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RÈGNE    DE    LOUIS-PHILIPPE 


GHÂMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  samedi  19  février  t83t, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
M.   le   secrétaire-archiviste  doun<;  icclure  du 
procès- verbal  de  la  séance  du  11  février. 

M.  le  eomle  de  Taselicr.  Je  demande  la 
parole  pour  uue  observation  sttr  le  règlement, 
qui  est  relatif  au  procès-verbal  de  la  séance. 

M.  le  Président.  Avant,  le  ministre  du  roi  a 
la  parole  pour  une  communication  ministérielle. 
La  Ghamore  entendra  ensuite  M.  le  comte  de 
Tascher. 

(M.  Laffitte,  président  du  conseil  des  ministres, 
monte  à  la  tribune  et  présente  un  projet  de  loi 
relatif  à  Vimpôt  direct.) 

M.  liafAtte,  président  du  conseiL  Messieurs, 
nous  venons  vous  soumettre  un  projet  de  loi 
relatif  à  Timpôt  direct.  Il  est  destiné  à  améliorer 
d'une  manière  notable  cette  branche  importante 
de  notre  système  financier.  Les  hommes  les  plus 
versés  dans  ces  matières,  consultés  par  nous  et 
par  nos  prédécesseurs,  ont  été  d*un  avis  unanime 
pour  conseiller  (es  mesures  que  nous  vous  pro- 
posons. 11  est  urgent  de  réparer  les  abus  que  le 
temps  et  de  fausses  vues  ont  introduits  dans  le 
mo'ie  de  perceotion,  abus  dont  souffrent  égale- 
ine  t  It'S contribuables,  par  Tinégalité  de^)  char- 
ges, et  le  Tré.'iOs  par  d  s  peiies  sans  compensa- 
tion. Mais  comme  on  ne  peut  apporter  un  grand 
cbangi-ment  subit  dans  une  machine  si  vas'e  et 
si  compliquée,  sans  obstacles  et  sans  un  travail 
opiniâtre,  nous  pensons  qu'il  sera  tenu  compte 
au  gouvernement  (l*avoir  pris,  dans  la  seule  vue 
d^on  grand  intérêt  public,  la  responsabilité  d'une 
mesure  que  tous  les  bons  esprits  désiraient,  mais 
devant  laçtuelfe  on  a  longtemps  reculé,  à  cause 
de  la  difficulté  de  Texccutiof). 

Les  impôts  directs  dont  nous  voulons,  on 
changer  ou  améliorer  le  système,  sont  :  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière»  et  la  taxe  des 
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portes  et  fenêtres.  L'impôt  sur  les  patentes,  perçu 
par  le  mode  de  quotité,  est  conforme  aux  prin- 
cipes auxquels  nous  voulons  ramener  la  taxe 
personnelle  et  celle  des  portes  et  fenêtres. 

C'est  donc  uniquement  sur  les  contributions 
personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres 
que  nous  appelons  votre  attention. 

Les  contributions  personnelle  et  mobilière  ont 
été,  jusqu'à  présent,  comme  confondues  en  une 
seule  taxe,  et  perçues  par  le  mode  de  réparti- 
tion. Nous  vous  proposons  de  diviser  positive- 
ment ces  deux  sortes  de  contributions  ;  de  chan- 
ge!: Tune  d'elles,  la  personnelle^  d'impôt  de  ré- 
partition en  impôt  de  quotité ,  et  de  faire  subir 
aussi  la  même  transformation  à  la  taxe  particu- 
lière des  portes  et  fonêlres. 

Cette  modification  est  fort  importante  et  doit 
avoir  les  plus  beureux  résultats  quand  elle  aura 
porté  ses  fruits.  Pour  vous  mettre  à  même  de  la 
bien  juger,  quelques  explications  sont  néces- 
saires. 

Les  contributions  personnelle,  mobilière  et 
celle  des  portes  et  fenêtres  sont  des  impôts  de 
répartition^  mot  qui  exprime  le  mode  dont  ils 
sont  perçus.  Vous  savez,  Messieurs,  en  quoi  cou- 
siste  ce  mode.  La  loi  fixe  d'avance  le  total  des 
contributions  ;  chaque  département  doit  apporter 
son  contingent  à  c*i  total  ;  le  départemeni  répar- 
tit son  contingent  dans  les  arrondissements,  l'ar- 
rondissement dans  les  communes,  et  les  com- 
munes sur  les  individus.  C'est  donc  un  véritable 
abonnement  avec  les  localités  qui  lèvent  elles- 
mêmes,  comme  elles  l'entendent,  sansTinterven- 
lion  du  fisc,  la  somme  exigée  par  l'Etat;  elles 
s'imposent,  non  pour  le  montant  de  l'impôt, 
mais  pour  la  distribution  de  la  charge. 

Ce  mole  de  perception  a  p'usi'urs  avantages. 
D'ab  ri  il  accorda  aux  localités  un  droit  fort  pré- 
cieux, c» lui  lie  s'imposer elKs-mômes;  il  aî^sure 
au  Trésor  la  rentrée  de  l'impôt  dnui  le  total  est 
connu  (l'avance;  il  épargne  à  l'administration 
toutes  les  difticulKs de  la  perception  et  lt;s  chan- 
ces dnrion-vuleurs.  Mais  es  avantages,  tout  réels 
qn'j's  Fon^,  disparaissaient  pourtant  devant  des 
inconvénienls  plus  uombreux,  que  la  théorie  et 
la  pratique  s'accordent  à  signaler  comme  intolé- 
raiîle.-. 

Le  pins  grave  de  tous  est  dans  la  répartition 
des  contingt'Ots  elle-même.  Si  chaque  départe-» 
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nient,  et,  dans  le  département,  chaque  commune, 
contribuait  à  l'impôt  total  pour  une  somme  pro- 
portionnée au  nombre  des  habitants  et  à  ses  va- 
leurs mobilii^res  ;  si  iecontingt'nt,en  un  mot,  était 
déterminé  par  révaluatioii  exacte  de  la  richesse 
el  de  la  population  des  localités,  et  par  la  compa- 
raison de  leurs  ressources  relatives,  la  réparti- 
tion repostrait  sur  une  base  équitable;  mais  ces 
conditions  sont  impossibles  à  remplir.  Lba  con- 
tingents départementaux  ne  jpeuvent  être  Qxés 
que  de  loin  en  loin,  parce  qu'ils  reposent  sur  une 
estimation  générale  qui  exige  des  travaux  im- 
menses, qui  dure  longtemps,  et  qui,  à  mesure 
qu*elle  dure,  devient  chaque  jour  plus  fautive. 
Or,  dans  l'intervalle,  la  matière  imposable  peut 
varier  considérablement;  l'état  de  paix  et  de 
guerre,  et  bien  d'autres  causes  contribuent  à  ces 
variations.  Mais,  bien  que  la  matière  imposable 
augmente  ou  diminue,  le  contingent  reste  le 
même.  Si  une  ville  se  détx^uple,  le  produit  de  la 
taxe  personnelle  baisse,  et  quoiqu'il  y  ait  moins 
de  débiteurs,  la  dette  reste  la  même.  Alors  il  faut 
couvrir  avec  la  contribution  mobilière  le  déficit 
de  la  contribution  personnelle. 

Une  autre  ville,  au  contraire,  augmente  sa  popu- 
lation et  s'agrandit,  elle  n'en  paye  pas  plus  pour 
cehi,  et  une  partie  des  oontribuaules  échappe  en- 
tièrement à  l'impôt* 

On  voit  facilement  à  quelles  inégalités  peutcon- 
duire,à  la  loDgue,ce  système  :  il  en  existe  aujour- 
d'hui d'intolérables,  la  raison  en  e^t  simple  :  la  ré* 
partition  des  continaent^est  encore,  Dour  les  di- 
verses branches  derimpôt  direct,  établie  sur  les 
Itases  déterminées  il  y  a  40ans.  L'Assemblée  cons- 
tituante la  régla,  à  cette  époque,  sur  des  données 
déjà  fausses  et  Injustes,  car  les  provinces  furent 
taxées,  non  pas  en  proportion  de  ce  qu'elles 
pouvaient  payer,  niais  en  proportion  de  ce  qu'elles 

Sayaient  habituellement  sous  l'ancien  régime, 
r,  on  sait  combien  était  différente  la  condition 
de 4  provinces  sous  ce  rapport.  Depuis  40  ans, 
d'ailleurs,  il  s'est  opéré  une  intinité  de  change- 
ments  dans  les  popalatiouB»  dans  leavaleors  lo- 
catives  et  dans  les  constructions^  la  face  du  pays 
a  été  bouleversée,  et  ponruot  les  contingents  ac- 
tuels ont  pour  point  de  départ  ceux  de  cette 
époque;  aussi  partout  se  caractérise  une  inéga- 
lité de  pluB  en  plus  fftcheose.  Dans  le  Bas-Rhin, 
pur  exemple,  pays  fort  riche,  la  contribution  per- 
f  onuellf  et  mobilière  ne  s'élève  qu'à  94  centimes 
par  individu,  tandis  que  dans  le  Luiret,  pays  fort 

Eau^re  en  comparaison,  elle  est  de  1  fr.  87  c. 
lans  certains  départements,  on  ne  perçoit  plus 
la  contribution  mobilière,  la  personnelle  suffit 
seule  au  contingent  exigé;  dans  d'autres,  elle 
dépasse  même  le  coutingeut;  quelques  contri- 
buablee  payent,  et  tout  le  reste  e^t  dispensé  de 
rimpôt  ;  dans  quelques  autres,  enfin,  on  en  a 
abaissé  le  taux  légal.  Pour  les  portes  et  fenêtres, 
les  vices  de  l'impôt  de  répartition  sont  plus  mar- 
qués encore,  car  ici  la  matière  imposable  est 
extrêmement  variable  et  sujette  à  de  fréquentes 
alternatives  d'augmentation  ou  de  dimiontion. 
On  ne  peut  rien  imaginer  de  plus  mal  conçu 

Sue  de  demander  un  contingent  fixe  pour  un  pro- 
uit  aussi  essentiellement  variable  gue  les  cons- 
tructions, surtout  quand  il  est  si  aisé  n'en  suivre 
les  changements.  11  ne  faut,  en  effet,  que  dresser 
un  inventaire  des  ouvertun^,  Imposer  au  fur  et 
à  mesure  celles  qui  s'établisse* it,  et  dégrever 
celles  qui  se  ferment. 

Le  travail  est  dans  le  l*'  recensement;  mais, 
ne  fbut-il  pas  toujours  faire  un  recensement, 
même  pour  l'impôt  de  répartition  ?  Le  mode  de 


Suotité  a  l'avantage  de  le  réparer  sans  cesse,  et 
'inviter  l'embarras  immense  des  renouvellements 
généraux;  si  on  l'eût  pratiqué,  nous  n'aurions 
pas  à  déplorer  les  tristes  résultats  du  mode  con- 
traire. C'est,  Messieurs,  vous  le  savez,  sur  un 
recensement,  opéré  volontairement  en  1798,  que 
la  répartition  actuelle  est  basée;  il  y  avait  alors 
20  millions  d'ouve*  tures  qu'on  imposa  et  qu'on 
impose  encore;  mais,  de  1798  à  1822,  cV^t- 
à-direen24ans,  un  nouveau  recens 'ment  a  prou- 
vé que  le  nombre  avait  augmenté  de  14  millions 
qui  ne  sont  point  imposés;  de  1822  n  1830,  Tau^- 
mentation  a  certainement  continu'*,  et  l'impôt 
cependant  porte  toujours  sur  les  20  millions  pri- 
mitifs seulement  !  Cette  contribution,  régulière- 
ment organisée,  produirait  aujourd'hui  près 
d'un  tiers  en  sus  de  ce  qu'elle  rapporte,  c'est-à- 
dire  qu'au  lieu  de  17  millions,elleen  donnerait  22. 
Tels  sont,  Messieurs,  les  énorme^  abus  que  les 
faux  «ystèmes  de  perception  ont  amenés  à  lalon- 

f;ue.  La  quotiléf  substituée  à  la  répartition  dans 
a  contribution  personnelle  et  dans  celle  des  por- 
tes et  fenêtres,  y  remédiera  en  f)artie;  ils  eussent 
été  détruits  tout  à  fait,  si  nous  avions  pu  faire 
adopter  les  mêmes  principes  pour  la  contribution 
mobilière  par  la  Chambre  des  députés.  Telle  est, 
du  moins,  notre  conviction. 

L'impôt  de  quotité,  vous  le  ^ave2,  Messieurs, 
repose  sur  des  principes  tout  différents.  Au  lieu 
de  fixer  d'avance  la  somme  exigible,  le  total  de 
l'impôt,  l'auiorité  reçoit  ce  que  la  nature  des 
choses  et  les  conditions  légales  mettent  à  sa 
disposition,  tantôt  plus,  tantôt  moins,  selon  les 
variations  de  la  matière  imposable;  au  lieu  de 
laisser  les  communes  faire  les  recouvrements  et 
taxer  les  individus,  c'est  elle  qui  s'en  charge  : 
elle  constate  elle-même  l'état  des  lieux  et  le 
nombre  des  cotisabies,  et  demande  directement 
sa  part  à  chacun.  Ce  sont  ià  les  deux  caractères 
spéciaux  et  distincts  de  ce  mode  de  perception. 
On  fait  àce système  quelques  reproches.  Aucun 
n'est  cependant  bien  sérieux;  car  on  ne  saurait 

Çrouver  qu'il  soit  contraire,  soit  à  l'intérêt  du 
résori  suit  &  celui  des  contribuables.  Le  Trésor 
court,  à  la  vérité,  quelques  chances;  il  ne  sait 
pas  d'avance  ce  qu'il  aura  quand  la  recette  ser^i 
opérée,  mais  sait,  ce  qui  vaut  mieux,  qu'il 
obtiendra  plus  que  ne  lui  eût  donné  la  répartition, 
parce  que  d'abord,  sans  compter  raugmentation 
probable  et  croissante  des  ressources,  il  ne  laisse 
rien  perdre,  atteint  tout,  saisit  tout  au  passage, 
et  pa)*ce  que,  ensuite,  il  lui  est  démontré  que  la 
facilité  même  de  la  perception,  et  la  sûreté  de 
la  rentrée,  par  le  mode  de  répartition,  ont  pour 
effet  naturel  de  tenir  fort  bas  le  taux  du  contin- 
gent. Quant  aux  contribuables,  s'ils  ne  payent  que 
ce  que  la  loi  leur  demande,  s^ils  pavent  tous 
également,  ils  ne  peuvent  se  plaindre.  Or,  l'auto- 
rité ne  peut  paa  les  léser,  si  d'ailleurs,  comme 
c'est  facile,  on  a  pris  des  précautions  contre  l'arbi- 
traire; et  le  mode  de  quotité  est  institué  même 
contre  l'arbitraire;  le  contrôle  des  autorités 
locales  suffit  d'ailleurs  pour  les  rassurer. 

On  ne  peutdonc  qu'admettre  la  supériorité  théo- 
rique de  cet  impôt  sur  celui  de  répartition, 
quant  à  l'équité  et  à  l'utilité.  Mais  on  semble 
beauronp  redouter  des  inconvénients  d'une  an- 
tre nature,  qu'on  suppose  attachés  aux  détails  de 
l'exercice.  D'abord,  il  est  beaucoup  plus  difficile, 
plus  pénible  pour  les  agents  de  Tadministration; 
il  demande  chez  eux  une  grande  habileté,  de  hi 
prati(|ue  et  du  zèle.  Nous  neo  disconvenons  pas, 
mais  c'est  (à  un  soin  qui  les  regarde.  Une  Adini- 
mstratiou  jalouse  de  remplir  ses  devoirs  ne  doit 
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point  céder  devant  une  ditticolté  de  ce  eenre.  Il 
prive,  dit-on»  aussi  les  communes  du  droit 
qu'elles  ont  toujours  eu  de  s'imposer  elles- 
mêmes.  Mais^Messleurs,  ce  droit  n'a  plus  aujour- 
d'hui de  véritable  objet. 

Dans  Fancienne  France,  divisée  en  Etats  dif- 
férant de  mœurs  et  de  lois,  tendant  tous  à 
risolement  et  à  Tindépendance  du  pouvoir  royal, 
on  conçoit  que  les  provinces  tinssent  beaucoup 
à  ce  privilège  de  s'imposer.  De  toutes  les  manières 
de  résister  à  l'autorité  centrale,  le  vote  de  l'impôt 
était  certainement  le  plus  efficace.  Mais  aigour- 
d'hui  que  la  France  forme  un  tout  homogène, 
un  pays  soumis  à  la  même  législature  et  à  la 
même  administration,  les  communes  n'ont  plus 
à  exercer  ce  droit  ailleurs  que  dans  la  Chambre 
des  députés,  ni  autrement  que  par  Tintermédiaire 
de  leurs  représentants.  C'est  ainsi  qu'elles  s'im- 
posent réellement  elles-mêmes.  La  répartition 
n'est  point  un  consentement  d'impôt,  ce  n'en  est 
que  la  distribution;  tout  ce  qu'elles  peuvent  sou- 
haiter, c'est  qu'il  soit  justement  et  également 
réparti,  et  c'est  à  ce  but  que  tend  le  mode  de 
quotité,  mieux  que  celui  qu'elles  défendent. 

On  s'exagère  aussi  beaucoup  les  tracasseries  et 
les  désagréments  qui  pourraient  résulter  de 
l'intervention  directe  des  agents  du  fisc  et  de 
leurcontact  habituel  avec  les  contribuables.  L'im- 

Îiôt  de  quotité  est  exercé  pour  les  patentes.  Sou- 
ève-t-il  beaucoup  de  plainies?  D'ailleurs,  en 
donnant  une  large  part  à  l'action  des  autorités 
municipales,  on  fait  disparaître  à  peu  près  cet 
inconvénient.  Dans  la  loi  actuelle,  toutes  les 
précautions  sont  prises  pour  que  les  changements 
soient  à  peine  semis.  D'ailleurs,  dans  le  mode 
de  répartition,  le  rôle  des  employés  des  finances 
est  devenu  si  actif,  par  suite  de  l'inaction  des 
répartiteurs  des  locaux,  qu'on  est  accoutumé  à 
leur  présence.  11  faut  ajouter,  quoique  cette 
vérité  puisse  étonner  et  ait  été  fort  contestée,  que 
les  contrôleurs  faisant  par  métier  et  toute 
l'année  un  travail  que  les  répartiteurs  ne  font 
qu'en  passant  et  pour  remplir  une  obligation, 
les  premiers  sont  certainement  plus  aptes  a  juger 
de  la  situation  des  choses,  et  moins  sujets  peut- 
être  à  céder  à  d'autred  considérations  que  ^celles 
dictées  par  la  loi. 

Au  reste,  la  difficulté  réelle  et  les  inconvé- 
nients reprochés  à  l'exercice  de  l'impôt  de  quotité 
aéraient  principalement  dans  la  perception  de 
la  contribution  mobilière  ;  car  c'est  là  surtout 

Sue  les  estimations  sont  compliquées,  et  offrent 
es  chances  d'erreut*  et  de  fraude.  Mais  le  projet, 
atnendé  comme  il  l'est,  cônt^ervant  le  mode  de 
répartition  pour  cette  taxe,  il  est  inutile  que  nous 
justifions  davantage  les  contrôleurs  qui  n'auront 
sur  ce  point  rien  à  faire  à  peu  prèis  que  ce  qu'ils 
ont  fait  jusqu'à  présent. 

La  question  se  trouve  donc  bien  simplifiée  en 
bornant  le  changement  du  mode  de  perception 
aux  contributions  personnelle  et  des  portes  et 
fenêtres.  Il  ne  s'agit  point  en  effet,  pour  celle-- 
ci, d'évaluer  des  loyers,  de  consulter  des  baux, 
de  faire  des  enquêtes,  de  poursuivre  des  dettes 
et  des  débiteurs  insaisissables,  de  faire,  en  un 
mot,  des  estimations  toujours  difficiles  et  sou- 
vent contestables  ;  il  ne  faudra  que  compter  les 
individus,  compter  et  mesurer  les  ouvertures, 
en  dresser  des  catalogues,  et  leur  faire  suivre, 

{»ar  des  radiations  et  des  e^urcharges  alternatives, 
e  mouvtmeni  varié  de  la  population  et  des 
bâtisses.  Quoique  cette  opération  doive  être 
longue  et  pénible  d'abord,  a  cause  de  l'insuffi- 


sance des  recensements  existants,  elle  deviendra 
chaque  jour  plus  aisée. 

Voilà,  Messieurs,  les  principaux  motifs  qui 
nous  ont  déterminés  à  vous  proposer  le  projet 
de  loi  et  les  considérations  qui  en  expliquent 
l'esprit  général. 

Je  dois  à  présent  vous  dire  quelques  mots 
sur  les  moyens  qui  ont  été  adoptes  pour  l'exé- 
cution de  ces  changements.  Nous  les  croyons 
appropriés  au  but  de  la  loi,  qui  est  une  distri- 
bution plus  équitable  des  charges  publiques,  et 
un  surcroît  de  bénéfices  pour  FBtat. 

La  taxe  personnelle  est  due  par  tous  les  Fran* 
çais,  mais  tous  ne  sont  pas  imposables;  ils  sont 
ou  trop  jeunes,  ou  absents,  on  indignes,  etc. 
Nous  avons  confié  le  soin  de  dresser  le  tableau 
des  imposables,  et  d'indiquer  les  exceptions,  à 
une  sorte  de  conseil  compoôé  du  contrôleur,  du 
maire,  et  des  cooitnissaires  répartitrurs  ordi- 
naires. Les  décisions  seront  soumises  à  l'appro- 
bation du  bréfet. 

Il  faut  observer  ici,  Messieurs,  que  bien  que, 
dans  l'impôt  de  quotité,  le  rôle  le  plus  actif  doive 
appartenir  au  fisc,  puisque  c'est  lui  qui  recherche 
et  taxe  la  matière  imposable,  tandis  qu'au  con- 
traire la  nature  de  rimpôt  de  répartition  exige 
que  l'autorité  communale  agisse  seule,  et  que  les 
agents  du  fisc  ne  soient  en  quelque  sorte  que  des 
observateurs,  nous  avons  presque  interverti  les 
rôles  naturels,  en  donnant  aux  délégués  com- 
munaux une  grande  part  au  travail  de  l'assiette 
et  en  ouvrant  de  larges  voies  aux  réclamations. 
La  taxe  personnelle  est  évaluée  à  trois  jouroéea 
de  travail.  Bile  sera  perçue  d'après  un  tarif  basé 
sur  la  population  :  mesure  plus  fixe  que  celle  du 
prix  des  journées  en  usage,  jusqu'ici. 

La  contribution  mobilière  continuera  d'être  un 
impôt  de  répartition;  il  conserve  sa  première  dé- 
nomination et  ses  anciens  caractères.  Nous  en 
avons  fixé  le  contingent  pour  1831  seulement, 
au  principal  assigne  en  1830  à  la  contribution 
personnelle  et  mobilière.  Dans  l'année  suivante, 
il  sera  réduit  à  son  propre  taux  résultant  uni- 
quement des  valeurs  locatives  :  la  taxe  person- 
nelle étant  perçue  à  part,  d'après  le  projet. 

Nous  avons  également  confié  F  assiette  de  cet 
impôt  au  double  contrôle  den  employés  du  Tré- 
sor et  des  autorités  locales.  Rien  d'important  n'est 
d'ailleurd  changé  à  l'ancien  système. 

La  taxe  des  portes  et  fenêtres  devient,  comme 
nous  l'avons  dit,  un  impôt  de  quotité.  U  ne  sera 
plus  assigné  de  contingent  aux  communes  pour 
cette-  contribution.  Le  recensement  des  ouvertures 
sera  fait  comme  par  le  passé,  et  par  les  mêmes 
agents. 

Rien  n'est  changé  aux  lois  en  vigueur  sur  la 
taxe  des  patentes. 

Tel  est,  Messieurs,  le  développement  du  projet 
que  vous  aurez  à  examiner  :  il  est  sans  doute 
encore  imparfait,  et  ne  remplit  pas  entièrement 
les  vues  qui  nous  ont  dirigés.  Sans  doute  cette 
réforme  n'atteint  pas  tous  les  défauts  des  sys- 
tèmes actuels;  elle  ne  donne  pas  encore  à  la  per* 
ception  de  Fimpôt  direct  cette  uniformité  qu'il 
devrait  avoir  pour  produire  tous  ses  bons  résul- 


nécessiié  d'étendre  ce  système  à  tous  1<  s  impôts 

3 ai  en  sont  susceptibles  :  tel  qu'il  est,  cepen- 
ant,  le  projet  suffira,  si  vous  l'adoptez,  pour 
reméidier  a  de  grauds  abus.  Dans  tous  les  cas, 
nous  n'uurons  plus  à  craindre  qu'on  nous  re- 
proche d'avoir  connu  une  mesure  aussi  utile  sans 
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ravoir  pro|ios^o;  ri'nToir  laissé  à  d'autres  mi- 
iiistref),  pins  zél^b  x-i  •  'oins  lirnide?,  la  r  «pon- 
sabilt  é  d'une  telle  perturbation;  et  enfin,  d*uvoir 
né«,{ligé  >ciemiDent  de  conlribaer  d'une  ma>>ière 
aus^i  efflcare  au  bien-être  du  pays  et  au  perfe  *- 
tîonnemi^nt  de  notre  Bystème  financier. 


PROJET  DE  LOI 

relatif  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière^ 
det  portes  et  fenêtres  et  des  patentes. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salât. 

Nous  avons  or>1onné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  adoptt^  par  la 
uhambre  des  députés,  sera  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  pairs  par  notre  ministre 
secrétaire  d*Btat  des  finances  et  par  le  sou»- 
secr^taire  d*Btat  au  môme  département,  que 
nous  chargeons  d*en  exposer  les  motifs  et  d  en 
soutenir  la  discussion. 


CHAPITRE  I*'. 
De  la  taxe  personnelle. 

Article  premier.  A  compter  du  1"  janvier  1831, 
riniiY>Ot  personnel  sera  séparé  de  la  contribution 
mobilière  ;  11  deviendra  l'objet  d'une  taxe  dis- 
tincte pour  laquelle  il  ne  sera  pas  assigné  de 


contingent  aux  département;},  arrondissements 
el  communes. 

Art.  2.  La  taxe  personnelle  sera  établie  sur 
chaque  habitant  français  de  tout  sexe,  jouissacit 
de  ses  droitst,  et  qui  ne  serait  pas  réputé  indi- 
gent, et  sur  tout  nabilant  non  français  résidant 
ih>puts  6  mois  dans  la  commune. 

seront  consi  iérés  comme  jouissant  de  leurs 
droits  les  garçons  et  filles  ayant  un  rev-  nu  per« 
sonnel  ;  le:^  garçons  et  les  filles  exerçant  une 
profession,  lorsqu'ils  auront  un  établissement 
distinct  de  celui  de  leurs  père  et  mère,  ou  s*iis 
sont  sujets  à  la  patente  ;  les  veuves  et  les  femmes 
Réparées  de  leur  mari. 

L'état  des  imposables  sera  dressé  par  le  con- 
trôleur des  contributions  directes,  de  concert 
avec  le  maire  ou  Pa<!ijoint,  et  les  commissaires 
répartiteurs,  qui  désigneront  les  indiviius  sus- 
c'ptibles  d'être  réputés  indigents.  Les  proposi- 
tions des  répartiteurs  seront  soumises  à  rappro- 
bation  du  préfet. 

L'impôt  personnel  est  dû  dans  la  commune  du 
domicile  réel. 

Art.  3.  Les  officiers  de  terre  et  do  mer  qui 
n*ont  point  de  résidence  fixe  et  n*ont  d'habita- 
tion q'.e  celle  de  leur  garnii'on,  continueront  à 
être  exempts  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière.  Néanmoins  ceux  qui  ont  d'autres 
habitations  particulières,  soit  pour  eux  FOit  pour 
leur  famille,  seront  cotisés  comme  les  autres 
contribuables,  au  rôle  de  la  commune  où  les  ha- 
bitations sont  situées. 

Art.  4.  La  taxe  personnelle,  calculée  d'après  le 
prix  de  3  journées  de  travail,  est  fixée  el  sera 
perçue  conformément  au  tarif  ci-après  : 


Dana  les  yilles  de  50,000  âmes  et  au-dessus 

I)e  10,000  à  50,000 

De  10,000  à  «0.000 

De  5,000  à  10,000,  dans  les  chefs^lieiix  de  dcpartemeut  et  d'arroodissemeiit  qui  n*ont 

qu*ane  popalation  au-dessous  de  5,000  âmes 

Dans  lea  eommunea  qui  ont  ane  population  agclomérée  de  1,S00  âmes  jusqu'à  5,000. 
Dans  toutes  les  autres  communes  au-dessous  oo  5,000  âmes 


FRIX 

MOUTANT 

de 

de 

la  Joarnéo. 

la  taxe. 

1  fr.  50 
1   25 
1    10 

ifr.  50 
3   75 
3    30 

1    » 

•        SO 
«    70 

3    » 
9   40 
S    10 



(Lois  du  18  février^  art.  9,  et  du  23  décembre 
1798,  art.  5.) 

Art.  5.  Au  montant  de  la  taxe  personnelle  il 
nera  ajouté  les  centimes  additionnels  généraux 
que  les  lois  annuelles  fixeront,  plus  5  centimes 
par  franc  qui  seront  affectés,  savoir  :  2  centimes 
aux  Irais  ue  recensement  et  3  centimes  aux  dé- 
grèvements. 11  sera  fait  remise  à  chaque  corn- 
mune,pour  être  emplovée  à  ses  dépenses  locales, 
de  toute  la  portion  du  produit  des  3  centimes 
oui  ue  sera  pas  akisorbée  par  les  dégrèvements 
a^'conîés. 

CHAPITRE  II. 
lie  la  contribution  mobilière. 

Atl.  6.  La  contribution  mobilière  continuera 
d'être  un  impôt  de  répartition. 

Le  CiintinKenl,  pour  cette  contribution,  sera 
porté*  pour  rannéo  1831,  au  principal  assigné  en 


1830  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière; 
néanmoins,  lors  de  la  fixation  du  budget  de 
1831.  ce  contingent  sera  ramené  au  principal 
de  24  millions  par  un  dégrèvement  sur  les  dé- 
partements reconnus  les  plus  chargés. 

Art.  7.  Le  conseil  général  répartit  le  contin- 
peot  assigné  au  département  entre  les  arrondis- 
sements, et  le  conseil  de  rarrondissement  répartit 
son  contingent  entre  les  communes  de  son  res- 
Bori,  les  coteâ  individuelles  sont  réglées  par  les 
répartiteurs  communaux. 

Led  commissaires  répartiteurs  établissent  lea 
vaivur.^  locatives  ;  le  conseil  municipal  désignera 
les  habitants  qu'il  croira  devoir  exempter  de  la 
cotisation  mobilière.  La  délibération  sera  sou- 
mise à  Tapprobation  du  préfet. 

Oti  ne  comiTendr.i  dans  les  loyers  que  la 
partie  des  bâtiments  servant  à  fexploitation. 

Dé-iormais  la  contribution  mobilière  sera  due 
dans  foutes  les  communes  où  les  contribuables 
auront  des  habitations  meublées. 
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Art.  8.  Ne  seront  pas  compris  dans  révaluation 
des  loyers  d'habitaiion,  les  magasins,  boutique?, 
auberges,  usines  et  ateliers,  pour  raison  des- 
quels les  contribuables  payent  patente;  les  bâii- 
meats  servant  aux  exploitations  ruralet^,  non 
plus  que  les  logements  dcsiinês  au  logement 
des  élèves  dans  les  écoles  et  f)en8ionnats,  et  aux 
bureaux  des  ronctionnaires  publics. 

Art.  9.  Les  officiers  de  terre  et  de  mer  ayant 
des  babitationi^  particulières,  soit  pour  eux,  soit 
pour  leur  famille;  les  officiers  sans  troupe, 
officiers  d*état-major,  officiers  de  gendarmerie  et 
de  recrutement,  les  employés  de  la  guerre  et  de 
la  marine  dans  les  garnisons  et  dans  les  ports 
seront  imoosés  à  la  contribuiiou  mobilière  dia- 
prés le  même  mode  et  dans  la  même  proportion 
que  les  ^jutres  contribuables. 

Art.  10.  Les  fonctionnaires,  les  ecclésiastiques 
et  les  employés  civilfi  et  militaires,  logés  gra- 
tuitement dans  les  bâtiments  publics,  seront  im- 
posé.'^, d'après  la  valeur  locative  de  leur*  bablla- 
tion  personrielle,  évaluée  par  comparaison  avec 
le  loyer  connu  des  autres  liabitants. 

Art.  11.  Les  individus  résidant  dans  des  com- 
munes où  ils  n'occupent  (|ue  de.^  uppartements 
garnis  ne  seront  assujettis  à  la  contribution  mo- 
bilière qu'à  raison  de  la  valeur  locative  de  leur 
i()»2emeni,  évalué  comme  un  logement  non  meu- 
blé. 

Mode  d^attietie. 

Art  12.  Il  sera  formé  une  matrice  parmi  les 
commissaires  répartiteurs  ,  assistas  d'un  con- 
trôleur des  contrii'Utions.  A  cet  effet,  tout  indi- 
vidu demeurant  dans  la  commune  est  tenu  de 
faire,  devant  le  maire,  par  lui-même  ou  par  un 
fondé  de  pouvoirs,  une  déclaration  qui  indi- 
quera: 

l^"  Son  nom,  ses  prénoms  et  sa  profession  ; 

2*  Sa  demeure  ; 

3*  La  valeur  locative  de  son  habitation  per- 
sonnelle et  sans  y  comrtrendre  la  valeur  loca- 
tive des  locaux  exceptés  nnr  l'article  8. 

Cette  déclaration  sera  laite  dans  les  10  jours 
qui  suivront  la  publication  ordonnée  par  le 
maire- 
Art.  13.  Les  commissaires  ré[>ariiteurs,  assis- 
tés du  contrôleur  des  contributions,  vérifieront 
les  déclarations,  rectifieront  celles  qui  seraient 
reconnues  inexactes,  suppléeront  d'office  à 
celles  qui  n'auraieot  pas  été  faites  et  rlre£seront 
la  mairice  des  valeurs  locatives  qui  doivent 
servir  de  base  à  la  répartition  individuelle  de  la 
contribution  mobilière. 

Art.  14.  Les  commissaires  répartiteurs,  assistés 
du  contrôleur  des  contributions,  dresseront  an- 
nuellement un  état  des  changements  survenus 
dans  la  formation  de  la  matrice,  pour  cause  de 
décès,  de  changement  de  résidence,  de  diminu- 
tion ou  d*augmentHtion  de  loyer. 

Art.  15.  Le  préfet,  sur  les  propositions  moti- 
vées du  directeur  des  contributions  directes , 
arrêtera  définitivement  la  matrice  et  autorisera 
la  Gonfeciioo  du  rôle. 

Art.  16.  Dans  les  villes  qui  ont  été  autorisées 
jusqu'à  présent  à  prélever  une  portion  de  la  con- 
tribution mobilière  sur  les  produits  de  Toctroi, 
les  cotisations  seront  établies  d'après  1(  s  bases 
et  suivant  les  formes  réglées  par  la  présente  loi. 
Le  montant  général  de  ces  cotisations  étant 
connu,  les  conseils  municipaux  détermineront 
la  portion  qui  devra  être  payée  par  les  caisses 
municipales  et  la  portion  k  percevoir  au  moyen 


d*un  rôle,  dans  lequel  cesseront  alors  d'être  com- 
pris les  faibles  loyers  que  les  cons'  ils  municipaux 
croiront  devoir  exempter  de  toute  cotisation. 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  muni  • 
cipaux,  en  conformité  du  para^Taphe  précédent, 
ne  recevront  leur  exécution  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  ordonnance  royale. 

Toutefois,  cette  exception  cessera  au  1<>'  jan- 
vier 1833,  pour  les  villes  en  faveur  desquelles 
une  loi  spéciale  n'en  aura  pas  ordonné  la  conti- 
nuation. 

Art.  17.  La  contribution  mobilière  étani  établie 
pour  l'année  entière,  lorsqu'un  contribuable 
viendra  à  décéder  dans  le  courant  de  l'année, 
ses  héritiers  seront  tenus  d'acquitter  le  montant 
de  sa  cote. 

Art.  18.  En  cas  de  démén:^gecnenthors  du  res- 
sort de  la  perception,  comme  en  cas  de  vente 
volontaire  ou  forcée,  la  contribution  mobilière 
sera  exigible  pour  la  totalité  de  Tannée  courante. 

Art.  19.  Les  propriétaires,  et,  à  leur  place,  les 
principaux  locataires,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  devront,  un  mois  avant  l'époque  du 
déménagement  de  leurs  locataires,  se  faire  repré- 
s>'nt«i,par  ces  derniers,  les  quittances  de  leur 
contribution  mobilière;  et,  a  défaut  de  cette 
représentation,  eu  donner  immédiatement  avis 
au  percepteur. 

Art.  20.  Dans  les  cas  de  déménagement  furtif, 
les  propriétaires,  et,  à  leur  place,  les  principaux 
locataires,  deviendront  responsables  des  termes 
échus  de  la  contribution  de  leurs  locataires  s'ils 
n'ont  pas  fait  constater,  dans  les  trois  jours»  ce 
déménagement  par  le  maire,  le  juge  de  paix  ou 
le  commissaire  de  po'ice. 

Dans  tous  les  cas,  et  nonobstant  toute  déclara- 
lion  de  leur  part,  les  proiiriétaires  ou  principaux 
locataire^  demeureront  responsables  des  personnes 
logée^^  par  eux  en  garni,  et  désignées  par  l'ar- 
ticle 11  ci-dessus. 

Art.  21.  L'avertissement  remis  au  contribuable 
indiquera  le  nombre  de  centimes  par  franc  des 
valeurs  locatives  sur  lequel  les  taxes  auront  été 
calculées. 

Ghapitbe  m. 
De  la  taxe  des  portes  et  fenêtres. 

ArL  22.  A  compter  du  1*' janvier  1831,  il  ne 
sera  plus  assigné  de  contingent  aux  départements, 
arrondissements  et  communes  d^ns  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres. 

Art.  23.  Le  recensement  des  portes  et  feuêtres 
continuera  d'être  fait  par  les  contrôleurs  des 
contributions  directes,  de  cooeert  avec  les  auto- 
rités municipales,  d*aprè^  les  bases  établies  par 
les  lois  du  4  frimaire  an  VII  et  4  germinal  an  Xi. 
Néanmoins,  on  ne  comprendra  dans  le  recense- 
ment qu'une  seule  porte  cochère  pour  chaque 
ferme,  métairie  ou  tout  autre  exploitation  rurale. 

Art.  24.  La  perception  aura  lieu  à  raison  du 
nombro  des  ouvertures  imposables  de  chaque 
maison,  conformément  au  tarif  annexé  à  la  loi 
du  13  floréal  an  X  (3  mai  18U2}. 

Art.  25.  Au  montant  de  ta  taxe  des  portes  et 
fenêtres,  il  sera  ajouté  les  centiines  additionnels 
généraux  que  les  lois  annuelles  fixeront,  plus 
ciuq  centimes  par  franc,  qui  seront  affectés,  sa- 
voir :  deux  centimes  aux  frais  de  recensetnent  et 
trois  centimes  aux  dégrèvements. 

Art.  26.  Le  produit  des  trois  centimes  qui  ne 
sera  pas  absorbé  par  le  ùégrèvement  accordé  sera 
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abandonné*à  cbanqe  commune»  et  le  montanl  de 
cei  excédent  accroîtra  le  fonds  deaUné  au^ 
dépeosea  locales. 

GHAPITRB  lY. 
De  la  iase  dê$  patentée. 

Art.  27.  la  taxe  des  patentes  est  maintenae 
pour  1831  y  et  les  deux  droits  dont  elle  se  com- 
pose seront  réglés  et  perçuR,  savoir  :  les  droits 
fixes,  d'après  les  tarifs  anuexés  aux  lois  actuel- 
lement en  vigueur;  les  droits  proportionnels, 
d*après  la  valeur  locative  des  maisons  d'habita- 
tion, usines,  ateliers,  houtlques  et  magasina,  et 
dans  le  rapport  déterminé  par  let'dites  lois. 

La  valeur  locative  de  tous  les  bâiiments  réu- 
nis sera  établie  au  moyen  de  baux  authentiques, 
si  ces  bâtiments  sont  loués  ou  affermés,  et,  dans 
le  cas  contraire,  par  comparaison  avec  ceux  dont 
le  loyer  aura  été  régulièrement  constaté  ou  sera 
régulièrement  connu. 

CHAPITRB  ▼. 
Des  rielamaiions. 

Art  28.  Tout  contribuable  qui  se  croira  surtaxé 
adressera  au  préfet,  dans  les  trois  premiers  mois 
de  l'émission  du  r6le,  sa  demande  en  décharge 
on  réduction.  11 7  Joindra  la  quittance  des  termes 
échus  de  sa  contribution,  sans  pouvoir,  sous 
prétexte  de  réclamation,  différer  le  payement 
des  termes  qui  viendront  à  échoir  pendant  les 
trois  mois  qui  suivront  la  réclamation  dans  les- 
quels çlle  qev|*a  ét^e  jugée. 

Le  même  délai  est  accordé  au  contribuable 
qui  réclamera  contre  son  omission  au  râle.  Le 
montant  de  ces  cotisations  extraordinaires,  en 
ce  qui  concerne  la  contribution  mobilière,  sera 
imputé  sur  le  coniingeut  assigné  &  chaque  corn* 
muoe,  pour  Tannée  suivante. 

Me  sont  point  assujetties  au  droit  de  timbre 
les  réclamations  en  décharge  de  réduction  d'une 
taxe  ou  cote  moindre  de  10  francs. 

Art  29.  La  pétition  sera  renvoyée  au  contrô- 
leur des  contributions  directes  qui  vérifiera  les 
Hiits  et  donnera  son  avis,  après  avoir  pris  les 
observations  du  maire,  s'il  s^agit  d'une  taxe,  ou 
des  répartiteurs  si  la  réclamation  est  relative  & 
ane  contribution. 

Le  directeur  fera  soq  rapport  et  le  conseil  de 
préfecture  statuera. 

Cept^ndant  si  i*avis  du  directeur  est  opposé  k 
la  demanda»  il  devra  en  informer  \^  réclamant, 
en  rinvitant  à  prendre  communication  du  dos* 
sier  à  la  sous-pri^fecture,  et  à  faire  connaître, 
dans  les  10  jours,  B*il  veut  fournir  de  nouvelles 
ob!*ervations  ou  recourir  (t  la  vérification  par 
voie  d'experts. 

Dans  le  cas  où  Pexpertise  serait  réclamée,  les 
deux  experts  seront  nommés,  Tun  par  le  sous- 
préfet,  1  autre  par  le  réclamant. 

Art  30.  Dans  le  cas  oA  le  conseil  de  préfecture 
aurait  Jugé  nécessaire  d'ordonner  une  contre- 
vérification,  cette  opération  sera  faite  par  l'ins- 
pecteur des  contributions,  ou.  &  son  défaut,  par 
un  contrôleur  autre  que  ceint  qui  aura  procédé 
à  la  première  instruction,  en  présence  du  maire 
et  de  son  délégué,  et  du  réclamant  ou  de  son 
fondé  de  pouvoirs. 

Llnspecteor  dressera  prooè^-veriwl,  meotton^ 


nera  les  observations  du  réclamant,  celles  du 
maire,  s'il  s^agit  d'une  taxe,  celles  des  lépaiti- 
teurs,  si  la  réclamation  est  relative  à  une  coo- 
tribuiioii;  et  dounera  son  avis.  Le  directeur  fera 
son  rapportf  et  le  conseil  de  préfecture  pro- 
noncera. 

Le  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  sera  affranchi  de  tous  droits  d'enre- 
gistrement et  autres  que  celui  du  tiipbre.  Il 
pourra  être  transmis  au  gouvernement  par  l'in- 
termédiaire du  préfet,  sans  frais. 

CHAPITRE  VI. 
DiipoHiions  générales. 

Art  31.  Les  dispositions  concernant  la  percep- 
tion de  la  contribution  foncière,  le  recouvrement 
et  la  surveillance  du  recouvrement,  demeurent 
communes  et  applicables  à  la  contribution  mo- 
bilière, à  la  taxe  personnelle  et  à  la  taxe  des 
portes  et  fenêtres. 

Les  comptes  de  l'emploi  des  centimes  alloués 
par  la  présente  loi  pour  les  frais  de  recensement 
et  pour  les  dégrèvements  seront  distribués  an- 
nuellement aux  Chambres. 

Art  32.  Toutes  les  lois  ou  dispositions  de  lois 
contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

Paris,  le  19  février  1831. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPB. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d^Eiai  des  finances^ 
Signé  :  J.  LafFITT^. 

(La  Chambre  donne  acte  au  ministre  du  roi  de 
la  remise  du  projet  de  loi,  ensemble  de  l'exposé 
des  motifs,  et  en  ordonne  Timpression  et  la  distri- 
bution.) 

M.  le  Président.  Maintenant  M.  )e  comte  de 
Tascber  peut  prendre  la  parole  pour  l'observa- 
tion qu'il  se  propose  de  faire  sur  le  procès-ver- 
bal. 

M.  le  eente  de  Teeeher.  Messieurs,  des 
motifs  de  convenance,  peut-être  même  de  pru- 
dence qui  p«  uveut  être  aujourd'hui  appréciés 
par  la  Chambre,  piieux  encore  qu'à  la  dernière 
séance,  m'ont  empêché  de  réclamer  la  parole  sur 
l'application  du  règlement,  au  moment  où  elle  a 
été  refusée  à  un  noble  vicomte.  Aujourd'hui,  ces 
motifs  ne  subsistent  plus,  et  je  puis  traiter  la 
question  dans  un  intérêt  général  et  abstraction 
faite  des  personnes  epgiigtH^s  dans  Tiiicident;  ie 
ne  pourrais  mêtne  la  traiter  autrement,  car  la 
sagei^se  de  M.  le  président  et  la  juste  confiance 
de  la  Chambre  dont  il  est  investia  tant  de  titres, 
m'imposerait  un  silence  absolu.  Je  demande  donc 
à  la  Chambre  la  permission  d'appeler  un  mo- 
ment 6on  attention,  non  pas  sur  la  cause  pre- 
mière de  l'incident,  muis  sur  sa  nature  et  les 
coBséguences  qu'il  pourrait  avoir  sur  les  droits 
de  la  Chambre. 

Le  refus  de  la  parole  au  noble  vicomte  a  été 
motivé  par  M.  le  président,  sur  la  teneur  de  l'ar- 
ticie  34  du  règlement.  Le  but  que  je  me  propose 
d'attemdre  par  ma  réclamation  me  dispense  d*en- 
trerdansla  discussion  de  Tappllcation  faite  de  la 
lettre  de  cet  article,  ainsi  que  dans  l'examen  des 
graves  questions  qde  pourrait  soulever  la  doc- 
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trine  émise  à  ce  sujet  par  M.  le  président  ;  en 
effet,  les  droits  des  Cbacnbreâ  se  fondent,  qon 
peulement  sur  les  articles  des  règlements  qui 
leur  sont  applicables,  mais  encore  sur  leurs 
usages  constants.  Or,  l'incident  que  je  signale  de 
la  parole  refusée  à  un  pair  dans  la  position  où 
s'était  placé  le  noble  vicon^te  est,  ce  me  semble, 
le  premier  dont  j'ai  été  témoin  depuis  près  de 
dix  ans  que  j*ai  rhonneur  de  siéger  dans  cette 
enceinte,  tandis  que  les  procès-verbaux  de  la 
Chambre  offrent  un  assez  grand  nombre  de  pré- 
cédents du  même  genre  qui  ont  amené  une  so- 
lution opposée;  le  nombre  de  ces  précédents  que 
j'ai  recueillis,mais  queje  me  dispenserai  de  citer, 
est  tel,  qu'il  prouve  en  même  temps  et  le  droit 
constant  de  la  Chambre  et  l'usage  discret  qu'elle 
en  a  fait.  O^ns  la  plupart  des  circonstances  qui 
y  ont  donné  lieu,  un  membre  de  la  Chambre  de- 
mandait la  parole  pour  appeler  son  attention  Bur 
un  objet  quelconque,  entièrement  étranger  k 
Tordre  du  jour,  et  la  parole  lui  était  accordée 
sans  difâcuUé. 

Parmi  ces  précédents*  il  en  est  un,  néanmoins, 
que  je  demande  la  permission  de  citer  à  la 
Chambre,  non  seulement  parce  qu'il  est  récent, 
mais  encore  parce  qu'il  est  parfaitement  iden- 
tique avec  rincidentqui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment. 

Un  des  plus  jeunes  membres  de  la  Chambre, 
n'ayant  pas  même  encore  voix  délibérative,  bien 
qu'il  ait  l'honneur  de  siéger  aujourd'hui  dans  les 
conseils  du  roi,  sollicita  la  parole  pour  demander 
au  ministère  des  explications  au  sujet  dune 
lettre  insérée  dans  les  journaux;  la  parole  lui 
fut  accordée  par  le  président  et  le  ministre  inter- 
I)ellé  ne  fit  nulle  difficulté  de  donner  l'explica- 
tion demandée;  car  il  est  bon  de  remarquer  que 
si,  d'une  part,  la  Chambre  conserve  son  droii  ue 
demander  des  explications  au  ininistc^re,  d'autre 
part  le  ministre  iiiierpellé  reste  dans  le  sien  de 
refuser  ou  d'ajourner  l'explication  demandée,  s'il 
trouve  quelque  inconvénient  à  i'acnoner.  Tout 
ce  que  je  viens  de  dire,  Messieurs,  m'autorise, 
ce  me  semble,  à  demander  à  la  Chambre  que 
mon  observation  soit  consignée  au  procès-vernal 
afin  que  l'incident  qui  relate  celui  de  la  séance 
précédente,  ne  puisse  être  invoqué  comme  un 
précédent  contre  les  usages  et  les  droits  de  la 
Chambre  des  pairs. 

M.  le  Frë»ideBt.  Je  dojs  donner  à  laChamhre 
quelques  explications  indispensables  sur  l'obser^ 
vation  présentée  par  le  noble  comte,  et  sur  ta 
réclamation  qui  m'est  adressée.  Le  devoir  du 
président  est  d'observer  1 1  de  faire  observer  le 
règlement  ;  s'il  se  trompait  dana  l'interprétation 
des  formes  qu'il  prescrit,  la  Chambre  saurait 
l'avertir  de  son  erreur  ;  mais  aussi  la  Chambre 
ne  peut  vouloir  que  la  stricte  exécution  des  rè- 
gles qu'elle  même  s'est  tracées.  Dans  toutes  lec 
Assemblées  délibérantes,  le  règlement  est  chos^e 
grave  ;  il  doit  être  sévèrement  respecté  ;  et,  il 
faut  le  dire,  au  nombre  des  dispositions  qu'il 
renferme,  il  ne  s'en  trouve  pas  de  l'ius  impor- 
tantes, et  dont  l'infraction  soit  de  nature  à  en- 
traîner de  plus  graves  conséquences  que  celles 
relatives  à  l'ordre  du  jour.  C'est  en  d'interdi- 
sant le  pouvoir  de  s'écarter  jamais  de  l'ordre  du 
jour  que  les  membres  de  cette  Chambre  savent 
toujours  de  quoi  ils  auront  à  s'occuper,  ce  qu'ils 
auront  à  dire,  ce  qu'ils  auront  à  entendre.  C'est 
la  rigoureuse  observation  de  l'ordre  du  jour  qui 
fait  qu'ils  n'ont  jamais  à  traiter  que.  des  ma- 
tières sur  lesquelles  ils  pnt  préparé  leur  esprit  ; 


l'infraction  à  cette  règle  a,  je  le  répâte,  de  graves 
conséquences,  et  les  exemples  ne  me  manque- 
raient pas  si  je  voulais  prouver  que,  dans  plu- 
sieurs circonstances,  on  a  eu  àrpgretter  de  s'être 
écarté  de  l'ordre  du  jour.  J'ai  encore  présent  à 
la  mémoire  la  courageuse  énergie  avec  laquelle 
un  noble  vicomte,  qui  siège  en  cette  enceinte, 
défendît  l'ordre  du  jour,  dans  Tautre  Chambre, 
qu'il  présidait  alors.  J-ai  aussi  besoin,  nobles 
pairs  de  donner  quelques  explications  sur  L'es- 
pèce de  contradiction  qu'on  signale  dans  ma 
conduite,  comparée  aux  précédents  qu'on  a  cités. 
Il  est  arrivé  qu'on  a  den^andé  la  parole  sur  des 
objets  étrangers  à  l'ordie  du  jour,  et  que  la  pa- 
ruleaété  accordée  par  le  président  à  ceux  qui 
la  réclamaient.  Mais  le  plus  souvent,  et  grâce  à 
cette  fraternité,  je  dirai  aussi  à  cette  facilité  de 
commerce  qui  dlstinsuent  les  membres  de  celte 
noble  Chambre  dans  les  fréquenta  rapports  qulls 
ont  entre  eux,  une  pareille  marche  était  sans 
inconvénient.  Presque  toujours  il  ne  s'agissait 
que  de  réclamations  sans  importance  réelle.  Ici 
la  matière  avait  pluQ  de  gravité.  Il  était  question 
d'une  interpellation  qu'on  voulait  faire  à  un 
ministre  ou  roi. 

Je  me  dois  de  rendre  compte  à  la  Chambre  des 
motifs  sérieux  qui  m'ont  dirigé  dans  cette  cir- 
constance. Le  droit  d'interpellation  est  un  droit 
nouveau  exercé  souvent  avec  éclat  et  puissance 
dans  l'autre  Chambre,  et  qui,  j'en  conviens,  est 
d'une  grande  utilité.  Je  ne  dis  pas  que  ta  Chambre 
des  pairs  ne  puisse  également  user  de  ce  droit, 
mais  je  pense  qu'il  est  de  son  devoir  d'en  régler 
l'exercice.  Je  crois  qu'il  faut  que  le  président 
soit  fixé  par  une  dispositioi!  positive  sur  cette 
importante  question  de  savoir  quand,  commcmt; 
dans  quelles  formes,  ce  dro:t  peut  être  exercé. 
Remarquez  que  Tautre  Cliamb<e,  qui  a  été  saisie 
de  ce  droit  comme  à  l'improviste,  a  elle-même 
senti  le  besoin  de  mettre  un  frein  à  ct'tte  pré- 
rogative nouvelle  ;  et  le  président  de  cette  même 
Cbaujbre  a  dit,  dans  une  uccasio!i  solennelle, 
que,  pour  adresser  iioe  interpellation  aq  gou- 
vernement, il  était  d'usage,  dans  les  précédents 
de  la  Chambre,  d'en  prévenir  les  ministres  quel* 
ques  jours  à  Pavance. 

J'ai  donc  dit  qu'il  fallait  régulariser  l'exercice 
de  ce  droit,  qu'il  était  nécessaire  d'ajouter  au 
règlement  un  article  qui  dispos&t  dans  quelle 
forme  on  devait  en  user.  Il  ne  suffit  pas  en  effet 
que  ce  droit  existe  pour  ^exercer,  il  faut  encore 
que  l'exercice  en  soit  réglé.  Ainsi,  lorsque  vous 
avez  été  investis  du  droit  de  ^initiative,  une  pro- 
position a  été  faite  pour  ajouter  au  règlement 
des  dispositiuns  qui  fixass^^nt  l'exercice  de  cette 
prérogative  importante.  Je  crois  ç^ue  nous  devons 
procéder  de  même  pour  le  droit  nouveau  d'in- 
terjpellation.  Telle  a  été  ma  pensée.  Si  le  noble 
pair  qui  a  élevé  cette  discussion  croit  utile  de 
faire  une  proposition  pour  cet  objet,  tons,  et  le 
préopinant,  et  la  Chambre,  et  1<>  président,  nous 
y  trouverons  une  juste  satisfaction. 

M.  le  vieomte  Éialnë.  Ce  n'est  pas  celui  que 
M.  le  préaident  a  cité  pour  ses  efforts  af1i\  de 
maintenir  ailleurs  les  règles  de  l'ordre  du  jour, 
qui  se  permettra  de  critiquer  la  fermeté  qu'il 
montre  à  faire  observer  le  règlement.  J'applau-' 
dis  aux  principes  que  notre  président  vient  d'ex- 
poser; mais  il  ne  s'agit  de  rien  faire  qui  y  soit 
contraire,  et  le  noble  collègue,  qui  le  premier  a 
demandé  la  parole  sur  le  procés-verbal,  ne  pro- 
pose pas  de  violer  les  règles.  IL. ne  p;>nse  pas 
qu'elles  s'opposent  à  ce  que,  du  gré  de  la  Cham- 


8 


[Chambre  des  Purs.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  Li9  février  1831.] 


bre,  la  parole  9oit,  eo  de  rares  et  pressaotes  oc- 
casions, accordée  sur  un  sujet  autre  que  Tordre 
du  jour. 

On  a  reconnu  que  des  modiflcations  aux  lois 
générales  en  entraînaient  dans  les  règles  parle- 
mentaire». G*e8t  ainsi  que  M.  le  président  ne  dé- 
sapprouve pas  que  les  membres  de  cette  Chambre 
puissent  prévenir  les  ministres  de  leur  dessein 
d'obtenir  des  explications  sur  tel  ou  tel  sujet.  11 
parait  reconnaître  que  les  orateurs  ont,  dans 
leurs  discours,  la  faculté  de  fuire  de  courtes  di- 
([ressions  sur  des  sujets  autres  que  Tordre  du 
jour.  La  raison  en  est  que  le  règlement  ne  le  dé- 
fend pas.  Prohibe-t-il  d'accorder  la  parole  au 
jeune  vicomte  qui  la  réclamait  à  la  dernière 
séance,  sans  la  prendre  sur  l'objet  qui  était  en  dé- 
libération ?  Je  n'examine  pas  cette  dirticulté,  car 
notre  collègue  n'a  pas  proposé  de  la  résoudre  ; 
il  s'est  borné  à  faire  une  observation  sur  le  pro- 
cès-verbal, afin  d'éviter  que  le  refus  de  la  parole 
devint  un  précédent  réglementaire,  bien  que  con- 
tredit par  des  exemples  antérieurs.  Par  ce  moyen, 
il  \ii*Y  aura  rien  de  décidé,  le  rèffleuient  re^te 
dans  sa  force,  comme  les  orateurs  dans  leur 
droit,  comme  la  Chambre  dans  ie  sien.  C'est  à 
elle  qu'il  appartiendra  de  statuer,  en  des  cir- 
constances extraordinaires,  si  la  parole  peut  être 
accordée  ou  refusée  hors  des  sujets  ou  après  la 
discussion  des  sujets  annoncés. 

S'il  est  permis  de  sortir  de  l'ordre  du  jour  en 
parlant  hors  ilu  sujet  indiqué,  ce  sont  des  arti- 
fices d'orateurs  ou  des  détours  parlementaires 
que  ne  connaissait  pas  le  jeune  vicomte:  il  serait 
bien  rigoureux  de  refuser  la  parole  dans  une 
Chambre  où  il  n'y  a  souvent  rien  à  l'ordre  du 
jour,  et  où  cet  ordre  est  si  vite  épuisé.  Sans  parler 
de.^  cinonstances  indifférentes  ou  rnénie  inté- 
ressantes dans  lesquelles  la  parole  a  souvent  été 
accordée  hors  de  l'ordre  du  jour,  il  est  des  sujets 
tellement  dominants  et  qui  affectent  les  ftmes  si 
profondément,  qu'ils  sont  à  Tordre  de  tous  les 
jours,  de  toutes  les  heures.  Aujourd'hui,  par 
exemple,  que  nuusn^avons  rien  à  discuter,  8eral^ 
il  prohibé  de  répandre  sa  douleur  et  de  demander 
des  explications  sur  les  lamentables  événements 
dont  les  cœurs  sont  oppressés?  Or,  si  l'autre 
Chambre  n'était  déjà  saisie  d'une  discussion  so- 
lennelle, qui  pourrait  refouler  dans  leur  ftineleii 
accents  que  plusieurs  pairs  auraient  fait  entendre 
et  que  peut-être  ils  auraient  encore  hasardé  si  la 
présence  des  ministres,  en  les  assurant,  leur  en 
eût  laissé  la  faculté.  Réduits  par  leur  absence  à 
se  taire,  la  Chambre  révèle  peut-être  mieux  son 
affliction  par  un  morne  silence  que  par  toute 
l'éloquence  des  paroles. 


M.  le  PrésMeat.  Il  reste  à  savoir  ce  que  la 
Chambre  désire. 

M.  le  Ame  Deeftie*.  Il  D*y  a  pas  de  proposi- 
tion. 

M.  le  cMBleée  T—ahcr.  Je  ne  demande  que 
Tinserlioa  au  procés-verbal  de  ce  que  je  viens 
de  dire. 

M.  le  Pré«MMit.  Je  ne  saurais  comprendre 
comment  dans  une  matière  aussi  grave,  la  Cham- 
bre ne  trouve  pas  plus  simple  de  pourvoir  d'une 
manière  positive  et  certaine  au  pouvoir  oue  son 
président  peut  exercer;  car  quand  un  règlement 
est  fait,  il  doit  lier  la  Chambre  et  il  ne  dépend 
pas  du  président  de  ne  pas  le  faire  exécuter.  On 
vous  a  dit  que  l'on  peut  toujours  en  sortir  en 


consultant  la  Chambre.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis, 
et  je  réponds  que  s'il  en  était  ainsi,  il  n'y  aurait 
plus  de  règlement.  Sans  doute,  il  y  a  des  cii^ 
constances  grandes,  extraordinaires,  qui  parlent 
à  tous  les  cœurs,  qui  peuvent  quelquefois  entraî- 
ner les  hommes.  Mais  ces  circonstances,  si  elles 
ne  sont  pas  prévues,  n'empêchent  pas  que  les 
circonstances  communes  puissent  Têtre  :  je  pense 
même  qu'il  est  nécessaire  qu'elles  le  soient. 

M.  le  vicomte  Latné  a  supposé  que  j'avais  dit 
qu'il  était  nécessaire  d'avertir  un  ministre  du  jour 
où  on  veut  lui  demander  des  explications.  J'ai 
dit  seulement  que  cet  usage  était  tombé  en  pré- 
cédent dans  l'autre  Chambre  et  que  cela  seul  prou- 
vait qu'il  y  avait  même  une  disposition  régle- 
mentaire à  s'imposer  pour  ces  sortes  de  cas. 

Je  ne  peux  pas  taire  le  plaisir  que  j'aurais  qu'il 
fût  fait  une  proposition  qui  mit  le  president  dans 
le  cas  de  connaître  toujours  l'étendue  de  ses  de- 
voir-f.  Tant  que  cela  ne  sera  pas  fait,  la  Chambre 
dépendra  du  plus  ou  moins  d'intelligence  de  son 
président,  qui  pourra  souvent  décider  ces  ques- 
tions au  grand  déplaisir  de  beaucoup  de  per- 
sonnes. 

M.  le  eonte  de  Taaeher.  Messieurs,  je  dési- 
rais éviter  la  discussion  de  l'application  du  rt^gle- 
ment  faite  par  M.  le  président,  mais  je  suis  obligé 
de  Ty  suivre  puisqu  il  persiste  àTinvoquer.  L'ar- 
ticle 34  du  règlement  est  ainsi  conçu  :  Un  pair 
ne  peut  prendre  la  parole,  sans  qu'eue  lui  ait  été 
accordée  par  M,  le  président.  Or,  je  ne  pense  pas, 
je  l'avoue,  aue  cet  article  soit  applicable  à  l'es- 
pèce :  en  efiet,  il  est  le  premier  du  titre  4  inti- 
tulé :  forme  des  discussions,  et  n'a  évidemment 
d'autre  objet  que  de  régler  entre  les  orateurs 
l'ordre  de  la  discussion  ;  le  même  règlement,  je 
le  sais,  prescrit  les  motions  d'ordre;  il  indique 
les  formes  à  suivre  pour  introduire  auprès  de  la 
Chambre  une  proposition,  mais  évidemment  le 
désir  d'appeler  Tattention  de  la  Chambre  sur  un 
objet  étranger  à  Tordre  du  jour,  ou  de  demander 
uqe  explication  au  ministère,  n'est  ni  un  tour 
d'opinion,  ni  une  motion  d'ordre,  ni  enfin  une 
proposition  faite  à  la  Chambre,  d'où  je  conclus 
que  le  cas  dont  il  s'agit  n'est  par  prévu  pas  le 
règlement.  Bh  bien!  Messieurs,  quand  un  cas 
n'a  pas  été  prévu  par  le  règlement,  il  ne  peut  être 
décidé  que  par  la  Chambre  consultée,  et  c'est 
précisément  ce  qui  a  été  pratiqué  jusqu'ici.  Un 
droit  de  telle  nature,  de  telle  importance,  que 
celui  d'interpellation  au  ministère, ne  peut  exister 
dans  une  Chambre  sans  être  possédé  par  l'autre, 
et  puisque  la  Chambre  des  députés  l'exerce,  il  ne 
saurait  nous  être  contesté. 

Je  n'ai  pas  voulu>faire  de  ce  droit  l'objet  d'une 
proposition  spéciale,  parce  que  ce  n'est  point  un 
droit  nouveau,  une  addition  au  règlement  que  je 
sollicite,  en  faveur  de  la  Chambre,  mais  bien  le 
maintien  d'un  droit  iiicontestible,  reconnu  et 
que  je  ne  suppose  pas  que  la  Chambre  des  pairs 
puisse  être  disposée  à  abandonner. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  si  aujourd'hui, 
à  la  vue  des  événements  déplorables  qui,  après 
avoir  affligé  la  capitale,  vont  porter  l'épouvante 
dans  le  reste  de  la  France  et  dans  toute  l'Europe: 
si  une  discussion  n'était  pas  déjà  engagée  dans 
l'autre  Chambre,  et  qu'une  voix  s'élevât  dans 
celle-ci  pour  demander  des  explications  au  mi- 
nistère, voudriez-vous  que  cette  voix  pût  être 
étouffée  par  une  autre  autorité  que  la  vôtre? 
Voudries-vous,  Me8:'ieurs,  que,  pour  se  faire  en- 
tendre,  cette  voix  douloureuse  réclamât  vaine- 
ment votre  appui?  Mon,  vous  ne  le  vottdries  pas? 
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mais  vous  voudrez,  Messieurs,  que  toutes  les  fois 
qu*UD  membre  de  la  Chambre  demandera  la  pa- 
role pour  appeler  son  attention  sur  un  objet 
étrangère  Tordre  du  jour,  ou  pour  demander  des 
explicalionB  au  ministère,  M.  le  président  veuille 
bien  consulter  la  Chambre  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  parole  sera  accordée  ou  refusée  à  ce- 
lui qui  l'aura  réclamée. 

M.  le  Président.  C'est  à  propos  d'un  article 
de  loi,  qu'un  honorable  député  a  élevé  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  hier  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés. On  ne  peut  pas  croire  que  la  Chambre  soit 
tellement  enchaînée  qu'on  ne  puisse  aussi  faire 
venir  en  discussion  une  question  d'un  intérêt 
aussi  grave.  Le  noble  comte  a  peutrétre  plus  beau 
jeu  que  moi;  il  parle  à  des  sentiments  paiiitants 
dUntérét;  moi  je  suis  sur  le  terrain  dur,  difficile 
d'une  loi;  je  suis  Torgane  du  règlement.  Certes, 
autant  que  personne,  je  désire  que  ce  règlement 
renferme  toute  la  latitude  possible,  et  la  propo- 
sition que  je  réclame  en  est  une  preuve  incontes- 
table. 

M.  le  baron  Moanler.  Nous  devons  d'abord 
adresser  des  remerciements  à  notre  président, 

Eour  la  fermeté  avec  laquelle  il  dirige  nos  dé- 
ats  ;  mais  je  crois  qu'il  y  avait  quelque  chose 
de  fondé  dans  les  observations  présentées  par  le 
préopinant.  M.  le  président  a  reconnu  qu'il  y  a 
des  circonstances  où  les  règles  ordinaires  doivent 
fléchir.  Oernièrement  la  parole  a  été  demandée 
indépendamment  de  l'ordre  du  jour,  par  des  mo- 
tifs de  prudence  que  nous  avons  tous  appréciés, 
et  dont  nous  rendons  grâce  à  noire  président;  il 
a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  l'accorder.  11 
est  probable  que  la  Chambre  eût  pleinement  con- 
firmé cette  décision;  mais  en  la  prononçant  lui- 
même,  comme  en  première  instance,  u.  le  pré- 
sident a  établi  en  principe  général,  qu'il  ne  lui 
était  même  pas  possible  de  consulter  la  Chambre, 
il  a  pensé  que  le  règlement  le  liait  positivement. 
A  cet  égara,  nous  devons  respecter  ses  scrupules; 
mais  nous  serions  privés  de  la  faculté  de  con- 
sulter la  Chambre  dans  les  cas  douteux.  Si  ces 
scrupules  étaient  exagérés,  il  serait  du  devoir  de 
la  Chambre  de  chercher  les  moyens  de  les  dissi- 
per. 

M.  le  président  appelle  une  proposition  formelle 
pour  modifier  le  règlement  à  cet  égard.  Plusieurs 
membres  ont  pensé  que  cette  proposition  n'était 
pas  nécessaire.  Us  ont  cru  que  les  articles  du 
règlement  s'appliquaient  aux  formes  de  la  discus- 
sion, qu'ils  marquaient  la  marche  que  Ton  devait 
suivre  dans  les  cas  ordinaires;  mais  qu'ils  n'in- 
terdisaient pas  une  question  qui  pouvait  être  faite 
avant  ou  après  l'ordre  du  jour.  A  la  Chambre  des 
députés,  où  on  s'est  servi  d'artifices  pour  ratta- 
cher aux  discussions  les  questions  les  plusétran- 
gëreo,  on  est  arrivé  à  reconnaître  que  ces  détours 
étaient  souvent  embarrassants.  Le  président  de 
cette  Chambre,  mû  par  les  mêmes  scrupules  que 
notre  président,  Ht  remarquer  que  le  règlement 
était  contraire  à  ces  sortes  d'incidents,  mais  s'en 
rapporta  à  sa  sagesse.  Depuis,  la  Chambre  a  usé 
de  ce  droit  d'une  manière  fort  solennelle,  il  eu 
est  même  résulté  une  espèce  de  régularisation  de 
ces  sortes  d'iuterpellations  sur  des  objets  com- 
pliqués ;  on  a  étaoli  qu'il  était  de  la  courtoisie 
parlementaire  d'en  avertir  les  ministres  quelques 
jours  à  l'avance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  qui  divise  une 
partie  des  membres  de  la  Chambre  et  M.  le  pré- 
sidentf  est  une  question  de  forme;  car  tous  re- 


connaissent la  nécessité  pour  la  Chambre  des 

g  airs  d'user  d'un  droit  dont  jouit  l'autre  Gham- 
re.  Toute  la  question  est  dans  la  régularisation 
de  cette  faculté.  M.  le  président  pense  qu'il  serait 
nécessaire  qu'un  article  du  règlement  prononçât 
sur  cette  question;  d'autres  membres,  au  con- 
traire, sont  d'avis  que  le  règlement  ne  contenant 
rien  de  contraire,  il  suffirait  d'un  précédent  éta- 
bli par  une  décision  de  la  Chambre.  Je  ne  me 
prononce  pas  sur  ces  deux  systèmes;  tous  deux 
peuvent  avoir  de.s  avantages. 

Mais  il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  d'une  men- 
tion au  procès-verbal,  pour  affaiblir,  par  la  ré- 
clamation qui  vient  d'être  faite,  l'espèce  de  déci- 
sion interprétative  que  M.  le  président  avait  cru 
devoir  rendre  dans  notre  dernière  séance.  Cette 
interprétation,  en  effet,  avait  frappé  vivement. 

Ou  a  cherché  des  précédents  ;  on  en  a  trouvé 
un  grand  nombre  qiii  décidaient  la  question  d'une 
manière  cimtraire  à  l'opinion  du  président. 

Si  le  président  per^^iste  à  penser  que  le  règle- 
ment lui  interdit  ae  consulter  la  Chambre,  ce  sera 
alors  le  cas  de  faire  uneproposition.  Nous  devins 
donc  nous  borner  à  deaiander  à  la  Chambre  l'in- 
sertion au  procès-verbal. 

M.  le  Président.  Il  est  inutile  de  décider 
l'insertion  au  procès-vcrljai,carihstde  i*essence 
du  procès-verbal  de  mentionner  tout  ce  qui  se 
dit. 

M.  le  eonte  de  Monlnienibert.  Il  s'agit  de 
savoir  si  nous  avons  le  droit  d'interpellation.  Je 
crois  que,  comme  résuirié  de  la  discussion,  on 
peut  établir  que  nous  avons  ce  «iroit,  pui.sque  e 
règlement  ne  s'y  oppose  pa^.  Par  conséquent, 
celte  discussion  aura  enlevé  la  question. 

M.  le  Président.  Personne  n'est  chargé  de 
présenter  ici  un  résumé  de  la  discussion. 

M.  le  baron  Portai.  Tout  le  monde  est  d'ac- 
cord que  la  Chambre  des  pairs  doit  user  de  la  fa- 
culté d'interpellation  exercée  par  la  Chambre  des 
députés  :  il  s'agit  seulement  de  savoir  si  l'usage 
doit  en  être  réglé  par  une  disposition  nouvelle 
ou  établi  par  un  procèdent  de  la  Chambre. 

Il  peut  cependant  se  présenter  telles  circons- 
tances où  ces  interpellations  puissent  être  ajour- 
nées, et  telles  autres  où  des  événements  impé- 
rieux commandent  des  interpellations  immé- 
diates. 

Je  pense  donc  que,  dans  les  circonstances  or- 
dinaires, il  serait  utile  d'en  prévenir  à  l'avance, 
et  l'on  pourrait  à  cet  égard  appliquer  à  la  Cham- 
bre des  pairs  la  règle  suivie  par  la  Chambre  des 
députés;  et,  dans  les  cas  exiraurdinaires  seule- 
ment, la  Chambre  serait  consultée.  Il  serait  enfin 
passé  en  règle  de  prévenir  à  l'avance,  sauf  les 
circonstance^  vives,  impérieuses,  qui  seraient  de 
nature  à  rendre  tout  ajournement  dangereux,  ce 
dont  la  Chambre  serait  juge. 

M.  le  eonte  Portails.  Messieurs,  puisque  la 
discussion  continue,  je  prie  la  Chambre  de  me 
permettre  de  lui  |)résenter  quelques  petites  ob- 
servations. Les  questions  dn  règlement  ont  une 
plus  grande  importance  qu'on  un  le  croit  com- 
munément. C'est  par  le  maintien  de  son  règlement 
qu'une  Assemblée  délibérante  assure  la  liberté 
de  ses  délibérations,  qu  elle  conserve  sa  dignité 
et  qu'elle  inspire  la  considération  et  le  respect. 
Si  rAssemblée  délibérante  dont  il  s'agit  est  un 
des  premiers  pouvoirs  de  l'Etat,  si  c'est  une  des 
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branches  de  la  législature,  le  maintien  de  son  rè- 
glement intéresse  l'Btat  tout  entier  :  c'est  unQ 
affaire  d*ordre  public  et  d'intérêt  général.  L'inexô* 
cution  de  ce  rèKleroent  peut  troubler  le  pays  tout 
entier.  11  n*^  faut  donc  point  considérer  les  ques- 
tions qui  louchent  à  Texacte  observation  de  notre 
rt^fflement  comme  des  questions  secondaires  ; 
elles  sont  dignes  de  toute  votre  attention.  Gela 
pusé,  examinons  celle  qui  vous  est  soumise  :  Le 
noble  pair  qui  a  ouvert  ce  débat,  vous  a  dit  quq 
le  règlement  ne  parlait  que  des  formes  dans  les- 
quelles un  pair  pouvait  faire  une  proposition, 
et  des  règles  à  suivre  durant  les  discussions  en- 
tamées devant  1;^  Chambre  ;  il  l'a  trouvé  muet 
sur  les  interpella'ions  que  les  membres  de  Ja 
Chambre  voulaient  faire  aux  ministres  et  sur  les 
explications  qu*ils  jugeraient  à  propos  de  leur 
demander;  il  en  a  conclu  qu*il  fallait  s'en  rdp- 
portcr,  sur  o*  pointeaux  antécédents  de  la  Cham- 
bre, et  il  a  cherché  à  établir  que  ces  antécédents 
prouvaient  que  la  Chambre,  consultée  par  son 
présiiient,  avait  quelquefois  accordé  la  parole  à 
un  de  ses  membres  sur  une  matière  qui  n'était 
point  à  l'ordre  du  jour. 

Je  ne  crois  point  que  l'induction  tirée  du  silence 
du  règlement  soit  ju.^te,  ni  qu'il  faille  en  con- 
clure qu*il  permet  tout  ce  qu'il  ne  défend  pas. 
Je  pt^nsè,  au  contraire^  que  le  règlement  de  la 
Chambre  défend  tout  ce  qu'il  ne  permet  pas».  Je 
pense  qu'en  cette  matière,  il  a  tracé  autour  des 
orateurs  un  cercle  étroit  dans  lequel  ses  auteurs 
ont  eu  l'intention  de  les  circonscrire  soigneuse- 
ment. Bn  effet,  si  Ton  se  reporte  au  temps  où  ce 
règlemniit  a  été  adopté,  à  l'esprit  qui  a  prés^idé 
à  sa  rédaction,  aux  auspices  sous  lesquels  il  a 
été  produit,  on  se  convaincra  qu'il  a  été  dicté 
par  une  circonscription  inquiète  dei<  abus  de  la 
tribune,  par  une  sollicitude  jalouse  de  renfermer, 
da>  s  des  limites  insurmontables,  le  droit  de  dis- 
cuB^ion  et  de  proposition  que  la  Constitution  accor- 
daii  avec  tant  de  parcimonie.  Il  a  veillé  avec  soin 
à  ce  que  nul  membie  de  la  Chambre  ne  pût 
prendre  la  parole  hors  les  cas  prévus  dç  pro- 
poaition  déposée,  ou  ue  discusMon  ouverte.  Les 
antécédents  qu'on  a  allégués  sont  des  exceptions 
qui  confirment  la  lègle.  Tel  est,  selon  moi,  l'es- 
prit do  notre  règlement,  et  c'est  dans  cet  esprit 
qu'il  faut  en  interpréter  la  lettre. 

Aujourd'hui,  que  tout  a  changé  autour  de  nous, 
que  nous  avons  subi  nous-  témes  de  notables 
changements,  aujourd'hui  que  la  Constitution  de 
TËtai  développée  a  agrandi  nos  destinées,  que 
nous  avons  part  aux  affaires  du  gouvernement, 
et  que  nous  eommes  une  portion  constituiive 
de  la  souveraineté  nationale,  je  ne  crois  pas 
qu'un  tel  règlement  nous  suffise.  Des  règles  plus 
larges  doivent  être  posées:  il  doit  être  pourvu 
à  la  fois  au  maintien  do  l'ordre  et  au  libre  exer- 
cice de  nos  droits  ;  mais  il  tant  ne  point  aban- 
doufier  au  hasard  ce  qui  doit  être  l'œuvre  de  la 
fagesse  et  de  la  prudence.  Il  convient  que  notre 
règlement  s'agrandisse  avec  notre  vocation  et  se 
proportionne  à  la  part  que  nour  devons  prendre 
aux  affaires  du  pay^.  Mais  il  ne  faut  point  y  subs- 
tituer des  antécédents  qui  ne  sont  presque  jamais 
parlaiiemtni  applicables,  parrr  qu'ils  >ont  près* 
que  toujours  spéciaux,  ni  à  l'inspirution  irréflé- 
chir du  moment  qui  peut  quelquefois  i^urprendre 
une  At^semblèe  et  l'entralnerinvolontairement  au 
delà  de  certaines  bornes,  qui  ne  sont  jamais 
Ira.ichtis  sun-i  dommage  pour  elle  et  pour  le 
public.  Ce  qui  résulte  donc  évidemment  pour  moi 
de  la  pré.^eote  dincus^ioo,  cVst  que  la  Chambre 
doit  s'occuper  locesBamment  de  compléter  son 


règlement  et  de  le  mettre  en  harmonie  avec  les 
besoins  actuels.  C'est  qu'une  commission  doit 
être  chargée  de  ce  soin  ;  qu'il  faut  prévoir  tous 
les  cas,  non  seulement  les  interpellations  et  les 
questions  qu'un  pair  croira  devoir  adresser  aux 
ministres  du  roi;  mais  la  communication  urgente 
qu'il  peut  être  dans  la  nécessité  de  faire  à  la 
Chambre,  et  que  ce  travail  doit  être  complet  afin 
que  dorénavant  tout  soit  régulier  et  prévu  dans 

I  ordre  de  nos  délibérations.  Sans  doute,  si  les  cir- 
constances se  présentaient,  nous  ne  manquerions 
point  aux  circonstances  ;  sans  doute,  lorsque  la 
nécessité  parlerait,  cette  grande  exception,  qui 
commande  à  tontes  les  règles,  la  suppléerait 
encore  dans  leur  absence.  Mais  ce  n'est  point 
une  raison  pour  ne  pas  prévoir  ce  qui  doréna- 
vant peut  se  présenter  tous  les  jours  et  pour  ne 
pas  donner  des  règles  à  ce  qui  doit  en  recevoir. 

M.  le  Prëaldent.  Il  me  semble  aue  la  dis- 
cussion sur  cet  incident  est  épuisée.  (Oui!  ouil) 

II  en  résulte  que  chacun  de  MM.  les  nairs,  ét^nt 
bien  instruit  de  la  position  réelle  de  la  Chambre 
vis  à  vis  d'elle-même,  ou  plutôt  de  son  règlement, 
on  pourra  faire  la  propQSîtioa  de  nommer  une 
commission  qui  serait  chargée  d  examiner  si  le 
règlement  n*a  pas  besoin  d'uue  addition;  et  alors 
si  cette  proposition  Qst  présentée,  le  président 
s'empressera  de  la  recevoir  et  de  la  faire  pas^ser 
par  la  filière  ordinaire;  sinon,  la  Chambre  re^tera 
dans  la  situation  où  elle  est. 

11  me  reste  maintenant  à  remettre  aux  voix  la 
rédaction  du  procôs-verbal. 
(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

M.  |ePré0l^ei|t.  On  m'^unoqce  uq  message 
de  la  Chambre  des  déi)ûtés. 
(Le  messager  de  la  Chambre  est  introduit.) 

M.  le  Président  donne  lecture  à  la  Chambre 
de  la  lettre  suivante: 

«  Monsieur  le  président, 

«  La  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du 
17  de  ce  mois,  a  adopté  une  proposition  de  loi 
relative  à  l'organisation  municipale. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  l'adresser  par  un 
message,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  don- 
ner communication  a  la  Chambre  des  pairs. 

«  Agréez,  Monsieur  le  président,  l'assurance  de 
ma  haute  considération, 

«  Le  Président  de  ta  Chambre^ 

Casimir  Péribr. 

M.   le    varqnls    de  Mortemarl,    Vun  de 

MM.  les  secrétaires,  donne  lecture  du  projet  de 
loi  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  Chambre  des 
députés. 

PROJET  DE  LOI 

relatif  à  Vorganisation  fnvnicipale, 
TITRE  !•'. 

DU  CORPS  MUNICIPAL. 

CHAPITRE  I*'. 
De  la  composition  du  corps  municipal. 

Art.  l«'.Le  corps  municipal  de  chaque  com- 
mune se  compose  du  maire,  de  ses  adjoints  et 
des  conseillers  municipaux. 
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Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints  et  des 
autres  membres  du  corps  municipal  sont  ess^'U- 
lîellement  gratuites  et  ne  peuvent  do  ner  lieu 
à  aucune  indemnité  ni  frais  de  représentation. 

AFt.  2.  11  y  aura  un  seul  adjoint  dans  les  com- 
munes de  2,500  habitants  et  au-dessous  ; 
2,  dans  celles  de 2,500 à  10,000 habitants;  et  dans 
les  communes  d'une  population  supérieure,  uu 
adjoint  de  plus  par  chaque  excédent  de  20,000 ha- 
bitants. (Loi  du  28  pluviôse  m  VUI,  art  12.) 

Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre  obstacle 
rend  difficiles,  dangereus  s  ou  momentanément 
impossibles,  les  communications  en^e  le  chef- 
lieu  et  une  portion  de  commune,  un  adjoint  spé- 
cial, pris  parmi  les  habitants  de  cette  fraction, 
est  nommé  en  sus  du  nombre  ordinaire,  et  rem- 
plit les  fonctions  d*offîcier  de  Tétat  civil  dans 
cette  partie  détachée  de  la  commune. 

Art.  3.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés 
par  le  roi,  ou,  en  son  nom,  par  le  préfet. 

Daqs  les  communes  qui  ont  3,000  habitants  et 
au-dessus,  ils  sont  nommés  par  le  roi,  ainsi  que 
dans  les  chefs-lieux  d'arroqdissement,  quelle 
que  soit  la  population. 

Les  maires  et  les  adjoints  seront  choisis  parmi 
les  membres  du  conseil  municipal,  et  ne  cesse- 
ront pas  pour  cela  d'en  faire  partie. 

Ils  peuvent  être  suspendus  par  un  arrêté  du 
préfet,  mais  ils  ne  sont  révocables  que  par  une 
ordonnance  du  roi. 

Art.  4.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés 
pour  3  ans;  lli9  doivent  é^re  âgés  de  25  ans  ac- 
complis. 

Us  doivent  avoir  lepr  domicile  réel  dans  la 
commune. 

Art.  5.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
le  maire  est  remplacé  par  l'adjoint  disponible,  le 
premier  dans  l'ordre  des  nominations. 

Bn  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire 
et  des  adjoints,  le  maire  est  remplacé  p4r  le  con- 
seiller municipal,  le  premier  dans  l'ordre  du  la- 
bleau,  lequel  sera  dressé  suivant  le  nombre  des 
suffrages  obtenus. 

Art.  6.  Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints: 
l""  Les  membres  des  cours  et  tribunaux   de 
justices  de  paix  ; 

2''  Les  ministres  des  cultes; 

3^  Les  militaires  et  employés  des  armées  de 
terre  et  de  mer  en  activité  de  service  ou  en  dis- 
poplbilité  ; 

A""  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  en  activité  de  service; 

b°  Les  agents  et  employés  des  administrations 
financières  et  des  forêts  ; 

6''  Les  foqctionnaires  et  employés  des  collèges 
communaux  et  les  instituteurs  primaires; 

7"^  Les  commissaires  et  agents  de  police; 

Art.  7.  Néanmoins,  les  juges  suppléants  aux 
tribunaux  de  première  iu^ tance  et  les  sup- 
pléants des  juges  de  paix  peuvent  être  maires  ou 
adjoints. 

Les  af^ents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être 
ses  adjoints. 

Art.  8.  11  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  maire  et  d'adjoint  et  le  service  de  la  garde 
nationale. 
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CHAPITRE  II. 
Des  conseils  municipaux. 

Section  1". 
De  la  composition  des  conseih  muniaij^aux^ 

Art.  9.  Chaque  commune  a  un  conpell  muni- 
cipal, composé,  y  compris  les  maire  et  adjoints  : 

De  10  membres  dans  les  communes  du  500  ha- 
bitants et  au-dessLius, 

De  12  dans  celles  de  5Q0  à  1,500, 
De  16  dans  celles  de  1,500  à  2,500, 
De  21  ((ans  celles  de  2,500  à  3,500, 
De  25  dans  celles  de  3,500  à  10,000, 
De  27  dans  celles  de  10,000  à  20,000, 

Et  de  36  dans  celles  d'une  population  de 
30,000  âmes  et  au-dessus. 

Dans  les  communes  ou  il  y  aura  plus  de  3  ad- 
joints, le  conseil  municipal  sera  augmenté  d'un 
nombre  de  men^hres  égal  à  celui  deq  adjoints 
au-dessus  de  3. 

Dans  celles  où  il  aura  été  nommé  un  ou  plu- 
sieurs adjoints  spéciaux  et  supplémentaires,  ep 
vertu  du  deuxième  par^raphe  de  l'article  2  de 
la  présente  loi,  le  cpnseil  municipal  sera  égale- 
ment augmenté  4*un  nombre  égal  à  celui  de  ses 
adjoints. 

Art  10.  Les  conseillers  municipaux  sont  élus 
par  l'assemblée  des  électeurs  communaux. 

Art.  11.  Sont  appelés  à  cette  assemblée  :  l""  le^ 
citoyens  lesplpsiipposés  aux  rôles  des  cqntribu- 
tionç  directes  de  la  commune,  Sigés  de  21  ans  ac- 
complis, dans  les  proportions  suivantes  : 

Pour  les  communes  de  1,000  âmes  et  àu-desspus, 
U^  qppabr^  égal  au  dixième  de  la  population 
de  )a  commune. 

Ce  nombre  s'accroîtra  de  5  par  100  habitants 
en  sus  de  1,000  jusqu'à  5,000. 

De  4  par  100  habitants  en  sus  de  5,000  jusqu'à 
15,000, 

De  3  par  100  habitants  en  sus  de  15,000; 

2"^  Les  membres  des  cours  ei  iribun^u^,  \^% 
juçes  de  paix  et  leurs  suppléapts; 

Les  membres  des  chambres  de  coinmerce,  des 
conseils  de  manufactures,  des  conseils  de  pru- 
d'hommes ; 

Les  membres  des  commissions  administratives, 
des  collèges,  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance; 

Les  officiers  de  la  garde  nationale  ; 

Les  membres  et  corresponilants  de  Tinsiilut, 
les  membres  des  sociétés  savante^  instituées  bu 
autorisées  par  une  loi; 

Les  docteurs  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  fa- 
cultés de  droit,  de  médecine,  de^  sciences,  des 
lettres,  après  3  ans  de  domicile  réel  dans  la 
communes; 

Les  avocats  inscrits  au  tableau,  len  avoués  près 
les  cours  et  iribiinaux,  les  notaires,  les  licenciés 
de  l'une  des  facultés  de  droit,  des  scierices,  des 
lettres,  chargés  de  l'enseignement  de  quelqu'une 
des  matières  appartenant  à  la  facullé  où  ils  au- 
ront pris  leur  licence,  les  uns  >  t  les  autres  après 
5  ans  d'exercice  et  de  doniieile  réel  dans  la 
commune; 

Les  anciens  fonctionnaires  de  l'ordre  adminis- 
tratif et  judiciaire  jouissant  d'une  pension  de 
retraite; 

Les  employés  des  administrations  civiles  et 
militaires  jouissant  d'une  pension  de  retraite  de 
600  francs  et  au-dessus  ; 
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Lf B  élèves  de  Técole  polytechnique  qui  ont  été 
à  leur  sortie,  déclarés  admis  ou  admissibles  dans 
les  services  publics,  après  2  ans  de  domicile  réel 
dans  la  commanc. 

Toutefois,  les  officiers  appelés  à  jouir  du  droit 
électoral  en  qualité  d'anciens  élèves  de  Técole 
polytechnique  ne  pourront  l'exercer  dans  les 
communes  où  ils  ne  trouveront  en  garnison 
qu'autant  qu'ils  y  auraient  acquis  leur  domicile 
dvil  ou  politique  avant  de  faire  partie  de  la 
gamii^on; 

Les  officiers  de  terre  et  de  mer  jouissant  d'une 
pension  de  retraite; 

Les  citoyens  »ppelé8  à  voter  aux  élections  des 
membres  cle  la  Chambre  des  députés  on  des  con- 
seils généraux  des  départements,  quel  que  soit  le 
taux  de  leurs  contributions  dans  la  commune. 

Art.  12.  Le  nombre  des  électeurs  domiciliés 
dan«  la  commune  ne  pourra  être  moindre  de 
de  30,  sauf  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  un 
nombre  sufAs^ant  de  citoyens  payant  une  contri- 
bution personnelle. 

Art.  13.  Les  citoyens  qualiflés  pour  voter  dans 
rassemblée  des  électeurs  communaux,  conformé- 
ment au  paragraphe  2  de  l'article  11,  et  qui  se- 
raient en  même  temps  inscrits  sur  la  liste  des  plus 
imposés,  voteront  en  cette  dernière  qualité. 

Art.  14.  Le  tiers  de  la  contribution  du  domaine 
exploité  par  un  fermier,  à  prix  d'argent  à  por- 
tion de  fruits,  lui  est  compté  pour  être  inscrit 
sur  la  liste  des  plus  imposés  de  la  commune, 
sans  diminution  des  droits  du  propriétaire  du 
Romaine. 

Art.  15.  Les  membres  du  conseil  municipal  se- 
ront tous  choisis  sur  la  liste  des  électeurs  com- 
munaux, et  les  3  quarts,  au  moins,  parmi  les 
électeurs  domiciliés  dans  la  commune. 

Art.  16.  Les  2  tiers  des  conseillers  municipaux 
sont  nécesi^airement  choisis  parmi  les  électeurs 
désignés  au  paragraphe  1**  de  l'article  11; 
Tautie  tiers  peut  être  choisi  parmi  tous  les 
citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  rassemblée, 
en  vertu  de  l'article  11. 

Art.  17.  Les  conseillers  municipaux  doivent 
être  4gés  de  25  ans  accomplis.  Us  sootétus  pour 
6  ans  et  toujours  rééligibles. 

Les  conseils  seront  renouvelés  par  moitié  tous 
les  3  ans. 

Art.  18.  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires 
généraux  et  conseillers  de  préfecture,  les  minis- 
tres des  divers  cultes  en  exercice  dans  la  com- 
mune, les  comptables  des  revenus  communaux 
des  conseils  municipaux.  Nul  ne  peut  être  mem- 
bre de  2  conseils  municipaux. 

Art.  19.  Tout  membre  d'un  conseil  munici- 
pal dont  les  droits  civiques  auraient  été  suspendus 
ou  qui  en  aurait  peMu  la  jouL-sance,  cessera 
d'en  faire  partie,  et  ne  pourra  être  réélu  que 
lorsqu'il  aura  recouvré  les  droits  dont  il  aurait 
été  privé. 

Art.  20.  Dans  les  communes  de  500  ftmes  et 
au-dessus,  les  parents  au  degré  de  père,  de  fils 
et  frère,  et  les  affiliés  au  même  di  gré,  ne  peu- 
vent être  en  même  temps  membres  du  même 
conseil  municipal. 

Art.  21.  Toutes  li*s  dispositions  des  luis  pré- 
cédentes concert  ant  les  incompatibilités  et  em- 
pêchements des  fonciions  municipales  sont  abro- 
gées. 

An.  22.  Ko  ras  de  vacance  dans  l'intervalle 
des  élections  triennales,  il  devra  être  procédé  au 
remplacement  dès  qu«'  le  cnnseil  municipal  se 
trouvera  réduit  aux  3  quarts  de  sea  membres. 


Section  II. 

Des  assemblées  des  conseils  municipaux» 

Art.  23.  Les  conseils  municipaux  se  réunissent 

âuatre  fois  l'année,  au  commencement  des  mois 
e  février,  mai,  août  et  novembre.  Chaque  ses- 
sion peut  durer  10  jours. 

Art.  24.  Le  préfet  ou  sous-préfet  prescrit  la 
convocation  extraordinaire  du  conseil  municipal, 
ou  l'autorise,  sur  la  demande  du  maire,  toutes 
les  fois  que  les  intérêts  de  la  commune  l'exigent. 
Dans  la  session  ordinaire,  le  conseil  municipal 
peut  s'occuper  de  toutes  les  matières  qui  rentrent 
dans  ses  attributions. 

En  cas  de  réunion  extraordinaire,  il  ne  peut 
s'occuper  que  des  objets  pour  lesquels  il  a  été 
spécialement  convoqué. 

La  convocation  pourra  être  (légalement  autori- 
sée pour  un  objet  spécial  et  déterminé,  sur  la 
demande  du  tiers  des  membres  du  conseil  mu- 
nicipal adressée  directement  au  préfet,  qui  ne 
pourra  la  refuser  que  par  un  arrêté  motivé,  qui 
Fera  notilié  aux  réclamants,  et  dont  ils  pourront 
appeler  au  roi. 

Lh  maire,  préside  le  conseil  municipal  ;  les 
fondions  de  secrétaire  sont  remplies  par  un  de 
ses  membres,  nommé  au  scrutin  et  à  la  majorité 
à  l'ouverture  de  chaque  session. 

Art.  25.  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibé- 
rer que  lorsque  la  majorité  des  membres  en  exer- 
cice assiste  au  conseil. 

11  ne  pourra  être  refusé,  à  aucun  des  citoyens 
contribuables  de  la  commune,  communication, 
sans  déplacement,  des  délibérations  des  conseils 
municipaux. 

Art.  26.  Le  préfet  déclarera  démissionnaire  toui 
membre  d'un  conseil  muuicipal  qui  aura  manqué 
à  3  convocations  successives,  sans  motifs  recon- 
nus légitimes  par  le  conseil. 

Art.  27.  La  dissolution  des  conseils  munici- 
paux peut  être  prononcée  par  le  roi. 

L'ordonnance  de  dissolution  fixera  l'époque  de 
la  réélection. 

11  ne  pourra  y  avoir  un  délai  de  plus  de  3  mois 
entre  la  dissolution  et  la  réélection.  Toutefois, 
dans  le  cas  où  les  maire  et  adjoints  cesseraient 
leurs  fonctions  par  des  causes  quelconques,  avant 
la  réélection  du  corps  municipal,  le  roi,  ou  le 
préfet  en  son  nom,  pourront  désigner  sur  la  liste 
des  électeurs  de  la  commune,  les  citoyens  qui 
exerreront  provisoirement  les  fonctions  de  maire 
et  d'adjointp. 

Art.  28.  Tuute  délibération  d'un  conseil  mu- 
nicipiil  portant  sur  des  objets  étrangers  à  ses 
attributions  est  nulle  de  plein  droit.  Le  iréret, 
en  conseil  de  préfecture,  déclarera  la  nullité;  le 
conseil  pourra  ar«pelvr  au  roi  de  celte  décision. 
An.  29.  Sont  pareillement  nulles,  de  pleiti  droit, 
toutes  délibérations  d'un  conseil  municipal  prises 
hors  de  sa  réunion  légale.  Le  préfet,  en  conseil 
de  préfectu'e,  déclarera  l'illégalité  de  rassem- 
blée et  la  nullité  de  ses  actes. 

Si  la  dissolution  dti  conseil  e-t  prononcée,  et 
si,  dans  le  nombre  de  ses  actes,  il  s'en  trouve 
qui  soient  i  unissables  d'ai  rès  les  lois  pénales  en 
vigueur,  ceux  des  membres  du  conseil  qui  y  au- 
raient partici|)é  sciemment  pourront  être  pour- 
suivis. 

Art.  30.  Si  un  conseil  se  mettait  eu  correspon- 
dance avec  un  ou  plusieurs  autres  c  onseils,  ou 
publiait  des  proclamations  ou  adressées  aux  ci- 
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toyens,  il  serait  suspendu  par  le  préfet,  en  atten- 
dant qu'il  eût  été  statué  par  le  roi. 

Si  la  disâolutiou  du  conseil  était  prononcée, 
ceux  qui  auraioni  participé  à  ces  actes  pourront 
être  (oar^uivis  conformeiiieni  aux  lois  pénales 
en  vigueur. 

Art.  31.  Lorsque,  en  vertu  de  la  dissolution  pro- 
noncée par  le  rot,  un  conseil  aura  été  renouvelé 
en  entier,  le  sort  désignera,  à  la  fin  de  la  troi- 
sième année,  les  membres  qui  seront  à  rem- 
placer. 

CHAPITRE  m. 

Des  listes  et  des  assemblées  des  éleeteurs 

communaux. 

Section  I". 

De  la  formation  des  listes. 

Art.  32.  Le  maire,  assisté  du  percepteur  et  des 
commissaires  répartiteurs,  dressera  la  liste  de 
tous  les  contribuables  de  la  commune  jouissant 
des  droits  civiques  et  qualifiés  à  raison  de  la  quo- 
titi>  de  leurs  contributions,  pour  faire  partie  de 
Pa.^semblée  communale,  conformément  a  Tarticie 
il  ci-dessus. 

Les  plus  imposés  seront  inscrits  sur  cette  liste 
dans  Tordre  décroissant  de  la  quotité  de  leurs 
contributions. 

Art.  33.  Cette  liste  présentera  la  quotité  des 
impôts  de  chacun  de  ceux  (lui  y  seront  portés  : 
elle  énoncera  le  chiffre  et  la  population  de  la 
commune  et  sera  affichée  dans  la  commune,  et 
communiquée,  au  secrétariat  de  la  mairie,  à  tout 
requérant. 

Art.  34.  Tout  individu  omis  pourra,  pendant 
un  mois,  à  dater  de  Taffiche,  présenter  sa  récla- 
mation à  la  mairie. 

Dans  le  mé  i;e  délai,  tout  électeur  inscrit  sur 
la  liste  pourra  réclamer  contre  Tinscription  de 
tout  individu  qu'il  croirait  indûment  porté. 

Art.  35.  Le  maire  prononcera  dans  le  délai  de 
huit  jours,  après  avoir  pris  Tavis  d'une  commis^ 
sion  de  3  membres  du  conseil  déléjgués  à  cet 
effet  par  le  conseil  municipal,  il  notitiera  dans 
le  même  délai  sa  décision  aux  parties  intéres- 
sées. 

Art.  36.  Toute  partie  qui  se  croirait  fondée  à 
contester  une  décision  rendue  par  le  maire,  dans 
la  forme  ci-dessus,  lient  en  appeler,  dans  le  délai 
de  quinze  jours,  devant  le  préfet  qui,  dans  le 
délai  d'un  mois,  prononcera  en  conseil  de  pré- 
fecture et  notifiera  sa  décision. 

Art.  37.  Le  maire,  sur  la  notification  de  la  dé- 
cision intervenue,  fera  sur  la  liste  la  rectification 
prescrite. 

Art.  38.  Le  maire  dressera  la  liste  des  élec- 
teurs appelés  à  voter  dans  l'assemblée  de  la  com- 
mune, en  vertu  du  paragraphe  2  de  l'article  IJ 
ci-dessus,  avec  i'mdication  de  la  date  des  diplô- 
mes, inscriptions,  domicile  et  autres  conditions 
exigées  par  ce  paragraphe. 

Art.  39.  Les  dispubitions  des  articles  33,  34,35, 
36  et  37  sont  applicables  aux  listes  des  élec- 
teurs dressées  en  exécution  de  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  40.  L'opération  de  la  confection  des  listes 
commencera,  chaque  année,  le  1*'  janvier;  ellfs 
seront  publiées  et  affichées  le  8  du  même  mois, 
et  closes  définitivement  le  31  mars.  H  ne  sera 
plus  fait  de  changement  aux  listes  pendant  tout 
le  cours  de  Faunee;  en  cas  d'élections,  tous  les 


citoyens  qui  y  seront  portés  auront  droit  de 
voter,  excepté  ceux  qui  auraient  été  privés  de 
leurà  droits  civiques  par  un  jugement. 

Art.  41.  Les  dispositions  relatives  à  l'attribu- 
tion des  contributions,  contenues  dans  les  lois 
concernant  l'élection  des  députés,  sont  applica- 
bles aux  élection!)  réglées  par  la  présente  loi. 

Art.  42.  Les  difficultés  relatives,  soit  à  la  jouis- 
sance des  droits  civiques  ou  civils  et  au  domi- 
cile réel  ou  politique,  seront  portées  devant  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement,  qui  statuera 
en  dernier  ressort  suivant  les  formes  établies 
par  rarticle  18  de  la  loi  du  2  juillet  1828. 


Section  U. 

Des  assemblées  des  éleeteurs  communaux» 

Art.  43.  L'assemblée  des  électeurs  est  convo- 
quée par  le  préfet. 

Art.  44.  Dans  les  communes  qui  ont  2,500  âmes 
et  plus,  les  électeurs  sont  divisés  en  sections. 

L»  nombre  des  sections  sera  tel  que  chacune 
d'elles  ait  au  plus  8  conseillers  à  nommer  dans 
les  communes  de  2,500  à  10,000  habitants; 
6,  dans  celles  de  10,000  à  30,000;  et  4,  dans  celles 
dont  la  population  excède  ce  dernier  nombre. 

La  division  en  sections  se  fera  par  quartiers 
voisins,  et  de  manière  à  répartir  également  le 
nombre  des  votants,  autant  que  faire  se  pourra, 
entre  les  sections. 

Le  nombre  et  la  limite  des  sections  seront 
fixés  par  une  ordonnance  du  roi,  le  conseil  mu- 
nicipal entendu. 

Chaque  section  nommera  un  nombre  égal  de 
conseillers,  à  moins  toutefois  que  le  nombre 
des  conseillers  ne  soit  pas  exactement  divisible 
par  celui  des  sections,  auquel  cas  les  premières 
sections,  suivant  l'ordre  des  numéros,  nomme- 
ront un  conseiller  de  plus.  Leur  réunion  aura 
lieu  à  cet  effet,  successivement,  à  deux  jours  de 
distance. 

L'ordre  des  numéros  sera  déterminé,  pour  la 
première  fois,  par  la  voie  du  sort,  en  assemblée 
publique  du  conseil  municipal.  A  chaque  élection 
nouvelle,  la  section  qui  avuit  le  premier  numéro 
dans  Télection  précédente  prendra  le  dernier; 
celle  qui  avait  le  second,  prendra  le  premier,  et 
ainsi  de  suite. 

Les  sections  seront  présidées,  savoir  :  la  pre- 
mière à  voter,  par  le  maire,  et  les  autres  succes- 
sivement, par  les  adjoints,  dans  l'ordre  de  leur 
nomination,  et  par  les  conseillers  municipaux 
dans  Tordre  du  tableau.  Les  4  scrutateurs 
sont  les  2  plus  &gés  et  les  2  plus  jeunes  des  élec- 
teurs présents  sachant  lire  et  écrire;  le  bureau 
ainsi  constitué  désigne  le  secrétaire. 

Art.  45.  Dans  les  communes  qui  ont  moins  de 
2,500  Âmes,  les  électeurs  se  réuniront  en  une 
seule  assemblée,  sur  la  proposition  du  conseil 
général  du  département,  et  le  conseil  municipal 
entendu,  les  électeurs  pourront  être  divisés  en 
sections  par  un  arrêté  du  préfet.  Le  même  arrêté 
fixera  le  nombre,  et  la  limite  des  sections  et  le 
nombre  des  conseillers  qui  devront  être  nommés 
par  chacune  d'elles. 

Les  dispositions  du  précédent  article,  relatives 
à  la  constitution  du  bureau,  sont  applicables  aux 
assemblées  électorales  des  communes  qui  ont 
moins  de  2,500  âmes. 

Art.  46.  Lorsque,  en  exécution  de  l'article  18,  u 
y  aura  lieu  à  remplacer  des  conseillers  munici- 
paux dans  les  communes  dont  le  corps  électoral 
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se  divise  m  sections,  ôes  remplacemeaté  seront 
fkits  pat  les  sectioAd  qui  avaient  élu  ces  coo- 
seillers. 

Art.  47.  Aucun  électeur  ne  pourra  déposer  son 
vote  qu'après  avoir  prjêté,  entre  le^^  mains  du 
président,  serment  de  ildéiilé  au  roi  des  Fran- 
çais, d'obéis^aace  à  la  Charte  constitutionnelle 
et  aux  lois  du  royaume. 

Art.  48.  J^e  président  a  seul  la  police  des  as- 
semblé'H.  Biles  ne  peuvent  ^'occuper  d'autres 
objets  que  desjélections  qui  leur  sont  attribuées. 
Toute  dit^cllB8lOD,  toute  délibération  leur  sont 
interdites. 

Art.  49.  Les  assemblées  des  électeurs  commu- 
naux procèdent  aux  6leclioiK  qui  leur  sont  attri- 
buées au  t^cruiin  de  liste.  La  majorité  absolue 
des  votoB  exprimés  eet  néiscssaire  ao  preknier 
tour  de  scrutin;  la  majorité  relative  surfit  au 
second* 

Les  deux  tours  de  scrutin  peuvent  aVoir  lieu 
le  même  jour.  Chaque  scretio  doit  rester  ouvert 
pendant  3  heures  an  moins.  Trois  membres  du 
bureau  liu  moins  seront  toujours  présenté. 

Art.  SO.  Le  bui*eàu  iUge  provisoirement  les 
difflcOUéS  qiil  s'élèvent  slir  tes  opéttitions  de 
IMBsemblée. 

Art.  5).  Les  procès- vefb^ux  des  assemblées 
des  électeurs  communaux  seront  adressés,  par 
rtntermédlaire  du  sods-préret,  au  préfet,  ïtvant 
rinstallation  des  conseillera  élus. 

Si  le  préfet  estime  que  les  formes  et  conditions 
légalement  prescrites  b'ont  pas  été  remplies,  il 
devra  déférer  le  jugement  delà  nullité  au  conseil 
de  préfecture*  dans  1«*  délai  de  15  )bUrô,  à  dater 
de  h  réception  dU  procès- veri)al.  Le  conècil  de 
préfecture  prononcera  dan.s  le  délai  d'un  mois. 

Art.  52.  Tout  membre  de  ras^^èmblée  aura  éga- 
lement le  dk*olt  d*arguer  les  opérations  de  nullité. 
Dans  ce  cas,  si  la  réclatnatlon  n*a  pas  été  con- 
signée au  procès-verbal;  elle  devra  èlr^  déposée, 
itans  te  délai  de  5  jours,  ï  cotnpter  du  jour  de 
Télection,  au  secrétariat  delà  mairie;  il  en  sera 
do*  né  récépissé,  et  elle  sera  jucée  dans  le  délai 
d'un  mois  parle  (onseil  de  préfecture. 

Si  la  réclamation  est  fondée  sur  Tincapacité 
légale  d'un  ou  de  plusieurs  des  tuembres  élus. 
Li  qnestjon  sera  portée  devant  le  tribunal 
d^arion(lisrement()ui  statuera,  commis  il  OaI  dit  à 
Tarticle  42. 

S'il  n*y  a  psis  eu  de  réclamations  portées  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  où  si  ce  conseil  a 
négligé  de  prononcer  dans  tés  délais  ci-dessus 
fixés,  rinstallation  -lés  conseillers  élus  aUralieu 
de  plein  droit.  DaDs  tous  les  cas  où  1^  nulatjon 
aura  été  prononcée,  l^asseinblée  des  électeurs 
devra  èire  convoquée  dans  le  délai  de  15  jours, 
à  partir  de  cette  annulation. 

L'ancien  conseil  restera  en  fonctions  Jusqu'à 
rinstallaUon  du  nouveau. 

CHAPITRE  IV. 

Dupositiont  ttamitofrei. 

Art.  53.  Toutes  les  opérations  relatives  à  la 
confection  des  listes  pour  la  première  convoca- 
tion des  arseniblées  des  électeurs  devront  être 
terminées  dans  le  nélai  de  G  mois,  à  dater  de  la 
promu]»!ation  de  la  présente  loi.  La  première 
nom  •  nation  qui  sera  Tau  e«  aura  liei  imégrale- 
ment  pour  chaque  coobeil  municipal. 

Lura  de  la  dieuxièmc  élection,  qui  aura  lieu 


3  ans  après,  le  sort  désignera  ceux  qui  se- 
ront compris  da'S  la  moitié  sortant 

Si  la  totalité  du  corps  municipal  estennombre 
imiiair,  la  fraction  la  plus  forte  sortira  la  pre- 
mière. 

Art.  54.  L'exécution  de  la  présente  loi  pourra 
être  suspendue  par  le  gouvernement  dans  les 
communes  où  il  le  jugera  nécessaire. 

Cette  suspension  ne  pourra  durer  plus  d'un  an 
à  partir  delà  promulgation  de  la  présente  loi. 

cBapitrb  t. 

ÛUpôslllofi  généfale. 

Art.  55.  Il  sera  statué,  par  une  loi  spéciale,  sur 
l'organisation  municipaie  de  la  ville  de  Paris. 

LaChamtire  arrête  que  le  présent  projet  de  loi 
sera  envoyé,  par  un  message,  à  la  Chambre  des 
Pairs 

Délibéré  en  séance  piibll()ue,  lé  17  février  1831. 

Lê9  Président  et  Secrétaires^ 
Siani  :  Casimir  Péaïëh,  JacouemiNot,  Pavée 

DE  VËNDËUVRfi,  CÙNIN-GAIDAINE,  JaRS. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ce  projet  de  loi.) 

M.  le  Préelent  fait  connaître  à  la  Chambre 
les  membres  qui  composent  la  commission  char- 
gée de  rexamen  de  son  budget  intérieur» 

Ces  membres  sont  i 

Pour  le  !•'  Bureau,  h.  le  comte  de  Chabrol. 


Pour  le  2* 
Pour  le  3* 
Pour  le  4« 
Pour  le  5* 
Pour  le  6? 
Pour  le  > 


M.  le  comte  Mole. 
M.  le  duc  de  Coigoy. 

a.  le  comte  de  Baslard. 
.  le  duc  de  Brissac. 
Ï.  le  comte d'Haiibersart. 
.  le  comte  Roy. 


M.  le  ft^rëstdenk.  Nous  allons  maintenant  re- 

ftrendre  la  suite  de  l'ordre  du  jour,  qui  appelle 
a  discussii'U  g<^nérale  ou  la  nomination  iune  com: 
mission  pour  Vexam^n  de  7  projets  de  loi  d'intérêt 
localy  présentés  dans  la  séance  iyt  il  de  ce  mois» 
Si  la  Chambre  laisse  à  son  président  le  choix 
des  membres  de  cette  conamissioo,  j'auri^i  Thon-* 
neur  de  lui  proposer  ;  IIM,  le  duc  de  finssac,  le 
comte  d'Haubersart.  le  marquis  d'Aligire,  le  mar* 
quis  de  Mortemart.  le  barou  Mon  nier. 

Je  dois  adssi  annoncer  à  la  Chambre  Tordra  du 
jour  pour  sa  première  séance;  mais  je  désirerais, 
avant,  savoir  si  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loisur^rorganisatioade  lagarde 
nationale  est  prête  à  faire  sou  rapj)ort. 

M.  le  eonie  Salate-Aalalre,  rapporteur.  Je 
n^ignore  pas  les  reproches  au.xquels  se  trouvent 
en  butte  les  membres  chargés  de  l'examen  de 
ce  |)rojet  de  loi.  Ces  reproi  hes  nous  sont  trop 
sensibles,  et  nous  sentons  trop  la  grande  im- 
portance qu'il  y  a  de  faire  cette  loi  le  plu3  .tôt 
possible,  pour  nous  étonner  que  cettegarde  natio- 
nale qui  aépioie  tant  de  zèle  et  d'activiié,  en  puisse 
réclamer  Ue  la  commission  chargée  de  cette  loi  ; 
mais  cette  commission  n'a  rien  à  se  reprocher, 
elle  s'est  assemblée  tous  les  jours  pendant  pluMeurs 
semai  es;  comme  rapporteur,  j*ai  fait  mon  rap- 
port au  fur  et  à  mesure  que  le  travail  s'accom- 
piisrait.  Il  est  complet  depuis  une  simaine,  sauf 
quelques  points  sur  lesquels  il  aurait  été  utile  de 
constidter  les  miniatres;  eiu-inémes  noua  avaient 
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demandé  de  s'entendre  avec  nous  sur  quelques 
difflcultés.  Nous  aurions  cru  manquer  de  courtoi- 
sie envers  eux  en  ne  les  priant  pas  de  vouloir  bien 
se  rendre  auprès  de  la  commission.  Cependant, 
depuis  10  jours  que  nous  leur  avons  écrit,  MM.  les 
ministres  ne  se  sont  pas  rendus  à  la  commission. 
Let)  circonstances  graves  où  nous  venons  de  nous 
trouver  nous  expliquent  très  bieu  ce  retard.  Tou- 
jours esi-il  que  nous  n'avons  mérité  aucub  repro- 
che; et  quelque  besoin  qu*e(ït  la  commissibn  de 
l'intervention  «le  MM.  les  ministres,  néanmoiiis 
s'ils  ne  peuvent  pas  venir  à  la  commission  d'ibi  à 
mardi,  nous  serons  forcés  de  présenter  notre 
rapports 

M.  le  Prësldeat.  Il  y  aura  séance  mardi,  et 
la  Chambre  entendra  le  rapport  de  la  commission 
sur  l'orgahisatlon  de  la  ga^de  nationale,  ainÉl 
que  les  7  projets  de  loi  dont  l'examen  vient  d'être 
renvoyé  à  une  commisMon. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


GOAMBRB  DtiS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CASIMIR   PÉRIER. 

Séance  du  samedi  19  février  1831. 

^  (Âujdurd*liui  les  couloirs  qui  se  trouvent  à 
droite  et  à  gauche  du  président,  ne  sont  plus  en^ 
combrés;  mais  les  spectateurs  qui  se  pressent 
dans  les  tribunes  ne  sont  pas  moins  nombreux 
qu'hier.) 

La  Féance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procèfr-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  qu'en  attendant  la 
reprise  de  la  discussion  d'hier,  la  Chambre  va 
s'occuper  d'un  rapport  de  pétitions. 

M.  HiSf  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  His.  Le  sieur  Delahaye,  de  Paris,  demande 
que  les  causes  de  divorce  commencées,  et  surtout 
celles  qui  étaient  assez  avancées  à  l'époque  de 
la  Restauration,  soient  jugées  conformément  au 
Gode  civil. 

Comme  le  pétitionnaire  n'entre  dans  aucun 
autre  détail  ni  explication,  qu'il  ne  demande  pas 
le  rétablissement  du  divorce,  mais  se  borne  à  solli- 
citer que  les  causes  en  instance,  et  assez  avan- 
cées lorsque  la  loi  abolitive  du  divorce  a  paru, 
soient  ju$;ées  conformément  aux  anciennes  lois, 
et  que,  d'un  autre  côté,  plusieurs  pétitions  ten- 
dant à  obtenir  le  rétablissement  du  divorce  soûl 
présentée  à  la  Chambre»  votre  commission  vous 
propose  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Les  voituriers  d'Agen  et  d'Aiguillon  (Lot-et- 
Garotttie),  se  plaignent  que  leur  industrie  est 
grevée  de  trois  espèces  de  tiscalité  :  la  patente, 
Te  dixième  des  places  et  le  droit  de  25  centimes 
parchaque  cheval  et  par  poste,  ce  qui  leur  enlève 
tout  te  fruit  de  leur  travail,  neaucoup  diminué 
par  les  bateaux  &  vapeur  allant  de  Marmande 
à  Bordeaux,  et  demandent  la  suppression  du 
droit  de  25  centitnes. 

La  loi  sur  les  patentes  qui  assujettit  en  général 
toutes  les  industries  à  contribuer  aux  charges  de 
VRtAiy  en  raison  de  leur  lm)^ortance  présumée, 


ne  pouvait  être  l'objet  de  l'attaque  directe  des 
pétitionnaires. 

11  en  était  de  tnême  du  dixième  des  places, 
étant  perçu  pour  l'entretien  des  routes  et  en 
vertu  d'une  loi. 

Aussi  n'en  parlent-ils  que  pour  démotltrer 
qu'ils  sont  trop  grevés,  et  jtistifitT  la  suppression 
du  droit  de  25  centimes,  qui  aurait  été  établi  par 
lé  pouvoir  d'alors  sur  les  voitures  pubtiqties  et 
messageries,  seulement  pour  payer  sa  propre 
dette  au  préjudice  d'auiriii  ;  qu*uu  surplus  \U  en 
étaiedt  dispensés,  et  quMlâ  n*t  ént  été  astreihts 
que  par  rordonnaoce  inconstitutionnelle  du 
13  août  1817. 

L'article  1<>'  de  là  loi  du  15  vetitôse  an  Xtll, 
obligé  les  entrepreneurs  de  voitore^  et  de 
messageries  à  payer  25  centimes  par  cheval  et 
par  poste,  aux  maîtres  des  telais  Jont  ils  n'em- 
ploient pas  les  chevaux. 

Mais  Tarticle  2  en  dispense  «  les  loueurs  atlaûl 
h  petites  journées  et  avec  les  même:)  chevaux  ;  les 
voitures  dé  place  allant  également  avec  les  mê- 
mes chevaux,  et  partant  à  volonté,  et  les  voitu- 
res non  suspendues.  »' 

Les  pétitionnaires  se  trouvaient  dans  l'une  des 
trois  dernières  classes,  et  ne  payaient  point  Ce 
droit. 

Mais  est  intervenue  l'ordonnance  dû  13  août 
1817,  qui,  interprétant  les  expressions  petites 
journées  de  là  loi  de  Tan  Xlll,  Ta  fixée  à 
10  lieues  par  24  heures. 

Dès  lors,  les  pétitionnaires,  qui  parcourent  une 
grande  distance  dans  les  24  heures  ont  été  assu- 
jettis à  ce  droit. 

Il  ne  parait  pas  que  des  contestations  élevées 
sur  le  sens  des  mois  petites  journées,  employés 
dans  la  loi  du  15  nivôse  an  Xlll,  aient  déterminé 
une  interprétation  de  la  part  des  cours  royales, 
opposée  a  celle  de  la  Cour  de  cassation,  de  ma- 
nière que  le  gouvernement  dût  par  une  ordon- 
nance (comme  il  était  d'usage  alors),  en  expli- 
quer le  sens. 

Les  ex  pressions  suivies  de  cel  les  et  avec  les  mômes 
chevaux,  ne  présentaient  pas  d'ainbiguité.  Il  pa- 
raissait que  la  loi  appelait  petites  journées  la 
distance  que  les  loueurs  pouvaient  parcourir 
sans  changer  de  chevaux  ;  le  restant  de  l'ar- 
ticle le  démontre  de  plus  en  plus. 

D'ailleurs,  s'il  eût  pu  en  être  autrement,  n'é- 
tant point  question  de  petites  journées  pour  les 
voitures  de  place  et  partant  à  volonté,  ni  pour 
les  voitures  non  suspendues.  On  ne  pouvait  les 
comprendre  dans  l'ordonnance  ainsi  qu'on  Ta 
fait. 

Cette  ordonnance  n'est  donc  pas  exempte  d'ob- 
servations plus  justes,  plus  fondées  les  unes  que 
les  autres. 

D'un  autre  côté,  les  lois  sur  les  postes  en  gé- 
néral paraissenlavoir  besoin  d'être  re visées,  il  est 
bon  d  appeler  Tattention  du  gouvernement  sur 
cette  matière. 

Votre  commission  vous  propose  de  renvoyer 
celle  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  à  M.  le  minis- 
des  finances.) 

—  Le  sieur  Charier,  demeurant  à  Paris,  de- 
mande la  mise  en  accusation  des  ministres  de 
l'ex-roi  Charles  X. 

La  pétition  ne  présentant  ni  faits  ni  actes  nou- 
veaux, et  les  ministres  du  dernier  gouvernement 
étant  mis  en  jugement,  et  quatre  même  étant 
déjà  jugés,  votre  commission  vous  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
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—  Le  sienr  Gattet,  de  Paris^  applaudit  à  uoe 
philantropie  éclairée  qui  depuis  longtemps  b*oc- 
cupe  de  soulager  toutes  lesiofortotie?. 

Ayant  d*abord  porté  sos  soins  sur  les  prison- 
niers, ensuite,  quoique  avec  moins  de  succès,  ?ur 
la  mendicité»  et  songeant  maintenant  aux  incen- 
diaires et  aux  a8sas^ins,  il  désire  qu'elle  s'é- 
tende jusqu'aux  hommes  qui  ont  passe  un  grand 
nombre  d  années  à  acquérir  des  talents  auxquels 
il  ne  manque  que  d'être  possédés  par  des 
ambitieux  pour  être  utiles  à  l'Btat. 

Que  la  plupart  de  ces  hommes  simples  et  mo- 
destes meurent  de  faim,  ce  qui  n'est  pas  juste, 
puisqu'il  faut  que  tout  le  monde  ?ive. 

Bn  conséquence,  il  demande  l'établissement 
d'une  maison  de  refuge,  pour  y  recevoir  les 
hommes  qui,  ayant  reçu  quelque  éducation,  et 
possédant  quelques  talents,  ee  trouvent  accablés 
par  l'infortune,  et  qu'une  place  lui  soit  réservée 
dana  cette  maison,  si  elle  est  fondée. 

Ce  pétitionnaire  n'indiquant  ni  les  bases  sur 
lesquelles  cette  maison  ferait  fondée,  ni  les 
travaux  auxquels  pourraient  se  livrer  les  hom- 
mes qu'on  y  admettrait,  ni  quel  en  serait  le  ré- 
gime intérieur,  ne  semble  former  qu'un  seul 
vœu,  de  sorte  que  votre  commiii:>ion  propose 
l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

-*  Le  sii'ur  Pas!>ereau,  notaire,  à  Suciarre 
(Cier^),  expose  à  la  Chambre  aue  la  communauté 
Lgaic  éiablii^  par  le  Gode  civil  régit  l'union  des 
personnes  qui  se  marient  sous  Sun  empire^  à 
moins  deconveniions  cont^;!ire^  passée<«  devant 
no^ire  avant  la  célébra' ion  de  leur  mariage. 

Que  les  époux  pt^uvent  stipuler  le  régime 
doul  qui  rend  inali(>oables  les  biens  de  l'é- 
pouse, ou  au  moins  h  s  rend  inaliei*ables  san^^ 
remiiiaceitient. 

Qu'ils  p«  uvent  néanmoins  les  vendre  en  lais- 
sant ignorer,  ou  ménie  en  cachant  leur  contrat 
de  mariage  afin  de  tromper  leur  acquéreur,  puis- 
qu1l  n*a  aucun  moyen  de  s'assurer  qu'ils  ont 
ou  non  arrêté  des  conventions  matrimoniales. 

Le  f'étttio  inaire  rapporte  que  des  époux  des 
environs  d«!  Toulouse  vinrent  habiter  près  de 
Suciarre,  et  acquirent  des  biens  qu*ils  revendi- 
rent eni'Uite  comme  conquêtes  de  communauté. 
Sie  l'acquéreur  paya  après  la  purge  des  hypo- 
èques.  Mais  les  époux  étant  décédés,  le  tuteur 
des  enfant;!  mineurs  vint,  le  contrat  a  la  main, 
établir  que  IVpouse  était  sous  le  régime  dotal, 
tant  pour  ses  meubles  que  pour  ses  immeubles. 
L'acquéreur  fut  dépossédé  et  ruiné. 

Le  fait  est  mal  rapporté,  ou  l'acquéreur  n'avait 
pas  pris  le^  précautions  convenables. 

Les  époux,  en  acquérant,  ou  avaieni  déclaré  que 
IVquisition  servirait  de  remplacement  des  biens 
dotaux  aliénés,  et  Tacquèreur  devait  régler  su 
conduite  d'après  c*'t  acte  et  ne  pas  payer,  ou  ils 
ne  l'aviiient  p:)s  déclar*  et  l'épouse  n  avait  qu'une 
hypothèque  (égale,  et  Tacquéreur  ne  l'aura  pas 
purgée  avant  «ti*  payer. 

La  dépos'ses-ioti  viendrait  alors  de  sa  faute; 
au  re<>te  le  fait  est  indifférent  :  l'inconvénient  si- 
gnalé exi^te  Û9im  notre  législation. 

Le  p^tuiunnaire,  pour  y  remédier,  propose  d'o- 
bliger par  une  loi  les  époux  à  déclarer  dans  l'acte 
de  i'élehration  de  leur  niariago  devant  l'ofticier 
de  réiat  civil,  s'il?  ont  ou  euii  réglé  par  contrat 
les  cinvntiens  civiles  de  leur  union;  en  cas 
d'aflirm^iiive  d'en  représenter  une  expédition 
dont  rofflcier  de  l'état  civil  f**rait  irention  avec 
indication  de  la  uaïc  du  nom  du  notaire  et  de 
fa  résidence. 


Ce  moyen  ne  serait  peut  être  pas  efficace;  mais 
il  sufRt  que  le  pétitionnaire  indique  un  vice 
grave  dans  la  législation,  et  mette  sur  la  voie 
d'y  remédier  pour  que  votre  commission  vous 
propose  de  renvoyer  la  pétition  au  bureau  des 
renseignements  et  au  ministre  de  la  justice. 

(La  uhambre  ordonne  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements  et  le  renvoi  au  ministre  de  la 
justice.) 

—  Le  sieur  Lavaisse,  avocat,  à  Toulouse,  de- 
mande une  modification  aux  articles  347  et  3St 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  et  à  la  loi  du 
24  mai  1821. 

L'article  347  n'exige  que  la  simple  majorité  des 
jurés;  toutefois  la  cour  est  alors  appelée  à  déli- 
bérer sur  la  culpabilité.  L'abus  révoltant  qui  fai- 
sait prononcer  une  condamnation  par  la  mino- 
rité (les  juges,  d'après  l'article  351  a  été  réformé 
par  la  loi  du  24  mai  1821  qui  veut  que  l'avis  fa- 
vorable à  l'accusé  prévale  toutes  les  fois  qu'il 
est  adopté  par  la  majorité  des  juges. 

Ge  système,  pins  raisonnable  et  plus  humain, 
fait  nuitre  encore  beaucoup  d'objections.  Bu 
effet,  dit  le  pétitionnaire,  si  la  loi  doute  d'une 
culpabilité  déclarée  par  7  jurés  contre  5,  l'opi- 
nion de  3  juges  contre  2,  c'est-à-dire  d'un  tribu- 
nal d'un  nombre  inférieur,  prononçant  à  la  ma- 
jorité d*une  voix,  e^^t-eile  suffisante  pour  leur 
nuire,  lorsque  la  majorité  de  deux  voix  a  paru 
insuffl«ante? 

Il  est  contraire  aux  principes  de  l'institution 
du  jury  de  rendre  les  juges  au  droit  arbitres  du 
faii,  et  de  confonire  ainsi  tieux  pouvoirs  qui 
•lui vent  être  nécessairement  séparés. 

L"  pétitionnaire  désirerait  que  la  culpabilité  de 
laccusé  ne  pût  être  déclarée  qu'à  la  majorité 
(\e^  deux  tiers  des  voix. 

En  conséquence,  il  propose  un  projet  de  loi 
portant  :  l*"  qu'à  l'avenir  la  déclaration  du  jury 
ne  pourra  se  former  qu'à  la  majorité  de  8  voix 
contre  4;  2"*  que  les  articles  347  et  351  do  Gode 
d'instruction  criminelle  et  la  loi  du  24  mai  1821 
sont  abrogés. 

Le  gouvernement  ayant  présenté  un  projet 
remplissant  les  vues  du  pétitionnaire,  et  ce  projet 
ayant  été  adopté  par  la  Chambre,  votre  commis- 
sion propose  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

-^  Lu  sieur  Leroux  jeune,  à  Tours,  demande 

Sue  le  mariage  Foit  permis  après  la  séparation 
e  corps. 

11  regarde  que  le  mariage  est  dissous  par  la 
sé|)aration  de  corps;  qu'elle  est  une  atteinte  aux 
mœurs  comme  à  la  liberté,  lorsqu'elle  n*est  pas 
consentie  par  les  deux  époux  :  que  les  écarts  de 

Î|uelques  nommes  et  la  légèreté  de  quelques 
emmes  peuvent  la  faire  prononcer;  que  souvent 
il  n'y  a  qu'un  coupable;  qu'il  n'est  m  raisonna- 
ble ni  humain  d'empêcher  de  former  de  nou- 
viaux  cnga^^ements  à  l'époux  qui  aura  été  forcé 
de  recourir  à  la  séparation  de  corps  par  les  excès 
de  son  ro  joint. 

Que  lors  même  qu'ils  auraient  des  torts  réci- 
proques, on  ne  peut  les  priver  de  contracter  une 
nouvelle  union  sans  attaquer  leur  liberté,  nuire 
à  leurs  intéiêts  comme  à  leur  tranquillité. 

11  pense  que  la  s<^paration  serait  moins  fré- 
quente si  l'un  des  époux  savait  que  l'autre  pût 
se  remarier;  que  d'ailleur^^  les  mœurs  et  la  so- 
ciété y  gagneraient,  puisqu'on  éviterait  bien  des 
liaisons  ticandaleuses,  et  qu'il  y  aurait  moins 
d'enfants  illégitimes. 

Le  pétitionnaire  part  d'un  principe  faux  pour 
en  tirf'r  une  conséquence  Juste.  Bn  effet,  il  cou- 
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Bidère  le  mariage  comme  dissous  par  la  sépara- 
tion de  corps,  tandis  qu'il  continue  de  subsister. 
Il  le  confond  avec  le  divorce  qui  n'est  plus  per- 
mis par  nos  \oÏ9. 

Sa  pétition  n'en  réclaniant  point  le  rétablisse- 
ment ni  ne  contenant  aucuns  détails  intéressants, 
votre  commission  propose  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

(Après  la  lecture  de  ces  rapporls  de  pétitions, 
MM.  les  députés  quittent  leur  place  et  se  répan- 
dent dans  Tenceinte  qui  se  trouve  entre  la  tri- 
bune et  les  bancs.  Les  conversations  paraissent 
animées.) 

(Les  mi'istres  ne  sont  pas  encore  présents. 
Ils  arrivent  rjresque  en  môme  temps,  à  deux 
heures  et  demie.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
des  explications  demandées  au  ministère  sur  les 
troubles  de  Paris. 

Je  dois  prévenir  la  Chambre  que  M.  de  Qnélen 
vient  de  me  demander  la  parole.  Si  nous  sui- 
vions rigoureusement  le  tour  d'inscription,  M.  de 
Quélon  ne  poiirrait  êt"'|  appelô  à  la  tribune  en 
ce  moment;  mais  la  CtiaTabre  appréciera  les  mo- 
tifs qui  lui  font  demander  la  parole.  Je  la  con- 
sulte afin  de  savoir  si  elle  veut  l'accorder. 

* 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  ! 

M.  le  Président.  En  ce  cas,  la  parole  est  à 
M.  de  Quélen. 


O  I 


<      t 


.  I 


M.  de  Qnélen.  Messieurs,  la  Chambre  a  pu 
remarquer  hier  l'impatience  qui  me  portait  vers 
cette  tribune,  l'ai  la  confiance  de  croire  que  loin 
de  la  désapprouver,  elle  a  partagn  môme  le  sen- 
timent qui  me  dominait,  et  que  je  ne  pouvais 
vous  dissimuler.  Vous  auriez  entend u,  je  n'en 
doute  pas,  avec  bienveillance  l'expression  dou- 
loureuse avec  laquelle  je  me  proposais  d'appeler 
la  vérité  sur  la  conduite  d'un  nomme  que  j'aime, 
que  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  plaindre;  il  ap- 
partient à  d'autres  qu'à  moi  d'ajouter  qu'on  ne 
peut  se  défendre  d'estimer. 

La  vérité  que  jMnvoquaî  et  que  vous  désiriez 
d'entendre,  est  venue  à  mon  secours;  sortie  de 
la  bouche  d'un  ministre,  elle  aura  plus  d'autorité 
que  dans  la  mienne,  elle  a  déjà  consolé  Tamitié  ; 
elle  a  satisfait  la  Chambre,  elle  éclairera  une 
multitude  abusée.  Les  paroles  de  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Barthe,  à  qui  j'offre  ici  l'hom- 
mage de  plus  d'un  cœur  reconnaissant,  seront 
accueillies  par  le  gouvernement  du  roi,  qui  s'em- 
pressera, sans  doute,  de  réparer  tout  ce  que  la 
précipitation  dans  les  jugements  des  hommes 
vient  d'accumuler  de  nouveau  sur  un  pontife 
déjà  victime  de  tant  d'injustes  préventions. 

Je  me  hâtn  de  déclarer,  Messieurs,  qu'il  n'est 
pas  ici  question  de  relever  une  pieireoù.  il  puisse 
désormais  reposer  sa  léte,  mais  de  relever  une 
réputation  calomnieusement  outragée ,  mui^  de 
raffermir  une  liberl<*,  d»  pui.^  si  longtt^mps  com- 
promise, liberté,  le  plus  précieux  des  biens,  pré- 
cieuse pour  tous  sans  exc<  otion  ni  réservi^  si  ce 
n'est  celle  i\*ei)  réprimer  rabus,  ce  qui  est  la 
première  des  libertés,  parce  qu'elle  est  la  garantie 
de  toutes  les  autres. 

Je  n'éprouve  donc  plus  le  besoin  d'entretenir 
la  Chambre  d'un  fait  sur  lequel  je  n'ai  plus  d'é- 
claircissements à  désirer.  Mais  il  est  un  point 
important  sur  lequel  M.  le  ministre  de  Tinsiruc- 
lion  publique  et  des  cultes  n'a  pu  s'expliquer, 
parce  qu'il  n'est  pas  dans  ses  attributions.  Un 

T.  lxvil'  - 


mandat  d'amener  a  été  décerné  contre  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris;  il  a  été  notifié  (j'ose  le  dire) 
avec  les  formes  les  plus  acerbes  et  les  plus  me- 
naçantefi;  une  perçjuisition  de  plusieurs  agents 
de  police  est  venue  troubler  tout  un  monastère, 
où  l'on  savait  que  M.  l'arcbevéque  se  relirait 
quelquefois  auprès  d'un  vieillard  vénérable,' son 
compagnon  d'infortune,  et  des  amis  le  plus  par- 
fait modèle  :  c'est  avoir  nommé  Tabbé  Desjar- 
dins, grand  vicaire  de  Paris.  •    * 

Les  journaux  ont  annoncé  l'émission  de  ce 
mandat  d'amener.  Les  rues  de  la  capitale  en  ont 
retenti,  la  renommée  en  répand  au  loin  la  nou- 
velle; le  public,  peu  instruit  des  formes  judiciai- 
res et  des  termes  de  la  pratique,  n'a  pas  manqué, 
dans  cette  circonstance,  de  coniondreun  mandat 
d'amener  avec  un  mandat  d'arrêt.  Aussi  le  bruit 
d'une  arrestation  a-t-il  circulé  et  circule-t-il  en- 
core.'Il  a  nécessairement  fait  planer  sur  l'arche- 
vêque les  plus  graves  soupçons.  D'où  vient  ce 
mandat  d'amener?  qui  l'a  lancé?  Est-ce  l'auto- 
rité judiciaire  ou  l'autorité  administrative? 
Quelle  est  la  cause  de  ce  mandat  qui,  ensuite,  a 
été  retiré  et  annulé?  C'est  à  la  loyauté  de  notre 
honorable  collègue,  M.  le  préfet  de  police,  que 
j'en  appelle.  Qu'il  me  soit  permis  de  lui  deman- 
der une  explication  en  faveur  d'un  homme  dont 
la  destinée'  du  moins  inspire  de  l'intérêt  à  des 
cœurs  moins  rapprochés  de  lui  que  ne  l'est  celui 
d'un  frère. 

J'invoque  également  la  loyauté  de  notre  hono- 
rable collègue  pour  qu'il  veuille  bien  dire  quelle 
est  la  confiance  que  lui  ont  inspirée  ses  rapjports 
avec  M.  l'archevêque  de  Paris.  S'il  y  a  trouvé  de 
la  droiture  et  de  la  franchise;  si,  dans  toutes  ses 
démarches,  M.  l'archevêque  n'a  pas  désiré  fixer 
l'attention  du  gouvernement  et  de  l'Administra- 
tion; s'il  n'a  pas  même  souvent  recherché  sa 
direction  et  ses  conseils.  >  «i  i 

Enfin,  Messieurs^  je  réclame  l'indulgence  de 
la  Chambre  si  j'ai  abusé  de  ses  moments  pour 
un  fait  qu'il  m'était  permis  de  considérer 
comme  personnel,  mais  qui  intéresse  aussi  des 
affections  sacrées  et  chères  à  la  majorité  des 
Français. 

A  droite  :  Très  bien  !  très  bien  !  {Sensation 
prolongée,) 


[.  Bande,  préfet  de  police.  Après  les  événe* 
ments  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  il  était  du 
devoir  du  magistrat  chargé  de  la  police  de  Paris, 
de  rechercher  tous  les  auteurs,  tous  les  compli- 
ces de  celte  provocation.  De  nombreux  rensei- 
gnements m'ont  fait  penser  qu'au  nombre  de  ces 
complices  était  M.  l'archevêque  de  Paris,  et,  dés 
lors,  il  a  été  de  mon  devoir  de  décerner  contre 
lui  un  mandat  d'amener  dans  les  mêmes  formes 
que  les  autres  mandats  décernés  contre  les  per- 
sonnes qui  avaient  pris  une  part  offensive  a  la 
cérémonie.  Ce  mandat,  je  l'iii  délivré  sur  ma  res- 
ponsabilité p'  r^onnelle  et  d'après  l'opinio»  que 
je  m'étais  faite  sur  les  renseignements  qui  nré- 
taient  parvenus.  Il  a  été  exécuté  dans  les  formes 
et  par  les  moyens  ordinaires;  la  loi  ne  fait  pas 
d'acception  de*  personnes.  11  est  de  l'essence  du 
mandat  d'amener  de  suivre  la  personne  contre 
laquelle  il  o^t  décerné.  Les  officiers  de  police 
judiriaire  Gîjargés  de  l'exécution  de  ce  mandat, 
ont  cru  que  M.  l'archevêque  était  dans  une  mai- 
son que  notre  honorable  collègue  vient  de  dési- 
gner; ils  y  ont  fait  des  recherches,  des  perqui- 
sitions comme  ils  en  auraient  fait  en  d'autres 
lieux;  c'était  leur  devoir;  les  formes  étaient 
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preicritefl  par  la  loi  ;  ils  n*y  ont  rien  ajouté,  ils 
o*7  ont  rien  retranché.  Cependant,  je  crois  pou- 
Toir  assurer  que,  lorsqu^on  a  appelé  acei-oe  la 
manière  dont  il  a  été  procédé  à  l'exécution  du 
mandat  d'amener^  cette  expression  n'est  pas  jus- 
tiflée  par  la  manière  dont  les  choses  se  sont 
réellement  passées. 

Maintenant,  je  le  déclare  avec  d'autant  plus 
d'empressement  que  de  nombreuses  calomnies 
ont  pesé  sur  la  lète  de  M.  l'archevêque,  de  nou- 
veaux renseignements,  un  nouvel  examen  m'ont 
paru  démontrer  de  la  manière  la  plus  claire  que 
le  service  de  Saint-Germain-rAuxerrois  a  été  fait 
à  l'insu  de  M.  l'archevêque.  Dès  lors,  les  raisons 
qai  avaient  déterminé  l'émission  du  mandat 
d'amener  ne  subsistant  plus,  le  mandat  a  été  re- 
tiré « 

Notre  honorable  collègue  a  désiré  quejem'ex- 
Ijliquaase  sur  la  nature  de  mes  relations,  comme 
prétet  de  police,  avec  M.  l'archevêque  de  Paris. 
Ces  relations  ont  été  fort  limitées  ;  mais  je  dois 
déclarer  que  tout  cq  que  j'ai  vu,  dans  la  direc- 
tion suivie  par  M«  l'archevêgue,  est  absolument 
étranger  à  tout  esprit  politique;  je  l'ai  trouvé 
exclusivement  renfermé  dans  les  devoirs  et  les 
vertus  de  son  état,  et  je  crois  que  si  tous  les 
ecclésiastiques  de  France  y  portaient  le  même 
esprit»  nos  troubles  de  religion  seraient  bientôt 
apaiséis.  (Très bien!  très  bien!) 

M.  Kératry.  Je  me  félicite,  je  vous  félicite, 
Messieurs,  de  ce  que  je  n  aie  pas  eu  à  vous  en- 
treteniri  pendant  que  vous  éties  eous  l*empire 
des  paroles  éloquentes  qui  ont  retenti  à  cette  tri- 
bune» Peut-être  encore  leur  souvenir  vous  sera- 
t-îl  trop  présent  pour  ^ue  votre  attention  n'en 
•oit  pas  troublée. Mais  je  me  rassure;  ce  n'est 
pas  une  arène  académique  qui  eet  ouverte  devant 
vous.  Vous  aimez  la  vérité  et  ceux  qui  ont  le  cou* 
ra^e  de  voua  la  dire.  Si  je  ne  l'ai  pas  démontrée, 
Messieurs,  au  moins  ma  conscience  vous  aura 
parlé  et  mon  cœur  n'aura  rien  de  coupable, 
uomme  le  discours  de  M.  le  préfet  de  poiiee  est 
celui  qui  a  laissé  le  plus  de  traces  dans  ma  mé- 
moire, c'est  aussi  celui  qui  a  le  plus  prêté  à 
mes  méditations.  Je  ne  vous  dissimulerai  pas 
que  je  diffère  d'opinion  avec  ce  magistrat  ^ur  les 
causes  des  perturbations  qui  se  sont  manifestées 
dans  la  capitale  pendant  la  journée  du  14  fé- 
vrier. Il  semble,  quant  à  ca  dernier  événement, 
les  tirer  d'un  fait  unique  :  l'irritation  mêlée  d'une 
certaine  terreur  que  produirait  le  souvenir  d'une 
alliance  entre  le  trône  et  l'autel,  souvenir  encore 
révt'illé  par  la  vue  des  croix  fleurdeliséee  qui 
surmontent  les  édifices  religieux.  11  se  trompe, 
cette  irritation  a  une  origine  plus  reculée,  elle 
apparaît  depuis  six  mois  dans  une  suite  de  faits  : 
les  croix  fleurdelieées  seraient  toutes  abattues, 

3u'elte  durerait  encore.  Je  dirai  pourquoi.  Avant 
'aller  plus  loin,  je  rappellerai  que  plusieurs  de 
ces  croix  dominent  des  clochers  de  village,  au 
milieu  des  cultivateurs  uni  ne  se  rendraient  peut- 
être  pas  un  compte  suuisant  des  motifs  de  leur 
destruction.  La  sagesse  de  H*  le  ministre  de 
l'instruction  publique  lui  dictera  les  mesures 
nécessaires  en  pareil  cas  i  il  recommandera  cer- 
taïuement  d*eolever  les  fleurs  de  lis  et  de  res- 
pecUT  les  croix,  car  celles-ci  ne  sauraient  tomber 
devant  une  population  religieuse  sans  que  la  terre 
tremble  et  s  étonne«  {Marques  d'adhénon.) 

Je  connais  comuie  un  autre  la  puissance  des 
algues  sur  l'esprit  humain,  et  voilà  pourquoi,  je 
n'ai  aucune  surprime  de  ce  qui  se  passe  aujour»  1 
d'bui.  Vous  n'avex  pas  oublié,  Messieurs,  que  dee  | 


hommes  bien  intentionnés  conseillèrent  à  la  Res- 
tauration d'adopter  vos  vingt-cinq  années  de 
gloire  militaire,  et  de  s'envelopper  du  drapeau 
tricolore,  au  moins  pour  ne  pas  le  laisser  à 
prendre.  Ils  avaient  raison,  révenement  l'a  prou- 
vé. Je  n'aime  pas  plus  les  fleurs  de  lis  qu'un 
autre:  mais  vous  les  aviez.  Elles  n'appartenaient 
pas  à  ta  troisième  race  de  vos  rois,  elles  ont  paru 
sur  l'écusson  de  France  dès  la  seconde  ;  elles 
faisaient  partie  de  celui  du  prince  honnête 
homme  et  bon  Français  qui  nous  gouverne.  Vous 
y  avez  renoncé,  et  c'est  une  faute.  J'aime  à  croire 
qu'elle  n'aura  aucune  conséquence  fâcheuse, 
car  je  me  fie  dans  l'accord  ei  le  courage  des  ci- 
toyens pour  la  garde  de  ce  qui  est:  la  rebellioti 
aurait  beau  se  saisir  des  fleurs  de  lis,  la  rébel- 
lion serait  même  étouffée;  seulement  elle  pour- 
rait abuser  quelques  esprits  simples.  Il  eût  fallu 
l'éviter.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Je  rends,  comme  on  le  voit,  hommage  à  la 
puissance  des  signes,  et  voilà  pourquoi,  s*il  mV- 
tait  permis  de  donner  des  avis  à  un  personnage 
auguste  qui  a  droit  à  m'^a  attachement  comme 
à  mon  respect,  je  lui  ifrrâis  :  «  Vous  êtes  logé 
à  l'étroit,  allez  demeurer  aux  Tuileries;  il  n'est 
pas  bon  ^ue  cette  vaste  demeure  reste  vide,  p 
(Oui!  oui!..*  Marques  d*une  vive  adhésion,) 

Messieurs,  ie  vous  dévoilerai  toute  ma  pensée  : 
les  fleurs  de  lis  n'ont  pas  été  le  motif  de  l'irrita- 
tion, ni  des  dégâts  qui  l'ont  suivie;  elles  en  ont 
été  le  prétexte;  peut-être  remonterons-nous 
mieux  dans  quelques  moments  à  leur  cause, 
jusqu'à  un  certain  point  indépendante  des  actes 
très  coupables  oui  ont  eu  lieu  à  Saint-Germain- 
rAuxerrois,  et  dont  je  me  réserve  de  parler.  En 
attendant,  je  prendrai  la  liberté  de  déplorer  les 
ravages  et  le  vandalisme  qui  ont  désole  pendant 
3  leurs  notre  grande  cité.  11  ne  me  sera  pus 
défendu,  je  l'espère,  de  regretter  ici  que  la  sus- 
ceptibilité de  son  premier  magistrat  administratif 
l'ait  empêché  de  faire  entendre  encore  une  fois 
cette  votx  éloquente  qui  avait  déjà  calmé  plus 
d'un  orage.  La  capitale  aurait  1  million  de  plus 
dans  ses  coffres^  et  elle  aurait  offert  pn  triste 
spectacle  de  moins  à  l'Europe  civilisée.' 

L'honorable  préfet,  avec  cette  réserve  parle- 
mentaire qui  caractérise  son  beau  talent,  vous  a 
donné  à  entendre,  si  je  ne  me  trompe,  qu'en  di- 
rigeant la  Révolution  de  juillet,  vous  avez  con- 
trarié quelques  vœux;  puisque  l'habile  orateur 
n'a  pas  pris  sur  lui  de  vous  bl&mer,  vous  n'atten- 
drez pas,  je  Tespère,  que  le  reproche  sorte  de 
ma  boucha.  Bh  bien  1  oui.  Messieurs,  la  plaie  au 
moment  présent  est  là;  voilà  votre  tort  bien 
connu:  j'en  ai  ma  part,  je  ne  la  répudie  pas,  je 
vais  m*exi»liquer. 
Les  barricades  étaient  encore  debout  ;  le  roi 

Parjure  était  fugitif  avec  sa  lignée;  Paris,  la 
raoce  étaient  sans  gouvernement,  car  on  ne  sau- 
rait donner  ce  nom  à  la  réunion  improvisée  de 
quelques  patriotes  courageux,  en  partie  assis  dans 


rendu>  car  ils  ont  bien  mérité  de  leur  patrie,  et 
il  n'est  besoin  ni  de  lois,  ni  de  décrets  ()our  que 
leurs  noms  soient  glorieusement  inscrits  dans 
notre  histoire  1 

Mais  cet  état  de  choses  ne  pouvait  durer»  nous 
le  sentions.  Les  premiers  intrigants  qui  se  pré- 
senteraient pou  valent,  d'un  instant  à  l'autre,  s'em- 
parer de  la  vicioire  sans  tache  du  peuple  pour  la 
tourner  contre  lui-même.  Au  seiu  d'un  désordre 
apparent,  un  ordre  admirable  avait  régné,  car  ou 
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ne  B'éiait  batta  que  pour  la  loi  violée.  11  eût  été 
cruel  que  l'anarchie  eût  succédé  à  un  si  beau 
triomphe.  U  fallait  accorder  à  Popinlon  unanime, 
sans  équivoque  dans  son  indication,  ce  que  To- 
pioion  dimandait;  nous  priâmes  le  c(ucd*OrléaDs 
d'accepter  la  lieutenaoce  générale  du  royaume. 
C'était  tout  décider,  tout  finir,  la  France  applau- 
dit. Je  dis  la  France,  sans  oublier  que  quelques 
mécontentements  se  manif^sièrent,  que  quelques 
voix  désolantes  fo  firent  entendre,  t  Vous  vous 
êtes  bien  pres>és,  disaient-elles;  vous  étei^  allés 
trop  vite,  il  nous  fallait  6  semaines  de  Répu- 
blique. »  O'autres  se  rabattaient  à  15  jours.  Nos 
honorables  oollè^^ues  arrivèrent  avec  le  3  août,  au 

f»osie  où  la  patrie  les  attendait  ;  leur  conscience 
eur  apprit  que  leurs  pouvoirs  aujourt'hui  tant 
contestes,  étaient  pleins  de  force;  la  Charte  fat 
sagement  revi^^ée,  vous  donnâtes  un  point  d'ar- 
rêt à  la  Révolution,  le  roi  fut  proclamé,  l'ordre 
social  maintenu.  Voilà  votre  crime  1 

Que  sVst-il  passé  uepuis  lors?  Je  vais  vous  le 
dire  :  Vous  tombâtes,  dès  Tinstant,  dans  une 
défaveur  complète,  dans  certaines  coteries  de  la 
capitale,  tandis  que  la  France  entière  vous  bé- 
nissait; on  n^eût  pas  même  Padressede  déguiser 
un  mécontentement  qui  résultait  d'espérances 
renversées,  de  calculs  en  défaut,  d'ambitions  en 
échec.  Vous  n'aviez  pas  ouvert  la  bouche  que 
vous  étiez  déclarée  usés^  sorte  d'argot  politique 
dont  usent  certaines  gens  quand  ils  appellent 
des  hommes  nouveaux  aux  affaires,  et  ces 
hommes  nouveaux,  ils  se  croient  en  droit  de  les 
représenter  par  privilège. 

Vous  avez  été  laborieux,  on  a  dit  que  vous 
consumiez  le  temps  en  plaisirs  ou  en  distractions 
déplacées  ;  vous  avez  assisté  et  délibéré  dans  plus 
de  {Soixante  commissions,  et  l'on^a  dit  que  vous 
perdiez  de  vue  la  chose  publique*;  30  lois  pas- 
sées au  scrutin  sont  sorties  de  l'urne,  et  l'on 
a  prétendu  que  rien  ne  marchait  ;  on  vous  a  re- 
proché de  ne  pas  vous  occuper  de  la  loi  électo- 
rale, elle  n'était  pas  encore  envoyée  à  l'examen 
de  vos  bureaux  par  le  gouvernement  qui  s'en 
était  réservé  l'initiative  ;  on  vous  a  accusé  d'our- 
dir un  complot  aristocratique  contre  le  pays  dans 
la  loi  communale  ;  on  a  f)rononcé  avec  emphase 
le  mot  d'électeurs  censitaires  auxquels  vous  au- 
riez inhumainement  sacrifié  la  petite  propriété, 
ainsi  que  les  capacités  intellectuelles,  et  vous 
avez  fait  descendre  dans  la  plupart  des  communes 
de  France  le  cens  d'élection  jusqu'à  6  et  10  francs, 
et  vous  avez  accordé  le  droit  électoral  pour  la 
vie,  à  presque  tout  ce  qui  a  mis  le  pied  dans  un 
collège!  Pour  renverser  une  telle  aristocratie, 
certes,  il  ne  serait  pa^  besoin  de  la  tète  d'un 
Richelieu.  Messieurs,  vous  avez  été  calomniés.  Je 
le  dirai,  dussé-Je  être  demain,  ainsi  que  je  m'y 
attends,  l'objet  de  sarcasmes  auxquels  je  ne  ré- 
pomtrai  pas  ;  dans  tous  ces  faits  la  plupart  des 
journaux,  nés  de  la  Révolution  de  juillet,  ont  été 
sans  bonne  foi.  Vous  l'avez  vu,  ils  ont  été  jus- 
qu'à vous  imputer  le  vandalisme  des  3  jour- 
nées de  juillet.  (Interruption.,,) 

Voix  diveriês  :  Vous  Vous  trompez...  C'est  le  van- 
dalisme de  février  que  vous  voulez  dire. 

M.  Këratry.  Messieursjes  journées  de  juillet 
ont  été  glorieuses,  ont  été  pures  de  crimes  ;  il 
eût  été  à  souhaiter  que  nous  n'en  eussions  pas 
eu  d'autres. 

Ne  vous  y  trompez  donc  pas,  quand  la  dissolu- 
tion de  cette  Chambre  est  demandée,  ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui,  c'est  de  loin  qa'onvous  repousse. 


Regardez  à  vos  côtés,  n'avez-vous  pas  parmi  vous 
un  grand  nombre  de  ces  honorables  députés,  qui, 
fidèles  à  Inur  serment,  portèrent  au  pied  du  trône 
l'expression  du  mécontentement  public  dans  un 
langage  ferme,  mais  décent,  et  tel  qu'il  conve- 
nait à  des  mandataires  du  peuple  parlant  à  un 
roi  encore  assis  sur  le  trône  ?  Eh  bien  !  on  n'en 
veut  pas  ;  ils  sont  surannés,  il  faut  oublier  jus- 

au'aux  services  qu'ils  ont  rendus,  et  je  n'en  pren- 
rai  pour  preuve  que  cette  médaille  dont  les 
fonds  étaient  faits  par  souscriptions,  dont  les 
coins  étaient  gravés,  et  dont  les  empreintes  frap- 
pées à  la  Mounaie,  au  nombre  de  22!,  ont  dis- 
paru sans  doute  pour  être  renvoyées  à  la  fonte. 
\Mouvemenis  divers,)  Vous  n'avez  pas  besoin  de 
médailles,  Messieurs;  votre  récompense  est  en 
vous-mêmes,  et  dans  le  témoignage  de  vos  con- 
temporains. Ma*.8  j'ai  saisi  ce  lait  entre  plusieurs 
autres  pour  vous  apprendre  où  l'oti  prétend  nous 
mener,  pour  vous  indiquer  ce  qu'on  veut  et  ce 
qu'on  ne  veut  pas.  Nous  tirerons,  sur  ces  ma- 
tières, de  nouveaux  jours  de  l'événement  même 
du  14  février  dernier,  que  nous  allons  examiner 
dans  ses  suites  comme  dans  ses  conséquences. 

Suant  à  moi,  je  n'y  ai  encore  vu  aucun  motif 
'adresser  des  paroles  de  blâme  au  ministère. 
Les  mouvements  sauveurs  de  juillet  ont  eu  un 
caractère  légal.  Quel  que  Boit  mon  attachement 
à  la  liberté,  j'oserai  dire  que  tel  a  été   le   pins 
beau  côté  de  notre  Révolution,  que  c'est  par  là 

Su'elle  s'est  recommandée  le  mieux  à  l'estime 
es  honnêtes  gens,  parce  qu'elle  leur  a  promis 
ainsi  le  respect  des  lois  sans  lequel  bientôt  toute 
liberté  expire.  Le  gouvernement  du  roi  a  dû  s'é- 
tudier à  lui  conserver  ce  caractère  qui  est  celui 
de  son  origine.  Ce  désir,  cet  essai  ont  été  une 
fois  malheureux.  Peut-on  liii  en  adresser  le  re- 
proche? je  ne  le  crois  pas.  ûevait-il  fermer  d'au- 
torité les  portes  d'un  temple  catholique,  pour 
qu'on  l'accusât  le  lendemain  de  ne  pas  permettre 
a  des  croyants  d'aller  pleurer  autour  d^un  céno- 
taphe? Le  duc  deBerry  a  été  frappé  par  un  fa- 
natique: vous  savez  comme  moi.  Messieurs,  qu'il 
n'est  pas  de  situation  dans  la  vie'  qui  permette 
un  crime  ;  vous  savez  qu*il  n'est  pas  de  cause 
si  sainte  qui  ne  fût  souillée  par  Un  meurtre,  et 

?[Ue  les  lois  éternelles  de  la  justice,  quelle  que 
ut  notre  innocence,  nous  punirent  de  celui-ci  : 
eût-on  voulU}  Messieurs,  exposer  le  gouverne- 
ment d'un  roi,  homme  de  bien,  à  s'entendre  dire 
après  dix  ans  révolus,  qu'il  a  accepté  l'héritage 
de  la  haine  de  Louvel  et  qu'il  poursuit  sa  victime 
jusque  dans  le  cercueil?  Non,  le  ministère  n'a 
point  railli,  et  si  des  intentions  liberticides  se 
sont  révélées  jusque  dans  le  temple  d'un  Dieu  de 
paix,  si,  en  essuyant  des  larmes  de  commande, 
on  y  a  procédé  à  une  sorte  d'intronisation  atten- 
tatoire aux  droits  du  pays,  rendons-en  grâce  au 
ciel  I  Le  gouvernement  du  roi  est  instruit,  on  ne 
l'accusera  plus  désormais  de  sévérité  dans  la  ré- 

Sression  ;  sa  justification  aura  été  écrite  d'avance 
ans  les  actes  de  ses  ennemis. 
Des  torts  graves  qu'il  ne  m'appartient  pas  de 
qualifier  autrement,  puisque  la  lustice  du  pays 
est  saisie  de  leur  poursuite,  ontaonné  lieu  à  des 
excès  dont  le  premier  mouvement  a  pu  trouver 
son  motif  dans  i^ne  coupable  provocation,  mais 
dont  la  prolongation  a  été  certainement  une  ca- 
lamité publique.  On  ne  verra  jamais  sans  une 
profonae  douleur  une  portion  de  la  cité  s'armer 
contre  les  édifices  de  plusieurs  siècles,  faire  irrup- 
tion dans  les  temples,  les  dévaster,  briser  les 
emblèmes  du  culte  de  ses  pères  et  froisser  ainsi 
I  les  cœurs  qui  ont  conservé  des  sentiments  reli-- 
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gieux.  J'espère  que  les  magistrats  avec  ra|)pui 
des  bo'îS  citoyen  ,  veilleront  à  ce  que  ce  désordre 
ne  se  renouvelle  pas  ;  car  je  suis  forc^  de  Ta- 
vouer,  O'i  a  plus  servi  Tesprit  de  corarr-révolu- 
tion  par  ces  courses  tumultueuses,  par  cesdégat? 
de  monuments  et  par  ces  violations  des  choses 
sacrées,  qu'il  n*a  pu  se  rencontrer  de  p^ril  pour 
)a  iibf^rté  sous  les  voûtes  de  Snnt-Germain- 
rAuxerrois  le  14  février.  La  Révolution  lie  juillet 
a  été  le  rétablissement  de  Tordre  lë<^al  ;  le  dé- 
sordre et  son  impunité  seraient,  à  parler  exac- 
tement, une  contre-révoliQtion,  et  lis  y  ramène- 
raient au  moins  inévitablement. 

D'autres  excès  nous  ont  contristé,  Messieurs, 
non  seulement  Findépendance  de  vos  opinions 
émises  à  cette  tribune,  est  attaquée  dans  des 
feuille?  qoi  s*étu(lient  à  les  travestir  ou  ù  tes  ca- 
lomnier, depuis  que  le  vœu  public,  dont  vous 
avez  été  les  organes  sincères,  a  procla'iié  par 
votre  bouche  une  dynastie  nouvelle;  mats  encore 
cette  indépendance  a  été  outragée  daos  la  per* 
sonne  et  aans  le  domicile  de  1  un  de  vos  col- 
lègues, non  moins  remarquable  par  sa  force 
d'&me  que  par  son  talent.  11  semble  que  l'on 
nous  réoerve  à  toutes  les  sortes  d'épreuves,  et 
qu'on  veuille  nous  punir  d'avoir  donné  prûmp- 
tement  la  fin  la  plus  désirable  à  une  Révolution 

3ui  ne  pouvait  se   prolonger  sans  nous  jeter 
ans  l'anarchie  et  dans  les  convulsions  poli- 
tiques. 

Suivant  ma  conviction  intime,  deux  partis  fai- 
bles en  nombre,  mais  rassurés  par  leur  alliance, 
travaillent  à  renverser  la  pt'emière  en  ligne  de  nos 
institutions,  celle  à  laquelle  vous  avez  attaché 
la  durée  de  notre  ordre  social  et  par  conséquent 
celle  de  la  vraie  liberté.  Chacun  d'eux,  par  la 
destruction  de  ce  qui  existe,  espère  un  succès, 
et  bon  Dieu,  quel  succès  î  les  partisans  de  la 
branche  aînée  des  Bourbons,  si  justement  re- 
poussée par  vot^-e  loi  constiiutionnolle,  ne  son- 
gent pas  qu'ils  auraient  à  conduire  un  enfant 
au  trône  à  travers  des  cadavres,  cat  la  nation 
oe  veut  rien,  ne  souffrira  rien  près  d'elle  de  ce 
qui  aura  appartenu  à  cette  ligne  d'hérédité.-  Elle 
a  parlé,  elle  s'est  exprimée  déjà  avec  assez  d'é- 
nergie, pour  que  l'on  se  persuade  bien  qu'on  ne 
l'interrogerait  pa^^  impu'iément  une  seconde  fois 
sur  le  même  sujet.  (Vif  mouvement  d'adhésion,) 
Les  partisans  d'une  liberté  indéfinie  et  des 
mouvements  désordonnés  qu'elle  provoque, 
mouvements  dont  les  symptômes  au  moins  vous 
entourent  depuis  plusieurs  mois,  tellement  que 
vous  pourries  presque  les  pré  lire,  ne  reculent 

I)as,  tranchons  le  mot,  devant  une  dissolution  de 
a  société  artuelle,  sauf  à  la   reconstituer    de 
nouveau  suivant  leurs  vues. 

Gp  projet  éclate  dans  leurs  actes,  dans  leurs 
imprimés,  dans  leurs  demandes  d'abord  hasar- 
dées sous  forme  d*insmuations,  aujourd'hui  pro- 
clamées à  haute  voix,  dans  leurs  attaques  fré- 
quentes à  la  propriété,  dans  ce  désir  non  équivo- 
que de  faire  gouverner  la  France  qui  possède, 
par  la  Franc;  qui  ne  possède  pas  (  (fui,  oui,  c*est 
celaf'^Vivé  adhésion  au  centre);  enfin,  Messieurs, 
dons  cette  influence  exercée  9ur  une  jeunesse 
généreuse,  mais  trop  adulée,  dont  on  a  exalté 
les  espérances  avant  le  temps  qui  t^ent  les  mûrir, 
et  les  prétentions  avant  les  services  réels  qui 
pouvaient  les  justifier.  (  Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  je  me  sens  autorisé  à  m'expliquer 
ainsi  en  votre  présence,  par  la  nature,  le  mélange 
et   la  comiHxsition  même  des    rassemblements 
qui  ont  p.TO  sous   nos  regard.^  en    septembre  | 
comme  en  décembre,  et  en  décembre  comine  ' 


dans  ces  derniers  jours.  Si  les  ennemis  de  la  li- 
berté ont  fourni  une  excuse  à  certains  actes  de 
ces  réunions,  il  est  d'autres  désordres  qu*il 
Ferait  trop  dirficile  d'expliquer  sans  une  certaine 
alliance  d'éléments  hétérogènes.  Ce  ne  sont  pas 
des  ou vriei  s  auxquels  l'idée  viendrait  de  violer 
le  domicile  d'un  député;  ce  ne  sont  pas  des 
ouvriers  qui  tout  seuils  s'attaqueraient  aux  égli- 
ses vides  de  (>iètres,  qui  brii^eraient  les  sanc- 
tuaires et  se  joueraient  ainsi  tout  à  coup  de  ce 
que  les  générations  précédentes  ont  respecté. 

Aucun  de  vous  n'ignore  qu'à  chaque  mouve- 
ment tumuttueuv,  une  portion  égarée  de  la  jeu- 
nesse menace  d*  se  porter  contre  la  Chambre 
élective,  comme  contre  un  obstacle  à  ses  désirs, 
chose  bien  évidente,  puisque  l'autorité  se  croit 
obligée,  chaqU(>  fois,  d'envoyer  des  bataillons  à 
lav;arde  de  vos  murailles  et'de  vos  personnes.  Je 
ne  m'étendrai  pa:)  davantage  sur  ce  sujet,  carde 
pareilles  attaques  datent  déjà  de  loin.  Elles  ont 
commencé  avec  votre  entrée  dans  cette  enceinte  ; 
elles  ont  précédé  tous  vos  actes,  si  ce  n'est  celui 
de  la  déchéance  et  de  l'appel  au  trône  que  vous 
avez  prononcés  dans  le  seul  sentiment  de  finté- 
rét  public;  encore  je  n'oserais  assurer  qu'on 
vour^  Tait  pardonné. 

Le  COU!  s  régulier  des  choses  est  partout  inter* 
rompu,  ce  n'est  pi  s  dans  les  écoles  que  les 
jeunes  gens  de  Paris  et  des  provinces  passent  les 
heures  destinées  au  travail.  Ils  se  croient  déjà 
assez  instruits  pour  nous  gouverner.  G^est  dans 
l's  carrefours,  c'est  sur  les  places  publiques  et 
dans  les  conciliabules  que  leurs  jours  et  leurs 
nuits  s'écoulent.  [On  rit, —  Sensation  prolongée.) 
On  les  dirait  en  permanence  législative  et  execu- 
tive, car  ils  .«ont  mêlés  à  tous  les  mouvements 
populaires.  Le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  arrê- 
tés pour  sévices  ou  relaxés  faute  de  preuves 
su  rusantes,  est  considérable.  Il  en  est  qui  viennent 
vous  menacer  jusque  dans  cette  enceinte.  J'en  ;)i 
vu  arrêter  un,  dans  votre  cour,  le  poignard  ù  la 
main,  le  bonnet  rouge  en  tête. 

Voix  à  gauche:  C'était  un  carliste! 

M.  Këratry.  Je  ne  serais  f)as  surpris  qu'il  ca- 
chât un  carliste  sous  un  masque  républicain  : 
encore  est-il  vrai  que  8i  les  mal  intentionnés 
croient  devoir  prentrece  masque,  c'est  qu'ils  lui 
supposent  d>*  la  faveur. 

il  est  temps  que  ce  désordre  ait  un  terme.  Le 
gouvernement  du  roi  a  plus  d'une  manière  de  le 
réprimer.  H  peut  écrire  aux  parents,  la  plupart 
excellents  citoyens,  et  qui  seraient  les  premiers 
à  blâmer  les  torts  de  ces  jeunes  insensés.  Certes, 
ils  ne  nous  ont  pas  honoré  de  leur  confiance 
pour  nous  voir  insulter  par  des  têtes  en  délire, 
et  nous  n'avons  pas  reçu  le  mandat  des  pères 
pour  être  les  commis  justiciables  des  enfants. 
(Vive  adhésion  au  centre),  La  clôture  de.s  écoles 
serait  un  dernier  moyen  auquel  la  permanence 
du  mal  autoriserait  à  recourir.  Mes  amis  et  moi, 
nous  avons  consacré  notre  vie  à  la  défense  de  la 
liberté  ;  mais  il  serait  cruel,  au  dénlin  de  nos 
jour}<,  d'être  réduits  à  prononcer  les  dernières  pa- 
roles échappées  à  la  bouche  de  M"^*  Rolland  I 
(Sensation,) 

Je  n'oublierai  pas  de  vous  dire  que  le  moment 
est  venu  oïl  vous  devez  tout  ce  que  vous  possé- 
dez de  force  à  la  couronne,  en  votre  qualité  de 
députés  des  départements  et  de  bons  Français. 
C'est  à  ce  titre,  Mioi-même  que  j'adjure,  mes- 
sieurs les  mlniHtro?,  s'ils  jugeaient  insuffisants 
les  pouvoirs  que  la  loi  leur  donne,  d'en  demander 
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de  nouveaux  aux  Chambres,  à  moios  qu'ils 
ne  préfèrent  assumer  la  responsabilité  des  me- 
sures exig(^es  pour  la  conservation  de  Tordre 
constitutionnel  que  nous  avons  juré  de  maintenir. 
Mon  adhésion  a  un  bill  d'indemnité  est  toute 
prête.  Je  la  devrai  autant  à  leur  civisme  qu'à  ma 
conscience  et  à  mes  serments.  (Agitation  pro- 
longée,) 

M.  Maugoin.  Je  viens  déplorer  avec  vous  les 
événements  dont  la  capitale  a  été  le  théâtre.  Au 
spectacle  d'une  tentative  qui  voulait  rappeler  une 
dynastie  déchue,  et  menacer  celle  que  nous 
avons  élevée,  le  peuple  indigné  s'est  soulevé. 
Que  sa  voix  se  fasse  entendre,  quUl  demande  jus- 
tice, je  le  conçois;  et  dans  l'énergie  d'un  senti- 
ment national,  je  verrais  une  nouvelle  preuve  de 
sécurité  pour  la  patrie  :  mais  qu'au  lieu  de  de- 
mander justice,  il  prétende  la  faire  lui-même,  et 
qu'il  se  fasse  celte  justice  qui  inquiète,  qui 
alarme,  qui  augmente  le  nombre  des  ennemis  de 
ses  droits,  qui  aille  même  plus  loin,  qu'il  fasse 
ce  que  jamais  on  appellera  justice,  qu'il  dévaste, 
qu'il  brise,  qu'il  attaque  les  monuments  publics, 
de  pareils  événements  exciteront  toujours  la  dou- 
leur dans  toutes  les  &mes  qui  uiuient  la  pairie. 
{Marques  (Vadhésion») 

11  est  surtout  dans  les  événements  des  derniers 
jours  un  fait  qui  a  dû  tous  nous  contrister.  Gom- 
ment un  attroupement  populaire  a-t-il  pu  ee 


porter  chez  un  des  metnbres  de  cette  Chambre  ? 
que  lui  voulait-on?  sa  personne,  sa  vie  était-elle 
mt  nucée  ?  la  loi  ne  nous  a-t-elle  pas  donné  le 
sceau  de  l'inviolabilité?  Ce  privilège  qu'elle  nous 
accorde  est-ce  donc  pour  nous  ?  Est-ce  une  fa- 
veur qu'elle  nous  décerne?  N'est-ce  pas  dan» 
rintérêt  de  tous  qu'il  nous  est  donné,  et  l'expé- 
rience n'a-t-elle  pas  montré  que  pour  que  le  pays 
soit  libre,  il  faut  que  la  tribune  soit  sans  en- 
traves? {BienI  très  bien!)  Et  que  deviendra  cette 
inviolabilité,  premier  privilège  du  député  et  du 
pays  lui-même,  si  nous  sommes  obligés  d'en  ré- 
pondre de  nos  discours,  non  pas  à  un  tribunal 
qui  n'oserait  jamais,  sans  votre  autorisation, 
nous  appeler  devant  lui,  mais  à  des  attroupe- 
ments populaires  qui  ne  jugent  pas,  qui  cori- 
dai  nent?  {Sensation,) 

Il  fut  à  cette  tribune  un  orateur  illuBtre  ;  pour 
nue  opinion,  pour  un  mot,  il  fut  expulsé  d'une 
Chambre;  celte  Chambre  a  été  flétrie  pur  l'his- 
toire, et  ceux  qui  attentent  à  la  liberté  d'un  dé- 
puté font  plus  encore  que  cette  Chambre  dont 
on  ne  peut  rappeler  le  nom  sans  la  condamner 
comme  tyrannique;  ils  font  plus  encore;  ils  ne 
se  bornent  pas  a  expulser,  ils  menacent  la  liberté 
et  la  vie. 

Ce  langage  n'est  pas  nouveau  pour  moi  :  il  y 
a  déjà  5  mois  que,  dans  une  occasion  que  le 
ha  ard  m'avait  révélé,  j'ai  dû  l'employer;  je  l'ai 
employé  en  effet,  il  fut  suivi  de  quelque  succès. 
{Mouvements  divers^  chachottements.)  Quand  je 
crois, avoir  à  me  plaindre  de  quelqu'un,  c'est 
ainsi  qiie  je  me  venge.  {Bruit,) 

Ne  donnez  pas  à  ces  expressions  une  étendue 
qu'elles  n'ont  pas;  je  voulais  dire  seulement  que 
parfois,  dans  quelques  discours,  j'ai  pu  entrevoir 
quelques  insinuations  qui  peut-être  n'auraient 
pas  toujours  été  bienveillantes.  J'aurais  voulu 
trouver  et  saisir  plus  d'occasions  que  je  n'en  ai 
pu  irouver  et  saisir  d'être  utiln  a  un  collègue 
dont  j'estime,  dont  j'honore. . .  {Interruption,  Les 
regards  se  tournent  vers  M.  Dupin  aîné.) 

Quittons  cette  matière,  et  passons  aux  événe- 
ments en  eux-mêmes.  {Ecoutez'  écoutez!) 


Ces  événements  sont  des  effets,  il  faut  en  re- 
chercher les  causes.  Si  d'abord  nous  nous  bor- 
nons à  Texamen,  à  l'étude  des  faits  particuliers 
dont  il  s'agit,  nous  sommes  obligés  de  trouver 
leurs  causes  immédiates  dans.. .  Faut-il  le  dire? 
dans  l'imprévoyance  du  ministère. 

Quoi!  les  journaux  annoncent  le  service  qui 
a  été  l'occasion  des  derniers  troubles,  des  rap- 
ports arrivent  aux  ministres,  ces  rapports,  on 
nous  l'a  dit,  lui  annoncent  qu'il  s'agit  moins 
d'un  service  pieux  que  d'un  appel  aux  passions 
politiques.  Ainsi,  c'est  M.  le  ministre  de  nnstruc- 
tion  publique  qui  nous  l'a  dit  lui-même,  ainsi 
voilà  le  ministère  prévenu,  on  va  faire  un  aopel 
aux  passions  politiques  ;  que  va-t-il  faire?  Dans 
un  moment  où  les  esprits  sont  encore  en  fer- 
mentation, il  doit  éviter  tout  ce  qui  peut  l'aug- 
menter encore. 

On  appelle  M.  le  curé  de  Saint-Roch,  on  lui 
parle;  il  reconnaît,  qu'en  effet,  le  service  peut 
être  l'occasioa  de  troubles,  le  service  n'aura  pas 
lieu  dans  son  église.  On  parle  à  M.  l'archevêque 
de  Paris,  et  puis  après...  ou  s'arrête.  Op  s'ar- 
rête I  est-ce  que  l'archevêqiie  de  Paris  est  chargé 
de  la  tranquillité  publique,  est-ce  qu'il  a  la  po- 
lice de  la  ville?  est-ce  que  c'est  à  lui  par  hasard 
que  la  sécurité  de  tous  est  confiée? 

Mais,  nous  dit-on,  nous  n'avions  pas  de  lois 
préventives.  Si  vous  n'en  aviez  pas,  si  vous  eu 
aviez  besoin,  il  fallait  en  demandera  la  Chambre; 
mais  vous  n'en  étiez  pus  là. 

Vous  connaissez,  vous  devez  connaître  la  loi 
de  vendémiaire  an  lY;  vous  connaissez,  vous 
devez  connaître  le  concordat  de  l'an  X.  La  police 
intérieure  de  l'église,  quant  au  spirituel,  appar- 
tient cerlainement  au  curé;  mais  dans  tout  ce 
qui  concerne  l'ordre  public,  elle  appartient  au 
magistrat  politique.  Quoi  !  il  serait  sur  le  terri- 
toire un  point  quelconque  où  le  magistrat  poli- 
tique ne  pourrait  pas  pénétrer  I  Quoi!  les  églises 
pourraient  devenir  un  lieu  d'asile!  Mais  ces  idées 
sont  du  moyen  âge,  qu'on  me  permette  de  le 
dire.  Depuis  longtemps  en  France,  tous  les  points 
du  territoire  sont  sous  la  surveillance  de  l'auto- 
rité qui  veille  au  salut  de  tous.  C'était  donc  à 
vous  d'interdire  le  service,  s'il  devait  être  dange- 
reux, et  vous  saviez  qu'il  devait  l'être,  puisque 
des  rapports  vous  l'avaient  appris! 

Et  pourquoi  donc  cette  discussion?  Un  préfet, 
celui  de  la  Vienne,  a  interdit  le  même  service;  il 
est  coupable  et  doit  être  jugé  pour  fait  d'arbi- 
traire, ou  bien  vous  êtçs  coupables  et  vous  devez 
être  jugés  pour  fait  d'imprévoyance.  Mais  vous- 
mêmes,  vous  avez  agi  dans  un  cas  analogue, 
comme  M.  le  préfet  de  la  Vienne.  Le  service  du 
21  janvier  est  institué  par  une  loi  ;  qu'avez-vous 
fait?  par  un  ordre,  vous  l'avez  interoit,  personne 
ne  vous  a  blâmé.  Le  service  du  13  février,  depuis 
4  ans  n'était  pas  fait,  était  déserté.  Ainsi,  ce  que 
la  loi  prescrit,  vous  l'avez  défendu;  ce  que  la 
loi  n'avait  pas  prévu,  ce  qu'elle  n'avait  pu  pré- 
voir, vous  l'avez  permis.  Qu'est-ii  résulté  de  là? 
Le  service  du  21  janvier  interdit,  aucun  accident 
n'était  arrivé;  et  à  l'occasion  de  ce  service, 
tout  à  l'heure  je  pourrai  eu  dire  quelques  mots, 
aucune  réclamation  ne  s'était  élevée  à  la  tribune. 
Et  quand  vous  êtes  prévenus  par  des  rapports, 
par  votre  police,  par  tous  les  moyens  d'instruc- 
tion que  vous  pouvez  avoir,  voua  demeurez  im- 
mobiiei;,  l'autorité  meurt  dans  vos  mains,  elle 
s'échappe,  elle  n'est  pas  là  po^r  garantir  les  ci- 
toyens! Qu'e&t-il  résulté  de  là?  Le  buste  d'un 
enfant,  et  d'un  enfant  qu'on  présente  avec  des 
droits  à  la  couronne  de  France,  et  revêtu  d'une 
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couronne;  un  buste  1  non  :  c'est  une  lithographie 
peut-être  ;  mais  les  mots  ne  sont  rien,  je  ne  vois 

Sue  les  faits?  Groyez-vous  donc  que  ce  soit  peu 
e  ctiose?  Un  parti  mort  en  juillet^  un  parti  qui 
n'existait  plus,  qui  avait  pour  ainsi  dire  disparu, 
et  pour  lui-même  nous  devrions  désirer  qu'il  pût 
rester  dans  cet  anéantissement  apparent  où  il 
était  alors,  remarques  l'acte  de  présence  qu'il  fait 
en  France  :  c'est  dans  la  capitale  qu'il  arbore  son 
drapeau,  qu'il  signale  celui  à  qui  il  se  rattache; 
c'est  devant  fautorilé,  c'est  devant  le  peuple  de 
juillet.  Il  a  vu  ces  martyrs  qui  sont  auprès  do 
l'élise,  il  s'est  rappelé  c^s  victimes,  ces  victimes 
pour  lesquelles  le  gouvernement  n'a  rien  feit 
encore,  pas  une  cérémonie,  pas  une  parole  fu- 
nèbre sur  leurs  tombes.  Ingrat  1  sans  eux  il 
n'existerait  pas  (Bravo  f  ^avo/);  sans  eux,  sans 
leur  coura(|e,  nous  ne  parlerions  pas  à  cette  tri- 
bune. Eh  bien  I  le  peuple  indigné  s'est  laissé  en- 
traîner à  sa  colère  ;  je  n'en  approuve  pas  les  effets, 
je  redoute  ces  mouvements  populaires,  je  le  dé« 
clare;  mais  il  faut  les  concevoir,  il  faut  les  ex- 
pliquer pour  en  connaître  les  causes,  afin  de  les 
prévenir  pour  l'avenir. 

Pourquoi  le  peuple  n'a-t-il  pas  attendu  la  jus- 
tice? Il  le  devait.  Il  faut  bien  le  dire,  la  faiblesse 
de  l'administration^  son  indécision,  cette  incerti- 
tude, cette  absence  de  tout  pouvoir,  et  l'on  peut 
dire  de  gouvernement,  tout  a  jeté  dans  l'esprit 
du  peuple  de  la  défiance,  et  cette  défiance  est 
telle  quil  se  demandait  si,  dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  eu  un  mouvement  populaire,  il  y  au- 
rait eu  des  poursuites.  Sans  doute,  il  y  en  aurait 
eu;  je  le  crois,  quant  à  moi.  Cependant,  d'après 
les  faits,  je  pourrais  en  douter.  Ainsi  on  nous  a 
révélé  que  12  ordres  d'arrestation  avaient  été  ex- 
pédiés par  le  télégraphe^  subitement,  après  le 
mouvement  populaire  :  qui  donc  vous  avait  donné 
des  Indications?  Ce  ne  sont  pas  les  personnes 
arrêtas  et  interrogées  sur-le-champ,  car  elles 
n'ont  pas  dft  vous  faire,  tout  de  suite  surtout, 
d'importantes  révélations.  Vous  aviez  donc  déjà 
ces  indications?  Bt  pourquoi  n'en  avoir  paspro-  | 
flté  plus  tôt? 
Oui,  car  il  faut  cependant  le  dire,  il  ne  faut 
as  nous  tromper  sur  notre  situation,  et  dès  que 
e  gouvernement  ne  peut  pas  le  faire,  c'est  à 
nous  à  faire  connaître  l'état  des  choses  :  on  nous 
dit  toujours  que  le  parti  qu'on  appelle  carliste 
(je  II!  déclare,  je  n'aime  pas  ce  terme  uni  frappe 
toute  une  cla?«se  d'hommes  dans  laquelle  11  y  en 
a  beaucoup,  il  y  en  a  un  grand  nombre  d'hono- 
rables), que  ce  parti  n'est  rien  en  France,  qu  il 
n'a  pas  de  puissance,  et  on  le  dit  en  présence  de 
ce  qui  vient  de  se  passer  1  Admettez  qu'il  n'a  pas 
la  puiss^ancede  recouvrer  ce  qu'il  a  perdu,  mais 
il  a  la  puissance;  par  l'inquiétude  qu^il  donne,  de 
soulever  des  populations  irritées  ou  des  popula- 
tions égarées.  Gruyez-vous  donc  que  ce  soit  peu 
de  chose  que  la  puissance  de  faire  le  mal  ?  Groyez- 
Yous  qut*  ce  parti  n'ait  que  cette  puissance 
encore?  A  Paris,  comptes  ceux  qui  lui  appartien- 
nent; les  compter  I  et  ceux  qui  avouent  franche- 
ment leur  opinion,  et  ceux  qui  lacaihent,  for- 
meraient peut-être  uo  nombre  a^sez  considérable. 
Mais  enfin  la  population  s'est  tellement  prononcée, 
qu'à  Paris  un  mouvement  armé  pouvait  n'êure 
pas  à  craindre. 

Cependant,  attendez  que  votre  administration 
laisse  toujours  le  peuple  en  souffrance,  que  les 
Intérêts  matériels  ne  soient  pas  soulagés,  atten- 
dez encore  quelque  peu,  et  vous  verrez  si  du 
milieu  de  la  Praore  ne  partiront  pas  peut-être 
d^autres  cris,  si  vous  ne  désaffectioones  pas  un 
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peuple  qui  était  tout  entier  à  nous.  Gela  est  à 
craindre;  pour  quelques  nersonnes?  pour  un 
grand  nombre?  Je  l'ignore.  C'est  ce  que  doit  pré- 
voir un  homme  politique. 

Hais  ce  n'est  pas  seulement  à  Paris  qu'il  faut 
voir  la  France  :  il  faut  la  voir  dans  les  déparle- 
ments. Je  m'adresse  maintenant  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  je  lui  demande  si  sa  correspon- 
dance ne  lui  a  rien  appris,  si  les  préfets  ne  lui 
ont  pas  parlé  d'une  organisation  toute  faite  dans 
l'Ouest,  dans  le  Midi  ;  je  lui  demanderai  ce  qui  se 
passe  à  Arles,  à  Toulouse,  à  Montpellierf  a  Bé- 
ziers,  etc. 

M.  Wlenoet.  Le  mouvement  de  Béziers  est 
contraire  à  celui  que  vous  signalez, 

M.  Maafpaln,  Je  lui  demanderai  ce  qui  peut  se 
passer  dans  la  Provence,  dans  le  Languedoc;  s'il 
n'a  pas  de  renseignements  sur  une  organisation 
positive.  Je  lui  demanderai  si  on  ne  correspoml 
pas  tranquillement  avec  Holy-Rood  par  les  lies  ; 
si  on  ne  correspond  pas  avec  Holy-Rood,  même 
à  Paris,  cl  de  manière  à  tout  faire,  à  tout  dire,  à 
tout  conseiller. 

Bt  ces  instructions  dont  on  vous  a  parlé  hier, 
comment  les  a-t-on  répandues  à  Paris?  Gomment 
sont-elles  parvenues  au  ministre  de  l'intérieur? 
Par  un  préfet?  Et  comment  les  préfets  ne  lui  au- 
raient-ils pas  envoyé  une  protestation  qui  vient 
de  la  même  sourœ,  et  qui  court  également  dans 
les  départements? 

Il  y  a.  Messieurs,  un  mouvement  très  prononcé, 
très  actif,  et  qui,  se  liant  avec,  des  circonstances 
étrangères  qui  sont  possibles,  peut  ètriL dangereux 
pour  Te  pays.  Quand  le  pays  en  est  là,  ou  l'on 
prend  des  précautions  de  police,  car  il  faut  tou- 
jours prévenir,  ou  bien,  si  on  ne  sait  pas  les 
prendre,  il  faut  demander  les  mesures  nécessaires 
pour  comprimer  et  ne  pas  attendre  que  le  mou- 
vement éclate.  Nous  voyons   le   gouvernement 
toujours  attendre  les  faits,  ne  jamais  les  prévoir, 
ne  )amais  les  prévenir.  Cependant,  quelle  est  la 
doctrine  d'un  gouvernement?  N'est-ce  pas  de  pré- 
voir et  d'arrêter?  Faut-il  donc  attendre  que  le 
mouvement  éclate  pour  le  punir?  Ne  devons-nous 
pas  évittr  tout  ce  qui  peut  parattri*  répression 
trop  dure,  ce  qui  peut  donner  à  notre  Révolution 
un  mouvement  qui  rai  pelterait  de  funestes  épo- 
ques? Oui,  dans  l'intérêt  même  de  ceux  qui 
n'aiment  pas  nos  institutions,  prévenez  toujours, 
arrêtez  les  insensés  au  bord  du  précipice.  u*at- 
tendez  pas  que  le  fait  ait  éclaté,  car  il  faudra 
après  que  la  justice  en  ronnais*>e,et  vous  ne  vou- 
lez pas  relever  leséchafauds?  Voilà  à  quoi  abou- 
tit cette  faiblesse  dont  je  parle,  à  ensanglanter  un 
ordre  de  choses  qui  jusqu  à  présent  n'a  été  siuillé 
du  s.iUg  d'aucune  victime.  (Trèi  bien!  très  bien!) 
D*où  naissent  ce:)  dangers?  H  en  vient  pur  les 
armes  ou  par  les  troubles  qu*on  peut  causer.  Bh 
bien  I  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  on  cherche  à 
tromper  l'opinion  publique  et  à  l'égarer  par  la 
crainte  d'un  danger  tout  à  fait  imaginaire.  Qu  est-ce 
donc  que  cet  autre  parti  prétendu  républicain 
dont  on  parle  sans  cesse,  dont  on  parle  d'une 
manière  tout  à  fait  singulière?  Il  y  a  plusieurs 
mois  on  s'en  était  fait  un  épouvantail;  voyons 
les  faits,  maintenant  nous  pouvons  en  juger. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur,  au  lieu  de  parer 
aux  événements,  de  les  prévenir,  quand  ils  ont 
éclaté,  que  fait-il  ?  Une  lettre  au  commandant  de 
la  garde  nationale  :  on  va,  dit*il,  proclamer  la 
république;  et  là-dessus,  60,000  hommes  sous  les 
armes  !  (Oh!  ofif)  Mais  sans  doute  60,000  hommes  ; 


[Chambre  des  Députés.)         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [19  février  1831.] 


98 


On  a.battu  le  rappel,  c*était  pour  tous  les  gardes 
nationaux. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'est  pas  heureux 
dans  ses  lettres,  et  Ton  se  rappelle  encore  le 
placard  de  la  Bourse.  {On  rit,)  Mais  enfin,  quand 
un  homme  aussi  grave^  quand  le  ministre  chargé 
du  département  le  plus  important  du  royaume, 
écrit  une  lettre  pareille,  chacun  doit  croire  qu'il 
y  a  quelque  chose  de  grave,  de  sérieux;  les  alar- 
mes se  répandent;  la  garde  nationale  se  met  sous 
Jes  armes,  on  croit  qu'on  va  voir  arriver  la  Ré- 
publique tumultueuse,  avec  ses  rumeurs,  son 
peuple  furieux.  Est-il  a  Paris  quelqu'un  qui  ait 
vu  passer  la  République?  {Eclats  de  rire...) 

A  gauche  :  Très  bien  1 

M.  Manguln.  Pal  cherché  de  toutes  parts 
quelqu'un  qui  pût  me  dire  qu'il  voulait  proclamer 
la  République,  et  je  déclare,  quant  à  moi,  que 
personne  n'a  pu  me  le  dire.  {Nouvelle  hilarité.) 

Il  faut  bien  cependant  qu'il  y  ait  quelque  chose 
devrai.  Mais  rap.'elons-nous  ce  qui  s'est  passé 
au  mois  de  décembre  :  M.  le  procureur  général, 
montant  à  cette  tribune,  vint  nous  parler  aussi 
de  complots  républicains,  il  nous  entretint  des 
événements  du  18  octobre  :  ils  vont  passer  de- 
vant la  cour  d'assises,  bientôt  vous  connaîtrez 
les  coupables;  puis,  nous  parlant  des  événements 
même  de  décembre  :  les  complots  républicains  I 
Ils  vont  tout  alarmer,  tout  menacer.  Ce  que  nous 
connaissons  judiciairem('nt,  ce  «ont  les  événe- 
ments d'octobre,  ils  ont  donné  lieu  à  un  arrêt 
rendu  publiquement.  Eh  bien,  on  a  vu  paraître 
ces  terribles  républicains;  il  y  en  avait  deux, 
l'un  avait  16  ans.  {Nouveau  rire.)  Le  second,  avait 
4  pieds  6  pouces.  {Ohî  oh!)^  taille  proportion- 
née    {Interruption.)  Ce  que  je  vous  dis  est 

un  fait,  tellement  que  tout  le  monde  a  remarqué 
le  physique  et  l'Âge  des  deux  accusés. 

C'étaient  les  seuls  agitateurs  saisis.  Ce  procès 
ne  nous  a  pas  donné  de  grandes  lumières  sur  la 
question.  Il  doit  en  arriver  un  autre,  nous  le 
verrons.  Il  en  arrivera  un  troisième,  celui  de 
février,  nous  le  verrons  encore.  Seulement,  M.  le 

Êrocureur  général  doit  se  rappeler  qu'il  n'est  pas 
eureux  quand  il  qualifie  un  crime,  quand  il 
parle  de  conspirateurs.  Il  avait  déjà  accusé  un 
journal  d'un  crime.  (Crime,  c'était  le  mot.)  La 
chambre  d'accusation  n'a  pas  même  renvoyé  de- 
vant le  jury.  11  avait  parle  des  événements  d'oc- 
tobre comme  d'un  crime,  d'un  complot  :  vous 
voyez  ce  qui  en  est.  Il  faut  peut-être,  pour  le 
magistrat,  une  réserve  sur  l'emploi  des  expres- 
sions. Voilà  tout  ce  que  je  voulais  dire,  en  même 
temps  je  voulais  conclure  que  nous  ne  devons 
point  partir  de  ces  révélations  judiciaires  pour 
croire  à  des  crlme:«,  à  des  complots;  attendons 
que  nous  ayons  vu. 

11  existe  dans  Paris  des  jeunes  gens  exaltés  ;  il 
existe  môme  un  certain  nombre  d'hommes,  je 
n'ose  pas  dire  beaucoup,  je  vous  déclare  que  je 
ne  les  crois  pas  très  nombreux,  qui  ont  des  idées 
républicaines.  Mais  il  y  a  en  France  toute  espèce 
d  opinions,  et  il  en  est  ainsi  dans  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe,  dans  toutes  les  nations  du 
monde;  nous  avons  ceux  qui  tiennent  à  Henri  V, 
ceux  qui  tiennent  à  une  autre  dynastie,  nous 
avons  des  doctrines  philosophiques,'  des  doctrines 
religieuses.  Est-ce  que  par  hasard  tout  cela  est 
danger  pour  l'Etat?  Est-ce  que  nous  devons  re- 
culer devant  une  opinion  quelconque?  Mesurez-la, 
voyez  sa  force  :  si  elle  compose  une  faction 
très  minime,  est*ce    que  VI  millions    d'hom- 


mes peuvent  trembler  devant  2  ou  3,000  per- 
sonnes? Est-ce  qu'il  y  a  là  danger  pour  le 
pays?  S'il  y  a  tentative  coupable,  réprimez-la; 
mais  tant  qu'il  n'y  a  que  des  opinions,  laissez  la 
liberté  d'opinions,  et  n'allez  pas  croire  l'Etat  en 
péril  parce  que  tout  le  monde  n'a  pas  précisé- 
ment vos  opinions.  Il  faut,  dans  un  paya  agité 
par  des  opinions  contraires,  gouverner  avec  ibr- 
meté  et  justice  dans  l'intérêt  de  tous  :  après 
cela,  laissez  cette  divergence  d'opinions,  elle 
n'est  pas  dangereuse;  ce  n'est  pas  de  la  que 
viennent  les  révolutions.  Que  les  intérêts  moraux 
soients  satisfaits,  que  les  intérêts  matériels  soient 
soignés  par  l'administration,  qu'elle  s'en  occupe, 
et  qu'elle  laisse  ces  doctrines  demi-philosopni- 
ques,  demi-pratiques,  et  ne  vous  tourmentez  pas 
dessaints-simonistes,  des  républicains,  des  bona- 
partistes, et  des  autres  sectes  et  opinions  qui 
pourraient  exister  parmi  nous.  {Mouvements  en 
sens  divers.) 

Si  le  danger  pouvait  arriver  de  quelque  part 
pour  le  gouvernement,  ce  ne  serait  pas  de  là. 
Le  gouvernement  a  donné  toute  sa  pensée  dans 
sa  conduite  vis-à-vis  d'un  pays  voisin.  Persuadé 
de  son  refus,  on  tend  à  organiser  en  Belgique 
une  forme  républicaine,  aucun  de  nous  ne  la 
redoute;  voilà  d'où  pourrait  venir  le  danger,  s'il 
y  en  avait.  Mais,  je  le  répète,  que  le  gouverne- 
ment administre  avec  justice  et  fermeté ,  et  il 
n'aura  jamais  de  dangers  à  courir.  - 

A  côté  (le  ces  réflexions  générales  il  faut  bien 
que  je  revienne  un  peu  sur  cette  mollesse  du 
pouvoir  (i/i/  a/i/),  sur  cette  imprévoyance  qui 
caractérise  certains  ministères. 

Ainsi,  par  exemple,  le  vous  ai  dit  un  mot  tout 
à  l'heure  de  la  loi  sur  le  service  du  21  janvier. 
Cette  loi  constituait  un  jour  férié,  conséquem- 
ment  un  jour  qui  ne  compte  ni  dans  les  délais 
de  prescription,  ni  dans  les  délais  de  protêts,  ni 
dans  les  délais  d'échéance.  Eh  bien!  on  n'y  a 
pas  pensé,  et  maintenant  vous  aurez  en  France 
500  procès  pour  protêts,  échéances,  prescrip- 
tions, et  les  tribunaux  ne  sauront  comment  sta- 
tuer. {Bruit.) 

Peut-être  y  aurait-il  encore  quelques  autres 
reproches  à  faire,  mais  je  ne  veux  pas  me  livrer 
à  une  discussion  qui  pourrait  irriter.  Ce  que 
nous  reconnaissons  tous,  ce  que  nous  reprochons 
au  ministère,  c'est  de  n'avoir  pas  su  saisir  le 
pouvoir.  Qu'entendons-nous  par  pouvoir?  Le 
pouvoir,  c'est  la  volonté,  c'est  l'esprit  qui  pré- 
voit les  événements,  qui  sait  trouver  des  res- 
sources pour  les  empêcher  d'éclater,  c'est  l'àme 
qui  anime  tout  un  Etat.  Les  instruments  du  pou- 
voir, l'obéissance,  le  commandement,  les  lois, 
tout  est  entre  les  mains  du  ministère;  mais  il 
est  attaqué  d'un  mal  dont  nous  ne  voyons  pas  la 
source. 

Quand  je  considère  les  ministres,  j'en  vois 
parmi  eux  pour  qui  je  me  ferais  honneur  d'avoir 
une  affection  vive  et  une  estime  complète,  tous 
môme  y  ont  droit,  et  cependant  tous  réunis... 
{Rire  général.)  nous  sentons  qu'il  manque  quelgue 
chose.  {On  rit  encore.)  Je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
nous  pourrions  peut-être  ne  pas  nous  en  plaindre, 
si  l'Etat  était  dans  un  moment  tranquille;  mais 
exposé  comme  il  l'est,  en  présence  de  toute  l'Eu- 
rope; à  des  inconvénients  qu'il  faut  prévoir,  à 
des  crises  politiques  à  l'intérieur,  nous  deman- 
dons au  ministère  de  veiller  de  plus  près  pour 
le  salut  de  l'Etat.  Jugez  les  effets  des  derniers 
événements  :  voilà  un  parti  qui  a  repris  des 
espérances.  Savons-nous  ce  qui  peut  arriver 
dans  nos  provinces?  Dans  certains  départements, 
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4iins  cerlaioes  communes,  il  pourrait  allumer 
les  passions  poliliques.  Voilà  un  autre  parti  qui 
est  inquiet  de  ce  que  le  parti  de  la  dynastie 
déchue  a  annoncé  de  Tespoir.  Vuilà  ur.e  division 
établie  parmi  nous,  un  nouvel  affaiblissement  du 
corps  social,  qui  peut  nous  mener  à  Jes  événe- 
ments graves. 

Le  remède  est  facile;  ne  croyez  pas  que  j'aille 
dire  que  le  remède  est  dans  ce  qu*on  a  indiqué 
hier;  c'en  est  là  un  peut-être,  mais  le  principal 
est  dans  la  volonté  du  gouvt'rnement.  Je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  j*ai  même  assez  souvent 
rompu  avec  la  majorité  de  celte  Chambre  pour 
avoir  le  droit  de  le  déclarer,  la  Chambre  donnera 


Peut-être  méritons-nous  quelques  reproches,  mais 
Je  ministère,  je  le  déclare,  en  mérite  encore  da- 
vantage. 

(Gett^  improvisation  est  suivie  d'une  longue  agi- 
tation.) 

M.  Dvpln,  aine.  Parmi  les  faits  qui  ont  amené 
cette  discussion,  il  en  est  un  qui  m'est  assuré- 
ment bien  personnel,  et  je  puis  dire  un  des  plus 
graves.  Cette  graviié,  on  ne  se  l'est  dissimulée  sur 
aucun  des  bancs  de  cette  Chambre,  et  elle  vient 
de  recevoir  une  nouvelle  manifestation  par  ce 
qu'a  dit  l'un  de  nos  honorables  collègues.  Le  proji  t 
qu'on  a  tenté  de  mettre  à  exécution  lundi  dernier, 
remonte,  par  la  préméditation,  à  une  époque  qui 
date  déià  de  plus  de  6  mois.  11  est  vrai.  Messieurs, 

3ue,  des  le  commencement  de  cette  Révoluiinn, 
u  moment  où  je  me  suis  montré  avec  la  franchi>e 
et  la  netteté  de  mes  opinions,  opinions  conforiiiesà 
ma  conscience,  et  que  je  crois  au>8i  conformes  à 
Ci  lies  de  mes  commettants  et  aux  intérêts  de  mon 
pays,  j'ai  reçu,  à  chaque  manifestation  de  cette 
opinion,  des  menaces  plus  ou  moins  explicites. 
Un  rapport  offlciei  a  été  fait  à  ce  sujet  dans  le 
conseil  des  ministre?,  à  l'époque  où  j'avais  l'hon- 
neur d'en  faire  partie. 

Le  lendemain  du  jour  où  ce  rapport  avait  eu 
lieu,  mon  honorable  collègue  et  ancien  confrère, 
M..  Uauguin,  qui,  de  son  côié,  avait  reçu  des  avis 
particuliers,  crut  devoir  à  la  qualité  de  collègue 
et  de. confrère,  et  j*ose  dire  à  celle  d'ami,  car  je 
ne  connais  pas  de  cause  réelle  d'inimitié  entre 
hommes  qui  unt  couru  à  côté  l'un  de  l'autre  la 
même. carrière,  et  qui  ont  cherché  à  se  faire  une 
réputation. pa^  des  moyens  honorables,  M.  Mau- 

Suin  se  présenta  ches  moi  et  me  dit  :  «  Je  sais 
e  bonne  "part  que  tu  dois  être  attaijué  chez  toi, 
probablement  aujourd'hui,  et  il  serait  prudent  de 
te  mettre  à  l'écart  pour  ne  pas  t'exposi-r  à  l'effet 
d'une  brusque  invasion.»  Je  lui  répondis,  il  doit 
s'en  rappeler  :  •  J*ai  quelque  chose  de  pressé  à 
faire,  je  travaillerai  jusqu'à  11  heures; à  li^j'irai 
au  conseil  des  ministrs  ;  à  2  heures  à  la  Cham- 
bre des  dénutés  jusqu'à  5  heures  ;  ensuite  je  re- 
viendrai cliez  moi  attendre  ces  messieurs.  «  (Très 
vive  sentaiion.) 

Ce^  at.aq».es  m  violentes,  qui  se  renonveiai>nt 
à  chacun  de  mes  actes  parlementaires,  et  je. n'en 
veux  pas  d'autres  aux  yeux  de  la  France,  attes- 
tent du  moins  que  j'ai  mis  quelque  courage  à 
défendre  mes  opinions,  et  qu'aucun  intérêt  per- 
sonnel ne  m'a  dirigé  ;  j'ai  même  droit  de  dire  que 
c'est  là  le  plus  beau  certificat  de  bravoure  civi- 
que qu*on  puisse  me  donner.  (Oui!  oui!  Brawl! 
bravo  J) 

J'aurais  rendu«  personne  nVn  doute,  le  même 
service  à  mon  ancien  confrère  el  bonoraiile  collè- 


gue. Mais  j'ai  la  satisfaction  de  penser  et  de  me 
dire  à  moi-même  que,  parmi  les  auxiliaires  de 
mes  opinions,  il  n'en  est  aucun  qui  puisse  lui  faire 
courir  le  nmindre  danger.  {Vive  adhésion  aux  cen- 
tres.) 

Messieurs,  je  n'ai  point  de  récit  à  vous  faire,  je 
ne  viens  pas  vous  entretenir  de  mes  propres  dan- 
gers, je  m'élève  au-dessus  et  je  me  tiens  pour 
assez  vengé  parle  témoignai:;edemes  honorables 
confrères,  par  les  discours  de  M.  Delessert  et  de 
mon  ami  M.  Persil,  et  par  les  lémoignages  d'in- 
térêt, je  dois  le  dire,  que  j'ai  reçus  de  la  part  de 
tous  les  bons  citoyens.  (Adhésion,)  Je  saisis 
seulement  cette  occasion,  puisqu'elle  m'est  don- 
née, pour  remercier  la  garde  nationale  de  son 
empressement  et  de  son  dévouement,  pour  re- 
mercier les  nombreux  amis  qui,  djus  cette  cir- 
constance, m'ont  aussi  donné  des  preuves  de 
dévouement,  et  ces  voisins  qui  sont  devenus 
pour  moi  la  preuve  la  plus  certaine  de  la  civi- 
lisation qui  règne  en  ce  pays  ;  car,  puisque 
nous  sommes  tous  placésdans  des  réunions  d'hom- 
mes les  uns  à  côté  des  antres,  que  nons  vivons 
en  société,  c'est  pour  nous  déiendre  mutuelle- 
meni,  c'est  [jour  vivre  sous  le  ccmp  d'une  véri- 
tubltj  assur.ince  mutuelle.  {Très  bien  !  très  bien!) 

Quand  je  me  suis  en^a^'é  dans  les  fonctions 
publiques,  quittant  une  profession  qui  jusque-là 
m'avait  offert  lant  de  charmes  et  de  si  solides 
avantages  que  je  devais  à  la  confiance,  à  l'es- 
time publique  que  j'ai  tâché  de  mériter  par  mes 
travaux  assidus,  obstinés  dt'S  l'enfance,  menant 
une  vie  d'almégation,  renonçant  à  tous  les  filai- 
sirs  ;  quand,  dis-je,  je  suis  entré  dans  les  fonc- 
tions publiquis,  je  ne  me  suis  pas  dissimulé 
que  j'allais  m'embarquer  sur  une  mer  orageuse. 

C'eût  été  ne  connaître  ni  l'histoire,  ni  le 
monde,  ni  les  passions  humaines,  ni  tous  les 
V'.ces  qui  affligent  Thumanité,  de  ne  pas  voir 
qu'en  y  entrant  avec  confiance  et  patriotisme,  je 
me  trouverais  en  butte  à  tous  les  partis.  Mais 
j'ai  préféré  ce  danger  à  Té^'Oîsme  d'une  v:e 
privée  et  simplement  utile,  je  suis  entré  dans  la 
vie  publique  tout  entier,  avec  courage,  avec  dé- 
vouement, bien  résolu  à  braver  tous  les  dangers 
pour  remplir  di{[nement  ma  mis^sion  (Adhésion.) 

Sans  doute,j'ai  fait  mon  expérience  ;  j'ai  connu 
la  popularité,  son  ivresse,  Fon  exaltation,  puis 
ses  retours,  sa  variabilité,  ses  injustices,  ses 
inimitiés.  Je  ne  me  suis  point  enorgueilh  des 
élo^'es  qui  m'ont  souvent  été  prodigués,  mais  je 
ne  me  suis  pas  ému  devant  les  injustices,  je  ne 
me  suis  pas  laissé  intimider  par  les  menaces. 
C'était  pour  moi  l'histoire  de  l'esprit  humain. 

Mais,  au  milieu  d'un  fait  particulier,  qu'il  me 
soit  permis  de  saisir  quelque^  circonstan<  es 
Générales  et  de  vous  présenter  quelques  couti- 
dérations. 

Nous  eniendons  souvent  dire  dans  cette  en- 
ceinte qu'on  ne  lait  rien  pour  le  peuple.  Mes- 
sieurs, faisons  beaucoup  pour  le  peuple,  faisons 
tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire.  Mais  enten- 
dons-nous sur  ce  mor,  car  il  a  besoin  pour  nous 
d'être  exactement  déGni. 

Je  concevrais  que,dan8  une  société  qui  compte 
différents  ordres,  dont  plusieurs  privilégiés,  on 
accordât  le  nom  de  peuple  à  une  certaine  classe 
de  la  fcociété,  et  que^parle  mépris  que  ces  privi- 
légiés feraient  fies  choses  véritablement  grandes, 
on  donnât  ce  nom  de  peuple  avec  un  ;  sorte  de 
respect  à  ceux  qui  sont  moins  riches,  moins 
favorisés  dans  Tordre  social.  Mais  déjà  une  pa- 
role a  été  dite  au  commencement  de  la  Révolu- 
tion :  û  tiers  état^  c'est  nous  /Eh  bien  J  Messieurs, 
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le  peuple  français,  c'est  la  nation  tout  entière, 
sans  séparation  possible  de  lui  et  de  nous  ;  nous 
avons  la  même  origine  ,  les  mômes  intérêts,  la 
carrière  de  bonheur  ou  de  malheur  à  parcourir; 
car  enfin  nous  vivons  dans  la  même  société,  et 
ce  qui  peut  faire  le  malheur  de  la  France  ou  sa 
pruspérité,  intéresse  également  et  les  plus  riches 
et  ceux  qui  le  sont  le  moins,  et  ceux  qui  ont 
absolument  besoin  du  secours  d'autmi. 

Ainsi,  quand  vous  dites  le  peuple,  j*estimeque 
vous  ne  le  dites  pas  de  quelques  classes  seule- 
ment en  opposition  avec  le  peuple  français,  qui 
est  mdlvisible  à  mes  yeux. 

Je  reprendrai  et  je  dirai  :  Faisons  beaucoup 
pour  le  peuple  ;  faisons  immensément  pour  le 
peuple;  ne  reculons  que  devant  Timpossibilitéde 
faire  plus,  malgré  les  plus  généreuses  intentions. 
Mais  en  même  temps  que  nous  cherchons  par 
tous  les  moyens  à  lui  procurer  du  travail,  qui  ne 
peut  pas  être  tout  entier  à  la  charge  du  gouver- 
nement, mais  qui  doit  être  surtout  à  la  charge 
des  particuliers,  songeons  bien  que,  pour  que 
les  particuliers  entreprennent  des  travaux,  il  ne 
faut  pas  que,  dans  la  crainte  de  l'avenir,  ils 
tiennent  leur  argent  en  réserve,  et  qu'ils  ne 
commanderont  des  travaux  que  lorsqu'ils  espé- 
reront en  recueillir  le  fruit,  lorsque  le  calme  et 
la  tranquillité  auront  ramené  la  confiance. 

Ajoutons  à  cela,  pour  le  peuple,  Tinstruction  ; 
car,  ainsi  que  l'a  du  plusieurs  fois  un  magistral 
qui  se  trouvait  placé  à  la  tête  et  souvent  très  près 
de  ces  classes  qu'il  soutenait,  le  peuple  a  besoin 
d'instruction.  Il  a  été  tenu  par  la  malignité  de 
l'ancien  gouvernement,  dans  un  état  d'ignorance 
et  il  est  encore  empreint,  on  vous  Ta  dit,  d'un 
reste  de  barbarie.  Dès  lors,  employons  tous  nos 
efforts  pour  l'instruire  en  même  temps  que  pour 
le  faire  travailler  et  gardons-nous  de  chercher  à 
Tégarcr,  éloignons  tout  ce  qui  pourrait  le  soule- 
ver et  songeons  que,  précisément  parce  qu'il  est 
ignorant,  il  est  livré  à  tous  les  agitateurs,  qu'il 
est  facile  d'entraîner  une  réunion  d'hommes  igno- 
rants et  passion  nés  et  que  les  ennemis  de  lacnose 
publique  plusbabiles  que  nous,  ne  manqueraient 
pas  de  s'en  emparer  pour  les  faire  servir  d'ins- 
truments à  leurs  coupables  desseins. 

Ici,  pour  en  donner  l'exemple,  n'est-ce  pas  à 
la  suite  des  accusations  les  plus  absurdes  qu'on 
a  pu  rendre  furieux,  contre  moi,  des  hommes 
que  je  ne  connais  pas,  à  qui  je  n'ai  fait  aucun 
mal  ?  L'exaspération  contre  moi  a  été  portée  de 
degré  en  degré,  depuis  5  mois,  jusqu'au  point 
de  les  porter  à  venir  assaillir  ma  maison,  h  pé- 
nétrer dans  l'intérieur  de  mon  domicile,  et  à  ne 
reculer  que  devant  la  force  des  citoyens,  au  mo- 
ment où  le  crime  allait  être  commis  1 

Dans  les  interlocutions  qui  ont  eu  lieu  entre 
mes  généreux  voisins  et  ces  agresseurs,  savez- 
vous  quelles  étaient  les  accusations  dirigées  con- 
tre moi  ?  «  Il  était  à  la  cérémonie  de  Saint- 
Germain-rAuxerroisj  il  y  portait  un  drapeau 
blanc  I  C'est  un  carliste^  un  jééuite,  un  enmmi 
de  la  liberté,  un  ennemi  des  ouvriers,  de  la  jeu- 
nesse! •  Voilà  les  conversations  qui  avaient  lieu. 
«La  mort  ?  Sa  tête;  donnez-nous  sa  tête  !»  «  Mais 
pourquoi?  »  Et  à  chaque  pourquoi  il  y  avait  une 
des  raisons  que  je  viens  de  rappeler.  (Sensation 
générale.) 

Un  journal  a  poussé  la  méchanceté  jusqu'à  re- 
marquer que  lundi  j'éiais  arrivé  à  la  Chambre 
en  habit  noir,  comme  si  c'était  un  hâbil  de  deuil. 
Eh  bien  1  il  y  a  plus  de  30  ans  que,  comme 
avocat,  j'ai  l'habitude  de  porter  des  habits  noirs. 
(Mouvement  d'indignation.) 


J'aurais  été  à  Saint-Germain-l'Auxerroisl  Mes- 
sieurs, ceux  qui  ont  fait  cette  cérémonie  connais- 
sent mieux  leurs  partisans  ;  ils  savent  bien  qoe 
je  suis  un  de  leurs  plus  anciens  et  de  leurs  plus 
fermes  adversaires.  Ce  n'est  pas  à  moi  qu'ils 
auraient  envoyé  un  billet  d'invitation,  à  moi 
qui  ai  toujours  professé  ce  principe  que  la 
religion  doit  demeurer  entièrement  séparée  de 
la  politique,  non  seulement  pour  l'intérêt  de  la 
paix  publique,  mais  pour  l'intérêt  de  la  religion 
elle-même;  à  moi  qui  aurais  voulu  voir,  non 
seulement  réprimer  ce  qui  a  eu  lieu,  mais  le 
prévenir,  parce  que  la  loi  donne  pleine  autorisa- 
tion sur  ce  point,  qu'à  côté  de  la  liberté  de  con- 
science il  y  a  la  police  des  cultes. 

Avoir  porté  le  drapeau  blanc  I  {Interruption.,.) 

Au  centre  :  Non,  non.  C'est  absurde. 

M.  Dnpln.  Ces  inculpations  sont  si  absurdes 
que  devant  vous  elles  ne  souffrent  pas  même  la 
réfutation.  Cependant,  devant  d'autres  qui  n'ont 
pas  vos  lumières,  votre  raison,  elles  les  avaient 
conduits  jusqu'au  point  de  consommer  le  crime 
jusqu'à  l'assassinat  ! 

Mais  qu'il  me  soit  permis  d'en  chercher  lu 
cause  générale.  Pourquoi  une  chose  aussi  ab- 
surde trouve-t-eile  tant  de  crédulité  parmi  les 
masses?  Messieurs,  vous  le  devez  à  la  direction  dt* 
la  polémique.  Reconnaissous  que  la  liberté  de  la 
presse  a  rendu  d'immenses  services;  elle  a 
éclairé  lu  nation  sur  ses  droits  ;  elle  a  pour- 
suivi les  >exatiOiiS,  les  abus;  elle  a  constitué 
une  opinion  publique  assez  forte  pour  se  dé- 
fendre d'abord,  pour  attaquer  ensuite  et  pour 
vaincre  glorieusement  en  juillet.  Cet  honneur 
appartient  aux  véritables  gens  de  lettres,  à  ceux 
qui  savent  bien  que  les  lettres  adoucissent  les 
mœurs  et  ne  produisent  pas  la  férocité. 

Mais  la  presse,  en  même  temps  qu'elle  est  une 
arme  pour  ces  écrivains  généreux,  patriotes  et 
hommes  de  talent,a  pu  deveniraussiunearme  pour 
ceux  qui  ne  sont  ni  Tun  ni  l'autre,  est  devenue 
aussi  l'arme  de  nos  adversaires^  de  nos  ennemis 
les  plus  acharnés,  de  ceux  qui,  n'ayant  pu  empê- 
cher notre  Révolution,  voulaient  du  moins  la 
souiller;  et  alors  vous  savez  quelle  direction  a 
prise  la  polémique.  On  ne  s'est  plus  mis  à  discu- 
ter les  opinions,  on  a  attaqué  les  personnes,  on 
a  diffamé,  on  a  accumulé  des  calomnies,  et,  à 
force  de  les  répéter,  on  est  parvenu  à  les  faire 
croire,  à  irriter,  et  quand  on  est  irrité  on  veut 
tuer. 

Voix  nombreuses  :  C'est  très  vrai  ! 

M.  Dapin.  Voilà,  à  côté  des  services  de  la 
presse  qu'il  ne  faut  pas  méconnaître,  les  abus, 

3ui  ont  déjà  entraîné  et  qui  entraîneraient  encore 
e  graves  conséquences,  si  les  écrivains  dont  j'ai 
parlé  ne  sentaient  pas  la  néces.^ité  de  se  séparer 
de  ceux  qui  flétrissent,  qui  déshonorent  l'état 
d'écrivains,  noble  mission  qui,  les  assimilant  à 
une  magistrature,  doit  les  porter  non  à  exciter 
les  passions,  mais  à  les  calmer,  à  faire  respecter 
l'ordre  public  et  les  lois. 

Ce  qui  m'aétnu  le  plus  dans  l'intérêt  public, 
ce  n'est  pas  un  danger  personnel.  Pensez- vous 
qu'on  se  fût  attaqué  à  moi  seul?  Après  moi  c'eût 
été  d'autres.  Lu  mort  d'un  homme,  quand  on  ne 
la  lie  pas  à  un  systèine,  n'est  rien.  C'était  donc 
une  attaque  contie  les  opinions  que  je  soutenais, 
et  on  serait  descendu  à  tous  ceux  qui  les  soute- 
naient avec  moi,  et  par  conséquent  on  serait  ar^ 
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rM  à  frapper  tous  les  amis  de  la  liberté  !  {Sen- 

tatiofi*) 

Ou  a  (Ht  que  la  première  Révolution  était 
coiniiu)  Saturne,  qui  dévorait  ses  enfants.  Pour- 
quoi 7  c'est  qu'on  a  vu  les  premiers  coups,  les 
coups  ûe  la  destruction,  dirigés  contre  les  plus 
f  incôres  amis  de  la  liberté  ;  je  ditt  les  plus  sincè- 
res, c'est-à-dire  ceux  qui  non  seulement  la  veu- 
lent, mais  qui  la  veulent  de  la  seule  manière 
dont  elle  peut  s'établir  sans  faiblesse;  car  il  faut 
pouvoir  t^e  défendre,  mais  aussi  sans  exaltation 
et  sans  crime,  car  le  crime  répugne  à  tous.  {Mar- 
quai d'adhésion,) 

Ain>i,  on  ne  se  serait  pas  arrêté  à  des  faits  par- 
ticuliers, on  en  serait  venu  à  d'autres  massacres. 
Plus  de  liberté  dans  les  opinions,  Tanarchie  dans 
l'Etat,  la  Terreur  ensuite  et  tout  ce  qui  peut  venir 
après. 

Alors  faut-il  s'étonner  quand  de  pareilles 
choses  s'accomplissent  ou  menacent  de  s'accom- 
plir, qu'un  pays  soit  inquiet,  agité,  effrayé;  que 
les  aiiiélioratio  s  ne  b'y  fout  pas,  que  tout  lan- 
guit, ett^ue  la  RévolutioD,si  pure  dans  son  prin- 
cipe, puisse  bientôt  être  souillée?  En  effet,  ne 
sont-ce  pas  des  faits  graves  que  ceux  qui  vien- 
nent de  se  passer  sous  vos  yeux  ?  Une  attaque 
à  la  liberté  du  domicile,  une  attaque  à  la  libeiné 
iiidivtduelle,  une  attaque  à  la  liberté  publique, 
une  attaque  à  la  propriété  publique  et  a 
la  propriété  privée  1  Et  puisqu'on  a  reconnu 
hier  qu'en  définitive  ces  destructions  retombaient 
sur  le  peuple  et  dégénéraient  en  impôt;  puisque 
pour  résumer  ma  pensée  en  deux  mots,  détruire 
c'est  voter  un  impôt,  vous  pensez  qu'on  doit  y 
faire  attention,  et  qu'il  ne  faut  pas  que  les  pre- 
miers actes  restent  impunis,  et  qu*il  est  néces- 
saire que  la  justice  puisse  atteindre  les  coupables 
pour  HTvir  d'exemple  à  l'avenir. 

C'est  ainsi  que  de  toutes  parts  on  crie:  force 
au  pouvoir  I  Pour  moi  je  ne  dirige  aucune  atta- 
que contre  le  ministère;  cela  n'et  pas  dans  mes 
dispositions.  Je  Tai  constamment  soutenu,  je  l'ai 
défendu  dans  tout  ce  qui  m'a  paru  légitime,  et 
alors  même  que  je  croyais  remarquer  de  la  fai- 
blesse; et  si  pai  parlé  en  sa  faveur,  c'était  pour 
l'appuyer. 

Mais  j'exprime  un  vœu  général  pour  qu'il  suit 
uni,  qu'il  soit  ferme,  qu'il  puisse  marcher  à  l'ac- 
compTibsemeot  du  mandat  dont  il  est  investi. 

Les  vrais  ennemis  publics,  où  sont^iis?  Us 
8')nt  là  où  vous  les  a  signalés  M.  le  procureur 
générât,  dont  on  ne  peut  trop  louer  la  courageuse 
lermeté,  et  que  je  désire  voir  seconder  de  tous 
les  autres  pouvoirs  ne  l'Ëtat. 

Sans  doute  il  y  a  des  carlistes:  eans  doute  une 
contre-révolution  dans  l'état  où  e-t  la  Fiance 
serait  le  plu:)  grand  des  maux.  Mais  penses-vous 
que  les  carlistes  se  i  résenteront  toujours  à  dé- 
couvert, et  >'ils  ont  eu  rimpru'leuce  de  se  rnuo- 
trer  dans  une  cérémonie,  {f^uM-i^xo^é  qu'iU  ne 
prendraient  pas  ai^ément  d'autres  couleurs,  d'au* 
très  ouanct  s  ? 

A-t-on  vu  |K*niaut  i  6  Ont-Juurs  un  feul 
homme  apparenaii  à  ctt^f  a(ic<^nri<f  opinion 
qui  avait  alors  le  .«  h*ous.  «.o  4«Uin<^  pour  avoir 
proféré  lin  cri  h"Jiii  u\  ?  mi  n  -  l'a  pas  vij.  Ce- 
pendant il  y  aviii.>-  r  jf}^  i-  'j  >••,  de  îrafjchis»» 
UM  l'autre  c^iié,  i»ouf  '->•'  p  '*^t*j'9  j  i»  h:*  âpre* 
la  d'Stru  .ou  au  ^-^  \' *''':,*:  i  impé  ial,  on 
surprit  «fi» o'#*  q»  fl,>  t  >-;  T  4  e.  'laîi*  lau- 
Ire  par  i,  ii  y  *.%ii  »  v.t  **  #«,.*r«5  prudence:  on 
ne  i'*»*  pa»  ♦  ^p-.'*»» 

JVii  couciu* 'j^  .•«  Ky'/  îiab  *e«  à preidn'  toutes 
sofU»  4e  ^v^vêiê,  ti  que,  sans  abaudouoer  la 


partie,  ils  sont  fort  disposés  à  revêtir  d'autres 
formes,  sous  lesquelles  ils  se  cachent,  à  paraître 
entrer  dans  des  opinions  qui  seraient  tolérées  et 
ne  seraient  pas  poursuivies,  et  de  s'y  mèli  r  pour 
les  exagérer,  les  empoisonner,  et  les  faire  tour- 
ner au  brofit  du  désordre.  Bn  un  mot,  il  y  a  p  u- 
sieurs  factions  dans  l'Etat  :  il  y  a  des  carlistes,  il 
y  a  des  anarchistes,  il  y  a  des  hommes  qui  veu- 
lent autre  chose  que  ce  qui  est,  qui  par  consé- 
quent sont  en  conspiration  flagrante  contre  le 
pouverneinent,  et  veulent  le  renversement  de 
l'ordre  social.  Le»  anarchistes,  quelles  que  soient 
leurs  couleurs,  détruisent  d'abord,  sauf  &  s'entre- 
déchirer  ensuite.  L'anarchie  doit  être  combattue, 
sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente.  C'est  ici 
quei'adjure  tous  les  oons  citoyens  de  veiller  sur 
l  ordre  public,^  sur  l'ordre  existant,  de  songer 
dans  quels  pénis  nous  serions  précipités  s'il  pou- 
vait il  y  avoir  une  destruction  de  la  Constitu- 
tion, de  l'ordre  de  choses  établi. 

On  commence  par  attaquer  les  domiciles  des 
particuliers,  on  attaque  ensuite  les  autels,  et  puis 
on  Ira  dans  les  boutiques.  Âuioird'hui  on  jette 
les  livres  à  l'eau,  demain  on  pillera  les  marchan- 
dises, car  le  désordre,  une  fois  qu'il  est  intro- 
duit dans  la  société,  se  manifeste  sous  toutes  les 
formes. 

La  Chambre  adonné  et  donnera  en  tout  temps, 
je  Tespère,  un  exemple  de  dévouement  au  pays. 
On  peut  la  dissoudre  quand  on  voudra.  Je  8ui< 
un  de  ceux  qui  se  glorifieront  d'en  avoir  fait 
partie,  d'avoir  fait  partie  d'une  association 
d'hommes  où  j'ai  trouvé  de  la  droiture,  du  pa- 
triotisme et  des  dispositions  à  accueillir,  à  faire 
le  bien  de  quelque  part  qu'il  vint.  On  a  accusé  la 
Chambre  de  vouloir  se  perpétuer  dans  son  pou- 
voir, et  ce  matin  encore,  après  une  attac^ue  si 
violente  dirigée  contre  un  de  ses  membres,  je  li- 
ssais dans  un  journal  :  «  Oui  la  Chambre  est  un 
embarras.  Tous  nos  maux  découlent  de  la  mons- 
trueuse usurpation  par  laquelle  elle  s'est  conti- 
nuée envers  et  contre  tous.  »  Quelle  est  donc 
cette  usurpation  ?  Cette  Chambre  a-t-elle  résisté  à 
une  ordonnance  de  dissolution  ?  S'est-elie  main- 
tenue bon  gré  malgré  dans  son  pouvoir?  Cette 
Chambre,  renforcée  de  150  députés,  et  je  suis  du 
nombn^  qui  ont  été  réélus  depuis  quelques  mois, 
cette  Cha'nbre  qui  a  continué  ses  fonctions  de 
l'aveu  du  gouvernement  avec  lequel  elle  marchait, 
des  ministres  dont  ropinion,  sous  le  rapport  du 
dévouement  à  la  Révolution  de  juillet,  n'a  pu  être 
contestée,  celte  Chambre  a-t-elle  donc  cherché  à 
se  perpétuer?  N'a-t-elle  pas  dit  constamment, 
quand  il  a  été  question  de  sa  dissolution  :  C'est  à 
vous  de  nous  dissoudre  I  »  Bt  nous  ne  pouvons 
le  répéter  trop  haut  en  présence  de  la  malveil- 
lance. 

Bh  bien  1  je  le  dis  le  premier  :  prononcez  la 
dis-tolutiun  do  la  Chambre!  non  seulement  elle 
n'y  résist*  pas,  main  elle  le  désire  (Vivement  au 
centre  :  Oui!  oui!  chacun  de  ses  membres  le 
désire  individuelleuM'ut,  ouil  oui  !),  je  le  désire 
profoiidérne-it.  Ia:  piv^  répondra  (lar d'autres  élec- 
tion^ et  je  S'iuhaitet'daiis  l'intérêt  du  pays,  qu'il 
I  uis-e  trouver  de  meilleurs  citoyens  que  ceux 
qui  ont  arompli  la  Révolution  de  1830,  qui  ont 
consacré  L'i>ji.«-Philippe  et  qui  ont  modifié  la 
(Charte  jurée  (tans  cette  enceinte. 

Quant  à  ma  disposition  personnelle,  tant  qu'un 
moyen  légal  ne  nous  aura  pas  rendus  à  la  con* 
dition  de  sim;iles  citoyens,  ma  disposition  per- 
s/>nnelie,  to'ijours  la  même,  est  celle-ci  :  Je  fais 

Erofessioo  d'une  modération  qui  nVst  point  fai- 
lesse,  d'une  fermeté  dont  je  ne  me  pique  que 


[Chambre  des  Dépotés.]         R£GNE  DR  LOUIS-PHILIPPE.         (19  féfrier  i83i.| 


tr 


f>our  ce  qui  m'apparalt  comme  vrai  ;  je  veux  une 
iberté  largement  établie,  mais  je  la  veux  limitée, 
parce  qu*uae  liberté  sans  limites  ne  saurait  exister 
pour  les  uns  sans  détruire  et  méconnaître  les 
droits  d'aulrui;  je  veux  du  progrès  dans  les  ins- 
titutions, mais  je  le  veux  par  h's  lois  et  ooâ  par 
les  émeutes.  (Très  bien!  très  bienf)  j'ai  com- 
battu le  désordre  sous  toutes  les  formes,  je  Tai 
regardé  comme  Tennemide  la  liberté;  j'ai  détesté 
Tanarcbie;  Tanarcbie  mise  en  pratique  jusque 
dans  l'intérieur  de  ma  maison^  ne  ma  pas  re- 
concilié avec  ses  funestes  tbéones.  (Marques  d'une 
vive  approbation,»»  Sensation  prolongée,) 


M.  Ensèbe  fi^alverte.  Messieurs,  pour  bien 
exprimer  les  sentiments  dont  les  derniers  événe- 
ments ont  pénétré  tous  les  bons  citoyens,  il  me 
faudrait  répéter  tout  ce  qu'ont  dit  les  orateurs 
qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune,  et  surtout  les 
éloquentes  paroles  de  mon  honorable  ami  M.  Mau- 
^uin.  tin  adhérant  à  tout  ce  qu'il  a  dit  sur  Tafflic- 
tion  profonde  que  ces  sentiments  ont  produite 
dans  notre  âme,  j'ajouterai  que  cette  affliction 
est  d^autant  plus  vive  que  l'on  aime  mieux  la 
liberté,  parce  que  l'on  sent  mieux  combien  de 
pareils  excès  peuvent  nuire  à  cette  liberté.  Peut- 
être  les  sentiments  dont  je  suis  pénétré  en  ce 
moment  se  retrouveront-ils  dans  mes  expres- 
sions, dans  la  recherche  à  laquelle  je  vais  me  li- 
vrer sur  les  causes  de  ces  événements.  Je  solli- 
cite d'avance  votre  indulgence,  et  vous  prie  de 
vous  souvenir  que  toutes  les  fois  que  je  me  suis 
cru  en  droit  de  dire  de  quelqu'un  :  Il  s^est  trompé, 
je  ne  Tai  dit  qu'en  respectent  ses  intentions;  je 
(garantirais  même  qu'elles  ont  été  parfaitement 
pures  de  la  part  de  ceux  qui  me  semblent  être 
tombés  dans  Terreur. 

J'aborde  les  événements  qui  prouvent  une 
grande  force,  ou  du  moins  une  grande  audace  de 
la  part  des  carlistes.  Voyons  à  quelle  cause  re- 
montent ces  événements.  Vous  avez  entendu  tout 
à  l'heure  un  honorable  député  de  la  Vendée  re- 
monter à  la  Révolution  de  1830.  Le  tableau  qu'il 
vous  a  présenté  était  peint  avec  de  brillantes 
couleurs  :  mais  je  ne  le  crois  pas  exact. 

Quand  une  Révolution  est  accomplie,  2  partis 
se  présentent  aux  hommes  qui  sont  investis  du 
pouvoir  :  les  uns  pensent  qu'il  faut  rendre  la 
Révolution  complète,  qu'il  faut  que  les  agents  du 
pouvoir  aiipartienoent  à  Topiiiion  dominante. 
C'est  ce  que  l'on  iii  en  1792  et  en  1815.  Â  cette 
doctrine  sont  attachés  de  grands  inconvénients  : 
d'ttbord  le  danger  d'un^  grande  perturbation  dai. s 
î'admmistration  par  l'inexpérience  des  hommes 
qu'on  est  forcé  d'y  appeler,  ensuite  le  malheur  de 
troubler  un  grand  nombre  d'existences,  et  par 
conséquent,  de  faire  des  ennemis  au  nouvel  ordre 
de  choses» 

Un  autre  système  se  présente,  bien  plus  sédui- 
sant, c'est  celui  qu'un  honorable  député  du  Cal- 
vados a  résumé  en  disant  :  Qui  n'est  pas  contre 
nous  est  avec  nous.  Dans  ce  système,  en  effet, 
quiconque  [l'est  pas  en  apparence  contre  le  nou- 
vel ordre  de  choses,  passe  pour  y  être  attaché 
et  jouit  des  mêmes  avantages  que  s'il  y  était 
attaché;  il  continue,  sous  le  nouvel  ordre  de 
choses  les  fonctions  qu'il  avait  auparavant,  rien 
ne  semhle  changé,  rien  que  le  principe  qui  doit 
dominer  la  marche  des  affaires. 

Je  le  répète.  Messieurs,  si  ce  principe  n'avait 
pas  de  grands  inconvénients,  s'il  ne  mettait  pas 
en  danger  le  pays  qui  l'adopte,  je  conçois 
qu'étant  parfaitement  conforme  à  la  générosité 
nationale,  il  ait  plu  à  toua  les  Français,  il  les  ait 


séduits.  Je  le  conçois  si  bien  que,  quand  il  y  a 
trois  mois,  rhonorable  député  que  je  viens  de 
citer,  rendant  compte  des  principes  de  conduite 
du  ministère  dont  il  avait  fait  partie,  vous  exposa 
ce  système,  il  le  fit  avec  tant  d'éclat  et  de  bon- 
heur que  j'aurais  été  convaincu  que  ce  système 
était  excellent,  si  l'expérience  n'avait  prouvé 
que  le  gouvernemnt  était  plus  faible  et  nos 
ennemis  plus  forts.  Le  danger  inévitable  d'un 

gareil  système,  c'est  de  rendre  presque  impossi- 
le  l'ordre  légal  ;  tandis  que  le  pouvoir  est  entre 
les  mains  d'hommes  énergiques  qui  ont  l'opinion 
dominante,  l'ordre  légal  naît,  pour  ainsi  aire,  à 
leur  volonté.  H  n'en  e.^t  pas  de  même  lorsque  les 
hommes  qui  sont  les  chefs  du  pouvoir  peuvent 
avoir  et  ont  en  effet,  pour  un  très  grand  nombre, 
des  opinions  toutes  différentes. 

J'aime  à  croire  À  la  probité  des  hommes  :  tou- 
tefois, Messieurs,  vous  n'ignorez  pas  qu'il  est  des 
hommes  au  serment  desquels  il  n'est  pas  permis 
de  se  fier  ;  et  j'ajouterai,  par  suite  d'une  fâcheuse 
expérience,  qu'il  est  bien  peu  d'hommes  sur 
l'assistance  desquels  vous  pui88iez  compter  quafid 
leurs  nouveaux  devoirs  sont  en  opposition  avec 
toutes  les  opinions  de  toute  leur  vie,  avec  les 
devoirs  qu'ils  ont  crus  sacrés  toute  leur  vie,  avec 
les  liaisons,  les  rapports  de  société  qu'ils  ont 
cultivés  toute  leur  vie.  Malgré  eux,  ils  céderont 
à  ces  pensées  qui  les  dominent.  Le  juge  aura  de 
la  peine  à  voir  autre  chose  qu'une  imprudence 
dans  l'action  nue,  quelqnes  mois  plus  têt,  il  au- 
rait trouvée  digne  d'éloges  ;  il  aura  de  la  peine 
à  voir  de  mauvaises  intentions  chez  les  hommes 
avec  qui  il  est  lié  d'opinions  et  de  sentiments. 

L'administrateur,  bien  plus,  et  sans  s'en  aper- 
cevoir, opposera  au  gouvernement  cette  force 
(l'inertie  qui  met  en  défaut  les  exigences  du 
pouvoir  les  plus  impérieuse?.  On  fait  mal,  on 
fait  lentement,  on  ne  fait  pas  du  tout  ce  qui  ré- 
pugne, c'est  précisément  ce  qui  est  contraire 
aux  opinions  de  toute  sa  vie.  Dès  lors,  un  gou- 
vernement ainsi  servi  est  faible,  parce  que  sa 
volonté,  t'es  principes,  ne  sont  pas  généralement 
compris,  ne  sont  pas  unanimement  suivis  et  exé- 
cutés. 

Jusqu'à  présent  je  n'ai  parlé  que  de  ceux  qui, 
sans  s'en  apercevoir,  cédaient  à  l'influence  des 
pensées  de  toute  leur  vie  ;  mais  nous  avons  vu 
(et  nous  avons  à  cet  égard  assez  de  révéiationâ), 
un  assez  grand  nombre  d'hommes  se  cramponner 
aux  places  et  y  rester  malgré  toutes  les  vicissi- 
tudes de  la  fonune,  pour  savoir  qu'il  en  est  un 
certain  nombre  qui  gardent  leurs  places  et  leurs 
principes,  et  agissent,  d'après  leurs  principes, 
contrairement  aux  devoirs  de  leurs  pluce:^.  Voyez 
quelle  force  a  un  gouvernement  qui  a  suivi  ce 
système  si  bon,  si  génér>  ux  en  apparence,  et  si 
destructif  en  réalité  1  (Sensation,) 

Je  le  sai.4,  on  dira  :  Mais  n'a-t-on  pas  fait  de 
changements,  de  quoi  vous  plaignez-vous  ?  J'exa- 
mine et  je  cherche  si  le  gouvernement  a  acquis 
une  grande  force  dans  les  principes  du  système 
de  juillet,  et  je  ne  le  trouve  pas;  et  si  je  voulais 
suivre  pas  à  pas  dan:*  les  dernières  ramificaiious 
toutes  les  branches  de  l'administration  où  la 
ntalfaisance  ou  seulement  la  no:i-volonté  d'un 
fonclionnuire  peut  porter  un  grand  préjudice  à 
la  chose  publique,  combien  de  tableaux  pénibles 
j'aurais  à  vous  exposer  !  Mais  je  m'arrêterai  ù 
une  chose  qui  semble  la  plus  importante. 

Vous  le  savez,  par  un  instinct  bien  naturel,  le 
régime  déchu  avait  rempli  toutes  les  places  de 
ses  créatures;  et  principalement  ces  places  qui 
ne  demandent  aucune  capacité,   un  débit  de 
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poudre,  par  exemple,  avaient  été  donnés  tout 
natureilemeot  à  plus  ou  moins  de  faveur.  Eh 
bien!  si  dans  uoe  province  de  l'Ouest,  ou  dans 
un  autre  département,  les  débits  de  poudre 
étaient  ainsi  distribués,  croiriez- vous  que  ce  se- 
rait sans  influence  dans  un  de  ces  départements 
où  Ton  soupçonne,  que  dis-je,  où  Tuo  est  sûr 
que  des  hommes  du  système  déchu  s'organisenl 
et  cherchent  à  exciter  la  guerre  civile?  Tout  ce 
que  je  dis  n*est  pas  une  supposition,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  peut  savoir  qu*un  sous-pré- 
fet a  été  obligé  de  venir  tout  exprès  à  Paris,  pour 
obtenir  la  destitution  d'un  bomme  qui  abusait 
d'un  débit  de  poudre  pour  en  faire  passer  dans 
la  Vendée.  H.  le  ministre  de  la  justice  doit  sa- 
voir que  dans  ua  procès  jugé  à  un  tribunal  de 
la  Loire-Inférieure,  Ton  a  obtenu  Taveu  qu'il  se 
fai-ait  un  commerce  de  poudre  pour  la  Vendée. 

Vous  voyez  la  cause  de  votre  faiblesse  ;  elle 
est  tout  entière  dans  le  système  que  vous  avez 
adopté  :  c'est  pour  cela  que  vos  ennemis,  qui 
étaient  si  abattus  il  y  a  sept  mois,  sont  si  hardis 
aujourd'hui  :  c'est  pourquoi  ils  ont  osé  faire  au 
milieu  de  la  capitale  cette  démonstration  qui, 
Bi  elle  n'eût  pas  excité  à  la  foisla  et  surveillance  et 
la  répression  du  gouvernement,  et  la  fureur  po- 
pulaire, aurait  pu  être  suivie  d'une  démons- 
tration plus  publique  et  d*un  essai  de  contre- 
révolution  au  sein  delà  capitale. 

Dans  cet  étal  de  choses,  on  dit  :  le  gouverne- 
ment a-t-il  maintenant  les  moyens  de  déployer 
delà  force;  peut-il  punir  les  coupables,  de  quel- 
que couleur  qu'ils  soient  peut-il  réprimer  les 
boinmes  turbulents,  quelque  drapeau  qu'ils 
arborent?  L*lionorable  député  de  la  Sarihe  s*est 
plaint  de  la  résistance  des  tribunaux  contre  ceux 
qui  troublent  la  marche  du  gouvernement  ;  il  Ta 
cité  au  conseil  ;  il  n*a  pas  fait  allusion  aux  faits 
que  je  viens  de  rapporter. 

Je  t&cherai  de  suppléer  à  cet  oubli  en  rappe- 
lant les  articles  incendiaires  qui  ont  été  insérés 
dans  quelques  journaux  à  Toccasion  du  21  jan- 
vier ;  ces  articles  ont  motivé  une  poursuite,  et 
une  Chambre  d'accusation  a  déclaré  qu*il  n'y 
avait  paâ  liiu  de  suivre  contre  ces  écrits  véri- 
tablement provocateurs  à  la  révolte.  Mais  j'ai 
été  rassuré  sur  Timpuissance  du  gouvernemi-nt, 
par  le  langage  de  M.  le  procureur  générai.  Telle 
est  l'activité  de  la  justice,  q^u'il  parait  que  les 
curieux  même,  il  nous  l'a  dit,  qui  se  trouvent 
pris  dans  un  rassemblement^  riaquenl  de  payer 
par  24  heures  de  prison  leur  maladroite  curiu- 
Bité.  (On  rii.) 

Je  l'avoue,  c'est  avec  un  sentiment  pénible 

Î[u'un   citoyen   français,  un  père  de    famille, 
orcé  par   ses  affaires  à  traverser  une  rue  ou 
noe  place... 

H.  Persil  et  quelques  autres  membres  des  cen- 
tres :  Oh  l  ob  I 

H.  Salvcrte.  M.  le  procureur  général  ne  m'au- 
rait pas  interrompu,  s'il  m'avait  laissé  (loir  ma 
phrase...  A  travers,  disais-je,  une  rue,  ou  une 
place,  oti  se  trouve  un  rassemblement,  peut  y 
être  anèt^  par  la  foule,  et  peut  être  exposé, 
malgré  la  bonne  volonté,  malgré  la  pureté  des 
intentions  des  magistrats,  à  subir  une  détention 
de  24  heures.  Je  lu  répète,  dans  cette 
actiou  préventive  de  la  justice  (Murmures),  et 
oialheureusemeot  inévitable  {Ahlahf)  au  sein 
d'une  ville  très  populeusi*,  permettez-moi  du 
moins  de  voir  une  preuve  de  furce  et  de  puis- 
sance. {Bires  prolongés.)  Aussi,  nous  serons  tou- 


jours d'accord,  quand  il  s'agira  de  déployer  cette 
force,  cette  puissance  contre  ceux  qui  veulent 
troubler  Tordre  public,  contre  ceux  qui  mena- 
cent de  renverser  notre  monarchie  constitution- 
nelle, contre  les  anarchistes  enlin,  et  même 
contre  les  républicains...  (Mouvements prolongés.) 

Je  me  suis  servi  a  dessein  du  mot  même, 
mais  il  faut  s'entendre  sur  le  sens  des  mots.  Bsl- 
il  des  hommet^,  je  dis  des  hommes  faits,  dont  le 
caractère  mérite  Taniniadversion  de  la  justice,  qui 
sérieusement  conspirent  le  renversement  de  la 
monarchie  constitutionnelle?  Et  ceux-là  sont 
aussi  coupables,  soit  qu'ils  tendent  à  la  Répu- 
blique soit  qu'ils  tendent  à  rétablir  Charles  X  sur 
son  trône.  (Marque  d'adhésion  aux  centres.)  11  n'y 
a  d'exception  pour  personne.  Mais  je  ne  pense 
pas  que  parmi  les  hommes  faits  dont  la  raison 
est  mûrie,  on  en  trouve  beaucoup,  peut-être  pas 
un  seul  qui  se  livrent  à  ces  folles  espérances. 
Que  des  jeunes  gens  aient  embrassé  ces  idées,  je 
vous  rappellerai  ce  qu'a  dit  hier  M.  Odilon  Bar- 
rot,  je  crois  qu'il  a  suffisamment  expliqué  et 
justiMé  jusqu'à  un  certain  point  leur  erreur,  et 
e  crois  aussi  que  ce  n'est  pas  là  ce  (|ui  entrave 
e  gouvernement. 

Mais  on  a  porté  plus  loin  ce  mot  de  République, 
et  vous  me  permettrez  de  m'expliquer  à  cet 
égard. 

On  n'a  taxé  de  républicanisme, non  pasdirecte- 
ment,  car  on  se  ménage  toujours  une  porte  de 
sortie,  mais  indirectement  des  hommes  de  mou- 
vement, qui  trouvent  que  les  conséquences  de  la 
Révolution  de  juillet  pouvaient  se.développer  avec 
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tâcher  de  savoir  si  les  passions  n'égarent  pas  cette 
conscience  \  et  dans  ces  jours  de  franchise,  où 
chacun  fait  des  aveux,  où  chacun  adresse  des 
questions  au  pouvoir,  il  est  bon  de  se  scruter 
soi-ii  éme  et  d  exioser  nettement  sa  pensée.  Oui, 
nous  sommes  des  hommes  de  mouvement,  nous 
croyons  que  les  principes  de  la  Révolution  de  juil- 
let pouvaient  recevoir  un  développement  plus 
large  et  plus  rapide  ;  et  quand  nous  voudrions 
le  nier,  toutes  vos  discussions  l'attestent.  N'avons- 
nous  pas  fait,  dans  la  discussion  de  la  loi 
municipale,  amendements  sur  amendements  afin 
d'arracher,  pour  ainsi  dire,  quelque  peu  d'éten- 
due de  plus  en  faveur  des  droits  des  citovens? 
Quels  efforts  n'avons-noos  pas  faits  lors  ne  ta 
di&cdssion  ^ur  la  garde  nationale,  pour  élargir 
la  bai^e  de  l'élection?  Bt;  enfin,  ne  trouvez-vous 
pas  que  le  même  esprit  nous  a  animés  dans 
toutes  les  discussions,  en  remontant  jusqu'à  la 
fameuse  séance  du  7  août?  On  ne  peut  pas  nier 
ces  faits. 

Je  croyais  que  le  principe  de  nos  institutions 
était  le  principe  absolu  de  notre  liberté,  et  que 
dès  lors  nous  penserions  tous  que  partout  où  on 
peut  donner  de  la  liberté  sans  danger,  il  en  faut 
donner.  (Mouvement  aux  centres,,.) 

Une  voix  :  C'est  là  aussi  notre  pensée. 


M.  Sal verte.  Mais  nous  ne  voyons  pas  de^ 
dangers  là  où  d'autres  en  voient  beaucoup,  et 
oublient  d*en  prouver  aucun.  (Mouvefnement  aux 
centres,) 

A  gauche  :  Oui!  oui!  c'est  vrai. 

M.  â^l verte.  Jugez,  d'après  cette  mesure,  toutes 
les  demandes  que  nous  avons  faites  et  souteoues. 
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et  voua  verrez  que  nos  dissensioas  avec  la  majo- 
rité ont  uniquem  Dt  porté  sur  (^e  point;  et  dans 
un  temps  un  peu  pins  éloigné,  en  relisant  ces 
débats,  vous  vous  étonnerez  peut-être  de  ce  qui 
vous  a  paru  dangereux. 

Quoi  qu*il  en  soit,  ces  opinipns,  qui  ne  sont 
pas  dû  républicanisme,  qui  sont  les  opinions 
d'hommes  sincèrement  attachés  à  la  monar- 
chie constitutionnelle,  nous  les  professons,  parce 
qu'elles  sont  dans  nos  consciences,  parce  que 
nous  les  regardons  comme  les  plus  propres  à 
maintenir  l'ordre.  {Rires  ironiques  aux  centres,) 
Oui,  à  maintenir  Tordre.  Ne  vous  y  trompez  pas. 
Messieurs,  Tordre  est  en  rapport  avec  les  droits 
dont  jouissent  les  citoyens.  La  liberté;  est  une 
compensation  à  beaucoup  de  peines,  et  partout 
où  l'on  goûte  la  liberté,  on  remplit  Fes  devoirs 
avec  affection,  parce  que  l'on  comprend  l'intérêt 
qu*on  a  à  ne  pas  les  violer.  C'est  là  notre  ma- 
nière de  voir,  c'est  celle  qui  nous  a  conduits  et 
nous  conduira  toujours,  parce  que  nous  connais- 
sons toute  la  mesure  dont  le  peuple  est  capable, 
et  que  nous  voyons  dans  l'extension  de  ses  droits 
un  des  éléments  de  conservation  du  gouvernement 
constitutionnel. 

Sous  les  gouvernements  despotiques  ou  aris- 
tocratiques, l'autorité  s'enveloppe  volontiers 
d'un  nuage;  on  ne  parle  que  par  des  éclairs  ou 
par  des  éclats  de  tonnerre.  Nous  pensons  que 
dans  un  gouvernement  constitutionnel,  il  peut 
y  avoir  des  formes  plus  douces,  que  ron  peut 
plus  immédiatement  s'adresser  au  peuple,  que 
l'on  peut  gagner  sa  confiance,  que  l'on  peut,  sans 
s'abaisser,  chercher  à  lui  inspirer  de  la  persua- 
sion. Nous  le  croyons.  Messieurs,  parce  que  tout 
ce  qui  attache  à  l'obéissance  par  un  sentiment 
honorable  et  affectueux,  rend  l'obéissunce  plus 
facile  et  plus  sûre;  nous  le  croyons,  parce  que 
cette  conduite  a  été  le  principe  de  la  formation, 
le  principe  constant  de  la  direction  de  notre  ex- 
cellente et  patriotique  garde  nationale.  C'est  par 
la  confiance,  par  la  persuasion  que  son  illustre 
chef  et  les  chefs  qui  lui  ont  succédé,  obtiennent 
d'elle  tous  ces  grands  services  auxquels  nous 
devons,  et  je  le  dis  sans  hésiter,  notre  sûreté 


profession 
ire  un  pas- 
sage des  instructions  d'Holy-Rôod  que  nous  a 
lues  hier  M.  le  ministre  de  l'intérieur;  ou  si  je 
Texplique,  il  m*est  difficile  de  l'appliquer  aux 
républicains.  Je  crois  que  ceux  qu^on  a  voulu 
désigner  sous  ce  nom  sont  bien  loin  de  seconder 
les  carlistes.  J'avoue  que  l'idée  d'associer  à  une 
liste  de  carlistes  les  noms  de  mes  amis,  me  pa- 
raîtrait quelque  chose  de  si  peu  sérieux,  que  je 
croirais  manquer  à  la  digoité  de  la  Chambre  en 
insistant  davantage  sur  ce  point.  Toutefois,  il 
ne  m'est  pas  prouvé  que  nous  soyons  tout  à  fait 
étrangers  aux  pensées  d'Holy-Rood.  Les  carlistes 
affectent  plus  d'un  masque;  ils  ne  sont  pas  tous 
si  téméraires  que  d'aller  publiquement  couronner 
l'image  du  duc  de  Bordeaux. 

11  est  d'autres  hommes  qui  leur  appartiennent 
peut-être;  car  mes  sentiments  sympathisent  si 
peu  avec  ceux  de  ces  hommes,  que  je  ne  peux 
pas  même  deviner  quel  est  leur  bat,  à  moins 
qu'ils  n'aient  le  double  but  de  profiter  des  faveurs 
du  gouvernement  existant,  et  de  se  préparer 
celles  du  gouvernement  qui  pourrait,  selon  eux, 
lui  succéder.  Quoi  qu'il  en  soir.,  ils  céderaient  à 
deux  passions  très  puissantes  en  tout  temps, 
toutes  puisf^ante»  en  tnmps  de  révolution,  la 
crainte  et  l'ambition. 


Aux  hommes  chez  qui  la  capacité  reconnue, 
des  services,  des  talents,  du  courage,  légitiment 
l'ambition,  ils  disent:  Prenez  garde,  le  pouvoir 
va  vous  échapper,  ou  il  ne  vous  arrivera  jamais; 
ia  faute  est  a  ces  républicains,  à  ces  hommes 
qui  protestent  de  leur  zèle  et  de  leur  attachement 
pour  la  monarchie  constitutionnelle,  et  qui  cou- 
vrent ainsi  leurs  efforts  pour  établir  la  Répu- 
blique. Aux  gens  peureux,  ils  disent:  Prenez 
^arde,  voyez  ces  hommes,  qui  veulent  do  la 
liberté,  qui  ne  l'entendent  pas  préri^ément 
comme  vous,  qui  en  veulent  quelques  degrés  de 
plus.  Bh  bien!  ces  hommes  veulent  tout  renver- 
ser; ils  sont  propriétaires,  ils  demandent  la  des- 
truction des  propriétés  ;  ils  sont  pères  de  famille, 
ils  veulent  la  mort  et  la  terreur.  Malheureuse- 
ment l'ambition  et  la  crainte  sontlesdeux  passions 
les  plus  crédules;  pour  être  convaincue»,  l'am- 
bition et  la  crainte  ne  demandent  pas  de  preuves. 
11  suffit  qu'on  leur  répète  plusieurs  fois  la  même 
chose,  elles  croient,  et  on  ne  peut  plus  les  dé- 
tromper. 

Si  la  marche  des  hommes  que  je  dévoile  est 
dictée  par  Holy-Rood,  elle  est  habile  ;  elle  tend  à 
nous  diviser;  et  en  ce  moment  nous  diviser,  c'est 
nous  affaiblir,  nous  tuer,  nous  anéantir.  J'espèrn 
qu'elle  ne  réussira  pas,  et  l'explication  très  fran- 
cfie  que  je  fais  entendre  éclairera  tout  le  monde, 
et  que  les  ambitieux  et  les  peureux  reconnattront 
qu'ils  ont  été  trompés;  que  vous  reconnaîtrez 
que  nos  principes  sont  les  vôtres,  et  que  notrri 
devise  commune  est  indépendance,  monarchie 
constiiutionn<ïlle, liberté,  ordre  public. (Ir^^  bien! 
très  bien  !) 

Mais  pourquoi  craindrions-nous,  nous,  d^être 
calomniés!  ces  calomnies  d'Holy-Rood  ne  s'arrê- 
te it  pas  à  quelques  individus.  Un  corps  bien  res- 
pectable, et  par  les  services  dont  quelques-uns  de 
ces  membres  ont  illustré  leur  vie,  et  par  les  ser- 
vices que  ce  corps  est  appelé  à  rendre  à  ce  pays, 
l'armée  a  été  calomniée  par  Holy-Rood.  Vous  avez 
remarqué,  dans  cette  instruction,  cette  phrase 
insolente  bour  l'armée  :  U  n'est  pas  besoin  de  s'en 
occuper.  Quoi!  le  roi  déchu  ose  montrer  comme 
une  cbose  certaine  que  l'armée  esta  lui  I  L*armée 
française  est  du  côté  du  parjure,  du  déshonneur! 
Ah!  je  m'en  rapporte  à  l'il  ustre  maréchal,  qui 
(  st  à  la  tête  de  l'armée.  S'il  y  avait  quelques 
partisans  de  cette  cause  antinationale,  rappor- 
tons-nous-en à  son  patriotisme,  Une  manquerait 
pas  de  les  faire  disparaître  des  rangs  ae  nos 
soldats. 

Mais  la  calomnie  est  encore  montée  plus  haut  ; 
les  ministres  ne  vous  l'ont  pas  caché.  Le  chef 
auguste  de  TËtat  est  présente  comme  trahissant 
Je  peuple,  la  nation,  qui  lui  a  confié  son  avenir; 
dire  ces  paroles,  c'est  les  réfuter.  Je  vous  avouerai 
qu'à  mon  avis  il  est  inutile  de  chercher  à  parer 
un  pareil  coup.  Toutefois,  je  ne  puis  oublier  qu'un 
honorable  député  de  Maine-et-Loire  a  cru  pouvoir 
vous  indiquer  un  moyen  de  faire  cesser  ces  ca- 
lomnies; il  vous  a  dit  qu'une  loi  portée  contre 
la  famille  déchue  qui  lui  interdirait  pour  jamais 
rentrée  du  territoire  français,  et  la  forcerait  à 
vendre  ses  propriétés  dans  un  court  délai,  serait 
une  bonne  mesure.  Non,  Messieurs;  et  d'abord 
permettez-moi  de  rappeler  où  cet  honorable  dé- 
puté a  puisé  l'exemple  de  cette  loi.  11  a  cité  la 
famille  de  Bonaparte.  Permettez  encore  à  un 
homme  qui  n'a  jamais  servi  Bonaparte  de  faire 
sentir  le  peu  de  justesse  de  ce  rapprochement. 
Napoléon,  après  ses  victoires  nombreuses,  écla- 
tantes, et  presque  fabuleuses,  avait  rétabli  Tordre; 
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aaitf  A.  c'jmiLA  ■■  grud  aime,  il  étouffa  ia 
Lmnt^  HMti  oMirviiDcr  enpereor. 

ijt  pH»}*>e  fftKnfte  ^  eioire.  ne  s'était  pas 
a^itris  ùt  crcTi^Me;  B«ift  Dientôt  Na|K)]éoo  siou- 
tt  fit  »  ftftfioe,  Ji  tooiba.  A  cette  époque,  sa 
U  ajt  «lit  être  ïobjtX  d*aiie  loi  st^yère*  li  est 
iBt  4iK3iironiieii  1 1  daiis  les  Iraditiooi^,  dans  Tes- 
«met  àt  a  ropule  des  temps  féodaux,  que  qui- 
uoiqM:  &pt<artieat  à  une  famille  royale,  se  croit 
et*  flratft  aa  uùne  que  ses  parents  ont  occupé; 
if«  reMBOAtiotis  les  plus  formelles  n*abolipsent 
|iiifi  M^d  ot^  las  pius  que  celles  des  vaincus 
qvi  codent  à  u  Ticioire.  Duns  une  pareille  posi- 
ifOD,  LDt*  fémiile  uoit  être  exilée,  elle  doil  éire 
Irap  ée  dVstracîsme;  mais  on  n-ppecte  ses  pro- 
liielea,  it  elle  emporte  dans  l'exil  les  regrets 
ouVlltf  a  pu  mériter.  Faul-il  rapprocher  la  fauûlle 
de  .Napoléon  de  ceiie  qui  conspire  sur  la  terre 
étrangère  la  perie  de  son  paysl  Faut-il  dérouler 
an  tanleau  historique  des  profusious  scandaleuses 
qui,  en  partie,  amenèrent  notre  première  Révolu- 
tion le  but  et  la  pensée  hostile  de  Témi^ration, 
la  chouannerie,  la  Vendée,  ia  guerre  civile,  les 
vols  de  diligent  e  commis  par  des  hommes  sou- 
doyas, la  machine  iofernafe,  la  conspiration  de 
Cadoudai;  faut-il  rai  peler, après  laRestauraiion, 
les  massacres  du  midi,  les  verdeit  se  parant  des 
couleurs  de  cette  famille,  commettant,  presqu'en 
son  nom,  des  crimes  dont  les  récits  sont  elfrayanis; 
faut.il  rappeler  les  fanssi  s  conspirations  de  Lyoo, 
deBelfort?Noo,  je  m'arrôie  aux  derniers  événe- 
ments, à  ce  parjure  autrement  condamnable,  à 
ces  fameuses  ordonnances,  qui  ont  causé  une 
mitraillade  de  3  jours. 

Groyez-vous,  api  es  de  tels  crimes,  que  si  le 
roi  déchu  paruissait  à  rentrée  de  la  France,  tons 
les  bras  ne  s'élèveraient  pas  pour  le  repousser? 
Lui-même  croirait,  s  il  osait  toucher  le  sol  de  la 
patrie,  qu'il  va  se  soulever  sous  se?  pas,  et  s'ou- 
vrir des  abîmes  entre  elle  et  le  roi  parjure,  et 
les  victimes  de  juillet,  par  leurs  apparitions  ef- 
frayantes, viendraietit  glacer  le  cœur  de  ce  roi 
assassin.  (Profonde  sensation,)  Non,  pas  de  loi; 
ce  serait  désavouer  le  p^ssé.  ce  sTaft  le  dégra- 
der, Tavilir,  supposer  qu'il  n  existe  paji.  La  pros- 
cription éternelle  de  la  famille  déchue  a  été  pro- 
clamée par  le  bmit  des  mitraillades  dirigées 
contre  le  peuple,  et  cet  arrêt  ne  passera  pas, 
tant  que  la  France  sera  une  noble  patrie,  tant 
que  cette  terre  chérie  ne  sera  pas  changée  en  tn 
vaste  désert  renfennant  les  tombeaux  de  tous 
les  vrais  Français! 

Je  n'appellerai  pas  votre  attention  sur  la  fé- 
conde partie  de  cette  loi,  relative  ft  de^  propriétés 
que  l'on  suppo>e  appartenir  à  la  famille  déchue: 
ce  sera  une  question  à  discuter,  quand  la  loi  de 
la  liste  civile  sera  soumise  à  notre  délibération. 
Nous  pouvons  être  tranquilles  :  les  créanciers  se- 
ront asseï  nombreux  pour  qu'il  ne  reste  rien  de 
ces  propriétés,  et  que  nous  ne  soyons  pas  obligés 
de  vous  citer  un  exemple  mémorable,  celui  d'un 
peuple  ancien,  qui,  après  avoir  chassé  son  tyran, 
précipita  dans  le  Tibre  les  moissons  qui  lui  a)»- 

{lartenaient,  l'oor  qu'elles  ne  servissent  pas  à  sa- 
arier  des  traîtres. 

Que  reste-t-il  à  faire?  je  sens  mon  Insuffisance, 
quand  il  s'agit  de  donner  des  cofiseils  dans  une 
sphère  si  élevée.  Vous  me  permettrez  pourtant 
un  rappro<  bernent  historique.  En  1688,  TAngle- 
lerre  chassa  aussi  un  roi  parjure,  et  appela  un 
autre  roi  sur  le  trône.  Guillaume  UI  oublia  les 
liens  qui  raltachaieol  à  Jacques  11,  pour  ne  se 
souvenir  que  du  peuple  qui  lui  avait  confié  ses 
destiuées;  le  minislèro  fie  Guillaume  111  sut  re~ 


connaître  ses  amis,  ils  ne  se  trouvaient  pas  dans 
les  anciens  partisans  de  Jacques  II.  Je  dirai  au 
ministère  de  Louis-Philippe  :  regardez  autour  de 
vous,  et  voyez  quels  sont  vos  amis;  voyez  si  les 
Chambres  ttont  vous  êtes  entouré  vous  repré- 
sentent bien  le  parlement  de  1688?  Non,  il  faut 
le  dire. 

La  révolution  de  1688  avait  été,  comme  la 
nôtre,  précédée  par  des  temps  de  terreur,  d'a- 
narchie, de  violence,  de  cruauté.  Plusieurs  des 
hommes  qui  avaient  coopéré  à  ces  maux  et  à  ces 
crimes  existaient  encore.  Le  parlement  éiait 
composé  d  hommes  éclairé;:.  Il  ne  s'occupa  pas 
des  nommes  de  la  révolution,  des  hommes  du 
'  temps  de  Groniwt  H  ;  son  attention  unique  fut 
tournée  sur  les  jacobites  :  à  chaque  in-tant  il 
offrit  à  Guillaume  111  les  moyens  de  contenir 
ceux  qui  voulaient  ramener  les  Siuarts.  C'est  & 
vous,  ministres  du  roi,  à  savoir  si  le  parlement 
qui  vous  entoure  tient  cette  conduite,  la  seule 
qui  peut  sauver  la  France.  S'il  ne  la  tient  pas, 
la  prérogative  royale  existe,  et  ce  n'est  pas 
pour  vous  un  droit,  mais  un  devoir  d'en  faire 
U!>age. 

On  a  tracé  sur  notre  situation  des  tableaux  si- 
nistres, mais  heureusement  chargés.  D'après  tout 
ce  que  j'ai  dit,  on  doit  voir  que  je  ne  oissiinule 
pas  les  dangers  qui  menacent  notre  patrie  ;  mais 
je  crois  qu'il  est  facile  de  les  vaincre.  Vous  trou- 
verez dans  la  Chambre  nouvel  le  et  dans  celle  qui 
lui  succédera  la  meilleure  volonté  de  soutenir  le 
pouvoir.  On  a  dit  :  «  Pourquoi  répétez'-vous  sans 
cesse  au  gouvernement  qu'il  faut  être  fort? 
n'est-ce  lias  nous  qui  devons  lui  donner  de  la 
force?  »  Non;  il  doit  puiser  sa  force  &  d'autres 
sources;  il  doit  puiser  sa  force  là  où  elle  est, 
dans  la  nation. 

A  gauche  :  Très  bien  I  très  bien  I 
(La  parole  est  donnée  à  M.  Guizot.) 

M.  Cittlsot.  Messieurs,  j'ai  peu  de  goût  pour 
les  précautions  oratoires  :  cependant,  au  milieu 
(le  ce  déluge  d'attaques,  de  calomnies  et  d'er- 
reurs, volontaires  ou  involontaires,  dont  nous 
sommes  inondés,  j*ai  besoin  de  rappeler  deux 
choses,  et  j*en  demande  la  permission  à  la 
Chambre. 

J'ai  pris  part  à  la  Révolution  de  juillet,  il  n'y 
a  pas  eu  une  des  réunions  de  députée,  grande 
ou  petite,  nombreuse  ou  peu  nombreuse,  à  la* 

3uelle  je  n'aie  assisté.  J'ai  eu  l'honneur  de  ré- 
iger  ia  première  protestation  des  députés,  la 
firoclamation  par  laquelle  ia  Chambre  a  appelé 
•'  le  duc  d'Orléans  a  1»  lieutenance-généraledu 
royaume.  La  commission  municipale  qui  siégeait 
à  l'Hôt(J-de-Yille  m'a  fait  l'honneur,  le  30  juillet, 
si  ma  mémoire  ne  me  trompe,  de  me  confier  le 
ministère  de  Tinstruction  publique,  sous  le  titre 
de  commissaire  provisoire.  J'ai  accepté.  Je  suis 
donc  aussi  engaffé,  aussi  compromis  que  per- 
sonne, dans  la  Révolution  de  juillet  ;  sa  cause 
est  la  mienne,  et  personne,  quand  j'en  parle, 
personne  n'a  le  droit  d'avoir  le  moindre  doute  sur 
ma  fidélité  à  sa  cause. 

Le  second  fait,  que  i*ai  encore  besoin  de  rap- 
peler, c'est  que  depuis  3  mois  je  n'ai  jamais 
cherché,  j'ai  soigneusement  évité  toute  accasion 
de  me  trouver  en  opposition  avec  le  ministère, 
de  lui  susciter  le  moindre  embarras.  Autant  qu'il 
a  été  en  moi,  je  lui  ai  prêté  mon  appui  :  j*ai  donc 
également  le  droit  de  n'être  pas  suspect  oux  mi- 
nistres  ;  j'ai  le  droit  de  dire  qu'aucune  ambition 
personnelle,  qu'aucun  seulimeul  personnel  ne 
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m*a  jamais  animé  dans  ma  conduite  politique.  A 
ce  titre  encore,  j*ai  droit  à  la  confiance. 

Je  regrette  gue,  dans  la  discassion  qui  s'est 
élevée,  le  ministère  se  trouve  impliqué  ;  je  re* 
grette  qu'il  me  soit  impossible  d'y  prendre  part 
sans  faire  un  acte  d'opposition.  Je  n  grette  si 
bien  que  i*ai  hésité  à  parler.  Cependant,  com* 
ment  se  taire  quand   la  Révolution  de  juillet 


attaqués  à  la  rois  et  que 
sont  point  défendus;  je  dis  que  ni  le  gouverne- 
ment ni  la  société  ne  sont  défendus.  Les  minis- 
tres vous  ont  exposé  hier  les  mesures  qu^ils 
avaient  prise?  dans  cette  circonstance,  vous  avez 
entendu  les  plus  honorables  et  les  plus  éloquen- 
tes protestations  partir  de  tous  les  côtés  de  cette 
Chambre  en  faveur  de  l'ordre  public,  de  la  li- 
berté de  tous  contre  les  excès  qui  ont  désolé  ces 
derniers  jours. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  Texamen  des  me- 
sures du  ministère;  je  ne  veux  pas,  à  plus  forte 
raison,  contester  aucune  des  protestations,  des 
déclarations  que  vous  avez  entendues  ;  je  prends 
les  mesures  pour  bonnes,  les  déclarations  pour 
parfaitement  sincères  ;  mais  ie  n'en  dis  pas  moins 
qu'il  n*y  a  dans  tout  ceci,  a  mon  avis,  ni  dans 
les  actes  du  ministère,  ni  dans  les  protestations 
et  les  déclarations  que  vous  avez  entendues, 
qu'il  n'y  a  rien  qui  révèle,  qui  promette  un  gou- 
vernement capable  de  défendre  la  société  et  de 
s  '  défendre  lui-même  dans  la  crise  où  nous 
sommes  placés.  (Bien î  bien!) 

Pour  qu'il  existe  un  gouvernement  capable  de 
suffire  &  cette  double  tache,  11  faut  d'autres  et 
de  plus  difficiles  conditions,  il  faut  autre  chose 
que  des  lettres,  que  des  instructions  par  les  télé- 
graphes, et  des  protestations  d'amour  pour  l'ordre 
public.  La  première  condition  d'un  pouvoir,  d'un 

fiouvernement  capable  de  défendre  la  société  et 
ui-méine,  Messieurs,  c'est  qu'il  gouverne  seul, 
que  personne  ne  s'en  mêle  que  lui,  qu'aucune 
intervention  extérieure,  aucune  force  extra-légale 
ne  vienne  prendre  part  au  pouvoir,  que  les  pou- 
voirs constitutionnels  soient  pleinement  libres, 
en  pleine  sécurité  dans  leurs  actions  ;  je  le  répète, 
qu  il  agisse  seul. 

Il  y  a  une  autre  condition,  c'est  l'harmonie  des 
pouvoirs  constitutionnels,  leur  action  commune, 
de  concert  chacun  è  sa  place;  ce  n'est  pas  tro[) 
de  cette  harmonie  de  tous  les  pouvoirs,  de  toutes 
leurs  forces  réunies  pour  suifire  à  des  circons- 
tances comme  celles  où  nous  nous  trouvons.  Si  l'har- 
monie n'existe  pas,  si  lé  faisceau  n'est  pas  ferme, 
si  chaque  pouvoir  agit  pour  sou  compte,  et  dans 
une  direction  différente,  il  n'y  a  pas  de  gouver- 
nement possible.  Encore  une  condition,  et  peut- 
être  la  plus  indispensable  à  mon  avis,  c'est  que 
le  pouvoir,  que  le  gouvernement  soit  à  sa  place 
dans  la  situation  qui  lui  appartient;  c'est-à-dire 
à  la  tête  de  la  société,  et  non  à  la  queue,  comme 
on  Ta  dit  :  que  cela  soit  en  effet,  qu'il  en  ait  le 
sentiment,  qu'il  le  professe,  qu'il  le  proclame 
lui-même  et  soit  reconnu  de  tous  les  chefs  et 
puis  parles  subordonnés  de  la  Bociéié. 

Depuis  longtemps,  Messieurs,  on  proclame  des 
idées  qui  tendent  toutes  à  faire  descendre  le  pou- 
voir de  sa  haute  position  sociale,  à  le  subordon^ 
ner,  à  le  placer  au-dessous,  je  ne  dirai  pas  de  la 
société,  mais  de  presque  toutes  les  forces  qui 
prétendent  l'envahir,  qui  orétendent  parler  au 
nom  de  la  société,  au  nom  au  peuple,  comme  on 
le  dit.  11  y  a,  je  ne  sais  combien  de  peuples  qui 
vi*  nnoût  se  dire  supérieurs  au  pouvoir  :  encore 
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sans  cette  condition»  il  n'y  a  pas  de  gouvernement 
possible.  Ce  sont  là,  je  le  répète.  Tes  conditions 
fondamentales  d'un  gouvernement  capable  de  dé- 
fendre la  société,  de  se  défendre  lui-même  contre 
tous  les  périls.  G  est  ainsi  quelquefois  que  l'aveu- 
glement des  hommes  a  méconnu  la  nécessité  de 
ces  conditions;  mais  Texpérience  qui  est  le  suf- 
frage des  siècles,  de  la  majorité  des  générations, 
l'expérience  a  toujours  rétabli  ces  conditions  dans 
leur  droit,  et  a  toujours  proclamé  que  là  où  elles 
manquaient,  il  n'y  avait  pas  de  gouvernement. 

Ces  conditions  sont  toujours  nécessaires,  et 
encore  plus  aujourd'hui,  et  pour  la  tâche  parti- 
culière que  notre  époque  est  chargée  d'accom- 
plir. Chaque  époque  a  la  sienne;  la  Révolution 
était  chargée  de  détruire  l'ancien  régime,  elle  l'a 
fait  avec  des  principes  et  des  forces  qui  lui  ont 
pleinement  sum;  quand  elle  a  voulu  les  appliquer 
à  autre  chose,  à  construire  son  propre  gouver- 
nement avec  les  principes  et  les  forces  qui  avaient 
détruit  l'ancien  régime,  elle  ne  nous  adonné  que 
tyrannie  dans  l'anarchie.  Nous  l'avons  eue  sous 
deux  formes,  forte  8ous  la  Convention,  et  faible 
sous  le  Directoire. 

Elle  avait  détruit  l'ancien  régime,  elle  n'était 
pas  capable  d'autre  chose.  L'Empire  est  venu,  qui 
a  rétabli  Tordre,  l'ordre  extérieur,  matériel,  qui 
a  constitué  la  société  civile,  telle  que  la  Révolu- 
tion l'avait  faite.  Il  Ta  fait  reconnaître  de  l'Europe 
entière;  telle  était  sa  mission;  il  a  réussi.  Il  a 
été  incapable  de  constituer  une  société  politique 
durable^  il  n'avait  pas  pour  cela  les  conditions 
nécessaires.  L'Empire  est  tombé  à  son  tour.  La 
Restauration  lui  a  succédé. 

Qu'a  promis  la  Restauration?  Elle  a  promis  de 
iésoudre  le  problème,  de  concilier  l'ordre  et  la 
liberté.  C'est  sous  cette  bannière  que  la  Charte 
a  été  donnée.  La  Restauration  portait  en  elle- 
même  un  principe.  Elle  avait  promis  de  les  cons- 
tituer; mais  elle  faisait  cette  promesse  sous  le 
drapeau  de  l'ancien  régime,  sur  lequel  avait  été 
écrit  pendant  tant  de  siècles  :  Droit  divin.  Elle 
n'a  pu  résoudre  le  problème.  Bile  est  morte  à  la 
peine,  accablée  sous  le  fardeau.  Elle  portait  la 
destruction  de  ses  propres  tentatives. 

C'est  à  nous,  àla  Révolution  de  juillet,  que  cette 
tâche  a  été  Imposée,  c'est  notre  devoir  et  notre 
situation  d'établir  définitivement,  non  pas  l'ordre 
seul,  non  pas  la  liberté  seule,  mais  Tordre  et  la 
liberté  en  même  temps.  Il  n'y  a  aucun  moyc  n  d'é- 
chapper à  cette  double  mission.  Oui,  Messieurs, 
notre  mission  est  double.  Nous  sommes  chargés 
de  fonder  à  la  fois  et  les  principes  et  les  institu- 
tions de  l'ordre,  et  le  principe  et  les  institutions 
de  la  liberté  :  c^est  là  ta  promesse  de  la  Révolu- 
tion de  juillet,  le  véritable  programme  de  THôtei- 
de-Ville.  11  se  peut  que  des  espérances,  des  pen- 
sées d'une  autre  nature  soient  entrées  dans  quel- 
ques têtes  :  il  se  peut  que  les  mots  :  un  trône  po- 
pulaire entouré  dinstitutions  républicaines  y  aient 
séiuit  des  esprits  généreux;  mais  la  pensée  gé- 
nérale, l'espérance  de  la  France,  a  été  Tordre  et 
la  liberté  se  réunissant  sous  la  monarchie  cons- 
titutionnelle. C'est  là  la  vraie  promesse  de  la  Ré- 
volution de  juillet,  c'est  là  le  véritable  programme 
deTHÔtel-de-Ville;etquand  nous  les  réclamons, 
nous  réclamons  la  promesse  de  juillet  :  c'est 
nous  qui  sommes  fidèles  au  caractère  et  au  but 
de  notre  Révolution.  Elle  a  beaucoup  de  moyens 
pour  accomplir  cette  tâche,  cette  double  mission. 
Mais  elle  rencontre  dans  sa  propre  nature,  dans 
la  nature  des  événements  qui  l'ont  faite,  elle 
rencontre  de  grands  obstacles.  C'est  la  plus  né- 
cessaire, c'est  la  plus  légitime,  à  coup  sûr,  des 
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révolations  qui  se  soient  accomplies  dans  le 
inonde;  mais  enfin  c^esl  une  révolation,  c'e^it- 
à-dire  un  grand  bouleversement  du  gouverne- 
ment et  de  la  sociélô  i»ar  l'intervention  de  la 
force  matérielle.  Eh  bien,  c'est  là,  ce  sont  ces 
faits  primitifs  de  notre  Révolution,  qui  font  d'une 
part  sa  gloire,  de  Tautre  son  péril.  La  plus  grande 
difficulté,  peut-être,  qu'elle  ait  à  surmonter,  la 
source  de  presque  toutes  les  difficultés  qui  pèsent 
aujourd'hui  sur  elle,  c'est  qu'elle  a  été  Tœuvre 
de  la  force  matérielle,  non  pas  l'œuvre  d^un  pou- 
voir constitué,  d'une  force  légale  ;  mais  une  œu- 
vre populaire,  glorieuse  à  ce  titre,  et  en  même 
temps  contraire  à  Tétat  rég^^lier  de  la  société. 
Toute  révolution  opérée  de  cette  manière,  est  de 
sa  nature  un  fait  antisocial,  dont  on  a  beaucoup 
de  peine  à  sortir. 

Sans  doute.  Messieurs,  Pœuvre  est  difficile, 
très  difficile;  j'en  conviens,  et  certes,  je  suis  loin 
de  demander  compte  au  ministre,  des  embarras 
quMI  y  trouve.  Cependant,  il  est  impossible  que 
nous  ne  lui  demandions  pas,  que  nous  ne  nous 
demandions  pas  à  nous-mêmes  si  nous  sommes 
dans  la  bonne  voie,  si  nous  marchons  hors  de 
rabtme,8i  nous  notis  guérissons  peu  à  peu  de  ce 
mal  contre  leoael  nous  luttons,  si  nous  avançons 
vers  la  conciliation  l'e  l'or  ire  et  de  la  liberté, 
qui  est  le  problème  de  notre  temps. 

Messieurs*,  je  vous  ie  deinand*',  regardons  ^ 
Tétat  actuel  de  l'ordre,  et  à  l'état  actuel  de  ia  li- 
berté. 

Q'iant  à  l'ordre,  Messieurs,  je  ne  parle  pas  de 
celui  des  rues  ;  il  est  évident  pour  tout  le  monde 
quil  n'est  pas  en  progrès,.,  (On  rit),  nous  pou- 
vTona  espérer,  après  les  désordres  de  décembre 

au*on  en  avait  fini.  La  victoire  avait  été  complète, 
ifticile,  remportée  dans  l'occasion  la  plus  favo- 
rabli'  au  désordre.  La  garde  nationale,  notre  force 
à  tous  aujourd*hui«  s*était  glorieusement  com- 
prom  se.  Six  semaines  après  les  désordres  recom- 
mence*'t;  je  parlerai  tout  à  l'heure  du  prétexte. 
Lu  garde  nationale,  cette  fois  les  réprima,  mais 
avec  un  mouvement  d'indécision,  un  peu  plus 
dinnuiétude  qu'elle  ne  Ta  fait  en  décemnre. 
{Mouvement.)  Pourquoi?  Est-ce  que  les  sentiments 
de  la  garde  nationale  seraient  changés,  est-ce 
qu'elle  n'aurait  pas  le  même  goût  pour  Tordre, 
et  le  désir  de  le  concilier  avec  la  liberté? 

Les  sentiments  de  la  garde  nationale  ne  sont 
pas  changés,  ne  peuvent  pas  changer  ;  sa  situa- 
tion dans  la  société,  ses  intérêts,  ses  habitudes 
ne  le  permettent  pas.  La  garde  nationale,  mais 
elle  est  comme  nous,  elle  est  embarrassée,  elle 
ne  sait  pas  bien  à  qui  s'adresser,  elle  cherche, 
elle  demande  une  direction,  des  ordres,  elle  de- 
mande à  être  commandée,  je  ne  dis  pus  militai- 
rement, elle  est  commandée  par  un  des  hommes 
qui  honorent  la  France  et  l'urmée,  mais  politi- 
quement commandée  (Bravo!  bravo!)  Elle  de- 
mande ce  que  demandent  la  France  «  t  les  Cham- 
bres, à  être  iiouverné'*  ;  elle  sent  qu'elle  ne  l'en 
pas. 

Qoniment  la  garde  nationale,  je  le  demande, 
se  croirait*elle  gouvernée  ?  Elle  assiste  au  même 
spectacle  que  nous  ;  ce  qu"  nous  voyons,  elle  le 
voit;  ce  qu(*  nouH  entendons,  elle  Tentend;  elle 
Toit  comme  nous  qu'il  n'y  a  r^as  d'harmonie' 
entre  les  pouvoir.'',  *\Ui'  cet  ordre  qui  n'existe 
pas  dans  les  rue^,  dans  la  société,  n\'Xiste  pas 
non  plus  que  dans  le  sein  du  gouvernement. 
BlU*  voit,  par  exemple,  que  la  Chambre  dt  s  dé- 
putés dan-t  Inquelle  il  existe  une  majorité  comme 
fîaiiB  toute  as^f  mb'ée,  >'llc  voit  que  cette  majo- 
rité  ne  marche  pas  fermement,  constamment. 


d'accord  avec  le  ministère  ;  elle  s'étonne  de  nous 
voir  aussi  en  dehors  du  gouvernement  parle- 
mentaire. Voilà  15  ans  que  nous  demandons  un 
gouvernement  parlementaire;  Il  est  le  but  de 
tous  nos  efforts,  de  tous  nos  discours.  Eh  bien, 
nous  ne  paraissons  pas  avancer  beaucoup  dans 
ce  moment. 

Je  ne  voudrais  pas  répéter  des  mois  dont  je  ne 
suis  pas  sûr,  que  je  n'ai  pas  entendus  ;  mais  on 
a  dit  :  il  n'y  a  de  majorité  que  dans  les  boules, 
il  ne  faut  tenir  compte  que  des  boules,  et  hors 
de  là,  il  n*y  a  rien.  Je  répète  que  je  n'ai  pas  en- 
tendu cela.  Mais  je  fus  désolé,  dans  cette  Cham- 
bre, en  mars  1830,  lorsque  passant  à  côté  du 
banc  où  M.  de  Polignac  était  assis,  je  l'entendis 
dire  à  des  députés  qui  se  trouvaient  auprès  de  lui  : 
Nous  verrons  aux  boules,  si  la  Chambre  reje- 
(era  le  budget  ;  après  tout,  c'est  de  boules  uni- 
quement qu'il  s*agit!  11  s'agit  dans  un  gouverne- 
ment parlementaire,  de  toute  autre  chose  que  de 
boules;  c'est  là  qu'il  vient  aboutir;  mais  il  s'agit 
du  concert,  de  l'intelligence  des  pouvoirs,  de 
leur  accord,  de  leurs  efforts  communs  vers  le 
même  but;  il  s'agit  de  la  parité  de  leurs. déci- 
sions, de  leurs  sentiments,  de  leurs  ftaroles  ;  il 
s'agit  de  cette  unanimité,  de  cette  forte  cohésion 
qui  les  lie,  de  l'énergie  qui  en  résulte  pour  les 
uns  et  les  autres.  Voilà  le  gouvernement  parle- 
mentaire. Ce  n'est  pas  à  l'urne  seulement  qu'il 
aboutit  ;  il  précède  l'urne,  il  est  dans  tous  les 
rapports  des  assemblées  politiques  avec  le  minis- 
tère. 11  est  à  ce  prix,  et  c'est  à  ce  prix  seulement 
qu'il  portera  les  fruits  politiques  {Bravo!  bravo!) 
Est-ce  que  la  majorité  de  cette  Chambre  serait, 
par  hasard,  si  exigeante,  si  intraitable,  que  de 
demander  au  gouvernement  des  efforts  extraor- 
dinaires? La  majorité  de  cettt^  Chambre' s'est 
offerte  constamme  >t  :  elle  s'est  offerte;  elle  a 
demandé  qu'on  marchât  avec  elle;  elle  a  promis 
des  secours  d'hommes,  d'argent,  tout  ce  dont  on 
aura  besoin  ;  elle  dem  mde  sa  dissolution,  si  on 
ne  veut  pas  marcher  avec  elle.  {Bien!  très  bien! 
aux  centres;  applaudissements  prolongés.) 

On  n'a  pas  de  motifs  de  dire  que  la  majorité 
de  cette  Chambre  est  exigeante,  difficile  ;  jamais 
il  ne  s'en  est  rencontré  de  plus  facile,  de  plus 
douce,  de  plus  portée  à  soutenir  le  pouvoir,  et  à 
lui  faire  les  meilleures  conditions  qu'elle  ait 
jamais  obtenues  en  pareille  occasion. 

Je  ne  rappelerai  pas  ce  que  vous  avez  vu  hier. 
Vous  avez  vu  que  dans  l'intérieur  du  gouverne- 
ment, au  sein  du  pouvoir  exécutif,  il  n'y  avait 
pas  plus  d'ordre  qu'entre  les  pouvoirs  constitu- 
tionnels. A  Dieu  ne  plaise,  que  je  réclame  cet 
inlàme  principe  de  la  servilité  des  fonctionnaires, 
réclamée  en  d'autres  temps  I  Sans  dout^,  on  ne 
(terd  pas  son  indépendance,  sa  dignité  en  s'alliant 
au  ministère.  Le  ministère,  à  son  tour,  a  son 
indépendance  et  sa  dignité  à  conserver.  Il  y  a 
deux  personnes  dans  cette  alliance  ;  il  y  a  de 
la  liberté,  de  la  dignité  pour  tout^'S  les  deux  :  ie 
ministère  doit  savoir  gi*  la  conserver.  Voilà 
pour  l'ordre  ;  voilà  l'état  où  il  est  dans  ce  mo- 
inent-ci. 

Je  viens  à  la  liberté.  Elle  est  grande  depuis  la 
Révolution  de  juillet,  réelle  pour  tout  le  monde, 
c'est  notre  honneur  à  tous;  mais  il  faut  en 
liberté  quelque  chose  de  plus  que  la  réalité  ac- 
tuelle, quelque  cho^^e  de  plus  que  le  présent  :  il 
lui  faut  de  la  sécurité,  il  lui  faut  des  garanties 
pour  l'avenir.  Exi^tent-ell^'s  aujourd'hui  ces  ga- 
ranties pour  toutes  les  classesdecitovt-ns?  Toutes 
ce^  opinions  si  vives,  qui  se  manitestent  avec 
tant  d'énergie,  sont-elles  eûres?  espèrent-elles 
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rester  longtemps  dans  le  mêaie  état?  Là  est  la 
question. 

Je  passe  à  la  liberté  individuelle,  elle  est 
grande  comme  les  autres.  Sans  doute,  le  gou- 
yeraement  ifa  aucune  iuteutioQ  d'y  porter  et 
n'a  jamais  porté  la  moindre  atteinte  à  la  liberté 
individuelle.  Mais,  difficile  à  concilier  avec  de 
fréquentes  émeates  ,  elle  a  beaucoup  à  en 
souffrir.  Vous  entendiez  bier  H.  le  préfet  de  po- 
lice raconter  comment  il  avait  été  obligé  de 
lutter  de  son  corps,  a-t-il  dit.  et  sans  doute  il  Ta 
fait  avec  le  courage  qui  le  distingue,  obligé  de 
lutter  pour  sauver  la  liberté  d*UQ  nomme  qui  se 
débattait  dans  la  foule,  qui  se  rendait  je  ne  sais 
où,  qui  se  trouvait  là  par  basard.  À  coup  sûr  cet 


honorable  député  de  Belgique,  un  prêtre,  a  été 
insulté  dans  les  rues  de  Pans,  parce  qu*il  parais- 
sait avec  les  habits  de  son  état,  et  qu'il  a  eu 
besoia  des  secours  de  la  garde  nationale  pour  se 
mettre  en  sûreté.  Celui-là  aura  aussi  quelques 
doutes  sur  la  liberté  individuelle.  Je  pourrais 
aller  plus  loin,  parler  de  l'impossibilité  que  dans 
des  désordres  pareils  tomes  les  arrestations  soient 
bien  réfléchies,  bien  motivées.  Il  est  évident 
qu'il  y  en  a  de  légères,  sans  motifs;  il  y  en  a 
même  oui  portent  atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle. Bn  un  mot,  avec  le  désordre  dans  les 
rues,  avec  la  perspective  des  émeutes,  il  n'y  a 
aucune  liberté  mdivlduelle  sûre  dont  les  citoyens 
puissent  se  vanter. 

Je  ne  dirai  qu'on  mot  de  la  liberté  des  opi- 
nions. Un  de  nos  honorables  collègues  sait  à 
Siel  prix  il  faut  Tacheter.  {On  rit,)  Ce  n'est  pas 
précisément  l'état  normal  de  la  liberté  des 
opinions. 

Je  passe  à  la  liberté  des  cultes.  M.  le  préfet  de 
la  Seine  en  a  parlé  à  cette  tribune  dans  les  meil- 
leurs termes,  avec  les  plus  honorables  senti- 
ments ;  il  s'est  empressé  de  dire  qu'il  avait  de 
Fuite  fait  tous  ses  efforts  pour  rétablir  la  liberté 
des  cultes  dans  Paris.  Il  a  eu  raison.  Hais  à  la 
liberté  des  cultes,  comme  aux  autres  libertés,  il 
fuut  de  l'avenir,  il  lui  faut  du  respect  :  elle  ne 
vit  que  du  respect  public.  (Bien  !  très  bien!)  Bile 
a  besoin  d'être  respectée  ;  il  ne  lui  suffit  pas 
d'être  écrite  dans  la  loi.  Pour  entrer  dans  les 
églises,  pour  y  professer  son  culte,  il  faut  être 
sûr  que  le  peuple  et  Tautoriié  vous  protégeront. 

Pendant  15  ans,  sous  la  Restauration,  les  pro- 
testants ont  joui  d'une  entière  liberté  de  culte, 
ils  ont  reçu  du  gouvernement  des  Bourbons  plus 
de  secours,  plus  de  temples  et  de  pasteurs  qu'ils 
n'en  avaient  reçus  des  gouvernements  précé- 
dents. Bh  bien,  ils  ne  croyaient  pas  avoir  la 
liberté  des  cultes,  et  ne  l'avaient  pas  réellement, 
parce  qu'ils  étaient  l'objet  de  défiance,  d'aver- 
sion, et  qu'ils  se  défiaient  à  leur  tour.  Ils  ne 
comptaient  pas  sur  cette  liberté  des  cultes  dont 
ils  jouissaient.  C'est  ainsi  qu'une  grande  partie 
des  catholiques  français  se  croient  dans  la  même 
situation  aujourd'hui,  quoique  jouissant  de  la 
liberté  qui  leur  sera  conservée,  grâce  à  vos 
mesures.  Ils  s'attendent  à  des  actes  d'hostilité  de 
la  part  du  gouvernement  C'est  un  fait,  un  fait 

3ue  vous  avez  à  guérir,  vous  le  guérirez  sans 
oute;  mais  vous  avez  à  le  guérir.  Vous  êtes 
obligés  de  témoigner  plus  de  respecta  la  liberté 
des  cultes  nue  tout  autre  gouvernement. 

Je  sais,  Messieurs,  que  de  la  plupart  de  ces 
maux,  de  ces  désastres,  on  s'en  prend  aux  car- 
listes. Je  ne  fais  aucun  doute  sur  les  intentions 
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de  ce  qu'on  appelle  parti  carliste;  il  y  en  a  un, 
il  ne  peut  pas  ne  pas  en  exister  un.  Sans  aucun 
doute,  il  est  hostile  et  cherche  toutes  les  occasions 
de  réussir  dans  son  hostilité.  Cependant,  je  vou- 
drais demander  à  un  de  nos  honorables  collègues 
ce  qu'il  entend  par  ces  illusions  dont  il  a  parlé 
hier,  et  dont  il  a  déploré  la  perte.  Il  a  dif  que 
c'était  une  belle  illusion  que  de  croire  qu'on  pou- 
vait par  la  liberté  ramener  ses  ennemis,  les  gué- 
rir de  leurs  préventions,  dissiper  les  naines  et 
échapper  ainsi  à  la  nécessité  des  mesures  extraor* 
dinaires. 

Messieurs,  si  on  s'est  flatté,  par  la  liberté  égale 
de  tous,  par  la  modération,  si  on  s'est  flatté  de 
se  conciher  en  six  mois  tous  ses  ennemis,  de 
dissiper  toutes  les  préventions,  de  vaincre  en  un 
mot  les  partis,  j'en  demauile  pardon  à  la  Chambre, 
c'est  une  illusion  d'eufant.  CeU  n'est  jamais  arrivé 
dans  ce  monde;  les  partis  résistent  bien  plus 
longtemps  à  la  modération,  à  la  douceur,  aux 
bons  gouvernements,  comme  ils  résistent  plus 
longtemps  à  la  tyrannie.  Sans  doute,  il  fallait 
s'attendre  à  la  longue  hostilité,  à  la  malveillance 
séculaire  peut-être  du  parti  vaincu;  et  ce  n'est 
pas  une  illusion  à  perdre  pour  celui  qui  croit 
que  la  liberté,  la  modération,  le  régime  égal  pour 
tous  sont  plus  propres  à  ramener,  et  feront  du- 
rer ce  mal  beaucoup  moins  que  tout  autre  sys- 
tème (lu  gouvernement  (Ouif  ont,  c'est  vrai  0  II 
n'y  a  là  aucune  illusion.  La  justice  est  le  droit  de 
tous,  des  vaincus  et  des  vainqueurs.  Pour  le  gou- 
vernement, le  système  de  la  liberté  individuelle 
et  de  la  modération  est  le  meilleur  moyen  de 
vaincre  l'animosité  des  partis,  quelle  que  longae 
que  cette  tâche  puisse  êtra 

Messieurs,  qu'on  prenne  à  l'égard  du  parti  car^ 
liste  comme  des  autres  toutes  les  mesures  qu'on 
jugera  nécessaires  dans  les  limites  de  la  liberté 
et  de  la  justice.  Je  sais  que  ce  parti  est  à  la  fois 
impuissant  et  malfaisant  ;je  sais  qu'il  lui  arrive  ce 
qui  arrive  aussi  ailleurs,  que  le  venin  demeure 
la  où  la  vie  n'est  déjà  plus.  (Bien!  très  bien  !) 

Qu'on  prenne  contre  lui  toutes  les  mesures  né- 
cessaires et  légitimes.  Mais  permettez-nous  de 
dire  aussi  à  notre  Révolution,  à  cette  révolution 
qui  est  la  nôtre  aussi  bien  que  celle  de  qui  que 
ce  soit,  permettez-moi  de  lui  dire  ce  que  nous 
regardons  comme  la  vérité  sur  Sun  compte,  per- 
mettez-moi de  chercher  à  la  défendre  de  ses 
Îiropres  erreurs,  de  ses  propres  vices  pour  appe- 
er  les  choses  par  leur  nom. 

Un  honorable  membre  de  cette  Chambre  m'a 
reproché,  il  y  a  quelque  temps,  de  mal  parler  de 
la  Révolutiou  française  en  général,  de  lui  repro- 
cher ses  torts,  à  toutes  les  occasions,  de  la  tra- 
duire pour  ainsi  dire  à  la  barre  de  rBurope,  c'est 
l'expression  dont  on  s'est  servi.  Messieurs,  pen- 
dant 15  ans  qu'a  duré  la  Restauration  ,  i*ai  fait 
un  autre  métier,  j'ai  défendu  la  Révolutiou  fran- 
çaise, non  seulement  dans  ses  intérêts,  mais  dans 
ses  idées,  dans  son  honneur,  dans  sa  dignité.  Bn 
1825,  au  moment  où  elle  semblait  le  plus  être 
vaincue,  je  l'ai  appelée  glorieuse  en  face  de  ses 
ennemis.  Pourquoi,  Messieurs?  parce  qu'elle  était 
alors  attaquée,  diffamée,  en  péril. 

J'ai  coutume,  je  l'avoue,  de  dire  la  vérité  au 
plus  fort,  et  de  me  porter  là  où  parait  être  le 
danger.  (Bravo  I  bravo  !  aux  centres.) 

J'agis  aujourd'hui  comme  alors;  je  dis  ce  que 
e  crois  être  la  vérité  aux  vainqueurs;  je  vais  où 
e  danger  me  parait  être. 

Bn  le  faisant,  je  crois  agir,  non  seulement,  en 
honnête  homme,  en  bon  citoyen;  mais  faire  un 
acte  de  prudence  politique.  lies  gouvernements  ne 


1 


34 


IChunbre  des  I>6patés.]         RÉGNB  DE  IjOtllS-PHlUPPB.         [ÎO  février  1831.] 


sont  pas  faits,  ne  sont  pas  institués  pour  plaire* 
les  goU?ernemenis  libres  moins  que  d'autres.  On 
a  TU  des  go0t«rD6iDent8  daspotij^ues,  populaires. 
Quand  ils  soiit  forts,  ils  rallient  la  majorité  des 
intérêts  nationaux,  ils  savent  se  placer  dans  le 
mou?dment  national,  ils  éu>ttffant  le  reste^  et 
alors  on  les  dit  populaires. 

Daiis  les  pays  iilires,  le  meilleur  gouvernement 
n'tet  presque  Jamais  populaire.  Tout  s'exalte;  il 
a  toujours  contre  lui  le  parti  des  espérances  et 
i^lul  des  méeomptes.  Lé  parti  des  illusioas  dé- 
fties  est  précisément  la  portion  de  la  société  la 
»lu8  remuante,  c*eet  assea  pour  le  rendre  tmpo- 
lulàire,  inême  au  moment  où  if  est  le  plus  na- 
tional et  le  meilleur,  où  il  reod  le  plus  de  ser- 
tices  au  pays. 

La  Chambre  des  députés,  en  juillet,  a  pris  une 
fiutre  position  Qu'auparavant;  elle  est  devenue 
nod  le  gouvernement,  mais  le  siège  du  gouver- 
nement. On  s'en  prendra  à  elle  de  toutes  choses, 
t tarée  que  c'est  elle  qui  donne  Timpulsioa.  Que 
u  Chambre  des  députés  ne  s'y  trompe  pas:  par 
cela  seul  qu'elle  décide  la  direction  du  gouver- 
nement, et  qu'elle  en  répond,  elle  est  destinée 
désormais  à  n'être  pas  populaire.  liant  qu'elle 
n'en  auhipa^pris  soù  parti,  tant  qu'elle  secrom- 
pera  sur  sa  situation,  qu'elle  jugera  de  sa  situa- 
tion présente  par  sa  situation  passée,  elle  sera 
dans  une  position  fausse,  elle  ne  remplira  pas  sa 
Véritable  t&che. 

Depuis  1688,'il  n't  a  ^as  eu  en  Atibletenre  de 
Chambre  des  communes  populaire  ;  il  n'y  en  a 
pas  eu  une  seule  qui  n'ait  eu  contre  elle,  sinon 
immédiàtéfUent,  ibaiè  dû  moins  presque  aussitôt 
après  son  avénetnent,  ces  écrite,  ces  mouvements 
d^une  portion  de  la  société  qui  fait  et  qui  défait 
la  populahté.  Pourquoi?  Parce  que,  à  partir  de 
cette  époque,  c'est  la  Gbadlbre  des  communes  qui 
gbuvernait  l'Angleterre-.  De  tnême  qu'elle  avait 
le  pouvoir,  elle  avait  la  responsabilité.  Àuséî  elle 
a  fait  des  fautes.  Quiconque  aura  le  pouvoir,  en 
sera  responsable,  ne  Éera  pas  populaire,  et  ne 
doit  pa&  y  prétendre  :  on  ne  aouverne  les  peuples 
libres  qu  ft  ce  prix.  Je  crois  fermement  que  nous 
sommes  dans  une  mauvaise  direction,  que  l'ordre 
et  la  liberté  ches  nous  soùt  en  perte  et  non  pas 
en  gain.  Je  crois  fermement  que  nous  ne  sommes 
t)as  dans  la  voie  du  gouvernement  libre,  du  gou- 
verneqient  naijonal.  J'en  étals  convaincu  II  y  a 
trois  mois,  lorsque  mes  amis  et  moi  sommes  sortis 
du  ministère. 

D'autres,  honorables  comme  nous,  sincères 
comme  ttous,  dévodés  comme  nous  au  prince  ^i 
au  nay s.  en  ont  jugé  autrement,  ils  ont  cru  la 
tÂcne  possible  aui  conditions  auxquelles  rmus 
l'avions  jugée  impossible. 

Je  ne  leur  demanderai  pas  te  qu'ils  en  pensent  | 
aujourd'hui.  {MouvemenL)  Je  dis  seulement  que  | 

{il  on  persiste  dans  cette  voie,  si  c'est  à  la  popu- 
arité  qu'on  demande  le  gouvernement,  on  n'aura 
pas  de  gouvernement,  pas  plus,  toujours  moins 
qu'on  en  a  aiijourd'boi.  L'ohirey  perdra  sa  force, 
la  liberté  soq  avenir,  les  hommes  qu'on  y  ap* 
pell^ra,  leur  popularité;  et  nous  ne  serons  pas 
plus  avancés  après.  Pour  mon  compte,  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  poésible  Be  rester  dans  cette 
position. 

M.  liafltte,  préfideni  du  comeil.  Messieurs, 
l'orateur  qui  descend  de  la  tribune  me  parait  le 
premier  qui  ait  posé  la  véritable  question. 

Aujc  çerUret  :  Ouil  6ui!  c'est  vrkit 

U.  MjadÊUm.  Il  vous  a  décrit  ce  que  vous  savez 


tous,  c'est  le  malaise  du  pays;  il  vous  en  a  in- 
diqué quelques  causes  ;  mais  il  ne  vous  a  pré- 
senté aucun  remède.  11  est  impossible  que  la  dis- 
cussion ne  se  prolonge  pas. 

Dô  toutes  paru  :  A  demain  I  à  demain  ! 

Quelques  voix  :  A  lundi  1  à  lundi  I 

M.  le  Préeideat.  On  a  fait  une  proposition 
qui  n'est  pas  dans  les  usages  de  la  Chambre  ;  à 
cause  de  la  ^vité  des  circonstances,  on  peut  se 

Sermettre,    je  erois,  d'y  déroger.  Le  président 
oit  consulter  la  Ghamlnre. 

(La  Chambre  adopte,  à  l'unanimité,  que  la  dis- 
cussion sera  continuée  demain.) 

Plusieurs  membres  :  A  midi!  à  midi! 

M.  le  Président.  Je  crois  qu'il  est  inutile 
de  changer  notre  heure  habituelle  ;  mais  j*in* 
vite  les  membres  à  se  rendre  à  une  heure  bien 
précise. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSmBNGB  DE  M.  CASIMIR  PÉRIER. 

Séance  du  dimanche  20  février  1831. 

L'affluence  des  spectateurs  ne  diminue  point; 
MM.  les  questears  paraissent  accablés  par  les  de- 
mandes de  places  qu'on  leur  fait.  Les  couloirs 
intérieurs  qui  étaient  restés  vides  hier  sont  oc- 
cupés par  d'anciens  députés  et  des  pairs  de 
France. 

Jl  une  heure  et  demie,  un  grand  nombre  de 
députés  arrivent  dans  la  salle;  les  Conversations 
sont  vives  et  bruyantes. 

M.  le  Pi*éaldèiit  ouvre  la  séance. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 
Ce  n'est  oue  vers  deux  heures  que  MM.  les  mi- 
nistres sont  introduits. 


M.  le  Prëeldent  donne  communication  à  la 
Chambre  d'une  ordonnance  du  roi,  sur  l'amortis- 
sement, que  vient  de  lui  remettre  M.  le  ministre 
des  finances,  et  dont  Voici  la  teneur  : 

<  Louis-Phiuppe,  roi  des  Français, 

«  Vu  l'article  99  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
concernant  l'organisation  et  le  renouvellement 
de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement  et  celle  des  dépôts  et  consigna- 
tions; 

«  Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  Chambre 
des  pairs,  eu  date  du  7  février  courant,  pré- 
sentant les  3  candidats  parmi  lesquels  nous 
avons  à  choisir  le  préaident  triennal  de  la  com- 
mission de  surveillaoce; 

«  L'extrait  du  procès-verbal  des  séances  de  la 
Chambre  des  députés,  en  date  des  7  et  8  du 
même  moto,  présentant  les  6  candidats,  parmi 
lesquels  nous  a?ons  à  ohoiair  tes  S.  aieaibres 
de  lia  Chambre  qui  doivent  faire  pa(^  rde  ladite 
commission; 
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«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances, 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qui 
suit  : 

Art.  1«. 

«  H.  le  comte  Uollien ,  membre  de  la  Chambre 
des  pairs,  est  nommé  président  de  la  commission 
de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  et 
de  celle  des  dépôts  et  consignations. 

Art  2. 

^  «  Sont  tiommés  membres  de  la  même  commis- 
sion, MM.  Odiér  et  le  baron  Louis,  membres  de 
la  Gbambre  des  députés. 

Art.  3. 

«  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance 

•  Fait  à  Paris,  le  IS  mai  1831. 

«  Si^né  :  LOUIS-PHIUPPB. 
«  Par  le  roî  : 
«  Le  ministre  secrétaire  (TEtat  des  finances^ 

«t  Signé  :  J.  Laffittb. 
«  Pour  ampliatio»  : 
«  Le  secrétaire  général  des  finances, 
«  Signé  :  De6-Roubes.  » 

L'ordre  du  jour  est  \9.  suite  de  la  discussion  rela- 
tive aux  e^hcations  demandées  au  ministère  eur 
les  dernieis  événements  de  Paris. 

M.  |e  i^résldent.  La  parole  est  à  M.  de  La- 

borde. 

(Tous  lea  regards  se  tournent  en  ce  moment  1 
sur  M.  le  président  du  conseil,  qu'on  s'attendait 
à  voir  demander  la  parole  dès  l'ouverture  de  la 

séance.). 

(Après  quelques  moments  d'hésitation,  M.  le. 

£  résident  du  conseil  demande  la  parole,  et  M  de 
aborde  descend  de  la  tribune.) 

M.  êmeq^si^m  ftiafÂtte,  président  du  conseil  des 
ministres.  Messieurs,  je  vous  ai  dit  hier  que  le 
dernier  orateur  eniendu  à  cette  tribune  était  le 
seul  oui  eû4  abordé  la  questionne  n'ai  pas  dit 
qu'il  Peûi  résolue.  C'est  à  lui  que  je  vais  répon- 
dre uniquement. 

Je  ne  prendrai  point  de  précaution,  je  ne  vous 
rappellerw  pomt  ma  pan  à  la  Bbévotation  de 
juitiet,  ni  cette  opposition  de  15  années^  jamais 
interrompue,  et  si  dommageable  à  mes  intérêts 
privés.  Heureusement,  si  mes  concitoyens  ont  pu 
me  contester  les  qualitéa  d'un  bomme  d'Etat,  ils 
?e  m  ont  pas  contesté  celles  d'un  ami  franc  et 
inaltérable  de  la  Révolution.  (Très  bien  /  très 
bien  I) 

D'ailleurs,  g0  n'est  point  d'individus  du'il 
samt  ici;  j  occupe  une  porttion.  et  l'orateur  au- 
quel je  réponds  en  a  oécupé  une,  où  les  consi- 
dérations individuelles  disparaissent  devant  des 
considérations  biim  plus  graves. 

Il  s'agit  de  la  situation  denotre  patrie,  de  celle 
où  nous  ravons  tous  plëcèe  pbr  nos  centres  ;  il 
s  agit  de  sonder  le  deg#é  du  inul,  et  dé  savoir  s'il 
y  a  un  remède  découvert  parles  uns  et  renonssé 
par  les  autres.  i^i^uodc 
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L'honorable  préopinant  a  Mi  de  la  situation 
actuelle  an  tabfeau.  j'ose  dire,  effrayant  I?  a  vS 
les  pouvoirs  constitutionnels  en  lutte  •  les  nou 
yoirs  exéçptifs  en  désharmonie  ;  il  a  vu  la  îiLrté 
individuelle  compromise,  la  liberté  des  oirinioua 
M?*'  'î  ^}^^  dôs  cultes  attaquée;  le  dC 
dre  faisant  des  progrès  croissants,  et  au  milieu 
de  cette  «tuai ion  qui  s'aggrave  chaque  jour  uS 

^B^TXVZ''^  ar^^'  parcrquCne'sîft 
pas  M  Knaaer  à  déplaire,  parce  au  il  n*e«t  nna 

aMe.con£ncu  qu'irfaut'sS  passl?  de  pop.^|! 
ntél...  (HotutMients  divers.)  y^y^ua. 

Cette  maQière  de  peindre  led  sifoationa  ooliti- 
ques,  de  les  charger  de  noires  couleurs,  d'amon- 
celer les  obstacles,  les  périls,  pour  les  attSr 
ensuite  au  pouvoir,  je  la  concevrais  de  la  part 
des  hommes  .mi,  voués  &  l'opposition  tonte  feur 
vie,  n'auraient  pas  fait  la  iHste  expérience  du 
Rouvernemeat!  maii  je  Ae  la  conçoiS  de  la 
part  d'un  Homme  qii  n'a  passé  dans  l'ooèosition 
qtfane  partie  de  sa  vie,  qui  vient  de  ŒrT 
cemmentle  ^owoir,  qui  en  a  pu  jaRwles  diffil 
eu  tés,  et  oui  ne  s'eslfpas  retift  apSïlelavSr 
vamcuM.  (AtffRMtr  avuxi- centres.)     ^ 

Assurément  l'état  de  la  France  est  irrave:  il  v 
a  matoise,  il  ;  a  défiance  dé  l'avenir  An  l4nrtil 

S^"  J  S2 V^""'"!'*»"'  ^*'"'  l'Incmitîde  K 
Kîr^^K?®  •*  ?««'■'?.  en  présence  de  deux  partis. 
£i'rl^**'^'i'ïï"*^"^ '""^ût,  implacable;  l'au- 
^J^^XJt"^^^^'  impatient,  l'état  d'anxiété  où 

5ïïîfiKi[?'"?'i'  "®  ''*'*™'*  «arprendre.  Tant 
d'intérêts  seraient  èompromi*;  soit  par  M  cuerre 
soit  par  un»  lutte  entre  les  partis,  que  fe  pays 
?n  K?'  ^.*°  ressentir  d«  alarmes.  CependVnt! 
en  bons  citoyens,  nous  ne  devrions  pas  éxacérer 

ïlJ?ï?*;-if*u^*"?  ***  J""'"  «û  un  acte  insensé  est 
IrïnH^^e'''*'  ^  ^PP"'^'  '*  tranquillité  était 
grande.  St  ce  jour-là  on  eût  coitfparé  la  situa- 
tion de  février  à  la  situation  d'ortobre,  on  eût 
irouyô  l'ordre  rétabli,  la  liberté  protégée  et  la 
pitfpart  des  difflcullés'sortles  de  brRéŒon  de 
Œ*it"'T''*'"«^*  Airmontées.  U  seule  dUffiî 
c«^té,teoioûr8  présente  et  non  encore  r&olue 
celle  de  la  paix  tm  de  la  guerre,  eût  alors* 
comme  aujourd'hui,  paru  la  pTus  grave  Telle  eût 

fiMl^iï^?""»"*  ^^  '*  ▼«»"«  <>«  jour  où  a  été 
célébrée  la  laesse  de  Saiol-Germain-l'Auxerrois. 
Mais,  an  milieu  des  scènes  déplorables  que  cette 
cérémonie  a  provoquées.  Pans  lui-môme  n'était 

Pf  "  ''^î^i*'.'^'"  0."  "'y  l'"a>'  a'ec  la  plus  grande 
sécurité  à  tous  les  plaisin»  de  Id  saison:  et  ce 
peuple,  qu^one  folle  bravade  avait  exaspéré,  se 
nâde*  ^      approche  de  la  garde  natio- 

Cependaot,  quoique  te  calme  ait  anjoord'hni 

Î^PiflT^*-,'^""'  J«  conviens  que  la  situa- 
t  on  est  difrtc^le.  grave,  et  le  malaise  profond.  Il 
s  ag.i  (le  satwr  à  qui  en  est  la  faute,  et  où  serait 
le  remède;  il  s'agit  de  savoir  si  la  faute  en  Mt 
an  pouvoir,  i  son  défaut  d'ensemble  et  d'action, 
ou  â  la  situation  plus  forte  que  les  hommes. 

Si  c  est  au  pouvoir,  il  faut  sur-leJchâTûp  cher- 
S  n/iL  ^fh-f .""  f^'angenjent  d'hommes,  le  remède 
^°---***'î!  ?*  ''«**  *  'a  SitualFon,  il  faut  se 
résigner,  s  unir  poui*  en  conjurer  les  difUcultés 
et  8urtool  ne  Mis  en  exagérer  le  péril,  de  peur 
de  décourager  les  bons  citoyens.  '       ^ 

«,.;  Jîl'?"  '"  Vonyoït  qui  eût  tdi-t,  si  c'était  lui 
qui  û  eût  pas  rempli  ses  devoirs,  qui  n'eût  pas 
prévu,  qtfi  n'eût  pas  agi,  qui  eil  manqué  tfu- 

Saïi"*"'  I**  'lêH'"?''  P"  f:'*^o>^  agir  et  mar- 
chef  avec  ensémbfei  je  m'adresserais  alors  àl'o- 

rateur  auquel  je  réponds,  je  lui  demanderais  de 

consulter  ses  souvenirs,  jô  lui  demanderais  s'il 
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croit  possible,  dans  les  temps  de  trouble  et  d'a- 
gitation, de  prévoir,  d'agir  avec  assez  d*à-propo8, 
pour  toujours  eir.pôcher  une  émeute. 

Il  était  ministre  de  rinténeur  en  octobre.  11 
avait  la  police,  la  |i:arde  nationale  dans  ses 
maios,  et  cependant  le  palais  du  roi  fut  troublé 
au  milieu  même  de  la  nuit  par  des  cris  de  sang. 
Je  suis  loio  d'en  faire  contre  lui  an  reproche, 
car  Vêtais  membre  du  conseil  avec  lui,  et  s*il  y 
avait  faute  fen  serais  le  complice  ;  mais  qu'il 
nous  dise  s'il  connaissait  alors  le  moyeu  d'em- 
pêcher une  émeute  d'éclater.  (Chuchotements,) 

À  cette  même  époque,  il  parut  y  avoir  désac- 
cord, non  pas  d'action,  mais  de  langage  entre  le 
ministre  de  l'intôrieur  et  le  préfet  de  la  Seine. 

M.  CîuiMot.  4e  demande  la  parole. 

M.  Liafltte,  président  du  conseiL  Je  m'adosse 
encore  à  l'honorable  orateur,  et  je  lui  demande 
s*il  pense  que  la  destitution  de  ceux  qui,  tout 
en  le  secondant,  ne  parlaient  cependant  pas  le 
même  langage,  était  un  moyen  de  faire  renaître 
l'énergie  du  pouvoir  et  de  disperser  les  émeutes? 
Non,  assurément^  car  l'honorable  M.  Guizot  n'est 
pas  sorti  du  ministère  à  cause  de  ses  dissidences 
avec  le  préfet  de  la  Seine. 

Que  disait'on  le  lendemain  de  ces  événements, 
aussi  déplorables  que  ceux  dont  nous  venons 
d'être  les  témoins?  Tout  ce  que  vous  avez  en- 
tendu hier.  On  disait  que  le  pouvoir  n'avait 
point  agi  ;  qu'il  avait  laii»8é  la  ^arde  nationale 
agir  pour  lui;  que  l'anarchie  était  entre  les  au- 
torités; que  le  pouvoir  é'ait  à  la  queue  au  lieu 
d'être  à  la  tête;  car,  après  avoir  parlé  plusieurs 
jours  de  clémence,  il  parlait  lout  à  coup  de  jus- 
tice à  la  suite  dm  mouvement  populaire.  On 
était  trop  rigoureux;  on  ne  tenait  aucun  comjpte 
de  la  situation  du  pouvoir.  Mais  je  le  demande  à 
l'orateur  qu'on  attaquait  en  ces  termes,  trouvait- 
il  ces  attaques  méritées?  Et  s'il  les  croyait  in- 
Iustes  contre  lui.  comment  a-t-il  pu  les  employer 
;  J'écard  des  collègues  qui  lui  ont  succédé  ?  Âu- 
juurahui  comme  alors,  ou  le  pouvoir  (^talt  cou- 
pable des  troubles  commis,  ou  il  était  dans  une 
situation  plus  forte  que  les  hommes. 

Uon  honorable  collègue,  M.  Guizot,  sortit,  il 
est  vrai,  du  conseil:  mais  pourquoi?  Avait-il 
trouvé  des  moyens  d  empêcher  des  troubles?  Ces 
ujoyens,  les  propo?a-t-il?  Pui-il  refusé  dans  sa 
proposition?  Se  retira-t-il  pour  l'avoir  vue  re- 
jet<îe? 

Nous  dii-il,  alors,  que  la  popularité  était  un 
moyen    impuissant,    éphémère  de  gouverner; 

au'ii  en  fallait  un  autre  plus  réel,  plus  efficace? 
ous  indiqua-t-ille  s^ul  qui  re^tedans  les  temps 
de  trouble,  quand  on  renonce  uux  moyens  de 
persuatioo,  la  force,  et  la  force,  dan^*  toute  son 
énergie  ?  Nous  dit-il  :  Il  faut  renoncer  à  satisfaire 
l'exigence  de  ce  peuple  ;  il  demandera  toujours 
davantage  ;  il  ne  reste  qu'à  lui  résister  par  la 
force,  c'e8t4-dire  par  les  baïonnettes...  (Murmures.) 

Une  voix  :  Il  n'a  pas  dit  cela. 

M.  ËjmtÊUm^  président  du  conseil,...  je  vous  pro- 
pose «le  l'employer;  si  vous  refusez,  je  me  retire? 

Sans  doute,  Thonorable  U.  Guizot  nous  eût 
fkit  cette  énergique  proposition,  je  ne  l'euise 
pas,  pour  mon  compte,  acceptée,  mais  c'eût  été 
au  moins  une  proposition.  Su  sans  présenter 
des  moyenti  aujtsi  décisifé.  il  avait  cru  du  moitis 
qu'une  certaine  fermeté  aurait  de  meilleurs 
résultats,  on  concevrait  oiieux  sea  reproches. 


Mais  loin  de  là  :  le  pouvoir  fut  offert  à  lui  et  à 
f-es  amis;  il  ne  le  voulut  pas,  et  ne  crut  pas 
pos>ible  d'appliquer  son  système.  Il  ne  nous 
proposa  pas  la  force,  il  ne  nous  co  iseilla  pas 
de  renoncer  à  la  popularité;  car  il  nous  iiii, 
au  contraire,  que  le  pouvoir  avait  besoin  d'unt*, 
confiance  qu'inspirerait  mieux  des  hommes 
plus  populaires  que  lui.  On  avait  à  traverser  h; 
procès  aes  anciens  minisires,  et  on  ne  nous  dit 
pas  de  préparer  les  baïonnettes,  mais  de  hasarder 
notre  popiuaritél 

Le  roi  étant  sans  ministres,  nous  acceptâmes  ; 
et  nous  ne  succédâmes  pas  à  Torateur,  parce 
que  les  moyens  d'énergie  découverts  et  proposés 
par  lui  avaient  été  refusés,  mais  parce  qu'il 
crut  qu'il  fallait  une  certaine  popularité  pour 
servir  l'Etat. 

11  avait  raison.  Il  fallait,  non  pas  de  la  popu- 
larité, puissance  trop  éphémère,  il  fallait,  par 
une  longue  et  imperturbable  oppoâition  contre  ce 
qui  venait  d'être  détruit,  inspirer  une  conhan  ce 
entière.  Je  n'avais  que  cet  avantage,  mais  je 
l'avais  ;  car  étranger  en  tous  temps  à  la  Restau- 
ration, personne  ne  me  soupçonnait  d'attache- 
ment pour  elle.  (Bravo  !  bravo  f) 

J'ai  essayé  autant  qu'il  était  en  moi  de  sur- 
monter les  embarras  que  la  situation  a  présentés. 
Le  ministère  qui  venait  de  finir  n*avait  point 
voulu  aborder  la  grande  difficulté  du  procès  des 
anciens  ministres.  Celui  doit  j'ai  l'honeur  de 
faire  partie  l'a  traversée,  sans  péril  pour  l'ordri; 
social,  sans  déshonneur  pour  notre  Révolution  : 
il  n'a  pas  dû  cet  heureux  résultat  à  son  habileté, 
il  l'a  dû  au  concours  de  tous  les  bons  citoyens. 
Mais  du  moins  l'ordre  social  n'a  point  été  exposé 
dans  ses  mains;('t  il  a  été  moins  troublé  pendant 
le  jugement  même,  qu'il  ne  l'avait  été  par  la 
simple  approche  du  ju^ementau  mois  d'octobre. 

Je  suis  entré,  Messieurs,  dans  tous  ces  détails, 
non  point  pi.ur  descendre  à  des  personnalités 
aussi  indignes  de  moi  que  de  l'honorable 
orateur  auquel  je  réponds,  mais  pour  recherrher 
si  le  pouvoir  avait  dans  les  mains  des  moyens 
d^actlon  qu'il  n'a  pss  employés.  D'après  ce  que 
,  e  viens  de  dhre,  il  est  juste  de  reconnaître  que 
e  mal  est  dans  la  situation,  et  non  dans  les 
lommes;  car,  s'il  était  dans  les  hommes,  les 
hommes  avaient  tort  il  y  a  4  mois  comme 
aujourd'hui. 

Mais  la  situation  elle-même,  gardons-nous  de 
l'exagérer,  de  ia  noircir  :  voyons-la  telle  qu'elle 
est,  et  ne  perdons  pas  courage  en  sa  présence. 
C'est  un  devoir  de  bons  citoyens. 

Cette  situation  s'est  incontestablement  amé- 
liorée depuis  4  mois,  malgré  les  scènes  déplo- 
rables qui  viennent  de  se  passer.  Ces  scèn  s 
nous  ont  émus,  ont  dû  nous  émouvoir,  et  nous 
ont  peut-être  fait  [>erdre  de  vue  la  vérité  des 
choses.  Le  temps  est  le  plus  grand  remède  à 
notre  état,  parce  qu'il  calme.  Au  sortir  d'une 
révolution  qui  a  renversé  un  trône,  il  seruit 
merveilleux  qu'il  n'y  eût  pas  dans  les  esprits  de 
l'agitation  et  du  trouble.  J'en  apptlie  à  tous  les 
observateurs  de  bonne  foi  ;  il  y  a  5  mois,  on 
osait  à  peine  regarder  aune  semainede  distance, 
on  croyait  à  chaque  instant  à  la  possibilité  d'un 
mouvement.  Nous  venons  aujouM'nui  de  traverser 
dt'ux  mois  d'une  tranquillité  complète,  pendant 
lesquels  nous  n'avons  eu  d'autres  sujets  d'io- 
qu  étude  que  les  événements  du  dehors,  et  la 
iFuiution  de  la  grande  question  de  la  paix  ou  de 
la  gutrre. 

Ce  calme  a  été  un  effet  naturel  du  temps  plutôt 
que  de  l'habileté  du  gouvernement.  Il  a  pu  être 
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troublé  un  instant,  mais  i]  faut  examiner  de 
quelle  manière,  pour  quelle  cause,  et  on  verra 
que  le  mal  n'est  pas  aussi  désespéré  qu'on  le  sup- 
pose. 

La  France  a  dans  son  sein  le  parti  aitaché  à 
ce  qui  n'es^t  plus.  Ce  parti  actif,  remuant,  cher- 
che à  coM) promettre  le  clergé  dans  sa  causv*.  il 
profite  de  toutes  le^  occasions,  il  s'enhardit  de 
ta  générosité  du  gouvernement  ;  il  est  dangereux 
surtout  par  ses  provoC'i lions  envers  le  parti  na- 
tional dont  Timpaiience  est  difficile  à  contenir 
en  sa  présence.  Nous  ne  devons  pas  nous  dissi- 
muler que  ce  parti  est  implacab^,  qu'il  faut  le 
réprimer  par  tou>  les  moyens,  d'abord  à  cause 
de  ces  pro|)res  excès,  eteiisuite  à  cause  du  parti 
national  lui-même  dont  il  réveille  les  défiances 
et  les  passions  ;  mais,  bien  qu'il  soit  dangereux 
de  ces  deux  manières.  Je  danger  n'est,  d^aucun 
côté,  aussi  graod  qu'on  l'imagine.  Le  parti  car- 
Hâte  pourra  peut-è^e  exécuter  quelque  folie  tenta- 
tive dans  les  contrées  du  Midi  *,  la  vuede  quelques 
régiments  suffira  pour  le  faire  rentrer  dans  la 
poussière.  Il  nous  inquiétera  longtemps,  car  il  a 
inquiété  40  ans  l'Angleterre,  après  1688,  mais 
il  ne  fera  jamais  rien  de  sérieux.  Les  per- 
turbateurs qui  s'agitent  dans  le  parti  national  et 
populaire,  el  (lui  i  ont  quelquefois  entraîné  dans 
des  excès,  ne  sont  à  craindre  qu'à  Paris;  et  là, 
ils  ont,  dans  la  garde  nationale,  un  obstacle  qu'ils 
ne  pourront  jamais  vaincre.  On  affecte  de  repré- 
senter cette  brave  garde  nationale  comme  fati- 
guée, embarrassée,  incertaine,  prête  à  abandon- 
ner ses  devoirs,  fâcheux  sceptacle  qu'on  devrait 
au  contraire  cacher  s'il  était  réel  ;  mais  cela 
est  faux.  La  g;irde  nationale  n'a  jamais  hésité  en 
présence  de  ranarcbieji^on  zèle  s'est  enflammé 
jusqu'au  courroux  :  mt-elle  mécontente,  fati- 
guée, comme  elle  ne  l'est  pas,  elle  accourrait  ce- 
pendint  encore  au  premier  signal  !  Elle  l'a 
montré  en  décembre  et  en  février,  fille  ^tait  in- 
dignée alors  contre  les  ministres,  aujourd'hui 
contre  la  démonstration  du  clergé.  Bile  a 
cependant  fait  son  devoir  avec  énergie;  elle  n'a 
pu  empêcher  le  premier  essor  des  troubles,  mais 
elle  les  a  contenus  bientôt,  et  enfermés  dans  d>^s 
bornes  trte  étroites. 

Nous  n'avons  donc  à  craindre  sérieusement  ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  partis;  mais  il  importe  de 
n'avoir  pas  à  les  combattre  souvent  :  c'est  au 
gouvernement  à  prévenir  leurs  tentatives  par 
son  énergie,  à  comprimer  vigoureusement  ce 
qu'on  appelle  les  carlistes,  afin  que  les  amis  de 
rordre  actuel  soient  sans  défiance,  et  les  agita- 
teurs sans  prétexte.  En  contenant  le  premier  par- 
ti, on  contiendra  tous  les  autres,  parce  qu'il  sert 
de  prétexte  à  tous.  C'est  là  qu'est  la  question  de 
notre  situation  ;  c'est  là  qu'il  faut  la  placer.  Mais 
je  le  demande,  le  gouvernement  pouvait-il,  de- 
vait«il  avant  les  derniers  événements  se  montrer 
sévère  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Sorti  de  la  Révolution  de  juillet,  il  devait  être 
clément  et  séuéreux  comme  elle,  il  devait  d'ail- 
leurs chercher  à  réaliser  toutes  ces  promesses  de 
liberté  complète,  qui  depuis  40  ans  ont  été  faites 
à  la  France. 

Si  avant  d'être  prévenu  par  une  provocation 
insensée,  il  avait  montré  de  la  défiance,  il  eût 
manqué  à  son  origine.  S'il  eût  empêché  une 
messe,  avant  que  cette  messe  eût  produit  ses 
effets,  on  lui  aurait  reproché  d'attenter  à  la  li- 
berté (les  cultes. 

Il  ne  devait  pas  prendre  l'initiative  des  rigueurs, 
mais  attendre  que  le  sentiment  public  lui  com- 
mandât la  sévérité.  Le  gouvernement  ne  désa- 


voue pas  le  système  qu'il  a  suivi  :  il  a  réformé 
l'administration  sans  vouloir  la  désorganiser  ;  il 
a  dans  le  procès  de  décembre  secondé  le  vœu  de 
clémence  formé  par  tous  les  hommes  sages; 
dans  ses  rapports  avec  TEurope,  il  a  traité  avec 
dignité,  mais  avec  une  extrême  modération  ;  sa 
conduite  a  été  dictée  par  l'esprit  de  la  Révolution 
dont  il  sortait.  Ce  système  a  été,  aux  yeux  d(i 
ses  ennemis,  de  la  faiblesse.  11  a  inspiré  de  l'im- 
patience à  ses  amis:  tout  cela  était  naturel,  parce 
que  la  nécessité  seule  devait  faire  préférer  la 
sévérité  à  la  douceur.  Mais  cependant  je  ne  puis 
m'empêcher  de  remarquer  qu'il  est  sin^'ulier  de 
voir  notre  système  de  ménagements  blâmé  par 
les  hommes  mêmes  qui,  depuis  six  moi-:,  n'ont 
cessé  de  nous  conseiller  la  modération. 

Il  y  a  donc  de  l'inconséquence  dans  ce  repro- 
che ;  et  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  les 
hommes  qui  nouï^  blâment  sont  tombés  dans 
cette  sorte  d'inconséquence.  Mais  le  gouverne- 
ment n'en  persiste  pas  moins  à  croire  que  ses 
premières  disposisions  étaient  vraies,  justes, 
convenables  ;  car  la  Révolution  de  juillet  a  dû  se 
laisser  provoquer  par  ses  ennemis,  elle  n'a  pas 
dû  prendre  l'initiative  des  rigueurs. 

G.est  au  gouvernement  à  passer  aujourd'hui 
des  mé  lagements  à  la  sévériié,  non  pas  à  cesser 
d'être  juste,  mais  à  devenir  énergique  avec  tout 
le  monde.  {Bien  /  Très  bien  !) 

Voix  au  centre  :  C'est  ce  que  nous  demandons. 

M.  liafntte,  président  du  conseil.  C'est  son 
droit  et  son  devoir.  Il  a  dans  l'armée  et  dans  les 
gardes  nationales  une  force  matérielle  immense, 
et  dont  il  connaît  toute  la  puissance.  Il  a  la  force 
morale  dans  l'opinion  du  pays,  qu'il  a  étudiée 
pour  la  satisfaire.  Cette  opinion,  il  doit  la  cher- 
cher à  la  fois  et  dans  le  pays,  et  dans  les  pou- 
voirs constitutionnels.  Si  un  désaccord  apparent 
ou  réel  s'est  quelquefois  montré  en  ces  divers 
pouvoirs,  ce  n'est  pas  «a  faute.  11  a  cherché  dans 
cette  Chambre  l'appui  qu'il  devait  en  attendre, 
et  qu'il  en  a  toujours  r^u.  Cependant,  s'il  a  vu 
toujours  accord  et  unanimité  de  sa  part,  quand 
il  s'agissait  d'obtenir  d'elle  des  moyens  ou  de 
force,  ou  de  finances,  ou  de  gouvernement,  il  n'a 
pu  s'empêcher  de  remarquer  dans  son  sein,  sur 
les  importantes  questions  qui  nous  divisent,  une 
grande  diversité  de  sentiments.  Il  a  retrouvé  ici 
un  peu  de  cette  agitation  qui  se  voit  au  dehors, 
et  loin  d'imiter  ce  ministère  frappé  aujourd'hui 
par  la  justice,  et  auquel  on  u'a  pas  craint  de  le 
comparer  sous  un  rapport,  du  moins,  il  a  sur- 
tout consulté  les  votes  de  chaque  jour,  votes  qui 
annonçaient  le  désir  de  le  soutenir  ;  il  n'a  pas 
autant  tenu  compte  d'une  majorité  dont  on  a 
parlé,  majorité  très  contestée  d  ailleurs  sur  cer- 
tains points,  et  par  malheur  très  injustement 
attaquée  au  dehors. 

Dans  cette  situation,  nous  n'avons  pu  voir 
bien  distinctt^  ment  une  majorité.  Hier,  Messieurs, 
vous  avez  semblé  croire  qu  il  en  fallait  demander 
une  au  pays.  Si  vous  persistez  dans  ce  sentiment, 
qui  est  le  nôtre... 

Voix  unanimes  aux  centres  :  Oui  1  oui  I 

M.  KiBtàtte^  président  du  conseil^,.,  je  prendrai 
les  ordres  du  roi.  Nous  réclamerons  de  vous  les 
moyens  de  finances  nécessaires,  c'est-à-dire  des 
douzièmes  provisoires,  et  le  crédit  extraordi- 
naire de  200  millions;  nous  demanderons  au 
pays  son  vœu  définitif,  et  nous  jurons,  Messieurs, 
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qu'il  sera  obéi,  et  qae  la  tn^orité  qu'rl  préaea* 
tera  sera  écoulée  et  respectée.  {Mouvements  en 
sens  divers.)  Le  f|onvèri)eme»t  appuiera  sur 
elle*  Il  y  aura  cette  taarniooie  que  vods  sou- 
baites  entre  tous  les  pouvoirs  consiitutîonnels. 
Dans  llnterralle,  nous  prenons  Iteffagemeui  de 
garder  intact  le  dépôt  des  lois,  de  les  faire  res^ 
pecter  tontes,  et  de  réprimer  impitoyablement 
et  arec  la  dernière  rigueur  toute  testatîTe, 
quelle  qu'elle  soit,  contre  noe  idstitatioBs  et  là 
tranquillité  publique. 

J'aurai  l'honneur  de  tous  laire  eonttaitre  de- 
main les  ordres  du  itrt.  (SemaHon  ptûl&ftgée.) 

(H.  Guizot  obtient  la  parole  pour  un  fait  per- 
sonnel.) 

M.  Gmîmot.  La  Chambre  m'a  paru  regretter 
que  la  quet^tion  qui  Toccupe  devint  si  ezcluaiTe- 
ment  personnefle  {MumturBS.)  ;  je  le  regrette 
comme  elle.  J'avais  essayé  de  l'éviter  et  de  don* 
ner  à  la  discussiob,  tout  en  trouvant  que  le  mi- 
nistère y  était  imjjliqué,  un  tour  aussi  générai, 
aussi  désintéressé  qu'il  était  en  mon  pouvoir. 
Cependant,  je  comprends  que  la  question  se  pose, 
de  nouveau  et  nettement,  etitre  le  ministère  dont 
j'ai  eu  rhonneur  de  faire  partie  et  le  ministère 
actuel.  Je  comprends  très  bien  que  M.  le  prési- 
dent du  conseil  ait  été  amené  à  la  poser  de  la 
sorte,  et  je  l'accepte  à  mon  tour,  tout  en  priant 
la  Chambre  de  remarquer  que  ce  n'est  pas  moi 
qui  l'ai  posée  ainsi. 

M.  le  président  du  conseil  me  reproche  surtout 
deuz  choses  :  <l"avoir  exagéré  If  tableau  de  notre 
situation  et  d'avoir  imputé  tout  le  mal  au  pou- 
voir. Sur  le  premier  point,  je  désire  qu'il  ait  rai- 
son ;  c'est  sincèrement  et  du  fbnd  du  cœur  que 
e  désire  me  tromper  sur  lauravité  de  notre  mal. 
e  suis  loin  de  jmnser  qu'il  soit  sans  remède  ; 
non  seulement  je  ne  le  crois  pas  sans  remède, 
mais  je  crois  le  remède  sous  notre  main. 

Mais  je  ne  pense  nas  non  plus  que,  parce  que 
le  remède  existe,  il  faiUe  dissimui^r  ta  gravité 
do  mal.  Remarques  la  situation  dàné  laquelle 
nous  nous  trouvons  habituellement  sous  le  ré- 
gime représentatif:  d'un  cAié,'  um  oppo.^ition 
vive,  ardente,  passionnée,  lonjoQrs  prête  à  exa<* 
gérer  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  soeiélé,  à 
reprocher  au  pouvoir  toutes  les  fautes,  tous  les 
malheurs  ;  et,  de  l'autre  eété;  un  pouvoir  qui, 
sans  cesse  obligé  de  se  défendre,  est  dahs  la  né- 
cessité d'atténuer  le  mal  à  soa  tour,  de  le  nier 
même  quand  il  le  reconnaît,  quand  il  en  a  le 
sentiment  II  s'établit  sur  la  situation  du  pays 
une  polémique,  dans  laquelle  il  y  a  exagération 
des  deux  côtés. 

C'est  un  danger  poqr  les  ffouvemeosents  de  ne 
pas  avoir  un  sentiment  vrai  et  juste  de  leur  si"" 
tuation,  de  ne  pas  connaître  tout  le  mal  de  la 
société.  Ces  reproches  trè?*  fondés  qu'ito  peuvent 
adresser  à  l'oppo^tlon,  cette  exagér^rtioo  qu'ils 
trouvent  dans  fes  accusations  dont  ils  sont  l'ob- 
jet, voilent  à  leurs  yeux  le  mal  réel  de  la  société, 
et,  perce  qu'ils  ont  souvent  raison  contre  l'oppo- 
sition  qui  tes  accuse,  ilii  ne  voient  pas  qo'èlie  a 
souvent  raison  contre  eux,  et  qu'elle  ne  leur  dit 
pas  même  tout  le  mal  qui  existe  et  tout  ce  qu'on 
aurait  pu  faire  pour  le  prévenir. 

Je  ne  crois  pas  avoir  exagéré  le  mal  ;  je  le  1 
le  répète,  je  ne  le  crois  pas  sans  remède,  et  je 
suis  convaincu  que  si  les  mini^itres  actuels 
étaient  hors  du  conseil,  s'ils  n'avaient  pas  cette 
rt^eponsabilité  qui  aveugle  les  hommes  comme 
elle  lee  éclaire,  ils  jugeraient  de  la  situaiion 
cofluiie  moi,  eiMiune  neus  tous;  qu'ils  la  ver* 


ï 


raient  aussi  grave  que  je  la  vois,  qu'ils  y  trouve- 
raient tout  le  mal  que  j'y  trouve.  Je  crois  qae 
c'est  uniquement  dans  cette  nécessité  conti- 
nuelle de  S'^  défendre  contre  des  accusations  sou- 
vent injustes,  qu'est  la  source  de  leur  erreur^ 
de...,  passez-moi  le  mot,  de  leur  aveuglement  sur 
notre  situation. 

Quant  à  avoir  imputé  tout  le  mal  au  pouvoir, 
je  ne  erois  pas  avoir  encouru  ce  reproche. 

J'ai  dit,  le  premier,  que  dans  la  nature  même  de 
notre  situation,  dans  l'origioe  de  notre  Révolu- 
tion, daqs  cette  intervention  si  glorieuse  de  la 
force  populaire  dans  le  gouvernement,  était  la 
véritable,  la  principale  cause  du  mal  qui  nous 
travaille.  Ce  n'est  pas  aux  hommes  que  je  l'im- 
pute, ils  y  ont  leur  part,  mais  ce  n  est  pas  la 
plus  grande.  Je  reconnais  toutes  les  difncuUéa 
qui  les  assiègent,  combien  ils  ont  de  peine  à  en 
sortir:  ett  je  le  répète,  si  nous  étions  dans  une 
voie  de  progrès,  quelque  lent  qu'il  pûi  être,  quel- 
que éloigné  que  me  parût  h  but,  je  n'aurais  paa 
élevé  la  voix  ;  c'est  uniquement  parce  que  nous 
sommes,  à  mon  avis,  dans  une  voie  de  détériora- 
tion, parce  que  noue  iparcbons  vers  le  mal  ap  lieu 
de  marcher  vers  le  bien,  que  j'ai  élevé  la  voix  et 
que  j'ai  imputé  aux  hommes  une  partie  du  ma| 
de  notre  situation. 

On  dit  que  je  n'ai  pas  indiqué  les  remèdes;  j'en 
conviens,  les  remèiies  sont  très  difficiles  à  indi- 
quer, parce  qu'ils  consistent  infiniment  plus  dans 
l'action  que  dans  les  paroles;  les  remèdes,  il  faut 
les  pratiquer,  on  les  pratique  plus  aisément 
qu'on  ne  les  dit. 

Cependant,  je  crois  avoir  signalé  les  principales 
causes  et,  eu  même  temps,  les  pripcipaui^  moyens 
de  porter  remède  au  mal.  J'ai  dit  surtout  que 
l'harmonie  n'existait  pas  entre  les  pouvoirs  ronsti- 
totioooels,  qu'ils  ne  savaient  pas,  passes-moi  le 
mot,  sp  servir,  se  soutenir  les  uns  les  autres,  que 
cette  ttoion  de  toutes  les  forces  coostitutionnelleè 
entre  les  grands  pouvoirs  et  de  toutes  les  fosces 
executives  dans  le  sein  du  gouvernement»  que 
cette  union  n'existait  pas,  que  le  rétablissement 
de  cette  union  était  le  grand  remède,  le  remède 
dont  nous  avions  besoin.  11  faut  bien  que  ce 
remède  ait  paru  le  vrai  au  ministère  actuel,  puis* 
qu'il  vient  de  le  proposer,  puisqu*il  vient  de 
I  accepter  tel  que  vous  l'aviez  proposé*  Ce  que  le 
ministère  vient  d'annoncer,  c'est  le  remède  que 
i'ai  indiqué,  que  cette  Chambre  invoque  depuis 
longtemps. 

Voix  nombreuH9  au  e^itre  :  Ouil  ouil 

À  gauche  :  Vous  n'en  voulies  pas,  il  y  a  quel- 
ques jours. 

M.  filalsot.  Permettes-moi  d'exposer  au  vrai, 
et  en  entrant  encore  plus  avant  que  je  n'ai  fait 
hier  dans  notre  situation,  les  relations  de  li| 
Chambre  avec  le  ministère. 

La  Chambre,  depuis  6  mois,  a  essayé  par 
tootf  les  moyens  de  marcher  avec  le  ministère, 
de  lui  prêter  force;  la  Chambre,  ou  du  moins  la 
naajorité  de  cette  Chambre.  •• 

Aux  eeniret  :  Ouil  ouil 

M.  €ft«U«t.  Elle  n'a  pas  demandé  depuis 
6  mois  sa  dissolution,  parce  qu'elle  a  cru,  qu  elle 
a  espéré  pouvoir  porter  au  gouvernement  1  appui 
dont  il  avait  besoin. 

AuM  «rfilrsf  :  Oui  I  oui  I 
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M.  CiBlzst.  Parce  qu'flUe  «  eapéci  poBTSif 
arriver  au  rétablissement  de  cette  harmonie  entre 
les  pouTOirs  eonstilationnels  cpii  lai  paraissait  la 
coDditioQ  nécessaire  de  leur  force.  Ceaï  dans 
cette  espérance  que  la  majorité  de  cette  Chambre 
n'a  pas  élevé  la  reix  pour  en  appeler  an  pays. 
(JW.  iiambert  parle  de  ta  place.) 

M.  le  Préaident.  Qtiaod  loat  le  aMtaie  a  le 
droit  de  parier,  on  ae  doit  pas  ialerTâmp». 


expressions  la  majorité  et  ta  piinonté  de  cetta 
Chambre  me  déplaisent.  Aôssl,  au  moment  de  Ibb 
employer  je  cherche  à  les  éviter,  ie  me  Bervlrai, 
si  voua  le  voulez,  du  mot  la  Chambré  tovt  en- 
tière, mais  qaaod  je  remploierai,  une  portion  de 
celte  Ctiambremecrieraquece  n^ert ttaB sonàvls, 
que  ce  n'est  pas  ce  qu'elle  demande.  Comment 
voulez-votls  que  je  faeset  11  fant  bi&a  que  je 
parle  de  la  majorité  et  de  la  minorité;  il  n'v  a 
pas  moyen  d'échapper  à  cette  Bitaation; 

le  dii  donc  qne  tant  que  la  maiwité  de  celte 
Chambre  a  espéré  pouvoir  s'allier  fermement  et 
constamment  au  gouvernement,  ds  pdtivdir  lui 
prêter  l'appui  dont  il  avait  besoin  et  de  pOUveir 
&  son  tour  en  recevoir  la  force  nécesiaire  an  salut 
du  paya,  elle  est  restée  dans  l'attente;  et  c'est 
seulement  parce  qu'elle  commence  à  perdre  cette 
espérance,  parce  qu'elle  se  voit  elle-mtne  ccœ- 
promlse,  s'affalfaliisant elle-même,  («décrédilant 
par  BOD  inertie,  parce  qn'elle  ne  pent  faire  ce 
qu'elle  voudrait  faire,  ce  qe'elle  denaode  qu'on 
lui  fasse  faire,  c'est,  dis-je,  par  celte  raison  qu'à 
son  tour,  elle  élève  la  Toix  et  qa'aJlé  Mtoque 
comme  remèdeà  notre  situation  cette  diisoiiibon 
qa'OD  invoquait  contre  elle,  il  y  a  qnelquea  jours, 
apparemment  dani  les  môtneaTUM.    -~ 

i'ai  donc  indiqué  le  ^and  remède,  le  remède 
efficace  à  notre  ntuatioo,  le  seul  qui  puisse  ré- 
tablir l'harmonie  entre  les  pouvoirs  conMitutioa- 
nela  et  la  force  dans  le  gouvernement. 

M.  le  présiflent  dn  conseil  vient  devMa  dira  : 
Quaud  le  pays  aura  prononcé,  quand  une  majo- 
rite  sera  venne,  elle  sera  obéie.  Heésiests,  je 
n'aime  pas  le  mot  obéie,  mèms  pour  rioe  majo- 
rité. Je  na  crois  pas  qu'un  gOBvememsflt  doive 
promettre  d'obéir.  {Adhition  avx  eentret;)  Si  la 
majorité  qui  viendra  dans  cette  enceinte  sem- 
blait au  pouvoir  contraire  anx  intéréiB  do  pays, 
dangereuse  pour  le  trdne  et  la  nation,  il  devrait 
dissoudre  encore  la  Gbamhre.  11  ne  doit  donc 
pas  s'engager  d'avance  i.  obéir  à  une  majorité 
quelconque,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  épuisé  tous  las 
moyens  légaux,  toutes  les  épreuves  donstitlitiMi- 
nelles.  (Neuvea»  movt>ement  dadhétion.) 

Je  crois  donc  avoir  indiqué  la  grand  remède, 
le  remèdepolitique.  Il  y  en  avait  deux.  Ou  pou- 
vait, c'est  ma  conviction,  on  pofcvait  msrctfer 
avec  cette  Chambre,  on  pouvait  fonder  stir  elle 
un  gouvernement  véritablement  national.  C'est 
celte  première  épreuve  que  la  Gbamtff«  a  tentée, 
ou  plutôt,  c'est  naiis  cette  attaote,  qne  la  Chambre 
eet  depuis  6  mois.  Ce  remède  n'a  pas  été  em- 
ployé, on  D'à  pas  bu  l'employer.  Il  y  en  avait  un 
autre,  la  dissofution  ;  c'est  Ctiloi  que  la  Chambre 
invoque,  c'est  celui  que  M.  le  président  du  con- 
seil Tient  de  nous  promettre.  Je  n'ai  donc  pas 
été  aussi  silencieux  qu'on  le  dit  sûr  le  remède. 
J'ai  indiqué  le  remède  applicable  pendant  que  la 
Chambre  était  Ik,  el  le  remède  apjdioable  quand 
on  voudra  la  renvoyer. 

Âpres  cette  discussion  général*  sornotre  siina- 
tion,  je  demande  ta  pèrmisriioa  de  dire  quelques 


Il  est  vrai  que  les  difBcultés  que  j'ai  signalées. 
nous  ne  les  avom  pas  aarmentées  ;  qae  kr  itati 
dont  je  me  suis  plaint,  nous  ne  l'avons  pas  aoéri, 
et  c'est  pour  cela  que  nous  nous  sommla  nlirés 
des  affaires.  (Mouvemetit.)  C'est  parce  qua  flous 
n'avons  pas  trouvé  les  moyens  qui  nous  parais- 
saient indiepeoeables  pour  gtténr  ed  itlil;  iKhir 
surmonter  ces  difHcuités,  qne  noua  n'avons  pal 
voulu  en  accepter  la  responsabilité. 


M.  ttNliot.  Croyez-vous  que  uoiis  B'ayoRS  fe 
cette  époque  rien  proposé,  rien  demande  ?  Ou 
nous  demande  à  noâ-o  toor  él  l'élfHRiMiaeal  du 
préfet  de  la  Seine  on  l'emploi  des  oaïonnettes, 
nous  paraio^eot  dat  luoyena  dé  ^duMndmèhl 
snfUsaniB  poar  guérir,  au  mois  d'octobre,  le  tnal 
qui  existe  «ticnre  aojourS'hui.  Non  certainemeut, 
ces  moyeos-lli  ne  nous  paraissaient  pas  suffi- 
sants ;  nous  n'avons  pas  demandé  l'emploi  des 
baïonnettes  ;  nous  avons  cru  qu'il  bllait  consti- 
tuer le  pouvoir,  UieUre  le- iteoT«roement  i 


qu'on  ne  prévient  pas  les  émbatee;  sonvent  m 
n'en  est  pas  averti  la  veille.  Hais  on  les  «mpeche 
trois  mois  d'avance,  oq  léB  empêche  par  la  con- 
duite de  tons  les  jours,  par  l'ehsembte  dn  goa- 
veruement,  et  non  ^ar  l'emploi  direct  des  bâton- 
nettes  et  la  destitution  de  quelques  hommes. 

Il  est  possible  que  si  nous  eussions  den^ndé, 
à  cette  époque,  tels  ou  Ipls  payena  de  gouver- 
nement eu  particulier,  oq  noqs  les  eût  apnuës. 
Mais,  quand  même  on  nous  les  eût  donnés,  noi^s 
n'eussions  pas  dû  riJEtcr  ajj^  affaires.  Ce  p'.éjiait 
pas  d'iin  acte  eii  pailiculier,  C'éiait d'un  syatÈinfi 
lie  gouYprnement,  d'un  epsemble  de  coqaliite 
qu'il  a'apiisBait.  Aussi,  c'est  sur  cp  pblnt  fouda- 
mental  qu'il  était  m-tcHâsatrë  qe  se  concerter,  dq 
R'unir  fortement  avec  le?  pouvolra  consLitution- 
nels,  qu'il  était  nécessaire  d  adopter,  soif  an  Ma- 
tière législalive,  aoit  <lana  1^  [^uvoir  exécutif. 
Boit  dans  l'aiiminîsiratioQ,  des  principes  de  con- 
duite <>t  des  homme-'  qui  pussent  qg^ygnir  à  la 
majoriiédus  Ctiumbres  et  a  Tensemn le  oe^  pou- 
voirs constitutionnels. 

C'est  Ift.  Hesaieurs,  qu'était  la  queitiqn  i  c'est 
par  1&  que  la  sépamtico  s'eat  faite,  le  ne  dif  pas 
que  nous  eussions  été  capables  de  suftire  à.  cette 
i&olie;  je  n«  dis  pas  que  si  l'on  eût  accepté  notre 
système  nous  eussions  réussit  lïiais  je  dis  que 
du  moment  où  nous  avions  ia  conviction  que  oe 
système  s9ul  pouvait  fonder  la  gOfivernetnent,  et 
que  du  moment  où  nous  n'étions  pas  en  état  de 
le  faire  pleioement  et  réellement  prévaloir  dans 
le  conseil,  nous  davioas' doub  retirer,  et  que 
nous  avons  fait  acte  d'boatiètes  tiens,  de  hoos 
citoyens,  en  n'acceptant  pas  la  responsabilité 
d'nne  condaité  qoe  nàint  ite  poUvidnB  paa'tetHr. 
(^Itarquetd'aihéiion  auiBtentra.) 

H.  le  général  eeHite  Sébastlanl,  mlnlilrt 
det  affaire»  étrangèret.  Messieurs,  je  regrette  de 
prolonger  une  discussion  aussi  animée,  alord 
que  le  terme  parait  en  être  arrivé,  et  que  la 
moyen  de  l;i  lermioer  semble  avoir  obtenu  l'aa- 
seitiBieotde  toate  la  Qbsmbré.  '         ■•■'■■■ 

Yioemmt  aux  eentrn  .-  Ooi  I  oui  I 
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A  gaiêche  :  Après  la  loi  électorale!..  (  Vives 
réclamations  aux  centres,..  Agitation...  ) 

M.  de  PedéBMi.  Il  fkut,  avant  tout,  une  loi 
électorale  I 

M.  le  Président.  Ge  qu*il  faut  avant  tout, 
Monsieur,  c'est  respecter  Tordre  et  le  règlement. 
Ge  n'est  pas  par  la  violeoce  qu'on  fait  de  Tordre 
et  de  la  liberté.  Respectez  les  lois  quand  vous 
en  invoques  Tappui.  (  Mouvement  d^adhésUm.  ) 

M.  de  Pedéaaa,  se  levant  avec  vivacité.  C'est 
une  dérision  ! 

Voix  diverses  :  A  Tordre  1  à  Tordre  ! 

M.  le  Président.  Monsieur,  je  vous  rappelle 
A  Tordre. 

Que  h  Chambre  suive  Tezeroplequ*elleadonné 
dans  ses  di'ux  dernières  séances,  dans  la  discus- 
sion sur  ces  eiplications  mémorable^^d'où  peuvent 
sortir  le  repos  et  la  iranquilité  dont  la  France  a 
tint  besoin.  (Le  calme  se  rétablit,) 

M.  le  gënérel  eente  Sébastlaal,  ministre 
des  affaires  étrangères,  continue  : 

Cependant,  comme  l'administration  dont  je 
fais  partie  a  été  attaquée,  et  comme  celle  qui  Ta 
précédée  ne  m*est  pas  étrangère,  j*éprottve  le 
besoin  de  déclarer  que  j'accepte  cette  double 
responsabilité.  De  courtes  observations  suffiront 
pour  prouver  que  cette  responsabilité  n'est  point 
un  fardeau  pour  moi. 

Un  seul  dissentiment  a  exlRté  entre  mon  hono- 
rable collègue  et  moi:  il  avait  aperçu  dans  cette 
Chambre  une  majorité  que  je  n'ai  pu  y  voir. 
{Mouvements  divers...  Ecoutez!  écoutez!)  Ce  grave 
orateur,  dont  j'honore  les  talents  et  le  caractère, 
a  dit  hier  que  la  majorité  n'était  point  représen- 
tée par  les  boules.  Il  a  pensé  sans  dnute  qu'elle 
consistait  dans  Thomogeoéité,  dans  Tidentité  des 
principes  :  ie  oartage  a  cet  égard  son  opinion  ; 
mais  alors  je  lui  demande  si  la  majorité  dont 
il  croit  faire  partie  offre  A  ses  yeux  ce  caractère? 

M.  Marehal.  C*est  juste...  Cette  identité 
n'existe  pas. 

M.  le  générsl  eeaate  SAsstlaBl,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Pour  qu'il  y  eût  homogé- 
néité, identité  de  principes»  il  faudrait  que  tous 
les  membre?  de  cette  majorité  eussent  comme 
lui,  et  moi,  appartenu  aux  grands  événements 
de  Juillet,  qu'ils  en  eussent,  pour  ainsi  dire,  pris  la 
teinte.  Ten  appelte  A  ses  souvenirs,  A  sa  cous- 
deoce. 

A  aauchê  :  Très  bieni  très  bien! 
(  Agitation  aux  eentreu  ) 


M.  le  géaérel  esMte  SéltostlaBl,  minUtre 
des  affaires  étrangères.  Dans  l'état  des  choses  où 
nous  nous  trouvions  placés,  il  ne  restait  qu'un 
parti  à  prendre  :  il  vient  d'être  indiqué.  Je  n'abu- 
ser.ii  pasdavamage  de^  moments  de  la  Chambre. 
{Sensation  prolongée.) 

(M.  de  Laborde  parait  A  la  tribune.) 

Voix  diverses  :  il  n'y  a  plus  rien  A  dire La 

clôiurel 

(Me  sieurs  les  députés  quittent  en  partie  leurs 
placM,  et  se  livrent  A  des  coovenalions  très 
•aaméie.) 


La  séance  parait  interrompue  pendant  un  quart 
d'heure. 

M.  de  liaborde  reste  pendant  ce  temps  A  la  tri- 
bune, sans  pouvoir  se  faire  entendre.) 

M.  de  l<aberde.  Après  l'énoncé  que  le  gou- 
vernement vient  de  vous  faire  des  mesures  qui 
pourraient  être  apportées,  la  Chambre  ne  pense 
)a8  sans  doute  que  les  orateurs  inscrits  aient 
'intention  de  rentrer  dans  la  discussion  qui  a  eu 
ieu  depuis  deux  jours.  Mais  je  dois  consulter  la 
Chambre  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  la  dis- 
cussion sur  la  mesure  annoncée  par  le  gouverne- 
ment. Je  sui.4  prêt  A  parler 

Voix  nombreuses  au  centre  :  Non,  non  I  C'est  la 

prérogative  royale On  ne  discute  pas  sur  un 

droit  qui  appartient  A  la  prérogative  royale. 

M.  le  Préalitet.  Laisses  parler  l'orateur,  vous 
pourrez  lui  répondre. 

M.  de  Ltaberde.  La  Chambre  sait  que  je  n'ai 

Eas  l'habitude  d'abuser  de  son  temps  et  de  sa 
ienveillance.  Lorsque  je  la  consulte^  c'est  par 
déférence 

M.  le  Préeldeat.  Monsieur,  ce  n'est  pas  Avoua 
à  consulter  la  Chambre,  c'est  au  président. 

M.  de  liaaeeare.  On  a  demandé  la  clôture. 

M.  OdIloB  Barret.  Si  Ton  insiste  sur  la  clô- 
ture, je  demande  la  parole  contre. 

M.  le  Président.  M.  de  Laborde  a  la  parole  ; 
il  doit  être  entendu.  C'est  seulement  lorsqu^il 
sera  descendu  de  la  tribune  qu'on  pourra  deman- 
der la  clôture. 

M.  de  Salvaady.  Je  demande  la  parole  pour 
la  position  de  la  question. 

11  n'y  a  A  Tordre  du  jour  que  la  discussion  sur 
laquelle  i>lusieurs  orateurs  se  Font  fiait  Inscrire. 
J'aurais  bien  désiré,  comme  M.  de  Laborde,  pou- 
voir parier  sur  la  mesure  annoncée  par  le  sou- 
vemement  ;  mais  cette  mesure  ne  peut  être  Tob- 
jet  d'une  discussion  dans  cette  Chambre. 

M.  le  Président.  La  parole  est  A  M.  de  La- 
borde 

M.  de  liaberde.  Une  mesure,  désirée  généra- 
lement, vient  de  vous  être  annoncée.....  (/ntemip- 
tion...  La  clôture!) 

M.  le  Préaldeat.  Je  crois  que  l'orateur  est 
tout  A  fait  dans  son  droit.  Les  députes  qui  se  sont 
succédé  A  la  tribune  ont  parlé  sur  la  dissolution, 
»ans  pour  cela  empiéter  sur  la  prérogative  royale . 
Il  est  évident  que  l'orateur  peut  parler  dans  la 
sens  de  la  dissolution  comme  dans  le  sens  de  la 
conservation  de  la  Chambre.  11  ne  s'agit  pas 
encore  de  discuter  une  mesure  du  gouvernement, 
et,  eous  ce  rapport,  il  n'y  a  rien  A  Tordre  du 
jour.  Mais  M.  de  Laborde  peut  toujours  envisager 
la  mesure  de  la  dissolution  ;  il  a  la  parole. 

Voix  à  gauche  :  Mais  la  Chambre  a  le  droit  de 
demander  la  clôture. 

M.  le  Président.  Je  ne  dis  pas  que  la  Ctiambre 
n'ait  pas  ce  droit,  mais  il  faut  auparavant  entendre 
Torateur.  Si  la  Chambre«  après  qu'il .  aura  parié, 
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Teut  fermer  la  discasBion,  je  mettrai  la  clôture 
aux  Yoii. 

M.  Wleanet.  J'ai  demandé  la  clôture  avant  que 
H.  de  Laborde  fût  à  la  tribune. 

M.  de  L«ab*rée.  J'ayais  auparavant  obtenu  la 
parole. 

La  communication  du  (^ouyernement  demande 
une  réponse...  {Intêrr^ptum,) 

M.  le  Prësldeat.  Personne  n'a  demandé  la 
clôture  avant  que  j'eusse  accordé  la  [Nirole  à 
M.  de  Laborde.  11  est  d'ailleurs  dans  les  usages 
de  la  Chambre  de  ne  pas  fermer  la  discussion 
après  qu'un  ministre  a  été  entendu.  Ainsi,  sous 
ce  rapport,  on  ne  pouvait  pas  demander  la  clô- 
ture. 

M.  de  liaberde.  Puisque  la  discussion  se  ré- 
tablit sur  les  premières  explications  demandées 
au  ministère,  je  reprends,  suivant  mon  rang 
d'inscription,  la  question  au  point  où  elle  a  été 
laissée  nier  ;  ceux  qui  viendront  après  moi  pour- 
ront la  développer  davantaj^e. 

Ce  serait  une  couBolation  bien  triste  et  une  va- 
nité peut-être  coupable  de  venir  encore  faire  des 
reproches  au  ministère,  après  ceux  qui  lui  ont 
été  adressés.  Je  voudrais  pouvoir,  après  la  mesure 
qui  vous  est  proposée,  prendre  la  défense  du 
passé,  (lu  moins  pour  ses  intentions.  (Bruit.) 

L'orateur  qui  nous  a  parlé  hier  et  qui  vient  en- 
core de  s'exprimer  à  la  tribune  nous  a  donné  des 
inquiétudes  que  je  crois  exagérées;  c'est  là- 
dessus,  surtout,  que  j'ai  à  réclamer  l'attention  de 
la  Chambre. 

Une  dynastie  déchue  a  été  replacée  sur  le  trône 
après  40  ans  d'exil,  par  le  glaive  étranger.  (Ifar- 
ques  (Timpatience  aux  centres.)  Elley  a  apporté  les 
préjugea,  les  signes  disiinctifs  ;  eil<*  a  amassé 
iSansde  haine,  quioot  éclaté  en  un  jour  et  dont 
trois  jours  ont  fait  justice.  (La  voix  de  Vorateur 
est  en  partie  couverte  por  l'agitation  qui  continue 
dans  l*Assemblée.) 

Tel  a  été  Teffet  qui  a  eu  lieu  à  Saint-Germain- 
rAuxerrois.  Après  cette  tentative  imprudente,  le 
peuple  s'y  est  porté  en  foule  et  il  a  aperçu  à  côté 
de  la  croix  dont  il  ne  voulait  pas  le  renversement, 
des  signes...  (Interruption.)  Dans  le  mois  de 
juillet,  ce  furent  ces  signes  qui  attirèrent  son  ani- 
madversion  ;  il  est  bien  naturel  que«  les  retrou- 
vant dans  une  occasion  semblable,  il  l'ait  ma- 
nifestée de  même,  et  lorsque  le  gouvernement 
ordonna  de  les  enlever,  il  ne  montra  pas  de  la 
faiblesse  ;  il  en  anmit  montré,  au  contraire,  s'il 
avait  persisté  à  ne  pas  donner  au  peuple  cette 
nouvelle  satisfaction.  On  vous  a  dit  qu'il  avait 
outragé  l'histoire,  en  les  effagaot  de  Técu  d'un 
guerner  ;  si  au  mois  de  juillet  la  statue  de  ce 


pari 
marques  d^impatience.) 

Messieurs,  ie  vais  quitter  le  passé  afin  de  n'en- 
visager actuellement  que  les  mesures  qui  pour- 
raient être  prises  pour  assurer  la  tranquillité  de 
ravenir.On  demande  toujour.s  de  renforcer  le 
pouvoir, de  donner  de  la  force  au  gouvernement; 
il  faut,  pour  cela,  examiner  en  quoi  consiste  le 

Sonvoir,  et  l'on  voit  alors  que,  des  trois  branches 
u  pouvoir,  il  n'en  est  qu'un  qui  soit  véritable*^ 
ment  constitué,  il  n'en  est  qu  un  qui  remplisse 
toutes  les  conditions  de  son  existence.  Vous  me 


permettrez  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  ces 
trois  pouvoirs. 

PluHeurs  voix  :  C'est  assex,  nous  n'en  finirons 
pas. 

M.  de  Ltaberde.  J'ai  dit  que,  des  trois  pouvoirs, 
il  n'y  en  avait  qu*un  de  constitué,  c'est  le  pou- 
voir royal,  et  en  effet,  dans  aucun  temps  et  dans 
aucun  pays,  on  n'a  vu  sur  le  trône  une  famille 
qui  présentât  autant  de  garanties  pour  la  liberté 
intérieure  et  pour  la  dignité  extérieure.  En  est-il 
de  même  pour  les  deux  autres  pouvoirs?  Voilà  ce 
dont  on  peut  douter  et  ce  que  je  vais  examiner. 

Quant  a  ce  qui  regarde  la  Chambre  des  dépu- 
tés, je  demande  à  mes  collègues  d'être  persuadés 
que  je  n'examine  la  question  que  dans  la  consti- 
tutionalité.  Dans  tout  mécanisme,  et  le  gouver- 
nement en  est  un,  il  est  un  moteur,  un  foyer 
d'action  ;  dans  le  gouvernement  constitutionnel, 
ce  foyer  d'action  réside  dans  la  Chambre  des 
députés;  cVst  là  qu'on  prend  les  ministres,  on 
du  moins  ils  doivent  y  trouver  la  majorité; 
mais  il  faut  que  la  Chambre  représente  la  ma- 
jorité du  pays  ;  je  demande  à  la  Chambre  si  elle 
remplit  ces  conditionS|  si  même  elle  -pourrait 
les  remplir,  par  la  loi  transitoire  que  nous 
avons  faite  ?  Au  temps  du  ministère  Polignac, 
c  était  pour  augmenter  la  prérogative  royale  qu'on 
prononçait  la  dissolution  de  la  Ghanibre  ;  ici, 
au  contraire,  la  dissolution  est  un  hommage 
rendu  an  pa2[s.  Reste  à  examiner  si  c'est  par 
une  loi  transitoire  ou  par  un  autre  mode  qu^on 
recomposera  la  Chambre.  (Vagitation  devient 
plus  prononcée,  et  la  rumeur  est  telle,  qu*eUe  nous 
empêche  d'entendre  le  reste  de  Vimprovisation  de 
M.  de  Laborde.) 

(On  demande  la  clôture.  M.  de  Corcelles  se  pré- 
sente au  pied  de  la  tribune  pour  parier  contre 
la  clôture.) 

M.  OdIloB  Barrot.  J'ai  demandé  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  le  Président.  La  demande  de  la  clôture 
est-elle  appuyée? 

Voix  nornbreuses  :  Oui  I  oui  I 

M.  le  Président.  Alors  la  parole  serait  à 
H.  Odilon  Barrot,  qui  Ta  demandée  le  premier. 

(M.  le  général  Lafayette,  ayant  demandé  aussi 
la  parole  contre  la  clôture,  se  rencontre  au  pied 
de  la  tribune  avec  M.  Odilon  Barrot,  qui  lui  cède 
la  parole.) 

M.  Président.  Je  ferai  remarquer  qu'il  est 
d'usage  de  n'accorder  qu'à  un  seul  membre  la 
parole  contre  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  général  Lafayette  a  la  parole. 

M.  le  cénéral  lafayette.  Messieur-t,  la  dis- 
cussion élevée  dans  cette  Chambre  a  jusqu'à  pré- 
sent porté  principalement  sur  des  perronnalités 
ministérielles  ;  nous  aurions  aimé,  plusieurs  de 
mes  amis  et  moi,  à  nous  expliquer  sur  des  ob- 
jets plus  largement  nationaux.  Je  pourrais  même 
réclainer  le  droit  de  parler  comme  sur  un  fait 
personnel,  à  propos  du  programme  prér^enié  par 
1  Hôtel  de  Ville,  d'un  trône  populaire  entouré 
^institutions  républicaines  :  mais  je  o*en  userai 
pas.  (Parlez  !  parlez  /) 

M.  le  Préaident.  Alors  la  Chambre  décide 

au'elle  ne   ferme    pas    la  discussion..*    C'est 
;.  Lafayette  qui  a  la  parole... 
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H.  I^afayettè.  Je  renàerde  la  Glittmbre  de 
son  indulgence,  et  pour  n^en  pas  abuser,  je  me 
bornerai  a  obserter  rapidement  sur  le  dernier  dis- 
cours prononcé  hier  à  cette  tribune  que  notre 
mission  n'a  pas  été  double^  comme  a  dit  Tora- 
teur,  mais  simple,  parce  que  la  liberté  et  Tordre 
public  ne  sont  qu'une  seule  et  même  chose  ;  et, 
si  la  formule  de  notre  programme  lui  a  paru 
riliosion  de  quelques  esprits  généreoi,  la  France 
ne  sera  pas  fâchée  de  savoir  que,  parmi  ces  es- 
prits généreux  qui  l'ont  positivement  et  en  pro- 
pres termes  accepté,  se  trouve  le  roi  citoyen  que 
noua  avons  porté  sur  ce  trône  populaire  devant 
être  entouré  d'institutions  républicaines.  (Sen^ 
Motion.] 

Messieurs,  ces  déOnitions  de  république  et  mo« 
narcMe  sont  un  peu  vagues.  Je  leur  préfère  la 
distinction  de  gouvernement  national  ou  (Texcep^ 
tion,  établie  par  mon  respectable  ami  M.  deTracy, 
dans  son  admirable  commentaire  sur  Montes- 
quieu, traduit  par  riliusire  Jefferson,  et  devenu 
un  ouvrage  classique  pour  les  Etats-Unis.  Une 
monarchie  constitutionnelle  peut  être  plus  vrai^ 
ment  républicaine  que  ne  le  furent  les  républi- 
ques de  Home,  d'Athènes,  de  Sparte,  et  que  ne 
ronl  été  récemment  celles  de  Gènes  et  de  Ve- 
nise. Bt,  par  exemple,  c'est  une  institution  répu- 
blicaine, que  tout  un  peuple  armé  en  gardes  na- 
tionales et  nommant  lui-même  ses  officiers;  c'en 
est  une  aussi  que  la  reconnaissance  du  principe 
de  souveraineté  nationale  appliqué,  non  seule- 
ment &  nous-mêmes,  mais  à  la  défense  contre 
Tintervention  étrangère  des  autres  peuples  qui 
voudraient  recouvrer  les  mêmes  droits  (Quelques 
murmure*  au  centre,),  principe  reconnu,  signi- 
fié par  notre  gouvernement;  principe  nécessaire 
à  notre  propre  conservation,  et  auquel  M.  le  mi- 
nistre des  afilaires  étrangères,  s'il  était  ici,  don- 
nerait encore  une  fois  son  assentiment.  (Onmon" 
tre  au  général  U  ministre^  qui  e$i  dam  la  salle, 
et  qui  paraît  acquiescer  à  cette  déclaration,)  Enfin« 
Messieurs,  c'est  une  institution  républicaine,  que 
le  trône  lui-même  fondé  par  la  natiun  souveraine 
et  le  choix  du  prince  élevé  sur  ce  trône,  non, 
certes,  par  des  motifs  de  quasi-légitimité,  de 

Îiuasi-restauration  (des  rapports  de  ce  genre  ne 
urent  que  des  obstacles  au  choix  national),  mais 
parce  qu'il  offrait  les  antécédents  d*un  patriote 
de  89,  d'un  soldat  tricolore,  et  la  garantie  de  ses 
vertus  domestiques.  ( Très  bien I  très  bien  !) 

Mais  ce  ne  furent  pas  des  institutions  républi- 
caines, permettez-moi  de  le  dire,  que  le  refus 
aux  communes  d'élire  leurs  magistrats,  comme 
ils  sont  élus  non  seulement  en  Amérique,  en 
Angleterre,  mais  dans  plusieurs  parties  de  1  Al- 
lemagne, de  l'Espagne  même  ;  et  certes,  en  citant 
ces  paya  de  despotisme  et  d'arii^tocratie,  il  y  a 
do  quoi  rassurer  les  esprits  les  plus  timorés.  Ce 
n'est  pas  non  plus  une  institution  républicaine 
que  l'exclusion  des  deux  tiers  des  citoyens  dans 
la  nomination  de»  conseils  municipaux.  C'est  de 
l'aristocratie.  (Réclamations  au  centre.)  Mes- 
sieurs, il  y  a  d'autres  aristocratie::  que  les  aris- 
tocraties nobiliaire!*,  et  j'appelle  ainsi  tout  privi- 
lège donné  au  petit  nombre  contre  les  majorités, 
lorsque  les  mêmes  droits  peuvent  être  exercés 
par  le  plus  grand  nombre  sans  le  moindre  incon- 
vénient pour  l'ordre  public. 

Mes.4ieurs,  je  ne  lerui  pas  de  profession  de 
haine  à  l'anarchie:  plusieurs  années  de  ma  vie 
de  mde  nationale  et  de  proscription  en  font  foi  ; 
je  dirai  même  qve  la  Révolution  de  1830  étant 
distinguée  entre  toutes  les  autres,  non  seule- 
ment parce  qu'elle  a  été  le  signal  électrique  et 


féebndde  la  régéAéf^tion^éurofiéeàne,  mais  aussi 
parce  qu'elle  s'est  montrée  pure  de  tout  excès, 
brillante  de  sentiments  généreux,  j'éprouve  une 
susceptibilité  d'orgueil  patriotique  à  cet  égard 

3ui  m'alarme  ou  m'afflige  plus  que  s'il  s'agissait 
e  mon  propre  honneur  dans  tout  ce  gui  peut 
altérer  cette  pureté,  cette  générosité  qui  ont  ca* 
ractérisé  notre  grande  semaine.  (Mouvement  gé- 
néral d^ approbation,) 

On  a  dit  avec  raison  que  Paris,  ainsi  que  les 
antres  capitales  de  l'Europe,  renferme  une  tourbe 
de  gens  sans  aven  et  sans  principes,  flétris  par 
des  habitudes  vicieuses  et  criminelles,  comme  il 
y  a  aussi,  sous  d'autres  yètedieots,  des  intri- 
gants de  toutes  les  époques,  des  courtisans  de 
tous  les  pouvoirs  ;  mais  en  dehors  de  ces  rebuts 
de  la  société  et  au-dessus,  à  mon  avis,  de  ton- 
tes les  autres  classes  dont  j'ai  été  à  portée  de 
comparer  le  patriotisme  et  le  désintéressement, 
se  trouve  cette  noble  et  nombreuse  population 
qui  a  fait  la  Révolution  de  1830;  elle  est  aujour- 
d'hui dans  les  rangs  de  la  garde  natioBale  ddans 
celte  antre  portion  laborieuse  qui  n'en  fait  pas 
partie.  En  vain  a-t-on  cherche  à  troubler  leur 
union,  la  garde  nationale  c'est  le  peuple,  le  peu* 
pie  c'est  nous.  On  ne  parviendra  pas  à  diviser 
ce  qui  a  été  cimenté  par  le  sang  de  6,000  ci- 
toyens sous  le  drapeau  tricolore,  de  la  liberté  et 
de  Tordre  public. 

On  nous  parle  beaucoup.  Messieurs,  de  mode* 
ration  et  de  juste  mUieu,  j  ai  moi-même  des  amis 

3ui  sont  non  seulement  imprégnés,  mais  furieuK 
e  modération.  Qu'entend-on  par  ces  mots? Est- 
ce  cette  modération  qui  consiste  à  se  tenir  au 
centre  de  deux  points  variables;  qui,  loritqu^on 
dit  que  4  et  4  fout  8  et  qu'un  exagéré  pré- 
tend que  cela  fait  10,  se  croit  le  plus  raison- 
nable en  soutenant  que  4  et  4  font  9.  Je 
ne  serais  pas  étonné  qu'il  y  ait  eu  des  hommes 
de  l'exécrable  époque  de  la  Terreur,  qui,  lors-* 
qu'on  assassinait  50  innocents  par  jour  (et  tout 
est  innocent  lorsqu'il  y  a  jugement  arbi- 
traire), se  croyaient  modérés  en  disant  qu'il 
ne  fallait  en  assassiner  qu'un  petit  nombre.  Mes- 
sieurs, la  vraie  modération  consiste  à  chercher 
ce  qui  est  vrai,  ce  qui  est  juste,  à  s'v  tenir  Ter- 
mement.  Et  quant  au  juste  milieu^  Messieurs,  il 
y  a  deux  ans  qu'il  souriait  dédaigneusement  en 
entendant  parler  à  cette  tribune  de  la  souve- 
raineté du  peuple  français,  et  d'un  peuple  armé 
tout  entier  en  gardes  nationales,  nommant  leurs 
officiers.  Il  y  est  aujourd'hui,  mais,  j'en  demanda 
pardon  à  ce  juste  milieu^  qui  n'aime  pas  les  dé- 
placements, le  moment  n'est  pas  éloigné  où  il 
faudra  qu'il  se  place  plus  avant  dans  la  carrière 
des  institotions  nationales. 

Messieurs,  c'est  dans  la  force  de  cette  natioa 
elle-même,  c'est  dans  le  patriotisme  de  ses  vrais 
amis  qu'un  gouvernement  libre  doit  chercher  sa 
propre  force  et  ses  moyens  d'ordre  public.  Voyes 
ce  qui  arriva  en  92.  La  dynastie  muintenue  sur 
le  trône  avait  été  défendue  par  nous  dès  89 
contre  les  fsctions  ambitieuses  ou  désorganisa- 
trices:  elle  se  méfla  de  ses  défenseurs  naturels, 
elle  chercha  même  sous  main  à  diminuer  leur 
inQuence  ;  il  est  vrai  qu'elle  les  retrouva  pres- 
que seuls  aux  derniers  moments  du  danger, 
mais  il  était  trop  tard.  Depuis  on  a  vu  un  puis- 
sant génie  ^e  séparer  de  la  cause  du  peuple  :  à 
l'abri  de  sa  gloire,  il  détruisit  la  hberté  de  là 
presse,  la  liberté  ludividuelle  civile  et  politique  ; 
il  reflt  une  aristocratie  nobiliaire  ;  il  ôta  aux 
communes  tons  leurs  droits  d'élection  :  rheare 
du  danger  Boona  pour  lui  et  pour  U  France  ^ 
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mais  ces  populatiQos  qqi»  m  92,  avwiit  09I|pu 
aux  frootières,  privées  depuis  de  leurs  conditions 
vitales,  s'étaient  retirées  à  leur  tour;  et^  malgré 
les  efforts  du  plus  ffrand  des  capitaines  et  de  la 
plus  admirable  armée  qui  aient  existé,  Napoléon 
perdit  jusqu'aux  frontières  naturelles  conquises 
dès  les  premières  années  par  les  armées  républi- 
caines. {Sensation.) 

Avant  de  quitter  la  parole,  gue  je  dois  à  votre 
indulgence,  je  dirai  un  mot  ae  la  grande  ques-» 
tion  qui  préoccupe  tous  les  esprits,  la  dissolu- 
tion prochaine  de  la  Chambre.  Nous  aurons  pour*- 
tant  encore  le  temps  d'en  parler.. .  {Bruit,)  ;  car 
je  ne  jpais  croire  que  lorsque  le  gouvernement 
du  roi  est  venu  nous  dire  qu'on  devait  agrandir 
le  cercle  des  électeurs,  qu'on  le  pouvait  sans  in- 
convénient, et  certes,  mon  extension,  à  moi,  eût 
été  infiniment  plus  lar^^e;  lorsque  la  commission 
nommée  par  vous  a  été  du  même  avis;  lorsque 
son  rapport  est  prêt,  je  ne  puis  croire,  dis-je, 
qu'aucun  de  mes  collègues  voulût  se  soustraire 
à  cette  augmentation  d'électeurs;  je  ne  croirai 
jamais  qu'aucun  de  nous,  lorsque,  rentré  dans 
son  pays,  il  se  verrait  entouré  de  voisins  et  d'a- 
mis destinés  par  la  nouvelle  lot  à  devenir  élec- 
teurs, eût  assfz  d'bumitité  pour  leur  dire  :  J*ai 
eu  peur  de  n'être  pas  nomme  par  vous  ;  en  con- 
séquence, j'ai  voulu  empêcher  votre  participation 
au  vote  électoral.  Non,  mon  respect  pour  la 
Chambre,  pour  chacun  de  vous,  mes  chers  col- 
lègues, ne  me  permet  pas  de  penser  qu'elle  pût 
être  capable  d'un  pareil  aete,  don  tteul^ment 
d'humilité,  mais  d'impatriotismoi  qui  priverait 
une  portion  de  nos  concitoyens  d'exercer  ce 
droit  d*élire,  déjà  reconnu  par  le  gouvernement 
et  par  votre  commission,  qui  arrêterait  l'expres- 
sion de  l'opinion  d'un  plus  grand  nombre  de 
Français.  Ce  serait  trop  indécent;  o'est  impossi- 
ble, et  je  demande  que  le  rapport  de  votre  com- 
mission soit  fait  demain  matift« 

A  gauche  :  Très  bien  1  très  bien  I 

M.  de  Coreelles.  Je  demande  que  ce  rapport 
soit  fait  séance  tenante. 

M.  le  Président.  Je  ne  conçois  pas  comment 
on  peut  proposer  de  s'écarter  ainsi  de  nos  usages. 
D'après  le  règlement,  un  rapport  ne  peut  être 
présenté  que  lorsqu'il  a  éfé  mis  à  Tordre  dt) 
jour  pour  demain,  si  M.  le  rapporteur  ne  change 
pas  d  intention  et  si  la  Chambre  n'en  décide  pas 
autrement. 

Voix  à  gauche  :  Consultez  la  Chambre. 

M.  de  CJoreeiieft.  Je  demande  à  faire  une 
observation. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  fiérenger^ 
rapporteur  de  la  loi  électorale. 

M.  Bërenger.  Le  rapport  de  la  commission 
qui  a  été  chargée  d'examiner  la  loi  électorale 
est  prêt.  Hier,  une  première  lecture  en  a  été 
faite  à  la  commission  :  une  seconde  lecture  de- 
vait avoir  lieu  aujourd'hui,  et  dans  cette  réunion 
nous  devions  arrêter  déûnitivement  la  rédaction 
du  rapport  et  les  amendements  proposés  au  pro- 
jet de  lui.  Mais  la  séance  d'aujourd'hui  a  empêché 
les  membres  de  la  commission  de  se  réunir; 
ils  ne  pourront  se  réunir  que  demain  ;  et  si  le 
rapport  n'éprouve  pas  de  cnàngements  bien  no- 
tables, la  lecture  pourra  en  être  faite  à  la  Cham- 


bre dans  la  séaqo»  4q  moriu  iUom^ments  en  se^ 

divers.) 
VL,  Vlaugmlii*  Je  demande  la  parole. 
M.  |e  Présldont.  Sur  quoi  ? 

I^.  Mftogaln.  Sur  ce  q^9  vient  de  dire  M.  le 
rapporteur. 

M.  te  Président.  On  a  réclamé  la  clôture  de 
la  discussion  sur  les  explications  qui  avaient  été 
demandées  au  ministère,  je  dois  consulter  la 
Ghambfe. 

(M.  le  président  du  conseil  demande  à  être  en- 
tendu.) 

y.  Jacques  Liafffitte,  président  du  conseil. 
Avant  que  la  Chambre  prenne  une  délibération, 
il  importe  que  les  intentions  du  gouvernement 
soient  parfaitement  connues.  Je  demanderai  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  rappeler  les  ex- 
plications qui  ont  termihé  le  discours  qus  j'ai 
prononcé. 

(M.  le  président  du  conseil  donne  de  nouveau 
lecture  de  la  dernière  partie  de  son  discours, 
qui  est  relative  à  la  dissolution  de  la  ûhattibre.) 

Vous  voyez^  Messieurs,  quelles  ont  été  les  in- 
tentions du  gouvernement  ;  il  n'a  pas  cru  gue  ce 
soit  une  cause  d'empêchement  pour  la  suite  de 
vos  délibérations.  {Mouvements  divers,..  Agitation.) 

* 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  clôture  de 
la  discussion. 

La  première  épreuve  paraissant  douteuse,  M.le 
président  annonce  qu'elle  va  être  renouvelée. 

M.  de  Sulvand^.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  quesiion.  - 

M.  le  Président.  Pai  consulté  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  fermait  la  diseu6ëion1iur  les 
explications  qui  avaient  été  demandées  au  mi- 
nistère. Il  n*y  a  pas  deux  manières'  de  poser  la 
question. 

(LVpreuve  est  renouvelée.) 

(Comme  elle  parait  encore  douteuse,  M.  le  pré» 
sident  annonce  qu'on  va  procéder  à  l'appel  no- 
minal.) 

Voix  diverses  :  Dans  le  doute,  la  discussion 
continue. 

M.  le  Président.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  d'avoir  pensé  que,  sur  la  demande  de 
la  clôture,  on  pouvait,  comme  une  disposition 
de  loi,  procéder  à  l'appel  nominal  Bprëà  une 
double  épreuve.  Comme  le  bureau  a  été  d'avis 
qu'il  y  avait  doute,  et  que  dans  le  doute  sur  la 
clôture  la  discussion  continue,  la  parole  est  à 
M.  Prunelle. 

M.  Prunelle.  Le  but  de  mon  discours  était 
de  faire  expliquer  la  Chambre  sur  la  nécessité 
d'une  dissolution.  Maintenant^  que  la  Chambre 
est  arrivée  à  ce  résultat,  il  serait  indiscret  à 
moi,  de  vouloir  ramener  la  discussion  sur  un 
pareil  sujet.  Cependant,  j'avais  envii^agé  cette 
mesure  sous  un  point  de  vue  extrêmement  im- 
portant. Je  considérais  la  dissolution  de  cette 
chambre  comme  tellement  urgente,  que  je  ne 
pensais  pas  qu'il  fût  possible  de  voter  en  entier 
la  loi  électorale  qui  vous  a  été  présentée.  J'au- 
rais annoncé  en  conséquence  que  mon  projet  de 
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Sroposer  an  amendement  tendant  à  introduire 
ans  la  loi  électorale  des  modiftcaiions  telles, 
que  cette  loi  donne  une  représentation  pins  com- 


ia  loi  du  12  septembre  1830. 

Il  me  paraît,  dans  l'intérêt  de  la  France,  dans 
l'intérêt  de  la  Chambre  et  de  celle  qui  nous  rem- 
placera, qu'une  modification  importante  soit  in- 
troduite. La  commission  a  le  projet  de  vous  pré- 
senter un  abaissement  de  cens  électoral  tel,  qu'il 
donne  un  nombre  triple  d'électeurs.  S'il  est  dan  s 
riniention  de  la  Chambre  de  l'adopter  d'une  ma- 
nière générale,  je  demanderai  que  le  rapport 
vous  Eoit  fait  le  plus  tôt  possible,  et  il  n*y  aura 
plus  de  difficulté  qui  s'oppose  à  ce  que  le  minis- 
tère remplii^se  les  intentions  annoncées  par  M.  le 
président  dn  conseil. 

(M M.  ÀniSBon-Dii perron,  de  Tracy,  Yiennet,  de 
Léxardière,  Garcias,  de  Gaujal,  de  Corcelles,  ap- 
pelés succer'Sivemeut  à  la  tribune  par  M.  le  pré- 
sident, renoncent  à  prendre  la  parole.) 

M.  Patallle.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  11  y  a  encore  15  personnes 
inscrites  avant  vous. 

De  toutes  parts  :  La  clôture!  la  clôture! 

M.  Patallle.  Je  demande  la  pirole  contre  la 
clôture. 

M.  le  PréiMent.  Sur  la  même  discussion  on 
a  déjà  demandé  la  parole  contre  la  clôture,  je  ne 
peux  l'accorder  qu'une  fois.  On  demande  de 
nouveau  la  clôture,  je  dois  la  mettre  aux  voix. 

M.  Patallle.  Bh  bien  I  je  ne  dirai  qu'un  mot, 
je  n'ai  pas  l'intention  de  renouveler  la  discus- 
sion. {Parlez!  parlez!)  Je  ne  veux  pas  rouvrir  la 
discussion,  ni  reprendre  aucune  des  questions 
renfermées  dans  la  question  principale  de  disso- 
lution ;  mais  j'ai  un  mol  à  répondre  aux  der- 
nières paroles  de  M.  le  président  du  cotiseil. 

11  parait,  à  la  manière  dont  M.  le  président  du 
conseil  s'est  exprimé  en  terminant  son  discours, 
que  la  dissolution,  si  elle  était  prononcée,  ne  le 
serait  qu'en  yertu  d'une  incitation  formelle  de 
la  Chambre. 

Plmieurs  voix  :  Non,  noni  Ce  n'est  pas  celai 

M.  Patallle.  Je  parle  de  cette  question  sans 
aucune  espèce  de  sentiment  de  haine,  comme  un 
des  moyens  profires  à  rétablir  l'harmonie  entre 
leii  pouyoirs,  harmonie  nécessaire  à  l'existence 
d'un  gouvernement  constitutionnel,  et  au  salut 
de  la  liberté.  La  Chambre  ne  redoute  nullement 
cette  mesure,  mais  ce  n'est  pas  elle  qui  l'impose  *, 
ce  n'est  pas  sur  une  déclaration,  sur  un  appel 
au  gouvernement  qu'elle  doit  être  résolue,  (mar^ 
ques  d*adhition.) 


elle  ne  le  peut  pas.  Si  elle  avait  eu  an  vœu  à 
émettre,  elle  l'aurait  exprimé  |>ar  une  adressf*. 
Seulement,  les  ministre?  du  roi,  d'après  la  dis- 
cussion qui  a  tu  li*?u  hier,  ont  compris  qu'il  était 
dans  la  pensée  d'un  grand  nombre  de  membres 
de  cette  Chambre,  que,  dans  les  circonstanoes 


graves  où  nous  nous  trouYons,  le  pays  fôt  con- 
sulté, et  n'étant  pas  bien  certains  s'ils  avaient 
saisi  la  pensée,  le  sentiment  général  de  la 
Chambre,  j'ai  eu  l'honneur  de  répéer  ce  matia 
que,  si  nous  ne  nous  étions  pas  trompés  dans 
notre  interprétation,  nous  prendrions  les  ordres 
du  roi.  ^osi,  chacun  esi  resté  dans  son  droit;  la 
Chambre  ne  porte  nullement  atteinte  à  la  préro- 
gative royale,  la  prérogative  royale  s'exercera 
avec  une  pleine  conyiction.  (Marques  générales 
<C  assentiment,) 


le  Président  met  aux  voix  la  clôture  sur 
les  explications  demandées  au  ministère. 
La  uhambre  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  pour  de- 
main est  réunion  dans  les  bureaux  pour  exami- 
ner une  proposition  déposée  par  BÂ.  Yaocelle;  à 
une  heure,  séance  publique  ;  rapport  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  de  la  proposition 
de  M.  d<{  Perrussac.  Suite  de  la  délibération  sur 
les  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  la  formation 
d'une  légion  d'étrangers.  Ensuite,  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  traite  des  noirs. 

Voix  à  gauche  :  Bt  le  rapport  sur  la  loi  électo- 
rale? 

M.  le  Préaldeat.  J'avais  mis  d^abord  ce  rap- 

^ïrt  à  Tordre  du  jour;  mais  vous  ayez  entendu 
.  le  rapporteur;  il  vous  a  dit  que  la  séance 
d'aujourd'hui  ayant  empêché  la  commission  de 
se  réunir 

Plusieurs  voix  :  Bile  peut  se  réunir  ce  soir. 

M.  le  Préaident.  Le  président  n'a  aucun 
moyen  pour  accélérer  le  travail  de  la  commis- 
sion. La  commission  est  animée  dn  désir  de  faire 
Sun  devoir:  elle  connaît  votre  intention,  et  sans 
doute,  si  elle  peut  s'y  conformer,  elle  s'y  confor- 
mera. 

La  séance  est  leyée  à  quatre  heures. 


Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  composition  des  cours  d'assises  et 
aux  déclarations  du  jury, 

1«  Bureau,  M.  le  baron  Despalys. 


2« 
5» 
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M.  Bonnefons. 

M.  de  Kermarec. 

M.  (le  Cassaignolles. 

M.  Girod. 

M.  Âmilhaa. 

M.  le  baron  de  Schonen. 

M.  Gaillard  de  Kerbertin. 

M.  Patallle. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  lundi  21  février  1831, 

PRÉSIOÊB  PAR  M.  LE  BARON  PÂSQUIBR. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 
Le  procès-vertNtl  est  la  et  adopté. 
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M.  le  Préildent.  M.  le  comte  Tascher  vient 
de  me  faire  parvenir  la  proposition  suivantu  : 

«  J*al  l'bonoeur  de  proposer  à  la  Chambre  la 
nomination  d'une  commission  spéciale,  qui  serait 
chargée  d'examiner  s'il  n'y  a  point  une  lacune 
dans  le  titre  IV  de  son  règlement,  et  quel  serait 
le  meilleur  moyen  d'y  pourvoir,  si  elle  existe.  > 

Je  vais,  conformément  au  règlement,  demander 
à  la  Chambre  si  elle  juge  à  propos  de  s'occuper 
de  la  proposition  dont  je  viens  de  lui  donner  lec- 
ture, après  quoi  M.  le  comte  Tascher  sera  admis 
à  la  développer. 

(La  Chambre,  consaltée,  décide  qu'elle  s'occu- 
pera de  la  proposition.) 

M.  le  Président.  Quelques-uns  des  membres 
de  la  Chambre  ont  fait  observer  qu'on  attendait 
depuis  longtemps  le  rapport  sur  la  loi  relative  à 
l'instruction  primaire,  je  dois  donner  à  la  Cham- 
bre lecture  crune  lettre  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  qui  lui  expliquera  les  causes  de 
ce  retard  : 

<  Monsieur  le  Président, 

«  L'intention  du  gouvernement  est  de  retirer  le 

Srojet  de  loi  relatif  à  l'enseignement  primaire  : 
and  les  derni-rs  événements,  j'aurais  eu  l'hon- 
neur déporter  l'ordonnance  royale  à  la  Chambre 
des  pairs.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  informer 
la  commission;  avant  quelques  jours,  le  projet  sera 
retiré. 

«  Recevez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  ma  haute  considération. 

«  Barthe. 
«  Ce  20  février  1831.  » 


jour  appelle  :  l*'  la  discussion  ou  la 
i^une  commission  chargée  de  l'exa- 


L'ordre  du 
nomination  d^ 

men  du  projet  relatif  aux  contributions  directes  ; 
2®  la  discussion  ou  la  nomination  d'une  commis- 
sion char(;ée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'admioistrution  municipale. 

(La  Chambre  décide  que  ccs  projets  seront  ren- 
voyés à  des  commissions  nommées  par  M.  le  Pré- 
sident.) 

M.  lePrésMent.  J'ai  l'honneur  de  proposer  h 
la  Chambre,  pour  l'examen  du  premier  projet  de 
loi,  la  commission  suivante  :  MM.  le  comte  Roy, 
le  comte  Clément  de  Ris,  le  marquis  de  Barbe- 
Marbois,  le  duc  de  Plaisance  et  le  baron  Portai  ; 

Et  pour  l'examen  du  second  projet,  la  commis- 
sion suivante  :  MM.  le  duc  de  Praslin.  le  comte 
Ta<(cher,  le  duc  deCrillon,  le  comte  Mole,  le  comte 
de  Pontécoulant,  le  comte  Siméon  et  le  baron 
Meunier. 

M.  le  comte  de  Sainte^Aulaire^  rapporteur  de  la 
loi  relaHve  à  la  garde  nationale^  a  ta  parole  (i). 

M.  le  eeHite  de  Salnte-Aulaire,  rapporteur. 

Messieurs,  l'article  69  de  la  Charte  de  1830  a 
promis  an  peuple  ft*ançais  une  loi  sur  l'organisa- 
tion de  la  ([arde  nationale,  avec  intervention  des 
gardes  nationaux  dans  le  choix  de  leurs  officiers. 
Devançant  l'effet  de  celte  promesse,  partout  la 
milice  citoyenne  a  saisi  Sts  armes,  formé  ses 
rangs,  choisi  ses  chefs.  Ce  grand  mouvement  de 
la  population  tout  entière  s'est  accompli  quand  le 

li)  Celte  coxnmiftsion  était  composée  de  MM.  le  comte 
d'Ambruffoac,  le  duc  Decazes,  le  dac  de  Choiseul,  le 
comte  C bolet,  le  due  de  Doudeaunlle,  le  vicomte  Dode, 
le  maréchal  comte  Jourdan,  le  comte  de  Sainte-Aulaire 
et  le  comte  de  Suisy. 


pouvoir  était  sans  force;  et  loin  qu'aucun  dt'>- 
sordre  en  ait  marqué  la  trace,  Pintervention 
)uissante  et  proteclrii  e  de  ces  masses  armées  a 
)aré  la  Révolution  de  1830  de  sa  plus  belle  gloire  : 
a  modération  dans  le  succès. 

Honneur  à  l'institution  si  souvent  éprouvée 
depuis  40  ans  dans  les  crises  diverses,  et  qui  ne 
trompa  jamais  la  confiance  Qu'elle  inspirait.  Âcet 
hommage  que  lui  rendra  Phistoire,  la  Chambre 
des  pairs  doit  ajouter  celtii  de  sa  reconnaissance. 
C'est  au  trauiiuille  courage  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris  dans  une  circonstance  récente,  que 
vous  avez  dû.  Messieurs,  la  sûreté  de  vos  per- 
sonnes ;  et,  ce  qui  vous  intéressait  bien  davan- 
tage, la  possibilité  de  remplir  un  devoir.  Sans 
doute,  après  les  journées  du  mois  de  décembre 
dernier,  après  celles  «le  juillet  1830,  après  les 
batailles  de  Yalmy  et  de  Jemmapes,  on  peut  si- 
gnaler à  bon  droit  la  garde  nationale  comme 
une  garantie  puissante  de  la  liberté  et  de  Pindé- 
pendance  delà  patrie.  Vous  aurez  à  reconnaître 
si  les  dispositions  de  la  loi  sur  laquelle  vous  al- 
lez délibérer  répondent  dignement  à  de  si  grands 
intérêts. 

ite  projet  primitif  du  gouvernement  a  subi  de 
nombreux  amendements  à  la  Chambre  des  dépu- 
ta. Mous  vous  en  proposons  nous-mêmes  quel- 
ques-uns, sans  nous  flatter  cependant  qu'il  ait 
atteint  la  perfection  désirable.  Un  grand  nombre  de 
ses  articles  restent  chargés  de  dispositions  régle- 
mentaires, fâcheuse  confusion  qui  peut  depuis 
longtempsétre  justement  reprochéeà  notre  législa- 
tion politique,  ûuns  les  premières  années  de  la 
Révolution,  des  assemblées  délibérantes,  usur- 
pant, sans  scrupule,  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif^  confondirent  les  principes  législatifs  et 
les  détails  d'exécution,  qui  sont  du  domaine  de 
l'ordonnance.  Plus  tard,  l'empereur  Napoléon  se 
montra  moins  scrupuleux  encore;  sa  seule  vo- 
lonté faisaitla  loi  sur  toutes  choses,  et  personne  ne 
songeait  à  s'enquérir  si  l'acte  qui  la  proclamait 
avait  pour  titre  décret  ou  sénatui-eonsuUe,  Ëo- 
ûn,  dans  les  dernières  années  de  la  Restauration, 
les  fraudes  audacieuses  de  Padministration  ont 
porté  la  méfiance  à  l'excès,  et,  pour  le  besoin 
d'une  légitime  défense,  on  a  souvent  multiplié 
outre  mesure  les  prescriptions  législatives. 

Aujourd'hui  que  de  tels  motifs  n'existent  pins, 
il  est  à  désirer  qu'une  division  plus  méthodique 
soit  établie  dans  nos  codes.  Inscrivons-y  seule* 
ment  les  dispositions  essentielles  qui  comportent 
une  sanction  pénale  ou  dont  Pomission  emporte- 
rait nullité.  Laissons  ensuite  aux  ministres  du 
roi  le  soin  de  prescrire  les  moyens  d'exécution, 
de  concert  avec  les  aatorités  municipales  aux- 
quelles il  convient,  en  pareil  cas,  de  laisser  une 
grande  latitude  :  ce  serait  le  plus  souvent  aux 
dépens  des  intérêts  locaux  qu'on  parviendrait  à 
maintenir  dans  l'exécution  d'une  mesure  géné- 
rale, une  uniformité  symétrique.  Puisaue  de 
bonnes  lois  nous  donneront  bientôt  ennn  des 
pouvoirs  municipaux  dignes  de  la  confiance  des 
peuples  et  du  gouvernement,  ne  craignons  plus 
de  leur  abandonner  des  détails  placés  trop  loin 
de  l'autorité  centrale  pour  qu'elle  puisse  conve- 
nablement y  pourvoir. 

Nous  ne  vous  proposons  pas.  Messieurs,  d'ap- 
pliquer ces  principes  à  la  loi  sur  la  garde  natio- 
nale, parce  que  nous  ne  le  pourrions  sans  altérer 
Pesprii  dans  lequel  elle  a  été  conçue,  et  sans 
multiplier  les  amendements  entre  mesure.  Nous 
aurions  craint  de  compromettre  le  sort  d'une 
loi  impatiemment  attendue»  et  qui,  malgré  ses 
imperfections,  assure  de  justes  droits  sur  notre 
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reconoaissance  à  ceux  qui  Tont  discutée  avec 
taot  de  boone  foi  et  de  talent. 

Par  cette  même  réserve,  oous  avons  conservé 
plusieurs  articles  qui  manquent,  peut^être^  de 
précision  et  de  clarté  ;  conséquence  nécessaire 
d'une  rédaction  improvisée  au  milieu  d'une  dis- 
cussion dans  laquelle  407  amendemenis  ont  été 
proposés.  Sans  doute,  Tinconvénient  de  laisser 
subsister  ces  taches  vous  paraîtra  moindre  que 
celui  de  provoquer, .  entre  les  deux  Gbambres, 
une  coQtroiversa  puérile^  sur  des  formes  gram- 
maticales o«  sur  des  détails  d'un  intérêt  minime. 
Nous  n'avons  pas  craiot  cependant  d'apporter 
des  cbangements  considérables  à  la  division  des 
titres  et  à  Tordre  des  articles  du  projet  de  loi. 
L'ordre  que  nous  proposons  est  évidemment 
plus  méthodique,  plus  conforme  à  la  nature  des 
choses,  et  nous  ne  doutons  pas  que  la  Chambre 
des  députés  ne  Teût  adopté,  si,  comme  nous, 
elle  avait  pu  d*abord  juger  l'ensemble  des  projets 
qui  lui  0!it  été  présentés  à  des  épofiues  différen- 
tes, et  qu'elle  a  réunis  dans  une  loi  unique. 

Le  9  octobre  de  l'année  dernière,  le  ministre 
de  l'intérieur  lui  porta  deux  projeta  de  loi,rnn  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale  sédentaire, 
Tautre  sur Torganisatien  de  lagarde  natiooalo  mo- 
bile. La  commission  nommée  pour  Texamen  de  ces 
deux  projets  de  loi  avait  terminé  son  travail,  et 
l'babile    rapporteur   allait    le  soumettre  à  la 
Cbambre,  lorsime,  le  29  novembre  suivant,  le 
gouvernement  fit  présenter  une  loi  sur  le  service 
et  la  discipline  de  la  garde  nationale  sédentaire. 
Renvoi  de  ce  nouveau  projet  à  la  même  conunis* 
Bien,  qui,  qnaire  jours  après,  proposa  de  oe  faire  des 
trois  lois  qu'une  seule  ;  et  qui,  n'ayant  pas  eu  le 
temps  de  cnangerluute  l'économie  des  deux  pre- 
mières pour  intercaler  convenableinent  la  troi* 
sième,  la  plaça,  suivant  l'ordre  ue  sa  présenta- 
tion, à  la  suite  des  deux  autres.  D'où  il  est  résultév 
que  le  projet  dont  vouh  noos  avei  eonOé  l'exa- 
men est  divisé  en  neuf  titres  :  les  sept  premiers  rè- 
glent seulement  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale sédentaire;  le  huitième  règle  la  formation,  le 
service,  la  disotplioe  et  Tadministratloo  de  la 
garde  nationale  mobile  ;  et  enfin,  un  neuvième 
titre,  séparé  furt  mal  à  propos  des  sept  p  emiers, 
revient  à  lagarde  sédentaire,  pour  traiter  de  son 
service,  de  son  administration  et  de  sa  discipline. 
On  aperçoit  ici  un  dé^rdre  en  quelque  sorte 
matériel,  et  la  nécessité  de  déplacer  les  titres 
était  évidente.  De   plus,  en  réunl^^sant  en  un 
seul  les  deui  projets  du  9  octolnv,  la  Chambre  des 
députés  a  supprimé  les  qualificatiouâ  de  garde 
naiionalê  tédintaire  et  de  garde  nationale  mohiiê, 
Kile  ditftiiigue,  conformément  à  la  nature  des 
cboseSf  le  service  ordinaire  qui  consiste  à  main- 
tenir l'ordre  et  à  faire  exécuti^r  les  lois  dsns 
riotérieur  de  la  commune,  du  service  extraor- 
dinaire pour  lequel  les  gardes  nationaux  peu* 
vent  être  appelés  plus  ou  moins  loin  de  leurs 
foyers.  Dam  le  service  extraordinaire,  elle  dis- 
tingue encore  les  cas  où  la  garde  nationale  con- 
court à  la  défense  du  territoire,  de  ceux  où, 
suppléant  à  l'insuflisance  de  la  gendarmerie, 
elle  escorte,  d'une  ville  à  l'autre,  des  envols  de 
fondsi  et  de  prisonniers,  ou  s'emploie  à  rétablir 
l'ordre  momentanément  trooblé  dans  nne  loca- 
lité voit^iott.  Suivant  la  définition  donnée  par 
la  Chambre,  les  gardes  nationaux  ainsi  emplo- 
yés servent  en  ditackementt;  ils  servent  bous  le 
nom  de  corps  déiaehéi,  É'ils  sont  appelés  comme 
auxiliaires  de  rarioée  active  pour  la  défense  des 
places  fortes,  des  c^ies   et  des  frontières  du 
royaume.    Peut-être  aurait-ou  pu  choisir  des 


I  mots  qui  accusassent  plus  nettement  la  différen- 
ce des  choses  f  mais,  pour  changer  le  moins  pos- 
sible au  travail  si  respectable  de  la  Chambre  des 
députés,,  nous  acceptons  les  définitions  données 
pur  elle.  Commeelle,  nous  distinguons  trois  natures 
de  service  :  l"*  le  servioe  ordinaire;  2«  le  service 
des  détachements;  3"*  le  service  des  corps  déta- 
chés. Btablissant  sur  cette  base  toute  l'économie 
du  projet,  nous  réunissons  sous  un  même  titre 
les  dispositions  relatives  à  l'organisation  et  à  la 
discipline  du  service  ordinaire;  pois,  procédant 
de  même  pour  les  détachements  et  les  corps  dé- 
tachés, nous  obtenons  une  classification  métho- 
dique, nécessaire  surtout  pfonr  une  loi  d'ttne 
telle  étendue^ 

Ces  changements,  Messieurs,  ne  touchant  qu'à 
l'ordonnance  extérieure  de  la  loi,  j'arrive  &  ceux 
qui  modifient  ses  dispositions  essentielles  ;  mais 
sans  vous  fatiguer  d'amendements  de  détails, 

3ui  seront  plus  justement  expliqués  lors  de  la 
iscussion  des  articles  auxquels  ils  se  rappor- 
tent, j'aurai  l'honneui'  de  vous  exposer  seule- 
ment ceux  qui  méritent  par  leur  importance  une 
attention  particulière. 

TITRE  I*'. 
Dispositions  générales, 

^  Le  titre  l^^  définit  les  devoirs  de  la  gahle  na- 
tionale^  les  bases  et  le  mode,  de  son  organisation  ; 
il  fixe  ses  rapports  de  subordination  envers 
l'autorité  civile.  Tout  ici  est  d'une  extrême  im- 
portaocPi  la  commission  a  pesé  chaque  parole, 
et,  malgré  la  résolution  de  restreindre  le  nombre 
de  ses  amendements,  elle  s'est  crue  oblkée  à 
vous  en  proposer  plu8ieor:<.  La  garde  nationale 
est  instituée  pour  détendre  la  Charte  constitua 
tionneUe  et  les  droits  (fa  elle  a  consacrés.  Ce  texte 
de  Particle  l*»  garantit  implicitement  le^  droits 


sance.  filais  le  plus  cher  Intérêt  de  la  société  se 
recommai  de  à  une  sollicitUile  pariiculière.  Votre 
comùiission  propose  de  confier  explicitement  à 
la  gard*'  nutionale  la  défense  de  la  rçuauté  cons* 
titutionnelle,  et  quand  on  ne  voudrait  voir  dans 
cette  addition  qu'une  profession  de  principes, 
pourquoi  craiddrions-nous  de  pro^Jamer  des 
nrini  ipes  monarchiques,  quand  nous  avons  le 
bonheur  de  vivre  sous  une  monarchie  constitu- 
tionnelle? 

Une  seconde  lacune  aous  a  paru  plus  néces- 
saire encore  à  réparer.  Les  devoirs  de  la  garde 
nationale  sont  de  di^fendre  l'ordre,  la  liberté  et 
Tindépeiidance  du  la  patrie;  mais  en  outre  de 
ces  devoirs  positifs  exprimés  dans  l'article  1*', 
elle  a  des  devoirs  négatifs  également  sacrés. 
C'est  un  principe  universellement  admis  dans 
tous  les  pays  civilisés  que  la  furce  publique  ne 
doit  jamais  déhbérer }  lei  6onstitotioris  de  la  Ré- 
publigue  sont  sur  ce  point  aussi  explicites  que 
les  décrets  Impériaux  ;  un  ariicle  spécial  de  la 
loi  de  1791,  sur  Torganisation  de  la  garde  na- 
tionale porie  en  termes  formels  cette  prohibition 
qu'on  ne  retrouvait  pas  dans  la  présente  loi.  Nous 
la  rétablissons  dans  l'ariicle  1*'  dont  elle  formera 
le  seooud  paragraphe,  et  nous  aduptuna  pour  la 
rédaction  les  termes  mémos  ëe  da  loi  do  1791  ; 
parce  que,  cette  loi  ayant  été  suivie* presqM  par- 
tout en  France  pour  Torganisation  actuelle,  ses 
dispositions  sont  généralemeots  connues  et  po- 
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palaires,  et  qu'il  est  boa  d'avertir  le  public  que 
D0U8  ne  réclamoQS  rieu  de  nouveau. 

Kous  avoua  dit  que  le  projet  primitif  du  gou- 
verneinent  distinguait  la    garde  nationale   en 

farde  sédentaire  et  en  garde  mobile.  La  Chambre 
es  députés  ayant  supprimé  cette  distinction  et 
les  articles  qui  Télablissaient,  il  semble  utile, 
pour  rintelligence  dû  projet  de  loi,  d'y  insérer 
un  nouvel  article  qui  exprime  ses  divisions  prin- 
cipales. Nous  i*avoDs  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  3.  Le  service  de  la  garde  nationale  con- 
siste :  1®  en  service  ordinaire  dans  l'intérieur  de 
la  commune;  2""  en  service  de  détachements 
hors  du  territoire  de  la  commune;  3''  en  service 
de  corps  détachés  pour  seconder  l'armée  de 
ligne.  M 

Après  avoir  défiai  içs  devoirs  de  la  garde  na- 
tiouale,  les  divers  services  auxquels,  elle  ne  peut 
être  appelée,  nous  sommes  naturellement  con- 
duits à  recheccher  qut^l  doit  être  le  principe  de 
son  organisaiioo,  et  ici  nous  rencontrons  deux 

ystèmes  coutradictoiremeut  soutenus  à  la  Gham- 
ire  des  députés  avec  une  grande  chaleur,  et  qui 
divisent  encore,  aujourd'hui  beaucoup  de  bODS 
esprits  :  VorganUation  par  coinmunei  et  V organi- 
sation par  Gantons,   > 

Le  gouvernement  avait  d'abord  proposé  l'orga- 
nisation par  cantons.  C'était  au  chef-lieu  de 
canton  qu'on  établissait  le  registre  matricule, 
que  Taptitiide  des.  citoyens  au  service  était  jugée, 

gu'on  procédait  à  leur  classement  par  compagnies, 
'était  encore  au  chef-lieu  de  canton  que  tous  les 
gardes  nationaux  des  communes  se  réunissaient 
pour  nommer  leurs  officiers.  Ainsi  l'individualité 
de  la  commune  était  effacée,  Tinfluence  du  chef- 
lieu  devenait  presque  exclusive,  et  l'autorité  mu- 
nicipale s'afiTaiblissait  dans  le  plus  grand  nombre 
des  communes  rurales  du  royaume. 

Ces  objeciions  ont  été  présentées  avec  force  à 
la  Chambre  de»  députés,  et  en  outre  de  ces  in- 
convénients pratiques,  l'organisation  de  la  garde 
nationale  par  cantens  a  été  attaquée  comme  con- 
traire à  tous  les  principes  d'une  bonne  théorie. 
En  effet,  si  la  garde  nationale  de  France  n'est 
autre  chose  que  la  réunion  de  tous  les  citoyens 
français  armés,  cette  société  armée  doit  avoir  le 
mécne  élément  que  la  société  civile.  Or,  on  ne 
conteste  pas  que  Vunité  politique  ne  soit  la  corn- 
piune  ;  donc  pour  rester  dans  la  réalité  des  chost* s 
Tunité  de  la  garde  nationale  ddt  être  la  compa- 
gnie ou  fraction  de  compagnie  communale.  A  la 
vérité,  plusieurs  compagnies  communales  peu- 
vent former  un  bataillon  cantonal,  de  môme  que 
plusieurs  communes  féunies  forment  le  canton  ; 
mais  si  Tunité  du  canton  est  une  fiction  de  la  loi 

2ui  ne  saurait  détruire  la  réalité  de  Texisteuce 
es  communes,  de  même,  quand  il  convient  de 
former  des  bataillons  cantonaux,  ce  ne  peut  être 
aux  dépens  de  l'existence,  etde  l'individualité  des 
compagnies  communales. 

Ces  raisons  n'ont  point  été  méconnues  par  la 
Chambre  des  députés,  et  bientôt  on  est  tombé 
d'accord  que,  dans  tous  les  cas,  le  registre  ma- 
tricule s'établirait  par  commune;  que  l'aptitude 
des  citoyens  serait  jngée  par  leurs  magistrats 
municipaux,  que  ces  mômes  magistrats  forme- 
raient les  compagnies  et  présideraient  à  rélection 
des  officiers.  Dès  lors»  la  question  de  principe 
était  décidée,  l'organisation  avait  lieu  par  com- 
mune et  n'po  subsistait  pas  moins,  si,  par  la  rén- 
nion  des  gardes  de  plusieurs  cornoonines,  oa  të-* 
naît  ensuite  ài  htaaH  wa  bataiàloBidB  canten. 

Mais,  convenait-il  d'opérer  de  telles  réunions 
et  de  former  ainsi  des  masses  nombreuses  de 


population  armée,  ou  fallait-il  de  préférence  lais- 
ser dans  chaque  commune  une  fraction  débile  et 
isolée  de  la  ^arde  nationale?  A  juger  les  choses 
sans  prévention,  il  semble  difficile  de  mécon- 
naître que  chacun  de  ces  systèmes  porte  avec  lui 
des  avantages  et  des  inconvénients  réels.  Sous  le 
rapport  militaire,  la  formation  par  cantons  est 
assurément  préférable  :  les  ear4es  nationaux 
réunis  en  grand  nombre  prenqront  plus  de  con- 
fiance en  leurs  forces  ;  l'émulation  des  compagnies 
tournera  au  profit  de  l'instruction^  et  dans  le  cas 
d'une  invasion  menaçante  de  la  part  de  Tétran- 
ger  ou  d'une  attaque  impie  contre  la  liberté,  les 
éléments  d'une  puissante  résistance  se  trouveront 
mieu^  préparas. 

Ces  concessions  doivent,  être  faites  aux  parti- 
sans du  système  cantonal;  mais  il  faut  recon- 
naître aussi  que  l'état  paisible  et  nnrmal  de  la 
société  profite  peu  de  tant  d'exaltation  guerrière. 
Les  arts  de  la  paix  s'éloignent  quelquefois  au 
bruit  des  armes,  et  telle  population  industrieuse 
qui  s'élancerait  au  èombat  pleine  de  zèle  pour 
repousser  l'ennemi  trouverait  bientôt  intolérable 
d'être  arrachée  de  ses  ateliers  pour  aller  parader, 
à  plusieurs  lieues  de  ses  foyers,  au  gré  d'un 
commandant  désœuvré,  et  jaloux  d'acquérir  à 
bon  marché  un  renom  militaire. 

D'ailleurs,  et  c'est  ici  l'argument  principal,  la 
garde  nationale  doit  être  maintenue,  à  l'égard  du 
magistrat  civil,  dans  un  état  de  subordmation; 
et  quoi  de  plus  contraire  à  cette  subordination, 
que  de  donner  au  capitaine  de  la  commune  un 
chef  militaire  étranger  à  cette  commune  ?  Qu'ar- 
rivera-t-il  si  l'officier  inférieur  reçoit  à  la  fois  une 
réquisition  de  son  maire  et  un  .  ordre  direct  de 
son  chef  7  ]^'est-il  pas  à  craindre  que  l'esprit  de 
corps  ne  forme  quelquefois,  entre  le  commandant 
du  bataillon  cantonal  et  les  capitaines  des  com- 
munes, une  alliance  forpaidable  pour  le  pouvoir 
modeste  et  désarmé  d'un  conseil  mucticipal? 
Préoccupés  de  cette  idée,  que  l'avenir  de  la  li- 
berté en  France  est  intéressée  à  favoriser  le  dé- 
veloppement de  l'esprit  uiUnicipal,  et  à  fortifier 
l'influence  de  ces  magistrature'^  inoffensives,  nous 
vous  proposons,  Messieurs,  que  les  conseils  mu- 
nicipaux soient  entendus  ayant  qu'il  soit  procédé 
à  la  formation  cantonale,  et  nous  amendons  en 
ces  termes  l'article  3  du  projet  de  loi  ; 

«  Les  gardes  nationales  seront  organisées  par 
commune;  les  compagnies  communales  dHin 
canton  seront  formées  en  bataillons  cantonaux 
lorsque  la  demande  en  aura  été  faite  par  les 
conseils  municipaux  du  canton,  et  qu'une  or- 
donnance du  roi  l'aura  permis.  » 

Cette  demande  des  conseils  municipaux,  et  la 
nécessité  de  l'ordonnance  royale  nous  ont  sem- 
blé réunir  toutes  les  garanties  désirables.  Les 
convenances  de  locahté  seront  amsi  appréciées 
par  leurs  juges  naturels,  et  après  s'être  éclairé 
de  leurs  avid,  le  roi- prononcera  comme  arbitre 
des  nécessités  publiques.  Des  raisons  bien  puis* 
santés  sans  doute  seraient  nécessaires  pour  le 
déterminer  au  refus  quand  les  conseils  auront 
provoqué  la  mesure,  et  s'ils  s'y  étaient  opposés, 
il  est  probable  que  la  réunion  exécutée  contrai- 
rement à  leurs  vœux  ne  produirait  pas  un  bon 
résultat. 

La  puissance  laissée  au  roi  pour  permettre 
ou  pour  interdire  la  réunion  des  gardes  natio- 
nales par  cantons,  lui  était  plus  nécessaire  encore 
dans  les  cas  où  l'existence  même  des  gardes 
communales  deviendrait  un  danger..  Non  seule- 
ment le  roi  pourra  les  dissoudre  alors  pour  une 
année  dans  certaines  localités,   mais,  en  cas 
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d'urgence,  la  Chambre  de^  députés  a  voulu  que 
le  préfet  pût  aussi  les  suspendre  pendant  deux 
mois;  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  cette  sol- 
licitude éclairée.  Les  articles  suivants,  iospiré-^ 
Îiar  la  même  prudence,  règlent  les  rapports  de 
a  garde  nationale  avec  i'uutorité  civile,  et  la 
maintiennent  dans  cet  état  de  subordination 
dont  il  importe  que  jamais  elle  ne  puisse  s'écar- 
ter. Quelques  dispositions  sur  les  revues  et  les 
exercices  nous  ont  paru  plus  convenablement 
placées  dans  le  chapitre  relatif  aux  détails  du 
service  ordinaire,  et  nous  les  y  avons  renvoyées; 
mais  nous  avons  maintenu  dans  le  premier, 
comme  disposition  fondamentale,  le  défense  de 
distribuer  des  cartouches  aux  citoyens  armés,  si 
ce  n'est  en  cas  de  réquisition' précise.  La  modé- 
ration et  la  patience  doivent  être  le  caractère 
de  la  milice  citoyenne;  on  ne  saurait  lui  rap- 
peler trop  souvent  que,  si  son  devoir  est  de  main- 
tenir Porare,  sa  gloire  e^t  de  le  maintenir  sans 
recourir  aux  moyens  extrêmes. 

TITRE  U. 

Obligation  du  terviee  personnel.  Imeription  au 

regiitre  matricule. 

Le  titre  second  se  compose,  comme  le  pre- 
mier, de  dispositions  générales,  et  présente  des 
moyens  également  applicables  aux  trois  natures 
de  service  que  nous  avons  distinguées.  11  appelle 
tous  les  Français  à  Tun  de  ces  services,  saur  des 
incompatibilités  suffisamment  justifiées  par  leur 
énoncé.  Les  magistrats  ayant  droit  de  requérir 
la  force  publique,  les  ministres  des  cultes,  le-' 
militaires  en  4Ctivité  de  service  se  classent  natu- 
rellement dans  cette  catégorie.  Quelques  exce  - 
tiens  viennent  ensuite,  pour  des  employés  subal- 
ternes que  la  garde  nationale  verrait  avec  défa- 
veur dans  ses  rangs.  Enfin,  des  exclusions  si>nt 
prononcées  contre  des  hommes  flétris,  indignes 
de  s*y  présenter. 

Tous  les  Français  appelés  au  service  seront  ins- 
crits sur  des  listes  de  recensement  dressées  pur 
les  maires;  ces  Ustee  revisées  par  des  consellrt 
deviendront  le  regjistre  matricule  qui,  chaque 
année,  au  mois  de  janvier,  subira  une  revision 
nouvelle,  dont  l'exactitude  est  garantie  par  des 
formes  réglées  au  projet  de  loi,  avec  des  détails 
peut-être  minutieux. 

Voire  commission  ne  vous  proposera  qu'un 
amendement  dt*  quelque  importance  sur  tous  les 
articles  du  titre  II;  il  s'applique  à  lacomposiiiun 
des  conseils  de  recensement.  Dans  les  communes 
rurales  et  dans  les  villes  qui  ne  fournissent  pas 
plus  d*an  bataillon,  le  projet  de  loi  propose  de 
confier  li  revision  des  listes  au  conseil  munici- 
pal, et  les  citoyens  ne  peuvent,  ce  nous  semble, 
obtenir  une  meilleure  garantie;  cependant,  pour 
les  villes  qui  fournissent  une  légion,  on  veut 
composer  le  conseil  de  8  meniores  pris  en 
dehors  de  la  municipalité;  mais,  la  revision  des 
listes  précédant  la  formation  des  cadre8,on  igno- 
rera encore,  au  moment  de  cette  re vi>ion,  s'il 
doit  eiister  dans  une  ville  une  légion  ou  un 
bataillon.  Pourquoi  d'ailleurs,  quand  le  travail 
devient  plus  dirficiie,  diminuerait-on  le  nombre 
et  l'importance  df  ceux  qui  doivent  y  concourir? 
Le  conseil  municipal  d*unti  ville*  petite  ou  grande, 
sera  toujours  une  autorité  plus  imposante  que 
celle  d'un  conseil  de  recensement,  com|)osé  de 
8  gardes  nationaux.  U  noos  parait  donc  pré- 
fératile  que,  dans  tons  les  cas,  le  oonseiljnoni- 


cii'iil  foit  le  fond  du  conseil  de  recensement,  l'au- 
torisant  au  besoin  à  se  faire  assister  par  des 
citoyens  de  son  choix,  avec  lesquels  il  fera  telle 
répartition  du  travail  qu'il  jugera  convenable; 
c'est  toujours  avec  confiance  que  nous  invoquons 
le  zèle  et  riotelligence  de  l'autorité,  gardienne  et 
protectrice  des  intérêts  locaux. 

TITRB  m. 
De  la  garde  nationale  &n  service  ordinaire. 

Après  avoir  formé  les  registres  matricules,  le 
conseil  de  recrutement,  procédant  à  un  nouvel 
examen,  fait  un  partage  de  tous  les  citoyens  ins- 
crits. Il  porte  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire 
Ceux  quil  juge  en  état  de  subvenir  aux  charges 
habituelles  que  le  service  imposa*;  il  maintient 
les  autres  sur  le  contrôle  de  résepve  pour  être 
appelés  seulement  dans  les  cas  extraordinaires. 
La  nécessité  de  cette  distinction  admise  (et  elle 


prudence 

l'autorité  municipale,  saosla  gêner  par  une  pres- 
cription légale.  Cependant  la  Chambre  des  dé* 
pûtes  a  cru  devoir  indiquer  spécialement  au 
choix  du  conseil  de  recensement  tous  les  Fran- 
çaisimposésà  lacontribution  personnelle  et  leurs 
enfants;  à  la  vériié,  une  large  exception  a  été 
faite  en  faveur  des  braves  citoyens  qui,  depuis  le 
31  août  dernier^  ont  donné  tant  de  preuves  de 
zèle  et  de  patriotisme  :  tout  sentiment  de  mé- 
fiance à  leur  égard  eût  été  aussi  injuste  qu'of- 
fensant. 

Les  réclamations  auxquelles  pourra  donner 
lieu  la  formation  des  deux  contrôles  seront 
soumises  à  la  revision  d'un  jury,  dont  la  com- 
position a  donné  lieu  à  de  longues  discussions. 
Plusieurs  d'entre  nous  pensaient  qu'il  était  im- 
possible de  fournir  aux  intéressés  de  meilleures 
Î^arauties  que  celles  qu'ils  avaient  trouvées  dans 
e  conseil  de  recensement;  la  majorité  de  la  com- 
mission n^a  pas  cru  cependant  qu'on  pût  suppri- 
mer le  jury  de  revision,  mais  elle  est  tombée 
d'accord  que  le  mode  proposé  pour  sa  formation 
serait  inexécutable  dans  beaucoup  de  locdlités. 

Comment  concevoir  en  effet.  Messieurs,  la 
réunion,  dans  une  commune  rurale,  de  tous  les 
l^ardes  nationaux  appelés  à  cboisir  entre  eux 
(jusqu'à  concurrence  du  dixièmede  leur  nombre) 
des  candidats  pour  le  jury,  avec  l'obligation  de 
les  choisir  parmi  des  hommes  de  35  ans 
sachant  lire  et  écrire  f  U  est  triste  de  l'avouer, 
mais  dans  beaucoup  de  communes  rurales  l'em- 
barras de  ce  choix  serait  extrême.  Quelle  confti- 
sion  d'ailleurs  dans  on  scrutin  de  liste  chargé  de 
20  noms  1  Quelle  embarras  pour  le  dépooulerl 
Quel  moyen  de  constater  la  régularité  de  l'opéra- 
tion? Craignons  de  parodier  des  formes  d'élection 
3ui,  pour  rester  entourées  du  respect  public,  ne 
oivent  être  pratiquées  qu'avec  dignité.  U  nous 
a  semblé  plus  à  propos  de  tirer  au  sort  les  Jurés 
de  revision  parmi  les  officiers  et  sous-ofncicrs 
des  gardes  nationales  du  canton;  c'est  en  ce  sens 
que  nous  avons  amendé  l'article  17  du  projet,  de- 
venu l'article  15  de  la  commission. 

Les  citoyens  inscrits  sur  le  contrôle  ordinaire 
pourront  cependant  se  trouver  empêchés,  les 
uns  en  raison  de  leurs  fonctions,  les  autres  en 
raison  de  leur  ftge  ou  de  leur  santé,  quelqueis- 
uns  seront  absents  pour  leurs  affaires.  Par  qui 
leur  sera-t-il  permis  de  se  faire  remplacer?  Dans 
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quelB  cas  leurs  excuses  seront-elles  admises 
comme  valables? 

Il  est  difficile  de  résoudre  a  priori  de  telles 
qaestioDSv  Les  véritables  juges  des  remplace- 
meata  et  des  dispenses  temporaires  ou  défini- 
tives sont  les  magistrats  municipaux.  Le  projet 
de  loi  le  reconDalt  et  leur  renvoie  le  jugement 
do  ces  sortes  d'affaires,  mais  après  avoir  essayé 
une  nomenclature  exceptionnelle,  et  nécessaire- 
ment très  incomplète,  a  laquelle  nous  proposons 
d'ajouter  les  postillons  de  poste.  Ils  ont  bien  au- 
tant de  droit  a  cette  faveur  que  les  facteurs  de 
la  poste  aux  lettres,  auprès  de  qui  nous  les  pla- 

Sons.  A  la  vérité,  d'autres  auraient  à  présenter 
es  réclamations  non  moins  légitimes.  Tel  est 
l'inconvénient  d'étendre  outre  mesure  les  pré- 
visions de  la  loi,  qu*on  ne  sait  plus  où  les  ar- 
rêter. 

Les  contrôles  sont  dressés,  on  a  prononcé  sur 
les  demandes  de  dispenses  et  d'exemptions.  Pour 


par  votre  commission,  devient  une  section  du 
titre  111,  sous  lequel  nous  réunissons  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  garde  nationale  en  service  ordi- 
naire. Ce  même  désir  d'arriver  à  une  classiOca- 
tion  plus  méthodique  nous  a  conduits  à  déplacer 
plusieurs  des  dispositions  comprises  dans  le  cha- 
pitre. Ayant  à  déterminer  la  formation  des  sub- 
divisions de  compagnie,  des  compagnies,  des 
bataillons  et  des  légions,  nous  classerons  dans 
des  articles  successiis  tout  ce  qui  est  relatif  à 
ces  différents  corps.  Fixant  d'après  les  cadres 
d'une  subdivision  de  compagnie,  eu  égard  au 
nombre  des  gardes  nationaux  dont  elle  se  com- 
pose, nous  épuisons  ensuite  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  compagnies,  puis  aux  bataillons,  et  enfin  aux 
légions. 

Les  dispositions  minutieuses  introduites  dans 
le  projet  ont  partout  été  respectées,  bien  que 
nous  ne  puissions  comprendre  la  convenance 
d'imposer  législativement  à  la  garde  nationale 
d'une  commune  l'obligation  d'avoir  un  ou  deux 
tambours,  de  lixer  invariablement  le  nombre  de 
compagnies  dont  elle  formera  ses  bataillons,  le 
nombre  des  hommes  dont  elle  formera  ses  com- 
pagnies. Une  ordonnance  du  roi  n'eût-eile  pas 
suffi  pour  régler  ces  dé'.ails?  Ne  pouvait-on  pas 
aussi  s'en  remettre  aux  autorités  municipales  du 
soin  de  reconnaître  les  cas  où  les  besoins  et  les 
ressources  de  leurs  communes  fourniraient  les 
moyens  et  indiaueraient  l'utilité  d*organiser  des 
compagnies  et  de  sapeurs-pompiers  et  d'ouvriers 
de  la  marine?  Les  auteurs  de  ces  amendements 
à  la  Chambre  des  députés  se  sont  laissés  séduire 
par  la  pensée  d'organiser  toute  la  garde  natio- 
nale sur  un  plan  régulier,  et  de  ne  rien  aban- 
donner à  l'arbitraire.  Peut-être  ont-ils  trop  oublié 
que  l'ordre  et  la  symétrie  ne  sont  pas  toujours 
même  chose,  et  que  l'intervention  d'une  loi  mi- 
nutieuse qui  brise  des  convenances  locales  est 
une  sorte  de  tj^rannie. 

Par  les  motifs  exposés  en  commençant,  nous 
signalons  le  mal  sans  appliquer  le  remède.  Les 
seuls  amendements  de  quelque  importance  pro- 
posés par  nous  à  ce  chapitre  portent  sur  les 
articles  45  et  48.  Le  premier  prescrit  la  nomina- 
tion d'un  chef  de  bataillon  dans  toutes  les  villes 
qui  fournissent  plus  de  500  gardes  nationales  ; 
lu  néces<«ité  d'un  officier  supérieur  en  pareil  cas 
est  évidente.  Le  second  laisse  au  roi  la  faculté 
de  nommer  un  chef  de  légion  dans  tous  les  can- 
tons qui  fournissent  plusieurs  légions.  Celte  fa- 

T.  LXVII. 


culte  était  limitée  au  département  de  la  Seine,  et 
nous  n'avons  pas  aperçu  de  motifs  sufiisants 
pour  cette  restriction. 

Le  chapitre  suivant  traite  de  la  nomination 
aux  grades.  Les  capitaines  et  les  officiers  infé- 
rieurs, de  même  que  les  sous -officiers,  sont 
choisis  par  leurs  compagnies.  Les  chefs  de  batail- 
lon le  sont  par  les  oificierB  des  bataillons  aux- 
quels s'adjoignent,  en  nombre  égal,  de»  sous- 
ofticiers  et  des  soldats.  Enfin  la  nomination  deè 
colonels  et  lieutenants-colonels  est  attribuée  par 
le  projet  au  roi,  avec  cette  restriction  qu'il  devra 
les  choisir  parmi  les  chefs  de  bataillon  et  les 
capitaines  de  la  légion. 

Oii  objecte  que  souvent ,  et  notamment  dans 
les  grandes  villes,  la  position  sociale  de  ces  offi- 
ciers ne  leur  permettait  pas  de  subvenir  aux  frais, 
ou  de  suffire  au  travail  que  nécessite  le  com- 
mandement d'une  légion.  De  plus,  tel  candidat, 
que  la  confiance  de  ses  concitoyens  appellerait 
a  ce  poste  supérieur,  ne  deviendrait  apte  à  rece- 
voir le  choix  du  roi  que  s'il  avait  été  placé  à  la 
tête  d'un  bataillon  ou  d'une  compagnie.  Les  élec- 
teurs peuvent  avoir  d'autres  vues  pour  ce  poste 
subordonné,  et  s'arrangeraient  difficilement  pour 
une  nomination  éventuelle.  Pourquoi  ne  pas  leur 
demander  d'abord  et  directement  leur  avis  ? 

Faire  concourir  à  cette  candidature  les  gardes 
nationaux  de  tous  les  bataillons  n'ayant  pas  sem> 
blé  possible,  il  ne  restait  que  l'alternative  de 
fractionner  la  légion  en  faisant  voter  par  compa- 
gnie, ou  de  demander  le  candidat  aux  votes  des 
officiers  réunis.  Ce  dernier  mode  a  été  écarté 
comme  peu  populaire,  en  ce  qu'il  ne  tenait  compte 
des  simples  gardes  nationaux.  Lu  présentation 
par  cofnpagnies  a  cet  autre  inconvénit-nt  que 
les  candidats  élus  dans  chacune  des  compagnies 
ne  représentent  qu'une  bien  faible  partie  des 
suffrages  de  la  légion.  Nous  avons  cependant 
adopté  ce  dernier  mode,  en  conservant  la  candi- 
dature déjà  établie.  Le  choix  du  roi,  pour  le  chef 
de  légion  et  le  lieutenant-colonel,  pourra  ainsi  se 
fixer  entre  les  chefs  de  bataillon  et  les  ca  itaines, 
plus,  entre  les  candidats  spéciaux  qui  auront  été 
présentés  par  chacune  des  compagnies. 

Arrêtons-nous  un  moment  ici,  Messi'  urs  :  ncus 
touchons  à  une  des  grandes  difficultés  de  notre 
tâche.  Cette  nomination  des  officiers  par  la  garde 
nationale  est  une  grande  innovation,  une  épreuve, 
il  faut  l'avouer,  que  beaucoup  de  boas  esprits 
trouveront  hasardée.  Comprise  d'une  manière 
absolue,  elle  serait  en  effet  contraire  aux  princi- 
pes monarchiques  et  au  texte  de  la  Charte,  qui 
porte,  articles  12  et  \d  :  Au  roi  seul  appartient 
la  puissance  executive,,.  Il  nomme  à  tous  les  em^ 
plots  (V administration  publique .  Remarquons 
encore  que  l'article  de  la  Charte  d«  1830  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  d'exécuter  a  promis  seulement 
aux  gardes  nationaux  l'intervention  dans  le  choix 
de  leurs  officiers,  et  non  la  nomination  péremi> 
toire  sans  recours  à  l'autorité  royale,  pour  les 
cas  où  une  destitution  deviendrait  nécessaire. 
S'il  fallait  interpréter  dans  ce  dernior  sens  la 
Charte  de  1830,  que  deviendrait  la  responsabilité 
des  ministres  et  celle  de  la  magistrature  muni- 
cipale ?  Dans  chaque  commune  de  France,  on 
placerait  en  présence  du  maire  un  commandant 
nominalement  dans  sa  dépendance,  mai?  qui 
pourrait,  par  le  fait,  braver  impunément  toutes 
163  autorités  administratives.  Le  recours  aux 
tribunaux  serait  un  remède  bien  insuffisant,  car 
la  privation  du  grade  et  de  l'emploi  par  jugement 
ne  peut  être  prononcée  que  pour  des  délits 
caractérisés  ;  orj  il  s'agit  moins  ici  de  punir  des 
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délits  que  de  pounroir  à  des  incompatibilités 

gossibles  entre  des  hommes  honorables  et  même 
ien  iatentionnés. 

Personne  no  suppose  assurément  que,  pour  se 
débarrasser  d*UQ  maire  ou  d'un  préfet  maiba- 
bile,  le  ministre  de  riolérieur  paisse  être  réduit 
à  lui  faire  un  procès.  Voudrait-on  qu'il  ne  lui 
restôt  d'autre  ressource  contre  un  chef  de  la 
garde  nationale  en  hostilité  déclarée  contre  les 
magistrats  de  son  département,  ou  qui  condui- 
rait avec  plus  ou  moins  d'adresse  une  opposition 
habituelle  contre  le  gouvernement  du  roi  ?  il  est 
impossible  d'exagérer  les  conséquences  possibles 
it  même  probables  d'un  tel  ordre  de  choses.  La 
libert(^  serait  compromise  plus  encore  que  le 
pouvoir  royal,  car  la  magistrature  municipale, 
Principale  garantie  des  droits  du  citoyen  dans 
les  communes  rurales  serait  avilie  la  première, 
et  s'il  restait  un  moyen  pour  la  déreudre,  on  ne 
pourrait  le  trouver  que  dans  la  dissolution  de  la 
garde  nationale  tout  entière  ;  contradiction  bi- 
zarre du  projet  de  loi  dont  l'article  5  permet 
l'usage  de  ce  remède  héroïque  contre  des  popu- 
lations entières,  et  qui  ne  permettrait  pas  une 
ilesttlulion  individuelle  dans  des  cas  que  le 
cours  naturel  des  affaires  ne  peut  manquer  de 
ramener  fréquemment. 

Vous  éviteriez  cette  inconségnence ,  Mes- 
sieurs, si  vous  adoptez  rarticle  ol  proposé  par 
votre  commission.  Vous  remarquerez  de  combien 
'le  |)récautions  nous  l'avons  entouré  pour  obtenir 
raséurance  que  la  privation  de  l'emploi  ne  ferait 
jamais  prononcée  au*aprèsun  mûr  examen.  Nous 
avons  senti  que  rélectioa  commandait  de  grands 
égards  ;  mais  nous  n'avons  pas  admis  qu'elle  pût 
conférer  une  indépendance  qui  infirmerait  tous 
les  pouvoirs  de  la  société,  et  qui  placerait  le 
commandant  d'une  force  armée  au-dessus  de 
toute  magistrature  civile. 

Le  chapitre  de  ruoiforme,  des  armes  el  de  la 

Sréséaoce  n*a  donné  lieu  qu'à  des  critiques  de 
étall.  Le  suivant  a  pour  titre  :  Ordre  du  service 
ordinaire^  et  se  trouvait  bizarrement  jeté  dans  le 
troisième  projet  de  loi  qui  traite  de  la  discipline. 
Nous  Tavons  placé  ici  avec  plus  de  convenance, 
et  aux  trois  articles  dont  il  se  composait,  nous 
en  joignons  trois  autres  ayant  un  objet  analogue, 
el  que  nous  extrayons  du  titre  1^'.  Dans  les  corn- 
mu  t  es,  le  règlement  de  service  sera  arrêté  par 
le  maire.  Une  disposition  spéciale,  pour  les  places 
de  guerre,  pourvoit  à  ce  que  la  garde  nationale 
ne  puisse  prendre  les  armes  sans  que  le  com- 
mandant de  place  ait  été  prévenu.  Quand  des 
bataillons  cantonaux  seront  formés,  c'est  an 
sous-préfet  qu'il  appartiendra  d'arrêter  le  rè* 
glament  [tour  les  revues  et  exercices.  Le  projet 
ae  loi  voulait  que  lo  préfet  fixât  à  l'avance  le 
nombre  de  jours  dans  l'année  qui  y  seraient 
consacrées.  Nous  n'avons  point  aperçu  de  mo» 
tifs  pour  cette  mesure  minutieuse  :  il  nous  a 
semblé  plus  utile  d'appeler  MM.  les  maires  des 
communes  h  donner  leur  avis  sur  le  règlement. 
C'est  toujours  à  Tautorité  municipale  que  nous 
aimons  à  recourir  :  aussi  applaudissons-nous  au 
projet  de  loi  qui  lui  a  soumis  radmioistration  et 
la  comptabilité  de  la  garde  nationale.  La  gar^ia 
uationaJe,  pour  son  administration  et  sa  compta- 
bilité, reste  natarellement  soumise  à  l'autorité 
municipale.  Ses  dépenses  sont  votées,  réglées, 
surveillées,  comme  toutes  les  autres  dépenses  de 
sa  commune  :  elles  seront  peu  coosidérables  là 
où  il  n'existera  que  des  compagnies  réunies  en 
bataillon.  En  ce  cas,  la  présence  d'un  couse  1 
d'administration  n'a  pas  paru  nécessaire.  Le  ca- 


pitaine de  la  compagnie  ou  le  plus  ancien  de» 
capitaines  présentera  directement  son  budget  au 
conseil  municipal.  Les  frais  peuvent  devenir 

I)lus  coûteux  dans  les  communes  organisées  eo 
égions  ou  en  bataillons.  S'ils  ^ont  calculés  avec 
économie,  on  ne  peut  cependant  pas  supposer 
que  le  conseil  fasse  difficulté  d'y  pourvoir;  c'est 
à  la  loi  municipale  qu'il  appartiendra  de  flxer  les 
moyens  d'obliger,  en  cas  de  refu^*,  les  com- 
munes à  satisfaire  aux  dépenses  indispensables  : 
celles  de  luxe  ou  de  fantaisie  doivent  toujours 
rester  facultatives. 

Quelque  embarras  s'est  rencontré  pour  les  ba- 
taillons composés  de  plusieurs  communes,  quand 
il  existe  des  dépenses  d'état-major.  C'est  alors  le 
sons-préfet  qui  devra  régler  d'oTQce  les  budgets, 
et  déterminer  la  part  aftérente  à  chacun  dans  la 
charge  commune.  On  aperçoit,  dans  cette  circons- 
tance, un  motif  de  plus  pour  prendre  l'avis  des 
conseils  municipaux,  ainsi  que  nous  l'avons  pro- 

Î»osé  avant  de  former  les  bataillons  cantonaux  ; 
es  dépenses  causées  par  cette  formation  ne  pour- 
ront  motiver  aucune  plainte  quand  elles  auront 
été  provoquées.  Des  conseils  d'administration 
existeront  dans  chaque  légion  et  bataillon:  ils  se- 
ront nommés  par  le  préfet,  sur  une  liste  de  can- 
didats présentés  parle  chef  de  corps.  Toutes  ces 
dispositions  sont  celles  du  projet,  nous  n'avons 
fait  à  sa  rédaction  que  de  légers  changements  né- 
cessaires pour  réparer  quelques  inadvertances 
évidentes. 

Diicipline  de  la  garde  nationale  en  service 

ordinaire. 

Les  dispositions  dont  je  viens  de  vous  présenter 
l'analyse  complètent  l'organisation  de  la  garde 
nationale  pour  le  service  ordinaire.  Je  dois  main- 
tenant appeler  votre  attention.  Messieurs,  sur  la 
sanction  pénale  à  donner  aux  devoirs  dont  cette 
loi  a  pour  objet  de  proclamer  le  principe  et  de 
régulariser  la  pratique.  Aucune  partie  de  notre 
tâche  ne  présentait  des  questions  plus  difficiles 
et  plus  ingrates;  peut-être  n'a-t-il  pas  été  au 
pouvoir  de  votre  commission  de  les  résoudre 
d'une  manière  complètement  satisfaisante  ;  quoi 
qu'il  en  soit,  son  rapporteur  a  pour  mission  de 
vous  les  exposer  toutes  avec  sincérité. 

Les  devoirs  du  simple  garde  national,  Messieurs, 
sont  les  devoirs  du  citoyen.  Ils  ne  supposent  pas 
une  aptitude  spéciale.  Celui  qui  les  remplit  le 
mieux  est  celui  qui  aime  le  mieux  son  prince, 
son  pays,  et  les  icistiiutions  qui  le  régissent.  Le 
patriotisme  est  donc  la  vie  de  l'institution;  elle 
ne  peut  s'appuyer  que  sur  des  vertus  civiques  : 
elle  périrait  sic>s  vertus  venaient  à  s'éteinire, 
et  ces  vertus  ne  sont  pas  inspirées  par  la  crainte 
des  châtiments.  Une  confiance  exagérée  dans  les 
sentiments  d*honneur  et  de  dévouement  de  tous 
les  individus  qui  composent  une  population 
nombreuse  serait  cependant  une  utopie  contre- 
dite par  l'expérience  de  tous  le^  jours.  Bn  fait, 
après  les  premiers  momen's  d'effervescence,  le 
sèle  de  quelques-uns  se  ralentit,  les  contraven- 
tions se  multiplient^  et  le  fardeau  du  servicet  ré- 
parti entre  un  petit  nombre  d'hommes,  devient 
pour  eux  un  poids  accablant.  Est-Il  juste  d'ac- 
corder alors  une  prime  à  l'égoTsme  ?  et  n'a-t-on 
pas  le  droit  de  punir  une  indifférence  dont  l'effet 
est  dommaffeable  et  l'exemple  contagieux  t  Rien 
de  plus  légitime  sans  doute,  mais  peut-être  peut- 
00  tirer  encore  une  autre  conclusion  des  pré- 
misses de  l'argument. 
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Si,  dans  la  garde  nationale,  le  zèle  et  le  courage 
se  sont  toujours  rencontrés  au  niveau  des  dan- 

§ers  et  des  nobles  fatigues;  si  la  laséitude  et  le 
égoût  apparaissent  seulement  quand  ces  dangers 
sont  -dissipés,  concluons-en,  Messieurs,  qu'on 
peut  demander  beaucoup  à  la  garde  nationale 
dans  lt!B  temps  de  crise,  et  qu*ii  faut  lui  deman- 
der fort  peu  dans  un  ordre  de  choses  oaisibie  et 
régulier.  Ayons  donc  recours  aux  châtiments, 
s'il  le  faut,  pour  triompher  de  certaines  résistan- 
ces exceptionnelles  ;  mais  à  l'instant  où  leur  usage 
devient  fréquent,  tenons  pour  certains  que  leur 
•effet  est  manqué;  ils  aggravent  alors  le  mal  au 
lieu  de  le  guérir.  C'est  dans  la  diminution  du 
service  qu'il  faut  chercher  le  remède  et  non  pas 
dans  la  pénalité  que  nous  allons  vous  proposer. 
Le  chapitre  de  la  discipline  formait  la  loi  tout 
entière  portée  à  la  Chambre  des  députés  le  29  no- 
veinbre  dernier,  il  se  divise  en  trois  sections  :  les 

Seines,  les  conseils  de  discipline,  la  procédure, 
ueiques  peines  légères  sont  laissées  à  la  discré- 
tion aes  chefs.  Ils  ordonneront  une  faction,  une 
garde  hors  de  tour,  e(  au  besoin  la  détention, 
pendant  quelques  heures,  dans  la  prison  du 
poste.  Les  peines  plus  sérieuses,  prononcées  par 
les  conseils  de  discipline,  sont  :  les  arrêts,  la  ré- 

Srimande,  la  privation  du  grade  et  la  prison, 
ous  avons  conservé  la  première  de  ces  peines, 
bien  que  d'une  exécution  difficile,  parce  qu'elle 
nous  a  paru,  ainsi  que  les  deux  suivantes,  ana- 
logue à  Tesprit  de  la  garde  nationale.  Toutes 
trois  parlent  à  l'honneur  et  punissent  sans  irri- 
ter. La  prison,  au  contraire,  est  une  ressource 
extrême  à  laquelle  il  nous  a  coûté  de  recourir. 
Le  maximum  était  de  5  jours  dans  le  projet  de 
loi,  nous  Tavons  réduit  à  3;  mais  ce  léger 
adoucissement  est  plus  que  comiiensé  par  l'ag- 
gravation des  peines  qu'après  plusieurs  récidives 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  est  appelé  à 
prononcer  pour  les  fautes  de  discipline.  Le  maxi- 
mum de  la  prison  est,  en  ce  cas>  de  20  jours.  Le 
tribunal  peut  y  ajouter  50  francs  d'amende,  la 
condamnation  aux  frais,  et,  ce  qui  est  bien  plus 
sévère,  la  privation  du  droit  d'élection,  d'éligi- 
bilité et  de  port  d'armes  pendant  deux  ans. 

Ces  nouvelles  rigueurs  ont  été  combattues 
comme  excessives  dans  le  sein  de  la  commission. 
On  a  objecté  que,  les  droits  politiques  n'étant  pas 
conférés  au  citoyen  dans  son  intérêt  personnel, 
il  ne  pouvait  en  être  privé  par  forme  de  punition, 


en  fait,  au  refus  même  obstiné  du  service  de  la 
garde  nationale.  La  majorité  a  persisté  à  croire 
qu'il  y  avait  analogie  entre  la  privation  des 
arcits  civiques,  et  le  mépris  des  obligations  im- 
posées par  la  loi.  On  a  soutenu  que  le  service 
était  une  dette  d'honneur,  et  que  le  réfractaire 
devenait  coupable  d'une  sorte  de  banqueroute 
envers  le  pays. 

À  la  vérité,  les  refus  de  service  entraîneront 
seulement  de  si  graves  conséquences,  lorsqu'ils 
intéresseront  rorore  et  la  sûreté.  Votre  commis- 
sion a  ajouté  cette  condition  à  l'article  89.  Bile 
n'a  pas  cru  que,  pour  les  cas  de  revues  et  de 
manœuvres,  11  pût  y  avoir  lieu  à  tant  de  sévérité. 

D'autres  fautes  encore  peuvent  être  counnises 
dans  la  garde  nationale;  des  corps  peuvent  agir 
sariB  réquisition  ou  refuser  d'obtempérer  &  la  ré- 
quisition des  magistrats;  des  voles  de  fait,  des 
abus  d'autorité,  dTii  actes  d'insubordination  peu- 
vent avoir  lieu  de  la  part  des  supérieurs  ou  des 
subordonnés  ;  ces  différents  cas  prévus  au  projet 


ont  été  disposés  par  nous  plus  méthodiquement, 
eu  égard  au  grade  des  délinquants,  et  dans  l'or- 
dre progressif  des  peines  qui  leur  seront  appli- 
quées, soit  par  les  tribunaux  ordinaires,  soit  par 
les  conseils  de  discipline. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  l'empri- 
sonnement pendant  trois  jours  limite  la  compé- 
tence des  conseils  de  discipline.  Ces  conseils  cor- 
respondent, dans  l'ordre  civil,  aux  tribunaux  de 
police  qui  connaissent  des  contraventions,  et 
sous  le  rapport  militaire,  ils  représentent  l'auto- 
rité des  chefs  de  corps  qui  prononcent  contre 
leurs  subordonnés  des  peines  dont  le  maximum 
est  fixé  à  deux  mois  de  prison.  On  a  jugé  avec 
raison  qu'une  telle  autorité  serait  ici  exorbitante. 


milice  citoyenne;  rien  ne  serait  plus  contraire  à 
son  esprit,  et  plus  fatal  à  la  liberté.  Peut-être 
aussi  des  magistrats  civils,  tels  que  les  juges  de 
paix  ou  les  maires,  seraient  peu  propres  a  con- 
naître des  délits  commis  le  plus  souvent  sous  les  - 
armes,  ou  à  l'occasion  d'une  consigne.  L'Assem- 
blée constituante,  adoptant  cette  idée,  avait  créé 
les  conseils  do  discipline  que  nous  rétablissons 
aujourd'hui;  mais  la  loi  dNoctobre  1791  limitait 
leur  compétence  aux  délits  commis  sous  les  ar- 
mes, et  n'enlevait  point  les  citoyens  à  leurs  juges 
naturels,  en  cas  de  refus  de  service.  Cet  accrois- 
sement de  juridiction  que  la  loi  actuelle  propose 
en  faveur  des  conseils  provoque  un  examen  plus 
sévère  de  leur  composiiion,  et  il  nous  on  coûte 
d'avouer  qu'elle  n'oifrira  pas  toujours  des  garan- 
ties satisfaisantes. 

La  loi  admet  un  conseil  de  discipline  par  ba- 
taillon, et  aussi  dans  chaque  commune  qui  four- 
nit une  compagnie  de  garde  nationale  ;  dans  les 
deux  cas,  le  conseil  prononce  sans  appel  :  il  est 
composé  de  7  ou  de  5  membres  ;  il  peut  juger 
au  nombre  de  3.  Le  capitaine  et  un  oftieicr  sont 
mt^mbres  obligés  du  conseil  ;  de  sorte  que  le  re- 
nouvellement périodique  des  juges  voulu  par  la 
loi  devient  inexécutable  toutes  les  fois  qu  il  se 
trouve  seulement  3  officiers  dans  la  compagnie. 

Ainsi,  dans  chacune  des  38,000  communes  du 
royaume,  se  rencontrerait  un  tribunal  souverain 
où  la  majorité  se  formerait  par  deux  juges,  le 
plus  souvent  siégeant  en  permanence,  et  con- 
naissant des  contraventions  aux  ordres  émanés 
d'eux.  Il  est  assurément  permis  de  s'effrayer  d'un 
tel  pouvoir  jusqu'ici  sans  exemple  dans  la  législa- 
tion civile  et  militaire.  Les  juges  de  paix  condam- 
nent à  l'emprisonnement,  mais  ils  sont  désinté- 
ressés dans  les  causes  dont  ils  connaissent,  et 
leurs  jugements  sont  soumis  à  Taçpel.  Dans 
l'armée,  les  officiers  prononcent  arbitrairement 
des  peines,  mais  la  garantie  des  subordonnés  se 
trouve  dans  la  hiérarchie  des  grades  qui  assure 
un  protecteur  au  soldat  contre  la  tyrannie  de 
son  chef  immédiat. 

Dans  les  conseils  de  discipline  au  contraire,  nul 
recours,  nulle  garantie.  S  il  arrivait  même  que 
la  haine  ou  l'esprit  de  parti  vinssent  h  agrandir 
le  cercle  de  la  compétence  et  qu'un  citoyen  fût 
condamné  pour  un  fait  étranger  au  service,  il 
faudrait  qu  il  subit  sa  peine  ;  le  pourvoi  en  cas- 
sation n'en  suspendait  pas  l'effet. 

Si  les  raisons  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  soumettre  ont  échappé  aux  méditations  des 
auteurs  du  projet  de  loi  et  de  la  nombreuse 
commission  de  la  Chambre  des  députés^  dans 
laquelle  tant  de  lumières  étaient  réunies  à  tant 
de  talents,  c'est  que,  dans  le  projet  primitif  du 


[Chambra  des  Pairs.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         iSl  férrior  1831.] 


83 


10  joQrs  Benlementy  sur  la  réquisition  des  auto- 
rités locales.  Les  détacbements  seront  formés, 
dans  chaque  commune,  par  le  commandant,  qui 
choisira  parmi  les  célibataires  et  les  hommes  les 
moins  âgés.  Ainsi,  détournés  de  leurs  travaux, 
ils  toDCfaeronl  la  solde  des  troupes  de  ligne.  Tou- 
jours soumis  aux  magistrats  ciYils,  ils  ne  rece- 
vront d'ordre  des  chefs  militaire?,  que  si  la  né- 
cessité de  les  y  soumettre  a  été  reconnue  et 
proclamée  par  les  autorités  administratives. 

Tous  ces  moyens  nous  ont  paru  d'une  grande 
8a|[es8B,  et  nous  proposons  de  n'y  rien  changer. 
Mais  la  position  nouvelle  où  le  service  de  deta- 
chemenls  place  la  garde  nationale  exige  des 
moyens  de  coaction  plus  énergiques  et  surtout 
plus  rapides  que  dans  le  service  ordinaire.  Il  ne 
peut  plus  être  question  d'un  procès  entre  l'offi- 
cier et  le  soldat,  quand  celui-ci  aura  refusé  d'exé- 
cuter un  ordre  duquel  dépendra  peut-être  le 
succès  d'une  manœuvre.  Les  conseils  de  disci- 
pline ne  pouvant  plus  être  assemblés  que  pour 
des  cas  rares  et  f^raves,  dans  TbabUude  du  ser- 
vice journalier,  il  faut  que  la  parole  do  cbef 
porte  avec  elle  sa  sanction.  Loin  de  nous  cepen- 
dant la  pensée  d'assimiler  des  positions  essentiel- 
lement diverses,  et  d'assujettir  aux  rigueurs  mi- 
litaires des  citoyens  arracnés  à  leurs  foyers  pour 
quelques  semaines.  Les  peines  disciplinaires  que 
nous  croyons  utile  d*ajouter  à  ce  litre  sont  à 
une  grande  distance  de  celle  en  usage  à  l'armée. 
Elles  restent  les  mêmes  que  dans  le  service  ordi- 
naire,  avec  cette  seule  différence  qu'elles  sont 
prononcées  par  les  officiers  et  chefs  de  corps. 


Des  corps 


TITRE  V. 

détachés  de  la  garde  nationale  pour  le 
service  de  guerre. 


Si  votre  attention  n'a  pas  été  entièrement  épui- 
sée par  les  fastidieux  détails  de  ce  long  rapport, 
je  la  réclame  avec  instance  pour  le  dernier  titre 
de  la  loi.  Les  amendements  proposés  par  nous, 
bien  que  peu  nombreux,  sont  considérables.  Ils 
se  raiiprochent  du  projet  de  loi  primitivement 
présenté  par  le  gouvernement  ;  mais,  ce  projet 
ayant  été  modifié  depui.'*,  à  la  suiie  d'une  dis- 
cussion approfondie,  nous  avons  dû  peser,  avec 
le  plus  extrême  scrupule,  les  raisons  diverses 
qm  avaient  prévalu,  d^abord  dans  le  conseil  du 
roi,  puisdans  laGbambre  élective^Obligés  de  choi- 
sir entre  deux  autorités  que  nous  voudrions  con- 
cilier, nous  remarquerons  avec  consolation,  Mes- 
sieurs, que  la  divergence  se  rencontre  seulement 
dans  l'application  des  principes  unanimement 
proclama  par  tous. 

Aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  contre  le 
1*'  article  du  projet  de  loi  qui  appelle  la  garde 
nationale  à  seconder  Varmée  de  ligne  pour  assu- 
rer  Vindépendanee  de  la  France  et  Vintégrité  de 
son  territoire.  L'article  75  du  projet,  amendé  par 
la  Chambre  des  députés,  et  qui  n'a  souffert  jus- 
qu'ici aucune  constestation,  demande  à  la  garde 
nationale  des  corps  détachés  pour  la  défense  des 
places  fortesy  des  côtes  et  des  frontières  du  royaume^ 
comme  auxiliaires  de  Varmée  active.  Noos  n'i* 
gnorons  pas  cependant  que  des  hommes  égale- 
ment respectables  par  leurs  lumières  et  leur 
patriotisme  considèrent  la  garde  nationale  comme 
une  institution  toute  civile,  à  laquelle  il  ne  faut 
demander  que  des  services  municipaux.  Ils  ren« 
voient  à  d'autres  temps  rappréciation  des  besoins 
de  l'armée,  pendant  la  paix  et  pendant  la  guerre; 


la  discussion  des  divers  systèmes  de  réserve,  du 
nombre  et  de  l'âge  des  hommes  dont  il  faut  la 
composer,  toutes  questions  militaires  qui  sem- 
blent en  effet  appartenir  à  la  loi  spéciale  du  re- 
crutement. 

Votre  commission  opposerait  peu  d'objections 
à  ce  système,  Messieurs,  s'il  eût  été  adopté  dès 
l'origine  par  les  auteurs  du  projet  sur  lequel 
vous  délibérez  ;  mais,  puisque  la  milice  citoyenne 
vous  a  été  présentée  comme  gardienne  à  la  fois 
de  la  paix  publique  et  de  l'indépendance  natio- 
nale, puisqu'on  a  voulu  lui  confier  les  intérêts 
de  notre  repos  et  aussi  de  notre  gloire,  la  Cham- 
bre des  pairs  ne  regardera  pas  sans  doute  comme 
possible  de  lui  contester  une  partie  de  ce  pré- 
cieux dépôt. 

La  majorité  de  votre  commission,  interprétant 
ainsi  vos  intentions,  s'est  demandée  encore  si, 
après  avoir  inséré  le  principe  dans  la  loi,  il  ne 
serait  pas  mieux  d'attendre,  pour  en  régler  l'ac- 
tion, que  la  nécessités'en  fit  sentir.  A  la  première 
apparence  d'une  invasion  étrangère,  les  Français 
de  tout  âge  et  de  toute  condition  se  précipite- 
raient aux  frontières;  il  serait  toujours  temps, 
nous  le  savons,  d'appeler  d'immenses  popula- 
tions aux  armes,  et  de  les  lancer  sur  l'ennemi. 
Mais  c'est  précisément  le  désordre  et  les  maux 
inséparables  d'un  tel  mouvement  que  le  législa- 
teur prévoyant  doit  éviter.  Ici  encore  nous  mar- 
cherons de  concert  avec  la  Chambre  des  député-^, 
aui,  ne  voulant  rien  abandonner  à  l'entraînement 
e  l'enlhousiasme,  a  mnltiplié  les  dispositions 
réglementaires,  et  suppléé  soigneusement  à  tout 
ce  que  le  projet  primitif  laissait  d'incomplet  sous 
le  rapport  de  l'exécution. 

Puisque  la  garde  nationale  est  appelée  à  sub- 
venir à  l'insumsance  possible  de  l'armée,  et  que 
l'objet  de  notre  loi  est  de  régler  à  l'avance  les 
moyens  par  lesquels  on  réaliserait  cette  ressource 
extraordinaire,  nous  avions  à  constater  quels 
peuvent  être  les  besoins  de  la  défense  dans  des 
circonstances  extrêmes,  qui,  nous  aimons  à  le 
croire,  sont  loin  de  se  réaliser.  Ici,  Messieurs, 


et  le  respect.  L'illustre  maréchal  qui  a  défendu 
la  France  contre  la  première  coalition  européenne 
est  ju^e  compétent  des  moyens  de  forces  qu'il 
faudrait  développer  pour  repousser  encore  pa- 
reille agression.  Des  généraux  dignes  de  seconder 
M.  le  maréchal  Jourdan  pour  un  tel  travail  se 
trouvaient  avec  Ir.i  dans  la  commission.  11  leur 
appartient  de  justifier  devant  vous  par  des  détails 
techniques  leur  conviction  unanime  et  profonde. 
Je  me  bornerai  ici.  Messieurs,  à  vous  indiquer 
les  principaux  motifs. 

La  loi  de  la  conscription,  devenue  impopulaire 
par  l'abus  qu'on  en  a  fait,  appelait  au  service 
militaire  tous  les  Français  de  l'&ge  de  20  ans. 
Cette  obligation  continuait  à  peser  sur  eux  jus- 
qu'à la  fin  de  leur  vingt-cinquième  année,  bien 
que  lors  du  tirage  ils  eussent  été  placés  par  le 
sort  à  la  fin  des  classes.  La  loi  du  recrutemeut 
prononce, au  contraire,  la  libération  détlnitivede 
tous  ceux  dont  les  numéros  sont  en  dehors  du 
nombre  nécessaire,  pour  compléter  le  contingent 
dont  une  loi  récente  a  commandé  le  vote  annuel. 

Dans  cet  état  de  la  législation,  le  recrutement 
doit  fournir  à  Tarmée,  mîise  sur  le  pied  de  guerre, 
500,000  combattants:  forces  suffisantes  pour  lut- 
ter contre  l'Burope  entière,  si  elles  sont  dispo- 
nibles et  en  état  de  tenir  la  campagne,  mais 
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qui  ne  suffiraient  plus  s'il  fallait  en  distraire 
200,000  hommes  pour  garder  les  côtes  et  tenir 
garnison  dans  les  places  fortes.  Ces  200,000  hom- 
mes, le  cas  échéant,  doivent  ôlre  demandés  à  la 
Sarde  nationale,  puisqae  la  libération  défînitive 
es  classes  paralyserait  la  loi  de  recrutement; 
Îiuisque  d*aii!enrs  le  vœa  formel  de  la  loi  ac- 
uelle  est  que  la  garde  nationale  soii  chargée  de 
cet  office,  comme  auxiliaire  de  Tarmée  active. 

S*il  arrivait  cependant  qu'une  partie  de  nos 
frontières  fût  plus  particulièrement  menacée,  ne 

Sourrait-on  pas  s'en  remettre  à  la  population  des 
6partem(  nts  voisins  du  soin  de  la  défendre?  Il 
semble  que  telle  ait  été  la  pensée  de  la  Chambre 
des  députés,  lorsqu'on  amendant  le  projet  de  loi 
proposé,  elle  a  imposé  cette  condition  dans  Tar- 
ticle  78,  que  Us  corps  détachés  seraient  portés  aux 
frontières  menacées  les  plus  voisines  de  leurs  foyers. 
Cette  disposiiion  restrictive  n'a  point  été  accueillie 
)ar  la  majorité.  Elle  lui  a  paru  contraire  à  la  so- 
Idariié  de  tous  les  Français  pour  la  gloire  et  pour 
e  danger.  Elle  a  craint  de  plus  qu*elle  ne  fit 
naître  dans  Texécution  des  difficultés  fâcheuses. 
Certes,  quand  la  Chambre  des  députés  confiait 
au  roi,  en  l'absence  des  Chambres,  le  droit  d*ap- 
peler  à  la  défense  des  frontières  les  Français  de 
tous  les  départements,  il  n'a  pas  été  dans  sa 
pensée  que  la  répartition  fût  soumise  au  con- 
trôle des  citoyens  appelés,  ûu'arriverait-il  cepen- 
dant si  la  garde  nationale  de  tel  département  du 
centre  refui^ait  de  marcher  au  Nord,  sous  prétexte 
que  la  frontière  du  Midi  est  plus  voisine  ou  plus 
menacée  ?  Cette  prétention  serait  absurde  sans 
doute.  Pourquoi  donc  conserver  dans  la  loi  une 
restriction  propre  à  l'encourager? 

Disons-le  franchement  d'ailleurs,  ou  la  garde 
nationale  d'aucuns  départements  ne  sera  appelée 
aux  frontières,  ou  cette  condition  sera  commude 
à  toute  la  France.  C'est  précisément  parce  que  le 
nom  de  garde  nationale  ne  nous  parait  pas  syno- 
nyme de  soldat,  que  nous  ne  prévoyons  pas  de 
levées  partielles.  Dans  les  guerres  ordinaires,  une 
arm(^e  de  500,000  hommes  doit  suffire  à  tout.  Les 
ministres  seraient  coupables  d'une  funeste  im- 
prévoyance, si,  par  de  mauvaises  dispositions, 
dans  une  lutte  contre  2  ou  3  puissances,  ils  li* 
vraient  à  l'invasion  une  partie  de  la  frontière,  ou 
ne  savaient  la  dêfendie  qu'en  appelant  aux  armes 
les  populations  voisines?  C'est  donc  seulement 
pour  résister  aux  efforts  de  l'Europe  entière  coa- 
Usée  contre  la  France,  que  des  levées  de  gardes 
nationales  pourraient  devenir  nécessaires,  et  en 
ce  cas,  tous  les  départements  auraient  le  devoir 
et  la  volonté  d'y  concourir. 

De  telles  circonstances,  aujourd'hui  bi(  n  éloi- 
gnées de  toutt'  vraisvmblance,  seront  rares  dans 
Phistoire  des  siècle»;  si,  cependant,  elles  venaient 
à  se  réaliser,  personne  assurément  ne  pourrait 
en  prévoir  la  durée.  11  n'est  donc  pas  de  la  di- 
gnité de  la  loi  de  s'engaser  par  une  vaine  pro- 
messe, et  de  garantir  &  l^vance  aux  corps  uéta* 
chés,  qui^  leur  service  ne  durera  pas  plus  d'une 
année.  Cette  dinposition,  étrangère  au  projet  du 

Souverrumcnt,  a  été  introduite  dans  lliriicle  81 
u  projet  amendé  par  la  Chambre  des  députés. 
Nous  la  er  jyons  inutile  ou  dangereuse,  et  nous 
vous  pr(n»os(  n?,  au  nom  de  la  commission,  de 
laisser  à  la  hi  qui  appellerait  les  (gardes  natio- 
nales au  Forvii'i»  de  guerre  le  droit  de  fixer  la 
durée  de  ce  fervice. 

Û  me  Hrte  à  vous  soumettre,  Messieur^i,  un 
troisiémt*  a(..undement  conforme  aussi  au  pro- 
et  primitif  du  gouvernement,  et  qui  comp'ète 
es  modilicjtiontf  que  ouua  croyons  nécessaires 
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d'apporter  à  celui  de  la  Chambre  des  députés. 
La  loi  ou  l'ordonnance  royale  qui  appellera  des 
corps  détachés  au  service  de  guerre  fixera  le 
nombre  des  hommes  requis.  Le  contingent  de 
chaque  commune  sera  fourni  par  les  désiffaa* 
tions  du  conseil  de  recensement.  Mais  les  dési- 
gnations ne  seront  pas  arbitraires;  ParUcle  84 
détermine  l'ordre  dans  lequel  il  y  sera  procédé. 
Les  célibataires  étaient  placés  en  première  ligne, 
nous  proposons  d'appeler,  avant  eux  et  tous  les 
autres,  les  jeunes  gens  qui  ont  fait  partie  des  clas- 
ses dont  se  compose^  au  moment  de  V appela  Car- 
mée  active. 

Nous  avons  considéré  qu'en  requérant  d'abord 
les  célibataires  nous  rencontrerions  un  grand 
nombre  d'anciens  soldats,  ce  qui  sans  doute  se- 
rait favorable  aux  intérêts  de  l'armée,  mais  con- 
traire à  l'égale  répartition  des  charges  publiques, 
qu'il  convient  de  maintenir  entre  tons  les  ci- 
toyens. Dans  le  système  du  projet  de  loi  amendé 
par  la  Chambre  des  députés,  il  pouvait  arriver 
qu'un  militaire  rentré  dans  ses  foyers,  après 
t6  ans  de  campagne,  en  fût  arraché  de  nouveau, 
tandis  qu'un  jeune  homme  de  20  ans  échappe- 
rait à  tout  service  à  la  faveur  d'un  mariage  pré- 
maturé, il  n'est  assurément  pas  dans  les  inté- 
rêts économiques  et  moraux  de  la  société  de 
Erovoquer  de  tels  mariage?.  Le  cultivateur  a 
ien  plus  de  chances  pour  le  bonheur  domes- 
tique, et  aussi  pour  élever  dans  l'aisance  des 
enfaots  nombreux  et  robustes,  s'il  n'entre  en 
ménage  qu'après  plusieurs  années  d'un  bon  tra- 
vail et  d'une  sage  économie. 

Toutes  les  considérations  de  justice  et  d'uti- 
lité désignent  donc,  en  cas  de  nécessité  pour  le 
service  militaire,  les  jeunes  gens  de  20  à  25  ans. 
Si  vous  partagez  sur  ce  point  notre  conviction, 
Messieurs,  il  n'importe  plus  de  savoir  dans  quel 
ordre  vous  placerez  ensuite  les  autres  classes  de 
la  population.  Nous  laisserons  subsister  les  caté- 
gories subséquentes  que  la  Chambre  des  députés 
a  désijçnées,  mais,  en  fait>  aucune  d'elles  ne 
peut  jamais  voir  arriver  son  tour.  Uû  calcul 
bien  simple  sufiira  pour  vous  en  convaincre. 

Chaque  classe  de  la  conscription  fournit  au 
tirage  284,000  jeunes  gens.  Admettons  que  sur  ce 
nombre  une  administration  juste  et  paternelle 
n'en  reconnaisse  que  150,000  propres  au  ser- 
vice :  les  5  classes  donneront  un  total  de 
750,000  hommes.  Je  suppose  que  sur  ce  nombre 
le  recrutement  ait  prélevé  rour  l'armée  activt^ 
sur  le  pied  de  guerre,  500,000  sabres  ou  baietf- 
nettes,  250,000  resteront  pour  la  réserve  de  la 
garde  nationale,  et  ces  forces  sont  précisément 
celles  qui,  d'après  le  témoignage  des  maîtres  en 
l'art  de  la  guerre,  suffisent  pour  mettre  la  France 
à  l'abri  de  tous  les  dangers  que  la  prudence  hu- 
maine peut  prévoir. 

A  la  vérité,  des  armées  aussi  nombreuses  main- 
tenues sur  pied  pendant  plusieurs  années  se- 
raient une  horrible  calamité  pour  le  pays  el 
rour  le  monde,  et  on  pourra  nous  reprocher 
peut-être  qu'en  offrant  au  gouvernement  cette 
laculté  nous  semblons  l'engager  à  rentrer  dans 
une  carrière  marquée  par  tant  de  débris.  Peut- 
être  nous  reprochera-t-on  encore  de  rétablir  in- 
directement la  conscription  abolie  par  la  Charte 
de  1814?  Sans  nous  attacher  à  faire  ressortir  les 
difTérencs  essentielles  qui  existent  entre  les 
deux  systèmes,  nous  répondrons  seulement  que, 
si,  iu)rès  la  libération  des  classes  prononcée  par 
la  loi  de  recrutement,  on  n'éprouve  pas  de  ooa- 
veaux  besoins,  il  n'y  aura  lieu  à  appeler  per- 
sonne; que  si,  au  contraire,  le  salut  du  pays  ré- 
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clame  de  nouveaux  défenseurs,  il  faudra  bien 
lea  aller  chercher  soit  parmi  les  anciens  soldats 
gui  déjà  ont  payé  leur  dette,  soit  parmi  les 
jeunes  gens  qui  n*unt  point  encore  quitté  leurs 
foyers*  Ce  ne  serait  pas,  eaus  doute,  an  nom  de 
l'équité  qu*un  se  plaindrait  de  la  préférence  que 
nous  accordons  à  ces  derniers* 
Quant  au  danger  d'encourager  Tesprit  de  con- 

2uéte  en  mettant  sous  la  main  du  gouvernement 
e  puissants  moyens  militaires,  nous  avons  à 
offrir  à  la  France,  à  vous-mêmes,  une  garantie 
rassurante.  Vous^  serez  là.  Messieurs,  quand  on 
viendra  proposer  d'user  ou  d*abuser  des  ressour- 
ces de  Ja  patrie.  Vous  ne  laisserez  pas  dissiper 
les  trésors  dont  la  garde  vous  est  confiée.  Le 
plus  précieux  de  ces  trésors,  n'est-ce  pas  cette 
belle  jeunesse^  ce  printemps  de  la  France,  que 
les  ariâ  du  la  paix,  que  les  progrès  de  la  civili- 
sation réclameai?  Honte  et  malheur  à  ceux  qui 
voudraient  l'arracher  à  cette  noble  mission,  pour 
l'employer  encore  à  ravager  le  monde!  Jamais 
vous  ne  vous  rendrez  complices  de  ces  projets 
insensés.  Pas  un  soldat,  pas  un  garde  national 
ne  peut  être  levé,  équipé,  soldé,  que  vous  n'y 
ayez  consenti  ;  et  ce  serait  seulement  pour  la 
défense  de  la  liberté  et  pour  l'honneur  de  la  pa- 
trie que  vous  sauriez  imposer  et  subir  les  der- 
niers sacrifices  ;  que  s'il  pouvait  arriver  jamais 
que  le  vote  des  deux  Chambres  devint  une  for- 
malité vaine,  c'est  que  déjà  la  liberté  serait  per- 
due, et  nous  ne  saurions  prévoir  de  malheurs 
après  celui-là. 

Les  autres  disposiiibns  de  ce  dernier  titre  de 
la  loi  n'ayant  point  été  contestées  dans  la  com- 
mission, il  semble  superflu  d'en  devancer  la  dis- 
cussion. Dans  ce  rapport,  déjà  trop  chargé  de 
détails  peul-ôtre,  je  ne  pouvais  cependant  faire 
passer  sous  vos  yeux  les  150  articles  du  projet 
de  loi;  si  je  suis  parvenu  à  vous  en  faire  saisir 
rensemble,  et  à  vous  donner  une  idée  des  prin- 
cipales améliorations  dont  vous  l'avez  jugé  sus- 
ceptible, il  ne  me  restera,  Messieurs,  au'à  vous 
exprimer  ma  reconnaissanre  pour  la  oienveil- 
lante  atteniion  que  vous  avez  bien  voulu  m'ac- 
corder. 

PROJET  DE  LOI 

RELATIF  À  L'ORGANISATION  DE  LA  GARDE 

NATIONALE 

Amendé  par  la  commission  de  la  Chambre  des 

pairs  (1). 
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TITRE  1 


Dispositions  générales. 

Art,  1»'  (1"  du  projet).  La  garde  nationale  est 
instituée  pour  défendre  la  royauté  constitution- 
nelle^ la  Charte  et  les  droits  qu'elle  a  consa- 
crés; pour  maintenir  l'obéissance  aux  lois,  con- 
server ou  rétablir  Tordre  et  la  paix  publique, 
seconder  Tarmée  de  ligne  dans  la  défense  des 
frontières  et  des  côtes,  assurer  1  indépendance 
de  la  France  et  l'intt^grité  de  son  territoire. 

Toute  délibération  prise  par  la  garde  nationale 
sur  les  affaires  de  l'Etat,  du  département  et  de  la 
commune,  est  une  atteinte  à  la  liberté  publique 


et  un  délit  contre  la  chose  publique  et  la  Consti- 
tution. 

Ait.  2  (2  du  projet).  La  garde  nationale  est 
composée  de  tous  les  Français*  sauf  les  excep- 
tions ci-après. 

Art.  3.  Le  service  de  la  garde  nationale  con-- 
siste  : 

1»  £71  service  ordinaire  dans  Vintérieur  de  la 
commune; 

2^  En  service  de  détachement  hors  du  territoire 
de  la  commune  : 

3^  En  service  de  corps  détachés  pour  seconder 
Varmée  de  ligne. 

Art.  4  (4  du  projet).  Les  gardes  nationales  seront 
organisées  dans  tout  le  royaume  :  elles  le  seront 
par  communes. 

Art.  3,  1®'  paragraphe.  Les  compagnies  com- 
munales d'uu  cauton  seront  formées  en  batail- 
lons cantonaux  lorsque  la  demande  en  aura  été 
faite  par  les  conseils  municipaux  du  canton,  et 
qu'une  ordonnance  du  roi  l'aura  autorisée,     .-n,. 

Art.  5  {b  du  projet).  Cette  organisation  sera  per- 
manente; toutt'fois  le  roi  pourra  suspendre  ou 
dissoudre  la  garde  nationale  en  des  lieux  déter- 
minés. 

Dans  ces  deux  cas,  la  garde  nationale  sera  re* 
mise  en  activité  ou  réorganisée  dans  l'armée  qui 
s'écoulera  à  compter  du  jour  de  la  suspension  ou 
de  la  dissolution,  s'il  n'est  pas  intervenu  une  loi 
qui  prolonge  ce  délai. 

Dans  le  cas  où  la  garde  nationale  résisterait 
aux  réquisitions  légales  des  autorités,  ou  bien 
s'immiscerait  dans  les  actes  des  autorités  muni- 
cipales, administratives  ou  judiciaires,  le  préfet 
pourra  provisoirement  la  suspendre. 

Cette  suspension  n'aura  d'effet  que  pendant 
deux  mois,  si,  pendant  cette  espace  de  temps  ('lie 
n'est  pas  maintenue,  ou  si  la  dissolution  n'est 
pas  prononcée  par  le  roi. 

Art.  6  (6  du  projet).  Les  gardes  nationales 
sont  placées  sous  l'autorité  des  mairea,  des  sous* 
préfets,  des  préfets  et  du  ministre  de  l'intérieur. 

Lorsque  la  garde  nationale  sera  réunie  en  tout 
on  en  partie  au  chef-lieu  du  canton,  ou  dans  une 
autre  commune  que  le  chef-lieu  du  canton,  elle 
sera  sous  l'autorité  du  maire  de  la  commune  où 
sa  réunion  aura  lieu  d'après  les  ordres  du  sous- 
préfet  ou  du  préfet. 

Sont  exceptés  les  cas,  déterminés  par  les  lois, 
où  les  gardes  nationales  sont  appelées  à  faire, 
dans  leur  comiiiune  ou  leur  canton,  un  service 
d'activité  militairt^,  et  sont  mises  par  l'autorité  ci- 
vile sous  les  ordres  de  Taulorité  militaire. 

Art.  7.  (7  du  projet).  Les  citoyens  ne  pourront 


<*l^^y-i^  texte  du  projet  nrimilif,  Archives  parle- 
entatres  (2-  sono),  tome  LX VU,  page  au. 


quisition  de  l'autorité  civile,  dont  il  sera  donné 
communication  à  la  tète  de  la  troupe. 

Art.  8  (10  du  projet).  Aucun  of licier  ou  com- 
mandant de  poste  de  la  garde  nationale  ne  pourra 
faire  distribuer  des  cartouchesaux  citoyens  armés 
si  ce  n'est  en  cas  de  réquisition  précise  ;  autre- 
ment il  demeurera  ref^ponsable  des  événements. 


TITRE  il. 
Section  !'•. 

De  V obligation  du  service. 

Art.  9  (11  du  projet).  Tous  les  Français  âgés 
de  20  à  60  ans  sont  appelés  au  service  delà  garde 
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nationale,  dans  le  lien  de  leur  domicile  réel  ;  ce 
service  réel  est  obligatoire  et  personnel,  sauf  les 
exceptions  qui  sont  établies  ci-après. 

Art.  10  (12  du  projet).  Pourront  être  ap|»elé3  à 
faire  le  service,  les  étrangers  admis  à  la  jouis- 
sance des  droits  civile,  conformément  à  rarti- 
clu  13  da  Gode  civil«  lorsqu'ils  auront  acquis  en 
France  uoe  propriété,  ou  qu'ils  y  auront  formé 
UD  établisdement. 

Art*  11  (13  du  projet).  Le  service  de  la  garde 
nationale  est  incompatible  avec  les  fonctions 
des  magistrats  qui  ont  le  droit  de  requérir  la 
force  publique. 

Art.  12  (14  du  projet).  Ne  seront  pas  appelés  à 
ce  service  : 

10  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres  ; 
les  ministres  des  différents  cultes,  les  élèves  des 
grande  séminaires  et  des  facultés  de  théologie; 

2*  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer 
en  activité  de  service  ;  ceux  qui  auront  reçu  une 
destination  des  ministres  de  la  guerre  ou  de  la 
marine  ;  les  administrateurs  ou  agents  commis- 
aionnés  des  services  de  terre  et  de  mer  égale- 
ment en  activité  ;  les  ouvriers  des  ports,  des  ar- 
senaux et  des  manufactures  d'armes  organisés 
militairement  ;  ne  sont  pas  compris  dans  cette 
dispense  les  commis  et  employés  des  bureaux  de 
la  marine  au-dessous  du  grade  de  sous-com- 
missairo  * 

y^  Les' ofllciers,  soos-offlciers  et  soldats  des 
gardes  municipales  et  autres  corps  soldés  ; 

4^  Les  préposés  des  services  actifs  des  douanes, 
des  octrois,  des  admloistrations  sauitaires,  les 
gardes  champêtres  et  forestiers. 

Art.  13  (15  du  projet).  Sont  exemptés  du  ser- 
vice du  la  garde  nationale,  les  concierges  des 
maisons  d'arrêt,  les  geéliers,  les  guichetiers  et 
autres  agents  subalternes  de  justice  ou  de  po- 
lice. 

Le  f  ervice  de  la  garde  nationale  est  interdit  aux 
individus  privés  de  l'exercice  des  droits  civils 
conformément  aux  lois. 

Sont  exclus  de  la  garde  nationale  : 

V"  Les  condamnés  a  des  peines  afRlctlves  ou 
iofhmantes  ; 

2*  Les  condamnés  en  police  correctionnelle 
pour  vol,  escroquerie,  pour  banqueroute  simple, 
abus  de  conliance,  pour  soustraction  commise 
par  des  dépositaires  publics  et  pour  attentats 
aux  mœurs,  prévus  par  les  articles  333  et  334  du 
Gode  pénal; 

3"  Les  vagabonds  on  gens  vans  aveu  déclarés 
tels  par  Jugement. 

Section  U* 
De  rimcription  au  regUire  mairieule. 

Art.  15  (16  du  projet).  Les  Français  appelés  à 
faire  partie  de  la  garde  nationale  seront  inscrits 
sur  un  reg'stre  matricule  établi  dans  chaque 

commune. 

À  cet  effet,  des  listas  de  recensement  seront 
dressées  par  le  maire  et  révisées  par  un  conseil 
de  recensement,  comme  il  est  dit  ci-après. 

Ces  listes  seront  déposées  au  secrétariat  de  la 
mairie;  les  citoyens  seront  avertis  qu'ils  peu- 
vent en  prendre  connaissance. 

Art.  IS  (17  du  projet).  Il  y  aura  au  moins  un 
conseil  de  recensement  par  commano  dans  les 
communes  rurales  ;  et,  dans  les  villas  qui  ne  for^ 
mentpoi  plm  tun  eanUm^  le  conseil  municipal, 
préeidé  par  le  maire,  remplira  les  fonctions  du 
'  de  receoieiDenU 


Dans  les  villes  qui  renferment  plusieurt  ean- 
tonSf  le  eonieil  municipal  pourra  s'adjoindre  un 
certain  nombre  de  personnes  choisies  à  nombre 
égal,  dans  les  divers  quartiers,  parmi  les  citoyens 

3ui  sont  ou  qui  seront  appelés  à  faire  le  service 
e  la  garde  nationale. 

Le  conseil  municipal  et  les  membres  adjoints 
pourrront  se  nUfdiviser,  suivant  les  besoins^  en  au^ 
tant  de  conseils  de  recensement  qu*il  y  aura  d^ar^ 
rondissements. 

Dans  ce  cas,  l'un  des  conseils  sera  présidé  par 
le  maire  ;  chacun  des  autres  le  sera  par  l'adjoint 
ou  le  membre  du  conseil  municipal  délégué  par 
le  maire. 

Ces  conseils  seront  composés  de  8  membres  au 
moins. 

A  Paris,  il  y  aura  par  arrondissement  un  con- 
seil de  recensement  présidé  par  le  maire  de  Tar- 
rondissement,  et  composé  de  huit  membres  choisis 
par  lui  comme  il  est  dit  au  3*  paragraphe  de  cet 
article. 

Art.  16  (18  (ftf  projet).  Le  conseil  de  recense- 
ment procédera  immédiatement  à  la  revision  des 
listes  et  à  l'établissement  du  registre  matricule. 

Art.  17  (19  du  projet).  Au  mois  de  janvier  de 
chaque  année,  le  conseil  de  recensement  inscrira 
au  registre  matricule,  les  jeunes  g^^ns  qui  auront 
atteint  Vàge  de  20  ans  pendant  le  cours  de 
l'année  précédente,  ainsi  çiue  les  Français  qui 
auront  nouvellement  acquis  leur  domicile  dans 
la  commune;  il  rayera  dudit  registre  les  Fran- 

Sais  qui  seront  entrés  dans  leur  60*  année  pen- 
aot  le  cours  de  la  même  année,  ceux  qui  ont 
changé  de  domicile,  et  les  décédés. 

Art.  18  (20  du  projet).  Dans  le  courant  de 
chaque  année,  le  maire  notera  en  tête  du  regis- 
tre matricule,  les  mutations  provenant  :  1^  des 
décès  ;  2^  des  changements  de  résidence;  3^ des 
actes  en  vertu  desquels  les  personnes  désignées 
dans  les  articles  l3,  14  et  15,  auraient  cessé 
d*étre  soumises  au  service  de  la  garJe  nationale 
eu  en  seraient  exclues. 

Le  conseil  de  recensement,  sur  le  vu  des  pièces 
justttlcativei,  en  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  la  ra* 
diation. 

Ge  registre  matricule,  déposé  au  secrétariat 
de  la  mairie,  sera  communiqué  à  tout  habitant 
de  la  commune  qui  en  fera  la  demande  au  maire. 

TITRB  m. 
Du  service  ordinaire. 

Section  !*•. 

De  Vinseription  au  contrôle  du  service  ortfinalfs 

et  de  réserve. 

Art.  19  (21  du  projet).  Après  avoir  établi  le 
registre  matricule,  le  conseil  du  recensement 
procédera  à  la  formation  du  contrôle  du  service 
ordinaire  et  du  contrôle  de  réserve. 

Le  contrôle  du  service  ordinaire  comprendra 
tous  les  citoyens  que  le  conseil  de  recensement 
Jugera  pouvoir  concourir  au  service  habituel. 

Néanmoins,  parmi  les  Français  inscritit  sur  les 
registres  matricules,  ne  pourront  être  portés  sur 
le  contrôle  du  service  ordinaire  que  ceux  qui 
sont  imposés  à  la  contribution  personnelle,  et 
leurs  ennnts,  lorsqu'ils  auront  atteint  Tftge  fixé 

rr  la  loi,  on  de  gardes  nationaux  non  imposés 
la  contribution  personnelle,  mais  qnl,  ayant 
fait  le  service  postérieurement  au  i**  août  der- 
nier, vendront  le  continuer. 
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Le  contrôle  de  réserve  comprendra  tous  les  ci- 
toyens pour  lesquels  le  service  habituel  serait  une 
charge  trop  onéreuse  et  qui  ne  devront  être  re- 
quis que  dans  les  circonstances  extraordinaires. 

Art.  20  (22  du  projet).  Ne  seront  pas  portés  sur 
les  contrôles  da  service  ordinaire  les  domestiques 
attachés  au  service  de  la  personne. 

Art.  21  (23  du  projet).  Les  compagnies  et  subdi- 
visions de  compagnie  eont  formées  sur  les  con- 
trôles du  service  ordinaire.  Les  citoyens  inscrits 
sur  les  contrôles  de  réserve  seront  réi)artiB  à  la 
suite  desdites  compagnies  ou  subdivisions  de 
compagnie,  de  manière  à  pouvoir  y  être  incorpo- 
rés au  oesoin. 

Art.  22  (24  du  projet).  Les  inscriptions  et  les 
radiations  à  faire  sur  les  contrôles  auront  lieu 
d'après  les  règles  suivies  pour  les  inscriptions  et 
raoïations  opérées  sur  les  registres  matricules. 

Art.  23  (25  du  projet).  Il  sera  formé,  à  la  dili- 
gence du  juge  de  paix,  dans  chaque  canton,  un 
jury  de  revision  composé  du  juge  de  paix  prési- 
dent et  de  12  jurés  désignés  par  le  sort,  sur  la 
liste  de  tous  les  officiers  et  sous-officiers  des  gardes 
nationales  du  canton,  âgés  de  plus  de  25  ans. 

Il  sera  dressé  une  liste  des  officiers  et  sous^ffi- 
ders  pour  chaque  commune  ;  le  tirage  définitif 
des  jurés  sera  fait  sur  iVnsemble  de  ces  listes 
pour  tout  ie  canton. 

Art.  24  (26  du  projet).  Le  tiraee  des  jurés  sera 
fait  par  le  juge  de  paix  en  audience  publique. 
Les  fonctions  de  jure  et  de  membre  du  conseil  de 
recensement  sont  incompatibles. 

Les  jurés  seront  renouvelés  tous  les  6  mois. 

Art.  25  (27  du  projet).  Ce  jury  prononcera  sur 
les  réclamations  relatives  : 

i®  A  Tinscription  ou  à  la  radiation  sur  les  re- 
gistres matricules,  ainsi  qu'il  est  dit  article  14; 

2^  A  rinscription  ou  à  romisaion  sur  le  con- 
trôle du  service  ordinaire. 

Seront  admises  les  réclamations  des  tiers  gardes 
nationaux,  sur  qui  retomberait  la  charge  du  ser- 
Tice. 

Ce  jury  exercera,  en  outre,  les  attributions  qui 
lui  seront  spécialement  conliées  par  les  disposi- 
tions subséquentes  de  la  présente  loi. 

Art.  26  (2â  du  projet).  Le  jury  ne  pourra  pro- 
noncer qu'au  nombre  de  7  membres  au  moins  y 
compris  le  président. 

Ses  décisions  seront  prises  à  la  majorité  abso- 
lue et  ne  seront  susceptibles  d'aucun  recours. 

Section  IL 

Des  remplacements  y  des  exemptions^  des  dispenses 

du  service  ordinaire. 

Art.  27  (29  du  projet).  Le  service  de  la  garde 
nationale  étant  obliflraitoire  et  personnel,  le  rem- 
placement est  interdit  pour  le  service  ordinaire, 
si  ce  n*est  entre  les  proches  parents,  savoir:  du 
père  par  le  fils,  du  frère  par  le  frère,  de  l'oncle 
par  le  neveu,  et  réciproquement,  ainsi  qu'entre 
aillés  aux  mêmes  degrés,  à  quelque  compagnie 


ou  bataillon  qu'appartiennent  les  parents  et  les 
alliés. 

Les  gardes  nationaux  de  la  même  compagnie 
qui  ne  sont  parents  ni  alliés  aux  degrés  ci-des- 
sus désignés  pourront  seulement  échanger  leur 
tour  de  service. 

Art.  28  (30  du  projet).  Peuvent  se  dispenser 
du  service  de  la  garde  nationale,  nonobstant  leur 
inscription  : 

1'  Les  membres  des  deux  Chambres; 

2^  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  ; 

3^  Les  anciens  militaires  qui  ont  50  ans  d*âge 
et  20  années  de  service; 

4<^  L(  s  gardes  nationaux  ayant  55  ans  ; 

b^  Les  facteurs  de  poste  aux  lettres,  les  agents 
des  lignes  télégraphiques  et  les  postillons  de Tad- 
ministration  des  postes  reconnus  nécessaires  au 
service. 

Art.  29  (31  du  projet).  Sont  dispensées  du  ser- 
vice ordinaire  les  personnes  qu'une  intlrmité 
met  hors  d'état  de  faire  ie  service. 

Toutes  ces  dispenses,  et  toutes  les  autres  dis- 
penses temporaires  demandées  pour  cause  d'un 
service  public,  seront  prononcées  par  le  conseil 
de  recensement  sur  le  vu  des  pièces  qui  en  cons- 
tateront la  nécessité. 

Les  absences  constatées  seront  un  motif  suffi- 
sant de  dispense  temporaire. 

En  cas  d'appel,  ie  jury  de  revision  statuera. 

Section  111. 

Formation  de  la  garde  nationale^  composition  des 

cadres. 

Art.  30  (32  du  projet).  La  garde  nationale  sera 
formée,  dans  chaque  commune,  par  subdivision 
de  compagnie,  par  compagnies,  par  bataillons  et 
par  légions. 

La  cavalerie  de  la  garde  nationale  sera  formée, 
dans  chaque  commune  ou  dans  le  canton^  par 
subdivision  d'escadron  et  par  escadrons. 

Art.  31  (35  du  projet).  Dans  chaque  commune, 
la  formation  en  compagnies  se  fera  de  la  manière 
suivante  : 

Dans  les  villes,  chaque  compagnie  sera  com- 
posée, autant  que  possible,  des  gardes  nationaux 
du  même  quartier;  dans  les  communes  rurales, 
les  gardes  nationaux  de  la  même  commune  for- 
ment une  ou  plusieurs  compagnies  ou  une  subdi- 
vision de  compagnie. 

Art.  32  (36  du  projet).  La  répartition  en  com- 
pagnies ou  en  subdivisions  de  compagnie  des 
gardes  nationaux  inscrits  sur  le  contrôle  du  ser- 
vice ordinaire  sera  faite  par  le  conseil  de  recen- 
sement. 

Formation  des  compagnies. 

Art.  33.  //  V  aura  par  subdivision  de  compagnies 
de  gardes  nationaux  à  pied  de  toutes  armes  : 
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GRADES. 


Lieutenant 

Soufl-lieotcnint. 

Sergents.. 

Caporiax 

Ttmboir 


Jasqo'à 
14. 


» 

9 
1 
1 


NOMBRE  TOTAL  D'HOMMES. 


de 
15  ISO. 


1 
1 


de 

20  à  ao. 


» 
1 
9 

4 


de 
30  à  40. 


1 
1 
3 
4 
1 


de 
40  150. 


I 
1 
3 

6 
1 


Art.  34  (32  du  projet,  2*  paraaraphe).  La  force 
ordiDaire  aes  compagnies  sera  de  60  à  200  hom- 
mes, néanmoins  la  commune  qui  n'aura  que  50 


à  60  gardes  nalionanx,  formera  une  compagnie*. 
Art.  35  (Zl  du  projet).  Il  y  aura  par  compa- 
gnie de  garde  nationale  à  pied  de  toutes  armes  * 


GRADES. 


Capitiine  on  V 
Capitaine  en  2*., 
Lieutenants. . . . . 
Soas-iieotenants 
Sergent -major.. 
Sergent-fourrier. 

Sergents 

Ctporaos 

Tambours 


?JOMBRE  TOTAL  DHOMMES. 


de 

50  à  80. 


1 
» 
1 
1 
1 
f 
4 
8 
1 


de 
80  à  100. 


1 
» 
1 
% 

1 

1 

6 

12 

2 


de 
100  à  140. 


1 

» 

1 
1 
6 
13 
2 


de 
140  à  300. 


1 
1 

3 
3 
1 
1 
8 
16 
3 


Art.  36  (38  du  projet).  11  pourra  être  formé 
une  garde  à  cheval  dans  les  cantons  ou  corn* 
muncs  où  cette  formation  serait  jugée  utile  au 
service,  et  cii  se  trouveraient  au  moins  10  gardes 


nationaux  qui  s'engageraient  à  s'équiper  à  leurs 
frais  et  à  entretenir  chacun  un  cheval. 

Art.  37  (39  du  projet).  Il  y  aura,  par  subdivi- 
sion d'escadron  et  par  escadron  : 


GRADI:;S. 


Capitaine  en  !•' 

,  CapitajRc  en  i« .., 

I  Lleutena'iti 

Sou!»*iiPu("n.ibt<( 

Maréchal  des  Ur^iMhcf 

Fourrior.. 

Maréchal  des  10|:i4 

Brigadiers 

Trompettes 


.•*••*. »«i 


josqul 
17. 


» 
» 

m 
» 
1 
3 

9 


de 
17  &  30. 


1» 


3 
4 


NOMBRE  TOTAL  DHOMMES. 


de 

30  à  4'). 


» 
1 
1 

H 
I» 

3 

4 
1 


de 
40  k  50. 


1 

1 


3 
6 
1 


de 

SO  h  70. 


9 
» 
1 

3 


4 
8 
1 


rie 

7j  \  liW. 


w 

3 

1 
1 

4 
8 
1 


de  100  k  130 
ctan-des808. 


1 
1 

3 
3 

1 
1 

8 
16 

3 


Art.  38  (40  du  projet).  Dans  tout  s  les  places  de 
guerre  et  d;ai8  les  cantons  vo  slns  des  côtes,  il 
sera  fonré  tU  s  compagnies  ou  des  subdivisions 
de  compatriit;  (r.irtillerie.  A  Pari?,  et  dans  les 
autres  vilhp,  une  ordonnance  du  roi  pourra 
prescrire  la  lormation  et  Tarmement  de  compa- 

f[oies  ou  de  .«^iil)  il  visions  de  rompaunif;  d*artil- 
erle.    L'^rdorinnce   réglera  l'organisation,  la 
réunion  fu  la  fi  ;  arlltion  des  compagnies. 
Art.  39  (41  du  projet).  Les  artilleurs  seront 


choisis,  par  le  conseil  de  recensement,  parmi  les 
gardes  nationaux  qui  se  présenteraient  volontai- 
rement et  qui  réuniraient,  autant  que  po.«slble, 
les  qualités  exigées  pour  entrer  dans  l'artillerie. 
Art.  40  (42  du  projet).  Partout  où  il  n'existe 
pas  de  corps  soldés  de  sapeurs-pompiers,  il 
i^era,  autant  que  possible,  formé  par  le  conseil  de 
recensement,  des  compagnies  ou  subdivisions  de 
compagnies  de  sapeurs-pumpiers  volontaires» 
faisant  partie  de  la  garde  nationale.  Elles  se* 
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ront  composées  principalement  d'anciens  offi- 
ciers et  soldats  du  g^nie  militaire,  d'ofliciers  et 
agents  des  ponts  et  chaussées  et  des  nUoes,  et 
d  ouvriers  d'art. 

Art.  41  (43  du  projet).  Dans  les  ports  de  com- 
merce et  dans  les  cantons  maritimes,  il  pourra 
être  formé  des  compagnies  spéciales  de  marina  et 
d'ouyriers  marins,  ayant  pour  service  ordinaire  la 
protection  des  navires  et  du  matériel  maritime 
situé  sur  les  côies  et  dans  les  ports. 

Art.  42  (44  du  projet).  Touteâ  les  compagnies 
spéciales  concourront  par  armes,  et  suivant  leur 
force  numérique,  au  service  ordinaire  de  la 
garde  nationale. 

§  2. 
Formation  des  bataillons. 

Art.  43  (32  du  projet^'2^  paragraphe).  Le  batail- 
lon sera  formé  de  4  compagnies  au  moins  et  8 
au  plus. 

Art.  44  (37  du  projet^  2^  paragraphe).  L'état-ma- 
jor du  bataillon  sera  composé: 

D'un  chef  de  bataillon , 

D'un  adjudant-major  capitaine, 

O'un  porte-drapeau  sous-lieutenant. 

D'un  chirurgien  aide-major, 

D'un  ajudani  sous-officier, 

D'un  lambour-maiire. 

Lorsque  la  force  effective  dCun  bataillon  sera  de 
1,0(X)  hommes  et  plus^  il  y  aura  un  chef  de  ha-' 
taillon  en  second  et  un  deuxième  adjudant  sous^ 
officier» 

Art.  45.  Dcins  toutes  les  communes  où  le  non^re 
des  gardes  nationaux  inscrits  sur  le  contrôle  du 
service  ordinaire  s'élèvera  à  plus  de  500  hommes, 
la  garde  nationale  sera  formée  par  bataillons. 

Lorsque^  dans  le  cas  prévu  par  Varticle  5,  une 
ordonnance  du  roi  aura  prescrit  la  formation  en 
bataillons  des  gardes  nalionales  de  plusieurs  com- 
munes^ cette  ordofinance  indiquera  les  communes 
dont  les  gardes  nationales  doivent  participer  à  la 
formation  du  même  bataillon. 

La  compagnie  ou  les  compagnies  d'une  commune 
ne  pourront  jamais  être  réparties  dans  des  ba^ 
taillons  différents. 

Art.  46  (o4  du  projet,  4«  paragraphe).  Ces  batail- 
lons formés  par  les  gardes  nationales  d'une  même 
commune  pourront  seuls  avoir  chacun  une  compa- 
gnie de  grenadiers  et  une  de  voltigeurs. 

Art.  4/  (64  du  projet).  Les  compagnies  de  sa- 
peurs-pompiers et  de  canonniers  volontaires  ne 
seront  pas  comprises  dans  la  formation  des  ba- 
taillons de  garde  nationale  ;  elles  seront  cepen- 
dant, ainsi  que  les  compagnies  de  cavalerie,  sous 
les  ordres  du  commandant  de  la  garde  commu- 
nale ou  cantonale. 

§3. 
Formation  des  légions. 

Art.  48  (33  du  projet).  Dans  les  cantons  et  dans 
les  villes  où  la  garde  nationale  présente  au  moins 
deux  bataillons  de  500  hommes  chacun,  elle 
pourra, d  après  une  ordonnance  du  roi,  être  réu- 
nie par  légions. 

(3  du  projet,  Z^  paragraphe).  Dans  aucun  cas, 
la  garde  naiiouale  ne  pourra  être  formée  par  dé- 
partement, ni  par  arrondissement  de  sous-préfec- 
ture. 
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Art.  49  (37  duprojet^  dernier  paragraphe).  L'état* 
maior  d'une  légion  sera  composé  : 

D'un  chef  de  légion,  colonel; 

D'un  lieutenant-coionel; 

D'un  major,  chef  de  bataillon  ; 

D'un  chirurgien-major; 

D'un  tambour-major. 

A  Paris  et  dans  les  grandes  villes  où  cela  sera 
reconnu  nécessaire,  il  pourra  y  avoir  près  des  lé-* 
gions  un  officier  payeur  et  un  capitaine  d'anne" 
ment. 

Section  IV. 
De  la  nomination  aux  grades. 

Art.  50  (45  du  projet).  Dans  chaque  commune, 
les  gardes  nationaux  appelés  à  former  une  com- 
pagnie ou  subdivision  de  compagnie  se  réuni- 
ront sans  armes  et  sans  uniforme  pour  procéder, 
eu  présence  du  président  du  conseil  de  recense- 
ment, assisté  par  les  deux  membres  les  plus  âgés 
de  ce  conseilla  la  nomination  de  leurs  offlciers, 
sous-offieiers  et  caporaux,  suivant  les  tableaux 
des  articles  33,  35  et  37. 

Si  plusieurs  communes  sont  appelées  à  former 
une  compagnie,  les  gardes  nationaux  de  ces  com- 
munes se  réuniront  dans  la  commune  la  plus 
populeuse  pour  nommer  leur  capitaine,  leur  ser- 
gent-major et  leur  fourrier. 

Art.  51  (46  du  projet).  L'élection  des  officiers 
aura  lieu  pour  chaque  grade  successivement,  en 
commençant  par  le  plus  élevé,  au  scrutin  indivi- 
duel et  secret,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges. 

Les  sous-officiers  seront  nommés  à  la  majorité 
relative.  Le  scrutia  sera  dépouillé  par  le  prési- 
dent du  conseil  de  recensement,  assisté  comme 
il  est  dit  dans  l'article  précédent,  par  au  moins 
deux  membres  de  ce  conseil,  lesquels  rempliront 
les  fonctions  de  scrtJtateurs. 

Art.  52  (47  du  projet).  Dans  les  villes  et  com- 
munes qui  ont  plus  a*une  compagnie,  chaque 
compagnie  sera  appelée  s^^parément  et  tour  à  tour 
pour  procéder  à  ses  élections. 

Art.  53  (48  du  projet).  Pour  nommer  le  chef 
de  bataillon  et  le  porte-drapeau,  tous  les  officiers 
du  bataillon  réunis  à  pareil  nombre  de  sous-offi- 
ciers, caporaux  ou  gardes  nationaux,  formeront 
une  assemblée  présidée  et  convoquée  par  le  maire 
de  la  commune,  si  le  bataillon  est  communal, 
et  par  le  maire  délégué  du  sous-préfet,  si  le 
bataillon  est  cantonal. 

Les  sous-ofiiciers,  caporaux  et  gardes  natio- 
naux chargés  de  concourir  à  l'élection  seront 
nommés  dans  chaque  compagnie. 

Tous  les  scrutins  d'élection  seront  individuels 
et  secrets  ;  il  faudra  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

Art.  54(49  du  projet).  Lq8  réclamations  élevées 
relativement  à  l'inobservation  des  formes  pres- 
crites pour  rélection  des  officiers  et  sous-officiers 
seront  portées  devant  le  jury  de  revision  qui 
décidera  sans  recours. 

Art.  55  (50  du  projet).  Si  les  officiers  de  tout 
grade,  élus  conformément  à  la  loi,  ne  sont  pas  au 
boutdedeux  moiscomplètementarmés,  équipés  et 
habillés  suivant  l'uniforme,  ils  seront  considérés 
comme  démissionnaires  et  remplacés  sans  délai. 

Art.  56  (51  du  projet).  Les  chefs  de  légion  elles 
lieutenants-colontls  seront  choisis  par  le  roi, 
soit  parmi  les  chefs  de  bataillon  et  les  capitai- 
nes de  la  lésion,  soit  parmi  les  candidats  présen- 
tés par  la  légion. 
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Chacune  dei  eampaanîêt  de  la  légion  désignera 
par  la  voie  du  icninn,  et  par  enaque  nominal 
tion  à  faire,  un  candidat  oui  pourra  être  choisi 
dans  toute  la  légion^  sans  distinction  de  grade. 

Art.  57  (52  du  projet).  Les  majora,  les  adjadants- 
majors,  cbirurgienss-majors  et  aides-majors  seront 
nommés  par  le  roi. 

Vadfudant  sous^offieier  sera  nommé  par  le  chef 
de  légion  ou  de  bataillon^  et  pris  parmi  les  sous- 
officiers  de  la  légion  ou  du  bataillon. 

Le  capitaine  d^armement  et  Vofficier  payeur 
seront  nommés  par  le  commandant  supérieur  ou 
le  préfet^  sur  la  présentation  du  chef  de  légion. 

Art.  58  (53  du  projet).  Il  sera  nommé  aux  em- 
plois autres  que  ceux  désignés  ci^dessus^  sur  la 
présentation  du  chef  de  corps,  savoir  : 

Par  le  maire,  lorsque  la  garde  nationale  sera 
communale. 

Bt  par  le  soDs^préfet  pour  les  bataillons  canto- 
naux. 

Art.  59  (54  du  projets.  Dans  chaque  commune, 
le  maire  fera  reconnaître  à  la  garde  nationale 
assemblée  sous  les  armes  le  commandant  de 
cette  garde.  Celui-ci,  en  présence  du  maire,  fera 
reconnaître  les  officier:*. 

Les  fonctions  du  maire  sont  remplies,  à  Paris, 
par  le  préfet. 

Pour  les  compagnies  et  bataillons  qui  com- 
prennent plusieurs  communes,  le  sous-préfet  ou 
son  délégué  fera  reconnaître  rofflcier  comman- 
dant, en  présence  de  la  compaguie  ou  du  batail- 
lon assemblé. 

Dans  le  mois  de  la  promulgation  de  la  loi,  les 
ofBders  de  ti^ut  grade,  actuellement  en  fonctions, 
et  à  l'avenir  ceux  nouvellement  élus  au  moment 
où  Us  seront  reconnus,  prêteront  serment  de 
fldélilé  au  roi  des  Français  et  Tobéissance  à  la 
Charte  constituiionnelle. 

Art  60  (55  du  projet).  Les  officiers,  sous-ofH- 
ders  et  caporaux  seront  éloB  pour  trois  ans.  Ils 
pourront  être  réélus. 

Art.  61.  Sur  VaiA»  du  maire  et  du  sous-préfet, 
tout  officier  de  la  garde  nationale  pourra  être  sus» 
pendu  de  ses  fonctions  pendant  deux  mois,  par  ar- 
rêté motivé  du  préfet^  prie  en  conseil  de  préfecture, 
Vofficier  préalablement  entendu  dans  ses  obser- 
vations. 

Larrêté  du  préfet  sera  transmis  immédiate- 
ment par  lui  au  ministre  de  rintérieur. 

Sur  le  rapport  du  ministre^  la  suspension 
pourra  être  prolongée  par  une  ordonnance  du  roif 
et  pour  le  temps  voulu  par  rarticU  5. 

Art.  62  (56  au  projet).  Aussitôt  qu*UD  emploi 
quelconque  deviendra  vacant,  il  aéra  poorro  au 
remplacement,  suivant  les  formes  élaUies  par  la 
présente  loi. 

Art.  63  (57  du  projet).  Les  corps  spéciaux  sui- 
vront, pour  leur  formation  et  pour  leurs  élec- 
tions, les  régies  prescrites  par  les  articles  38  et 
suivants. 

Art.  64  (58  du  projet).  Dans  les  communes  où 
la  garde  nationale  formera  plusieurs  légions,  le 
roi  pourra  uommer  un  commandant  supérieur 
det  gardes  nationales  de  tout  on  département  ou 
d*nn  même  arroudL^femeot  de  sous-préfecture. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  au  dépar- 
tesnent  de  us  Seine. 

Art.  65  (59  du  projet).  Lorsque  le  roi  aura  Jugé 
à  propos  de  nommer  dans  une  commune  un 
commandant  supérieur,  l'étatHmaJor  sera  fixé, 

Suant  au  nombre  et  aux  grades  des  officiera  qui 
evroot  le  composer,  par  une  ordonoance  du 
rot. 
Les  officiers  d'état-major  seront  nommés  par 


le  roi,  sur  la  présentation  du  commandant  supé- 
rieur, qui  ne  pourra  choisir  les  candidats  qw 
parmi  les  gardes  nationaux  de  la  commune. 

Art.  66(60(ftt  projet).  Il  ne  pourra  y  avoir 
dans  la  garde  nationale  aucun  grade  sans  em- 
ploi. 

Art.  67  (61  du  projet).  Aucun  officier  de  Tarmée 
de  terre  ou  de  mer,  en  activité  de  service,  ne 
pourra  être  nommé  officier  ni  commandant  su- 
périeur des  gardes  nationales  en  service  ordi- 
naire. 

Section  V. 
De  Vuniforme  des  armes  et  des  préséances. 

Art.  68  (62  du  vrojet).  L'uniforme  des  gardes 
nationalts  sera  déterminé  par  une  ordonnance 
du  roi  :  les  signes  distinctifs  des  grades  seront 
les  mêmes  que  ceux  de  l'armée. 

Art.  69  (63  du  projet).  Lorsque  le  gouverne- 
ment jugera  nécessaire  de  délivrer  des  armes 
aux  gardes  nationales,  le  nombre  d'armes  reçues 
sera  constaté  dans  cbaque  municipalité,  au 
moyen  d'états  émargés  par  les  gardes  nationaux 
à  Tinstant  où  les  armes  leur  seront  délivrés. 

L'entretien  de  l'armement  est  à  la  charge  do 

garde  uatio  lal,  et  les  réparations,  en  cas  d  acci- 
eot  causé  par  le  service,  sont  à  la  charge  de  la 
commune. 

Les  gardes  nationaux  et  les  communes  sont 
responsables  des  armes  qui; leur  auront  été  dé- 
livrées; ces  armes  restent  la  propriété  de  TBtat. 

Art.  70  (65  du  projet).  Les  diverses  armes  dont 
se  compose  la  garde  nationale  sont  assimilées, 
pour  le  rang  à  conserver  entre  elles,  aux  armes 
correspondantes  des  forces  régulières. 

Art.  71  (66  du  projet)^  Toutes  les  foU  que  la 
garde  nationale  sera  réunie,  les  différents  corps 
prendront  la  place  qui  leur  sera  assignée  par  le 
commandant  supérieur. 

Art.  72  (67  du  projet).  Dans  tous  les  cas  où  les 
gardes  nationales  serviront  avec  les  corps  soldés, 
elles  prendront  le  rang  sur  eux. 

Le  commandement  dans  les  fêtes  ou  cérémonies 
civiles  appartiendra  à  celui  des  officiers  des  (ft- 
vers  corps  qui  aura  la  supériorité  du  grade,  ou,  à 
grade  égal,  à  celui  qui  sera  le  plus  auden. 

Section  VI. 

Ordre  de  service  ordinaire. 

Art.  72  (8  du  projet,  2*  paragraphe).  Le  régie-- 
ment  relatif  au  service  ordinaire,  aux  revues  et 
aux  exercices,  sera  arrêté  par  le  maire  sur  la 
proposhion  do  commandant  de  la  garde  natio- 
nale et  approuvé  par  le  sous-préfet. 

l*'  paragraphe.  Les  chefs  pourront,  eu  se  con- 
formant à  ce  règlement  et  sans  réquisition  parti- 
culière, mais  après  en  avoir  prévenu  l'autorité 
mnnidpale,  prendre  tontes  les  aispositions  et  don- 
ner tous  les  ordres  relatifiB  au  service  ordinaire, 
aux  revues  et  aux  exerdces. 

Dans  les  vitles  de  guerre,  la  garde  nationale  ne 
pourra  prendre  les  armes  ni  sortir  des  barrières, 
au'après  que  le  maire  en  aura  informé  par  écrit 
le  commandant  de  la  place. 

Art.  74  (8  du  prwet^  3*  paragraphe).  Lorsque 
la  garda  nationale  des  communes  sera  organisée 
en  bataillons  cantonaux,  le  règlement  sur  les 
exercices  et  revues  sera  arrêté  par  le  sous-pré- 
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fet,  sur  la  proposition  de  l'officier  le  plus  élevé 
en  grade  an  cauton,  et  Vavis  dei  maires  des 
communes. 

Art.  75  (9  du  projet,  3«  paragraphe).  Le  préfet 
pourra  suspendre  les  revues  et  exercices  an- 
nuels dans  les  communes  et  dans  les  cantons 
de  son  département,  à  la  charge  d^en  rendre 
immédiatement  compte  au  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

Art.  76  (103  du  projet).  Pour  l'ordre  du  eer- 
vicp,  il  sera  dresse  par  les  sergents-majors  un 
contrôle  de  chaque  compagnie,  signé  du  capi- 
taine, et  indiquant  les  jours  où  chaque  garde 
national  aura  fait  un  service. 

Art.  77  (104  du  projet).  Dans  les  communes 
où  la  garde  nationale  est  organisée  par  batail- 
ion?,  l^diudantmajor  tiendra  un  état,  par  com- 
pagnie, des  hommes  commandés  chaque  jour 
dans  son  bataillon. 

Cet  état  servira  à  contrôler  le  rôle  de  chaque 
compagnie. 

Art.  78  (105  du  projet).  Tout  garde  national 
commandé  pour  le  service  devra  obéir,  sauf  à 
réclamer,  s'il  s'y  croit  foudé,  devant  le  chef  du 
corp?. 

Section  VII. 

De  V administration. 

Art.  79  (69  du  projet).  La  garde  nationale  est 

Ï>lacée»  pour  son  administration  et  sa  comptabi- 
ité,  sous  rautorit(^  administrative  et  municipale. 

Les  dépenses  de  la  ganJe  nationale  sont  volées, 
réglées  et  surveillées  comme  toutes  les  autres 
dépenses  municipales. 

Art.  80  (70  du  projet).  Il  y  aura  dans  chaque 
légion  ou  aan.4  chaque  bataillon,  formé  par  les 
gardes  nationaux  d'une  même  commune,  un  con- 
seil d*admiaisiralion  chargé  de  présenter  annuel- 
lement au  m:iire  Téiat  des  dépenses  nécessaires 
et  de  viser  les  pièces  justificatives  de  l'emploi 
fait  des  fonds. 

Le  conseil  si  ra  composé  du  commandant  de  la 
garde  nationale,  qui  présidera,  et  de  6  membres 
choisis  parmi  les  ofUciers,  sous-ofliciers  et  gardes 
nationaux. 

Il  y  aura  également^  par  bataillon  cantonal, 
un  conseU  d'administration  chargé  des  mêmes  fonc- 
tions,  et  qui  devra  présenter  au  sous-préfet  létat 
des  dépenses  résultant  de  la  formation  du  bataillon. 

Dans  les  communes  où  la  garde  nationale  for^ 
mera  une  ou  plusieurs  compagnies  non  réunies  en 
bataillon,  Vétat  des  dépenses  sera  soumis  au  maire 
par  le  commandant  de  la  aarde  nationale. 

Art.  81  (71  du  projet).  Les  dépenses  ordinaires 
de  la  garde  nationale  sont  : 

1^  Les  frais  li^a-.hat  dis  drapeaux,  des  tam- 
bours et  des  trompettes  ; 

2o  La  partie  d'entretien  des  armes  qui  ne  sera 
l^s  à  la  charge  Individuelle  des  gardes  nationaux  ; 

3^  Les  frais  de  registres,  papiers,  contrôle,  bil- 
lets de  garde,  et  tous  les  menus  frais  de  bureau 
qu'exigera  le  service  de  la  /carde  nationale.  . 

Les  uépenses  extraordinaires  sont  : 

1«  Dans  les  villes  qui,  d'après  rariicle  64,  rece-* 
vront  un  commandant  supérieur,  les  frais  d'in- 
demnité pour  dépenses  inaispensables  de  ce  com- 
mandant et  de  son  état- major  ; 

2^  Dans  les  communes  et  les  cantons  où  seront 
formés  des  bataillons  ou  légioi«s,  les  appointe- 
ments des  majors,  adjudants-majors  et  adjudants 
sous-ofOciers,  si  ces  fonctions  ne  peuvent  pas  être 
exercées  gratuitement  ; 
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3<»  L'habillement  et  la  solde  des  tambours  et 
trompettes. 

Les  conseils  municipaux  jugeront  de  la  néces- 
sité de  ces  dépenses. 

Lorsq^u'il  sera  créé  des  bataillons  cantonaux,  la 
répartition  de  la  portion  afférente  à  chaque  com- 
mune du  canton,  dans  les  dépenses  du  bataillon, 
autres  que  celles  des  compagnies,  sera  faite  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  après  avoir 
pris  l'avis  des  conseils  municipaux. 


Section  VllI. 


§1*»'. 

Des  peines. 

Art.  82.  (106  du  projet).  Les  chefs  de  poste 
pourront  employer  contre  les  gardes  nationaux 
de  service  les  movens  de  répression  qui  suivent  : 

1<>  Une  faction  hors  de  tour  contre  tout  garde 
national  qui  aura  manqué  à  l'appel  ou  se  sera 
absenté  du  poste  sans  autorisation  ; 

2<^  La  détention  dans  la  prison  du  poste,  jusqu'à 
la  relevée  de  la  garde,  contre  tout  garde  national 
de  service  en  état  d'ivresse  ou  qui  se  sera  rendu 
coupable  de  bruit,  tapage,  voies  de  fait,  ou  de 
provocation  au  désordre  ou  à  la  violence,  sans 
préjudice  du  renvoi  au  conseil  de  discipliné,  si  la 
faute  emporte  une  condamnation  plus  grave. 

Art.  83  (107  du  projet).  Sur  l'ordre  du  chef  du 
corps,  indépendamment  du  service  régulièrement 
commandé,  et  qnue  le  garde  national,  le  caporal 
ou  le  80Us-officier  doit  accomplir,  il  sera  tenu 
de  monter  une  garde  hors  de  tour  lorsqu'il  aura 
manqué  puur  la  première  fois  au  service. 

Art.  84  (108  du  projet).  Les  conseils  de  disci- 
pline, pourront,  dans  les  cas  énumérés  ci-après, 
infliger  les  peines  suivantes  : 

1**  La  réprimande; 

2<*  Les  arrêts  pour  Z  jours  au  plus; 

3^  La  réprimande  avec  mise  à  Tordre  ; 

4^  La  prison  pour  3  jours  au  plus; 

5"*  La  privation  du  gra  le. 

Art.  8o  (109  du  projet).  Sera  puni  de  la  répri- 
mande l'officier  qui  aura  commis  une  infraction, 
même  léeère,  aux  règles  du  service. 

Art.  8o  (110  du  projet).  Sera  puni  de  la  répri- 
mande, avec  mise  à  1  ordre,  l'officier  qui,  étant 
de  service  ou  en  uniforme,  tiendra  une  conduite 
propre  à  porter  atteinte  à  la  discipline  de  la 
garde  nationale  ou  à  l'ordre  public. 

Art.  87  (115  du  projet).  Sera  puni  des  arrêts  ou 
de  la  prison,  suivant  la  gravité  des  cas,  tout  offi- 
cier qui,  étant  de  service,  se  sera  rendu  cou* 
pable  des  fautes  suivantes: 

l"*  La  désobéissance  el  rinsubordination  ; 

2^^  Le  manque  de  respect,  les  [  ropos  offensants 
et  les  insultes  envers  des  officiers  d'un  grade 
supérieur: 

à®  Tout  propos  outrageant  envers  un  subor- 
donné, et  tout  abus  d'uutorilé; 

4®  Tout  manquement  à  un  service  commandé; 

50  Tou!e  infraction  aux  règles  de  service. 

Art.  88  (111  du  projet).  Les  peines  énoncées 
dans  les  articles  8o  et  86  pourront,  dans  les 
mêmes  cas,  et  suivant  les  circonstances,  être 
ap{)liquées  aux  sous-officiers,  caporaux  et  gardes 
nationaux. 

Art.  89  (114  du  projet).  Pourra  être  puni  de  U 
prison,  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
2  jours  et  en  cas  de  récidive  3  jours  : 

i""  Tout  sous-officier,  caporal  et  garde  national 
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coopaMe  de  désobôissanoe  et  d'insubordioûtioa, 
ou  qui  aura  refusé,  pour  la  seconde  fois^ua  ser- 
?ice  d'ordre  et  de  sûreté; 

2®  Tout  sous-offlcier,  caporal  et  garde  national 
qui,  étant  de  tervice,  si^ra  dans  un  état  d'ivresse 
ou  tiendra  une  conduite  qui  porte  atteinte  à  la 
discipline  de  la  garde  nationale  on  à  Tordre  pu- 
blic; 

Z*^  Tout  garde  national  qui^  étant  de  service^ 
aura  abandonné  ses  armei  en  son  poste  avant  qu*il 
ne  soit  relevé. 

Art.  90  (112  et  113  du  projet).  Sera  privé  de 
son  grade  tout  officier,  sous^officier  ou  caporal^ 
qui,  après  avoir  subi  une  condamnation  du  con- 
seil oe  discipline,  se  rendra  coupable  d*une 
faute  qui  entraîne  renoprisonnement,  et  sHl  s'est 
écoulé  moins  d'un  an  depuis  la  première  condam- 
nation. Pourra  également  être  privé  de  son  grade 
tout  officier^  sous-officier  et  caporal  qui  aura 
abandonné  son  poste  avant  quHl  ne  soit  relevé. 

Tout  officier,  sous-of/ieier  et  caporal  privé  de 
son  grade  ne  pourra  être  réélu  qu'aux  élections 
générales. 

Art.  91  (116  du  projet).  Le  garde  national  pré- 
venu d'avoir  vendu  à  son  profit  les  armes  de 
guerre  ou  les  effets  d'équipement  qui  lui  ont  été 
confiés  par  TBtat  ou  par  les  communes  sera 
renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, pour  Y  être  poursuivi  à  la  diligence  du 
ministère  public,  et  puni,  s'il  y  a  lieu,  de  la  peine 
poriée  en  rarticle  AdS  du  Gode  pénal,  sauf  rap« 

glicatio  1  le  cas  échéant,  do  l'article  463  dudit 
ode. 

Le  jugement  de  condamnation  prononcera  la 
restitution  au  profit  de  l'Etat  ou  de  la  commune 
do  prix  des  armes  ou  effets  vendus. 

Art.  92  (117  du  projet).  Tout  garde  national  qui, 
dans  Vespace  d'une  année^  aura  sobi  deux  con- 
damnations du  conseil  de  discipline  pour  refus 
de  service,  sera,  pour  la  troisième  fois,  traduit 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  et 
condamné  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  5  jours  ni  escéder  10  jours. 

En  cas  de  récidive  V emprisonnement  ne  pourra 
être  moindre  rfe  10  jours  ni  excéder  20  jours. 

Il  sera  en  outre  condamné  aux  frais  et  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  5  francs 
ni  excéder  15  francs  dans  le  premier  cas,  et  dans 
le  deuxième  être  moindre  de  15  francs^  ni  excéder 
hO  francs. 

Èi^dans  le  cours  de  la  mêmeannée^  une  troisième 
condamnation  intervenait  contre  le  même  garde 
national,  il  pourra  en  outre  être  privé,  en  tout 
ou  en  partie,  des  droits  civioues  énoncés  dans  les 
4  premiers  numéros  de  Varticle  42  du  Code  pé- 
nal, et  rayé  des  contrôles  du  service  ordinaire  de 
la  aarde  nationale. 

Les  deux  peines  seront  prononcées  pour  un  temps 
qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  an  ni  excéaer 
deux  ans. 

ArU  93  (1 18  du  projet).Toûi  chef  de  corps,  poste 
ou  détachement  de  la  garde  nationide  qui  refu* 
sera  d'obtempérer  à  une  réquisition  des  magis- 
trats ou  fonctionnaires  Investis  du  droit  de  re- 
quérir la  force  publique,  ou  qui  aura  agi  sans 
réquisition  et  hors  des  cas  prévus  par  la  loi^  sera 
poursuivi  et  puni  devant  les  tribunaux  confor- 
mément aux  articles  234  et  258  du  Code  pénal. 

La  poursuite  entraînera  la  suspension,  et,  s'il 
y  a  condamnation,  la  perte  du  grade. 


§2. 
Des  conseils  de  discipline. 

Art.  94  (119  du  projet).  Il  y  aura  un  conseil  de 
discipline  : 

1®  Far  bataillon  communal  ou  cantonal; 

2»  Par  commune  ayant  une  ou  plusieurs  com- 
pagnies non  réunies  en  bataillon  ; 

3<*  Par  compagnie  formée  de  gardes  nationaux 
de  plusieurs  communes. 

Art.  95.  Dans  les  villes  qui  comprendront  une 
ou  plusieurs  légions^  il  y  aura  un  conseil  de  dis- 
cipline pour  juger  les  officiers  supérieurs  de  légion 
et  officiers  d'état-major  non  justiciables  des  con- 
seils de  discipline  ci-dessus. 

Art.  96  (120  dtt  projet,  2*  paragraplie).  Le  con- 
seil de  discipline  de  la  garde  nationale  a^une  com- 
mune ayant  une  ou  plusieurs  compagnies  non  réu- 
nies  en  bataillon,  et  celui  d'une  compagnie  formée 
de  gardes  nationaux  de  plusieurs  communes ^  seront 
composés  de  5  juges  savoir  : 

Un  capitaine,  président,  un  lieutenant  ou  un 
eous-lieutenant,  un  sergent,  un  caporal  et  un 
garde  national. 

Art.  97  (120  du  projet,  \^^  paragraphe).  Le  con- 
seil de  discipline  dn  bataillon  sera  composé  de 
7  juges,  savoir  :  le  chef  de  bataillon,  président, 
un  capitaine,  un  lieutenant  ou  un  sous-lieute- 
nant, un  sergent,  un  caporal  et  deux  gardes  natio- 
naux. 

Art.  98.  Le  conseil  de  discipline  pour  juger  les 
officiers  supérieurs  et  officiers  détat-major  sera 
composé  de  7  juges  ^  savoir  :  1  chef  de  légion , 
président^  2  chefs  de  bataillon,  2  capitaines  et 
2  lieutenants  ou  sous-lieutenants. 

Art.  99.  Lorsqu'une  compagnie  sera  formée 
des  gardes  nationaux  de  plusieurs  communes, 
le  conseil  de  discipline  siégera  dans  la  commune 
la  plus  populeuse. 

Art.  100  (121  du  projet).  Dans  le  cas  où  le  pré- 
venu serait  officier,  deux  officiers  du  grade  du 
prévenu  entreront  dans leconseihie  discipline,  et 
remplaceront  les  deux  derniers  membres. 

5*U  n'y  a  pas  dans  la  commune  deux  officiers  du 
qrade  du  prévenu,  le  sous-préfet  Us  désignera  par 
la  voie  du  sort,  partni  ceux  du  canton,  et  s'il  ne 
s*en  trouve  pas  dans  le  canton,  parmi  ceux  de 
Varrondissemen  t. 

S'il  s^agit  de  juger  un  chef  de  bataillon,  le  pré- 
fet désignera  deux  chefs  de  bataillon  des  cantons 
ou  des  arrondissements  circonvoisins. 

An.  101  (123  du  projet).  H  y  aura,  f'^r  conseil 
de  discipline  de  bataiiioo  ou  de  légion,  un  rap- 
porteur ayant  r^LUg  de  capitaine  ou  ôe  lieutenant, 
et  un  secrétaire  ayant  rang  de  lieutenant  ou  de 
sous -lieutenant. 

Dans  les  villes  où  il  fc  trouvera  plusieurs  lé- 
gions, il  y  aura,  par  conseil  de  discipline,  un 
rapporteur  adjoint  et  un  secrétaire  adjoint^  du 
grade  inférieur  à  celui  du  rapporteur  et  du  secré- 
taire. 

Art.  102.  Lorsque  la  garde  nationale  d^une  com- 
mune ne  formera  qu'une  ou  plusieurs  compagnies 
non  réunies  en  bataillon,  un  officier  ou  un  sous- 
officier  remplira  les  fonctions  de  rapporteur,  et 
un  sous-offieier  telle  du  secrétaire  du  conseil  de 
discipline. 

Art.  103  (124  du  projet).  Le  sous-préfet  choisira 
l'officier  ou  les  sous-ofliciers  rapfiorteurs  et  se- 
crétaires du  co0«eil  de  discipline,  sur  des  listes 
de  3  candidate  dé&igtiés  par  le  chef  de  légion, 
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OU.  8'il  n'y  a  pas  de  légion,  par  le  cbef  de  ba- 
taiUoo. 

Dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  bataillon, 
des  listes  de  candidats  seront  dressées  par  le 
plus  ancien  capitaine.  Les  rapporteurs,  rappor- 
teurs-adjoints, secrétaires  et  secrétaires-adjoints, 
seront  nommés  pour  trois  ans  ;  ils  pourront  être 
réélus. 

Le  préfet,  sur  le  rapport  des  maires  et  des 
chefs  de  corps  pourra  les  révoquer  ;  il  sera,  daos 
ce  cas,  procédé  immédiatement  à  leur  remplace- 
ment par  le  mode  de  ncmination  ci-dessus  in- 
diqué. 

Art.  104  (125  du  projet).  Les  conseils  de  dis- 
cipline sont  permanents;  il  ne  pourront  juger 
que  lorsque  5  membres  au  moins  seront  présents 
dans  les  conseils  de  bataillon  et  de  légion,  et 
3  membres  au  moins  dans  les  conseils  de  com- 
pagnie. 

Les  juges  seront  renouvelés  tous  les  4  mois. 
Lorsqu'il  n'y  aura  pas  d*of/iciers  du  même  grade 
que  le  présûent  ou  les  juges  du  conseil  de  dùcU 
pline,  ils  ne  seront  point  remplacés. 

Art.  105  (\2f^  du  projet),  le  président  du  con- 
seil de  recensement,  assisté  du  chet  de  batailloQ, 
ou  du  capitaine  commandant,  si  les  compagnies 
ne  sont  pas  réunies  en  bataillon,  formera  d'après 
le  contrôle  du  service  ordinaire  un  tableau  gé- 
néral, par  grade  et  par  rang  d'âge,  de  tous  les 
oflicier.^,  sous-officiers  et  caporaux,  et  d*un  nom» 
bre  double  de  gardes  nationaux  de  chaque  ba- 
taillon, ou  des  compagnies  de  la  commune,  ou 
de  la  compagnie  formée  de  plusieurs  communes. 

Ils  déposeront  ce  tableau,  signé  par  eux,  au 
lieu  des  séances  des  conseils  de  discipline,  où 
chaque  garde  national  pourra  en  prendre  con- 
naissance. 

Art.  106.  Lorsque  la  garde  nationale  d'une  com- 
mune ou  (2* tin  canton  n'aura  qu'un  seul  conseil  de 
discipline^  les  gardes  nationaux  faisant  partie  des 
corps  d'artillerie,  de  sapeurs-pompiers  et  de  cava- 
lerie, seront  justiciables  de  ce  conseiL 

S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  le  même  canton, 
les  gardes  nationaux  ci-dessus  désignés  seront 
justiciablet  du  même  conseil  de  discipline  que 
les  compagnies  de  leur  commune. 

S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  la  même  com- 
mune,  le  préfet  déterminera  de  quels  conseils  de 
discipline  les  mêmes  gardes  nationaux  seront  jus- 
ticiables. 

Dans  ce$  trois  cas,  les  officiers ,  sûus-officiers, 
caporaux  et  gardes  des  corps  ci^dessus  désignés 
concourront  pour  la  formation  du  tableau  de 
conseil  de  discipline. 

Lorsqu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi  les 
corps  a  artillerie  et  de  cavalerie  seront  7'éunis  en 
légion,  ils  auront  un  conseil  de  discipline  parti- 
culier. 

Art.  107  (122  du  projet^  \*'  paragraphe).  Les 
juges  de  chaque  grade  ou  gardes  nationaux,  se- 
ront pris  successivement  d'après  l'ordre  de  leur 
inscription  au  tableau. 

Art.  108  (127  du  projet).  Tout  garde  national 

3ui  aura  été  condamné  trois  fois  par  le  conseil  de 
iscipline,  ou  une  fois  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  sera  rayé,  pour  une  année,  du 
tableau  servant  à  former  le  conseil  de  discipline. 
Art.  109  (128  d« projet).  Toute  réclamation  pour 
être  réiuté^Té  sur  le  tableau,  oa  pour  en  faire 
rayer  un  garde  national,  sera  portée  devant  le 
jury  de  révision. 


8  3. 

De  l'instruction  et  des  jugements. 

Art.  110  (129  du  projet).  Le  conseil  de  disci- 
pline sera  saisi,  par  le  renvoi  que  lui  fera  le 
chef  de  corps,de  tous  rapports,  ou  procès-verbaux, 
ou  plaintes,  constatant  les  faits  qui  peuvent 
donner  lieu  au  jugement  de  ce  conseil. 

Art.  111  (130  du  projet).  Les  plaintes,  rapports 
et  procès  verbaux,  seront  adressés  à  Tofllcier  rap- 
porteur, qui  fera  citer  le  prévenu  à  la  plus  pro- 
chaine dod  séances  du  conseil. 

Le  secrétaire  enregistrera  les  pièces  ci-dessus. 

La  citation  sera  portée  à  domicile  par  un  agent 
de  la  force  publique. 

An.  112.  Les  rapports,  procès-verbaux  ou  plain- 
tes constatant  des  faits  qui  donneraient  lieu  à  la 
mise  en  jugement  devant  le  conseil  de  discipline 
du  commandant  de  la  garde  nationale  dune  com- 
mune, seront  adressés  au  maire  qui  en  référera 
au  sous-préfet.  Celui-ci  procédera  à  la  composi- 
tion du  conseil  de  discipline  conformément  à  Var- 
ticle  100. 

Art.  113(131  du  projet).  Le  président  du  con- 
seil convoquera  les  membres  sur  la  réquisition 
de  l'officier  rapporteur  toutes  les  fois  que  le 
nombre  et  l'urgence  des  affaires  lui  paraîtront 
Texiger. 

Art.  114  (132  du  projet).  En  cas  d'absence,  tout 
membre  du  conseil  de  discipline  non  valablement 
excusé  sera  condamné  à  une  amende  de  5  francs 
par  le  conseil  de  discipline,  et  il  sera  remplacé 
par  Tuf  licier,  sous-officier,  caporal  ou  garde  na- 
tional, qui  devra  être  appelé  immédiatement 
après  lui. 

Dans  les  conseils  de  discipline  des  bataillons 
cantonaux,  le  juge  absent  sera  remplacé  par  l* of- 
ficier, sous-officier,  caporal  ou  garde  national  du 
lieu  où  siège  le  conseil^  qui  devra  être  appelé 
d'après  l'ordre  du  tableau. 

Art.  115  (133  du  projet).  Le  garde  national  cité 
comparaîtra  en  personne  ou  par  un  fondé  de 
pouvoirs. 

il  pourra  être  assisté  d'un  conseil. 

Art.  116  (134  du  projet).  Si  le  prévenu  ne  com- 
parait pas  au  jour  et  &  rheure  fixés  par  la  cita- 
tion, il  sera  jugé  par  défaut. 

L'opposition  au  jugement  par  défaut  devra  être 
formée  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  compter  de  la 
notification  dujugement.  Cette  opposition  pourra 
être  faite  par  déclaration  au  bas  de  la  significa- 
tion. L'opposant  sera  cité  pour  comparaître  à  la 
plus  prochaine  séance  du  conseil  de  discipline. 

S'il  n'y  a  pas  opposition  ou  si  l'opposant  ne 
comparait  pas  à  la  séance  indiquée^  le  jugement 
par  défaut  sera  définitif. 

Art.  117  (135  c2tt/7ro;60.  L'instruction  de  chaque 
affaire  devant  le  conseil  sera  publique,  à  peine 
de  nullité. 

La  police  de  l'audience  appartiendra  au  prési- 
dent, qui  pourra  faire  expulser  ou  arrêter  qui- 
conque troublerait  l'ordre. 

Si  te  trouble  est  causé  par  un  délit,  il  en  sera 
dressé  procês-verbal. 

L'auteur  du  trouble  sera  jugé  de  suite  par  le 
conseil,  si  c'est  un  garde  national,  et  si  la  faute 
n'emporte  qu'une  peine  que  le  conseil  poisse 
prononcer. 

Dans  tout  autre  cas,  le  prévenu  sera  renvoyé, 
et  le  procés-verbal  transmis  au  procureur  du 
roi. 
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Art  118  (136  du  projet).  Les  débats  deyant  le 
conseil  auront  lieu  dans  l'ordre  suitant  : 

Le  secrétaire  api  ellera  l'affaire. 

En  cas  de  récusation,  ie  conseil  statuera.  Si  la 
récusation  est  admise,  le  président  appeliersy 
dans  les  formes  indiquées  par  l'article  114,  les 
juges  suppléants  nécessaires  pour  compléter  le 
conseil. 

Si  le  prévenu  décline  la  juridiction  du  conseil 
de  discipline,  le  conseil  statuera  d'abord  sur  sa 
compétence,  s'il  se  déclare  incompétent,  l'af- 
faire sera  renvoyée  devant  qui  de  droit. 


teur  et  le  prévenu  seront  entendus. 

Lb  rapporteur  résumera  raffaircet  donnera  ses 
conclusions. 

L*inculpé  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  son  con- 
seil, pourront  proposer  leurs  observations. 

Emuiie  le  conseil  délibérera  en  secret  et  hors 
de  la  présence  du  rapporteur,  et  le  président  pro- 
noncera le  jugement. 

Art.  119  (Ùl  du  projet).  Les  mandats  d  exécu- 
tion du  jugement  des  conseils  de  discipline  se- 
ront délivrés  dans  la  même  forme  que  ceux  des 
tribunaux  de  simple  police. 

Art.  120  (138  du  projet).  Il  n'y  aura  de  recours 
contre  les  jugements  définitifs  des  conseils  de 
discipline  devant  la  cour  de  cassation,  pour  in- 
compétence ou  excès  de  pouvoir,  ou  contraven- 
tion à  la  loi. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement 
prononçant  l'emprisonnement  sera  suspensif  et  ne 
sera  assujetti  qu^au  quart  des  amendes  exigées 
par  les  luis  et  règlements  en  matière  ordinaire. 

Art.  121  (139  <&  projet).  Tous  actes  de  pour- 
suites devant  les  conseils  de  discipline,  tous  ju- 
gements, recours  et  arrêts  rendus  en  vertu  de 
la  présente  loi,  seront  dispensés  du  timbre  et 
enregistrés  gratis. 

Art.  122  (140  du  projet).  Le  garde  national  con- 
damné aura  trois  jours  francs,  àpartir  dujour  de 
la  notification,  pour  se  pourvoir  en  cassation. 

TITRE  IV. 

Mesures  exceptionnelles  et  transitoires  pour   la 
garde  nationale  en  service  ordinaire. 

Art.  123  (72  du  projet).  Dans  les  mois  qui 
suiTront  lu  promulgation  de  la  présente  loi,  il 
sera  procéilé  à  une  nouvelle  élection  d'officiers, 
sous-officiers  et  caporaux  dans  tous  les  corps 
de  la  garde  nationale. 

Néanmi)in!>,  le  gouvernement  pourra  suspen- 
dre pendant  un  an  la  réélection  des  officiers  dans 
les  localités  où  il  le  jugera  convenable. 

Art.  124  (4  du  projet).  Le  roi  pourra  suspen- 
dre l'orpani^ation  de  la  garde  nationale  pour 
une  année  dans  les  communes  qui  forment  un 
ou  plusieurs  cantons  et  dans  les  communes  ru- 
rales pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
trois  an<(. 

Ces  délais  ne  pourront  être  prorogés  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

An.  125  (73  du  projet).  Les  organisations  ac- 
tuelles do  la  garde  nationale  par  compamiic?, 
par  bataillons  et  par  légions  qui  ne  se  trouve- 
raient ras  conformes  aux  dis^siiions  de  la  pré- 
sente loi,  pourront  être  provisoirement  mainte- 
nues par  une  ordonnance  du  roi,  sans  toutefois 


3ue  cette  autorisation  puisse  dépasser  Tépoque 
u  1«' janvier  1832. 

Art.  126  (74  du  projet).  Les  compagnies  qai 
dépassent  le  maximum  fixé  par  la  présente  loi 
ne  recevront  pas  de  nouvelles  incorporations, 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  rentrées  dans  les  limi- 
tes voulues  par  cette  loi,  à  moins  que  toutes  les 
compagnies  du  bataillon  soient  au  complet. 

TiTRB  V. 
Des  détachements  de  la  garde  nationale. 

Section  1. 

Appel  et  service  des  détachements. 

Art  127  (75  du  vrojet).  La  garde  nationale  doit 
fournir  des  détachements  dans  les  cas  suivants  : 

i^  Fournir  par  détachement,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  la  gendarmerie  et  de  la  troupe  de  ligne, 
le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  escorter 
d'une  ville  à  Tautre  les  convois  de  fonds  ou 
d'effets  appartenant  à  l'Btat,  et  pour  la  conduite 
des  accusés,  des  condamnés  et  autres  prison- 
niers; 

2"*  Fournir  des  détachements  pour  porter  se- 
cours aux  communes,  arrondissements  et  dépar- 
tements voisins  qui  seraient  troubl(^8  ou  menacés 
par  des  émeutes  ou  des  séditions,  ou  par  Tincur- 
Eion  de  voleurs,  brigands  et  autres  malfaiteurs. 

Art.  128  (76  du  projet).  Lorsqu'il  faudra  por- 
ter secours  d'un  lieu  dans  un  autre,  pour  le  main- 
tien ou  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
paix  publique,  des  détachements  de  la  garde  na- 
tionale, en  service  ordinaire,  seront  fournis  atln 
d'agir  dans  toute  retendue  de  l'arrondissement, 
sur  la  réquisition  du  sous-préfet;  dans  toute  re- 
tendue du  département,  sur  la  réquisition  du 
préfet;  enfin,  s'il  faut  agir  hors  du  département, 
sur  l'ordre  du  ministre  de  l'intérieur. 

Bn  cas  d'urgence  et  sur  la  demande  écrite  du 
maire  d'une  commune  en  danger,  les  'maires 
des  communes  limitrophe?,  sans  distinction  de 
département,  pourront  néanmoins  requérir  un 
détacbement  de  la  garde  nationale  de  marcber 
immédiatement  sur  le  point  menacé,  sauf  à 
rendre  compte,  dans  le  plus  bref  délai,  du  mou- 
vement et  des  motifs  à  l'autorité  supérieure. 

Dans  tous  ces  cas,  les  détachements  de  la  garde 
nationale  ne  ceFseront  pas  d'être  sous  l'autorité 
civile.  L'autorité  militaire  ne  prendra  le  comman- 
dement des  détachements  de  la  garde  nationale 
pour  le  maintien  de  la  paix  publique,  que  sur  la 
réquisition  de  Tautorîté  administrative. 

Art.  129  (78  du  projet).  L'acte  en  vertu  duquel, 
dans  les  cas  déterminés  par  les  deux  articles  précé- 
dents, la  garde  nationale  est  appelée  à  faire  un 
service  de  détacbement,  fixera  le  nombre  des 
hommes  requift. 

Art.  130  (79dtf  projet).  Lors  de  l'appel  fait  con- 
formément  aux  articles  précédents,  le  maire, 
assisté  du  commandant  de  la  garde  nationale  de 
chaaue  commune,  formera  les  détachements  parmi 
les  hommes  inscrits  sur  le  contrôle  du  service 
ordinaire,  eu  commençant  par  les  célibataires  et 
les  moins  âgés. 

Art.  131  (HOduprojet).  Lorsque  les  détachements 
des  gardes  nationales  s'éloigneront  de  leur  com- 
mune pendant  plus  de  24  heures,  ils  seront  assû 
miles  à  la  troupe  de  ligne  pour  la  solde,  Hndem* 
nité  de  route  et  Us  prestations  ennature. 

Art.  132  (81  du  projet).  Les  détachements  à 
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l'intérieur  ne  pourront  être  requis  de  faire  un 
service,  hors  de  leurs  foyers,  de  plus  de  10  jours, 
sur  la  réquisition  du  sous-préfet;  de  plus  de 
20  jours,  sur  la  réquisition  du  préfet;  et  de  plus 
de  60  jours,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi. 

Sbction  U. 
Discipline, 

Art.  133.  Lorsque,  conformément  au  !•'  pa- 
ragraphe de  Varticle  78,  la  garde  nationale  devra 
fournir  des  détachements  en  service  ordinaire,  sur 
la  réquisition  du  sous-préfet^  du  préfet,  ou  sur 
Vordre  du  minisire  de  Vintérieur^  les  peines  de 
discipline  seront  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

\o  igs  arrêts  simples  pour  lu  jours  au  plus; 

2®  La  réprimande  avec  mise  à  Vordre; 

3*  Les  arrêts  de  rigueur,  pour  6  jours  au  plus; 

A^  La  prison,  pour  3  jours  au  plus. 

Pour  tes  sous^fficierSy  caporaux  et  soldats  : 

\^  La  consigne,  vour  \0  jours  au  plus; 

2®  La  réprimande,  avec  mise  à  Vordre; 

3^  La  salle  de  discipline,  pour  6  jours  au  plus  \ 

k?  La  prison,  pour  A  jours  au  plus. 

Art.  lo4.  Les  peines  des  arrêts  de  riçueur  et  de 
la  prison,  et  de  réprimande  avec  mise  a  Perdre ,  ne 
pourront  être  infligées  que  par  le  chef  du  corps  : 
les  autres  peines  pourront  l'être  par  tout  supérieur 
à  son  inférieur,  a  la  fin  d*en  rendre  compte  dans 
les  24  heures^  en  observant  la  hiérarchie  des  grades. 

Art.  135.  La  privation  du  grade,  pour  les  causes 
énoncées  dans  tes  articles  90  et  93,  sera  prononcée 
par  un  conseil  de  discipline,  composé  ainsi  qu'il 
est  dit  à  la  section  VlU  du  titre  itl. 

Il  7i'y  aura  qu^un  seul  conseil  de  discipline  pour 
tous  les  détachements  formés  d^un  même  arrondis- 
sement de  sous-préfecture. 

Art.  136.  Tout  garde  national  désigné  pour  faire 
partie  d'un  détachement  qui  refusera  d^ootempérer 
à  la  réquisition,  ou  qui  quittera  le  détachement 
sans  autorisation,  sera  traduit  en  police  carrée- 
tionneUe,  et  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  un  mois;  s'il  est  officier,  sous- 
officier  ou  caporal,  il  sera,  en  outre,  privé  de  son 
grade. 

Disposition  commune  aux  deux  titres  précédents. 

An.  137.  Les  blessures  reçues  pour  cause  de  ser- 
vice par  les  gardes  nationaux  en  service  ordinaire 
ou  de  détachement  leur^  donneront  droit  aux  se- 
cours, pensions  et  récompenses  accordés  par  la  loi 
aux  militaires  en  activité. 

TITRE  VI. 

Des  corps  détachés  de  la  garde  nationale  pour  le 

service  de  guerre. 

Section  I. 
Appel  et  service  des  corps  détachés. 

Art.  138  (75  du  projet,  3«  paragraphe).  La  garde 
nationale  doit  fournir  des  corps  détacbés  pour  la 
défense  des  places  forte?,  des  côtes  et  des  fron- 
tières du  royaume,  comme  auxiliaires  de  Tarmée 
active. 

Art.  139  (77  du  projet).  Les  corps  détachés  ne 
pourront  être  tires  de  la  garde  nationale  qu'en 
vertu  d'une  loi  spéciale,  ou,  pendant  l'absence 
des  Gbambre.s  par  une  ordonnance  du  roi  qui 

T.  LXvn. 


sera  convertie  en  loi  lors  de  la  première  session. 
Art.  140  (78  du  projet).  L'acte  en  vertu  duquel 
la  garde  nationale  est  appelée  à  fournir  des  corps 
détachés  pour  le  service  de  guerre  fixera  le 
nombre  des  hommes  requis  et  la  durée  du  ser- 
vice. 

Section  U. 

Dési^piation  des  gardes  nationaux  pour  la  forma- 
tion des  corps  détachés  et  durée  du  service. 

Art.  141  (82  du  projet).  Lors  tle  l'appel  fait  en 
vertu  d*une  loi  ou  d'une  ordonnance,  conformé- 
ment à  l'article  139,  les  corps  détachés  de  la  garde 
nationale  se  composeront  : 

l"*  Des  gardes  nationaux  qui  se  présenteront 
volontairement,  et  qui  seront  trouvés  propres  au 
service  actif; 

2''  Des  jeunes  gens  de  18  à  20  ans  qui  se  pré- 
senteront volontairement  et  qui  seront  également 
reconnus  propres  au  service  actif; 

Z^  Si  ces  enrôlements  ne  suffisaient  pas  pour 
compléter  le  contingent  demandé,  les  hommes 
seront  désignés  dans  l'ordre  spécifié  dans  Tar- 
ticle  84. 

Art.  142  (83  du  projet).  Les  jeunes  gens  de  18 
5  20  ans,  enrôlés  volontaires,  ou  remplaçants 
dans  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale, 
resteront  soumis  à  la  loi  de  recrutement. 

Art.  143  (84  du  projet).  Les  désignations  des 
ffardes  nationaux  pour  les  corps  détachés  seront 
faites  par  le  conseil  de  recensement  de  chaque 
commune,  parmi  iou^  les  inscrits  sur  le  contrôle 
du  service  ordinaire,  et  sur  le  contrôle  du  service 
extraordinaire  dans  l'ordre  qui  suit  : 

1<>  Les  jeunes  gens  qui  ont  fait  partie  de  la 
classe  dont  se  compose^  au  moment  de  Vappel^ 
Varmée  active  ; 

2"^  Les  célibataires  ; 

3^  Les  veufs  sans  enfants  ; 

¥  Les  mariés  sans  enfants  ; 

5^  Les  mariés  avec  enfants. 

Art.  114  (84  du  projet,  2*  et  3«  paragraphes). 
Les  jeunes  gens  qui  ont  fait  partie  des  classes  dont 
les  contingents  se  trouvent  a  Varmée  active  seront 
appelés  par  classe,  en  commençant  par  la  moins 
ancienne  et  selon  Vordre  des  numéros  du  tirage 
prescrit  par  la  loi  du  recrutement. 

Dans  chacune  des  4  autres  classes  succe.ssives, 
les  appels  seront  toujours  faits  en  commençant 
par  les  moins  âgés. 

Art.  145  (84  du  projet,  dernier  paragraphe). 
Valné  d'orphelins  mineurs  de  père  et  de  mère, 
le  fils  unique  ou  Vaîné  des  fils,  ou  à  défaut  de  fils, 
le  petit-fils,  ou  Vaine  des  petits-fils  d'une  femme 
actuellement  veuve^  d'un  père  aveugle  ou  d'un 
vieillard  septuagénaire,  prendront  rang  dans  l'ap- 
pel au  service  des  corps  détachés  entre  les  ma- 
riés saos  enfants  et  les  mariés  avec  enfants. 

Art.  146  (85  du  projet),  fin  cas  de  réclamations 
pour  les  désisnations  faites  par  le  conseil  de  re- 
censement, il  feera  statué  par  le  jury  de  revi- 
sioo. 

Art.  147  (86  du  projet).  Ne  sont  point  aptes  au 
service  militaire  des  corps  détaches  : 

\^  Les  gardes  nationaux  qui  n'ont  pas  la  taille 
d'un  mètre  cinquante-auatre  centimètres, 

2^  Ceux  que  des  infirmités  constatées  rendront 
impropres  au  service  militaire* 

Art.  148  (87  du  projet).  L'aptitude  au  service 
sera  jugée  par  un  conseil  de  révision,  qui  se 
réunira  dans  le  lieu  où  devra  se  réunir  le  ba- 
taillon. 
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Ge  conseil  se  composera  de  7  membres,  sa- 
voir : 

Le  préfi  t,  présideot,  et  à  son  défaut  le  con- 
geiller  de  préfecture  qu*il  aura  délégué; 

3  membres  du  conseil  de  recensemenf,  dési- 
gnés par  le  préfei  parmi  les  membres  des  con- 
Eoils  de  recensement  des  communes  qui  con- 
courront à  la  formation  du  bataillon  ; 

Le  chef  de  bataillon; 

Et  2  des  capitaines  dadit  bataillon,  nommés 
par  le  général  commandant  la  subdivision  mili- 
iaire  ou  le  déparlement. 

Art.  149  {M  du  projet^  2^  paragraphe).  Les  con- 
seils de  révision  apprécieront  les  motifs  d'exemp- 
tion relatifs  au  nombre  des  enfants. 

An.  150  (88  du  projet).  Les  gardes  nationaux 
qui  ont  des  remplaçants  à  Tarmée  ne  sont  pas 
dispensés  du  service  de  la  garde  nationale  dans 
les  corps  détachés;  toutefois^  iUneprendront  rang 
dam  Vappelqu^aprèi  le$  veufg  gant  enfants. 

Art.  151  (89  duprojet).  Le  garde  national  dési- 
gné pour  faire  partie  d'un  corps  détaché  pourra 
se  faire  remplacer  par  un  Français  âgé  de  18  à 
40  ans. 

Le  remplaçant  devra  être  agréé  par  le  conseil 
de  révision. 

Art.  152  (90  du  projet).  Si  le  remplaçant  est 
appelé  à  servir  pour  son  compte  dans  un  corps 
détaché  de  la  garde  nationale,  le  remplacé  sera 
tenu  d^cn  fournir  un  autre  ou  de  marcber  lui- 
même. 

Art.  153  (91  duprojet).  Le  remplacé  sera,  pour 
le  cas  de  désertion,  responsable  de  son  rempla- 
çant, pendant  un  an;  U  sera  libéré  si,  dans  lan- 
née^  le  remplaçant  est  arrêté  en  cas  de  désertion^ 
ou  s'il  meurt  sous  Us  drapeaux. 

Art.  154  (92  du  projet).  Lorsqu'un  parde  na- 
tional porté  sur  le  rdîe  du  service  ordinaire  se 
sera  fait  remplacer  dans  un  corps  détaché  de  la 
garde  nationale,  il  ne  cessera  pas  pour  cela  de 
concourir  au  service  ordinaire  de  la  garde  na- 
tionale. 

Section  III. 

Formation,  nomination  aux  emplois  et  adminis" 
tration  des  corps  détachés  de  la  garde  nationale. 

Art.  155  (93  du  projet).  Les  corps  détachés 
de  la  garde  nationale,  pour  le  service  de  guêtre, 
seront  organisés  par  bataillon  d'infanterie,  et  par 
escadron  ou  compagnie  pour  les  autres  armes. 
Le  roi  pourra  ordonner  la  réunion  de  ces  batail- 
lons ou  escadrons  en  légions. 

Art.  156  (102  di»  vrojet).  Des  ordonnances  du 
roi  détermineront  rorûnisalion  des  bataillons, 
escadrons  et  compagnies;  le  nombre,  le  grade 
des  officiers  ;  la  composition  et  rinstallalion  des 
conseils  d'administration. 

Art.  157  (94  duprojet).  Pour  la  première  or- 
ganiâation,  les  caporaux  et  60U8K>fncier8,  les 
soos-lieutenanta  et  les  lieutenants  seront  6ius 
par  les  gardes  nationaux.  Néanmoins,  les  four- 
riers» sergents-majors,  maréchaux  des  logis  chefs 
et  adjudants  sous-ofOciers,  seront  désignés  par 
les  capitaines  et  nommés  par  les  chefs  de  corps. 

Les  offidârs  camptahUs^  les  adfudanlMnaiors, 
les  capitaines  et  les  officiers  supérieurs  seront  à 
la  nomination  du  roi. 

ArL  158  (95  du  projet).  Les  officiers  à  la  no- 
mination du  roi  pourront  être  pria  indistincte- 
ment dans  la  garde  nationale,  dans  l'Armée  ou 
parmi  les  militaires  en  retraite.  | 


Art.  159  (99  du  projet).  Les  corps  détachés  de 
la  garde  nationale,  comme  auxiliaires  de  l'armée, 
sont  assimilés,  pour  la  solde  et  les  prestalioos 
en  nature,  à  la  troupe  de  ligne. 

Une  ordonnance  du  roi  déterminera  les  pre^ 
mières  mises,  les  masses  et  les  accessoires  de 
la  solde. 

Les  officiers,  sous-ofOclers  et  soldats  jouissant 
d'une  pension  de  retraite  cumuleront,  pendant 
la  durée  du  service,  avec  la  solde  d'activité  des 
grades  qu'ils  auront  obtenus  dans  les  corps  dé- 
tachés de  la  garde  nationale. 

Art.  160  (100  du  projet).  L'uniforme  et  les 
marques  distinctives  des  corps  détachés  seront 
les  mêmes  que  ceux  de  la  garde  nationale  en 
service  ordinaire. 

Le  gouvernement  fournira  l'habillement,  Tar- 
moment  et  l'équipement  aux  gardes  nationaux 
qui  n'en  seraient  pas  pourvus,  ou  qui  n'auraient 
pas  le  moyen  de  sVêqmper  et  de  s'armer  à  leurs 
frais. 

Art.  161  (98  du  projet).  Lorsque  les  corps  dé- 
tachés de  ia  (^arde  nationale  seront  organisés,  ils 
seront  soumis  à  la  discipline  militaire. 

Néanmoins,  loréque  les  gardes  nationaux  refu- 
seront d'obtempérer  à  ia  ré()uiëitioQ,  ils  seront 
punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé- 
der deux  ans  ;  et  lorsqu'ils  quitteront  leurs  corps 
sans  autorisation,  hors  de  la  présence  de  l'en- 
nemi, ils  seront  punis  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  trois  ans. 

Art.  162  (141  du  projet).  Sont  et  demeurent 
abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets 
ou  ordonnances  relatives  à  rorganisation  et  à  la 
discipline  des  gardes  nationales. 

Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions 
relatives  au  service  et  àraammisirationdes  gar- 
des nationales,  qui  seraient  contraires  &  la  pré- 
sente loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 

eression  et  la  distribution  de  ce  rapport.  La 
hambre  ne  jugerait-elle  pas  à  propos  de  ren- 
voyer à  jeudi  la  discussion  de  ce  projet? 

M.  le  due  de  BrocUe.  Je  demanderai,  vu 
les  cbconstances,  que  Ta  discussion  soit  avancée 
à  mercredi,  et  je  demande  d'avance  la  parole 
pour  combattre  tous  les  amendements  de  la 
commission,  et  proposer  l'admission  pure  et 
simple  du  projet,  tel  qu'il  nous  a  été  présenté. 
{Mouvement  d  assentiment.) 

Un  pair  :  Je  demande  que  le  premier  projet 
soit  imprimé  en  face  des  amendements  de  la 
commission. 

H.  le  Président.  J'ai  l'honneur  d'observer  au 
noble  pair,  que  l'impression  aura  lieu  ainsi  qu'il 
le  désire.  Je  vais  consulter  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  entend  ouvrir  la  discussion  avant 
jeudi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  discussion 
sera  ouverte  mercredi.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Ordre  du  jour  du  mercredi  23  février. 

i»  Rapport,  6*il  y  a  Heu,  du  projet  de  loi  re- 
latif à  1  amortissement  ; 

2<*  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  U 
garde  nationale. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CASIMIR  PÉRIER. 

Séance  du  lundi  21  février  1831. 

La  séance  est  ouverte  aune  heure  trois  quarts. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  corn- 
miszion  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
M.  de  Ferrusiac,  tendant  à  provoquer  une  enquête 
sur  la  situation  des  routes  et  des  canaux  (t). 

M.  Gbarles  Dupin,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Charles  Do  pin ,  rapporteur.  Messieurs, 
notre  honorable  collègue,  M.  le  baron  de  Perrus- 
saCy  voua  a  proposé  d'instituer  une  enquête  sur 
les  questions  principales  qui  se  rapportent  aux 
travaux  publics  des  ponts  et  chaussées. 

Vous  nous  avez  chargés  d'examiner  s'il  y  a 
quelque  opportuniié,  s*il  y  a  nécessilé  d'accueillir 
cette  proposition.  Dans  le  cas  où  notre  réponse 
serait  affirmative,  vous  nous  avez  demandé  de 
tracer  le  plan,  les  limites  et  la  marche  de  l'en- 
quête. 

Pour  acquitter  la  première  partie  de  notre  mis- 
sion, nous  avons  d'abord  examiné  quel  est  l'étal 
actuel  des  travaux  des  ponts  et  chaussées. 

Ces  travaux  offrent  deux  grandes  divisions, 
dont  chacune  présente  des  questions  spéciales 
qu'il  est  indispensable  de  traiter  distinctement. 

La  première  division  comprend  tous  les  tra- 
vaux utiles  aux  transporta  par  eau  ;  la  seconde, 
tous  les  travaux  utiles  aux  transports  par  terre. 
Nous  suivrons  cette  division,  et  nous  commence- 
rons, en  conséquence,  par  les  travaux  relatifs  aux 
communications  hydrauliques.  Ils  embrassent  les 
travaux  des  rivières  et  des  canaux. 

VOIES  HYDRAULIQUES. 
§  !•'.  —  Des  rivières, 

La  France  est,  à  tout  prendre,  le  pays  de  l'Eu- 
rope qui  doit  le  plus  à  la  nature  pour  les  votes 
navigables  ou  flottables  que  ses  fleuves  et  ses 
rivières  offrent  au  commerce. 

122  fleuves  ou  rivières  sant  navigables  dans 
une  étendue  de 1,957  lieues 

Et  sont  flottables  dans  une  étendue 
de 802    - 

Total 2,759  lieues 


Malheureusement,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
les  services  du  flottage  et  de  la  navigation  puis- 
sent s'effectuer  en  tout  temps  sur  celte  vaste 
étendue. 

Des  alternatives  fâcheuses  d'assèchement  et 
d'inonKlatton  interrompent  chaque  année  tout 
transport  sur  la  plus  grande  partie  des  cours 
d'eau  dont  nous  considérons  l'ensemble.  Les  mon- 
tagnes où  prennent  leur  source  la  plupart  de  ces 


(i)  Cette  GoramissioQ  est  composée  de  MM.  Sapey, 
président;  MM.  le  comte  Hector  d'ÂQMiy,  baron  ae 
FerrussaeXanin-Gridaioe,  baron  Oberkampf,  Paixhans, 
comte  do  Rambutean,  baron  Charles  Bnpin,  rapporteur. 


cours  d'eau,  longtemps  couvertes  de  forêts  et  par 
degrés  dépouillées  de  leurs  ombrages,  fournis- 
sent moins  d'eau  qu'elles  n'en  fournissaient  dans 
les  temps  anciens.  Aussi  le  plus  grand  nombre 
de  nos  rivières  ne  sont  plus  naturellement  navi- 
gables, à  partir  de  points  aussi  rapprochés  de  leur 
source^  qu'elles  ne  l'étaient  il  y  a  plusieurs  siècles. 
La  diminution  des  forêts  n'a  pas  seulement 
réduit  le  volume  des  eaux;  elle  a  rendu  la  terre, 
dépouillée  de  racines  profondes,  moins  propre 
à  retenir  longtemps  le  produit  des  pluies  et  des 
neiges  fondues.  Maintenant  la  mas^e  des  eaux  se 
pn^ipile  avec  plus  d'inégalité  qu'autrefois,  nos 
rivières  sont  plus  torrentueuses  et  leur  service 
commercial  est  plus  souvent  interrompu. 

À  l'art  appartient  de  lutter  contre  ces  difficul- 
tés qu'ont  produit  les  grands  changements  de 
l'agriculture  :  c'est  un  des  services  publics  que 
l'Etat  confie  à  la  direction  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Les  rivières  navigables  ou  flottables  appartien- 
nent au  domaino  public;  leur  conservation,  leur 
amélioration  sont  au  rang  des  devoirs  du  gou- 
vernement, et  les  plus  belles  époques  de  la  na- 
tion française  sont  marquées  par  de  grands  tra- 
vaux dirigés  vers  ce  but. 

Les  premières  chaussées  de  la  Loire  sont  au 
nombre  des  monuments  du  règne  de  Gharle- 
magne.  Les  premiers  essais  d'une  rivière  éclusée 
pour  la  rendre  navigable  dans  sa  partie  supé- 
rieure, appartiennent  à  François  I**;  ce  fut  lui 
qui  chargea  Léonard  do  Vinci  d'exécuter  ces 
travaux  sur  la  Vilaine.  La  renaissance  des  arts 
utiles  accompagnait  ainsi  la  renaissance  des 
beaux-arts. 

60  ans  de  guerres  civiles  et  religieuses  inter- 
rompirent le  cours  de  ces  prospérités. 

Sous  le  règne  de  Henri  IV,  la  navigation  inté^ 
Heure  de  la  France  devint  l'objet  dune  protec- 
tion puissante.  Ce  fut  alors  que  l'on  conçut  la 
Eremière  pensée  d'améliorer  la  navigation  de  la 
eine  et  d  en  raccourcir  la  ligne  navigable  depuis 
Rouen  juseu'à  Paris. 

Sous  ce  beau  règne,  une  conception  plus  har- 
die fit  perdre  de  vue  l'amélioration  du  cours  des 
fleuves  et  des  rivières  ;  ce  fut  celle  de  les  joindre 
par  des  canaux  dirigés  à  travers  les  chaînes  de 
montagnes  qui  limitent  les  bassins  naturels  de 
ces  rivières  et  de  ces  fleuves. 

Telle  fut  la  conception  qui  fit  joindre  la  Seine 
et  la  Loire  par  un  canal  à  point  de  partage,  le 
presnier  de  ce  genre  que  TEuropo  ait  possédé. 

Sous  Henri  IV  et  Louis  XIU,  on  n'avait  mis  en 
communication  que  des  fleuves  débouchant  dans 
la  même  mer;  sous  Louis  XIV,  on  mrt  en  com- 
munication des  fleuves  qui  débouchaient  dans 
des  mers  différentes.  Alors  on  vit  le  canal  du 
Languedoc  réonir  les  eaux  versées,  d'un  côté 
dans  rOcéan,  de  l'autre  dans  la  Méditerranée. 

Sous  Louis  XV,  on  opéra  la  jonction  des  deux 
mers  par  une  nouvelle  voie  qui,  traversant  le 
milieu  de  la  France  pour  unir,  par  la  Saône,  le 
Rhône  avec  la  Loire,  fut  à  juste  titre  appelée  le 
canal  du  Centre, 

Nous  avons  déjà  dit  que  ces  entreprises  hardies 
et  glorieuses  détournèrent  l'attention  publique 
des  soius  moins  brillants,  mais  non  moins  pré- 
cieux, <|ui  pouvaient  conserver,  améliorer  la 
navigation  naturelle  des  fleuves  et  des  rivières. 
Àus>i,  qofUes  que  fussent  les  imperfections, 
les  difficuhés,  les  dangers  mêmes  que  présentât 
la  nuvigation  de  la  Garonne  entre  le  canal  du 
Languedoc  et  l'Océan,  la  navigation  de  la  Loire 
et  du  Rhône,  des  deux  côtés  du  canal  du  Centre 
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et  la  navigation  de  la  Seine  et  de  la  Loire  an* 
dessous  des  canaux  de  Briare  et  du  Loing,  il  suf* 
Hsait  qu'on  pût  conduire  les  bateaux  sur  ces 
fleuves,  ne  fût-ce  ou'à  la  descente,  en  certains 
temps  de  Tannée.  On  ne  poussait  pas  plus  loin 
les  idées  de  perfectionnement. 

A  cette  imperfection  naturelle  ajouU  s  les  dif- 
Hcuttés  infinies  qui  naissaient  des  droits  féo- 
daux et  des  droits  de  douanes  intérieurs  établis 
6ur  les  fleuves  et  les  rivières  (1)  qui  séparaient 
les  pays  d'Etats  et  les  pays  d'élection,  vous  aurez 
alors  une  idée  de  la  situation  misérable  où  se 
trouvait  la  navigation  intérieure  au  temps  de 
Tancienne  monarchie  française. 

L'Assemblée  constituante  fit  disparallre  ces  en- 
traves ;  mais  la  longue  anarchie  qui  suivit  ses 
travaux  ne  permit  pas  d*adopter  un  système  con- 
servateur des  cours  d'eau  rendus  à  la  liberté  com- 
merciale. 

Poar  faire  cesser  et  disparaître  des  dégrada- 
tions qui  devenaient  effrayantes,  le  gouverne- 
ment consulaire  établit  un  droit  de  navigation 
sur  les  fleuves,  sur  les  rivières  et  sur  les  ca- 
naux. (Loi  de  floréal  an  X.) 

Plus  tard,  on  détruisit  la  spécialité  de  cet  im- 
I  ôt,  qui  présentait  de  grandes  différences  dans 
les  divers  bassins,  où  les  travaux  d*arts  étaient 
plus  ou  moins  nécessaires. 

Dès  l'insiant  où  Tavidité  financière  eut  rendu 
cet  impôt  purement  fiscal,  elle  ne  songea  plus 
qu'à  le  rendre  productif  d'argent»  it  non  produc- 
tif de  navigation. 

C'est  daus  celte  vue  qu'un  projet  de  loi  fut  pré- 
senté, en  1824,  à  la  Chambre  des  députés.  Nous 
ne  saurions  mieux  faire  que  de  citer  les  paroles 
du  rapport  au  roi  sur  Tadministratiou  des 
finances,  ouvrage  profond,  dont  la  publication 
est  due  a  M.  le  comte  de  Chabrol  (mars  1830). 

•  Ce  projet  de  loi  remplaçait  les  taxes  diverses 
par  une  eeule  taxe  perçue  unifonitément  sur 
tous  les  cours  d'eau,  en  raison  du  tonnage  des 
bateaux  et  de  la  distance  parcourue  :  mais  celte 
réforme  devait  nécessairement  avoir  pour  effet 
d'élever  Timpét  partout  oft  il  se  trouvait  au-des- 
sous du  terme  moyen,  c'est-à-dire  dans  la  moi- 
tié des  bureaux,  et  elle  fut  repoussée  imr  ceux 
dont  elle  aggravait  ainsi  les  charges  sans  trouver 
de  défenseurs  chez  ceux  qu'elle  favorisait.  Peut- 
être  aussi  le  chiffre  du  droit  unique  se  trouvait-il 
trop  fort  pour  ne  produire  qu'un  simple  rempla- 
cement. Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  dut 
retirer  ce  projet;  mais  on  réclame  toujours  con- 
tre l'imperfection  des  tarifs,  même  dans  les  lieux 
où  la  taxe  n'excède  pas  la  quotité  moyenne,  et 
une  révision  partielle  on  totale  devra,  tôt  ou  turd, 
avoir  lieu,  soit  qu'on  juge  qu'elle  pui^^se  être  faite 
en  exécution  de  la  disposition  delà  loi  de  l'an  X, 
qui  remet  au  gouvernement  le  so:n  d'arrêter  les 
tarifa  soit  qu'on  reconnaisse  qu'on  ne  puisse  y 
procéder  qu  avec  intervention  des  Chambres  (2).  » 

Nul  doute  qu'aujourd'hui  l'impôt  sur  la  navi- 


(1)  Lo  «avanl  Forbooaais  fait  ao  tobloau  déplorable 
dtt  droit!  et  péages  abesivement  perças  sur  les  rivières, 
cl  particulièremeol  sur  la  Loire,  où  i*on  ayait  éubli 
tS  péages:  rimp<k  de  irépat  de  Loiro,  le  droit  de  boite  à 
Orléans,  le  droit  des  offieiers  des  traites  d^AnJoe,  le  droit 
de  méage  k  Naotee,  ete.  La  plupart  de  ces  droite,  sout 
la  prèteite  pnoiitir  de  balisage  et  de  enrage  du  fleuve, 
aliéoés  par  l'Etat,  étaient  devenus  la  proie  des  traitants. 
(HeeherdUê  mr  lu  llnanca  de  France,  1. 11,  p.  S58  à 
s85.) 

[t]  Page  111,  Rapport  au  roi  sur  radmini&tration  des 
iaaiiees,  etc. 


galion,  quel  qu'il  soit,  ne  puisse  être  modifié  sans 
rintervention  des  Chambres. 

Nul  doute  aussi  qu'un  impôt  uniforme  pour  la 
navigation,  dans  les  départements  pauvres  et 
dans  les  départements  riches,  dans  les  départe- 
ments où  la  main-d'œuvre  et  les  matières  sont 
chères  et  dans  les  départements  où  elles  sont  à 
bon  marché,  ne  fût  d'une  extrême  injustice. 

Il  y  a  donc  ici  le  sujet  d'une  enquête  générale, 
intéressant  à  la  fols  toutes  les  parties  de  la 
France,  pour  proportionner  équitablement  l'im- 
pôt avec  les  besoins  de  la  navigation,  et  les  facul- 
tés des  contribuables. 

Mais  dans  l'état  avancé  de  la  session,  dans 
l'incertitude  où  l'on  est  sur  la  durée  de  la 
Chambre  actuelle»  nous  ne  pensons  pas  devoir 
vous  proposer  d'entreprendre  une  enquête  rela- 
tive à  cet  objet.  Il  nous  suffit  d'en  avoir  établi 
la  nécessité. 

Nous  nous  contenterons  de  montrer  la  dispro- 
portion qui  se  trouve  entre  l'impôt  qu'on  perpoit 
maiotenaut,  sous  prétexte  d'entretenir  la  naviga- 
tion, et  la  somme  qu'on  alloue  pour  cet  entre- 
tien. 

Nous  prendrons  pour  base  les  développements 
publiés  dans  le  dernier  examen  des  comptes 
déHnitivement  arrêtés  pur  la  Chambre. 

Reeettei.  Nous  voyons  par  ces  comptes,  que  les 
droits  de  navigation  produisent .  .Fr.    4,109,235 

Dépenisi.  Les  frais  d'entretien  et  les  asia^^s 
réparations  afférentes  à  la  navigat'on 
intérieure,  rivières,  bacs,  etc.,  s'élè- 
vent à 2,300,000 

L'Btat  accorde  pour  dis  travaux 
extraordinaires 850,000 

Total Fr.    3,150,000 

Par  conséquent,  l'fitat  reçoit  à  peu  prés  un 
million  de  mIus  qu'il  ne  dépense,  sur  un  impôt 
qui  devait  être  auecté  .spécialement  à  l'entretien, 
au  perfectionnement  du  la  navii^ation  intérieure. 

En  perfectionnant  les  tarifs  qui  règlent  la 
perception  de  cet  impôt,  nous  neisons  qu'il  ne 
faudrait  pas  réduire  le  chiffre  uu  produit  total. 
Bn  même  temps,  il  faudrait  rendre  le  million 
d'excédent  que  nous  venons  d'indiquer  aux 
Uravaux  dont  la  surtaxe  que  nous  signalons 
devrait  être  l'objet  et  n'est  plus  que  le  prétexte. 

Alors,  il  serait  possible  d'améliorer  rapide* 
ment  la  navigation  de  nos  couri  d'eau  les  plus 
important?. 

Cette  navigation  deviendrait  plus  constante, 
plus  sûre  et  plus  économique  ;  elle  prendrait  un 
prompt  accroisseiietit  qui  rendrait  le  droit  plus 
productif  et  les  améliorations  moins  tardives. 

Au  lieu  d'emplover  seulement  la  somme  insi- 
gnillante  de  30,000  francs  pour  accroître  de 
30  lieues  la  navigation  de  la  Seine  supérieure  et 
de  l'Aube,  somme  qui  sufllt  à  peine  pour  empê- 
cher la  dégradation  des  travaux  déjà  faits,  on 
pourrait  consacrer  500,000  francs  par  an  pour  un 
projet  dont  l'achèvement  enrichirait  à  la  fois  les 
départements  de  Â  Haute-Marne,  de  l'Aube,  de 
Seiue^t-Harne  et  de  la  Seine. 

On  pourrait  également  perfectionm  r,  par  des 
ouvrages  d'art  babil*  ment  combinés,  le  cours  de 
TYonni*,  à  partir  du  canal  de  Bourgogne,  et  le 
cours  de  la  Seine,  à  pat  tir  de  son  confluent  avec 
l'Yonne.  On  rendrait  par  degrés  les  Ibêmes  bien- 
faits aux  bassins  de  la  Meuse»  de  la  Garonne, 
etc 

11  est  Juste  do  dire  que  lo  gouvernement  apprê- 


IGhambre  des  Dépotés.]         RËGNB  DB  LODIS-PUILIPPE.         [Si  féTrier  1831.| 


69 


cie  aujourd'hui  tonte  Pimportance  des  améliora- / 
tioD8  dont  nous  voudrions  accélérer  l'entreprise 
et  l'achôvement. 

Il  a  fuit  faire  les  6tades  les  pins  importantes 
pour  perfectionner  le  cours  de  la  Seine-Inférieure, 

Sour  établir  des  navigations  latérales  an  Rbône, 
la  Garonne,  etc. 

Oes  compagnies  particulières  ont  rivalisé  de 
zèle  avec  Tadminut  ration  poar  étudier  des 
projets  de. navigation  latérale  à  la  Seine,  depuis 
Pans  jusqu'à  la  mer  ;  à  lu  Loire,  depuis  finare 
jnsqu^à  Nantes;  à  la  Garonne,  depuis  Toulouse 
jusqu'à  Bordeaux.  Ces  travaux  porteront  leur 
fruit  :  la  publicité  fera  connaître  leur  mérite;  et 
des  compagnies  de  capitalistes  se  formeront  pour 
les  entreprendre  aussitôt  que  la  confiance,  géné- 
ralement rétablie,  fera  reparaître  un  crédit  et 
des  capitaux  qui  se  resserrent  et  se  cachent, 
aujourd'hui. 

En  vous  pailant  des  rivières,  nous  n'avons  pu 
séparer  complètement  les  questions  qui  les 
concernent  et  celles  qui  coucernent  les  voies 
artificielles  de  navigation.  Nous  devons  aborder 
maintenant  les  questions  qui  s^appliquent  &  cette 
dernière  classe  des  voies  commerciales. 

§  2.  —  Des  canaux. 


Parmi  les  canaux  que  possède  aujourd'hui  la 
France,  les  uns,  comme  ceux  de  Briare,  du 
Loing,  d'Orléans  et  du  Languedoc,  sont  des  pro- 
priétés particulières;  ils  ne  doivent  pas  nous 
occuper.  D'autres  sont  temporairement  concédés 
à  des  compagnies,  comme  les  canaux  de  Saint- 
Quentin  et  de  la  Sensée,  pour  qu'elles  joui^sent 
des  revenus  durant  un  certain  nombre  d'années, 
à  la  charge  de  faire  entretenir  les  ouvrages  d*art 
nécessaires  au  service  de  la  navigation  ;  ces  der- 
niers canaux,  &ussi  longtemps  que  dureront  les 
eagaffements  contiaclés,  ne  sauraient  non  plus 
être  l'objet  d'aucune  discussion.  Bnfin,  d'autres 
canaux,  actuillement  en  construction,  sont  exé- 
cutés sur  des  fonds  prêtés  à  des  conditions  dont 
les  charges  s'aggravent  chaque  année  ;  la  dépende 
de  tous  ces  canaux,  sans  exception,  dépasse  lus 
prévisions  du  gouvernement.  L'administration 
(les  ponls  et  chaussées  n'a  pas  été  plus  heureuse 
dans  sei  calculs  sur  le  temps  nécessaire  à  l'exé- 
cution des  travaux  ;  et  cet  autre  genre  de  mé- 
compte entraine  de  nouvelles  pertes  que  doit  sup- 
porter le  Trésor  public. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  n'a 
jamais  manqué  d'allégations  ni  d'excuses  pour 
motiver  ces  mécomptes,  et  n'a  pas  convaincu  la 
Chambre.  Mais  aussi  quels  mécomptes  ? 

Les  4  canaux  des  Ardennes,  de  la  Somme,  du 
Cher,  et  d'Arles  à  Bouc,  évalués  au  total  à  30  mil- 
hons,  coûteront  environ  40  millions. 

Le  canal  de  Bourgogne,  évalué  à  25  millions, 
coûtera  30,700,000  francs. 

Les  3  canaux  de  Bretagne,  évalués  à  36  mil- 
lions, coûteront  50  millions. 

Bniln,  le  seul  canal  du  Nivernais,  évalué  à 
8  millions,  coûtera  21  millions. 

Tels  sont  du  moins  les  accroissements  de  dé- 
pense^ qui  nous  sont  annoncés  jusqu'à  ce  jour 
par  1  administration.  Cependant,  est-ce  là  son 
dernier  terme? 

Pour  achever  les  canaux  exécutés  avec  les  em- 
prunts faits  en  vertu  des  lois  du  5  août  1821  et 
du  14  août  1822,  on  avait  pensé  d'abord  qu'il  suf- 
tirait  de  vous  demander  un  supplément  de 
4o,l  10,000  francs. 


Ensuite  on  a  pensé  qu'il  faudrait  de  plus 
16,350,000  francs. 

Aujourd'hui  Tadministration  évalue  la  totalité 
des  suppléments,  qui  doivent  être  soldés  par  le 
Trésor,  a  près  de  64  millions. 

Dans  tous  les  temps,  même  au  sein  d'une  paix 
profonde  et  d'une  prospérité  sans  nuages,  la  de- 
mande d'une  somme  aussi  considérable,  faite  à 
plusieurs  reprises  avec  accroissement,  réclame* 
rait  l'investigation  la  plus  sévère,  pour  connaître 
à  quelles  justes  et  dernières  limites  doit  enfin 
s'arrêter  la  confiance  du  législateur.  La  Chambre 
voudrait  savoir  quel  sera  définitivement  le  poids 
des  charges  dont  il  faut  grever  le  contribuable, 
pour  suppléer  à  ce  qui  semble  être  le  résultat  des 
faux  calculs  de  l'Imprévoyance  qu'on  reproche  à 
l'administration. 

Mais  aujourd'hui  qu'une  révolution  complète' 
et  profonde  a  propagé  l'ébranlement  des  for- 
tunes, ou  du  moins  celles  des  revenus,  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  ;  aujourd'hui  que 
les  revenus  ordinaires  Eont  affaiblis  avec  les 
moyens  de  consommation,  avecles  ressources  de 
la  production,  nous  devons,  plus  que  jamais, 
porter  un  regard  sévère  sur  les  dépenses  inac- 
coutumées qu'on  réclame  de  nous,  à  quelque 
titre  et  pour  quelque  objet  que  ce  puisse  être.  ^ 
Cette  pensée  a  dominé  la  discussion  qui  s'est 
élevée  au  sujet  du  vote  de  5,100,000  francs  de- 
mandés, il  y  a  quelques  semaines,  à  titre  de 
crédit  supplémentaire  pour  l'année  1830,  afin  de 
sanctionner  les  dépenses  faites  pour  les  canaux, 
sur  les  fonds  de  l'Etat.  La  plupart  des  orateurs 
ont  fuit  sentir  l'opportunité,  la  néc(  ssité  d'un 
examen  spécial,  immédiat,  approfondi,  sur  les 
graves  questions  que  présente  l'achèvement  des 
canaux  pour  lesquels  on  réclamait  des  fonds  ex- 
traordinaires. 

C'est  alors  que  notre  honorable  collègue  M.  le 
baron  de  Ferrussac,  seotantle  moment  favorable, 
vous  a  soumis  une  proposition  pour  examiner, 
par  Voie  d'enquête  législative,  toutes  les  ques- 
tions qui  peuvent  se  rapporter  à  la  dépense  et 
aux  travaux  des  canaux,  des  routes  et  des  trans- 
ports. 

Vous  avez  entendu  le  développement,  plein 
d'intérêt,  de  cette  proposition,  qui  vousaparu  mô- 
rltiT  d'être  accueillie.  Vous  avez  décidé  qu'une 
commission  spéciale  serait  nommée  pour  exa- 
miner :  l""  jusqu'à  quel  point  il  est  utile  et  né- 
cessaire d'entreprendre  l'enquête  qui  vous  est 
demandée;  2''  quelles  sont  les  questions  à  résou- 
dre; 3®  quel  est  le  mode  le  plus  convenable  de 
procéder  à  l'enquête. 

Si  les  seuls  débats  législatifs  pouvaient  suffire 
à  la  solution  des  questions  graves  que  présen- 
tent les  routes  elles  canaux,  aprèsMant  d'années 
d'expériences,  après  des  discussions  si  souvent 
renouvelées  entre  les  orateurs  les  plus  distin- 
gués de  la  Chambre  et  du  ministère,  vous  n'au- 
riez plus  aucun  document  à  désirer.  Pour  une 
solution  déHnilivei  qui  devient  urgente  aujour- 
d'hui, la  Chambre  a  donc  besoin  d'une  apprécia- 
tion des  faits,  obtenue  par  une  voie  spéciale  telle 
que  la  voie  d'une  enquête. 

Mais  si  l'enquête  semble  utile,  indispensable  à 
la  Chambre,  pourra-t-elle  être,  et  surtout 
puurra-t-elle  sembler  utile  au  ministère  ?  Cette 
question,  quoique  accessoire  aux  yeux  dis  dé- 
putés, ne  nous  a  point  paru  devoir  être  dédai- 
gnée. De  sa  solution,  bien  ou  mal  obtenue,  dé- 
pendra l'aasentimeut  ou  l'opposition  du  miols- 
lêre  à  l'enquête  dont  vous  nous  avez  chargés  de 
préparer  le  programme. 
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Pour  joger  da  véritable  intérêt  de  Tadininis- 
tratioD,  il  faut  remonter  pins  haat  que  la  sphère 
des  intérêts  bureaucratiques.  L'administration 
d'un  pays  n'est  parfaite,  elle  ne  marche  sans  en- 
traves, pour  arriver  à  son  but,  qu'autant  qu'elle 
e^t  ennarmonieaveclo  principedu  gouvernement; 
et  quand  cette  barmouie  n'existe  pas,  il  faut  de 
deux  choses  l'une,  ou  que  l'administration 
triomphe  de  ce  principe,  on  le  principe  de  l'ad- 
miniBtratioo.  Vous  ailes  voir  Tapplicalion  de 
ces  vérités  aux  intérêts  qui  nous  occupent  main- 
tenant. 

Il  y  a  deux  manières  absolues,  extrêmes,  d'ad- 
ministrer un  pays.  C'est  d'abord  de  confier  au 
même  pouvoir  la  puissance  législative  et  la  sur- 
veillance administrative  qui  veille  à  l'exécution 
des  lois,  ou  qui  conduit  les  lois  jusqu'à  leur 
exécution. 

C'est  ainsi  que  la  Convention  nationale  gou- 
vernait la  France  par  elle-même  et  par  ses  co- 
mitéa. 
-  C'est  ainsi  qu'à  beaucoup  d'égards,  et  spécia- 
lement à  l'égard  des  routes  et  des  canaux,  le 
Parlement  régit,  administre  les  affaires  intérieu- 
res de  la  Grande-Bretagne. 

Dans  le  système  opposé,  le  pouvoir  législatif 
des  Chambres  est  isolé,  circonscrit,  it  réduit  pour 
ainsi  dire  à  sa  moindre  expression. 

On  lui  demande  des  fonds,  en  daignant  à  peine 
lui  dire  pourquoi;  on  fixe  la  quotité  sans  daigner 
s'appuyer  sur  les  pièce?  justificatives;  ignorer  et 
voter,  c'est  le  devoir  ou  plutôt  le  métier  du  lé- 
gislateur, d'après  ce  dernier  système. 

Telle  fut  i'iibiection  du  pouvoir  législatif  sous 
le  r^ginie  de  l'Empire,  et  dorant  une  partie  de  la 
Restauration;  telle  fut  eurtout  l'abjection  du 
pouvoir  représentatif  à  l'égard  des  mesures  ad- 
ministratives et  législatives  qui  concernent  les 
grands  travaux  publics  des  ponts  et  chaussées. 

Lorsque  la  Charte  fut  acceptée  par  la  France, 
la  liberté  se  trouva  consacrée  par  la  loi  fonda- 
mentale. Mais  l'administration  ne  cessa  point 
d'être  armée  d'un  pouvoir  sans  limite  et  sans 
contrôle  de  fait.  La  nécessité  des  choses  amena 
donc  une  lutte  entre  le  principe  du  gouverne- 
ment et  la  tendance  de  l'administration. 

La  royauté  se  crut  intéressée  à  défendre  l'arbi- 
traire et  l'abiiolulisme  du  pouvoir  exécutif.  Cette 
question  était  vitale;  la  raison  fut  impuissante 
à  la  résoudre,  et  la  force  en  décida  :  elle  donna 
la  victoire  au  [)OUvoir  législatif  que  représentait 
la  puissance  nationale. 

La  ((uestion  n'est  donc  plus  la  même  aujour- 
d'hui qu'avant  la  Révolution  do  juillet,  et  nous 
espérons  qu'elle  est  peut-être  à  présent  mieux 
comprise. 

il  est  d'une  haute  importance  de  vous  offrir  le 
tableau  des  inconvénients  éprouvés  par  l'admi- 
nistration même,  dans  la  question  grave  que  nous 
sommes  chargés  d*examiner  :  lej  leçons  d'une 
longue  ei  coûteuse  expérience  ne  doivent  pas  être 

{>erdues  pour  le  pays,  pour  les  Chambres  ni  pour 
e  minidiiTe. 
\  '  Dès  que  la  paix  eût  fait  tomber  les  barrières 
qui  séparaient  politiquement  les  peuples  les  plus 
voisins,  des  ingénieurs  français  s'empressèrent 
de  vi>iu  r  V^%  pays  où  l'industrie  et  la  civilisation 
avaient  produit  les  résultats  les  plus  étonnants 
pour  la  puissance  et  la  prospérité  des  Etats.  Us 
étudièrent,  ils  décrivirent  les  monuments  et  les 
graod.^  travaux  publics  entrepris  par  les  gouver- 
nements et  par  les  parifcnliers;  ils  apprécièrent 
et  firent  apprécier  les  avantages  qui  rf'Sultent  de 
ces  entreprise.*,  (  our  lo  commerce  et  pour  la  pro- 


duction. Us  analysèrent  et  publièrent  les  enquêtes 
législatives  par  lesquelles  on  avait  préparé,  Jus- 
tine ces  entreprises,  en  faisant  voir  les  perfec- 
tionnements et  les  progrés  facilités  ou  constatés 
par  ces  enquêtes. 

Le  gouvernement  français  est  saisi  d'une  juste 
admiration  pour  les  travaux  d'utilité  nationale 
entrepris  par  des  peuples  rivaux;  mais  il  ne  Tert 
point  pour  les  éludes  législatives  gui  fovorisent 
les  conceptions  téméraires,  il  ambitionne  de  re- 
cueillir pour  lui  seul  la  gloire  et  la  reconnais- 
sance que  mériteront  des  œuvres  semblables  ac- 
complies sur  le  sol  français.  Au  lieu  d'attendre 
avec  patience  que  des  compagnies  particulières 
entreprennent  par  degrés  les  canaux  qui  sont  ou 
qui  aeviendront  d'une  exécution  suffisamment 
productive;  après  un  léger  appel,  au  bout  de 

auelques  mois  d'attente,  il  ne  demunde  plus  que 
e  l'argent  à  des  capitalistes.  Il  fera  seul  l'étude, 
le  calcul  et  l'appréciation  des  conceptions  de  ca- 
nalisation dont  il  médite  l'achèvement  ou  l'en- 
treprise; quand  elles  seront  réalisées,  elles  offri- 
ront une  étendue  de  voies  navigables  artificielles 
supérieure  à  la  longueur  totale  des  canaux  ache- 
vés dans  les  xvi*  et  xviP  siècles.  Lorsque  le 
peuple  jouira  du  bienfait  d'aussi  vastes  opéra- 
lions,  ira-t-il  demander  compte  à  l'administration 
des  règles  qu'elle  aura  suivies  pour  atteindre  à 
son  but?  Non,  sans  doute;  et  l'administration, 
par  cette  initiative,  aura  consacré  son  empire 
absolu,  dans  l'exécution  des  plus  grands  travaux 
publics. 
^   C'est  en  1820  que  l'on  concçil  ces  gigantesques 

{)roJets.  Le  crédit  public  à  peine  renaissant  après 
es  malheurs  de  deux  invasions,  et  malgré  les  tri- 
buts extorqués  par  la  force  d'une  armée  d'occu- 
pation, il  n'importe.  Le  gouvernement  fera  de  si 
grands  avantages  aux  capitalistes  qu'il  calmera 
leurs  appréhensions  par  des  bienfaits  multipliés  ; 
il  prendra  si  généreusement  sur  lui  tous  les  ris- 
ques, tous  les  hasards,  qu'il  ne  leur  laissera  plus 
que  la  certitude  et  l'abondance  des  profits. 

Pour  la  première  entreprise,  les  bailleurs  de 
fonds  auront  annuellement  6  0/0  de  leurs  capi- 
taux. On  leur  garantit  qu'au  bout  de  6  années 
seulement  les  travaux  seront  terminés  et  les  ca- 
naux navigables.  Mais,  peut-être,  ils  ne  seront  pas 
finis,  ils  ne  seront  pas  navigables  dans  toute 
leur  étendue  eans  la  moindre  exception?  Alors 
l'administration  assure  aux  bailleurs  de  fonds 
une  prime  en  sus  de  l'intérêi  stipulé,  savoir  : 
1  0/0  la  première  année,  2  0/0  la  seconde;  et  cette 
prime  ne  déduira  rien  sur  la  moitié  qui  leur  est 
réservée  dans  les  produits  nets  du  canal.  Mais 
peut-être  le  canal,  très  productif  dans  quelques 
années,  le  sera  moins  en  quelques  autres?  Cela 
ne  fera  point  balance.  Quand  les  produits  passe- 
ront un  certain  terme,  ce  sera  le  plus  grand  protU 
pour  les  prêteurs;  quand  ils  n'atteindront  pas  Cf 
terme,  l'État  payera  de  ses  deniers  de  quoi  com- 
pléter un  revenu  fictif  du  canal,  pour  indemniser 
les  bailleurs  de  fonds  de  ne  les  avoir  prêtés  qu'à 
G  0/0,  quand  sur  la  place  de  Paris,  les  fond^) 
n'étaient  pas  à  6. 

Notre  respect  pour  les  engagements  contractés 
nous  interdit  toute  réflexion  qui  puisse  attein- 
dre les  particuliers  auxquels  furent  accordées 
des  conventions  pareilles.  Ces  conventions,  libre- 
ment acceptées,  sollicitée.»»  peut-être,  par  l'ad- 
ministration, consenties  par  les  Chambres,  la  lot 
les  couvre  à  jamais  do  son  inviolabilité.  C'est  à 
nous  de  chercber  à  remplir  toutes  les  conditions 
même  les  plus  onéreuses;  sauf  à  montrer  au 
ministère  présent,  comme  aux  ministères  à  ve- 
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nir,  qtt*il  ne  sera  plus  possible  désormais  de  con- 


céder à  des  termes  si  désastreux  une  part,  quelle 
qu'elle  soit,  de  la  fortune  publique.  C'est  à  cela 
qu'à  l'avenir  pourront  servir  des  enquêtes  ;  fût- 
ce  leur  seul  service,  il  suffirait  pour  en  com- 
mander rinstituiion. 

Si  les  autres  emprunts  ont  été  contractés  à  des 
conditions  moins  onéreuses  en  apparence,  il  est 
juste  de  remarquer,  pour  ceux  de  1822,  que  le 
crédit  public  avait  fait  des  progrès  sensibles,  et 

?ue  l'intérêt  des  fonds  était  plus  élevé  qu'en 
821. 


Voici  l'état  des  emprunts  contractés. 

Loi  du  5  août  1821. 

Canal  du  Rhin  au  Rbône 10,000,000fr. 

Canal  de  la  Somme 6,600,000 

Canal  des  Ardeones 8 ,000 ,000 

Navigation  entre  Livourne  et 

Périgueux 2 ,500 ,000 

Total 27.100,000fr. 


Loi  du  14  août  1822 

Canal  de  Bourgogne 

Canal  de  Nantes  à  Brest 

Canal  d'ille  et  Rance 

Canal  du  Blavet. 

Canal  d'Arles  à  Bouc 

Canal  du  Nivernais 

Canal  du  Berry 

Canal  latéral  a  la  Loire 

Navigation  du  Tarn  entre  Albi 
et  Gailiac 


25 ,000 ,000  fr. 

36,000,000 

5,500,000 

8,000,000 

12,000,000 

12,000,000 

800,000 


.Totîil 

Navigation  de  l'Oise.. . 
Rappels  emprunt:  1821 


99 ,300 ,000  fr. 
3,000,000 
27.100,000 


Total  général 129 ,400 ,000  fr. 


Lorsque  le  ministère  a  proposé  les  divers 
emprunts  que  nous  venons  d'énumérer,  quelques 
députés  auraient  voulu  qu'on  présentât  à  la 
Cbambre,  des  plans,  des  devis,  des  mémoires 
justificatirs,  pour  des  projets  d'une  aussi  vaste 
dépense.  Ou  repoussa  leur  demande. 

Les  mêmes  députés  auraient  voulu  qu'un  jus- 
titi&t  l'entreprise  des  travaux  de  canalisation 
proposés  par  des  comparaisons  rigoureuses  et 
démonstratives  avec  d'autres  travaux  du  même 

S9nre,  existants  ou  susceptibles  d'être  exécutés. 
s  auraient  voulu  qu'on  ne  mit  pas  seulement  en 
comparaison  des  canaux  avec  des  canaux  ou  des 
rivières.  Ils  souhaitaient  qu'on  établit  un  paral- 
lèle général  raisonné  de  tous  les  genres  de  voies 
commerciales  qu'on  peut  ouvrir  sur  le  soi  de  la 
France,  pour  choisir  avec  discernement,  suivant 
les  localités,  suivant  les  besoins  du  commerce, 
des  fabriques  et  de  Tagricuiture,  le  genre  de 
communications  qui,  proportionnellement  aux 
sacriiices,  procurerait  les  r^ultats  les  plus  avan- 
taçeux. 

Le  gouvernement  rejota  ces  demandes  comme 
autant  de  moyens  dilatoires;  la  majorité,  qui  se- 
condait aveuglément  le  ministère  à  cette  époque, 
vota  les  fonds  demandés.  Alors  rien  ne  mit  plus 
obstacle  au  désir  d'administrer  de  confiancis  et 
sans  contrôle  préalable,  l'emploi  de  130  millions. 


Après  avoir  expliqué  par  quelles  voles  le  gou 
vernement  obtint  ce  pouvoir  absolu,  nous  de- 
vons expliquer  les  résultats  de  cette  faculté  illi- 
mitée. 

L'administration  B*était  constituée  le  seul  juge 
du  temps  nécessaire  pour  achever  les  travaux  ; 
elle  restait,  par  là,  seule  responsable  de  l'insufO- 
sance  du  temps  qu'elle  avait  fixé. 

Elle  avait  auacbé  comme  une  pénalité  qu'elle* 
même  imposait  au  Trésor  pour  chaque  année  de 
retard  au  delà  de  cette  hmite;  elle  se  rendait, 
par  conséquent,  coupable  de  dilapidation  des  de* 
niers  publics,  en  posant  celte  limite  avec  si  peu 
de  prudence  et  d'expérience  qu'elle  fut  obligée 
de  la  dépasser. 

En  vain  Tadminislration  se  serait  réservée  d'al- 
léguer des  retards  imprévus  et  presque  inévi- 
tables dans  les  entreprises  de  canalisation.  C'est 
pour  cela  môme  que,  dans  les  travaux  de  cana- 
lisation, s'oH'rent  toujours  des  obstacles,  des  re- 
tards imprévus;  c'est  parce  que  ces  obstacles, 
ces  retards  imprévus  doivent  faire  partie  d'une 
prévoyance  supérieure  aux  étroitâ  calculs  du 
moment;  c'est  pour  cela  qu'il  fallait  faire  la 
)art  de  ces  éventualités,  et.  nous  le  répétons, 
a  faire  suffisante  pour  quon  n'eilt  jamais  à 
'outre- passer. 

La  même  règle  de  prudence  est  applicable  à 
l'évaluation  du  montant  total  des  dépenses. 

Par  cela  même  que  le  gouvernement  refusait 
aux  Chambres  communication  de  devis,  de 
comptes  préliminaires,  il  prenait  sur  lui  la  res^ 
ponsabilité  du  montant  des  dépenses  déiinitives. 

G'  tte  responsabilité,  grave  dans  tous  les  cas, 
devient  plus  grave  encore  par  la  nature  des  en- 
gorgements que  le  ministère  a  fait  contracter  à 
PEtat. 

Pour  12  entreprises  de  canalisation,  le  Trésor 
public  avait  déjà  dépensé 50,000,000 

Il  emprunte 127,100,000 

Total 177,100,000 


Sur  le  revenu  des  ouvrages  exécutés  avec  ces 
177  millions,  près  de  moitié  sera  pour  les  prê- 
teurs de  fonds,  déjà  pourvus  d*un  intérêt  avan- 
tageux indépendant  de  toute  éventualité. 

Ce  n'est  pas  tout  :  pour  des  motifs  quels  qu'ils 
soient^  l'Etat  juge  convenable  d'employer  plus 
de  63  millions  à  l'achèvement,  à  {'extension  des 
mômes  travaux  publics. 

Gela  seul  change  les  conditions  primitivement 
convenues  entre  l'Etat  et  les  capitalistes.  Moyen- 
nant un  prêt  qui  reste  toujours  fixé  à  127  mil- 
lions, ils  recevront  la  même  part  proportionnelle 
sur  le  bénéfice  de  travaux  qui  s'élèvent  à 
240  millions. 

Ainsi,  Messieurs,  aujourd'hui,  chaque  nouveau 
million  que  vous  affectez  aux  canaux  commencés, 
ne  sont  plus  un  capital  complètement  productif 
pour  le  pays,  c'est  un  capital  dont  les  revenus 
appartiennent  par  moitié  à  des  bailleurs  de  fonds 
déjà  récompensés  avec  une  libéralité  que  Tima- 
gination  n'oserait  pas  outrepasser. 

L'administration  a-t-elle  pu  penser  que  de  pa- 
reils dommages  causés  à  la  fortune  publique 
passeraient  inaperçus,  impunis,  même  eu  ces 
temps  où  la  servilité  de  la  Chambre  élective  ré- 
sultait de  la  fraude  introduite  au  sein  des  élec- 
tions? Elle  s'est  trompée.  -^ 

Les  députés,  impuissants  à  remédier  aux  pertes  i 
causées  par  le  pouvoir  absolu  de  radministraiion» 
en  ont  conclu  que  l'entreprise  des  grands  ira- 
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vaux  de  canalisation,  remise  entre  les  mains  du 
gouvernement,  devenait  incompatible  avec  le 
salut  des  intérêts,  avec  l'économie  de  fargent  et 
du  temps. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  dans  une  conception 
originairement  ffrande  et  belle,  qui  promeitait 
de  Ta  gloire  à  radministration,  qui  fui  garantissait 
pour  plusieurs  années  celte  influence  croissante 
occasionnée  par  l'emploi  d*un  grand  nombre 
d'iiommes  et  le  maniement  d*on  grand  nombre 
de  millions,  Tadminiâtration  a  perdu  pour  long- 
temps^ pour  toujours,  peut-être,  la  possibilité  de 
conduire  de  pareilles  entreprises.  Elle  voulait 
réserver  pour  elle  seule  la  connaissance  de  tous 
les  documents  et  l'exécution  de  tous  les  travaux  ; 
elle  n'a  réussi  qu*à  se  faire  juger,  à  tort  pans 
doute,  incapable  de  rien  entreprendre  avec  fruit. 
En  disposant  sans  modération,  sans  économie, 
d'un  pouvoir  discrétionnaire,  elle  s'est  elle-même 
déshéritée  de  la  faculté  d'user  de  nouveau,  fùl- 
ce  avec  avantage,  <le  son  expérience  et  «ie  son 
autorité,  pour  diriger,  au  nom  de  i'Ë'at,  des 
£^ntrepris  -s  de  canalisation. 

Quant  aux  travaux  qui  sont  en  cours  d'e)iécu- 
tion ,  supposez  qu*aprés  3  ans  d'attente ,  Tad- 
ministration  arrive  enfin,  munie  d'un  projet  de 
loi ,  pour  solliciter  le  supplément  qu'elle  juge 
aujourd'hui  nécessaire  à  racnêvement  des  canaux. 
Supposez  quVlle  vous  annonce  celte  demande 
comme  la  dernière  de  toutes,  nous  ne  dirons 
pas  si  votre  opinion  serait  fondée  ou  ne  le  serait 
pas  ;  mais  nous  croyons  pouvoir  annoncer  d'a- 
vance votre  pensée  :  quand  même  l'administration 
vous  offriraii  cette  assurance,  vous  n'y  croiriez 
pas  sur  de  simples  assertions.  Vous  exigeriez  ce 

Îue  n'ont  pas  exigé  les  Chambres  de  1821  et 
822.  Il  vous  faudrait  des  pièces  probantes,  dunt 
vous  feriez  un  examen  consciencieux  et  eévère, 
en  vous  éclairant  de  toutes  les  lumières  que  vous 
pourriez  recueillir  par  voie  d'enquête  officielle 
ou  d'enquête  officieuse. 

(Test  donc  à  ce  terme  qu'aboutira  nécessai- 
rement le  vote  des  fonds  qu'exige  l'achèvement 
des  canaux  commencés. 

Maintenant,  vous  l'apercevrez  clairement,  c'est 
pour  avoir  reculé  devant  une  enquête  prélimi- 
naire que  l'administration  s'est  jetée  dan$  les 
embarras  financiers  qu'elle  éprouve  aujourd'hui, 
sans  pouvoir  éviter  une  enquête  définitive. 

Supposez  en  effet  que,  dès  1821,  la  Chambre  se 
fût  saisie  du  droit  d'enquête  qu'il  devient  actuel- 
lement indispensable  d^exercer. 

La  commission,  que  la  Chambre  eût  instituée 
pour  exercer  ce  droit,  aurait  exiffé  d'abord  la 
communication  des  plans  et  des  devis  de  tous 
les  travaux  projetés*  Hais,  dira4-on,  ces  plans, 
ces  devis  n'existaient  pu  ?  Raison  de  plus  pour 
les  demander.  Le  gouvernement  les  aurait  Lit 
exécuter  avant  de  contracter  aucun  emprunt. 

Aflu  d'achever  tes  études  préparatoires,  pour 
la  moitié  des  canaux,  il  n'aurait  pas  fallu  plus 
d'une  campagne  ;  pour  le  reste  il  eu  aurait 
peut-être  fallu  deux,  soit.  C'aurait  été  par  consé- 
quent un  an,  deux  ans  d'épargnes  sur  le  temps 
nécessaire  aux  travaux  limilés  par  l'engagement 
dos  bailleurs  de  tonds. 

L'administration  voulait  s'engager  vis-à-vis 
des  bailleurs  de  fonds  à  fournir  dans  un  temps 
donné  i  La  commission  d'enquête  aurait  exigé 
qu'on  lui  présentât  un  règlement  de  travaux  par 
campagnes  successives,  et  qu'on  ^atàt  un  temps 
atrosant  pour  les  rolards  imprévus  ;  elfe  auratt 
ainsi  fait  ooonattreila  Cbambre  le  nombre  d'an- 


nées qu'on  devait  stipuler  avant  de  rien  promet* 
tre  aux  capitalistes  sur  des  revenus  future. 

Enfin  ces  revenus  futurs  qu'on  abandonnait 
d'avance  par  ég^le  proportion,  sur  les  canaux 
les  plus  productifs  et  sur  les  mouis  productifs, 
la  commission  aurait  voulu  connaître,  d'après 
l'état  actuel  et  d'après  les  progrès  probables  du 
commerce,  ce  qu'on  peut  raisonnablement  espé- 
rer qu'ils  seront  dans  un  prochain  avenir. 

Si  ces  travaux  préliminaires  avaient  été  faits 
avec  soin,  puis  rendus  publics,  vous  concevez. 
Messieurs,  quelle  maturité  ils  auraient  apportée 
dans  la  conception  des  projets,  dans  l'estimation 
des  dépenses,  dans  l'évaluation  dci  revenus. 
Peut-être  quelques  fonds  supplémentaires  se- 
raient devenus  nécessaires;  mais  ils  auraient  été 
peu  considérables,  et  bien  inférieurs  aux  sommes 
effrayantes  qu'on  est  forcé  maintenant  de  vous 
demander  .Vous  auriez  préparé,  voté  les  ressources, 
dans  les  années  de  prospérité,  quand  les  fonds 
étaient  au-dessus  du  pair,  et  ce  ne  serait  pas 
aujourd'hui  qu'il  vous  faudrait,  malgré  la  pénu- 
rie des  temps,  consommer  de  tels  sacrifices. 

Par  conséquent,  la  question  même  que  vous 
nous  avez  chargés  d'examiner,  démontre  è  la 
fois  pour  le  pays,  pour  la  Chambre  et  pour 
l'administration,  'l'utilité,  disons  mieux,  la  né- 
cessité d'enquêtes  préparatoires  à  tous  les  votes 
de  dépenses  relatifs  à  des  projets  de  canalisation. 

Jusqu'ici,  nous  avons  raisonné  dans  Thypothèse 
où  Tadministration  peu  prudente,  peu  rigoureuse 
dans  ses  premiers  calculs,  mais  du  moins 
constante  à  suivre  ses  projets,  les  aurait  suivis 
tels  qu'ils  étaient  lors  du  vote  des  Chambres, 
saut  a  se  tromper  sur  le  temps  et  sur  la  dépense. 
Mais  l'administration  a  poussé  bien  plus  loin 
l'arbitraire;  il  suffira  de  vous  en  citer  un  exem* 
pie,  c'est  celui  du  Nivernais.  Oricinairement  ce 
canal  devait  être  éiabll  dans  le  ht  de  la  rivière 
d'Yonne;  on  évaluait  à 8  millions  la  dépense,  et 
la  Chambre,  croyant  voter  cette  canalisation, 
autorisa  l'emploi  des  8  millions. 

Quand  on  voulut  passer  &  l'exécution,  le  riche 
commerce  du  flottage  de  l'Yonne  réc'ama  vive- 
ment contre  un  système  de  navigation  qui 
menaçait  ce  commerce  des  plus  notables  dom- 
mages. Il  fit,  pour  son  propre  compte,  une 
enquête  des  toris  qu'il  recevrait  par  Teotreprise 
projetée.  L'administration  recula  devant  celte 
difficulté;  elle  abandonna  la  canalisation  delà 
rivière  d'Yonne. 

Alors,  elle  adopta  la  pensée  d'un  canal  latéral. 
C'était  une  entreprise  entièrement  nouvelle,  dont 
les  frais  n'avaient  plus  aucune  analogie  avec  les 
dépenses  déjà  votées  pour  l'ancienne.  Il  semblait 
que,  dans  ce  cas,  l'administration  devait  présenter 
un  nouveau  projet  de  loi,  pour  se  procurer  un 
crédit  supplémentaire,  et  pour  se  faire  autoriser 
à  l'abandon  du  projet  primitif  sanctionné  par 
une  loi  antérieure. 

L'administration  dédaigna  cette  voie  légale. 
Bile  continua  d'appeler  la  nouvelle  voie  navi- 
gable canal  du  Nivernaii^  parce  qu'd  ne  cessait 
pas  d'être  en  majeure  partie  dans  le  département 
delaMièvre.Ladépense  votée  étaitdeSmillioosrad- 
ministration  accepta  des  projets  pour  20  millions. 
Bile  fit  acheter  et  ouvrir  le  terrain  sur  tonte  la 
ligne,  et  de  la  sorte  engagea  l'autorité  publique 
dans  une  voie  où  l'action  légitime  des  Chambres 
ne  pourrait  plus  commander  ni  lialte,  ni  rétro* 
gradation. 

Par  conaéquent,  sur  un  marché  qui  devait 
assurer  à  des  capitalistes  prêteurs  de  8  millions, 
outre  l'intérêt  très  avantageux  de  leurs  fonds, 
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moitié  sur  le  revenu  du  canal  de  8  millions, 
radfflinistralion  prend  sur  elle  de  construire  un 
canal  de  21  mUlions,  dont  les  revenus  seront  tou- 
jours partagés  à  moitié,  par  les  bailleurs 
de  8  miliioDS  seulement!... 

Remarquez,  Messieurs,  qu'une  enquête  préli- 
minaire faite  par  la  Chambre  avant  le  vote 
de  8  œillioDs  pour  le  canal  primitif  du  Nivernais, 
aurait  prévenu  tous  les  inconvénients.  Les  corn- 
mercants,  les  propriétaires  de  bois  et  toas  les 
intéressés  au  flottage  de  l'Yonne,  auraient,  dès  le 
principe,  fait  valoir  leurs  justes  réclamations 
devant  la  commission  d*enquête.  L'administration 
aurait  par  conséquent  aussi,  dès  le  principe, 
abandonné  son  projet  de  canaliser  IToone.  Alors, 
de  deux  choses  Tune  :  ou  jugeant  le  nouveau 
canal  du  Nivernais  trop  dispendieux  pour  oser 
endemanderauxChambresudcréditde  21  millions 
au  lieu  de  8  millions,  elle  aurait  abandonné 
Tentreprise  avant  de  ravoir  commencée,  et  par 
conséquent  sans  pi^rte  pour  le  Trésor;  ou  le  nou- 
veau projet  susceptible,  comme  nous  le  croyons, 
de  soutenir  un  examen  approfondi,  serait  sorti 
victorieux  d(  s  épreuves  de  l'enquête.  Alors  la 
Chambre,  suffisamment  éclairée,  aurait  voté  de 
bon  gré  les  21  millions,  qu'elle  ne  complétera 
maintenant  qu'avec  le  déplaisir  de  se  voir  forcée 
dans  son  vote  par  une  complication  tortueuse 
d'engagements  pris  pour  8  millions,  et  d'un  sup- 
plément de  13  millions,  inséparablement  cncbalné 
a  cette  allocation  primidve. 

Ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  le  canal  du 
Nivernais  soit  le  seul  pour  lequel  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaut^sée^  ait  sciemment  et 
volontairement  adopté  des  dépenses  arbitraires, 
sans  daigner  demander  le  vote  de  la  Chambre 
pour  ses  nouveaux  projets. 

Le  canal  latéral  à  la  Loire  était  évalué  dans  le 
principe  à  i2  mlllion8,etdan8  les  projets  primitifs 
on  se  proposait  seulement  de  taire,  en  lit  de 
rivière,  sur  la  Loire  et  sur  l'Allier,  les  traversées 
nécessaires. 

Hais  ce  projet  n'était  pas  étudié,  n'était  pas 
approfondi.  On  emploie  plusieurs  années  à  des 
travaux  préparatoires,  qui  devraient  précéder  et 
non  pas  suivre  des  engagements  financiers.  On 
finit  par  adopter  des  canaux-aqueducs  qui 
n'étaient  pas  dans  les  projets  primitifs,  et  qui 
coCiteronl  plusieurs  millions,  le  tiers  à  peu  près 
de  la  dépense  additionnelle,  résolue  sans  qu'on 
ait  consulté  les  Chambres.  La  compagnie,  créan- 
cière de  i2  millions  seulement,  percevra  néan- 
moins, outre  un  gros  intérêt  pour  son  capital,  la 
moitié  des  revenus  d'un  canal  de  26  millions. 

Le  projet  primitif  du  canal  des  Ârdennes  ne 
concernait  qu'une  petite  navigation.  Postérieure- 
ment à  la  loi,  l'administration  changea  d'avis  (1). 

(i)  (Extrait  du  rapport  au  roi  sur  la  situation  des  ca- 
naux au  31  mars  1823).  Canal  des  Ardennes, 

«  Le  projet  rédigé  en  1818  n'avait  pour  but  qu*ane 
petite  navigatioD  ;  mais  alors  on  n'avait  adopté  ce  sys- 
tème que  par  des  motifs  d'économie.  Queiqaes  per- 
sonnes ont  pensé  qu'avec  la  somme  que  devait  fougiPSr 
la  transaction,  il  serait  peut-ôtre  possible  d'ouvri^e 
canal  svr  les  dimensions  ordinaires  d'une  vrande  navi- 
gation, qni  satisferait  beaucoup  mieux  aux  Besoins  de  la 
contrée  traversée  par  la  nouvelle  ligne  navigable,  et  à 
ceax  des  provinces  qn'elle  doit  réunir.  Une  pareille 
question  méritait  le  plus  sérieux  examen.  Cet  examen 
a  été  fait;  tous  les  projets  de  déUil  entre  la  Meuse  et 
1  Aisne  sont  arrêtés  aujourd'hui,  et  il  est  reconnu  qu'en 
définitive  il  ne  faudra  ajouter  aux  fonds  à  fournir  par 
la  compagnie  qn'une  somme  de  450,000  francs  pour 
procurer  aa  département  des  Ardennes,  et  A  tons  eeuz 


Bile  adopte  un  canal  de  grande  navigation;  elle 
annonce  à  la  Gbambre  que  ce  nouveau  plan  est 
étudié  si  complètement,  que  tous  les  projets  de 
détails  sont  arrêtés.  De  ces  projets,  il  résulte 
qu'en  définitive  il  ne  faut  ajouter  aux  fonds 
empruntés  que  450,000  francs.  Eh  bien  1  aujour- 
d'hui, ces  450,000  francs,  annoncés,  comme 
évaluation  dérinitive,  sont  déjà  transformés 
en  4  millions  et  quelques  cent  mille  francs.  Mais, 
qu'importai  Gomme  on  n'a  pas  soumis  aux 
Gbambres  les  plans  d'une  petite  navigation,  il  ne 
semblera  pas  nécessaire  de  lui  soumettre  les  dé- 
penses que  la  grande  exigera.  Il  faudra  bien  que 
tout  soit  payé,  lorsque  l'avancement  des  travaux 
ne  permettra  plus  d'en  discuter  les  dimensions 
ni  ie  prix. 

C'est  donc  à  tort  que  Tadministration  s'est  ex- 
cusée en  rejetant  1  accroissement  des  dépenses 
sur  l'énormité  des  sommes  qu'elle  a  dû  payer 
pour  l'achat  des  terrains  où  sont  creusés  les  ca- 
naux. Ce  surcroit  n'expliquerait  pas  le  quart  des 
excédents  qui  retombent  à  la  charge  du  Trésor. 

Nous  avons  fait  valoir  quelle  perte  de  confiance, 
la  plus  grave  de  toutes  dans  la  gestion  des  affaires 
ou  publiques  ou  privées,  quelle  perte  de  confiance, 
disons-nous,  est  résultée,  dans  l'opinion  de  la 
Chambre,  à  l'égard  de  Padministralion  des  ponts 
et  chausséeii,  pour  l'usage  illimité  de  son  pouvoir 
arbitraire  I  Cette  perte  de  confiance,  quant  aux 
évaluations  de  temps  et  de  dépenses,  n'a  pas  seu- 
lement atteint  un  pouvoir  bureaucratique,  plus  ou 
moins  influencé,  forcé  môme  par  des  autorités 
supérieures  et  par  des  exigences  de  cour  ou  de 
ministère  ;  elle  a  nui  essentiellement  &  la  haute 
estime  que  mérite  à  tant  d'égards  le  corps  des 

Î^onls  et  chaussées.  Le  public  s'est  persuadé  que 
'atténuation  première  et  Taccroissement  succes- 
Fif  des  dépenses  présumées,  ainsi  que  tous  les  re- 
tards d'exécution,  provenaient  du  défaut  volon- 
taire ou  non  des  premiers  devis,  et  devaient  être 
attribués  à  Tapathie,  à  la  nonchalance,  à  Timpé- 
ritie,  peut-être  môme  à  la  connivence  de  ses  in- 
génieurs. On  a  tourné  contre  eux  des  griefs  qui 
devaient  tourner  surtout  contre  radministralion, 
contre  le  ministère.  Voilà  comment  Tun  des  corps 
savants  que  recommandent  le  plus  ses  talents» 
son  zèle  et  son  expérience,  a  souffert  dans  sa 
considération,  par  le  fatal  système  de  mysticisme 
et  d'absolutisme  d'une  admm<stration  qui  voulait 
être  tout  :  aux  dépens  des  Chambres,  par  son  ar- 
bitraire dans  la  fixation  des  fonds  ;  aux  dépens 
des  ingénieurs,  par  sou  arbitraire  dans  la  direc- 
tion des  travaux* 

Durant  les  6  années  auxquelles  fut  obligatoire- 
ment limité  Tachèvement  des  premiers  canaux  dé- 
signés par  la  loi  du  5  août  1821,  l'administration 
put  détourner  les  yeux  des  embarras  qu'elle  se 
préparait  en  assumant  tout  sur  sa  responsabilité. 
Cependant,  aux  mois  d'août  et  d'octobre  1827,  les 
écnéaoces  fixées  par  cette  loi  commençaient  d'ar- 
river, sans  qu'aucun  des  travaux  fût  conduit  à 
son  terme,  et  sans  qu'il  pût  Tôtrc  avec  les  seuls 
fonds  primitivement  empruntés. 

La  môme  époque  vit  expirer  les  pouvoirs  d'une 
Chambre  dont  la  complicité  servile  eût  promis  au 
ministère  de  jeter,  sur  toutes  les  fautes  passées, 
le  manteau  de  l'excuse  et  de  l'oubli. 

Les  comptes  et  les  dépenses  furent  examinés 

que  le  canal  mettra  en  rapport  mutuel,  lo  bieufait  d*une 

{;rande  oavigatioii.  Ce  sacrifice  ne  peut  être  mis  eu  ba- 
aoce  avec  l'avantage  qui  on  résultera  pour  le  commerce 
et  avec  l'accroissement  que  le  produit  des  péages  rece- 
vra d'une  navigation  plus  fréquentée.  »  Pago  28. 
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dèfl  la  session  de  1828,  avec  une  conscience,  une 
séféritô  et  des  lumières  toutes  nouvelles.  Les 
torts  de  radmlDistration  des  pont^  et  chaussées 
D'écliappèrent  pas  à  des  critiques  sévères,  et  l'en- 
qnèto  fut  provoquée  sur  Farbitraire  des  dé* 
penses  où  cette  administration  semblait  prèle  à  ee 
jeter  (1). 

Alors,  Messieurs,  nous  étions  dans  une  époque 
de  transition  où  le  gouvernement,  ramené  par 
des  ministres  généralement  bien  intentionnés 
dans  les  voies  constitutionnelles,  s'efforçait  néan- 
moins, pour  ne  pas  révolter  la  cour,  de  réserver 
à  l'administration  la  part  la  plus  grande  dans  la 
connaissance  et  la  décision  des  affaires  publiques. 

A  peine  la  session  de  1828  était-elle  close,  que 
le  ministre  de  riulérleur  obtint  une  ordonnance 


importantes  que 
des  routes. 

Lorsque  vous  avez  discuté  sur  la  prise  en  consi* 
déralion  d*UDe  enquête  de  ce  genre,  qui  serait 
faite  par  la  Chambre  sur  le  même  sujet,  vous  avez 
entendu  Tun  des  membres  de  la  commission  mi- 
nistérielle de  1828  ;  il  vous  a  dit  que  toutes  les 
auestions  dont  vous  pouviez  souhaiter  la  solu- 
on  se  trouvaient  complètement  résolues  par  les 
travaux  auxquels  il  a  pris  part. 

Celte  seule  assertion  nous  faisait  un  devoir 
d'examiner,  avec  une  attention  scrupuleuse,  les 
opérations  d'une  commission  justement  recom- 
maodable  nar  le  caractère  et  le  talent  des  hommes 
d'Btat  qui  la  composaient. 

Le  résultat  des  travaux  qu'elle  a  produits  est 
déjà  connu  du  public  par  plusieurs  rapports  im* 
primé3  en  1828  et  1829. 

Il  existe  de  plus  une  collection  de  ses  procès- 
verbaux,  qui  sont  rédigés  avec  un  rare  (aient:  ils 
renferment  Texpcsé  complet  des  discussions  aux- 
quelles ont  donné  lieu  les  sujets  traités  dans  les 
rapports  livrés  au  public.  Ces  procès- verbaux, 
nous  annonçait-on,  devaient  être  également  pu- 
blics. 11  paraît  que  des  réflexions  postérieures  ont 
fait  changer  d'avis  à  l'administration  ;  elle  n*est 
plus  dans  l'iniiotion  do  les  faire  imprimer. 

Nous  avuns  demandé  qu'on  nous  communiquât 
cette  collection  extrêmement  volumineuse.  Nous 
l'avons  complètement  analysée  pour  en  extraire 
et  vous  soumet:re  ce  qu'elle  renferme  de  résul- 
tats positifs.  Vous  verrez  quels  pas  ces  résultats 
ont  pu  faire  faire  à  l'enquête  dont  nous  sommes 
chargés  de  tracer  la  marche. 

Disons  un  mot  des  hommes  avant  d'examiner 
les  choses.  La  commission,  présidée  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  et  choisie  par  lui,  était 
composée  de  trois  membresayant  exercé  ou  exer- 

SEtnt  encore  les  fonctions  de  directeurs  généraux 
es  ponts  et  chaujsées,  de  cinq  membres  ayant 
exercé  ou  exerçant  les  fonctions  d'ingénieurs  des 
ponts  et  chau8:!6e6  :  enfin  de  deux  pairs  de  France, 
deux  députés  et  deux  conseillers  d*Btat,  étran- 
gers à  cette  aJminiâtratioo. 

C'est  sur  \e<  canaux  que  la  commission  délibère 
en  premier  lieu.  «  La  question  des  canaux,  dit 
M.  le  ministre  île  l'intérieur,  en  fixant  le  sujet  des 
travaux  d'enquête,   moins  compliquée  que  la 

Suestion  des  routes,  est  plus  urgente,  peut-être, 
ntrepris  en  vertu  des  lois  de  1821  et  do  1822, 
ils  sont  aujourd'hui  plus  ou  moins  avancés  dans 


(it  Voyei  surtoat  reieellaot  rapport  d«  notre  hono- 
ra blo  col  l«inie,  M.  Augottin  Périer,  qui  donna  lo  pre- 
mier l'ôveu  sur  l'importaou  question  do  J  entretien  des 
routes. 


le  cours  de  leur  exécution.  Hais  il  n'est  que  trop 
constaté  que  le  montant  des  emprunts  affectés 
aux  travaux  n'en  couvrira  pas  les  dépenses.  Uq 
supplément  de  47  &  50  millions  est  reconnu  in- 
dispensable :  comment  se  le  procurer  ?  Paut-il  le 
demander  au  Trésor,  prendra-t-on  la  voie  du 
crédit,  ou  ne  pourra-t-on  pas  essayer  de  traiter 
ayec  des  compagnies  qui  se  chargeraient  d'ache- 
ver tous  les  travaux  à  leurs  risques  et  périls?  La 
commission  devra  passer  en  revne  ces  diverses 
solutions,  et  peser  les  ayantages  et  les  inccnyé- 
nients  que  chacune  d'elles  entraînerait  à  sa  suite. 
il  ne  fttut  pas  oublier  toutefois  que  l'admiuistra- 
lion  s'est  obligée  à  terminer  tous  les  travaux*  à 
subvenir  à  rinsufQsaoce  des  emprunts,  et  qu'elle 
ne  peut  rester  en  arrière  de  cette  double  obliga- 
tion. Un  engagement  de  l'Btat  ne  saurait  être  ni 
méconnu,  ni  ajourné,  quel  que  soit  le  fardeau 
qu'il  impose.  » 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  regardant  la  somme 
indiquée  pour  la  dépense  supplémentaire,  comme 
reconnue  indispensable^  la  commission  l'accepte 
de  confiance,  sans  faire  sur  ce  point  essentiel 
aucune  enquête  directe. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  dit 
&  ce  sujet  : 

«  Quant  aux  canaux,  il  existe  des  documents 
plus  certains  et  plus  précis  (que  ceux  qui  con- 
cernent les  routes)...  Les  ingénieurs  chargés  de 
la  direction  des  canaux  ont  reçu  la  mission  de 
préparer  des  évaluations  définitives  de  tous  les 
ouvrages  qui  restent  è  fuira.  Leurs  calculs,  baéés 
sur  des  expériences  toutes  récentes,  doivent  ins- 
pirer une  légitime  confiance.  On  connaît  l'éva- 
luation nouvelle  de  la  dépense.  Le  supplément  à 
fournir  est  de  47,910,000  francs.  11  est  justifié  par 
des  états  détaillés  ;  et  pour  ajouter  encore  à  la 
masse  des  renseignements  que  l'administration 
possède  sur  cette  matière,  deux  inspecteurs  di- 
visionnaires ont  été  chargés  de  visiter  la  plupart 
des  canaux  et  de  contrôler  le  travail  des  ingé- 
nieurs en  chef.  » 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  c'est  toujours  la 
même  assurance  d'infaillibilité  dans  l'annonce 
des  sommes  à  dépenser,  et  toujours  la  même  in- 
suffisance dans  les  sommes  annoncées.  Par  l'effet 
de  cette  assurance,  les  membres  de  la  commis- 
sion, nommés  par  le  gouvernement,  ont  admis 
sans  examen  i  évaluation  de  47,910,000  francs, 
donnée  par  l'administration  pour  Tachèvement 
des  canaux.  Actuellement  il  se  trouve  que  la 
somme  jugée  nécessaire,  par  la  même  adminis- 
tration, ne  s'élèvera  pas  à  moins  de  63  millions. 

M.  le  directeur  général  pose  à  son  tour  les 
questions  dont  il  réclame  la  solution  ;  elles  pour- 
raient, à  plus  d'un  égard,  nous  servir  de  pro- 
gramme. 

«  Quant  aux  voies  et  moyens  pour  couvrir  les 
dépenses,  soit  des  routes,  soit  des  canaux,  on 
peut  sans  doute  adopter  diverses  combinaisons  : 
accroître  les  fonds  du  budget,  recourir  au  cré- 
dit, établir  des  barrières,  sinon  sur  les  routes 
ouvertes,  peut-être  sur  les  routes  à  ouvrir;  pro- 
voquer le  concours  des  localités,  en  leur  don- 
nant une  part  dans  radmini;»tration  et  la  sur^ 
veillance  des  travaux;  aliéner  les  canaux  à  des 
compagnies  qui  se  chargeraient  de  les  achever. 
Telles  sont  les  dispositions  principales  qui  s'of- 
frent d'abord  à  la  pensée.  C'est  pour  les  exami- 
ner, c'est  pour  choisir  celles  qui  paraîtraient 
préférables,  c'est  même  pour  en  trou  ter  de  nott- 
vcllea,  s'il  est  {)08Sible,  que  la  commission  est 
réunie.  » 

Si  la  commiisioa  ministérielle  avait  rempli  les 
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obligations  de  ce  programme,  vous  n'auriez  à  dé- 
sirer ancane  recherche  pouvelle  &  Pôgard  des 
caoanx.  Elle  comprenait  parfaitement  qu'elle 
aurait  dû  procéder  par  voie  d'enquête,  pour  ob- 
tenir des  résultats  coacluants. 

Un  de  SCS  membres,  ancien  ministre  de  Tioté- 
rieur,  M.  le  vicomie  Laine,  qui,  dans  les  discus- 
sions, a  fait  briller  les  vives  lumières  d'un  esprit 
supérieur,  s'exprimait  ainsi,  dès  la  première 
séance  :  «  J'insiste  sur  la  nécessité  de  réunir  et 
de  coordonner  tons  les  faits  par  voie  d'enquête  : 
en  Angleterre,  ajoute-t-il,   les  enquêtes  sont 
faites  par  un  comité  du  parlement,  les  résultats 
sont  minutieusement  consignés  dam  les  procès- 
verbaux  que  Ton  rend  publics  par  la  voie  de 
l'impression.  Ces  pièces  importantes,  jetées  dans 
la  circulation,  rencontrent  des  esprits  méditatifs 
qui  examinent,  pèsent,  comparent  les  faits  qu'elles 
contiennent,  déduisent  de  ces  faits  des  solutions 
que  les  hommes,  placés  à  la  tête  des  affaires, 
n'ont  pas  toujours  le  loisir  de  chercher,  ou  qui 
même   échapperaient   à   leurs   recherches.  En 
France,  une  ardeur  nouvelle  s*est  emparée  de 
presque  toutes  le^  têtes.  Dans  les  Chambres,  hors 
des  Chambres,  presque  partout  le  mot  enquête 
est  prononcé  à  chaque  instant.  L'administration 
doit  se  hâter  d'entrer  dans  cette  voie,  si  elle  ne 
veut  pas  que  d'autres  l'y  précèdent;  peut-être 
enfin,  est-ce  encore  moins  un  état  réel  de  souf- 
france que  l'amour  de  la  nouveauté  qui  agit  sur 
le.":  esprits  et  qui  appelle  des  modifications.  Peut- 
étro,  quand  on  aura  constaté  ce  qui  existe,  trou- 
vera-t-on  que  des  changements  ne  sont  pas  indis- 
pensables^ ou  du  moins  qu'ils  doivent  être  peu 
nombreux.  On  doit  dofic  s'empresser  de  recueillir 
et  de  rassembler  les  faits,  et  la  commission  elle- 
même,  pour  donner  encore  plus  d'autorité  à  son 
travail,  ne  se  bornera  pas  à  les  recevoir  de  l'ad- 
ministration :  elle  les  recherchera  au  dehors  et 
les  puisera  à  toutes  les  sources.  • 

D'après  une  marche  si  lumineusement  tracée, 
on  pensera  peut-être  que  la  commission  «'occu- 
pera de  recnercher,  de  scruter  par  elle-même  les 
laits  qui  serviront  de  base  à  ses  conclusions? 
Nullement. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  comme  préM- 
dent,  résume  les  opinions  que  nous  venons  d'in- 
dlquer.U  conclut  à  la  nécessité  de  réunir  tous  les 
faits  que  l' administra Hon  possède  déjà  et  de  les 
remettre  aux  commissaires,  pour  préparer  le  pro- 
gramme des  questions  qui  seront  la  base  des 
travaux  de  la  commission.  . 

M.  le  comte  Mole,  ancien  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  à  l'époque  des  plus  grands 
travaux  publics  exécutés  sous  le  régime  de  l'Em- 
pire, fut  chargé  de  préparer  ce  programme  rela- 
tivement aux  canaux. 

Dans  un  premier  rapport,  il  se  borne  à  consi- 
dérer le  principe,  le  système  et  le  but  des  lois  de 
1821  et  de  1822. 

Avec  toute  l'autorité  de  son  expérience,  M.  le 
comte  Mole  scrute  sévèrement  la  marche  adoptée 
par  l'administration.  Il  montre  la  légèreté,  la 
loUo  des  espérances  qui  s'annonçaient,  dès  1820, 
dans  un  rapport  où  l'on  indiquait  au  public  pour 
un  milliard  cent  treize  millions  de  canaux  à  en- 
treprendre ;  canaux  énumérés,  avec  leur  dépende 
présumée,  à  la  suite  de  ce  rapport,  dans  lequel 
le  ministre  de  l'intérieur  disait  au  roi: . 

«  Ce  n'est  pas  même  une  dépense  fructueuse 
a  prendre  sur  le  Trésor,  qui  est  proposée  à  Votre 
Majesté;  il  peut  arriver  qu'elle  no  coûte  rien  à 
lËtat;  c'est  un  programme  qui  sera  publié  pour 
l  exécution  de  projt^ts  bien  congus,  bien  étudiés, 
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dont  la  possibilité  est  certaine,  dont  les  profits 
peuvent  être  calculés  et  mis  en  balance  avec  les 
frais  que  les  particuliers  voudront  prendre  à  leur 
charge.  » 

Eh  bien  I  ces  projets  qu'on  annonçait,  dès  t820, 
comme  étant  si  bien  conçus,  si  bien  étudiés,  ne 
l'étaient  pas  à  cette  époque;  ils  ne  Tétaient  pas  en 
1821,  en  1822,  lorsqu'on  traitait  avec  les  compa- 
gnies; ils  ne  l'étaient  pas  même  complètement 
vers  la  fin  de  1823,  puisqu'à  cette  époque  les  étu- 
des déjà  faites  n'annonçaient  qu  une  dépense 
supplémentaire  de  48  millions,  et  qu*on  reconnaît 
maintenant  la  nécessité  d'un  supplément  d*au 
moins  63  millions. 

L'honorable  rapporteur  fait  ressortir  avec  évi- 
dence ce  qu'ont  eu  d'onéreux  et  d'exorbitant  les 
emprunts  de  1821  ;  il  se  montre  beaucoup  moins 
sévère  pour  ceux  de  1822,  et  c'est  là  ce  qui  nous 
étonne.  Car  les  conditions  de  ces  derniers  sont 
elles-mêmes  plus  pesantes  que  ne  l'exigeait,  à 
cette  seconde  époque,  l'état  plus  prospère  du 
crédit  public. 

Après  cet  exposé  de  l'état  de  choses,  suit  un 
projet  de  travail  pour  la  commission  ; 

B  le  devrait:  «  1®  Déterminer  l'étendue,  la  pu- 
blicité des  enquêtes  par  lesquelles  on  ferait  pré- 
céder l'exécution,  ou  la  concession  de  tout  pro- 
jet de  navigation  naturelle  ou  artificielle  ; 

«  2®  Indiquer  les  mesures  à  prendre  pour  en- 
courager la  formation  des  compagnies  qui  se 
chargeraient,  à  leurs  risques  et  périls,  de  l'exé- 
cutiod  et  de  l'entretien  des  travaux; 

«  3®  Examiner  le  système  d'après  lequel  le  gou- 
vernement, au  lieu  d'emprunter,  deviendrait 
préteur,  et  ferait  aux  compagnies  des  avances 
hypothéquées  sur  le  canal  entrepris; 

«  4**  Obtenir,  du  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  des  renseignements  positifs  sur  tous 
les  canaux  actievés  ou  entrepris,  faisant  partie 
du  domaine  public;  examiner  si  ces  canaux,  di- 
visés par  lots  ou  autrement,  ne  pourraient  pas 
être  aliénés  ou  concédés  à  des  compagnit  s  qui 
se  chargeraient  de  les  achever  et  do  les  entre- 
tenir ; 

«  Reviser  les  tarifs  de  péage,  dont  le  vice  n'a 
pas  tardé  à  se  faire  sentir,  afin  de  les  varier  se- 
lon les  besoins  des  diverses  localités  ; 

«  6°  Examiner  si  Ton  aura  recours  au  môme 
mode  d'emprunt  pour  achever  les  canaux  com- 
mencés ou  continués  en  vertu  des  lois  de  1821  et 
de  1822.  » 

Uce  section  spéciale  est  désignée  dans  la  com- 
mission de  1828  pour  approfondir  et  traiter  ces 
diverses  questions. 

M.  Gaôimir  Périer  fait  sentir  la  nécessité  d'arri- 
ver promptement  à  des  conclusions  qu'on  puisse 
présenter  au  pouvoir  législatif  :  «  On  se  rappelle 
les  débats  qui  ont  eu  lieu  à  Tocrasion  du  der- 
nier budget  des  ponts  et  chausséis.  Je  n'hésite 
pas  à  dire  qu'ils  auraient  été  plus  vifs  et  plus 
longs  si,  dés  le  principe,  le  gouvernement  n^eût 
annoncé  Tintention  formelle  de  rechercher  les 
modifications  dont  cette  branche  d'administra- 
tion pouvait  être  susceptible.  Je  verrais,  je  le  dé- 
clare ,  un  inconvénient  réel  à  laisser  encore 
s'écouler  la  session  de  1829,  sans  introduire 
quelques  changements  dans  l'état  d(.>s  choses. 
Le  public  est  dans  une  attente  qu'on  ne  peut  pas 
trop  prolonger.  Mous  devons  faire  la  part  de 
cette  ardeur  nouvelle,  gui  entraîne  tous  les  es- 
prits vers  des  améliorations  de  tout  genre,  qu'il 
est  impossible,  sans  doute,  de  réaliser  en  un 
instant,  mais  qu'il  ne  faut  pas  cependant  rejeter 
dans  un  avenir  indéfini.  Le  mal  est  grave.  U  est 
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urgent  d'y  porter  remède»  et  si  la  commission 
ne  pense  pas  pouvoir  présenter  des  conclusions 
définitiYes,  je  demanderais  au  moins  qu'elle  adop- 
tât quelque  mesure  provisoire  pour  calmer  la 
juste  impatience  des  Chambres.  » 

La  section  cbarg('*e  des  recherches  relatives  aux 
canaux  présenta  d'abord  le  plan  des  enquêtes 

aui  devraient  précéder  toute  nouvelle  entreprise 
e  canalisation  (1).  Ces  examens  préliminaires 
seraient  faits  dans  les  localités  intéressées,  soit  à 
l'adoption,  soit  au  rejet  de  l'entreprise,  pour  être 
ensuite  adressés  aux  Chambres.  Notre  honombte 
collègue,  M.  le  baron  de  Perrussac,  a  reproduit 
dans  sa  proposition  ce  vœu  si  fortement  exprimé 
par  la  commission  de  1828,  pour  des  enquêtes 
locales  qui  précéderaient  toute  nouvelle  entre- 
prise de  canalisation. 

Le  rapporteur  de  1828  continue  ainsi  :  «  Par 
le  fait,  aucun  ouvrage  de  navigation  ne  s'entre- 
prend aujourd'hui  sans  le  consentement  des 
Chambres,  soit  qu'on  leur  présente  une  loi  pour 
subvenir  aux  dépenses  par  voie  d'emprunt  ou  de 
concession,  soit  que  les  dépenses  se  trouvei«t 
portées  au  chapitre  des  ponts  et  chaussées,  dans 
le  budget  du  ministère  de  l'intérieur.  Jusqu'Ici, 
on  peut  le  dire,  elles  ont  voté  de  connance:  ni 
procès-verbaux  d'enquête,  ni  devis  déflniûfs 
n'accompagnaient  la  demande  en  allocation  do 
fonds,  qui  leur  était  présentée;  elles  n'enten- 
daient, sur  le  projet,  que  l'autorité  même  qui 
proposait  de  l'exécuter,  tt  n'avaient,  pour  se 
décider,  que  les  lumières  générales  qu'elles  trou- 
vaient dans  leur  propre  sein.  Rien  ne  serait  plus 
nécessaire  que  de  joindre  à  toute  demande  de 
cette  espèce  portée  à  la  législature  :  l""  les  pro- 
cès-verbaux d'enquête  dont  il  vient  d'être  purlé; 
2»  des  devis  estimatifs  détaillés  et  tellement  étu- 
diés^ Qu'à  moins  de  causes  ou  d'incidents  im- 
possibles à  prévoir,  on  puûse  les  considérer 
comme  certains  et  arrêtés,  ne  varietur,  » 

Le  rapporteur  conclut  ainsi  l'exposé  des  en- 

3 uêtes  préalables  :  «  Tel  serait  le  mode  complut 
'anproiondissement  que  nous  proposons  d  in- 
troduire. Si  le  gouvernement  jugeait  convenable 
d'en  faire  la  matière  d'une  loi  ou  d'une  ordon- 
nance, on  pourrait  y  ajouter  qu'à  l'avenir  au- 
cune demande  de  fonds  ne  sera  présentée  aux 
Chambres,  soit  pour  concéder,  soit  pour  exécuter 
un  canal,  sans  y  ann«xer  les  procès-verbaux 
d'enquête  pour  chaque  dé|<artement  et  des  détails 
estimatifs  déllnitivement  arrêtés  par  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  Mlles  projets  sont 
rédigés  par  ses  ordres  et  doivent  s'exécuter  sous 
sa  direction.  Une  disposition  consacrerait  aussi 
en  principe  ce  qu'on  assure  se  pratiquer  aujour- 
d'hoi,  la  liberté  laissée  aux  compagnies  de  pré- 
senter elles-mêmes  leurs  conditions,  le  projet  de 
cahier  des  charges,  et  de  préposer  a  la  rédaction 
et  à  l'exécution  du  projet  tels  agents  qui  leur 
conviendraient.  > 

C'est  au  1*'  décembre  1828  que  ce  travail  était 
rédigé  ;  radmiuistration,  n'acceptant  pas  l'idée 
de  consacrer  par  une  loi  le  principe,  la  forme  et 
la  ouurche  des  enquêtes,  a  voulu  que  cette  impor- 
unie  partie  de  la  législation  des  travaux  publics 
fût  simplement  assujettie  au  régime  des  ordon- 
nances. 11  parait  donc  qu'une  ordonnance  sur 
les  enquêtai  préparatoires  avait  été  rédigée  dans 
le  courant  de  1829;  il  parait  aussi  qu'on  l'aurait 
modifiée  en  1830.  Mais,  jusqu'à  ce  Jour,  cette  or- 


(I)  Seeood  rapport  de  M.  le  oomto  Mole,  !•'  décem- 
bre tStt. 


donnaoce  est  restée  en  simple  projet  :  elle  n'a  reça 
nulle  publicité. 

Relativement  aux  entreprises  de  canalisation 
déjà  commencées  ou  poursuivies,  en  yertu  des 
lois  de  1821  et  1822.  la  commission  a  pensé  que 
«  l'Etat  ne  pouvait  mieux  faire  que  d'abandonner 
tous  les  canaux  entrepris  à  des  compagnies  qui 
s'enffageraient  à  les  terminer  à  leurs  risques  et 
périls  (1)  » . 

Afin  de  rendre  plus  avantageuses  et  plus  faciles 
des  concessions  pareilles,  la  commission  propose 
de  demander  aux  Chambres  un  crédit  égal  aux 
sommes  nécessaires  à  l'achèvement  des  canaux 
commencés  ;  elle  ajoute  :  «  Le  meilleur  argument 
à  l'appui  de  cette  demande  serait  des  devis  bien 
rédiges,  et  que  les  Chambres  et  l'administration 
elle-même  pourraient  regarder  comme  défini- 
tifs. » 

Afin  de  satisfaire  au  vœu  de  la  commission  mi- 
nistérielle, l'administration  des  ponts  et  chaussées 
a  fait  imprimer,  en  avril  1829,  un  avis  officiel 
offrant  au  public  la  concession  des  entreprises 
suivantes: 

!<"  Le  canal  du  Rhin  au  Rhône; 

2"*  Le  canal  de  la  Somme; 

3<*  Le  canal  des  Ardennes; 

4*  La  navigation  de  Tlsle; 

h"*  Le  canal  de  Bourgogne; 

6<>  Les  canaux  de  Bretagne  ; 

T*  Le  canal  d'Arles  à  Bouc; 

8*  Le  canal  du  Nivernais; 

9®  Le  canal  latéral  à  la  Loire  ; 

10«  Le  canal  du  Berri. 

Emprunts  autorisés  pour  les 
canaux  en  1821  et  1822 125,400,000  fr. 

Sommes  à  dépenser  pour  le 
complément 57,900,000 

Total 183,300,000  fr. 


Remarquez  encore  une  autre  singularité  de 
l'administration.  Elle  reconnaît  avec  la  commis- 
sion ministérielle  à  quel  point  il  serait  avantageux 
d'obtenir  avant  tout  le  vote  législatif  d'un  crédit, 
pour  les  sommes  nécessaires  a  Tacbèvement  des 
canaux,  c'ist-à-dire  un  vote  qui  pût  au  besoin 
dispenser  le  ministère  de  recourir  à  rinterveniion 
des  capitalistes,  un  vote  qui,  dans  tous  les  cas, 
aurait  permis  de  traiter  plus  favorablement  avec 
des  concessionnaires,  quand  ils  auraient  vu  qu'à 
la  rigueur  on  pourrait  se  passer  de  leur  secours, 
s'il  était  offert  à  des  conditions  ruineuses.  Néan- 
moins, le  ministère  n'a  pas  voulu  faire  précéder 
d'une  telle  demande  de  (  redit  les  invitations  aux 
capitalistes.  Qu'en  est-il  résulté?  Ses  invitations 
sont  restées  sans  acceptation. 

Le  gouvernement,  est-il  dit  dans  l'avis  officiel, 
se  propose  de  soumettre  aux  Chambres  des  dis- 
positions législatives,  qui  auraient  pour  résultat 
de  conférer  aux  personnes  qui  se  chargeraient  de 
terminer  les  canaux  commencés,  la  concession 
perpétuelle  de  c-s  cauaux,  crevés  toutefois  de 
plusieurs  obligations  vis-à-vis  des  compagnies 
tinancières,  avec  lesquelles  elle  a  traité  en  1821 
et  1822. 

Malheureusement,  ces  conditions  sont  telle- 
me  it  onéreuses,  qu'aucune  compagnie  n'a  voulu 
présenter  des  offres  pour  les  canaux  dont  les  re- 
venus sont  aliénés  durant  un  grand  nombre  d'an- 
nées* 


(1)  Rapport  da  i*»  déeasbre  ISSS. 
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On  avait  offert  également  la  concession  du  ca- 
nal da  Centre,  qui  demanderait  1,500,000  fr.  d'a- 
méliorations; aucune  compagnie  n*a  vonlu  8*en 
charger. 

Il  faut  remarquer  aussi  la  précipitation  avec 
laquelle  on  exigeait  que  les  compagnies  prépa- 
rassent et  fissent  des  offres  au  gouvernement. 
L'avis  officiel  est  imprimé  sous  la  date  du 
11  avril,  et  Ton  demande  au'avant  le  iO  mai  les 
capitalistes  aient  fait  connaître  à  radministration 
les  réflexions  qu*un  avant-cabier  des  charges 
aura  pu  leur  suggérer. 

Qu*ou  nous  permette  de  le  dire,  il  fallait  un 
laps  de  temps  bien  plus  considérable  avant  que 
des  compagnies  sa^cs  eussent  pu  se  former  avec 
connaissance  de  cause,  mûrir  leur  plan  d*asso- 
ciation,  faire  étudier  sur  les  lieux  la  valeur  des 
revenus  présumables,  et  les  moyens  d^économie 
qu'on  pouvait  apporter  dans  les  travaux  restant  à 
à  faire.  Alors  seulement,  et  non  pas  après  vingt- 
n^uf  jours,  il  eût  été  permis  d'espérer  des  offres 
sérieuses  et  raisonnables. 

La  précipitation  dont  nous  trouvons  ici  Tin- 
dice  avait  été  plus  remarquable  encore  iorsau'il 
s'était  agi  ici  des  entreprises  de  1821  et  1822,  à 
faire  par  voie  d'emprunt  ou  de  concession.  La  tri- 
bune l(^gisiative  a  retenti  de  justes  reproches  à 
cet  égard. 

Remarquons  ensuite  qu'en  1829,  des  délais 
moins  dérisoires  qu'un  terme  de  29  jours,  n'au- 
raient pas  déterminé  des  compagnies  à  présenter 
même  leurs  réflexions. 

Pour  opérer  avec  fruit  la  concession  des  ca- 
naux, il  fallait  en  faire  l'offre  au  moment  de 
notre  plus  grande  activité  commerciale:  en  1825, 
en  1826.  époques  où  les  capitaux  surabondaient, 
où  rintérét  des  fonds  était  très  bas,  et  par  con- 
séquent où  les  entreprises  d'industrie  étalent 
bien  plus  avantaeeuses.  â  cette  époque  où  les 
capitalistes,  loin  a'ôtre  timides,  péchaient  plutôt 
par  trop  de  contlance,  peut-être  on  aurait  trouvé 
des  concessionnaires  pour  quelques-uns  des  ca- 
naux en  exécution.  Mai?,  en  1829,  il  était  trop 
trop  tard. 

Les  espérances  que  la  commission  ministérielle 
avait  fondées  sur  l'aliénation  des  canaux  étaient 
donc  complètement  illusoires. 

C'est  ce  gne  prévoit,  dés  1828,  l'homme  d'Etat 
et  le  financier  profond  qui  préside  aujourd'hui  la 
Chambre,  li  veut  qu'on  avise  à  u'autres  moyens 
pour  achever  les  canaux  ;  il  considère  d'un  côté 
les  sommes  qu'on  va  demander  à  l'Etat,  et 
d«{  l'autre  l'exécution  des  travaux.  «  La  pre- 
mière face  fie  la  question,  dit-il,  est  sans  doute 
très  délicate  :  il  s'agit  de  provoquer,  d'obtenir  de 
nouveaux  sacrifices  dans  un  pays  quia  déjà  tant 
de  dépenses  à  solder.  Toutefois,  il  est  impossible 
de  mettre  en  doute  la  résignation  à  ces  sacri- 
fices, s'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  sortir 
d'embarras.  Les  engagements  sont  pris,  ils  se- 
ront tenus  :  mais  si  l'on  veut  déterminer  plus 
facilement  rallocation  des  fonds  qu'on  réclame, 
c'est  ù  fa  seconde  partie  de  la  question  qu'il  fuut 
répondre,  et  il  faut  y  répondre  d'une  manière 
qui  efface  tous  les  doutes,  qui  dissipe  toutes 
les  inquiétudes.  Comment  et  quand  les  travaux 
seront-ils  terminés?  Nous  avons  voulu  placer  le 
gouvernement  dans  une  position  franche  et  nette; 
mais,  en  proposant  d'ouvrir  un  crédit,nous  avons 
demandé  en  même  temps  d-  s  devis  qui  arrêtent 
invariablement  la  dépense,  et  c'est  là  surtout 

3u'est  le  nœud  de  la  difllculté.  La  question  est 
onc  à  nos  yeux  bien  moins  une  quet^tion  finan- 
cière qu'une  question  morale.  Quand  on  a  porté 
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les  lois  aux  Chambres,  on  a  déclaré  que  la  dé- 

Bense  n'excéderait  pas  le  montant  des  emprunts. 
les  objections  sans  nombre  se  sont  élevées  à 
cette  époque  ;  on  les  a  combattues  par  les  affir- 
mations les  plus  positives;  on  a  fait  briller  les 
plus  belles  espérances.  Aujourd'hui  ces  espé- 
rances sont  déQues;  de  nouveaux  fonds  sont  de- 
mandés, et  je  ne  vois  môme  pas  qu'on  soit  bien 
d'accord  sur  le  chiffre.  L'administration  dit  telle 
somme,  et  l'un  de  nous  qui  possède  sur  ce  point 
des  lumières  très  étendues  dit  telle  autre.  En- 
tendez-vous aborder  les  Chambres  avec  les  mêmes 
paroles  qu'en  1821  et  1822?  Je  n'oserais  vous 
promettre  un  bon  accueil.  Ces  paroles  seraient 
usées  aujourd'hui  ;  elles  n'exerceraient  aucun 
empire.  Encore  une  fois,  venez  avec  des  devis 
entièrement  arrêtés,  avec  des  transactions  qui 
assurent  l'achèvement  des  travaux,  soit  avec  les 
sommes  fixes  que  vous  demandez,  soit  par  la 
conc<s8ion  des  péages;  alors  vous  offrirez  des 
garanties;  alors  vous  pourrez  signaler  le  terme 
des  travaux  et  celui  des  sacrifices  de  l'Etat;  au- 
trement on  ne  vous  croira  pas  ;  l'expérience  du 
passé  déposera  contre  vous,  et  Ton  n'acceptera 
pas  les  espérances  que  vous  ferez  entrevoir  dans 
ravenir.  »  (6«  séance,  22  décembre  1828.) 

Cette  opinion  remarquable  résume  avec  élo- 
quence riocertitudc,  le  vague  et  l'erreur  des  ap- 
préciations nouvelles  fournies  par  l'administration 
et  reçues  sans  vérifications,  sans  enquête  par  la 
commission  ministérielle. 

Nous  venons  de  vous  offrir  l'analyse  fidèle  des 
travaux  de  cette  commission,  relatifs  auxcanaus^; 
elle  aconclu  par  trois  propositions  principales  : 
La  première,  celle  d'une  mesure  législative  ou 
ministérielle  pour  prescrire  des  enquèt'^s  prépa- 
ratoires aux  entreprises  faites  par  PEtat  ou  par 
des  compagnies,  n'a  produit  encore  aucun  projet 
de  loi,  aucune  ordonnance  rendue  publique; 

La  seconde,  relative  à  la  demande  d'un  crédit 
complémentaire  et  définitif  pour  Tacbèvement 
des  travaux  de  canalisation  compris  dans  les  lois 
de  1821  et  1822,  est  restée  sans  exécution; 

La  troisième,  qui  sollicitait  des  concessions  à 
des  compagnies  exécutantes  et  propriétaires,  ob- 
jet d'un  appel  précipité,  est  demeurée  sans  ré- 
sultat. 

A  présent,  Messieurs,  vous  voyez  clairement 
s'il  est  exact  de  dire  qu'une  enquête  administra- 
tive, faite  à  l'égard  des  canaux,  ne  laisse  plus 
rien  à  rechercher,  rien  à  constater  par  voie  d'en- 
quête législative,  afin  de  vous  éclairer  sur  reten- 
due et  sur  h  nature  des  crédits  compléme.ntaires 
aue  vous  serez  appelés  à  voter  pour  l'achèvement 
es  travaux  entrepris  en  vertu  des  lois  de  1821 
et  1822. 

Les  développements  indispensables  que  nous 
venons  de  vous  soumettre  doivent,  au  contraire, 
vous  démontrer  la  nécessité  d'une  enquête  légis- 
lative pour  sortir  des  difficultés  que  n'a  pu  ré- 
soudre la  commission  ministérielle. 

Des  Tovktes. 

Il  ne  s'agit  plus  ici,  comme  pour  les  canaux, 
de  quelques  plaintes  limitées  a  des  ouvrages  à 
demi  terminés.  C'est  l'état  de  toutes  les  routes 
ouvertes  à  la  circuiation,  que  chaque  année  des 
orateurs  plus  nombreux  attaquent  avec  plus  de 
véhémence.  Us  se  plaignent  que  les  chemins  de 
France  soient  dans  un  état  déplorable  de  dégra-* 
dation;  ils  affirment  qu'en  aucun  pays  de  rEu-i 
rope  civilisée,  les  voies  publiques  n'offrent  Timage 
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les  routes  royales  depais  1824,  une  somme  oé- 
cessaire  à    leur  acoèvemeat,   et  s'élevant    à 
3,760,000  francs. 
Il  trouve  alors,  comme  total,  des  sommes  à 

Kirnir  aux  ponts  et  chaussées,  pour  mettre  eu 
Q  état  les  seules  routes  royales,  197,4129149  fr. 

Le  rapporteur  conçoit  bien  quelques  doutes 
jetés  dès  1828  sur  rexactitude  des  calculs  par 
lesquels  on  s*est  élevé  jusqu'à  celte  somme  ef- 
frayante. 11  reconnaît  que  :  «  pour  découvrir  la 
vérité  sur  on  objet  d'une  si  haute  importance, 
U  faudrait  un  travail  fort  approfondi^  et  des  vê- 
rincations  faites  sur  beaucoup  de  points,  par  di- 
vers procédés  dans  les  différentes  parties  du 
royaume.  •  G*e8t-&-dlre,  en  d'autres  termes,  qo*il 
admet  sur  cette  base  fondamentale  la  nécessité 
d'une  enquête  générale. 

Néanmoins,  u  se  dispense  d'une  enquête,  par 
la  considération  suivante  i  ^  Si  lê$  évcUuations 
des  ingénieurs  sont  exagérées,  convne  il  y  a  lieu 
de  le  croire^  le  renchérissement  probable  des  nui- 
tières  et  de  la  main^d'antvre^  diminuera  de  plus 
en  plus  Vexagération  des  calculs  primitifs,  de 
sorte  qu'on  n^aura  plus  rien  à  rabattre  quand  les 
travaux  arriveront  à  leur  terme.  »  Il  était  donc 


dénuées  de  fondement  pour  un  grand  nombre  de 
routes,  et  comme  exagérées  à  Tégard  de  beau- 
coup d'autres. 

L'administration  avait  conçu  d'autres  projets. 

Dès  1824,  elle  avait  fait  paraître  une  statisti- 
que des  routes  royales  de  France,  dans  laquelle 
on  établissaitque  la  majeure  partie  de  ces  routes, 
dans  un  état  de  dégradation  actuelle,  devaient 
chaque  année  se  dégrader  :  à  moins  d'une  allo- 
cation considérable  de  fonds  supplémentaires, 
pour  concourir  &  i'entretien^aux  réparations,  etc. 

On  avait  en  môme  temps  demandé  aux  ingé- 
nieurs en  chef  des  départements,  l'état  de  toutes 
les  routes  nouvelles  et  des  purties  de  routes  an- 
ciennes à  terminer  ou  à  créer, ainsiquedes  ponts 
et  des  uqueJucs  que  Ton  pouvait  imaffiner,  pour 
qu'il  ne  manquât  rien  à  ce  système  de  commu- 
nication. 

1<^  On  proposait  d'ouvrir  en  routes,  ou  en  par- 
ties de  routes  nouvelles,  un  développement  de 
364  lieues,  devant  coûter 2030,055  fr. 

2<>  Pour  les  parties  de  routes  à 
terminer  ou  à  construire  sur  une 
longueur  de  859  lieues 44,276,530     » 

3«  Pour  les  travaux  à  faire  aux 
routes  détériorées,  afin  de  les 
mettre  en  bon  état  d'entretien, 
sur  une  longueur  de  3,587  lieues    66,808,322    » 

4"*  Pour  les  ponts,  les  ponceaux 
et  les  aqueducs  à  réparer,  à  ter- 
miner  et  à  construire 56,337,242    » 


Total 193,652,149    • 


En  considérant  l'état  imparfait  de  la  voie  pu- 
blique, radministration  des  ponts  et  chaussées 
calculait,  en  1824,  qu'il  faudrait  par  an 
22,873,559  francs,  pour  entretenir,  sans  amélio- 
ration ni  dépérissement,  les  routes  royales  ou- 
vertes. Or,  le  budget  des  ponts  et  cliaussées  ne 
les  a  jamais  dotées  d'une  telle  somme.  Donc 
elles  devaient,  chaque  année,  se  détériorer  da- 
vantage; à  moins  qu'on  augment&t  ce  budget, 
ou  qu^n  remit  à  neuf,  par  un  crédit  extraordi- 
naire, les  parties  les  plus  détériorées,  et  par  là 
même  de  l'entretien  actuel  le  plus  dispendieux. 

De  1824  à  1828,  c'est  en  reproduiisant  avec 
persévérance  les  assertions  et  les  chitfreB  de  la 
statistique  de  1824,  que  l'administration  a  re- 
poussé, ou,  pour  mieux  dire,  accueilli  favora- 
blement toutes  les  attaques  relatives  au  mauvais 
état,  à  la  détérioration  des  routes  du  royaume. 

Telle  était  la  situation  des  choses,  lorsque  le 
ministre  de  l'intérieur  institua  la  comiis^ion 
de  1828,  dont  nous  avoos  expliqué  les  travaux 
relalifH  aux  entreprises  de  canalisation. 

Cette  commission  admit  sans  difficulté,  pour 
les  routes,  ce  qu'elle  avait  admis  pour  les  ca- 
naux, qu'elle  recevrait  de  conhance  ci  sans  exa- 
men loutcs  les  évaluations  de  dépenses  que  lui 
remettrait  l'administration. 

Aocien  directeur  général  des  pouls  et  chaus- 
sées, M.  le  baron  Pasquier  fut  chargé  de  rédiger 
les  rapports  et  de  poser  les  questions  qui  con- 
oeraeot  la  coosCraction,  la  réparation,  reatretlen 
et  l'adminiétratiOD  des  roules.  Son  pretoier  rap- 

Fort,  daté  du  6  octobre  1828,  admet  en  entier 
évaluation  des  dépenses  exU'aordlnaires  que 
nous  venons  do  relater;  il  y  Joint  encore, 
pour  154  lieues,  arbiifiireffieoi  daaaées  parmi 


parfaitement  inutile  de  s*enquérir  avec  soin  du 
véritable  prix  et  de  retendue  des  travaux  pour 
lesquels  on  sollicitait  un  crédit  d'à  peu  prés 
198  millions?... 

Après  avoir  ainsi  rejeté  toute  enquête  sur 
Tévalnation  des  travaux  extraordinaires,  le  rap- 
porteur passe  à  Texamen  des  sommes  employées 
et  des  sommes  nécessaires  à  i'euirelien  des 
routes. 

La  statistique  de  1824  demande,  pour  dépense 
moyenne  de  Fentretien  d'une  route  déjà  mise  en 
bon  état,  la  somme  annuelle  de  2,280  francs  par 
lieue.  Cette  somme  parait  extréiueinent  faible  à 
la  commission.  Elle  en  juge  par  comparaison 
avec  la  dépense  des  Anglais  pour  Tentretlen  de 
leurs  routes  à  barrières,  qui  correspondent  à 
nos  routes  royales. 

La  commission  de  1828  trouve,  pour  résultat 
de  ses  calculs,  que  les  routes  à  barrières  de  la 
Grande-Bretagne  coûtent  3,700  francs;  tandis 
que  les  nôtres,  afiirme-t-elle,  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  ne  reçoivent  que  1,750  francs  par 
lieue. 

Dès  la  session  de  1829,  on  a  fait  connaître  la 
double  erreur  que  renferme  ce  rapprochement; 
on  a  fait  voir  qu*en  adoptant  les  bases  princi- 
pales dont  était  partie  la  commission  minis- 
térielle, mais  en  rectifiant  les  erreurs  et  réparant 
les  omissions,  on  trouvait  pour  frais  d'entretien 
d'une  lieue  de  longueur,  y  compris  les  ouvragess 
d*art  qui  s'y  rapportent  : 

Routes  royales  de  France 2 ,  144  fr. 

Routes  à  narrièresde  TAnglcterre.      2,5% 
somme  comparativement  moindre,  eu  égard  à 
la  différence  des  prix  de  matière  et  de  main- 
d'œuvre  en  France  et  dans  la  Grande-Bretagne. 

Il  est  encore  une  autre  erreur  que  Ton  a  fait 
valoir  conune  une  vérité,  pour  montrer  l'infé- 
riorité relative  des  sommes  coa.^acrécs  à  l'entre- 
tien de  nos  routes  usées  pir  uu  roulage  très 
actif« 

On  a  dit  que,  grâce  aux  canaux,  le  roulage 
e^t  peu  de  chose  en  Angleterre.  On  s'est  trompé, 
le  roulage  est  immense  dans  la  Grande-Bretagne, 
surtout  aux  abords  des  principales  cités.  Les 
seules  routes  aux  environs  de  Londres  exijgent, 
pour  l'entretien  annuel,  68,000  francs  par  lieue  : 
c'est  23  fols  autant  que  pour  une  lieue  moyenne. 
Une  pareille  disproporuon  diminue  considéra* 
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biemeot  le  prix  de  reotrelien,  poor  les  autres 
parties  de  la  Grande-firetagae. 

Oa  affirme,  eosaite»  qae  ia  naiigaUon  inté- 
rieure de  la  France  a  trop  pea  d'étendue  pour 
procurer,  aux  transports  opérés  sur  les  routes 
royales,  on  soulagement  qu'on  puisse  comparer 
arec  celui  qu'apporte,  aux  transports  opérés  sur 
les  routes  à  barrières,  la  navigation  intérieure  de 
FÂngleterre  et  de  TScosse. 

Pour  tirer  cette  coqcIusîoo,  l'honorable  rap- 
porteur de  la  commission  de  1828  se  borne  à 
comparer  la  longueur  des  canaux  navigables 
dans  les  deux  contrées  :  c'est  évideannent  consi- 
dérer la  question  sous  on  point  de  vue  beaucoup 
trop  restreint. 

Il  faut  prendre  fi  la  fois  la  longueur  des  canaux 
et  des  rivières  navigables.  Alors  on  cesse  de 
trooyer  la  disproportion  qu'on  déplore,  et  la 
France  reprend  tout  l'avantage  que  lui  procurent 
les  belles  navigations  fluviales  qu'elle  a  reçues 
de  la  nature. 

France .     Grande-Bretagne. 

Longueur  des  ca- 
naux et  des  rivières 
navigables 2,606  1,833 

Longueur  des 
routes  royales....    8,185;    à  barrières,    9,872 

Par  ce  simple  rapprochement,  nous  mettons 
en  évidence  une  conséquence  bien  remarquable, 
et  bien  peu  soupçonnée  jusqu'ici  :  pour  aider  au 
transport  par  terre  et  soulager,  en  France,  les 
routes  royales  et,  dans  la  Grande-Bretagne,  les 
routes  à  barrières,  il  y  a: 

EnFrance,pour  1,000  lieues  de  routes  royalep, 
318  lieues  de  voies  navigables. 

En  Angleterre,  pour  1,000  lieues  de  routes  à 
barnères,  196  lieues  de  voies  navigables. 

Si,  pour  diminuer  le  désavantage  de  la  Grande- 
Bretage,  ou  ajoute  aux  voies  navigables  de  Tin- 
térieur,  la  li^ne  navigable  du  littoral  maritime, 
on  trouve  qu'il  y  a  : 


France. 
Longueur  totale  de 
la  navigation   inté- 
rieure et  cétière ....    3 ,  206 


Grande-Bretagne. 


2,833 


De  là,  nous  concluons  qu'à  chaque  1.000  lieues 
déroutes  royales  de  France,  correspondent  seule- 
ment 392  lieues  navigables  à  Tintérieur  ec  sur 
les  côtes;  tandis  qu'à  chaque  1,000  lieues  de 
routes  à  barrières  de  la  Grande-Bretagne,  corres- 
pondent seulement  287  lieues  navigables  à  l'in- 
térienr  et  sur  les  côtes. 

Qu'on  cesse  donc  de  regarder  comme  insigni- 
hantsen  comparaison  des  résultats  offerts  par  la 
Grande-Bretagne,  ceux  que  la  France  peut  mettre 
en  parallèle,  par  la  navigation  combinée  des 
fleuvesi  des  canaux,  et  même  du  littoral  mari- 
time. 

Qu'on  cesse  de  voir  dans  un  rapprochement 
de  ce  genre,  fait  en  sens  contraire  de  la  réalité 
des  choses^  la  démonstration  d'un  fait  également 
erroné,  qui  serait  le  faible  roulage  qu'on  suopose 
avoir  ueu  sur  les  routes  britanniques,  ann  de 
rendre  plus  saillante  encore  l'énormité  des  som- 
aies  qu'on  croit  appliquées  à  l'entretien  de  ces 
routes. 

Ko  effet,  Messieuria,  le  revenu  seul  des  routes 
à  barrières  de  l'Angleterre  et  de  rScosse,  mon- 
tant à  près  de  32  millions,  n'est-il  pas  une  preuve 
évidente  de  Timmense  roulage  que  suppose  un 
pareil  produit?  Il  ne  peut  être  fourni  que  par  le 


79 

travail  habituel  de  80  à  100,000  chevaux,  sur  les 
seules  routes  à  barrières. 

Vous  voyez  combien  sont  erronées  les  induc- 
tions empruntées  aux  travaux  publics  de  la 
Grande-Bretagne,  par  la  commission  de  1828, 
pour  appuyer  les  assertions  de  l'administration, 
sur  l'extrême  insumsance  des  fonds  affectés  à 
Tentretien  de  nos  routes. 

Nous  devons  actuellement  vous  fûre  connaître 
la  partie  de  l'enquête  qui  concerne  nos  routes 
royales,  considérées  en  elles-mêmes  et  sans  terme 
de  comparaison. 

Il  faudrait,  d'après  la  statistique  de  1824«  pour 
Tentretien  d  une  lieue  de  route,  dans  Tétat  ac- 
tuel     2,852  fr. 

Bt,  réduction  faite  de  l'entretien  des 
ouvrages  d'art 2,772 

Suivant  la  commission  de  1828,  l'Etat 
alloue  seulement 1,750  fr. 


Dé&cit  annuel  par  lieue  de  route. .  •    1,022  fr. 

En  1814,  il  y  avait  8,019  lieues  de  routes  ou- 
vertes, qui,  multipliées  par  ce  déficit  annuel,  don- 
nent un  produit  de  8,195,418  francs  sur  le  simple 
entrelien. 

Ainsi,  dès  le  principe,  l'on  admet  comme  un 
fait  incontestable  le  dépérissement  des  routes,  et 
l'on  nous  fournit  le  moyen  de  calculer  la  valeur 
de  Cr^  dépérissement.  Chaque  année  il  faudrait 
8,105,418  francs,  non  pas  pour  améliorer,  mais 
simplement  pour  rester  dans  un  état  d'imper- 
fection représenté  comme  déplorable. 

La  statistique  des  routes,  imprimée  en  1824,  se 
rapportait  au  plus  tôt  à  l'automne  de  1823.  5  ans 
plus  tard,  on  fait  dresser,  par  les  ingénieurs,  une 
nouvelle  statistique,  il  est  curieux  de  comparer  le 
résultat  de  ces  deux  opérations,  Tune  et  l'autre  ac- 
complies pas  les  ordres  de  radministratioo. 

D'après  les  calculs  de  la  première  statis- 
tique, puisque  le  dépérissement  annuel  était  de 
8,195,418  francs. 

11  s'élèverait  au  bout  de  5  ans, 
à 40,977,090  !>. 

Mais,  suivant  la  première  sta- 
tistique, il  aurait  fallu,  dès  la 
fin  de  1823,  pour  réparer  les  dé- 
périssements an  teneurs 66 ,  808 ,  322 

Par  conséquent,  en  1828,  la 
somme  rigoureusement  néces- 
saire pour  remettre  en  bon  état 
les  8,0 19  lieues  devrait  s'élever 
à 107,785,412 

Bien  loin  d'arriver  à  ce  résul- 
tat, la  statistique  de  1828  ne 
demande  plus,  pour  8^632  lieues, 
que 61,051,020 

Ainsi,  le  préteniu  dépérisse- 
ment, qui  devrait  monter  à. . . .  40,977,090 
se  trouve  tout  à  coup  trans- 
formé en  amélioration  représen- 
tée par  une  diminution  de  som- 
mes nécessaires  à  la  remise  en 
bon  état,  égale  à 5,757,302 

Ge  seul  fait,  si  important,  si  contraire  aux 
assertions  administratives,  résuite  de  tous  les 
rapprochements  faciles  à  faire,  d'après  le  résumé 
même  du  second  rapport  de  la  commission  mi- 
nistérielle {h*  séance,  19  décembre  1828). 
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Longueur  totale  des  routes  classées. 

Années .  Lieues. 

1823 8,3833/4 

1828 8,631  3/4 


Accroissement  des  roates  classées       248 

Parties  de  routes  à  terminer. 

Années  Lieues. 

.       1823 859  3/4 

1828 814  1/4 


PartiesderoutesterminéesenBans.     45  1/2 

Parties  de  routes  à  réparer. 

Années.  Lieues. 

1823 3,587  1/4 

1828 3.166  1/2 

Parties  de  routes  réparées  à  neuf 
en  5  ans 420  3/4 

Ainsi,  par  un  progrès  simultané»  dans  le  cours 
de  5  années  seulement,  633  lieues  qui  n'étaient 
paft  à  Tétat  d'entretien  y  sont  portées;  421  lieues 
qui  n'étaient  pas  complètement  réparées  sont 
réparées  en  entier;  enfin,  45  lieues  et  demie  qui 
o'éiaient  pas  aclievées  sont  complètement  ter* 
minées. 

Un  tel  résultat  était  trop  coutra<iictoire  avec 
les  premières  assertions  pour  n'avoir  pa3  besoin 
d'un  correctif  :  le  voici,  textuellement  copié  sur 
le  tableau  co.nparé  de  l'état  des  routes  à  la  fin 
de  1823 et  à  la  tin  de  1828.<  Si,  par  dea  soins  assi- 
dus, il  a  été  (H)S9ible  non  seulement  do  mainte- 
nir à  rétat  d'entretien  ce  qui  éuiit  déjà  arrivé  à 
cet  état,  mais  même  d'y  faire  passer  encore  quel- 


rinsuffisance  si  reconnue  d  s  fonds  alloués  à 
l'administration  pour  y  porter  remède.  D'ailleurs 
de  nouvelles  routes  sont  venues  prendre  place 
parmi  les  routes  royales,  et  ont  introduit  avec 
elles  l'obligation  de  nouvelles  dépenses.  *- 

Sans  doute,  il  paraissait  difficile  de  concilier 
l'assertion  du  déporissement  général  et  graduel 
de  nos  rout«s  avec  l'accroissement  annuel  de 
leur  mise  à  l'état  d'entretien.  C'est  ce  qu'on  a 
prétendu  faire  au  moyen  d'un  ingénieux  Fubter- 
luge.  On  a  dit  qu'on  se  contentait  d'égaliser  la 
surface  des  chemins:  mais  que  chaque  année  on 
remplaçait  les  matériaux  de  la  chaussée,  que  le 
roulage  détruit  par  un  moindre  chargement  de 
matériaux.  Par  conséquent,  ajoutait-on,  chaque 
année,  l'épaisseur  de  nos  chaussées  empierrées 
ou  pavées  diminue  ;  c'est  un  capital  que  nous 
consommons  pour  épargner  le  solde  des  intérèta. 
Ce  capital,  nous  finirons  par  l'épuiser;  alors  il 
iliudra  les  plus  grands  sacrifices  pour  empierrer, 
pour  pavi  r  en  entier  et  à  neuf  la  chaussée  de 
toutes  nos  routi*8  royales. 

Si  l'adminisiratioD  avait  a  Imis  la  réalité  de 
ses  proprt  8  assertions,  ses  calculs  auraient  été 
tout  différenu  de  ceux  qu'elle  a  présentés  au  pu* 
blic  :  un  mot  suffira  pour  nous  en  convaincre. 

D'après  la  statistique  de  1824, 3,572  lieues  étaient 


à  rétat  complet  d'entretien,  ayant  l'épaisseur,  le 
bombement  et  U  profil  reconnus  nécessaires.  Les 
sommes  allouées  pour  l'entretien  de  ces  roates 
étaient  reconnues  suffisantes  par  l'adminisuration 
même. 

Bn  1828,  au  lieu  de  3,572  lieues  à  l'état  d'en-« 
tretien,  Tadministration  déclare  qu'il  y  en  a  4,205. 
Si  l'on  avait  alloué  trop  peu  pour  l'entretien  des 
3,572  entre  1824  en  1828,  il  est  évident  qu'il  fal- 
lait accroître  l'allocation  jugée  nécessaire  en  1828. 
Hais,  au  contraire,  on  demandait. 

Bn  1828 2,280  fr.  81  par  lieue. 

Eu  1824 2,223       51 

Cependant,  on  déclare  que,  de  1824  à  1828,  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  et  celui  des  matériaux 
sont  généralement  augmentés. 

Ici  nous  Yoyonsd'abord  que  l'évaluation  de  1824, 
pour  l'entretien  des  routes  en  bon  état,  était  exa- 
gérée. 

Ensuite,  pour  ces  mêmes  routes,  l'épaisseur  de 
l'empierrement  n'a  pas  été  réduite  au-dessous  de 
ses  justes  limites  par  l'effet  du  roulage.  Sans 
cela,  la  statistique  officielle  de  1828,  préparée 
par  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées, 
affecterait  nécessairement  une  certaine  somme 
au  rétablissement  des  épaisseurs  jugées  indis- 
pensables. 

Sans  nous  arrêter  à  distinguer  les  parties  à 
l'état  d'entretien  de  celles  qui  sont  à  réparer  ou 
à  terminer,  considérons  l'ensemble  des  dépenses 
que  le  système  de  nos  routes  exigeait,  disait-on, 
pour  ne  rien  laisser  à  désirer. 


Statistiques  de. . . 


1824 


1828. 


Parties  à  réparer.  66,808,322  fr.  61,051,120  fr. 
Partiesàterminer.  44,276,530       43,403,185 


111,084,852  fr.  104,454,305  fr. 


Ainsi,  Messieurs,  ces  routes  qui  s'usent,  ces 
routes  dont  chaque  année  le  capital  matériel  di- 
minue de  valeur,  affirme-t-on,  en  4  années,  pen- 
dant lesquelles  et  main-d'œuvre  et  matières  aug- 
mentent de  prix,  ces  routes  offriraient  ce  résultat 
inexplicable  qu'il  faut,  au  lieu  d*ur)  surcroît  de 
dépense,  une  diminution  égale  à  6,630,547  francs. 
Par  conséquent,  d'après  les  chiffres  mêmes  qu'a 
présentés  radministration,  au  lieu  d'un  dépéris- 
sement, il  y  a  eu  constante  et  notable  améliora- 
tion. 

Telle  est  la  conséquence  inévitable  à  laquelle 
nous  sommes  conduit:*,  en  acceptant  les  bases 
mêmes  données  de  1824  à  1828  par  la  direction 

générale  des  ponts  et  chaussées  de  cette  époque. 
Ile  affirmait  le  dépérissement,  et  ses  cnifires 
renferment  la  preuve  de  l'amélioration.  11  ne  lui 
reste  plus  qu'à  déclarer  l'erreur  de  ses  propres 
chiffresi  pour  défendre  6on  idée  fixe  de  détério- 
ration. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  de  la  plus  haute 
importance  de  mettre  la  Chambre  en  état  d*ap« 
précier  jusqu'à  quel  point  on  peut  regarder  le 
défiérissement  progressif  des  routes  de  France 
comme  un  fait  établi,  soit  par  les  recherches  de 
l'administration,  soit  par  une  commission  minis* 
térielle,qui  n'a  pris  en  France  d'autres  matériaux 
d'enquête  que  les  données  de  l'administration, 
et  qui  n'a  fondé  oue  sur  des  erreurs  ses  calculs 
comparatifs  avec  les  rouies  et  les  canaux  du  seul 
pays  qu'elle  ait  mis  en  parallèle  avec  la  France. 
Nous  résumerons  tous  les  faits  qui  précèdent 
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par  le  rapprochement  qui  suit,  et  dont  nous  em-  ] 
prunions  les  chiffres  aux  rapports  mêmes  de  la 
commission  de  1828. 

En  1797,  les  routes  de  France,  généralement 
délabrées,  n'étaient  dans  aucune  de  leurs  parties 
à  Téiat  parfait  dVntretien. 

En  1811,  sur  100  lieues  de  routes,  il  y  en  avait 
déjà 364  à  l'élal  d'entretien. 

En1824,il  yen  avait.    445. 

En  1828.  il  y  en  avait.    513. 

Bn  1830,  il  y  en  a  [)lus 
de..'. 520. 

Dans  ce  rapprochement,  qui  comprend  une  pé- 
riode  de  33  ans,  pourra-t-on  dire  que  le  propn's 
n'est  pas  évident,  immense  ?  et  Boutiendra-t-on 
encore  que  les  routes  de  la  France,  considérées 
dans  leur  ensemble,  présentent  le  spectacle  dé- 
plorable d'une  détérioration  progressive?  Nous 
ne  le  pensons  pas. 

Il  ne  suffirait  point,  cei)endant,  que  nous  fus- 
sions sortis,  par  des  progrè:^  constants,  du  com- 
plet dépérissement  où  la  Révolution  avait  jeté 
les  routes  de  France;  il  importe  de  savoir  si  ces 
malheurs  sont  entièrement  réparés,  et  si  nous 
sommes  revenus  à  Tétat  que  présentaient  nos 
voies  publiques  avant  la  Révolution. 

La  commission  de  1828  s'est  complu  à  rappor- 
ter des  évaluations  du  riche  et  facjle  moyen 
qu'offrait  la  corvée;  Necker  l'évaluait  à  20  mil- 
lions, Turgot  à  50  millions.  Sous  le  régime  ab- 
solu de  l'ancienne  monarchie,  lorsqu'une  route 
nouvelle  était  ordonnée  par  le  roi,  les  terrains 
étaient  pris  le  plus  souvent  sans  indemnité,  des 
ouvriers  corvéables  faisaient  le  travail  ordinaire, 
et  le  Trésor  n'avait  à  payer  que  certains  ouvra- 
ges d'art. 

Malgré  ces  facilités,  qu'aucun  de  nous  fie  re- 
grettera sans  doute,  puisqu'elles  reposaient  sur 
la  spoliation  des  propriétaires  et  sur  l'oppression 
de  la  partie  laborieuse  du  peuple,  les  routes  «le 
France  étaient  en  général  dans  un  grand  état 
d'imperfection. 

Sur  8,400  lieues  de  routes,  il  y  en  avait  au 
moins  1,000  pour  lesquelles  on  n'avait  fait  au- 
cun travail,  si  ce  n'est  de  les  border  de  piquets, 
pour  y  marquer  le  chemin  public;  et  plus  de 
1,200  autres  lieues  qu'on  avait  simplement 
ébauchées,  restaient  avec  une  voie  imparfaite, 
et  pour  la  forme  et  pour  le  chargement  des  ma- 
tériaux. Le  passage  d'une  foule  de  torrents  et 
de  rivières  se  faisait  simplement  à  gué,  ou  sur 
des  bacs  imparfaitement  établis,  et,  dans  quelques 
endroits,  assez  dangereux. 

Déjà  près  du  tiers  des  parties  laissées  impar- 
faites se  trouve  reconstruit,  même  proportion 
dans  les  parties  où  la  route  était  le  simple  ter- 
rain naturel;  plus  de  la  moitié  des  bacs  sont 
remplacés  parues  ponts;  enfin,  des  anciens  ponts, 
étroits,  escarpés,  incommodes  et  dangereux,  un 
grand  nombre,  reconstruits  ou  réparés,  avec 
plus  de  solidité,  d'élégance  et  de  commodité, 
préseule  une  voie  plus  large,  les  abords  plus 
faciles  et  des  pentes  moins  rapides. 

La  poste  aux  chevaux,  établie  sur  toutes  les 
rouies  royales  où  l'on  peut  en  sûreté  circuler 
avec  des  voitures  suspendues,  nous  offre  une 
mesure  du  progrès  ou  de  la  décadence  de  la  via- 
bilité. Au  nord  de  la  Loire,  les  augmentations 
totales  des  roules,  où  circule  la  poste  aux  che- 
vaux, sont  assez  sensibles;  mais  ces  augmenta- 
tions sont  surtout  remarquables  au  midi  de  la 
Loire;  entre  ce  fleuve,  le  Rhône,  les  deux  mers 
et  les  Pyrénées,  eu  1789,  il  y  uvait  seulement 


1,185  lieues  &  relais  de  poste;  en  1831,  il  y  en  a 
déjà  1,668  (1). 

Ainsi,  malgré  la  diminution  des  grandes  for- 
tunes et  du  luxe  des  équipages,  le  service  de  la 
poste  aux  chevaux  a  pu  s'étendre  comme  la 
viabilité,  dans  le  rapport  de  1,185  à  1,668.  On 
trouverait  des  résultats  hien  plus  remarquables 
si  l'on  comparait,  entre  les  mômes  époques,  la 
longueur  des  routes  sur  lesquelles  pouvaient 
circuler  des  voitures  publiques  suspendues. 

Les  routes  des  anciens  pays  d'Etats  étaient  cé- 
lèbres, et,  pour  leur  entretien,  très  supérieures 
à  celui  des  voies  publiques  dans  les  antres  par- 
ties du  royaume.  On  vantait  surtout  les  routes 
du  Languedoc;  elles  offraient  une  longueur  de 
200  lieues  généralement  bien  construites  et  bien 
entretenues.  Aujourd'hui,  Messieurs,  les  dépar- 
tements qu'a  fournis  le  Languedoc  présentent 
à  Tétat  de  parfait  entretien  un  développement 
de  routes  royales  qui  s'élève  à  414  lieues 
(1,655,722  mètres). 

Ces  résultats  surprendront  encore  plus  si  l'on 
considère  l'immense  accroissement  oe  la  circu- 
lation occasionnée  par  les  progrès  du  commerce. 

Qu'on  ne  cite  donc  plus  l'état  des  routes  avant 
la  Révolution,  môme  dans  les  pays  d'Ëiats,  où  la 
messagerie  qui  portait  les  voyageurs  n'égalait 
pas  en  vitesse  le  roulage  accélère  qui  transporte 
aujourd'hui  nos  produits  les  plus  communs. 

Après  avoir  comparé  l'état  des  routes  de  France, 
à  l'époaue  actuelle  et  dans  les  temps  qui  précé- 
daient la  Révolution,  nous  devons  prendre  un 
autre  terme  de  comparaison  :  c'est  l'époque  la 
plus  florissante  du  gouvernement  impérial. 

On  croira  peut-èire  avec  quelques  difficultés  à 
l'amélioration  si  notable  (]ue  nous  avons  signalée, 
depuis  1811  jusqu'en  1831.  Nos  imaginations  sont 
frapp<^e3  encore  du  souvenir  des  grands  travaux 
exécutés  par  les  ordres  de  Napoléon,  pour  ouvrir 
des  routes  nouvelles,  en  triomphant  des  obstacles 
de  la  nature.  Nulle  critique  contemporaine  per- 
mise à  l'opinion  publique,  n'a  laissé  subsister  la 
moindre  trace  de  négligence  ou  d'imperfections 
qu'on  pût  reprocher  à  l'administration  vigilante, 
éclairée,  hardie,  qui  dirigeait  ces  travaux.  Ce- 
pendant, si  nous  voulons  consulter  les  délibéra- 
tions secrètes  d'une  commission  d'enquête  sur 
l'état  des  routes  en  1811,  qu'y  voyons-nous? 

C'est  Pempereur  qui  la  convoque,  non  pas  afin 
qu'elle  ait  à  constater  les  miracles  d'une  admi- 
nistration qui  ne  produit  que  des  résultats  par- 
faits. Ecoutez  la  voix  sévère  du  plus  clairvoyant 
des  observateurs  et  des  maîtres  absolus  :  Vem- 
pereur  est  frappé  du  peu  de  rapport  qui  existe 
entre  La  somme  qu''il  accorde  chaque  année  pour 
Ventretien  des  rouies  et  L'état  dans  lequel  elles  se 
trouvent;  Sa  Majesté  déclare  qu'elle  croit  cette 
somme  mal  employée, 

La  commission  de  1811  a  donc  été  convoquée 
pour  obtenir  un  emploi  plus  éclairé,  plus  vigilant 
et  plus  économique,  afin  d'arriver  à  des  résultats 
moins  désavantageux. 

Dans  cette  commission,  le  président,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  déclare  qu'une 
grande  partie  des  routes,  par  suite  des  malheurs 

(1)  Nous  citerons  un  des  exemples  d'amélioration  les 
plus  remarquables  : 

En  1789,  les  routes  do  poste  formaient,  d'Orléans  à 
Moulins  et  à  Limoges,  un  triangle  ayant  900  licuos  do 
superficie,  sans  une  seule  route  de  puslo  qui  traversât 
en  entier  ce  triangle.  Aujourd'hui,  Bourges,  centre  de 
ce  triangle,  est  le  point  de  départ  de  6  routes  de  poste, 
et  le  grand  triangle  do  900  lieues  est  subdivisé  en 
I  7  autres  par  les  uouvenes  communications. 
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et  des  désordres  de  la  Révolution,  ne  doit  plus 
être  considérée  conime  rouies  à  rcntretien,  mais 
comme  rouies  à  reconstruire.  Diaprés  les  comptes 
approximatifs,  présentés  par  les  inspecteurs  divi- 
sionnaires, un  tiers  est  à  Pétat  d'entretien,  et  les 
deux  tiers  sont  à  réparer  ou  à  reconstruire. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  c'est  le  contraire  ;  deux 
tiers  sont  à  Tétat  d'entretien,  un  tiers  seulement 
eèt  à  réparer  ou  à  reconstruire. 

Quelques  membres  de  la  commission  conçoi- 
vent la  pensée  d'abonner  les  départements  pour 
des  sommes  fixes  à  la  réparation  des  routes  im- 
périales, et  de  confier  aux  conseils  généraux  la 
direction,  la  surveillance  de  cette  intervenlion 
départementale.  Mais  la  démoralisation  de  Tes- 

ftril  public  rend  cette  mesure  impossible;  c'est 
e  baut  fonctionnaire^  président  de  la  commission* 
qui  nous  l'apprend  en  ces  termes  :  i  Gomment 
sont  aujourd  bui  composés  les  conseils  généraux 
des  départements  ?d'bommes en  général  honnêtes, 
probes,  mais  indifférents,  froids  au  bien  public, 
souvent  étrangers  à  Padministration,  plus  occu- 
pés du  jBoin  de  s'en  éloigner  que  de  s'en  rappro- 
cher, et  auxquels  même  des  invitationa  réitérées 
et  les  sollicitations  pressantes  des  administrés, 
sont  nécessaires  pour  les  déterminer  à  se  rendre 
au  chef-lieu  du  département  pendant  la  session.* 

Néanmoins,  dans  une  séance  subséquente,  le 
président  de  la  commission  ajoute  :  «  Malgré  la 
tiédeur  trop  justement  et  trop  généralement  re- 
prochée en  France  à  l'esprit  public,  l'entretien 
des  routes  est  encore  une  des  parties  de  l'admi- 
nistration, pour  laquelle  il  témoigne  quelque 
intérêt  et  parait  susceptible  de  quelques  sacrifi- 
ces. >»  Aprèaunemûre  délibération,  la  commission 
rejette  comme  inefficace  tout  appel  au  patriotisme, 
au  zèle  des  départements,  même  pour  Tentretien 
d^  routes. 

Maintenant,  examitiez  si  les  citoyens  avaient 
tort  de  répugner,  même  pour  l'entretien  des 
routes,  &  de  nouveaux  sacrifices. 

Bn  1797,1e  Directoire  exécutif  établit  des  droits 
de  barrière  affectés,  promettait-on,  à  cet  entretien  ; 
le  revenu  de  cet  imjpôt  est  détourné  de  sa  desti- 
nation :  il  révolte  les  citoyens,  et  force  est  de 
l'abolir  après  10  ans  d'existence. 

On  remplace  l'impôt  des  barrières  par  l'impôt 
du  sel  que  le  peuple  reçoit  sans  murmurer,  parce 
qu'on  lui  promet  d'en  consacrer  le  produit  à  la 
réparation,  à  l'entretien  des  routes.  Gepe*  dam  on 
croit  beaucoup  faire  en  consacrant  pour  1811, 
comme  pour  1810,  18  millions  à  l'entretien  des 
routes,  et  déjà  Pimpôt  du  sel  produit  plus  de 
40  millions.  Afin  d'accroître  de  plus  en  plus  la 
décharge  du  Trésor,  on  déclare  que  deux  cinquiè- 
mes des  routes,  sous  la  dénomination  de  routes 
départementalest  seront  entretenues,  non  pas 
avec  l'excédent  des  produits  de  l'impôt  sur  iv. 
sel,  mais  par  les  départements,  au  moyen  de 
nouveaux  centimes  aduitionnels.  On  fait  plus,  on 
réduit  de  229  à  27  les  routes  de  première  et  de 
deuxième  classes;  on  forme  une  troisième  classe 
des  202  autrea  routes,  pour  l'assimiler  en  partie 
à  ce  qu'on  appellera  routes  départementales. 
Alors,  sans  intervention  du  pouvoir  législatif, 
par  simple  me^sure  administrative,  [l'empereur 
décide  que  la  moitié  de.^  202  roules  impériales 
de  troisième  clause  sera  défrayée  lar  les  dépar- 
tements, sans  rien  déduire  suf  Timpôl  du  sel 
qu'on  a^tgruvait  chaque  année,  et  qui  déjà  snr- 

Saasait  de  21  millions  la  dépense  que  le  Trésor 
signait  faire  pour  entretenir  les  routes. 
G  est  en  présence  d'un  semblable  système,  qu'on 
s'étouuait  d'une  tiédeur  trop  justement  et  trop 


généralement  reprochée  en  France  à  Fesprit  pu- 
blic, quoiqu'elle  ne  fût  pas  encore  absolument 
éteinte  pour  le  grand  intérêt  de  l'entretien  des 
routes. 

^a  Chambre  nous  demandera  sans  doute  si  la 
commission  miniëtérielie  de  1811,  compo.'^ér^  en 
nombre  égal  de  prfets  et  d'inspecteurs  division- 
naires, a  cherché  des  données  plus  positives,  et 
fait  une  enquête  moins  illusoire  que  la  cooimis- 
sion  de  1828.  Non,  Messieurs,  elle  s'est  contentée 
de  calculs  approximutifs  ;  elle  avait  sans  doute 
reconnu  le  besoin  d'une  statistique  exacte  concer- 
nant les  routes;  mais  il  aurait  fallu  trop  de  temps 
pour  l'obtenir,  et  l'on  ne  savait  pas  attende* 
même  les  faits  indispensables,  à  cette  époque  où 
Ton  procédait  avec  une  vitesse  convulsive.  La 
commission  s'est  donc  empressée  de  terminer  ses 
travaux  avant  qu'elle  ait  pu  recevoir  aucun  do- 
cument certain  et  complet  qui  pût  lui  servir  de 
base.  11  y  avait  9  à  10,000  lieues  de  routes  ouver- 
tes, on  dépensait  18  à 20 millions;  la  commission 
en  a  conclu  qu'il  fallait  2,000  francs  pour  entre- 
tenir une  lieue  de  route  :  sans  s'inquiéter  de 
combien  cette  somme  pourrait  être  diminuée  par 
des  méthodes  améliorées,  par  une  surveillance 
plus  active  de  la  part  des  ingénieurs,  par  un 
choix  plus  judicieux  des  matériaux,  etc. 

Telles  furent  les  imperfections  principales  des 
travaux  dus  à  la  commission  de  1811. 

Dès  1812,  commencèrent  les  infortunes  de  la 
France;  la  dotation  des  routes  toaiba  succeasi- 
vement  Jusqu'à  12  millions;  elle  resta  dans  ce 
drgré  d'insuffisance  jusqu'en  1816.  En  .1817  et 
1818,  la  (iotuiion  fut  un  peu  moins  insuftisante. 
A  partir  de  1819,  l'entretien  et  la  réparation  n* 
curent  16  millions  ;  ce  qui  restituait,  proportion 
gijrdée  avec  une  longueur  des  routes,  la  dotation 
des  plus  beaux  temps  de  l'Empire. 

Enfin,  le  dernier  bud<;et  que  la  Chambre  ait 
voté  porte,  pour  le  même  entre- 
tien     17,550,000  fr. 

et  pour  achever  des  lacunes  de 

routes 474,000 


C'est-à-dire,  eu  tout 18,024,000  fr. 


Vous  concevez  sans  peine.  Messieurs,  tout  ce 
que  5  années  de  dotations  insuffisantes  pour  le 
simple  entretien;  tout  ce  que  deux  invasions  enne- 
mies et  les  transports,  les  dévastations  de  la 
guerre,  ont  accumulé  de  dégâts  sur  nos  routes 
et  les  ouvrages  d'art  qu'elles  possédaient  Dans 
le  Midi,  dans  l'Est,  dans  le  Nord  et  dans  le  Cen- 
tre du  royaume,  on  trouvait  partout  les  roules 
défoncées,  une  foule  de  ponts,  de  chaussées, 
d'aqueducs  coupés  ou  ruinés  par  lamine:  voilà 

auelles  étaient  nos  pertes  à  la  nn  de  1815.  Âujour- 
'htti,  ces  chaussées,  ces  aqueducs,  ces  ponts 
sont  réparés  ou  reconstruits  à  neuf.  15  années 
ont  6ufA  pour  bàtir  3  fuis  autant  de  ponts  que 
dans  les  15  années  dn  Consulat  et  de  l'Empire,  si 
célèbres  cependant  pour  leurs  beaux  ouvrages 
en  ce  genre.  Les  travaux  de  routes  n'ont  pas  oftert 
de  moindres  améliorations  :  on  a  construit  à 
neuf  la  route  de  Lyon  à  Bordeaux  et  celle  de 
Roanne  au  Rhêne;  on  a  presque  terminé  celle 
d'Albi  en  Espagne,  et  f*elle  de  Toulouse  à  Bézier^. 
On  a  construit,  en  côtoyant  les  sables  des  Lan- 
des, une  roule  superbe  entre  Bordeaux  etBayonne, 
et  tioi  sur  preque  tous  les  points  la  communica- 
tion royale  de  Paris  à  la  Bida^soa.  A  chaque 
voyage  dea  rois,  des  princes  et  dea  princesses, 
quelques  portions  de  route,  qu'oa  eût  laissées 
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longtemps  encore  dans  leur  ancien  délabrement, 
ont  été  réparées  à  neuf;  les  députés,  les  pairs, 
les  hauts  fonctionnaires  les  plus  actifs  et  les  plus 
inflents,  ont  obtenu  tour  à  tour  des  allocations 
spéciales  pour  leurs  départements.  Âin>i,  par  de- 
grés, la  multiplicité  des  causes  isolées  a  produit 
raméiioration,  sinon  générale,  au  moins  très 
étendue  du  système  de  nos  routes. 

Ge  qu'on  aura  peine  à  comprendre,  c'est  qu'au 
milieu  de  ce  mouvement  si  npide  et  si  multiplié 
ver3ramélioration,uncridepluBenplu8puissantse 
soit  élevé  pour  déplorer  avec  amertume  le  dépé- 
rissement de  nos  voies  publiques.  Un  observa- 
teur attentif  en  aurait  coocio,  comme  première 
cause,  raméiioration  de  nos  moyens  de  réclama- 
tions et  de  plaintes.  Avec  la  liberté  de  la  tribune, 
consacrée  par  la  Charte,  avec  la  liberté  de  la 

Îiresse,  obtenue  par  degrés^  aucun  grief  bien 
onde  ou  mai  fondé  n'est  plus  resté  sans  organe. 
Demander,  fOur  son  département,  la  réparation, 
Tentretien,  l'extension  des  routes  royales,  est 
devenu  pour  les  pairs  et  les  députés  un  moyen 
de  considération,  d'influence  et  de  popularité  lo- 
cales. Ces  demandasse  justifiaient  d  autant  mieux 
Sue  chacun  présentait  un  tableau  plus  effrayant 
u  mauvais  état  des  routes  de  notre  département; 
et  la  tribune  et  la  presse  répétaient  a^ec  énergie 
ces  doléances  portées  en  première  instance  dans 
les  bureaux  ministéheis. 

Ajoutons  aussi  les  comparaisons  déssolantes  de 
la  beauté  des  routes  anglaises,  toujours  unies, 
toujours  bien  entretenues,  avec  nos  routes  moins 
soignées  en  tout  temps  et  nécessairement  moins 
bonnes  en  hiver.. 

Ajoutons  les  exigences  croissantes  d'un  com- 
merce prospère  qui,  sans  s'inquiéter  si  les  fonds 
employés  à  l'entretien  ne  croissaient  pas  en  pro- 
portion du  roulage,  s*étonnait  de  parvenir  à  dé- 
foncer nos  routes  royales,  avec  des  chargements 
qui  dépassaient  toutes  les  limites  assignées  par 
les  lois  et  défendues  par  une  police  impuissante. 
An  moment  où  l'opinion  publique,  excitée  à 
la  plainte  par  tant  de  causes  diverses,  vint  frap- 

Ïier  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  elle 
es  surprit  en  cet  état  de  découragement  et  je 
dirai  presque  de  langueur,  qu*on  vit  succéder, 
dans  tous  les  services  publics,  ù  l'énergique  ac- 
tivité qu'inspirait  la  volonté  toute  puissante  du 
grand  génie  qui  tirait  des  hommes  un  parti  que 
ne  semhlait  pas  comporter  la  force  trop  bornée 
de  l'espèce  humaine. 

En  ce  même  moments  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  sollicité  lui-même  par  mille 
ititéréts  divergents,  ébranlé,  peut-être,  par  tant 
de  réclamations,  le  directeur  général  crut  de- 
voir demander  aux  Ingénieurs  la  situation  pré- 
cise des  routes  et  de  leurs  ouvrages  d'art  ;  il 
voulut  connaître  ce  qu'il  faudrait  pour  les  ré- 
parer, les  reconstruire  et  les  compléter  avec  un 
tel  ensemble  que  nulle  part  la  pluinle  continu&t 
d'être  possible. 

Aux  réclamations,  aux  reproches  qu'on  leur 
adressait,  les  ingénieurs  n'opposèrent  qu'une 
réponse  :  Nous  n'avons  pas  assez  d'argent;  pour 
faire  mieux  que  par  le  passé,  nous  avons  besoin 
de  ressources  plus  étendues.  Ils  savaient  d'ail- 
leurs, par  expérience,  qu'ahn  d'obtenir  1  million 
Ïiour  des  travaux  dont  aucune  enquête  préa- 
able  n'a  permis  d'apprécier  la  nécessité  ni  la 
suffisance,  il  faut  en  demander  deux.  Beaucoup 
d'entre  eux  croyaient,  par  intérêt  pour  leurs 
départements  respectifs,  devoir  évaluer  sur  la 
plus  large  hase  les  travaux  dont  on  leur  propo- 
sait un  programme  indéfini.  Telles  sont  les  sour- 


ces d'exagération  qu'un  esprit  attentif  découvre 
facilement  dans  la  statistinue  de  1824.  et  qui 
sont  loin  d'avoir  disparu  dans  la  statistique  de 
1828. 

Mais  l'S  difficultés  pécuniaires  du  gouverne- 
meni,  ses  projets  d'un  milliard  pour  indemniser    ' 
l'émigration,  sen  dépenses  de  300  millions  pour    >, 
la  guerre  d'Bspagne,  seâ  nécessités  factices  et    l 
ses  besoins  de  parti,  ne  lui  permettaient  guère    \ 
d'accepter  une  solution  aussi  facile  que  l  ima-     > 
ginait  l'administration  des  ponts  et  chaussées,      ^ 
ni  de  pourvoir,  à  force  d'argeut,  aux  besoins      ^ 
réels  ainsi  qu'à  tous  les  perfectionnements  ima- 

finés  pour  les  routes,  les  bacs  et  les  ponts  de  la      i 
rance.  / 

On  n'augmenta  donc  qu'avec  une  extrême 
lenteur,  le  budget  d'entretien  et  de  construction 
des  routes,  tandis  qu'on  ajouta  8  routes  nou- 
velles au  nombre  de  celles  qui  sont  à  la  charge 
du  Trésor  sous  le  nom  de  rouies  royales. 

En  même  temps,  par  la  prosnénté  du  com- 
merce et  par  l'aceroissement  de  la  richesse  et  de 
l'activité  des  citoyens,  la  circulation  s'accrois- 
sait par  degrés  rapides;  le  roula<fe  s'accélérait; 
et  1»  dotation  des  ponts  et  chaussées,  redisons-le, 
n'augmentait  qu'avec  une  extrême  lenteur. 

C'est  à  cette  insuffisance  de  moyens  pécu- 
niaires que  la  France  est  redevable  des  princi- 
pales améliorations  qu'un  grand  nombre  de  dé- 
partements ont  obtenus  pour  leurs  routes. 

Poussée,  pressés,  et  nous  dirions  pn*sque  per- 
sécutés par  la  clameur  publique,  les  ingénieurs 
ont  retrouvé,  dans  ce  stimulant  universel,  la 
force  d'impulsion  qu'ils  recevaient  autrefois  de 
la  volonté  d^un  seul  homme;  ils  ont  redoublé 
d'efforts  pour  obtenir  des  résultats  toujours 
croissants,  avec  des  moyens  stationnai res.  Le 
cours  naturel  du  terhps,  de  1815  à  1831,  a  re- 
nouvelé la  moitié  des  ingénieurs.  A  mesure 
qu'un  vieillard  engourdi  par  l'âge  a  quitté  la 
direction  des  travaux  d'un  département,  son  suc- 
cesseur, plus  lamilier  avec  les  nouvelles  mé- 
thotles,  s'est  empressé  de  les  mettre  en  prati- 
que :  les  ingénieurs  ordinaires  ont  produit  des 
améliorations  analogues,  dans  beaucoup  d'ar- 
rondissements, avant  <ie  recevoir  l'impulsion  de 
leurs  chefs.  Telles  ont  été  les  métamorphoses 
de  nos  routes  royales,  dans  un  grand  nombre 
de  départements. 

Tout  en  rendant  cette  justices  à  la  majorité  des 
ingénieurs  que  possède  maintenant  un  cnrps  cé- 
lèbre pour  ses  talents  et  son  instruction,  gar- 
dons-nous de  penser  qu'il  n'ait  plus  rien  à  faire 
pour  porter  à  la  f)erfectiou  les  moyens  de  cons- 
truction et  d'entretien  des  routes.  ^ 

U  lui  manque  d'abord  de  généraliser  les  prati-  ' 
ques  les  meilleures,  imaginées  ou  suivies  dans 
quelques  départements  ;  il  lui  manque  d'adopter 
avec  plus  d^élendue  les  nouveaux  moyens,  ou, 
si  l'on  veut,  les  moyens  renouvelés  qui  produi- 
sent en  Angleterre  des  résultats  d'une  économie 
et  d'une  perfection  qu'on  n'osait  pas  espérer.       -^ 

Il  lui  manque  enfin  de  voir,  pour  tous  les  dé- 
partements, proportionner,  d'après  les  données 
de  Texpérience  et  de  l'observation,  le  fonds  com- 
mun que  vous  votez  en  masse  pour  l'entretien 
des  routes  royales;  car,  vainement  l'ingénieur 
en  chef  redoublerait  de  talent  et  de  zèle  :  s'il 
n'obtient  pas  une  dotation  proportionnée  aux  be- 
soins de  son  département,  il  ne  pourra  pas  main- 
tenir en  bon  état  la  voie  publique  ;  il  ne  recueil- 
l»>ra,  de  son  mérite  et  de  ses  soins,  que  la  cen- 
sure du  voyageur  et  les  plaintes  de  l'habitant. 

11  y  a  donc  un  sujet  important  d'enquête  sur 
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Je  mode  le  plus  avantageux  d*opérer,  entre  les 
départemeots,  une  répartition  équitable  et  judi- 
cieuse du  fonda  commun  voté  pour  l'entretien 
des  routes  et  des  ponts.  Lors  même  que  la  Cham- 
bre ne  voudrait  pas  soumettre  à  sa  décision  celte 
répartition,  elle  ne  peut  vouloir  rester  complète- 
ment ignorante  du  rapport  qui  se  trouve  entre 
les  besoins  réels  et  des  allocations  que  chaque 
département  reçoit,  non  pas  comme  une  faveur 
administrative,  mais  comme  la  juste  part  que  ses 
députés  ont  droit  d*apprécier  et  de  réclamer. 

Ajoutons  que,  chaque  année,  un  rapport  dé- 
taillé, conséquence  d'un  exumen  rigoureux  doo 
roules  royales,  par  les  inspecteurs  divisionnaires 
des  ponts  et  chaussées,  devrait  faire  connaître 
aux  tlhambres  la  situation  de  ces  routes,  les  itar- 
ties  à  l'état  d'entretien,  les  parties  à  réparer  et 
celles  qui  sont  à  terminer,  les  lacunes  à  cons- 
truire à  neuf,  etc.  La  succession  de  ces  rapports 
annuels  montrerait  le  progrès  ou  la  décadence 
des  voies  commerciales  dans  les  divers  départe- 
ments, et  chaque  année,  il  serait  possible  de  sa- 
tisfaire les  besoins  les  plus  urgents.  Enfin,  cette 
publicité  même,  qui  mettrait  en  évidence  les  ser- 
vices distingués  ou  les  services  négligés  des  in- 
génieurs, serait  à  la  fois  pour  eux  un  stimulant, 
une  récompense  ou  une  juste  punition. 

11  est  encore  un  sujet  d'enquête  important  à 
signaler. 

Gomment  se  fait-il  qu'un  si  grand  nombrr  de 
voyagf  urs  atteste  qu*à  l'étranger  les  voies  publi- 
ques sont  plus  belles  et  mieux  entretenues  qu'en 
France,  non  seulement  en  Angleterre,  mais  sur 
le  continent  européen,  en  Belgique,  en  Allema- 
gne et  dans  l'Italie  ?  Relativement  à  TAngleterro, 
un  progrès  très  remarquable  s'est  opéré,  depuis 
environ  20  années,  dans  la  construction  et  1  en- 
tretien des  routes.  Une  méthoiie  simple  et  facile, 
qui  donne  beaucoup  plus  à  l'adresse  des  ouvriers 
qu'à  la  masse  des  matt^riaux,  ofif^e  le  grand  avan- 
tage de  procurer  plus  de  travail  à  la  classe  labo- 
rieuse, en  réduisant  néanmoins  la  dé|)ense  totale. 
Cette  économie,  si  grande,  apportée  par  les  An- 
glais dans  les  travaux  de  ce  genre,  pourquoi  ne 
Tadopterions-nous  pas  sur  toutes  nos  voies  pu- 
bliques ? 

Au  lieu  d'employer  8  à  9,000  ouvriers  sur  nos 
routes,  si  nous  pouvions,  en  réduisant  nos  dé- 

Senses,  en  employer  16  ou  18,000,  ne  serait-ce 
oiic  pas  un  immense  bienfait?  Alors  même  que 
nous  n'obtiendrions  pns  un  aussi  grand  résultat, 
tout  progrès  vers  le  but  que  nous  signalons  serait 
toujours  avantageux,  et  pour  la  classe  ouvrière 
et  pour  le  Trésor  public. 

Vainement  on  nous  dira  qu'à  cet  égard  il  faut 
s'en  rapporter  au  zèle,  à  l'activité  de  l'adminis- 
tration; loin  lie  nous  de  refroidir  ce  zèle  et  de 
ralentir  celte  activité.  Mais  qu'a  fait  l'adminis- 


tration depuis  12  ans  qu'elle  connaît  la  nouvelle 
méthode  qui  libère  les  dettes  de  toutes  les  entre- 
prises de  routes  à  barrières,  et  qui  rend  ces  voies 
publiques  inco>nparablement  meilleures  dans  la 
Grande-Bretai^ne? 

L'administration  française  a  fait  l'essai  de  la 
nouvelle  méthode  sur  un  quart  de  lieue  de  lon- 
gueur, ainsi  que  nous  l'apprenons  par  les  nro- 
cès-verbaux  de  la  commission  de  1828.  Cette 
méthode,  pratiquée  par  des  ouvriers  novices,  n'a 
pas  paru  deviir  être  économique;  et,  sur  nue 
épceuve  aussi  légère,  on  parait  l'avoir  délaissée. 

11  est  inutile  de  s'enquérir  jusqu'à  quel  point 
on  peut  renoncer  de  lu  sorte  aux  avantages  si- 

fnalés,  recueillis  chez  le  peuple  voisin  le  plus 
claire  sur  ses  vrais  intérêts.  Moins  nous  pou- 
vons espérer  que  le  Trésor  public  fasse  aujour- 
d'hui des  sacrifices  extraordinaires,  plus  nous 
devons  demander  à  l'art  des  moyens  ingénieux 
pour  suppléer,  par  l'industrie,  à  l'insuffisance  des 
ressources  pécuniaires. 

Est-il  vrai,  maintenant,  que  los  roules  de 
Franche  soient  inférieures  à  celles  des  peuples 
voisins,  sur  le  continent  européen  ?  Quant  aux 
routes  de  la  Belgique,  tracées  sur  un  pays  plat, 
et  pavées,  on  ne  peut  les  comparer  avec  des 
chaussées  empierrées,  sur  un  sol  fortement  acci- 
denté. Si  notre  cotnmerce  consentait  à  s'abstenir 
de  circuler  sur  nos  chemins,  dans  les  moments 
de  dégel  où  la  voie  publique  offre  moins  de  ré- 
sistance, à  la  destruction,  ainsi  qu'on  le  fait  en 
Belgique,  nos  routes  ne  seraient  pas  autant 
abîmées  en  hiver. 

Quant  aux  voies  publiques  d'Allemagne  et  d'I- 
talie, il  faut  excepter  sans  doute  quelques  voies 
privilégiées,  au  voisinage  des  habitations  royales, 
où  des  eaux  célèbres  réunissent  des  voyageur:i 
qu'on  attire  en  soignant  les  chemins  limitrophes 
comme  les  allées  d'un  parc;  mais  lorsque  l'ou 
considère  leur  ensemble  ds^ns  les  Btats  d'Alle- 
magne et  d'Italie,  le  trouve-t-on  supérieure  à 
l'ensemble  des  routes  de  France?  Si  la  réponse 
était  affirmative,  notre  devoir  serait  de  demander 
qu'on  recherchât  l'étendue  et  les  causes  de  cette 
supériorité,  pour  que  nous  la  fissions  disparaître. 

Le  meilleur  moyen  de  comparer  les  routes  do 
France  à  celles  des  Etats  qui  nous  entourent, 
c'est  de  m  ttre  en  parallèle  les  prix  de  roulage 
et  la  vitesse  des  transports.  Plus  les  chemins  sue- 
ront bons,  bien  tracés  et  bien  entretenui>,  plus 
les  transports  seront  économiques  et  rapides. 

Nous  avons  établi  le  parallèle  entre  6  de  nos 
routes  principales,  et  8  autres  qui  conduisent  we 
France  aux  capitales  d'Autriche,  de  Prusse,  de 
Piémont,  du  rovaume  Lombard-Vénitien,  des 
Btats-Romains,  ou  grand-duché  de  Toscane  et 
des  D*  ux-Sicile^,  etc. 

Voici  le  résultat  de  ce  parallèle  avec  le  prix 
du  transport  de  50  kilogrammes. 


Tableau. 
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hautes  de  France. 


ROUTES. 


De  Paris  \  Rordcaux 

De  Paris  à  Lille 

De  Paris  à  MeU 

De  Paris  à  Strasboari; 

De  Paris  à  Lyon 

De  LyoD  à  Marseille 

Total 


DISTANCES. 


153 
56 
77 

116 

lao 

76 


596 


JOURS 

DR  ROUTE, 


17 

6 

13 

15 

15 

9 


74 


PRIX 

TOTAL. 

5  rr.  50  e.   | 

t 

» 

5 

» 

6 

75 

6 

» 

2 

50 

27  fr.  75  c. 

Rouies  d'Allemagne  et  d* Italie, 


ROUTES. 


De  Metz  i  Fraocfort.......... *. 

De  Francfort  h  l^erlin 

De  Strasbourg  à  Vienne 

De  Lyon  à  Turin ; 

De  Lyon  à  Gènes 

De  Lyon  à  Florence , ,. 

De  Lyon  &  Rome , 

De  Lyon  k  Naples 

Total 


DISTANCES. 


63 
105 
160 

76 
151 
192 
262 
354 


1,363 


JOURS 

DE     ROUTE. 


12 

20 
30 
12 
18 
30 
42 
48 


312 


PRIX  TOTAL. 


4  fr.  75  c. 
12         • 


19 
5 
7 
17 
24 
44 


9 
» 

50 

50 

» 


133  fr.  75  c. 


D'aprôs  ces  tableaux  : 

Rapport  des  distances  avec  les  prix. 

Le  roulage  ordinaire  paye  pour  le  transport  de 
50  kilogrammes  ou  demi-quinial  uiôirique  : 

Sur  les  routes  de  France.  ..4c.  2/3  par  lieue. 
Sur  les  routes  étrao^ière?..  9       »      — 

Vitesse  des  transports. 

Par  journée  de  marche,  le  roulage  ordinaire 
parcourt  : 

Sur  les  rout'îs  de  France 8  1/12  Heurs. 

Sur  les  routes  étrangères 6  5/12    — 

Ces  premiers  faits  suffiseut  pour  démontrer  que 
la  rircuiation  du  commerce  sur  les  routes  royales 
de  France  s'opère,  à  moitié  prix,  avec  une  vi- 
tesse supérieure  de  25  0/0,  à  la  circulalion  qui 
s*opère  ttar  les  grandes  voies  qui  conduisent  aux 
capitales  des  royaumes  les  plus  avancés  en  civi- 
lisation, sur  le  continent  européL'u. 

II  est  juste  de  remarquer  qu'en  plusieurs  Etais 
étrangeis,  des  péages  perçus  sur  les  routes  ren- 
dent les  transports  plus  dispendieux  qu'ils  ne 
devraient  Tétre  naturellement;  ce  qui  tend  à  di- 
minuer rénorme  disproportion  qu'on  remarque 


entre  le  bon  marché  des  transpuris  en  France,  et 
leur  cherté  dans  l'étranger. 

Mais  si  les  routes  des  autres  Btats  étaient  meil- 
leures, ou  seulement  aussi  bonnes  que  celles  de 
France,  les  roulafres  s'y  feraiefit  avec  autant  de 
vitesse,  et  ne  présenteraient  pas  un  ralentisse- 
ment de  25  0/0  comparativement  au  prix  des 
transports  opérés  en  France. 

Qu'il  existe  hors  du  royaume  un  certain  nom- 
bre de  routes  entretenues  avec  un  soin  particu- 
lier; que  ces  routes,  en  général  as^ez  courtes, 
soient  pour  le  voyageur  un  objet  d'admiration  ; 
qu'il  les  trouve  supérieures  à  celles  de  France  les 
moins  bien  entretenues,  c'e.«t  ce  gui  nous  paraît 
naturel  et  parfaitement  explicable.  Mais  toutes 
les  fois  qu'on  voudra  considérer  dans  toute  leur 
étendue  les  grandes  voies  commerciales  qui  con- 
duisent de  capitale  en  capitale^  et  à  plus  forte 
raison  les  voies  provinciales,  les  faits  que  nous 
venons  de  rapporter  suffiseot  pour  démontrer  la 
supériorité  des  routes  royales  d^^  France,  sur  l'en- 
semble des  routes  dan.^  les  royaumes  les  plus 
éclairés  et  les  mieux  administrés  du  continent 
européen. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  c'est  un  moyen 
également  sûr  de  se  tromper,  de  croire  sans  exa- 
men aux  clameurs  unanimes  d'une  partie  du 
public,  quelque  nombreuse  qu'elle  soit  aux  as- 
sertions administratives,  quelque  plausible 
qu'elles  semblent. 
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D'après  les  développements  dans  le^^quels  nous 
Tenons  d'entrer,  nous  pensons  qu'aucune  enquête 
sérieuse  n'a  constaté  le  prétendu  dépérisf^ement 

Êrogressif  de  nos  routes  prises  dans  leur  ennem- 
ie. Tous  les  faits  certains  livrés  jusqu'à  ce  jour 
à  la  publicité,  démontrent,  au  contraire,  une 
amélioration  constante. 

Si  la  nouvelle  administration  des  ponts  et  chaus- 
sées adoptait,  malgré  toutes  ces  preuves,  l'opi- 
nion manifesiée  par  l'administration  précédente, 
il  ne  resterait  qu  un  moyen  de  mettre  la  vérité 
hors  de  toute  controverse;  ce  serait  de  recourir  à 
la  voie  d'une  enquête,  non  pas  d'une  enquête 
administrative;  elle  ne  produirait  rien  de  plus 
aujourd'hui  qu'elle  n'a  produit  en  1811,  en  1824, 
en  1828;  mais  d'une  enquêle  législative,  où  sans 
esprit  de  système  on  fera  constater  authentique- 
ment  tous  les  faits  sur  lesquels  on  peut  établir 
une  opinion  certaine. 

Qu'on  entreprenne  ou  qu*on  n'entreprenne  pas 
cette  enquête,  nous  devons  vous  présenter  une 
observation  qui  nous  parait  grave.  11  ne  suffi i 
pas  de  prouver  que,  jusqu'à  ce  jour,  nos  routes 
n'ont  point  éprouvé  de  dépt^rissement;  il  ne  suffit 
même  pointue  prouver  qu'elles  éprouvent  depuis 
15  ans  une  amélioration  graduelle  et  sensible.  Il 
faut  voir  si  cette  amélioration  ne  tend  pas  chaque 
année  à  diminuer  pour  s'anéantir  bientôt,  et  dans 
quelque  temps  faire  place  à  la  détérioration. 

Par  un  contraste  remarquable,  tandis  que  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  déclarait  in- 
sufKsante.  pour  Oiupêcher  le  depérissemem,  l'ai- 
location  du  budget,  elle  classait  avec  la  facilité 
la  plus  étrange,  au  nombre  des  routes  royales, 
26o  lieues  de  nouvelles  routes,  dont  le  simple  en- 
tretien, d'après  ses  évaluations,  exige  un  demi- 
million;  il  faut  prendre  ce  demi-million  sur  un 
fonds  qu'on  trouve  déjà  loin  ue  pouvoir  suffire. 

Nous  pensons  devoir  signaler  à  la  Guambre  l'il- 
lépalité  de  choisir  ainsi  des  routes  départemen- 
tales pour  les  mettr*  à  la  charge  du  Trt^sor  public, 
par  une  simple  ordonnance.  Lorsqu'une  route  est 
déclarée  royale,  son  achèvement  et  son  entretien 
passent  à  la  charge  des  citoyens  de  tous  les  dé- 
partements. C'est  uonc  un  impôt  général  que  l'ad- 
ministration s'arroge  1m  droit  de  frapper  sur  les 
citoyens,  par  voie  d'ordonnance  arbitraire. 

Ne  soyons  ftas  surpris  que  l'administration  ait 
cédé  trop  facilement,  et  pour  autant  de  routes 
que  nous  l'avons  indiqué;  é'onnons-nous,  au  con- 
traire, qu'elle  n'uii  pas  cédé  davantage.  Nous 
n'avons  en  totalité,  que  19i  routes  roya.es,  et  le 
nombre  des  routes  départementales  qu'on  a  de- 
mande, deftuis  peu  de  temps,  de  clas.'^er  parmi 
les  routes  royales,  et,  par  conséquent,  de  porter 
à  la  cbarL'e  di*  TBtat,  le  cruires-vous?  s'élève  à  88. 

11  importe  de  déclarer  en  priocipe,  qu'une  loi 
seule  pourra  classer  à  l'avenir,  parmi  les  routes 
royales,  les  voies  qui  seraient  au  compte  îles  de- 
parlements.  Pour  que  la  Chambre  p  lisse  voter 
cette  charge  nouvelle  imposée  à  l'univers  ilité  des 
citoyens,  il  Fera  nécessaire  qu'une  enquête  préa- 
labe  constate  le  service  que  la  voie  publique, 
dont  on  veut  changer  la  cassifli'ation,  rend  ou 
peut  rendre  à  la  circulation  gé  érale.  Alors  on 
évitera  les  sollicitations,  les  intrigues,  les  menées 
si  fatigantes  et  si  l&cheuses  pour  radmini>tration 
méiue  :  la  publicité  sera  la  sauvegarde  de  l'intérêt 
public* 

Après  avoir  augmenté  la  difficulté  de  rendre 
ainsi  disproportionnées  les  ressources  et  les 
charges  de  (entretien  des  routes  royales,  il  im- 
porte d'apprécier  nne  autre  cause  de  dispropor- 


tion, qui  tient  heureusement  au  progrès  de  la 

1  richesse  et  de  l'industrie  nationale. 

^  L'accroissement  des  reveii us  publics  nous  offre 
la  mesure  la  plus  certaine  du  progrès  de  la  cir- 
culation. 

Le  droit  du  dixième  sur  les  voitures  publiques 
et  les  effets  qu'elles  transportent  nous  apprend 
que  le  revenu  de  ces  voitures  s'élevait  : 

En  1807,  à 22,814,460  fr.  (1) 

En  1816,  à 23,794,790 

En  1818,  à 28,361,080 

En  1828,  à 54,974,620 

Le  revenu  des  postes  est  encore  un  indice  po- 
sitif des  progrès  du  commerce  et  de  la  circula- 
tion; il  présente  les  progrès  suivants  : 


En  1816,  à 

En  1818,  à 

En  1828,  à 


20.973,000  fr. 

21,995,901 

30,545,620 


Sans  nous  arrêter  au  détail  des  diverses  espèces 
de  revenus  publics,  dont  le  progrès  est  la  cou- 
séquence  nécessaire  du  progrès  de  la  circula- 
tion, nous  allons  donner  la  valeur  movenne  de 
l'accroissement  annuel,  entre  1818  et  1828,  pour 
les  mêmeâ  revenus: 


l""  Navigation  intérieure  et 
péage  dea  ponts 

2*  Total  des  droits  Indirects 

3«  Droits  de  patente 

4''  Droits  de  navigation  ma- 
ritime  

5"*  Produit  des  postes.... 

6*  Produit  des  octrois.... 

T  Produit  des  douanes. . . 

8<>  Produit  des  voitures  pu- 

bhques 

Rapport  moyen... 


7/10  0/0 

1  8/10 

2  1/10 

2  6/10 

3  3/10 
3  7/10 

5  » 

6  8/10 
3  4/10 


Nous  ne  prétendon^<  pas  établir  en  principe 
absolu  que  les  frais  d*eniretien  des  routes  crois- 
sent en  pro)>ortion  directe  avec  te  roulage  et  les 
autres  genres  de  transport.  Mais  nous  re^'ardons 
comme  impossihie  qu'on  n'admette  pas  la  néces- 
siié  d'un  accroissement  de  dépense,  égal,  par 
exemple,  à  2  0/0,  lorsque  le  roulage  augmente 
de  3  0/0. 

A  ce  compte,  il  faudrait  que  les  18  millions 
affectés  à  lentretien  des  routes  et  des  ponis, 
augmentassent  chaque  année  de  360,000  franco. 

En  1828,  le  crédit  alloué  pour  l'entretien  des 
routes  et  des  ponts,  s'élevait  à.    18,190,000  fr. 

En  1820,  le  crédit  alloué  pour 
le  même  entretien  s'élevait  à. .    16,000,000 

Accroissement  total 2,190,000  fr. 


Cette  augmentation  pour  8  années  ne  repré- 
sente  gu'uue  augmentation  annuelle  de  uu  et 
deux  tiers  pour  cent. 

Par  conséquent,  à  un  tiers  pour  cent  près,  la 
dotation  pour  l'enireiien  des  routes  et  des  ponts, 
a  pu  se  conserver  dans  un  même  rapport  avec 
les  besoins  résultant  d'une  circulation  pro- 
gressive. 

Nous  porterions  bien  bas  les  améliorations 
aupportées  par  un  meilleur  système  de  canton- 
nier-i,  par  une  vigilance  croissante  des  adminis- 
trateurs et  des  ingénieurs  et  par  un  choix  de 
meilleures  méthodes,  si  nous  pensions  que  tant 


(1)  Poar  plus  de  100  départemeott. 
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de  causes  d'économie  n'équivalent  qu'à  un  tiers 
pour  cei^t  de  la  dépense  apnuelle. 

D'après  cela  nous  croyons  qu'on  peut  conclure 
qu'en  1828,  et  même  en  1831,  la  dotation  des 
ponts  et  chaussées,  pour  l'entretien  des  routes 
et  des  ponts,  permettait  encore  les  mêmes  amé- 
liorations proportionnelles  qu'en  1820. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  un  grave  sujet  de 
recherches;  quels  perfectionnements  sont  encore 
possibles,  et  dans  l'administration  et  dans  la 
direction,  et  dans  Tessence  des  travaux  des 
routes  ? 

De  1828  à  1831,  nous  nous  plaisons  à  le  dire, 
quelques  mesures  administratives  sont  venues  au 
secours  du  bon  entretien  des  routes  royales,  en- 
tretien auquel  les  préfets  et  les  citoyens  des  dé- 
partements ne  sont  plus  complètement  étrangers. 

Mais  il  faut  bien  se  garder  de  croire  que  l'on 
ait  atteint  le  dernier  degré  de  la  perfection,  et 
pour  la  surveillance,  et  pour  l'administration,  et 
pour  l'exécution,  dans  l'entretien  des  routes 
royales.  La  recherche  de  ces  lerfectionnements, 
si  désirables  en  tout  temps,  devient  aujourd'hui 
plus  nécessaire  que  jamais;  ce  sera  l'objet 
d'une  enquête  importante. 

Bn  effet,  Messieurs,  avec  les  dépenses  extraor- 
dinaires que  réclament  d'immenses  armemenls, 
avec  celles  qu'ont  nécessité  les  secours  accordés 
aux  victimes  de  Juillet,  aux  souffrances  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  tandis  qu'on  réclame  ou 
la  suppression,  ou  la  réduction  des  impôts  les 
plus  prqductifs,  il  est  à  craindre  qu^avani  quel- 
ques années  le  goiivernement  ne  croie  pas  pou- 
vpiraugqaenterla  dotation  d'enireiien  des  routes, 
pour  rester  en  rapport  avec  l'activité  régulière- 
ment progressive  de  la  circulation  et  des  trans- 
ports. 

Durant  cqs  années  de  pénuries,  il  faudra  par 
conséquent  deînander  à  la  meilleure  administra- 
tion, a  des  prqcédéij  d'industrie  plus  siniple."}  et 
plus  eff]paces,  des  résultats  ^e  plus  éq  plus 
grands,  ^vec  une  dotation  qpi  ne  sera  pas  aùg- 
mèntët:,  bii  du  qoiriQ  (jui  ne  1q  sera  pas  autant 
qu'on  doit  le  désirer. 

Voilà  jdpnp,  pous  le  disons  de  nouveap,  un 
grand  et  beau  sujet  ^'enquête  pour  IvQtiel,  Iqiu 
4e  se  regafdeir  comme  des  pouvoirs  antiigonist(^s, 
les  admmistrateurs  et  les  député§  iloiven,^  tra- 
vailler de  concert,  sans  déflaqce  et  sans  rivalité. 

Indiquons  un  sepl  bienfait  qui  sortira  n^pes- 
sairqment  de  celte  repherche  cônscienciepsq. 

Nous  avonç  fait  pa  juste  éloge  du  système  dos 
canlonqiers permanents,  pour  entretenir  les  rou- 
tes ;  ce  système  n'a  pas  reçu  sa  complète  exépu- 
tion. 

On  compte  à  peu  prés  auioqrd'bui  6,900  can- 
tonniers pour  8,600  lieues  ae  route,  c'eit-à-dire 
8  cantonniers  pour  10  lieues.  Chacun  4nit  évi- 
demment surveiller  uiie  trop  grande  étendue  de 
roa<e  pour  |a  tenir  constammeiji  en  parfqit  état, 
pour  réparer  aussitôt  ^près  un  orage,  uq  mau- 
vais temps,  qq  dé^el,  tous  les  dégâ|s  qui  rendent 
les  roqtes  susceptibles  de  détériorations  bien  plus 
grauiiés  encore  par  ractiqp  d'un  roulage  immé- 
diat. On  supplée  à  celte  insuffisance  de  main- 
d'œuvre  par  la  surabondance  des  matériaux  :  et 
néanmoins  on  se  plaiqt  qu'au  toial  lu  ilt  struction 
des  matériaux  surpasse  te  refpplacea^e(i(  qu'on 
en  fait.  ^ 

Dans  la  Grande-Bretagne,  on  rédpit  ^q  atricti 
nëpes^aire   le^  ^qatériaux  qu'on  efu ploie  ^{i  re- 
cliafgement  des  r6n|(^9,  pt  rpn  y  supplée  §q  aug- 
mentant la  niain-a  ceqyre. 

Observez  f immense  |iiK6r#qQg  qwî  Çi^^ci^^i^e 
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les  deux  roéthodefi.  liOrsqu'qn  dépense  une  somme 
de  15  millions  poqf  l'entretien  des  routes,  on  la 
divise  ainsi  qu'il  suit  : 

On  dépense En  France,      En  Angleterre, 

Pour  matériaux  .    1 1 ,200,000  fr.      5,000,000  fr. 
Pour  main-d'œu- 
vre        3,800,000         10,000.000 

Ainsi,  MesMeurs,  les  changements  possibles  & 
produire  pour  obtenir  des  routes  parfaitement 
entretenues,  sans  accroître  la  dépense,  triple- 
raient le  nombre  des  hommes  employés  à  1  en- 
tretien; 15  à  18,000  pères  de  famille  trouveraient 
un  moyen  d'existence  par  l'adoption  d'un  per- 
fectionnement qui  serait  pour  l'Ëtat  un  moyen 
d'éconotnie.  ,^ 

Mais,  ciira-t-on,  l'administration  peut  s'assurer 
parelle-ménié  d'un  aussi  grand  résultat;  une  en- 
quête administrative  suffira  pour  constater  de 
tels  avantages,  et  dès  qu'ils  seront  constatés,  le 
ministère  s'empressera  de  les  réaliser. 

Non,  Messieurs,  et  c'est  Texpérience  qui  nous 
le  démontre.  Dès  1820,  les  résultats  que  nous 
énonçons  avaient  été  signalés  par  les  ingénieurs 
et  par  beaucoup  d'écrivains.  Dès  1828,  ils  avaient 
été  reproduits  par  une  commission  ministérielle, 
aussi  puissante  que  le  gouveruoinent  ptlt  l'insti- 
tuer; npus  somnies  yj\  1831  et  l'administration 
n'a  fait  aucun  pas  vers  l'une  des  améliorations 
les  plus  certaines  et  les  uneux  démontrées  par 
l'expérience. 

Mais  lorsque  des  avantages  de  cet  ordre,  au 
lieu  d*être  relé^jnés  obscurément  dans  les  procès- 
verbaux,  et  les  rapports  d'unt}  eniiuôle  adminis- 
trative, seront  constatés  et  proclamés,  parenquôte 
législative,  à  la  Chan^bre  des  députés,  chaque 
année,  jorsqu^on  yotera  le  budget,  nous  serons 
en  mesure  pour  demander  au  gouvernement  s'il 
a  mis  ep  pratiqué  les  améliorations  dont  lui-même 
aura  reconnu  la  réalité,  prouvée  par  lavoied'une 
enquête  qu'il  sera  sommé  de  réfuter  ou  d'accep- 
ter. 

Remarquez  ici  quelle  est  la  marche  de  l'ad- 
ministration. 

Eu  1824,  en  1828,  lorsque  tant  de  perfection- 
nements sont  encore  à  produire  dans  toutes  les 
parties  du  service  et  de  l'art,  el|e  ne  commence 
pas  par  épuiser  tous  ces  moyens  d'économie,  atin 
de  voir  s'ils  la  mettront  au-dessus  de  ses  be- 
^oins.  Elle  aime  mieux  laisser  son  organisation 
stationnaire  ainsi  que  $pn  industrie.  Elle  ne  s'oc- 
cupe qu'à  dresser  des  états  formidables  de  dé- 
penses ^  faire.  Elle  ep  conclut,  à  la  première  épo- 
que, qii'it  lui  faut  193,652,140  francs;  4  ans 
plus  tard,  ejle  voudrait  199,116,003  franos.  Mais, 
comme  elle  pense  que  ces  calculs  pourraient  être 
exagérés,'  elle  |^s  réduit  de  40  0/0  :  c'était  son 
dernipr  mot  dq  1829. 

Loin  fie  nou^'  (}esuppqser  aucun  désir  de  rester 
statipqnaireà  la  présente  administration  des  ponis 
ei  chau^^ées  ;'*mai8  c'est  e  13  faisant  nous-mêmes 
notre  devoir,  que  potfe  activité  stimulera,  secon- 
dera la  siénijfi. 

Un  des  sujets  d'enquête,  ou  plutôt  de  discus- 
sions It's  plus  importijnts,  examinés  par  la  corn- 
mision  de  t828,  porte  sur  la  question  suivante: 
Faut-il  confier  aux  dénarlements  l'entretien  des 
routes  royales,  et  ne  conserver  à  la  direction  gé- 
nérale des  pbpts  et  chaussées  qu^  les  travaux 
neufs  et  (es  grandes  réparations?  La  commission 
s'est  déclinée  pour  l'affirmative,  et  le  gouverne- 
ment a  sauctioiiné  cette  prpposition  par  une  or- 
donnance ros  aie. 
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On  a  pareillement  discuté  dans  la  commission 
de  1828  la  queslion  agitée  déjà  dans  la  commis- 
sion do  1811  :  s'il  faut  confier  aux  départements 
l'entretien  des  routes  par  abonnement,  pour  une 
somme  fixe.  Cette  proposition  fut  repoussée  à 
Tune  et  à  l'autre  époque. 

Les  délibérations  relatives  à  ces  deux  questions 
Importantes  étaient  viciées  par  la  fausse  hypo- 
thèse que  les  sommes  allouées  pour  Tentretien 
des  routes  ne  les  emnèchaient  pas  de  se  dété- 
riorer graduellement.  De  là  des  propositions  nom- 
breuses pour  créer  des  (axes  nouvelles,  afin  d'ar- 
rêter ce  prétendu  dépérissement. 

Les  uns  proposent  des  centimes  additionnels  : 
d'autres,  des  droits  de  barrière;  d'autres,  des 
taxes  locales  qui  puissent  être  différentes  pour 
chaque  liépartement,  et  même  pour  chaque  com- 
mune. Mais  personne  ne  réfléchit  à  la  nécessité 
d'une  enquête  préliminaire  sur  la  réalité,  sur  la 
quotité  des  besoins  qu'on  proclame  de  confiance, 
d'après  les  assertions  administratives.  Enfin,  dans 
une  séance  spéciale  où  siégeaient  les  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances,  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  réduit  de  199  millions 
à  120  sa  demande  de  fonds  extraordinaires  pour 
mettre  en  parfait  état  les  routes  royales,  et  la 
commis -ion  accepte  sans  examen  la  réduction. 
Alors  on  conclut  qu'il  conviendra  de  consacrer 
10  ou  12  an  ées  à  remploi  de  cet  énorme  capital. 

Le  ministère  n*a  pris  aucune  mesure  en  1828, 
en  1829,  vu  1830,  pour  réaliser  ce  projet. 

Aujourd'hui  la  direction  générale  des  ponts  et 
chaussées  se  réduit  à  des  con(  eptions  plus  modé- 
rées et  |ilus  praticables;  elle  souhaiterait  Feule- 
ment un  crédit  de  30  millions  pour  achever, 
dans  toute  leur  étendue,  31  routes  importantes 
à  la  circulation.  L'examen  d'un  tel  projet 
devrait  être  un  des  objets  de  l'enquête  dont  nous 
préparons  le  programme,  en  supposant  que  le 
gouvernement  eût  le  désir  de  voir  ce  projet  sou- 
mis à  Texamen  et  au  vote  des  Chambres. 

Roulage, 

11  faut  maintenant  nous  occuper  du  roulage, 
considéré  dans  nés  rapports  avec  la  durée  et 
Tintrelien  des  routs. 

C'est  une  des  questions  que  la  commission  de 
1828  a  le  mieux  traitées.  Bile  a  trouvé  pour  cela 
(tes  sirours  précieux  dans  les  travaux  d'enquête 
du  parlement  britannique,  et  dans  le  travail 
excellent  d'une  coinniission  spéciale  des  ponts 
et  chaussées,  antérieurement  chargée  d'apprécier 
les  faits  relaiiis  à  la  question  du  roulage.  Ces 
travaux  aniérieur  H  ont  Servi  de  base  au  rapport 
très  ncomniandaMe  qu'on  doit  à  notre  hono- 
rable collègue  M.  le  marquis  d'Bscayrac. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  ce  rapport  et 
des  corn  lusions  d«*  lu  comuiission  ministérielle 
de  1828,  le  gouvernement  a  fait  préparer  un 
pnjetde  loi  sur  la  police  du  roulage;  il  a  trans- 
w}i^  ee  projet  aux  chambres  de  commerce;  il  a 
re^'U  des  obseiviitions  nombreuses,  dont  il  8*esi 
servi  pour  améliorer  son  projet  primitif. 

Cepei  dant,  par  une  fatalité  qu'on  ne  peut  trop 
déplorer,  ce  projet,  prêt  depuis  un  assez  gran.i 
nombre  de>niois»  reste  e  core  enseveli  dans  le^^ 
cartons  ministériels,  tandi  que  les  routes  les 
plus  fréquentées éfirouvent  des  dommages  infinis, 
orcasionnés  par  les  vi<!(  s,  ou  plutôt  par  i'ab- 
senee  de  toute  polit  e  relativ>*  au  roulage.  Nous 
insistons  fortement  pour  iiue  le  nunistère  pré- 
sente aux  Chambres  un  projet  de  loi  qui  mettrait 
un  terme  à  ces  dommages. 


Expropriations  nécessitées  par  les  travaux 
des  routes  et  des  canaux. 

Le  dernier  objet  sur  lequel  nous  avons  à  porter 
notre  attention  est  l'expropriation  des  terrains 
nécessaires  à  remplacement  dos  travaux  publics. 

La  commission  de  1828  s'est  occupée  avec  suc- 
cès des  moyens  de  mettre  un  terme  à  des  abus 
devenus  intolérables,  dans  l'évaluation  fraudu- 
leuse, c'est  le  mot,  des  propriétés  que  l'Etat  est 
obligé  d'acquérir  pour  y  faire  pas:jer  les  routes  et 
les  canaux. 

Dans  un  rapport  lumineux  et  profond,  un  de 
nos  honorables  collègues  (h  expose  à  la  com- 
mission de  1828,  des  exemples  frappants  d'éva- 
luations abusives;  il  indique  les  moyens  de  con- 
cilier l'intérêt  du  Trésor  public  avec  les  justes 
droits  des  citoyens. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  au  moins  jusqu'à 
la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  on  prenait  en  géné- 
ral sans  indemnité  les  terrains  nécessaires  aux 
routes. 

Sous  l'Empire,  on  établissait  en  principe  qu'il 
fallait  faire  balance  entre  la  plus-value  des  ter- 
rains laissés  au  propriétaire  et  la  valeur  des  ter- 
rains expropriés. 

Sous  la  Restauration,  on  a  fait  pay<T  à  l'Etat, 
sans  déduction  d'aucune  plus-value,  5,  6  et  jus- 
qu'à 10  fois  la  valeur  des  biens  expropriés. 

Aujourd'hui  l'on  veut  faire  payer  jui^qn'aux 
expropriations  morales,  jusqu'à  des  souvenirs  de 
famille,  des  habitudes,  des  agréments,  etc. 

Afin  de  mettre  un  terme  à  ces  prétentions  exa- 
gérées, la  commission  de  1828  a  proposé  de  fixer 
)Our  resiimation  de  la  valeur  mtrinsèque  des 
)iens  qu'on  doit  exproprier,  un  maximum  que 
('.<'  experts  ne  pourraient  jamais  dépasser  et  qui 
serait  égal  à  50  fois  le  revenu  constaté  par  les 
matrices  des  rôles  des  contribuables. 

En  Angleterre  la  loi  fixe  le  maximum  d'éva- 
luiition  à  40  fois  le  revenu.  En  Suisse,  ce  maxi- 
mum est  une  fois  et  demi  le  prix  des  biens,  cal- 
culé sur  la  valeur  du  fermage. 

En  France,  le  cadastre  procurerait  des  bases 
infiniment  plus  certaines  que  dans  ces  deux  pays 
n'en  procure  le  prix  des  baux,  qu'on  prend 
néanmoins  pour  base  légale. 

«  Aujourd'hui,  dit  M.  le  vicomte  Laine,  pour 
appuyer  la  proposition  que  nous  mentionnons 
ici,  le  moindre  règlement  d'indemnités  se  divi^e 
en  plusieurs  chapitres.  H  y  a  d'abord  l'indemnité 
pour  le  fonds  ce  lé,  puis  l'indemnité  pour  le  mor- 
cellement, puis  l'indemnité  pour  ladépréciatioti, 
puis  tant  pour  les  fruits,  tant  pour  la  privation 
d'arrosage,  etc.  Sous  chacun  de  ces  titres,  on 
place  des  sommes  exagérées  dont  le  total  vient 
épuiser  les  fonds  affectés  aux  travaux.  Croit-on, 
du  l'homme  d'Etat  auquel  nous  empruntons  ces 
détails,  qu'un  pareil  ordre  de  choses  puisse  se 
continuer,  et  qu'au  nom  même  de  la  morale,  on 
ne  doive  pas  s  efforcer  d'y  mettre  un  terme?  » 

La  proposition  d'un  maximum  égal  à  50  fois 
le  ri  venu,  quoique  combattue  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  qui  présidait  la  commission,  rut  adop- 
tel*  à  la  majorité  de  8  membres  contre  4. 

La  commission  de  1828  proposait  sagement 
qu'en  cas  de  réclamations  abusives,  les  frais  de 
ju>tice,  slls  sont  causés  par  les  réclamants,  se- 
ront à  leur  charge. 

M.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées  justifiait 
ainsi  cette  proposition  :  <•  Actuellement  les  pro- 

(i)  M.  le  baron  Hély  d'Oyis^ 
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priétaires  n*oat  aucun  intérêt  à  préyenir  les 
instances  devant  les  tribunaux.  Les  geos  d'affaires 
viennent  les  trou  ver  et  leur  disent:  qu'avez-vous 
à  craindre?  Le  tribunal  ne  vous  allouera  pas 
moins  que  Texpert  de  Tadministration.  Il  pourra 
TOUS  allouer  plus;  vous  n'avez  donc  que  des 
chances  heureuses  à  courir,  et  quoi  qu'il  arrive 
les  dépens  ne  seront  pas  à  votre  charge.  Dans  un<j 
telle  alternative,  le  propriétaire  se  garde  d  hésiter. 
Delà  naît  cette  mulliplicité  de  procès  qui  devien- 
dront certainement  plus  rares,  si  Ton  décide  que 
les  frais  seront  acquittés  par  la  partie  qui  suc- 
combera. » 

La  commission  propose  aus^i  des  moyens  de 
remédier  aux  retards  indéfinis  qu'occasionnent 
les  difflcttltés  élevées  par  les  propriétaires  des 
terrains  qu'il  faut  exproprier.  L'adoption  de 
ces  moyens  serait  encore  un  grand  bienfait  pour 
l'Etat  et  pour  les  compagnies  concessionnaires  de 
travaux  publics. 

Enfin  la  commission  demande  au  gouvernement 
qu'on  établisse  un  mode  d'enquête  tel,  que  les 
réclamations  locales  aient  pu  être  entendues  et 
appréciées  avant  l'adoption  des  projets  et  la  dé- 
claration d'utilité  publique. 

Une  loi  rendue  en  1810  institue  une  commis- 
sion d'enquête  locale  pour  juger  de  la  mise  en 
exécution  des  expropriations  à  opérer  pour 
cause  d'utilité  publique  déclarées  par  acte  du 
gouvernement;  elle  juge  si  l'on  exproprie  réelk- 
ment  les  terrains  qui  se  trouvent  désignés  sur  les 
plans  approuvés  par  le  gouvernement. 

La  commission  de  1828  demandait,  et  sa  pro- 
position est  une  de  celles  que  M.  le  baron  de  Fer- 
russac  renouvelle  avec  le  plus  d'instances,  elle 
demandait,  disons-nous,  une  enquête  différente 
avant  que  l'utilité  soit  prononcée  sur  la  conve- 
nance d'un  tracé  dirigé  par  tels  points  plutôt 
que  par  tels  autres. 

Quelle  que  soit  la  décision  du  gouvernement 
sur  ce  genre  d'enquêtes,  il  n'est  pas  moins  urgent 
de  recourir  à  des  mesures  législatives,  pour 
donner  des  bases  équitables  à  révaluation  des 
propriétés  nécessaires  aux  travaux  publics.  Ne 
voyons  pas  seulement  l'homme  favorisé  déjà  par 
l'état  social  et  par  la  fortune,  puisqu'il  est  pro- 

firiétaire  ;  ne  voyons  pas  seulement  le  plaisir  de 
e  rendre  plus  riche  par  des  indemnités  exorbi- 
tantes :  demandons-nous  qui  paye  ces  indem- 
nités? 

C'est  le  peuple.  La  plus  grande  partie  de  ces 
dépenses  extravagantes  est  soldée  par  l'impôt 
que  payent  les  familles  qui  n'ont  pour  vivre  que 
le  travail  de  leurs  bras,  et  qui  n'en  retirent  que 
le  tstrict  nécessaire.  C'est  avec  le  prix  des  sueurs 
de  l'homme  laborieux,  et  si  souvent  indigent, 
qu'on  solde  cette  plus-value,  Convenons  donc 
^u*il  n'y  a  pas  seulement  justice,  mais  humanité 
à  n'ac'order  au  propriétaire  que  la  valeur  de 
son  bien,  appréciée  avec  générosité,  mais  sans 
excès* 

Nous  venons  de  faire  connaître  à  la  Chambre 
tout  ce  que  des  études  antérieures  et  des  faits 
autentiquement  constatés  peuvent  établir  de  cer- 
tain sur  les  questions  qui  concernent  les  routes 
et  les  canaux.Vous  pouvez  juger  par  vous-mêmes 
de  ce  qui  s'est  fait  et  de  ce  qui  reste  encore  à 
faire. 

La  nécessité  d'une  enquête  sur  les  moyens 
d'achever  les  canaux,  entrepris  ou  continues  en 
vertu  des  lois  du  5  août  1821  et  du  14  août  1822, 
nous  parait  complètemeni  démontrée.  Nous 
regardons  celte  enquête  comme  urgente,  puisque 
cîulque  année  de  retard  fait  peser  de  nouvelles 


charges  sur  le  Trésor  public,  et  retarde  la  jouis- 
sance de  revenus  d'autant  plus  précieux  qu'iL<) 
ne  peuvent  s'établir  et  s'accroître ,  que  par  la 
prospérité  du  commerce. 

L'achèvement  de  nos  routes,  leurs  améliora- 
tions les  plus  essentielles,  leur  entretien  habi- 
tuel, renferment  aussi  des  questions  graves;  elles 
ne  peuvent  être  résolues  que  par  des  recherches 
sérieuses,  telles  que  pourra  les  faire  la  commis- 
sion que  vous  instituerez. 

On  a  pensé  qu'il  était  possible  de  procurer  à 
l'entretien  de  la  voie  publique  des  ressources 
importantes,  en  retirant  ce  qui  pouvait  être  ex- 
cessif dans  la  dotation  que  peuvent  recevoir  cer- 
taines parties  du  budget  des  ponts  et  chaussées, 
telles  que  les  travuux  des  ports  maritimes  et  des 
côtes. 

Nous  avons  voulu  savoir  si  nous  devions  vous 
proposer  de  faire  entrer  un  semblable  examen 
dans  le  programme  de  l'enquête  sur  les  routes  et 
canaux. 

Travaux  maritimes  des  ponts  et  chaussées. 

Si  l'on  compare  les  revenus  versés  au  Trésor 
public  sous  le  titre  de  droits  de  navigation,  avec 
la  somme  affectée  aux  travaux  d'entretien  dos 
ports  et  des  côtes,  on  est  frappé  de  la  diffé- 
rence. 

Le  revenu  de  ces  droits  s'élève  à  peu  près  à 
trois  (hillions,  et  les  ponts  et  chaussées  ne  re- 
çoivent que  la  moitié  de  cette  somme  pour  l'en- 
tretien des  ouvrages  maritimes  des  côtes  et  des 
ports. 

Plusieurs  de  nos  collègues  ont  exprimé  le  dé- 
sir que  le  total  des  sommes  que  produit  l'impôt 
dont  il  s'agit  fût  accordé  aux  travaux  des  ponts 
et  chaussées. 

Ils  ont  regardé  la  section  des  travaux  maritimes 
comme  suffisamment  dotée.  Us  se  sont  demandé 
si  l'on  ne  pourrait  pas  reverser  tout  l'excédent 
du  revenu  des  droits  de  navigation  sur  l'entr»'- 
tien  et  l'amélioration  des  routes. 

Si  l'on  veut  admettre  en  principe  que  les  tra- 
vaux maritimes  doivent  être  défrayes  avec  le 
produit  de  ces  droits,  il  ne  faut  pas  seulement 
compier  pur  les  ouvrages  d'entretien  et  de  répa- 
ration; il  faut  compter  de  plus  les  sommes 
données  par  l'Éiat  pour  des  coni^tructions  neuves; 
il  faut  compter  l'éclairage  de  la  côte,  les  travaux 
relatifs  à  la  fixation  des  dunes,  etc 

Voici  le  budget  complet  de  ces  diverses  dé- 
penses tel  qu'il  est  proposé  pour  1831  : 

Entrelien  et  réparation  des  ports  maritimes  de 
commerce,  travaux  à  la  mer 1,600,000  fr. 

Crédits  spéciaux 1 ,087,000 

Service  des  dunes 100,000 

Phares  et  fanaux 450,000 

Total 3,237,000  fr. 


I 


Ce  total  équivaut  à  peu  près  au  revenu  dos 
droits  de  navigation. 

La  commission  préparatoire  s'est  empressée  de 
demander  à  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  son  opinion  sur  la  quotité  des  fonds 
nécessaires  aux  travaux  de  la  côte  et  des  ports; 
il  nous  a  répondu  que  ce  service,  loin  d'être duté 
suffisamment,  aurait  besoin  de  recevoir  une 
augmentation  considérable  dans  le  budget  an- 
nuel. 

En  parcourant  les  ports  de  la  France  et  ceux 
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des  autres  Êt^ts  (qaritimes,  tels  que  )a  Grande- 
Bretagne  et  la  Hollandis  on  est  frappé  d'une  dif- 
férence affligeante  pour  notre  patrie.  Ea  Hol- 
lande, en  Ecosse,  en  Angleterre,  les  travau^i 
hydrauliques  de  la  œarine  commerçante  saisis- 
sent Je  voyageur  d'une  vive  admiration,  par  leur 
multiplicité,  leur  grandeur  et  surtout  par  leur 
entretieq  constant  et  soigné. 

Il  faut  l'avouer,  nos  côtes  et  nos  ports  sont 
bien  loin  de  présenter  ce  magnifique  spectacle. 
Sur  notre  littoral  maritime,  les  plages  les  plus 
basses  avaient  appelé,  dès  le  règne  de  Henri  IV, 
des  artistes  l^ollandais  pour  enlever  à  la  mer  de 
vastes  marécages.  Deux  siècles  n'ont  pu  suffire 
à  Tancienne  monarchie,  pour  achever  ce  qu'au- 
raient fait  des  municipalités  bataves.  11  faut  en- 
core plusieurs  millions  pour  terminer  ces  travaux 
Eroductifs,  et  nous  ne  trouvons  sur  le  dernier 
udget  des  ponts  et  chaussées  que  40,000  francs 
affectés  à  cet  objet. 

Les  sable;^  de  la  mer  envahissent  la  plage  im- 
mense qui  se  déploie  au  fond  du  golfe  de  Gasco- 
gne, et  l'envahiront  de  plus  en  plus  si  des  semis 
et  des  plantations  n'y  mettent  obstacle.  Ce  tra- 
vail promet  à  nos  neveux  un  territoire  conquis 
et  des  forêts  chaque  année  plus  précieuses.  Il 
faudrait  planter  ceot  cinquante  mille  hectare?, 
et  le  buuget  ne  permet  d  en  planter  que  sept 
cents  par  année.  Ainsi  noi^K  remettons  à  plus  de 
deux  siècles  Tachëvement  d'une  entreprise  uu'ou 
pourrait  et  qu'qn  devrait  apcpmplir  eu  pei|  d'an- 
nées. 

Le  seryice  HfSB  phares  est  le  seul  qui  présente 
de  grands  et  beaux  réspltats,  oialgr^  sa  dotation 
modérée. 

H  y  a  12  ans  seulement,  P^clairage  du  littoral 
maritmie  de  la  France  était  incomplet   autant 

au'imparfait.  Pour  éclairer  plus  de  500  lieqis 
e  côtes,  notre  pays  ne  comptait  que  26  faqaux 
et  12  phares,  dont  les  feux  avaiept  peu  de  puis- 
sance. 

Dt  u^  savants  français  (1)  oqt  perfectionné  la 
construciiun  et  Tusage  des  instrument^  d*éclai- 
ragit.  Hâ  sont  parvenus  à  ce  point  de  perfection 
et  d'économie  que,  tout  en  augmentant  la  puis- 
sance de  la  lumière,  les  nouveaux  appareils  pro- 
duisant pour  100,000 francs,  des  résultatç  que  les 
anciens  n'auraient  produitsqu'avec 350,000  francs. 

Koud  n'avions,  avons-nous  du,  eu  1819,  que 
12  phares»  nous  en  avons  déjà  24;  nous  n'avions 
que  %  ranaux,  et  nous  en  avons  aujourd'hui  43. 

Pour  que  les  lôtes  de  France  soit^nt  complè- 
tement éclairées,  d'après  le  nouveau  hysième,  il 
faut  que  nous  arrivions  à  posséder  50  phares  et 
60  fanaux.  Aloi s  nous  aurons  un  système  plus 
puis^-ant  et  plus  parfait  que  i*écLirage  des  C0te8 
de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et  de  l'irUnde. 

Un  mot  suffira  pour  vous  faire  juger  à  quel 
point  l'économie  sera  de  notre  côté  ;  il  y  aura 
par  100  lieues  de  nos  côtes,  9  phares  et  11  fa- 
naux, qui  nous  coûteront  un  entretien  annuel 
de  70,000  franc:>. 

Par  1(K)  lieues  de  côtes  britannique^,  H  y  a 
9  phares  et  10  fanaux,  qui  coûtent  d'entretien 
annuel  250,000  francs. 

Lohi  que  nous  proposions  de  rien  retrancher 
sur  les  C'étHis  additionnels  votés  depuis  10  ans 
pour  compléter  Téclairage  de  uos  côte^,  m  us  ne 
pouvons  que  former  le  vœu  de  voir  arcruttre 
plus  prompteroent  ces  crédits,  afin  de  h&ter  le 


(1)  M.  Fresnel,  pour  la  construction  des  appareils  à 
lumière  réfmrtee;  MM.  Fresnel  el  Arairo,  pour  Tiniçé- 
nltaso  ditpositioo  des  lampes  à  double  courant  d*eir. 


moment  où  les  parages  de  France  seront  partout 
faciles  à  recunnattre,  avant  qu'on  arrive  à  la 
région  des  bas-fonds  et  des  écueils. 

Si  nous  quittons  nos  côtes  pour  pénétrer  dans 
nos  ports,  nous  serons  frappés  de  l'exiguïté  des 
Secours  que  TEtat  accorde  même  à  ceux  où 
le  commerce  exige  les  plus  grands  travaux; 
270,000  francs  sont  le  maximum  des  secours  don- 
nés par  le  gouvernement.  C'est  plutôt  une  prime 
d'encouragement  accordée  à  peine  aux  négo- 
ciants, aux  armateurs,  pour  exécuter  à  leurs 
frais  les  bassins,  les  quais,  les  jetées,  les  édifices 
et  les  machines  qu'exige  la  sécurité,  la  facilité 
du  service  d'un  port  ayant  quelque  impor- 
tance. 

""  Ces  faits  positifs  ont  convaincu  vôtre  commis- 
sion de  la  nécessité  d'aviser  aux  moyens  d*ar^ 
river  plus  efUcacement  au  secours  des  ports,  où 
l'industrie  particulière  ne  peut  point  faire  tous 
les  sacrifices  qu'exigerait  l'intérêt  général.  11 
existe  un  rapport  nécessaire  entre  les  revenus 
privés  du  commerce  maritime,  les  impôts  quUls 
fournissent  au  Trésor,  et  les  trvaux  publics  ac- 
cordés par  l'Etat  pour  favoriser  ce  commerce. 
Jusqu'à  ce  jour,  on  a  trop  peu  considéré  ce  juste 
rapport  des  impôts  payés,  des  moyens  pour  les 
solder,  et  des  travaux  qui  favorisent  l'industrie 
ainsi  mise  à  contribution.  C'est  un  nouveau  sujet 
d'examen  et  de  recherches ,  qui  produira  des 
lumières  précieuses  pour  1  amélioration  des  par- 
ties  les  plus  importantes  dans  le  budget  des 
ponts  et  chaussées. 
^  En  résumant  les  faits  établis  par  votre  com- 
misi>iQn  préparatoire»  nous  pensons  qu'il  n*y  a 
pas  lieu  de  s'enquérir  : 

1^  Sur  la  possibilité  d'abandonner  les  canaux 
qui  sont  en  cours  d'exécution,  parce  que  leur 
achèvement  est  placé,  par  des  engagemefita 
sacrés,  sous  la  garantie  de  la  bonne  foi  publi- 
que; 

2<'  Sur  la  possibilité  de  retirer  à  d'autres  par- 
ties du  budget  des  ponts  et  cbaus^iées  les  fonda 
que  l'Etat  y  consacre  ;  parce  qu-aucune  de  ces 
parties  ne  jouit  d'une  allocation  plus  que  suffi- 
sante; 

3<»  Nous  pensons  que  la  circulation  sur  les 
routes  s'augmentent  chaqqe  année,  il  faut,  en 
prenant  pour  base  cette  augmentation,  établir 
en  principe  la  nécessité  d^un  accroissement  cor- 
respondant dans  le  crédit  annuel  des  sommes 
consacrées  à  l'entretien  des  routes; 

4"*  Mous  pensons  que  le  même  principe  de 
proportionnalité  doit  régler  les  rapports  de  Tac- 
croissement  du  budget  pour  le  service  et  Pentre- 
tien  des  canaux  et  des  côtes,  d'après  les  progrès 
de  la  navigation  intérieure  ou  maritime. 

Au  sujet  de  l'enquête  dont  nous  sommes  char- 
gés de  préparer  le  programme,  la  commission 
préparatoire  vous  propose  de  décider  : 

1*  Qu'il  y  a  lieu  d'instituer  une  enquête  sur  les 
intérêts  financiers  relatifs  à  l'achèveinent  des 
canaux  entrepris  en  vertu  des  lois  du  5  août  1821 
et  du  14  août  1822; 

2"*  Que  cet'e  enquête  devra  faire  connaître 
quels  sont  les  moyens  les  plus  avantageux  an 
Trés(ir  el  aux  contribuables,  pour  libérer  l'État, 
et  s'il  se  peut,exonérer  le  revenu  futurdes  canaux. 

L'administration  même  reconnaît  la  haute 
importance  de  cette  question,  sur  laquelle  elle 
nous  a  répondu  : 

•  Cette  question  est  immense  et  très  compli- 

3 née.  S'il  était  possible  de  dégager  l'hypothèque 
ont  les  canaux  sont  grevés,  elle  deviendrait 
d*une  grande  simplicité  :  c'est  donc  de  ce  oMé 
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que  doivent  ^e  tourner  les  méditations  des  per- 
sonnes qai  seront  désignées  pour  faire  partie  de 
la  commir^sion  d'enquête.  » 

Z""  il  t^m  ensuite,  au  moyen  de  l^eqquéte, 
examiner  quels  sont  les  canaux  isolés  ou  réùois 
par  gràndeè"  lignes  continues;  qu'oii  puisse  rai- 
Bonnâbloment  espérer  d'aliéner  avec  avantage 
pour  rËtat  et  pour  les  particuliers  ; 

4°  S'assurer  du  (enî};8  nécessaire  pour  achever 
chacun  des  canaux  actuellement  entrepris/ et 
des  somme^  qu'il  vous  fapdra  voter  chaque  année, 
pour  rendre  cVV  achèvement  le  plus  avantageux 
à  l'État  ; 

5°  Rechercher  sur  quelles  ressources  Qnaq- 
ciëres  peut  porter  ce  voie  de  fondç,  aflq  de  cqn- 
cilier  le  mieux  possible  les  intérêts  du  Trésor 
public  et  ceux  des  contribuables; 

6°  S*enquérir  des  aipéliorations  essentielles, 
urgentes  à  produire   dans  les  lois  qui  règlent 


7<^  S'enquérir  sur  les  moyens  le^  plus  efficaces 
de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'amélioration  des 
rivières  flottabie^et  payjgs^bles  qui  cpqipiètept, 
avec  les  canaux ,  notre  système  de  navigation 
intérieure  ; 

8"^  S'enquérir  de  la  juste  proportion  qui  doit 
être  gardée,  dans  le  budget  des  ponts  et  chaus- 
sées, pour  la  pavigation  et  le  Beryice  des  côtes  et 
des  ports  de  conimerce  ; 

^  Relativemeui  aux  routes,  examiner,  par  une 
enquête  approfondie,  la  nécessité  d'un  accrois- 
sement de  fonds  annuels,  soit  pour  empêcher  la 
détérioration,  Qpit  pqpr  accélérer  T^qiélioration 
dt{  nus  rqute^  et  des  ouvrages  d'art  qu'elles 
nécessitent; 

10^  Examiner  les  économies  qui  peuvent  ré- 
sulter de  perfectionnements  dans  le  monde 
administratif  et  dans  l'adoption  des  méthodes 
nouvelles,  soit  pour  l'entretien,  soit  pour  la 
construction  des  routes; 

11""  Examiner  les  moyens  d'arriver  le  plus 
promptemeut  possible  à  ta  réformation  des  in- 
convénients, cres  abus  que  présente  le  roulage. 

Quant  an  mode  suivant  lequel  il  convient  de 
procéder  à  ^enquête,  nous  pensons  que  la  com- 
mission doit  agir  par  voie  simplemeni  officieuse. 
Elle  ne  doit  pas,  à  l'exemple  des  commissions 
du  Parlement  britannique,  enjoindre  de  compa- 
raître, comme  le  ferait  un  pouvoir  judiciaire, 
sous  peio^  d'amende  ou  sous  peine  de  prison  : 
nos  mœurs  parlementaires  répugneraient  à  dé- 
léguer ce  pouvoir  exorbitant. 

La  commission  d'enquête  trouvera  l'adminis- 
tration disposée  à  communiquer,  sur  une  sim- 
ple invitation,  tous  les  documents  qui  sont  à  sa 
disposition  ;  nous  l'avons  trouvée  aussi  libérale 
à  cet  égard  qu'il  nous  était  possible  de  le  désirer. 

La  commission  d*enquête  pourra  demander, 
hors  de  rÂdministration,àtou8les  citoyens  éclai- 
rés, les  documents  contradictoires  qui  lui  pa- 
raîtront nf^cessiiires  pour  arriver  à  l'évidence. 

L'expérience  des  enuuètes,  opérées  déjà  sur  des 
questions  commerciales,  doit  prouver  que  les 
citoyens  capables  n'attendront  pas  même  les  in- 
vitations ;  ils  s'empresseront  de  transmettre  les 
documents  dont  ils  sont  possesseurs. 

Afin  d'économiser  le  temps  et  d'obtenir  des 
réponses  plus  précises,  il  conviendra  qu'en  gé- 
néral les  demandes  soient  adressées  par  écrit, 
et  quUl  en  soit  de  même  des  réponses. 

Ensuite,  si  la  commission  juge  nécessaires  des 


explications  verbales,  ces  explications  données 
en  séance  seront  consignées  au  procès-verbal. 

L6rsqu*enfin  tous  les  renseignements  qui  cons- 
titueront l'enquête  auront  été  recueillis/la  com- 
mission en  fera  rapport  à  la  Chambre,  soit  en 
une  seule  fois,  soit  à  plusieurs  reprises,  s'il  s'a- 
git de  questions  quMl  importe  de  sé(3arer. 

Lé  premier  rapport  de  la  commission  d'enquête 
sera  rait  en  temps  utile  pour  que  la  commission 
du  budget  de  1831  puisse  en  tirer  tes  conséquences 
nécessaires  au  vote  de  ce  budget. 

Nous  osons  espérer  que  la  Chambre  nous  par- 
donnera la  longueur  et  l'aridité  de  ce  rapport; 
nous  aurions  pu,  sans  doute,  comme  on  Ta  fait 
j  usqu'ici  dans  les  questions  au  même  genre,  nous 
borner  à  des  aperçus  vagues,  accepter  des  vérités 
apparentes  sans  rechercher  si  rien  ne  les  confond 
avec  des  erre  ira  plausibles.  Mais  alors  no^  con- 
clusions n'auraient  pas  ^té  démonstratives,  et 
nous  n'aurions  point  porté  dans  les  esprits  justes 
cette  conviction  motivée  que  nous  avons  souhaité 
de  produire. 

La  Chambre  de  1830  et  de  1831,  à  laquelle  il 
ne  roaqque  pour  réunir  1-universalité  des  éloges, 
comme  il  ne  manque  aux  grands  hommes  con- 
temporains, pour  apaiser  les  ambitions  et  l'envie, 
que'  de  cesser  d'exister,  la  Chambre,  avant  de 
voir  arriver  pour  elle  Theure  de  la  postérité, 
doit  un  bienfait  de  plus  à  la  France. 

Elle  a  fondé  la  dynastie  des  princes  appelés  par 
le  vœu  du  peuple;  elle  a  replacé  la  Charte  sur 
les  bases  de  la  liberté  et  de  la  vérité;  elle  doit 
replacer  la  préparation  de  toutes  les  lois,  le  vote 
de  tous  les  crédits  sur  des  bases  que  les  recher- 
ches consciencieuses  des  enquêtes  peuvent  seules 
rendre  immuables  et  parfaites.  — ; 

Enfin,  c'est  au  nom  des  grands  intérêts  du 
commerce,  des  fabriques  et  de  l'ai^riculture,  que 
nous  vous  demandons  de  prescrire  un  travail 
paisible  et  silencieux,  d'où  l'on  verra  sortir, 
nous  osons  l'assurer,  de  nouveaux  moyens  d'ai- 
sance pour  le  peuple,  de  force  pour  l'Etat  et  de  \ 
splendeur  pour  la  patrie! 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  etla  distri- 
bution du  rapport,  sans  fixer  l'époque  de  la  dis- 
cussion.) 

L'ordre  du  jour  amène  la  suite  de  la  délibéra- 
Hon  sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
formation  d'une  légion  étrangère, 

•  Art.  !•'.  H  sera  formé  une  légion  d'étrangers 
destinée  à  être  employée  hors  du  territoire  con- 
tinental du  royaume.  » 

A  cet  article,  M.  le  général  Demarçay  a  pro- 
posé ramendemeiit  suivant  : 

«  Il  sera  formé  une  légion  d'étrangers  qui  ne 
pourra  exister  au  delà  du  1*'  janvier  1833.  • 

M.  le  général  Demarçay.  Je  ne  crois  rien 
devoir  ajouier  à  ce  qui  a  été  dit  dans  l'une  dé 
no^  précédentes  séance^,  relativement  à  la  me- 
Fure  en  discussion;  il  n'y  a  pas  eu  d'opposants. 
Le  ministre  de  la  guerre  demande  &  être  autorisé 
à  former  une  légion  d'étrangers,  et  pi  rsonne  n'a 
allé^'uè  de  raisons  pour  s'y  opposer;  mais  il  y  a 
l'article  13  de  la  Charte,  qui  dit  qu'il  ne  peut 
être  employ*^  dans  l'intérieur  du  royaume  (Je 
ne  me  rappelle  pas  les  termes  sacramentels)  de 
troupes  étrangères... 

Une  voix  :  Qu'en  vertu  d'une  Ini. 

M.  le  général  Demarçay.  Oui,  qu'en  vertu 
d^une  loi,  c'est  précisément'  ce  que  ndUs  faisons. 
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et  en  même  temps  nous  voulons  respecter,  non 
sealement  la  lettre,  mais  encore  l'esprit  de  la 
Gbarte;  car,  quand  la  Charte  a  dit  qu'il  faudrait 
une  loi  pour  autoriser  l'emploi  de  troupes  éiran- 

gëres  dans  Tintérieur  du  royaume,  c'est  que  la 
harte  a  vu  que  cette  mesure  pouvait  être  dan- 
gereuse. Or,  si  vous  rendez  une  loi  pour  auto- 
riser remploi  d'un  corps  étranger,  et  cela  d'une 
manière  illimitée,  vous  mettez  de  côté  une  des 
grandes  précautions  que  la  Gbarte  a  voulu  pren* 
dre.  Je  crois  donc  que  vous  devez  fixer  l'époque 
juste  à  laquelle  l'existence  de  ce  corps  pourra 
avoir  lieu.  Je  propose  d'adopter  pour  cette  époque 
le  1"  janvier  1833,  ce  qui  fait  un  espace  de 
22  mois.  D'ici  là,  le  gouvernement  peut  se  mettre 
en  mesure,  et  demander  l'organisation  de  ce  corps 
au  delà  de  ce  terme,  s'il  le  juge  nécessaire.  Du 
reste,  si  quelqu'un  croyait  qu'il  y  eût  plus  d'avan- 
tage à  adopter  pour  terme  le  1^'  janvier  1834,  je 
n'y  verrais  pas  de  grands  inconvénients;  mais  je 
crois  que  la  prudence  et  le  besoin  du  service  per- 
mettent d'adopter  le  terme  que  je  fixe. 

M.  le  maréehal  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
Je  ne  conçois  pas  bien  les  motifs  de  l'amende- 
ment proposé  par  l'honorable  général.  Il  a  pensé 
sans  doute  qu'il  fallait  limiter  Indurée  de  l'exis- 
tence de  la  légion  étrangère  pour  20  ou  22  mois, 
pour  ne  pas  constituer  l'Etat  dans  une  dépense 
inutile;  mais  je  ferai  observer  que  le  vote  annuel 
du  contmgent  permet  de  revenir  chaque  année 
sur  la  formation  de  cette  légion,  en  supposant 
qu'elle  fût  embarrassante  ou  qu*un  pût  la  réduire. 
Ainsi,  je  ne  vois  pas  pour  quels  motifs  le  général 
propose  son  amendement. 

M.  le  gëaëral  Demarçay.  Je  vais  avoir 
Thonneur  de  répondre  à  M.  le  maréchal  : 

Je  crois  avoir  entendu  dire  à  M.  le  maréchal 
qu'il  lui  serait  agréable,  qu*il  serait  avantageux 
au  bien  du  service  d'avoir  l'autorisation  de  for- 
mer le  corps  d'étrangers  dans  l'intérieur  du 
royaume,  et  de  les  y  employer  même  momenta- 
nément. 

Après  cela,  je  ne  puis  que  répéter  ce  que  je 
viens  de  dire.  La  Charte  porte  qu'il  ne  sera  pas 
employé  de  troupes  étrangères... 

Plusieurs  voix  :  La  Charte  ne  dit  pas  cela...  11 
y  a  :  en  vertu  d^une  loi. 

M.  le  Président.  Je  vais  lire  la  disposition  de 
la  Charte  : 

•  TiiUtcfois,  aucune  troupe  étrangère  ne  pourra 
être  admise  au  service  de  l'Etat  qu'en  vertu 
d'une  loi.  • 

M.  le  cëaëral  Demarçay.  Je  suis  bien  fâché 
que  la  Chambre  n'ait  lias  écouté  on  n'ait  pas  re- 
tenu ce  que  j'ai  dit.  Lu  Charte  veut  qu'aucune 
troupe  éti  angiVe  ne  soit  employée  au  service  de 
l'Biai,  qu*en  vertu  d'une  lui.  Si  vous  rendez  celi'' 
Ità  pour  un  temu»  indéterminé,  il  est  évident 
que  vous  mettez  ue  côte  une  des  précautions  que 
la  Charte  a  prise. 

Plusieurs  voix  :  On  peut  rapporter  une  loi... 
D'ailiturs,  nous  avons  Tiuitiative. 

M.  le  général  Denarçay.  Les  réfli  xions 
Qu'on  lu'dd'esse  sont  si  simples,  qu'elles  $e  sont 
également  présentées  à  mon  esprit.  Prétendre  que 
vous  n'auriez  pas  moyvn  de  remédier  au  mai,  si 
mal  il  y  avait,  eu  votant  le  budget,  c'est  ce  que 


je  ne  ferai  pas;  mais  il  est  beaucoup  plus  sioiple 
de  faire  une  rédaction,  telle  que  le  mal  ne  puisse 
pas  arriver.  C'est  précisément  pour  cela  que  y* 
voudrais  que  le  terme  de  Texistence  de  la  légion 
étrangère  fût  fixé  au  1"  janvier  1833.  Si  on 
ju^e  qu'il  vaut  mieux  adopter  pour  terme  le 
1"  janvier  1834,  je  ne  m'y  oppose  pas,  jv  le  ré- 
pète ;  mais  je  vous  prie  de  considérer  qu'il  est 
conforme  à  l'esprit  de  la  Charte  d'assigner  une 
limite  à  l'existence  du  corps  d'étrangers. 

M.  le  maréehal  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
Je  ne  suis  nullement  de  l'avis  du  préopinant;  il 
me  parait,  au  contraire,  que  le  gouvernement 
s'est  renfermé  dans  l'esprit  de  la  Charte,  et  qu'il 
vous  propose  une  loi  que  la  Charte  l'autorise  à 
présenter  :  la  Charte  ne  dit  pas  que,  dans  le  cas  de 
la  formation  d'un  corps  d'étrangers,  le  terme  de 
l'existence  de  ce  corps  sera  fixé.  Pourquoi  vou- 
loir introduire  cette  disposition  dans  la  loi?  Il 
peut  y  avoir  inconvénient  à  établir  une  limite 
aussi  restreinte  que  celle  de  2  ou  3  ans. 

Je  persiste  à  demander  que  la  loi  soit  adoptée 
telle  qu'elle  est,  sans  amendements. 

M.  le  général  Eiamarqne.  Il  me  semble  qu'il 
y  aurait  un  moyen  bien  simple  de  satisfaire  aux 
inquiétudes  du  général  Demarçay,  ce  serait 
d'adopter  la  disposition  additionnelle  suivante  : 

«  Les  dépenses  de  cette  légion  formeront  un 
article  séparé  dans  le  budget  de  la  guerre.  » 

De  cette  (nanière,chaque  annéOiOn  sera  maître 
de  conserver  ou  de  ne  pas  conserver  cette  légion. 
(Appuyé  !  appuyé i ) 

M.  de  C^nx,  rapporteur.  L'amendement  du 

f(éoéral  Demarçay  me  paraîtrait  devoir  engager 
a  Chambre  bien  plus  que  la  loi  elle-même;  car, 
ainsi  que  vous  l'a  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
il  y  a  le  vote  annuel  du  contingent  qui  décide, 
non  seulement  de  la  quotité  de  l'armée,  mais  de 
sa  répartition.  Bt  remarques  qu'indépendamment 
de  ce  que  la  loi  de  finances  peut  vous  donner 
des  garanties  très  réelles,  il  reste  encore  à  la 
Chambre  son  initiative,  pour  une  proposition  ten- 
dant à  demander  l'abrogation  de  la  loi  qui  auto- 
rise la  formation  de  la  lésion  étrangère. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  déterminé 
la  commission  et  adopté  l'article  proposé  par  le 
gouvernement.  {Aux  voix  taux  voix  î  ) 

M.  le  général  Demarçay.  Je  n'ai  aucune 
intention  de  gêner  le  service  du  département 
confié  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  ;  mais  j'ai 
entendu  d'une  manière  diffiérente  l'article  du 
projet  de  loi.  Cet  article  est  incomplet.  Il  devrait 
dire  :  «  Il  sera  formé  dans  l'intérieur  du  royaume 
une  légion  d'étrangers.  •  Bn  effet,  d'après  le  texte 
du  1*'  article,  il  ne  serait  pas  permis  de  former 
cette  légion  dans  l'iniérieur  du  royaume  ;  <  t  re- 
marquez bien  que  f>a  formation  pourrait  durer 
3  moi<,  6  mois,  1  an,  2  uns,  plusieurs  années. 
La  Charte  serait  donc  violée.  Et,  cependant,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  m'a  déclaré  précisément 
qu'il  désirait  obtenir  l'autorisation  d'avoir  ce 
corps  d'étnngers  dans  l'intérieur.  Je  von^  nri«^ 
de  remiirquer  que  cette  loi  est  nécessaire  à  M.  le 
ministre  ne  la  guerre,  ne  serait-ce  que  pour  la 
paye  de  la  légion  ;  mais  avec  cette  loi,  telle  qu'elle 
est  conçue,  vous  ne  pouvez  pas  la  furnier  en 
France.  H  laut  donc  que  vou.<<  introduisiez  «lans 
la  loi  une  disposition  qui  autorise  à  la  former, 
à  la  conserver  même  pendant  un  temps  quelcon- 
que. 
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M.  Wojrer-d'Argeiisoii.  J'appuie  l'amende- 
ment (le  M.  le  général  Demarçay. 

C'est  ici  une  question  d'burihonieentre  les  pou- 
voirs. Il  y  a  cerlaineraeiit  quelque  chose  d'hos- 
tile, de  rb«le,  à  venir  retrancher  du  budget  une 
dépeQse,  et  d'indiquer  indirectement  par  la  qu'on 
a  Tintention  de  révoquer  une  loi.  Il  est  au  con- 
traire tout  naturel  que  la  loi  tombe  par  elle-môme 
à  une  époque  assignée.  Si  alors  le  ministère  pré- 
voit que  rexistence  de  la  légion  étrangère  soit 
encore  utile,  il  en  demandera  la  con?ervation. 
Maisje  suppose  qu'après  avoir  formé  une  lésion 
d'étrangers,  le  ministère  la  supprime,  qu'ensuite 
des  ministres,  que  nous  ne  cou  naissons  pas  H 
qui  pourraient  n'être  pas  aussi  bien  inti^ntiOQués 

3ue  les  membres  actuels  du  conseil,  viennent 
uns  des  circonstances  difficiles  rechercher  cette 
loi  dans  le  dépôt  des  lois,  etformeràTimprovisto 
une  légion  d'étrangers,  cela  ne  pourrait-il  pas 
causer  des  inquiétudes?  Il  est  bien  plus  parle- 
mentaire, plusrégulier,  plus  constitutionnel,  plus 
conforme  à  l'esprit  de  notre  Charte,  de  voter 
pour  un  temps  limité  la  loi  qui  est  soumise  à  nos 
délibérations.  Il  serait  parfaitement  conforme  aux 
principes  de  ne  la  voter  que  pour  une  année, 
sauf  à  la  voter  de  nouveau  pour  les  années  sui- 
vantes; mais,  abandonnant  cette  rigueur  des  prin- 
cipes, je  dirai  que  l'amendement  de  M.  Demarçay 
est  entièrement  dans  l'esprit  de  nos  institutions, 
et  que  la  Chambre  doit  l'adopter. 

M.  le  général  Dclort.  Je  pense  qu'il  faut  ac- 
corder une  juste  confiance  au  gouvernement,  en 
l'autorisant  à  créer  la  légion  d'étrangers  qu'il 
demande,  et  qu'il  ne  faut  mettre  aucune  limite  à 
la  faculté  qui  lui  sera  ré^^ervée.  M.  le  ministre 
de  la  guerre  vous  a  exposé  les  motifs  propres  à 
dérider  voire  détermination.  J'ai  seulement  à 
vous  proposer  un  amendement  qui  rentre  dans 
celui  de  M.  Dt^marçay,  et  je  prie  la  Chambre  d  j 
vouloir  bien  entendre  les  motifs  par  lesquels  je 
vais  l'appuyer. 

M.  le  Président.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
faire  observer  à  M.  le  général  Delort  que  son 
amendement  ne  doit  venir  en  discussion  qu'après 
que  la  Chambre  aura  voté  sur  Taniendement  de 
M.  Demarçay. 

M.  le  général  Delort.  Je  voulais  dire-  sur  le 
1°'  article,  que  je  ne  pensais  pas  qu'on  dût 
témoigner  à  la  légion  étrangère  assez  de  défiance 
pourl^xclureduierritoirecontinental du  royaume. 

A  l'époque  où  je  pris  le  commandement  de 
la  8°  division  à  Marseille,  je  trouvais  dans  cette 
ville  le  régiment  de  Hohenlohe.Ce  sera  probable- 
ment cette  division  qui  sera  formée  en  légion 
étrangère.  C'est  elle  qui  a  maintenu  l'ordre  dans 
Marseille,  et  la  ville  fui  a  donné  un  témoignage 
de  sa  satisfaction,  en  lui  décernant  un  drapeau 
aux  trois  couleurs,  en  attendant  celui  qui  lui  est 
décerné  par  le  gouvernement.  Je  pense  qu'il  ne 
faut  pas  témoigner  une  injurieuse  défiance  à  ces 
étrangers,  qui  ont  tenu  uno  si  belle  conduite; 
mais  qu'il  faut,  au  contraire,  leur  permettre  de 
servir  dans  Tiotérieur  de  la  France. 

M.  le  eolonel  de  Crronehy.  Je  dois  faire 
observer  que  le  régiment  de  Hohcnlohe  est  na- 
turalisé. 

M.  le  maréehal  SSonlt,  ministre  de  la  guerre. 
Je  demafiderai  au  gcnéial  Demarçay  s'il  a  retiré 
son  premier  amendement,  pour  ne  présenter  que 


le  dernier;  je  désirerais  savoir  sur  quoi  la  dis- 
cussion s'établit. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  n'en  ai  proposé 
qu'UH,  1  autre  est  de  M.  Ûdiion  Barroi,  qui  veut 
que  la  légion  puisse  éire  employée  à  rinitéieur 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi.  Et,  en  effet, 
vous  ne  seriez  pas  autorisés  par  voire  article 
de  la  loi,  non  seulement  à  garder  le  corps  d'é- 
trangers en  France,  mais  même  à  l'y  former. 

M.  le  maréehal  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
J'avais  donc  raison  de  demander  sur  quel  amen- 
dement la  discussion  s'établissait,  car  déjà  j'en 
aperçois  trois.  J*ai  dit  qie  je  ne  croyais  pas  né- 
cessaire d'adopter  le  premier,  qui  a  cour  objet  de 
tixer  un  terme  à  Texisienoe  de  la  légion  étran- 
gère. Quant  uu  second,  qui  tend  à  aciorder  la 
faculté  de  former  la  légion  en  France,  j'ai  dit  au 
général  Demarçay,  dans  une  conversation  parti- 
culière, que  je  ne  supposais  pas  que  la  Chatnbre 
interdit  au  gouvernement  celte  faculté.  S'il  faut 
pour  cela  introduire  une  disposition  particulière 
dans  l'article,  je  suis  prêt  à  l'adopter.  Quant  au 
troisième  amendement,  celui  de  M.  Odilon  fiarrot, 
je  dois  m'y  opposer,  parce  que  je  craindrais  que 
ce  ne  fût  une  cause  d'inquiéiude,  d'alarme  à  l'é- 
tranger, et  peut-être  même  à  l'intérieur. 

M.  le  Président.  La  Chambre  me  permettra  de 
rappeler  le  véritable  état  de  la  discussion.  J'ai 
fait  tous  mes  efforts  pour  qu'on  n'apportât  pas 
à  la  discussion  les  amendements  les  uns  sur  les 
autres,  et  sans  qu'ils  eussent  des  rapports.  11  n'y 
avait  qu'un  seul  amendement  en  discussion, 
c'était  le  premier  qu'avait  présenié  M.  Demarçay. 
M.  Demarçay  est  venu  à  la  tribune  en  faire  un 
second.  M.  le  ministre  de  la  guerre  avait  donc 
raison  de  dire  que  M.  Demarçay  avait  proposé 
'leu:(  amendements.  Je  propose  a  la  Chambre  ue  ne 
s'occuper  d'abord  que  du  premier  amendement, 
c^lui  qui  est  relatif  a  la  durée  de  l'existence  de  la 
légion  étrangère. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  renonce  à  ce 
que  j'ai  dit  relativement  à  l'autorisation  de  con- 
server à  l'intérieur  la  légion  étrangère,  parce  que 
l'article  additionnel  de  M.  Odilon  Barrot  remplit 
parfaitement  mes  vues  à  cet  égard.  Mais  je  per- 
siste dans  mon  amendement,  suivi  de  l'article 
additionnel  de  M.  Odilon  Barrot. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  paris  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 
(L'amendement  de  M.  Demarçay  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

(La  Chambre  adopte  l'amendement  du  général 
Lamarque  et  vote  sur  l'ensemble  de  l'article  1"  tel 
qu'il  est  modifié  par  cet  amendement.) 

M.  le  Président.  C'est  ici  que  trouve  naturelle- 
ment sa  Dlace  le  paragraphe  additionnel  de 
M.  Odilon  Barrot.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutefois,  la  légion  pourra  être  employée  à 
l'intérieur  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi.  » 

M.  Odilon  Barrot  a  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  C'est  inutile,  il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition. 

M.  le  général  Sébastian!,  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Je  demande  à  faire  une  simple 
observation. 
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Cet  amendement  est  grave,  parce  qu'il  apporte 
une  grande  modification  au  pacte  constitution- 
nel,  et  parce  qu'aussi,  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  pourrait  être  un  motif  d'inquiétude 
pour  les  puissances  étran^ières.  Je  crois  que  la 
Ghumbrei>ourraitdonner,  dans  cette  occasion,  une 
mariiue  de  cunfiattce  au  gouvernement,  en  accep- 
tant les  dispositions  de  la  loi;  et  je  pense  qu'elle 
ferait  une  chose  sage  pour  hes  intérêts  constitu- 
tionnels, et  sage  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  en  repoussant  l'amendement. 

ik.  de  Schonca.  La  cohiiance  que  donne  lu 
Chambre  au  ffouvernement,  en  lui  permettant 
l'emploi  de  la  légion  à  l'intérieur,  esl  bien  plus 
grande  qu'en  lui  interdisant  cet  emploi. 

M.  OdlioD  tearrot.  Je  conçois  très  bien  le 
inotiTpour  lequel  un  jirincipe  a  été  posé  dans  la 
loi  rundamentale,  c'e^t  celui  qu'on  ne  peut  em- 
ployer de  troupes  étran^^ères  qu'en  vertu  d'une 
foi.  Cette  disposition  ^tait  une  espèce  de  garantie 
contre  le  retour  de  cette  intervention  de  la  force 
étrangère  dans  nos  affaires  intérieurts.  La  garan- 
tie venait,  Dieu  merci,  après  le  danger,  et  lors- 
qu'il avait  disparu  tout  à  fait. 

Mais,  aujourd'hui,  il  s'agit  d'une  autre  considé- 
ration qui,  je  crois,  n'a  pas  paru  très  importante 
à  ceux  qui  ont  rédigé  la  Charte;  c'est  un  ména- 
gement a  garder  vis-à-vis  des  puissances  étran- 
gères. Ce  motif  a  aussi  une  très  giMnde  impor- 
tance; il  mérite  toute  notre  considération.  Mais 
je  ne  le  méconnais  pas  en  proposant  de  laisser  au 
roi  la  faculté  d'employer  à  l'intérieur  la  légion 
d'étrangers.  Si  nous  vouloiis  garder  des  ménage- 
ments envers  les  puissances,  cela  y  pourvoira 
8ufBs;ifnmeot.  Ce  ne  sera  que  dans  des  cas  de 
néce^^sité  que  l'ordonnance  du  roi  int^-rviendra, 
elil  y  a  dans  la  sagesse  du  roi  une  garantie  suf- 
fisante pour  les  puissana'H  étran^èreé. 

Mais  n'est-il  pas  aussi  des  considérations  d'un 
autre  ordre  que  nous  devons  poser?  Nous  avons 
consacré  que  notre  tirre  de  France  était  une 
terre  d'aaile pour  les  étrangers  ;  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  y  être  frappés  do  'iroit  d  extradition.  Dans 
de  pareilles  <  irconstanr^ei,  lori^que  le«  étrangers 
voudront  chercher  âMle  fu  France,  ne  leur 
accorderons-nous  c^a  asile,  ne  l^ur  accorderons- 
nous  un  service  utile  «t  actif  qu'ils  demanderont 
qu'à  la  condition  pour  eux  d'être  déportés  à 
f  étranger,  ou  o«;  servir  dan»  des  colonies?  C'est 
dans  celle  poti>i<ifi  que  nous  serions  placés.  11 
n'y  a,  ce  rne  ii'»ihi<'.  «wirun  danger  à  les  employer 
en  Fraiif .  i>in<u*»'^t  ^mNi  qu'ont  vient  de  vous 
le  dire,  VAtUiV'  fU-,  la  dépende  qu'ils  occasionne- 
root  mté  $tjuunê  annuellement  a  votre  révision. 

M.  I«  ^émérmt  MfcMllaal,  tninutre  des  af- 
falrei  étranjferei.  Je  n'avais  pas  eu  le  temps  d'exa- 
miner l'urticie.  uiaift  ie  dois  dire  que  je  le  trouve 
1res  bien,  |#ar  la  faculté  qui  est  laissée  au  roi. 

M«  4#  Bcribl».  Ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  loi 

3ij'o(i  rorps  étranger  peut  être  admis  au  service 
«  rKt4it,«t  c'est  pour  cela  que  H.  le  minis^trede 
la  uuerre  a  dft  vous  présenter  celle  que  vous  dis- 
cuu'Z;  rnais,  lor^qu'll  vous  la  iirésente,  il  res- 
pecte autant  que  possible  l'esprit  de  la  Charte, 
en  demandant  que  la  légion  étrangère  soit  em- 
ployée hor8  du  territoire  continental.  L'intention 
du  ministère  a  été,  je  crois,  de  se  donner  la  fa- 
CQlté  de  lever  des  trouves  étranfières,  soit  à 
Alger,  soit  enMorée,  afln  ae  les  employer  dans  les 
colonies.  Il  y  aurait,  eii  ce  moment  surtout,  de  j 


grands  inconvénients^  selon  moi,  à  introduire  des 
corps  étrangers  eii  France,  à  leur  permettre  de 
faire  partie  de  l'armée  française;  inlépendamment 
que  ce  .-^erait  porter  atteinte  au  pacie  fondam -n- 
tal  qui  a  voulu,  pour  ainsi  dire,  exclure  tout 
étranger  de  nos  armées  nationales,  il  y  aurait 
encore  d'autres  inconvénients,  comme  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  vous  l'a  indiqué 
d'abord. 

Il  esl  étonnant,  et  je  lui  demande  pardon  de 
cette  remarque,  qu'il  ait  tout  à  coup  chaoL^é 
d'avis^   et  qu'après   avoir  fait   entendre    à  lu 
Chambre  qu'il  y  avait  des  raisons  politiques,  des 
ménagements  à  garder,  qui  ne  sont  nullement 
offensants  pour  la  dignité  de  la  France,  il  vimoe 
nous  dire  qu'il  ne  voit  pas  d'inconvénients  à 
l'adoption  del'aniendement  de  M.  Oïliiun  Barrol. 
Je  crois  bien  que,  quoiqu'il  y  ait  dans  une  or- 
donnance royale  la  (garantie  que  le  gouvernement 
choisira  le  moment  favotable  pour  employer  en 
France  des  corps  étrangers,  il  n'en  est  pa^^  moins 
vrai  que,  vis-à-vis  des  puissances  étrangères.  i( 
y  aurait  là  queliue  chose  qui  aurait  Iw  d'un 
appel.  11  est   bon  que  nous  donnions  refuge  à 
ceux  qui  touchent  le  territoire  français;  mais  il 
ne  faut  pas  cependant  que  dans  l'état  actuel  des 
choses   nous   paraissions    faire  un  appel   aux 
étrangers  poui:  les  faire  accourir  en  fouleau  sein 
de  la  France,  et  fournir  par  là  un  prétexte  de 
plaintes  aux  puissances.  Je  ne  saurais  trop  insis- 
ter sur  ce  point  qui  me  semble  capital. 

L'esprit  principal  de  cette  loi  est  de  vous  ga- 
rantir de  masses  d'étran^^ers  qui  certainement 
ne  vous  offriraient  pas  autant  ae  gages  de  fidé- 
lité que  les  Français. 

Le  gouvernement,  en  présentaht  la  loi  telt«' 
qu'il  l'a  proposée,  avait  parfaitement  concilié  ce 
qui  était  du  à  l'hospitalué  envers  les  étrangers, 
ce  qui  était  dû  aux  intérêts  de  la  France,  et  ji* 
trouve  que  l'objet  de  la  loi,  celui  de  créer  des 
corps  d'étrangers  soit  à  Alger,  soit  en  Morée,  est 
parfaitement  rempli  par  la  proposition  du  gou- 
vernement. 

Je  profit<*rai  de  cette  occasion  pour  répondre 
à  une  partie  du  di^cou^8  prononcé  hier  par  M.  le 
minibtre  des  affaires  étrangères,  dans  lequel  il  a 
pai'u  attaquer  un  côté  de  la  Chambre  où  j'ai 
l'honneur  de  siéger.  (Ecoutez I  écoutez!)  Je  vieus 
de  très  bonne  foi,  tant  en  mon  nom  qu'en  celui 
de  mes  honorables  collègues  et  amis,  qui,  j'es- 
père, n<'  me  désavoueront  pas,  protester  contre 
cette  prétendue  non-homogénéité  de  la  Cham- 
bre. 

11  est  fâcheux  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  n'ait  pas  eu  présent  à  la  mémoire  ce 
qui  s^ist  passé  dans  la  Chambre  :  dans  toutes  les 
circonstances,  dans  toutes  les  lois  qui  nous  ont 
été  présentées,  moi  et  mes  honorables  collègues 
nous  avons  constamment  voté  avec  la  majorité 
de  cette  Chambre  ;  c'est  un  fait  incontestable  que 
les  boules  prouvent,  qui  a  été  prouvé  par  assis 
et  levé.  Pourquoi  l'avons-nous  faitf  Parce  que 
nous  sommes  tous  animés  des  inèmes  sentiments 
d'amour  pour  la  patrie,  pour  l'ordre,  pour  la  paix, 
f)Our  la  tranquillité,  pour  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer au  bonheur  de  la  France.  Quand  nou^ 
nous  sommes  réunis  franchement  autour  du  roi 
actuel,  quand  nous  avons  prêté  serment,  nous 
avons  promis  de  le  garder,  et  nous  désirons  que 
tous  ceux  qui  l'ont  prêté  comme  nous  soient  aussi 
fidèles  au  leur  que  nous  le  serons  au  nôtre,  (ifar- 
quet  d'approbation,) 

M.  !•  géÉëral  SébàsUanl,  minutre  det  af- 
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faites  étrangères.  Messieurs,  ce  qui  vient  d'être 
dit  par  l'honorable  orateur  qui  deâceod  de  celte 
tribune  me  prouve  qu'il  a  mai  compris  ma  pen- 
sée, ou  que  je  Tai  mal  exprimée.  Je  rends  hom- 
mage aux  sentiments  quHI  vient  de  proclamer,  et 
JH  nVn  ai  jamais  douté  ni  pour  lui  ni  pour  tous 
^:e^  honorables  amis;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  dans  les  questions  parlementaires,  l'ho- 
mogénéité et  l'identité  des  principes  sont  l'élé- 
ment coDsiitutif  des  majorités.  Or,  il  est  tin  ftlit 
que  la  Chambre  n'ignore  pas  :  c'est  que,  réunis 
nans  les  sentiments  unanimes  d'une  inviolable 
Hdélilé,  d'un  dévouement  et  d'un  amour  tout  pa- 
tiiutique  ponr  le  prince  qui  a  si  heureusement 
changé  et  fixé  les  destinées  de  la  France,  nous 
différons  cependant  de  principes  politiques. 

A  gauche:  Très  bienl  très  bien! 

M.  le  général  SébastlanI,  ministre  des  af- 
faires étrangères.  C'est  à  ces  principes  politiques 
que  j'ai  fait  hier  allusion,  et  la  Chambre  me  ren- 
dra la  justice  de  croire  que  je  n'ai  pas  eu  d'autre 
pensée.  (Nombreuses  marques  d^ approbation.) 

M.  deTraey.  Je  viens  appuyer  l'amendement 
de  M.  Odilon  Barrot.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les 
motifs  qu'il  vous  a  fait  valoir  tout  à  l'heure,  et 
sur  d'autres  qu'il  vous  a  exposés  dans  une  séance 

Erécédente,  ni  sur  ce  que  vient  de  dire  le  général 
elort,  qui  vous  a  fait  un  rapport  très  honorable 
sur  la  conduite  du  régiment  de  Holenlohe.  11  est 
constant  qu'à  différentes  époques,  les  étrangers 
ont  dévoué  à  la  France  leurs  armes  et  lui  ont 
rendu  d'immenses  services;  je  n'ai  besoin  pour 
le  prouver  que  de  citer  le  nom  des  Polonais. 

L'intention  de  la  Chambre  n'est  pas,  sans  doute, 
on  admettant  des  étrangers  dans  les  rangs  de  son 
armée,  et  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  de 
les  soumettre  à  une  véritable  déportation.  C'est 
dans  cet  esprit  que  j'appuie  cet  amendement; 
mais  je  ferai  observer  qu^il  ne  me  paraît  pas  com- 
plet. C'est  pourquoi  je  propose  de  le  rédiger 
ainsi  : 

«  Toutefois,  la  légion  pourra  être  formée  et 
employée  à  l'intérieur  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  roi.  » 

M.  le  maréchal  S^ait;  ministre  de  la  guerre. 
J'adopte  l'amendement  de  M.  Odilon  fiarrot,  avec 
les  sous-amendements  de  M.  de  Tracy. 

M.  Baadet-Eiafarjrae.  Je  demande  la  parole. 
{Aux  voix!  a/ux  voix!) 

Je  viens  m'opposer  à  l'amendement  qui  vous 
est  présenté.  Il  faut  en  revenir  aux  vrais  prin- 
cipes, qui  sont  de  n'emplo|[er  des  étrangers  que 
dans  la  plus  absolue  nécessité.  Plein  de  confiance 
dans  le  fjouvernement  du  roi,  je  ne  craindrais 
pas  de  lui  laisser  cette  faculté;  mais,  dès  l'instant 
que  les  ministres  vous  ont  dit  qu'elle  pourrait 
exciter  quelques  inquiétudes,  je  crois  que  la 
Chambre  doit  rejeter  l'amendement. 

Je  saisirai  cette  occasion  pour  ajouter  quelques 
mots  à  ce  que  vous  a  dit  M.  de  fierbis.  Je  crois 
que  chacun  de  nous  est  mû  par  les  mêmes  sen- 
timents de  dévouement  au  roi  et  d'amour  pour 
Tordre  et  la  paix.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'uoa- 
nimité  dans  les  votes,  tous  les  membres  de  cette 
Chambre  n'en  sont  pas  moins  animés  du  même 
esprit. 

Plusieurs  voix  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela.  ' 

M.  Baudet-Eiafargiie.  Pour  moi>  je  déclare 


à  cette  tribune  l)hë,  qUel  que  ^\t  nlon  attache- 
ment au  gouvernement  actuel,  il  ne  hië  portera 
jamais  à  voter  contre  ma  conscience.  J'ai  voté 
contre  la  loi  municipale,  ^art!t>  (|llë  je  là  elbois 
mauvaise;  mais  je  n  en  suis  pàé  moins  dévoua 

âu'un  autre  au  gouvernement  du  roi  et  à  i'ordrt3 
e  choses  établi. 

M.  de  Berbla.  Je  demande  la  parole. 

I  • 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix!    . 
(Le  sous-amendement  de  M.  de  Tracy  est  adopté.  ) 
(La  Chambre  rejette  un  sous-amendement  de 
M.  Boissy-d'Anglas,  qui  proposait  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle addilionoeU  ces  mots  i  en  cas  de  ^rre  seu- 
lement. 

M.  le  Présldeat.  C'est  ici  le  cas  d'ajoutor  un 
paragraphe  additionnel  présenté  par  le  général 
Delort,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Cette  légion,  qui  sera  commandée  par  un 
chef  de  légion  avant  rang  de  colonel,  sera  sou- 
mise à  tous  les  règlements...  » 

Voix  diverses  ;  Â  ^ooi  sertf  c'est  àttaii*è  d'ad- 
ministration. 
(M.  le  général  Delort  retiire  son  amendement.) 

Art.  2.  c  Lès  généraux  en  chef  commandant 
les  pays  occupés ^ar  des  armées  françaises,  hors 
du  territoire  continenial,  |)ourront  être  autorisés 
à  fortner  des  corps  militaires  composés  d'indi- 
gènes et  d'étrangers.  » 

M.  le  géaéral  Delort  propose  d'ajouter  : 
«  Il  sera  rendu  compte,  à  chaque  session,  des 

motifs  qui  auront  déterminé  le  gouvernement  à 

autoriser  leur  formation.  » 

M.  le  maréehal  Soult,  ministre  de  la  guerre. 
Cette  disDosition  est  inutile,  puisqu'il  y  aura  un 
article  séparé  au  hudget  pour  les  corps  d'étran- 
gers.   ^  ^ 

Je  saisis  cette  occasion  pour  prévenir  une  ob- 
jection qui  pourrait  être  faite  ici  ou  eu  dehors 
de  la  Chambre  ;  c'est  au  sujet  de  la  Corse.  La 
Corse  est  considérée  comme  faisant  partie  dM  ter- 
ritoire continental;  c'est  un  département  frau- 
çais,  et  les  lois  françaises  y  sont  observées. 

M.  le  géaéral  Demarçay.  M.  le  ministre  de 
la  guerre  nous  dit  qu'il  y  aura  uu  article,  séparé 
au  budget  relativement  au  corps  dont  il  vient 
d'être  question;  je  ferai  observer  que  l'amende- 
ment du  générai  Lamarque,  qui  a  été  adopté  sur 
l'article  1"*',  n'a  pour  objet  que  la  légion  étrangère. 

Bn  conséquence,  il  faudrait  l'appliquer  a  là 
légion  d'étranjgers,  et  au  corps  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'article  2. 

M.  le  maréehal  Soalt,  ministre  de  la  gtnerre. 
C'est  compris  de  cette  manière. 

M.  le  général  Demarçay.  II  ne  suffit  pas  de 
le  comprendre,  il  faut  le  mettre  par  écrit. 

M.  liemereler.  Je  propose  par  ameadenleht  : 
«  Cette  lésion  ne  pourra  être  commandée  que 
par  un  officier  finançais.  » 

M.  le  maréehal  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
Je  ne  crois  pas  cette  disposition  nécessaire;  la 
prérogative  du  roi  ne  doit  pas  être  limitée. 

M.  Alexis  de  iKoalIllea.  Ni  la  responsabilité 
ininistérielle. 
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(Après  avoir  rejeté  l'amendement  de  M.  Demar- 
çay,  la  Chambre  adopte  Tarticle  2  du  projet.) 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demande  que 
l'amendemeni  prêseoié  par  le  général  Lamarque, 
et  adopté  parla  Chambre,  BOit  placé  à  la  suite  de 
Tarticle  2,  au  lieu  de  l'être  après  l'article  l""'. 

(La  Chambre  ordonne  la  trausposiiion.) 

M.  le  Président.  Nous  allons  voler  sur  l'en- 
semble de  la  loi. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  pour 
résultat  : 

Nombre  des  votants 286 

Pour 235 

Contre 51 

La  Chambre  adopte. 

(M.  Rodât  d'Olemps  et  M.  Chabaud-Latour  prê- 
tent serment.) 

M.  le  ministre  des  finances  a  la  parole  pour  une 
communication  du  gouvernement. 

M.  Jaeqnes  Eiafllttef  président  du  corueil 
des  minisires,  Meesieuri^,  nous  venons  vous  de- 
mander des  douzièmes  provisoires,  afin  de  conti- 
nuer la  perception  des  impôts,  et  de  pourvoir 
aux  dépenses  de  l'Etat,  en  l'absence  des  Cham- 
bres. 

Nous  Tons  demandons  4  nouveaux  douzièmes. 
{Mouvement  aux  centres,)  Nous  ne  croyons  pas 
cette  demande  exagérée,  parce  qu'il  faut  que  la 
nouvelle  Chambre  qui  vous  succédera,  une  fois 
convoquée,  pui.^se  examiner,  discuter  et  délibé- 
rer le  budget  de  1831.  {Agitation  au  centre.) 

Celte  demande  est  la  cunst^quenct;  du  projet  de 
la  dis^olation,  qui  est  deveuue  aujourd'hui  le 
vœu  (te  tous  les  pouvoirs  constiiutiunnds.  Une 
grande  responsabilité  pèsera  sur  le  gouverne- 
ment, pendant  rintervalle  d'S  deux  sessions, 
c'est  celle  de  faire  observer  les  lois,  et  assurer 
la  sùreié  intérieure  et  extérieure  ue  l'Etat.  Le 
gouvernement  accepte  celte  responsabilité  tout 
entière.  11  i>e  repose  sur  l'appui  ne  la  garde  na- 
tionale et  de  l'armée,  dont  il  connaît  te  dévoue- 
ment. A  leur  tête,  il  fera  respecter  le  double 
dépôt  que  vous  lui  confiez,  cnlui  des  lois,  celui 
de  l'honneur  de  la  France.  Quand  vous  reparaî- 
trez dans  cette  enceinte,  vous  ou  vos  succeà>eurs, 
les  négociations  desquelles  dépend  le  sort  de 
rBurope  seront  fort  avancées,  peut-être  termi- 
nées, et  vous  pourrez  délibérer  avec  plus  de 
connaissance  de  cause  sur  les  intérêts  extérieurs 
du  pays. 

Le  roi  nous  a  chargés  de  vous  présenter  le 
projet  de  loi  qui  suit  : 

PROJET  DK  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  eera  pré- 
senté en  notre  nom  à  la  Ghdmb'e  des  députés 
par  notre  mini^tre  secrétaire  d'Hiat  au  départe- 
ment des  llnances,  une  nous  charseuns  d'en  ex- 
poser les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1*'.  La  perception  des  impôts  dincts, 
autorisés  provisoitemenl  par  les  artich»^  1  et  2  de 
la  loi  du  12  dt*cembre  1830.  pour  les  i  premiers 
douzièmes  de  l'un  née  18âl,  continuera  d'être 
fjitr  pour  les  1  douzièmes  suivants. 

Art.  2.  Les  Impéts  indirects  maintenu:!  par  la 


même  loi  jusgu'au  l**'  mai  1831,  continueront 
d'être  perçus  jusqu'au  1*'  septembre  prochain, 
nvec  les  exceptions  contenues  dans  les  articles  3, 
4  et  5  de  ladite  loi. 

Art.  3.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les 
d>'nenses  de  leurs  déiarteinents  de  Texercice 
ISàl,  un  crédit  provisoire  supplémentaire  de  la 
somme  de  300  millions,  qui  sera  répartie  entre 
eux  par  une  ordonnance  royale  insérée  au  Bul- 
letin des  Lois. 

Art.  4.  Le  crédit  en  bons  royaux,  ouvert  au 
ministère  des  finances  par  l'article  7  de  la  loi  du 
12  décembre  dernier,  est  porté  à  200  millions. 

En  cas  d'insuffisance,  11  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'une  émission  supplémentaire  qui  devra 
être  autorisée  par  des  ordonnances  royales,  et  qui 
sera  soumise  à  la  sanction  législative  daub  la 
plus  prochaine  session  des  Chambres. 

Fait  à  Paris,  le  21  février  1831. 

LOUIS-PHlLIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 

J.  Laffitte. 

(La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  des 
finances  de  la  présentation  du  projet  de  loi,  en 
ordonne  l'impression  et  la  distribution  et  le  ren- 
voi dans  ses  bureaux.) 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  traite  des  noirs, 

M.  le  Président  appelle  successivement  à  la 
tribune  MM.  Ëstancelin,  Gaillanl  de  Kerbertin, 
inscrits  pour  parler  .^ur  le  projet  de  loi.  Ils  re- 
noncent à  prendre  la  parole. 

M.  Cabanon,  appelé  ensuite,  monte  à  la  tri- 
bune. 

Plusieurs  membres  :  Non  1  non  !  c'est  inutile  I 
Aux  voix  I 

M.  t^abanon.  Je  dois  à  la  Cbainbre  d'(  xposer 
les  motifs  qui  m'unt  porté  à  soutenir  rinopportu- 
nité  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Per- 
mettez-moi de  vous  les  présenter. 

Voix  diverses  :  Parlez  !  parlez  1 

M.  Cabaaon .  Messieurs,  je  dois  à  la  Chambre 
la  déclaration  des  moUfs  qui  m'ont  porté  à  sou- 
mettre et  à  proposer  à  la  commission  Tinoppor- 
tunité  du  projet  qui  vous  est  soumis,  loi  sur 
lois  déjà  existantes (1),  jusqu'à  ce  que  vous  vous 
soyez  occupés  des  graves  questions  qui  la  domi- 
nent. Je  serai  bref. 

L'Angleterre  n'a  élevé  la  voix  en  faveur  de  la 
liberté  du  commerce,  que  lor8(|u'elle  a  pu,  sans 
inquiélade,  renoncer  à  son  système prohinitif. 

L'Angleterrea  proclamé  rabolition  de  la  traite, 
lorsque  ses  possessions  dans  l'Inde  ont  réclamé 
un  privilège. 

L'Angleterre  a  raifoo.  Elle  entend  et  (ait  bien 
ses  affaires.  Ces  hautes  questions  sont  déjà*  ré.so- 
lues  pour  elle. 

Le  sont-elles  pour  nous? 

Pour  nous,  Mes^ieur{),  la  première  de  ces  ques- 
tions, celle  qui  concerne  la  liberté  du  commerce, 

(1)  Onloiiuaiiro  ilu  K  jauvier  1817,  loi  du  19  avrd 
181M,  loi  dn  r>  avril  tSi7. 
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est  de  savoir  si  nous  devons  avoir  des  fabriques, 
et  si,  pour  les  avoir,  il  ne  faut  pas  les  protéger. 
Sur  ce  chef,  j'ai  eu  occasion  de  m'exphquer  en- 
core le  26  novembre  dernier,  en  matière  de 
douanes. 

La  seconde  question,  qui  n'exclut  pas  l'intro- 
duction des  noirs  selon  les  lois  divmes  et  hu- 
maioes,  s'applique  tout  à  la  fois  à  notre  indus- 
trie agricole  et  manufacturière  et  à  notre  marine, 
puisque  cette  question  se  lie  à  Texistence  de 
nos  colonies. 

Or,  avons-nous  besoin  de  nos  colonies  pour 
conserver  un  débouché  de  80  millions  de  nos 
produits  territoriaux  et  manufacturiers,  et  l'em- 
ploi de  5  à  600  navires  ? 

Âvons-nous  besoin  d'une  marine  militaire? 

Toute  la  question  est  là.  La  solution  ne  m'a 
pas  paru  douteuse. 

Je  ne  pourrai  donc  me  résigner  à  la  négative 
de  l'importance  de  nos  colonies,  que  lorsqu'il 
m'aura  été  prouvé  que  nous  n'avons  pas  besoin 
dedébourhés,  et  lorsqu'il  m'auraélé  démontréque, 
pour  avoir  une  marine  militaire,  il  suffit  du  petit 
cabotage  pour  former  des  marins.  Alors,  oui,  je 
me  résignerai.  Je  me  réunirai  bien  volontiers  à 
ceux  disent:  «  Qu'avons  nous  besoin  de  colo-  1 
nies  ?»  —  Je  ne  dirai  pas  :  «  Périssent  les  colo- 
nies plutôt  qu'un  principe  !  »  —  Parce  qu'on 
peut  conserver  un  principe,  sans  faire  périr  per- 
î^onne.  Mais  je  dirai  aux  colons  :  «  On  vous 
donne  votre  congé,  profitez-en.  »  —  Et  c'est  alors, 
Messieurs,  que  nous  pourrions  tonner  tout  à 
noire  aise,  contre  le  déplacement  des  noirs. 

Je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  d'être 
entré  dans  ces  détails  ;  je  sais  que  nous  ne  som- 
mes pas  appelés  à  discuter  la  question  de  l'in- 
troduction légale  des  noirs  dans  nos  colonies, 
question  cependant  toute  prédominantequinous 
conduirait  à  savoir  :  si  notre  philanthropie  doit 
avoir  des  limites  ;  si  elle  doit  s'arrêter  à  Taboli- 
tion  de  la  traite  ;  s'il  n'y  a  pas  quelque  chose 
au  delà  dans  le  domaine  de  la  philanthropie  ;  si 
l'intérêt  de  la  civilisation  et  de  la  liberté  ne  ré- 
clame rien  de  plus,  et  s'il  n'est  aucun  moyen 
de  concilier  ce  grand  intérêt  avec  les  lois  de 
rbumanité  et  l'existence  de  nos  colonies. 

Je  sais  que  l'objet  seul  du  projet  qui  nous  est 
soumis,  et  dans  lequel  il  faut  se  renfermer,  est 
la  répression  de  la  traite  telle  que  la  barbarie 
l'a  faite  jusques  dans  ces  derniers  temps. 

Mais  je  sais  aussi  que  l'interdiction  telle  qu'elle 
nous  est  apparue  en  1814,  sans  autre  forme  de 
procès,  est  un  principe  de  dépérissement  pour 
nos  colonies  ;  et  que  si  l'on  s'est  beaucoup  oc- 
cupé de  répression,  op.  ne  s'est  en  aucune 
manière  mis  en  peine  jusqu'ici  de  rechercher  les 
moyens  de  concilier  l'existence  de  nos  colonies 
avec  les  devoirs  de  l'humanité  ;  devoirs  sur  les- 
quels la  France,  toujours  généreuse,  a  prouvé 
dans  plus  d'une  circonstance  qu'elle  n'attendit 
jamais  d'être  avertie. 

Malheureusement,  tel  n'est  pas  l'objet  du  pro- 
jet qui  vous  est  présenté. 

Son  but  est  sévère  :  c'est  de  renchérir  sur  les 
mesures  de  répression  déjà  établies;  de  vous 
proposer  de  porter  jusque  dans  votre  sein  les 
recherches,  les  persécutions  les  plus  inquisito- 
riales,  les  pluâ  contraires  à  nos  mœurs  et  aux 
principes  de  notre  législation  ;  une  loi,  je  ne 
crams  pas  de  l'appeler  ultra  pénale,  bien  singu- 
lièrement conçue,  il  faut  l'avouer,  à  côté  dHin 
sentiment  philanthropique,  et  que  l'on  croirait 
échappée  encore  de  ces  temps  dont  le  29  juillet 
doit  à  jamais  faire  justice. 

T.    LXVII. 


Je  m'abstiens,  Messieurs,  d'entrer  dans  les  dé- 
tails trop  pénibles  de  ce  raftinement  de  persécu- 
tions et  de  pénalités,  je  ne  citerai  que  comme  le 
moindre  des  écarts  de  ce  projet  l'article  7,  qui, 
en  proscrivant  dans  nos  propres  ateliers  une  fa- 
brication nécessaire  à  notre  marine  et  à  nos  éta- 
blissements coloniaux,  abandonne  gracieusement 
ce  privilège  à  l'étranger. 

Pour  ma  part.  Messieurs,  je  crois  que  les  lois 
de  répression  déjà  rendues,  si  elles  sont  bien 
exécutées,  ce  qui  regarde  le  gouvernement,  suf- 
fisent. Je  crois  qu'une  loi.  sur  lois  de  répression, 
est  ici  un  luxe  de  lois.  Que  celle  qui  vous  est 
proposée  n'appartient  ni  à  nos  mœurs,  ni  aux 
principes  de  notre  législation,  et  j'ajoute  qu'il 
serait  plus  convenable,  plus  urgent  de  livrer  à 
vos  méditations  la  grande  question  vitale  qui 
domine  toutes  ces  lois,  et  d'en  fixer  la  discus- 
sion à  la  session  prochaine,  alors  que  les  colons 
auront  pu  être  consultés  comme  ils  doivent  l'être, 
puisqu'il  s'agit  ici,  en  un  mot,  de  leur  sort. 

Je  vote  contre  le  projet. 

M.  Gaillard  de  HLarbertin.  La  loi  qui  vous 
est  proposée  est-elle  nécessaire,  est-elle  conve- 
nable? Telle  est  la  double  question  que  vous 
avez  à  résoudre.  J'examinerai  d'abord  si  la  loi 
nouvelle  est  nécessaire. 

Je  dis  qu'elle  est  indispensable.  En  effet,  la  lé- 


frislation  actuelle  est  insuffisante;   car,  malgré 
es  peines  qu'elle  prononce,  des  faits  de  traite 
viennent  très-souvent  affliger  l'humanité.  Vous 


savez  que  les  peines  actuelles  coiisistent  dans  le 
bannissement,  dans  la  conliscation  et  l'amende. 
Tout  ce  qui  résulte  de  ces  peines,  c'est  que  les 
coupables  prennent  des  précautions,  qui  entraî- 
nent encore  plus  de  cruauté  dans  ce  trafic  in- 
fâme. Le  bannissement  est  la  privation  d'une 
patrie,  et  pour  un  cœur  généreux  c'est  un  tour- 
meut  cruel;  mais  on  rencontre  des  capitaines 
cosmopohtes  qui  bravent  facilement  cette  peine. 
Quant  à  l'amende,  les  spéculateurs  mettent  dans 
la  balance,  d*une  part,  les  bénéfices,  et  de  l'autre 
la  peine,  et  le  plateau  de  la  peine  est  presque 
toujours  le  plus  léger. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  il  faut  ou  autoriser 
franchement  la  traite  ou  la  punir  sévèrement. 
Vous  reculez  devant  l'idée  d  autoriser  la  trait 
comme  devant  un  crime;  vous  ne  voulez  pas  en- 
tretenir la  guerre  au  sein  des  peuplades  sauvages, 
pour  faire  des  prisonniers  qui  sont  vendus  sur 
les  côtes  d'Afrique.  Il  faut  donc  défendre  la  traite, 
et,  pour  atteindre  ce  but,  infliger  des  peines 
plus  fortes.  C'est  ce  qui  prouve  assez  la  nécessité 
de  la  loi. 

Oui,  Messieurs,  il  faut  proscrire  la  traite  par 
tous  les  moyens  possibles.  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir,  comme  l'a  dit  le  préopinant,  si  les  Anglais 
ont  interdit  la  traite  des  noirs  quand  leurs  colo* 
nies  en  regorgeaient.  Gela  ne  change  rien  à  la 
question.  Il  est  maintenant  démontré  que,  sans 
le  commerce  de  la  traite,  nous  pouvons  conserver 
nos  colonies.  Quand  les  colons  sauront  que  la 
traite  est  entièrement  interdite,  ils  chercheront 
à  réparer  les  pertes  qui  se  font  sentir  dans  la 
population  noire;  ils  agiront  avec  plus  d'huma- 
nité envers  leurs  esclaves,  et  la  reproduction 
viendra  remplacer  ces  pertes.  Je  dis  donc  que  la 
loi  nouvelle  est  nécessaire. 

J'examinerai  la  seconde  partie  de  la  proposi- 
tion. La  loi  proposée  est-elle  convenable? 

En  vain  s'écrie- t-on  :  «  Les  peines  infligées  par 
la  nouvelle  loi  sont  trop  rigoureuses  »  Je  vous  le 
demande,  Messieurs,  peut-on  sévir  avec  trof)  de 
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rigueur  coolre  des  homaoes  qui  spéculent  sur  la 
liberté  de  leurs  semblables,  qui  compteat  pour 
rien  et  leurs  tourments,  et  souvent  leur  vie. 

Du  reste,  la  loi  est  plus  humaine  qu'on  ne  le 
suppose,  car  elle  a  plutôt  pour  but  de  prévenir 
le  crime  que  de  le  punir.  En  effet,  la  disposi- 
tion la  plus  importante  du  projet  de  loi  est  dans 
Tarlicle  1*',  qui  punit  comme  commencement 
d'exécution,  les  préparatifs  et  l'armement  des 
bâtiments  en  négriers.  On  prétend  que  c'est  une 
mesure  ioquisitoriale  qui  nuira  aux  opérations 
maritimes.  Je  réponds  que  non;  car  on  ne  pourra 
poursuivre  et  on  ne  poursuivra,  en  effet,  que 
quand  il  y  aura  commencement  d'exécution 
manifesté  d'une  manière  non  équivoque.  Qu'on 
ne  dise  pas  non  plus  que  ce  n'est  qu'une  simple 
tentative.  C'est  un  véritable  commencement 
d'exécution;  le  crime  est  pour  ainsi  dire  à 
moite  consommé,  pour  ce  qui  regarde  l'armateur, 
l'assureur  et  le  bailleur  de  fonds.  La  disfïosition 
de  l'article  1*'  est  donc  salutaire.  Toutefois,  si  le 
navire  parvient  à  échapper  à  la  surveillance  des 
autorités  du  port,  si  .le  navire  prend  la  mer,  et 
qu'il  soit  arrêté  dans  le  cours  de  sa  navigation, 
une  peine  plus  forte  est  prononcée  contre  l'ar- 
mateur, Tassoreur  et  le  bailleur  de  fonds,  parce 
qu'alors  tout  est  accompli  pour  eux  ;  le  crime 
est  exécuté,  autant  qu'il  dépend  de  leur  volonté, 
le  reâte  est  abandonné  au  hasard. 

On  ne  saurait  trop  punir  ces  spéculateurs  sans 
lesquels  le  commerce  de  la  traite  n'aurait  pas 
lieu,  le  capitaine,  le  subrécargue,  les  officiers  et 
les  gens  de  l'équipage  sont  également  punis  ; 
mais  la  peine  est  encore  moins  sévère,  car  tout 
n'est  pas  accompli  pour  eux  ;  ils  auraient  pu  re- 
culer devant  l'idée  de  consommer  le  crime.  Mais, 
quand  la  pitié  n'a  pas  arrêté  leur  bras,  alors  la 
peine  s'appesantit  davantage  sur  leur  tète. 

Ainsi,  vous  voyes  que  la  loi  établit  3  périodes  : 
la  première,  préparatifs;  la  seconde,  départ  du 
navire  ;  la  troisième,  consommation  du  crime, 
exercice  de  la  traite.  Dans  la  dernière  période, 
les  hommes  de  l'équipage  sont  punis  de  la  réclu- 
•ioo  ;  mais  ils  ont  un  moyen  d  éviter  cette  con- 
damnation, ils  peuvent  obtenir  leur  pardon  en 
déclarant  dans  un  court  délai,  et  avant  les  pour- 
•uites,  tout  ce  qui  tient  an  fait  de  la  traite;  ils 
n'ont  que  ce  moyen  de  faire  connaître  leur  in- 
nocence, car  ils  peuvent  avoir  agi  contre  leur 
volonté.  Quel9nes  personnes  se  sont  élevées 
contre  ces  dispositions.  Je  vois,  au  contraire, 
qu'elles  sont  nécessaires,  qu'elles  donneront  aux 
hommes  de  l'équipage  qui  ont  pu  ignorer  la 
destination  du  navire  ou  qui  auraient  été  entraî- 
nés contre  leur  volonté,  les  moyens  d'éviter  une* 
condamnation  qu'ils  n'auraient  pas  méritée. 
D  un  autre  c6\é^  ces  dispositions  fttuvent  encore 
prévenir  le  crime  en  ce  qu'elles  tiendront  le  ca- 
pitaine, le  subrécargue  et  les  officiers  dans  une 
sorte  de  dépendance  des  hommes  de  réquipag(s 
qui,  par  une  manifestation  énergique,  peuvent 
les  empêcher  de  se  livrer  à  ce  traiic  honteux. 

Le  projet  de  loi  est  donc  à  la  fois  convenable 
et  nécessaire. 

Malgré  toutes  les  précautions  prises  par 
la  loi ,  on  doit  prévoir  k  cas  où  le  crime 
s'accomplira  entièrement,  et  où  tous  les  noirs 
eerout  introdeiui  dans  la  colonie.  Bà  bien  1  ce 
cas  a  encore  éveillé  la  sollicitude  du  gouverne- 
menu  Les  noirs  oserout-dls  sur-k-^hamp  de 
leur  liberiéY  Gela  ne  serait  ni  dans  leur  propre 
intérêt,  ni  dans  l'intérêt  de  la  société.  Dans  leur 
propre  intérêt,  car  un  nègre  laissé  ainsi  sans 
ressource  tomberait  dans  iVtat  to  plus  malheu- 


reux ;  dans  l'intérêt  de  la  société,  car  il  serait 
dangereux  d'abandonqer  ces  hommes  à  eux- 
mêmes,  et  d'exposer  la  société  de  la  colonie  à 
des  tentatives  désespérées. 

Le  projet  de  loi  lait  donc  une  chose  à  la  fois 
prudente  el  utile,  en  déclarant  que  ces  esclaves 
sont  libres  et  qu'ils  sont  retenus  au  service  du 
gouvernement. 

fin  résumé,  la  loi  nouvelle  est  indispensable, 
car  la  loi  ancienne  était  insuffisante  pour  empê- 
cher le  crime  de  la  traite.  Je  pense  qu'elle  at- 
teindra le  but  que  s'est  proposé  le  gouverne- 
ment, je  vote  pour  son  adoption. 

La  parole  est  à  M.  le  vice-amiral  Bouvet. 

Une  partie  de  l'Assemblée,  Uvrée  à  des  con- 
versations animées,  empêche  d'abord  l'orateur 
de  se  faire  entendre. 

M.  le  Frésldenl.  Jlnvite  les  membres  qui  ne 
veulent  pas  écouter  l'orateur  à  se  rendre  à  la 
salle  des  conférences.  (On  rit.) 


M.  le  viee^aailral  B^Bvet.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  qui  vient  encore  traverser  vos  déli- 
bérations n'a  aucun  des  caractères  qui  puissent 
le  recommander. 

Si  vous  le  coneidéres  sous  les  rapports  de 
riotérêt  des  colonies,  de  l'intérêt  du  commerce, 
de  l'intérêt  national,  en  un  mot,  vous  ne  pouvez 
lui  reconnaître  un  but  d'utilité  publique. 

Si  vous  le  considérez  sous  le  rapport  de  l'op- 
portunité, il  vous  sera  bien  difficile  de  convaincre 
la  France  que  vous  avez  du  temps  de  reste  pour 
méditer  tous  les  autres  intérêts  qui  vous  pres- 
sent. 

Aussi  n'est-ce  point  sous  ces  divers  aspects 
que  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
vous  présente  son  projet,  aussi  n'a-t-il  consulté 
aucune  des  parties  intéressées  pour  en  arrêter  le 
principe  et  les  dispositions. 

De  quoi  s'agit-il  ?  d'empêcher  nos  marins 
d'alimenter  les  colonies  des  bras  nécessaires  à 
leur  exploitation!  Voilà  toute  la  question.  Voyes, 
Messieurs,  s'il  vous  convient  de  la  résoudre 
immédiatement,  sans  aucune  précaution  dans  le 
sens  du  projet. 

La  traite  des  nègres  est  défendue  aux  Français 
depuis  une  quinzaine  d'années  ;  cependant  la 
traite  a  eu  lieu  :  elle  était  donc  un  besoin  pour  dos 
colonies;  et  on  le  conçoit  à  la  suite  d'une  guerre 
maritime  de  20  ans. 

La  traite  ne  se  serait  pas  (laite  pendant  si  Ions- 
temps;  elle  se  serait  abolie  d'elle-même  si  Te 
traité  de  1814  avait  reçu  son  exécution. 

L'unique  moyen,  en  effet,  Messieurs,  de  préve- 
nir la  traite,  nous  fut  laissée  en  1814  par  les 
vainqueurs  de  Napoléon,  et  alors  ce  n'était  pas 
les  Anglais  qui  commandaient  dans  Paris. 

Cinq  ans  nous  étaient  donnés  pour  repeupler 
nos  habitations,  nos  ateliers,  décimés  par  la 
guerre,  ce  temps  était  suffisant;  le  gouvernement 
eût  lui-même  présidé  à  l'opération.  Rn  prévision 
de  l'abolition  de  la  traite,  voulue  sincèrement  et 
par  le  gouvernement  et  r>ar  les  habitants  de  nos 
lies,  des  familles  entières  eussent  été  arrachées  k 
la  barbarie,  des  jeunes  nègres  des  deux  sexes 
eussent  été  transportées  avec  les  soins  convena- 
bles sur  un  sol  qu'on  aurait  rendu  plus  hospita- 
lier qu'autrefois  (du  moins,  je  le  suppose,  d'après 
les  l^ns  de  l'expérience).  On  pouvait,  tout  porte 
à  le  croire  ainsi,  arriver  doucement  à  une  régé- 
nération complète  de  la  popuiation  coloniale,  et 
cela  sans  qu'il  en  coulât  ne  larme  à  la  philan- 
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Ibropie,  à  la  religioo,  et  un  sacriflce  au  cDmoierce 
de  la  métropole. 

Mais  le  retour  de  Ptie  d^Elbe  devait  étendre  sa 
fâcheuse  influence  jusau^aux  antipodes.  Un  des 
premiers  décrets  de  Napoléon  rut  raboiilion 
immédiate  de  la  traite,  parce  qu^il  savait  que 
Gasielreag  n'avait  souscrit  qu'en  murmurant  au 
traité  de  Paris,  qui  accordait  un  sursis  à  l'aboli- 
tion absolue  de  la  traite. 

Napoléon  savait  combien  cette  clause  du  traité 
de  Paris  contrariait  la  politiiiue  du  cabinet  de 
Saint-James.  II  crut  se  le  rendre  favorable  en  lui 
faisant  le  sacrifice  des  colonies  françaises. 

Napoléon  ne  fit  qu'une  faute  de  plus. 

L'Angleterre  en  profita,  et  vous  savez  comment 
elle  eu  fut  reconnaissante  I 

Depuis  lors,  malgré  Tactivité  des  croiseurs 
anglais,  malgré  la  surveillance  des  autorités 
françaises  dans  nos  colonies,  la  traite  a  eu 
lieu... 

Elle  a  eu  lieu  avec  plus  d'inhumanité  à  me- 
sure qu'elle  a  été  plus  gênée.  Enfin,  dans  ces 
derniers  temps,  ce  n'est  plus  pour  faire  vivre  les 
colonies  que  la  cupidité  se  débat  pour  leur  four- 
nir des  sujets  flétris,  c'est  pour  les  empêcher  de 
mourir  I 

Eh  bien,  Messieurs,  mettez  le  comble  à  cette 
misère  !  Redoublez  de  surveillance  pour  mieuK 
concourir  avec  les  implacables  ennemis  de  la 
France  à  la  ruine  définitive  de  vos  colonies. 

Aggravez  les  peines  contre  les  fauteurs  de 
traite  et  les  receleurs  de  leurs  tristes  produits. 
Poursuivez  le  crime  jusque  dans  son  intention 
présumée!  Etendez  la  faculté  de  trouver  des 
complices  aux  accusés,  de  manière  à  mettre  en 
état  de  suspicion  presque  toutes  les  classes  in- 
dustrielles et  commerçantes!  Provoquez  la  déla- 
tion à  l'instar  d'un  gouvernement  de  funeste 
mémoire  I 

Ce  n'est  pas  assez  I  Donnez  à  cette  loi  un  effet 
rétroactif  1  Prenez  en  même  temps  des  mesures 
bien  précises  pour  que  les  malheureux  que  vos 
agents  auront  confisqués,  deviennent  causes  de  ré- 
voltes, de  massacres,  d'incendies  et  fassent  de  cha- 
cune de  vos  possessions  indiennes  autant  de  Saint- 
Domingue!  et  tout  cela  dans  l'instant  où  vous 
apprenez  que  les  habitants  de  ces  pays  ont  salué 
avec  bonheur  le  retour  du  drapeau  de  la  patrie. 

Donnez  cette  satisfaction  à  vos  perfides  voi- 
sins pour  les  intéresser  dans  votre  cause  1  Mais 
prenez  garde  d'en  être  dupes  comme  le  fut  Napo- 
léon au  même  prix. 

Celte  cause  à  laquelle  vous  voulez  intéresser  le 
gouvernement  anglais,  vous  parait  donc  bien  dé- 
sespérée 1  Qu'est  devenue  cette  confiance  dont 
vous  nous  parliez  naguère  dans  le  roi  des  Fran- 
çais et  la  grande  nation  ? 

Vous  recherchez  l'appui  de  l'Angleterre,  et 
vous  y  comptez,  parce  que  son  noble  peuple  a 
sympathisé  avec  vous  en  1830,  et  que  vous  cédez 
d^ailleurs  à  toutes  les  exigences  de  son  gouver- 
nement. 

Ne  vous  y  fiez  pas,  Messieurs,  on  est  patriote 
de  l'autre  bord  de  la  Hanche,  et  par  conséquent 
égoïste  pour  son  pays  :  s'il  y  a  quelque  chose  à 
gagner  en  vous  abandonnant,  en  vous  trahis- 
sant même,  vous  serez  abandonnés,  trahis,  et 
soyez  Bûrs  que  votre  perte  sera  résolue  aussi  im> 
pitoyablement  par  un  ministère  whig  que  par  un 
ministère  tory. 

Rapportez*vous-en  à  ces  gens-là  pour  tourner 
le  dos  à  la  mauvaise  fortune. 

N'attendez  que  de  vous-mêmes,  du  roi,  de  l'ar- 
mée, le  salut  de  la  patrie  1 


Occupez-vous  des  affaires  qui  vous  touchent  et 
remettez  à  d'autres  temps  l'examen  de  celles  qui 
ne  peuvent  profiter  qu'à  l'étranger. 

Mais  si  cette  loi  est  promise,  si  l'Angleterre  est 
désapjpoiotée,  qu'elle  déploie  son  large  pavillon 
sur  1  Océan,  qu'elle  soudoie  de  nouveau  toutes  les 
puissances  pour  recommencer  la  guerre  de  la 
Révolution! 

Bh  bien!  Messieurs,  les  conscrits  de  1831  vau- 
dront les  conscrits  de  1793.  S'il  le  faut,  nous  bat- 
trons encore  les  vieux  soldats  des  Empires  ab- 
solus avec  nos  jeunes  recrues  et  nos  volontaires 
nationaux.  Les  derniers  temps  de  la  guerre  ont 
prouvé  aux  Anglais  que  des  conscrits  pouvaient 
aussi  les  vaincre  sur  leur  élément,  et  je  me  fais 
ici  l'organe  de  mes  anciens  camarades,  en  pro- 
testant que  la  marine  française  ne  craint  point 
sa  rivale. 

Ainsi,  Messieurs,  j'espère  que  vous  ne  céderez 
pas  légèrement  le  peu  de  consistance  maritime 
qui  vous  reste,  pour  complaire  au  gouvernement 
anglais.  Complaire  au  gouvernement  anglais, 
c'est  conspirer  la  ruine  de  la  France  I 

Individuellement  nos  nations  s'honorent  et  s'es- 
timent ;  mais  de  la  part  du  gouvernement  britan- 
nique, la  France  n'obtiendra  jamais  qu'une  fausse 
amitié,  qu'une  trompeuse  alliance.  Mon  opinion 
à  cet  égard  est  fondée  sur  des  observations  pui- 
sées à  une  source  que  vous  connaissez  tous 
mieux  que  moi,  et  que  vous  ne  récuserez  pas. 

Traitons  nos  affaires  en  famille.  Messieurs,  et 
repoussons  toute  considération,  toute  interven- 
tion étrangère. 

Partant  de  ce  principe,  vous  devez  refuser 
votre  assentiment  à  un  projet  de  loi  qui  ne  peut 
être  discuté  équitablement  en  l'absence  des  par- 
ties intéressées. 

Ces  parties  intéressées  seront  appelées,  j'espère, 
à  siéger  dans  cette  Chambre  par  la  prochaine  loi 
électorale.  Il  sera  juste  et  raisonnable  alors  de 
traiter  des  intérêts  coloniaux. 

Ces  intérêts,  jusqu'ici,  vous  ont  été  trop  étran- 
gers. Messieurs,  pour  que  vous  puissiez  vous 
croire  habiles  à  prononcer  en  connaissance  de 
cause. 

Des  intérêts  plus  pressants  réclament  toute  vo- 
tre attention.  La  loi  électorale,  à  elle  seule,  est 
votre  dette  à  l'ordre  du  jour. 

C'est  là  où  est  l'urgence. 

Je  vote  contre  le  projet,  et  je  demande  qu'il  soit 
passé  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  eomte  d^Argoal,  ministre  de  la  inarine. 
Il  m'est  impossible  de  laisser  sans  réponse  le  dis- 
cours qui  vient  d'être  prononcé.  M.  le  vice-amiral 
qui  descend  de  cette  tribune  a  donné  à  entendre 
que  cette  loi  avait  été  proposée  par  le  gouverne- 
ment, sous  une  influence  étrangère.  Messieurs,  le 
gouvernement,  dans  les  lois  qu'il  présente,  comme 
dans  l'ensemble  de  sa  conduite,  n'obéira  jamais  à 


(Trèi  bien  !  très  bien  !) 

L'honorable  amiral  a  ajouté  que  les  parties  in- 
téressées n'avaient  pas  été  consultées.  Mais  quelles 
sont  ces  parties  intéressées?  Serait-ce  par  hasard 
ceux  qui  font  le  commerce  de  la  traite?  Il  est  vrai 
de  dire  que  ceux-là  on  ne  les  a  pas  consultés,  lilaison 
a  consulté  upe  commission  d'hommes  philan- 
thropes qui  s'occupent,  dansl'intérêt  derhumaniié, 
de  ce  qui  concerne  les  faits  de  traite.  Au  surplus,  ces 
questions  ont  été  depuis  si  longtemps  controver- 
sées dans  cette  Chambre,  et  débattues  par  les  pu- 
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blicistes  qu^elles  ne  présentent  pins  rien  de  neuf 
et  qa*on  n*a  plus  à  voir  que  rengagement  pris 
par  le  gouyernement  de  faire  cesser  le  plus  tôt 
possible  cet  abominable  commerce. 

M.  l'amiral  yous  a  dit  que  la  traite  était  un  be- 
soin pour  la  culture  de  dos  colonies,  el  que  le 
temps  n*était  pas  encore  venu  de  Tabotir  entière- 
ment. Mais,  avant  d*examiner  si  c'est  un  besoin, 
il  fallait  voir  si  ce  n'était  pas  un  crime  et,  par 
conséquent,  si  Ton  pouvait  pactiser  avec  lui,  et 
lui  accorder  un  délai  quelconque.  Quand  cette 
mesure  ne  serait  pas  commandée  par  l'humanité 
et  la  justice,  elle  serait  encore  conforme  à  l'inté- 
rêt des  colonies;  car  c'est  en  réprimant  la  traite 
que  vous  forcerez  les  colons  à  ménager  les  es- 
claves, à  favoriser  les  mariages,  à  mettre  la  pro- 
duction en  équilibre  avec  la  destruction,  et  par 
là  vous  arriverez  à  établir  dans  les  colonies  un 
état  de  fixité,  de  paix  et  de  tranquillité  dont  elles 
u*ont  joui  jusiqu'à  présent  que  d'une  manière  pré- 
caire, précisément  parce  que  les  esclaves  étaient 
entièrement  à  la  discrétion  de  leurs  maîtres,  et 
que  la  facilité  de  se  procurer  de  nombreux  es- 
claves rendait  les  maîtres  barbares  envers  leurs 
nègri'S,  qu'ils  accablaient  de  travail. 

On  a  reproché  à  la  loi  d'avoir  un  effet  rétroac- 
tif. Messieurs,  je  n'ai  rien  trouvé  dans  la  loi  qui 
pBéseniàt  ce  caractère  ;  car,  bien  que  l'esclavage 
soii  un  état  odieux  dont  il  faille  souhaiter  la  fin 
le  plus  tôt  possible,  cependant  les  esclaves  étant 
ia  propriété  de  leurs  maîtres,  on  a  dû  garantir 
celte  propriété  comme  toutes  les  autres,  et  on  a 
voulu  seulement  mettre  un  terme  à  la  traite. 
Aussi,  à  partir  de  ia  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  esclaves  importés  dans  nos  colonies  de- 
viennent libres  et,  par  conséquent,  doivent  être 
mis  en  liberté. 

Telles  sont  les  courtes  obseryations  que  j'avais 
à  présenter  en  réponse  au  discours  de  l'honorable 
préopinant.  {Marques  (Tadhésion.) 

(M.  le  général  Lamarque  a  la  parole.  ) 


M.  le  géaéral  liAHUirqMe.  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  nous  avait  annoncé  une  com- 
munication pour  aujourd'hui  relativement  aux 
affaires  de  la  Belgique.  M.  le  ministre  juge,  à  ce 
qu'il  parait,  convenable  de  ne  pas  nous  donner 
cette  communication.  Je  déclare  que  je  demande- 
rai demain  ou  après-demain  des  explications  à 
ce  sujet.  (Mouvements  en  sens  divers,,.  Agitation 
au  centre.,,) 

Quelques  voix  :  Bt  la  loi  électorale  I 
M.  le  général  Lamarque  descend  de  la  tribune. 
La  parole  est  à  M.  Dariste.  (Aux  voixl  aux 
voix!..,  La  clôture!) 

M.  Dariste.  Ayant  demeuré  quelque  temps 
dans  les  colonies,  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  soumettre  quelques  réflexions.  Il  ne  s'est 
encore  |)résenté  personne  qui  ait  été  sur  les  lieux 
et  qui  ail  pu  vous  parler  d'après  sa  propre  expé- 
rience. Vous  trouverez,  sans  douie,  convenable 
d'entendre  quelqu'un  qui  pourra  vous  parler  de 
ce  qu'il  a  vu.  (Oui!  oui!  Parlez!  parlez f) 

M.  Darlftte.  Messieurs,  quand  un  sentiment 
profond  de  pitié  s'empare  de  toutes  les  âmes,  le 
froid  langage  de  l'expérience  aura,  sans  doute, 
quelque  peine  à  se  faire  entendre;  mais,  né  en 
France  et  longtemps  habitant  d'une  de  uoa  colo- 
nies, j'acquitterai  ma  deite  envers  Tune  et  envers 
l'autre,  et  surtout  envers  la  vérité,  en  vous  sou- 
mettant le  fruit  de  30  ans  d'observation  sur  la 


question  qui  vous  est  soumise  et  sur  quelques 
considérations  qui  s'y  rattachent. 

Quel  que  puisse  être  le  mérite  des  lois  qui  se 
sont  succédé  sur  la  traite  des  noirs,  quelle  que 
puisse  être  la  sympathie  qui  les  ait  accueillies,  il 
est  un  fait  qui  n'en  reste  pas  moini;  certain,  que 
leur  principe  a  été  imposé  par  l'Angleterre.  Le 
gouvernement  britannique  a  spécule  sur  notre 
générosité  et  sur  notre  philanthropie  au  profit  de 
son  intérêt  privé,  et,  avec  cette  persévérance  qui 
le  caractérise,  il  a  sacrifié  ses  autres  colonies  au 
but  constant  de  ses  efforts,  à  la  prospérité  des 
Indes,  à  leur  prospérité  exclusive.  Aussi,  dans  son 
intention  et  dans  ses  espérances,  la  perte  de  nos 
colonies  devait-elle  être  une  conséquence  plus 
ou  moins  éloignée  de  Tabolition  de  la  traite,  et 
l'anéantissement  de  notre  marine,  la  suite  Immé- 
diate de  la  perte  de  nos  colonies.  Faire  descendre 
la  France  du  rang  qu'elle  occupe  parmi  les  puis- 
sances maritimes,  telle  fut  toujours  sa  pensée; 
j'examinerai  tout  à  l'heure  si  nous  deyons  renon- 
cer aux  ayantages  que  la  nature  nous  a  départis, 
et  si  la  France  doit  se  contenter  de  commander 
sur  terre,  lorsqu'elle  peut  régner  et  sur  terre  et 
sur  mer. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  ce  principe  qui 
nous  a  été  imposé  n'est  pas  mauvais,  et  l'Angle- 
terre, je  crois,  s'est  trompée  dans  ses  calculs.  Luin 
d'être  pour  nos  colonies  un  coup  mortel,  l'abo- 
lition réelle  de  la  traite,  si  elle  est  accompagnée 
de  mesures  réparatrices,  deviendra  pour  elles 
un  germe  d'une  vfe  toute  nouvelle,  une  révolu- 
tion bienfaisante  dont  les  effets  se  feront  sentir 
à  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'industrie  et  aux 
mœurs.  Mais  je  voudrais  que  ce  nouvel  ordre  do 
choses,  combiné  en  présence  des  faits  actuels,  et 
eu  égard  à  leur  valenr,  ne  fût  point  établi  pièce 
à  pièce,  pour  ainsi  dire,  et  au  risque  de  voir  cer- 
taines parties  en  désaccord  avec  d  autres.  Je  vou- 
drais surtout  que  les  intéressés  fussent  consultés, 
et  que,  sur  la  matière  des  colonies,  on  ne  substi- 
tuât point  le  despotisme  parlementaire  au  des- 
potisme royal  qui  pesait  sur  elles. 

Aussi,  tout  en  admettant,  comme  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  le  dire,  le  principe  de  la  loi,  je  la  vou- 
drais environnée  dfe  mesures  réparatrices  pour 
remplir  le  vide  qu'on  va  faire  dans  les  intérêts 
coloniaux.  Mon  yœu  est  que  cette  lui  soit  retardée 
et  qu'elle  trouve  sa  place  dans  le  Gode  complet 
qui  se  prépare. 

Si,  de  ces  considérations  générales,  je  viens  à 
descendre  dans  la  spécialité  de  la  loi,  et  si  du 
principe  je  passe  à  son  application,  je  trouve 
plusieurs  dispositions  que  je  ne  saurais  consa- 
crer de  mon  vote.  Pour  concentrer  sur  un  seul 
point  un  examen  qui  deviendrait  minutieux  et 
fati^nt.  je  ne  parlerai  que  du  3*  paragraphe 
de  l'article  1*'. 

Mes^ieure,  en  abolissant  la  traite  des  noira,  en 
l'abolissant  non  seulement  de  droit,  mais  de  fait, 
on  tarit  la  source  seule  qui  puisse  alimenter 
l'agriculture  dans  nos  colonies. 

Or,  parmi  les  moyens  les  plus  propres  à  con- 
cilier ces  intérêts,  à  éclairer  les  maîtres,  d'une 
part,  sur  l'entretien  dispendieux  des  esclaves,  et 
de  I  autre,  à  exciter  au  travail  des  hommes  deve- 
nus libres,  et  qui,  par  la  nécessité  de  leur  posi- 
tion, doivent  confondre  la  liberté  avec  la  fai- 
néantise; parmi  ces  moyens,  dis-je,  se  trouve 
l'introduction  dans  nos  colonies  de  certaines 
populations  libres  et  laborieuses.  Déjà  dt  s  essais 
ont  eu  lieu  dans  une  colonie,  et  des  spéculaieurs 
s'apprêtent  à  les  répéter  dans  les  autres  alin  d'y 
porter  des  populations  qui  sont  propres   aux 
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travaux  qu'exige  la  culture  des  coioaies.  J'in- 
voque à  ce  sujet  le  téruoigoage  de  M.  le  mioistre 
des  affaires  étrangères  à  qui  il  fut  demandé  un 
privilège  lorsqu'il  avait  le  portefeuille  de  la  ma- 
rine; J'invoque  encore  le  témoignage  de  M.  le 
ministre  des  finances,  ainsi  que  celui  de  noire 
honorable  collègue,  M.  Benjamin  Delessert. 

Ainsi,  les  propriétaires  d^esclaves  seront  con- 
vaincus, par  la  somme  et  par  la  nature  de  tra- 
vail, en  môme  temps  que  par  la  diminution  des 
dépenses,  que  les  bras  libres  sont  préférables 
dans  leur  propre  intérêt,  et  qu'une  alliance 
entre  le  travail  et  la  liberté  est  possible  et  fé- 
conde, même  sous  le  ciel  brûlant  des  Antilles. 
Ainsi  resclavo,  affranchi  par  son  uiailre  éclairé 
dans  leur  intérêt  mutuel,  verra  auprès  de  lui  des 
hommes  libres  et  industrieux,  et  capables  de 
devenir  propriétaires  du  soi  qu'ils  cultivent  au- 
iourd'hui  comme  mercenaires.  C'est  par  de  sem- 
blables moyens,  Messieurs,  plus  efficaces  que 
les  confiscations  et  les  galères,  que  l'on  éteindra 
non  seulement  la  traite,  mais  resclava<;e  lui- 
même,  sans  danger  ni  pour  les  maîtres,  ni  pour 
les  esclaves. 

Ces  expéditions  utiles,  cette  translation  de 
populations  libres  dans  nos  colonies,  qu'il  fau- 
drait favoriser  de  toute  manière,  pourraient 
trouver.  Messieurs,  des  obstacles  dans  le  3*  pa- 
ragraphe. 

Pour  transporter  des  hommes  libres,  comme 
pour  transporter  des  esclaves,  les  préparatifs 
sont  les  mêmes,  moins  les  (ers,  et  je  ne  vou- 
drais pas  que,  pour  ne  pas  lais>er  partir  des  né- 
griers, on  empêchât  les  spéculateurs  dont  je 
viens  de  parler  de  faire  leurs  utiles  expéditions. 

On  me  dira  sans  doute  que  le  jury,  éclairé 
comme  il  Test  en  France,  saura  dislinfîuer  les 
cas  et  ne  jamais  confondre  Thomme  innocent  et 
utile  avec  le  trafiquant  coupable;  aussi  n'est-ce 
point  sous  le  rapport  de  la  pénalité  h  encourir 
que  j'envisage  la  question;  je  suis  pleinement 
rassuré  sur  ce  fioint,  mais  sous  le  rapport  des 
intérêts  froissés.  Qui  tiendra  com()te  au  spécula- 
teur indûment  arrêté,  du  temps  qu'on  lui  aura 
fait  perdre,  des  souffrances  endurées,  quelque- 
fois et  presque  toujours  l'expédition  manquée? 
que  sera-ce  surtout  si  le  navire  est  capturé,  non 
pas  au  port  avant  son  départ,  mais  en  mer  après 
plusieurs  mois  de  navigation,  et  sur  le  point 
d'accomplir  l'opération  ?  d'ailleurs  la  crainte 
d'éprouver  toutes  ces  coalrariétés  n*arrêtera-l-elle 
pas  ceux  qui  voudraient  se  livrer  à  ces  sortes  de 
spéculations  ?  Et,  par  là,  il  serait  jporté  un  tort 
considérable  à  la  culture  des  colonies. 

Ces  observations.  Messieurs,  qui  doivent  éim 
faites  spécialement  sur  le  paragraphe  dont  je 
parle,  peuvent  s'étendre  sur  le  système  entier  de 
répression  adopté  par  le  projet  de  loi. 

Au  surplus,  quel  luxe  de  pénalité,  quel  luxe 
inutile  aux  yeux  de  quiconque  a  observé  aux 
colonies  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  traite.  Si  les 
lois  qui  ont  été  faites  jusqu'ici  contre  ce  trafic 
ont  été  inefficaces,  ce  serait  une  étrange  aberra- 
tion de  croire  que  la  douceur  des  peines  en  a  été 
le  motif;  ces  lois  ont  été  inefficaces  parce  qu'elles 
sont  inappliquée.-t.  Et  celle  qu'on  vous  propose 
réunit,  pour  être  inappliquée  et  inapplicable,  une 
chance  de  plus  que  les  précédentes,  Sun  exces- 
sive sévérité. 

Je  ne  parlerai  pas,  Messieurs,  des  autres  vices 
du  projet  qui  vous  est  soumis,  du  privilège  des 
ferrements  qu'on  abandonne  aux  étrangers , 
comme  vous  l'a  démontré  notre  honorahie  col- 
lègue M.  Gahanon,  de  cette  foule  de  vagabonds 


dont  on  vient  inonder  no?  colonies,  et  dont  l'effet 
moral  produit  sur  les  noirs  esclaves  sera  d'une 
dangereuse  conséquence. 

On  a  bien  exagéré.  Messieurs,  il  faut  le  dire, 
les  souffrances  de  ces  infortunés  ;  je  ne  viens  point 
ici  défendre  l'esclavage  et  vanter  le  sort  des  es- 
claves ;  mais  je  saisis  l'occasion  de  disculper  les 
colons  de  la  réputation  qu'on  leur  fait  à  plaisir. 
Aux  yeux  de  beaucoup  de  monde,  un  habitant 
créole  est  dur,  impitoyable,  cruel,  et  ne  tient 
nul  compte  de  la  vie  de  ses  nègres  :  je  déclare 
hautement  que  j'ai  vu,  par  moi-même,  l'état  des 
esclaves  à  la  Martinique;  que,  pendant  30  ans, 
l'exercice  de  ma  profession  m'a  fait  pénétrer 
dans  tous  les  intérieurs,  et  que  ces  exemples 
qu'on  se  plaît  à  citer  comme  preuve  du  cours  des 
choses,  ne  sont  que  des  exceptions  disséminées 
dans  un  long  espace  de  temps.  Quelques-uns  de 
ces  faits  sont  exacts;  mais  les  colonies,  parce  que 
l'esclavage  y  domine,  sont-elles  placées  hors  la 
sphère  des  conditions  de  l'humanité,  et  obligées 
d  être  pures  de  tout  crime  et  de  tout  délit?  La 
vérité  est  que  les  maîtres  humains  y  sont  en 
grande  majorité,  et  que  leur  nombre  s*accroît 
tous  les  jours;  que  l'intérêt  lui-mê  ne,  en  l'ab- 
sence de  tout  sentiment  d'humanité,  obligerait 
les  maîtres  à  des  traitements  salutaires.  Quicon- 
que, en  effet,  aura  vu  de  près  les  choses,  et  ne 
se  sera  pas  formé  une  opinion  sur  des  relations 
plus  ou  moins  exactes ,  demeurera  convaincu 
qu'un  nègre,  habitué  à  la  «ulture  coloniale,  au 
climat  du  pays,  au  genre  de  vie  qu'on  y  mène, 
est  pour  le  planteur  une  propriété  inestimable, 
qu'il  met  tous  ses  soins  à  le  conserver,  et  ne  croit 
pas  être  remboursé  de  sa  mise  de  fonds,  comme 
on  l'a  dit,  au  bout  d'un  travail  de  quelques  an- 
nées. Je  ne  parlerai*pas  du  traitement  des  vieil- 
lards, des  infirmes,  des  malades,  des  enfants,  ces 
détails  me  conduiraient  trop  loin;  il  me  suffira 
de  dire  que  jamais  l'on  n'y  rencontre  le  besoin 
et  la  mendicité. 

Ces  observations  peuvent  aussi  trouver  leur 
place  relativement  à  la  traite  elle-même,  et  sans 
entrer  dans  la  discussion  d'aucun  fait,  un  simple 
raisonnement  suffira  pour  faire  voir  combien  les 
souffrances  des  noirs,  sur  les  négriers,  sont  aug- 
mentées par  les  imaginations  ;  c  est  que  le  capi- 
taine est  essentiellement  intéressé  à  soigner  ses 
noirs  et  leur  conserver  toute  leur  valeur,  et  ce 
serait  une  barbarie  bien  maladroite  et  bien  rare 
que  celle  qui  consisterait  à  déprécier  une  denrée 
parce  que  cette  denrée  est  humaine. 

Ne  nous  abusons  pas.  Messieurs,  et  surtout 
abordons  franchement  le  fond  des  choses.  Sous 
ces  questions  accessoires  gît  la  question  princi- 
pale :  celle  de  l'existence  des  colonies.  Leur  uti- 
lité est  depuis  longtemps  mise  en  question»  et  il 
se  trouve  des  personnes  qui  croient  qu'elles  coû- 
tent beaucoup  plus  qu'elles  ne  rapportent;  il  s'en 
trouve  même  qui,  de  cette  opinion,  tirent  la 
conséquence  qu'elles  doivent  être  abandonnées 
par  la  mêre-patrie. 

Sans  doute,  si  l'on  se  contentait  de  jeter  sur  le 
budget  de  l'Etat  un  simple  regard,  on  trouverait 
que  la  somme  des  dépenses  surpasse  celle  des 
recettes  qui  proviennent  des  impôts  colonianx 
mais  le  budget  n'est  point  le  siège  de  la  question, 
on  doit  examiner  les  opérations  commerciales  et 
les  relations  de  toute  sorte  ;  on  doit  examiner 
surtout  l'intérêt  de  notre  marine. 

Sous  le  rapport  du  commerce,  rappelez-vous 
Messieurs,  que  le  commerce  entre  la  métropole  et 
ses  colonies  est  presque  tout  d'échange  ;  c'est 
contre  nos  produits  agricoles  et  industriels  que 
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Ton  écbaDge  le  Bucre  et  le  café.  La  soulte  en 
faveur  des  colonies  est  nulle  ou  bien  médiocre. 
Cet  argent  remonte  toujours  vers  sa  source  par 
mille  canaux  différents,  et  enfiu  le  créole,  après 
une  longue  carrière  de  travail  couronné  par  la 
fortune,  vient  ajouter  en  France  ses  capitaux  à  la 
masse  des  capitaux  communs. 

Ainsi,  Messieurs,  double  avantage  pour  la  mé- 
tropole, dans  un  débouché  constant  et  assuré  de 
ses  produits,  et  dans  la  rentrée  plus  ou  moins 
prochaine  de  ces  mêmes  valeurs  réalisées. 

Je  n'enirerai  pas,  Messieurs,  dans  un  plus  long 
développement  de  ces  faits;  vous  sentez  qu'une 
discussion  approfondie  sur  ce  point,  ne  peut  en- 
trer dans  Texamen  d'une  loi  sur  la  traite  des 
noirs  ;  je  vous  parlerai  seulement  de  notre  ma- 
rine militaire. 

Les  personnes  qui  seraient  disposées  à  en  faire 
bon  marché,  et  à  laisser  à  l'Angleterre  le  trident 
de  Neptune  sans  s^embarrasser  si  ce  trident  est 
Je  sceptre  du  monde,  ont-elles  pensé  aux  consé- 
quences fatales  de  rauéantissementde  notre  ma- 
rine, qui  suivrait  inévitablement  la  ruine  des 
colonies?  Le  commerce  maritime  sans  protection, 
livré  à  la  merci  des  Anglais;  ceux-ci  accomplis- 
sant en  sens  inverée  le  projet  du  blocus  conti- 
nental, s'établissant  les  facteurs  de  TBurope,  et 
exploitant  le  monopole  des  denrées  coloniales. 
Alors  nous,  auxquels  leurs  manufactures  n*ont 
rien  à  envier,  nous  serions  obligés  de  leur  don- 
ner en  échange  des  valeurs  métalii<)ues. 

Grand  malheur  1  diront  quelques  économistes; 
quel  mal  en  peut-il  résulter  pour  nous?  L'ar- 
gent ne  nous  reviendra-t-il  pas  par  la  force  des 
choses  ?  Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  qu'une  foi 
aveugle  à  la  force  des  chosts  doive  guider  les 
gouvememeniB;  et  deux  exemples  frappants  me 
piouvent  que  la  forc«' des  choses  n'est  ici  rien 
II. oins  quecertaii  e.  L'B.^pagne,  si  riche  en  numé- 
raire, 8'est  épuisé»',  parce  que,  sans  industrie  et 
Buiis  manutictures,  elle  devait  néces^Siiirement 
payer  en  argent  les  objets  de  son  commerce  ; 
l'Angleterre  est  devenue  pour  ainsi  dire  la  reine 
du  commerce,  parce  que,  riche  d'industrie,  elle 
n'a  besoin  des  produits  de  personne,  et  reçoit 
toujours,  en  échan^'e  de  ses  denrée?,  des  valeurs 
méialliques.  Si  elle  venait  à  jouir  du  monopole 
des  denrées  coloniales,  qu'aurions-nous  à  lui 
donner  en  échange?  Quelques  vins  et  quelques 
eaux-di'-vie,  accompagnés  d'une  soulte  consiJé- 
rallie  en  ar^^nt.  Je  nliésite  pas  à  attribuer  l'élut 
aeinel  de-)  colonies  françaises  à  une  cause  sem- 
hiahie.  Bt  pour  donner  un  seul  exemple  de  la 
ui.inière  dont  s'y  fait  le  commerce,  je  dirai  que 
les  Ksftagnols,  qui  viennent  y  vendre  des  mulets, 
des  bœufî»,  etc.,  ne  veulent  recevoir  que  de  l'or, 
qu'ils  vont  ensuite  échanger,  dans  les  colonies  an- 
glaises, contre  des  objets  manufacturés.  D'après 
ces  faits,  comment  et  par  quels  moyens  fera-i-on 
rentrer  le  numéraire  sorti  de  chez  nous  pour 
nous  procurer  des  denrées  coloniales?  Ce  ne  sera 
pas  non  plus  par  l'Inde,  car  ce  commerce  absorbe 
déjà  une  quantité  d'or  et  d'argent  qui  ne  revient 
plus  chez  nous. 

Quelles  seraient  donc,  au  surplus,  les  raisons 
qui  pourraient  nous  prouver  que  nous  devons 
combler  ces  ports  magnifiques,  oi'i  la  nature  et 
Tart  ont  rivalisé  d'eflorts,  que  nous  devons  dés- 
hiriter  la  marine  française,  et  répudier  les  sou- 
vei'irs  des  Duouesne,  des  Jean-Bart  et  des  Duguay- 
Trouin,  quand  nous  avons  encore  des  Duperré  et 
des  Rigny  ? 

Quand  il  serait  vrai,  Messieurs,  que  les  colo- 
nies fussent  inutiles  à  la  France,  devrait-elle  les 


abandonner  comme  on  rejette  un  meuble  inotile, 
ou  comme  les  colons,  disent  leurs  calomniateurs, 
laissent  périr  de  misère  un  vieux  serviteur  im- 
puissant ? 

Les  colonies  font  partie  de  la  France  comme 
nos  départements  ;  les  colons  sont  Français 
comme  nous  ;et  qui  oserait  proposer  d'abandon* 
ner  une  partie  de  notre  territoire  et  de  ses  habi- 
tants, sous  prétexte  d'inutilité  et  de  charge  pour 
la  communauté  françaisel  Nous  devons  au  con- 
traire aux  colons  la  concession  pleine  et  entière 
de  leurs  droits,  inconnus  jusqu'aujourd'hui  :  il 
faut  qu'ils  aient  leurs  voix  sur  les  affaires  qui 
les  concernent  :  il  faut  que  leurs  intérêts  soient 
débattus  contradictoirement,  comme  sont  ceux 
de  tous  les  Français. 

Je  vote  contre  le  projet. 

(La  parole  est  à  M.  le  rapporteur.) 

M.  Marlln  {du  Nord),  rapporteur.  Je  suis  animé 
du  désir  que  vous  éprouvez  tous,  Messieurs,  d'ar- 
river promptement  au  terme  de  la  discussion  ; 
mais  les  devoirs  que  votre  commission  m'a  fait 
l'honneur  de  me  départir  ne  me  permettent  pas 
de  garder  le  silence;  je  n'abuserai  pas  de  vos 
moments,  et  d'ailleurs  les  observations  que  me 
suggèrent  les  discours  que  je  viens  d'entendre 
vous  paraîtront  peut-être  avoir  quelque  peu  d'u- 
tilité. 

Pour  bien  juger  le  projet  qui  vous  est  présenté, 
il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  quel  est  l'état  actuel 
de  la  législation  sur  la  traite  des  noirs.  La  néces- 
sité de  l'abolition  de  ce  commerce  homicide  n'est 
plus  une  question  ;  le  principe  en  a  été  proclamé 
au  congrès  de  Vienne,  et  la  France  qui  s'est  obli- 
gée à  toutes  les  conséquences  de  cette  honorable 
déclaration  ne  s'est  pas  placée,  comme  on  vient 
de  le  dire,  à  la  suite  des  autres  puissances.  La 
France,  quaml  il  faut  conS'icrer  \e*  droils,  l'hu- 
manité, détruire  les  pri^jngés  qui  la  déshono- 
rent, adopter  le^  mesures  qui  assurent  son 
triomphe,  ne  reçoit  pas  l'impulsion,  elle  la  donne, 
et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'entre  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe,  la  France,  la  première,  re- 
connut et  proclama  l'abolition  de  la  traite  :  de- 
puis, en  1818,  en  1827,  le  gouvernement  s'est 
adressé  aux  Chambres,  et  les  Chambres  n'hési- 
tèrent pas  à  frapper  de  peines  infamantes  les 
principaux  auteurs  des  crimes  qu'elles  voulurent 
atteindre. 

La  législation  a-treile  atteint  son  but?  le  plus 
crand  nombre  des  coupables  a-t-il  été  puni?  Bt 
la  sévérité  des  décisions  de  la  justice  arréte-l-elle 
les  imprudents  que  la  crainte  de  commettre  un 
crime  n'épouvante  pas?  Bn  un  mot,  la  traite  se 
fait-elle  encore,  et  se  fait-elle  à  peu  près  impu- 
nément? 

La  solution  de  ces  questions  se  trouve  dans  les 
discours  des  adversaires  du  projet,  je  ne  parlerai 
pas  de  ce  reproche  fait  au  gouvernement  du  roi 
de  ne  présenter  la  loi  que  vom  remplir  une  pro- 
messe faite  à  l'Angleterre;  j'affaiblirais  les  nobles 
paroles  qui  sont  sorties  de  la  bouche  de  M.  le 
ministre  de  la  marine,  si  je  disais  que  le  gouver- 
nement, aux  yeux  de  votre  commission,  n'a  fait 
qu'obéir  à  la  plus  généreuse  inspiration,  lorsqu'il 
a  v()Ulu  soustraire  les  malheureux  nègres  à 
toutes  les  horreurs  de  la  traite,  et  détourner  dé- 
sormais les  Français  de  spéculations  qui  devaient 
entraîner  leur  ruine  et  leur  déshonneur;  je  ne 
parlerai  que  de  ces  observations  à  l'aide  des- 
quelles \e^  adversaires  du  projet  ont  signalé  à  la 
Chambre  Pinopportunlté  aes  mesures  qui  lui 
étaient  demandées,  et  Tintérét  qu'il  y  avait  pour 


IChambre  des  Députés.l         RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPË.         [U  féyrier  1631 


103 


les  colonies  qa'elles  fusseat  repousflées,  puis- 
qu'elles devaient  iesanéautir. 

Pourquoi  dooc  le  projet  est*!!  inopportun  ?  Il 
ne  peut  Tétre  que  parce  que,  sans  doute,  on  es- 
père que,  jusqu^à  ce  qu'il  soit  adopter  par  laClham- 
l)re,  on  pourra  continuer  de  se  livrer  impuoô- 
ment  ou  à  peu  près  au  trafic  de  la  traite  ;  et  la 
f)reuve  que  tel  est  le  véritable  sens  de  Tobserva- 
tion,  c'est  qu'on  vous  déclare  que  vous  pronon- 
cerez la  destruction  des  colonies^  le  jour  où  vous 
adopterez  la  loi  ultra-fénale  qui  vous  est  propo- 
sée ;  est-il  possible  d  avouer  plus  franchement 
qu'aujourd'tiui  la  traite  se  fait,  que  les  colonies 
s'alimentent  de  ces  infÀmes  produits,  et  que  la 

firomulgation  de  la  loi  nouvelle  sera  le  signal  de 
a  cessation  de  cet  odieux  trafic  ? 

Les  adversaires  du  projet  sont  des  guides  sûrs 
qu'il  faut  nous  empresser  de  consulter  :  nous 
pourrions  entrer  dans  l'examen  de  leurs  obser- 
vations, si  le  principe  de  l'abolition  de  la  traite 
n'était  pas  consacré  par  les  traités  et  par  les  lois, 
et  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que,  dans  une 
Chambre  française,  le  cri  de  rhumanité  ne  sera  pas 
étouffé  par  l'intérêt  plus  ou  moins  bien  entendu 
des  colonies;  mais  telle  n'est  pas  notre  position. 
En  France,  la  traite  est  un  crime  :  les  adversaires 
du  projet  nous  attestent  que  la  législation  actuelle 
est  impuissante;  nous  est-il  permis  d'hésiter? 
ne  devonS'DOUs  pas,  pardes  dispositions  mieux  ap- 
propriées à  tous  les  cas^  pardes  précautions  plus 
rassurantes,  par  une  pénalité  plus  sévère,  aver- 
tir ceux  qui  feraient  taire  leur  conscience  pour 
n'écouter  que  la  voix  de  la  cupidité,  que  désor- 
mais toutes  les  chances  se  réunissent  pour  faire 
échouer  leur  entreprise,  et  pour  que  le  crime 
reçoive  sa  juste  punition! 

Aux  yeux  de  tous,  Messieurs,  le  projet  de  loi 
produira  ces  heureux  résultats  ;  des  vues  pleines 
de  sagesse  ont  déterminé  le  gouvernement  à 
vous  le  proposer;  votre  commission  a  apporté  à 
ses  dispositions  quelques  modifications  utiles; 
vous  ne  lui  refuserez  pas  votre  assentiment. 

(On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix 
et  la  clôture  de  la  discussion.) 

La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion. 

On  passe  à  la  délibération  des  articles. 

M.  le  Prëftldeni  donne  lecture  de  l'article  1*'' 
du  projet  de  loi,  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque  aura  armé  ou  fait  armer  un  na- 
vire dans  le  but  de  se  livrer  au  trafic  connu  sous 
le  nom  de  iraUe  de»  noirt,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  2  ans  au  moins  à  5  ans  au  plus 
si  le  navire  est  saisi  dans  le  port  d'armement 
avant  le  départ. 

«  Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  qui  auront 
sciemment  participé  à  l'armement,  le  capitaine 
et  le  subrécargue  du  navire  seront  punis  de  la 
même  peine* 

«  La  preuve  du  but  de  l'armement  résultera,  soit 
des  dispositions  faites  à  bord,  soit  de  la  nature 
du  chargement.  » 

La  commission  a  proposé  d'amender  ainsi  cet 
article: 

«  Quiconque  aura  armé  ou  fait  armer  un  na* 
vire  dans  lu  but  de  se  livrer  au  trafic  connu  sous 
le  nom  de  traite  des  noirs^  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  2  ans  au  moins  a  5  ans  au  plus 
si  le  navire  est  saisi  dans  le  port  d'armement 
avant  le  départ. 

«  Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  qui  auront 
sciemment  participé  À  Tarmement,  le  capitaine 
et  le  subrécargue  du  navire  seront  punis  de  la 
même  peine. 


<(  La  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  lors- 
que la  preuve  du  but  de  l'armement  paraîtra 
résulter,  soit  des  dispositions  faites  à  bord,  soit 
de  la  nature  du  chargement.  » 

M.  le  eamte  d'Argent,  ministre  de  la  marine. 
Le  gouvernement  avait  proposé  toutes  les  me- 
sures qu'il  croyait  propres  à  empêcher,  dans  les 
ports  ne  France,  l'armement  des  navires  destiné" 
a  la  traite  des  noirs,  sans  vouloir  toutefois  que 
ces  mesures  dégénérassent  en  inquisition.  La 
commission  a  pensé  que  c'était  trop  restreindre 
la  nature  des  preuves  qui  pourraient  être  sou- 
mises ¥tux  tribunaux;  elle  a  demandé  que  les 
poursuites  ne  pussent  commencer  que  quand  les 
préparatifs  auraient  été  faits  à  bord,  et  qu'alors 
seulement  qo  r^cherch&t  dans  les  papiers  de  l'ar- 
mateur et  des  assureurs  des  preuves  d'un  com- 
mencement dVxécution.  Le  gouvernement  donne 
son  adhésion  à  cet  amendement,  qui  a  pour  objet 
de  rendre  plus  efficace  les  moyens  de  répression 
de  la  traite. 

Puisque  je  suis  à  cette  tribune,  je  crois  de 
mon  devoir  de  donner  une  explication  sur  les 
objections  faites  sur  l'article  1*'. 

On  vous  a  dit  que  l'article  1°'  générait  le  com- 
merce en  ce  sens  qu'il  pourrait  empêcher  des 
armements  pour  les  Iodes,  ot  l'on  engage  des 
Indiens  pour  la  culture  de  l'Ile  Bourbon;  car  il 
est  possible,  dit-on,  que  ces  armements  soient 
semblables  à  ceux  préparés  pour  la  traite  des 
noirs,  et  qu'en  empêchant  ceux*ci,  on  mit  aussi 
obstacle  à  ceux-là.  Messieurs,  le  gouverqement, 
loin  d'empêcher,  favorisera  toujours  des  arme* 
ments  qui  peuvent  être  utiles  à  nos  colonies,  et 
sous  ce  rapport  il  est  loin  de  s'opposer  aux  enga- 
gements des  Indiens.  Mais  voici  où  se  trouvera  la 
garantie  contre  l'inconvénient  qu'on  a  redouté. 
Ces  espèces  d'armements  se  font  avec  des  per* 
missions  spéciales,  et  d'ailleurs  les  précautions 
prises  pour  la  traite  des  noirs,  pour  enchaîner 
les  esclaves  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  les  In- 
diens qui  s'engagent  volontairement  et  qui  sont 
traités  avec  plus  de  douceur.  Je  crois  qu'à  cet 
égard  la  Chambre  peut  s'en  rapporter  à  ce  qui 
existe  actuellement*  {Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  Darlete.  Lorsque  le  bâtiment  sera  sorti 
du  port,  s'il  n'est  nanti  d^aucuns  papiers,  d'au- 
cun passeport,  il  pourra  être  arrêté  comme  soup- 
çonné de  Taire  la  traite,  conduit  dans  le  port  le 
plus  rapproché  et  détourné  de  sa  route.  Je  de- 
mande que  ceux  qui  armeront  des  bâtiments  pour 
aller  faire  des  engagements  dans  l'Inde  soient  te- 
nus de  se  présenter  devant  l'autorité  locale  pour 


M.  Charles  Dapin.  Je  demande  à  faire  une 
observation.  Le  gouvernement  donne  des  permis- 
sions spéciales  quand  il  envoie  chercher  des  In- 
diens. Il  ne  peut  y  avoir  loi  de  confusioti.  Quand 
on  va  chercher  des  Indiens,  on  ne  dispose  pas  un 
navire  comme  quand  on  va  chercher  des  noirs  ; 
on  ne  ne  les  traite  pas  avec  la  même  dureté  et 
la  même  inhumanité.  L'installation  n'est  pas  la 
même,  et  celle  qui  est  propre  aux  nègres  res- 
tera toujours  proscrite,  et  pourra  être  reconnue. 

(M.  Dariste  donne  lecture  de  son  amendement 
ainsi  conçu  :) 

«  Ceux  qui  voudraient  faire  un  armement  qui 
nécessiieralt  des  arrangements  dans  les  navires, 
pour  transporter  un  certain  nombi^i^  d'hontmeë 
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libres  dans  les  colooies,  seront  tenus  d'en  faire 
la  déclaraiion  aux  autorités  locales,  qui  lai  déli- 
vreront une  expédition  pour  leur  servir  de  pas- 
seport. » 

Plusieurs  voix  :  Gela  se  pratique  déjà. 

M.  Davergier  de  Haaranne.  Cela  ne  suffît 
pas,  il  faut  l'exprimer  dans  la  loi,  et  cela  se  fera 
légalement. 

M.  Isambert.  Avant  de  voter  un  pareil  amen- 
dement, il  faudrait  savoir  comment  se  fait  cette 
espèce  d'engagement  dlndieos,  si  cet  engage- 
ment se  fait  pour  deux  ans  ou  pour  trois  an^ . 
Avant  d'admettre  le  principe,  il  faudrait  être  bien 
sûr  que  ce  n*est  pas  un  esclavage  déguisé.  Je 
crois  que  les  individus  qu'on  va  cbercner  ainsi 
dans  rinde  sont  transportés  dans  nos  colonies 
pour  y  être  vendus  au  profit  de  ceux  qui  les 
transportent.  S'il  en  était  ainsi,  je  m'opposerais 
à  l'adoption  de  l'amendement  qui  aurait  pour 
effet  de  favoriser  la  traite  d'une  manière  mdi- 
recte.  Le  certificat  dont  on  parle  ne  serait  pas 
une  garantie  suffisante,  car  on  a  vu  des  fonc- 
tionnaires dans  les  colonies,  délivrer  des  certifi- 
cats de  complaisance,  et  favoriser  ainsi  la  traite. 
Je  crois  qu'à  cet  égard  il  faut  s'en  rapporter  au 
gouvernement,  et  repousser  un  amendement  qui 
pourrait  être  destructif  de  la  loi. 

M.  Darlstc.  Les  Indiens  qui  sont  transportés 
dans  nos  colonies  pour  y  être  employés  à  la  cul- 
ture, ne  sont  engagés  qu'avec  l'agrément  des  au- 
torités du  payS;  et  ils  restent  libres;  il  n'y  a  aucun 
engagement  qui  les  retienne  dans  l'esclavage,  ils 
peuvent  en  sortir  quand  bon  leur  semble. 

M.  le  eomte  d'Argaat,  ministre  de  la  ma- 
rine.Les  renseignements  que  vient  de  vousdonner 
M.  Dariste  sont  fondés.  Ces  engagements  se  font 
dans  rinde,  dans  les  établissements  français, 
sous  la  surveillance  des  magistrats.  Quand  \U 
arrivent  à  Bourbon,  ils  sont  aussi  sous  la  protec- 
tion des  magistrats.  Si  quelqu'un  voulait  faire 
des  esclaves  des  bommes  amenés  de  cetti*  ma- 
nière, le  ministère  public  est  là  pour  s'y  opposer. 

Quant  à  l'amendement,  je  déclare  que  je  n'en 
vois  en  aucune  façon  l'utilité.  11  renferme  une 
disposition  réglementaire  qui  existe  déjà  et  qui 
n'a  jamais  donné  lieu  à  aucune  difficulté;  et  Ton 
ne  neut  pas  supposer  qu'aucun  gouvernement  ait 
intérêt  à  en  entraver  l'exécution.  Je  crois  qu'il  y 
aurait  plutôt  inconvénient  qti'avantage  à  mtro- 
duire  cet  amendement  dans  la  loi. 

(L'amendement  de  M.  Dariste  est  rejeté.) 

Le  3*  paragraphe  de  Tarticle  de  la  commis- 
sion est  adopté. 

L'article  entier,  amendé  par  la  commission,  est 
ensuite  adopté. 

«  Art.  2.  Si  le  navire  est  saisi  en  mer  avant 
qu'aucun  fait  de  traite  ait  eu  lieu,  les  armateurs 
seront  punis  de  10  ans  de  travaux  forcés  au  moins, 
à  20  ans  au  plus. 

c  Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  qui  au- 
ront sciemment  participé  à  l'armement  seront 
punis  de  la  réclusion. 

•  Le  capitaine  et  le  subrécargue  seront  punis 
de  5  ans  de  travaux  forcés  au  moins,  à  10  ans  au 
plus. 

«  Les  officiers  seront  punis  de  la  réclusion. 

«  Les  hommes  de  l'équipage  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  i  an  au  moins,  à  5  ans  au 
plus.  »  (Adopté.) 


«  Art.  3.  Si  un  fait  de  traite  a  eu  lieu,  le  capi- 
taine et  le  subrécargue  seront  punis  de  10  ans  de 
travaux  forcés  au  moins,  à  20  ans  au  plus. 

o  Les  officiers  seront  punis  de  5  ans  de  tra- 
vaux forcés  au  moins,  à  10  ans  au  plus. 

«  Les  hommes  de  l'équipage  seront  imnis  de  la 
réclusion,  ainsi  que  tous  autres  individus  qui 
auront  sciemment  participé  ou  aidé  au  fait  de 
traite,  sans  préjudice  des  peines  portées  contre 
les  armateurs,  bailleurs  de  fonds  et  assureurs, 
par  l'article  précédent.  »  (Adopté.) 

«  Art.  4.  Les  peines  prononcées  par  les  précé- 
dents articles,  contre  le  capitaine  et  le  subré- 
car^e,  seront  applicables  aux  individus  qui, 

Suoique  non  inscrits  comme  tels  sur  les  rôles 
'équipage,  en  auront  rempli  les  fonctions. 

«  L'aggravation  de  peines  prononcées  par  l'ar- 
ticle 198  du  code  pénal  sera  encourue  par  les 
fonctionnaires  publics  qui,  chargés  d'empêcher 
ou  de  réprimer  la  traite,  l'auraient  favorisée  ou 
y  auraient  pris  part.  »  (Adopté.) 

«  Art.  5.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles d-dessu?,  le  navire  et  la  cargaison  seront 
saisis  et  vendus. 

a  Si  le  navire  et  la  cargaison  n'ont  pas  été 
saisis,  les  armateurs,  bailleurs  de  fonds  et  assu- 
reurs seront  solidairement  condamnés  à  une 
amende  égale  à  leur  valeur. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront  en 
outre  être  condamnés  solidairement  à  une  amende 
qui  ne  sera  pas  moindre  de  la  valeur  du  navire 
et  de  la  cargaison,  et  qui  n'excédera  pas  le  dou- 
ble de  cette  valeur.  »  (Adopté,) 

«  Art.  6.  Me  seront  passibles  d'aucune  peine,  les 
hommes  de  l'équipage  autres  que  les  capitaines, 
officiers  et  subrécargues,  qui,  avant  toute  pour- 
suite connue  d'eux,  et  au  plus  tard  dans  les 
15  jours  après  leur  débarquement,  soit  dans  les 
ports  de  France  ou  des  colonies,  soit  dans  ceux 
des  pays  étrangers,  auront  déclaré  aux  agents 
du  gouvernement,  ou  à  leur  défaut,  devant  l'au- 
torité du  lieu,  les  faits  relatifs  à  la  traite  auxquels 
ils  auraient  participé.  »  (Adopté*) 

«  Art.  7.  Les  crimes  et  délits  commis  à  bord 
d'un  navire  contre  les  noirs  embarqués,  seront 
punis  des  peines  poriées  par  le  code  pénal.  • 
(Adopté.) 

«  Art.  8.  Quiconque  fabriquera,  vendra  ou  achè- 
tera des  fers  spécialement  employés  à  la  traite 
des  noirs,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  1  an 
au  moins  à  2  ans  au  plus. 

<  Quiconque  posséderait,  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  des  fers  de  cette 
espèce,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans 
le  délai  de  15  jours,  et  de  les  dénaturer  dans  le 
délai  de  3  mois,  sous  peine  de  6  mois  d'empri- 
sonnement. » 

M.  Dariste.  Je  ferai  remarquer  que  les  bÀti- 
ments  ont  ordinairement  à  bord  des  lers  qui  ser- 
vent à  enchaîner  les  matelots  mutins,  et  que  si 
vous  ne  faites  pas  ici  une  distinction,  la  pénalité 
portée  par  cet  article  pourra  atteindre  aussi  ceux 

S|ui  fabriquent  ou  qui  possèdent  ces  espèces  de 
ers. 

M.  le  eomte  d'Argoat,  ministre  de  la  marine. 
L'article  est  relatif  non  pas  à  toute  espèce  de 
fers,  non  pas  à  ceux  employés  sur  les  navires 
pour  enchaîner  un  ou  deux  matelots  qui  se  ré- 
voltent, mais  aux  fers  exclusivement  affectés  à  la 
traite,  et  qui  sont  d'une  forme  spéciale.  Ce  sont 
de  très  longues  barres,  auxquelles  on  peut  en- 
chaîner trente  à  quarante  personnes  à  la  fois. 
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C'est  cette  espèce  de  fers  dont  la  fabrication  est 
punie. 

M.  Dariflic.  Je  m'en  rapporte  à  l'explication 
donnée  par  M.  le  ministre  de  la  marine. 
(L'article  8  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  9.  Quiconque  aura  sciemment  recelé, 
vendu  ou  acheté  un  ou  plusieurs  noirs  introduits 
par  la  traite  dans  une  colonie  depuis  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  6  mois  au  moins,  à  5  ans  au  plus. 
i<  Les  délits  prévus  et  punis  par  le  présent  ar- 
ticle seront  prescrits,  et  aucune  poursuite  ne 
pourra  être  exercée,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  une 
année  depuis  l'introduction  dans  la  colonie  du 
noir  recelé,  vendu  ou  acheté.  »  (Adopté,) 

«  Art.  10.  Les  noirs  reconnus  noirs  de  traite, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  5  et  9  ci- 
dessu3,serontdéclarés  libres  parle  mémejugement. 
c  Acte  authentique  de  leur  libération  sera 
dressé,  et  transcrit  sur  un  registre  spécial  déposé 
au  greffe  du  tribunal.  Il  leur  en  sera  remis  expé- 
dition en  forme  et  sans  frais.  »  (Adopté,) 

«  Art.  11.  Les  noirs  ainsi  libérés  pourront  tou- 
tefois être  soumis  envers  le  gouvernement  à  un 
engagement  dont  la  dur^e  n'excédera  pas  7  ans, 
à  partir  de  l'introduction  dans  la  colonie,  ou  de 
l'époque  où  ils  seront  devenus  adultes.  Ils  seront 
employés,  pendant  le  cours  de  cet  engagement, 
dans  les  ateliers  pubUcs.  »  (Adopté.) 

«  Art.  12.  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
seront  applicables  aux  noirs  de  traite  provenant 
des  saisies  antérieures  et  actuellement  en  la  pos- 
session du  gouvernement.  La  durée  de  l'engage- 
ment auquel  ces  noirs  seraient  soumis  sera  comp- 
tée à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi.  »  (Adopté,) 

«  Art.  13.  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été 
commis  dans  un  port  du  territoire  continental  du 
royaume,  et  lorsque  le  navire  aura  été  saisi  ou 
conduit  dans  ce  port,  le  jugement  de  ce  crime  ou 
délit  sera  attribué  à  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment. »  (Adopté.) 

«  Art.  14.  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été 
commis  dans  une  colonie  française,  et  lorsque 
le  navire  aura  été  saisi  ou  conduit  dans  un  de 
ses  porls,  le  jugement  du  crime  ou  délit  sera 
attribué  à  la  cour  d'assises  de  la  colonie. 

n  Les  4  assesseurs  seront  tirés  au  sort  par 
le  gouverneur,  en  séance  publique,  parmi  les 
12  fonctionnaires  de  Tordre  administratif  les 
plus  élevés  en  grade. 

»  A  cet  effet,  la  liste  de  ces  fonctionnaires 
sera  dressée  par  le  gouverneur  et  publiée  au 
commencement  de  chaque  année. 

»  Au  Sénégal,  le  jugement  des  crimes  et  délits 
commis  en  matière  de  traite  des  noirs,  conti- 
nuera d'être  attribué  au  conseil  d'appel.  » 
(Adopté,) 

«  Art.  15.  Lorsqu'il  i)ourra  être  nécessaire  de 
réclamer  le  renvoi  du  jugement  du  crime  ou  du 
délit  à  une  cour  autre  que  celle  de  la  colonie,  le 
procureur  général,  soit  d'oftice,  soit  sur  la  réqui- 
sition du  gouverneur,  se  pourvoira  à  cet  effet 
devant  la  cour  de  cassation.  La  poursuite  sera 
suspendue  jusqu'à  la  notification  de  l'arrêt  de 
cette  cour.  »  (Adopté.) 

«  Art.  16.  Les  fonds  provenant  de  la  vente  des 
navires  et  cargaisons  seront  affectés,  ainsi  que  le 
produit  des  amendes,  à  l'amélioration  du  sort 
des  noirs  libérés,  sauf  les  droits  attribués  aux 
capteurs,  conformément  aux  lois  et  règlements 
sur  les  prises  maritimes.  »  (Adopté,) 


«  Art.  17.  Les  arrêts  et  jugements  de  condam* 
nations  seront  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans 
le  Bulletin  officiel  de  la  colonie^  par  extraits 
co'i tenant  les  noms  des  individus  condamnés, 
ceux  des  navires  et  des  ports  d'expédition.  Cette 
insertion  sera  ordonnée  par  les  cours  et  tribu- 
naux, indépendamment  des  publications  |)res- 
crites  par  l'article  36  du  Gode  pénal.  »  (Adopté.) 

«  Art.  18.  La  loi  du  25  avril  1827  est  abrogée.  » 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'étant  pas  en 
nombre  suffisant  pour  aller  au  scrutin,  nous 
allons  lever  la  séance. 

Voix  diverses  :  Il  faut  voir  dans  la  salle  des  con- 
férences. 

M.  le  Président.  J'y  ai  envoyé;   nous  ne 

sommes  que  195  membres  présents Messieurs, 

l'ordre  du  jour  pour  demain  sera  :  Réunion  dans 
les  bureaux  pour  l'examen  du  projet  de  loi  des 
quatre  douzièmes.  Aune  heure  séance  publique, 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  la 
loi  électorale,  communication  du  gouvernement, 
discussion  de  la  nroposition  de  M.  de  Gormenin, 
relative  au  cumul. 

M.  de  Sehonen.  Je  désirerais  qu'on  mit,  à 
Tordre  du  jour  de  demain,  la  discussion  de  la 
loi  relative  à  la  liquidation  de  l'ancienne  liste 
civile.  Gela  n'entraverait  nullement  la  discus- 
sion  de  la  loi  électorale,  dont  le  rapport  ne  vous 
sera  présenté  que  demain,  et  dont  la  discussion 
ne  pourra  avoir  lieu  ou^après  qu'il  aura  été  im- 
primé et  distribué  à  chacun  des  ^membres.  J'ob- 
serverai qu'en  statuant  sur  la  liquidation  de  la 
liste  civile  vous  rendrez  une  des  lois  les  plus 
importantes  que  vous  puissiez  rendre  dans  l'in- 
térêt des  fournisseurs,  tous  créanciers  très  légi- 
times; j'ajouterai  qu'une  raison  politique  vous 
y  engage,  que  ces  créanciers  sont  des  Français, 
des  Parisiens,  qui  se  trouvent  dans  un  état  de 
gêne.  (Appuyé!  appuyé!) 

Gomme  commissaire  liquidateur  de  la  liste 
civile,  je  dois  dire  qu'il  y  a  une  foule  de  pen- 
sionnaires, leur  nombre  s'élève  à  10,695,  dont 
6,000  sont  sans  pain  I 

De  pareilles  considérations  ne  peuvent  pas 
s'adresser  en  vain  à  des  cœurs  français  ;  je  ne 
doute  pas  que  vous  n'adoptiez  ma  proposition. 
(Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  Président.  La  Ghambre  veut-elle  mettre 
à  l'ordre  du  jour  la  discussion  sur  la  liquidation 
de  la  liste  civile,  au  lieu  de  la  discussion  sur  le 
cumul?  (Oui!  oui!) 

(Gette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Isambert.  Je  demande  que  la  Ghambre 
décide  qu'à  commencer  de  demain,  elle  tiendra 
2  séances  par  jour  (Murmures...  Gette  propo- 
sition n'a  pas  de  suite.) 

M.  le  Président  :  Pour  aller  au  scrutin,  il 
faudrait  que  nous  fussions  211  députés,  et  nous 
ne  sommes  pas  200. 

M.  Viennet.  Je  viens  d'en  compter  230. 
(MM.  les  secrétaires  s'assurent  du  nombre  de 
députés  présents.) 

M.  le  Président  :  MM.  les  secrétaires  ont 
compté  2  fois;   nous  ferions  un   scrutin  nuL 


IM 
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Cependant,  je  Bois  aux  ordres  de  la  Gbambre. 
(Non!  non  \) 
(La  Bâaoce  est  levée  à  cinq  heares  trois  quarts.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN  AInÉ, 
VICB-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  22  février  1831. 

La  séance  est  ouYerte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Prëftiâeni.  M.  le  rapporteur  de  la  loi 
électorale  n'étant  pas  présent,  je  proposerai  à  la 
Gbambre  d'ouvrir  le  scrutin  sur  la  loi  répressive 
de  la  traite  des  noirs. 

La  Chambre  vote  au  scrutin  secret,  qui  donne 
pour  résultat  : 

Nombre  des  votants 227 

Majorité  absolue 114 

Pour..... 190 

Contre 37 

La  Chambre  adopte. 

Sur  la  proposition  de  H.  Amilhau,  la  Chambre 

Brononce  Tadmission  de  M.  Barihe  (Seine),  et  de 
M.  Robineau  et  Marcombe  (Maine-et-Loire),  qui 
prêtent  serment* 

L*ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  oom^ 
miiiion  chargée  de  Vexamen  de  la  loi  sur  les 
électians  à  la  Chambre  de$  députée, 

M.  Bérenger,  rapporteur,  a  la  parole.  (Profond 
iiUnee,) 

M.  Bérenger.  rapporteur*  Messieurs,  les  Ré- 
volutions, iorsqu  elles  sont  légitimes  dans  leurs 
causes,  procurent  au  corps  social,  un  bien-être 
rarement  durable,  si  TBiat,  qui  a  été  un  moment 
ébranlé  par  elles,  n'est  aussitôt  reconstitut^,  con- 
formément aux  principes  dont  elles  ont  proclamé 
le  triomphe. 

Négliger  d'assurer  un  accord  si  nécessaire  entre 
le  droit,  qui  ne  périt  jamais,  et  le  fait  qui  l'a 
consacré,  ce  serait  s^exposer  à  remettre  en  péril 
l'ordre  de  choses  auquel  ressentiment  national 
avait  donné  sa  sanction. 

Le  principe  au  nom  duquel  toute  Révolution 
s'accomplit,  doit  donc  demeurer  vivant,  et  se  re- 
produire dans  ses  lois  constitutives. 

C'est  pour  se  conformer  à  cette  condition,  atta- 
chée à  toute  r^énération  politique,  que  la  Charte 
nouvelle  a  élargi  la  base  de  notre  droit  public;: 
c*est  aussi  pour  cela  que  la  loi  électorale,  qui 
vous  a  été  proposée,  est  destinée  à  l'élargir  en- 
core. 

De  si  graves  événements  s'opèrent  rarement 
d'ailleurs  sans  donner  naissance  à  des  intérêts 
nouveaux  qui  sur^sis^ent,  ou  comme  cause  ou 
accidentellement;  il  est  utile  de  les  rattacher  an 
sysième  qu'on  s'occupe  à  fonder  ;  s'ils  n'exi^taient 
pas,  il  faudrait  \e^  créer,  car  c'est  en  les  multi- 
pliant, c'est  en  les  iiientitiant  avec  ce  système 
3u'on  peut  espérer  de  rendre  son  établissement 
urable;  il  y  aurait  du  danger  à  laisser  en  de- 
hors du  mouvement  social,  cette  foule  d'hommes 
qui,  par  leur  position!  leur  iofluence,  ou  leur 


conformité  de  vues,  sont  destinés  à  en  devenir 
les  auxiUaires  les  plus  utiles. 

La  commission,  Messieurs,  était  pénétrée  de 
ces  considérations,  lorsqu'elle  s'est  livrée  à  l'exa- 
men du  projet  de  loi  que  vous  lui  avez  renvoyé. 

Le  système  général  de  ce  projet,  plus  appro- 
prié aux  besoins  de  l'époque,  est  aussi  de  nature 
a  rattacher  au  nouvel  ordre  de  choses  tout  ce  qui 
a  intérêt  à  sa  conservation. 

Gomme  nos  précédentes  lois,  il  consacre  le 
principe  de  l'élection  directe,  mais  il  ne  se  borne 
pas  à  laire  de  la  propriété  et  de  Tindustrie  les 
seules  conditions  attributives  de  la  capacité  élec- 
torale, il  crée  de  nouvelles  capacités  dont  il  place 
le  signe  dans  certaines  fonctions  gratuites  et  élec- 
tives ou  dans  la  profession  ou  dans  l'acte  qui 
constate  les  études  sérieuses  et  approfondies.  Il 
substitue  le  cens  relatif  ou  le  système  des  plus 
imposés  au  cens  déterminé,  et  en  rabaissant  pro- 
gressivement, il  double  le  nombre  actuel  des 
électeurs.  Il  conserve,  et  cependant  il  réduit  de 
moitié  le  cens  de  l'éligibilité,  il  crée  entin  autant 
d'arrondissements  électoraux  qu'il  y  a  de  députés 
à  élire,  ce  qui  le  conduit  à  augmenter  le  nombre 
des  uns  et  des  autres. 

Votre  commission.  Messieurs,  ne  s'est  pas  dis- 
simulé combien  les  circonstances  générales  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvons  sont  peu  favorables 
pour  faire  une  bonne  loi  d'élection. 

Notre  ordre  social  ne  parait  pas  entière- 
ment sorti  des  pénibles  épreuves  que  de  grands 
événements  lui  ont  fait  suoir  ;  le  trône  populaire 
que  nous  avons  élevé  aitend  de  tos  insiitu tiens, 
de  l'union  des  Français  et  surtout  du  temps,  la 
force  dont  il  a  besoin  poar  accomplir  pleine- 
ment sa  haute  mission  ;  de  son  côte,  la  pairie 
ébranlée  n'a  pas  reçu  de  constitution  déflnitive; 
etc'e8tenprésencededeuxpouvoir8,encore  faibles, 
que  nous  sommes  appelés  à  fonder  le  troisième! 

Dans  cet  état  de  choses,  pourrait-on  s'étonner 
si  quelques  membres  de  la  commission,  préoccu- 
pés d'une  tâche  si  grande  et  si  difficile,  ont  hésité 
et  quelquefois  varié  d'opinion  sur  des  questions 
dont  la  solution  est  destinée  à  produire  de  si  im- 
portants résultats  1 

C'est,  comme  je  le  disais,  dans  l'ignorance  de 
la  constitution  future  de  la  Chambre  des  pairs, 
que  nous  sommes  appelés  à  constituer  la  Cham- 
bre élective  :  ainsi,  nous  manqnoosde  base  réelle; 
nous  ne  savons  si  le  pouvoir  que  nous  allons  créer 
s'équilibrera  avec  les  2  autres  :  tout  Btat  dont  les 
grands  corps  sont  exposés  à  s'entrechoquer,  ren- 
ferme en  lui-même  un  principe  d'instabilité;  et 
si,  par  exemple,  la  Chambre  des  députés  était 
oomposée  d'éléments  très  populaires,  comment 
pourrait-on  espérer  de  lui  donner  un  contrepoids 
suffisant,  si  on  ne  contractait  d'avance  renga- 
gement du  constituer  plus  fortement  la  pairie? 

C'est  dans  une  telle  incertitude;  c'est  dans  une 
absence  si  complète  des  éléments  nécessaires  ( 
c'est  aussi,  pourquoi  redouterions-nous  de  le  dire, 
au  milieu  (Tes  vives  exigences  des  uns,  des  crain- 
tes non  moins  vives  des  autres,  que  votre  com- 
mission a  eu  à  s'occuper  des  plus  graves  ques- 
tions. 

Deux  fois  sa  majorité  a  changé,  notamment  sur 
l'un  des  pointé  capitaux  du  projet;  non  que  des 
moiifs  pénibles  à  avouer  aient  produit  ces  varia- 
tions, mais  parce  que,  ches  des  hommes  conscien- 
cieuxi  l'opinion  ne  se  forme  pas  sans  contiction 
et  qu'elle  doit  varier  si  une  conviction  nouvelle 
pénètre  dans  l'esprit. 

C"*  fut  après  avoir  arrêté  certaines  bases  prin- 
cipales que  la  commission  nomma  son  rapporteur  ; 
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elle  crai  abréger  le  temps,  et  qa'il  pourrait  se 
préparer  peodaat  qu'elle  discuterait  lea  disposi- 
tions de  détail }  ie  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  ce 
rapporteur  fut  choisi  parmi  ceux  de  ses  membres 
qui  composaient  alurs  la  majorité,  au  moins  sur 
là  plupart  de  ces  bases. 

Plus  tard^  et  seulement  depuis  quelques  jours, 
une  autre  majorité  8*eat  formée,  qui  a  changé 
l'une  des  dispositions  les  plus  importantes  du 
projet.  Gomme  Popinion  du  rapporteur  était  ie 
ré.^ultàt  d'une  conviction  également  profonde^  il 
crut  devoir  y  persister,  mais  alors  il  demanda  de 
résigner  ses  fonctions,  et  pria  qu*on  voulût  bien 
le  remplacer;  car  il  lui  en  coûtait  de  prendre  la 
responsabilité  d'un  projet  adopté  contre  «on  avis; 
et,  d'un  autre  côté,  11  sentait  qu'il  avait  la  con* 
fiance  de  ceux  de  ses  collègues  dont  l'opinion, 
sur  divers  points,  n'était  pas  conforme  à  la  sienne. 

Les  membres  de  la  commission  n'ont  pas  cru 
devoir  accueillir  cette  prière  :  forts  de  la  pureté 
de  leurs  intentions,  non  seulement  ils  ont  voulu 
conserver  le  même  rapporteur,  mais  ils  font  au- 
torisé à  faire  oonnaiire  à  la  Gbambre  aa  situation 
particulière;  la  commission  n'a  pas  même  draiot 
que  le  public  fût  initié  dans  ses  propres  irrésolu-* 
tions  ;  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  son  sein  est 
une  preuve  de  plus  des  difficultés  réelles  que 
présentait  la  mission  dont  elle  était  chargée;  et 
cependant  elle  a  besoin  qu'on  sache  que,  comme 
les  événements  particuliers  aux  derniers  jours 
n'avaient  changé  sa  situation,  ni  envers  laGnam- 
bre,  ni  envers  le  pays,  ils  n'ont  eu  aucune  in** 
fiuence  sur  ses  résolutions. 

Pour  moi,  Messieurs,  pénétré  des  devoirs  que 
m'impose  la  confiance  de  mes  collègues,  je  m^ef- 
forcerai  de  la  jusiifier,  en  reproduisant  Hdèlement 
sur  chaque  question  Topinion  de  la  majorité  de 
la  commission,  et  celle  de  la  minorité  à  laquelle 
j'apiiartiens  ;  ce  grand  débat  est  porté  devant 

YOiiS. 

G'est  maintenant  la  Gbambre  qui  est  appelée  à 
le  vider. 

Mais  il  est  une  chose  consolante  à  pouvoir  dire, 
et  utile  à  faire  connaître,  c'est  l'esprit  qui  a  pré- 
sidé à  nos  discussions,  dans  lesquelles  chacun 
a  apporté  sa  conscience,  son  amour  du  bien,  un 
entier  dégagement  des  préjugés  anciens,  et  de 
toute  préoccupation  du  passé,  un  vif  désir  de 
rechercher  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  aHn  de  doter  la 
France  d'une  loi  électorale  digne  d'elle,  et  de  sa 
glorieuse  Révolution.  Le  sentiment  qui  a  surtout 
dominé  votre  commissiou,  c'est  celui  de  la  con- 
fiance dans  le  pays,  dans  sa  sagesse,  dans  ses 
lumières,  dans  son  amour  de  l'ordre,  dans  sa 
sympathie  avec  tout  ce  qu'il  y  a  de  noble  et  de 
généreux,  dans  son  attachement  aux  principes 
d*une  sage  liberté,  et  au  gouvernement  qui  est 
destiné  h  les  fonder  parmi  nous.  Gar  les  désor- 
dres, les  actes  criminels,  ou  les  espérances  cou- 
pables de  quelques-uns,  ne  peuvent  être  imputés 
an  pays,  qui  s'en  indigne. 

La  commission  sait  que  l'avenir  de  notre  belle 
patrie  dépend  de  la  loi  que  nous  allons  faire.  Si 
une  division  s'est  manifestée  parmi  ses  membres, 
c'est  que  les  uns  ont  cru  qu'il  était  possible  défaire 
immédiatement  ce  que  les  autres  ont  jugé  plus 
prudent  de  n'opérer  que  graduellement,  et,  après 
l'expérience  d'un  premier  essai;  mais,  sur  d  au- 
tres points,  votre  commission  n'a  point  hésité  à 
entrer  largement  dans  les  voies  du  projet;  elle  n'a 
pas  même  craint  de  les  agrandir,  recherchant 
laborieusement,  dans  les  oiverses  classes  de  la 
société  :  tous  les  signes  de  capacité  et  de  garan- 
tie sociale,  qui  peuvent  s'y  trouver  répandus. 


Yotre  commission,  n'en  doutes  pas»  eût  voulu 
qu'il  fût  possible  d'appeler  à  l'exercice  des  droits 
pohtiques  tous  les  enfants  de  la  grande  famille; 
car  tous  sont  plus  ou  moins  intéressés  au  gou- 
vernement de  TËtat,  au  vote  de  l'impét,  aux 
mesures  législatives  qui  gênent  ou  favorisent  la 
liberté  des  personnes  ou  celle  du  commerce  et 
de  l'industrie  ;  tous  ont  reçu  de  la  nature  des 
droits  qu'il  serait  aussi  injuste  que  peu  sensé  de 
méconnaître.  Mais,  outre  les  impossibilités  mora- 
les, il  en  est  de  matéhelles  dont  il  faut  bien  aussi 
tenir  compte^  et  devant  lesquelles  il  fallait  néces- 
sairement s'arrêter. 

Le  vote  universel  a  pu  séduire  de  bons  esprits, 
car  il  edt  éminemment  rationnel;  il  produit  une 
repréeenlation  mathématiquement  plus  parfaite; 
l'élection  qui  en  est  le  résultat  a  toute  l'apparence 
de  l'assentiment  général  :  dn  lui  objecte  à  la 
vérité  de  n'en  avoir  que  l'apparence  :  dans  tous 
les  cas,  avec  ce  système,  l'élection  à  2  degrés  ne 
peut  être  conservée;  on  est  forcément  obligé  de 
recourir  à  l'élection  à  2  degrés.  Ge  mode,  qui  a 
été  suivi  en  France,  aux  2  époques  de  notre  pre- 
mière Révolution,  a  trouvé  des  approbateurs;  il 
a  rencontré  aussi  de  nombreux  contradicteurs. 

Le  devoir  de  votre  commission  était  de  soumet- 
tre à  une  discussion,  approfondie»  ses  inconvé- 
nients et  Foa  avantages. 

Quant  à  ceux-ci,  on  ne  peut  les  nier  :  quelle 
force  une  Chambre  ne  recevrait-elle  pas  d'une 
élection  à  laquelle  la  presque  universalité  des 
citoyens  aurait  participé  I  Quelles  profondes 
racines  oeite  élection  ne  lui  donnerait-elle  pas 
dans  le  pays  ! 

La  participation  de  presque  tous  les  citoyens  è 
l'élection,  en  les  appelant  a  s'occuper  incessam- 
ment de  leurs  intérêts,  fortlHe  d'ailleurs  leur 
attachement  &  la  chose  publique  ;  elle  entretient 
leur  patriotisme  ;  elle  lie  entre  elles  les  diverses 
classes  de  la  société  ;  elle  les  rapproche  et  leur 
fait  une  nécessité  de  ces  égards  mutuels,  tou- 
jours si  favorables  au  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  paix. 

Avec  l'élection  à  2  degrés ,  on  évite  la  per- 
manence des  collèges  électoraux  «  qui  est  néces- 
saire, indispensable  dans  l'élection  directe,  afin 
de  prévenir  les  fraudes,  mais  qui,  atec  le  temps, 
peut  avoir  ses  dangers,  c'est-à-dire  favoriser  des 
coalitions  dans  le  but  de  protéger  ou  de  défen- 
dre certains  intérêts  qui  seraient  contraires  aux 
intérêts  généraux.  Cette  permanence  de  collèges 
offre  aussi  l'inconvénient  de  mettre  le  député 
dans  une  dépendance  trop  grande  de  ceux  qui 
l'ont  élu  ;  car  pourra-t-il  oublier  qu'à  l'expira- 
tion de  son  mandat,  les  mêmes  hommes  seront 
appelés  &  rélire  de  nouveau  ?  cette  pensée  ne  le 
preoccupera-l-elle  pas  assez  pour  lui  inspirer  le 
désir  de  ménager  leur  susceptibilité,  de  les  favo* 
riser  exclusivement  dans  le  partage  des  emplois, 
pour  la  distribution  desquels  il  peut  avoir  quel* 
que  influence  ;  de  lelle  sorte  que,  iiar  une  réci- 
procité de  bons  offices,  il  soit  conduit  à  leur 
sacrifier  jusqu'à  ses  propres  devoirs  ? 

Tous  ces  inconvénie  its  disparaissent  avec 
l'élection  à  2  degrés  :  ici,  point  de  permanence, 
ou,  pour  mieux  dire,  point  de  corps  éiectX)ral  ; 
les  électeurs  nommés  par  les  citoyens  se  réunis- 
sent en  assemblée  qui  n'a  plus  d'existence,  ou 
plutôt  qui  s'évanouit,  aussitôt  que  l'élection  est 
terminée  ;  ceux  qui  en  ont  fait  partie  ne  sont 
point  assurés  d'entrer  dans  la  composition  de 
l'assemblée  qui  suivra  ;  toute  coaliUon  devient 
donc  impossible  ;  tous  suffrages  préparés  d'avance 
le  deviennent  également  ;  lu  député  élu  n'a  plus 


108 


(ChAiDbra  des  Dépotés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         [22  février  1831 .] 


d'antre  intérêt  que  celai  de  remplir  honorable- 
ment son  mandat  ;  il  sent  que,  pour  lui,  le 
meilleur  moyen  de  témoigner  sa  reconnaiBsance 
à  ceux  qui  l'ont  nommé,  c'est  de  se  livrer  tout 
entier  au  soin  qu'exigent  les  affaires  générales 
du  pays  ;  et  comme  il  ignore  quels  seront  ceux 
qui  pourront  être  appelés  à  le  nommer  de  nou- 
yeau,  ii  ne  trouve  dans  la  prévision  de  Tavenir 
aucun  motif  r  ersonnei  de  se  ménager  une  clien- 
tèle et  de  favoriser  des  ambitions  privées. 

Ces  avantages,  attachés  à  rélection  à  2  degrés, 
sont  trop  évidents  pour  être  contestés,  et  cepen- 
dant il  raut  convenir  que  ce  système  trouve  dans 
Topinion  publique  une  opposition  trop  vive  pour 
ne  pas  faire  douter  de  sa  bonté  ;  il  la  trouve 
surtout  dans  Topinion  constitutionnelle  qui  Ta 
toujours  repoussée,  tandis  que  les  partisans  du 
gouvernement  absolu  Torit  sans  cesse  réclamée 
et  la  réclament  encore  :  ce  n'est  probablement 
pas  sans  motifi^  ;  \e^  peuples,  et  surtout  les  partis, 
se  méprennent  rarement  sur  les  institutions  qui 
touchent  de  si  près  à  leur  existence  ;  une  sorte 
dMnstinct  les  avertit,  et  au  fond,  c'est  le  senti- 
ment de  leur  const^rvaiion  qui  devient  la  source 
de  leurs  répugnances  ou  de  leurs  affectiouF. 

Signalons  donc  maintenant  les  inconvénients 
attachés  à  l'élection  à  2  degrés. 

Si  on  Tenvisage  d'abord  sous  le  point  de  vue 
philosophique,  c'est-à-dire  sous  celui  du  droit, 
on  trouve  qu'il  choque  des  principes  dont  il  est 
aussi  difficile  de  méconnaître  l'autorité  que  de  ne 
pas  admettre  les  conséquences. 

Le  coffis  social  se  compose  d'une  réunion  d'in- 
térêts qui  tous,  et  sans  exception  d'un  seul,  con- 
courent à  le  former.  Chaque  citoyen  en  fait 
partie,  non  pas  au  moyen  de  certaines  condi- 
tions, mais  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  appartient, 
oue  nul  ne  peut  lui  contester,  et  dont  il  ne  peut 
être  légitimemei  t  privé  que  lorsqu'il  viole  les 
droits  des  autres  membres  de  la  communauté. 
Ce  droit,  il  ne  le  possède  qu'à  la  charge  de  Texer- 
ctr  lui-même,  il  ne  peut  ni  le  transmettre  ni  le 
communiquer;  car,  s'il  le  communiquait,  il 
aliénerait  une  propriété  quMl  n'a  reçue  de  la 
nature  que  pour  en  user  dans  des  limites  très 
étroites,  c'est-à-dire  qu'il  aliénerait  sa  volonté, 
son  indépendance,  sa  liberté,  tout  ce  qui  relève 
la  dignité  de  l'homme  et  marque  sa  noble  place 
au  milieu  des  êtres  de  la  création. 

Si,  de  ces  principes,  on  passe  à  Tapplication,  on 
reconnaît  aussitôt  des  difficultés  de  détails  qui 
viennent  ajouter  toute  leur  gravité  à  la  violation 
du  droit,  et  constater  par  les  faits  tout  ce  qu'il  y 
a  de  dangereux  dans  cette  violation. 

Ce  n'est  plus  le  citoyen  qui  délègue  à  un  autre 
le  droit  de  choisir  son  mandataire,  ce  sont  les 
partis,  ce  sont  les  factions,  et  peut-être  le  gou- 
vernemeni,  qui  se  chargent  pour  lui  de  faire 
cette  délégation. 

Si  encore,  il  n'avait  à  transmettre  le  droit  qui 
lui  est  personnel  qu*à  un  seul  individu,  il  pour- 
rait, à  la  rigueur,  espérer  de  trouv(«r  un  autn* 
lui-même  qui  sympathiserait  avec  lui  de  senti- 
ments, d'opinions,  dlniérêts,  et  qui,  animé  du 
même  esprit,  qui,  partageant  les  mêmes  vues, 
apporterait  dans  U  choix  du  mandataire  toute  sa 
prudence  tout  son  discernement.  Mais  la  trans- 
mission du  droit  serait  insufli^ante  si  elle  s'opé- 
rait en  faveur  d'un  seul.  Pour  former  un  corps 
élt'ctora)  du  second  degré,  il  faut  que  les  délé- 
gations soient  nombreuses;  dès  lor:>,  elles  ne 
peuvent  plus  être  que  Actives;  elles  cessent 
irêtre  l'expression  vraie  du  vœu  d  *  chacun,  car 
les  moyens  de  discernement  s'affaiblissent  à  me 


sure  qu'on  répète  les  choix.  Ainsi,  la  seconde 
délégation  sera  moins  bonne  et  sincère  que  la 
première;  à  plus  forte  raison  en  sera-t-il  de 
même  de  la  troisième  et  du  plus  ^rand  nombre  : 
les  facultés  manquent  à  celui  qui  est  appelé  à  le 
faire;  ii  est  obligé,  ou  de  recourir  à  d'autres  lu- 
mières, ou  de  subir  des  influences  toujours 
prêtes  à  se  substituer  à  sa  volonté;  dès  lors 
l'élection  cesse  d'être  l'expression  vraie  du  libre 
sentiment  de  chacun;  dans  la  réalité,  elle  n'est 
plus  qu'un  mensonge. 

Et  remarquez  que  jusqu'ici  le  système  n*est 
envisagé  que  tel  qu'il  est;  on  ne  prévoit  d'autres 
difficultés  d'exécution  que  celles  qui  résultent 
de  la  nature  même  des  choses,  c'est-à-dire  de  la 
faiblesse  humaine,  de  l'insuffisance  des  facultés 
intellectuelles  que  chaque  citoyen  a  reçues  en 
partage.  On  suppose  que  tout  est  régulier,  que 
tout  se  fait  légitimement,  que  nul  n  a  intérêt  à 
violenter  les  consciences  et  à  briguer  les  suf- 
frages. 

Mais  si  la  multitude  est  soumise  à  l'influence 
de  certaines  supériorités  sociales  ou  religieuses, 
dont  les  intérêts  soient  opposés;  si  une  sorte  de 
dépendance  de  ces  supériorités  la  portn  à  lui  de- 
mander des  conseils  et  une  direction,  ses  suf- 
frages seront-ils  bien  l'expression  réelle  de  ses 
vœux?  9,000  communes  en  France  comptent 
moins  de  300  habitants;  17,000  en  comptent 
moins  de  500,  croiUoo  qu'il  en  soit  beaucoup  où 
le  grand  propriétaire  qui  procure  le  travail,  où 
le  pasteur  qui  console  les  âmes,  ne  sont  pas  réelle- 
ment appelés  à  dicter  les  choix? 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  ces  choix  ne 
puissent  être  sincères  et  vrais  pour  l'élection  aux 
ronctions  municipales;  outre  que  celle<i  est 
directe,  rhabitaot  y  a  un  intérêt  immédiat  et 
rapproché,  sur  lequel  il  est  impossible  de  le 
tromper,  dont  nul  n'est  meilleur  juge  que  lui: 
mais,  une  fois  sorti  de  ce  cercle  borné,  s'il  est 
forcé  d'appliquer  son  discernement  à  des  objets 
plus  élevés  et  qui  le  touchent  de  moins  pr^,  s'il 
est  appelé  à  déléguer  à  plusieurs  le  pouvoir  de 
choisir  l'homme  qui  défendra  ses  intérêts  politi- 
ques, ce  ne  sera  plus  lui  qui  fera  la  délégation, 
elle  lui  sera  suggérée. 

Cette  participation  de  la  multitude  au  premier 
de^ré  de  réiectiou  ne  peut  donc  être  que  factice. 
Bile  le  serait  bien  plus  encore  si  c^était  un  gou- 
vernement corrupteur  qui  cherchât  à  profiter  de 
cette  double  élection  pour  exercer  deux  fois  son 
influence  :  certes,  le  passé  donne  lamesuredece 
qui  aurait  pu  être  tenté,  si  l'administration  eût 
eu  à  agir  sur  les  assemblées  primaires  de  la 
même  manière  qu'elle  a  pu  le  faire  sur  les  col- 
lèges électoraux  ;  peut-être  est-ce  pour  cela  que 
les  partisans  du  pouvoir  absolu  désiraient  et  dé- 
sirent encore  si  vivement  l'élection  à  2  de- 
grés. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  motifs  réels  que  l'opi- 
nion véritablement  constitutionnelle  s'y  montre 
si  opposée  :  tout  au  moins  faut-il  attendre  qu'une 
A  grave  question  soit  mûrie  par  le  temps,  et  (>i 
l'avenir  démontrait  mieux  les  avantages  de  ce 
sy^;ème,  faudrait-il  attendre  encore  que  l'opinion 
publique  fût  mieux  préparée  à  le  recevoir. 

Sachons  donc  gré  au  gouvernement  de  ce  qu'il 
a  ciien  hé  dans  le  système  de  l'élection  directe  la 
meilleure  garantie  des  droits  que  cette  élection 
est  destinée  à  assurer.  Vutre  commission  s'est 
associée  aux  mêmes  vues,  et  le  projet  de  loi,  en 
sortant  de  ses  maint*,  ne  reçoit,  sous  ce  premier 
rap(iort,  aucune  modification. 

Mais,  vous  sentes  que,  si  le  gouvernement  et  la 
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commission  se  trouvaient  forcés  de  renoncer  à  un 
système  qui  eût  permis  d^appeler  aux  comices 
tout  ce  qui  peut  avoir  intérêt  aux  affaires  publi- 
ques, ils  devaient,  Tun  et  l'autre,  éprouver  le  be- 
soin d'y  suppléer  en  élargissant  autant  que  pos- 
sible les  anciennes  bases  de  l'élection  directe,  et 
en  conférant  la  capacité  électorale  à  un  plus 
grand  nombre  de  citoyens  que  celui  auquel  la 
Charte  de  1815  l'attribuait. 

Le  projet  du  gouvernement  double  ce  nombre; 
nous  avions,  en  1830,  94,000  électeurs,  il  eu  pro- 
pose 188;  pour  le  former,  ce  n'est  point  à  un 
cens  fixe  et  délermii.é  qu*il  attache  la  capacité, 
il  accorde  à  chaque  département  un  nombre  inva- 
riable d'électeurs,  et  il  appelle  les  plus  imposés 
à  le  former. 

Ce  système  a  été  l'objet  de  vives  réclamations, 
et  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  l'opinion  pu- 
blique s'est  unanimement  prononcée  contre  lui. 

C^est  à  l'Empire  que  nous  le  devons  ;  au  premier 
aspect  il  paraît  mettre  le  nombre  des  électeurs 
plus  en  rapport  avec  la  richesse  et  la  population; 
mais,  en  realité,  il  n'établit  qu'une  proportion 
imparfaite,  et  qui,  en  rendant  fa  capacité  électo- 
rale très  variable,  offre  l'inconvénient  de  créer 
une  sorte  d'oligarchie  au  sein  de  laquelle  cette 
canacité  Fe  trouve  concentrée. 

On  sait  d'ailleurs  combien  un  tel  système  est 
susceptible  de  favoriser  les  fraudes  de  l'adminis- 
tration dont  les  opérations,  pour  la  formation  des 
listes  ne  pourraient  être  que  difficilement  sur- 
veillées ce  qui  rendrait  à  peu  près  illusoire  le 
droit  d'intervention  des  tiers. 

L'adoption  du  cens  relatif  pour  l'élection  mu- 
nicipale n'offrait  pas  les  mêmes  inconvénients,  et 
il  vous  a  été  permis  de  la  consacrer  par  vos  suf- 
frages. La  commune  n'existe  que  pour  la  protec- 
tion d'intérêts  locaux  :  et  en  grande  partie  ma- 
tériels; il  se  conçoit  alors  que  le  propriétaire  le 
plus  imposé  soii  appelé  à  réclamer  le  plus  de  part 
à  cette  protection  ;  tout  suffrage  doit  même  lui 
être  demandé  de  préférence,  car,  en  soignant  ses 
intérêts,  il  veille  naturellement  à  ceux  des  moins 
imposés  ;  d'an  autre  côté,  la  fraude  dans  la  con- 
fection des  listes  électorales  est  moins  facile,  la 
commune  est  trop  circonscrite  pour  que  chacun 
ne  connaisse  pas  et  ne  puisse  vérifier  aussitôt  le 
cens  payé  par  son  voisin. 

Dans  l'élection  politique,  au  contraire  ;  ce  ne 
sont  plus  seulement  des  intérêts  locaux  et  maté- 
riels que  le  député  élu  est  chargé  de  défendre,  ce 
sont  aes  intérêts  très  divers,  et  qui,  par  leur  gé- 
néralité même  touchent  à  toutes  les  classes  de 
citoyens.  Les  listes  électorales  étant  d'ailleurs 
dressées  sur  une  plus  grande  échelle  renfermant 
les  noms  de  citoyens  étrangers  les  uns  aux  au- 
tres, et  dont  les  propriétés  sont  séparées  par  de 
grandes  dislances,  le  contrôle  en  devient  presque 
impossible. 

Il  importe  donc  que  le  signe  de  la  capacité  soit 
positif  et  facile  à  connaître  ;  il  importe  qu'il  soit 
invariable  et  qu'une  fois  cette  capacité  acquise, 
on  ne  poisse  plus  la  perdre  autrement  qu'en 
cessant  de  payer  le  cens  ou  de  remplir  les  autres 
conditions  exigées  par  la  loi  ;  tandis  qu'avec  le 
système  des  plus  imposés,  nul  n'e4  assuré  de 
conserver  le  titre  d'électeur  ;  toute  fortune  nou- 
velle qui  s'élève,  tout  nouveau  propriétaire  qui 
s'introduit  dans  un  département,  met  en  péril 
les  droits  des  derniers  inscrits  sur  les  listes,  et 
jeite  une  grande  incertitude  sur  l'accomplisse- 
ment des  conditions  exigées  d'eux. 

Tous  ces  inconvénients  disparaissent  avec  le 


cens  absolu  ou  déterminé,  c'est  celui  que  votre 
commission  vous  propose  d'adopter. 

Une  fois  sortie  des  voies  du  projet,  elle  avait 
à  fixer  la  quotité  de  ce  cens. 

C'est  ici,  surtout,  Messieurs,  que  des  hésita- 
tions longues  et  consciencieuses,  des  variations 
d'opinions,  dignes  de  respect  parce  qu'elles  pre- 
naient leur  source  dans  les  inquiétudes  de  l'a- 
venir, ont  montré  combien  tous  les  membres  de 
la  commission  étaient  pénétrés  de  la  responsabi- 
lité qui  allait  peser  sur  eux  et  combien  il^  dési- 
raient vivement  justifier  votre  confiance  et  celle 
du  pay^. 

Une  majorité  s'était  d'abord  formée  qui,  sans 
s'attacher  au  nombre  d'électeurs  que  tell;  quotité 
d'impôt  pourrait  produire,  s'était  étudiée  à  cher- 
cher dans  cette  quotité  un  signe  de  capacité  qui 
fût  indépendant  de  toute  autre  considératiou. 

La  Charte  de  1814  l'avait  trouvé  dans  le  paie- 
ment du  cens  de  300  francs.  Le  signe  indiquait 
alors  une  fortune  moyenne,  également  éloignée 
de  celle  qui  pouvait  faire  craindre  la  trop  grande 
influence  de  la  richesse  et  de  celle  qui,  par  sa 
modicité,  aurait  donné  peu  d'espoir  oe  rencon- 
trer de  l'indépendance  et  des  lumières.  L'élec- 
tion se  trouvait  ainsi  placée  dans  cette  partie  de 
la  sociét4qni  en  forme  en  quelque  sorte  le  mi- 
lieu ;  et  qui  touche  d'assez  près  aux  classes  in- 
férieures et  aux  plus  élevées  pour  faire  supposer 
que  l'on  représente  tous  les  intérêts. 

L'expérience  démontrant  la  bonté  de  cette 
combinaison  :  aussitôt  que  la  loi  du  5  février 
1817  l'eut  sanctionnée,  une  nouvelle  vie  se  ré- 

Eandit  dans  le  corps  social  :  malgré  cette  pertur- 
atlon  de  toutes  les  idées  dans  laquelle  la  Res- 
tauration nous  avait  jetés,  malgré  toutes  les  in- 
fluences étrangères  et  intérieures  qui  pesaient 
sur  le  pays,  les  choix  des  collèges,  ainsi  orga- 
nisés, furent  presaue  de  toutes  paits  nationaux; 
plusieurs  renouvellements  par  cinquièmes  avaient 
déjà  appelé  dans  la  Chambre  des  amis  sincères  de 
la  patrie  et  de  la  liberté,  encore  une  épreuve  et 
la  plus  noble  des  causes  allait  triompher  à  ja- 
mais. La  couronne  ne  comprit  pas  tout  ce  qu'elle 
aurait  puisé  de  force  et  d'appui  dans  ce  triom- 
phe; trompée,  aveuglée  par  les  craintes  de  ceux 
dont  elle  eût  dû  redouter  les  conseils  et  faire 
taire  les  prétentions,  elle  y  céda,  et  la  loi  de 
juin  1820,  en  accordant  un  double  vo'.e  à  l'aris- 
tocratie territoriale,  vint  arrêter  pour  un  temps 
la  manifestation  de  l'opinion  nationale  ;  et  toute- 
fois ce  privilège,  introduit  dans  une  institution 
qui  est  la  moins  susceptible  de  le  supporter, 
n'eût  pas  suffi  pour  la  dénaturer,  si  de  toutes 
parts  il  n'eût  été  secondé  par  la  fraude  et  la  vio- 
lence. 

Mais  de  tels  moyens  finirent  par  réagir  en  sens 
contraire  :  malgré  le  double  vote,  les  collèges 
nommèrent  cette  Chambre  qui,  dans  une  mémo- 
rable adresse,  voulut  prémunir  la  couronne  contra 
les  pernicieux  projets  dont  elle  et  la  France  étaient 
menacées  ;  plus  tard,  les  mêmes  collèges,  en  ren- 
voyant la  même  Cliambre,  s'associèrent  à  ses 
principes,  comme  ils  s'associèrent  d'avance  à  la 
glorieuse  Révolution  qu'elle  fut  appelée  à  sanc- 
tionner. 

On  ne  pourrait  donc,  sans  injustice,  ne  pas  re- 
connaître que  la  classe  de  citoyens  qui  la  com- 
posait était  heureusement  choisie,  qu'elle  offrait 
de  bons  éléments  d'élections,  et  que  le  pays  était 
fondé  à  lui  accorder  toute  confiance. 

Mais,  pour  continuer  à  renfermer  les  droits  po- 
litiques dans  les  mêmes  limites,  ne  s'est-ii  rien 
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paBsé  autoor  de  pous?  La  France,  40pai8  1814, 
n'a-t-elle  fait  aucun  progrès? 

Gertaineoient,  depuis  IB  ans  que  nous  jouis- 
Bone  du  gouvernement  représeniaiif,  on  ne  peut 
contester  que  la  société  n'ait  subi  de  notables 
changements;  que  toutes  les  classes  de  citoyens, 
jaloUii^eB  déjà  de  leurs  droits,  ne  se  soient  éclai- 
rées sur  leurs  intérêts;  que  la  publicité,  qui  a 
été  un  bienfait  pour  tous,  n*ait  libéralement  ré- 
parti l*éducation  politique;  et  que  tout  ce  qui, 
par  une  aisance  relative,  peut  prendre  sa  part  de 
cette  publicité,  ne  soit  mieux  en  position  de  ju- 
ger sainement  les  hommes  et  les  choses.  Si  donp 
il  y  a  répandues  dans  la  nation  plus  de  lumières 
véritables  aujourd'hui  qu'alors,  aoit-on  hésiter  à 
étendre  la  capacité  politique  à  tous  ceux  qui  peu- 
vent être  présumés  les  avoir  acquises? 

A  la  vérité,  toute  déclaration  de  capacité,  fon- 
dée sur  un  cens  plus  ou  moins  élevé,  devra  tou- 
jours paraître  arbitraire;  car  comment  fixer  avec 
f précision  le  chiffre  de  Timpôt  destiné  à  devenir 
e  signe  de  l'aptitude,  de  l'indépendance,  de  l'at- 
tachement à  1  ordre? 

Toutefois,  si  l'expérience  a  démontré  que  ce  si- 
gne se  trouvait  sumsamment,  dès  1814,  dans  le 
payement  du  cens  de  300  francs,  serait-ce  trop 
augurer  de  notre  nation,  après  16  ans  de  gou- 
vernement représentatif,  que  de  lui  supposer  pne 
éducation  politique  assez  avancée  pour  croire 

au'elle  eût  pénétré  au  même  degré  dans  la  classe 
es  propriétaires  nui  payent  un  tiers  moins  de 
contributions?  En  d'autres  termes,  contestera-t-on 

3 ne  le  possesseur  d'un  immeuble  ou  d'une  in- 
ustrie  qui,  en  1831,  le  soumet  h  un  impôt 
de  200  francs,  et  qui,  par  cette  possession,  est 
censé  jouir  d'une  certaine  aisance,  n'ait  acquis 
une  Intelligence  des  affaires  publiques  au  moins 
égale  à  celle  qu'avait  le  citoyen  dont  l'impôt, 
en  1814,  s'élevait  à  un  tiers  de  plus?  Lui  suppo- 
serait-on un  amour  moins  prononcé  pour  l'ordre 
et  la  naix;  un  éloi^'oement  moins  vif  pour  tout 
ce  qui  pourrait  les  troubler;  moins  d'aptitude  en- 
fin à  dise*  rner  celui  de  ses  concitoyens  qui  mé- 
riterait le  mieux  son  suffrage? 

D'un  autre  côté,  en  même  temps  que  le  progrès 
des  lumières  politiques  a  été  plus  sensible,  le 
signe  qui  servait  à  les  constater,  changeant  de 
valeur,  a  restreint  la  capacité  dans  de  plus  étroi* 
tes  limites  :  il  est  résulté  de  là,  qu'au  lieu  que 
la  progression  fût  la  même,  il  y  a  eu  des  deux 
parts  action  en  sens  contraire. 

Ainsi,  les  divers  dégrèvements  qui  ont  favo- 
risé la  propriété  depuis  1814,  ont  fait  que  l'indé- 
pendiince  de  fortune  qui  était  alors  indiquée  par 
le  payement  du  cens  ne  300  francs,  ne  l'est  plus 
aujourd'hui  que  par  celui  de  247.  Ces  dégrève- 
ments ont  produit  une  diminution  notable  dans 
le  nombre  des  élactturs  :  il  e^tt  douteux  que  la 
loi  destinée  k  convertir  certaines  contributions 
en  impôts  de  quotité,  contribue  à  rétablir  les 
choses  dans  leur  premier  état.  Ce  changement 
vous  a  été  demandé,  afin  d'égaliser  plus  parfai- 
tement l'impôt  entre  les  contribuables,  et  d'at- 
teindre surtout  ceux  qui  ne  payaient  pas  jus- 
qu'ici; de  sorte  que,  selon  toutes  les  firobabilité?, 
il  sera  rare  que  la  mesure  frappe  suffisamment 
ces  derniers  pour  leur  conférer  la  capacité  élec- 
torale, tandis  que  si  elle  agit  sur  les  citoyens 
déjà  imposés,  ce  sera  plutôt  pour  les  décharger 
d'une  portion  de  leur  contribution. 

A  la  vérité,  les  impôts  directs  peuvent  être 
augmentés  de  manière  à  rétablir  le  mémr  rap* 
port  qui  existait  eo  1813,  entre  U  propriété  et  le 
cens  de  300  francs.  Hais,  outre  que  ce  n'est  point 


à  la  Chambre  à  prévoir  une  augmentation  de 
charges,  il  serait  bien  permis  de  supposer  que 
cette  augmentation  ne  serait  pas  durable  ;  les 
variations  que  l'impôt  est  destiné  à  subir  dans 
l'avenir  ne  pourraient  donc  être  d'une  considé- 
ration bien  puissante. 

Un  autre  motif  ne  permet  guère  de  restreindre 
la  capacité  électorale  dérivant  du  mouvemeni  de 
l'impôt  dans  les  mêmes  limites  que  le  faisait  la 
Charte  de  1814. 

Nos  lois  civiles  sont  de  nature  à  fractionner 
sans  cesse  la  propriété  :  les  successions,  les  par- 
tages qui  en  sont  la  suite,  la  divisent  et  la  sub- 
divisent incessamment  dans  une  foule  de  mains 
laborieuses;  ce  serait  une  erreur  de  croire 
qu'elle  se  reconstruise  dans  la  même  proportion  ; 
1  ordre,  l'économie  qui  enrichissent  et  qui  ten- 
dent à  agrandir,  n'agissent  point  sur  elle  avec 
la  même  puissance  que  les  causes  qui  contri- 
buent à  en  opérer  le  morcellement  journalier. 
Oh  fractionnement,  source  de  prospérité  pour  un 
État,  puisqu'il  augmente  la  richesse  du  sol  et 
l'aisance  de  tous,  produit  le  continuel  effet  d'ap- 
peler au  partage  de  l'impôt  foncier  un  plus  grand 
nombre  de  contribuables,  en  même  temps  qu'il 
produit  celui  de  restreindre  sans  ces^e  le  nombre 
des  cotes  élevées  :  ne  perdons  pas  de  vue  que  si 
le  cens  demeurait,  comme  en  1814,  fixé  à 
300  francs,  170  collèges  électoraux,  sur  84  que 
propose  le  proji^t,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié, 
ne  pourraient  pas  r^^unir  150  électeurs. 

Ces  diverses  considérations,  Messieurs,  avaient 
fait  penser  à  la  majorité  qui  s'était  d'abord  for- 
mée dans  votre  commission,  que  ie  cens  destiné 
à  établir  la  capacité  politique  pouvait,  sana  in- 
convénient, être  abaissé  à  200  francs.  Dans  ce 
système,  les  conditions  de  capacité  étaient  con- 
sidérées en  elles-mêmes  par  la  plupart  de  ceux 
aui  l'adoptaient  ;  elles  l'étaient  indépendamment 
u  nombre  d*électeurs  qu'elles  pouvaient  pro- 
duire, il  lui  paraissait  même  que  ce  nombre 
n'avait  rien  d'effravant;  car,  d'après  un  tableau 
communiqué  par  h.  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
dont  à  la  vérité  il  ne  garantit  pas  l'exactitude,  le 
nombre  des  électeurs  serait  à  peine  doublé  dans 
60  d'entre  eux  ;  il  serait  un  peu  plus  que 
doublé  dans  6,  il  ne  se  trouverait  triplé  que 
dans  10  départements,  et  encore  celui  qui,  après 
le  département  de  la  Seine  serait  le  plus  libéra- 
lement partagé  (le  Calvados),  n'atteindrait-il  que 
le  nombre  de  6,000,  réparti  entre  7  arron- 
dissements électoraux.  D*après  le  même  tableau, 
lefi  individus  payant  en  France  le  cens  de 
200  francs  présentent  un  total  de  200,000.  Sur 
ce  nombre,  il  faut  distraire  les  femmes,  les  mi- 
neurs, tous  les  incapables  enfin.  On  ignore  pré- 
cisément ce  que  cette  réduction  peut  produire  ; 
cependant  on  doit  supposer  qu'elle  est  considé- 
rable, si  surtout  on  en  juge  par  un  travail  fait 
dans  le  département  de  FÂisne,  où  1,788  cotes  de 
300  francs  n'ont  produit,  pour  la  formation  des 
dernières  listes,  que  1,316  électeurs  Agés  de 
25  ans.  La  différence  serait  de  plus  du  quart;  il 
n'est  pas  probable  qu'elle  fût  suffisamment  com- 
pensée par  le  nombre  d'électeurs  formé  au 
moyen  de  cotes  inférieures  payées  dans  divers 
déparlements.  Ce  nombre  est  peu  considérable; 
les  fortunes,  surtout  lorsqu'elles  sont  modiques^ 
ayant  une  teodaoce  à  se  concentrer  ;  mais  pour 
tenir  compte  de  toutes  les  erreurs,  admit-ou 
une  entière  compensation,  et  aupposAt-t-on  que 
les  200,000  cotes  produisissent  un  égal  nombre 
d'électeurs,  la  première  majorité  formée  dans  la 
ifin  de  votre  commission  ne  pensa  pas  que  ce 


[Chambre  des  Députés.]         RÉGNB  Dfi  LOUIS-PHUJPPfi.         [n  février  18^^.] 


nombre  aoieo^t  dans  les  collèges  une  telle  god- 
fusioD  qu'elle  en  pût  en  dénaturer  l'esprit. 

Si  enfin,  il  était  possible  que  les  tat^Ieaux 
fournis  par  H.  le  ministre  de  rintérieur,  man* 
qaassent  d'exactitade  au  point  d'augmenter  la 
musse  des  électeurs  beaucoup  au  delà,  cette  pre- 
mière majorité  y  trouverait  peu  d'inconvénients  : 
une  fois  la  condition  de  capacité  reconnue  bonne, 
il  lui  paraissait  peu  importer  quel  nombre  d'é- 
lecteurs elle  produirait;  à  ses  yeux  même,  plus 
ce  nombre  eût  été  grand,  pluscelqi  des  Français 

au'on  eût  attaché  pur  un  lien  de  plus  à  notre 
évolution,  l'eût  été  aussi;  il  lui  semblait  qu*il 
ne  pouvait  y  avoir  que  de  l'utilité  à  appuyer  le 
trône  sur  des  bases  plus  larges,  et  à  appeler  à  le 
soutenir  et  à  le  défendre,  les  intérêts  Les  plus  vi- 
vants de  la  société;  et  toutefois,  comme  dans  ce 
système,  et  malgré  cet  accroissement  d'électeurs, 
plusieurs  auraient  pu  être  exposés  à  n'en  avoir 
pas  un  nombre  suffisant,  on  eût  proposé  d'a- 
baisser encore  le  cens,  de  manière  à  ce  que  ce 
nombre  fût  toujours  de  150  au  moins. 

Mais,  Messieurs,  des  considérations  nouvelles, 
d'autres  motifs  ont  sur  cette  question  changé  la 
majorité  de  la  commission. 

On  est  parti  du  point  que  les  collèges  créés  par 
la  Charte  de  1814,  ayant  été  reconnus  éminem- 
ment bons,  il  y  aurait  du  danger  à  changer  trop 
brusquement  les  conditions  de  capacité  qui  étaient 
alors  exigées.  On  a  craint  de  compromettre  l'a- 
venir de  Ja  France,  si,  dédaignant  une  expé- 
rience de  16  années,  on  se  jetait  dans  un  sys- 
tème dont  il  serait  dimcile  de  prévoir  les  effets. 
On  a  cru  qu'il  était  préférable  d'ajgir  progressi- 
vement, et  de  n'étendre  les  capacités  politiques 
qu'avec  mesure  ;  car,  a-t-on  dit,  une  fois  accor- 
dées, si  leur  extension  mettait  l'Etat  en  péril,  il 
n'y  aurait  plus  possibilité  de  les  restreindre,  tan- 
dis qu'il  serait  toujours  temps  de  les  étendre 
davantage,  après  qu'un  premier  essai  fait  avec 
prudence  aurait  démontré  qu'on  le  pourrait  sans 
danger. 

Ce  n'est  pas  non  plus  sans  inquiétude,  Mes- 
sieurs, que  les  membres  qui  oni  formé  cette 
nouvelle  majorité  ont  porté  leur  attention  sur  le 
nombre  d'électeurs  que  l'abaissement  du  cens  à 
200  francs,  pourrait  produire,  non  qu'ils  se  mé- 
fient de  la  nation,  qui  a  donné  trop  de  preuves 
de  sagesse,  de  modération  et  d'attachement  à 
l'ordre  pour  ne  pas  dissiper  toutes  craintes  à  cet 
égard  ;  mais  parce  qu'ils  redoutent  la  confusion 
qui  peut  en  résulter,  et  l'aliération  que  le  véri- 
table caractère  de  l'élection  peut  en  recevoir.  Ils 
appréhendent  l'action  des  partis  qui  se  fait  tou- 
ours  plus  vivement  sentir  sur  les  masses,  que 
orsqu^elle  s'exerce  sur  on  nombre  plus  limité  et 
plus  éclairé. 

Ou  sent  bien  la  nécessité  d'étendre  les  droits 
politiques  à  on  plus  grand  nombre  de  Français, 
cette  aécessilé  est  la  conséquence  inévitable  de 
notre  Révolution.  Mais  on  a  cru  qo'il  était  con- 
venable de  ne  pas  trop  s'écarter  delà  proposition 
du  gouvernement  qui  doublait  le  nombre  des 
élecleurs  et  le  portait  à  près  de  200,000.  On  a 
craint  que  le  tableau  présenté  par  H.  le  ministre 
de  rintérieur,  q'ui  élève  le  nombre  de  cotes  de 
200  francs  à  2(x),000,  ne  manquât  d'exactitude  ; 
le  ministre  lui-même  n'ayant  donné  aucune  certi- 
tude à  cet  égard  ;  de  sorte  qu'au  lieu  de  voir  le 
nombre  des  électeurs  doublé,  on  a  craint  qu'il 
ne  fût  triplé,  et  peut-être  au  delà;  ce  danger  au- 
rait moîQs  frappé  pour  les  départements  et  les 
arrondissements  ^ricoles,  mais  pour  les  grjindes 
villes  il  aurait  pp  offrir  des  aluiculté^  maté- 


1 


rielles  et  4'exj&cutiQn  imppQsibles  peut-être  à 
surmonter;  comment,  par  exemple,  ^  Paris, 
faire  voter  sans  confusion  36  à  40,000  électeurs? 
Si,  comrne  il  est  d'ailleurs  à  craindre,  les  con- 
tributions directes  éprouvaient  une  augmenta- 
tion, elle  atteindra  sans  doute  avec  égauié  tous 
les  contribuables;  mais  cppime  elle  atteindra 
aussi  un  plus  grand  nombre  de  petites  cotes,  elle 
accroîtra  celui  des  électeurs  dans  une  proportion 

Su'il  est  difficile  d'apprécier,  et  qui,  par  cela 
lême,  livrerait  tout  projet  qui  serait  basé  sur 
un  cens  trop  faible  ^  un  ayehir  tellement  inconnui 
qu'on  hésiterait  à  en  prendre  la  respoqsabilité. 

La  nouvelle  majorité,  qui  s'est  formée  dans  le 
sein  de  votre  commission,  croit  que  le  projet  de 
loi  que  vous  avez  déjà  voté  sur  la  conversion  de 
certaines  contributions  en  impôts  de  quotité,  et 
les  augmentations  prévues  dans  certaines  charges 
de  l'Btat,  auront  bientôt  rendu  au  signe  indicatif 
de  la  capacité  électorale,  la  même  valeur  qu'il 
avait  en  1814;  c'est-à-dire  que  si  le  revenn  qui, 
à  cette  époque,  était  représi^nté  par  un  cens  de 
300  francs,  ne  Test  plus  aujourcT'hui,  au  moyen 
des  dégrèvements  divers,  que  par  celui  de 
246  francs,  de  nouvelles  charges  ne  tarderont 
probablement  pas  aie  ramener  au  signe  primitif; 
dès  lors  toute  réduction  faite  au  cens  de  300  francs, 
produira  sur  le  nombre  des  électeurs  une  aug- 
mentation assez  notable  pour  satisfaire  Topiniun, 
et  pour  donner  au  nouvel  ordre  de  choses  un  so- 
lide appui.  La  réalité  de  cette  augmentation  sera 
surtout  assurée,  si  l'on  combine  avec  le  cens 
déterminé  un  nombre  d'électeurs  qui  serait  pro- 
portionné à  la  population,  et  qui.  dans  quelques 
circonstances  qu'on  fût  placé,  lui  assurerait  tou- 
jours une  representatjoQ  suffisante. 

La  nouvelle  majorité  de  votre  commission  a 
donc  cru  qu'il  était  plus  prudent  d'agir  progres- 
sivement; c'est  ce  motif  qui  l'a  déterminée  à  vous 
proposer  de  fixer  le  cens  électoral  à  240  fraqcs, 
avec  cette  combinaison  que  dans  tous  les  arrop- 
dissements  électoraux  où  le  nombre  des  électeurs 
produit  par  ce  cens  ne  serait  pas  dans  la  propor- 
tion de  f  par  200  habitants,  on  rélèverait  lus- 
qu*^  cette  proportion,  en  appelant  les  plus  im- 
posés. 

Cette  dernière  combinaison  donnerait  d'abord 
162,000  électeurs  et  comme  dans  17  départe- 
ments, le  nombre  des  électeurs  à  240  francs, 
s'élèverait  au  delà  de  1  par  200  habitants,  cette 
différence  donnerait  29,000  et  quelques  électeurs 
de  plus  :  ainsi,  le  système  présenté  par  la  majo- 
rité de  la  commission,  ofrrirait  un  total  d'environ 
191,000  électeurs  recevant  leur  capacité  du  paye- 
ment d'pne  certaine  contribution  ;  le  nombre  se- 
rait, à  Paris,  de  19,000. 

Plus  de  40  ans  se  sont  écoulés  depuis  notre  pre- 
mière Révolution  :  cette  époque  a  signalé  pour  la 
France  la  conquête  de  ses  droits;  elle  a  été  syivie 
de  nombreuses  assemblées  délibérantes  et  plu- 
sieurs Constitutions,  qui  opt  eu  des  fortunes  di- 
verses :  jamais  les  législateurs  n'ont  eu  la  pensée 
d'attacher  le  droit  de  suffrage  à  d'autre  cj^pacité 
qu'à  celle  qui  résulte  de  la  possession  et  de  la 
participation  aux  charges  de  l'Etat. 

On  se  demande  si,  pour  se  croire  maintenant 
obligé  de  créer  des  capacités  nouvelles,  la  société 
a  changé,  si  elle  se  compose  d'autres  éléments, 
si  la  loi,  si  la  condition  de  son  existence  n'est 
plus  la  même,  et  s'il  peut-être  utile  de  sortir  des 
voies  connues  dans  lesquelles  on  a  marché  jus- 
qu'ici, pour  se  jeter  dans  une  combinaison  dont 
les  effets  peuvent  èire  teut  auyssi  dangereux  qu'ils 
soi^l  peu  prevjas? 


lis 
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Cette  question  est  grave  :  elle  mérite  d*être 
examinée. 

La  Révulation  française,  si  heureuse  dans  ses 
résultats  et  quelquefois  si  déplorable  dans  ses 
moyens,  s'appuyait  sur  un  principe  qui  dominait 
tous  ses  actes  et  qui  devint  la  base  de  toutes  ses 
institutions;  ceprincipe  fut  Tégalité;  on  crut  que, 
reproiiuit  sans  cesse,  il  assurerait,  il  garantirait 
la  lib(  né.  Sans  aucun  doute  on  a  eu  raison, 
comment  eppérer  d'être  libre  ià  où  subsisterait  le 
privilège  1  Mais  une  fois  ie principe  légitimement 
admis,  les  conséquences  en  furent  poussées  jus- 
qu'aux dernières  limites;  on  en  déduisit  une 
sorte  de  nivellement  général  et  certaines  règles 
d'uniformité  qui  furent  appliquées  à  toutes cbosea, 
sans  trop  d'égard  pour  les  inconvénients  qui  pou- 
yaient  en  résu  l  ter  :  constitua-t-on  TBiat  ?  Toutes  ses 
parties  Turent  pliées  à  ces  règles;  créa-t-on  des 
capacités  politiques?  On  leur  donna  à  toutes  la 
même  source. 

Ainsi  le  droit  de  suffrage  fut  exclusivement 
assis  sur  la  propriété  :  on  ne  tint  compte  aux 
hommes  ni  de  leurs  situations  diverses,  ni  de  la 
place  qu'ils  occupaient  dans  la  société,  ni  de  la 
part  d*avantages  qu'elle  recevait  d*eux,  ni  des 
intérêts  variés  outils  pouvaient  avoir  à  conserver 
ou  à  défendre.  La  possession  d'un  certain  revenu 
fut  le  signe  de  capacité  rendue  commune  à  tous; 
la  loi  n'en  reconnut  pas  d'autre;  et  comme  si 
rstat  ne  se  fCit  composé  que  de  |)ropriétaires 
fonciers,  elle  négligea  tout  ce  qui  était  en  dehors 
de  cette  classe;  ue  sorte  que  la  crainte  de  paraître 
accorder  un  privilège  à  certaine  situation,  con- 
duisait à  se  jeter  dans  ce  qu'on  pourrait  considérer 
comme  un  autre  excès;  ce  fut  la  propriété  qui 
devint  réellement  privilégiée. 

But-on  raison?  fit-on  mal?  L'expérience  des 
10  premières  années  de  notre  Révolution  serait 
peu  concluante;  cette  période  fut  marquée  par 
trop  d'orages  :  la  pociéie  fut  faite  et  refaite  trop  de 
fois,  et  cependaunt  tojours  sur  le  même  principe 
pour  qu'aucun  enseignement  salutaire  puisse  eu 
être  tiré;  les  15  années  qui  succédèrent  virent  le 
même  système  servira  fonder  le  pouvoir  absolu; 
la  propriété  seule  devint  encore  la  base  de  la 
reprébeniaiion  factice  de  l'Empire,  où  si  le  chef 
de  l'Etat  se  réserva  la  faculté  d'introduire,  dans 
les  collèges  électoraux,  quelques  éléments  étran- 

{\erê,  ce  ne  fut  pas  dans  l'intention  de  favoriser 
es  classes  qui  étaient  exclues,  mais  pour  y 
assurer  son  iniluence.  Cette  époque  si  glorieuse 
l>our  nos  armes,  si  peu  fructueuse  pour  nos 
libertés,  ne  nous  fournit  donc  mcore  rien  de 
favorable  au  système  de  la  propriété,  exrlusive- 
ment  considéré  comme  fondement  des  droits  po- 
litiques. Les  années  de  la  Restauration  pourront 
offrir  plus  de  lumières;  car  je  l'ai  déjà  dit,  dès 

?ue  la  Charte,  et  successivement  la  loi  de  février 
817,  eurent  placé  le  droit  de  suffraj^e  dans  1 1 
propriété  moyenne,  la  France  eut  à  s'applaudir 
de  cette  eombinaison,  qui  lui  parut  d'autant 
meilleure  alors  aue  le  gouvernement,  qui  tendait 
au  pouvuir  absolu,  ne  larda  pan  &  reconnaître 
lui-même  tous  les  obstacles  qu'elle  opposerait  à 
ces  desseins. 

Mais  serait-il  juste  d'attribuer  au  mode  seul 
d'organisation  des  collèges  électoraux  constitués 
sous  la  Re>iauraiion  tout  le  mérite  des  services 
que  ces  <  olléges  ont  rendus  à  la  liberté  ;  d'autres 
causes  n'ont-elles  pas  simultanément  influé  sur 
eux,  de  telle  manit^re  qu'ils  aient  pu  Atre  con- 
duits à  servir  tes  iniérèis  du  pays,  indépendam- 
ment des  conditions  de  leur  Gonstiiution;  et  ces 
caufes  cessant,  l'existence  des  mêmes  conditions 


sufnrait-elle  pour  produire,   dans  Tavenir,  des 
résultats  également  satiBfaisunts? 

Après  la  Restauration,  deux  opinions,  et  deux 
opinions  seules  se  pariagoaii-nt  la  France;  lune, 
dont  je  n'accuse  point  la  8incérit(^,  repou^sait 
toute  tendance  démocratique,  et,  s'associant  aux 
doctrines  de  l'aristocratie  européenne,  croyait 
utile  de  ramener  incessamment  notre  gouverne- 
ment aux  formes  des  autres  monarchies,  tandis  gue 
l'autre  croyait  que  les  institutions  populaires 
pouvaient  seules  nous  garantir  desincon>énients 
du  pouvoir  et  des  prétentions  du  parti  qui  mon- 
trait un  si  vif  désir  de  le  rendre  absolu. 

La  France,  les  collèges  élecioraux  qui  la  repré- 
sentaient, se  trouvèrent  donc  ainsi  divisés  en 
deux  partis  très-distinct  :  l'un  vivement  secondé 
par  le  gouvernement  et  par  toutes  les  ressources 
de  la  partialité  la  plus  prononcée  ;  l'autre  livré 
à  lui-même,  incessamment  combattu  par  tous  les 
obstacles  que  lui  opposait  une  administration 
malveillante  et  souvent  ennemie  ;  mais  fort  de 
son  nombre,  de  ses  idées  généreuses,  de  son* 
patriotisme,  et  de  cet  amour  de  la  liberté  qui 
devient  d'autant  plus  irrésistible  qu'on  fait  plus 
d'efforts  pour  le  comprimer. 

Entre  ces  deux  opinions,  le  choix  était  facile  : 
tout  homme  placé  dans  un  collège,  s'il  n'était 
influencé  par  la  crainte  ou  mû  par  l'ambition,  et 
à  quelque  classe  de  citoyens  qu'il  appartint,  avait 
en  commun  avec  toutes  les  autres  un  intérêt 
dominant,  unique  dans  sa  spécialité  et  tellement 
puissant  que,  devant  lui,  disparaissaient  tous  les 
intérêts  secondaires;  de  sa  défense,  de  son  triom- 
phe devait  dépendre  la  vie  ou  la  mort  de  la 
société;  il  n'y  avait  pas  à  balancer,  un  intérêt 
si  général  préparait  la  conviction;  à  défaut 
d'autres  lumières,  il  donnait  le  discernement,  et 
partout  où  il  se  produisait  en  majorité,  il  domi- 
nait et  faisait  l'élection. 

Pouvons-nous  d*ailleurs  oublier  tout  ce  que  la 
propriété,  qui,  à  ce  seul  titre,  composait  nos 
collèges,  recevait  de  force,  d'appui,  d  influence, 
j'oserai  dire  d'excitation  de  la  part  des  autres 
classes  de  la  société;  ignore-t-on  quelles  étaient, 
au  moment  de  l'élection,  les  vives  sollicitudes  des 
prolessions  libérales  et  Faction  directe  qu'elles 
exerçaient  sur  les  électeurs?  action  qu'on  pou- 
vait alors  qualiher  d'illégale,  mais  qui  était 
légitimée  tout  à  la  fois  par  l'immense  intérêt 
qiTelles  avaient  au  développement  de  nos  liber- 
lés,  et  par  le  vice  des  institutions  qui  les  lais- 
saient imprudemment  en  dehors  du  mouvement 
politir]ue. 

Voilà,  Messieurs,  les  causes  diverses  qui  ont 
fait  que  les  collèges  électoraux  de  la  Restaura- 
tion, ont,  indépendamment  de  leur  organisation 
particulière,  rendu  de  si  (grands  services. 

N'attachons  donc  pas  à  cette  organisation  une 
importance  telle,  que  nous  soyons  conduits  à  lui 
attribuer  exclusivement  le  triomobe  que  les 
principes  d'ordre  et  de  liberté  ont  nni  par  obte- 
nir. Ne  doutons  pas  que  si  les  collèges  électoraux 
eussent  été  formés  avec  d'autres  éléments, 
d'après  une  toute  autre  combinaison,  les  mêmes 
causes  agissant  avec  une  même  énergiei  n'eus- 
sent produit  des  résultats  tout  semblables  et 
peui-être  même  plus  prompts. 

Mais  maintenant  que  la  liberté  est  conquise  ; 
maintenant  que  le  puissant  intérêt  qui  ralliait 
tous  les  hommes  généreux  autour  d*une  même 
Oiinîon  est  largement  satisfait,  et  que  tant  d'au- 
tres iniéréts,  négligés  jusque-là,  vont  partager 
la  société,  serait-on  aussi  sûr  que  les  mêmes 
éléments  dont  se  composaient  les  collèges  de  la 
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Restauration  pussent  suffire  aux  besoins  d'un 
ordre  nouveau  ? 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pu  mécon- 
naitre  ni  les  caui^es  lentes  ou  rapides  qui  ont 
produit  la  dernière  Révolution,  ni  le  mouvement 
qu'elle  a  imprimé  aux  esprits.  Opérée  dai  s  l'in- 
térêt de  toutes  les  classes  de  la  société,  toutes 
ont  participé  à  celte  lutte  de  16  années,  qui 
l*a  préparée;  toutes  sont  donc  appelées  à  en 
défendre  les  principes  comme  à  jouir  de  ses 
bienfaits. 

C'est  par  le  développement  de  la  pensée,  c^est 
par  la  culture  de  1  esprit,  par  le  prix  qu'on 
attache  à  une  éducation  élevée  que  le  pro- 
grès de  la  civilisation  se  manifestent  chez  un 
peuple.  Le  propriétaire,  le  négociant,  Tin- 
dustriel,  peuvent  bien  enrichir  FEtat  et  lui  pro- 
curer une  prospérité  et  des  avantages  maté- 
riels; mais  les  professions  libérales  qui  instrui- 
sent, qui  éclairent,  qui  adoucissent  les  mœurs, 
répandent  avec  profusion  des  richesses  d'une 
autre  nature»  nécessaires  au  bonheur  de  tous,  et 
sans  lesquelles  la  jouissance  des  autres  biens 
serait  aussi  grossière  que  peu  digne  de  l'homme 
policé. 

Il  est  utile,  pendant  que  les  autres  classes  de 
citoyens  travaillent  à  augmenter  l'aisance  com- 
mune en  même  temps  que  la  leur,  qull  s'en 
trouve  une  qui,  dès  le  jeune  âge,  se  prépare  par 
des  études  laborieuses  auxdivers  services  publics, 
dont  l'Etat  éprouvera  toujours  plus  le  besoin,  à 
mesure  que  sa  prospérité  s'accroîtra  davantage; 
toutes  travaillent  en  commun  à  la  lui  procurer  ; 
pour  cela,  elles  ne  peuvent  se  passer  les  unes 
des  autres  ;  c'est  en  s'entr'aidant  qu'elles  concou- 
rent au  même  but. 

La  société  pourrait-elle  être  ingrate  envers  ceux 
qui  ont  pris  lu  noble  tâche  de  l'animer,  de  la  fé- 
conder, de  lui  donner  cette  vie  morale  sans  la- 
quelle elle  ne  représenterait  plus  qu'une  grossière 
agglomération  d'intérêts  matériels?  Sans  doute, 
l'amour  de  la  propriété,  qui  attache  l'homme  au 
sol,  l'attache  aussi  à  la  patrie  ;  sans  doute  le  né- 
gociant dont  les  opérations  commerciales  ont  be- 
soin, pour  leurs  succès,  d'ordre  et  de  paix, 
éprouver  le  même  attachement.  Mais,  convenons 
cependant  que  si  le  patriotisme  reposait  sur  un 
seul  intérêt  privé,  il  serait  trop  souvent  exposé  à 
recevoir  les  inspirations  d'un  stérile  et  froid 
égoïsme?  Ah  !  ce  sentiment  si  élevé,  si  noble,  qui 
fait  les  grands  hommes  et  les  grandes  actions, 
qui  les  illustre,  qui,  dans  le  péril,  sauve  les  Etats, 
ce  sentiment  a  besoin  d'autres  inspirations.  Qui 
donc  les  aura ,  qui  les  communiquera  à  cette 
multitude,  trop  souvent  disposée  à  sacrifier  l'ave- 
nir au  présent,  ou  la  gloire  à  un  intérêt  mal  en- 
tendu; que  dis-je,  si  ce  n'est  ceux  en  qui  l'in- 
telligence développée  a  agrandi  les  facultés  de 
rame  ;  ceux  qui,  s'étant  voués  par  état  au  service 
du  pays,  dans  les  professions  libérales,  connais- 
sent le  mieux  ses  véritables  intérêts,  comme  ce 
qui  est  le  plus  utile  à  sa  véritable  gloire  ;  leur 
concours  ne  lui  a  point  manqué  dans  les  mo- 
ments difficiles;  on  les  a  vus  constamment  éclai- 
rer, ranimer  le  zèle,  entretenir  les  espérances, 
f prévenir  le  découragement,  soutenir  l'opinion  et 
ui  donner  cette  salutaire  direction  qui  a  fait  que 
toute  la  nation  a  paru,  dans  sa  marche  rapide 
vers  la  liberté,  n'avoir  qu'une  âme  et  n'être  di- 
rigée que  par  une  seule  pensée. 

Voila,  Messieurs,  ce  que  nous  devons  tous  aux 
professions  libérales;  voilà  ce  que  la  société  dont 
elles  sont  le  plus  utile  et  le  plus  bel  ornement  leur 
doit  ;  ce  fut  une  erreur  de  nos  premières  assem- 

T.  Lxvn. 


blées  délibérantes  ;  c'en  fut  une  de  la  Restaura- 
tion d'avoir  méconnu  leurs  services,  et  consé- 
quemment  l'utilité  de  leur  concours  aux  affaires 
publiques. 

Appréhenderions-nous,  en  les  y  appelant,  d'in- 
troduire trop  promptement,  trop  vivement  dans 
nos  institutions  le  principe  démocratique?  Mais 
songeons  qu(;  dans  tout  état  politique  il  y  a  dan- 
ger à  ne  pas  prendre  les  choses  telles  qu'elles 
sont;  songeons  que  les  principes  sociaux  ne  se 
font  pas;  qu'ils  s'acceptent  comme  des  faits,  et 
que  l'habileté  du  législateur  ne  consiste  pas  à  les 
violenter,  mais  à  les  constater. 

Quelque  illusion  que  nous  veuillions  nous  faire 
sur  la  situation  de  la  France,  il  faut  bien  en 
pren<lre  notre  parti,  ce  principe  démocratique  a 
pénétré  toute  la  société,  il  n'a  pas  seulement  fait 
les  diverses  positions  de  notre  état  politique  à 
notre  insu;  il  s'est  môme  emparé  de  nos  esprits, 
tellement  il  trouve  d'appui  dans  nos  mœurs,  telle- 
ment, depuis  40  ans,  nous  lui  avons  fagonné 
toutes  nos  idéeâ  ! 

Prétendrions-nous  opposer  une  digue  à  ce  tor- 
rent? La  Restauration  Ta  essayé  par  le  double 
vote,  par  les  projets  qu'elle  méditait  eu  dernier 
lieu;  il  nous  entraînerait  comme  elle.  Pourquoi 
dès  lors  ne  pas  s'étudier  à  rechercher  tous  les 
éléments  démocratiques  qui  peuvent  avoir  quel- 
que puissance,  afin  de  s'en  emparer,  de  les 
réunir  et  de  les  faire  concourir  simultanément 
à  l'édification  comme  à  la  conservation  du  nouvel 
ordre  de  choses?  Voilà  où  le  législateur  doit 
mettre  désormais  toute  son  habileté. 

Calculez  au  contraire  le  danger  qu'il  y  aurait 
à  repousser  les  classes  qui,  depuis  16  ans,  quoique 
placées  par  les  institutions  en  dehors  du  mouve- 
ment politique,  ont  cependant  contribué  à  lui 
donner  la  plus  vive  impulaioii,  comrnettrez-vou^ 
l'imprudence  de  les  laisser  s'agiter  irrégulière- 
ment? Soufîrirez-vous  que  d'autres  influences 
que  celles  reconnues  par  lu  loi  dominent  les  af- 
faires publiques  ?  Voyez  aussitôt  quelles  désas- 
treuses conséquences  I  Tout  ce  qui  a  préparé  le 
nouvel  ordre  de  choses,  tout  ce  qui  est  intéressé 
â  le  défendre  s'en  détache  aussitôt;  là,  où  on  de- 
vait espérer  des  appuis,  ont  peut  craindre  de  no 
plus  trouver  que  de  la  résistance. 

Voilà,  Messieurs,  où  est  le  danger  :  c'est  parce 
que  la  grande  majorité  de  votre  commission  cp 
a  été  vivement  préoccupée,  qu'elle  a  cru  devoir 
proposer  d'admettre  la  plupart  des  adjonctions 
portées  dans  le  projet  au  gouvernement.  A  et 
égard,  elle  ne  jiouvait  pas,  plus  que  celui-ri, 
poser  de  règle  bi(în  certaine;  cependant  partoai 
où  elle  a  rencontré  des  situations  élevées,  d  s 
fonctions  indépendantes  et  respectées,  des  pro- 
fessions qui  supposent  le  savoir  et  qui  appellent. 
la  coîifiance,  elle  s'est  empressée  de  leur  attacber 
le  signe  de  la  capacité  électorale.  C'est  ainsi 
qu'elle  s'est  trouvée  con«luite  à  recoii naître  ce 
signe  dans  un  plus  graml  nombre  de  professions 
encore  que  celles  indiquées  par  le  projet. 

Bile  a  pensé  que  si  l'on  pouvait  craindre  I'Ip- 
fluence  de  certaines  notabilités  intellectuelles, 
le  plus  sûr  moyen  d'atténuer  cette  influence, 
était  de  la  neutraliser  en  lui  opposant  des  tiot  - 
bilités  d'un  autre  ordre  :  de  telle  sorte  que  les 
collèges  cotnposés  d'éléments  très  divers  devins- 
sent l'image  vivante  et  animée  de  la  société,  et 
en  fussent  la  représentation  réelle. 

D'accord  avec  le  projet  du  gouvernement,  votre 
commission  a  cru  qu'il  serait  glorieux  à  la  France 
de  témoigner  son  estime  pour  les  lettres,  Is 
sciences  et  les  arts,  en  conférant  la  ca()acité  f  o- 
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litiqne  aux  membres  et  &nx  correspondaDts  de 
llDStitut,  représeiitaniB  naturels  de  toutes  les 
illttstrations»  qae  le  développement  de  la  pensée 
a  créées  ;  ces  notabilités  ,ont  une  situation  trop 
élevée  pour  ne  pas  mériter  cette  faveur,  il  eût 
été  inutile  et  superflu  de  l'étendre,  comme  le 
fait  le  projet,  aui  membres  des  autres  Sociétés 
savantes,  instituées  ou  autorisées  par  une  loi; 
car  riostitut  est  le  seul  corps  savant  qai  se 
trouve  dans  ce  cas. 

Bn  admettant  les  officiers  de  terre  et  de  mer 
en  retraite,  votre  commission  a  pensé  qu'il  était 
plus  convenable  d'attacher  la  capacité  au  grade 
qu*à  la  pension.  (Test  en  effet  dans  le  premier 
que  réside  la  stabilité  ;  la  pension  varie,  elle  est 
indépendante  de  remploi,  et  souvent  des  grades 
très  élevés  sont  traités  avec  moins  de  libéralité 
que  d'autres  qui  leur  sont  inférieurs  :  c'est  donc 
a  celui  d'offlcier  supérieur  que  la  capacité  a  été 
exclusivement  attachée.  La  pension  est  d'ailleurs 
une  nature  de  propriété  qui  ajoute  une  garantie 
de  plus  à  celle  qu'offre  déjà  si  parfaitement 
rhomme  qui  a  consacré  sa  vie  à  la  défense  de 
de  son  pays.  L'obligation  de  justifier  d'un  domi- 
cile réel  de  3  ans  dans  l'arrondissement  électoral, 
a  paru  superflue  ;  les  glorieuses  années  passées 
sous  le  drapeau  ont  été  trop  utiles  à  la  patrie 
pour  qu'il  ait  paru  convenable  d'imposer  à  TofS- 
cier  retiré  des  conditions  de  domicile  plus  dures 
qu'aux  autres  électeurs. 

Le  projet  confère  la  capacité  politique  aux  doc- 
teurs des  diverses  Facultés  de  droit,  ne  médecine, 
des  sciences  et  des  lettres;  c*est  un  hommage 
rendu  aux  études  graves  qui  éclairent  et  instrui- 
sent. 

Mais,  comme  c'est  à  la  profession  qne  votre 
commission  a  eu  particulièrement  eu  vue  d'atta- 
cher la  capacité  politique,  elle  n'a  cru  devoir  la 
conférer  au  grade  de  docteur,  qu'autant  que  la 

Erofession  j  serait  réellement  jointe.  Ainsi  les 
ommes  honorables  qui  pratiquent  la  médecine 
ayant  besoin  de  ce  grade  pour  l'exercer,  cVsl  à 
leur  profession  que  la  commission  a  attaché  la 
capacité.  Les  docteurs  en  droit  seront  pour  la 
plupart,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  élec- 
teurs à  un  autre  titre,  et  si  les  Facultés  des 
sciences  et  des  lettres  confèrent  le  doctorat,'  il 
est  rare  que  ce  soit  dans  d'autre  objet  que  celui 
de  rendre  apte  à  occuper  des  chaires  dans  les 
Facultés;  nous  verrons  également  bientôt  la  ca- 
pacité politique  attachée  à  l'occupation  de  ces 
chaires. 

Ce  ne  sont  pas  les  hommes  voués  par  état  au 
soulagement  de  l'humanité,  qui  peuvent  inspirer 
de  rinquiétude  :  outre  que  les  études  médicales, 
devenues  si  perfectionnées  dans  les  derniers 
temps,  et  qui  exigent  tant  d'années  de  persévé* 
rance  et  d'application,  deviennent  la  garantie  des 
plus  utiles  fumières,  cette  classe  d'hommes  est 
de  toutes  celle  que  l'ambition  politique  atteint 
le  moios  :  sa  place  est  marquée  dans  la  société, 
sa  position  y  est  fUte  ;  elle  ne  peut  i'alMindonner 

Sour  se  jeter  dans  une  autre  carrière,  aans  per- 
re  tous  les  avantages  d^one  profession  qui  lui 
a  coûté  tant  de  pemes  à  acquérir,  sans  se  se- 
panT  d'une  clientèle  qui  est  devenue  pour  elle 
une  propriété  d'autant  plus  précieuse,  que  d'une 
part  les  services  rendus*  et  de  l'autre  la  recon- 
naissance, la  lui  ont  attachée  par  des  liens  qu'il 
lui  coûterait  trop  do  rompre. 

Cette  classe  éclairée,  mais  tout  à  &it  désinté- 
ressée dans  le  partage  des  emplois,  une  fois  in- 
troduite dans  les  collèges  électoraux,  y  apportera 
l'esprit  qui  la  distingue»  et  y  sera  diine  utilité  | 


réelle  pour  atténuer  ou  combattre  les  prétentions 
de  ceux  qui,  autrement  placés  dans  la  société, 
pourraient  être  dirigés  par  des  vues  plus  ambi- 
tieuses. 

Votre  commission,  toutefois,  désirant  avoir  une 
certitude  de  plus  que  la  profession  sera  exercée, 
vous  propose  de  porter  à  5  les  3  années  de  do- 
micile exigées  par  le  projet. 

Les  licenciés  des  Facultés  de  droit,  des  sciences 
et  des  lettres,  ont  été  considérés  par  le  gouverne- 
ment comme  formant  une  autre  classe  qui  mé- 
ritait d'être  également  favorisée. 

Votre  commission  vous  propose  de  leur  appli- 
quer la  même  règle  qu'aux  docteurs,  et  c'est  & 
bien  plus  juste  titre.  En  effet,  s'agit-il  des  li- 
cences obtenues  dans  les  sciences  et  les  lettres? 
25  Facultés  les  confèrent  sans  que  ceux  qui  les 
obtiennent  aient  été  soumis  à  des  études  préa- 
lables bien  rigoureuses:  ces  Facultés  acquer- 
raient ainsi  le  privilège  de  faire  à  volonté  un 
grand  nombre  d'électeurs,  facilité  qui  dégénére- 
rait en  abus  intolérables. 

S'agit-il  de  la  licence  en  droit?  On  doit  sup- 
poser, lorsqu'elle  n'est  pas  suivie  de  la  profes- 
sion, ou  que  celui  qui  l'a  obtenue  est  incapable 
d'exercer,  ou  qu'il  est  exclu  de  l'ordre  par  Tir- 
régularite  de  sa  conduite,  ou  enfin  qu'il  a  asfez 
de  fortune  pour  ne  pas  mettre  beaucoup  de  prix 
à  la  possession  d'un  état;  alors  il  est  électeur  h 
un  autre  titre.  11  serait  donc  peu  convenable 
d'attacher  la  capacité  politique  à  la  seule  li- 
cence. Je  dirai  même  que  le  barreau  ne  le  désire 
pas.  À  ses  yeux,  nul  n'est  véritablement  avocat 
sans  profession,  comme  nul  ne  professe  sans 
inscription  au  tableau. 

Nous  ne  pouvons  dissimuler,  cependant,  que 
l'admission  de  cette  honorable  classe  de  citoyens 
a  trouvé  dans  quelques  membres  de  la  commis- 
sion, et  surtout  au  dehors,  une  opposition  asses 
vive,  pour  qu'à  cause  d'elle,  le  rejet  de  toute 
espèce  d'adjonction  eût  été  désiré.  Si  nous  repro- 
duisons les  motifs  de  cette  opposition,  c'est  afin 
que  vous  puissiez,  comme  nous,  les  apprécier  à 
leur  valeur. 

Le  barreau,  dit-on,  n'occupe  pas  tons  ceux  qui 
se  vouent  à  cette  noble  carrière  :  l'avocat,  qui  a 
une  clientèle,  tient  à  la  vérité  une  place  distin- 
guée dans  la  société,  et  doit  mériter  de  participer, 
par  l'élection,  aux  affaires  publiques;  mais  quel 
rang  assigner  à  celui  qui  est  inoccupé,  qui,  privé 
de  clientèle,  le  plus  souvent  sans  fortune,  a 
devant  lui  un  avenir  qui  l'effraye^  et  sur  lequel 
il  ne  peut  parvenir  à  se  rassurer  lui-même,  qu'en 
se  livrant  aux  calculs  et  aux  rêves  de  l'ambition? 

Si  on  rappelle  à  exercer,  par  Bon  vote,  une  in- 
fluence sur  les  affaires  publiques,  ne  cherchera* 
t-ii  pas  à  profiter  de  la  situation  où  ces  institu- 
tions le  placeront?  Voyez,  ajoute-t-on,  que 
d'ambitions  la  Révolution  de  juiUet  a  mises  en 
mouvement!  Voyez  ce  débordement  du  barreau 
sur  les  emplois  judiciaires  et  administratifs,  cet 
envahissement  subit  des  hautes  dignités  de  la 
magistrature  auxquelles  jusqu'ici  on  ne  concevait 
pas  qu'on  pût  arriver  autrement  qu'après  y  avoir 
été  prépare  par  de  sévères  épreuves  et  un  long  sa- 
cerdoce; voyez  le  spectacle  douloureux  qu'ont 
offert  en  quelques  lieux  ces  protestations,  ct^a 
révoltes  contre  des  madstrats  qui  tenaient  de 
notre  pacte  sacré  les  insignes  de  leur  disnité,  et 

2ui,  sous  ce  rapport,  a^ent  droit  à  fous  les 
ffanlsl  se  persuadera-t-on  que  ces  affligeantes 
réclamations  aient  été  tout  à  fait  désintéressées, 
et  peut-il  être  prudent  d'offrir  un  nouvel  aliment 
à  des  ambitions  qui  se  déguisent  si  peu? 
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Votre  commifisioQ,  HeAsieors,  oe  dissimale 
rieD  ;  ce  n'est  pas  sous  on  ordre  de  choses  qui 
vit  de  publicité  qu'elle  le  pourrait;  mais  plus  les 
reprocbes  étaient  graves;  plus  elle  a  dû  les  ap« 
profondir. 

Elle  a  cru  devoir  écarter  d'abord  toutes  le^ 
objections  puisées  dans  les  circonstances  particu- 
lières où  la  France  s'est  trouvée  depuis  quelques 
mois.  On  sait  trop  quels  désordres  accompagnent 
les  révolutions.  On  sait  toutes  les  ambitions 
qu'elles  font  naître  et  combien  il  est  difficile  à 
un  pouvoir  naissant  de  se  refuser  à  les  satisfaire; 
mais  il  serait  injuste  d'attribuer  à  une  classe  de 
citoyens  plutôt  qu'à  une  autre  une  plus  grande 
part  dans  des  prétentions  et  des  exigences  qui,  à 
bon  droit,  ont  dû  être  sévèrement  blâmées  par- 
tout où  elles  ont  paru  démesurées  :  l'homme  a 
pu  mériter  ce  blâme,  non  la  profession.  C'est 
également  au  désordre  des  circonstances  qu'il 
faut  attribuer  les  scènes  déplorables  qui  en  quel- 
ques lieux  ont  troublé  Tordre  public  dans  la 
personne  des  dépositaires  de  la  loi;  tout  ce  qu'il 
7  a  d'honorable  dans  le  barreau,  loin  d'avoir  pris 

Ïiart  à  ces  scènes,  les  a  hautement  désapprouvées  ; 
'opinion  publique  a  jugé  leurs  auteurs;  carlt 
France  qui,  a  besoin  d'ordre  et  de  justice,  a  in- 
térêt surtout  à  ce  que  la  magistrature  établie  par 
les  lois  fioit  respectée. 

Mais,  à  mesure  que  nous  nous  éloignons  du 
moment  oA  tant  d'effervescence  agitait  les  esprits, 
les  choses  reprendront  naturellement  et  repren- 
nent déjà  leur  cours  régulier.  De  semblables  dé- 
sordres, tout  à  fdit  individuels,  ne  se  renouvel- 
leront pas;  ils  seraient  réprimés  au  besoin  par 
le  barreau  tout  entier,  auquel  appartient  la  police 
de  ces  membres,  et  qui  voudra  justiner  la  con- 
Hance  que  le  pays  lui  témoigne  :  de  leur  côté, 
les  gardes  des  sceaux  de  France,  protecteurs  na- 
turels de  la  magistrature  et  gardiens  de  son  hon- 
neur, 9e  montreront  ce  qu'ils  ont  toujours  été, 
jaloux  de  la  taAre  respecter. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  donc  été  peu 
touchée  des  motifs  de  prévention  que  le  barreau 
a  inspirée  à  quelques  esprits.  Dans  tous  les  cas, 
elle  n  a  pas  oublie  les  services  que  depuis  16  ans 
il  a  rendu  à  la  cause  constitutionnelle  :  c'est  Tor- 
dre des  avocats  mh  sentinelle  vigilante,  s'est 
montré  partout  où  u  y  avait  un  opprimé  àdéfendre, 
ou  un  principe  de  liberté  à  faire  triompher;  il  y 
aurait  de  l'ingratitude  à  en  perdre  le  souvenir. 

On  n'a  d'ailleors  point  assez  considéré  que,  par 
sa  connaissance  approfondie  des  loiB,  il  devient, 
sous  un  gouvernement  représentatif,  la  candida- 
ture naturelle  et  presque  nécessaire  du  plus 
grand  nombre  des  fonctions  publiques. 

Pourrait-on  méconnaître  aussi  Ttofluence  légi- 
time qa'il  exerce  dans  la  société  ;  et  lorsque  Tin- 
fluenee  des  classes  est  fondée  sur  l'importance 
des  services,  pourraitH>n  faire  autre  chose  après 
l'avoir  constatée,  que  de  Tutiliser  dans  Tintérèt 
commoQ? 

Mais,  pour  Tbonneur  même  du  barreau,  votre 
commission  a  voulu  avoir  la  certitude  que  cette 
noble  profession  fût  réellement  exercée,  c'est 
pour  cela  qu'elle  exige  une  inscription  réelle  an 
tableau,  jointe  à  un  domicile  de  5  ans  :  si  la  so- 
ciété a  besoin  de  ces  garanties,  elles  doivent  aussi 
satisfaire  et  dissiper  ions  les  ombrages. 

L'importance  politiqueqne  Tordre  tout  entier  va 
acquérir  ajoutera  beaucoup  à  son  illustration  ;  ce 
sera  un  motif  pour  lui  de  veiller  sur  ses  propres 
membres,  de  se  montrer  sévère  dans  les  admis- 
sions au  tableau,  et  de  n'y  maintenir  que  ceux 


qui,  par  leur  conduite  honorable,  méritent  d'r 
demeurer  inscrits.  ' 

Le  barreau  a  beaucoup  fait  pour  la  liberté-  il 
est  appelé  à  faire  beaucoup  encore  pour  elle,  car 
comme  elle  ne  peut  s'affermir  sans  Tordre,  sans 

I  amour  des  lois,  et  sans  le  respect  pour  les  ma- 
gistrats, c'est  un  nouveau  genre  de  patriotisme 
dont  il  Im  appartient  de  donner  Te  premier 
exemple. 

Votre  coBuniision.  Messieurs,  n'a  pas  donné 
son  approbation  à  1  admission  proposée  par  le 
gouvernement,  des  membres  des  conseils  géné- 
raux et  des  maires  et  adjoints  des  villes,  ohefs- 
lieux,  ou  de  3,000  Âmes  de  population,  d'abord 
parce  que  cette  admission  présupposerait  une 
organisation  départementale  et  municipale*  dont 
le  mode  n'est  pas  encore  arrêté.  Ensuite,  parce 
que,  ces  fonctionnaires  étant  électifs,  la  faveur 
qui  leur  serait  accordée  introduirait  dans  les  col- 
lèges l'élection  à  deux  degrés,  système  déjà  écarté 
et  qui,  s'il  était  admis  pour  quelques-uns,  éta- 
blirait entre  leê  électeurs  une  inégalité  cho- 
quante. Enfin,  la  mesure  serait  à  peu  près  super- 
5S?î  parce  qu'il  est  probable  que  les  conditions 
d  éligibilité,  qui  seront  exigées  pour  les  fonc- 
tions municipales  et  départementales,  laisseront 
peu  de  maires  de  villes  et  peu  de  membres  des 
conseils  généraux  en  dehors  des  collèges  électo- 
raux d'arrondissement. 

Mais,  Messieurs,  si  votre  commission  s'est  vue 
obUgée  d'apporter  de  légères  restrictions  aux  ad- 
jonctions proposées  par  le  gouvernement,  elle  a 
cru  prévenir  vos  vœux  en  vous  proposant  d'en 
admettre  d'autres  qui  n'ont  probablement  été 
omises  dans  le  projet  que  par  l'effet  d'un  oubli. 

Au  premier  rang  est  la  magistrature,  dont  les 
piembres  tiennent  une  place  si  distinguée  dans 
Tordre  social:  si  l'omission  qui  la  concerne 
n  était  réparée,  il  arrriverait  qu'en  sortant  du 
barreau  où  il  avait  la  capacité  électorale,  l'avo- 
cat qui  deviendrait  magistrat  et  qui  passerait  à 
un  rang  plus  élevé,  Uf^rdrait  cette  capacité  :  mais 
votre  commission  Ta  limitée  ft  la  magistrature 
inamovible  des  cours  et  tribunaux,  elle  Ta  refu- 
sée aux  officiers  du  ministère  public,  que  leur 
amovibilité  et  la  nature  de  leurs  fonctions  placent 
trop  immédiatement  sous  la  main  du  gouverne- 
ment. 

La  magistrature  apportera  dans  les  collèges, 
son  indépendance,  sa  sévérité  de  mœurs  et  de 
f»rincipes;  vouée  au  maintien  de  Tordre,  sa  pré- 
sence, n'en  doutez  pas,  contribuera  à  entretenir 
le  calme  et  la  dignité  dans  des  assemblées  où 
trop  souvent  on  voit  les  passions  s'agiter. 

Votre  commission  vous  propose  d'appi  1er  éga- 
lement les  professeurs  des  Facultés  de  droit,  de 
médecine,  des  sciences  et  des  lettre:). 

II  était  convenable  que  les  hommes  auxquels 
le  gouvernement  confie  le  soin  de  répandre  la 
science  et  d'instruire  la  jeunesse  fussent,  parle 
seul  fait  de  cette  honorable  mission,  de  cette 
magistrature  d'un  autre  ordre,  placés  sur  la  même 
ligne  que  les  magistrats.  Une  faveur  égale  est 
réclamée  pour  les  professeurs  du  collège  de 
France  et  du  Jardin  des  plantes,  placés  si  haut 
dans  l'enseignement  public;  tous  jouis?ent  d'une 
indépendance  et  d'une  inamovibilité  que,  sous  un 
gODvemefi»ent  constitutionnel,  ils  ne  peuvent 
perdre  qu'après  l'observation  de  formes  qui  of- 
frent toutes  les  garanties  désirables. 

Votre  commission,  Messieurs,  vous  propose 
dappeler  encore  les  notaires,  celle  précieuse 
classe  de  citoyens  qui  joue  mi  si  grarul  rôle  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  «ivile  :  on  n'a  pas  seu- 
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lement  considéré  la  place  honorable  qu'elle  occu- 
pait dans  la  société,  et  qu'elle  n'obtenait  qu'après 
de  longues  études.  On  a  considéré  aussi  que 
l'office  dont  la  valeur,  toujours  proportionnée  à 
l'importance  des  localités,  est  une  véritable  pro- 
priété, et  que,  pour  la  garantie  qu'elle  orfre,  elle 
met  celui  qui  possède  sur  la  même  ligue  que  le 
propriétaire  foncier. 

Enfîn^  Messieurs,  le  projet  du  gouvernemeut 
conrérait  la  capacité  électorale  aux  seuls  avoués 
licenciés  ;  la  commission  vous  propose  d'étendre 
cette  capacité  à  tous  les  avoués  pourvus  ou  non 
de  licence;  elle  a  trouvé  dans  la  profession  qu'ils 
exercent,  comme  dans  la  possession  de  leurs  of- 
fices, toutes  les  garanties  de  lumière  et  d'indé- 
riodance  qu'on  pouvait  désirer;  elle  s'est  bornée 
exiger  pour  eux,  comme  pour  les  notaires  et 
les  avocats,  un  exercice  et  un  domicile  de  5  ans; 
cette  condition  est  fondée  sur  les  mêmes  motifs. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  diverses  professions 
libérales  auxquelles  votre  commission  a  cru 
qu'on  pouvait,  avec  avantage,  attacher  la  capa-- 
cité  politique. 

On  demandera  peut-être  s'il  n'est  point  d'autres 
professions  susceptibles  de  jouir  de  la  même 
laveur;  votre  commission  les  a  vainement  cher-^ 
cbées,  et  l'on  reconnaîtra  aisément  que,  si  l'on 
ne  considère  pas  comme  signe  ou  condition,  soit 
le  diplôme,  soit  Texercice  réel  de  la  profession, 
on  s'expose  à  manquer  de  régie,  et  on  ne  peut 
plus  que  se  livrer  a  un  arbitraire  qui  serait  de 
nature  à  soulever  toutes  les  prétentions  et  à  mé- 
contenter toutes  les  classe  de  citoyens  qui  seraient 
omises. 

Toutefois,  votre  commission  a  fait  au  projet 
une  autre  amélioration  dont  elle  se  flatte  que 
vous  approuverez  la  justice  ;  ce  n'est  pas  posi- 
tivement une  adjonction,  mais  c'est  une  disposi- 
tion qui  en  aura  presque  les  effets,  puisqu'elle 
facilitera  l'entrée  dans  les  collèges  électoraux  à 
deux  classes  estimables  de  citoyen,  en  leur  comp- 
tant des  contributions  que  jusqu'ici  on  refusait 
de  leur  reconnaître. 

Déjà  l'industrie  est  appelée  à  jouir  de  la  capa- 
cité politique  par  l'admission  de  la  patente  dans 
le  cens  électoral;  pourquoi  un  autre  genre  d'in- 
dustrie qui  exige  des  connaissances  positives, 
qui  est  pour  la  société  d'une  utilité  réelle,  puis- 
qu'elle a  pour  objet  de  donner  l'éducation  4  nos 
enfants,  et  dès  le  plus  jeune  &ge  de  les  former  à 
la  vertu,  ne  jouirait-elle  pas  du  même  privi- 
lège? 

Pourquoi  les  hommes  estimables,  qui  reçoivent 
des  pères  de  famille  la  plus  haute  marque  de 
confiance,  n'auraient-ils  pas  celle  de  la  loi?  Les 
chefs  d'inntitutiun  et  les  maîtres  de  pension 
)ayentà  l'Université  une  redevani:e  annuelle  sous 
e  nom  de  diplôme;  elle  est  de  150  francs  pour 
es  uns,  et  de  75  francs  pour  les  autres.  Cet  itn- 
pôt,  qui  leur  est  personnel,  qui  est  indépendant 
de  la  rétribution  universitaire  payée  pour  chaque 
élève,  et  qui, comme  tous  les  autres,  est  consacré 
à  un  serwce  public,  le  plus  impoiiant  de  tous 
peut-être,  méritait  de  leur  être  compté;  votre 
commission  vous  propose  do  le  comprendre  au 
nombre  des  contributions  déterminées  à  former 
le  cens  électoral. 

Après  cette  bonorable  industrie.  Il  en  est  une 
seconde,  trop  oubliée  jusqu'ici,  et  qui  est  cepen- 
dant la  source  de  toutes  les  autres;  c'est  celle 
qui  fertilise  le  sol,  et  «lui,  à  force  de  peine  et  de 
capitaux,  parvient  à  lui  arracher  ses  produits. 

L'utile  cla8.«e  des  fermiers  est  tout  aussi  inté- 
ressée à  Tordre  et  au  bon  gouvernement  que 


ceux  qui  exercent  d'autres  industries  :  une  mau- 
vaise administration  peut  produire  l'eff  t  d'ar- 
rêter la  vente  de  leurs  denrées,  ou  de  diminuer 
leur  valeur.  En  cas  de* guerre  et  d'invasion,  ils 
sont  les  premiers  à  en  supporter  1('S  maux,  car 
leurs  capitaux  immobiliers  sont  toujours  les  pre- 
miers dévorés.  Il  éiait  donc  juste  de  les  admettre 
dans  une  certaine  proportion  à  participer  aux 
avantages  que  le  sol  qu'ils  culiivent  procure  au 
propriétaire.  Votre  commission  vous  propose  de 
leur  compter  le  tiers  de  la  contribution  que  paye 
la  propriété  par  eux  affermée;  mais  afin  de  pré- 
venir les  fraudent,  et  en  même  temps  pour  lier 
cette  disposition  aux  intérêts  de  ragriculture, 
dont  les  baux  à  longs  termes  contribuent  à  as- 
surer les  progrès,  elle  vous  propose  d'imposer  ia 
condition  que  ces  baux,  constatés  par  actes  au- 
thentiques, auront  une  durée  de  9  asis  au  moins. 
Vous  connaissez  maintenant.  Messieurs,  le  sys- 
tème générai  de  la  commission. 

Elle  appelle  d'abord  tout  citoyen  qui  paye 
240  francs  de  contributions  directes  :  voilà  ia 
propriété  et  l'industrie  représentées. 

Partout  où  les  électeurs  de  cette  classe  ne  se- 
ront pas  dans  la  proportion  de  1  pour  200  habi- 
tants, on  appellera  les  moins  imposés  pour  at- 
teindre cette  proportion,  ce  qui,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  donnera  162,000  électeurs  ;  mais,  comme 
dans  beaucoup  de  départements  le  nombre  des 
électeurs  payant  240  francs  excédera  la  propor- 
tion indiquée, cette  différence  ajoutera  29,000 élec- 
teurs de  plus.  Ainsi,  la  propriété  et  l'iniustrie 
seront  représentées  par  191,000  électeurs,  une 
grande,  une  immense  influence  leur  est  donc 
réservée. 

L'admission  des  professions  libérales  complé- 
tera les  collèges.  Cette  classe  d'électeurs  n'excède 
pas  30,000  ;  mais,  comme,  lorsque  le  cens  élec- 
toral était  fixé  à  300  francs,  le  tiers  d'entre  eux 
faisait  déjà  partie  des  collèges,  il  est  probable 
que  l'abaissement  du  cens  à  240  francs  y  en  fera 
entrer  un  cinquième  au  moins  de  plus,  de  sorte 
que  les  adjonctions  de  diverses  natures  n'aug- 
mentent réellement  le  nombre  des  électeurs  que 
d'environ  14,000  ;  le  nombre  total  n'excéderait 
pas  205,000. 

Vous  voyez  par  là.  Messieurs,  en  quoi  le  projet 
adopté  en  dernier  lieu  par  la  commission  dif- 
fère de  celui  auquel  elle  avait  d'abord  donné  la 
préféreuce. 

Cette  différence  n'est  pas  dans  le  nombre  ap- 

Ïiarent  des  électeurs,  car  l'un  et  l'autre  systèmes 
e  font  égal  à  quelques  milliers  près.  Bn  effet, 
dans  le  premier,  et  dans  la  suppo&ition  où  les 
202,000  cotes  de  200  francs  formeraient  réelle- 
ment 202,000  électeurs,  les  adjonctions  dont  le 
tiers,  lorsque  le  cens  était  à  300  francs,  faisait 
déjà  partie  des  collèges,  y  entreraient  dans  ia 
iiroftortiou  d'un  autre  tiers,  s'il  était  abaissé 
a  200  francs,  et  leur  nombre,  se  trouvant  ainsi 
réduit  à  environ  10,000,  ne  porterait  guère  qu'à 
212,000  celui  de  la  totalité  des  électeurs. 

La  différence  essentielle  consiste  en  ce  que 
dans  le  premier  système  on  craint  de  ne  pouvoir 
évaluer  ce  nombre  avec  précision,  car,  comme 
je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  le  ministre  de  Tiii- 
térieur  ne  parait  pas  lui-même  bien  sûr  de 
l'exactitude  des  tableaux  qu'il  produit  ;  tandis 
que  lians  le  second  les  bases  sont  plus  faciles  à 
apprécier.  On  sait  positivement  œ  qu'un  électeur 
par  200  habitants  produit  ;  on  croit  coonalira 
aussi,  du  moins  très  approximativement,  l'cxcé- 
dont  que  les  électeurs  formeront  dans  tous  les 
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lieux  où  ils  dépasseront  la  proportion  de  1  sur 
200. 

Une  seconde  différence,  c'est  que,  par  rabais- 
sement du  cens  à  200  francs,  le  nombre  des 
électeurs  aurait  augmenté  dans  une  proportion 
plus  grande,  dans  les  départements  riches  et  les 
grandes  villes,  que  dans  les  départements  pau- 
vres ;  il  eût  de  cette  manière  suivi  la  progres- 
sion de  la  richesse,  sans  toutefois  préjudicier 
beaucoup  à  la  population,  puisque  chaque  collège 
n'aurait  jamais  pu  être  moindre  de  150  élec- 
teurs; tandis  qu'en  combinant  le  censde  240  francs 
avec  le  nombre  d'habitants  dont  chaque  arron- 
dissement électoral  sera  formé ,  on  répartira 
peut-être  plus  également  les  électeurs  sur  toute 
la  surface  du  pays. 

Une  autre  différence  qui  a  paru  déterminante 
à  la  majorité  de  votre  commission  consiste  en 
ce  que  Taugmentation  des  charges  publiques, 
8i  elle  a  lieu,  produirait  un  beaucoup  plus  grand 
nombre  d'électeurs  dans  le  système  du  cens  à 
240  francs  que  dans  le  premier;  car,  dans  les  dé- 
partements pauvres  où  on  sera  obligé  de  des- 
cendre beaucoup  au-dessous  pour  obtenir  un 
nombre  d'électeurs  proportionné  à  la  popula- 
tion, il  est  peu  probable  que  Tau^rmentation  des 
contributions  y  soit  jamais  assez  forte  pour 
élever  à  240  francs  le  cens  des  moins  imposés. 
Ainsi,  pour  ces  départements  au  moins^  le  nom- 
bre des  électeurs  ne  sera  pas  susceptible  de 
s'accroître,  et  quant  aux  départements  plus  ri- 
ches, s*il  augmente,  ce  ne  pourra  jamais  être 
que  dans  une  proportion  très  modérée. 

Tandis  que  les  partisans  de  rabaissement  du 
cens  à  200  francs,  loin  de  trouver  un  inconvé- 
nient à  voir  augmenter  le  nombre  des  électeurs 
en  proportion  des  charges  publiques,  y  trou- 
vaient au  contraire  Tavantige  de  donner  dans 
les  moments  difficiles  de  plus  forts  appuis  au 
gouvernement,  puisqu'on  appellerait  dans  ces 
cas  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  à  sanc- 
tionner les  sacrifices  demandés  au  pays. 

Dans  l'un  des  systèmes,  enfin,  Paris  aurait 
36,000  électeurs,  il  en  aurait  19,000  dans  Tautre. 

La  Chambre  appréciera  ces  considérations. 

L'un  et  l'autre  systèmes  reçoivent  leur  com- 
plément du  principe  des  délégations,  largement 
consacré.  Le  projet  du  gouvernement  autorise, 
non  seulement  les  veuves,  mais  encore  les  pt^res, 
à  déléguer  toutes  ou  une  portion  de  leurs  con- 
tributions à  leurs  fils,  petits-fils,  cendres  ou 
petits-gendres;  sous  ce  dernier  rapport,  il  intro- 
duit, dans  notre  droit  public,  une  notable  inno- 
vation. La  première  pensée  rie  votre  commis- 
sion fut  de  limiter  le  droit  de  délégation  à  la 
vi^uve  et  à  la  femme  séparée  de  corps  ;  il  lui 
répugnait  de  voir  le  père  être  appelé  à  faire  au- 
tant d'électeurs  qu'il  payait  de  fois  la  somme  de 
contributions  nécessaires;  il  lui  paraissait  que 
le  droit  de  l'électeur  devait  être  personnel  et 
non  pas  réel  ;  il  lui  semblait  aussi  que,  si  la  ca- 
pacité résultant  de  la  propriété  était  fondée  sur 
la  nécessité  d'une  garantie,  cette  garantie  n'était 
pas  divisible  :  cependant,  après  y  avoir  mûre- 
ment r^néchi,  elle  a  été  conduite  à  reconnaître 
que  le  droit  à  Télectorat  n'était  ni  personnel  ni 
ré(>l,  mais  créé  par  la  loi  ;  qu'elle  seule  recher- 
cliatt  et  indiquait  les  signes  qui  attestaient  la 
fsarantie;  que  si,  à  la  vérité,  les  enfants  ne  pos- 
sédaient pas  par  eux-mêmes,  ils  avaient  une  espé- 
rance légitime  de  propriété  ;  que  cette  espérance 
leur  donnait  au  intérêt  qui,  par  sa  spécialité, 
pouvait,  à  certains  égards,  offrir  une  garantie 
suffisante;  que,  d'un  autre  côté,  lorsque  l'abais- 


sement du  cens  allait  augmenter  les  représen-* 
tants  de  la  petite  propriété,  et  c[ue  l'adjonction 
des  professions  libérales  allait  introduire  dans 
les  collèges  un  principe  d'un  ordre  nouveau,  il 
était  peut-être  utile  de  donner  à  la  grande  pro- 
priété, et  tout  à  la  fois  à  la  grande  famille,  une 
part  d'influence  qui,  dans  tous  les  cas,  ne 
pourrait  être  qu'extrêmement  limitée.  Ces  motifs 
ont  prévalu,  et  cette  partie  du  projet  du  gou- 
vernement a  été  conservée. 

La  loi  de  juillet  1828,  dont  l'objet  était  de  pré- 
venir les  fraudes  dans  la  confection  des  listes 
électorales,  avait  pour  elle  une  expérience  qu'on 
ne  pouvait  se  dispenser  de  reconnaître.  Ses  prin- 
cipales dispositions  ont  donc  été  maintenues  et 
transportées  presque  textuellement  dans  le  nou- 
veau projet,  afin  qu'il  devînt  un  code  complet 
sur  la  matière  :  vous  y  remarquerez  celle  qui 
consacre  rimmutabilité  des  listes*,  votre  com- 
mis.^ioo  a  voulu  en  rendre  le  principe  tellement 
positif  qu'il  fût  bien  entendu  que,  les  listes  une 
fois  définitivement  arrêtées,  il  ne  pût  plus,  dans 
le  cours  de  l'année,  y  être  fait  d'autres  change- 
ments que  ceux  ordonnés  par  des  arrêts  des 
cours  royales,  ou  motivés  par  des  décès ,  dételle 
sorte,  qu'à  quelque  époque  de  l'année  que  les 
collèges  soient  convoqués,  nul  ne  puisse  être  ex- 
posé à  voir  ses  droits  contestés.  Cette  disposition 
préviendra  beaucoup  d'abus.  Je  néglige,  Mes- 
sieurs, de  vous  faire  connaître  d'autres  change- 
ments de  détail  ou  de  rédaction;  lorsque  le  texte 
du  projet  de  la  commission  sera  sous  vos  yeux, 
vous  reconnaîtrez  qu'ils  se  justifient  suffisam- 
ment d'eux-mêmes. 

Une  autre  question  méritait  à  son  tour,  par 
son  importance,  une  sérieuse  attention,  c'est 
celle  relative  à  réiigibilité. 

Est-il  nécessaire  de  lui  attacher  certaines  con- 
ditions; ou  bien,  ces  conditiot^s  ayant  déjà  été 
imposées  au  corps  électoral,  convient-il  de  ne 
pas  gêner  les  choix,  et  de  leur  laisser  toute  la 
Uberté  ? 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  point  hésité 
à  adopter  la  première  opinion  :  ce  n  est  pas  au 
moment  où  la  capacité  électorale  est  reconnue 
dans  un  plus  grand  nombre  de  citoyens,  et  où 
on  l'accorde  à  des  professions  auxquelles  on  ne 
demande  aucune  garantie  de  cens  ou  de  for- 
tune immobilière,  qu'elle  aurait  cru  prudent  de 
vous  engager  à  n^en  point  imposer  à  Téligible. 
Malgré  quelques  vœux  isolés  et  peut-être  intéres- 
sés à  cet  é^ard,  votre  commission  croit  devoir 
constater  ici  l'opinion  de  la  France,  ou  tout  au 
moins  ce  qui  lui  parait  être  celle  de  l'immense 
majorité;  l'absence  de  toute  espèce  de  condition 
d'éligibilité  serait  regardée  comme  dénaturant 
tout  à  fait  notre  gouvernement  représentatif. 

Après  une  Révolution  populaire  comme  celle 
qui  nous  a  délivrés  du  dernier  gouvernement,  ne 
nous  dissimulons  pas  qu'il  n'y  aura  pour  long- 
temps en  France  de  forts  et  de  puissants  que  les 
pouvoirs  populaires.  La  sagesse  de  ses  pouvoirs 
dépendra  donc  de  leur  constitution  ;  malgré  tout 
le  bon  sens  qu'on  peut  supposer  aux  électeurs, 
et  ils  n'en  manqueront  certainement  pas,  il  faut 
qu'ils  trouvent  eux-mêmes  dans  leur  élu  une 
garantie  de  sa  conduite. 

La  situation  des  hommes  est  extrêmement  va- 
riable ;  tel,  sur  les  sentiments  de  qui  les  élec- 
teurs croient  ne  pas  se  tromper  au  moment  de 
l'éleciion,  trompe  ceux  qui  l'ont  nommé  lorsque 
la  scène  a  changé  pour  lui  ;  car,  si  les  choix  une 
fois  faits  pouvaient  être  tous  invariablement 
bons,  si  les  collèges  n'étaient  jamais  exposés  à 
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erreur,  les  députés  nommés  perdraient-ils  jamais 
la  confiance  de  leurs  commettants,  et  ne  seraient- 
ils  pas  constamment  réélus  par  eux  ?  Vous  sa- 
yezt  Messieurs,  combien  cette  supposition  est 
démentie  par  les  faits.  Dire  que,  lorsqu'on  a  exigé 
une  garantie  de  l'électeur,  on  n'est  en  droit  de 
prétendre  rien  de  plus,  c'est  comme  si  Ton  disait 
que  cette  seconde  garantie  demandée  à  l'élu 
¥iole  les  droits  du  premier  ;  c'est  comme  si  l'on 
disait  qu'elle  n'est  pas  toute  dans  son  intérêt;  et 
dans  l'intérêt  de  qui  donc  serait-elle  demandée  ? 
Serait-ce  dans  celui  de  l'aristocratie  ?  Hais  ce 

Îru'ou  appelle  de  ce  nom  en  France  existe  si 
aiblement  qu'on  aurait  autant  de  peine  à  en 
trouver  les  éléments  qu'à  les  réunir  ;  c'est.  Mes- 
sieurs, dans  rintérét  de  l'ordre,  dans  celui  de  la 
stabilité  des  institutions,  c'est  pour  se  prémunir 
contre  les  mouyements  de  l'ambition  ou  les  effets 
de  la  corruption  que  la  garantie  est  demandée  à 
l'élu. 

Cette  garantie  est  de  deux  sortes,  ou  elle  réside 
dans  l'âge  qui  promet  la  maturité  et  la  réflexion  ; 
mais,  celle-ci  étant  fixée  par  la  Charte,  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper;  ou  on  la  fait 
résider  dans  l'accomplissement  d'une  certaine 
condition  de  fortune,  c'es^è-dire  dans  le  paye* 
ment  d'un  cens  déterminé.  Car,  comment  les 
contribuables  pourraieot*ils  avec  sécurité  confier 
le  vote  de  l'impôt  à  celui  qui,  n'en  payant  aucun, 
n'aurait  aucun  intérêt  à  voir  s'élever  ou  s'abais- 
ser  le  chiCTre  du  budget?  Comment  pourraient* 
Us  avoir  confiance  en  celui  qui,  dans  le  cas  de 
désaslrei  publics,  n'aurait  rien  à  perdre  ? 

La  Charte  de  1814  élevait  ce  cens  à  1,000  lianes; 
celle  de  1830  ayant  déclaré  qu'il  serait  pourvu 
par  une  loi  à  la  fixation  des  conditions  d'éligibi- 
lité, par  cela  même  a  préjugé  que  le  cens  pri« 
mitif^serait  modifié.  Le  projet  du  gouvernement 
le  réduit  de  moitié  :  il  s'est  fondé  sur  ce  que 
le  nombre  des  éligibles  ayant  été  dans  la  ppo* 
portion  du  cinquième  au  sixjême  avec  celui  des 
électeurs^  lorsque  l'impôt  exigé  de  ceux-ci  était 
de  300  francs,  11  convenait  de  conserver  le  même 
rapport  entre  le  nombre  des  uns  et  des  antres, 
depuis  que,  par  rabaiiiementdn  cens,  le  nombre 
des  électeurs  est  auffmenté,  Or«  le  projet  du  gou- 
vernement porUuit  ce  nombre  à  environ  200,000, 
celui  des  éligibles  serait  également  porté  du 
cinquième  au  sixième  par  rabaissement  de  leur 
cens  à  500  francs. 

La  détermination  deoe  chiffre  a  encore  donné 
lien  à  une  division  dans  le  sein  de  votre  com- 
mission:  deux  opinions  s'y  sont  manifestées, 
quoique  toutes  deux  avant  reconnu  en  principe 
la  nécessité  d'abaisser  le  cens  primitif. 

L'une  d'elles  a  cru  trouver  de  graves  inconvé- 
nients dans  un  abaissement  qui  serait  excessif. 
Bile  n'a  pu  se  résoudre  à  desrendre  au-dessous, 
d'abord  de  800  francs,  et  en  dernier  lieu,  de 
750  fhtnos.  Bile  s'est  fondée  sur  des  raisons  qui 
méritent  toute  l'attention  de  la  Chambre. 

Le  caractère  de  la  dernière  Révolution  est, 
selon  elle,  le  triomphe  de  la  démocratie;  la  Cham- 
bra a  gagné  tout  ce  que  les  autres  pouvoira  ont 
perdu  :  oe  son  organisation  va  donc  dépendre  la 
nature  et  le  sort  du  gouvernement.  Si  elle  ne  ren- 
ferme pas  certains  elémenis  d'aristocratie,  si  elle 
n'sp|)eile  pas  dans  son  sein  des  hommes  qui 
aient  Intérêt  à  s'opposer  à  l'envahissement  trop 
subit  des  ldée<«  démocratiques,  on  ne  peut  plus 
répondre  de  l'avenir. 

Il  091  d'ailleurs  utile  de  n'appeler  que  des 
hommes  auxmiels  leur  position  de  fortune  a 
donné  asses  ue  loisir  et  d'indépendance  pour 


leur  permettre  de  diriger  leurs  études  et  leora 
réflexions  vers  les  affaires  publiques;  cette 
classe,  qui  existe  abondamment  en  Angleterre, 
manque  en  France  :  ce  n'est  que  parmi  elle  ce- 
pendant qu'on  peut  espérer  de  trouver  des  idées 
gouvernementales  et  la  véritable  aptitude  à  s'oc- 
cuper des  intérêts  généraux.  Descendre  le  cens 
de  l'éligibilité  à  500  francs  ;  c'est  faire  un  appel 
à  l'ambition  de  ceux  qui,  ayant  à  peine  un  re- 
venu de  4  à  5,000  francs,  ont  été  livrés  toute  leur 
vie  au  soin  d'agrandir  leur  fortune  ou  de  la 
conserver,  et  dont  l'esprit  a  reçu  de  cette  oceu- 
pation,légitime  à  la  vérité,  mais  étroite,  une  sorte 
d'empêchement  à  généraliser  ses  vues  et  les 
approprier  aux  nécessités  du  gouvernement. 

fin  apppelant  ceux  qui  se  trouvent  dans  une 
meilleure  position,  on  se  dispense  d'ailleurs  de 
donner  une  indemnité  aux  députés  :  nouvelle 
question  que  nous  examinerons  bientôt. 

La  nécessité  de  circonscrire  les  choix,  dans 
cette  classe,  est  même  plus  grande  que  par  le 
passé,  car  les  changements  qu^  subis  la  Charte 
française  sont  de  nature  à  exiger  dans  la  Cham- 
bre élective  le  concours  de  plus  de  lumières  : 
le  droit  d'initiative  qui  lui  est  accordé  fait  un 
devoir  à  chacun  de  ses  membres  d'être  plus  ins- 
truit des  intérêts  généraux  de  la  société;  ce 
droit  si  utile,  quand  il  est  judicieusement  exercé, 
mais  qui,  confié  à  une  Chambre  malveillante  ou 
peu  éclairée^  pourrait  devenir  si  pernicieux  au 

Says,  a  besoin  d'un  plus  grand  discernement  et 
'uneconnaissanceplus  étendue  des  lois,  des  ins- 
titutions de  l'Btat  et  des  principes  de  l'adminis- 
tration. Ces  motifs  font  donc  sentir  aa- 
t'ourd'hul,  plus  encore  que  sous  fempiro  de  la 
iharte  de  1814»  la  nécessité  d'une  représenta* 
tion  nationale  forte  et  surtout  éclairée.  La  majo- 
rité de  votre  commission,  que  ces  considérations 
ont  touchée,  a  cru  que  la  fixation  du  eens  de 
réligibilité  à  750  francs  satisferait  suffisamment 
à  ce  que  l'on  doit  accorder  aux  nécessités  du 
moment,  sans  trop  affaiblir  les  conditions  qui 
lui  paraissent  indispensables  pour  garantir  de 
bons  choix. 

La  minorité,  Hessieurs,  qui,  avec  le  gouver- 
nement, aurait  voulu  l'abaissement  de  ce  eens 
à  500  francs,  a  cru  de  son  côté  qu'il  fallait  pro- 
portionner cette  garantie  à  l'Btat  de  la  société 
en  France,  c'est-a-dire  à  la  difficulté  où  l'on 
est  de  la  rencontrer  abondamment  répandue. 
N'oublions  pas  que,  loraque  le  cens  de  l,000francs 
était  exigé,  il  ne  se  trouvait  en  France  que 
16,000  éligibles;  si  Ton  veut  distraire  de  ce 
nombre  les  infirmes,  les  hommes  peu  rapables, 
ceux  dout  la  fortune  est  insuffisante  ou  embar- 
rassée, ceux  que  la  nature  de  leura  affaires  ou 
des  soins  de  famille  ne  permettent  pas  do 
s'éloigner  de  leur  domicile  pendant  la  moitié 
de  l'année;  ceux,  enfin,  qui,  par  une  multi- 
tude de  causes  aussi  difficiles  à  saisir  qu'à 
indiquer,  ne  peuvent  jamais  devenir  sous   le 

S  oint  de  vue  politique,  les  objets  de  la  confiance 
e  leura  concitoyens.  On  trouvera  que  c'est  beau- 
coup s'il  se  trouve  un  dixième  des  éUgibles 
qui  puissent  réellement  être  élus;  sous  l'an- 
cienne Charte,  les  choix  de  toute  la  France 
étaient  donc  tenus  de  se  circonscrire  entre  1,500 
ou  1,600  personnes.  11  faut  ajouter  encore,  que  si 
les  i^ligibles  se  trouvaient  en  plus  grand  nombre 
dans  les  grandes  villtSilns  trois  quartsdes  dépar- 
tements n'en  comptaient  pas  100;  de  sorte 
que  le  plus  souvent  le  choix  des  électeure  pou- 
vait à  peine  se  porter  sur  8  ou  10  citovens,  et 
leur  dépatation  se  composait  de  3  ou  4  députés. 
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la  1(H  ne  leor  offrait  réellefflent,  pour  chacun 
d'eux,  qu'une  candidature  de  2  ou  B  pergoanes  ; 
on  sent  tout  ce  qa*un  tel  système  aTait  de 
Yicieux. 

En  réduisant  le  cens  à  750  francs,  le  nombre 
des  éligibles  serait  augmenté  de  5  à  6.000.  ce  qui 
ne  pourrait  ôtre  suffisant  ;  tandis  qu'en  rabais-- 
sant  à  500  francs»  il  serait  porté  à  42,000,  c'est- 
à-dire  au  cinquième  environ  d'un  nombre  des 
électeurs,  proportion  semblable  à  celle  qui  exis- 
tait précédemment.  Mais  en  faisant,  sur  ce  oom- 
bre,  la  déduction  des  neuf  dixièmes  incapables  ou 
impropres  aux  fonctions  de  députés,  le  choix 
des  électeurs  serait  réellement  limité  à  4,200  éii- 

Sible8,  ce  qui  n'offrirait  guère  que  9  ou  10  cao- 
idats  à  chaque  choix. 

La  minorité  de  la  commission  a  puit^é  dans  ses 
calculs,  susceptibles  à  la  vérité  de  contradiction, 
de  puissants  motifs  pour  croire  qu'il  convenait 
d'abaisser  à  500  francs  le  cens  de  réligibilité. 

Après  cela,  elle  n'a  point  été  touchée  des  con- 
sidérations qui,  aux  yeux  de  la  majorité,  ont 
paru  établir  une  si  grande  différence  entre  le 
chiffre  de  500  francs  et  celui  de  750;  car  la  for- 
tune que  représente  le  dernier  chiffre  ne  peut 
guère  plus  que  celle  représentée  par  le  premier, 
offrir  les  conditions  de  grande  aisance  et  de 
loisir  qu'on  parait  désirer.  La  France,  où  la  di- 
vision des  propriétés  est  si  grande,  ne  peut  espé* 
rer  de  rencontrer  ces  conditions  aussi  abondam- 
ment qu'en  Angleterre,  où  la  propriété  se  trouve 
réunie  dans  un  très  petit  nombre  de  mains,  ce 
qui  constitue  dans  la  société  un  véritable  étut 
de  souffrance  que  nous  ne  pouvons  envier;  et  si 
l'on  voulait  à  cet  égard  une  garantie  absolue,  ce 
n'est  pas  à  750  ni  à  1,000  francs  qull  faudrait 
élever  le  cens  dp  l'éligibilité,  il  faudrait  le  porter 
au  moins  à  2,500  francs,  fixation  qui,  selon  les 
localités,  pourrait  représenter  20  à  25,000  francs 
de  rente;  mais  cette  classe  de  propriétaires  est 
si  restreinte,  que  les  choix  ne  pourraient  réelle- 
ment pas  s'exercer.  11  faut  donc  renoncer  à  exi- 
ger un  signe  de  fbrtune  exagéré  et  qui  ne  serait 
pas  en  rapport  avec  l'état  de  la  société  en 
France.  Le  cens  de  500  francs  suppose,  dans  la 
plupart  de  nos  départements,  une  certaine  ai- 
sance; il  suppose  toujours  un  intérêt  propor* 
tienne  au  vote  de  l'impôt. 

Il  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  que,  parce  que 
le  cens  de  l'éligibilité  serait  réduit  à  5i)0  francs, 
les  électeurs  ne  nommeraient  leur  député  que 

Earmi  les  imposés  de  cette  classe I  Malgré  nos 
abitudes  démocratiques,  la  France  ne  cesse  pas 
de  se  distinguer  par  une  déférence  marquée  pour 
les  supériorités  sociales;  partout  où  elle  ne 
trouve  pas  les  supériorités  eu  hostilité  ou  sim- 
plement en  opposition  avec  les  intérêts  généraux, 
elle  leur  donne  la  préférence;  c'est  le  signe  ca« 
ractéristique  de  notre  nation  ;  il  offre  la  meil- 
leure preuve  de  son  bon  sens  et  de  ses  lumières. 
Ainsi,  lorsque  la  Charte  de  1814  fixait  le  cens  de 
réligibilité  à  i,000  francs,  les  électeurs  ne  s'étu- 
diaient pas  à  choisir  leurs  députés  dans  les  seuls 
imposés  à  cette  somme  :  sur  273  dépotés  qui, 
nommés  en  juin  et  juillet  dernier,  sont  restés 
dans  la  Chambre,  et  qui  représentent  les  dépar- 
tements dans  lesquels  le  cens  de  1,000  francs 
était  nécessaire,  29  seulement  ont  été  pris  dans 
les  classes  des  imposés  de  1,000  à  1,100  francs; 
il  est  même  remarquable  que  la  clat^se  qui  a 
fourni  le  plus  de  députés  est  celle  qui  v'AjB 
de  2,000  à  2,500  francs  d'impôt»;  elle  en  a 
fourni  37. 
On  pourrait  croire  que^  lés  événements  de 


juillet  ayant  donné  plus  d'impulsion  au  mou?e 
ment  démocratique,  les  élections  faites  depuis 
lors  auraient  principalement  porté  sur  les  impo- 
sés les  plus  rapprochés  du  cens  de  1,000  francs, 
Eh  bien  !  Messieurs,  sur  i38  élections,  29  seule- 
ment ont  eu  lieu  parmi  les  imposés  de  1,000  à 
1,100  francs,  la  moitié  du  nombre  total  s'est  faite 
parmi  ceux  qui  payent  au  delà  de  i,500  francs. 
Je  ne  parle  pas  des  10  départements  où  l'insuffi- 
sance des  éligibles  à  1,000  francs  oblige  de  des- 
cendre môme  jusqu'à  800  francs.  Ces  départe- 
ments donnent  lieu  aux  mômes  observations. 

Ainsi,  parce  que  le  cens  de  réligibilité  descen- 
drait à  500  francs,  il  ne  faudrait  pas  craindre 
que  tous  les  députés  fussent  pris  parmi  cette 
classe  d'imposés  :  seulement  les  choix  des  élec- 
teurs seraient  moins  gênés;  eette  fixation  de 
cens,  une  fois  admise,  n'introduirait  pas  dans  la 
Chambre  élective  un  principe  démocratique  tel- 
lement prononcé^  quMl  changeât  la  nature  de 
notre  gouvernement.  L'effet  de  cette  modifica- 
tion, comme  celui  du  système  électoral  proposé, 
serait  au  contraire  d'attacher  le  gouvernement 
au  pays  par  des  liens  plus  étroits. 

Ces  considérations,  qui  motivaient  Topinion 
de  la  minorité  de  votre  commission,  n'ont  pas 
prévalu,  et  te  cens  de  750  francs  auquel  la  ma- 
jorité s'est  arrêtée,  est  la  condition  qu'elle  vous 
propose  d'attribuer  à  l'éligibilité. 

Une  autre  question  tout  à  fait  liée  à  celle-ci  a 
été  résolue  avec  plus  d'unanimité  par  votre  com- 
mission, c'est  celle  relative  au  traitement  des  dé- 
putés :  elle  croit  devoir  vous  proposer  de  main- 
tenir sur  ce  point  le  projet  du  gouvernement. 

L'affectation  d'un  traitenient  ou  seulement 
d'une  indemnité  ferait  craindre,  si  elle  était  ad- 
mise, que  des  fonctions  qui  doivent  être  si  pures 
ne  devinssent  l'objet  d'Une  foule  de  petites  ambi- 
tions locales  qui  ne  verraient  dans  le  traitement 
qu'un  moyen  d'augmenter  l'aisance  dont  elles 
sont  privées.  A  la  vérité,  cette  absence  de  traite- 
ment peut  être  considérée  comme  une  condition 
limitative  ;  mais  elle  promet  l'indépendance  de  la 
fortune,  elle  grandit  le  député  aux  yeux  de  ses 
concitoyens,  elle  ajoute  à  l'autorité  de  ses  paroles, 
puisqu  elle  lui  laisse  tout  le  mérite  de  ses  sacri- 
ticea  ;  et  aux  yeux  de  ceux  qui  trouvent  quelque 
danger  &  l'abaissement  du  cens  de  FéligiblUté, 
elle  sert  de  correctif  à  cet  abaissement. 

Après  avoir  ainsi  épuisé.  Messieurs,  toutes  les 
garanties  que  la  société  est  en  droit  de  demander 
à  rélecteur  et  à  l'élu,  il  convenait  d'examiner 
s'il  n'existerait  pis  des  incompatibilités  absolues, 
on  seulement  relatives  entre  certaines  fonctions 
publiques  et  celles  de  député. 

Votre  commission  a  pensé  que,  li  le  principe 
de  l'incompatibilité  absolue  recevait  de  trop  nom 
breuses  applications,  il  pourrait  en  résulter  un 
affaiblissement  réel  pour  le  gouvernement  qui 
serait  éinsi  mis,  par  le  pays,  en  état  de  méfiance 
et  de  suspicion.  Bile  a  cru^  d'ailleurs,  queTobligar 
tion  de  la  réélection  étant  devenue  une  loi  de 
l'État»  il  y  avait  moins  de  nécessité  à  étendre  le 
cercle  des  incompatibilités. 

Bile  s'est  donc  bornée  à  les  déclarer  absolues 
dans  deux  cas  seulement  :  l*"  dans  celui  où  l'élu 
serait  personnellement  intéressé  à  l'augmentatioa 
de  l'impôt:  car,  si  un  cens  a  été  attaché  à  réli- 
gibilité, afin  que  le  député  regût  le  premier  dom- 
mage de  cette  augmentation,  il  serait  peu  prudent 
de  confier  le  droit  de  la  voter  à  celui  à  qui  elle 
profiterait.  Ainsi  les  receveurs  généraux  et  par^* 
ticuliers  des  finances,  qui  reçoivent  des  remisée 
proportionnées  auirenirées,  etnuisontd'ailleurdt 
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RanB  cesse  cootraijoiablea  pour  leurs  verspments, 
ne  Dourraient,  sans  ioconvéoient,  remplir  deux 
fonclions  aussi  peu  compatibles.  Le  second  cas, 
dans  lequel  votre  commission  vous  proposera  de 
rendre  rincompaiibilité  absolue,  e^t  celui  où  les 
fonctions  obligent  à  une  résidence  tellement 
asPidue,  qu'on  ne  puisse  se  soustraire  à  sa  néces- 
sité sans  mettre  en  souffrance  les  intérêts  qu'on 
est  chargé  de  surveiller  ou  de  défendre;  telles 
sont  les  lonctions  des  préfets  et  sous-préfets  :  la 
présence  de  ces  magistrats  dans  leurs  départe- 
ments est  un  btsoin  d'autant  plus  senti,  que  les 
besoins  de  Tadministration  réclament  tous  leurs 
insUnts,  et  qu'il  n'y  a  l'ius  ni  unité  de  vues,  ni 
suitr  ni  activité  dans  la  marche  des  affaires, 
lorsque  leur  absence  en  laisse  la  direction  à  des 
mainff  subalternes. 

Votre  commission,  plus  sévère  que  le  projf^t  du 
gouvernement,  Messieurs,  vous  propose  donc  de 
déclarer,  pour  ces  fonctionnaires,  une  incompa- 
tibilité abBOlue;  il  ne  peut  y  avoir  d'excepiioii 
légitime  qu'en  faveur  du  préfet  du  département, 
dont  le  chef-lieu  e4  le  siège  du  gouvernement. 
Sans  nul  doute,  sa  participatioo  aux  travaux  de 
la  Chambre  ne  Tempéchera  pas  de  surveiller  son 
administration.  Des  motifs  analogues,  c'est-à-dire 
la  nécessité  de  surveiller  et  de  suivre  constam- 
ment les  mouvements  de  leur  caisse,  ont  paru 
devoir  faire  comjTendre  les  payeurs  dans  la 
même  incompatibilité. 

Il  est  d'autres  fonctionnaires  oui  peuvent  être 
suppléés  avec  moins  d'inconvénient  dans  le  lieu 
où  ils  exercent,  et  dont  l'éloi^nement  absolu  des 
travaux  léizislatifs  serait  certainement  fâcheux, 
puisqu'il  priverait  les  Chnmbres  du  concours  de 
leurs  lumières;  mais  comme  ils  peuvent  avoir 
obtenu,  dans  leur  ressort,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  leurs  subordonnés,  une  infiuinee  qui 
ferait  que  l'élection  ne  fût  exposée  à  -  anquer  d- 
liberté  ;  pour  ceux-là,  il  suffit  de  déclarer  qu'ils 
ne  pourront  être  élus  dans  les  lieux  soumis  à 
leur  autorité:  de  ce  nombre  srront  les  comman- 
dants des  divisions  et  subdivisions  miliUires,  les 
procureurs  généraux  près  les  rours  royales,  les 
fïrocureurs  du  roi,  les  iiireeieurs  des  domaines 
etceux  des  lonlr'butious  directes  et  ioiirecie-». 
V<  te  commission  n'a  pas  jugé  qu'il  fût  néressaire 
de  l'étendre  à  d'autres  fonctions. 

Les  élections,  Messieurs,  conserveront  ainsi 
toute  leur  hl)eité,  elles  seront  misis  par  là  à 
l'abri  d'influeneiB  qui  pourraient  hs  empêcher 
d'être  l'exprepsion  vraie  des  vœux  du  pays. 

Le  projet  du  gouveriement  a  cherché  à  rendre 
cette  expression  plus  Hdèh  encore,  en  attribuaui 
à  chaque  département  autant  d'^irroniliasements 
électoraux  qu'il  v  aura  de  députés  à  élire,  i  haque 
coilék'e  n'ayant  ainsi  qu'un  seul  choix  à  fair>s 
procédera  a  l'élection  avec  plus  de  certitude;  les 
transactions  qui  avaient  lieu  <i'ordinaire  entre  les 
partisans  de  divers  candidats,  et  qui  produisent 
souvent  des  résultats  si  contraires  au  vœu  de  la 
majorité,  ne  seront  plus  possibles;  c'est  le  motif 
qui  a  fait  abandonner  le  mode  d'élection  au  chef- 
lieu  dM  déparlement,  malgré  les  avantagts  qui 
pouvaient  y  être  rattachés;  l'abaissement  du  cens 

3ui  augmente  le  nombre  des  électeurs  ferait 
'ailleurs  rencontrer,  si  on  réui.issuît  «reux-ci 
dan-  un  collège  unique,  des  difficultés  d'exécu- 
tion qu'il  importe  de  prévuir;  enfin,  de  plus  lon- 
gues distancera  i)arcourir  pour  se  rendre  au  chef- 
ueu,  offriraient  l'incoo  veulent  de  faire  considérer, 
comme  une  charge  pesante  à  beaucoup  de  per- 
sonnes, l'exercice  d'an  droit  qui  ne  pourrait 


être  négligé,  sans  Toir  compromettre  tous  les 
autres 

Et  à  cet  égard,  le  projet  du  gouvernement  est 
accompagné  d'un  tableau  qui  indique  les  diverses 
circonscriptions  électorales  :  de  nombreuses  récla- 
mations se  sont  élevées  contre  ce  tableau  ;  votre 
commission  à  dû  les  examiner,  et  elle  n'a  pu 
parvenir  à  résoudre  les  difficultés  qu'elles  pré- 
sentaient, qu'en  adoptant  quelques  règles  géné- 
rales qui  peuvent  leur  être  appliquées. 

Ainsi  elle  a  admis  en  principe  que  chaque 
arrondissement  adrainiî^tratif  aurait  un  député, 
sauf  les  Hautes  et  Basses-Alpes  et  la  Corse,  dont 
les  arrondissements  peu  riches  offrent  une  si 
faible  population  qu'on  ne  pourrait  y  trouver  des 
électeurs  en  nombre  suffisant,  sans  baisser  exces- 
sivement le  cens.  Cette  première  base  a  conduit 
la  commission  à  n'admettre  aucun  fractionnement 
d'arrondiSi^ement  administratif  partout  où  le  nom- 
bre des  députés  est  égal  au  nombre  des  arrondis- 
sements 

On  a  considéré  que  les  députés  ne  représen- 
taient pas  les  localités,  mais  la  France  en  généraU 
et  qu'il  importait  peu  que  ce  fût  une  plus  ou 
moins  grande  population,  une  plus  ou  moins 
grande  étendue  de  territoire,  ou  une  plus  ou 
moins  grande  richesse  qui  concourût  à  leur 
élection  :  ainsi,  quoiqu'un  arrondissement  admi- 
nistratif soit  moins  étendu,  moins  riche  et  moins 
populeux  qu'un  fractionnement  d'arrondissement, 
on  a  cru  que  le  premier  devait  avoir  la  préférence, 
parce  qu'il  est  utile  de  consulter  les  habitudes 
formées,  et  de  ne  pas  rompre  les  liens  qui  exis- 
tent déjà  entre  les  habitants  d'une  même  circon>- 
cription.  Les  arrondissements  administratifs  ont 
d'ailleurs  des  intérêts  qui  méritent  d'être  proté- 
jiés;  la  réparliiion  des  impôts,  celle  du  recrute- 
ment sont  de  ce  nombre.  Enfin  y  eût-il  diversité 
dauH  Iri  représentation,  elle  serait  précieuse  à 
conserver* 

Toutefois,  Messieurs,  ce  n'est  point  sans  quel- 
que opposition  que  cette  règle  a  été  adoptée.  On 
eût  au  moins  voulu  qu'elle  fléchit  chaque  fois 
que  le  fractionnement  d'un  arrondissement  ad- 
ministratif serait  fondé,  non  pas  seulement  sur 
l'étendue  de  sa  population  ou  sur  Topposition 
d'intérêts  qui  pourraient  exister  entre  les  di- 
verses fractions. 

Tel  e^t,  Messieurs,  le  système  uénéral  du  pro- 
jet du  gouvernement,  amendé  par  la  commis- 
sion. 

Mais  ce  projet,  quelles  que  soient  les  modifica- 
tions qu'il  subisse  t)armi  vous,  renfermait  une 
lacune  qui  n'a  pas  eu  besoin  des  événements  den 
derniers  jours  pour  fixer  l'aitention  de  votre 
(Oinmission.  Une  fois  convertie  en  loi,  la  préro- 
gative la  plus  Importante  de  la  couronne,  celle 
de  dissoudre  la  Chambre,  serait  demeurée  encore 
l)araly.-ée  pendant  uû  t'  mps  considérable,  si  uue 
disposition  spécial*!  n'y  eût  pourvu. 

Bu  effet,  les  opérations  pour  la  formation  des 
listes  électorales  comme  iceiit  le  l*'  juin  et  finis- 
sent le  20  octobre;  si,  donc,  ou  demeurait  dans 
l(*s  termes  du  projet,  la  couronne  serait  privée 
de  la  faculté  de  convoquer  de  nouveaux  collèges 
avant  cette  dernière  époque;  et  comme  elle  est 
oblit^ée  de  faire  cette  convocation  dans  le  déiui 
de  3  mois  après  la  dissolution,  elle  ne  pourrait, 
sans  violer  la  Charte,  la  prononcer  avant  le  16  juil- 
let. La  Ciiambre  serait  donc  jusque-là  au  moins 
comme  imposée  au  monarque. 

Votre  commission  vous  propose  d'ajouter  au 
projet  du  gouvernement  des  dispositions  transi- 
toires qui  seront  destinées  à  abréger  les  délais 
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nécessaires  à  la  formation  des  listes;  et  ces  délais 
seront  réduits  de  5  mois  environ  à  45  jours. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  se  termine  une  tâche 
laborieuse,  difficile  et  qui  a  eu  besoin  de  votre 
entière  indulgence. 

Vous  connaissez  maintenant  tontes  les  sollici- 
tudes de  la  commission,  toutes  ses  apprébeu- 
Biens;  elles  ont  été  vives,  les  vôtres  le  seront 
aussi. 

L^avenir  de  la  France  est  attaché  à  la  loi  que 
le  pays  attend  de  vous. 

11  n'en  espère  pas  seulement  une  plus  grande 

Ïiart  de  liberté;  il  en  espère  Tordre;  il  en  attend 
e  repos  qui,  après  tant  de  vicissitudes,  devient 
aussi  une  nécessité. 

Il  serait  difficile  que  les  sentiments  divers  qui 
se  sont  manifestés  dans  votre  commission  ne 
préoccupassent  pas  vos  esprits;  il  serait  difficile 
aussi  que  tout  ce  qui  se  passe  autour  de  vous  ne 
r^it  pas  sur  vous  :  fâcheuse  situation  pour 
faire  de  bonnes  lois  1  Car  si  Tbomme  généreux, 
qui  serait  disposé  à  étendre  immédiatemetit  it 
au  delà  des  bornes  les  plus  étendues  les  libertés 
publiques,  les  voit  demandées  avec  une  impé- 
tuosité désordonnée,  il  tremble  de  paraître  céder 
à  de  trop  vives  exigences;  il  se  méfie  de  lui- 
même,  et,  de  crainte  que  sa  conscience  ne  soit 
violentée,  il  se  tient  dans  une  prudente  et  quel- 
quefois trop  timide  réserve;  tandis  (|U'avec  un 
désir  moins  pressant  d*étendre  aussi  prompte* 
ment  les  mêmes  libertés,  celui  qui  redoute  trop 
les  effets  de  ces  exigences  peut  se  laisser  entrai 
ner  à  un  abandon  susceptible  des  suites  les  plus 
funestes. 

L'amour  du  bien  public  vous  préservera  de  ces 
deux  écueiis  :  cVst  dans  votre  patriotisme  cou- 
rageux et  éclairé  que  le  pays  met  toute  sa  con- 
fiance. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  Chambre  désire-t-elle  qu*on  lise  le  projet 
de  loi  amendé  par  la  commission? 

Voix  nombreuses  :  Non  1  non  I 

Quelques  voix  :  Ouil  oui! 
A  quel  jour  la  Chambre  entend-elle  fixer  la 
discussion  ? 

Voix  diverses  :  A  après-demain! 

ly autres  voix  :  A  demain! 

M.  de  Oreellee.  On  demande  auparavant  la 
lecture  du  projet  amendé. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui  I  La  lecture  I 

M.  de  fiérenger,  fatigué  par  la  lecture  du  rap- 
port qui  a  duré  plus  de  deux  heures,  remet  à  M.  de 
Sade  le  projet  de  loi  amendé  par  la  commission. 

M.  di^  Sade,  dont  la  voix  est  trop  faible,  est 
remplacé  à  la  tribune  par  M.  Girod  {de  l*Ain)^  qui 
donne  lecture  des  articles  ainsi  qu*il  suit  : 


PROJET  DE  LOI 

présenté 
par  le  gouvernement, 

T1TR£  I--. 
Des  capacités  électorales. 

Art.  1*. 

«  Tout  Français  jouissant 
des  droits  civils  et  politiques, 
et  âgé  de  28  ans  accom- 
plis, est  électeur,  s'il  rem- 
plit d'ailleurs  les  autres 
conditions  fixées  par  la  pré- 
sente loi. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par   la  commis- 
sion. 


An.  s  (art.  supprimé^. 

«  Sont  appelés  à  exercer 
les  droits  électoraux,  tous 
les  citoyens  les  plus  impo- 
sés de  chaque  arrondisse- 
ment jusqu'à  concurrence 
du  douole  du  nombre  des 
électeurs  inscrits  sur  les 
listes  closes  le  16  novem- 
bre isao. 

Art.  3. 
«  Sont  en  outre  électeurs: 

«  S  l*'.  Les  membres  de 
conseils  généraux  de  dépar- 
tement, les  maires,  adjoints 
des  villes  d'une  population 
agglomérée  de  3,000  habi- 
tants, ou  chef-lieux  de  dé- 
partement et  arrondisse- 
ment ; 

«  §  S.  Les  membres  et 
correspondants  de  l'Insti- 
tut, les  membres  des  socié- 
tés savantes  instituées  ou 
autorisées  par  une  loi  ; 

«  §  3.  Les  officiers  des 
armées  de  terre  et  de  mer, 
jouissant  d'une  pension  de 
retraite  de  1,200  francs 
au  moins,  et  justifiant 
d'un  domicile  réel  de  3  ans 
dans  l'arrondissement  élec- 
toral ; 

«  {  4.  Les  docteurs  de 
l'une  ou  de  plusieurs  des  Fa- 
cultés de  droit,  de  médecine, 
des  sciences  et  des  lettres, 
après  3  ans  de  domicile 
réel  dans  l'arrondissement 
électoral  ; 

«  §  5.  Les  licenciés  de 
l'une  des  Facultés  de  droit, 
des  sciences  et  des  lettres 
inscrits  sur  un  tableau  des 
avocats  ou  des  avoués,  près 
les  cours  ou  tribunaux,  ou 
chargés  de  l'enseignement 
de  quelqu'une  des  matières 
appartenant  &  la  Faculté  oA 


Art.  !•'  (i  et  2  du  projet). 

«  Tout  Français  jouis- 
sant des  droits  ciyds  et 
politiques,  âgé  de  25  ans 
accomplis  ,  et  payant  240 
francs  de  contributions  di- 
rectes, est  électeur ,  s'il 
remplit  d'ailleurs  les  au-c 
très  conditions  fixées  par 
la  présente  loi. 

«  Dans  le  cas  où  le  cens 
fixé  par  le  précédent  pa- 
ragraphe donnerait  moins 
d'un  électeur  par  200  habi- 
tants, le  nomnre  des  élec- 
teurs déterminé  par  cette 
proportion  sera  complété 
en  appelant  les  citoyens 
les  plus  imposés  au-des- 
sous de  240  francs. 

Art.  2. 

«  Lorsqu'on  vertu  de 
l'article  1*'  les  citoyens 
pavant  une  quotité  de  con- 
trinution  égale  se  trouve- 
ront appelés  concurrem- 
ment à  compléter  la  liste 
des  électeurs,  les  plus  âgés 
seront  inscrits  jusqu'à  con- 
currence du  nombre  dé- 
terminé par  ledit  article. 

Art.  3  (3  du  projet). 

«    Sont   en  outre    élec- 
teurs : 
«  Supprimé. 


«  1*  Les  juges  des  cours 
et  tribunaux  en  activité  ou 
en  retraite; 

«  2*  Les  membres  et 
correspondants  de  l'insti- 
tut; 

3*  Les  professeurs  titu- 
laires des  Facultés  de  droit, 
de  médecine,  des  sciences 
et  des  lettres,  ceux  du 
CoUège  de  France  et  du 
Jardin-des- Plantes  ; 

«  4*  Les  officiers  supé- 
rieurs des  armées  de  terre 
et  de  mer  en  retraite; 

«  5*  Les  avocats  inscrits 
sur  le  tableau  près  les  cours 
et  tribunaux  après  5  ans 
d'inscription,  et  de  domi- 
cile réel  dans  l'arrondis- 
sement électoral  ; 

«  6*  Les  docteurs  des 
Facultés  de  médecine,  après 
5  ans  de  domicile  réel 
dans  l'arrondissement  élec- 
toral, à  dater  de  l'obten- 
tion du  diplôme  ; 

c  7*  Les  notaires  et  les 
avoués  après  5  ans  d'exer- 
cice dans  l'arrondissement 
électoral. 


m 
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Pritfei  de  hL 


AmendemenU. 


Supprimé. 


SIOD. 


k  Suppriklié. 


Ut  woMoni  prit  tour  UoMkM 
après  5  ans  de  domicile 
réel  dans  Tarrondissemeiit 
électoral  ; 

«  §  6.  Les  licenciés  de 
Tune  des  Facultés  de  droit, 
des  sciences  et  des  lettres, 
qui,  n'étant  pas  inscritasar 
le  tableau  aet  ayocats  6| 
des  aroués  près  les  conrs 
•t  les  tribailâdz,  bu  oni, 
n'étant  paa  ebftrgét  del^ltt• 
eeif  nemettt  de  qnelqu'tma 
des  matières  appnttennnl 
à  la  Faenlté  oft  ils  anrAiênt 
pris  leur  licence,  instiflê'- 
roni  qtt*il9  ont  un  domicile 
réel,  depnis  iO  âttft,  dan» 
rarrondisseméttt  électoral. 

Art.  é. 

c  Lorsqu'on  yerta de Tar-       «   Déplacé;    il    deyient 
tide  S,  des  citoyens  payant   l'article  2  de  la  commis- 
une  quotité  de  contnontion    p*'«" 
égale  se  trouveront  appelés 
concurremment  à  coinpiétet 
la  liste  des  électeurs,  les  jpluk 
Agés  seront  inscrits  |usâu'& 
concurrence  du  nombre  ilé- 
terminé  par  ledit  article  S. 

Art.  8. 

«  LeI  membres  de$  con- 
seils gépèraut  de  départe- 
ment, et  les  maires  et  ad- 
joints des  Tilles  spécifiées  au 
paragraphe  i"  de  rarticle  S, 
ne  pourrront  être  membres 
de  collèges  èlectorani,  avant 
qu'une  foi  ait  rendu  leur  no- 
mination &  Tèleotion  des 
citoyens,  à  moins,  cepen- 
dant qu'ils  n*y  soient  appe- 
lés à  un  auire  titre,  et  comme 
jouissant  des  autres  qua- 
lités fixées  pair  la  présente 
loi. 

Art.  6. 

m  Lorsque,  dans  un  ar- 
rondissement I  le  nombre 
des  éleeteurs  appelés  en 
Tertu  de  l'article  •  et  de 
l'article  3  ne  s'élèTerm  pas 
à  MO,  ee  nombre  sera  com- 
plété par  rinscription  das 
citoyens  les  plut  imposés, 
immédiatement  aprèe  eeu 
déjà  inscrite  en  yerto  de 
l'article  t. 

«  Néanmoins,  dans  les 
départements  qui  n'auraient 
droit,  d'après  la  loi  du 
SB  Juin  1810,  qu'A  nn  toi* 
lège  unique,  les  additions 
d^leeieurs,  eonformément 
à  Indisposition  précédente, 
ne  seront  portées  qu'au 
nombre  de  100. 

Art.  1. 

•  Les  contributions  di- 
reetee,  mii  confèrent  le  droit 
électorsJ,  sont  la  eoniribu- 
tion  fODcière,  la  oootrlhu- 
tion  personnelle  et  mobi* 
lière,  la  contribotiott  dee 
portes  et  fenêtres,  les  sup- 
pléments d'impôts  oonnos 
sons  le  nom  de  eentimet 
additionnels,  et  l'impôt  des 
patentes. 


«  Sopprimé, 


Art.  I  (7  du  projet). 


Pr^et  de  M. 

Art.  8, 

«  Poor  former  la  masse 
des  contributions  nécessai- 
res à  la  qualité  d'électeur, 
on  comptera  à  chaque  rrao- 
çais  les  contributions  dir 
rectes  qu'il  paye  dans  tout 
le  roTsume  ;  au  père,  1^ 
eonirinotions  do  ses  enfants 
mineuni,  dont  il  aura  la 
jotûssaneoi  et  an  mari  selles 
de  sa  femme,  mémo  non 
commune  en  biens,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  pas  sépara- 
tion de  corps. 

Art  9. 

«  LeÉ  cotttribntions  fod» 
clère,  personnelle,  mobi- 
lière et  des  portes  et  fe- 
nêtres, ne  sont  comptées 
aue  lorsque  la  propriété 
foncière  aura  été  possédée, 
ou  la  location  fute,  anté- 
rieurement aux  premières 
opérations  de  la  révision 
annuelle  des  listes  électo- 
rales. Cette  disposition  n'est 
pas  ^»plicable  au  posses- 
seur à  titre  successif.  La 
patente  ne  comptera  c^e 
lorsqu'elle  aura  été  prise 
nn  an  ayant  la  déture  de 
la  liste  électorale. 

Art.  10. 

«  Les  contributions  di- 
rectes,  payées  par  nn  père 
ou  par  Une  teuve,  seront 
comptées  à  celui  ou  à  ceux 
de  ses  fils  Ag^  de  25  ans  ; 
AdéfautdefilsAgésdeS5aps, 
A  celui  ou  A  ceux  de  ses  pe- 
tits*fils  A  celui  ou  A  ceux  de 
ses  gendres  oupetits-c endres 
qui  recevront  une  déléga- 
tion de  tout  ou  partie  des- 
dites contributions  dd  père 
ou  de  la  veuye.  Le  père 
consenrera  des  droits  élec- 
toraux s'il  se  réserye  la 
quotité  d'impéts  suffisante. 


Art.  S  (8  du  projet). 
«  Gofiseryé. 


Art.  6  (9  du  projet), 
c  Conservé. 


Art.  7  (10  du  projet). 

«  Les  contributions  di- 
rectes payées  par  un  père, 
par  une  veuve,  ou  par  une 
femme  séparée  de  ûorpiy 
seront  comptées  A  celui  ou 
A  cens  de  ses  fils,  Agés  de 
25  ans  ;  A  défaut  de  fils  Agéi 
de  25  anf  ^  A  celui  ou  A  ceux 
de  ses  petits-fils;  A  défaut  de 
ses  petits-fils,  A  celui  ou  A 
ceux  de  ses  gendres  bupelits- 

Sendres,  qui  reeetroni  une 
élègation  de  tout  ou  par- 
tie desdites  contributions 
du  père,  de  la  mère  ou  de 
la  veuve.  Le  père  con&er* 
vera  des  droits  électoraux, 
s'il  se  réserve  la  quotité 
d'impôts  suffisante. 

Art«  8. 

%  Tout  fermier  A  prix 
d'argent  ou  de  denrées,  qui, 

Sar  nail  authentique  d'uite 
urée  de  9  ans  au  moins, 
exploite  par  lui-même  une 
ou  plusieurs  propriétés  ru- 
rales, a  droit  de  se  préva- 
loir du  tiers  des  contribu- 
tions pevées  par  lesdites 
propriétés,  sans  que  ce  tiers 
soit  retranché  au  cens  élec- 
toral du  propriétaire. 

Art.  9. 

«  Le  montant  du  droit 
annuel  de  dipidme,  éubli 
par  l'article  29  du  décret  du 
17  septembre  1808,  sera 
compte  dans  le  cens  élec- 
toral des  chefs  d'institution 
et  dee  maîtres  de  pension, 
tant  que  les  lois  annuelles 
mr  les  finances  continue- 
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TITRE  U. 
Du  domicile  politique. 

Art.  11. 

«  Le  domicile  politique  de 
tout  Français  est  dans  Tar- 
rondissement  électoral  où 
il  a  son  domicile  réel.  Néan- 
moins il  pourra  le  transfé- 
rer dans  tout  anire  arron- 
dissement électoral  où  il 
paye  une  contribution  di* 
recte,  &  la  cliarge  par  lui 
d'en  faire,  6  mois  d*a- 
vanee,  une  déclaration  ex- 
presse a«  bureau  des  hy- 
pothèques de  l'arrondisse- 
ment  électoral  où  il  aura 
non  domicile  politiaue  ac- 
tuel, et  au  bureau  aes  hy- 
pothèques de  l'arrondisse-» 
ment  électoral  où  il  vou- 
dra le  transférer.  Le  con- 
servateur des  hypothèques 
tiendra  un  registre  à   cet 

«  S'il  ne  se  trouve  pas 
de  bureau  des  hypothèques 
dans  l'arrondissement,  la 
déclaration  sera  faite  au 
greffe  de  la  justice  de  paix 
du  canton  où  il  veut  nxer 
son  domicile  politique.  La 
translation  du  domicile  réel 
n'emporte  point  la  transla- 
tion du  domicile  politique, 
et  ne  dispense  pas  des  dé- 
clarations ci-dessus  pres- 
crites. 

Art.  12. 

«  Nul  indlTidn  appelé  à 
des  fonctions  pubkques , 
temporaires  ou  révocables, 
n'est  dispensé  de  la  susdite 
formalité  ;  les  individus  , 
appelés  à  des  fonctions  ina- 
movibles, pourront  exercer 
leur  droit  électoral  dans 
l'arrondissement  où  ils  rem- 
plissent leurs  fonctions. 

Art.  13. 

«  Nul  ne  peut  exercer  le 
droit  d'électeur  dans  2 
arrondissements  électo- 
raux. 


ront  ^  en  i^utpmer  to  par  » 
ception  ; 

«  Les  chefs  d'institution 
et  les  maîtres  de  pension 
iust^iieroot  dp  leur  gualité 
par  la  représeutation  de 
leur  diplôme;  ils  justme- 
roa(  du. payement  au  droit 
pur  la  réprésentatioii  de 
la  gui|tanco  que  leur  aura 
délivrée  le  comptable  gui 
est  cnargé  de  fa  perceptlQU 
de  ce  droit; 

«  Le  montant  de  ce  droit 
annuel  pe  sera  compté  dans 
le  cenè  éleetoiral  de^  chefs 
d'institution  et  des  maîtres 
de  pension,  qu'autant  que 
leur  diplôme  aura  au  moins 
une  ahQée  de  date, 


Art,  10  (ii  du  projet), 
«  Conservé. 


Art.  11  (12  du  projet). 
«  Conserté. 


Art.  12  (18  du  projet), 
«  Conserfé. 


TITRE  m. 
Des  listes  électorales. 

Art.  14. 

«  La  lista  des  électeurs 
dont  le  droit  dérive  de  leurs 
contributions,  et  lalistedes 
électeurs  appelés,  en  vertu 
de  l'article  3.  sont  perma- 
nentes, sauf  les  radiations 
et  inscriptions  qui  peuvent 
avoir  lieu  lors  de  la  re vi- 
sion annuelle. 

«  Cette  revision  annuelle 
sera  faite  conformément  aux 
dispositions  suivantes  : 

Art.  15. 

«  0a  i*'  au  io  juin  de 
chaque  année,  et  aux  jours 
qui  seront  indiqués  par  leg 
sous-préiets,  les  maires  des 
communes,  composant  cha- 
que canton,  se  réuniront  4 
la  mairie  dU  chef-lieu,  sous 
la  présidence  du  inaire,  et 

S  recéderont  fc  la  revision 
es  listes  qui  comnrendront 
les  citoyens  appelés  à  faire 
partie  de  ces  listes.  Ils  se 
feront  assister  des  percep- 
teurs du  canton. 

Art.  16. 

«  Dans  les  yilles  qui 
forment  à  elles  seules  un 
canton,  ou  qui  sont  parta- 

{\éet  en  plusieurs  cantons, 
a  revision  sera  faite  par 
le  maire  et  les  3  plus  an- 
ciens membres  du  conseil 
municipal,  selon  l'ordre  du 
tableau.  Les  maires  des 
communes  qui  dépendraient 
de  ces  cantons,  seront  aussi 
appelés  à  la  revision  ;  ils 
se  réuniront  sous  la  pré- 
sidence du  maire  de  la 
ville. 

«  A  Paris,  les  maires  des 
12  arrondissements,  assis- 
tés des  percepteurs,  procé- 
deront à  la  rerision,  sons 
la  présidence  du  doyen  de 
réception. 

Art.  n. 

c  Le  résultat  de  celte 
opération  sera  transmis  au 
sous -préfet,  quit  avant  le 
!•'  juillet,  raaressera  arec 
ses  observations  au  préfet 
du  département. 

Art.  18. 

il  A  partir  du  l*'  juillet, 
le  préfet  procédera  à  la 
revision  générale  des  listes. 

Art.  Id. 

«  Il  y  ajoutera  les  ci- 
toyens qu'il  reconnaîtra 
avoir  acquis  les  qualités 
requises  par  la  loi  et  ceux 
qui  aéraient  été  précédem- 
ment omis. 
<c  II  en  retranchera  : 
«  1*  Les  individus  décé- 
dés; 


ÀmtndifM^tfiîs* 


Ari;18(l4dnph))ftt); 
«  CoRseryé, 


An.  14  (19  dt)  plrc^el). 
p  Conservé» 


Art.  IH  (16  dtt  pH\itt) 
«  Conservé, 


Art.  16  (11  du  projet). 
M  Conservé, 


Art.  il  (Ift  dti  p^ojel). 

Art.  18  (19  du  projet). 
«  Conservé. 
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«  S*  Ceui  dont  rinscrip- 
tlon  aura  été  déclarée  nulle 
l>ar  les  aulorilés  compé- 
tentes. 

•  Il  indignera  comme 
deyani  être  retranchés  : 

«  1*  Ceux  qui  auront 
perdu  les  qualités  requises  ; 

«  S*  Ceux  qu'il  reconnaî- 
trait aroir  été  indâment 
inscrits,  quoique  leur  ins- 
cription n^ait  point  été  at- 
taquée. 

«  Il  tiendra  un  registre 
do  toutes  ces  décisions. 

•  Il  fera  mention  de  leurs 
motifs  et  de  toutes  les  piè- 
ces A  Tappui. 

c  Les  Lstes,  ainsi  recti- 
fiées f%r  le  préfet,  seront 
affichées,  le  15  août,  au 
chef-lieu  de  cliaque  canton, 
et  déposées  au  secrétariat 
do  la  mairie,  pour  être  don- 
nées en  communication  à 
toutes  personnes  qui  le  re- 

Î[uerront.  Elles  seront  éfa- 
eroent  déposées  au  seeré» 
tariat  de  la  préfecture  et 
des  sous-préfectures,  etiii- 
féréei  dam  Vuu  de$  jour- 
naux de  rarrondisêemeni 
ou  du  département 

«  La  liste  des  contriboar 
blés  électeurs  contiendra, 
en  regard  du  nom  de  chaque 
Individu  inscrit,  la  date  de 
sa  naissance  et  rindication 
des  arrondissements  de  per* 
ception  où  il  paye  des  con- 
tributions propres  ou  délé- 
guées, ainsi  que  la  quotité 
et  Tespèce  des  contributions 

Sour  chacun  de  ces  arrun- 
issemenu. 

«  La  liste  des  électeurs 
désiffnés  par  l'article  S,  con- 
tiendra, en  regard  du  nom 
de  chaque  indiridu,  la  date 
de  sa  naissance,  la  date  et 
Tespèce  de  titre  qui  lui  con- 
fère le  dsoit  électoral,  et 
l'époque  de  son  domicile 
réel. 

Art.  tl. 

«  La  publicatloD  prescrite 
par  l'article  SO  tiendra  lieu 
de  notification  des  décisions 
intorreoues  aux  indindus 
dont  rinscription  anra  été 
ordonnée. 

•  Les  décisions  provi- 
soires du  préfet,  qui  in  li- 
qoent  ceux  dont  le  nom  de* 
vrsit  être  retranché,  comme 
ayant  été  indûment  inscriu, 
seront  notifiées,  dans  les 
10  Jours,  A  ceux  qu'elles 
concernent,  ou  au  domicile 
qu'ils    sont    teous    d'élire 

Sour    l'exercice    de    leurs 
roits  politiques,  s'ils  n'ha- 
bitent pas  le  département. 

«  Cette  notification,  et 
toutes  celles  qui  doivent 
avoir  lieu,  aux  termes  de 
la  présente  loi,  seront  faites 
suivant  le  mode  employé 

J'usqu'à  présent,  pour   les 
urés,  en  exécution  de  l'ar- 


«  Les  listes  ainsi  recti- 
fiées par  le  préfet  seront 
affichées  le  15  août,  au 
cheMieu  de  chaque  canton, 
et  déposées  an  secrétariat 
de  chaque  mairie,  pour  être 
données  en  communication 
à  toutes  personnes  qui  le 
requerront.  Elles  seront 
également  déposées  au  se- 
crétariat des  préfectures  et 
des  sous-préfectures. 


«  Conservé. 


«  Conservé. 


Art.  10  (il  du  projet). 
«  Conservé. 


«  Les  décisions  provi- 
soires du  préfet,  qui  indi- 
quent ceux  dont  le  nom  de- 
vrait être  retranché,  comme 
ayant  été  indûment  inscrits, 
seront  noiifiées,  dans  les 
10  jours,  à  ceux  qu'elles 
concernent,  ou  an  domicile 
qu'ils  sont  tenus  d'élire 
pour  l'exercice  de  leurs 
droits  électoraux,  s'ils  n'ha* 
bitent  pas  rorrofidiMeai^iil 
éleetoraL 

«  Conservé. 


ticle  389  du  Gode  d'instruo> 
tion  criminelle. 

Art.    Si. 

«  Après  la  publication 
de  la  liste  rectifiée,  il  ne 
pourra  plus  y  être  fait  de 
changements  qu'en  vertu 
de  décisions  rendues  psr  le 
préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture, dans  les  formes  ci- 
après  : 

Art.  i3. 

«  A  compter  du  15  août, 
jour  de  la  publication,  il 
sera  ouvert,  au  secrétariat 
de  la  préfecture,  un    re- 

E'stre  coté  et  paraphé  par 
préfet,  sur  lequel  seront 
inscrites,  à  la  date  de  leur 
présentation,  et  suivant  un 
ordre  de  numéros,  toutes 
les  réclamations  concernant 
la  teneur  des  listes.  Ces 
réclamations  seront  signées 
par  le  réclamant  ou  par 
son  fondé  de  pouvoir. 

«  Le  préfet  donnera  ré- 
cépissé de  chaque  réclama- 
tion et  des  pièces  à  l'appui. 
Ce  récépissé  énoncera  la 
date  et  le  numéro  de  Ten- 
registrement. 

Art.  i4. 

«  Tout  indiridu  qui 
croirait  avoir  à  se  plaindre, 
soit  d'avoir  été  indûment 
inscrit,  omis  ou  rayé,  soit 
de  toute  autre  erreur  com- 
mise à  son  égard  dans  la 
rédaction  des  listes,  pourra, 
Jusqu'au  30  septemnre  in- 
clusivement, présenter  sa 
réclamation,  qui  devra  être 
accompagnée  de  pièces  Jus- 
tificatives. 

Art.  i5. 

«  Dans  le  même  délai, 
tout  individu  inscrit  sur 
la  liste  d'un  srrondissement 
électoral,  pourra  réclamer 
l'inscription  detout  citoyen 
qui  n'y  serait  pas  porté, 
quoique  réunissant  les 
conditions  nécessaires,  la 
radiation  de  tout  individu 
qu'il  protendait  indûment 
inscrit,  ou  la  rectification 
de  toute  autre  erreur  com- 
mise dans  la  rédaction  des 
listes. 

Art.  t6. 

c  Aucune  des  demandes 
énoncées  en  l'article  précé- 
dent ne  sera  reçue  lors- 
qu'elle sera  formée  par  des 
tiers,  qu'autant  que  le  ré- 
clamant y  joindra  la  preuve 
qu'elle  a  été  par  lui  notifiée 
A  la  partie  intéressée,  la- 
quelle aura  10  jours  pour 
Îr  répondre,  Apartir  de  ce- 
ui  de  la  notidcation. 

Art.  tl. 

«  Le   préfet  statuera  en 
conseil  de  préfecture  sur  les 


Art.    il    (ii    du    projet), 
c  Conservé. 


Art.    ii  (iS    du    projet). 
«  Conservé. 


Art.    i3    (i4   dn  projet), 
c  Conservé. 


Art.    i4    (i5   du    projet). 
«  Conservé. 


Art.  i5  (ifi  du  protêt). 
«  Conservé. 


Art.  i6  {n  du  projet). 
«  Conservé. 


J 
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demaodes  dont  il  est  fait 
mention  aax  articles  24  et 
25d-dessus,  dans  les  5  jours 
qnisoivroot  leor  réception, 
quand  elles  seront  formées 
par  les  parties  elles-mêmes 
ou  par  leurs  fondés  de  pou- 
voirs ;  et  dans  les  5  jours 
3tti  suivront  l'expiration  du 
élai  fixé  par  rarlicle  25, 
si  elles  sont  formées  par 
des  tiers.  Ses  décisions  sont 
motivées. 

«  Lacommunication,san8 
déplacement,  des  pièces  res- 

}>ectivement  produites  sur 
es  questions  et  contesta- 
tionSy  devra  être  donnée  a 
toute  partie  intéressée  qui 
le  requerra. 

Art.  28, 

«  Il  sera  publié  tous  les 
15  jours  un  tableau  de  recti- 
fication, conformément  aux 
décisions  rendues  dans  cet 
intenralle,  et  présentant  les 
indications  mentionnées  eu 
l'article  19. 

(c  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 21,  la  publication  de  ces 
tableaux  de  rectification 
tiendra  lieu  de  notification 
aux  individus  dont  Tins- 
eription  aura  été  ordonnée 
ou  rectifiée. 

«  Les  décisions  portant 
refus  d'inscription,  on  pro- 
nonçant des  radiations,  se- 
ront notifiées  dans  les  5  jours 
de  leur  date  aux  individus 
dont  l'inscription  ou  la  ra- 
diation aura  été  réclamée 
par  eux  ou  par  des  tiers. 

«  Les  décisions  rejetant 
les  demandes  en  radiation 
ou  en  rectification  seront 
notifiées  dans  le  même  délai, 
tant  au  réclamant  qu'à  l'in- 
dividu dont  l'inscription 
aura  été  contestée. 

Art.  29, 

Le  16  octobre,  la  com- 
mission procédera  à  la  clô- 
ture des  listes.  Le  dernier 
tableau  de  rectification,  l'ar- 
rêté de  clôture  de  la  liste 
et  des  listes  des  collèges 
électoraux  des  départe- 
ments seront  publiés  et  af- 
fichés le  20  du  même  mois. 

Art.  30. 

<c  II  ne  pourra  être  fait 
de  changements  aux  listes 
on'en  vertu  d'arrêts  rendus 
dans  la  forme  déterminée 
par  les  articles  suivants. 


Art.  27  (32  du  projet), 
c  Conservé. 


Art.    28    (29    du    projet). 

«  Le  16  octobre,  le  pré- 
fet procédera  à  la  clôture 
des  listes.  Le  derm'er  ta- 
bleau de  rectification,  l'ar- 
rêté de  clôture  des  listes 
des  collèges  électoraux  du 
département  seront  publiés 
et  affichés  le  20  du  même 
mois. 

Art.  29  (30  et  36  du  projet). 

«  La  liste  restera,  jus- 
qu'au 20  novembre  de  l'an- 
née suivante,  telle  qu'elle 
aura  élé  arrêtée,  conformé- 
ment a  l'article  précédent, 
sauf  néanmoins  les  chan- 

Sements  qui  y  seront  or- 
onnés  par  des  arrêts  ren- 
dus dans  la  forme  détermi- 
née par  les  articles  ci-après, 
et  sauf  aussi  la  radiation 
des  noms  des  électeurs  dé- 
cèdes. L'éleciion,  à  quel- 
qu'éboque  de  l'année  qu'elle 
ait  lieu,  se  fera  sur  cette 
liste. 


Art.  31. 

«  §  l*'.  Toute  partie  qui 
se  croira  fondée  à  contes- 
ter une  décision  rendue 
par  la  Commission  pourra 
porter  son  action  devant  la 
cour  rovale  du  ressort. 

«  §2.  L'exploit  introduc- 
tif  d'instance  devra,  sous 
peine  de  nullité,  être  noti- 
fié dans  les  10  jours,  tant 
au  préfet  qu'aux  parties  in- 
téressées. 

«  i  3.  Dans  le  cas  où  la 
décision  de  la  Commission 
aurait  rejeté  une  demande 
d'inscription  formée  par  un 
tiers,  1  action  ne  pourra 
être  intentée  que  par  l'in- 
dividu dont  l'inscription 
aura  été  réclamée. 

«  §  «.  La  cause  sera  jn- 
gée  sommairement,  tontes 
.  affaires  cessantes,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  du  minis- 
tère d'avoué.  Les  actes  ju- 
diciaires auxquels  elle  don- 
nera lieu  seront  enregis- 
trés gratis.  L'affaire  sera 
rapportée  en  audience  pu- 
blique par  un  des  membres 
de  la  cour,  et  l'arrêt  sera 
prononcé  après  que  le  mi- 
nistère public  anra  été  en- 
tendu. 

«  §  5.  S'il  y  a  pourvoi 
en  cassation,  il  sera  pro- 
cédé sommairement,  et 
toutes  affaires  cessantes, 
comme  devant  la  cour 
royale,  avec  la  même 
exemption  de  droit  d'en- 
registrement, sans  consi- 
gnation d'amende. 

Art.  32. 

«  Le  recours  et  l'action 
intentée  par  suite  d'une  dé- 
cision qui  anra  rayé  un  in- 
dividu de  la  liste  auront 
un  effet  suspensif. 

Art.  33. 

Le  préfet,  sur  la  noti- 
fication de  l'arrêt  inter- 
venu, fera  sur  la  liste  la 
rectification  qui  aura  été 
prescrite. 

Art.  34. 

«  Les  percepteurs  des 
contributions  directes  se- 
ront tenus  de  délivrer,  sur 
papier  libre,  et  moyennant 
une  rétribution  de  25  cen- 
times par  extrait  de  rôle 
concernant  le  même  con- 
tribuable, A  toute  personne 
portée  au  rôle,  l'extrait  re- 
latif à  ses  contributions, 
et  à  toat  individu  qualifié, 
comme  il  est  dit  a  l'arti- 
cle 25  ci-dessus,  tout  cer- 
tificat négatif,  ou  tout  ex  - 
trait  des  rôles  de  contribu- 
tions. 

Art.  35. 

«  n  sera  donné  commu- 
nication des  listes  annuel- 
les et  des  tableaux  de  rec- 


Art.    30    (34    du   projet). 

«  Toute  partie  qui  se 
croira  fondée  à  contester 
une  décision  rendue  par 
le  préfet  pourra  porter 
son  action  devant  la  cour 
royale  du  ressort. 
«  Conservé. 


«  Dans  le  cas  où  la  dé- 
cision du  préfet  aurait  re- 
jeté une  demande  d'inscrip- 
tion formée  par  un  tiers, 
l'action  ne  pourra  être  in- 
tentée que  par  l'individu 
dont  l'inscription  aurait  été 
réclamée. 

«c  Conservé. 


«  Conservé. 


Art.  31.  (32  du  projet). 
«  Conservé. 


Art.  32  (33  du  projet). 
«  Conservé. 


Art.  33  (34  du  projet). 
«  Conservé. 


Art.  34  (35  du  projet). 
«  Conservé. 
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Pr9ie$àê 


Aniâiêd^Mctiti» 


liâwtion  à  tout  1m  impri- 
neurs  ^  yoadroit  en 
prendre  copie,  il  Itar  sera 
permis  de  les  lisire  impri* 
mer  sous  toi  format  qu'il 
leur  pUira  cholsirv  et  de  Us 
mettre  en  venl#. 

Art.  36. 

«  A  qnelqne  époqne  de  n  Sffppriaië«  (Il  est  Niini 
l'année  que  se  fassent,  soit  à  rartiele  30). 
une  élection  générale,  soit 
des  élections  partielles,  il 
ne  sera  fait  aucune  autre 
reelifteation  oue  cellet  au- 
toriséot  psr  rartiele  9  à  la 
lista  anavellei  arrètéa  dans 
let  formes  ci-dessas  ré- 
fiées»  tt  la  coUèfe  tara 
compote  df»  ia4ivulQs  qui 
y  sont  portés. 

TITRE  IV. 
DeM  coUègeg  éleetoraux. 


Art.  37. 

«  Le  nombre  des  dé- 
putés de  chaque  départe- 
ment sera  réglé  par  le  U- 
bleau  qui  sera  joint  a  la 
présente  loi. 

Art.  38. 

«  Chaque  député  est  élu 
par  un  colléf  e  électoral. 

Art.  39. 

«  La  diTÎsion  des  dépar- 
ments  en  arrondissements 
électoraux  est  réglée  par  le 
tableau  ci-joint,  faisant  par- 
tie de  la  présente  loi. 

Art.  40. 

«  Les  collèges  électoraux 
sont  convoqués  par  le  roi. 
Us  se  réunissant  dans  la 
Yille  do  l'arroudisiement 
électoral  que  le  roi  dési- 
gna. Us  ne  peuvent  s'oeeu- 
Kr  d'autre  objet  que  de 
laction  des  députés  \  toute 
discussion,  toute  délibéra- 
tion leur  sont  interdites. 

Art.  41. 

n  Lea  électeurs  sa  réunis- 
sent en  une  assemblée  dans 
les  arrondissements  élec- 
toraux où  leur  nombre  n'ex- 
cède pas  600. 

m  Dans  ceux  où  11  y  en  a 

8 lus  de  600,  le  eoll^  est 
irisé  en  sections,  dont  cha- 
cune ne  peut  être  moindre 
de  300. 

«  Chaque  section  con- 
court directement  a  la  no- 
mination du  député  que  la 
collège  doit  élirs. 

Art.  4S. 

«  §  i**.  Le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance, 
ou  à  MO  défeat  le  matra  de 
la  Tille  où  siège  le  coUège, 
est  président  prof  iioire  du 
eoUtee. 

«  i  !•  Les  ^  éledeors  las 


Art.  S5  (89  du  projet). 
«  CoDsérré. 


Art.  36.  (38  du  proJ«l)< 
i  Conservé. 

Art.  8V  (39  du  projet). 
«  Conservé. 


Art.  38  (10  du  projet), 
c  Cobserré. 


Art.  38  (41  du  projet). 
«  Conservé. 


Art.  40  (41  da  pioji^. 
«  Conservé. 


«  Lestélaeteurt  les  plus 


t^iet  de  M. 

plus  Jeunes  de  la  liste  du 
collège  sont  scrutateurs 
provisoires.  Le  bureau  ainsi 
formé  choisit  le  secrétaire. 


«  g  3.  Dans  les  collèges 
divisés  en  plusieurs  sec- 
tions, la  première  est  pré- 
sidée provisoirement  par  le 
président  du  tribunal  de 
première  instance  ;  la  se- 
conde par  le  maire  de  la 
la  ville  ;  les  suivantes  par 
les  juges  du  tribunal,  en 
ran^  crancienneté,  et  suc- 
cessivement par  les  adjoints 
du  maire. 

c  i  4  Les  scrutateurs 
provisoirea  de  chaque  sec- 
tion sont  les  4  électeurs 
les  plus  Jeunes  pris  sur  la 
liste  de  la  section. 

Art.  43. 

«  La  liste  des  électeurs 
doit  rester  affichée  dans  la 
salle  des  séances  pendant 
le  cours  des  opérations. 

Art.  44. 

c  Le  collège  commence 
par  élire  le  président  et  les 
scrutateurs  aéfinitif  s.  Le  bu- 
reau ainsi  constitué  nomme 
un  secrétaire. 


Art.  45. 

«  Le  président  du  col- 
lège on  de  la  sectioo  a  seul 
la  police  de  l'assemblée. 
Nulle  force  année  ne  peut 
être  placée,  sans  sa  réqui- 
sition, dans  la  salle  des 
séances  ni  aux  abords  du 
lieu  où  se  tient  l'assem- 
blée. Les  autorités  civiles 
et  les  commandants  mili- 
taires sont  tenus  d'obéir  à 
ses  réquisitions. 

«  3  membres  au  moins 
dtt  bureau  seront  toujoun 
présents. 

«   Le   bateau  prononoa 

Srovisoirement  sur  les  dit- 
cultés  qui  s'élèvent  tou- 
chant les  opératioDS  du 
collée  ou  do  la  section. 
Toutes  les  réclamations 
sont  insérées  au  procès- 
verbal,  ainsi  que  lés  déci- 
sions motivées  du  bureau. 
Lss^ècos  oa  bulletins  re« 
latin  aux  réclamations 
sont  patapfcét  par  lea  mem- 
biaa  au  boiaaa  at  anaaaéa 
au  procès-verbal* 

La  Chambre  dse  dépulés 
pronoaso  déAnitivemaattar 
m  réclamaliaaa. 

Art.  46. 

c  Iful  ne  pourra  être 
admis  à  voter  ril  n'est  ins- 
crit sur  la  liste  affichée 
dans  la  salle  et  remise  au 
président. 

Toutefois,  le  bureau  sera 


Agés  et  les  2  plus  jeunes  ins- 
crits sur  la  hste  au  collège 
sont  scrutateurs  provisoi- 
res. Le  bureau  cnoisit  le 
secrétaire  qui  n'a  que  voix 
consultative. 

«  Dans  les  collèges  divi- 
sés en  plusieurs  Sections, 
la  première  est  présidée 
provisoirement  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  la  seconde 
par  le  maire  de  la  ville; 
les  suivantes,  par  les  Ju- 

Ses  du  tribunal,  en  rang 
'anciedueté.  et  successi- 
vement par  les  adjoints  du 
maire. 

«Le  bureau  provisoire  do 
chaque  section  est  formé 
comme  il  est  dit  au  pa- 
ragraphe %  an  présent  arti- 
cle. 

Art.  4i  (43  du  projet). 
<  Conservé* 


Art.  42  (41  da  projet). 

«  La  eaUègo  commaBoa 
par  iUre  le  président  et 
lei  scmtateurs  défiaitife. 
La  bureau  ainsi  fànaé 
nomme  un  secrétaire  qei 
n'a  que  voix  consultative. 

Artf  43  W  4tt  projet), 
«  Conservé; 


Art.  44  (46  du  projet). 
«  Paragraphe  conservé. 


<  Toutefois,  le  bureau  sa- 


tenu  de  prononcer  sur  la   ra  tenu  d'admettre  à  voter 
réclamation  de  tous  ceux   ceux  qui  se  présenteraient 
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ai 


I 


Projet  ée  M, 

ai  se  préseateraient  munis 
'un  arrêt  de  la  cour  royale, 
constatant  qu'ils  font  par- 
tie du  eoilège. 

Art.  47. 

c  Le  président  et  les 
scrutateurs  seront  nommés 
à  la  majorité  simple. 

Art.  48. 

«  Avant  de  voter  au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  cha- 
que électeur  prête  le  fer- 
ment pmserit  par  la  loi  du 
81  août. 

Art.  49. 

«  Chaque  électeur,  après 
avoir  été  appelé,  reçoit  du 
président  u&  bulletin  ou- 
vert. 

«  Rois  il  remet  son  bal> 
letin  écrit  et  fermé  au  pré- 
sident oui  le  dépose  oans 
la  boite  destinée  k  cet  usage. 

Art.  50. 

«  La  table,  placée  devant 
le  président  et  les  scruta- 
teurs, sera  disposée  de  telle 
soj^te,  que  les  électeurs 
puissent  circuler  à  Tentour 

Sondant  le    dépouillement 
u  scrutin. 

An.  5ft. 

«  Le  nom  et  la  qualifica- 
tion de  chaque  électeur, 
ainsi  que  son  numéro  suf 
la  liste  électorale,  seront 
inscrits,  lorsqu'il  déposera 
son  bulletin,  par  un  scru- 
tateur ou  par  le  secrétaire 
qui  inscrira  en  marge  son 
propre  nom. 

«  Chaque  scrutin  reste 
ouvert  pendant  six  heures 
au  moins,  et  est  clos  à  six 
heures  du  soir,  et  dépouillé 
séance  tenante. 

Art.  52. 

«  Lorsque  la  boite  du 
scrutin  aura  été  ouverte  et 
le  nombre  des  bulletins  vé- 
rifiés, nn  des  scrutateur^ 
prendhisuccessivement  cha- 
que bulletin,  le  déploier4 
le  remettra  au  président 
qui  en  fera  lecture  à  haute 
voix  et  le  passera  à  i)n  au- 
tre scrutateur,  le  résultat  de 
chaque  scrutin  esl  unm^ 
diatement  rendu  public. 

Art.  sa. 

«  Immédiatement  ânré« 
le  dépouillement,  les  DUl- 
leti|is  seront  brûlés  en  pré- 
senee  du  collège. 

Art.  54. 

m  Duie  Ua  eoUége«  divi» 
Béa  an  plusii^ra  seclm»,  lo 
dépouillement  du  scntia 
se  fait  dans  chaque  section, 
le  résultat  en  est  arrêté  et 
signé  par  le  bureau  ;  U  est 
imméoiatèiûent  porté  par 
le  président  de  chaque  sec^ 


AmenâeHàenU. 

flinnis  d'un  arrêt  de  là  cour 
royale,  déclarant  ^à*iU  font 
partie  du  collège. 

Art.  45  (47  du  projet). 
«  Conservé, 


Art.  46  f48  dit  projet). 
«  Conservé. 


Art.  49(48  du  projet). 
«  Conservé. 


Art.  48  (50  du  projet). 
«  Conservé. 


Art.  49  (51  du  projet), 
c  Conservé. 


Art.  59  (52  du  projet), 
c  Conservé. 


Art.  51  (53  du  projet). 
«  Conservé. 


Art.  52.  (54  du  projet). 
«  Conservé. 


Projet  dé  toi. 

tion  âtt  fcun^u  de  la  pre- 
mière section,  qui  (ait,  en 
présence  de  tous  les  pré* 
sidedis  des  iectionai  U  rt- 
censément  général  des 
votes. 

Art.  t&, 

«  Nul  n'est  éla  à  l'un  dés 
pvemien  tours  de  somiiit, 
s'il  ne  réunit  au  moins  le 
tien,  plus  une  toiXi  de  la 
totalité  des  membrea  qui 
oomposeut  le  collêgOi  et  |a 
moitié  plus  un  des  iuffra» 
ges  exprimés. 

Art«56. 

«  Après  les  deux  pre- 
miers tours  de  scrutin,  si 
l'élection  n'est  point  faite, 
le  bureau  proclame  les  noms 
des  2  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  suffrages, 
et  au  troisième  tour  de 
scrutin,    les    sufitrages   ne 

Sourront  être  valablement 
onnés  qu'à  l'un    de    ces 
2  candidats. 

«  La  nomination  a  lien 
à  la  pluralité  des  votes 
exprimei. 

Art.  51. 

t  Dans  tout  les  «M  ot  il 
aura  eoucoura  par  égu^ 
U  de  iuffrugeÉt  l'âge  dé*- 
Cidera  de  la  préférenee. 

Art,  kS. 

«  La  session  dé  ehaque 
collège  est  de  10  jours  au 
plus.  Il  ne  peul  7  avoir 
qu'une  séance  et  un  seul 
serutin  par  four.  La  séance 
est  lefSe  immédiatement 
après  lé  dépoulHeiuent  du 
scrutin,  sauf  les  déeifeioui 
à  porter  par  le  bureau,  sur 
lea  réclamations  qui  lui 
sont  présentéee. 


Amenâementê, 


Art.  ^  (55  du  projet). 

«  Nul  n'est  élu  à  Ton  des 
deux  premiers  tours  de 
Mrutin,  s'il  ne  réunit  plus 
du  tiers  des  voix  de  la  to- 
talité deé  membres  qui 
eomposent  le  collège,  et  plus 
de  la  moitié  des  sucrages 
exprimés. 

Art.  54  (86  du  projet), 
t  Conservé. 


l 


Ar^  55  (57  du  projet). 
«  Conservé. 


Art.  se  (98  du  projet). 

>•  La  session  de  chaque 
eoUège  est  de  10  jours  au 
plus.  |1  ne  peut  y  avoi^ 
qu'une  seule  sé^ce  et  un 
seul  scrutin  ^t  jour.  La 
sésince  est  leyée  immédiate- 
ment apré4  le  dépouille- 
lUent  du  scrutin*  eauf  les 
déebions  à  porter  par  le 
liureàu  sur  lee  réclama- 
lions  qui  lui  sont  présen- 
tées au  sii^et  deee  c(epoui^ 
lement* 


Dc9  éligibl^. 

Aft.  59. 

«  llul  ne  sera  éligible  à 
la  Chambre  des  députés, 
s'il  n'est  âgé  de  30  ans,  et 
s'il  ne  paye  500  francs  de 
oontribotious  direetet,  suof 
le  cas  prévu  pat  l'vrtiolo  38 
de  la  Charte. 

Ar|.60, 

«  Les  délégations  des 
contributions  autorisées 

1>our  les  droits  électoraux, 
e  sont  également  pour  le 
droit  d'él^ibiUté. 

Art.  61. 

«  Nulle  autorité,  hormis 
la  Chambre  det  députés, 
n'est  Juge  des  conditions 
I  d'éligibUité. 


Art.  57  (59  du  projet). 

«  Nul  ne  sera  éligible  à 
la  Chambre  des  députés, 
s'il  n'est  âgé  de  30  ans,  et 
s'il  ne  paye  750  francs  de 
contributions  directes,  sauf 
le  cas  nrévu  par  l'article  33 
de  la  Charte. 

Art.  58  (60  du  projet). 
«  Conservé. 


Art.  59  (61  du  projet). 
«  Conservé. 
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Projet  de  loi. 

Art.  68. 

«  Lorsque  les  collèges 
électoraux  d'un  départe- 
ment ont  élu  des  députés 
qui  n'y  ont  pas  leur  aomi- 
cile  politique,  en  nombre 
plus  grand  que  ne  l'auto- 
rise l'article  26  de  la  Charte, 
la  Chambre  des  députés 
détermine,  par  la  yoie  dn 
sort,  l'arrondissement  élec- 
toral qui  doit  procéder  à 
ane  réélection  entre  les  ar- 
rondissements qui  ont  élu 
des  étrangers  au  départe- 
ment. 

Art.  63. 

«  Le  député  élu  par 
plusieurs  arrondissements 
électoraux  sera  tenu  de  dé- 
clarer son  option  à  la 
Chambre  dans  le  mois  d'où- 
▼erture  de  la  session  qui 
suivra  Télection  double.  A 
défant  d'option  dans  ce  dé- 
lai, il  sera  décidé,  par  la 
Toie  du  sort,  à  quel  arron- 
dissement ce  député  appar- 
tiendra 


AmendeimenU, 

Art.  60  (6i  du  projet). 

«  Lorsque  les  collèges 
électoraux  d'on  départe- 
ment j  ont  élu  des  dépu- 
tés qui  n'y  ont  pas  leur 
domicile  politique,  en  nom- 
bre plus  ffrand  que  ne  l'au- 
torise 1  article  26  de  la 
Charte,  la  Chambre  des 
députés  tire  au  sort  entre 
les  arrondissements  qui 
ont  élu  des  étrangers  au 
département,  celui  on  ceux 
qui  doivent  procéder  à  une 
réélection. 

Art.  61  (63  du  projet). 
«  Conservé. 


Art.  64. 

«  Les  préfets,    les  offi- 
ciers   généraux    comman- 
dant les  divisions  militaires 
des  déparlements,  les  pro- 
cureurs généraux  près  les 
cours  royales,  les  procu- 
reurs du  roi,  les  sous-pré- 
fets, les  receveurs  généraux 
et  receveurs  particuliers  des 
finances,  les  directeurs  des 
contributions    directes,   et 
indirectes  des  domaines  et 
enregistrement  et  des  doua- 
nes, ne  pourront  être  élus 
députés  par  le  collège  élec- 
toral d'un  arrondissement 
comoris  en  tout  on  en  par- 
tie dans  le  rassort  de  leurs 
fonctions.  Si,  par  démission 
ou  autrement,  ils  quittaient 
leur  emploi,  ils  ne  seraient 
éligibles  qu'après  un  délai 
de  6  mois,  à  dater  du  jour 
où  ils  auraient  été  rempla- 
cés. 


TITRE  VI. 

Dispositions  g^n/ratfs. 

Art.  65. 
«   En   cas   de  vacances 


Art.  61  (63  du  projet). 

«  U  y  a  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  dé- 
puté et  celles  de  préfeU, 
sous-préfets,  de  receveurs 
généraux, de  receveurs  par- 
ticuliers des  finances  et  de 
payeurs.  Cette  disposition 
n'est  toutefois  pas  appli- 
cable aux  préfets  et  sous- 
préfets  du  département  oA 
est  le  siège  du  gouverne- 
ment. 

«  Les  officiers  généraux 
commandant  les  divisions 
ou  subdivisions  militaires 
des  départements,  les  pré- 
fet et  sous-préfets  du  dé- 
partement oA  est  le  siège 
du  gouvernement,  les  pro- 
cureurs généraux  près  les 
cours  royales,  les  procu- 
reurs du  roi,  les  directeurs 
des  contributions  directes 
et  indirectes,  des  domaines 
et  enregistrement  et  dos 
douanes,  dans  les  départe- 
ments, ne  pourront  être  élus 
députés  par  le  collège  élec- 
toral d'un  arrondissement 
compris  en  toot  ou  en  partie 
dans  le  ressort  de  leurs 
fonctions. 

«  Si,  par  démission  ou 
autrement,  les  fonction- 
aires  désignés  dans  les 
deux  paragraphes  ci  dessus, 
quittaient  leur  emploi,  ils 
ne  seraient  éliribles  qu'a- 
près un  délai  de  6  mois, 
à  dater  du  jour  où  ib  au- 
raient été  remplacés. 

TITRE  VI. 

Oitpositions  gén&atfs. 

Art.  63. 
«  Conservé. 


Projst  de  loi. 

par  opposition,  décès,  dé- 
mission ou  autrement,  le 
collège  électoral  qui  doit 
pourvoir  à  la  vacance  sera 
réuni  dans  le  délai  d'un 
mois. 

Art.  66. 

c  La  Chambre  des  dépu- 
tés a  seule  le  droit  de  re- 
ceroir  la  démission  d'un  de 
ses  membres. 

Art.  67. 

«  Les  députés  à  la  Cham- 
bre ne  reçoivent  ni  traite- 
ment ni  indemnité. 

Art.  68. 

«  Les  lois,  décrets,  or- 
donnances et  règlements 
sur  le  mode  des  élections 
antérieurs  à  la  présente  loi 
sont  abrogés. 


AmendemeiUs. 


Art.  64  (66  du  projet). 
«  Conservé. 


Art.  65  (67  du  projet). 

«  Les  députés  ne  recoi- 
ni  traitement  ni  indemnité. 

Art.  66  (68  du  projet.) 

«  Les  lois,  décrets,  or- 
donnances et  règlements 
antérieurs  à  la  présente  loi, 
sont  abrogés  en  ce  qui  tou- 
che les  élections. 


TITRE  VIL 
Articles  transitoires. 

Art.  67. 

«  Dans  le  cas  où  des 
élections,  soit  générales, 
soit  partielles,  auraient  lieu 
avant  le  31  octobre  1831,  il 
sera  procédé  comme  il  suit  : 

«  L'ordonnance  de  con- 
vocation des  collèges  sera 
publiée  dans  chaque  ar- 
rondissement électoral,  au 
moins  45  jours  avant  celui 
qui  sera  fixé  pour  l'élection. 

«  Pendant  le  délai  de 
15  jours,  À  dater  de  la  pu- 
blication de  cette  ordon- 
nance, l'inscription  des  ci- 
toyens qui  auront  acquis  le 
droit  électoral,  en  vertu 
des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  pourra  être  re- 
quise, soit  par  eux,  soit  par 
des  tiers,  conformément  aux 
articles  23,  24  et  25. 

«  Pendant  cet  espace  do 
temps,  le  registre  prescrit 
par  l'article  â  sera  ouvert, 
et  les  réquisitions  prévues 
par  le  précédent  paragra- 
phe y  seront  inscrites. 

«  Après  l'expiration  dudit 
délai  de  15  jours,  ces  ré- 
quisitions ne  seront  plus 
admises. 

Art.  68. 

«  Le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  dressera  une 
liste  additionnelle  conte- 
nant les  noms  des  citoyens 
qui  auront  acquis  le  droit 
électoral,  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  présente  loi. 

c  Cette  liste  sera  affichée 
20  jours  au  plus  tard  après 
l'ordonnance  de  convoea* 
tion. 

Art.  69. 

H  Dans  les  5  jours  sui- 
vants, pour   tout  délai,  le 
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Projet  de  loi. 


Amendements. 

préfet  fera  si^oifier  aux 
parties  les  décisions  por- 
tant refus  d'inscription. 

Art.  10. 

«  Les  réclamations  qui 
pourront  être  dirigées,  soit 
par  des  tiers  contre  les 
inscriptions,   soit   par   les 

Sarties  contre  les  refus 
'inscription,  seront  for- 
mées à  peine  de  déchéance, 
le  trentième  jour  au  plus 
tard  après  la  publication 
de  l'ordonnance  de  con- 
vocation . 

«  L'assignation  sera  don- 
née ,  devant  la  cour ,  ii 
huitaine  pour   tout  délai, 

3uelle  que  soit  la  distance 
es  lieux. 

c  Ce  délai  expiré,  la  cour 
prononcera,  toutes  affaires 
cessantes.  Son  arrêt,  s'il 
est  par  défaut,  ne  sera  pas 
susceptible  d'opposition. 

Art.  71. 

«  Il  ne  sera  fait  de  chan- 
gements à  la  liste  addi- 
tionnelle mentionnée  dans 
l'article  68,  qu'en  exécution 
d'arrêts  rendus  par  les 
cours  royales. 

Art.  72. 

«  Il  ne  sera  fait  de  chan- 
gements à  la  liste  arrêtée 
le  16  novembre  dernier,  et 
alficbée  le  20  du  même 
mois,  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  29. 

«  Il  sera  procédé  à  l'élec- 
tion  sur  cette  liste  et  sur 
la  liste  additionnelle  pres- 
crite par  les  articles  pré- 
cédents. 

Art.  73. 

«  Tout  électeur  ayant  son 
domicile  politique  dans  un 
canton  ({ui,  d'après  la  pré- 
sente loi,  se  trouverait  aéta- 
ché     de     l'arrondissement 
électoral     dont    il    faisait 
partie,  et  compris  dans  un 
autre,   pourra  opter  entre 
ces  2  arrondissements,  s'il 
paie  dfs  contributions  dans 
run  et  dans  l'autre.  L'op- 
tion devra   être  faite  dans 
le    délai    de    15  jours,   à 
dater  do   la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  dans 
la  forme   déterminée    par 
l'art.  10.  A  défaut  d'option 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé, 
l'électeur    appartiendra    à 
l'arrondissement    électoral 
dans   lequel  sera  compris 
le  canton  où  il  a  mainte- 
nant son  domicile  politique. 
Si  l'électeur  ne  paie  de  con- 
tributions que  dans  un  des  I 
2    arrondissements    élec- 
toraux,  il   appartiendra  à 
cet   arrondissement  et  ne 
pourra  faire  d'option. 

Art.  74. 
«  L'article  62  qui  déclare 


Projet  de  loi. 


Amendements. 


ineompatSbles  diverses  fonc- 
tions avec  celles  de  député, 
ne  recevra  son  applica- 
tion qu'après  le  1*  janrier 
1832. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordoane  Tim- 
pression  du  projet  de  loi  amendé,  aiosi  que  des 
tableaux. 

La  distribuliou  aura  lieu  demain.  Y  a-t-il  quel- 
ques réclamations  contre  la  proposition  de  nxer 
la  discussion  à  après-demain? 

De  toutes  parts  :  Non,  noni 

La  discussion  aura  lieu  après-demain. 


de 


T.   LXVU. 


L^ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet 
loi  sur  la  liquidation  de  Vancienne  liste  âvtle. 

M.  filin  de  fiourdon  a  la  parole  contre  le  pro- 
jet. 

M.  Thil,  rapporteur,  demande  à  être  entendu. 

(Il  reste  assez  longtemps  à  la  tribune  sans 
pouvoir  se  faire  enlenare.) 

M.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  faire  silence  et  de  commencer  la  dis- 
cussion, car  si  nous  ne  la  terminions  pas  demain, 
nous  ne  serions  pas  en  mesure  pour  discuter  la 
loi  électorale. 

Je  fais  remarquer  à  la  Chambre  que  c'est  M.  le 
rapporteur  qui  demande  la  parole  pour  proposer 
de  réduire  la  loi  en  2  articles,  et  qu'on  les  pour- 
rait voter  aujourd'hui. 

(Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Thil,  rapporteur.  Je  suis  autorisé  par  la 
commission  à  vous  présenter,  comme  amende- 
ment, des  dispositions  transitoires  qui  rempla- 
ceraient le  projet  qui  vous  est  soumis.  Ces  dis- 
positions transitoiies  mettraient  le  gouvernement 
a  portée  de  subvenir  à  rinfortune,  et  à  doimer 
des  secours  à  des  hommes  qui  en  ont  un  besoin 
urgerit.  Ces  dispositions  laisseraient  intactes  des 
questions  d'une  haute  importance  que  présente 
le  projet  de  loi  sur  Tancienne  liste  civile. 

Voici  ces  dispositions  : 

«  Art.  1«'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  fi- 
nances un  crédit  provisoire  de  3,000.000  pour 
servir  au  payement  des  créances  de  rancienne 
Lste  civile,  dont  les  titres  seront  vérifiés  et 
reconnus  légitimes,  sans  préjudice  du  recours 
de  TEtat,  s'il  y  a  lieut  contre  qui  de  droit. 

«  Les  créanciers  seront  tenus  de  déposer  leurs 
titres  dans  le  délai  de  3  mois,  à  partir  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi. 

«  Le  ministre  des  finances  présentera  à  la  pro- 
chaine session  des  Chambres  le  tableau  des 
créances  qui  auront  été  vérifiées  et  reconnues 
légitimes.  » 

c  Art.  2.  Un  crédit  de  1,500,000  francs  est  éga- 
lement ouvert  au  ministre  des  finances  puur 
être  distribué  à  titre  de  secours  aux  pension- 
naires de  l'ancienne  liste  civile,  dont  la  situation 
paraîtrait  l'exiger.  ■ 

Ces  dispositions  ont  été  présentées  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  qui,  je  crois,  y  donne  son 
adhésion. 

En  adoptant  ces  2  articles,  la  Chambre  serait 
dispensée  de  se  livrer  à  une  discussion  fort 
longue,  qui,  malgré  tout  l'empressement  qu'elle 
pourrait  mettre,  Tempécherait  de  discuter  après- 
demain  la  loi  électorale. 
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(Cette  proposition  est  appuyée.) 

M.  le  PrëffMent.  Personne  ne  demandant  la 
parolot  et  la  proposition  étant  appuyée»  je  vais 
mettre  les  articles  aux  voix. 

(L'irticie  1*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  iMunliert.  Avant  que  l'article  2  soit  mis 
aux  voix,  je  crois  devoir  proposer  un  amende- 
dément  qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  poursuites  et  actes  conservatoires  sont 
nterdits  aux  créanciers.  « 

tt.  ThII,  rapporteur.  Je  m'oppose  à  Tameo dû- 
ment qui  vous  est  proposé. 

L'article  1*'  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits 
des  créanciers.  11  place  3  millions  provisoîremeot 
entre  les  mains  de  M.  le  ministre  des  finances, 
pour  venir  au  secours  de  ceux  de  ces  créanciers 
qui  pourraient  en  ayoir  besoin.  On  ne  préjuge 
neu;  on  laisse  entière  la  question  de  savoir  ^i 
rstat  sera  chargé  de  faire  face  à  toutes  les  dettes 
4e  la  liste  civile. 

M.  iMiBiWrt.  Il  me  semble  que  Tarticle  déjà 
voté  préjuge  la  question.  Gomme  nous  n'aurions 
aucun  moyen  d'empécber  les poursuitesque  pour- 
raient exercer  les  créanciers,  je  crois  qu*il  est 
nécessaire  d'adopter  Tamendement  que  je  pro- 
pose, en  le  modinant  ainsi  : 

«  Toutes  poursuites  et  actes  conservatoires  solli 
suspendus.  i> 

(L'amendement  de  M.  Isambert  n'est  pas  ap- 
puVé.) 

La  G  bambre  adopte  l'article  2« 

M.  le  Président.  De  fait,  il  ne  reste  plus  rien 
à  voter  sur  le  projet  deloit  nous  allons  passer  au 
scrutin. 

M.  Marduil.  le  denunde  la  parole. 

H.  le  Prëeldent.  Vons  aves  la  parole. 

M.  Marciial.  Messieurs,  l'adoption  des  2  ar- 
ticles que  vous  venes  de  voter  en  néceraite  un 
troisième. 

Vous  avez  ouvert  un  crédit  au  ministre  des 
finances  pour  faire,  aux  créanciers  de  Tancit^nne 
liste  civile,  les  avances  ou  les  t>ajrements  que  la 
légitimité  de  leurs  titres  et  l'état  critique  de  leur 
situation  pourraient  autoriser.  Vous  aves,  en 
même  temps  et  dans  l'Intérêt  du  Trésor  public, 
réservé  tout  recours  contre  qui  de  droit,  pour 
récupérer  celles  de  ces  avances  qu'il  sera  possible 
de  ne  pas  laisser  à  la  charge  de  l'Btat.  Mais  il  ne 
suffit  paa  de  réserver  ce  recours,  il  faut  encore 
rassurer. 

Or,  ce  reconrs  s'exercera  sur  les  biens  du  roi 
déchu  et  sur  ceux  de  sa  famille,  selon  les  cir- 
constances. Q  faut  donc  que  ci'S  biens  ne  puissent 
échapper  au  recours  du  Trésor;  et  pour  cela  il 
Àut  que  les  propriétaires  actuels  ne  puissent  en 
diétposer.  C'est  à  quoi  tend  Tamendement  que 
J^airhonneor  de  vous  proposer.  Il  est  ainsi  coiçu  : 

«  Les  biens  dtt  roi  décnu,  Charles  X,  et  ceux 
de^  autres  membres  de  sa  famille,  ne  pourront 
être  aliénés  avant  la  liquidation  de  l'ancienne 
liste  civile.  » 

M.  4e  Seiienen.  Je  ne  m'opposerala  pas  à 
l'amendement  de  notre  honorable  collè^ue^  s'il 
pouvait  être  réellement  utile,  et  s'il  ne  pouvait 
être  remplacé  par  une  disposition  spéciale  de  la 
loi  du  8  novembre  1814. 


Il  y  a  eu  quelque  confusion  dans  ce  qu'a  dit 
notre  honorable  collègue  relativement  aux  biens 
composant  la  liste  civile. 

La  liete  civile  pe  composait  d'une  dotation  an- 
nuelle, et  aus-i  des  aotatiou!)  de  la  couronne 
qui  étaient  inaliénables;  puis  venaient  les  biens 
appartenant  au  prince  régnant.  L'article  21  de  la 
loi  que  j'ai  citée  porte  qu'en  cas  de  décès,  les 
biens  particuliers  du  prince  sont  réunis  aux  do- 
maines de  rstat. 

Il  y  a  une  question  qui  reste  entière.  Celte 
question  est  celle  de  savoir  si  la  déchéance  a  le 
même  effet  que  la  mort,  si  elle  prive  le  prince 
de  la  faculté  d'user  de  ses  biens  particuliers,  et 
si  elle  en  opère  la  réunion  aux  domaines  de 
l'Btat.  11  y  a  des  personnes  qui  pensent  que  l'af- 
firmative ne  saurait  être  douteuse,  et  je  suis  de 
ce  nombre.  Je  crois  en  effet  que  la  loi  n'a  pas 
pu  prévoirie  cas  de  déchéance,  et  que  la  disposi- 
tion que  j'ai  citée  de  la  loi  de  novembre  1814 
doit  être  combinée  avec  l'article  de  la  Charte 
qui  dit  que  la  liste  civile  est  votée  pour  toute 
la  durée  du  règne;  la  fin  du  règne  serait  comme 
la  fin  de  la  vie. 

C'est  là  une  question  grave  sur  laquelle  il  n'y 
a  pas  (le  solution  législative,  fin  attendant  que 
cette  solution  vous  soit  de:nandée,  il  est  impos- 
sible que  les  biens  de  Charles  X  puissenl  être 
vendus. 

Les  craintes  de  notre  honorable  collègue  ne 
me  paraissant  pas  fondées,  je  repousse  sa  propo- 
sition. 

M.  Marehal.  Je  ne  me  rends  pas  aux  consi- 
dérations qui  viennent  de  vous  être  exposées.  Je 
persiste  à  croire  utile  et  nécessaire  la  mesure  que 
je  vous  propose. 

Le  roi  déchu  possède  des  biens  à  l'égard  desquels 
on  veut  respecter,  dans  sa  personne,  les  droits 
de  la  propriété  privée.  Il  possède  un  usufruit  d'une 
valeur  considérable;  il  demeure  titulaire  de  la 
propriété  de  divers  immeubles  dont  il  a  fait  l'ac- 
quisition pendant  qu'il  était  sur  le  trône.  Cts 
biens  rien  ne  Tempêchede  led  vendre  maintenant, 
et  s'il  les  vend,  s'il  en  touche  le  prix  avant  que 
le  Trésor  ait  puexercer  son  recours,  qu'aura-t-on 
à  demander  aux  acquéreurs?  Rien.  Les  nouveaux 
propriétaires  seront  à  1  abri  de  toutes  poursuites, 
e  Trésor  aura  perdu  ses  droits  et  les  contri- 
buables demeureront  grevés. 

Quant  aux  biens  que  peuvent  posséder  les  di- 
vers membres  de  la  famille  de  Charles  X,  il  y  a 
lieu  aussi  d'assurer  les  droits  <lu  Trésor  à  leur 
égard  ;  en  effet,  il  peut  y  avoir  dans  les  dettes 
di'  l'ancienne  liste  civile,  des  sommes  à  la  charge 
des  princes  ou  des  princesses  de  la  famille  exilée  ; 
d'un  autre  côté,  certains  membres  de  celte  fa- 
mille sont  détenteurs  de  biens  à  l'égard  desquels 
on  peut  soutenir  qu'ils  doivent  être  incorporés 
aux  domaines  de  l'Btat. 

Ainsi  rien  ne  me  dissuade  de  l'utilité  de  la 
mesure  qui  placerait  sous  le  séquestre  les  biens 
de  Charles  a  et  ceux  des  autres  membres  de  pa 
famille.  J'y  persiste. 

M.  Tliil,  rapporteur.  Il  y  a  dans  l'amendement 
de  M.  Marchai  oeux  dispositions  distinctes.  L*une 
aurait  pour  objet  de  placer  sous  le  ségnestre  les 
immeubles  de  la  famille  royale,  les  immeubles 
des  membres  de  cette  famille  étrangers  à  la  liste 
civile.  L'autre  tendrait  à  frapper  provisoirement 
d'indisponibilité  les  biens  qui  peuvent  êire  cou- 
sidérés  comme  appartenant  à  la  liste  civile. 

Quant  à  la  première  partie  de  cet  amende- 
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ment,  qui  concerne  les  biens  des  membres  de  < 
celte  famille,  je  crois  qu'ils  ne  sont  ni  directe- 
ment, ni  indirectement  engdgés,  ni  envers  les 
créinciers,  ni  envers  t<'S  pimsionnairesde  la  liste 
civile,  et  qu*on  ne  peut  y  porter  aucune  atteinte. 
Quant  aux  biens  qui  reelleme  it  font  partie  de 
la  liste  civile,  il  faut  ies  distinguer  en  biens 
meubles  el  biens  immeubles.  L[^s  biens  meubles, 
qui  sont  d'une  certaine  importance,  sont  déjà 
BOUS  la  main  du  gouvernement;  qui  que  ce  soit 
ne  peut  y  porter  atteinte.  Pour  les  biens  immeu- 
bles. Char  i  s  X  en  a  disposé  par  acte  authentique 
de  novembre  1829,  et  n'en  a  conî;ervéque  Tusu- 
rruil;  le  gouvernement  vous  propose  de  lui  en 
faire  l'ahandon;  mais  cette  question  ne  doit  pas 
être  résolue  en  ce  moment.  Quand  GhariesX  monta 
sur  le  trône  en  1625,  Il  ne  possédait  du'uQ  seul 
immeuble,  le  b&timent  dit  les  écuries  a^Àrtois  au 
faubourg  du  Roule.  Ces  bâtiments  unt  été  réunis 
par  la  loi  de  1825  aux  domaines  de  l'Etat.  Ces 
observations,  jointes  à  celles  que  vous  a  présentées 
M.  de  Schonen,  doivent  vous  faire  voir  gue 
l'amendement  de  M.  Marchai  n*est  pas  nécessaire. 

Messieurs,  qu'il  me  soit  permis,  comme  rap- 
porteur, de  vous  soumettre  une  observulion  sur 
le  reproche  qui  m'a  été  fait  d'une  manière  assez 
directe.  On  a  dit  qu'il  résultait  du  rapport  que 
la  commission  désirait  conserver  à  Charles  X  la 
possession  franche  de  ses  propriétés,  ce  qui  le 
mettrait  dans  le  cas  d'avoir  des  relations  journa- 
lières avec  la  France  et  de  porter  atteinte  à  la 
tranquillité  publique. 

Votre  commission  a  examiné  si  elle  devait  rat- 
tacher au  projet  de  loi  deux  dispositions  addition- 
nelles. L'une  pour  forcer  Charles  X  et  les  mem- 
bres de  sa  ramile  à  vendie  dans  un  délai 
déterminé  toutes  leurs  propriétés;  l'autre  pour 
exclure  Charles  X  et  sa  famille  du  territoire 
français. 

Votre  commission  n'a  pas  hésité  à  reconnaître 
qu'il  était  important  et  urgent  pour  le  gouverne- 
ment de  [présenter  ù  la  Chambre  un  projet  de  loi 
sur  la  première  disposition;  cei)endanl  elle  ne 
s^est  pas  dissiûQUlé  que  des  considérations  d'un 
ordre  supérieur  pourraient  déterminer*  legoifver- 
nement  à  ne  pas  autoriser  en  ce  momedt  fa  vente 
des  biens  aiiuê:;  en  France,  afin  de  ne  pas  mettre 
dans  les  mains  de  Charles  X  des  sommes  consi- 
dérables. Quant  à  la  seconde  disposition,  on  a 
pensé  qu'elle  était  une  mesure  coercitive  étran- 
gère à  la  loi  sur  la  liquidation. 

J'ai  cru  ces  explications  nécessaires  pour  re* 
pousser  le  reproche  qui  nous  avait  été  lait  avec 
une  sorte  d'amertume. 

M.  Harehal.  Je  crois  que  la  Chambre  ne  veut 
pafl  suspendre  les  droits  de  propriété  que  peuvent 
avi  ir  à  exercer  en  France  les  p'iuces  et  les 
princesses  de  la  famille  de  Charles  X. 

Mais  la  Chambre  ne  peut  pas  méconnaître  l'io- 
térèt  qu'il  7  a  pour  le  Trésor  à  prévenir  la  vente 
des  biens  du  roi  déchu,  afin  que  l'Etat  récupère 
sur  ces  biens  les  sommes  dont  vous  venes  cPau* 
toriser  Tavance. 

M.  de  BerbU.  Cela  est  de  droit. 

M.  Marehal.  C'est  parce  que  cela  est  de  droit, 
c'est  parce  qu'il  y  a  droit  pour  le  Trésor,  qu'il  y 
a  obligation  pour  nous  de  ne  pas  laisser  périr  le 
droit,  ei  au  contraire  d'en  assurer  l'exercice.  Or, 
je  vous  le  demande,  comment  s'exercera  le 
reccmrB  du  Trésor  sur  les  bienf  de  Gharlea  X,  si 


le  roi  déchu  peut  eu  disposer  avant  la  liquidation 
de  l'ancienne  liste  civile? 

Je  persiste  dans  l'amendement,  mais  je  le  ré- 
duis aux  biens  deCb^rles  X  seulement. 

(L'amendement  de  M.  Marchai  n*est  pas  adopté.) 

H.  IsABilieH.  ie  demande  la  permission  d'ar- 
rêter un  moment  l'attention  de  la  Chambre  sur 
des  mesures  conservatrices  à  prendre,  relative- 
ment aux  distributions  d'argent  faites  pendant 
les  journées  des  27,  28  et  29  juillet  à  la  garde 
royale.  Ces  mesures  pouvaient  être  prises  par 
M.  le  ministre  des  finances  en  vertu  d'une  loi 
de  vendémiaire  an  VIII,  contre  les  biens  du  mi- 
nistre ordonnateur.  J'ai  demandé  des  explications 
à  cet  égard  à  M.  le  sous-seerétafre  (THtat  des 
finances)  il  m'a  répondu  qu'il  ne  croyait  pas  y 
être  autorisé  par  la  législation.  {Ànœ  voix  !  aux 
voix!)  J'ai  l'honneur  de  proposer  Tarticle  sui- 
vant : 

é  Des  contraintes  seront  déoernéea  par  l'agent 
jodlclaire  du  Trésor  contre  le  ministre  ordon- 
nateur des  distributions  d'argent  faites  à  la  garde 
royale  pendant  les  journées  des  27»  28  et  29  juil- 
let, contre  les  distribuleur^,  s'ils  sont  connus,  ou 
contre  tout  déUintiootmfre  des  deniers  publics.  • 

M.  Thili  Qe  ne  serait  pas  comme  système  do 
eontramte  au'on  pourrait  prendre  inscription, 
mais  eenmiê  acte  êoniervatoiroé 

M.  MémtâUm^  président  du  conseiL  fin  qualité 
de  ministre  des  noances»  j'ai  rendu  oompte  des 
mesures  itue  j'ai  ora  detoir  prtndrei  dans  une 
loi  dont  la  Chambre  est  saisie  ;  à  moins  que  la 
Chambre  n'en  Juge  autrement)  je  m'en  rélere  à 
ee  que  j'ai  déjà  dit. 

M.  de  ««hiifteiii  Brfeotivemeni,  M.  le  ministre 
des  finances  a  proposé  une  loi  dans  laquelle  il  a 
clairement  exposé  le  fait  ée  la  tiistnkution  de 
l'argent  aux  troupes  qui  ont  tiré  sur  le  penple 
dans  les  journées  de  juillet.  M.  le  ministre  ues 
finances  s'en  est  rapporté  aux  nesures  que  la 
Chambra  pouvait  prendre,  pour  ordonner  sur  les 
bieUB  du  ministre  ordonnateur  les  mesurée  con- 
servatoires à  iio  de  restitution,  en  temps  et  lieu, 
des  sommes  ainsi  indûment  payées.  Je  dis  indû- 
ment, vous  sentez  que  je  lAe  sers  d'un  terme 
extrêmement  doux  ;  mais  il  ne  s'agit  pas,  dans 
cette  clroonstance,  de  se  servir  d'un  terme  qui 
exprime  l'indignation  que  Ton  éprouve.  Je  crois 
qu'il  faut  adopter,  sauf  rédaction,  l'amendement 
proposé  par  M.  Isambert,  afin  de  donner  au  gou- 
vernement les  moyens  de  prendre  dee  mesures 
conservatoires  sur  les  biens  du  ministre  des 
finances  ordonnateur  à  Pépoque  où  ces  dépenses 
ont  été  faites  et  d'en  effectuer  la  restitution  dans 
les  caisses  de  TËtat. 

M.  le  Préeidlent.  Je  crois  cet  article  inutite, 
parce  que  d^'à,  d'après  la  loi,  tous  ces  biens 
sont  sous  le  séquestre. 

M.  Jkgî%r,  Je  demandée  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  faire  une  proposition  le  plusbriè* 
vement  possible. 

Dans  la  disposition  ilaturelle  des  esprits,  je 
demande  à  la  Chambre  si  elle  est  bien  en  posi- 
tion pour  disciiter  une  loi  aussi  longue  que  celle 
de  la  loi  électorale.  Par  la  longueur  du  rapport,  on 
peut  à  peu  près  juger  de  retendue  de  la  discus- 
sion. Je  crois  que,  puisque  la  dissolution  est 
aujourd'hui  chose  convenue,  il  est  de  la  loyauté 
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°'°"'fr®„?,1  ve  e  plus  proinptement  possible.  Il 
ri™u  I»  te?iaeWn  ne  prenne  le  prétexte  que 
faudrait  aviver  que  i  «        ''__yg  n'avions  même 

°**"WrS  lïefuSe.(«S»  .'te  .Ce  n'est  pas 
P'^'^A'-^ônipEande  donc  que,  soit  par  le 
l*''î*XrlU  oïTa  commi88io6,  Il  nous  soit 
ministère,  «oU  par  f^J'ë' ^tidea'qui  se  bornât 

rXÏr  Te  œns'éle*A.  "Sftîlig.bilité.  et 
la  questioD  des  adjoaclioos. 


Quelques  membres  :  Mais  c'est  là  toute  la  loi. 
M    J«  SehMen.  Si  tous  vous  engagez  dans 

'^ASlsM:vts^^sv?œ 

l\"an"nie»i  vousfeisierune  loi  tran- 
sitoire en  3  ou  4  articles. 

M  de  V«a«M««U.  le  ne  partage  pas  lesscru- 
™i«  de  mo "honorable  ami,  M.  Agier..Je  nai 
pôles  oe  mou  uuij         .u..  j^  douter  raisonna- 

E?"  P*°t'^a5  Muîoine  1^  Chambre,  dont  j'ai 
blement  du  PO^Jï^rtie  Mais  j'ose  dire  que  ceux 
l'honneur  de  faire  mw"^^^^^  de  contes- 

ÏÏ,W«  .ou.  «LSSit  M I.  loi  doM  .0».  wn» 

Ptufuwri  membre»  :  C'est  très  vrai. 

u  A»  VaUmmbII.  Apportei-y  cependant  les 

reste,  toute  la  loi  ^^î^^'t^g^empôcher  de  dlr-cu- 
rVTK^te  nMen'ara  p^  la  marche  de 
Stte  déllWraUon.  {Appuyil  appuyé!) 

1 .  .rrtittn  Mt  ouTert  sur  l'ensemble  du  projet 
de^oi^ô?"eroi.uI  liste  chlle.  Bu  voici  le  ré- 

BOlUt  : 

Nombre  des  TOtants 250 

Majonté  absolue \f 

Pour ^^A 

Contre * 

15  £TcS  «t  le'fetcinq  heure,  et  demie. 


Ordre  du  jour  du  mercredi  23  février. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement.  . 

Rapport  de  la  commission  chargée  d examiner 
le  oroiet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d  un  crédit 
extKîinaire  d'inscription  de  2  millions  pour 
les  pensions  militaires.  ^:«^., 

Rapport  de  la  commission  chargée  f  examiner 
le  projet  de  loi  sur  le  recrutement  et  l  avance- 
ment de  l'armée.  .  .      ,    m    ^«  rt^vm^^ 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  de  uorme- 

nin  sur  le  cumul. 

CommUsion  chargée  de  Vexamen  du  Projet  fj^^ 
relatif  à  la  perception  de  nouveaux  douzièmes 
provisoires  pour  l  année  1831. 

1«  Bureau.  M.  le  baron  Crignon-Bonvalet- 

2«  —  M.  le  vicomte  Dele?sert  ; 

3.  _.  M.  le  baron  de  Cormenin; 

4«  —  M.  le  baron  Pavée  de  Vandeuvre  ; 

5«  —  M.  de  Salvandy  ; 

6«  —  M.  Gautier; 

T  —  M.  Kératry: 

8«  — .  M.  le  baron  Lepeletier  d  Aunay; 

9«  —  M.  le  baron  Daunant. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  23  février  1831, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIBR. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  et  la  ré- 
daction du  procès-verbal  adoptée. 

M.  le  Prësldeat.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
a  une  communication  à  faire  :  il  a  la  parole. 

M.  le  Maréehal  Soolt,  dae  de  Dalnatle, 

ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  le  roi  nous  a 
ordonné  de  pré.-eiiter  à  vos  délibérations  un  pro- 
jet de  loi  qui  permet  au  gouvernement  ne  former 
une  Ugion  d'étrangers,  et  aux  généraux  comman- 
dant les  pays  occupés  par  les  armées  françaises, 
hors  du  territoire  continental  du  royaume,  d  or- 
ganiser des  corps  militaires  composés  d  indigènes 
fit  il^étransers 

Ce  projet  de  loi  a  déjà  été  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés  qui  en  a  reconnu  1  uiiiaé,  et 
nous  pouvons  dire  la  nécessité  prejsa'ite. 

En  effet,  commn  aux  termes  de  larticle  13  de 
la  Charte,  aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être 
admise  au  service  de  l'Etat  qu en  vertu  dune  lot, 
il  devenait  indispensable  de  régulariser  la  posi- 
tion de  quelques  corps  de  troupes  composés  de 
naturels  du  pays,  et  affectés  au  service  de  nos 
colonies,  ou  à  celui  des  pays  occupée  par  nos 

^Tn^frlque,  il  existe,  pous  la  dénomination  de 
zouaves,  un  certain  nombre  d'Arabes  enrégimen- 
té.-. Ce  sont  des  auxiliaires  de  la  garnison  d  Alger. 
Leur  zèle  et  leur  courage  ont  été  éprouvés  dans 
plus  dune  circonstance.  Une  loi  peut  seule  per- 
mettre de  les  comprendre  dans  rarm^B  francaine, 
dans  les  ranï?8  de  laquelle  ils  ont  déjà  combaitu. 
Quant  à  la  légion  étrangère  qui  pourrait  être 
formée  sur  notre  terr.toire  continental,  "fouBjP" 
précieres  promptemeot  son  importance,  eu  son- 
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Séant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  10  mars  1818, 
n*y  a  aujourd'hui  aucune  possibilité  d'admettre 
dans  les  régiments  français  un  étranger  non  na- 
turalisé. Et  cependant,  combien  d'hommes  appar* 
tenant  aux  Etats  voisins,  et  privés  de  toutes 
ressources,  sollicitent  chaque  jour  un  asile  qu'ils 
ne  peuvent  guère  trouver  que  dans  nos  ranjrs  ! 
La  plupart  sont  des  réfugiés  qui  .viennent  cher- 
cher sur  notre  sol  un  abri  contre  les  crises  poli- 
tiques qui  les  ont  forcés  de  s'expatrier.  Nous 
n'avons  pas  dû  les  priver  de  toute  espèce  de  se- 
cours; mais  ces  secours  sont  à  la  charge  du 
Trésor  public,  et  sans  aucune  compensation.  Dé- 
sormais Tappui  qu'ils  obiiendront  parmi  nous 
leur  imposera  rol)ligation  de  reconnaître,  par  un 
honorable  dévouement  ànutre  pays,  les  bienfaits 
qu'ils  en  auront  reçu?. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement 
rortait  primiiivement  que  la  légion  étrangère 
serait  employée  hors  du  territoire  continental. 
La  Chambre  des  déi^utés  a  pensé  que  cette  con- 
dition ne  permettrait  pas  d'arriver  au  but  qu'on 
se  proposait  d'atteindre.  Elle  a  craint  que  les 
étrangers  n'éprouvassent  de  la  répugnance  à 
s'engager  dans  un  service  qui  les  éloignerait  ir- 
révocablement de  la  France  et  de  leur  patrie. 
Confiante  dans  la  sape-ise  du  roi,  elle  a  donc 
laisiié  à  Sa  Majesté  la  latitude  d'employer  la  légion 
étrangère  dans  Tintéripur  du  royaume;  vous  par- 
tagerez, Fans  doute,  Messieuri»,  cette  confiance. 

Par  un  second  amendement,  la  Chambre  des 
députés  a  manifesté  le  vœu  que  les  dépenses  des 
corps  de  troupes  étrangères  formassent  un  arti- 
cle à  part  au  budget  de  la  guerre.  Ainsi,  chaque 
année,  vous  reconnaîtrez  le  nombre  d'étrangers 
employés  au  service  de  l'Etat  et  les  frais  qu'ils 
occasionneront  au  Trésor.  Le  gouvernement  n'a 
point  hésité  à  accueillir  une  disposition  qui  est 
pour  la  chose  publique  une  garantie  d'ordre  et 
un  gage  de  sécurité. 

D'après  ces  diverses  considérations,  nous  avons 
lieu  de  croire  que  vous  voudrez  bien  adopter  aussi 
le  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
TOUS  donner  lecture. 

Projet  de  loi. 

«  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir  salut. 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi,  dont  la  teneur  suit,  sera  prét^enté  à  la 
Chambre  des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire 
d*Btat  au  département  de  la  guerre,  que  nous 
chargeons  d'en  soutenir  la  discussion. 

«  Article  1*'.  11  sera  formé  une  légion  d'étran- 
gers, destinée  à  être  employée  hors  du  territoire 
continental  du  royaume. 

«  Toutefois,  la  légion  pourra  être  formée  et  em- 
ployée à  l'intérieur,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  roi. 

«  Art.  2.  Les  généraux  en  chef  commandant  les 
pays  occupés  par  les  armées  françaises  hors  du 
territoire  continental,  pourront  être  autorisés  à 
former  des  corps  militaires  composés  d'indigènes 
et  d'étrangers. 

«  Art.  3.  Les  dépenses  de  celte  légion  formeront 
un  article  séparé  au  budget  de  la  guerre. 

«  Fait  à  Paris  le  23  février  1831. 

«  Signé  :  LOUlS-PfllLlPPE. 
Par  le  roi. 
«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
m  Signé  :  Maréchal  duc  de  Dalmatik.  » 


(La  Chambre  donne  acte  au  ministre  du  roi  de 
la  remise  du  projet  de  loi,  ensemble  de  l'exposé 
des  motifs,  et  en  ordonne  l'impression.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  marine 
a  la  parole  pour  une  communication. 

M.  le  eeoite  d'Argent,  minisire  de  la  ma- 
fine.  Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  la  répression 
de  la  traite  des  noirs^  que  vous  avez  adopté  le 
12  du  mois  dernier,  vient  de  l'être  également 
par  la  Chambre  d^s  députés,  avec  quelques  mo- 
difications auxquelles  le  roi  a  consenti;  nous 
venons  vous  soumettre  de  nouveau  ce  projet  de 
loi  à  vos  délibérations. 

La  Chambre  des  députés  a  jugé  nécessaire  de 
pourvoir  à  ce  que  les  poursuites  ne  puissent  avoir 
lieu  que  lorsque  la  preuve  du  but  de  l'armement 

garaltra  résulter,  soit  des  dispositions  faites  à 
ord,  soit  de  la  nature  du  chargement;  tel  est 
l'objet  de  l'amendement  à  l'article  l'',  lequel  a 
paru  offrir  l'avantage  de  ne  pas  restreindre  la 
prorogative  du  jury,  et  de  mettie  les  armateurs 
à  l'abri  de  poursuites  qui  ne  seraient  pas  suffi- 
samment motivées. 


Par  un  second  amendement,  devenu  l'article  4 
du  projet,  la  Chambre  des  députés  a  voulu  d'abord 
atteindre  les  individus  autres  que  le  capitaine 
et  le  subrécargue,  qui,  quoique  non  inscrits 
comme  tels  sur  le  rôle  d'équipage,  en  auraient 
rempli  les  fonctions,  et  ensuite  rappeler  que  l'ag- 
gravation de  peines  portées  par  l'article  198  au 
code  pénal  sera  applicable  aux  fonctionnaires 
publics  qui,  charges  de  réprimer  la  traite,  l'au- 
raient favorisée  ou  y  auraient  pris  part. 

L'article  4,  devenu  l'article  5,  a  subi  aussi  des 
modifications. 

Le  projet  de  loi  portait  que,  dans  les  cas  pré- 
vus, le  navire  et  la  cargaison  seraient  saisis  et 
vendus  au  profit  de  l'Etat;  cette  application  a 
été  supprimée,  attendu  que  l'article  15,  devenu 
l'article  16,  affecte,  sauf  le  droit  des  capteurs, 
le  produit  de  la  vente  des  navires  et  cargaisons 
à  l'amélioration  du  sort  des  noirs  libérés. 

Dans  le  même  article,  deux  dispositions  dis- 
tinctes ont  été  introduites  :  lorsque  le  navire  et 
la  cargaison  n'auront  pu  être  saisis,  l'amende  sera 
égale  a  leur  valeur  présumée;  mais  une  seconde 
amende,  qui  ne  sera  pas  moindre  que  la  pre- 
mière, et  qui  peut  s'élever  au  double,  pourra  de 
f)lus,  et  dans  tous  les  cas,  être  prononcée  contre 
es  coupables. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  9  a  réduit  à 
une  année  le  laps  de  temps  au  delà  duquel  il  y  a 
prescription  du  délit  de  recel  de  vente  et  d'achats 
de  noirs  de  traite;  la  Chambre  des  députés  a  voulu, 
par  une  prescription  très  courte,  prévenir  des 
poursuites  qui  auraient  une  apparence  vexatoire. 

Le  gouvernement  n'avait  porté  qu'à  10  ans 
l'engagement  des  noirs  libérés,  qui,  dans  les  co- 
lonies anglaises,  est  de  14  ans  ;  la  Chambre 
des  députés  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  fixer 
la  durée  de  cet  engagement  à  7  années  (ar- 
ticles 11  et  12);  elle  espère  qu'à  l'expiration  de 
ce  terme  les  noirs  seront  en  état  de  jouir  de  la  li- 
berté sans  péril  pour  eux  et  pour  la  société  dans 
laquelle  ils  seront  admis.  Le  gouvernement  fait 
des  vœux  sincères  pour  que  cet  espoir  se  réalise. 

Il  me  reste  à  faire  mention  d'une  dernière  mo- 
dification, qui  a  pour  objet  de  mettre  le  procu- 
reur général  de  la  colonie  à  portée  de  se  pourvoir 
d'office  devant  la  Cour  de  cassation,  pour  ren- 
voyer, s'il  y  a  lieu,  le  jugement  du  crime  à  une 


484 


IClmtnbrc  dm  Pnlrs.J         RftGltE  HM  LOUIS-PHIUPPE.        \^  férrier  1881.) 


Goar  autre  qoo  celle  de  la  eoloaie;  cette  modin- 
catioa  se  trouve  à  Tarticle  15  du  projet. 

Vous  recounattres.  Messieurs,  qae  ces  diveriies 
modificaiions  ont  été  faites  daos  la  vue  de  ren- 
dre de  plus  eu  plus  efflcaoes  les  dispositioos  ré- 
pressives de  la  traite  des  noirs. 

Le  gouTernement  qui,  par  ce  motif,  y  a  donné 
son  assentiment!  espère  que  vous  vouarea  bien 
adopter  également  le  projet  de  loi  tel  qu'il  vient 
d'être  voté  par  la  Chambre  des  députés* 

(liO  mioistre  donne  lecture  du  projet  de  loi 
amendé)  (i)« 

La  Chambre  donne  acte  au  mioistre  de  la  remise 
de  Texposé  des  motifs  et  du  projet  de  loi,  dont 
elle  ordonne  Timpression. 

H.  le  Ppé#i4ent.  La  Chambre  juge-t-elle  à 

Î>ropos  de  renvoyer  IVxamen  des  aniendementSi 
pportés  par  la  Chambre  des  députés  à  ce  projet 
de  loi,  à  la  eofflml»sion  qui  fut  chargée  du  pre* 
mier  examen  V 


? 


êiùuUs  parti  t  Ouï,  sans  doute. 
Ce  renvoi  est  ordonné.) 


M.  le  Préeldenl.  L'ordre  du  jour  appelle  d'a- 
bord le  rapport  (s'il  y  a  lieu)  de  la  commirtsioo 
chargée  de  l'exemon  du  projet  de  loi  relatif  à  Ta* 
fKUfrHêiement.  M»  le  comte  Aoy,  rapporteur,  est-il 
prétf 

II.  U  9mmU  Mejr.  Oai«  Monsieur  le  PrésidenL 

M.  {•••■sle  ll#j«  rapporteur.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  qui  vuus  est  présenté  a  pour  oi  jei 
prineipal  d'établir  la  répartitioo  du  fonds  d*a- 
mortissement  actuellement  affecté  au  rachat 
ou  à  l'iiXtipcUpn  de  la  dette  inscrite,  entre  les 
difrarenis  fonds  dont  elle  se  compose  ;  et  de  dé- 
terminer, pour  l'aveair,  les  régies,  d'après  lesquel- 
les* U  sera  empjovè  à  sa  dealination. 

Pour  mieux  éclairer  ^otre  délibération  sur  un 
projet  de  loi  aussi  importante  nous  croyons  de- 
voir vous  rappeler  les  principaux  faits  qui  s'y 
rapportent. 

La  caisse  d'aoïoftissemeni  tû\  instituée,  par  la 
loi  du  28  avril  1816.  pour  le  rachat  des  hentes 
Inscrites  sur  legnttid  fltre  de  la  dette  publique. 

Les  sommes  piDvenant  de  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement  et  du  payement  des  semes- 
tres sont  immédiatement  employées  en  achats  de 
renies. 

Les  rentes  acquises  par  la  caisse  ^ont  immobi- 
lisées, et  ne  peuvent  jamais  élre  vendues  ni  mi- 
ses en  circulation. 

Biles  sont  annulées  aux  époques  et  pour  la 
quotité  qui  sont  déterminées  par  une  loi. 

Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne 

S  eut  être  porté  atteinte  à  la  dotation  de  la  caisse 
'amortissement. 
La  dotation  de  cette  caisse  ftait  fixée  à  40  millions 

{»ar  la  loi  du  25  mars  t817  ;  et  tous  les  bois  de 
*Btat  dont  la  propriété  lai  t^U  dès  lors,  trans^ 
Sortée,  lui  furent  en  outre  affectés,  à  rexcepUon 
i*  la  quantité  nécessaire  pour  former  un  revenu 
net  de  4  millions  de  rentes,  à  prendre  dans  les 

f grands  corps  de  forêts,  dont  il  serait  disposé  par 
e  roi,  pour  la  dotation  des  éiabiissemiot  ecclé- 
siastiques. 
La  loi  porte  que  la  caisse  d'amorlis^menl  ne 

(1)  Voy.  pins  haut,  aésoes  do  la  Chanibro  det  dépu- 
tés du  ai  féTHeriesi  (p.  lOe  ai  leiT.),  I«  t«tte  à—  IS  ar- 
ticles du  projet  de  loi  aaNidé. 


pourra  aliéner  les  bols  qui  lui  sont  abandonnés 
qu*en  vertu  d'une  loi,  et  qu'elle  est  seulement  au- 
torisée à  en  mettra  en  venie,  jusqu'à  concurrence 
de  150,000  hectares,  à  partir  de  1818  (1). 

11  est,  BU  restCi  certain  et  bien  reconnu  que  la 
dotation  de  40  millions  fut  fixée  en  vue  et  en  con* 
sidératiun  d'une  dette  de  200  millions  de  rente, 
et  de  4  milliards  de  eanital.  à  laquelle  on  éva- 
luait, à  cette  époque,  les  charges  qui  devraient 
peser  sur  la  France,  soit  en  raison  des  rentes 
déjà  inserites,  soit  i;ar  suite  de  l'occupation 
étrangère,  et  de  la  liquidation  de  l'arriéré. 

Depuis  et  sans  augmentation  du  Tonds  d'amor- 
tissement,  la  loi  du  17  mars  1823  a  autorisé  Té- 
mission  de  4  millions  de  rentes  5  pour  0/0,  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre  d'Bspagne  ;  et 
celle  du  25  avr[ll825  a  affecté  à  l'indemnité  des 
émigrés  30  millions  de  rente  3  0/0,  au  capital 
de  1  milliard. 

D'un  autre  côté,  la  loi  du  1*'  mai  de  la  même 
année  a  réglé  i 

Que  les  rentes  qui  seraient  acquises  par  lu 
caisse  d'aroortissem^nt,  à  dater  du  22  juin  1825 
jusqu'au  22  juin  1830,  seraient  rayées  du  grand 
livre  de  la  nette  publique,  au  fur  et  mesura  de 
leur  rachat,  et  annulées  au  profit  de  l'Btat; 

Que  les  sommes  affectées  à  l'amortissement  ne 
pourraient  plus  être  employées  au  rachat  des 
fonds  publics  dont  le  cours  serait  supérieur  au 
pair; 

Que  les  rachats  que  ferait  la  caisse  d'amortis- 
sement n'auraient  lieu  qu'avec  concurrence  et 
publicité; 

Que  les  propriétaires  d'insoriptions  de  rentes 
5  0/0  auraient,  durant  3  mois,  la  faculté  d'en 
requérir  la  conversion,  en  inscriptions  de  ren- 
tes 3  0/0,  au  taux  de  75  francs,  ou  en  4  1/2  0/0  au 
{lair,  avec  garantie  contre  le  remboursement, 
usqu'au  22  septembre  1825. 

Bofin,  la  loi  du  19  juin  1828  a  autorisé  l'ins- 
cription au  grand  livre  d'une  rente  de  4  millions; 
et  la  négociation  de  cette  rente,  jusqu'à  concur- 
rencede  celle  qiii  serait  nécessaire  pour  produire 
un  capital  de  80  millions. 

La  loi  porte  que,  pour  ramorlissement  de  cette 
rente,  la  somme  annuelle  de  40  millions  fixée, 
par  la  loi  du  25  mars  1817,  pour  l'amonissement 
de  1  a  dette  fondée*  se  ra  augmeo  tée  de  800.000  francs  ; 
et  de  toute  la  portion  que  le  ré.<uliatae  la  négo- 
ciation rendrait  disponible  sur  la  création  de 
4  millions  de  rentes. 

Cette  négociation  en  rentes  4  0/0  a  lulssé  libre 
une  portion  de  renies  de  865,050  francs  qui, 
jointe  à  celle  de  800,000  francs  a  poné  la  dota> 
tion du  fonds d'amonissement  à  41,665,050  francs. 

Il  est  utile,  Mossieur^i,  de  mettre  enroie  suus 
V0.4  yeux  la  situati  )ii  de  la  dette  perpétuelle,  et 
celle  du  fonds  employé  à  l'amortir,  telle  qu'elle 
existait  à  l'époque  du  1*'  janvier  1831. 

A  cette  époque, 

Les  refîtes  acquises,  par  la  caisse  d^amortisse- 
ment,  dans  les  différents  fonds,  s'élevaient 
à 39,436,977  fr. 

Celtes  annulées,  en  exécution 
de  la  loi  du  1^'  mal,  à 16,020,094 

Butout 55,457,071  fr. 


Les  rentes  restant  à  amortir  se  trouvaient  ainsi 
réduites»  savoir: 


(I)  Art  iSd,  i48|  iU,  145  al  14*1. 
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Rentes  8          0/0  à  1)6,165,791  fr.  au  capital  nominal  de  2,823,315,820  fr. 

—  4  1/2  0/0  4  1,022,531              —               —        de        22,722,911 

—  4          0/0  à  3,059,095             —               -^        de        76,477,375 

—  3          0/0  à  36,982,232             —               —        de  1,232,741,066 


ISS 


Total  en  rentes.  167,229,649  fr.  an  capital  nominal  de  3,855,257472  fr. 


Les  rentes  rachetées  dont  la  caisse  perçoit  les 
arrérages  s'élevaient  an  1°'  janvier  à  la  somme 
de  39,488,922  francs  :  leur  montant  est  aujour- 
d'hui d^environ  40  millions;  et,  réunies  à  la  do- 
tation de  41,665,050  francs,  elles  donnent  la 
somme  totale  de  81^665,050  francs,  laquelle,  de- 
puis ie  30  juin  dernier,  s'accroU  contitiuellement 
par  de  nouveaux  rachats,  et  est  employée  chaque 
jour  ù  rainorlissement  de  la  dette  inscrite,  dans 
le.s  proportions  déterminées  par  la  loi. 

D'une  autre  part,  il  n'aétévenduque  121, 957hec- 
tares  de  hois,  sur  les  150,000  hectares  dont  la 
loi  du  25  mars  1817"  a  autorisé  raliénation. 

La  vente  a  produit  la  sommede  83,466,136  francs 
qui  a  été  successivement  employée  en  rachats  de 
rentes. 

28,043  hectares  restaient  donc  à  vendre  au 
!•' janvier  1831. 

Nous  avons  dû,  Messieurs,  vous  rappeler  tous 
ces  détails,  parce  que  nous  avons  voulu  vous  four- 
nir tous  les  moyens  d'établir  par  vous-mêmes, 
et  d'après  des  faits  exacts  et  certains,  votre  opi- 
nion sur  les  dispositions  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis. 

Ce  projet  affecté  exclusivement  au  rachat  des 
rentes  5,  4  1/2  et  3  0/0,  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement  flxée  à  la  somme  de  40  millions, 
par  la  loi  du  25  mars  1817;  et  les  rentes  amorties, 
depuis  le  28  avril  1816,  tant  qu'elles  n'auront  pas 
été  annulées. 

11  prescrit  le  partage  de  ce  fonds  d'amortisse- 
ment entre  ces  trois  espèces  de  rentes,  propor- 
tionnellement au  capital  de  rentes  restant  à  ra- 
cheter sur  cbaqoe  fonds. 

Il  déclare  que  la  portion  de  la  dotation  échue 
à  chacunede  ces  espèces  de  rentes  lui  appartien- 
dra définitivement  et  sera  spécialement  consacrée 
à  en  opérer  le  rachat. 

Il  attribue  à  la  rente  4  0/0,  créée  par  la  loi  du 
19  juin  1828,  le  fonds  d'amortissement  constitué 
par  cette  loi,  lequel  demeurera  séparé  et  spécial 
pour  cette  rente. 

Il  fixe  à  1  0/0,  au  moins,  Vamortlssement  qui 
devra  être  attaché  à  l'avenir  à  toutes  nouvelles 
créations  de  rentes  sur  le  grand  livre. 

Il  Interdit  lea  rachats  au-dessus  du  pair. 

II  dispose  que  le  fonds  d'amortissement  appar- 
tenant a  une  espèce  de  rentes  dont  ie  prix  vénal 
se  trouvera  au-dessus  du  pair,  sera  employé  à 
racheter  des  rentes  d'une  autre  espèce,  et  préfé- 
rablement  de  celles  qui  donneront  le  plus  haut 
intérêt. 

Il  veut  que  le  fonds  d'amortissement,  accru  des 
rentes  d'une  autre  espèce  qu'il  aura  acquises,  soit 
de  nouveau  consacré  au  rachat  de  la  rente  à  la- 
quelle il  appartient,  dans  le  cas  où  celle-ci  serait 
redescendue  au-dessous  du  pair. 

Il  détermine  que,  lorsqu'une  espèce  de  rente 
aura  été  entièrement  rachetée,  le  fonds  d'amortis- 
sem<'nt  qui  lui  appartiendra  sera  annulé,  ainsi 
que  le  crédit  destiné  à  en  servir  l'intérêt. 

Bnfin,  il  abroge  la  disposition  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  qui  a  réservé  sur  les  bois  de  l'Etat 
la  quantité  nécessaire  pour  former  un  revenu  de 
4  millions  de  rente  pour  la  dotation  des  établis- 
sements ecclésiastiques,  en  déclarant,  au  surplus, 


qu'U  n^est  rien  changé  à  la  disposition  de  Ja 
même  loi,  qui  affecte  tout  le  surplus  des  boia  de 
l'Btat  à  ramorlissement  des  dettes  de  TBtat. 

L'objet  du  projet  de  loi  est  de  prévenir  l'accu- 
mulation de  la  dette  publique;  de  consolider, 
d'élever  le  crédit;  de  lui  donner  de  la  solidité  et 
de  la  durée;  d'abaisser  l'intérêt,  et  de  préparer, 
pour  l'avenir,  les  moyens  de  négocier  des  em- 
prunts à  des  conditions  plus  avantageuses. 

Ge  n'est  pas  devant  vous.  Messieurs,  que  nous 
agiterons  sérieusement  Ja  question  de  savoir  s'il 
est  utile  à  i'Btal  d'avoir  recours  à  la  voie  des  em- 
prunts ;  et  si,  au  lieu  de  préparer  des  moyens 
d'emprunter,  il  ne  serait  pas  préférable  de  re- 
chercher et  d'assurer  les  moyens  de  ne  pas  le 
faire. 

II  n'est  douteux  pour  nersoone  qu'un  État  qui 
pourrait  se  dispenser  d  emprunter  devrait  s^en 
dispenser. 

Mais,  pour  cela,  il  faudrait,  dans  les  cas  de 
guerre,  avoir  recours  à  l'impôt  :  l'établissement 
subit  des  contributions  extraordinaires  qui  ne 
seraient  plus  en  rapport  avec  la  portion  qui  peut 
être  prélevée  sur  ie  revenu,  arrêterait  la  repro- 
duction, et  deviendrait  bien  plus  dommageable 
pour  PBtat,  qu'un  emprunt  dont  la  charge,  divisée 
et  répartie  sur  plusieurs  années,  laisse  intactes 
les  sources  de  la  prospérité  publique. 

Le  pays  qui,  dans  les  circonstances  extraordi- 
naires de  guerre,  s'imposerait  la  loi  de  ne  pas 
employer  la  voie  des  emprunts,  se  trauverait, 
d'ailleurs,  vis-à-vis  des  autres  pays  qui  l'atta- 
queraient, avec  cette  ressource,  dans  un  état  d'in- 
fériorité qui  le  forcerait  bientôt  de  sortir  de  la 
rèxle  qu'il  se  serait  faite.  Il  esl  des  maux  qui, 
dans  Tétat  des  sociétés,  sont  inévitables,  et  aux- 
quels il  faut  savoir  se  résoudre  :  la  sagesee  oon- 
siste  alors  à  s'efforcer  d'en  diminuer,  autant  qu'il 
est  possible,  les  mauuais  effets. 

C'est  ainsi,  qu'il  faudrait  n'avoir  recoqrs  à 
l'emprunt  que  dans  les  circonstances  véritable*- 
roeot  extraordinaires  qui  devraient  être  limitées 
à  celles  de  guerre,  et  éviter  aveo  soin  que  les 
sommes  empruntées  sur  le  fondement  de  oes  cir- 
constances extraordinaires  ne  fussent  appliquées 
à  des  dépeniea  auxquelles  il  doit  être  lubvenu 
par  les  moyens  ordinaires*  Les  emprunts,  en  dis- 
pensant momentanément  les  gouvernements  de 
demander  des  contributions  pour  lesquelles  ils 
éprouvent  toujours  de  la  résisianoe,  donnent  tant 
de  facilité  pour  les  dépenses^  qu'ils  se  proposent 
de  faire,  et  pour  la  levée  des  sommes  qu'ils  veu- 
lent obtenir,  que  leur  plus  grand  danger  est  cette 
facilité  même.  Content  de  se  soustraire  aux  exi- 
gences du  présent,  on  semble  se  dissimuler  que  les 
sommes  levées,  par  l'emprunt,  se  résolvent  en- 
suite toujours  en  impôts. 

Mais,  pour  emprunter,  il  faut  du  crédit  :  la  fa- 
culté d'emprunter  sur  l'opinion  conçue  de  l'as- 
surance du  payement  appliquée  à  l%tat,  e^t  ce 
qu'on  appelle  le  crédit  public. 

Les  bases  de  ce  crédit  sont  la  confiance  dans 
1&  stabilité  du  gouvernement:  l'exécutioq  des 
lois  ;  la  fidélité  éprouvée  dans  les  engagements  ; 
la  bonne  administration  à  I  extérieur,  et  dans 
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l'intérieury  un  bon  système  d'impôt,  Tordre  et 
l'économie. 

Cependant,  une  nation  qoi  emprunterait  tou- 
jours, qui  rejetterait  toujours  sur  l'avenir  Us 
charges  du  présent,  qui  n'éteindrait  jamais  sa 
dette,  qui,  au  contraire,  raccumulerait  ain-i  coti- 
tinueilemeot,  arriverait  au  moment  où  ses  dé- 
penses ne  pourraient  plus  être  établies  sur  la 
somme  des  tributs  qui  peuvent  être  levés  sur  le 
peuple,  sans  nuire  a  l'agriculture,  au  commerce, 
à  la  reproduction  ;  au  moment,  enfin,  où  le  man- 
quement à  ses  engagements  serait  inévitable. 

L'amortissement  ou  l'extinction  successive  de 
la  dette  dans  la  mesure  commandée  par  l'intérêt 
de  l'Btat  et  par  les  enifagements  contractés,  est 
donc  une  des  conditions  aune  bonne  administra- 
tion, et,  par  conséquent,  du  crédit. 

Mais  cet  amortissement  ne  serait  qu'une  décep- 
tion, ei  Textinction  de  la  dette  ne  s'opérait  qu'en 
créant  une  dette  d'une  autre  espèce,  et  si  l'amor- 
tissement n'était  pas  fondé  sur  un  excédent  du 
revenu  sur  les  dépenses  ;  ou  ce  qui  est  la  même 
chose,  il  ne  serait  réel  que  dans  la  proportion  de 
cet  excédent.  Non  seulement,  il  n'existerait  pas 
pour  le  surplus,  mais  le  pavs  perdrait  la  diffé- 
rence entre  le  taux  auquel  il  emprunte,  et  le  taux 
auquel  il  rachète. 

Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  dire  que  si, 
dans  des  circonstances  extraordinaires,  l'Etat  est 
forcé  de  contracter  de  nouvelles  dettes,  Tanior- 
tissement  doive,  sur-le-champ,  cesser  son  action  : 
nous  n'entendons  parler  que  d'une  situation  du- 
rable, et  faire  sentir  que,  dans  ce  cas,  l'amortis- 
sement, quel  que  fût  son  montant,  serait  ineffi- 
cace pour  l'extinction  de  la  dette,  au  delà  de  la 
proportion  dans  laquelle  il  se  composerait  d'un 
excédent  de  revenus. 

Mais,  dans  ce  cas  môrne,  il  donnerait  au  gou- 
vernement le  moyen  d'intervenir  sur  la  place,  et 
d'y  exercer  un  contrôle  et  une  influence  utile  et 
salutaire  pour  atténuer  l'effet  des  combinaisois 
frauduleuses,  ou  diminuer  celui  d'une  terreur 

K nique  qui  amène  souvent  une  grande  pertur- 
tion  dans  la  valeur  des  effets  publics. 
Au  surplus,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
que  rétablissement  de  l'amortifsetneni  est  essen- 
tiellement une  institution  politique  dont  Taction 
doit  être  principalement  et  coutiouellement  diri- 
gée dans  rintérèt  de  l'Eut 

C'est,  Messieurs,  en  nous  appuyant  sur  les  piin- 
cipes  que  nous  venons  de  vous  exiMser,  que  nous 
allons  examiner  les  dispositions  du  projet  de  loi. 

La  première  question  que  nous  devons  vouh 
soumettre  est  celle  qui  est  relative  à  l'impurtaoce 
du  fonds  destiné  à  racheter  la  dette,  dans  son 
rapport  avec  la  consistance  de  celte  dette. 

LÀ  législation  n'a  rien  réglé  sur  la  proportion 
du  fonds  d'amortissement. 

Il  est  vrai  pourtant  qu'il  a  été  entendu  que  cette 
proportion  serait  celle  de  1  0/0. 

G  est  ainsi  que,  dans  le  principe,  le  fonds  d'a- 
mortissement a  été  fixé  à  la  tomme  annuelle  de 
40  millions  sur  la  supposition  d'une  dette  perpé- 
tuelle de  200  millions,  au  capital  de  4  milliards. 

C'est  aussi  le  système  du  projet  de  loi  d'après 
lequel  l'amortissement  attaché,  à  l'avenir,  à 
chaque  nouvelle  dette,  devra  être  au  moins  de 
1  O/ô  du  capital  nominal. 

D'après  ce  projet,  la  proportion  de  l'amortis- 
sement pour  les  4  espèces  de  rentes  qui  exi8< 
lent  Itéra  bien  plus  forte,  puisque  la  somme  de 
81,168,142  francs,  à  laquelle  il  s'élève  au  f'jan- 
vier»  affectée  à  Textinction   d'un  capital   de 


3,855,257,172  francs  donnera  un  amortissement 
de  plus  de  2  0/0  du  capital  nominal. 

Dans  d'autres  temps,  un  tel  amortissement  se- 
rait excessif,  surtout  si  l'on  fait  attention  que, 
sur  la  masse  de  167  millions  de  rentes,  plus  de 
6,500,000  francs,  appartenant  aux  rentes  3  0/0, 
ne  sont  pas  encore  inscrites,  et  ne  le  seront  pas 
prochainement. 

On  ne  peut  d'ailleurs  méconnaître  que,  dans 
tous  les  temps,  l'Etat  devra  conserver  une  dette 
inscrite  d'au  moins  100  millions,  qui  se  compo- 
sera des  rentes  appartenant  aux  communes,  aux 
majorais,  aux  divers  établissements  publics,  les- 

3uels  s'élèvent, dèsà  présent, deS6  à40million8  ;  et 
e  celles  qui  sont,  en  quelque  sorte^  immobilisées 
dans  les  mains  des  particuliers  qui  ne  les  po  te- 
ront  pas  sur  le  inarctié  ;  de  telle  manière  qu'un 
amortissement  de  82  millions  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  dette  de  60  uiiilioos  de  rentes,  lu 
seule  dont  le  rachat  soit  utile  et  possible. 

Dans  d'autres  cirtonsiaocei*,  un  amortissement 
aussi  diSMroporiioniié  avec  la  dette  à  laquelle  il 
est  opposé,  aurait  l'inconvénient  d'élever  tiop 
rapidement  le  cours  des  rentes,  d'en  abaisser  iir- 
tihciellement  t'intérét  bien  au-desi^ous  de  l'inté- 
rêt commun;  d'amener,  par  cela  même,  des  dé- 
sordres pareils  à  ceux  dont  nous  avons  eu  ré- 
cemment des  exemples,  et  d'imposer  à  TBtat 
d'énormes  sacrifices  sans  compensation. 

Mais  ces  inconvénients  ue  sont  point  à  craio- 
•Ire  dans  les  circonstances  extraordinaires  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvons.  Le  r^rojet  de  loi 
a  fait  tout  ce  que  la  sagesse  commandait  de  fair-, 
en  maintenant  la  faculté  d'annuler,  en  tout  eu 
en  partie,  les  rentes  arauises,  depuis  le 
28  avril  1816,  lorsque  rintérèt  public  le  perm*  t- 
tra,  et  nous  n'hésitons  point  à  vous  iiroposir  de 
lai.'-ser,  en  ce  moment,  toute  sa  force  à  l'amor- 
tissement. 

L«*  partage  du  fonds  d'amortissement,  entre  les 
différentes  et^pèces  de  rentes,  peut  aussi  donner 
lieu  ft  quelques  observations.  Il  est  certain  que 
ce  fonds  a  été  établi  d'une  manière  générale  ftour 
la  dette  perpétuelle  existante,  et  qui  pourrait 
exister. 

Aucun  intérêt  ne  serait  donc  blessé;  aucun 
porteur  de  rentes  ne  pourrait  se  plaindre,  si  son 
artion  était  dirigée  dans  le  sens  le  plus  utile  à 
l'ËUit;  c'est-à-'lire  s'il  éiait  entièrement  employé 
au  rachat  de  la  dette  la  plus  onéreuse,  de  celle 
qui  donne  le  plus  haut  intérêt.  L'extinction  de 
la  dette,  conformément  à  cette  lègle  d'une  sage 
administration,  aurait  nécc-^eairt-ment  une  sa* 
lutaire  influence  sur  toutes  les  parties  dont  elle 
se  compose.  Mais,  après  qu'en  exécution  de  l.i 
loi  du  1*'  mai  1825,  il  en  a  été  autrement  pen- 
dant plus  de  5  années,  les  porteurs  de  fonds  d'un 
intérêt  moins  élevé  pourraient  peut-être  nu  pas 
sentir  que  tontes  les  pur  lies  ae  la  dette  sont 
étroitement  liées  entre  ailes,  et  que  ce  qui  agit 
sur  l'une,  agit  sur  les  autres  :  ils  pourraient  se 
croire  pnvés  de  toute  participation  au  fonds  d'a- 
mortissement, alora  même  qu'ils  profiteraient  de 
ses  effets  ;  et,  dans  cette  matière,  l'opinion  doit 
aussi  être  ménagée. 

Mais  en  admettant  le  partage  du  fonds  d'amor- 
tissement entre  les  diverses  espèces  de  rentes, 
on  peut  objecter  que  la  disposition  d'après  la- 
quelle le  partage*  sera  fait  proportionnellement 
au  capital  de  rentes  restant  à  racheter  sur  chaque 
espèce,  est  beaucoup  trop  favorable  à  la  rente 
3  0/0,  établie  sur  un  capiUl  fictif  de  166  fr.  67, 
pour  5  francs  de  rente;  de  telle  manière  que 
lorsque  la  rente  5  0/0  restant  à  racheter,  qui  s'é* 


[Chambre  des  Pairs.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [23  féTrier  183i.| 


487 


lève  à  126,165,791  francs,  ne  prendrait  que 
53»044,790  francs  dans  le  fonds  total  d*amor- 
tisseinent;  ia  reole  3  0/0,  dont  le  montant 
à  racheter,  tant  inscrit  qu'à  inscrire,  n'est 
que  de  36,982,232  francs,  viendrait  y  prendre 
25,914,510  francs. 

Toutefois,  dans  le  système  du  partage  du  fonds 
d'amortissement,  nous  avons  pensé  qu'il  était 
juste  qu'il  fût  fait  proportionneltement  au  ca- 
pital nominal  de  chaque  espèce  de  rentes  res- 
tant à  racheter. 

Lorsque  la  loi  du  27  avril  1825  a  affecté  des 
rentes  3  0/0  à  l'indemnité;  lorsque  celle  du 
1»  mui  suivant  a  appelé  les  porteurs  de  rentes 
5  0/0  à  la  cooveraion  de  ce  fonds  en  rentes  3  0/0, 
ces  lois  ont  dû  accorder  un  plus  faible  intérêt  en 
considération  des  avanta^esqui pouvaient  n'-sulter 
d'un  capital  plus  élevé;  ces  avantages  ne  pour- 
raient do^c,  sans  injustice,  être  retirés  à  ceux  à 
qui  ils  appartiennent. 

G*est  d  ailleurs  sous  la  foi  de  ces  avantages  que 
le  fonds  3  0/0  a  été  mis  dans  la  circulation,  et 
qu'il  est  devenu  la  propriété  des  tiers. 

Aucune  distinction  ne  peut  même  être  admise 
relativement  à  l'ori^pne  différente  de  ce  même 
fond.3,  et  entre  des  titres  également  sacrés,  puis- 
qu'ils sont  également  garantis  par  la  loi  et  par 
la  foi  publique. 

Mais  nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  d'ap- 
peler à  la  répartition  du  fonds  général  d'amortis- 
senient  les  rentes  4  0/0  créées  par  la  loi  du 
19  juin  1828.11  nous  a  paru  que  c'était  par  erreur 
que,  d'après  le  projet  de  loi,  le  fonds  d'amortis- 
sement attaché  à  ces  rentes  demeurerait  séparé 
et  spécial  sur  le  fondement  que  l'amortissement 
créé  par  la  loi  du  19  juin  avait  été  spécialement 
et  exclusivement  attaché  à  cette  espèce  de  rentes. 

Le  projet  de  cette  dernière  loi  n*avait  pas  été 
pré^enté  dans  le  systènje  de  spécialité,  mais  au 
contraire  avec  addition  et  agglomération  de  l'a- 
mortissement de  ce  nouveau  fonds  an  fonds  gé- 
néral d'amortissement  établi  par  la  loidu  25  mars. 
L'affectation  spéciale  et  exclusive  fut  bien  de- 
mandée par  un  amendement  qui  ne  fut  même  pas 
appuyé,  et  le  projet  fui  adopté  avec  la  disposition 
que  la  somme  annuelle  de  40  millions,  fixée  par 
la  loi  du  25  mars  1817  pour  l'amortissement  de 


la  dette  fondée,   serait  augmentée  de  celle  à  la- 

Sfuelle  s'élèverait  Tamortissement 
onds. 


du  nouveau 


Le  ministre  des  finances,  en  présentant  lepro* 
jet  à  la  Chambre  des  pairs,  fit  même  observer 
qu'on  avait  beaucoup  insisté  pour  que  le  fonds 
d'amortissement  qui  serait  établi  pour  la  rente  h 
créer  fût  spécial  pour  cette  remeet  lui  de'neurâi 
exclusivement  affecté  ;  mais  que  la  Chambre  des 
députés  n'avait  point  accueilli  ce  système. 

Ce  t^era,  sans  doute,  une  conséquence  du  par- 
tage du  ronds  d'amortissement  entre  les  diffé- 
rentes espèces  de  rentes,  que  la  portion  de  et 
amortissement  accordée  à  chacune  de  ces  espèces 
de  rentes  soit  spécialement  co» sacrée  àen  opéiur 
le  rachat  ;  mais  nous  ue  vous  proposons  pas  d'é- 
tablir que  la  portion  de  la  dotation  échue  à  cha- 
cune de  ces  espèces  de  rentes  devii^ndra  sa  pro- 
priété exclusive,  et  lui  appartiendra  définitive- 
ment, jusqu'à  ce  que  cette  espèce  de  rente  ait  été 
entièrement  rachetée  par  le  fonds  d'amortisse- 
ment qui  lui  aura  été  affecté. 


que  leiie  na  pas 

trat  nrimitif  :  celle  qui  est  proposée  aurait  donc 
plutôt  pour  objet  d'apporter  des  changements  à 


ce  contrat  que  de  s'y  conformer.  C'est  ainsi  que 
l'Etat  ne  pourrait  plus  à  l'avenir,  suivant  les  cir- 
constances, et  comme  il  croit  devoir  le  faire  au- 
jourd'hui, employer  le  fonds  d'amortissement  au 
rachat  des  diverses  espèces  de  renies  de  la  ma- 
nière qui  lui  serait  la  plus  avantageuse  :  il  ne 
pourrait  même  plus  le  faire  concourir  en  masse, 
avec  d'autres  moyt^ns,  à  l'offre  de  rembourse- 
ment d'un  fonds  à  haut  intérêt,  dans  le  cas  où 
l'abaisserentde  l'intérêt comirinn  le  permettrait. 

Tel  serait  encore  l'effet  de  l'affectation  irrévo- 
cable du  fonds  d'amortissement  à  chacune  des 
espèces  de  fonds  actuellement  existants,  que 
tout  emprunt  dans  un  fonds  constitué  à  un  in- 
térêt différent,  ou  au  même  intérêt  que  celui  de 
l'une  des  espèces  de  fonds  actuels,  après  son  ex- 
tinction ou  sa  reconstitution  à  un  intérêt  moin- 
dre, ne  pourrait  uvoir  lieu  qu'à  des  conditions 
très  désavantageuses  à  l'Etat,  puisque  le  nou- 
veau fonds  créé  avec  un  amortissement  de  1  0/0 
seulement  ne  pouvant  prendre  part  à  Tumortis- 
sement  général,  n'apparaîtrait  sur  le  marché  qu'à 
un  cours  inférieur  a  celui  des  autres  fonds  si 
richement  pourvus  d'amortissement. 

Quand  l'État  a  la  faculté  d'user,  dans  fon  plus 
grand  intérêt,  du  fonds  d'amortissement,  pour 
I  extinction  de  la  dette  perpétuelle,  il  ne  serait 
donc  pas  sage  qu'il  renonçât  à  cette  faculté, 
pour  tous  les  ras,  et  qu'il  se  liât  pour  des  temps 
et  des  circonstances  essentiellement  variables, 
par  une  régie  qui  deviendrait  inflexible  et  in- 
variable, après  que  des  intérêts  particuliers  se 
seraient  établis  sous  sa  garantie. 

Nous  avons,  d'ailleurs,  considéré  que  la  spé- 
cialité, dans  le  sens  du  projet  de  loi,  aurait  pour 
base  la  promesse  que  Tamortissement  demeure- 
rait affecté  à  chaque  espèce  de  rentes,  jusqu'à 
son  entière  extinction;  que  cette  entière  extinc- 
tioction  n'aurait  cependant  jamais  lieu,  et  que, 
dans  un  système  de  crédit  fondé  sur  ia  bonne 
foi,  on  ne  devait  pas  présenter  aux  prêteurs  des 
illusions  trompeuses,  et  prendre  avec  eux  des 
engagements  qu'on  savait  ne  devoir  et  ne  pou- 
voir remplir. 

C'est  par  tous  ces  motifs  que  nous  avons  pensé 
que  la  répartition  du  fonds  d'amortissement, 
entre  les  diverses  espèces  de  rentes,  ne  devait 
être  admise  que  comme  une  sorte  d'aménage- 
ment de  ce  fonds,  que  comme  un  rè^'lement, 
dans  l'int^Têt  de  l'Etat,  auquel  cependant  il  ne 
pourrait  être  apporté  de  changements  que  par 
une  loi. 

Dans  un  système  d'amortissement  dans  lequel 
le  rachat  est  interdit  au-dessus  du  pair,  et  dans 
lequel  le  fonds  d'atnortissement  appartiendrait 
exclusivement  à  3  ou  4  espèces  de  rentes  déjà 
établies  dont  il  serait  la  propriété,  jusqu'à  l'en- 
tier rachat  de  chacune  des  espèces  ue  renies 
auxquellts  il  serait  attribué,  il  a  fallu  prévoir 
une  difficulté,  c'était  celle  de  la  destination  de 
la  portion  d'amortissement  spécialement  attachée 
à  un  fonds,  lorsque  ci^  fonds  dépasserait  l(>  pair. 

L'amortissement,  dans  ce  cas,  ne  pouvait  être 
employé  au  rachat  d'autres  espèces  de  renies 
que  celles  déterminées  par  la  loi  :  il  ne  pouvait 
même  passer  à  une  autre  ennéce  de  rente  que 
celle  à  laquelle  il  avait  d'abord  été  assigné,  puis- 
qu'il eût  cessé  par  là  d'appartenir  exclusivement 
au  fonds  auquel  il  aurait  été  affecté  par  le  par- 
tafife. 

Le  projet  de  loi,  pour  résoudre  la  difficulté, 
décide  : 

Que  le  fonds  d'amortissement  appartenant  à 
une  espèce  de  rente  dont  le  prix  vénal  se  trou- 
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yera  au«4088il8  du  pair  sera  employé  à  racheter 
des  rentei  d'une  autre  espèce,  et  préférabiemeut 
de  celles  qui  donneront  le  plus  haut  intérôl  ; 

Et  que  ce  fonds  accru  des  rentes  d'une  autre 
espèce  qu'il  aura  acquises  sera  de  nouveau  con- 
sacré au  rachat  de  la  rente  à  laquelle  il  appar- 
tient dans  le  cas  où  celle-ci  redescendrait  au- 
dessous  du  pair. 

Les  incouTéoients  qui  r<^sulteraient  de  ces  dis- 
positions ont  été  un  des  principaux  motifs  qui 
nous  ont  déterml'ié  à  vous  proposer  de  ne  pas 
admettre  la  spécialité  du  fonds  d  amortissement 
dans  le  sens  rigoureux  du  projel  de  loi. 

Les  circonstances  par  suite  desquelles  le  cours 
des  rentes  a  éprouvé  une  grande  altération  ne 

f»euvent  être  durables.  Nous  raisonnons,  d'alN 
eurs,  dans  la  supposition  de  l'élévation  d'un 
fonds  au  pair;  et  par  conséquent,  dans  celle 
où  tous  les  autres  fonds  participeraient  aux  in* 
fluences  qui  auraient  amenc^  cette  amélioration. 

La  rente  5  0/0,  dont  l'élévation  sera  toujours 
modérée  par  la  perspective  de  l'offre  de  rembour- 
sement, ne  se  maintiendrait  pas  au-dessus  du 
pair,  sans  que  li  s  fonds  4  1/2  et  4  0/0  ne  s'y  éle- 
vassent incessamment. 

Le  fonds  d'amortissement  se  trouverait  donc 
entièrement  reporté  sur  la  rente  9  0/0,  comme 
on  l'a  vu  depuis  h  loi  du  1*'  mai  1825  qui  a  in- 
terdit le  rachat  des  fonds  publics  au-dessus  du 
pair. 

Cette  reversion  d'un  amortissement  de  82  mil- 
lions, avec  ses  accroissements  successifs  sur  un 
fonds  de  rentes  de  moins  de  30  millions,  avec  les 
conditions  de  sa  spécialité,  en  élèverait  le  cours 
avec  une  rapidité  d'autant  plus  préjudiciable  aux 
intérêts  de  l'Btat  que  l'élévation  ue  ce  cours  nu 
serait  pas  l'effet  de  l'acoroissemeut  de  la  pros* 
périté  publique  et  de  la  richesse;  qu'elle  ne  ré^ 
sulterau  que  de  raocumulation  excessive  et  dis- 
proportionnée du  fonds  d'amortisi^ement ,  et 
3ii'elie  no  pourrait  ainsi  avoir  aucune  influence 
urable  et  salutaire  pour  rabaissement  de  l'in- 
térêt co'iimun* 

Rien  n'empêcherait  même  que  des  compagnies 
puisnantes  ne  parvinssent  à  s'emparer  d'un  tel 
lun  is,  par  les  opérations  à  termes  ou  autrement 
pour  le  revendre  au  pair  à  l'Btat  obligé  d'en 
faire  le  rachit  tout  qu'il  no  dépasserait  pas  le 
pair. 

C'est  alors  que  dans  la  même  ville  où  l'intérêt 
commun  serait  êiabli  à  5  0/0,  TBtat  gui  ne  pour- 
rait racheter  5  Irancs  de  rentes  5  0/0  au  prix  de 
100  fr.,  5  c,  serait  forcé  de  racheter  6  francs  de 
rentes  en  rentes  8  0/0  au  prix  de  166  fr.  67  c, 
et  qu'il  n'aurait  accumulé  le  fonds  d'amortisse* 
ment  que  pour  en  éprouver  un  déplorable  dom- 
mage. 

Ces  considérations  nous  ont  déterminés  à  vous 
proposer  un  «imendemt'Ot  d\iprès  leqml  la  por- 
tion d'amortissement  qui  aurait  été  affectée  à 
une  espèce  de  rentes,  et  qui  n'aurait  pu  être 
employée  à  en  faire  le  racnat,  parce  qut«  cette 
rente  aurait  dépassé  le  pair,  ^erait  tenue  en  ré- 
serve* 

Si  ia  rente,  après  s'être  élevée  au-des*us  du 
pair,  redescendait  au  pair,  la  réserve  serait  em- 
ployée à  in  faire  de  nouveuu  b*  rachiit,  mais  de 
telle  manière,  pour  prév«nir  une  commotion  t^ur 
le  cours,  que  remploi  de  la  réserve  ne  pourrait, 
f»our  chaque  espèce  de  rente,  former  plus  du 
double  dt*  la  somme  qui  était  afft'cCée,  pour 
chaque  bourse,  au  rachat  de  cette  espèce  de  rente, 
avant  que  son  cours  ne  se  fût  éi'Vi^  au-Jes^us 
du  pairi 


L'emploi  de  la  réserve,  à  la  fin  de  chaque  an- 
née, serait  déterminé  par  une  loi. 

La  loi  du  l"*  mai  1825  a  établi  que  les  sommes 
affectées  à  l'amortissement  ne  pourraient  plus 
être  employées  au  rachat,  des  fonds  publics  dont 
le  cours  serait  supérieur  au  pair. 

Cette  disposition  laissait  des  incertitudes  :  on 
ne  savait  si  le  pair  se  composait  du  capital  no- 
minal ou  du  capital  fictif;  s'il  était  indépendant 
des  arrérages  du  semestre  courant,  ou  si  ces  ar- 
réra<;e8  devaient  être  compris  dans  le  pair,  de 
quelque  manière  qu'on  entendit  le  capital. 

Le  projet  de  loi  ne  laisse  plus  de  doute  :  le 
pair  se  oomposeradu  capital  nominaldelOO francs, 
augmenté  des  arrérag(>8  échus  du  semestre 
cnurant)  ou,  ce  qui  serait  la  même  chose,  du 
capital  nominal  de  100  francs,  dégagé  des  arré-* 
rages  échus  du  semestre  courant. 

0*aprôs  le  même  projet  ds  loi,  lorsqu'à  l'avenir 
il  serait  contracté  une  dette  nouvelle  en  rentes 
sur  le  grand  livre,  il  devrait  être  pourvu  au  ser- 
vice de  l'amortissement  et  des  intérêts  par  une 
seule  et  même  dotation,  et  il  serait  réservé,  dans 
cette  dotation,  1  0/0^  au  moins,  pour  le  service 
de  ramoriissement* 

Cette  disposition  tendrait  à  établir  nécessaire- 
ment la  spécialité  de  Tamortissement,  non  seu- 
lement pour  chaque  espèce  de  rentes,  mais 
même  pour  chaque  nouvelle  dette  en  rentes  : 
elle  ne  serait  plus  en  harmonie,  soit  avec  L  s 
modifications  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  proposer,  soit  avec  les  autres  dispositions 
du  projet  lui-même,  qui  n'admet  pas  ia  spécialité 
pour  chaque  emprunt  ou  chaque  nouvelle  dette. 

D'un  a^itre  côté,  s'il  est  vrai,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  que  le  fonds  d^aniortissement 
doive  s'appliquer  d'une  manière  générale  à  la 
dette  perpé  uelle,  présente  et  future,  et  que  plu- 
sieurs créations  de  rentes,  faites  depms  1817, 
sans  addition  au  revenu  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, aient  confirmé  cette  doctrin*,  il  est  éga- 
lement vrai  que  son  effet  serait  cependant  qu'à 
mesure  que  la  dette  augmenterait,  la  puissance 
de  l'amortissement  diminuerait,  puisque  son  effl- 
cirité  est  nécessairement  subordonnée  à  sa  quo- 
tité proportionnelle. 

Nous  avons  donc  p^rnséauMI  était  utile  d'établir 
en  principe  que  le  fonds  (Tamortisseroent  devrait 
recevoir  un  accroissement  de  dotation  pour  cha- 
que nouvelle  création  de  rentes  sur  le  grand 
livre. 

Mais  en  même  temps  nous  ne  nous  sommes 
pas  dissimulé  qu'à  cet  égard  la  loi  ne  pouvait 
enchaîner,  pour  l'avenir,  rautorité  législative  qui 
aurait  toujours  le  droit  de  diUerminer  les  condi- 
tions de  chaque  nouvel  emprunt,  suivant  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  serait  contracté. 

BnRn,  Messieurs,  nous  appellerons  encore  votre 
attention  sur  le  dernier  article  du  projet  de  loi 
qui,  d'une  part,  abroge  la  disposition  de  la  loi 
de  finances  du  25  mars  1817,  qui  a  réservé  sur 
les  bois  de  l'Btat  la  quantité  nécessaire  pour  for- 
mer un  revenu  net  oe  4  millions,  destiné  à  doter 
les  établissements  ecclésiastiques,  et  qui,  d'un 
autre  r6té,  déclare  qu'il  n'est,  au  reste,  rien 
changé  à  la  disposition  de  la  même  loi,  qui  affecte 
tout  le  soriilus  des  bois  de  l'Btat  aux  dettes  de 
l'Etat. 

L'abrogation  de  la  loi  du  25  mars  1817,  dans  la 
disposition  dans  laquelle  elle  est  proposée,  ne 
nons  a  d'abord  paru  susceptible  d'aucune  diffl- 
cultf^. 

Le  roi  n'a  point  usé  de  la  réserve  faite  par  la 
loi;  la  faculté  d'employer  cette  réserve  n'a  eu 
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aucune  exécution  :  elle  n'a  été  qu'un  projet,  et 
aucun  ét;ibii8sement  •  cclésiasti'iuen^a  ec(^  investi 
de  la  propriété  des  bois  exceptés  de  raffectatiou 
à  la  caisse  d'amortissement  ;  rEtat  n'a  <ionc  pas 
ce.^sé  de  pouvoir  les  faire  entrer  dans  le  domaine 
public,  et  de  pouvoir  en  disposer. 

D'une  autre  part,  tous  les  autres  bois  de  l'Etat 
continuent  de  demeurer  affectés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, ce  qui  résulte  positivement  de  ^a^ 
ticle  147  de  la  loi  du  25  mars  1817  par  lequel  la 
propriété  de  ces  bois  a  été  dès  lors  transportée  à 
cette  caisse. 

C'est au.^si  ce  quia  été  établi  à  Pautre Gbambre 
par  la  commission  chargée  de  Texamen  du  projet 
ae  loi  soumis  en  cemo:nentà  votre  délibération: 
u  Votre  commission!  y  a  dit  le  rapporteur,  a  re« 
connu  que  la  propriété  •  es  furets  a  été  réelle- 
ment transmise  àla  caissed'amortissement  ;  qu'elle 
doit  lui  rester  acqui)ie;  qu'ici  l'engagement  de 
TEtat  est  formel  et  n'admet  aucune  interpréta- 
tion. » 

BnSn,  c'est  ce  qui  est  cpnfirmé  par  l'article 
même  du  proji't  qui  déclaré  expreasément  qu'il 
n'est  rien  changé  à  la  disposition  de  la  loi  du 
25  mars  1817  qui  affecte  tous  les  bois  de  VEtat  à 
r amortissement  des  dettes  de  l'Etat. 

Nous  vous  rappellefons,  d'ailleirs,  Messieurfl, 
qu'aux  termes  de  cette  loi,  aucune  aliénation  des 
bois  transmis  à  la  caisse*  d'amortissement  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi;  et  que  cet  éta- 
blissement est  placé  de  la  manière  la  plus  spéciale^ 
par  la  loi  de  sor>  institution  (1)  sous  la  surveil- 
lance et  la  garantie  de  V autorité  législative. 

Noos  avons,  Messieurs,  Thonneurde  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi,  avec  les  amen«* 
déments  dont  nous  vous  avons  fait  connaître 
Tobjet. 


PROJET  DE  tOK 


Prêjet  de  M. 

Art.  !•'. 

ta  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement,  fixée  à  la 
somme  de  40  millions  par 
la  loi  du  ae  mars  1817, 
continuera  d'être  exclusif 
V€ment  affectée  au  rachat 
des  rentes  5,  4,  4  1/2  et 
3  0/0, 

Il  en  sera  de  même  des 
rentes  amorties  depuis  le 
28  avril  1816,  tant  qu'elles 
n'auront  pas  été  annalées 
en  vertu  d'une  loi. 

U  n'est  point  dérogé  aux 
dispositions  de  rarticle  5 
de  la  loi  du  5  février  1831. 


Amendements. 


Art.  1«. 


Art.  % 

Le  Jour  de  la  promulga^ 
tion  de  la  présente  loi,  la 
somme  des  rentes  rache- 
tées sera  définitivement  ar* 
rôtée  et  partagée,  ainsi  que 
la  dotation  de  40  millions; 
mais  par  une  opération  dis- 
tincte, entre  les  3  espèces  de 


ha  somme  annuelle  de 
40  millions  fixée  par  la  lot  du 
25  mars  iHil,  pour  Vamor- 
tisêement  de  h  dette  fon- 
dée, augmentée  de  celle  de 
1,665,000  francs  par  la  loi 
du  19  juin  1828,  continuera 
d'être  affectée  à  l'amortis- 
sement des  rentes  5,  4  1/2, 
4  et  3  0/0. 

Il  en  sera  de  même  des 
rentes  amorties  depuis  te 
28  avril  1816,  dont  la  caisse 
d'amortissement  perçoit  les 
arrérages,  tant  qu'elles  n'au- 
ront pas  été  annulées  en 
vertu  d'une  loi, 

11  n'est  point  dérogé  auv 
dispositions  de  rarncle  5 
de  la  loi  du  5  février  1831. 

Art.  a. 

Le  Jour  de  la  promulta- 
tion  de  la  présente  loi,  la  do- 
tation (if<?  41,655,050  francs, 
fixée  par  les  lois  des  25 
mars  1817  et  19  juin  1828, 
ainsi  que  la  somme  des  ren- 
tes rachetées  par  l'emploi 
de  cette   dotation,    seront 


rentes,  5,  4  1/2,  et  3  0/0,  arrêtées  et  partagées,  mais 
proportionnellement  au  car  par  une  opération  distincte, 
pital  do  rentes  restant  à  entre  les  quatre  espèces  de 
racheter  sur  chaque  fonds,   rentes  5, 4  1/2,  4  et  3  0/0^ 

proportlonneUement  au  ca*- 
pital  de  rentes  restant  à 
raeheter  sur  oha(|ue  fonds. 

Art.  3« 

La  portion  de  la  dotation 


Art,  a. 

La  portion  de  la  dotadon 


échue  à  chacune  de  ces  es-  accordée  'à  chacune  de  ces 
pèces  de  rentes  leur  appar-  espèces  de  rentes  sera  spé- 
tirndra  définitivement,  et  cialement  consacrée  à  en 
sera  spécialement  consacrée  opérer  te  rachat,  tant  que 
àen  opérer  le  rachat.  La por-  cette  eipèce  de  rentes  n*au' 
tion  des  rentes  rachetées  ra  pas  déj^assé  le  pair. 
qui  leur  sera  attribuée  re-  La^  portion  des  rentes  ra- 
cevra  la  môme  destination,  chetées  qui  lui  sera  attri- 
aussi  longtemps  guHI  n'en  buée  recevra  la  même  des- 
sera pas  autrement  ordonné  tination  aussi  longtemps 
par  une  loi.  qu'il  n'en  sera  pas  autre- 
Les  rachats  continueront  ment  ordonné  par  une  loi, 
à  se  faire  avec  publicité  9t  Les  rachats  continueront 
concurrence.  a  se  faire  avec  publicité  et 


concurrence. 


(I)  Lot  dn  as  avril  1816»  art.  lia. 


Art.  4. 

Le  fonds  d'amortisseBitnt 

affecté  à  la  rente  4  0/0 
constituée  par  la  loi  dn  19 
juin  1828,  demeurer^  sé- 
paré et  spécial  pour  cette 
rente*  11  se  composera  de 
800,000  franos  qui  lui  étaient 
originairement  attribués,  de 
la  somme  de  865,050  francs 
restant  disponible  sur  la 
somme  de  4  millions  de 
rentes  opérée  le  12  janvier 
1830,  et  des  rachats  effec- 
tués en  4  0/0  depuis  leur 
création. 

Art.  5. 

A  l'avenir,  lorsqu'il  sera 
contracté  nue  dette  nou- 
velle en  rentes  sur  le  grand 
livre,  il  sera  pourvu  au 
service  de  l'amortissement 
et  des  intérêts,  par  une 
seule  et  même  dotauon. 

Art.  6. 

Il  sera  réservé  ,  dans 
cette  dotation,  1  0/0,  au 
moins,  pour  le  service  de 
Tamortissement. 

Art.  7. 

Le  revenu  des  rentes  ra- 
chetées, par  chaque  fonds 
d'amortissement,  établi  ou 
^  établir,  sera  employé  en 
nouveaux  achats,  toujours 
au  profit  du  fonds  qui  les 
aura  acquises. 

Ces  rentes  pourront  être 
annulées,  en  tout  ou  en 
partie,  en  vertu  d'une  loi. 


Art.   8. 

II  ne  sera  point  racheté 
de  rentes  au-dessus  du  pair, 
lequel  se  compose  du  capital 
nominal  de  100  francs  aug- 
menté des  arréragea  éohot 
du  MaMtrs  oounint« 


{Art.  4  du  projet) 
Supprimé. 


Art.  A  ai  et  i^  du  projet). 

A  l'avenir,  lorsqu'il  sera 
contracté  une  dette  nou- 
velle en  rentes  sur  le  grand 
livre,  la  loi  qui  l'autorisera 
en  fixera  l'amortissement, 
lequel  no  pourra  être  moin- 
dre de  1  b/0. 


Art.  5(7  du  projet). 

Le  revenu  des  rentes  ra- 
chetées par  le  fonds  d* a- 
mortisèement  de  ohaâue  es- 
pèce de  rentes,  établi  ou 
à  établir,  sera  employé  en 
nouveaux  rachats,  toujours 
au  profit  du  fonds  de  l'es- 
pèce de  rentes  qui  les  aura 
acŒuises. 

Ces  rentes  pourront  être 
annulées,  en  tout  ou  en 
partie,  en  vertu  d'une  loi. 

Art.  6  (S  du  projet). 

Il  ne  sera  point  racheté 
de  rentes  au-dessus  du  pair, 
lequel  se  compose  du  capi- 
tal nominal  de  100  francs, 
augmenté  des  arrérages 
^bus  du  ssm^tre  e«Uf«ût. 
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Projet  de  lai. 

Art.  9. 

Lefondi  d'amortissemeDt 
appartenant  à  ane  espèce 
de  renie  dont  le  prix  Yénal 
se  Irourera  au-dessus  du 
pair  sera  employé  à  ra« 
cheter  des  rentes  d'une  au- 
tre espèce  et  préférable- 
ment  de  celles  qui  donneront 
le  plus  haut  intérêt. 

Art.  10. 

Le  fonds  d'amortissement, 
accru  des  rentes  d'une  au- 
tre espèce  qu'il  aura  ac- 
quises, sera  de  nouveau 
consacré  au  rachat  de  la 
rente  à  laquelle  il  appar- 
tient, dans  le  cas  où  celle- 
ci  serait  descendue  au-des- 
sous du  pair,  soit  par  l'a- 
baissement du  cours,  soit 
par  l'effet  d'une  réduction 
d'intéréu. 


Art.  11. 

Lorsqu'une  espèce  de  rente 
aura  été  entièrement  ra- 
chetée par  le  fonds  d'amor- 
tissement qui  lui  appar- 
tient, elle  sera  annulée.  La 
dotation  consacrée  à  en 
servir  l'intérêt  et  l'amor^ 
tissement  deviendra  libre 
et  la  disposition  en  sera 
rendue  à  l'Etat. 

Art.  IS. 

La  disposition  de  la  loi 
de  finances  du  25  mars  1817 
ni  rétervait  sur  les  bois 
e  l'Etat  la  quantité  né- 
cessaire pour  former  un 
revenu  de  4  millions  de 
rentes  destiné  à  doter  des 
établissomfnts  ecclcsiasti- 
^es  est  abrogée.  11  n'est 
non  changé,  du  reste,  à  la 
disposition  de  la  mÔme  loi 

3U1  affecte  tout  le  surplus 
es  bois  de  l'Etat  à  l'a- 
mortissement des  dettes  de 
l'Etat. 


A  fœHdenetits . 

Art.  7  (9  ff  10  du  projet). 

Le  fonds  d'amortissement 
attrUmê  à  une  espèce  de 
rente,  dont  le  prix  vénal 
se  trouvera  auAlessus  du 
pair,  eera  tenu  en  réserve 
et  dépoêé  à  la  eaiste  des 
dépôts  et  eonsignations. 

Ce  fonds  de  réserve  sera 
de  nouveau  employé  au 
rachat  de  la  rente  à  la- 
quelle il  appartient,  dans 
le  cas  où  celle-ci  serait 
descendue  au  pair  ou  au- 
dessous  du  pair,  soit  par 
l'abaissement  des  cours , 
soit  par  l'effet  d'une  ré- 
duction d'intérêt  consentie. 

Toutefois,  l'emploi  de  la 
réserve  devra  être  fait  de 
telle  manière  que,  dans 
aucun  cas,  il  ne  puisse, 
pour  chaque  jour,  former 
plus  du  double  de  la  somme 
qui  était  affectée,  pour 
chaque  bourse,  au  rachat 
de  cetta  même  espèce  de 
rentes,  avant  que  son  cours 
se  fût  élevé  au-dessus  do 
pair. 

Art.  8  {nouveau). 

L'affectation  de  la  ré- 
serve qui  n'aurait  pu  être 
employée  à  la  fin  ae  l'an- 
née, sera  déterminée  par 
une  loi. 

(Art.    11    du  projet). 
Supprimé. 


a: 


Art.  9  (12  du  projet^. 

La  disposition  de  la  loi 
definancesdu  25  mars  1817, 

Soi  a  réservé  sur  les  bois 
e  l'Etat  la  quantité  né- 
cessaire pour  former  un 
revenu  desiiné  à  doter  des 
établissements  ecclésiasti- 
ques est  abrogée. 

Il  n'est,  d'ailleurs,  rien 
changé  à  la  disposition  de 
la  même  loi,  qui  affecte 
tout  le  surplus  des  bois  de 
l'Etat  à  l'amoriissementdes 
dettes  de  l'Etat. 


(La  Chambre  ordonoe  Timpression  et  ladistri- 
btttioB  de  ce  rapport.) 

H.  le  Préaldeftt.  Avant  que  la  discussion 
s'engage  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l*orgaoisa- 
tion  de  la  garde  nationale,  M.  le  mioli^tre  de  Tin- 
(érieur  demandt*  la  parole  pour  une  communica- 
tion. JMnviie  le  ministre  do  roi  à  vouloir  bien 
monter  à  la  tribune. 

M.  le  eeaite  de  IleMUilIvel,  ministre  de 
l'intérieur.  Meaaieurs,  le  roi  nous  a  cbargé  de 


soumettre  à  vos  méditations  un  projet  de  loi  déjà 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  dans  sa 
séance  au  12  février. 

Il  8'agit  d'un  emprunt  de  15  millioDS  à  faire  par 
la  ville  de  Paris. 

Les  embarras  dans  lesquels  se  trouve  la  caisse 
municipale  de  cette  ville,  par  suite  des  dépenses 
considérables  dont  elle  est  chargée  depuis  les 
événements  de  juilM,  et  par  Teffet  de  la  dimi- 
nution de  ses  revenus,  ont  fait  reconnattre  à 
radmioistration  municipale  le  besoin  de  recourir 
à  une  ressource  extraordinaire. 

Cette  nécessité  nous  a  également  été  démon- 
trée; et  la  Chambte  des  députés,  en  adoptant  le 
projet  d'emprunt  dont  il  s'agit,  a  reconnu  elle- 
même  que  cette  mesure  était  indispensable  pour 
mettre  la  ville  de  Paris  à  même  de  remplir  dt  s  en- 
gagemento  sacrés,  et  de  pourvoir  à  toutes  les 
parties  du  service  municipal. 

Les  développements  dans  lesquels  est  entré  à 
ce  sujet  M.  le  rapporteur  de  la  commission  nom- 
mée par  la  Chambredes  députés,  étant  de  nature 
à  vous  éclairer  suffisamment  sur  Timportaoce 
de  Turgence  des  besoins  qu'éprouve  la  ville  de 
Paris  dans  les  circonstances  actuelles,  nous 
croyons  pouvoir  nous  dispenser  d'entrer  ici  dans 
degrands  détailssurce  projet,  dontnousespérons, 
Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  approuver 
aussi  les  dispositions. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Louis-Phiuppe,  roi  des  Français  ;  A  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut  : 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  (ie  l'intérieur, 

«.  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  i>uit,  déjà  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  12  fé- 
vrier dernier,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
pairs,  par  noire  ministre  de  rimérieur  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soute- 
nir la  discussion. 

«  Art.  I«'.  La  ville  de  Paris  est  autorisée,  con- 
formément aux  délibérations  du  Conseil  muni- 
cipal di'S  9  et  23  décembre  1830.  à  créer 
750,000  francs  de  rentes,  au  capital  de  15  millions 
et  à  les  négocier  avec  publicité  et  concurrence, 
dans  la  proportion  et  à  mesure  des  besoins  pour 
subvenir  : 

l""  A  la  réalisation  définitive  des  dernières  obli- 
gations municipales  souscrites  en  vertu  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  pour  couvrir  les  dépenses  cau- 
sées par  l'occupation  de  Paris  en  1815; 

2''  Au  remboursement  de  l'emprunt  de 
1,200,000  francs  autorisé  par  ordonnance  royale 
du  19  août  1818; 

S""  Au  remboursement  de  l'emprunt  provisoire 
de  4  millions  de  francs  autorisé  par  ordonnance 
royale  du  24  décembre  1828; 

4»  Au  règlement  définitif  du  budget  de  1830  et 
à  la  balance  de  celui  de  1831. 

«  Art.  2.  La  ville  de  Paris  pourra,  selon  ses  be- 
soins, soit  négocier  le^dites  rentes,  soii  émettre 
des  bons  à  échéance  jusqu'à  concurrence  de 
15  millions,  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  rentes 
créées  par  Tarticle  1*'  et  non  nt^gociées,  seront 
spécialement  affectées  à  la  garantie  desdiis  buns. 

«  Art.  3.  Pour  assurer  l'amortissenjent,  Unt  dis 
rentes  anciennes  que  de  la  dette  nouvelle  à  con- 
tracter par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  le  fonds  de  200,000  francs,  ioscrit 
annuellement  au  budget  de  cette  ville,  et  prélevé 
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Bursesrevenuspour  le  rachat  des  rentes  déjà  exis- 
tantes, sera  porté  à  500,000  francs  an  moins,  en 
outre  de  la  somme  nécessaire  au  paiement  des 
arrérages  des  rentes,  ou  des  intérêts  au  taux  lé- 
gal des  valeurs  émises. 

«(  Ce  fonds  li'amortisseinent  s'accrottra  du  mon- 
tant des  arrérages  des  rentes  rachetées,  ou  des 
intérêts  des  valeurs  retirées  de  la  circulation 
jusqu'à  leur  extinction  totale; 

»  Art.  4.  Conformément  aux  délibérations  du 
Conseil  municipal  des  21  décembre  1830  et 
6  janvier  1831,  la  ville  de  Paris  est  autorisée,  en 
outre,  à  garantir  les  opérations  de  la  Banque  de 
France  en  faveur  du  Comptoir  d'escompte  de 
cette  ville,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  4  millions  pour  laquelle  il  sera  souscrit,  au 
nom  de  ladite  ville,  des  obligations  qui  seront 
déposées  à  la  Banque. 

«  Donné  à  Paris,  le  23  février  1831. 

«  Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

«  Par  le  roi  : 
«  Le  pair  de  France^  ministre  de  l'intérieur^ 

«  Signé  :  MONTAUVET. 

(La  Chambre  donne  acte  au  ministre  de  la  re- 
mise de  1  exposé  des  motifs,  ensemble  du  projet 
de  loi,  et  en  ordonne  Timpression  et  la  distri- 
bution.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  encore  une  communication  à  faire  à  la  Cham- 
bre. 

M.  le  eomte  de  Montallvet,  ministre  de 
Vintérieur,  M.  le  minisire  des  affaires  étrangères 
étant  retenu  à  la  Chambre  des  députés,  je  vais 
avoir  l'honneur  de  donner  en  son  nom  lecture  à 
la  Chambre  de  la  communication  suivante  rela- 
tivi'  aux  affaires  de  Belgique  : 

Nota.  Cette  communication  ayant  été  faite  si- 
multanément aux  deux  Chambres,  dans  des  ter- 
mes identiques,  nous  nVn  donnerons  le  texte 
qu'une  seule  fois.  {Voy,  ci-dessous  la  séance  delà 
Chambre  des  députés.) 

M.  le  maréchal  Jourdan  demande  la  parole. 

M.  le  maréchal  eomte  Joardan.  La  com- 
munication que  vient  de  vousfdire  M.  te  ministre 
des  relations  extérieures  est  d'une  haute  impor- 
tance. Vous  penserez  sans  doute  comme  moi 
qu'elleesl  de  nature  à  fixer»  d'une  manière  toute 
particulière,  l'attention  delà  Chambre  des  pairs. 
Tai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  de  chur^er 
une  commisAioo^  qui  vous  soumettra  un  projet 
d'adresse  au  roi,  pour  le  remercier  d'avoir  si 
puissamment  contribué  à  la  liberté  et  à  l'iudé- 
pendance  des  Belges,  et  pour  lui  exprimer  com- 
bien vous  êtes  touchés  du  sacrifice  qu'il  a  fait  à 
la  patrie,  dans  l'espérance  de  conserver  la  paix. 
La  France  appréciera  celte  détermination  patrio- 
tique, h&tons-uous  d'être  l'organe  de  sa  recon- 
ualssance. 

De  toutes  paris  :kppnYé\  appuyé! 

M.  le  vieomte  liainé.  La  Chambre  des  pairs, 
trop  délaissée  peut-être,  n'a  ju.squ'ici  exprimé  sa 
douleur  et  ses  craintes  que  par  le  silence  qui  a 
été  caractérisé  à  la  dernière  séance.  Elle  ne  le 
gardait  ni  par  indifférence,  ni  par  une  sorte  de 
désespoir  ;  la  communication  que  vient  de  faire 
le  ministère  fournira  une  heureuse  occasion  de 


le  rompre,  et  vous  mêlerez  à  nos  voix  des  accents 
de  gratitutle  et  d'espérance. 

Il  y  aurait  de  la  témérité  à  prendre  la  parole 
sur  le  grave  sujet  de  la  communication.  Les 
rapports  passés,  les  rapports  présents  de  la  France 
avec  les  provinces  belges  exigent  de  la  part  des 
orateurs  de  prudentes  précautions  ;  ce  sont  des 
choses  qu'on  ne  peut  traiter  sans  préméditation. 
On  pourrait,  en  parlant  de  ce  pays  fort  tourmenté, 
se  laisser  aller  a  faire  des  digreâsions  sur  l'état 


si  vous  en  adoptez  la  proposition,  il  sera  temps 
d'examiner  la  communication  elle-même,  les 
accessoires  dont  elle  est  susceptible,  et  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  les  Ëtats  qui  peuvent  inté- 
resser la  France  comme  elle  intéresse  d'autres 
puissances.  Permettez-moi,  seulement  de  remar- 
quer que  le  nom  de  Belgique,  pour  qui  il  y  a 
tant  de  sympathie,  rappelle  aux  esprits  que  la 
guerre  ravit  aussi  ce  que  la  guerre  donne. 

Si  importants  que  la  Chambre  puisse  juger  les 
rapports  extérieurs,  sa  sollicitude  se  tournera 
avec  autant  d'intérêt  vers  l'état  intérieur  de  la 
France.  11  est  même  difficile  de  retenir  les  senti- 
ments qui  s'échappent  de  vos  cœurs  sur  les  prin- 
cipes les  plus  essentiels  de  la  société  relatifs  à 
la  religion,  à  la  royauté,  aux  lots  attaquées  avec 
violence.  Je  remercie  M.  le  maréchal  aavoir  em- 
pêché par  la  proposition  d'une  adresse  l'explo- 
sion trop  vive  des  orateurs.  On  dirait  que  sa  sa- 
gesse a  voulu  discipliner  jusqu'aux  passions  gé- 
uéieu'es,  qu'il  a  cherché  les  moyens  de  Tes 
laisser  s'expliquer  avec  plus  d*a  antages  pour 
l'Ëtat.  Les  discours  prononcés  des  diverses  par- 
ties de  cette  Chambre  n'auraient  exprimé  que 
des  vœux  isolés,  ils  auront  plus  de  poids  réunis 
dans  une  adresse  qui,  en  exprimant  les  senti- 
ments de  toute  la  Lhambre,  puisse  rassurer  la 
couronne  autour  de  laquelle  nous  nous  sommes 
ralliés,  parce  que  seule  elle  avait  et  conserve  le 
pouvoir  de  préserver  li  France  de  l'anarchie. 

Plein  de  déférence  pour  la  pensée  de  l'illustre 
auteur  de  la  proposition,  à  Dieu  ne  plaise  que 
je  renouvelle  les  profoniJ'  s  douleurs  de  la  Cham- 
bre sur  les  derniers  événements.  Les  tribunaux 
sont  saisis  de  la  poursuitij  des  prévenus.  La 
Chambre  doit  attendre  les  arrêts  ae  la  justice, 
c'est  à  elle  à  nous  faire  connaître  la  vérité  dont 
le  demi-jour  nous  éclaire  déjà  sur  fa  cause,  Iqs 
effets  des  derniers  troubles  dont  les  suites  en 
divers  sens  se  fout  sentir  dans  plusieurs  dépar- 
tements. Les  provinces  comme  la  capitale  sont 
intéresi^ées  dans  cette  vérification  judiciaire;  il  y 
va  de  la  sociabilité  même  qui  a  été  profondé- 
ment attristée  de  ces  violences  presque  régulières 
contre  la  propriété,  de  ce  froid  mépris  pour  les 
signes  de  la  religion  qui  sera  toujours  le  fonde- 
ment des  sociétés,  qu'elle  s'allie  au  gouvernement 
civil  ou  qu'elle  en  soit  séparée. 

Personne  ne  s'étonnera  de  l'anxiété  des  paroles 
religieuses  dans  une  Chambre  où  elles  ont  tant 
d'échos,  puisqu'elles  sont  reproduites  dans  un  acte 
publié  pour  encourager  l'indépendance  d'un  au- 
tre peuple.  On  y  fait  l'upologie  des  ancêtres  qui 
ont  su  mourir  pour  leur  reli^âon,  on  y  rend 
hommage  aux  rois  qui  ont  combattu  pour  leur 
patrie;  on  y  loue  les  sujets,  qui,  en  versant  leur 
sang  pour  leurs  rois,  sont  morts  pour  une  cause 
commune.  On  y  déplore  l'anarcnie  comme  une 
des  funestes  causes  des  malheurs  de  la  Pologne. 
N'est-il  pas  naturel  que  ces  exemples  et  ces  le- 
çons profitent  aux  générations  vivantes  t 
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PliisBenl  ces  exempieB  et  ces  leçons  enroura*» 

§er  les  pouvoirs  politiques  qui,  par  des  vœux  de 
issoiution  et  de  trop  nobles  déférences  soit  dans 
rfitai,  soit  dans  PBurope,  semblent  autoriser  à 
dire  que  les  abdications  sont  contagieuses. 

Les  Français  ne  se  laisseront  décourager  ni  par 
leurs  malheurs  ni  par  nos  faute:^  mômes  :  il  faut 
se  bâter  pourtant  dW  mettre  un  terme,  et  le  si- 
nistie  qui  vient  d'atfliger  la  capitale  sera  sans 
doute  le  dernier  qui  efrraTera  les  {provinces.  Tous 
les  départements,  loin  ae  vouloir  relâcher  les 
liens  qui  les  unissent  &  Paris  et  à  la  royauté, 
voudraient  les  resserrer  pour  rendre  tout  le 
peuple  indivisible  auï  attaques  des  ennemis  du 
dehors  et  des  ennemis  de  Tinti^rieur;  pour  main- 
tenir la  paix  que  la  France  désire  et  la  liberté 
qu^elie  veut. 

J'appuie  la  proposition  de  M.  le  maréchal 
Jourdan. 

M.  le  Président.  Je  dois  consulter  la  Cham- 
bre sur  la  proposition  faite  par  M.  le  maréchal 
lourdan. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  Tadresse  an  roi 
proposée  rar  l'honorable  maréchal,  veuillent 
bien  lever  la  main. 

(Il  7  a  unanimité  pour  l'adoption  de  li  propo- 
sition.) 

M.  le  ff^résléml.La  Qhambrejvffe^t^elle  con- 
venable de  nommer  une  commission  pour  Teta- 
men  de  la  proposition  et  la  rédaotion  de  IV 
dresse? 

De  toutes  paillé  :  Oui! 

M.  le  PréeMent.  Dans  ce  cia^  Tintention  de 
la  Chambre  est-t  Ile  d'abandonner  le  choix  des 
membres  de  celte  commission  à  son  président? 
{Ouil  oui!)  AloiB  j'aurai  l'honneur  de  lui  propo- 
■er,  l'affaire  étant  asseï  grave,  de  composer  cetti' 
Gommisbion  d»  9  membres  qui  seront  : 

MM.  le  maréchal  Jourdan,  le  vicomte  Laioé,  le 
duc  de  Gboiseul,  lu  marquis  de  Mort^^mart,  le  duc 
de  Brogltp,  le  t  omte  Belliurd,  l'amiral  Duperré, 
le  comte  Siméoni  le  comte  de  Saint-Priest. 

M.  le  Rréeldeat.  H.  le  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  a  la  parole. 

M.  Bertlie,  minUtre  de  Vimtructian  publique. 
Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  l'inslruction  pri- 
maire ayant  excité  dans  le  sein  de  ta  commit^sion 
quelques  scrupules,  elle  a  pensé  qu*il  convenait 
de  le  présenter  (l'abord  à  la  Chambre  des  députés, 
parce  que  ce  projet  renferme  quelques  dispositions 
relatives  à  la  question  d'impôt.  Hti  conséquence, 
In  roi  nous  a  ordonné  d'apporter  l'ordouuance 
suivante  : 

«  Louis-Phiuppb,  roi  des   Français,  à  tous 

présents  et  à  venir,  salut  : 
«  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  oui  suit  : 
«  Alt.  1*'.  Le  projet  de  lui  relatif  à  Tinstruc- 

(ion  primaire,  présenté  à  la  Chambre  des  pairs 

lu  20  janvier  1831,  est  retiré. 

•  Art.  2.  Le  ministre  t^eciétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
e^t  chargé  de  Texécuiioa  de  la  présente  ordun- 
naoce. 

•  Fait  k  Paris,  le  23  février  183t. 

n  LOUIS-PUILIPPB. 

•  Par  le  roi  : 

«  Le  ministre  secrétaire  d*Êtat  de  VinstrucHon 
publique  et  des  cultes, 

BaATHB.  » 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  Inorganisation  de 
la  garde  nationale  (1). 

M.  le  maréchal  Jourdan  réclame  la  parole. 

M.  le  marëehel  eomte  «leorden.  Messieurs, 
en  renvoyant  à  une  commission  le  projet  de  loi 
sur  la  garde  nationale,  Vous  vouliez  sans  doute 
qu*elle  examin&l  ce  projet;  qu'elle  ne  se  bornftt 
pas  à  vous  indiquer  les  imperfections  qu'elle  y 
aurait  remarquées,  mais  qu'elle  vous  proposât 
tous  les  amendements  dont  il  lui  paraîtrait  sus- 
ceptible. 

A  la  lecture  de  rarticl;  l*^  nous  avons  c^mprl^ 
toute  l'étendue  de  nos  devoirs.  Les  plus  grands 
intérêts  de  la  société  sont  confiés  à  la  gar>ie  na- 
tiona  e  :  elle  est  instituée  pour  défendre  la  Charte 
constitutionnelle  et  les  droits  qu'elle  a  consacrés^ 
pour  maintenir  ^obéissance  aux  lois,  conserver 
ou  rétablir  l'ordre  et  la  paix  publique,  seconder 
Varmée  de  ligne  dans  la  défense  des  frontières  et 
des  côtes,  assurer  l^ indépendance  de  la  France  et 
Vintégrité  de  son  territoire. 

Dans  cet  aiticie  se  trouve  le  principe  fonda- 
mental de  celte  grande  institution;  votre  com- 
mission ayant  adopté  ce  principe,  elle  a  dû  exa- 
miner si  chaqne  article  de  la  loi  en  était  une 
conséquence.  Bile  a  consacré  de  longues  et  fré- 
quentes séances  à  la  di^cus8ion  des  questions 
qui  se  rattachent  à  une  si  grave  matière,  et  ce 
n'est  qu'après  uHe  mûre  délibération  qu'elle  vous 
a  proposé  des  amendements  qui  ont  f)oar  but 
d'introduire  daus  la  loi  une  classification  plus 
méthodique,  de  modifier  quelques  articles  dont 
le  sens  n  était  pas  clairement  exprimé,  de  réparer 
quelques  lacune;*,  et  de  développer  quelques  im- 

Sorianies  dispositions  qui  n'étaient  qu'indiquées 
a<is  le  proiet  primitif.  Ces  amendements  sont 
nombreux,  il  est  vrai;  mais,  dès  qu'iU  noua  ont 
paiu  néce^^ai^es,  nous  n'avons  pa*^  cru  pouvoir 
nous  dispenser  de  vous  les  présenter.  Nous  n'avons 
cependant  pas  l'amour-propre  de  croire  que  nous 
ne  nous  somme-^  j  imais  trompas;  noua  sommes 
trè^  diS))usé-(  à  écouter  toutes  les  objeciio  ^s,  à 
li'S  pe.'^er  avec  soin  1 1  à  accepter  toutes  les  modi 
ûcutions  dont  l'utilité  no  s  sera  démontrée, 
co  lime  aussi  nous  sommes  prétK  à  soutenir  les 
di.^posiiio.ts  qui  nous  paraissent  indispensables, 
surtout  celles  qui  nous  ont  é(é  dictées  par  un 
sentiment  de  patriotisme,  cèdes  que  l  s  circons- 
tances rendront  peut-ôtre  indispen^^ables,  c'est-à- 
dire  les  dispositions  qui  ont  pour  but  de  mettre 
à  la  disposition  du  gouvernement  des  moyens 
capables  de  préserver  de  toute  in\asion  le  sol 
sacré  de  la  patrie. 

Ouei(|uea  personnes  pensent  qne  la  situation 
d.ius  laquelle  nous  ont  placés  les  événements 
rt'cents  ne  nous  permet  pas  de  nous  livrer  à  de 
longues  et  graves  discussions,  et  qu'afin  d'éviter 
1  inconvénient  de  laisser  la  garde  nationale  sans 
loi  d'orfcanisation,  il  faut  adopter  telle  qu'elle  est 
celle  qui  nous  a  été  présentée. 

Noos  ne  prétendons  pas  nier  la  puissance  dos 
événements,  mais  nous  ne  pouvons  nous  dispen* 
ser  de  vous  faire  remarquer  que  si  malheureu- 
sement les  pouvoirs  cun:ititués  étaient  réelle- 
ment dans  la  nécessité  de  céder  à  Timpulsion  des 
émeutes  populaires,  nous  ne  tarderions  pas  à 
voir  la  Fiance  plongée  encore  une  fois  dans  les 
horreurs  de  l'anarchie,  et  l'expérience  nous  a 

^i)  \oj.  plus  haat  le  projet  de  loi  ameadé  par  la 
commis&ion  de  la  Chambre  aes  pairs,  séaoeo  da  ^i  f^ 
vrier  isdi,  paf«  6S, 
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appris  qu'OD  ne  sort  de  ranarchie  que  pour  re* 
tomber  dans  le  dt^epotisme. 

Au  reste,  la  commission  n^ayaot  pas  eu  à  s'oc- 
cuper de  la  quesiioD  Dée  des  circoQstaacos,  je 
ne  Fuis  charge  par  elle  ni  de  combattre,  ni  de 
soutenir  la  profio^îtion  qui  vous  a  éiô  faiie  à  ce 
sujtt  :  elle  attendra  pour  former  son  opinioD 
les  nouveaux  éclaircissemeDts  qu'amènera  sans 
doute  la  discussion.  Mais,  quel  que  soit  le  parti 
que  vous  prendrez,  et  quel  que  soit  celui  que 
prendra  Tautre  Gbambre,  nous  sommes  convam- 
eus  que  la  garde  nationale  remplira  tous  les  de- 
voirs que  la  patrie  lui  impose;  son  patriotisme 
suppléera  à  riasuflisance  de  la  loi,  elle  saura 
faire  respecter  la  royauté  constitutionnelle  et 
la  Charte,  maintenir  rordre  public  et  défendre 
nos  frontières  d'une  invasion. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  observations  que  la 
commission  a  ju^é  nécessaire  d'ajouter  au  lumi- 
neux rapport  qui  vous  a  été  fait  pai*  M.  le  comte 
de  Sdinte-Aulaire. 

M.  le  due  de  Broglle.  Messieurs,  j'avais  ré- 
clamé la  parole  dans  le  dessein  de  repousser  en 
thèse  générale  tous  les  amendements  proposés 
par  votre  commisssion,  tous,  depuis  le  moindre 
jusqu'au  plus  important,  depuis  le  premier  qui 
porte  sur  l'article  l*',  jusqu'au  dernier  qui  porte 
sur  l'article  150.  Il  va  sans  dire  néanmoins  que  ce 
n'était  pas  d'un  seul  vote,  mais  article  par  article, 
que  je  me  proposais  d'en  demander  le  rejet.  Bn 
me  portant  à  cette  extrémité,  la  Chambre  com- 
prendra facilement  que  j'étais  déterminé  par  des 
considérations  tout  a  fait  indépendantes  du  tra- 
vail de  votre  commission.  J'apprécie  au  contraire 
la  valeur  intrinsèque  de  chacun  de  ces  aniende- 
ments;  j'honore  votre  commission,  j'aime  et  j'es- 
time les  membres  dont  elle  se  compose;  son  rap- 
porteur est  mon  plus  ancien  et  mon  plus  cher 
ami.  Je  ne  puis  cependant  m'empècber  de  diffé- 
rer avec  lui  sur  quelques  points  de  son  rapport. 

L'idée  de  placer  notre  réserve  militaire  dans  le 
sein  de  la  garde  natioriale,  est  une  idée  contes- 
table et  dangereuse.  Autre  chose  est  une  réserve 
militaire,  autre  chose  une  garde  nationale,  et  ces 
deux  institutions  ne  peuvent  entrer  en  contact 
sans  ^e  dénaturer  mutuellement. 

Mais,  à  part  ce  dir^sentiiiient,  je  conviens  tout 
le  premier  qu'il  est  des  amendements  excellents 
que  j'adopterais  volontiers  dans  toute  autre  occa- 
sion, et  dont  je  me  proposais  également  de  de- 
mander le  rejet.  Le  projet,  tel  qu'il  vous  a  été 
prét^enté,  est,  selon  moi,  radicalement  mauvais; 
il  est  fondé  sur  des  principes  faux  et  pernicieux, 
et  cependant  j'en  désire  l'adoption  pure  ft  simple. 
Cette  espèce  de  contradiction  se  conciliera  par- 
faitement, si  Ton  cooRulte  l'état  des  affaires  de 
notre  pays.  11  est  évident,  il  est  avoué  même  que 
la  Chambre  élective  n'a  plus  que  quelques  ins- 
tants d'existence,  que  la  Prance  est  menacée  de 
la  perdre,  et  c'est  à  dessein  que  je  dis  menacée; 
il  n*e8t  pas  moins  évident  qu'elle  doit  consacrer 
les  derniers  instants  qui  lui  restent  :  1<>  à  poser 
les  bases  d'un  système  électoral  qui  fournisse  le 
moyen  de  constituer  une  nouvelle  Chambre;  2"*  à 
voter  un  certain  nombre  de  douzièmes  provi- 
soires saud  lesquels  le  gouvernement  ne  pourrait 
passer  le  l*»  mai;  3«  à  voter  217  millions  de  dé- 

Ïietises  extraoMinatres  qui  sont  déjà  faites  pour 
a  plupart,  et  sans  lesquelles  le  gouvernement  ne 
pourrait  répondre,  pendant  l'intervalle  des  deux 
sessions,  de  l'avenir,  de  l'honneur  et  de  l'indé- 
pendance de  notre  pays,' de  repousser  l'agression 
étrangère.  Qui  peut  penser  que,  dans  un  pareil 


moment,  il  sera  possible  d'élever  dans  le  aein  de 
la  Chambre  éleciive  des  discussions  sérieuses, 
réelles  au  sujet  du  projet  amendé  que  vous  leur 
renverriez,  et  qui  peut  prévoir  de  quel  œil  elle 
verra  vos  amendements? 

Je  crois  que  m^us  n'avons  à  choisir  qu'entre 
trois  partis.  Nous  devons  :  l^"  ou  d  iscuier  réellement 
et  à  fond  le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis,  et 
alors  notre  discussion  durera  10  à  12  jours  au 
moins,  et  je  vous  avertis  que  je  ne  connais  aucun 
des  articles  sur  lesquels  je  n'aie  des  observations 
importantes  à  faire  ;  2'*  ou  indiquer  les  vices  de 
la  loi,  remettre  à  d'autres  temps,  à  des  temps 
prochains,  je  l'espère,  l'examen  des  améliora- 
tions dont  le  projet  de  loi  est  susceptible,  si  tant 
est  qu'il  soit  susceptible  d'arnéhorations»  et 
l'adopter  tel  qu'il  est;  3®  ou  enhn,  et  ce  dernier 
moyen  est  purement  de  Terme,  adopter  dans  une 
discussion  accélérée  les  150  articles  qui  vous  sont 
soumis,  porter  la  loi  à  la  Chambre  des  députés 
qui  rado()tera  ou  la  rejettera  delà  même  manière. 

Je  crois  que  le  premier  des  trois  procé  lés  que 
je  viens  d'indiquer  a  pour  résultat  de  faire  qu'il 
n'y  ait  pas  de  loi  sur  la  garde  nationale.  Le  moyen 
que  je  proposais  me  semble  plus  conforme  a  la 
convenance  et  à  la  dignité  de  la  Chambre;  car 
une  discussion  abrégée  en  une  ou  2  séances  n'est 
réelle:nent  pas  une  dicussion,  et  il  y  aurait  plus 
de  franchise  et  d'utilités,  ce  me  semble,  d'accu- 
ser les  dérauis  de  la  loi  en  enhissant  la  nécessité 
des  circonstances. 

C'est  la  raison  qui  m'avait  déterminé  à  vous 
faire  cette  proposition;  je  n'y  persisterai  pas.  Je 
me  suis  aperçu  qu'elle  éprouverait  de  la  résis- 
tance dans  la  Gbambre.  Je  sais  qu'une  proposi- 
tion de  cette  nature  est  de  celles  qui  ne  doivent 
pas  être  mises  aux  voix  dans  une  Chambre  aussi 
conscienciense  et  aussi  Adèle  à  ses  devoirs  que 
la  Chambre  des  pairs  ;  je  sais  aussi  qu'il  y  a  des 

Sersonues  qui  pensent  que  la  convenance  et  la 
i^oité  de  la  Gbambre  pourraient  être  compro- 
mises en  adoptant  cette  marche. 

J'ai  donc  voulu  seulement  expliquer  dans  quel 
dessein  j'avais  fait  cette  |)roposiiion.  Je  croi?, 
pour  ma  part,  que  ce  qui  résultera  de  l'adoption 
d'une  mesure  contraire,  c'est  qu'il  n'y  aura  pas 
de  loi  sur  lagardenationale.(Fti;^5r^cmma(ton5.) 
Bxcusi  z-moi,  Messieurs,  mais  je  crois  que  tel  sera 
le  résultat,  et  ce  résultat  à  mes  yeux  est  un  grand 
malheur.  Il  suffit  qu'il  y  ait  opposition  pour  que 
JH  n'insi-te  pas  sur  ma  demande,  il  arrivera  ce 
qui  pourra.  Je  regrette  seulement  qu'elle  n'ait 
pas  reçu  l'assentiment  général  de  la  Chambre  ;  je 
crains  que  trop  tard  vous  ne  reconnaissiez  la 
justesse  de  mes  prévisions. 

M.  le  due  de  Choisenl.  Messieurs  J'ai  éprouvé 
un  profond  étonnement,  lorsi^u'à  la  dernière 
séance  un  noble  pair  (M.  de  Broglie),  si  connu 
par  la  rectitude  de  ses  idées  et  par  celle  de  ses 
doctrines,  s'est  h&ié  de  déclarer  vouloir  parler 
contre  tous  les  amendements  de  la  commission, 
et  en  faveur  de  la  loi  non  amendée,  sans  avoir 
entendu  ces  mômes  amendements,  sans  les  avoir 
soumis  à  sa  personnelle  discussion,  et  sans  avoir 
examiné  si  la  loi  envoyée  par  la  Chambre  électi- 
ve est  bonne  et  exécutable. 

Ce  n'est  pas  à  moi,  M>  ssit^urs,  à  vanter  le  tra- 
vail de  la  commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
membre,  mais  elle  n'est  pas  composée  d'une  ma- 
nière si  peu  estimable,  si  peu  éclairée,  que,  sans 
examen,  on  se  croie  oblige  de  parler  contre  son 
travail,  sans  avoir  même  pu  le  connaître,  et  le 
tout  pour  soutenir  une  loi  reconnue  défectueuse 
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Eir  ceux  mêmes  qui  Pont  faite  et  T0t6e,et  contre 
quelle  il  arrive  des  réclauiations  de  toutes  le.4 
parties  de  la  France. 

Mais  le  but  Ue  cet  étrange  prévention  et  d»-  ce 
sysièir  e  de  promptitude  iionr  nous  donner  une 
loi  défectueuse,  au  lieu  d'une  bonne  loi  fonda- 
meniale»  me  fuit  croire  qu*il  n'est  pas  iuutiie  de 
rétablir  la  vérité  sur  le»  obstacles  que  cette  loi 
a  éprouvés  et  éprouve  encore. 

Charité  par  le  gouvernement,  an  mois  de  sep- 
tembre drr  )ier,  de  présider  une  commission,  pour 
préparer  la  u  i  de  la  garde  nationale,  cette  com- 
mission, co'iiposée  de  MM.  le  comte  d^Arf^out,  le 
général  Mathieu  Duman,  le  comte  LanioinaiSy 
&:njumio  Gous^tani,  Gabriel  Delessert,  le  cnevalier 
Allent,  le  général  Pajol,  Joubert  et  moi,  s*occupa 
assiiiùmeni,  pendant  plus  de  Gsemaines,  de  la  con- 
fection d  une  loi  fondamentale  et,  uutant  que  pus- 
sibl<',  exempte  de  reproches. 

Cette  commission  à  laquelle  nous  appelâmes 
les  personnes  les  plus  instruites  surla matière,  for- 
tifiée de  leurs  lumières,  le  fut  encore  par  la  pré- 
sence et  les  rares  talents  de  M.  le  ministre  de  la 
(Euerre  actuel,  le  duc  de  Dalmatie,  et  des  géné- 
raux distingués,  tels  que  les  gt  néraux  Lamarque, 
Morand,  Marbot,  etc.,  etc.,  qui  s'occupèrent  assi- 
dûment de  la  partie  de  la  ihobilisatlon. 

J'eus  rhonneur  de  présenter  ct  tte  loi  complète 
et  revêtue  de  toutes  nos  signatures,  à  M.  le  mi- 
nistre de  Tintérieur  d'alors.  Son  examen  occu- 
pa longtemps  le  conseil,  car  un  mois  s'écoula 
avant  qu'elle  fût  présentée  à  la  Chambre  des 
députée;  elle  y  tut  enfin  apportée  avec  des  chan- 
gemenis  notable^. 

L'organi8«itioii  des  bataillons  par  cantons,  que 
nous  uvio-s  juf^ée  prélérable,  ne  fut  point 
admire,  et  la  division  i  ar  communes  futprétérée. 
Nou»  avions  établi  le  jury  pour  juger  les  f.iuies 
de  discipline;  te  jury  fut  njeié,  et  remplacé  par 
les  conseils.  Nous  avions  établi  en  deux  parties 
distinctes  la  grande  division  de  la  garde  na- 
tionale séde:  tuire  et  de  la  garde  nationale  mo- 
bile; tout  fut  réuni  dans  le  même  cadre,  et, 
après  une  longue  dircussioii  à  la  Chambre  des 
dépuiés,  de  nombreux  changements  y  furent 
encore  afiportês,  de.<<  amendements  furent  impro- 
visés à  la  tribune,  et  nécessairement  moins  mé- 
dités, moins  bien  classés,  moins  bien  d*accord 
entre  eux  qu'ils  ne  l'eussent  été  dans  les  commis- 
sions spéciales,  où  toutes  les  parties  se  coor- 
donnent, 

C  tte  loi  envoyée  à  la  Chambre  des  pairs,  et 
renvoyée  par  elle  à  votre  commission,  nous  est 
a  rivee  tout  à  fait  dénaturée  dans  ses  premier^ 
principes,  avec  peu  d'ordre  dans  le  classement 
des  titres  et  articles,  et  avec  de  nouvelles  dispo- 
siuonstoutàfait  inexécutables.  Nous  nous  sommes 
livrés,  avi  c  une  assiduité  retnarquable  et  la  plus 
consciencieuse,  a  reviser  cette  loi,  à  corriger 
autant  que  possible  les  défauts  que  nous  y  avons 
n  connus,  à  chercher  à  la  rendre  digne  de  la 

f;arde  nationale,  ct  à  répondre  à  la  confiance  de 
a  Chimbre.  Nous  nous  sommes  estimés  ht  ureux 
de  la  réunion  de  lumièn  s  trouvées  dans  vos 
commissionnaires,  pre.'^idés  par  t'illustre  maré- 
chal qui,  un  des)  premiers,  conduisit  la  garde 
na;ioimle  à  la  victoire;  nous  étions  flattés  ne 
vous  prési  oter  le  fruit  de  nos  travaux,  et,  je  le 
répète,  sans  vouloir  y  mêler  d«  ^amertume,  notre 
surprise  fut  grande,  lorsque  les  premières  paroles 
que  nous  a\ons  entendues  dans  cette  enceinte 
n'étaient  que  cellt*s  de  l'inutilité  de  nos  peines 
(peut-être  même  le  jugement  de  notre  inhabileté), 
puisque,  sans  examen,  sans  même  avoir  eutendu 


la  lecture  des  articles  et  de  nos  amendements,  la 
parole  a  été  demandée  contre  tout  ce  que  nous 
avons  pu  faire,  en  annonçant  le  maintien  d*nne 
loi  défectueuse,  comme  si  une  loi  de  ce  genre, 
inexécutable  dans  plusieurs  de  ses  détails,  était 
encore  assez  suffisante  et  bonne  pour  la  garde 
nationale. 

Je  suis  peu  touché,  Messieurs,  des  raisons  que 
Ton  peut  donner  pour  justiflerune  telle  doctrine, 
une  telle  précipitation.  11  faudrait  donc,  pour  sa- 
tisfaire et  hâter  de  quelques  jours  un  désir  de 
dissolution,  ne  pas  s'occuper  d'une  loi  si  laborieu- 
sement étudiée,  et  dont  nous  ayons  cherché  à 
faire  disparaître  ce  qui  nous  a  paru  entraver 
cette  belle  et  vaste  organisation. 

Je  ne  connais  pas  d'occupation  plus  importante 
que  celle  de  donner  à  la  garde  nationale  la  lui 
la  meilleure  possible.  C'est  un  hommage  rendu 
à  la  patri",  que.  de  s'occuper  avec  soin  de  l'orga- 
nisation définitive  de  ses  illustres  dêfeuFeurs; 
tout  iioit  céder  à  ce  devoir,  et  je  le  réclame  au 
nom  du  respect  que  nous  leur  devons,  au  nom 
de  la  reconnaissance  qui  est  gravée  dans  tons 
nos  cœurs. 

J'avais  besoin,  Mes8ieuri>,  de  faire  cette  décla- 
ration à  la  tribune,  et  je  ne  pense  pas  que  la 
Chambre  ûe^  pairs  veuille,  sans  un  examen 
approfondi,  sans  discussion,  voter  un(^  loi  im- 
parfaite sous  le  faible  (je  ne  veux  pas  dire  peu 
digne)  prétexte  de  la  clôture  prochaine  des  Cnam- 
bies,  et  rejeter  des  amendements  qui  la  rendent 
l)Onne  et  exécutable.  L'intérêt  de  la  garde  na- 
tionale, Messieurs,  vaut  bien  quelques  jours  et 
queliiies  séances  de  plus. 

Mais,  si  ce  (;rand  intérêt  devait  être  sacrifié  à 
la  politique  du  jour,  il  est  de  ma  conscience,  il 
est  de  mon  devoir  de  protester  à  cette  tribune 
et  devant  la  France  contre  tout  ce  qui  pourrait 
mettre  des  obstacles  à  la  discu^tsion  approfondie 
de  celte  loi  fondamentale;  mon  dévouement, 
mon  attachement  inaltérable  pour  mes  compa- 
gnons d'armes,  l'honneur  quA  j'ai  eu  du  les  com- 
mander, tout  me  fait  un  devoir  sacré  d'insister 
sur  la  nécessité  de  la  d  srussion,  et  pour  repous- 
ser tous  les  systèmes  qui  paralyseraient  le  vœu 
national. 

Je  deminde  donc  que  la  discussion  la  plosafi- 
profoudie  s'ouvre  surla  loi  présentée  par  la  com- 
mission, et  qu'elle  ne  soit  ralentie  ni  écartée  par 
aucune  cause  étrangère. 


M.  le  eoittte  de  Monlallvet,  ministre  de  Fin- 
iérieur.  Mes-ieurs,  il  me  semble  que  l'orateur  qui 
descenJ  de  cette  tribune  n'a  pas  parfaitement 
compris  les  observations  qui  vous  ont  éié  sou- 
mises par  l'orateur  qui  l'a  précédé.  11  ne  s'agis- 
sait pas  de  la  loi  au  fond  :  dans  ce  qu'il  a  dit,  il 
^'agle8ait  d*un  appel  à  votre  patriotisme,  à  cause 
do  Circonstances  extraordinaires.  Je  ne  crains 
pas  qu'on  se  méprenne  sur  mes  intentions. 

Je  dirai  que  j'éprouve,  il  est  vrai,  quelque 
etnbarras  à  venir,  comme  pair,  insister  sur  les 
observations  qui  vous  ont  été  faites  par  M.  de 
Broglie,  tendant  à  ce  que  la  loi  soit  votée  telle 
uu'elle  vous  a  été  apportée  de  la  Chambre  des 
députés.  Je  dis  que  j'éprouve  quelque  embarras; 
car,  si  je  ne  me  trompe,  un  nobie  vicomte,  dont 
nous  aimons  tant  à  entendre  la  voix,  a  dit  que 
la  Chambre  des  pairs  était  délaissée  par  le  gou- 
vernement. 

Messieurs,  c'est  un  reproche  que  j'ai  à  cœur 
de  re  'OUHser.  Je  prierai  la  Chambre  et  te  noble 
vicomte  de  se  rapprler  que  depuis  la  Aévolution 
de  juillet,  il  s'e^t  <igi  do  reconstituer  la  société; 
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qu'il  s'est  a^i  de  former  les  gardes  nationales 
dans  toutes  les  communes  de  France  ;  d»^  faire 
une  loi  communale,  une  loi  éieciorale;  de  faire 
quelques  lois  d'impôt,  comme  celles  des  récom- 
penses dues  aux  béros  de  juillet,  des  consolations 
à  apporter  aux  parents  des  victimes  de  ces  jour- 
nées. Dans  ces  différents  cas,  il  s'a^çissail  de  lois 
3ui  d'abord  devaient  être  portées  à  la  Chambre 
es  députés. 

Je  pourrais,  Messieurs,  vous  rappeler  ce  qui 
vient  de  se  passer  à  Tinstant.  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  vient  de  re- 
tirer une  loi  que  nous  avions  destinée  à  passer 
au  creuset  de  vos  lumières  et  de  votre  patrio- 
tisme, sur  l'instruction  primaire.  D'aprè8  l'avis 
même  de  votre  commission,  cette  loi  devrait  être 
portée  d'abord  à  la  Chambre  des  députés. 

J'espère  avoir  repoussé  l'es^pèce  de  reproche  qui 
nous  était  adressé;  j'arrive  aux  explications  que 
ie  voulais  ajouter  à  celles  déjà  si  judicieuses  de 
M.  de  firoglie. 

Je  voudrais  que  la  Chambre  fût  bien  convain- 
cue qu'il  ne  s'^agit  pas  de  lui  imposer  une  loi, 
commn  on  a  semblé  le  faire  entenore.  On  a  parlé 
d'émeutes  auxquelles  la  Chambre  des  pairs  céde- 
rait. Mai$<,  quand  je  suis  dans  celte  enceinte,  il 
m'est  difficile  de  croire  que  je  suis  dans  une 
Chambre  qui  doive  céder  à  une  émeute;  vous 
avez  donne  de  trop  grandes  preuves  de  courage. 
On  a  dit  que  c'était  un  sacriHce  à  vos  lumières 
qu'on  vous  demandait.  Non,  c'est  un  sacrifice  à 
votre  patriotisme  que  nous  vous  demandons  ;  et 
si  votre, commission  sacrifie  son  temps  à  de  pé- 
nibles recherches,  nous  vous  demandons  à  votre 
tour  de  sacrifier  le  travail  de  votre  commission, 
c'est  encore  une  preuve  de  votre  sagesse  et  de 
vo  re  patriotisme.  Vous  avez  mis  beaucoup  de  sa- 
gesse et  de  patriotisme  à  examiner  la  loi,  je  le 
crois  ;  et  je  crois,  je  dois  le  dire,  cette  loi  meil- 
leure que  celle  qui  vous  avait  été  apportée;  mais 
il  ne  serait  pas  moins  sage  de  renoncer  mainte- 
tenant  à  ce  que  votre  sagesse  vous  avait  d'abord 
indiqué. 

Voilà,  je  crois,  la  manière  dont  il  faut  enten- 
dre les  explications  que  nous  donnons,  et  nos 
insistances  auprès  de  la  Chambre.  On  a  parlé  de 
désordres  intérieurs,  d'un  sinistre  affligeant  que 
nous  déplorons  plus  que  personne.  Quelle  est  la 
première  force  du  gouvernement  en  pareil  cas? 
N'est-ce  pas  la  garde  nationale? 

S'il  était  démontré  à  vos  esprits  que,  parle  fait 
des  circonstances  dont  nous  avons  à  peine  été 
maîtres,  la  loi  ne  pourrait  pas  être  discutée  à  la 
Chambre  desdénutéâ,  nedevriez-vous  pas  l'adop- 
ter? S'il  s'agissait  de  voter  une  législation  faus- 
sement basée,  nous  n'insisterions  pas. 

On  a  parlé  des  lumières  de  votre  commission, 
auxquelles  je  suis  le  premier  à  rendre  hommage. 
On  a  parlé  de  dédains  qui  résulteraient  pour  elle 
de  nos  explications.  Ces  reproches  ne  sauraient 
l'atteindre  ;  j'ai  depuis  trop  longtemps  appris  dans 
cette  Chambre  à  connaître  le  patriotisme  et  les 
lumières  des  membres  qui  y  siègent. 

Votre  noble  rapporteur  semble  avoir  réfuté 
lui-môme  le  reproche  qu'on  pourrait  nous  adres- 
ser de  vouloir  vous  faire  voter  une  législation 
mauvaise,  il  s'agit  seulement  de  faire  voter  une 
législation  peut-être  un  peu  moins  bonne,  mais 
suffisante  pour  le  bien  dupavs.  Bn  effet,  voilà  ce 
que  dit  votre  rapporteur  :  «  Nous  aurions  craint 
de  compromettre  le  sort  d'une  loi  impatiemment 
attendue,  et  qui,  malgré  ses  imperfections,  as- 
sure de  justes  droits  sur  notre  reconnaissance  à 
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ceux  qui  l'ont  discutée  avec  tant  de  bonne  foi 
et  de  talent.  » 

Eh  bien  I  nous  aussi  nous  craignons  de  com- 
promettre le  sort  d'une  loi  impatiemment  atten- 
due. Les  circonstances,  comme  je  le  disais,  dans 
lesquel  es  nous  nous  trouvons,  sont  entièrement 
particulières  à  l'époque  où  nous  sommes.  Ka 
effet.  Il  ne  paraît  pas  constitutionnel  qu'une  dis- 
solution, affaire  de  prérogative  royale,  puisse  eu 
quelque  sorte  être  demandée  à  la  Chambre.  Eh 
bien  1  tout  cela  résulte,  non  d'uneerreur  du  ffou- 
vernement,  mais  des  circonstances. 

.Nous  étions  à  une  époque  où  nous  ne  pou- 
vions pas  dissoudre  la  Chambre  sans  demander 
des  douzièmes  provisoires.  Or,  demander  des 
douzièmes  provisoires  c'était  poser  la  question 
de  dissolution.  Nous  l'ayons  fait  malgré  nous, 
voiiâ  les  explications  que  nous  avons  cru  devoir 
ajouter  aux  explications  plus  éloquentes  du 
noble  duc  que  vous  avez  entendu. 

Ce  n'est  pas  comme  ministre  du  roi  aue  i'ai 
cru  devoir  parler,  c'est  ici  une  affaire  de  Cham- 
bre, mais  seulement  pour  mettre  à  couvert  la 
responsabilité  des  pairs  de  France. 

M.  le  eomte  de  Montalembert.  Messieurs 
je  commencerai  par  protester  contre  la  précinita- 
tion  que  l'on  cherche  à  jeter  dans  cette  impor- 
tante discussion.  Cette  précipitation  aurait  pour 
le  pays  et  pour  cette  Chambre  les  résultats  les 
plus  fâcheux;  elle  donnerait  au  pays  une  loi  im- 
parfaite, incohérente,  inexécutable;  elle  donne- 
rait à  cette  Chambre  l'attitude  la  plus  humiliante, 
1  altitude  d'une  Chambre  d'enregistrement.  Pour- 
quoi, depuis  6  semaines,  nous  a-t-on  tenus  dans 
une  SI  déplorable  inactivité?  Maintenant  il  con- 
vient au  ministère, après  les  insignifiantes  séances 
dont  nous  avons  fatigué  le  public,  de  précipiter 
nos  travaux  législatifs;  il  fui  convient  de  bous 
demander,  de  demander  à  la  Chambre  des  pairs 
d  adopter,  sans  discussion  et  pour  ainsi  dire  aiî 
pas  de  course,  les  lois  les  plus  essentielles  aux 
libertés  de  la  nation.  Mais,  Mes^^ieurs.  nous  ne 
sommes  pas  ici  pour  obéir  aux  volontés  ministé- 
rielles; nous  sommes  ici  pour  obéir  aux  intérêts 
du  pays;  nous  sommes  ici  pour  défendre  ses 
droits;  nous  sommes  ici  pour  lui  donner  et  lui 
assurer  les  lois  que  réclament  ses  besoins.  N'ou- 
bliez pas.  Messieurs,  que,  dans  les  circonstances 
dirhciles  où  la  faiblesse  du  gouvernement  a 
plongé  la  patrie,  vous  avez  un  rôle  important  à 
remplir  ;  mais,  pour  remplir  vos  destinées,  il  faut 
conserver  la  confiance  de  la  France,  et  vous  ne 
conserverez  cette  confiance  qu'autant  que  vous 
saurez  maintenir  vos  droits  et  votre  indépen- 
dance. Je  vous  en  conjure  donc,  iMessieurs  ne 
vous  laissez  pas  influencer,  dominer  par  des  exi- 
gences ministérielles... 

M.  le  eomte  de  PontëeoiilaiiL  II  n'y  a  naa 

ici  d'exigence  ministérielle. 

M.  le  eomte  de  Montalembert...  ou  par  des 

considéraUons  étrangères  à  vos  attributions.  Con- 
tinuez vos  fonctions  législatives  avec  ce  calme, 
cette  sage  lenteur,  cette  impartialité  et  cette  fer- 
meté qui  vous  ont  jusqu'ici  concilié  tous  les 
bons  esprits. 

De  deux  chose  l'une  :  ou  la  Chambre  des  pairs 
est  indispensable  aux  intérêts  de  la  France  ;  ou 
bien,  par  le  développement  rapide  des  derniers 
événements,  elle  Cët  devenue  inutile  et  embar- 
rassante à  la  marche  du  ministère.  Dans  le  pre- 
mier cas,  cest  se  rendre  coupable  envers  lo  pays 
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Sue  de  précipiter  nos  diseossions  et  de  nous 
emander  d'adopter  des  lois  sans  les  avoir  mû- 
rement examinées.  Dans  le  second  cas,  si  nos 
délibérations  sont  devenues  inutiles  à  la  chose 
publique,  eh  bien!  qu'on  ferme  cette  enceinte, 

Su'on  nous  laisse  avec  notre  ancienne  gluire. 
otre  part  a  été  assfs  belle  dans  la  déf»  nse  des 
libertés  constitutionnel* es.  (Ohl  ohl)  hà  France 
ae  les  rappellera,  et  nous  ne  nous  aifligerons  pas 
ai  le  beau  nom  de  pair  de  France  disparaît  avant 
de  devenir,  au  milieu  des  misères  de  l'anarchie 
et  des  misères  du  despotiame»  Temblèmed'un  vit 
pouToir. 

(Après  cette  improvisation,  M.  le  comte  de  Mon- 
talembert  lit  le  discours  suivant  :  ) 

Mainieoanti  Messieurs,  comment  aborderai* je 
la  question?  Par  où  commencerai-je  l'examen 
d*ttne  loi  si  complexe,  si  incuhérente?  Quel  dé- 
dale 1  quelle  multiplicité  de  détails!  quelle  con- 
fusion! et  cela  dans  une  loi  qui,  par  sa  nature 
et  son  but,  aurait  dû  porter  le  cachet  de  la  sim- 
plicité, puisqu'elle  a  été  faite  pour  servir  de 
Sniile  et  de  co<le  militaire  à  tous  les  Français. 
.  de  Sus-y,  commandant  d'une  légion,  vous 
dira  qu'il  n  y  a  aucune  compagnie  de  la  légion 
qui  ne  demande  la  révision  de  cette  loi.  Certes, 
SI  jamais  un  projet  de  loi  a  eu  besoin  d'une  se- 
conde épreuve  légialative,  c'est  bien  celui-ci. 
L'excellent  rapport  dont  nous  avons  entendu 
avant-hier  une  lecture  rapide  et  tronquée,  et 
que  nous  regrettons  tous  de  n*avoir  pas  eu  le 
temps  de  cooeulter,  l'a  bien  clairement  démon- 
tré :  l'opinion  publique  Ta  également  senti,  et 
tous  les  iournaux,  de  toutes  les  couleurs,  ont 
exprimé  l'espoir  que  les  hommes  de  guerre  qui 
siègent  dans  cette  Chambre  ne  laisseraient  pas 
passer  sans  correction  lea  vices  multipliés  qui 
ont  été  signalés  de  tous  les  coins  de  la  France 
dans  la  confection  et  dans  la  rédaction  de  la  loi. 

Et  cependant,  c'est  cette  loi  qu*on  nous  de- 
mande a*adt)pt6r  sans  discussion  et  surtout  sans 
amendements?  Car  telle  e^t  la  volonté  minis- 
térieJle  et  le  dé^ir  d'un  noble  tluc  qui  nous  a 
annoncé  d'avance  sa  détermination  den'a*lmeure 
aucun  amendement.  Hième  avant  de  lesconnalire 
et  d'en  avoir  entendu  la  lecture.  J'espère  que  le 
noble  duc  voudra  bien  nous  développer  lesi  mo- 
tifs de  cette  étrange  résolution.  Jusqu'à  présent, 
il  avait  toujours  encouragé,  toujours  provoqué 
une  franche  et  libre  discussion.  J'ai  peine  à  me 
rendre  compte  d'un  aussi  grand  changement  dans 
la  manière  de  concevoir  les  avantagea  d*un  gou- 
Temement  représentatif. 

H.  I#  éme  ëe  Br^glle.  Je  demande  la  pa- 
role« 

H.  le  e%mtt  ëe  PoBi^ee«l«at«  Je  la  de- 
mande aussi. 

M.  le  eeaite  ëe  MeslaleBibert.  Messieurs, 
une  des  causes  principales  de  la  confusion  qui 
règoe  dana  la  loi  résulte»  selon  moi,  de  l'abandon 
du  premier  jet  de  la  pensée  du  gouvernement. 
On  se  demande  en  Tain  ce  qui  a  pu  porter  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  à  vouloir 
absolument  confondre  et  amalgamer  deux  lois 
aussi  distinctes  dans  leur  principe  et  dans  leur 
effet  que  la  loi  sur  la  garde  sédentaire  et  celle  sur 
la  garde  mobile.  Là  est  la  source  de  tout  le  mal.  On 
a  cherché  à  ro'icilier  deux  choses  Inconciliables, 
la  guerre  et  la  paix.  On  a  voulu  coof  ndre  dan:« 
la  même  lot  une  organisation  sédentaire  et  uni; 
organisation  mobile  ;  le  repos  et  le  mouvement  : 


quelle  confusion  n'en  résultera-til  pas  dans  la 
téta  de  nos  bons  habitantci  des  campai(nes  ?  Et 
comment  o'a-t-on  pas  senti  qu'il  devait  y  avoir 
denx  loi?,  là  où  il  y  avait  deux  organisation^, 
chacune  ayant  son  psnrit  et  son  but? 

Ainsi,  la  garde  mobile  doit  être  placée  entière- 
ment dans  la  main  du  gouvernement  ;  pourquoi? 
Parce  que  cVst  contre  Teonemi  extérieur  qu'elle 
est  destinée  à  agir,  et  qu'elle  doit  combattre.  La 
garde  sédentaire,  au  contraire,  doit  ressortir  en- 
tièrement et  exclusivement  de  Tauforité  muni- 
cipale ;  pourquoi  ?  Parce  que  c'est  pour  ainsi  dire 
la  volonté  de  la  nation  en  armes,  pour  le  main- 
tien de  l'orire  et  de  la  propriété, 

La  garde  mobile  a  son  champ  de  bataille  sur 
nos  frontières;  son  organisation  doit  être  esi^en- 
tiellement  militaire,  son  esprit  guerrier  ;  elle  est 

fiour  ainsi  dire  le  chaînon  qui  uuit  l'armée  .:t* 
icne  à  la  nation  :  bien  instruite,  bien  organisée, 
elle  doit  avoir  l'audace,  l'élan,  la  fermeté,  la  ré- 
signation, la  discipline,  le  dévouement  de  nos 
troupes  régulières. 

La  garde  sédentaire  a  un  autre  caractère;  on 
la  distingue  à  son  amour  de  Tordre,  à  son  res- 
pect pour  la  propriété,  à  sa  sagesse,  sju  patrio- 
tisme et  sa  modération.  L'on  voit  tout  de  suite 
l'i'iimcnse  distance  qui  sépare  ces  deux  institu- 
tions; mai9,  en  les  confondant  dans  une  seu'c 
et  même  loi,  dans  une siule  et  même  organisa- 
tion, ou  a  brisé  les  ressorts  dt*  la  garde  moidle 
sans  ajouter  à  la  stabilité  de  la  garde  sédentaire, 
et  l'on  est  arrivé  à  ce  triste  résultat  que  Ton  a 
trop  fait  pour  la  paix  et  pas  asaes  fait  pour  la 
guerre. 

Ajoutons  que  le  projet  qui  nous  est  sou  i  is 
porte  visiblement  Tempreime  des  interruptiotia 
sans  nombre  qui  ont  entravé  la  discussion  dans 
l'autre  Chambre.  Bt  comment  pouvait-il  en  être 
autrement,  quand  on  songe  qu'à  travers  la  dis- 
cussion d'une  lui  80U«  la  sauvegarde  de  laquelle 
nous  devons  placer  toutes  nos  libertés,  sont  ve- 
nues se  heurier  confusément  les  lois  sur  le  Tote 
annut'l  du  contingent  de  l'armée,  sur  la  presse 
périodique,  sur  les  pensions,  sur  le  fonds  com- 
mun, pans  tenir  compte  des  débats  vifs  et  pro- 
longés sur  la  guerre,  sur  la  Belgique  et  le  prin- 
cipe de  la  nou-intervemioo  ?  Du  milieu  de  ce 
conriit,  ou  plutôt  de  ce  chaos  de  questions  diver» 
gentes  pouvait-il  sortir  une  l)onne  loi  sur  Tor- 
gunisation  de  notre  sarde  nationale?  Non,  cer- 
tainement ;  car  la  confection  d*une  loi,  et  surtou  t 
d'une  loi  Titule  et  constitutionnelle,  den^nJe 
tout  ce  que  l'esprit  peut  y  apporter  de  calme,  de 
méditation,  de  prévoyance  et  de  fermeté;  aussi 
le  projet  n'est-il  remarquable  que  par  son  inco- 
hérence et  son  obscurité. 

A  force  de  vouloir  tout  prévoir,  tout  prescrire, 
on  8*esl  no>é  dans  les  déiails,  et  en  voulant  trop 
faire  on  a  fini  par  mal  faire. 

On  a  voulu  suppléer,  par  la  nouvelle  loi,  à 
toutes  les  lois  antérieures,  à  tous  les  dêciem,  à 
toutes  les  ordonnance^»;  dés  lors,  on  a  empiéié 
sur  le  domaine  des  règlements,  on  a  obsruroN 
rétréci,  torturé,  appauvri  l'objet  et  1  >  but  de  la 
grande  institutiori  que  Ton  cherchait  à  fonder. 

Cette  loi  doit  atteindre  tous  les  citoyens  du 
royaume;  il  faut  donc  qu'elle  soit  claire,  concise, 
et  facilement  coii>prise  par  tous  ceux  qui  sont 
appelés  à  lui  obéir;  mai-i  je  vous  le  demande, 
Messieurs,  comment  espérer  que  le  bourgeois, 
l'artisan,  le  cultivateur,  puissent  saisir  et  com- 
prendre les  obligations  d'une  loi  du  141  articles? 
Comment  voules-voas  que  cette  loi  puisse  frap- 
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per  leur  espritfCe  n'est  pas  ainsi  queToa  attache, 
que  TuD  entraîne  les  niasseâ. 

Il  faut  bien  )e  dire,  et  notre  rapporteur  nous 
Ta  fait  sentir  avec  le  talent  et  la  f^a^aciié  qui  le 
distinguent,  la  loi  qui  vous  est  soiicni^d  a  été 
éoerven  par  le  nombre  et  la  confusion  de  ses  ar- 
ticles :  il  appartient  4  la  Gbanabre  d  s  pairs  de 
lui  rendrt'  sa  preoiiëre  vigueur,  et  surtout  de  lui 
donner  cet  ensemble  et  celte  clarté  qui  pour- 
ront en  faire  une  loi  populaire  et  nationale.  Les 
circonstances,  nous  dit-on,  s^opposent  à  Taccom- 
plissement  de  ce  devoir;  et  pour  améliorer  Téiat 
des  choses,  faciliter  ta  marche  des  affaires  et  sa- 
tisfaire aux  besoins  du  moment,  on  nous  demande 
de  nous  bâter  de  doter  notre  imys  ('une  mauvaise 
loi!  Quelle  déplorable  dérision!  Prenons  garde, 
Messieurs,  à  ce  que  nous  allons  faire.  La  France 
a  les  yeux  fixés  sur  nous*  Si,  dans  cette  circons- 
tance, nous  fléchissons  indignement  devant  (jes 
exl|[ences  de  coterie  ou  des  convenances  minis- 
térielles, nous  signons  notre  arrêt  de  mort.  La 
France  applaudira  à  notre  chute,  et  nous  dispa- 
rattrons  avec  ignominie. 

M.  le  Président.  Je  ne  peux  pas  m'eqs pécher 
de  faire  observer  à  M.  le  comte  de  Montalembert 

2Wi  l*on  ne  saurait  laisser  émettre  dans  une 
hambre  comme  celle-ci  une  supiiontion  qui  est 
inadmissible  dans  l'ordre  constitutionnel  de  la 
FraiiCf ,  la  supr^osiiion  de  la  mort  de  la  Chambre 
des  pairs.  Voilà  déjà  deux  ou  trois  fois  que  vous 
fuites  cette  suppo-^ition,  et  je  crois  &  cet  égard 
devoir  vous  rappeler  à  l^ordre  au  nom  de  toute  la 
Chambre. 

De  toutes  parts  ;Oui  I  otiil 

M.  4e  MenUiteiiilbert.  Je  m'arrête.  Messieurs. 
Je  CMins  de  vous  donner  à  longs  traits  un  aperçu 
de  mon  opinion  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 
Je  me  réserve  de  proposer  un  amendement  sur 
Partiele  51.  Il  aura  pour  but  de  rendre  à  Télec- 
lioo  les  grades  de  lieutenant-colonel  et  de  chefs 
de  légion;  et  je  termine  en  disant  que  mon  de- 
voir de  bon  et  loyal  pair  de  Franee  ne  me  pt  r- 
mettra  de  voter  pour  la  loi  qu'autant  qu'elle  sera 
amendée  dan*«  le  sens  du  rapport  de  la  commis- 
sion. On  me  reprochera  sans  doute  que  je  dé-'ire 
rester  dans  le  provisoire.  Oui,  Messieurs,  jedésire 
y  rester  plutôt  i|ue  d'accepter  la  loi  telle  qu'elle 
nous  est  présentée;  car  je  crois  qu'un  mauvais 
provisoire  vaut  mille  fois  mieux  liOur  la  France 
qu'un  mauvais  définitif. 

Yoici  mon  amendement;  Je  le  dépose  sur  le 
bureau  : 

N  Pour  nommer  leâ  lientenants-colonels  et  les 
chers  de  légion,  tous  les  officiers  des  bataillons, 
réunis  à  aa  pareil  nombre  de  soasiofficiers,  capo- 
raux et  gardÎM  nationaux^  form^vont  une  assem* 
blée  convoquée  an  chef«-lifiu  du  département  et 
préaidée  par  le  préfet* 

«  Les  sotts-officieii  et  les  gardes  nationaux 
chargés  de  concourir  à  r^ectiOQ  seront  nommés 
dans  chaque  eoapagnie. 

t  Tous  les  scrutins  d'élection  seront  iadividaels 
et  secrets.  U  faudra  la  majorité  absolae  des  suf* 
flragee.  • 


M.  le  ee—iie  êm  ftttsey.  Po«r  ne  pas  pro« 
longer  la  discussion  plus  tujigteflip«,  je  m'en  rap- 
porte entièremeei  au  noble  maréchal  foi  Ta 
ouverte.  Mais,  vu  l'urgenee,  je  demanderai  qu'on 
s'occupe  de  euite  di'S  articles.  Le  projet  présenté 
par  le  fteQvernement,  je  puis  le  dire,  est»  dans 
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toutes  ses  dispositions,  inexécutable,  il  y  a  un 
grand  nombre  de  lacunes  que  la  commission  a 
comblées.  Nous  devons  donc  aiiorder  immédia- 
tement le  projet  amendé.  La  Chambre  peut,  à 
caui^e  des  circonstance^!  se  réunir  tous  les  jours 
à  midi  précis,  et  dans  2  ou  3  jours  nous  pouvons 
terminer  cette  loi.  La  Chambre  des  députés  sen- 
tira la  nécessité  de  suivre  notre  exemple,  et  je 
crois  qu'ainsi  avant  10  ou  12  jours  nous  pouvons 
avoir  la  loi  telle  qu'elle  doit  être. 

M.  de  Sesmaisons.  Une  opinion  tout  à  fait 
opposée  à  ceMe  de  M.  le  duc  de  Broglie...  (La 
clôture!  lu  eléture!) 

M.  le  due  de  Praslin.  Il  me  parait  Impossible 
de  prononcer  la  clôture  i>ur  une  discussion  qui 
n'a  pa<«  été  commencée.  M.  le  duc  de  firogiie  a 
demandé  qu'il  n'y  eût  pas  de  discussion.  Permet- 
tez-moi de  dire  quelques  mots  contre  cette  pro- 
position  

Plusieurs  voix  :  Cette  proposition  a  été  retirée... 
La  clôture I  la  clôturai 

M.  le  âne  4e  Praelln.  Je  ferai  alors  de  oou^ 
veau  observer  à  la  Chambre  que  ta  clôture  ne  me 
semble  pas  pouvoir  être  prononcée  sur  une  dis- 
cussion qni  n'a  pas  été  ouverte* 

M.  le  Prësldenl.  Je  ferai  observer  à  M.  le 
duc  de  Praslin  que  |a  discUFSJon  a  été  ouverte, 
que  déjà  plusieurs  orateurs  y  ont  pris  part,  et  si 
la  Chambre  juge  couvea'ibie  d^  JLa  prolonger, 
nous  r.nlrerjous dans  l'ordre  d'inscription,  et  la 
parole  appartiendrait  à  beaucoup  d'autres  mem- 
bres avant  que  je  puisse  la  donner  à  M.  dePruslin. 

La  clôt  rede  la  diiïcussion  générale  étant  récla- 
mée par  la  majorité  de  la  Chambre,  je  dois  la 
mettre  aux  voix. 

*    (La  Ghambroi  coo8ultée,déG}de  que  la  discussion 
générale  est  fermée.) 

M.  le  Président  J'ai  &  demander  à  la  Chambre 
si  elL*  préfère  discuter  sur  le  projet  de  loi  qui 
vient  de  la  Chambre  des  députés  ou  sur  lu  projet 
amendé  de  la  commission.  Je  suis  obligé  de  lui 
faire  cette  question,  par^e  que  le  projet  de  loi 
amendé  par  la  commission  ayant  admis  beaucoup 
de  transpositions  d'article^  U  ferait  difficiie  de 
les  retrouver  sur-le-champ  dans  le  premier  projet, 
inconvénient  que  la  Chambre  ne  rencontrerait 
pas  'si  elle  discutait  sur  le  proj^'t  amendé  de  la 
commission.  Gepeadani  je  dois,  4  cet  égard,  con- 
sulter la  Cbambre. 

M.  le  eenite  BeUlAf4.  Cette  toi,  dénuée  des 
améliorations  que  nous  voulooi  y  apporter,  n'at- 
teindrait pas  le  but;  la  fraeee  n'aurait  pas  une 
bonne  loi  a^  la  garde  nationale*  Je  demanie  la 
prtortié  pour  le  prstjat  amendé  parnaire  commis- 
sion. 

De  toutes  parts  ;  Appuyé!  appuyé  1 
(La  priorité  demandée  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

TITaE  I^  (i). 
Dispositions  générales. 

u  Art.  i«'  (!•'  d»  projet).  La  garde  nationale  eet 
instituée  pour  défendre  la  royauté  eonsUtutien'' 

— ■^^- — ■ — ■ — --I  -  _  __  _  ■  j  • 

(i)  Les  articles  qui  n«  sont  qu'indiqués  sont  cêux  qui  on 
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nelley  la  Charte  et  l^s  droits  qu'elle  a  consacrés; 
pour  maintenir  robéissaoce  aux  lois,  conserver 
ou  rétubtir  Tordre  •  t  la  paix  publique,  seconder 
Tarox^e  df*  ligne  dans  la  dérenee  dna  frontières  et 
des  côtes,  assurer  Tindépendance  de  la  France  et 
riiitt^griié  de  son  territoire. 

«  Toutii  délibération  prise  par  la  garde  na- 
tionale sur  les  affaires  de  l'Etat,  du  dé|>artement, 
de  la  commune,  est  une  atteinte  à  la  liberté  pu- 
blique et  un  délit  contre  la  chose  publique  et  la 
Constitution.  » 


M.  le  cénëral  comle  CAmbriiMae.  Je  dois 
dire  qu^n  demandant  la  parole  pai  peut-être 
moins  dessein  de  parler  de  l'article  que  de  vous 
soumettre  quelques  courtes  observations  sur  la 
fâcheuse  prédiction  que  vous  avez  entendue. 
Membre  de  votre  commission,  j'ai  dû  porter  tous 
mes  soins  et  toute  mon  intelligence  à  bien  con- 
naître et  apprécier  la  loi  qui  vous  a  été  apportée 
par  le  gouvernement,  telle  qu'elle  a  été  volée  par 
la  Chambre  des  députés. 

J'.ivoue  que  plusieurs  qualifications  que  je  lui 
ai  enttM'du  donner  m'ont  paru  aussi  peu  parle- 
mentaires qu'injustes.  Non,  la  loi  venue  de  la 
Chambre  des  députés  u'eA  pas  mauvaise.  (Très 
bienl)\  c'est  seulement  une  loi  incomplète.  Je 
demanderai  la  permission  de  dire  avec  fran- 
ciuse  quel  a  été  rbistorique  de  cette  loi.  Je  serai 
très  bref. 

Le  gouvernement  avait  conçu  un  projet  qui 
iivîpait  la  garde  national*  en  ^arde  séiieniaire  et 
en  gurde  mobilev  ^'^  ^^^  de  l'organisation  se* 
dentaire  était  le  c^mton.  La  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  composée  d'hommes  que 
nous  estimons  tous,  que  nous  honorons,  que 
nous  aimons  même,  avait  adopté  cette  base  ;  elle 
avait  porté  son  travail  àla  Chambre  des  députés. 
Qu'est-il  arrivé?  Lors  de  la  discussion,  la  majo- 
rité s'est  prononcée  pour  Torganisation  commu- 
nale. 11  est  arrivé  de  là  qu'un  travail  qui  était 
fait  d'ensemltle  s'est  trouvé  décousu,  et  qu'ii  a 
fallu  à  chaque  article  ai  porter  des  modifications, 
tiintôi  sur  le  ('ons<  il  de  recensement,  tuntôt  sur 
le  jury  de  revihion,  tantôt  sur  la  formation  des 

Bardes  nationalei^,  enfin  sur  leur  administntîon. 
e  là  est  résulté  une  foule  d'amendements.  Plus 
heureu.«e  que  la  Chambre  des  députés,  votre 
l'omniission  a  eu  à  dérider  celte  première  base 
de  la  lui.  Celte  oreanihation  par  commune  vaut- 
elle  mieux  que  celle  par  canton  ;  c'est  une  ques- 
tion que  je  n'examinerai  pa^  en  ce  moment; 
peut-être  if  temps  viendra-t-il  ?  Votre  commis- 
sion s'est  décidée,  à  une  très  forte  majorité,  en 
faveur  de  cette  base:  et,  bien  fixée  sur  ce  point, 
elle  n*a  plus  eu  qu'à  modifier  certains  articles 
de  la  Chambre  des  députés,  dont  l'incorrection 
avait  échappé  au  zèle,  au  travail,  à  rintelligence 
d't  son  rapporteur,  qui,  dans  toute  cette  disi-us- 
sion,  a  fait  preuve  du  plus  beau  talent  et  du  plus 
noble  caractère. 

Ainsi,  notre  position  est  infiniment  meilleure; 
nous  avons  amendé  avec  connaissance  de  cause 
i'i\  qui  avait  éi  happé  dans  la  chuleur  de  la  dis- 
cussion. 

Je  proteste  de  nouveau  contre  toutes  ce^:  qua- 
lifications que  j'ai  entendu  avec  le  plus  vif  cua- 


été  adoptvs  par  U  Cbambro  des  députés  et  qui  ont  été 
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grin  donner  à  la  loi  sortie  de  la  Chambre  des 
députés.  Il  est  vrai  que  nos  amendements  ont  été 
au  delà  de  quelques  changements  de  rédaction  : 
le  temps  viendra  où  nous  pourrons  nous  expli- 
quer devant  vous. 

M.  le  due  4e  Brof^lle.  Je  ne  puis  ine  dis- 


retiré  celle  que  j'avais  faite,  et  pourtant  cette 
proposition  est  attaquée  de  tout  côté  comme  si 
elle  existait. 

M.  le  eomte  4*ABibni|^e«e.  Je  déclare  que 
je  n'ai  pus  voulu  parler  du  vous. 

M.  le  due  de  Broglle.  Je  suis  de  l'avis  de  la 
personne  dont  on  critique  l'opinion,  quoique  par 
des  motifs  différente  des  siens.  J'ose  dire  que  je 
ne  Cl  ois  pas  que  ce  projet  soit  fondé  sur  des 
principes  sains.  Si  nous  étions  placés  dans  d'au- 
tres circonstance.^, j'attaquerais  la  lui  elle-même; 
et  ici  je  ne  parle  pa^  des  amt*ndemenis  de  la 
commission  ;  car,  je  le  répète,  je  ne  crois  pas 
ce  te  loi  bo.nie,  et  je  pen  e  qu'on  a  le  droit  de 
dire  aussi  sévèrement  qu'on  le  pense,  qne  la  loi 
n*est  pas  bonne;  mais  je  ne  veux  pas  prolonjjer 
celte  dii<cussion. 

Mon  premier  désir,  c'est  qu'il  y  ait  une  loi  sur 
la  garde  nationale,  et  je  crains  que  le  chemin 
que  nous  avons  pris  ne  nous  couauise  pas  à  ce 
résultat. 

Le  meilleur  moyen  d'améliorer  la  loi,  après 
nous  être  mis  dans  la  route  où  nous  sotnmes,  ce 
serait  de  l'attaquer  vivement  sans  prolonger  la 
discussion.  Je  proteste  au  nom  de  la  liberté  des 
discussions,  je  proteste  en  fav<  ur  de  'a  liberté 
de  dire  qu'une  loi  est  bonne  ou  mauvaise.  C'<  st 
le  droit  de  tous,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
attaquer  le  préupinant,  ni  moi-même,  sur  un 
pareil  terrain. 

M .  le  eomte  de  iMute- Aalaire,  rapporteur. 
Le  premier  aine. .dément  sur  lequel  vous  i.vei  à 
délibérer  est  de  bon  augure.  11  consiste  à  dire 
que  la  garde  national»  est  instituée  pour  défen- 
dre lu  royauté  constitutionnelle.  11  serait  vérita- 
blement dépli  rable  qu'uyant  à  voter  sur  cet 
amendement,  la  Chambre  des  pairs  le  rejetât,  ce- 
pendant ce  serait  très  possible  avec  les  meilleures 
intentions  du  monde,  si  le  système  indiqué  par 
mon  noble  ami  venait  à  être  admis.  La  Chambre 
pense  bien  que  ce  ti'est  pas  par  choix  que  j'ai  de 
tels  adver^alres  ;  mais  je  ne  peux  pas  me  disi)en- 
^er  de  leur  répondre. 

Si  les  amendements  proposés  ne  sont  pas  de 
nature  à  être  rejetés,  il  serait  fâcheux  que  leur 
alootion  pût  faire  tomber  la  loi.  Je  suis  d'avis 
•iu  u  vaut  mieux  avoir  cette  loi,  quoique  défec- 
tueuse, que  de  ne  pas  en  avoir  ;  et  je  me  réunirais 
entièrement  à  ceux  qui  disent  qu'il  faut  rejeter 
cet  amendement  si  les  conséqut  nces  de  l'adoption 
de  ramendemi  nt  devaient  être  que  cette  loi  n'eût 
pa8  lieu.  Je  n«*  voudrais  pasas^siimer  sur  la  Cham- 
bre des  pairs  la  responsahilité  d'avoir  privé  la 
France  d'une  loi  si  utile  et  si  impatiemmeni 
ai  tendue,  surtout  lorsqu'on  nous  dit  que  le  défaut 
de  cette  loi  i*ourrait  amener  la  dissolution  de 
l'admirable  institution  de  la  garde  nationale; 
mais  mes  prévisions  sont  inoins  tristes.  Je  ne 
puis  concevoir  comment  Tatioption  d'amende- 
meniB,  mêmes  nombreux,  pourrait  avoir  de  si 
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fâcheuses  ronséquenres.  Pour  que  ces  craintes 
pasiieDt  se  réilis» r,  il  Taudrait  que  la  Chambre 
des  députés  refu:^ât  de  délibf^rer  ;  et  elle  ne  pou^ 
rait  refuser  de  délibérer  que  par  impuissance  ou 
par  mauvaise  volonté,  en  d^autres  termes,  parce 
qu'elle  ne  le  voudrait  pas  ou  qu'elle  ne  le  pour- 
rait pas.  Elle  ne  le  pourrait  pas  «^n  effet  en  cas 
de  dissolution  ;  elle  serait  tout  à  fait  hors  d'état 
de  délibérer.  MalB,  Messieurs,  les  ministres  sont 
trop  sages,  trop  éclairés,  ont  trop  le  sentiment 
de  l'importance  de  cette  loi,  sur  l'adoption  de 
laquelle  ils  insistent  eux-mêmes,  pour  que  nouâ 
croyions  qu'ils  inierdisent  à  la  Chambre  des  dé- 
putés la  possibilité  de  la  voter. 

Supposez  donc  que  la  Chambre  des  députés,  en 
ayant  la  possibilité,  n'en  ait  pas  la  volonté.  C'est 
une  supposition  a^^sez  difficile  à  admettre,  je 
dirai  même  impossible.  Gomment  croire  en  effet 
à  un  tel  acte  de  la  pan  d'une  Chambre  que  dis- 
tingue son  attachement  pour  Tintérét  public? 
Non,  il  n'est  pas  un  député  qui  osât  se  présenter 
devant  ses  électeurs,  si  ses  élect^^urs  pouvaient 
lui  dire  :  Pourquoi  avez-vous  quitté  trop  tôt  la 
capitale,  pourquoi  nous  avez-vnua  ainsi  privés 
de  la  lui  de  la  garde  nationale?  Non,  je  le  répète, 
il  n'y  a  pas  un  député  qui  osât  se  présenter 
devant  ses  électeurs  à  f^es  conditions-là. 

Je  crois  donc  maintenant  certain  quMl  y  aura 
discussion.  Je  ne  dis  pas  que  les  ameniJerneits 
que  vous  aurez  votés  seront  adoptés  par  la  Cham- 
bre des  dépuiéi).  La  Chambre  des  députés  les 
adoptera  si  elle  les  croit  bons;  elle  les  rejettera 
si  elle  partage  l'opinion  contraire.  En  supposant, 
ce  que  je  ne  crois  pas,  que  la  loi  vous  soit  ren- 
voyée par  la  Chami  re  des  députés;  alors,  par 
patrioûsme,  avec  la  conviction  même  d*  s  défauts 
de  la  lui,  nous  l'accepterons  par  acclamation, 
parce  qu'alors  nous  serons  dans  cette  situation 
de  laisser  la  France  sans  loi  sur  la  garde  natio- 
nale, au  lieu  de  lui  en  donner  une  défectueuse, 
il  est  vrai,  mais  suffisante.  A  Dieu  ne  plaise 
qu'aucune  question  d'amonr-propre  vienne  alors 
influer  sur  notre  vote.  Un  tel  sentiment  dans 
d'aussi  grandes  cîrcon^tauces  serait  aussi  puéril 
quo  coupable. 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  besoin  de  plus 
de  deux  heures  pour  niius  mettre  dans  cette  situa- 
tion. Elle  n'a  qu'à  dire  qu'elle  ne  veut  pas  adop- 
ter le.^  amendt  ments,  et  deux  heures  après,  la  loi 
sera  adoptée.  Mais,  pour  que  nous  nou-^  trouvions 
dans  cette  position  critique,  il  faudrait  que  la 
Chambre  des  députés  oubliât  ses  devoirs  <  t  son 
patriotisme.  Cependant,  si  elle  rejette  la  loi,  elle 
aura  usé  de  son  droit,  et  nous,  nous  aurons  fait 
notre  devoir  en  Tacceptant.  (Très  bien!  très 
bien!...  Aux  voix  l'article!) 

(L'article  l*'  est  adopté.) 

(L'article  2,  comme  au  projet,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  A  propos  de  l'article  3,  la 
Chambre  pourra  remarquer  la  classification  nou- 
velle, qui  tend  à  rendre  le  projet  de  loi  plus  clair 
et  sa  marche  plus  facile. 

«  Art.  3.  Le  service  de  la  garde  nationale  con- 
siste : 

«  !•  En  service  ordinaire  dans  l'intérieur  de  la 
commune; 

«  2^  En  service  de  détachements  hors  du  ter- 
ritoire de  la  commu  le; 

f  3**  En  service  de  corps  détachés  pour  secon- 
der l'armée  de  Igné.  >  (Adopté.) 

•  Art.  4  (\  du  projet) .  Les  gardes  nationales 
seront  organisée»)  dans  tout  le  royaume  :  elles  le 
seront  |)ar  communes.  »  (Adopté.) 


«  Art.  5.  !•'  paragraphe.  Les  compagnies  com- 
munales d*uo  canton  seront  formées  en  batail- 
lons cantonaux  «  lorsque  la  demande  en  wura 
été  faite  parles  conseils  municipaux  du  canton  », 
et  qu'une  ordonnauce  du  roi  l'aura  autorisée  • 
(Adopté.) 

Les  articles  5,  6  et  7  (5,  6  et  7  dw  projet.)  sont 
adoptés. 

Art.  8  (10  du  projet). 

M.  leeomtedeSaiiite-AiilaIre.  Les  articles  8 

et  9  du  projet  ont  été  transportés  à  un  autre  cha- 
pitre, et  cette  transposition  est  in  liquée  par  leur 
nature.  Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  ce 
titre  I**'  comprend  uniquement  ou  bien  le  prin- 
cipe, ou  bien  les  conditions  générales  de  la 
garde  nationale.  Vous  trouverez  ces  deux  articles 
dans  une  section  intitulée  :  Du  service  ordinaire 
de  la  garde  nationale.  Qes  articles  s'appliquent  au 
règlement  relatif  au  service  ordinaire,  aux  tenues 
et  aux  exercices.  Il  nous  a  paru  plus  logique 
d'adopter  cette  claî'sification. 
(L'article  8  est  adopté.) 

TITRE  II 

Section  P*. 

De  V obligation  du  service. 

€  Art.  9  (11  du  projet).  Tous  les  Français  âgés 
de  20  à  60 ans  sont  appelés  au  service  de  la  garde 
nationale,  dans  le  lieu  de  leur  domicile  réel;  ce 
service  est  obligatoire  et  personnel,  sauf  les  ex- 
ceptions qui  sout  établies  ci-après.  » 

M.  le  due  de  Praslln.  Je  propose  de  mettre 
18  ans  au  lieu  de  20.  Voici  la  raison  de  ce  chan- 

Sèment.  Si  vous  prenez  les  ieunes  gens  à  Fâge 
e  18  ans,  lor-:que  viendra  la  loi  du  recrutement 
de  Tarmée,  ils  sauront  d*avance  l'exercice  et  une 
partie  des  manœuvres.  Gela  serait  très  avanta- 
geux d*avoir  des  soldats  déjà  exercés  d'avaTice, 
et  pourrait  même  permettre  de  diminuer  le  tem[>8 
du  service. 

M.  le  marquis  de  Mortemart.  Je  fais  re- 
marquer qu*à  i*âge  de  18  ans  uu  grand  nombre  de 
jeunes  f;ens  sont  encore  dans  les  collèges,  et  qu'il 
y  aurait  de  grands  iuconvénients  à  interrompre 
ainsi  leurs  études. 

M.  le  due  de  Prasila.  On  pourrait  alors, 
dans  l'article  relatif  aux  dispenses,  comprendre 
les  jeunes  f^ens  qui  sont  encore  au  collège.  D'ail- 
leurs, l'observation  ne  se  rapporte  qu'a  un  très 
petit  nombre  d'individus,  et  n*a  aucune  valeur 
pour  les  communes  rurales,  qui  forment  plus  des 
trois  quarts  de  la  population. 

(Cet  amendement  n'est  pas  appuyé.) 

(L'article  9  est  adopté.) 

(Les  articles  10  (12  du  projet)^  11  (13  du  projet), 
12  (14  duvrojet)  sont  adoptés.) 

Art.  là  (15  du  projet).  Sont  exemptés  du  ser- 
vice de  lu  t^arde  nationale  les  concierges  des  mai* 
sons  d'arrêt,  les  geôliers,  les  guit  hetiers  et  au- 
tres agents  subalternes  ne  justice  et  de  police. 

«  Le  service  de  la  garde  nationale  est  interdit 
aux  individus  privés  de  l'exercice  des  droits  ci- 
vils conformément  aux  lois. 

«  Sont  exclus  de  la  garde  nationale  : 

«  1<>  Les  condamnés  à  des  peines  afflictiveg  oa 
infamantes; 

V  2^*  Les  condamnés  en  police  correctionnelle 
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pour  vol,  eticroffuerie,  pont  bAflft^eroQte  dimple, 
abus  de  ronflance,  pour  goustractlon  oommise 
par  dis  dépositaires  publie^  et  pour  atleiitat  aux 
mœurs,  prévus  par  les  articles  331  et  334  du 
Code  pénal , 

«  S"»  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  déelafég 
tels  par  jugement.  » 

M.  le  eomte  ëe  SesmAliMi.  Je  rietnànde  la 
division  de  cet  article  en  deux  articles.  La  division 
aurait  lieu  après  1«  s  if^M  pr«ml''f0  piraferaphes. 
Les  mots  sont  exclus  de  la  gdrdé  HaliôHalê  com- 
menceraient le  second  article. 

H.  le  eemie  de  Ta«eiier.ll  t6e  semble  qu'il 
serait  possible  de  lier  tes  deut  uremichi  para- 
graphes de  Tarti*  le  13  avec  rarticie  12. 

M.  le  Président.  Je  voie  daUS  la  fédactiôn 
de  l'article  12  une  nuance  qui  me  parait  ne  pou* 
voir  6*allier  avec  le  commeucemeût  de  i*Article  13. 

M.  le  eomte  de  Taseber.  Je  ti*T  Vois  aucun 
iuconvéoient. 

M.  le  due  de  Praslln.  L'article  12  se  rapporte 
à  ceux  qui  ne  sont  pas  appelés,  et  rarlicie  13 
à  ceux  qui  sont  exemptés^  Ce  sont  deux  cas  dif- 
férents. Je  crois  qu'il  est  imnortant  de  sépaier  en 
deux  l'article  13.  J'appuie  Vameodement  de  M. 
de  Sesmaisons. 

M.  le  àue  DeeAsés.  Si  la  commission  avait 
voulu  ftdre  des  amendetuputa  de  celte  nature, 
elle  en  aurait  fait  par  centaines.  Je  cfoia  que 
pour  tous  ces  pttits  changements  nous  devons 
nous  en  rapporter  au  tfavftll  dé  uotfe  ôOmmis- 
siou. 

(Les  deux  ameodemenls  de  MM.  de  Sesmaisons 
et  de  Tascher  sont  retirés.) 

L'article  13  est  adopté. 

SeotIOM  il 

De  Cinscripiion  au  registre  matricule. 

«  ÀK.  14  (16  du  pfàjet).  Les  français  Ippeléa 
au  service  de  la  garde  nationale  seront  inscrits 
sur  un  registre  matricule  établi  dans  chaque 
commune. 

m  À  cet  effet^  des  listes  de  recensement  seront 
dressées  par  le  maire  et  revlf^ées  par  un  con?eii  de 
recenfement,  comme  il  est  dit  cKaprèi^. 

«  (k'S  listes  seiont  déposées  au  secréiarfat  de  la 
mairie;  les  citoyens  seront  avertis  qU4is  peuvent 
en  prendre  connaissance.  • 

M.  le  eeinte  de  lhlliste^Attl«lre.  La  para- 
graphe 2  du  projet  coniibeo^lt  ptr  ces  mots  : 
Des  listes...  G*étaii  évidemmeuluoe  erfeur  de  ré- 
daction à  laquelle  la  Commission  a  remédié  en 
ajoutant  à  cet  effet. 

Il  y  avait  dans  le  projet  beaucoup  de  ces  inad- 
vertances qui  exigeaic^nt  qu*on  y  apportât  des 
changamenis. 

(L'article  est  adopté.) 

•  Art.  15  (17  du  projet)^  Il  y  aura  4u  moins  on 
conseil  de  recensement  par  commune.  Dans  les 
communes  rurales,  et  dans  les  villes  oui  ne 
forment  pas  plus  dun  canton^  le  conseil  munici- 

Sal,  présidé  par  le  maire,  remplira  les  fonctions 
u  conseil  de  recensement. 
«  Uans  les  villes  çui  renferment  plusieurs  can- 


tons, le  conseil  municipal  pourra  s'adjoindre  iitt 
certain  nombre  de  personnes  choisies  à  nombre 
égal,  diio<«  les  divers  quartiers,  parmi  les  citoyens 

3ui  gont  ou  qui  seront  appelés  à  faire  le  feervicc 
e  la  garde  rtalionale. 

4  Le  conseil  munioipal  et  le§  membres  adjoints 
pourront  se  siMtviser^  sukmnt  les  besoins^  en  au^ 
tant  de  eonseili  de  recememenî  ftf'iiy  aura  d'ar^ 
rondiseements. 

«  Dans  ce  cas,  l'un  des  conseils  sera  présidé 
par  le  maire  ;  chacun  des  autres  le  rera  par  Tad-** 
jfilni  ou  le  membre  du  conseil  munioipal  délégué 
par  le  mjire. 

«  Ces  <  oiiseils  seront  composés  de  6  membres 
au  moins. 

«  A  Paris,  il  y  aura  par  arrondissement  un 
cens* il  de  recensemert  pré^^idé  par  le  maire  de 
Tarrondisfieme  t  et  composé  de  8  metnbres  choisis 
par  luiy  comme  U  est  dit  au  paragraphe  2  de  cet 
article.  >  (Adopté.) 

L'article  16  (18  du  projet)  est  adopté. 

«  AK.  17  MO  du  projet).  Au  mois  de  janvier  de 
chaque  année,  le  conseil  de  reœnaement  inscrira 
au  registre  m  iiricule  les  jennes  gens  qui  auront 
atteint  l'âge  dé  20  ans  pendant  le  cuurs  de 
Tannée  précé  (ente,  ain^f  que  tes  Praneais  qui 
auront  nouvellement  acquis  leur  doinicile  dans 
la  commune; il  rayera dudit  registre  les  Franc lis 
qui  seront  entrés  dans  l^ur  60*  année  pendant 
le  cours  de  la  même  année,  ceux  q  i  ont  changé 
de  domicile,  e<  les  décé  é:<.  •  (Adopté.) 

«  Art.  18  (20  du  projet).  Dans  le  courant  de 
chaque  année,  le  maire  notera»  en  marge  du  ft" 
v\\ta  matricule,  lea  mutations  provenant  tl'dea 
décès;  2*  des  changements  dtt  résiieiiOe;  3^  deft 
actes  en  vertu  desnuels  les  peraonnes  désignées 
dans  les  articleé  13,  14  et  15,  auraient  cessé 
d'être  soumises  au  service  de  la  garde  nationale 
ou  en  seraient  exclues. 

i  Le  eonsell  de  recensement,  sur  le  vu  des 

tdèces  JustiOoativesi  en  prononcera,  s'il  y  a  lieu, 
a  radiation. 

«  Le  registre  matricule,  déposé  au  secrétariat 
de  la  mairie,  sera  communiqué  à  tout  habitant 
de  la  commune  qui  en  fera  la  demande  au  maire. 

M.  le  e^Bste  dé  Sttêajr.  Au  lieu  des  arti- 
cles 13,  14  et  15,  il  faut  les  articfes  U,  12  et  13. 

M.  le  Préaldeist.  Il  est  inutile  de  s'arrêter  à 
Ces  iticorrections;  le  projet  set  a  revisé  pour  tout 
ee  qui  concerne  la  rédaction. 

M.  le  dtte  Deeatéa.  (1  en  est  toujours  ainsi 
pour  les  lois  as.  ez  étendues;  on  les  adopte,  sauf 
rétiaction. 

(L'article  est  adopté.) 

TITRB  m. 
Du  service  ordinaire. 

Section  I**, 

De  Vinscription  au  contrôle  du  service  ordinaire 

et  de  réserve, 

•  Art.  19  (21  du  projet).  Après  avoir  établi  le 
registre  matricule,  le  ronseilde  recensement  pro- 
céa*'ra  à  la  ror:itation  du  contrôle  du  service  ordi- 
naire  et  du  contrôle  de  réserve. 

•  Le  contrôle  du  service  ordinaire  comprendra 
tous  les  citoyens  que  le  conseil  de  recensement 
jugera  pouvoir  concourir  au  service  habituel. 
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«  Néanmoias,  parmi  lee  Français  inscrits  sur  le 
registre  inatricule,  oe  pourront  être  portés  f^ur 
le  contrôle  du  service  ordinaire  que  ceux  qui 
sont  imposés  à  la  contribution  personnelle,  et 
leurs  en(aut%  lorsqu'ils  auront  atteint  Tàge  fixé 
par  la  loi,  ou  de  gardes  nationaux  non  imposés 
à  la  contribution  persoonellev  mais  oui,  ayant 
fait  le  service  post^rt^r^m^^  au  1*' août  dernier, 
voudront  le  continuer. 

«  Le  contrôle  de  réserve  comprendra  tous  les 
citoyens  pour  lesquels  le  service  habituel  serait 
une  charge  trop  onéreuse,  et  qui  ne  devront  être 
requis  que  dans   les  circonstances  extraordi- 
naires. •>  (Adopté.) 
(L'article  20  (22  du  projet)  est  adopté.) 
«  Art.  21  (23  du  projet).  Les  compagnies  et  sub^ 
divisions  de  compagnies  sont  formées  sur  les  con- 
trôles du  service  ordinaire.  Les  citoyens  inscrits 
sur  les  contrôles  de  réserve  seront  répartis  k  la 
suite  desditcs  compagnies  ou   subdivisions  de 
compagnie,  de  manière  à  pouvoir  y  être  incor* 
pores  au  besoin.  »  (Adopté,) 
(L'article  22  (24  du  projet)  est  adopté.) 
«  Art.  23  (25  du  projet).  Il  sera  formé,  à  la  dili- 
gence du  juite  de  paix,  dans  chaque  canton,  un 
jury  de  reyision  composé  du  juge  de  paix,  pré*- 
sident,  et  de  12  jurés  désignés  par  le  sort,  sur  la 
liste  de  tous  les  officiers  et  sous-officiers  des  gardes 
nationales  du  canton^  âgés  de  plus  de  25  ans. 

Il  sera  dressé  une  liste  des  officiers  et  sous^fji^ 
ciers  pour  chaque  commune  ;  le  tirage  définitif 
des  jurés  sera  Tait  sur  Tensemble  de  ces  listes 
pour  tout  le  canton.  ■  (Adopté,) 
(L'article  24  (26  du  projet)  est  adopté.) 
«  Art.  26  (27  du  projet).  Ge  jury  prononcera  sur 
les  réclamations  relatives  : 

1^  A  lUnscription  ou  à  la  radiation  sur  les  re- 
giptres  matricules,  ainsi  qu*il  est  dit  article  14; 

2*  A  rinscrjption  ou  à  Tomission  sur  le  con- 
trôle du  service  ordinaire. 

Seront  admises  les  réclamations  des  tiers  gardes 
nationaux  sur  qui  retomberait  la  charge  du  ser- 
vice. 


Ge  jury  exercera^  en  outre,  les  attributions  qui 
lui  seront  spécialement  confiées  par  les  di.«po8i-» 
tions  subséquentes  de  la  présente  loi.  %  (Adopté.) 

L'article  26  (28  du  projet)  est  adopté. 

Section  II. 

Des  remplacements^  des  exemptions^  des  dispénèee 

du  service  ordinaire. 

(Les  articles  27  (29  du  projet),^  (90  du  projet), 
29  (31  du  projet),  sont  adoptés.) 

Section  ni« 

Formation  de  la  garde  nationale^  composition  des 

cadres. 

0  Art*  ^(^i  du  projet),  La  garde  nationale  sera 
formée,  dans  chaque  commune*  par  subdivision 
de  compagnie,  par  compagnies,  par  bataillons  et 
par  légions. 

«  La  cavalerie  de  la  garde  nationale  sera  formée^ 
dans  chaque  commune  ou  dans  le  canton,  par  5v^- 
division  d^eseadron  et  par  escadrons,  »  (Adopté.) 

•  Art.  31  (33  du  projet)*  Dans  charnue  commune, 
la  formation  en  compagnies  se  fera  de  la  manière 
suivante  : 

«  Dans  les  villes,  chaque  compagnie  sera  com- 
posée, autant  que  possible,  des  gardes  nationaux; 
du  même  quartier;  dans  les  communes  rurales,  les 
gardes  nationaux  de  la  même  commune  forment 
une  ou  plusieurs  compagnies  ou  une  subdivision 
de  compagnies.  »  (Adopté,) 

(L'article  32  (36  du  projet)  est  adopté.) 

S  1^.  —  Formation  des  compagniât. 

Art.  33.  Il  y  aura  par  subdivision  de  compa- 
gnies de  gardée  nationaux  à  pied  de  toutes  armes  t 
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(Adopté.) 

(Les  articles  34  (32  du  projet,  2«  paragra- 
phe), 35  i2n  du'projet),  36  (38 di*  projet),  il  (39  du 
projet),  38  (40  du  projet),  39  (41  du  projet),  40  (42 
du  projet),  41  (\Zdu projet),  42  (44  du  projet)  sont 
adoptés.) 

§  2.  —  Formation  des  bataillons. 

«  Art.  43  (32  du  projet,  2®  paragraphe), 
tt  Le  bataillon  sera  formé  de  4  compagnies  au 
moins  et  8  au  plus.  «  (Adopté.) 


«  Art.  44  (37  du  projet,  2*  paragraphe).  L^état- 
majôr  du  bataillon  sera  composé  : 

«  D'un  chef  de  bataillon, 

«  D'un  adjudant-major  capitaine, 

a  D*un  porte-drapeau  sou6-UenteilAnt> 

«  D'un  chirurgien  aide-major, 

«  D'un  adjudant  sous-*ofnciert 

«  D'un  tambour-maitreé 

«  Lorsque  la  force  errective  d'un  baCdlIloo  sera 
de  1,000  nomme  et  plu:$,  il  y  aora  Ufl  cbef  de  ba^^ 
taiilon  en  second  et  no  deuxième  adjudant  sôus^ 
officier.  » 
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M.  le  comte  d'Ambraf^eae.  Il  ne  faudrait 
pas  que  le  lambour-maltre  fût  écrit  dans  la  loi  ; 
car,  81  cet  emploi  veDait  à  être  jufi^é  inutile,  nous 
serions  gênés  par  la  loi  pour  faire  cette  suppres- 
sion. Je  propose  à  la  Chambre  de  dire:  «  Une  or- 
donnance pourvoiraà  la  formation  de  Télat-major 
de  bataillon  et  de  légion.  »  En  restant  dans  cette 
généralité,  nous  serons  mieux  dans  le  système  de 

M.  le  dneDeeaies.  Si  nous  entrons  une  fois 
dans  le  systèmedes  ordonnances,  si  nous  vouions 
renvoyer  aux  ordonnancée  tout  ce  qui  est  de  leur 
compétence,  je  crois  que  nous  devrons  leur  ren- 
vover  la  moitié  de  la  loi. 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 

(L'article  est  adopté.) 

«  Art  45.  Dans  toutes  lescommunes  où  le  nombre 
des  gardes  nationaux  inscrits  sur  le  contrôle  nu 
service  ordinaire  s'élèvera  à  plus  de  500  hommes, 
la  garde  nationale  s<ra  form<^e  par  butaillons. 

«  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  5,  une 
ordonnance  du  roi  aura  prescrit  la  formation  en 
t)ataiilons  des  gardes  nationales  de  plusieurs 
communes,  cette  ordonnance  indiquera  les  corn- 
tnunes  dont  les  gardes  nationales  doivent  parti- 
ciper à  la  formation  du  même  bataillon. 

•  La  compagnie  ou  les  compagnies  d'uno  com- 
mune ne  pourront  jamais  être  réparties  dans  des 
bataillons  différents.  «  {Adopté.) 

Art.  46(34  du  projet,  4*  para^ra/^^). Les  batail- 
lons formé»  par  les  gardes  nationales  d^une  même 
commune  fiourront  seuls  avoir  chacun  une  com- 
pagnie de  gnnadiers  ettfn^de  voltigeurs.  (Adopté.) 

(L'article  47  (64  du  projet)  est  adopté.) 

g  3.  —  Formation  des  légions. 

Art.  48  (33  du  projet).  Dans  les  cantons  et  dans 
les  villes  où  la  garde  nationale  présente  au  moins 
2  bataillons  de  500  hommes  chacun,  elle 
pourra,  d'après  une  ordonnance  du  roi,  être 
réunie  par  lé^ions^. 

(3  du  projet,  3*  paragraphe).  Dans  aucun  cas, 
la  garde  nationale  ne  pourni  être  formée  par  dé- 
pai  tement  ni  par  arrondissement  de  sous-préftc- 
ture. 

M.  le  dseDeeaae*.  A  cet  article  se  trouve  un 
amendement  que  des  caractères  italiques  n'ont 
pu  faire  remarquer,  car  il  consiste  dans  Tomis- 
sion  de  ces  mots,  après  cantons:  du é^r tement 
de  la  Seine. 

Nou!«  avons  reçu  à  Tégard  des  dispositions  de 
cet  article,  on  grand  nombre  de  réclamations, 
entre  autres  d'un  canton  rural  qui  a  un  bat^iillon 
de  3,000  hommes,  et  qui  ne  pouvait,  au  terme 
de  cet  article,  être  réuni  en  bataillon.  Cela  vous 
explique  suffisamment  le  changement  apporté  à 
cet  article  par  votre  commission. 

(L'article  est  adopté.) 

«  Art.  49  (37  du  projet,  dernier  para^aphe). 
L'étatrmajor  d'une  légion  sera  composé: 

«  D*un  chef  de  légion,  colonel; 

«  D'un  lieutenant-colonel  ; 

«  D'un  major,  chef  de  bataillon; 

•  D*un  chirurgien-major  ; 

«  D'un  tambour-maior. 

«  A  Paris  et  dans  Us  grandes  villes  où  cela 
$era  reconnu  nécessaire,  il  pourra  y  avoir  près  des 
légions  un  officier  payeur  et  un  capitaine  d'arme^ 
ment.  ■  (Adopté.) 


La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie  et 
renvoyée  à  demain  midi  très  précis. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN  AÎNÉ, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  23  février  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  amène  d'abord  le  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  re- 
latif à  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire 
d'inscription  de  2  millions  pour  les  pensions  mû 
litaires. 

M.  Paixhans,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  le  eolonel  PalxliaBS,  rapporteur  (1). 
Messieurs,  le  gouvernement  a  présemé  deux 
projets  de  loi  sur  les  pensions  militaires  :  le  pre- 
mier a  pour  objet  de  tixer,  sur  les  droits  et  sur 
le  tarif,  une  lémslatîon  qui,  jusqu'ici,  était  incer- 
taine et  compliquée  ;  le  t^econd  demande  un  cré- 
dit extraordmaire  de  2  millions  de  pensions  à 
inscrire. 

Il  semble,  au  premier  aperçu,  que  la  loi  qui 
demandait  un  crédit  ne  doit  être  votée  qu'après 
celle  qui  établira  les  droits:  mais,  Messieurs, 
vous  allez  reconnaître  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  : 
la  loi  qui  fixera  la  législation  statue  pour  l'ave- 
nir, tiindis  que  le  crédit  demandé  est  un  crédit 
extraordinaire  pour  inscrire,  d'après  la  législation 
encore  en  vigueur,  des  pensions  qui  sont  déjà 
ou  qui  vont  être  liquidées.  De  sorte  que  la  loi  du 
crédit  fermera  ce  qu'a  régi  l'ancienne  législation, 
et  qu*une  législation  nouvelle  sera  ouverte  par 
l'autre  loi. 

Et  il  y  a  plusieurs  motifs  pour  discuter  sans 
délai  ce  crédit;  d'abord  un  grand  nombre  de  mi- 
litaires reçoivent,  en  attnndant  leur  retraite,  un 
traitement  intégral,  ou  un  traitement  de  non  ac- 
tivité, supérieur  à  la  pension  à  laquelle  ils  ont 
droit,  et  le  Trésor  public  doit  être  dégrevé  de 
cette  charge.  D'un  autre  côté,  les  militaires  at- 
tendent avec  li{  traitement  de  réforme  leur  pen- 
sion, qui  sera  plus  élevée  que  ce  traitement,  et 
il  est  de  probité  d*inscrire  leur  droit  ;  enfin  le 
nombre  des  nensions  qui  sont  à  inscrire  est  de 
plus  de  6,000,  et  il  importe  de  faire  cesser  celte 
accumulation.  Ainsi,  soit  pour  aider  au  travail  de 
l'administration,  soit  pour  être  juste  envers  les 

Earticuliers,  soit  pour  économiser  les  deniers  i)U- 
lies,  il  a  paru  a  votre  commission  convenable 
de  ne  pas  différer  l'examen  de  la  question  du 
crédit;  la  prochaine  dissolution  de  la  Chambre 
est  un  motif  de  plus;  et  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  dont  il  entre  dans  vos  intentions  de  se- 
ronder  les  travaux,  demande  que  celte  loi  soit 
immédiatement  discutée. 

Depuis  12  ans.  Messieurs  il  a  été  donnée 
pour  les  pensions  militaires,  plus  de  8  mil- 
lions de  retite  au  delà  du  cré  ut  annuel  (2)^  ciédit 

<i)  Le  rapport  de  M.  Paixhans  n*a  pas  été  inséré  aa 
Moniteur. 

(t)  Loi  du  U  joillet  1819  :  1,800,000  francs.  Loi  du 
19  juillet  I8S0  :  S,600,000  francs.  Loi  da  15  juin  i8i4  : 
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qui,  en  1827,  a  été  fixé  à  700,000  francs,  et  la 
charge  des  pensions  militaires  s'est  élevée,  non 
compris  les  noa-activités  et  les  réformés: 

Au  f'  janvier  1815  à  35,030.517  francs 
Au  !•'  janvier  1817  à  52,589,690    — 
Au  !•'  janvier  1831  à  45,000,000    - 

Cette  charge  annuelle  est,  avec  les  271  millions 
de  la  dette  inscrite  ou  flottante,  un  des  résultats 
de  nos  guerres,  résultat  qu'il  est  peut-être  bien 
de  citer  souvent. 

Le  besoin  d'un  crédit  extraordinaire  de  2  mil- 
lions, pour  une  masse  nouvelle  dépensions  mili- 
taires a  inscrire,  vient  des  causes  suivantes  : 

1^  Le  licenciement  de  la  garde  royale,  de  la 
maison  militaire  et  des  Suisses; 

2<>  La  réorganisation  de  l'armée,  qui  a  déterminé 
un  certain  nombre  de  retraites  :  on  sait  que,  pour 
les  officiers  généraux,  Tordonnance  du  20  août 
en  a  mis  81  hors  du  cadre  d'activité,  et  que  le 
travail  de  MM.  les  maréchaux  en  atteint  un  grand 
nombre  ; 

3<»  Le  tarif  des  pensions  ayant  été  augmenté, 
par  une  ordonnance  du  10  octobre  1829,  Tancien 
crédit  annuel  ne  suffit  plus,  et  un  certain  nombre 
d'officiers,  ayant  accompli  leurs  30  années  de 
service,  étaient  restés  en  activité  jusqu'à  l'an  der- 
nier» dans  la  vue  légitime  et  autorisée  de  jouir 
d'une  amélioration  promise,  ou  des  droits  que 
l'ordonnance  avait  conservés  (1). 

Sur  ces  causes  de  pensions,  et  sur  leur  ins- 
cription jusqu'à  concurrence  des  2  millions  de- 
mandés, plusieurs  questions  se  j)résentent. 

D'abord  peut-on  liquider  aujourii'hui,  d'après 
un  tarif  qui  fera  partie  d'une  loi  non  encore 
votée?  Ici,  Messieurs,  il  faut  distinguer  le  tarif  et 
la  loi.  Le  projet  de  loi  contient  des  dispositions 
nouvelles;  mais  te  tarif  annexé  au  projet  de  loi 
n'est  pas  nouveau.  Sans  doute,  la  Chambre  aura 
le  droit  de  modifier  le  tarif  aussi  bien  que  la  loi  ; 
mais  ce  tarif  existe  depuis  le  10  octobre  1829,  et, 
si  on  peut  dire  qu'il  n'est  qu'une  ordonnance  ne 
M.  de  Bourmont,  il  faut  connaître  aussi  que  cette 
ordonnance  était  le  résultat  de  travaux  bien  an- 
térieurs à  l'entrée  de  H.  de  Bourmont  au  minis- 
tère*^ que,  depuis  lonf|[temps,  l'insuffisance  des 
pensions  militaires  était  reconnue;  que  leur  aug- 
mentation avait  été  fréquemment  promise;  que 
toutes  les  pensions,  inscrites  ou  liquidées  depuis 
octobre  1829  jusqu'à  juillet  1830,  ont  eu  le  tarif 
pour  base;  que  l'armée  est  en  possession  de  la 
pleine  jouissance  de  cette  amélioration  de  son 
sort,  et  qu*elle  ne  s'attend  pas  à  trouver  le  ré- 
gime actuel  moins  bienveillant  que  la  Restaura- 
tion. 

Votre  commission  a  donc  pensé.  Messieurs,  que, 
sans  rien  préjuger  sur  le  tarif  que  l'autre  loi 
fixera  pour  l'avenir,  il  n'y  a  pas  d'objection  à  éle- 
ver contre  la  proposition  du  gouvernement  pour 
rinscription  des  pensions  militaires  actuellement 
à  liquider. 

.  Kt  81  la  Chambre  désire  connaître  qnel  est  Tac- 
croissement  qui  résulte  du  tarif  de  1829,  cet  ac- 
croissement, d'ai  rès  un  travail  qui  a  été  remis 
par  le  ministre  à  votre  commission,  est  à  peu 

619,751  franc».  Môme  loi,  autre  article  :  1,800,000  francs. 
Loi  du  20  juin  1827  :  420,392  francs.  Même  loi,  autre 
article  :  1,800,000  francs.  Total  :  8,440,143  francs. 

(1)  Le  tarif  ayant  été  augmenté  par  une  ordonnance, 
et  non  par  une  loi,  le  Trésor,  depuis  le  25  juiUet  1830, 
a  refusé,  avec  raison  de  faire  des  inscriptions  évidemment 
iUé^ales,  et  il  en  est  résulté  non  pas  une  augmentation 
mais  une  accomulation. 


prés,  sur  l'ensemble  de  tous  les  cas,  dans  la  pro- 
portion de  127  à  100. 

Sur  la  question  du  nombre  des  militaires  qui 
ont  été  mis  à  la  retraite,  11  est  sans  doute  à  re- 
gretter, sous  plus  d'un  rapport,  que  ce  nombre 
soit  grand;  mais  le  gouvernement  a  fait  ce  que 
commandaient  les  intérêts  du  pays;  c'était  son 
droit,  c'était  son  devoir,  et  votre  commission  ne 
pense  pas  qu'il  y  ait  sur  ce  point  rien  à  discuter. 

Sur  la  portion  du  crédit  afférente  aux  pensions 
de  retraite  des  Suisses,  les  Suisses  ont  traiié  avec 
le  gouvernement  de  la  France;  ils  ont  un  titre 
régulier;  nous  n'examinerons  pas  autre  chose, 
ils  seront  payés. 

Le  crédit  extraordinaire  demandé  par  le  gou- 
vernement impose  au  pays  une  chargt*  nouvelle; 
mai:*,  indépendamment  des  motifs  qui  viennent 
d*étre  exposés,  il  est  juste  de  dire  aussi  :  c  Que 
cette  charge  serait  toujours  venue,  et  qu'elle  nVst 
qu'une  anticipation  qui  accumule  sur  1831  ce 
qui  serait  graduellement  arrivé.  »  Et,  d'un  autre 
côté  :  «  Les  mêmes  circonstances  qui  ont  fait 
mettre  no  peu  plus  tôt  à  la  retraite  un  certain 
nombre  de  militaires  ont  fait  passer  d'autres  mi- 
litaires de  la  retraite  au  service  actif,  ce  qui  di- 
minuera d'autant  les  pensions  à  payer.  > 

Enfin,  relativement  à  la  quotité  au  crédit,  votre 
commission  en  a  reconnu  la  nécessité  :  soit  dans 
les  documenta  qui  accompagnent  le  travail  im- 
primé qui  a  été  distribué  à  la  Chambre  pour  la 
grande  loi  sur  les  pensions  militaires,  soit  dans 
les  explications  pleines  de  franchise  qui  ont  été 
données.  11  résuite  de  ces  renseignements  : 

Que  les  besoins  existants  et  présuntés  pour  la 
totalité  des  pensions  à  inscrire  avant  la  fin  de 
1831,  8'élèvent  à 3,997,695  fr. 

Que  les  excédents  de  deux  cré- 
dits antérieurs  à  1831,  réunis  au 
crédit  ordinaire  de  cette  année, 
s'élèvent  ensemble  à 927,766 

Que  l'insuffisance  s'élèverait 
donc  à 3,069,929 

Mais  que,  par  des  ajournements, 
décès,  retards  et  réductions  de  ce 
qui  a  d'abord  été  évalué  au  maxU 
mum,  il  y  aura  une  diminution 
approximativement  de 1 ,069,929 


Bt  que,  par  conséquent,  le  cré- 
dit nécessaire  est  de 2,000,000 

D'après  cet  examen  du  projet  de  loi,  votre  com- 
mission, Messieurs,  serait  d'avis  de  vous  en  pro- 
poser l'adoption  sans  amendement  ;  mais  un  doute 
s'est  élevé  qu'elle  a  cru  devoir  .«soumettre  à  la 
Chambre,  le  voici  : 

Une  ordonnance  des  premiers  jours  de  la  Res- 
tauration (31  mai  1814)  statue  sur  les  grades  et 
récompenses  à  accorder  aux  officiers,  alors  nom- 
més anciens  officiers,  c'est-à-dire  en  général 
aux  officiers  émigrés;  et  au  sujet  des  pensions 
de  retraite,  cette  ordonnance  dit  :  «  Les  campa- 
gnes de  guerre  dans  les  corps  formés  par  nos 
ordres,  ou  au  service  des  puissances  étrangères, 
nos  alliées,  leur  sont  comptées.  > 

Mais  d'un  autre  côté,  la  loi  des  pensions  qui 
vous  est  présentée  par  le  gouvernement,  ne  con- 
sent à  reconnaître  comme  temps  de  service  dou- 
nant  droit  à  une  pension,  que  les  services  étran- 
iiors,  accompagnés  de  15  ans  de  service  dans 
les  armées  nationales,  et  elle  refuse  de  récom- 
penser, comme  campagne  de  guerre,  les  campa- 
Î;nes  dans  les  rangs  étrangers.  Or,  c'est  ici  ^u'il 
aut  que  cette  question  soit  résolue,  puisqu  une 
partie  considérable  des  officiers  qui  ont  à  faire 
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yaloir  des  serviees  de  celte  nature,  se  trouve*- 
ront  compris <ians  les  2  millions  detnantiés.  Votre 
commission.  Messieurs,  a  cru  devoir  se  borner  à 
établir  la  question  ;  elle  Ta  fiiit  avec  une  imiiar- 
tijlité  entière;  elle  va  résumer  devant  voua  les 
motifs  pour  et  contre,  et  voa<«  jugerez. 

Les  motifs  contre  2  e'est  que  la  générosité,  en 
maiièredeflnanceB,  retombe  sur  les  contribuables  ; 
que  les  officiers  émigrés  ont  reçu  de  la  Restaura- 
tion asjses  de  grades  et  d'avancement  pour  que 
les  i^ervices  reçoivent  des  pensions  surfilantes, 
sans  7  ajouter  ie^  récompenses  pour  les  cam- 
pagneii  faites  contre  noust  ;  qu'ils  vont  jouir  en 
outre  de<9  accroi9seme>its  du  nouveau  tarif;  et 
qu'enfin,  il  faut  comparer  le  sort  qu'on  va  leur 
faire  au  sort  de  ceux  qui  n'ont  jamais  combattu 
que  pour  la  France  :  or,  les  militaires  de  notre 
ancienne  armée  ont  été  exclus  par  la  Restaura^' 
tion  avec  des  pensions  modiques,  et  plusieurs 
sans  aucune  pension;  ils  ont  perdu  ce  qu'au* 
raient  valu  leurs  services  et  leur  avancement  si 
on  ne  les  avait  pas  expulsés  ;  ils  ont  été  privés 
de  l'amélioration  du  no  veau  tarif  ;  et  certes,  si  le 
Trésor  avait  les  moyens  snflisants,  il  serait  plus 
équitable  de  les  porter  sur  ceux  qui  ont  tant 
perdu,  que  sur  ceux  qui  ont  tant  gagné. 

«  Les  motifs  pour  :  c'est  que  les  avantages 
accordés  par  Tordonnance  de  1814  ont  un  état 
de  possession  de  15  ans;  que,  dans  les  retraites 
liquidées  depuis  cette  époque,  les  services  ont 
été  comptée  selon  l'ordonnaMce;  que  la  France 
libre  ne  veot  pas  imiter  les  catégories  haineuses 
de  la  Restauration,  et  que  beamwup  d'ofHciers, 
jadis  émigrés,  ont  honoré  nos  armes,  soit  par  des 
services  postérieurs  à  l'émigration,  S'ût  par  leur 
caractère  personnel,  alors  même  qu'ils  avaient  le 
malheur  de  servir  les  étrangers;  enfin,  que  si  la 
loi  émanée  des  trois  pouvoirs  a  le  droit  d  an'  uler 
une  simple  ordonnance,  le  sévère  exercice  de  ce 
droit  aurait  une  apparence  de  réaction  et  de  ré- 
troaciivi  é. 

«  Peut-être,  Messieurs,  penserex-vous  que  la 
question  à  résoudre  à  cet  égard  doit  plutôt  appar- 
tenir àia  grande  loi  des  pensions,  où  les  principes 
seront  discotés,  qu'à  une  simple  loi  de  crédits  ? 
C'est  dans  cette  vue  que  votre  commission  a 
ajouté  à  Tarticle  unique  du  pro'et  de  loi  un  ar- 
ticle qui,  en  laissant  la  liquidation  libre  pour  la 
masse  des  retraites,  reporte  la  décision  pour 
celles-ci  à  l'autre  loi.  Au  reste,  la  Ghnmbre,  si 
elle  le  jugeait  h  propos,  pourrait  décider  de  suite 
la  question,  soit  en  amendant,  soit  en  rejeUint 
Faritele  additionnel  que  nous  avons  l'honneur  de 
lui  proposer. 

c  Nous  avons  pensé  aussi  devoir  transporter 
éventuellement  dans  la  loi  do  crédit,  l'article  37 
de  la  gran  le  loi,  article  qui  évidemment  doit  être 
compris  dans  celle  des  deux  lois  qui  sera  votée 
la  première. 

Bnllo,  si  c'est  la  loi  du  crédit  qui  est  d*abord 
votée,  vous  jugerei  sans  doute  nécessaire  d'ex- 

Îirimer  dans  cette  loi  que  c*est  sur  le  tarif  de 
829  que  les  pensions  faites  sur  le  crédit  seront 
liquidéefi,  fiuisque  le  tarif  n*existe  jusqu'ici  que 
par  ordonnance. 

«  Diaprés  ces  con$*idérations,  la  commission  a 
rédigé,  ainsi  qu'il  suit,  le  projet  de  loi  : 


PROIBT  W  LOI, 


paoiiT. 


PROIXT  Dl  LOI 

prétitUé 
par  le  goiui$mem$nt. 

Article  unique.  Il  est  oa- 
vertun  crédit  extraordiotire 
d6  a  miliioDs,  pour  servir 
à  rinscripiion,  eu  Trésor 
pablic,  des  peneioas  mili*^ 
I aires  à  liquider  au  del4 
des  crédits  d'iqscriptioii 
fixés  par  les  articles  J  et  6 
de  la  loi  du  ÎO  juin  1817» 


PROIKT  Dl  LOI 

par  la  commitiion- 

Art.  1*».  Comne  su  pro- 
jet. 


Art.  a.  Les  Umiidatîons 
serofit  faites  aoiiforaiémeDt 
au  tarif  annexé  à  TomIod* 
nanoB  du  10  oetobra  1810. 

Art.  3.  Il  sera  nSanmoins 
êoreis,  jusqu'à  la  promul- 
^tion  de  la  loi  sur  les 
pensions  militaires,  k  la  li- 
quidation des  retraites  oià 
seraient  comptés  comme 
droits  :  soit  des  services 
hors  des  armées  nationales, 
qui  ne  seraient  pas  accom- 

S«f  nés  dtt  nombre  d'années 
e  servise  dan«  ees  armées 
qm'exigera  la  loi  ;  soit  dei 
campagnes  de  ^erre  hors 
des  armées  nationales. 

Les  inseriptioBS  qui  au-  Art.  4.  GoouBe  an  pro^ 
ront  lien  en  rerta  de  la  jtl» 

S  résente  .loi    ne  pourront 
onner    ouverture    à    des 
payements  d'arrérages  an- 
térieurs au  l*r  janvier  1830. 
Il  en  sera  rendu  compte 
dans  la  forme  déterminée 

Soor   les    crédits  annuels 
'inseriptioa. 

Art.  B  et  dernier.  Les 
pensions  militaires  inserttea 
ao  Trésor  public,  sa  vertu 
de  Tordonnance  du  10  oc- 
tobre 1829,  sont  et  demen- 
lent  confirmées  (1). 

(La  Chambre  ordonne  llmpression  et  la  distri* 
butiou  de  ce  rapport.) 

H.  le  PrëaldenL  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  eommiision  chargée  d'examiner 
U  projet  de  loi  sur  le  recrutement  et  ^avance- 
ment  de  Varmée, 

M.  Passy,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  lef^ënëral  Rëinoad.  Gomme  cette  loi  ne 
pourra  pas  être  TOt^e  dans  la  session  actuelle, 
ne  serait-il  pas  pi^férable  de  se  contenter  d'im- 
primer et  de  distribuer  le  rapport? 

M.  le  Président.  Personne  ne  peut  rien  pré- 
juger sur  ce  qui  aura  lieu  après  la  lecture  du 
rapport,  qui  doit  être  lu,  puisqu'il  est  à  Tordre 
du  jour. 

M.  ^mamj^rapporteur(ï).  Messieurs, à  mesure 
que  les  sociétés  modernes  se  sont  enrichies  et 
policées,  leur  organisation  militaire  a  pris  plue 

(I)  C*est  Tartiele  V\  dn  projet  de  loi  snr  les  pensions 
militaires. 
^)  Le  rapport  de  M.  Passy  n*a  pas  été  inséré  an  M^ 
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de  consistance  et  de  réffiilftrité.  A  des  milices  le^ 
vées  momaDtaiiément  à  rappro^ehn  de  reonemi, 
ont  succédé  de»  armées  permanentes,  et  qui 
acquièreut,  par  des  exercices  lontinuels,  toute  le 
firce  que  peuvent  donner  1  habitude  de  la  disci* 
pline  et  la  science  des  manœuvres.  Tel  est  le 
degré  d'inhtruction  que  demandent  aujourd'hui 
les  op<^ratioB8  de  la  guerre,  qu'il  faut  aui  simples 
soldats  un  lo"g  apprentissage,  et  gu*ll  est  même 
des  corps  ou  deux  années  ne  suflîsent  pas  pour 
compléter  leuréducation.  De  là,  pour  les  nations 
de  l'Europe,  lu  néce8.«ité  d'entretenir  constamment 
des  troii()e8  en  nombre  s  ifti^ant  pour  défendre 
leur  territoire.  Quels  que  puissent  être  leur  cou- 
rage et  leur  patriotisme,  il  pourrait  leur  en  cotl- 
ter  de  néfflii>er  re  soin  ;  en  cas  de  danger,  ce  n^ 
serait  «)u'a  force  de  prodiguer  le  sang  des  citoyens 
appelésà  prendre  les  armes  qu'elles  parviendraient 
à  suppléer  à  leur  inexpérii-nce. 

Bn  même  temps  qu'ils  conduisaient  à  former 
des  armées  pelrman*  nte:*.  les  progrès^  de  la  <  ivl- 
libation  en  rendaient  lentretien  plus  difficile. 
Pla<«  raiSrince  croissait  et  se  répandait  dan^  les 
ciasâes  laborteusf^s,  moins  le  métier  de  soldat 
devenait  attrayant,  et  faute  de  I  ouver  as^es 
d'ho  nmes  qui  consentissent  à  l'embrasser,  il 
fallut  à  la  fin  que  la  loi  iniervtnt  et  contraignit 
une  partie  de  la  jeunesse  à  venir  se  ran^îer  sous 
les  drapeaux  de  i^Btat.  Ainsi  s'établit,  chez  tontes 
les  grandes  natii*ns  de  TBurope,  le  recrutement 
foreé,  rknpôten  hommes,  impôt  dur,  rigoureux, 
mais  pieiuemeut  justilié  par  la  nécessité  et  à 
rai)ri  de  tout  reproche,  tant  qu*il  remplit  son 
fout,  sans  demander  à  la  population  aucun  sacri- 
iloe  inutile. 

'  «  Vous  connaissez.  Messieurs,  les  lois  de  recru^ 
tetnent  qui  ont  ré^  la  France  nous  le  dernier 
gouvernement.  Vainement,  en  haine  des  abus 
sanglants  auxquels  avaient  prêté  les  conscrip- 
tions de  TBmpire,  voulut-on  sVn  tenir  aux  res- 
sources de  renrôiem'Mit  vnhmtaire,  l'expérience 
ne  tarifa  pas  à  montrer  qu'il  était  impossible  de 
se  passer  du  secours  d'une  législAtion  coactive. 
La  loi  du  10  mars  1818,  œuvre  d'un  homme  qui 
unissait  à  un  patriotii^me  éclairé  des  talents  dont 
l'éclat  brille  (fans  plus  d'une  carrière,  vint  }ippe- 
1er  40,000  hommes  paran,  et  lesassujettir  à  1?  an- 
nées de  s*  rvice,  dont  6  d'activité  et  6  de  vété- 
rance.  Cette  loi,  qui  devait  donner  à  la  France 
une  armée  de  réserve,  ne  subsista  pas  longtemps 
dans  toute  son  intégrité.  La  durée  du  temps  de 
service  qu'elle  exigeait,  et  quelaues  difficultés 
d'exécution  contre  lesquelles  elle  n'avait  rien 
préparé,  en  tnottvèrent  le  chaugetnent,  et  le 
9  juin  1824  parut  une  loi  bouvelle  qui  détruisit 
rinstiiution  des  vétérans  et  réduisit  a  8  le  nom- 
bre des  années  de  service  qu'elle  imposait  aux 
jeunes  gens  que  le  son  mettait  annuellement  à 
la  disposition  de  l'Btai. 

«  G'e^t  cette  législation  que  le  projet  de  loi 
qui  TOUS  est  présenté  ^st  de>tiné  à  changer  et  à 
remplacer.  Appel-i.  durée  du  service,  pénalité, 
avancement,  tout,  dans  ce  projet,  a  subi  des  mo- 
dincaiious  parmi  lesquelles  il  s'en  trouve  de  très 
importantes.  Jusqu'à  quel  point  c*^s  modificaions 
sont^elles  saiîes  et  nécessaires?  Jusqu'à  quel 
>qint  sont-elles  propres  à  concilier  ce  que  toute 
oi  de  recrutement  doit  avoir  également  en  vue, 
es  intérêts  de  l'armée  et  ceux  de  la  population? 
Voilà  requH  votre  commission  a  eu  à  rechercher. 

Hesieurs.  tout,  dans  la  constitution  de;*  armées, 
dépend  de  aeux  conditions  premières  :  l'effectif 
auquel  il  convient  que  ces  armées  puissent  être 
portées,  et  la  durée  du  service  exigé  des  hommes 


appelés  à  les  eom  poser.  L'effectif  une  fois  con- 
venu, c'eêt  la  durée  du  service  qui,  en  recelant  la 
force  des  rontiug-^nts  annuels,  détermine  en 
grande  partie  l'étendue  des  frais  ordinaires  de 
solde  de  première  mise  et  d'entretien,  la  pro* 
portion  dans  laquelle  se  trouvent  les  soldats  im- 
médiatement disponibles  et  ceux  qui  restent  à 
instruire;  en  un  mot  presque  toutes  les  circons- 
tances qui  rendent  les  armées  plus  ou  moins 
bonnoF,  plus  ou  moins  coûteuses,  il  était  donc  né« 
cessaire  que  votre  oom  nission  s'oceupâi  d'abord 
de  ces  deux  puihts  fondamentaux;  elle  Ta  fait,  et 
oe  n'est  qu'ilp'és  mûr «xamen  qu'elieacru devoir 
mo«liHer  les  dispositions  qui  les  concernent  dans 
le  projet  de  lui. 

<  Le  gouvernement  tous  demande  de  décla- 
rer un  complet  de  guerre  et  de  le  fixer  à 
500,000  hommes.  Déjà  la  loi  du  10  mars  avait 
établi  un  complet  de  paix  de  240,000  hommes^ 
non  compris  une  réserve  presque  au^^si  c»n»idé- 
râbles  en  vétérans;  de  même,  la  loi  du  9  juin, 
en  portant  à  60,000  hommes  la  force  des  co  itin-* 
gents  an  nel<«,  créait  en  réalité  un  complet  de 
guerre  de  480,000  hommei^;  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  antéré  lents  n'a  Auffi  pour  nous  engager  à 
adhérer  à  la  proposition. 

Gomm  Mit  concilier,  en  effet,  la  fixation  légale 
et  délinitive  d  ni  complet  de  guerre  avec  le  vute 
annuel  du  contingent  par  les  Chambres?  Vaine- 
ment la  Charte  réserTe-t-elle  aux  Chambres  le 
droit  de  régler  chaque  année  la  force  de  l'appel, 
la  fixation  d'un  complet  quelconque  les  en  dé" 
pouilleraii  ;  car,  que  répondre  au  ministre  qui  di-* 
rail  !  la  loi  exi^e  que  l'année  ait  constamment 
dans  ses  rangs  tel  nombre  d'hommes;  il  lui  en 
manque  aotuellement  tant  de  milliers,  je  les  de- 
mande. 

Ce  n*est  pas,  et  le  me  hâte  de  le  reconnaître, 
qu'il  n'y  ait  d'excellentes  raisons  à  faire  valoir 
en  faveur  de  la  fixation  d'un  complet  de  guerre. 
Toutes  les  arm<''es  ont  des  parties  stables,  des 
éléments  fondamentaux,  auxquels  il  serait  im^ 
prudent  de  toucher;  ce  sont  les  cadres  dont  le 
nombre  et  la  composition  doivent  nécessairement 
rester  réglés  d'aurès  la  quantité  des  hommes  que 
la  guerre  peut  contraindre  à  enrégimenter.  Peut- 
être  cette  consitération  aurait-elle  influé  sur  la 
résolution  de  votre  CQm>nis  ion,  si  elle  n'était 
convaincue  qu'il  est  juste  de  s'en  rapporter  en- 
tièreme-it  sur  re  point,  au  bon  sens  et  au  pa- 
triotisme des  Chambres.  Assurément,  ce  n'est 
pas  en  France  qu'il  est  à  craindre  qu'on  refuse 
jamais  au  gouvernement  les  moyens  de  faire  res- 
pecter l'indépendance  et  la  dignité  nationales.  Un 
autre  motif,  dont  vous  apprécierez  la  gravité,  est 
venu  d'ailleurs  nous  fortmer  dans  notre  opinion. 
Les  guerres  ne  se  ressembtent  nas,  et  toutes  ne 
demandent  pas  les  mêmes  efforts.  S'il  en  e^t 
qu'une  vingtaine  de  régiments  termineraient  fa- 
cilement, en  quelques  semaine"*,  il  en  est  aussi 
3ui  pourraient exi^erneodantlo'gtemps  l'emploi 
e  forces  extraordinaires.  Ainsi,  en  cas  de  lutte 
avec  une  coalition  g<^uérale,  ce  ne  serait  pas  seu- 
lement 600,000  soldats  que  nous  armerions,  ce 
serait  autant  de  S(ddats  qu'il  en  faudrait  pour  te- 
nir tête  à  touA  nos  ennemi?*.  Dés  lors,  pouquoi 
se  pos  T  d*avan3e  des  limites  invariables?  N'est- 
il  pas  plus  niturnl  de  conserver  aux  Chambres, 
dans  toute  sa  plénitude,  un  droit  dont  l'exercice 
les  mettra  à  même  d*élever  les  armées  au  niveau 
de  tous  les  périls  que  l'avenir  peut  réserver  à  la 
France? 

Votre  commission  n'a  pas  aecueilli  non  plus  la 
proposition  de  réduire  à  5  ans  la  durée  du  ser- 
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vice  militaire.  Quel  que  fût  son  désir  d*accepler 
tout  ce  qui  pourrait  contribuer  à  allA^'er  le  poids 
de  la  charge  que  le  recrutement  fait  peser  sur  les 
hommes  qu'il  donne  à  l'armée,  elle  a  dû  reculer 
devant  la  gravité  des  inconvénients  qui  accom- 
pagneraient infailhblement  une  libération  trop 
prompte. 

5  ans  de  service  ne  feraient  participer  en  même 
temps  au  recrutement  de  l'armée  que  5  classes  de 
jeunes  gens;  or,  5  classes  suffiraient-elles  à  Teo- 
iretien  de  nos  forces  dans  une  de  ces  luttes  lon- 
gues et  opiniâtres  auxquelles  la  France  e^t  expo- 
sée? L'expérience  atteste  que  non.  A  partir  de 
1806,  les  guerres  de  TBinpire  ont  enlevé  aux  pro- 
vinces qui  forment  à  présent  le  territoire  national, 
au  delà  de  160,000  conscrits  ptir  an,  et  cela  n.ai- 
gré  Tiibus  de  Tariicle  21  de  la  loi  de  l'an  VI,  pour 
ne  pas  congédier  ceux  qui  avaient  achevé  leur 
temps  de  service.  Sans  doute,  les  mêmes  circon- 
Ftances  ne  renaîtront  pas  ;  mais  n'évaluerioos- 
nous  qu'an  cinquième  de  son  nombre,  et  certes 
ce  nVst  pas  trop,  les  pertes  que  ferait  par  année 
de  campagne,  une  armée  de  500,000  hommes  ser- 
vant 5  ans  seulement,  ce  serait  180,000  hommes 
qu'il  faudrait  lever  chaque  année  pour  rempla- 
cer, d'une  part,  les  soldats  de  la  classe  à  laquelle 
serait  due  la  libération,  et  de  l'autre,  ceux  qui 
seraient  morts,  mis  hors  de  service  par  suite  de 
blessures  ou  tombés  aux  mains  de  Tennemi.  C'est 
beaucoup  plus  que  iren  pourrait  fournir  la  po- 
pulation recrulable.  Ju-qu'à  présent,  par  i'etfet 
des  exemptions  et  des  déductions  accor  lées  par 
la  loi,  on  est  descendu  au  numéro  151,410  en 
moyenne  pour  obtenir  un  peu  m<*ins  de  60,000  re- 
crues,  ce  qui  ne  porte  qu^à  113,000  la  totalité  de 
ceux  qui  auraient  pu  entrer  eu  ligne.  L*abaiss»- 
sementde  la  taille  a  1  mètre  55  centimètres, ainsi 
que  nous  le  proposons,  ne  donnera  pas  ufie  aug- 
mentation de  plus  de  22^000  hommes  en  état  de 
marcher  (1),  et  quand  bien  même  on  épuis^-rait 
les  Classes,  il  n'en  résulterait  pas  moins  en  temps 
de  guerre  un  déficit  annuel,  tel  que  dès  la  se- 
conde année  l'armt^e  compterait  déjà  prés  de 
90,000  combattants  de  moins. 

Ce  n'est  donc  qu'en  étendant  la  durée  du  ser- 
vice de  manière  à  ce  que  plus  de  5  classes  soient 
appelées  à  concourir  simultanément  à  l'entretien 
de  nos  forces,  que  noua  prévie  idrons  le  danger 
immense  de  les  voir  décroître  continuellement  en 
présence  de  l'ennemi.  Pins  la  durée  du  service 
sera  longue,  moins  les  appels  seront  considérables 
dans  les  années  de  paix,  ce  qui,  en  réduii^ant  le 
nombre  des  ilélibérations  pendant  la  guerr»',  exi- 
tfera  moins  de  jeunes  gens  pour  en  compenser 
l'effet  et  en  laissera  par  conséquent  davantage 
pour  réparer  les  pertes  du  champ  de  bataille. 

A  ces  considérations,  qui  seules  auraient  nuffi 
pour  décider  votre  commission  à  étendre  au  delà 
lie  5  ans  la  durée  du  service,  s'en  joignent  encore 
beaucoup  d'autres.  C'est  pour  le  cas  de  guerre 
que  l'on  entretient  et  paye  les  armées,  et  il  est 
indispensable  qu'elles  soient  composées  de  ma- 
nière à  pouvoir  entrer  en  campagne  avtc  tous 

(1)  D'après  le  relevé  des  opérations  de  recmiemeot 
dos  5  années  qui.  viennent  de  s'écouler,  90,504  jeunes 
Ifcns  sur  151,410  qui  ont  été  examines  n'avaient  pas  la 
taille  de  1".5*7,  ee  dont  on  peut  conclure  oue  la  totalité 
de  la  classe  en  oùt  offert  à  peu  près  38,000.  La  diminu- 
tion de  t  reniimetres  doit  en  rendre  propres  au  ser- 
vice au  moins  15  a  S6,U00;  mais,  de  ce  nombre  il  faut 
retrancher  une  portion,  parce  que,  parmi  ceux  qui  ont 
été  réformés  par  défaut  de  taille,  ii  s'en  trouvait  qui 
Teutsent  été  pour  d'autres  causes,  s'ils  avaient  eu  besoin 
de  les  faire  valoir. 


leurs  moyens  d'action.  C'est  ce  queue  permettrait 
fas  le  système  du  gouvernement.  Gomme  il  fa.t 
2  ans  et  demi  au  moifis  pour  former  les  homme» 
appartenant  à  l'artillerie,  au  g<^nie  et  à  la  cava- 
lerie, si  le  service  n'était  que  de  5  ans,  il  y  aurait, 
au  moment  de  la  guerre,  nécessité  ou  de  laisser 
dans  les  dépôts,  pour  y  achever  leur  éducation, 
moitié  iie9  cavaliers  et  des  artilleurs,  ou  de  me- 
ner à  Tennemi  des  soldats  trop  peu  exercés  pour 
combattre  san^  désavantage.  L  alternative  serait 
également  fâcheuse. 

D'un  autre  côté,  une  armée,  composée  de  sol- 
dais de  20  à  25  ans,  contiendra  trop  de  recrues 
hors  d'étal  de  supporter  les  privations  et  les  fa- 
tigues de  la  guerre.  En  France,  beaucoup  de 
jeunes  gens,  aiosi  qu'en  fait  foi  la  différence  des 
moyennes  de  la  taille  entre  les  continc^ents  annueLs 
et  les  régiments  de  ligne,  n'achèvent  leur  crois- 
sance  qu^à  22  ans.  Or,  l'expérience  l'a  prouvé  : 
malheur  à  ceux  qui  grandissent  en  campagne 
Rous  le  poids  du  sac  et  du  fu-ill  Les  hôpitaux 
gu^ils  remplissent  en  tuent  plus  que  W  feu  de 
l'ennemi.  Une  armée  telle  que  la  constituerait  ta 
courte  durée  du  service  proposé  par  le  gouver- 
nem'  nt,  essuyerait  des  pertes  immenses,  et  des 
pertes  d'autant  plus  regrettables,  qu'elles  ne  con- 
tribueraient en  rien  à  la  gloire  ou  à  la  défense 
du  pays. 

Rest"  une  question  financière  qui  a  son  im- 
portance. Il  est  certain  qu'en  temps  de  paix  le 
gouvernem  nt  ne  retiendra  passons  les  drapeaux 
tous  les  soldats  dont  la  loi  lui  permettra  de  dis- 
poser. Force  lui  sera,  dans  l'intérêt  des  contri- 
buables, de  n'en  conserver  en  activité  qu  une 
partie,  et  de  renvoyer  eu  congé,  dans  leurs  fa- 
milles, Ct'ux  qui  n'auront  plus  rien  à  apprendre, 
c'est-à-<lire  les  fantaf^sins  après  2  ans,  et  les  ca- 
valiers, artilleurs  et  sapeurs  du  génie  après  3  ans, 
de  service  actif. 

•  Admettons  maintenant  que  l'armée  soii  de 
500,000  hommes  servant  5  ans  seulement,  les 
contingents  annuels  nécessaires  pour  tenir  au 
(Complet  les  régiments  de  ligne  s'élèveront  à 
85,000  environ,  et,  pour  satisfaire  aux  besoins 
de  l'instruction,  il  en  faudra  tenir  p<*rpéiuelle- 
ment  sur  pied  à  peu  près  215,000.  11  en  serait 
tout  autrement  si  la  durée  du  service  était  plus 
Imgue;  alors  les  app'ls  annuels  seraient  moins 
cofididérables,  et  l'on  pourrait  ne  garder  en  acti- 
vité qu'un  nombre  de  soldats  beaucoup  plus  fai- 
ble. De  là,  dans  les  dépenses,  des  différences  no- 
tables et  qui  méritent  bien  qu'on  les  prenne  en 
considération. 

«  Telles  sont  les  raisons  qui  ont  déterminé 
votre  commission  à  ajoutt^r  au  service  de  5  iins 
proposé  par  le  gouvern  ment,  un  second  service 
roniiitionnel  de  2  ans.  Toutefois,  elle  n'a  pas  cru 
qu'il  fût  nécessaire  de  laisser  les  soldats  à  la  dt^- 
por'ition  tlu  ministre  pendant  ces  2  années;  elle 
a  fait  de  leur  retour,  dans  leurs  foyers,  une  obli- 
gation formelle,  et  elle  déclare  qu'ils  ne  pour- 
ront être  rappelés  à  leurs  corps  quVn  vertu  d'une 
loi.  Cette  disposition,  outre  ravantage  d'affaiblir 
beaucoup  les  inconvénients  attachés  à  la  prolon- 

f[ati  mon  service,  aura  encore  celui  d'assurer  à 
a  France  une  vaillante  réserve  qui  ne  rentrera 
dans  les  rangs  qu'en  cas  de  nécessité  reconnue 
par  les  Chambres. 

«  Au  reste,  votre  commission  ne  s'est  pas  dis^- 
simulé  tout  ce  que  pounait  avoir  de  pénible  pour 
les  soldai}^,  l'obligation  de  passer  2  ans  en  état 
de  disponibilité;  mais  elle  s'e.^i  rappelée  d'une 
part  qu'aujourd'hui  encore  le  service  >  ure  8  ans, 
de  l'autre  qu'il  y  a  bien  aussi  quelque  avantage 
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pour  la  population  à  fournir  annuellement  des 
contingents  osoins  considérables;  enHo  que, 
comme  en  temps  de  paix,  les  hommes  quelle  que 
soit  du  reste  la  durée  du  service,  seront  renvoyés 
en  congé  au  bout  de  2  ou  3  ans  au  plus  de  pré- 
sence au  corps:  il  n'e*t  pas  à  craindre  quUls 
perdent  rbabiiude  du  travail  et  le  goût  de  la  vie 
de  famille. 

«  A  ceci,  il  faut  ajouter  encore  que  la  guerre 
n'arrivant  pas  sans  qu'on  en  soit  averti  long- 
temps à  Tavance,  il  sera  du  devoir  du  ministre, 
quand  rien  ne  Tannoncera,  de  lever  tous  les 
obâiacles  qui  pourraient  gêner  rétablissement 
des  soldats  de  réserve. 

a  Au  titre  des  appels  qui,  dans  le  projet  de  loi, 
renferme  29  articles,  s'est  présentée  une  grave 
question,  celle  de  la  rénartiiion  des  contingents. 

«  Faut-il  calculer  la  force  des  contrn^ents  d'a- 
près la  population  totale  de  chaque  localité,  ou 
d'après  le  terme  moyen  de  jeunes  gens  inscrits 
dans  chaque  canton  sur  les  tableaux  de  recen- 
sements rectifiés  nés  5  anàées  précédentes? Tout 
en  rt'jetaot  le  premier  de  ces  systèmes,  nous  n*a- 
vuns  pas  cru  cependant  qu'il  fallût  accepter  déti- 
tivemerit  le  dernier.  La  différence  des  rapports 
de  nombre  entre  les  populations  recruiables  et 
les  populations  absolues,  suivant  les  départe- 
ments, dépend,  sans  nul  doute,  <ie  plusieurs 
causes  parmi  lesquelles  l'inégale  durée  de  la  vie 
moyenne  et  l'inégale  fécondité  des  mariages,  qui 
en  est  la  conséquence  ordinaire,  tiennent  un 
rang  important,  di  ces  causes  étaient  seules  en 
action,  il  paraîtrait  juste  de  déduire  du  chiffre 
de  la  classe  des  recensés  le  chiffre  des  réformés 
pour  iufirmités,  faiblesse  de  constitution,  diffor- 
mités et  déiaui  de  taille;  attendu  que  les  popu- 
latious,  dont  la  vie  moyenne  est  la  plus  courte, 
étant  à  la  fois  et  celles  qui  sont  le  moins  salues 
et  Cflles  qui  comptent  le  moins  d'hommes  faits, 
ce  serait  les  surcharger  qu'en  exiger  des  contin- 
geiit>  proportionnés  à  la  totalité  des  jeunes  gens 
de  20  ans  qui  se  trouvt  nt  dans  leur  sein.  Mais 
comment  prononcer  sans  scrupule  sur  ce  point, 
lorsque  la  statistique  n'offre  encore  que  des  reo- 
seignementg  défertueux,et  surtout  lorsqu*oo  voit 
que  la  jeunesse  actue  le  est  le  produit  d'une  épo- 
que où  les  rigueurs  de  la  conscription  troublaient 
SI  fortement  l'orde  des  mariages  et  le  dévelop- 
petneit  lé^ulier  de  la  population.  C'est  au  temps 
et  à  l'expérience  à  fournir  les  lumières  qui  man- 
quent encore;  aussi  notre  commission,  craignant 
dedunuer  trop  au  hasard,  s'est-elie  bornée  à  pro- 
poser que  le  mode  de  répartition  des  contingents 
fût  tixé  lors  de  la  discussion  des  lois  du  coutin- 

fent.  Ainsi,  les  Chambres  auront  à  régler  ce  mode 
'après  les  données  qu'elles  parviendront  à  se 
procurer  ;  et  le  moment  viendra  où  il  sera  permis 
de  résoudre  définitivement  la  question. 

L'article  13,  qui  définit  les  cas  qui  donnent 
droit  à  l'exemption  ou  au  remplacement,  est 
d'une  haute  imbortance  :  car  il  a  pour  but  de 
préserver  les  familles  des  maux  auxquels  les 
exposerait  la  privation  de  bras  iudispensables  à 
leur  soutien.  Votre  commission  en  a  non  seule- 
ment approuvé  les  principales  dispositions,  mais 
elle  a  ajouté  aux  exemptions  déjà  accordées  par 
la  loi  du  10  mars  une  nouvelle  exemption  en 
faveur  des  frères  puînés,  des  aveugles  que  leur 
infirmité  aurait  empêchés  de  prohier  du  bénéfice 
dû  à  la  situation  de  leurs  parents,  ou  à  la  pré- 
sence d'un  frère  sous  le  drapeau;  de  même  elle 
a  rendu  aux  jeunes  gens  ayant  remporté  les 

trands  prix  de  l'université  le  droit  à  l'exemption 
ont  ils  ont  joui  depuis  12  ans.  Il  est  évident,  en 


effet,  que  le  défaut  de  fortune  seul  les  forcerait 
à  servir  en  personne;  et,  dans  ce  cas,  la  société 
n'aurait  pas  à  regretter  moins  qu'eux  Timpossi- 
bilité  où  les  mettrait  le  service  militaire,  de 
continuer,  à  l'âge  où  elles  sont  le  plus  profita- 
bles, les  études  nécessaires  au  développement 
complet  des  facultés  distinguées  dont  leurs  suc- 
cès de  collège  attestent  qu'ils  sont  doués. 

Nous  avons  fait  également  un  léger  change- 
ment à  la  mesure  fixée  pour  la  taille  cooscrip- 
tive:  1  mètre  54  centimètres  l'aurait  fait  des- 
cendre au-dessous  de  4  pieds  9  pouces,  c'est  ce 
qui  nous  a  engagés  à  la  reporter  à  1  mètre 
55  centimètres. 

Il  y  avait  encore  une  lacune  à  combler  dans  la 
partie  du  même  article  qui  s'applique  aux  jeunes 
gens  engagés  dans  les  ordres  majeurs.  Gomme 
ces  ordres  ne  sont  conférés  qu'à  l'âge  de  21  ans, 
il  est  clair  qu'aux  termes  de  la  loi,  tes  élèves  des 
grands  séminaires  et  ceux  des  autres  établisse- 
ments analogues  des  différents  cultes  auraient 
couru  risque  d'être  enlevés  à  la  vocation  à 
laquelle  ils  se  destinent.  Afin  de  parer  à  cet  in- 
convénient, sans  permettre  aux  abus  nés  des 
disposiiions  trop  larges  de  la  législation  actuelle 
de  se  perpétuer,  il  nous  a  semblé  suffisant  de 
poser  en  rèsle  que  les  jeunes  gens  autorisés  à 
continuer  leurs  études  ecclésiastiques  seront 
ajournés  jusqu'au  tirage  qui  suivra  leur  23*  an- 
née. Cette  rédaction  aplanit  toutes  les  difficul- 
tés. A  l'âge  de  23  ans,  les  jeunes  gens  tueront 
consacrés,  ou  ils  auront  à  se  coniurmer  aux 
exij^ences  de  la  loi. 

Vient  à  l'article  15  une  innovation  que  votre 
commission  n'a  point  approuvée.  Jusqu'ici  les 
conseils  de  revision  ont  statué  sur  toutes  les 
causes  d'exemption,  et  il  est  certain  qu'ils  rem- 
plissent parfaitement  cette  tâche.  Le  projet  de 
loi,  cependant,  propose  d'en  remettre  une  partie 
à  des  jurys  d'équité,  formés  de  8  pères  de  fa- 
mille, désignés  par  le  sort  sur  la  liste  de  ceux 
dont  les  fils  sont  appelés  à  concourir  à  la  forma- 
tion du  contingent.  Rien,  à  notre  avis,  ne  justi- 
fierait ce  sysëne  dont  les  inconvénients  sont 
})atents. C'est  sur  pièces  auth  ntiques  et  sur  cer- 
tificats délivrés  par  les  maires  que  sont  jugés 
les  cas  d'exemption  fondés  sur  faits  et  situations 
de  famille;  et  nul  doute  que  la  validité  de  tels 
documents  ne  doive  être  mieux  appréciée  par 
les  hommes  éclairés  qui  composent  les  conseils 
de  revision,  que  par  des  pères  de  famille  tirés 
au  hasard  dans  les  limitesd'un canton. Resterait, 
en  outre,  le  tort  grave  de  compliquer  les  opéra- 
tions et  de  créer,  sans  la  moindre  nécessité,  deux 
ordres  de  juridiction.  Ces  motifs  nous  ont  fait 
préférer  le  maintien  du  système  actuel,  et  par 
cela  même  que  nous  laissons  aux  conseils  de 
revision  toutes  leurs  attributions,  nous  avons 
pensé  qu'il  ne  fallait  pas  noi  plus  en  altérer  là 
composition.  Aussi,  au  lieu  d^admettre,  comme 
le  veut  l'article  16,  les  sous-intendants  militaires 
et  les  capitaines  de  recrutement  à  en  foire 
partie,  n'avons-nous  touché  à  la  loi  du  10  mars 
que  pour  accorder  à  un  membre  de  l'intendance 
voix  consultative  lors  des  oi)ération3  des  con- 
seils, et  le  droit  de  faire  consigner  ses  observa- 
tions au  registre. 

Il  y  a  toutefois  un  vice  à  corriger  dans  le  mode 
de  l'étendue  des  attributions  déléguées  aux  con- 
seils de  révision.  Ces  conseils  jugent  s:ms  appel 
et  n'accordent  point  de  délais  pour  production  de 
titres  justificatifs  à  l'exemption. 

Le  projet  de  loi  remédie  à  cet  inconvénient 

tr  l'article  29  qui  ouvre  le  recours  eu  cassation 
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contre  leurs  décisions,  et  les  autorise  à  accorder 
des  délais  pour  production  de  pièces  jus*  ilicitives. 
Gt-tie  disposiiioit,  conforma'  à  Téquite,  n'apjiortera 
point,  au  surplus,  de  retard  à  la  clôture  de  la 
liste  générale  du  contingent.  De  môme  que  l'on 
a  désié^né  jusqu'à  présent,  dans  Tordre  des  tiu- 
méros  de  tirage,  des  jeunes  gens  destinés  à  sup^ 
pléer,  quand  les  tribunaux  prooonçai«'nt  en  leur 
laveur,  ceux  qui  élevaient  des  questions  judi- 
ciaires relatives  à  leur  état  et  àleurs  droit*) civils; 
de  inéiie  à  Tavenir  ou  désignera  conditionnelle- 
meot  pour  suppléer,  dans  le  cas  où  leurs  préten- 
tion9  st  raient  leconnues  valables,  tous  ceux  qui 
se  pourvoiront  en  a  ssaiiun  ou  qui  obtiendront 
des  délais.  Ainsi  la  liste  eénéraie  close,  et  les 
bommes  dont  elle  contiendia  les  noms  libérés, 
restera  niomeiitanément  ouverte,  une  liste  d'a[)- 

{>elés  en  itisiance  et  de  suppléants  devant  panir 
es  uns  à  défaut  des  autres,  mais  qui  tous  atten- 
dront dans  leur?  fovers  Tissue  des  décidions  qui 
fixenmt  leur  sort,  uetie  disposition  quiasc^uiera 
i  I  JBtat  le  nombre  d'hommes  que  la  loi  Tautorisera 
&  demandefi  ne  nous  a  pas  semblé  susceptible 
d'objections. 

lnuépend»mment  des  jeunes  gens  appelés  par 
la  loi  •  e  ret  rutement.  Tarmée  contient  encore 
2  classes  de  soldats,  les  remplaçants  et  les*  n- 
gagé.4  voloi  taiies»  Depuis  longtemps,  des  plaintes 
se  sont  élevées  contre  les  premiers,  et  la  loi  de- 
vait naturel  çment  prendre  des  mesures  pour  les 
faire  cesser.  Tel  est  le  but  des  articles  20  et  21 

âui  exigei  t  que  leo  rempLiÇiints  soient  porteurs 
*un  certificat  de  bonne  vie  et  n  œurs  délivre  en 
connaissance  de  cause,  et  remplissent  en  outre 
certaines  conditions  ne  taille  etd*iiist  uctiounal- 
heureusement  rares  en  Fiance.  On  ne  saurait 
en  effet  trop  insister  sur  retend  e  des  gara  tit  s 
d*honnèt«'té  qun  dui  ent  ofirir  les  remplaçants, 
mais  est-il  nécesi^aire  de  leur  demander  des 
condttionii  qi.i  n*ont  aucun  rapport  avec  les  qua- 
lités mo'ales  dont  il  e^^t  à  désirer  qu'ils  soient 
doués?  Des  conditions  de  taille  et  d'il  structioii, 
tt'lles  que  la  loi  le^  prescrit,  ne  feraient  que 
diminuer  le  nombre  des  g«  n^  apies  ù  servir  de 
remtdaçaiits  et  furcer,  sans  avantage  pour  les 
régiments,  les  familles  à  des  sacrifie*  s  plus  oné- 
reux que  ceux  qu'elles  ont  eus  &  s'imposer 
Jusqu'ici. 

Or,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  les  familles 
riches  ne  sont  pa^  N  seules  qui  aient  intérêt  à 
trouver  des  remplaçants  pour  burs  enfants; 
les  fauiilles  laborieuse^»  et  suitout  celle»  des  fer- 
miers y  ont  un  intérêt  plus  vif  encore.  Pour  celles- 
ci,  on  fils  de  20  ans.  habitué  au  travail,  est  sou- 
vent d'u  e  ntliiti*  telle,  qu'ellt'H  perdruent  b*  au- 
coup  s'il  leur  fallait*  faute  de  ressources  sufB- 
saoïes*  le  laiss*  r  qnitier  la  miânon  paternelle. 
Ces  motifs  ont  engagé  votre  cominissiOQ  k  sup- 
primer le  parugniphe  q^î  exiffe  que  les  rempia- 
gmts  sachent  lire  et  écriret  et  a  réduire  de  2  cen- 
mètiea  le  minimum  û%  la  taille  que  le  projet 
leur  a-^igne. 

Si  le  projet  de  loi  tend  à  diminuer  le  nombre 
des  remplaçants,  il  cherche,  en  revanche,  à  favo- 
riser et  à  maliiplier  les  engagements  vulontairea. 
Sans  contredit,  il  serait  utile  que  Tarmée  en  re* 
eût  beuucouM;mais  de  plusieurs  des  dispositions 
destinées  à  produire  ce  résultat  nous  ont  paru 
devi  ir  sortir  des  abus  et  des  mécomptes  trop 

E  raves  pour  que  nous  pussions  les  conserver. 
l'arUcle  37  entre  auiree,  qui  autorii>e  les  Jeunes 
Sens  de  16  à  18  ans  à  s'engager,  avec  le  consen- 
sment  de  leuri»  ftareuis,  nous  a  semblé  st  rtoui 
juadmiiiible.  Ce  aérait  mal  servir  les    ' 


que  leur  donner  des  jeunes  gens  trop  faibles,pu 

fténéral,  pour  soutenir  le  poid^  den  faiiguegde 
a  guerre;  et  vraisemblibliment.iussi  on  Unirait 
par  avoir  &  ngretter  d'avoir  offert  k  un  certain 
n  mbre  de  familles,  que  Tindi^eoce  conduit  par- 
fois à  ruuuli  des  affections  les  plus  saintes,  un 
moyen  de  mettre  leurs  eufuuls  ft  la  charge  de 
rEiat. 

D*un  autre  cOté,  admettre  les  gradués  dans  une 
des  Facultés  h  contracter  des  engagements  de 
3  ans,  et  les  jeunes  gens  de  18  à  en  contracter  de  1 , 
2  ou  3  ans,  ne  peut  avoir  que  des  inconvénients 
pour  le  service.  De  tels  enjtag  meots  complique- 
raient la  situation  des  curps,  et»  ce  qui  serait 
pl«<s  fÀch^ux  encore,  ils  nuiraient  à  leur  disiâ- 
pliue  ;  car  des  hommes  sûrs  d'è  re  promptement 
cungédii'S  ne  s'inquiéieraient  que  faiblement  du 
mécontentement  ae  leur)  chefs,  et  nn  se  ploie- 
raient («u  avec  peine  aux  devoirs  d'une  subordi- 
nation dont  l'expérience  seule  apprend  à  recon- 
iiaitie  rindifipensabie  nécessité. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  comme  la  présence  d'un 
soldat  sous  le  drapeau  exempte  un  de  ses  frôree, 
il  arriverait  qu'en  s'engageant  pour  1  an,  les 
aunes  gens  de  18  &  20  ans  assureraient  i  leur 
rëre  al  é,  dant>  le  cas  où  le  soit  le  désignerait, 
e  bénéfice  de  l'exemption.  Dans  un  temt)S  où  la 
guerre  forcerait  à  épuiser  la  classe,  IBiat  se- 
rait exposé  a  voir  les  familles  le  priver,  par  des 
combinaisons  de  ce  genre,  de  beaucoup  de  dé- 
fenseurs sur  les  longs  services  desquels  il  aurait 
dû  compter. 

5  ans  ue  service,  voilà  la  mesure  aui  doit  être 
com<i  une  à  tous  les  engagements.  Puisque  la  loi 
exi»;e  de  ceux  qu'elle  appelle  5  ans  de  service 
qui,  en  temps  de  guerre,  peuvent  être  portés  è  7, 
la  certitude  de  n'avoir,  eu  aucun  cas,  à  passer 
sou;«  les  armes  que  5  ans  de  suitOi  suffira  puur 
encourager  les  e  gigements. 

Mais,  hI  le  système  des  engagements  de  courte 
et  inégale  durée  a  été  repou*^  par  votre  oona- 
mission,  elle  a  trouvé  prudent  au  contraire  de 
laisser  aux  hommes  déjà  en  sctiviié  de  ser- 
vice toute  liberté  de  rensaK«'n)ent  ;  et  elle  a 
introduit,  dans  l'article  40  qui  les  concerne, 
un  amendement  destiné  à  tes  autorii^er  à  cou* 
tracter  avec  l'Etat  même  pour  1  an*  kl,  il  n'est 
plus   question  de  jeunes  gens  inexpérimentés 

3u'uQ  coup  de  tête  pourrait  jeter  dans  les  rangs 
e  l'armée,  mais  de  soldat:»  instruiis  ut  rompus 
au  joug  de  la  dis<  ipbne.  Plus  le^  régiments  en 
conserveront,  mieux  b-  service  s'y  fera. 

Le  titre  IV  du  projet  de  loi,  qui  renferme  les  dis- 
positions pénales,  a  été  soumis  à  l'esamen  atieniif 
de  votre  commiSMon.  Rendue  sous  l'influence  des 
f^ouvenirs  de  la  cou  crii  tion,  la  lot  du  10  mars 
s*était  absb  nue  de  port  r  contre  les  déiiis,  eu 
matière  de  recrutement,  des  peines  qui  ptt^«seut 
les  i»révenir,  et  il  était  devenu  oéce^salre  que  le 
gouvernement  réparât  beaucoup  d'omissions  qui 
le  laissent  en  qi  elgue  sorte  désarm**  eu  préseooe 
des  ooupablts.  Sauf  quei<iueB  modifications  dont 
vous  apprécieres  la  (•agesse,  voire  commiseion  a 
approuvé  la  plupart  des  articles  de  la  loi.  Voici 
les  suppreisiooa  qu'on  a  tootetois  eru  devoir 
(aire: 

De  l'article  46  a  été  retranché  le  paragraplie 
relatif  aux  peines  portées  contre  le  recel  des  rô« 
fraotaires. 

Quelque  néceeaaire  qu'il  puisse  étiB  de  aévir 
contre  eeite  aorte  de  dâit,  il  serait  difficile  de  se 
pas  enfreindre  les  lois  de  la  morale  publique,  s*il 
était  permis  de  punir  le  père  pour  avoir  donné 
asile  à  sou  fils,  ou  le  Crèie  «m  anmit  caché  bod 
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frère.  D'autre  part,  h  la  maaière  dont  les  choses 
86  passent  daos  Jes  campagnes,  les  fermiers  et 
les  laboureurs  n'ont  pas  toujours  le.^  moyens  de 
conoaltre  exactement  la  position  des  gens  qu'ils 
prennent  ^  leurs  ^wges,  et  il  pourrait  arriver 
qu'ils  fussent  expoï^és,  par  pure  ignorance,  à  dus 
poursuites  et  à  des  recherches  ûcbeuses.  Toute- 
lois,  nous  avons  conservé,  de  ce  même  article, 
la  partie  gui  décerne  les  peines  iiDÛiifer  à  ceux 
qui  favorisent  l'évasion  d'un  réfractaire  ou  qui 
raident  à  se  soustraire  aux  poursuites  ordon- 
nées par  la  loi. 

De  l'article  48  a  disparu  également  le  para- 
graphe relatif  &  l'admission,  par  les  fonction- 
naires publics,  de  rt^mplaçantci  qui  n'auraient 
pas  les  conditions  voulues  par  la  loi.  L'applica- 
tion en  serait  délicate  et  parfois  dangereuse,  at- 
tendu qu'incapables  de  discerner  sufflbammeot 
la  vérité,  bien  des  maires  de  campagne  courraient 
risque  de  se  compromettre,  à  leur  insu,  par  suite 
des  méprises  qu'ils  commettraient  en  délivrant 
les  certificats  qu'ils  seraient  forc<^8  de  ré'ilger. 
A  ce  même  anicle  a  été  réuni  l'article  26  du 
projet  de  loi  sur  les  substitutions  et  remplace- 
ments effectués  en  contravention  des  dispositions 
de  la  loL  ou  an  moyen  de  pièces  fausses  ou  de 
manœuvres  frauduleuses.  Cet  article,  laissé  sans 
doute  par  mégarie  an  titre  des  appels,  appar- 
tient nécessairement,  par  sa  nature,  au  titre  des 
disnositioi's  pénales. 

Grâce  à  ces  dispositions  et  à  quelques  autres 
d'une  moindre  importance,  les  peines  qui  sont 
portées  contre  les  délits  en  matière  de  recrute- 
ment n'auraient  rien  de  trop  rigoureux,  et  le 
gouvernement  se  trouverait  en  mesure  de  faire 
exécuter  la  lui. 

J'arrive  au  titre  de  l'avancement.  Partout,  au 
système  f^uivi  par  l'avancement,  tient  en  grande 
partie  la  bonté  des  armées.  Autant  il  importe  de 
laisser  au  mérite  un  accès  facile  et  prompt  aux 
grades  élevés  où  l'étendue  du  commandement 
demande  des  talents  d'un  ordre  suDérieur,  au- 
tant il  et  urgent  de  resserrer,  dans  de  justes 
limites,  le  champ  que  le  choix  ouvre  iuéviiuble- 
ment  à  la  faveur. 

Si  une  armée,  où  l'ancienneté  seule  conFtilue- 
raii  les  droits  à  l'avancement,  manquer  lit  de  res- 
sort et  d'énergie,  parce  que  l'impossibilité  de 
parvenir  en  servant  mieux  que  ses  camarades  y 
détruirait  tout  motif  d'émulation,  une  armée  ou 
l'avancement  dépenitmit  uniquement  de  la  vo^ 
lonté  du  prince  ne  vaudrait  pas  mieux;  grades, 


que  exclusif  on  petit  nomnre  aornciers  que 
rang  de  leurs  familles,  ou  l'art  de  capter  la  bien* 
veillance  des  chefs  mettrait  en  crédit,  et  c'en  se- 
rait assez  pour  décourager  ceux  qui  n'imt  d'autre 
appui,  d'autre  p'-otection  que  leurs  longs  et  ho- 
norables service:).  Il  y  a  donc  ici  deux  écueils  à 
éviter.  Or,  nous  devons  en  convenir,  si  la  loi  du 
10  mars,  rendue  dans  un  temps  où  il  fallait  avant 
tout  repousser  les  prétentions  et  déjouer  les  suc- 
cès des  gens  de  cour  à  trop  approcher  le  pre- 
mier, le  Drojet  de  loi,  s'il  éuit  adopté  tel  qu'il 
vous  a  été  présenté,  nous  ramonerait  beaucoup 
trop  vers  rautre.  De  là  les  nombreux  change- 
ments que  nous  avons  apportés  à  la  plupart  des 
dispositions  qu'il  contient,  soit  sur  la  dur^e  du 
service  exigé,  pour  passer  d^m  grade  à  un  autre, 
soit  s  ir  les  propositions  dans  lesquelles  se  feront 
Us  nominations  au  choix  et  à  ronanimité.  Les 
parts  que  nous  avons  faies  nous  sembleut  cal- 
culées de  manière  à  concilier  le  bien  da  eervioe 


avec  le  soin  et  les  égards  dus  à  tous  les  intérêts. 
Nms  avons  porté  à  3  ans  et  demi  le  tem.»s  né- 
cesfiaire  pour  b'éleve*-  de  1 1  position  de  soldat  au 
grade  d'officier,  à  2  ans  celui  qu'il  faudra  passer 
comme  sons-lit'Utenant  avarit  de  pouvoir  devenir 
lieutnaot,  eiki  ans  également  celui  qui  rendra 
les  lieutenants  aptes  à  être  capitaines.  A  partir 
du  grade  de  capitaine,  nous  sommes  restés  daos 
le  système  de  ta  loi  du  10  mars  1818. 

En  temps  de  paix,  cette  marche  de  l'avance- 
ment n'est  certainement  pas  trop  lente;  ce  ne 
sont  point  des  services  de  garnison  qui  peuvent 
donner  la  véritable  mesure  de  la  capacité  des 
militaires,  et  les  préférences  dont  ils  deviennent 
la  source  sont  souvent  injustes  et  regret- 
tables, 

11  n'en  est  plus  de  même  &  la  guerre.  Là,  se 
manifestent  au  grand  jour  les  tal  nts  et  les  qua- 
lités qui  méritent  récompense;  il  est  d'amant 
plus  naturel  d'y  laisser  davantage  au  choix, 

3u'en  présence  des  actions  l'injustice  est  plus 
ifficile  et  plus  rare.  C'est  donc  avi  c  raison  que 
l'article  67  du  projet  diminue,  à  la  guerre,  le 
temps  de  i-ervice  exigé  pour  moiter  au  grade; 
seulement,  au  lieu  de  le  réduire  au  quart,  votre 
commission  a  cru  conve  lable  de  le  réduire  seu* 
iement  à  moitié.  Elle  a  donné,  eu  outre,  son  as- 
sentiment aux  dispositions  qui  permettent  de 
déroger  à  ta  règle  pour  action  d'éclat  dûment 
jusiiliée  et  mise  a  l'ordre  du  jour  de  L'arm^^  ou 
pour  pourvoir  aux  vacances  des  corps  qui  se 
trouve  >t  eq  présence  de  l'ennemi.    ' 

Un  paragraphe  de  l'article  55  veut  nue  nul  ne 
puisse  être  udmis  dans  une  école  militaire,  s'il 
n'a  servi  au  moins  un  an  dans  un  des  corps  de 
l'armée;  votre  commission  n'a  point  approuvé 
cette  disposition  évidemment  cootraire  au  but 
même  de  Tinstitution  des  écoles,  fin  eff  t,  n'es(-ce 
pas  afin  de  former  des  officiers  doués  d'une 
instruction  que  le  service  ré^imentaire  ne  sufQt 
pas  pour  donner  que  les  écoles  exist^'Ui?  Et  con- 
traindre les  jeunes  gens  qui  se  préparent  à  i  en- 
trer, à  passer  un  an  dans  un  c^rps,  ne  serait-ce 
pas  interrompre  le  cours  des  études  dont  ils  ont 
besoin,  et  en  exposer  beaucouf)  à  contracter  d«  s 
habitudes  de  dissipation  qui,  peut-être,  les  em- 
pêcheraient de  les  reprendre  avec  tout  le  succès 
désirable?  En  exig*  ant  que  l'admission  aux  écoles 
soit  le  résultat  dun  examen  auquel  lourraient 
concourir  tous  les  soldats  et  sous-officiers  de 
l'armée,  nous  pensons  satisfaire  à  tous  les 
devoirs,  &  toutes  les  règles  de  la  justice  et  de 
l'égalité. 

L'article  68  du  projet  de  loi  permettrait  de 
nommer  à  un  grade  sans  emploi  ou  hors  des 
cadres  de  l'armée  poor  action  u^éclat;  votre  com- 
mission, frappée  de  l'étendue  des  inconvénients 
que  pourrait  avoir  cette  concession,  a  posé  le 
principe  contraire  et  déclaré  que,  dans  aucun 
cas,  if  ne  pourrait  être  conféré  de  grade  sans 
emploi. 

Ce  n'Osât  pas  qu'il  ne  soit  juste  et  néce-^saire  de 
récompenser  largement  les  services  extraordi- 
naires, mais  il  est,  à  cet  égard,  des  limites  que 
la  prudence  ne  permet  pas  de  dépasser.  Telle 
est  la  difficulté  de  caractériser  nettement  ce  qui 
constitue  les  actions  d'éclat,  qui  serait  k  craindre 
de  les  voir  se  multiplier  excessivement  si  la  dis- 
position que  nous  avons  repoussée  était  admise. 
Etablisses  qu'elles  donneront  iiroit  à  des  srades 
sans  emp  oi,  peut-être  deviendra-t-il  possible  de 
nommer,  la  veille  d*une  affaire,  ceux  qui  en  fe- 
ront le  lendemain.  C'est  là.  Messieurs,  un  danger 
qu'il  importe  de  prévenir;  il  faut  empêcher  qu'à 


160 


[Chambre  des  Dépatés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHiUPPE.         |S3  février  1831.] 


la  fin  d'une  campagne,  les  armées  ne  rentrent 
surchargées  d^une  multitude  d'officiers  que  les 
cadres  ne  peuvent  recueillir;  sans  cela,  renaî- 
traient It-s  embarras  qui,  en  temps  de  paix,  ar- 
rêtent rayan&'ment  et  épuisent  les  finances. 
Il  me  reste  à  vous  rendre  compte  des  motifs 

Sut  ont  amené  votre  commission  à  supprimer  les 
eux  articles  66  et  70  du  projet  de  loi. 

Le  premier  de  ces  articles,  après  avoir  énoncé 
que  nnl  ne  p|Ourra  être  sous-intendant  militaire 
s'il  n'a  servi  3  ans  dans  le  grade  de  capi- 
taine, prescrit  les  règles  à  observer  pour  l'avan- 
cement des  membres  de  l'intendance.  Or,  est-il 
nécessaire  de  mettre  dans  la  loi  le  corps  de  Tin- 
tendance?  La  loi  du  10  mars  ne  Ta  pas  fait,  et 
rien  ne  nous  a  semblé  nécessiter  l'innuyation  que 
le  projet  de  loi  vous  propose.  L'intendance  est 
une  aaminisiration  militaire,  dont  Ipb  fonctions 
n'exigent  pas  qu'on  lui  constitue  une  existence 
légale  et  permanente.  Tant  qu'il  y  aura  des  ar- 
mées, il  y  aura  des  régiments,  et,  dans  ces  ré- 
giments, une  hiérarchie  de  grades  dont  r>  xpé- 
rience  a,  depuis  de  louKues  années,  prouvé 
l'utilité.  Pour  l'intendance,  c'fst  autre  chose.  Il 
faudra  toujours  une  adminit^tration  auprès  des 
armées  :  il  n'e^t  nullement  certain  que  cette  ad- 
ministration ne  doive  plus  changer  de  forme  et 
d'organisation.  A  en  juger  par  les  modifications 
qu'elle  a  subies  depuis  3  ans;  à  en  juger 
même  par  le  système  tout  nouveau  que  lai  ap- 
plique le  projet  de  loi,  il  est  permis  de  croire 
que  tous  les  doutes  ne  sont  pas  résolus  à  son 
égard. 

C'est  donc  dans  l:i  situation  où  il  s'est  trouvé 
jusqu'à  présent,  que  nous  avons  jugé  prudent  de 
laisser  le  corps  de  l'intendance;  en  lui  consti- 
tuant un  mode  d'existence  dcmt  la  fixité  le  met- 
trait à  Tubri  d(>  tout  changement,  nous  aurions 
craint  de  priver  le  «fouvernement  d'un  pouvoir 
réglementaire  que  l'intérêt  même  du  service  de- 
mande qu'il  con^erve. 

Quant  à  rarlicle  70  qui  sépare  le  grade  de 
l'emploi,  et  défend  qu'aucun  officier  puisse  per- 
dre sou  grade  ou  e  traitement  affecté  à  ce  grade 
f|ue  par  truite  de  démission  ou  jugement,  le  prin- 
cipe' hur  lequel  il  repose  e^t  d'une  justice  incon- 
testable; mais  serait-il  à  sa  véritable  place  dans 
la  lui  du  recruti-ment  ?  et  peut-on  le  i>oser  dé- 
pourvu du  cortège  des  dispositions  nécessaires 
pour  en  rég  er  l'uppliration  difUcile  et  compli- 
quée? Dtins  cette  incertitude,  votre  commission  a 
cru  devoir  «'entendre  avec  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  et  ce  n'est  qu^après  avoir  pris  son  avis, 
qu'elle  B*e8t  déterminée  à  vous  proposer  la  siip- 
pie^sion  de  l'article.  Une  loi  scéciule  et  di>tincte 
pourvoira  directement  &  l'acromplissement  des 
proinesi^es  de  la  Charte  ;  et  cette  loi,  mûremeot 
réfléchie,  offrira,  nous  n'en  doutons  pas,  toutes 
les  garanties  que  réclam«*nt,  d'une  part,  les  justes 
VŒUX  de  l'aniiée,  et  de  l'autre,  le  soin  des  inté- 
rêts du  Trésor. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  chanf^ements  que  nous 
a  paru  demander  le  projet  de  loi  dont  vous  nous 
aves  confié  l'examen.  Si  voire  commission,  mue 
par  le  désir  d'assurer  à  la  France  des  forces  ca- 
pables de  la  défendre  en  tout  temps  contre  les 
plus  formidables  attaques,  n'a  ras  hésité  à  adop- 
ter et  même  à  fortifier  parfois  les  dispositions 
auxquelles  tient  véritablement  la  bonne  consti- 
tution des  années,  elle  n'a  na-  hésité  non  plus  à 
corriger  quelques  parties  de  la  loi  qui  lui  ont  sem- 
ble peu  conciliables  avec  les  mœurs  du  pays  et 
If'S  besoins  de  notre  époque. 

Au  reste,  c'est  avec  une  vive  siiisfaction  qu'elle 


le  déclare  :  presque  tous  les  amendements  qu'elle 
vous  propose  ont  obtenu  l'assentiment  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  qui,  invité  plusieurs  fois  à 
prêter  le  secours  de  sa  longue  expérieuce,  l'a  fait 
avec  un  empressement  auquel  nous  ne  saurions 
trop  rendre  hommage. 

Telle  que  nous  l'avons  amendée,  la  loi,  nous 
l'espérons  du  moins,  recevra  votre  approbation. 
Attentifs  à  concilier  tous  les  intérêts,  à  ménager 
la  population  autant  que  les  besoins  de  l'Btat  le 
permettent,  comme  à  assurer  à  l'armée  les  res- 
sources que  le  recrutement  seul  peut  lui  fournir, 
nous  n'avons  admis  que  ce  qui  a  déjà  été  sanc- 
tionné par  l'expérience  ou  ce  qui  est  d'une  né- 
cessité évidente.  Certes,  il  est  à  désirer  que  le 
f;oût  des  armes  s'entretienne  parmi  nous,  et  nue 
a  carrière  militaire  attire  beaucoup  de  ces  jeu- 
nes gens  dont  l'instruction  et  la  capacité,  sont  si 
utiles  aux  armées;  mais  nous  ne  pouvions  nous 
y  mépren  re;  à  cet  égard,  le^lois  de  recrutement 
et  d'avancement  n'ont  qu'un  ponvoir  assez  li- 
mité; elles  remplissent  leur  tâche  quand  elles 
garantissent  à  tous  protection  et  justice;  elles 
pourraient  manquer  leur  but  si  elles  voiilaient 
davantage. 
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Prétenté  par  le  gouverne-  Amendé  par   la    cammiS' 
nement»  iion. 


TITRE  I-*.  TITRE  I". 

Diipoiitions  générales,        Diipo$itiont  ginéralee. 


Art.  l**.  L*armée  se  re- 
crute par  des  appels  et  des 
engagements  Tolontaires, 
conformément  aux  règles 
présentes  ei-après,  titres  II 
et  111. 

Art.  S.  Nul  ne  sera  admis 
à  senrir  dans  las  troupes 
françaises,  s'il  n'est  Fran- 
çais. 

Sont  exciQs,  et  ne  pour- 
ront, à  ancnn  titre,  servir 
dans  Tarmée,  les  repris  de 
Joiiiice  et  les  yagabonds  on 
gens  sans  ayeu,  déclarés 
tels  par  Jugement. 


Art.  1".  Comme  au  pro- 


Art.  3.  Le  complet  de 
gaerre  de  l'armée,  officiers 
et  soQS-officiers  compris, 
est  filé  À  500,000  hommes. 

Ce  complet  »e  composera  : 

t*  De  reffertif  entretenu 
sous  les  drapeaux,  confor- 
mément à  la  loi  annuelle 
des  fiitances; 

te*  Des  hommes  qui  sont 
laissés  on  renvoyés  en  congé 
dans  leora  foyers. 


Art.  S.  Nnl  ne  sera  admis 
à  servir  dans  les  troupes 
françaises,  s'il  n'est  Fran- 
çais. 

Nul  individu  né  en  Fran- 
ce, de  parents  étrangers, 
ne  sera  admis  à  proliter 
du  bénéfice  de  l'article  9 
dn  Code  civil,  s'il  ne  jus- 
tifie avoir  satisfait  aux  lois 
sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée. 

«  Sont  exclus  et  ne  pour- 
ront, a  aucun  titre,  servir 
dans  Tannée,  les  repris  de 
Justice  et  les  vagabonds  et 
gens  sans  aveu,  déclarés 
tels  par  jugement. 

Art.  3.  L'armée  se  com- 
pose, dans  les  proportions 
qui  résultent  des  lois  an- 
nuelles des  finances  et  du 
contingent  : 

1*  De  l'effectif  entretenu 
sous  ses  drapeaux; 


9*  Des  hommes  qui  sont 
laissés  ou  renvoyés  en  congé 
dans  leurs  foyers. 
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TITRE  II. 
De$  appelé. 

Art.  4.  Le  nombre  d'hom- 
mes à  fournir  en  vertn  de 
la  loi  annuelle  du  contin- 
gent pour  les  troupes  de 
terre  et  de  mer,  sera  ré- 
parti entre  les  départe- 
ments, arrondissements  et 
cantons,  d*après  le  terme 
moyen  des  jeunes  sens  ins- 
crits sur  les  tableaux  de 
recensement  rectifiés  des 
5  années  précédentes. 

Le  tableau  de  cette  ré- 
partition sera  communiqué 
aux  Chambres,  publié  et 
affiché. 

Art.  5.  Le  contingent 
assigné  à  chaque  canton 
sera  fourni  par  un  tirage 
au  sort  entre  les  jeunes 
Français  qui  auront  leur 
domicile  lé^al  dans  le  can- 
ton, et  qui  auront  atteint 
ou  qui  deyront  atteindre 
rage  de  20  ans  révolus 
dans  Tannée  où  se  feront 
les  opérations  du  tirage. 

Art.  6.  Seront  considé- 
rés comme  légalement  do- 
miciliés dans  Te  canton: 

1*  Les  jeunes  gens,  même 
émancipés,  engagés,  établis 
au  dehors,  expatriés,  ab- 
sents ou  détenus,  si  d'ail- 
leurs leurs  père,  mère 
ou  tuteur  ont  leur  domicile 
dans  une  des  communes 
da  canton,  on  s'ils  sont 
fils  d'un  père  expatrié  qui 
avait  son  dernier  domicile 
dans  une  desdites  commu- 
nes; 

2*  Les  jeunes  gens  ma- 
riés dont  le  père  on  la 
mère,  à  défaut  du  père, 
sont  domiciliés  dans  le 
canton,  A  moins  qu'ils  ne 
justifient  de  leur  domicile 
réel  dans  nn  autre  canton; 

3*  Les  jeunes  gens  ma- 
riés et  domiciliés  dans  le 
canton,  alors  môme  que 
leur  père  on  leur  mère  n'y 
seraient  pas  domiciliés  ; 

4*  Les  jennes  gens  nés 
et  résidant  dans  le  can- 
ton, qui  n'auraient  ni  lear 
père,  ni  leur  mère,  ni  tu- 
teur; 

5*  Les  jeunes  geiis  rési- 
dant dans  le  canton,  qui 
ne  seraient  dans  aucun 
des  cas  précédents,  et  qui 
ne  justifieraient  pas  de 
leor  inscription  dans  un 
autre  canton. 

Art.  *?.  Seront,  d'après  la 
notoriété  publique,  consi- 
dérés comme  ayant  l'Age 
requis  pour  le  tirage,  les 
jeunes  gens  qui  ne  pour- 
ront produire  un  extrait 
des  registres  de  l'état  ci- 
vil, constatant  un  Age  dif- 
férent, ni,  A  défaut  de  ri!- 
gtstres,  prouver  leur  Age, 

T.   LXVU. 


TITRE  U. 
Dei  appels» 

Art.  4.  Le  tableau  de  la 
répartition  entre    les    dé- 

Sartements,  du  nombre 
'hommes  A  fournir  en  ver- 
tu de  la  loi  annuelle  du 
contingent  pour  les  troupes 
de  terre  et  de  mer,  sera 
annexé  A  ladite  loi. 


Le  mode  de  cette  répar- 
tition sera  fixé  par  la 
même  loi. 


Art.  5.  Le  contingent 
assigné  A  chaque  canton 
sera  fourni  par  un  tirage 
au  sort  entre  les  jennes 
Français  qui  auront  leur  do- 
micile légal  dans  le  canton, 
et  qui  auront  atteint  l'âge 
de  20  ans  révolus  dans  le 
courant  de  Tannée  précé- 
dente. 

Art.  6.  Comme  au  pro- 
jet. 


Art.  7.  Comme  au  pro- 
jet. 


conformément  A  l'article  46 
du  code  civil. 

Art.  8.  Les  tableaux  de       Art.  8.  Comme  au  pro- 
recensement des  jeunes  gens  jet. 
du  canton  soumis  an  ti- 
rage, d'après  les  règles  pré- 
cédentes, seront  dressés  par 
les  maires: 

1*  Sur  la  déclaration  A 
laquelle  seront  tenus  les 
jeunes  gens,  leurs  parents 
ou  tuteurs; 

2*  D'office,  d'après  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  et 
autres  documents  ou  ren- 
seignements. 

Ils  seront  ensuite  publiés 
et  affichés  dans  chaque 
commune,  et  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  ar- 
ticles 63  et  64  du  code  ci- 
vil. 

Un  avis  publié  dans  les 
mêmes  formes,  indiquera 
les  lieu,  jour  et  heure  où 
il  sera  procédé  A  l'examen 
desdits  tableaux  et  A  la  dé- 
signation, par  le  sort,  du 
contingent  cantonal. 

Art.  9.  Si,  dans  l'un  des  Art.  9.  Gomme  au  pro- 
tableaux de  recensement  Jet. 
des  années  précédentes, 
des  jeunes  gens  ont  été 
omis,  ils  seront  inscrits  sur 
le  tableau  de  Tannée  qui 
suivra  celle  où  l'omission 
aura  été  découverte,  A 
moins  qu'ils  n'aient  30  ans 
accomplis. 

Art.  10.  Dans  les  cantons  Art.  10.  Comme  au  pro- 
composés de  plusieurs  com-  jet. 
munes,  Texamen  des  ta- 
bleaux de  recensement  et  le 
tirage  au  sort  auront  lieu 
au  chef-lieu  de  canton,  en 
séance  publique,  devant  le 
sous-prefet,  assisté  des  mai' 
res  au  canton.  Dans  les 
communes  qui  forment  un 
ou  plusieurs  cantons,  le 
sous-préfet  sera  assisté  du 
maire  et  des  adjoints. 

Le  tableau  sera  lu  A 
haute  voix.  Les  jeunes 
gens,  leurs  parents  ou 
ayants  cause  seront  enten- 
dus dans  leurs  observa^ 
tions.  Le  sons-préfet  sta- 
tuera, après  avoir  pris  Ta- 
vis  des  maires.  Le  tableau 
rectifié,  s'il  y  a  lieu,  et  dé- 
finitivement arrêté,  sera 
revêtu  de  leurs  signatures. 

Art.   il.  Le  sou8«préfet       Art.  il.  Gomme  au  pro- 
inserira,  en  tête  de  la  liste  Jet. 
du    tirage,  les    noms  des 
jeunes  gens  qui  se  trouve- 
ront dans  le  cas  prévu  par 
l'article  43  ci-apres. 

Les  premiers  numéros  du 
tirage  leur  seront  attribués 
de  droit,  et  lesdits  numé- 
ros seront  extraits  de  Tur. 
ne  dans  l'opération  da  ti- 
rage. 

Art.  12.  Immédiatement  Art.  12.  Immédiatement 

après,  chacun  de  ces  jeunes  après,  chacun  des  Jeunes 

Sens  appelés,  dans  Tordre  gens  appelés,  dans  Tordre 

A  tableau,  prendra  dans  du  tableau,  prendra  dans 

Tur  ne  un  numéro  qui  sera  Turne  un  numéro  qui  sera 
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de  suite  proelsmé  et  ins- 
crit. Les  parents  des  ab- 
sents, ou  le  maire  de  leur 
eoMoMifie  literont  à  leur 
place. 

L'opération  du  liraee 
achevée  sera  définitive  ;  elle 
ne  pourra,  sous  aucun  pré- 
texte, être  reconunencée,  et 
chacun  gardera  le  numéro 
qu'il  aura  tiré. 

La  liste,  par  ordre  de 
numéros,  sera  dressée  au 
fur  et  &  mesure  du  tirage. 
n  y  sera  fait  mention: 

1*  Des  cas  et  des  motifs 
d'exemption  ou  de  déduc- 
tion que  les  jeunes  gens  ou 
leurs  parents,  ou  les  mai- 
res des  communes  se  pro- 
poseront de  faire  valoir: 

2<*  De  la  déclaration  des 
Jeunes  gens  qui  veulent  se 
faire  remplacer  ou  faire 
échange  de  leurs  numéros. 

La  liste  de  tirage  sera 
ensuite  lue,  arrêtée  et  si- 
gnée de  la  même  manière 
que  le  tableau  de  recense- 
ment, et  annexée  avec  le- 
dit taUeas  n  frocèa'ver- 
bal  des  opérations.  Ella 
sera  publiée  et  affîchée  dans 
chaque  commune  du  can- 
ton. 

Art.  13.  Seront  exemptés 
et  remplacés  dans  l'ordre  des 
numéros  subséquents ,  les 
Jeunes  cens  que  leur  nu- 
méro désignera  pour  faire 
parUa  du  oofltingefli,  et  oui 
se  trouveront  dsSis  l'un  des 
cas  suivants,  savoir  : 

1*  L'ainé  d'orphelins  de 
péra  et  de  mère  ; 

S*  Le  fils  unique,  ou 
rainé  des  fils,  on  à  défaut 
de  fils,  le  petit-fils  ou  l'ainé 
des  petiu-fils  d'une  femme 
actuellement  veuve  ,  d'un 

Ère  aveugle,  ou  d'un  vieil- 
■d  septuagénaire  ; 


de  suite  proclamé  et  ins- 
crit. Xes  parente  des  ab« 
sents,  ou  le  maire  de  leur 
fcômmttnô  tireront  à  leur 
{ilaee. 

L'Opération  du  tirage 
achevée  sera  définitive  ; 
elle  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte,  être  recommen- 
ôée,  et  Ch&cun  gardera  le 
fiuméfo  qu'il  aura  tiré. 

La  liste,  par  ordre  de 
numéros,  sera  dressée  au 

Îur  et  À  mesure  du  tiraee. 
1  y  Sera  fait  mention  aes 
cas  et  des  motifs  d'exemp- 
tion ou  de  déduction  que 
les  jeunes  eent  ou  leurs 
pafenis,  ou  les  maires  des 
communes,  se  proposeront 
de  falfe*  valoir. 

La  listé  du  tirage  sera 
ensuite  lue,  arrêtée  et  si- 
pée  de  la  môme  manière 
[ue  le  tableau  de  recense- 
ient,  et  annexée  avec  ledit 
tableau  au  procès-verbal  des 
opérations.  Elle  sera  pu- 
bliée él  affichée  dans  chaque 
commune  du  canton. 


3*  Le  plus  âgé  de  S  frères 
désignés  tons  deux  par  le 
sort  dans  un  même  tirage, 
si  le  plus  Jeune  est  reconnu 
propre  an  service  ; 


4*  Les  ecclésiastiques  en- 
daaa  Isa  ordres  ma- 


leurs; 


krU  td*  Seront  exemptés 

Si  remplacés,  dans  l'ordre 
es  numéros  subséquents, 
les  jeunes  gens  que  leur  nu- 
méro dé^  gncra  pour  faire 
psnie  du  éontlngent.  et  qui 
se  trt)tlVerOtlt  datis  Tud  des 
ca^  suivants,  savoit  : 

1*  L'aloé  d'orphelins  de 
pète  et  de  mère; 

S*  Le  fils  unique  oti  traîné 
des  fils,  ou  à  défaut  de  fils, 
le  petit-fils  011  l'ainé  des  pe- 
tiU-flls  d'une  fétu  me  actuel- 
lement veuvCi  d^uu  père 
iteugle  ou  <rt]n  tieillard 
«eptuagénalre  ; 

Dans  les  cas  prévus  par 
les  fiuiliéros  i  et  t,  le  firère 
fratné  jouira  deTotemption 
si  le  firère  aine  est  aveugle; 

9^  Le  plus  Agé  de  S  lirè- 
res,  appelés  par  leur  âge  A 
fklre  pknte  du  même  tl- 
r^e  et  délignés  tous  deux 
ttar  le  sort,  si  le  plus  Jeune 
est  feconnti  propre  au  ser- 
ties; 

4'  Les  ecclésiastiques  en- 

gêa  diM  lai  ordres  Ina- 


Mgil 

fewa 


(•  Les  Myu  de  réaola 
narmàla  at  les  antres  mm- 
orea  oa  I  instrueliai  naI^ 
que  qui  aurons  conwaelé 


Lee  Mtes  desmods  se* 
■iaaiiM  autonsM  à  conti- 
■«erlaiinéMdes  eiTolésJas- 
tiques,  aèrent  ajournés  au 
Uraga  qui  Boitfa  leur  t3*  an- 
mèè  aeaemptie. 

La  mette  disposition  S4»ra 

a pplicableanx  élèves  des  èta* 
istenienia  analegnes  des 
différents  cultes  légalement 
reconnus; 

6*  Les  Jeanes  gens  qui  an- 
vont  remporté  Isa  grands 
pri&  da  rUniversiié«  les  élè- 
ves de  l'école  normale  et  las 


devant  le  conseil  de  l'Uni- 
versité l'engagement  de  se 
vouer  pendant  10  ans  à  la 
carrière  de  l'enseignement  ; 


6*  Ceux  qui  n'auront  pas 
la  taille  de  ft«*,  64c. 

7*  Ceux  que  leUrs  infiN 
mités  rendront  impropres 
an  servies; 

8*Geluidodtun  frère  sera 
sous  les  drapeaux,  &  tout 
autre  titre  que  pour  rem- 
placement, ou  sera  mort  en 
activité  de  service,  ou  aura 
été  réformé  ou  admis  à  la 
retraite  pour  blessures  re- 
çues dans  un  service  eom* 
mandé,  ou  infirmités  con- 
tractées à  l'armée. 

Cette  dernière  exemp- 
tion sera  appliquée  dans 
la  même  lamille  autant 
de  fois  que  les  mêmes 
droits  s'y  reproduiront , 
sauf  le  cas  ou  un  frère 
déjà  exempté,  à  tout  autre 
titre  que  pour  infirmités, 
serait  actuellement  vivant. 


membres  de  rinstruction 
publique  qui  auront  con- 
tracté, devant  le  conseil  do 
l'Université  ,  l'engagement 
de  se  vouer  pendant  10  ans 
à  la  carrière  de  renseigne- 
ment: 

6*  Ceux  qili  n'auront  pas 
la  taille  de  l  -,  85*. 

1*  Cetix  que  leurs  infir- 
mités rendent  impropres  au 
éertiee: 

8*  Geini  dont  un  frère  sera 
sous  les  drapeaux,  &  tout 
autre  (Itre  que  pour  rem- 
plaèement,  ou  sera  mort  en 
activité  de  cehrice.  ou  aura 
été  réformé  on  admis  &  la 
retraite  pour  blessures  re- 
çues daUs  un  service  com- 
mandé, ou  infirmités  con- 
tractées à  l'armée. 

Cette  dernière  exemption 
sera  appliquée  dans  la 
même  famille  autant  de 
fois  que  les  mêmes  droits 
s'y  reproduiront. 

Seront  comptés  néan- 
moins en  dédnotion  des- 
dites exemptions,  les  frères 
vivants  exemptée^  en  vertu 
du  présent  artiaio,  à  tout 
antre  titre  que  pour  in- 
firmités. 

Art.  14.  Seront  consi-  Art*  14.  Gomn»  an  pro- 
dérés  comme  ayant  satis-  Jet* 
fait  &  l'appel,  et  comptés 
numériquement  en  déduc- 
tion du  contingent  à  four- 
nir, les  Jeunes  gens  dé- 
signés par  leurs  numéros 
pour  faire  partie  dudit  con- 
tingent, qui  se  trouveraient 
dans  l'un  des  3  cas  sui- 
vanu  : 

1*  Ceux  qui  seraient 
déjà  liés  au  service  dans 
les  armées  de  terre  ou  de 
mer,  en  vertu  d'un  engage- 
ment volontaire,  d'un  bre- 
vet ou  d'une  commission, 
sous  la  condition  qu'ils 
seront,  dans  tous  les  cas, 
tenus  d'accomplir  le  temps 
de  ser>ice  prescrit  par  la 
présente  loi; 

2*  Les  jeunes  marins 
portés  sur  les  registres- 
matricules  de  l'inscription 
maritime  ,  conformément 
aux  règles  prescrites  par 
les  articles  1,  2,  3,  4  et  S 
de  la  loi  du  25  décembre  1795 
(3  bmmaire  an  IV)  ;  et  les 
charpentiers  de  navire  , 
percenrs,  voiliers  et  cal- 
tsts,  immatriculés,  confor- 
mément à  l'article  44  de 
ladite  loi  ; 

3*  Les  élèves  de  l'école 
polytechnique,  tant  qu'ils 
feront  partie  de  l'école  et 
qu'ils  seront  attachés  aux 
services  publics  dans  les- 
quels ils  ont  le  droit  d'en- 
trer à  la  fin  de  leurs 
études. 

Art.  16.  Les  causes  d'ex-  Art.  15.  Les  causes  d'ex- 
emptions déterminées  par  eroptéons  prévues  par  Tar- 
ies paragraphes  numéroi  t,  ticle  13  ai  les  causes  de 
2,  S,  4  et  8  de  l'artiele  13,  dédnctioM    primes    par 
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seront  jugées  par  ua  Jury 
d'équité  qui  sera  composé 
du  juee  de  paix  du  canton, 
président,  et  de  8  jurés 
sachant  lire  et  écrire,  et 
désignés  par  le  sort  sur  la 
liste  des  pères  de  famille 
dont  les  ftls  sont  appelés  4 
concourir  à  la  formation 
du  contingent,  ou,  à  dé- 
faut, parmi  ceux  qui  ont 
des  enfants  à  l'armée. 

Ces  cas  d'exemption  se- 
ront jugés  sur  la  produc- 
tion de  documents  authen- 
tiques, et  à  défaut  de  ces 
documents,  sur  des  certifi- 
cats signés  du  maire  de  la 
commune  du  réclamant  et 
de  3  pèréâ  dé  famille  do- 
miciliés daùs  ie  mérriè  Caà- 
toa,  doiit  léâ  fils  sobt  sou- 
mis à  t*àppel,  ou  ont  été 
appelés  61  êotki  flous  leà 
drapeaux. 

Ce»  dôcumefttè  ôu  certi- 
âcalâ  ftefôùt  pfôduitâ  iip- 
médiatemeht  bu  djtns  les 
délais  fixés  i^t  te  i\Lty 
d'éqilité. 

Art.  16.  Les  caa«<M  dM 
exemptions  prévues  pa.  les 
paragraphes  numéros  6,  7 
el  8  de  iVtîclé  13, 
les  éaûëéâ  de  aénuciions 
prévues  par  rarticlè  14, 
et  les  réclamations  aux- 
quelle^f  auraient  pu  donner 
heu  les  opérations  ^ii  re- 
crutemeAt,  feront  lug^es 
par  un  éonseit  de  révision 
compose  : 

Du  préfei  ,.  brésident , 
ou,  à  sop  déraul»  au  con- 
seiller de  préfecture  qa*ii 
aura  délégué  ; 

D*un  membre  du  consefl 
général  ; 

De  deux  membres  du 
conseil  d'arronaissement  ; 

D'un  officier  gçnéral  ou 
supérieur  désigné  par  le 
roi  ; 

Du  sou »-fn tendant  mili- 
taire et  d^  éapiia^ié  de 
recrutement  du  oéparte- 
ment. 

Af  (.  4Y.  hei  JèriÉêM  gMrt 
oui,  d'^pTêS  héiirt  frermé^ 
ros,  pottfroâf  être  Appelée 

ft  laftê  p^fm  dtf  mun^ 

gent ,  ÉHt&ài  êofïtoi^tiéA 
pont  m,rê  êHMhê^  et  eti^ 
tendue  {Mh  le  dOfntéil  Éè 
reyision. 

S'ils  hé  È»  feudè/Bt  «IMnt 
ft  la  ébntûêéiMn.  6tf  s'if^ 
ne  se  t&ài  ttki  ttptèsthiet, 
ou  a^tlt  itêbUtnùéti  ébfnt 
un  délai,  il  seM  hrôeêâé 
comme  raé  étaiéûf  pté*^ 
sents. 

Dans  \èà  eiA  ^etMht- 

lion  fiOtf^  fùfttihlîH,  fdi 
gensi  d«  l'élt  stf^t  éM^ 
:tulté!^.. 

Le^  fluti^s  en  d'éxêmpi 
tî6n  oti  dedéductfôtf  séf-dlt 
Jttgés  éu^  là  tfroduétidn  dé 
(TéféufiénU  âuthentiMés  , 
4t  I  êmif  a   éêi  déetr- 


Amei$demeftêt. 

rMTticle  li^  ainsi  que  les 
réol«mati«ns  attxqueikl  au- 
raient pu  donner  lieu  les 
•pératioBfl  du  reerutenent, 
seront  jugées  par  un  eon- 
i4U  de  revisioD  composé, 
sons  k  présidooeo  du  pré- 
lat, d'un  eoiiMiUer  de  pré* 
lecture,  d'un  membre  du 
•onseit  général  du  dépar- 
lomeati  à'nn  membre  de 
Mlui  d'arrondiftsemont^  et 
d*aD  olâeier  général  ou  su- 
périeur désigné  par  U  roi. 
Uo  membre  de  Tioten- 
darioe  assistera  jmui  opéra- 
tions da  cobieil}  il  sera 
entendu  toutes  les  tM 
ru'il  le  demandera;  et 
lôiiHfi  faire  éonÈianéf  àes 
^bsértfttiott!^  ia  tèmité. 

Le  côûsëil  dé  retiàfofi  io 
t^anstioHerà  dâdé  \Hk  di- 
vefft  tkûiôM  t  tbiltéralB  , 
suiyant  les  local  itéé .  le 
préfel  jbour^a  fétfiiif,  dftns 
le  bémé  lléa,  plusieurs 
caùtôns  polit  IM  opéra- 
tions dd  Aoâsétl. 


Att,  Vf.  GâfÈMë  âHi  pro- 


Pr^t  de  M. 

ments,  sur  des  certificats 
signés  du  maire  de  la  com- 
mune du  jéG|«maût,  et  de 
3  pères  de  famille  dcmii* 
oiiiéê  dans  le  même  eaa^ 
ton,  doiit  les  fil«  sont  eo» 
mis  è.l'appeli  ou  oat  été 
appelés  et  sont  som  lel 
drapeauii 

Art.  iâ.  Lé  coQséil  de 
revision  statuera  également 
sur  les  substitutions  de  nu- 
méros et  les  demandés  de 
remplacements. 

Art.  19.  Les  substitutions 
de  numéros  sur  la  liste  can- 
tonale ne  pourront  avoir 
lieu  qu'autant  que  celui  qui 
se  présente  pour  marcher 
à  la  place  de  l'appelé  aiirà 
été  reconnu  propre  au  ser- 
vice par  le  conseil  de  revi- 
sion. 

Art.  20.  Le  remplacement 
ne  pourra  ayoir  lieu  qu'aux 
conditions  suivantes  : 

Le  remplaçant  devra  : 
1*  Etre  libre  de  tout  ser^ 
yice  et  obligation  imposés, 
soit  par  la  présente  loi,  soit 
par  celle  au  25  décembre 
1*796,  sur  l'inscription  ma- 
ritime ; 

2«  Etre  Agé  de  80  à  30  ans 
au  plus,  Ou  de  18  à  3d  ans, 
si  le  remplaçait  est  frère 
dû  remplacé; 

3»  N'être    ni  IhaHé,    tû 
yeui  atec  eûfanlS: 
S&voir  lire  et  écrire  ^ 

5^  AV6lr  ià,  tf  ijle  de  i  m. 
^  t.  et  les  autréà  qualités 
^equi^es  pour  être  reçu  dans 
l'anhée; 

6*  fluivant  éa  position, 
être  porteur  de  rua  des 
2  certificats  spéeifiéf  dans 
les  articles  21  et  22  ci-après. 

Art.  21.  Le  remplaçant 
qui  n'aura  point  été  mili- 
taire, on  qui  aura  cessé  de 
l'être  depuis  plus  d'une  an- 
née, produira  un  certificat 
délivré  par  le  juge  de  paix 
du  canton  de  son  dernier 
domicile.  Si  ie  remplaçant 
ne  compte  pas  au  tàoins 
un  afi  ae  séjour  dans  Ce 
ôantoù,  il  âera  tenu  d'en 
produire  un  senibfable  au 
juge  de  paix  du  càùtou  de 
Son  domicile  précédent. 

Ce  certificat  deyra  conte- 
nir le  signalement  du  rem^ 
plaçant,  et  attester  : 

1*  Qu'il  est  depuis  un  an 
domiciiié  dans  ce  canton; 

t*  Qu'il  jouit  de  ses  drcrits 
civils; 

3*  Qu'il  n'a  jamais  été 
repris  de  justice  ni  con- 
damné en  police  correction- 
nelle, pour  acte  contraire  à 
la  probité  ou  aux  bonnes 
mesure; 


AmemLemeHiM. 


,  Art.  iû.  Êominè  au  prd- 
jél. 


Art:  19.  Les  nibititu- 
ttOHs  dé  numéros  sur  la 
lifts  cantonale,  pourront 
avoir  lieu,  si  celui  qui  se 
présente  a  la  place  de  rap- 
pelé^ est  reconnu  propre  au 
service  par  lé  conseil  de 
reyision. 

Art.  20.  Le  remplacement 
06  pourra  en  ayoir  jUeu 
qu'aux  cofiéitioDg  suivan- 
tes: 

Le  remplaçant  devra  : 

1*  Etre  libre  de  tout  lef'- 
yiee  et  tfblifAtioD  imposés, 
loit  par  là  présente  loi, 
soit  par  «elle  du  25  dé- 
cembre 1795,  sur  l'inscrip- 
tion maritime; 

S*  Etre  âgé  de  20  à 
30  ans  au  jblus  :  ou  de  20 
a  35  ans.  s'A  a  été  militaire, 
ou  de  18  à  ^0  s'il  est  frère 
du  remplacé; 

3«  N'être  ni  marié  ni  yen! 
avec  enfants; 

,4«  Ayoir  la  taille  de  1  m. 
60,  à  moins  qu'il  n'ait  'dé]& 
servi  dans  l'armée; 

5*  Suivant  sa  position, 
êtte  porteur  de  l'un  des  2 
certificats  spécifiés  dans  les 
articles  21  et  22  ci-après . 


Art.  21.  Le  remplaçant 
qui  n'aara  point  été  mili- 
taire^ eu  qui  aura  eessé  de 
rétro  depuis  plu9  d'une 
année,  produira  un  certifi- 
eat  délirré  par  le  maire  de 
la  commune  de  aon  dernier 
domicile.  Si  le  remplaçant 
Ae  comjbte  pas  au  moins  un 
an  dé  sétourdani  cette  com- 
mune. Il  sera  tenu  d'en  pro- 
duire uUftettblable  du  maire 
de  la  coMmûde  de  son  do- 
micile prëcédeDt: 

Le  certificat  ierik  èonte- 
nir  le  sigualement  du  rem- 
plaçant et  attester  i 

1*  Qu'il  est  depuis  un  an 
diomicf  lié  dans  la  eommune  ; 

t*  Qa'il  Jouit  d«l  set  droits 
dyils; 

9*  Qttll  ft'tf  jàfflflîs  été 
refifié  de  JtisiiOtf  ni  Hott- 
dàinné  êtk  police  eofireetion- 
tféllé  pduf  dot»  édnfftfro  à 
f»  jmi^lti  #«  Êdx  hôtin^ 
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i*  Qu'il  a  toujours  eu  une 
bonne  conduite. 
Dans  le  cas  où  le  juge  de 

Faix  ne  connaitraii  point 
individu  qui  ferait  la  de- 
mande de  ce  certificat,  il 
devra  en  constoter  légale- 
ment ridenlilé  et  recueillir 
les  preuves  ou  témoignages 
qu'il  jufjera  convenables 
pour  arriver  à  l»  connais- 
sance de  la  vérité. 


Dans  le  cas  ou  le  maire 
de  la  commune  ne  connaî- 
trait pas  l'individu  qui  ferait 
la  demande  de  ce  cerliticai, 
il  devra  en  constater  léga- 
lement l'indeniité,  et  re- 
coeillir  les  preuves  de  té- 
moignages qu'il  jugera  con- 
venables pour  arriver  à  la 
connaissance  de   la  vérité. 

Art.  22.  Comme  aaprojel. 


Art.  23.  Comme  au  pro- 
jet. 


Art.  24.  Gomme  au  pro- 
jet. 


Art.  22.  Si  le  remplaçât 
a  cessé  d'être  militaire  de- 
puis moins  d'une  année,  u 
Produira  un  certificat  de 
onne  conduite  du  corps 
dans  lequel  il  aura  servi. 
Art.  23.  Le  remplaçant 
sera  admis  par  le  conseil 
de  revision  dfu  département 
dans  lequel  le  remplacé  a 
concouru  au  tirage. 

Art.  24.  Le  remplacé  sera, 
pour  le  cas  de  désertion, 
responsable  de  son  rempla- 
çant pendant  un  an,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'acte  passé 
devant  le  préfet.  11  sera 
libéré,  si  le  remplaçant 
meurt  sous  les  drapeaux, 
ou  si,  en  cas  de  désertion, 
il  est  arrêté  pendant  l'an- 
née. 

Art.  25.  Les  actes  de 
substitution  et  de  rempla- 
cement seront  reçus  par  le 
préfet,  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  actes  authen- 
tiques. 

Les  stipulations  particu- 
lières qui  pourraient  avoir 

lieu  entre  If  s  contractants,^ 

l'occasion  des  substitutions 

et    remplacements,  seront 

soumises  aux  mêmes  règles 

et  formalités  que  tout  autre 

contrat  civil. 

Art.  26.  Toute  substitu- 
tion, tout  remplacement  ef- 
fectué soit  en  contraven- 
tion des  dispositions  de  la 
8 résente  loi.  soit  an  moyf*n 
e  pièces  fausses  ou  de 
manœuvres  frauduleuses, 
sera  nul  de  plein  droit,  et 
l'appelé  tenu,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  de  fournir 
nn  remplaçant  ou  de  re- 
joindre son  corps. 

Art.  21.  Hors  les  cas  pré- 
vus ci-après,  articles  28  et  29, 
les  décisions  du  jury  d'é- 
quitô  et  du  conseil  de  ré- 
vision seront  définitives  et 
nA  pourront  être  attaquées 
que  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, pour  incompétence, 
violation  des  formes  ou 
de  la  loi. 

Art.  28.  Lorsque  les  jeu-  Art.  2«.  Comme  au  f  n»- 
aesgensdèsignét  par  leurs  Jet. 
nnmcros  pour  Caîra  parlia 
do  contingent  cantonal* 
auront  fait  dos  réclama- 
tions dont  l'admission  on 
la  r^et  déptndra  da  la  dé- 
eîsiott  h  iotarvanir  sur  daa 
questions  jodidâlras  rela- 


Art.  25.  Les  actes  de 
substitution  et  de  rempla- 
cement seront  reçus  par  le 
préfet,  dans  les  formes  i  res- 
critps  pour  les  actes  admi- 
nistratifi. 

Les  stipulations  particu- 
lières qui  pourraient  avoir 
lieu  eotre  les  contractants, 
à  l'occasion  des  substitu- 
tions et  remplacements,  se- 
ront sonmi-^es  aux  mêmes 
règles  et  formalités  que 
tout  autre  contrat  civil. 

Art.  26.  Déplacé  et  réuni 
à  l'article  48  du  projet  du 
gouvernement. 


Art.  27.  Hors  les  cas  pré- 
vus ci-après,  articles 28  et 
29,  les  nécisions  du  conseil 
de  revision  seront  défini- 
tives, et  ne  pourront  être 
attaquées  qiio  devant  la 
Cour  de  r'^ssation,  pour 
incompr'tcnc*^,  violation  des 
formas  ou  de  la  loi. 


tives  à  leur  état  ou  à  leurs 
droits  civils,  les  jeunes 
gens  désignés  par  leur  nu- 
méro pour  suppléer  lesdits 
reclamants,  seront  appelés 
dans  le  cas  où,  par  l  effet 
des  décisions  judiciaires, 
ces  réclamauts  seraient  li- 
bérés. 

Ces  questions  seront 
jugées  contradictoirement 
avec  le  préfet,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  dili- 
gente. 

Les  tribunaux  statueront 
sans  délai,  le  ministère 
public  entendu,  sauf  ap- 
pel. 


Art.   29.  La  disposition       Art.  29.  La  disposition 
de  l'article  précédent,  rela-    de  l'article  précédent,  re- 
—  : ..««-^    lative  aux  ieunes  gens  ap- 


tive  aux  jeunes  gens  appe- 
lés conditionnellementfSera 
appliquée  dans  les  cas  sui- 
vants : 

!•  Lorsque  le  jury  d'é- 
quité et  le  conseil  de  revi- 
sion auront  accordé  un  dé- 
lai pour  production  de 
pièces  justineatives; 

2»  Lorsqu'il  y  aura  pour- 
voi en  cassation  contre  leurs 
décisions. 

Art.  30.  Après  que  le  con- 
seil de  revision  aura  statué 
sur  les  exemptions,  déduc- 
tions, substitutions,  rem- 
placements, et  sur  toutes 
les  réclamations  auxquelles 
les  opérations  du  recrute- 
ment auront  pu  donner 
liou,  la  liste  du  contingent 
de  chaque  canton  sera  dé* 
finitivement  arrêtée  et  si- 
gnée par  le  conseil  de  ré- 
vision. 

Les  jeunes  gens  qui,  aux 
termes  des  articles^  et  30, 
sont  appelés  les  uns  &  dé- 
faut des  autres,  ne  seront 
inscrits  sur  la  liste  du  con- 
tingent que  conditionnelle- 
ment,  et  sous  la  réserve  de 
leurs  droits. 

Le  conseil  déclarera  en- 
suite que  les  jeunes  gens 
qui  ne  sont  pas  inscrits 
sur  cette  liste,  sont  défini- 
tivement libérés.  Cette  dé- 
claration, avec  l'indication 
du  dernier  numéro  compris 
dans  le  contingent  canto- 
nal, sera  publiée  et  affichée 
ilans  chaque  commune  du 
canton. 

b^s  que  les  délais  accor^ 
dés  seront  expirés,  ou  qu'il 
aura  été  statué  sur  les  ques- 
tions mentionnées  aux  ar- 
ticles 29  et  30,  le  conseil 
prononcera  de  la  même  ma- 
nière la  libération  des  ré- 
clamants ou  des  jeunes  gens 
cooditionnellementdésignés 
pour  les  suppléer. 


pelés  conditionnellement, 
sera  appliquée  dans  le  cas 
suivant  : 

!•  Lorsque  le  conseil  de 
revision  aura  accordé  un 
délai  pour  production  de 
pièces  justificatives; 

2*  Lorsqu'il  y  aura  pour- 
voi en  cassation  contre  ses 
décisions. 

Art.  30.  Après  que  le  con- 
seil de  revision  aura  statué 
sur  les  exemptions,  déduc- 
tions, substitutions,  rem- 
placements, ain.«i  que  sur 
toutes  les  réclamations  aux- 
quelles les  opérations  du  re- 
crutement auront  pu  don- 
ner lieu,  la  liste  du  contin- 
5 en t  de  chaque  canton  sera 
éflnitivemenl  arrêtée  et  si- 
gnée par  le  conseil  de  ré- 
vision, et  les  noms  seront 
proclamés. 

Les  jeunes  gens  qui,  aux 
termes  des  articles  28  et  S9, 
sont  appelés  les  uns  a  dé- 
faut des  autreSj  ne  seront 
inscrits  sur  la  liste  du  coo- 
tingent  que  conditionnelle- 
ment et  sous  la  réserve  de 
leurs  droits. 

Le  conseil  déclarera  en- 
suite que  les  jeunes  gens 
qui  ne  sont  pas  inscrits 
sur  cette  liste,  sont  défini- 
tivement libérés.  Celte  dé- 
claration, avec  l'indicatioQ 
du  dernier  numéro  compris 
dans  le  contingent  canto- 
nal, sera  publiée  et  affichée 
dans  chaque  commune  du 
canton. 

Dès  que  les  délais  accor- 
dés seront  .expirés,  et  qu'il 
aura  été  atatué  sur  les  ques- 
tions mentionnées  aux  ar- 
ticles 28  et  29,  le  conseil 
prononcera  de  la  même  nu- 
Dière  la  libération  des  rc- 
clamanU  ou  des  jeune* 
gens  conditionnellement  de- 
signés pour  les  suppléer. 

Le  conseil  de  révision  ne 
pourra  sUtner  ultérieure- 
ment sur  les  ieunes  gens 
portés  sur  les  listas  du  con- 
tingent que  pour  lee  ds- 
maiidi  s  de  substitution  « 


[Chambre  des  Députés.]         RËtiNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [23  février  1831.]  |65 

Projet  de  loi.  AmendemenU,  Projet  de  loi.  Amendement*, 


Art.  31.  Les  jeunes  geas 
définitivement  appelés,  ou 
ceux  qui  oni  été  admis  à 
les  remplacer,  seront  im- 
médiatement répartis  entre 
les  corps  de  l'armée,  et  ins- 
crits sur  les  registres  ma- 
tricules des  corps  pour  les- 
quels ils  seront  désignés. 

Art.  3:î.  La  durée  du  ser- 
vice des  jeunes  soldats  ap- 
pelés sera  de  5  ans,  qui 
compteront  du  l*r  janvier 
de  l'année  où  ils  auront  été 
inscrits  sur  les  registres 
matricules  des  corps  de 
Tarmée. 


de  remplacement,  et  pour 
Tun  des  cas  prévus  par  les 
articles  ^  et  29. 

Art.  31.  Gomme  au  projet. 


Au  31  décembre  de  cha- 
que année,  en  temps  de 
paix,  les  soldats  qui  au- 
ront achevé  leur  temps  de 
service,  seront  renvoyés 
dans  leurs  foyers. 

Ils  le  seront,  en  temps 
de  guerre,  immédiatement 
après  rarriyée  au  corps  du 
contingent  destiné  à  les 
remplacer. 

TITRE  ni. 


^  Art.  32.  La  durée  du  ser- 
vice des  jeunes  soldats  ap- 
pelas, sera  de  5  ans,  oui 
compteront  du  l***  janvier 
de  Tannée  ou  ils  auront  été 
inscrits  sur  les  registres 
matricules  des  corps  de 
Tarmée. 

A  l'expiration  de  ces  5  an- 
nées de  service,  les  sol- 
dats rentreront  dans  leurs 
foyers  :  ils  y  seront  encore 
pendant  2  ans  à  la  dispo- 
sition de  l'Etat,  qui  ne 
{>ourra  toutefois  les  rappe- 
er  à  leur  corps  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

Le  31  décembre  de  cha- 
que année,  en  temps  de 
paix,  les  soldats  qui  au- 
ront achevé  leur  temps  de 
service,  seront  renvoyés 
dans  leurs  foyers. 

Ils  le  seront  en  temps 
de  guerre,  immédiatement 
après  l'arrivée  au  corps  du 
contingent  destiné  à  les 
remplacer. 

TITRE  m. 


Dei  engagemenU  et  renga-   Det  engagements  et  renga- 
gements, gementê. 


Section  I'». 

Dês  engagemenU. 

Art.  33.  Il  n'y  aura,  dans 
les  troupes  françaises,  ni 
prime  en  areent,  ni  prix 
quelconque    a'engagemenl. 

Art.  34.  Tout  Français 
sera  reçu  à  contracter  un 
engagement  volontaire  aux 
conditions  suivantes  : 

L'engagé  volontaire  de- 
vra : 

!•  Etre  âgé  de  18  ans 
accomplis; 

2"  Avoir  au  moins  la 
taille  de  1".54; 

3**  Jouir  de  ses  droits  ci- 
vils; 

4-  N'être  ni  marié,  ni  veuf 
avec  enfants; 

5»  Etre  porteur  d'un  cer- 
tificat de  bonnes  vie  et 
mœurs,  délivré  dans  les 
formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle t\. 

Les  conditions  relatives, 
soit  à  l'api itude  militaire, 
soit  à  l'admissibilité  dans 
les  différents  corps  de  l'ar- 
mée, seront  déterminées 
Ear  le  roi  et  rendues  pn- 
liques. 


SjBcnoff  P*. 
Des  engagements. 

Art.  33.  Gomme  au  pro- 
jet. 


Art.  34.  Tout  Français 
sera  reçu  &  contracter  un 
engagement  volontaire  aux 
conditions  suivantes  : 

L'engagé  volontaire  de- 
vra : 

V  Etre  âgé  de  18  ans 
accomplis  ; 

2"  Avoir  au  moins  la 
taille  de  1",55  ; 

3*>  Jouir  de  ses  droits 
civils  ; 

4»  N'être  ni  marié,  ni 
veuf  avec  enfants; 

5»  Etre  porteur  d'un  cer- 
tificat de  bonnes  vie  et 
mœurs,  délivré  dans  les 
formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 21. 

Les  conditions  relatives, 
soit  à  l'aptitude  militaire, 
soit  À  l'admissibilité  dans 
les  différents  corps  de  l'ar- 
mée, seront  déterminées 
par  des  ordonnances  du 
roi  insérées  au  BuUetin 
des  Lois. 


Art.  35.  Seront  admis, 
mais  pour  l'infanterie  seu- 
lement, à  contracter  des  en- 
gagements volontaires  dont 
la  durée,  pour  tout  service, 
ne  sera  que  de  3  ans  : 

1*  Les  gradués  dan?  une 
des  facultés,  sur  la  produc- 
tion de  leurs  diplômes  ; 

2*  Les  jeunes  gens  qui, 
ayant  satisfait  aux  examens 
d  admission  exigés  pour  l'é- 
cole polytechnique,  ne  pour- 
ront être  reçus,  faute  de 
place,  ou  de  pouvoir  payer 
leurs  pensions. 

Art.  36.  La  durée  de  l'en- 

Sagement  volontaire  sera 
e  5  ans. 

Pourront  néanmoins  con- 
tracter des  engagements  vo- 
lontaires de  1,  2  ou  3  ans, 
les  jeunes  gens  qui  auront 
accomplis  leur  18*  année. 

Dans  ce  cas,  quelle  que 
soit  la  durée  de  ces  engage- 
ments, elle  comptera  en  dé- 
duction du  temps  de  service 
obligé  de  5  ans,  si  ces  en- 
gagés sont  appelés  par  leurs 
numéros  de  tirage  &  faire 
partie  du  contingent.  Ges 
engagés  seront  tenus  de 
remlK)urser  aux  corps  le 
prix  des  effets  qu'ils  auront 
reçus,  lorsque  la  durée  fixée 
par  les  règlements  pour  les 
effets  dépassera  la  durée 
des  engagements. 

Art.  37.  Les  jeunes  gens 
de  16  &  18  ans  seront,  avec 
le  consentement  de  leurs 
père,  mère  ou  tuteur,  reçus 
à  contracter  un  engagement 
aux  conditions  de  1  article 
précédent. 

Néanmoins,  le  temps  qui 
s'écoulera  au-dessous  de 
18  ans  leur  sera  compté 
pour  l'ayancemeni  et  la  pen- 
sion de  retraite  seulement, 
et  non  pour  le  temps  de 
service  exigé  par  la  pré- 
sente loi. 


Art.  3S.  La  durée  de  l'en- 

Sagement   yolontaire    sera 
e  5  ans. 

Dans  aucun  cas,  les  en- 
gagés volontaires  ne  pour- 
ront être  envoyés  en  congé 
sans  leur  consentement. 


Art.  36.  Supprimé. 


Art.  37.  Supprimé. 


Art.  38.  Les  engagements 
yolonlaires  seront  contrac- 
tés dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  34, 
35,  36,  37,  38,  39,  40,  41, 
42,  43  et  44  du  code  civil, 
devant  les  maires  des  chefs» 
lieux  de  canton. 

Les  conditions  relatives 
à  la  dorée  des  engagements 
seront  insérées  dans  l'acte 
même  ;  les  autres  conditions 
seront  lues  aux  contrac- 
tants avant  la  signature,  et 
mention  en  sera  Taile  à  la 
liu  de  l'acte;  le  tout  sous 
peine  de  nullité. 

Art.  39.  L'état  sommaire 
des  engagements  volontai- 
res de  1  année  précédente 
sera  communiqué  aux 
Chambres,  lors  de  la  présan- 
tation  de  la  loi  du  contin- 
gent annuel. 


Art.  38.  Les  engagements 
yolontaiies  seront  contrac- 
tés dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  34, 
35,  36.  37,  38,  39,  40,  42 
et  44  du  code  civil,  devant 
les  maires  des  chefs-lieux 
de  canton. 

Les  conditions  relatiyes 
à  la  durée  des  engagements 
seront  insérées  dans  l'acte 
même  ;  les  autres  conditions 
seront  lues  aux  contrac- 
tants avaqt  la  signature,  et 
mention  en  sera  faite  à  la 
fin  de  l'acte,  le  tout  sous 
peine  de  nullité. 

Art.  39.  Comme  au  pro* 
jet. 


1<M 
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PMfêi  de  M, 


taenoH  H. 

Avt.  40.  Lm  reDgtgd^ 
menis  ponrtoot  dir»  reeui, 
même  pour  2  ans,   et  ne 

Sourront  excéder  la  durée 
a  senrice  exigé  par  la  pré- 
sente loi. 

Les  rengagements  ne  don- 
neront droit  &  nne  haute- 
paie,  et  a  l'admidsion  dans 
la  gendarmerie  ou  les  com- 
pagnies sédentaires,  qu'au- 
tant que  les  militaires  au- 
ront accompli  S  ai)«  de  sar- 
vice. 

Les  autres  conditions  se^ 
ront  déterminées  par  le  roi 
et  rendues  publiques. 

Art.  4t.  Les  rengage- 
ments seront  contractes  de- 
vant les  in  tendants  on  sous- 
intendants  militaires,  dans 
les  formes  prescrites  par 
Tarticle  39,  sur  la  preuve 
que  le  contractant  peut  res- 
ter ou  être  admis  dans  le 
corps  pour  lequel  il  se  pré- 
sente. 

TITRE  rV. 
DiêpoiitioM  pénaUi. 

Art.  42.  Nul  ne  sera  ad- 
mis à  un  emploi  civil  ou 
militaire,  s'il  ne  justifie 
qa'il  a  satislait  aux  obliga- 
tions imposées  par  la  pré- 
sente loi. 

Art.  43.  Toute  fraude  ou 
manoeuvre  par  suite  de  la- 
quelle un  |eune  homme 
aura  été  omis  snr  les  ta- 
bleaux de  recensement,  sera 
déférée  aux  tribunaux,  et 

5  unie  d*un  emprisonnement 
e  1  mois  a  1  an. 
Le  jeune  homme  omis, 
8*il  a  été  auteur  ou  complice 
desdites  fraude  ou  manoeu- 
Tre,  sera,  à  l'expiration  de 
la  peine,  ioscrit  sur  la  li»te 
du  tirage, ainsi  que  le  près* 
oritrar&ele  il,  et  pe  pourri^ 
Sé  ^ife  remplacer. 

Art.  44»  Tout  ieunft  iQU 
dat  qui  aura  reçu  ap  ordrt 

de  rptttf  %%  p#  !•»  pow« 
%rnsé  k  H  aettinaliop  au 
jour  fixé  par  pat  ^î^^fj  ^ 
ra.  fipr^  i  mois  de  dejati 
pu«  comm#  réfr^oiaira, 
4'un  empnsoiinamMt  q^i 

S 9  poum  être  moiiulrt 
*D0  mois,  ni  aioéder  ant 
année. 

1^  réfractaira  sera  lufé 
par  le  Conseil  de  guerre  de 
la  division  miltuire  où  se 
trouve  son  département,  ou 

Sar  celui    de    la  division 
ans  laquelle  il  aura  été 

Il  pourra  être  jufé  par 
eoutumaee  ;  mais  sealenen  t 


Saonoir  Q. 

Ali.   4a  Lsi  veagagcf 

ments  pourront  être  reçus, 
BéiM  pour  00  aa»  0^  o® 

Sourront  extédar  la  duréa 
e  9  ans. 

I^s  reagafameata  ai  dan- 
Baront  droit  à  une  haute* 

Gaie  at  à  r^dmissioa  dans 
I  gapdarflMvie  ou  |ea  eom- 
pagoias  sédaniairos,  qu^au* 
tan^  qua  les  militaircy  aor 
ront  accompli  5  ans  da 
sçrvictr 
Lçs  antre«|  cqpdltipn?  ^ 

ront  délermiiiées  par  les  or^ 
dQPMiipes  dw  PI.  jps^r<>«» 
au  4yl(fi({9  4^9  ^i'M* 

Art.  4i.  Comme  au  pifK 
jat. 


Art.  41.  À?iWl  l*âge  da 
30  ans,  nql  uê  ler^  adnBis 
à  un  emploi  <^ivil  ou  mili- 
taire ,  s'il  n.î  justifie  qu*il  4 
satisfait  aux  obligations 
imposées   par   la  présente 

Art,  43,  Tottta  fraude  ou 

manœuvre  par  suite  da  la* 
quelle  un  jaune  homme  au- 
ra été  omis  sur  les  tablaam 
da  rMeniemeat,  lera  dêfé- 
rée  uuK  tribuuUttl  el  pnuif 
d*uii  tmprisoantmeQt  de  I 
mois  è  1  au. 

La  iauua  homme  omiSt 
s'il  a  lié  Fauteur  ou  oom*- 
plice  desdiies  fraudo  ou 
manœuvre,  sera,  à  l'expi- 
ration de  SK  peine,  inscrit 
sur  la  liste  du  tirage,  ainsi 
que  lé  prefcrit  l'article  il. 

Art,  44.  Tout  J*uu«  «ol* 

dat  qui  aur|  r#9U  uu  of^ra 
da  fuuta  «I  ne  nra  point 
airif  é  ^  ••  PMlination  au 
jour  flf  é  par  ce}  ordre,  se- 
rt, ipré»  1  moif  pa  délai, 
S  uni  pomipe  réfractaire, 
*un  ampnsQUQomant  qui 
uf  pourra  éire  moinora  de 
I  Mtfii,  né  «M^r  3  mois. 


Pf^êÈde  M. 

pat  le  aousail  da  guerre  da 
la  division  oà  sa  trouve  le 
département  dans  lequel  ii 
aura  copcouru  au  tirage, 

m  le  temps  de  la  peine, 
ni  celui  pendant  lequel  le 
ieune  soldat  aura  été  ré- 
iractaire  ne  compteront  en 
déduction  des  5  ans  de  ser- 
vice exigés. 

Art.  45.  Quiconque  sera 
convaincu    d'avoir    recelé 


fi 


Le  réfractaire  sera  Jugé 
air  te  conseil  de  guerre  de 
\  division  miliUire  pu  se 
trouve  son  département,  ou 

Sar   relui  <!<>  1^   division 
ans  'laquelle  M  spra  été 
arrêté. 

Il  pourra  être  jugé  par 
eoutamaea;    mais    seule- 


sciemmeitt  un  réfractaire, 
ou  d*aypir  favorisé  son  év^- 
8iqn,'ou  de  l'avoir  sous- 
trait d'une  manière  quel- 
conque *y»  reçberphe^  e( 
pourauii^s  prdonoçes  par  m 

loi,  sera  cqudamné  ^  u^ 
emprisonnement  de  %  mPI^ 

Art.  46.  Quieoaque,  dans 
le  bat  de  se  soustraire  aux 
obligationa  imppaées  par  la 
présente  loi,  se  sera  reudq 
impropre  au  servioe,  tem- 
pon^irement  ou  d*ttoa  ma« 
niére  permanente,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  da  i 
mois  a  i  au. 

Ceux  que  ees  iafirmitéf 
ou  bleasuves  n'auront  pas 
mis  dans  rtmpossibilité  ab- 
solue da  servir,  seront,  à 
Texpiration  de  leur  peine, 
incorporés  dans  les  corps 
da  discipline. 

Art.  47.  We  çompteri^  pas 
pour  les  années  de  ser- 
vices e\igées  par  la  pré- 
sente loi,  le  temps  passé 
dans  TéUt  de  détention  en 
vertu  d*uq  |u|ement. 

Art.  48.  Tout  fonction- 
naire ou  officier  public,  ci- 
vil ou  militaire  qui,  sous 
quelque  prétexte  aue  ce 
soit,  aura  autorisé  ou  ad- 
mis des  exemptions,  déduc- 
tions ou  exclusions  autres 
que  celles  déterminées  par 
la  présente  loi,  ou  qui 
aura  admis  ou  fait  admet- 
tre des  ramplapanu  oui 
n'auraient  pas  les  condi- 
tions voulues,  ou  qui  aura 
donné  arbitrairement  une 
extension  quelconque,  soit 
à  la  durée,  soit  aux  règles 
on  conditions  des  appels, 
des  engagements  ou  des 
rengagemenu,  sera  coupa- 
ble (Tabos  d'autorité,  et 
S  uni  des  peines  portées 
ans  l'article  185  du  eode 
pénal,  sans  préjudice  des 
peines  plus  graves  pronon- 
cées par  ee  eode  dans  les 
autres  cas  qu'il  a  prévus* 


AmmdempÊtê. 

ment  parle  conseil  de  guerre 
de  la  division  où  se  trouve 
le    département   dans    le- 

?uel  il  (^ur^  cpncouru  au  ti- 

L0  temps  peadant  1e(|[uel 
le  j^uj^P  sojdat  >ura  été  ^ù- 
friM^U^ire  ne  comptera  pas 
en  declucfion  u^a  1  91D»  de 
service  exigés* 

Art.  45.  Qtticamiua  sera 
convaiuea  d^avoir  lavorisé 

réYMi(>U    d'un    réfractaire 

ou  4e  l'avpir  sou^irai^  au:^ 

{)oorsuiles   or^opn^es  par 
»  Ipi,  ser^  puni  rt'uu  em- 

Dnspuaem<)D(  A^  (  W<*i^  A 
9  moi9* 


Art.  46.  Ceux  qui,  dans 
le  but  de  se  soustraire  aux 
obligations  imposées  par  la 

8 résente  loi,  se  seront  ren- 
us  impropres  au  service 
temporairement  ou  d'une 
manière  permanente,  se- 
ront punis  d'un  emprison- 
nement de  i  mole  a  1  an. 
Us  seront,  à  rexpiratien 
de  leur  peine,'  mis  a  la  dis* 
position  du  ministre  de  la 
guerre,  pour  la  durée  du 
service  qu'ils  devront  à  l'E- 
ut, en  vertu  de  la  présente 
loi. 

Art.  31.  Com™^  ^U  pro- 
jet. 


Art.  48.  Tout  fonction- 
naire ou  officier  public,  ci- 
vil  ou  militaire,  qui,  sous 
quelque  préteite  que  ce 
soit,  aura  aulorisé  ou  ad- 
xa\%  des  eiçempiionsy  dé(^uc- 
tiens  ou  exclusions  autres 

Îtue  celles  déterminées  par 
a  présente  loi  ou  qui  aura 
donné  arbitrairement  uuo 
extension  quelconque,  soit 
à  la  durée,  soit  aux  régies 
on  conditions  des  appels, 
des  engagements  oU  des 
rengagements,  sera  coupa- 
ble d'abus  d'autorité,  et 
5 uni  des  peines  portées 
ans  l'article  185  du  code 
pénal,  sans  préjudice  des 
peines  plus  graves  pronon- 
eees  par  ce  code  dans  les 
autres  cas  qu'il  a  prévus. 


Toutes  les  fois  qu'une 
substitution  ou  un  rempla- 
cement aura  été  effectué  en 
sontravention  des  disposi- 
tions de  ta  présente  loi,  «a 
au  moyen  de  pièces  fau^seï, 
ou  de  manœuvres  frau'lu- 
leuses,  le  jugement  du  tri- 
bunal en  prononoera  la  nof 
Uté.  et  l'appelé  sera  tsou 
de  fournir  un  remplaçant» 
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Pr<li4f  4^  lui. 


on  de  rdoindra  spn  corpt 
daos  le  délai  d'un  moiSf 

Art.  49.  Gomme  au  pro- 


Arl.  SO.  Gomme  au  pro- 


Art.  49.  Sera  puni  des 
mêmes  peines,  tout  indi-  Jet 
vidu  ^ui,  sans  être  fonc- 
tionnaire ou  officier  public, 
sera  auteur  ou  complice 
des  délits  spécifiés  dans 
l'article  précèdent. 

Art.  SO.  Dans  tous  les  cas 
non  prévus  par  les  dispo-  Jet. 
sitions  précédentes»  les  tri- 
bunaux civils  et  militaires, 
dans  les  limites  de  leur 
compétence ,  appliqueront 
tes  lois  pénales  ordinaires 
aux  délits  auxquels  pourra 
donner  lieu  Texécution  du 
mode  de  recrutement  dé- 
terminé par  la  présente  loi. 

Pour  les  délits  militaires, 
les  juges  pourront  user  de 
la  faculté  énoncée  en  l'ar- 
ticle 595  du  code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Art.  51.  Toutes  les  dis-  Art,  51.  Commo  ftH  pro* 
positions  pénales  des  lois,  jett 
ordonnances ,  règlements 
ou  instructions  relatives 
aux  anciens  modes  de  re- 
crutement de  l'armée,  sont 
et  demeurent  abrogées. 


Aw^endemenU , 


TITRE  V. 
De  tavancement. 

Art.  52.  Nul  ne  pourra 
ôtro  caporal  ou  brigadier 
s'il  n'a  servi  activement  au 
moins  6  mois  eomme  sol- 
dat dans  un  des  corps  do 
l'armée. 

Art.  53.  Nul  ne  pourra 
être  BOtts^ffieier  sil  n'a 
servi    au   moinv   6   mois 

comme  capor^^  ou  brig^» 

dier. 

Art.  54.  Nui  ne  pourra 
être  officier  s'il  n'a  servi 
au  moins  1  an  comme  sous- 


TITRE  'V, 

Art.  52.  Nul  ne  pourra 
être  caporal  ou  bngadier 
s'il  n'a  servi  au  moins  1  an 
comme  soldat  dans  on  des 
corps  de  l'armée. 

Art.  53,  Comme  an  pro- 
jet. 


Art.  94.  r^ni  ao  pourra 

être  officier  s'il  n'a  senri  au 
moins  2  ans  comme  sous- 


officier  dans  un  des  corp^    officier  dans  un  des  corps  de 
de  l'armée  ou  s'il  n'a  suivi    l'armée,  ou  s'il   n'a  suivi 


pendant  le  même  temps  les 
cours  et  exercices  des  éco- 
les militaires,  et  satisfait 
aux  examani  desdi|es  éeo* 
les. 

Art.  55.  Nul  ne  pourra 
être  admis  dans  une  école 
militaire  s'il  n'a  servi  Acti« 
vement  au  moins  1  an  dans 
un  des  corps  de  l'armce,  et 
s'il  n'a  subi  un  examen  au- 
quel pourront  concourir 
tous  les  sous-offioiers,  ca- 

S oraux,  brigadiers  et  sol- 
ats  du  régiment  cflx  se-i 
ront  âgés  de  moins  de 
25  ans. 

Un  règlement  d'adminis- 
tration publique  détermi- 
nera les  programmes  et  le 
mode  d'examen. 

Art.  56.  Les  disposition^ 
des  articles  54  et  55  ne  sont 

Sas  applicables  aax  élèves 
e  i'Èoole   polytechnique  f 


pendant  le  même  temps  les 
cours  et  exeroices  des  éooles 
militaire  on  polytechnique, 
et  satisfait  aux  exameui  aes^ 
di(es  écoles. 

Art.  56.  Nul  se  pourra 
être  admis  soit  dans  une 
école  militaire ,  soi^  &  Té* 
cole  polytechnique,  3'il  n'a 
subi  un  examen  auquel 
pourront  concourir  tous  les 
sous-officiers ,  caporaux , 
brigadiers  et  soldats  de 
l'armée  qui  seront  âgés  de 
moins  de  95  ans. 

Une  ordonnauce  insérée 
an  Bulletin  des  Lois  déter- 
minera les  programmes  et 
le  mode  d'examen. 

Art.  56.  3uppi'*oi^* 


grade  de  sons-lieutenant. 


Ar|.  58,  WyJ  M  p9urra 
être  çapitajne  9'il  n  a  sçrvi 
an  moinis  %  ap's  fû^iff  if 
grade  4d  lieiiteu^nt. 


Projet  de  loi, 

qui  pourront,  comme  par  U 

Saésé,  être  promus  an  grada 
'officier  sans  avoir  servi 
comme  soldats  on  sous-offi- 
ciers dans  les  cproçi  4()  J'^jr» 
mée. 

Art.  57.  Un  tiers  dessous-      Art.  5*7.  Nul  ne  pourra 
lieutenants  da  la  ligne  sera   être  lieutenant  s'il  n'a  servi 

Sri»  parmi  les  Qpat-ofâoiert   au   moins  2  ans  dans  le 
es  eprpst 

Un  tiers  parmi  les  sens* 
officiers  et  soldats  sortait 
des  écoles; 

Le  dernier  tiers  sera  pris 
indistinctement,  au  énoix 
du  roi,  parmi  les-sput-offt- 
ciérs  des  corps  et  parmi  les 
sons-offieiers  et  soldats  sor- 
tant des  écoles. 

Art.  58.  Dans  les  am^es 
de  l'infanterie  et  de  la  ca- 
valerie, les  deux  tiers  des 
grades  de  lieutenants  et  ca- 

{litaines  seront  donnés  à 
'ancienneté  de  grades  par- 
mi les  officiers  du  même 
corps. 

Pour  les  autres  armes, 
l'avancement  k  l'ancienneté 
dans  oes  prades  aur^  lieu 
snr  la  totalité  de  l'arme. 

Art.  59. 1^  tiers  des  grar 
des  d9  pt^fi  de  ])ataiUoi  p« 
d'escadrpu  «pr^  doi|n^  è 
rancienne(4  àp  gr^yde  sur  la 
Xo%^li\^  dâ  IVm». 

Art.  60.  L*aneiennetê 
pour  l'avancement  sera  dé- 
terminée par  la  date  du 
brevet  du  grade. 

Lorsqu'un  officier  cessera 
de  faire  partie  des  cadres 
de  l'armée  dans  tous  les  au- 
tres cas  que  eeux  de  mis- 
sion ponr  service,  de  lieen- 
ciement  ou  de  suppression 
d'emploi,  le  temps  ou'il 
aura  passé  hprs  dei  c^aro* 
sera  déduit  de  i'ancienpot9( 

Sera  aussi  déduit  de  l'^ur 
cienneté  le  temps  pa^s^  dapff 
un  service  étranger  aq  4ér 
partement  de  l^  guerre,  AZ* 
cepté  daps  celui  (|^  {a  gsrd^ 
nationale. 

Spra  dédoit,  i^n»  tpue 
les  cas,  le  temp^  passé  ^ 
service  d'une  puissance 
étrangère. 

Art.  61.  Nul  ne  pourra      Ait.  61.  Vnl  ae  j^unra 

être  lieutenant  s'il  sa  servi  être  promu  à  un  des  gra» 
1  an  dans  le  grade  de  sous^  dep  supéneuvs  a  oslui  d« 
lieutenant,  oolonel,  p'il  n'a  servi  4  anf 

dans  le  grade 
ment  ini^ienr. 

Art.  62.  Nul  ne  poum^       Art,  6^.  Supprip»^. 
être  capitaine  s'il  n'a  servi 


Art.  59.  Nui  ne  pourra 
être  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron  s'il  n'a  servi  aea 
mains  4  ans  da|is  la  gvade 
de  capitaiBe. 

Art.  60.  Nql  ne  pourra 
être  lieutenant-colonel  sH' 
n'a  servi  au  moins  4  ans 
dans  le  grade  de  chef  de 
batallon  ou  d'escadron. 


u%  t  V    wfeava»«iamaw    0  aa    as  «»    ova  va 

1  an  dAns  le  grade  de  lieu- 
tenant. 

Art.  63.  Nul  ne  pourri^ 
être  chef  de  bataillon  ou 
d'escsdron,  s'il  n'a  servi 
3  ans  dans  le  grade  de  ca- 
pitaine. 


Art.  63.  Un  tiers  des  sous- 
lieutenants  de  i'«,rmêe  sera 
S  ris  parmi  les  spus-officiers 
es  corps  ; 

Un  tiers  parmi  les  sons- 
offlders  et  soldats  sortant 
des  écoles  ; 

Vè  dernier  tlçrs  sera  pri^ 
indistinctemPUt,  au  dfoix 
du  roi,  parmi  les  sons-offlf** 
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frpjet  de  lai. 


Amendemeniê. 

ciers  des  corps  et  parmi  les 
$aui'Offieir$  et  ioldati  sor- 
tant élères  des  écoles. 

Art*  64.  Nul  ne  pourra  Art.  64.  Les  deux  tiers 
être  colonel  s'il  n'a  serri  des  grades  de  lieutenant  ei 
8  ans  dans  le  grade  de  chef  de  canitaine  seront  donnés 
de  bataillon.  dans  les  armes  de  Tiofante- 

rie  et  de  lacayalerie,  à  Tan- 
denneté  de  grade  parmi  les 
officiers  du  même  corps,  et 
dans  les  troupes  de  l^rtil- 
lerie  et  du  génie,  sur  la  to- 
talité de  Farme. 


Art.  65.  Nul  ne  pourra 
être  promu  k  un  des  grades 
supérieurs  à  celui  de  colo- 
nel, s'il  n'a  lenri  3  ans  dans 
le  grade  immédiatement  in- 
féneur. 

Art.  66.  Nul  ne  pourra 
être  tous-intendant  mili- 
taire adjoint,  s'il  n'a  senri 
3  ans  dans  le  grade  de  capi- 
taine. 

Nul  ne  pourra  être  sous- 
intendant  militaire,  s'il  n'a 
serri  3  ans  dans  le  grade 
de  sous-intendant  militaire 
adjoint,  ou  dans  celui  de 
chef  de  bataillon. 


Nul  ne  pourra  être  in- 
tendant militaire  s'il  n'a 
serri  3  ans  dans  le  grade 
de  sous-intendant  mili- 
taire. 


La  proportion  déterminée 
par  1  article  59  de  la  pré- 
sente loi,  pour  l'avancement 
pour  l'ancienneté,  sera  ap- 
plicable au  corps  de  l'in- 
tendance militaire. 

Art  67.  Le  temps  de 
■enriee  exigé  pour  passer 
d'un   grade   à  un  autre, 

r'urra  être  réduit  au  quart 
la  guerre. 

Il  sera  dérogé  complète- 
ment à  cette  rèjgle  dans  les 
t  cas  suîTant  : 
1*  Pour  action  d'éclat; 

t*  Lorsqu'il  ne  sera  pas 
poMible  de  ponnroir  autre- 
ment aux  remplaeementt 
dee  Yacancee  dans  les  corps 
oui  se  trovTent  en  présence 
de  l'enneou. 

Tontes  les  dispositions 
ooneemant  l'aTancement  à 
Tancienneté,  seront  obliga- 
loirse  à  la  guerre  comme 
en  temps  de  paix. 

Art.  68.  11  ne  pourra 
être  nommé  à  nn  grade 
tans  emploi  ou  bon  des 
•adres  de  l'armée  qu'à  la 
mierre  pour  action  d'éclat. 
Lorsqnll  n'y  aura  pas  de 
Tneanoe  au  choix  ou  roi, 
la  nomination  pour  action 
d'éclat  ne  donnera  que  le 
grade,  mais  l'ofllcier  aaim 


Art.  65.  La  moitié  des 
grades  de  chefs  de  batail- 
lon ou  d'escadron  sera  don- 
née à  l'ancienneté  de  grade 
sur  la  totalité  de  l'arme. 

Art.  66.  L'ancienneté 
pour  l'aTancement  sera  dé- 
terminée par  la  date  du 
breret  du  grade. 

Lorsqu'un  officier  ces- 
sera de  faire  partie  des 
cadres  de  l'armée,  dans 
tous  les  autres  cas  que 
ceux  de  mission  pour  ser- 
vice, de  licenciement  ou  de 
suppression  d'emploi,  le 
temps  qu'il  aura  pa»sé 
hors  des  cadres,  sera  dé- 
duit de  l'ancienneté. 
^  Sera  aussi  déduit  de 
l'andenneté,  le  temps  pas* 
se  dans  un  service  étran- 
ger au  département  de  la 
guerre,  excepté  dans  les 
corps  détaches  de  la  garde 
nationale. 

Sera  déduit,  dans  tous 
les  cas,  le  temps  passé  au 
service  d'une  puissance 
étrangère. 


Art.  67.  Le  temps  du  ser- 
Tice  exigé  pour  passer  d'un 
grade  à  un  autre  pourra 
être  réduit  à  moitié  à  la 
guerre. 

11  ne  pourra  être  dérogé 
à  cette  règle  que  dans  des 
S  cas  suivants  : 

1*  Pour  action  d'éclat, 
dûment  Jusiifièe  et  mise  à 
l'ordre  ou  jour  de  Parmée; 

t*  Lorsqu'il  ne  sera  pas 
possible  de  pourvoir  au- 
trement aux  remplacements 
des  vacances  dans  les  corps 
qui  se  trouveront  en  pré- 
sence de  l'ennemi. 

Toutes  les  dispositions 
concernant  l'avancement  à 
l'ancienneté,  seront  obliga- 
toires à  la  guerre  comme 
en  temps  de  paix. 

Art.  68.  11  no  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  nommé 
à  nn  grade  sans  emoloi,  ni 
être  accordé  de  graoes  ho- 
norifiques. 


Projet  de  loi. 


AmendemenUm 


jet. 


Art.  69.  Comme  au  pro- 


Art.  71.  Comme  au  pro- 
jet. 


droit  au  premier  emploi  de 
ce  grade  qui  vaquera  au 
choix  du  roi. 

Dans  aucun  cas,  il  ne 
pourra  être  accordé  de 
grades  honorifiques. 

Art.  69.  Toutes  les  pro- 
motions d'officiers  seront 
immédiatement  rendues  pu- 
bliques par  insertion  an 
journal  officiel. 

Art.  70.  Le  grade   sera       Art.  70.  Supprimé, 
distinct  de  l'emploi. 

Le  roi  dispose  de  l'em- 
ploi. L'officier  ne  pourra 
perdre  son  grade  ni  le  trai- 
tement affecté  au  grade  que 
par  démission  ou  par  ju- 
gement. 

Art.  71.  Sont  et  demeu- 
rent abrogées  tontes  les 
dispositions  des  lois,  or- 
donnances, règlements,  ins- 
tructions ou  décisions  don- 
nées jusqu'à  ce  jour,  sur 
le  recrutement  de  l'armée 
et  son  mode  d'avancement. 

(La  Chambre  ordonne  Vimpression  et  la  disin- 
bution  de  ce  rapport,  et  décide  que  la  discussio  ! 
en  sera  ultérieuretnent  Qxée.) 

M,  le  minUtre  det  affairet  étranaèret  a  la  pa- 
role pour  une  communxcaiion  du  Gouvernement, 
au  sujet  des  affaires  de  Belgique. 

(Un  profond  silence  8*établit.) 

H.  le  e^Bite  Sébastiani,  minùire  des  af-- 
faires  étrangères.  Messiearr,  le  gouvernement  du 
roi  se  trouve  dans  un  de  ces  monienta  solennels  où 
les  gouvernements  doivent  rendre  compte  de 
leurs  actes  et  de»  motifs  de  leurs  déterminations. 
Il  va  donc  s^expliiiuer  9or  la  marche  qu'il  a  sui* 
vie  dans  les  affaires  de  la  Belgique.  11  le  fera 
avec  franchiiae.  N*ayani  rien  à  se  reprocher,  il 
n'a  rien  à  taire.  Pénétré  du  sentiment  de  tous  les 
devoirs  qui  lui  étaient  imposés,  il  croit  les  avoir 
remplis.  Il  avait  à  replacer  la  France  &  son  rang 
parmi  les  Btais;  à  consacrer  It*  droit  public  euro- 
péen que  réclamait  sa  Révolution  et  qui  pouvait 
seul  assurer  Tindépendance  des  nations.  Il  avait 
à  protéger  Témaocipation  et  à  faire  admettre 
Texistence  d'un  peuple  qui  n'était  pas  assiz 
puissant  pour  s'i'iscrire  d'autorité  sur  la  liste  des 
nations.  Il  avait  à  conserver  la  paix  au  monde  et 
à  prouver  que  la  liberté  peut  s  y  introduire  sans 
désordre,  s'y  établir  pans  guerre.  U  avait  surtout 
à  repousser  toutes  les  offres  dont  i'accepiation 
aurait  rendu  sa  loyauté  douteuse,  son  ambition 
blânable,  l'inimitié  des  puissances  certaine,  et  la 
sympathie  des  peuples  moins  vive.  La  France 
jngera  s'il  a  accompli  ces  diverses  et  importantes 
obligations. 

La  Belgique  s'est  insurgée  contre  la  domi- 
nation hollandaise,  après  les  événements  de 
juillet.  U  existait  alors«  en  Burone,  une  doctrine 
qui,  fondée  sur  une  interprétation  forcée  du 
principe  de  propre  conservation,  permeitait  aux 
gDOVi'rnements  d'intervenir  à  main  armée  danâ 
les  affaires  intérieures  Us  uos  des  antres.  Cette 
doctrine  avait  pris  naissance  en  1792  et  avait 
triomphé  en  1814.  Bile  étendait  le  droitque  chaque 
Biat  a  de  veiller  à  sa  conservaiion,  jusqu'à  la 
guerre  contre  les  Btats  voisins  \  les  mesures  de 
précaution  qu'il  lui  est  permis  de  prendre  sur 
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Bon  territoire,  jusqu'à  renyahisfement  du  terri- 
toire d'aolrni;  la  défense  du  principe  sur  lequel 
il  était  fondé,  jusqu'à  la  ruine  entière  du  prin- 
cipe contraire.  Celte  doctrine,  opposée  au  libie 
deyeloppement  des  peuples,  et  appliquée  avec 
rigueur,  ne  laissait  aucun  espoir  de  succès  à 
l'émancipation  des  Belges.  Si  la  France  était 
assez  forte,  après  sa  glorieuse  Révolution,  pour 
faire  respecter  ses  volontés  intérieures,  il  n'en 
était  pas  de  même  de  la  Belgique.  Mais  la  France 
est  venue  à  son  secours.  Elle  a  rejeté  la  doctrine 
oppressive  de  Tintervention  ara}<^e  et  obtenu,  par 
ses  déclarations,  la  neutralité  de  TËurope  dans  la 
lutte  entre  les  Belges  et  les  Hollandais.  Bile  a 
proclamé  et  fait  prévaloir  le  principe  de  la  non- 
intervention  armée,  qui  est  la  base  réelle  stir  la- 
quelle doit  s'appuyer  le  droit  public  des  Etats, 
et  qui  pouvait  seul  assurer  Tindépendance  de 
la  Belgique. 

Le  gouvernement  français  n*a  point  borné  là 
son  utile  assistance  en  faveur  aes  Belges.  Dès 
que  la  victoire  eut  prononcé  entre  eux  et  les 
Hollandais,  dès  Qu'elle  eut  rendu  la  séparation 
irrévocable,  il  s  interposa,  de  concert  avec  les 
4  puii'sances,  afin  d'abréger  une  gueire  désor- 
mais sans  résultats  pour  les  2  peuples,  mais 
dangereuse  p«  ur  leurs  intéréis  et  pour  le  repos 
de  rBurope.  Il  se  proposa  de  faire  consacrer, 
par  la  reconnaissance  des  cabinets,  Tavènement 
de  la  nation  belge  parmi  les  Etats  ;  de  concourir 
avec  loyauté  et  avec  affection,  par  ses  conseils, 
à  la  formation  de  son  gouvernement;  d'arbitrer 
avec  justice  les  questions  de  territoire  et  d'inté- 
rêts matériels  restées  litigieuses  entre  elle  et  la 
flollande.  Ce  triple  but,  voici  comment  le  gouver- 
nement français  Ta  atteint  : 

Il  a  soutenu,  devant  les  puissances  réunies  à 
Londres,  la  nécessité  de  la  séparation  et  de  Pin- 
dépendance  de  la  Bt'lgique.  Si  cette  nécessité  a 
été  reconnue,  les  Bflges  n'ignorent  point  qu'ils 
en  sont  redevables  à  son  active  influence.  Séparée 
de  la  Hollande,  indépendante,  non  seulement  de 
fait,  mais  avec  rassentimeni  européen,  la  Belgi- 
que avait  à  établir  sa  Constitution  et  à  se  donner 
un  souverain.  Le  choix  de  ce  souverain  ne  pou- 
vait pas  être  in<iifférent  aux  puissances  ;  il  devait 
être  l'objt't  d'une  sollicitude  plus  particulière 
encore  pour  le  gouvernement  du  roi,  à  cause  du 
voisinage  de  la  Belgique  et  de  la  ligne  de  forte- 
resses qui  bordent  sa  frontière  du  côté  de  la 
France.  Les  cabinets  de  TËurope  pouvaient  donc 
et  le  cabinet  de  Paris  pouvait  surtout  conseiller 
activement  les  Belges,  dans  cette  élection,  sans 
être  accusés  de  (lorter  atteinte  à  leur  liberté. 

Les  Belges  avaient  brisé  le  joug  de  la  Hollande 
et  le  pouvoir  du  roi  Guillaume;  mais  ils  n'avaient 
pas  exclu,  par  le  fait  seul  de  leur  Révolution,  la 
famille  entière  des  Nassau  de  la  souveraineté  sur 
leur  pays.  Si  les  évéuements  avaient  fait  éclater 
Tinvincible  répugnance  de  la  Belgique  pour  le 
chef  de  cette  maison,  il  faillit  que  la  même  ré- 

fmgnanre  envers  tous  ses  membres  éclatât  dans 
e  congrès  national  pour  devenir  certaine  et  res- 
pectée. Jusque-là,  il  était  permis  de  croire, 
comme  on  l'annonçait,  qu'un  prince  de  cette  Fa- 
mille, étranger  par  son  à^e  aux  plaintes  et  aux 
ressentiments  du  peuple  belge,  pourrait  devenir 
Tobjet  de  sou  choix.  Cette  opinion,  qui  laissait  la 
BelgK^ue  dans  toute  rintégrité  de  son  droit,  dis- 
posa le  gouvernement  français  à  pencher  d'abord 
pour  le  prince  d'Orange  ou  pour  son  fi  s. 

Mais  cette  combinaison  ne  put  pas  s'effectuer. 
Elle  rencontra  d'insurmontables  obstacles  dans  les 
ressentiments  qu'avaient  inspirés  aux  Belges  la 


lutte  sanglante  à  la  suite  de  laquelle  avait  suc- 
combé chez  eux  la  domination  des  Nassau.  Tous 
les  membres  de  cette  famille,  objet  de  la  même 
haine,  furent  compris  dans  la  même  exclusion. 
Le  congrès  national  de  la  Belfi^ique  les  rejeta  à 
;  amais.  Dès  ce  moment,  le  cabinet  français,  res- 
pectant une  décision  qui  manifestait  hantement 
a  volonté  des  Belges,  n'a  plus  concouru  à  aucune 
démarche  en  faveur  de  la  maison  d'Orange.  Non 
seulement  il  n'y  a  plus  concouru,  mais  il  y  a 
opposé  l'influence  de  ses  conseils.  Cette  combi- 
naison, oui  aurait  rencontré  des  obstacles  insur- 
montables, ne  lui  paraissait  propre  désormais  qu'à 
allumer,  daos  ce  pays,  une  guerre  civile. 

L'exclusion  de  la  maison  de  Nassau  ne  ren- 
dait pas  le  choix  d'un  souverain  plus  facile. 
Les  Belges  étaient  loin  de  sentendre  sur  le  prince 
qu'ils  voulaient  placer  à  leur  tête.  Des  hommes 
investis  chez  eux  de  la  confiance  publique  son- 
gèrent d'abord  au  jeune  prince  Otbon  de  Bavière  ; 
iisconsulièrent  sur  ce  choix  le  cabinet  français, 
qui  n'eut  aucun  motif  de  refuser  son  assentiment. 

Mais  les  Belges  ne  persistèrent  pas  dans  cette 
intention.  Avant  même  que  la  discussion  fût 
ouverte  dans  leur  congrès  national,  sur  le  choix 
du  souverain,  une  grande  paitie  d'entre  eux, 
entraîné  par  d'anciens  souvenirs,  frappés  du  peu 
de  force  du  nouvel  Etat,  voulant  ouvrir  à  son 
industrie  des  débouchés  nouveaux,  en  dédom- 
magement de  ceux  de  la  Hollande  et  de  ^es  co- 
lonies; craignant  qu'il  ne  leur  fût  pas  possible 
de  rester  indépendants  dans  l'avenir,  plus  «qu'ils 
ne  l'avaient  été  dans  le  passé,  désirèrent  réunir 
la  Belgique  à  la  France,  ou  tout  au  moins,  res- 
serrer ses  liens  avec  elle,  par  l'élection  de  M.  le 
duc  de  Nemours.  Des  hommes  considérables  de 
ce  pays  demandèrent  comment  seraient  reçues 
l'une  et  l'autre  de  ces  propositions. 

Quoique  c  tte  ouverture  n'eût  rien  d'officiel, 
quoiqu'elle  n'exprimât  qu'un  simple  vœu  et  ne 
fût  pas  une  offre  formelle,  le  conseil  du  roi  ne 
se  dissimula  point  toute  sa  gravité.  Des  devoirs 
de  plusieurs  sortes  lui  était  imposés  avant  de  ré- 
pondre. Il  y  avait  à  s'assurer  si  ce  vœu  était  le 
vœu  générai  du  peupl»*  belge;  il  y  avait  à  exa- 
miner si  la  France,  en  y  (  édant,  ne  paraîtrait  pas 
animée  d'intentions  ambitieuses,  et  ne  provo- 
querait pas  une  guerre  u  iverselle.  Si  ce  vœu 
n'était  pas  général,  si,  en  étant  général,  il  pou- 
vait, par  rac«  eptation  de  la  France,  faire  rompre 
la  paix,  le  gouvernemei  t  du  roi  devait  ne  pas 
à'y  rendre,  de  p^ur  d'attirer  sur  l'Europe  de  lon- 
gues, d1ncalculal)les  calamités,  par  une  détermi- 
nation que  n'exij?eaient  ni  l'honneur  du  pays,  ni 
rintérèt  de  son  indépendance,  ni  la  protection  de 
son  système. 

Pour  ronnattre  les  volontés  réelles  du  peuple 
belge,  il  a  interrogé  sa  Bévolution.  Quel  a  été  le 
caractère  de  cette  Révolution?  L'esprit  d'indépen- 
ilance.  Quel  a  été  son  but?  Lu  séparation.  G  et, 

Î^ou^sés  par  un  ardent  désir  de  nationalité  que 
es  Belges  se  sont  soulevés,  qu'ils  ont  combattu, 
qu'ils  ont  triomphé.  Tous  leurs  sentiments,  tous 
Il  urs  actes  ont  donc  paru  au  gouvernement  du 
roi  contraires  à  la  réunion.  Il  savait  cependant 
que,  s'ilexi.'<taitcn  Belgiqu«' plusieurs  partis  vou- 
lant ou  la  rép  blique  ou  un  prince  indigène,  ou 
le  iTince  d'Orange  nu  un  prince  étranger,  c'est- 
à-dire  toute  une  nationulité  indépendante,  enten- 
due «t  conlîée  différemment  par  cliacund'eux,  il 
y  (  xistait  aussi  un  parti  disposé  à  la  réunion,  et 
qui  n^était  pus  le  moins  nombreux.  Mais  le  désir 
de  ce  I  arti  ne  suffisait  pas  pour  consommer  un 
aussi  grand  acte.  Les  dissidents  y  auraient  vu  une 
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contraiote.  el  la  France  y  auraient  trouvé  une 
cause  (le  faiblesse.  Bile  eût  été  placée  dans  la 
position  de  plusieurs  Btats  à  regard  de  pays  in* 
corporés  à  eux,  et  mécootents  de  leur  locurpo-^ 
ratton. 

Mais  la  réunion  aurait,  de  plus,  provoqué  une 
guerre  avec  les  poissances  de  TBarope.  Le  gou- 
vernement le  prévoyait.  L'expérience  de  tous  les 
temps  lui  avait  appris,  que.  si  des  commotions 
intérieures  suffisent  pour  onanger  le  régime  des 
Etats,  il  faut  des  guerres  pour  changer  les  trai- 
tés qui  règlent  leurs  limites.  C'est  avec  Tépée  et 
non  par  des  négociations  que  se  font  les  agran- 
disâfments  de  territoire,  lis  s'acquièrent  et  ne 
s'obtiennent  pas.  La  Révolution  de  1830  ne  devait- 
elle  pas  imiter  la  Révolution  de  1789,  qui  s*étaii 
annoncée  au  monde  en  civilisatrice  et  non  en 
conquérante,  et  qui  avait  solennellement  déclaré 
qu'elle  ne  prendrait  point  rioiliaiive  de  la  guerre, 
mais  qu'elle  la  ferait  avec  une  énergie  victo- 
rieuse, ^i  elle  y  était  contrainte?  Ne  devait«-elle 
pas,  à  son  exemple,  ne  tirer  Tépée  qu*à  la  der- 
nière extrémité,  pour  son  honneur  ou  pour  sa 
défense?  Le  gouvernem<  nt  du  roi  l'a  pensé;  il  a 
cru  nue  ce  serait  porter  atteinte  4  sa  grandeur 
pacifique  et  affaiblir  les  sympathies  des  peuples 
envers  elle,  que  d'allumer  un»  guerre  pour  un 
agrandissement.  Il  n*a  pas  supposé  qu'on  pût  se 
méprendre  sur  sa  modération.  La  dignité  de  la 
France  f  st  devenue  assez  éclatante  par  les  événe* 
ments  de  Juillet  qui  ont  renoué  pour  elle  la  chaîne 
iiiterrumpue  des  temps  «te  force  et  de  gloire,  ont 
donné  aux  actes  de  1830  Tappui  des  souvenirs 
de  1789,  à  la  victoire  du  peuple  de  Paris  le  cor- 
tège de  toutes  l>s  victoires  remportées  pendant 
20  ans  par  le  peuple  français  Pur  hs  champs  de 
bataille  de  TBurope;  fou  langage  a  été  assez 
haut,  son  poids  dans  le  monde  assez  grand,  sa 
protection  a^sez  elfloace  pour  ne  pas  craindre  de 
paraître  faible  en  ae  montrant  i  aciflque,  et  timide 
en  (tait  désintéressée.  Déridé  par  tons  Ci-s  mo* 
tif^«  et  bien  certain  de  ne  pas  manquer  à  ses 
devoirs  envers  le  payn  en  respectant  des  traités 
qui  ne  pourraient  être  rompus  qu'au  prix  d'une 
^uern*,  le  gouvernement  du  roi  aurait  refusé 
la  réunion  de  la  Belgique  &  la  France,  si  elle 
avait  été  offerte. 

L'éleciiuu  de  M.  le  duc  de  Nemours  présentait 
les  mêmes  inconvénients  sans  être  Justiliée  par 
ratzrmdisscment  territorial  de  la  France.  Bile 
nui  ail  été  dnngcreuse  pour  la  paix  dont  elle  Jouit, 
sans  lui  donn*  r  une  frontière  plus  éloignée  et 
mieux  défendue.  Le  roi,  péoéiré  de  la  ï^ollici- 
tude  la  plu!«  vive  pour  le  bien  iie  lu  France, 
désireux  de  lui  conserver  une  paix  pleine  d'avan- 
tages et  de  dignité,  prêt  à  défend' e  ses  insti- 
tutions et  son  indépendance,  si  la  néces.'^ité 
rexige,  à  lut  apporter  au^si  sa  part  d'accmissc- 
ment  etdc  gloire,  SI  l'occasion  s  en  présm  te,  n*a 
ftas  hésité  non  pins  à  ^e  prononcer  contre  Télec- 
ti  n  du  duc  de  r^emours.  H  a  préforé  le  bien  de 
son  pays  aux  avantages  de  sa  famille. 

Le  gouvernement  du  roi  a  fait  connaître  d'une 
manière  officielle,  au  ftouvernement  provisoire 
belge,  ses  intentions  et  r^ur  la  réunion  et  sur  le 
choix  de  M.  le  duc  de  Neniou'S.  Interprète,  sans 
doute,  des  ^entim»  nts  puhlics,  le  conârès  natio- 
nal n'a  pas  même  discuté  le  projet  de  réunion. 
Mais  la  pluiari  iie  sed  memlires,  m.ilKrê  la  con- 
naissance de  nos  refus,  ont  conservé  le  dessein 
de  nommer  M.  le  duc  de  Nemours,  auquel,  il  est 
vrai,  on  opp  isait  M.  le  duc  de  Leuchienb  rg. 

Lf  tfouvernemeni  français,  qui  ^'était  déjà  ex- 
pliqué sur  l'élévation  projetée  de  M.  le  duc  da 


Nemours,  s'est  expliqué  de  nouveaii  h  ett  égard, 
et  plus  formellement  encore.  Il  a  repoussé  aussi 
avec  franchise  le  choix  de  M.  le  dqe  de  Leuich-* 
tenberg,  dont  il  a  montré  les  inconvénients  pour 
lui  et  les  suites  pour  la  6*  Igique.  Quoiqu'il  ho^ 
nore  la  personne  de  ce  princoi  quoiqu'il  respecte 
le  souvenir  du  grand  homme  dont  il  est-la  petit- 
fils  adoptif,  et  qui  a  porté  si  haut  la  gloire  de  te 
France,  et  si  loin  l'action  de  ses  idées,  le  gouver- 
nement ne  pouvait  pas,  sans  imprudence,  con- 
sentir à  cette  élection.  Il  n'était  pas  saisi  da 
craintes  puériles  et  vaines.  Il  ne  redoutait  pas, 
pour  la  famille  portée  snr  le  trône  de  la  France 
par  les  bras  de  la  naiion,  l'élévation  d'une  fa^ 
mille  rivale  à  un  trône  voisin.  Il  savait  trop  que 
les  grands  hommes  que  les  peuples  appellent  à 
les  défendre,  à  les  illustrer,  a  régner  uti  moment 
sur  eux,  meurent  sans  héritiers  comme  ils  nais- 
sent sans  prédécesiieurs,  et  qu'ils  luissent  dana 
les  cœurs  une  reconnaissance  profonde,  mais  per- 
sonnelle comme  leurs  bienfaits.  Hais  il  nMgno- 
rait  pas  non  plus  que,  si  ce  choix  n'entraînait  pas 
des  périls  d'une  certaine  nature,  il  pourrait  elra 
suivi  de  beaucoup  d'embarras  qu'il  devait  pré-< 
voir  dans  sa  prudence  et  éviter  par  son  opposi* 
lion. 

Placée  sur  la  frontière  la  plus  rapprochée  de 
la  capitale  de  la  France,  bordée  de  forteresses 
cet  struites  contre  elle,  parlant  la  même  langue 
qu'elle,  sur  la  plus  grande  partie  de  son  territoire, 
la  Belgique  ne  devait  plus  s'exposera  devenir  un 
foyer  d'intrigues  contre  le  gouvernement  fi-an« 
çaia,  ni  &  tomber  dans  une  alliance  contraire  à 
ses  intérêts. 

C'est  pour  empêcher  2  pays  liés  d'affection» 
d'intérêts  et  de  principes,  d'entrer  en  déHanoe 
l'un  de  l'autre,  et  d'être  entraînés  dans  des  sys- 
tèmes différents,  que  le  cabinet  de  Paris  s'est 
opposé  au  choix  de  M.  Je  duc  de  Leucbtenberg. 
Il  a  compté  que  les  Belges  lui  accorderaient  cette 
marque  de  condescendance,  en  retour  de  ses 
services  et  de  son  arnitié,  car  les  Etats  se  doivent 
des  concessions  réciproques  et  ne  sont  pas.  les 
uns  obligés  à  tout,  les  autres  tenus  à  rien.  Mais 
il  a  annoncé  en  même  temps  que,  si  le  congrès 
belge,  sans  égard  pour  ses  justes  désirs  et  pour 
les  bienfaits  de  la  France,  nommait  ce  prince,  la 
France  ne  le  reconnaîtrait  pas. 

Bn  prenant  cettu  résolution,  le  gouvernement 
du  roi  n'a  point  excédé  son  droit,  ni  manqué  à 
ses  principes.  Chaque  Etat  peut  disposer  libre- 
mi*nt  de  son  approbation,  de  sa  bienveillance,  de 
ses  relations.  S  il  ne  lui  est  pas  permis  de  con-^ 
tester  par  les  armes  ce  qui  ne  lui  convient  point, 
il  a  la  faculté  de  ne  point  l'admettre.  La  non-in- 
tervention n'exclut  donc  pas  la  oon-reconnais- 
snnce.  Elles  sont  séparées  par  toute  la  distance 
qui  existe  entre  désapprouver  et  combattre,  entre 
user  de  son  droit  et  violer  le  droit  d'autrui.  Le 
gouvernement  français  donne  cette  explication 
pour  repousser  le  reproche  de  se  mettre  en  con- 
tradiction avec  lui-même  et  de  changer  de  prin- 
cipes selon  les  circonstances  et  ses  intérêts. 

Mais  il  n'a  pas  été  rédoit  à  exercer  ce  droit 
riguureox.  M.  le  duc  de  Leucbtenberg  n'a  pas  été 
(lu,  et  le  choix  nu  congrès  national  sVst  porté 
Hir  M.  le  duc  de  Nemours.  Flatté  de  cette  marque 
de  confiance,  touché  de  ce  témoignage  d'une 
affection  qu'il  espère  ne  voir  jamais  se  démentir, 
et  qu'il  entretiendra  par  la  sincérité  et  les  preu- 
ves de  son  attachement,  le  roi,  toujours  dirigé 
,  :ir  les  irotifs  qui  ont  déterminé  ses  premiers 
refus,  et  qui  l'obligent  à  ne  compromettre  ni  les 
intérêts  de  la  France,  nt  sa  loyauté,  ni  la  paix 
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da  monde,  n's  fH»  cru,  de  l'afii  unanime  de  son 
onoseii,  devoir  acoepier  cette  couroQoe  pour  son 

La  France  comprendra  la  nécessité  de  son 
refus,  rSurope  en  apprô'iera  la  mod^riition,  et 
la  Belgique  ne  ae  plairxira  point  de  oe  qu*il  re* 
jetie  réiévatian  de  M-  le  duc  de  Nemours.  La 
Belgique  ue  saurait  douter  de  la  aollieitude  fra* 
teroelle  que  soQ  Port  iot^pire  à  la  Fransa,  La 
Belgique  et  la  Praoca  eut  longtemps  feit  partie 
de  la  atoe  femille,  elle$<  ont  acquis  leur  lil^erté, 
elles  ritDt  perdue,  elles  l'ont  reoefiquise  en 
mônti  temps;  leurs  intérêts  commune  doivent 
rendre  leur  iiffniion  inultérabla.  C'est  re  oue  le 
goqserntmeat  fpançaia  n*a  pas  oublié,  lorsqu'il 
s'est  fait  ie  protêt  t^^ur  de  riodt^pendance  du 
peupltbek'H;  lorsqu'il  a  soutenu,  négooié,  obtenu 
son  ji\èuemeot  parmi  les  nations.  G'rst  le  senti- 
ment qui  le  dirige  aujourd'hui  encore  dans  ses 
conseils  el  dans  res  nd^sooiatioos. 

Si  le  fÇouverneOient  passe  de  l'explication  de 
ses  actes  dans  les  afraires  générales  de  la  Belgi- 
que à  celle  de  ta  médiation  dans  les  affiires 
pariiciilièrea  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande, 
il  aura  moins  de  peine  etioore  à  se  roncilier  te> 
suffrages  publies.  Oirire  les  quêtions  d'inté- 
rêt européen,  soulevées  par  la  Révolution  du  la 
Belgique,  il  existait  de«  questions  d'intérêt  privé 
entre  les  Hollandais  et  tes  Belges.  13  ans  d'UMO 
exii^ience  commune  sur  des  territoires  confon- 
dus par  les  traités  de  1614,  laissaient  beaucoup 
de  points  à  régler  entre  ces  2  peuples  après 
une  aussi  violente  rupture.  Dea  ressHntiments 
profonds  ne  leur  prrmettaient  qi  de  s'entendre, 
ni  même  de  s'aboucber.  Ce  qu'ils  ne  pouvaient 
pns  faire,  les  puissances  de  rBurope  Ton  fait, 
par  un  sentiment  de  bienveillance  et  dans  un  but 
de  conciliationt  Biles  se  sont  réuoiesen  confê* 
rence  à  Londres,  non  seulement,  pour  arrêter  une 
inutile  i  ffusionde  sang  sur  la  question  politique 
déjà  décidée,  mais  pour  far*iliter  un  accord  sur 
les  questions  rt^stéi'S  lltigieu^^es. 

La  conférence  de  Londres  s'est  érigée  en  haut 
tribunal  de  paix.  Ses  propositions  ne  pouvaient 
avoir  que  l'aqiorité  de  la  raifton  et  de  Téquiié  ; 
pour  devenir  valables  et  défînitives,  elles  devairut 
obtenir  la  ratification  des  2  peuples.  11  n^était  ni 
dans  les  pri  cioes,  ni  dans  tes  intentions  du  gou- 
vernement français  de  liiisser,  en  aucun  cas, 
perdre  à  la  conférence  de  Lontres  le  caractèpe 
de  la  médiation  pour  prendre  celui  de  l'inierven- 
tion  I  s'il  a  paru  s'en  écarter  dans  la  question  de 
l'Escaut,  en  menaçant  d^employer  la  force  pour 
en  obt«  nir  l'ouverture,  c'esi  qu'il  n'agissait  pas 
comme  médiateur  seulement,  mais  comme  par- 
tie; non  p:is,eo  Vertu  de  la  doctrine  condamnée 
de  l'intervention,  mais  du  principe  de  la  libre 
navigaiion  des  fleuves  appartenant  &  plusieurs 
riverains.  Iliiéfeodait  ses  propres  intérêts  et  pou- 
vait réclamer,  au  besoin  par  la  force,  l'observa- 
tion de  son  droit. 

*  Dans  tout  le  reste,  fidèle  aux  devoirs  qui  lui 
étaient  imposés  comme  arbitre,  le  gouvernement 
français  s'est  efforcé  d'être  impartial  et  juste.  Il 
a  admis  les  protocoles  dont  les  ba^es  lui  ont  paru 
équitables;  il  a  refusé  d'adhérer  à  ceux  qui 
n'ont  point  été  conformes  à  ses  prinripes,  et  ne 
croit  les  uns  et  les  autres  obligatoires  que  par 
rassentimentcommund^sHollandai.s et  des  Belges. 

Telle  a  été  la  conduite  du  c^ouvernement  fran- 
çais dan<:  les  affaires  de  la  Belgique.  11  s'est  mon- 
tré généreux,  loyal,  éclairé,  co'isé'iuent.  Il  a  pro- 
tège l'indépendance  de  la  Belgique  ;  favorisé  sa 
séparation  de  la  Hollande  (  fait  reconnaître  Tune 


et  l'autre  par  l'Burope  assemblée;  rejeté  une 
réunion  impolitique,  refusé  un»  royauté  dange- 
reuse, mis  opposition  ft  un  ohoii  hostile.  11  a 
coridamoi^  le  principe  de  l'int  rvention  armée, 
sans  s'interdire  le  droit  de  conseil  et  de  blâme. 
Mais  il  o*a  pas  poussé  le  conseil  jusqu'à  la  con<* 
trainte,  ni  le  blâme  jusqu'à  l'attaque.  U  a  été 
méiiateur pacifique  et  arbitre  impartial.  Il  pour^ 
rait  dire  aussi,  qu'en  ne  manquant  à  rien  de  ce 
gue  prescrivaient  la  justice  et  la  loyauté,  il  n'a 
jamais  négligé  les  intérêts  du  pays,  et  que  sa 
conduite  n'a  pas  été  dépourvue  de  la  prudence 
et  de  la  fermeté  nécessaires  pour  les  faire  préva- 
loir. U  continue,  de  concert  avec  les  puisBances 
réunies  en  conférence  à  Londres,  à  rechercher 
leg  moyens  les  plu^  propres  à  conserver  une  paix 
dont  tous  les  peuples  out  un  égal  besoin,  et  sur 
ie  maintien  de  laquelle  tous  les  cabinets  sont 
unanimes.  (Seriëation,) 

Il  espère  avoir  mérité  l'approbation  de  laFrance, 
des  Chambres,  Peslime  de  l'Burope.  (Mouvement 
prononcé  d'adkéHon,), 

U.  le  général  Eiamarqae.  Messieurs,  le  re- 
fus du  trône  de  la  Belgique  est  un  acte  trop  im- 
portant pour  que  des  ministres,  pénétrés  des 
principes  de  notre  gouvernement,  ne  1h  commu- 
niquassent pis  aux  Chambres.  Son  influence  .^ur 
les  destinées  de  la  France  peut  être  immense  et 
fasse  le  ciel  que  ce  ne  soit  pas  au  prix  de  tor- 
rents de  sang  que  n>>u8  soyons  obligés  d'acheter 
dans  Pavenir  de  qu'on  repousse  aujourd'hui  I 

Les  motifs  personnels  qni  ont  déterminé  le 
mon-'irque  sont  généreux  et  touchants;  ils  doi- 
vent accroître  Tes  sentiments  d'amour  et  de 
reconnaissance  que  nous  lui  portons.  Quand 
Louis  XIY  refusait  de  joindre  la  Belgicfue  à  nos 
provmces,  (t'était  pour  placer  son  p  lit-fils  sur 
le  trône  d'Bspagne,^  t  la  longue  et  funeste  gnerre 
dM  la  succession  eo  fut  la  suite.  C'est  pour  main- 
tenir la  paix,  pour  ôter  tout  prétexte  à  des  puis- 
sances jalouses,  que  Philippe  la  refuse;  c'est  au 
bonheur  delà  France  qu'il  Fa-ritie  un  fils  chérit 
Mousserait-il  interdit  de  discuter  les  raisour^  qui 
ont  présidé  à  cette  grande  et  solennelle  détermi- 
nation? Le  père  n'a-t^il  pas  la  libre  disposition  de 
ses  enfants?  ne  peut-il  pas,  comme  les  autres  ci- 
toyens, accepter  ou  refuser  un  bériiage  qui  lui 
est  offert? 

Mon  assertion  surprendra  peut-être,  mais  une 
intime  conviction  me  dit  :  que  le  roi  et  les  siens 
appartienneni  à  la  patrie  ;  que  la  liberté,  ce  pa- 
trimoine de  tous,  est  plus  limité  •  pour  lui  que 
pour  tout  autre,  et  que,  par  une  dure  exception, 
la  rais  >u  d'Btat  a  le  droit  d  intervenir  môme  dans 
ses  relations  privées,  même  dins  ses  liens  de 
famille.  C'est,  je  le  sens  à  regret,  entremêler  des 
épines  aux  brillants  di^  la  couronne;  mais  if  lie  est 
la  condition  humainel  Le  despotisme  a  ^es  périls, 
la  monarchie  constitutionnelle  ses  devoirs  :  tout 
trône  a  sa  dette,  toute  puissance  sur  la  terre  paye 
son  tribut.  Avant  d'agréer  ou  de  repousser  le  vœu 
des  Belges,  le  roi  a  dtmc  dû  consulter  son  con- 
seil, et  cet  acte  rentre,  comme  tous  les  autrest 
dans  le  domaine  delà  •  iscu>sion,dans  la  respon- 
sabilité ministérielle.  C'est,  sous  ce  rapport  seu- 
lement que  je  vais  me  permettre  de  l'examiner. 

11  serait  iirutile  de  rappe'er  que  ce  fut,  d'après 
un  vœu  ofllciellement  manifesté,  que  la  conven- 
tion décréta,  le  !•'  octobre  1793,  la  réunion  à  la 
France  de  la  Beluiq  >e,  des  Etats  de  Liège  et  de 
Luxembourg;  il  serait  plus  inutile  encore  d'exa- 
miner si  ce  qu'avait  fait  une  loi  pouvait  être  au- 
trement annulé  que  par  la  loi.  Je  ne  remettrai 
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donc  pas  en  diarussioa  Piosoloble  question  de  la 
forcH  et  du  droit;  mais  vous  me  permeitrez  de 
retracer,  en  peu  de  mots,  les  niotirs  qui  décîtiè- 
rent  une  assemblée  à  qui  la  France  dut  son  salut. 
Alors,  aussi,  on  parlait  de  former  de  la  Belgique 
un  Btat  indi^pendani;  mai^i  il  fut  démontré  que 
cet  Ktat,  sans  frontières  naturelles  sani*  une  po- 
pulation suffisante,  ne  pourriit  pas  se  maintenir 
contre  les  attaques  de  ses  voisins;  que  son  nrmée 
ne  serait  m(>me  pas  afs^z  nombreuse  pour  fournir 
les  garnisons  de  ses  places:  qu'il  «ieviendraii  bien- 
tôt, comme  Fe^t  le  PortufZiil,  une  province  de 
l'Angleterre  qui,  par  Ostende,  par  Anver?,  chir- 
cherdit  pendant  la  paix  &  s'ou?rir  des  déboucbés 
vers  la  France  et  rAllem^gne,  et  qui,  en  cas  île 
guerre,  y  trouverait  unetéte  de  pont  pour  se  mêler 
aux  querelles  continentales  et  menacer  nos  fron- 
tières. 

La  réU'iion,  au  contraire,  n'offrait  que  des  avan- 
tages aux  drux  peuples  qui,  ayant  une  même  ori- 
gine, les  mêmes  mœurs,  la  même  langue,  les 
mêmes  besoin!^,  ne  forment  réellement  qu'une 
même  nation;  il  fut  di^montré  que,  sous  le  rap- 
port des  distances,  Bruxelles  tenait  plus  à  Pa- 
risquH  Bordeaux  qui  en  était  séparé  par  plusieurs 
fleuves;  que  sous  le  rapport det^  intérêts  matériels, 
la  Belgique,  produisant  trois  fois  plus  de  grains 
qu'elle  n'en  cun^iomme,  pourrait  en  fournir  à  la 
France  qui  est  obligée  d*en  retirer  un  dixième  de 
Téiranger,  et»  qu'en  échaufte,  elle  recevrait  nos 
vins  du  midi  qui  cherchent  en  vain  des  débou- 
chés ;  on  ajoutait  enfin  que,  sous  le  rapuort  de  la 
défense,  le  cours  de  la  Meuse  nous  offrait  dans  Ci- 
vet, Na  i>ur,  M'ostricht,  Venloo,  etc.,  unelignede 
places  formidables  qui,  n'étant  pas  comme  Stras- 
bourg et  MayencH  des  points  de  départ  de  lign  s 
d'opéradons  offensives,  n'alarmeraient  pas  l'Alle- 
magne et  ne  pourraient  être  considérées  que 
comme  des  moyens  défeusifs  et  protecteurs. 
Garnot  (surtout,  dont  Topinion  doit  être  d'un  si 
grand  poids,  voyait  dans  cette  réunion  l'avantage 
d'ôier  Luxembourg  à  un  ennemi  qui,  de  cet  autre 
Gibraltar,  s'était  dirigé  sur  Montmédy,8ur  Verdun 
et  avait  menacé  notre  capitale. 

Mais  à  quoi  bon,  va-t-on  me  dire,  vanter  les 
avantages  d'une  rt^union  que  la  Belgique  ne  de- 
mande pas,  que  la  Belgique  repousse?  car  elle 
veut  être   un   Btat  indé,  endant,  se  gouverner 
d'après  ses  lois  et  avoir  sa  capitale  et  sa  natio- 
nalité. Ce  n'est  pas  à  cette  tribune  que  doivent 
Fe  di^cuter  les  vrais  motifs  qui  font  agir  les  par- 
tis qui  divisent  nos  voisins;  man,  ayant  long- 
temps habité  parmi  eux,  dans  ces  jours  de  pros- 
cription où  chaque  maison  nous  offrait  un  asile, 
où  chaque  Belge  nous  tendait  une  main  amie,  où 
tous  les  cœurs  s'ouvraient  à  nos  douleurs,  je  ne 
puis  pas  I  ublier  combien  ils  tenaient  à  la  France, 
combien  ils  dépluraient  l>s  circonstances  qui  l«s 
en  avaient  détachés,  comtûen  ils  asi  iraient  après 
le  mumeni  prévu  de  ^entrer  dans  la  grande  ft- 
mille»  et  j'ai  la  conviction  profonde  que,  n  notre 
gouverntment  s'éiait  donné,  pour  les  attirer  à 
nous,  la  dixième  partie  des  soms  employr^s  puur 
les  en  éloigner,  l'immenae  majorité,  la  presque 
unanimité  se  serait  décidée  pour  une  réunion  com- 
plète. 

Après  cetie  réunion,  préférable  pour  les  deux 
peuples  à  toutes  les  autres  combinaisons,  ce  que 
nous  devions  le  plus  désirer  était  sans  doute  d«^ 
voir  un  fils  du  roi  des  Praiçai.^  monter  sur  le 
trône  de  la  Belgique.  Ses  affections  l'auraient 
suivi  dans  sa  nouvelle  patrie;  il  serait  devenu 
Belge  sans  cesser  de  nous  appartenir,  et,  formé 
sous  ces  auspices,  protégé  par  nos  forces,  ce 


nouvel  Btat  nous  eût  inspiré  un  intérêt  qui  lui 
aurait  assuré  un  long  et  glorieux  avenir,  et  il 
nous  eût  porté,  en  écbange,  une  reconnai^^sance 
garante  de  sa  fidélité. 

Au  lieu  de  ces  sentiments,  quels  germes  de 
mécontentement  et  de  défiance  notre  refus  ne  va- 
t-il  pa<«  jeter  dans  le  cœur  des  Belges?  Après 
tant  d'hésitations,  tant  d'intrigues  co  traires,  tant 
d'espérances  trompées,  que  vont-ils  faire,  que 
vont-ils  dexenir?  L'anarcbie  va-elle  les  dévorer? 
se  jetteront-ils  dans  les  bras  de  l'Autriche,  qui 
fit  si  longtemps  de  leur  pays  un  champ  de  ba- 
taille? Se  constituant  en  Bépubli'iue, offriront-ils 
aux  peuples  calculateur^  de  l'Burope  le  spectacle 
d'un  gouvernewient  à  meilleur  marché? En.  appel- 
leront-ils à  la  nation  française  du  refus  de  son 
gouvernem^'Ut,  en  lui  offrant  de  se  réunira  elle? 
éprend ront-il s  l'aide  de  camp  du  généralissime 
de  la  Sainte-Alliance,  qui  pourrait  alors  se  dis- 
penser de  passer  la  Manche  pour  venir  inspecter 
les  places  fortes  qui  nous  enferment?  Iront-iN 
enfin  chercher  au  fond  de  l'ita'ie  un  prince  qui 
leur  est  inconnu,  qui,  s'il  a  des  parents  sur  le 
tréne  de  France,  en  a  aussi  à  Vienne  et  à  Holy- 
Rood,  dont  les  opinions  sont  peut-être  plus  en 
harmonie  avec  ses  goûts  et  ses  impressions  pre- 
mières? 

Vous  le  voyei.  Messieurs,  c'est  au  détriment 
des  Belges,  etVe  n'est  pas  sans  danger  pour  la 
France  que  nous  repoussons  les  vœux  q'>e  for- 
ment nos  voisins.  Quels  motifs  ont  décidé  le 
conseil  du  roi?  Seraent-ce  les  menaces  parties 
du  congrès  de  Londres,  qui  peut  rappeler  les  pré* 
tentions,  mais  qui  certes  n'a  pas  la  puissance  du 
conft!rès  de  Vienne?  Je   ne  puis  le  croire;  la 
France  n'est  pas  accoutumée  à  céder  aux  me- 
naces, et  si,  avec  l'ardeur  qui  enfi.imme  sa  po- 
pulation, avec  les  forces  matérielles  qui  s'orga- 
nisent de  toutes  parts,  avec  les  forces  morales 
qui,  comme  une  lave  prête  à  se  répandre,  bouil- 
lonnent dans  son  sein,  elle  veut  la  paix,  ce  n'est 
pas  à  l'autel  de  la  peur  qu'elle  sacrifie  I    {Très 
bien,  très  bien!)  Qui  a  donc  arrêté  nos  ministres? 
serait-ce  un  respect  aveugle  pour  les  traités  de 
1814  et  de  1815?  Maisuu  orateur, quelquefois  su- 
blime dans  sa  naïve  simplicité,  vous  l'a  dit  :  ces 
traités  n'existent  plus,  ils  liaient  la  B  Inique  à  la 
Hollaniie,  et  la  Belgique  a  rom  pu  sa  chaîne  ;  ils  vous 
condamnaient  à  subir  les  Bourbons,  et  les  évé- 
n«ments  deJuil'etont  pulvérisé  leur  trône;  ils 
vous  imposaient  le  dogme  de  lal<gitimité  dont  le 
graïul  prêtre  est,  il  est  vrai,  votre  envoyé  au 
co'>grès  de  Londres...  {Rires.)^  mais  vous  avez 
adopté  la  souveraineté  du  peuple,  et  à  leurs  yeux 
c'est  consacrer  l'usurpation  1  Des  puissances  signa- 
taires de  ces  traites  s'arrog*  aient,  par  l'article  2 
de  leur  manifeste  du  13  mars  1815,  le  droit  d'in- 
tervenir dans  le  régime  intérieur  de  la  France, 
et  vous  aves  proclamé,  vous,  comme  un  dogme 
le  principe  de  la  non-intervemion.   Vous  serex 
fidèles  à  ce  principe,  et  vous  ne  l'interpréterez, 
pas  sans  dont»'  de  la  manière  é<  range  que  vient 
de  le  faire  lord  Palmerston  dans  le  parlement 
d'Angleti  rre. 

Mais  que  les  ministres,  qui  les  ont  sans  doute 
étudiés  dans  toutes  leurs  dispositions,  ces  traités 
dictés  par  la  violence,  acceptés  par  un  pouvoir 
nue  Vous  avez  répudié*  h'expliqu*'nt.  Le<|uel  des 
deux  est  celui  qu  ils  reconnaissent?  BstHse  celui 
de  1814  ?  Kh  bien  1  celui  là  voulait  (art.  11),  que 
la  Pra  ce  fût  forte  et  puissante,  il  nous  rendait 
les  frontières  de  Tancienne  monarchie  et  nous 
firomettait  une  augmentation  de  territoire,  Bst^ce 
celui  de  1815  ?  Bh  bien  I  ce  traité  est  une  viola- 
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tion  manifeste  des  engagements  pris  par  toutes 
les  puig^ance8,  le  25  mura  à  Vienne,  de  se  garan- 
tir mutuellement  leurs  possessions  et  de  maintenir 
dans  toute  son  intégrité  le  traité  de  Paris  du 
30  mai. 

Aussi  Louis  XYllI,  qui  s'était  assoi  ié  par  son 
ambassadeur  à  ces  dispositions,  protesta-t-il,  au 
nom  de  la  France,  plutôt  envahie  que  vaincue, 
contre  ce  traité  de  1815  qui  nous  dépouillait  de 
Landau,  de  Marienbourg,  de  Philippe  ville;  aussi 
disaii-il,  qu'ayant  adhéré  aa  traité  du  25  mars, 
on  ne  pouvait  exercer  sur  la  France  identifiée 
avec  son  roi  aucun  droit  de  conquête. 

Vainement  l'envoyé  de  la  Rus.-'ie  se  joignit-il  à 
loi  pour  déclarer  que  le  motif  de  la  guerre  ayant 
été  le  maintien  au  traité  de  PariSy  la  tin  de  la 

guerre  ne  sautait  être  la  violation  de  ce  traité. 
'autres  puissancts,  plus  avides  que  justes,  rem- 
portèrent et  les  boulevards  qui  protégeaient  notre 
capitale  nous  furent  enlevés  ;  Hunitgue  fut  iié- 
truit,  et  il  ne  manque  à  notre  honte  que  d'y 
avoir  un  commissaire  sui^se,  comme  jadis  un 
commissaire  anglais  à  Dunlserque,  pour  s^assurer 
qu'on  u'en  relève  par  les  iortifications. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  les  raisons  ou  les  pré- 
textes de  guerre  ne  manqueront  de  part  ni  d  au- 
tre. Des  z  côtés  on  pourra  invoquer  des  trai- 
tés et  s'appuyer  sur  des  principes;  mais  vous 
voulez  la  paix  :  nous  la  vouions  aussi,  nous 
qu*oo  accuse  de  pousser  à  la  guerre,  comme  s*il 
appelait  la  tempête  le  nautunnier  qui  Taperçoit  à 
i'hurizon;  mais  nous  la  voulons  honorable,  digne 
d'une  grande  nation  et  telle  qu'une  attitude 
ferme,  des  déclarations  précises,  des  négociations 
habilement  conduites  Tauraient  obtenue  dans  le 
piemier  moment;  car  le  pas-é  n'enrhatne  pas  le 
présent,  et  si  la  longue  lui  te  de  30  ans  est  ter- 
minée, le  traité  ue  Westphalie  est  encore  à  faire. 

La  Prusse  ne  peut  pas  rester,  pour  sa  sûreté 
ni  pour  la  nôtre,  une  route  d'étapes  pour  les 
cosaques,  du  Niémen  ikux  sources  de  la  Moselle; 
riialie,  que  la  nature  a  séparée  de  la  Gaule  par 
des  neiges  éternelles,  ne  doit  pas  s'avancer  jus- 
qu'aux portes  de  Lyon  ;  l'Espagne,  dont  l'alliiuce 
nous  est  nécessaire,  doit  se  muuvoir  dans  notre 
orbite  et  cesser  d'être  en  guerre  avec  nos  insti- 
tutions. Sans  cela,  tant  qie  i^état  actuel  des 
choses  durera,  la  France  humiliée,  inquiète,  tou- 
jours sous  les  armes  com  ue  une  sentinelle  qu'on 
peut  surprendre,  s'épuisera  en  eftorts,  et  inspi- 
rera aux  autres  les  craintes  qu'elle  ressent. 

Les  puisances  veulent  aussi  la  paix,  diies-vous  ! 
Mais  ne  voyez-vous  pas  que  le  feu  que  vous 
avez  allumé  s'étend  autour  d'elles?  Ne  voyez- 
vous  pas  qu'une  émanation  de  liberté  semble 
partout  sortir  du  sein  de  la  terre,  et  qu'une  nou- 
velle ère  va  commencer?  Céderont-elles  au  prin- 
cipe qui  les  poursuit?  Non, elles  voudront,  elles 
doivent  vouloir  le  combattre,  elles  y  sont  déjà 
décidées  :  leurs  déclarations  soit  sincères  comme 
celles  qu'elles  faisaient  à  l'Assemblée  consti- 
tuante ;  leurs  protestations,  fidèles  comme  celles 
que  recevaient  les  curtès  d'Bspagne  du  gouverne- 
ment de  Louis  XVlll.  Si  elles  s'opposent  donc, 
dans  ce  moment,  à  la  réunion  de  la  Belgique, 
c'ert  moins  parce  que  cette  réunion  accroîtrait 
Vus  forces,  que  parce  qu'elle  leur  ôterait  les 
moyens  de  parvenir  jusqu'au  cœur  de  la  France. 

Minisires  uu  roi  {Mouvement  d^ attention.),  les 
sacri  lices  que  vous  faites  à  la  paix  serviront 
donc  peut-être  les  projets  de  guerre  de  nos  enne- 
mis, et,  en  leur  donnant  le  U  mps  d'étoulferchez 
eux  les  cris  de  liberté  qui  se  font  entendre,  vous 
préparez  le  moment  où  ils  viendront  éteindre 


chez  nous  le  vrai  foyer  de  cette  liberté,  le  fanal 
de  la  civilisation! 

Votre  miniiitre  des  relations  extérieures  nous 
a  dernièrement  cité  la  conduite  de  Na,>oléon  en 
1815,  comme  un  exemple  à  suivre;  il  aurait  bien 
dû  plutôi  la  signaler  comme  un  ècueil  à  éviter. 
S  il  n'avait  pas  cru  aux  espérance  de  paix,  s'il  eût 
continué  sa  marche  jusqu'au  bord  au  Rhin,  les 
peuples,  déjà  détrompés  des  promesses  de  la 
Sainte-Alliance,  auraient  suivi  son  char  de 
triomphe.  Que  ne  feraient-ils  pas  aujourd'hui, 
ces  peuples  instruits  par  15  ans  d'oppression, 
lorsque  sur  nos  drapeaux  est  écrite  la  devise  que 
l'illustre  Ganning  proclamait  dans  le  parlement 
d'Angleterre,  et  que,  plus  que  lui,  nous  pouvons, 
nous,  déchaîner  les  tempêtes  dont  sa  voix  élo- 
quente menaçait  le  monde! 

Je  ne  puis  donc  que  m'afCliger  du  refus  du 
trône  de  la  Belgique;  je  ne  puis  surtout  que  gé- 
mir de  la  marche  incertaine,  des  hésitations, 
des  contradictions  qui,  mises  au  grand  jour, 
nous  ont  fait  voir  notre  diplomatie  uans  une  nu- 
dité dont  elle  ne  doit  pas  s^enorgueillir.  Puissent 
nos  ministre  adopter  la  marche  tranche  et  loyale 
qui  convient  à  une  grande  nation!  Puissent-ils, 
s*a4)puyant  sur  sa  force,  dédaigner  la  ruse  qui 
ne  va  qu'à  la  faiblesse!  G'escainsi  qu'ils  auraient 
secouru,  d'une  manière  eifirace,  ces  braves  Po- 
lonais qui  meurent  en  ce  moment  pour  avoir  cru 
répondre  à  notre  appel,  eu  suivant  notre  exem- 
ple, li'est  ainsi  qu'ils  préviendront  toute  iuter- 
ventiou  de  la  port  de  l'Autriche,  qui  doit  s'a- 
percevoir que  la  patience  lies  peuples  a  un  terme 
et  que  le  Vésuve  n'est  pas  le  seul  volcan  qui 
fume  en  Italie  I  (Sensation.) 

Je  vote,  comme  je  Tai  déjà  fait,  pour  que 
toutes  les  pièces  relatives  aux  négociations  de 
la  Belgique,  négociations  terminées,  soient  remises 
sur  le  bureau  de  la  Chambre;  jamais  ministre 
anglais  ue  s'est  refusé  à  une  pareille  demande 
et  les  nôtres  s'empresseront,  j'aime  à  le  croire, 
d'y  accéderetde  fonder  ainsi  un  précédent  dont  la 
France  recueillera  les  fruits. 

J'espère  que,  •  ans  cas  pièces^  se  trouveront  celles 
relatives  aux  limites  de  la  Belgique,  point  si  im- 
poriant  pour  nous.  Il  parait  que  nos  minisires 
et  les  ministres  anglais  ne  sont  pas  bien  Hxés 
sur  le  duché  de  Luxembourg,  et  que  M.  Bignon 
lui-même  nous  en  a  donné  des  notions  peu 
exactes.  Il  est  vrai  que,  par  l'article  3  du  traité 
uu  31  mai  1815,  l'ancien  département  des  Forêts, 
qu'on  décora  du  titre  pompeux  de  duché  de 
Luxembourg  fut  donné  au  roi  de  Hollande,  par 
les  5  granJes  puissances,  en  échange  des  princi- 
pautés de  Nassau  d'IUembourg-fladamar,  Siegeu 
et  Oietz,  qu'il  abandonna  à  ta  Prusse,  et  il  en  fit 
l'apanage  de  son  fils  puîné,  le  prince  Frédéric. 
Je  n'examinerai  pas  tout  ce  qu'il  y  a  iie  révoltant 
dans  ces  actes  du  cong'és,  qui  partageait  les 
hommes  comme  des  choses,  des  citoyens  français 
comme  de  vils  troupeaux.  Mais  le  roi  de  Hol- 
lande changea  bientôt  la  condition  du  duché  de 
Luxembourg.  Dès  1815,  il  dédommagea  le  prince 
Frédéric  en  lui  donnant  des  binns  domaniaux  aux 
environs  de  Bréda,  et  ces  biens,  ieprmceles 
a  vendus  au.'>ynuicatd'amortis:*ement. 

Depuis  ce  temp-,  le  duché  de  Luxembourg  a 
été  r.  gardé  comme  partie  intégrale  de  la  Belgi* 
que,  et  a  été  gouverné  par  uu  gouverneur  civil 
Dummé  pur  le  roi;  ses  nabiiants  ont  joui  des 
avantages  du  pacte  foudamental,  ont  payé  le 
même  iribut,  envoyé  des  députés,  et  fourni  des 
miliciens  qui  ont  été  incorporés  dans  l'armée 
belge. 
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La  garnison  devait  ^ire  composée  de  Prus- 
siens et  de  nationaux,  mais  il  D*y  a  eu  que  des 
Prussiens.  Pendunt  15  uns,  elle  ne  s*e8t  jamais 
mêlée  des  affaires  civiles,  et  on  n'avait  que  des 
éloges  à  douner  aux  39*  et  40*  régiments  a'infaa- 
terie. 

Mais,  depuis  les  événements  de  Juillet,  le  com- 
mandant de  la  forteresse  ne  cesse  de  faire  des 
actes  arbitraires  ;  et  il  Viole,  en  cela^  les  enga- 

Sements  pris  par  le  roi  lorsqu'il  a  réuni  le  duché 
e  Luxembourg  à  la  Belgique.  Plus  de  100  habi- 
tants des  plus  honorables  ont  été  condamnés  au 
haiinissemem;  et  abuser  ainsi  de  la  furoe^  c'est 
certes,  bien  intervenir l..« 

M.  die  Brigede.  Mei^sieurs,  d'importaoles  ex- 

I^lications  vit  nneot  de  vous  être  données  sur 
e^  alfaires  de  la  fieigiuue.  Le  ministre  nous  u 
présenié  un  exposé  clair  et  détaillé  de  ce  qui  a 
été  fuit  ponr  assuier  Tmiiépendanoe  de  ce  pays, 
et  faire  respecter  les  droits  qu'il  a  conquis  par  sa 
Bévulutlon. 

Le  rétiultat  le  plus  marquant  pour  les  Belges 
et  pour  nous  est  sans  contredit  le  refus  de  la 
couronne  offerte  à  un  prin<e  français. 

Laissant  donc  de  côte  les  coni^idérations  étran- 
gères à  cette  circonsiancef  fixons  pariicttllère- 
ment  votre  aiteiition  sur  ce  point. 

Diéons  d'ubord  ce  que  nous  pensons  du  refus 
de  la  couronne.  Nou^h  présenterons  ensuite  linéi- 
ques observations  sur  les  négociations  <)ui  ont 
amené  ce  dénouement,  et  nous  lâcherons  d'in- 
diquer une  partie  de-  causes  auxquelles  on  fieut 
attribuer,  et  la  situation  lâcheuse  où  le  cabinet 
français  s'est  trouvé  vi^-à•^vis  des  Belges,  el  les 
embarras  dans  lesquels  les  négociations  les 
avaient  placés.  Gtis  réllexiuns  o<>us  senibiant 
d'autant  muin-*  hors  de  prupos,  que  dans  notre 
opinion,  les  causes  dont  nous  parions  ne  peu- 
vent être  coui^idérées  comme  necessairein  nt  et 
absolument  détruites  par  ïé  dernière  décision  uu 

fouvernement  fia  çaiS)  mais  qu'au  contraire,  si 
on  n*y  prend  garde,  elles  menacent  de  se  re- 
produire et  d*am<  ner  les  mêmes  embarras. 

Je  pense,  Messieurii,  qu'on  a  sagement  agi  en 
refui^ant  la  couronne  fOur  le  duc  de  Nemours. 

Incontestablement  si  Taoceptation  de  cette  cou- 
ronne n'avait  pas  en  pour  conséquence  d'entraî- 
ner à  la  Kuerre,  nous  n'<ussions  pas  vu  de  bon- 
nes raisons  pour  la  refuser.  Mats  ce  que  nous 
avons  appris,  ne  nous  laisse  aucun  doute  que 
notie  adhésion  rendrait  la  guerre  inévitable.  Or, 
nous  précipiter  anjourëMiuiv  pour  la  seule  satis- 
facliun  d'établir  un  de  nos  princes  chts  un  peu- 
ple voisin,  dans  une  guerre,  qui,  fûi-ellt*  des 
plus  heureuses, tcciisionnerait  d  Immenses  sacri- 
iiceSv  est  un  fait  qui  n'aura  jamais  Tass*  miment 
du  pays  en  général^  moins  encore  dlui  des  dé- 

ganemenis  les  pins  exposés  k  souffrir  de  ee 
éau.  La  réunion  de  la  Belgique  eût  mérité  une 
plus  sérieuse  attention.  Mais  la  proposition  n'en 
a  jamais  été  faite  officiellement  par  le  congrès. 
Ainsi  il  ne  s*agit  pas  de  cela.  Nous  n*avons  vrai* 
ment  à  nous  occuper  que  du  refus  d'un  irOne. 
Peut«étre  devons^nous  nous  attendre  à  une  ob- 

tection.  Peut-éire  va-l-on  ik  us  dire  :  •  Vous  re« 
uses,  parce  que  vou^  craignes  la  guerre,  i  Hais 
cette  gu  rre  cnnire  laqu^-ll**  «oos  recules  limide- 
meiit,  ^ous  ne  Téviterea  pas.  Les  puissances  con- 
tii>entales  ne  nous  piiMoniteront  point  d'avoir 
implanté  chez  nous  en  Juillet  dernier  un  prin- 
cipe iocompiiiible  avec  celui  en  vertu  duquel  la 
oeuronue  repose  sur  leurs  létesl  Biles  se  coali- 
seront. Biles  s'uniront  pour  détruire  en  Belgique 


et  en  Franee  ce  nouveau  principe  qui  les  offiia- 
que,  et  dont  l'exemple  est  fort  eontagîeux.  ■ 

Cette  objection,  je  la  conyuia  ;  mats  la  répense 
sera  facile. 

Uiie  coalition  des  puissances  continenteleîi, 
sans  le  secours  de  TAngleterre,  bous  parait  line 
chimère  dénuée  de  toute  apparence  de  réalité.  On 
en  est  priocipalementconvaincu,  lorsqu'on  remar- 
que les  dispositions  manifestées  ches  presque 
toutes  les  nations.  Du  côté  des  puiasancee  oonti- 
neutaies,  le  but  unique  de  la  guerre  ia*all  la  sub- 
versioU  d'un  principe  que  les  peuples  veulent 
protéger.  Or*  tant  que  les  causes  ne  la  guerre 
résiteront  dans  cette  seule  intention^  rAngleieÉ*re 
ne  prendra  ptiinl  part  à  la  querelle^  Rien  ne  peut 
la  porter  à  vouloir  détrure^  soit  ion  anl  ailleurs, 
ce  qui  a  fondé  son  gouvcTue^neni,  il  y  a  150  ans« 
et  qui  fait  sa  force  et  sa  prospérités 

Les  puissances  prendraie  il-^elles  plus  de  con- 
fiance dans  leurs  forces  particulières*  si  des  trou- 
bles sérieux  venaient  nous  diviser?  Oui,  sans 
doute,  surtout  si  leurs  pro  rea  populations 
étaient  imoquilles,  et  en  mène  temps  dévouées 
à  leurs  desseins*  Cependant,  il  faut  éonvenir 
qu'i)n  agirait  ches  elles  avec  uneextrème  ImpTu- 
uence*  un  extrême  aveuglement,  si  Ton  prenait 
pour  l'Indice  de  ce»  troeMes  quelques  él&eukes 
comme  celle  dont  Paris  vit«nt  malheureusement 
d'être  le  théâtre,  et  que  personne,  je  me  hâte  de 
le  dire,  ne  déplore  plus  que  mul^'mêfne.  il  faut 
eonveuir  qu'elles  agiraient  avee  anè  singu- 
lière igooranoe  ne  l'csprit  du  paff*,  si  elles  a'ima* 
glnaient  que  leur^  manifestations  Moatlloi  au- 
raient d'autft'S  effets  que  de  rallier  Id  les  masses 
dans  tt  I  sentiment  comiutiii»  MvA  de  la  défense 
dij  lerrituire. 

Je  le  répèie«  les  puissances  ne  peuvent  rien 
sans  le  concours  de  l'Angleterre,  et  ee  euncoura 
elles  ne  t'obtiendront  point,  tant  que  les  canaes 
de  la  guerre  se  restrein  iront  à  la  seule  question 
de  principes. 

Les  choses  changeraient  dé  faoe  si  la  question 
de  principes  se  coierpilquait  avec  des  questions 
de  lerrtoire,  de  commerce,  ou  i<lmptemcnt  d'in-^ 
flu6nce,dans  lesquelles  les  intérêts  oefAngb  terre 
tussent  compromis.  Il  est  probuble  alors  qoVIie 
s'allierait  à  ceux  qui  n'en  veulent  qo'aïf  principe, 
pour  ac<*abler  ceux  qui  nuiraient  à  son  com« 
iiierce  et  à  son  influence.  Alors  une  coalition  de* 
viendrait  possible. 

11  est  certain  que  IVIétatlon  d*uii  prince  tfan* 
gais  au  trdne  belge  produirait  cette  compllcatton, 
du  moins  aux  yeux  de  l'Angleterre;  et  voilft 
pourquoi  j'approuve  I  *  gouvernement  français  de 
ne  point  adhérer  ft  réleC<ion  du  doc  de  l^emours. 

Mais  est-il  bien  vrai  que  le  refus  de  cette  adhésion 
suffise  pour  ne  laitser  aucone  chance  de  troubler 
l'harmonie  que  nous  désirons  conserver  de  ce 
côté?  M'y  a-t-tl  pas  telles  ou  telles  organisations 
du  neople  belge  qui  dussent  contribuer  phis  ou 
moins  à  ce  résultat?  La  France  devfalt-elie  les 
voir  toutes  avec  une  égale  tranauillité,  avec  la 
même  iodifMrence?  Non,  sansdonte. 

Nous  ne  satons   si   le  gouvernement  fran-» 

Sais,  dans  ses  dernfèféi  comntunicationa  avec  les 
elges,  a  eiprimé  positivement  sa  pensée  sur 
rof^anisation  qu'il  cfoirait  la  t^lus  propre  à  main- 
tenir la  laii  do  continent  et  des  h'IaUuns  ami- 
cales efttfe  169  Belges  et  nous*,  et  c'est  parce  que 
nous  ne  le  savons  pas,  quil  notfs  semble  à 
propos  d'attirer  sur  ce  point  rattentton  de  la 
tilfamhnB. 

La  seule  combinaison  dont  on  se  soit  peu  oc- 
cupé jusqu^n'  CFt  prcci.émr  ni,  ce  me  sembl^  la 
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ploB  foTorable  à  la  paix.  C'est  celle  d'uo  goo* 
vertiemeiit  iodigône.  Je  me  suis  déjà  exftliqué  à 
ce  Bujett  dans  une  opiQioo  que  je  u*ai  pu  pro- 
oonoer  à  cette  tribune^  mais  que  i*ai  fait  distri- 
buer il  7  a  environ  un  muis.  J'ajuuterai  aujour-» 
d*baî  d'autres  remarques* 

Un  gouvernement  Tormé  dans  le  sein  môme 
du  peuple  belge,  en  tôte  duquel  il  eût  placé,  60it 
un  président,  uachef,unsooyeratD,  peu  importe» 
I)ourTU  qu'il  fût  chuisi  dans  le  sein  de  la  na* 
lion  môme,  mettait  la  France  en  dehors  de  cette 
affaire,  ne  laissait  à  la  nation  anglaise  aucun 
prétexte  plausible  de  s'en  môter;  rien  n'était 
changé  ni  à  l'intégrité  de  la  question  de  principe; 
si  au  dépit  des  puissances  oontinentaleSi  qui, 
malgré  leur  envie  de  guerroyer,  ne  l'eussent  pas 
fait  sans  le  concours  de  rAn^leterre. 

Mais  quels  obstacles  se  sont  donc  élevés  contre 
cette  disposition  si  avantageuse,  si  naturelle,  si 

I'uste,  et  la  première  qui  s'offrait  à  Tesprit? 
)i8ons-le  sans  détour:  les  obstscles  sont  l'œuvre 
de  la  diplomatie  européenne.  C'est  à  elle  qu'il 
faut  attriouer  et  les  embarras  passes  et  présents 
desBeif^es;  et  les  hésitations  de  notre  catiinet, 
auquel  i  s  ont  pu  reprocher  une  conduite  mobile 
ou  équivoque. 

A  l'époque  de  la  réunion  du  congrès,  une 
pensée,  une  unique  pensée  dominait  le  pays  et 
ses  représentants;  celle  de  former  une  nation 
indépeniiante  avec  son  propre  chef.  Cette  preten* 
tion  de  la  part  d'un  peuple  où  s'étaient  mani-* 
festés  assez  d'ensemble  et  de  vigueur  pour  re* 
pousser  un  gouvernement  que  sa  partialité  ren- 
dait inj  >8te,  n'avait  rien  d'exagéré.  L'exécution 
n'en  était  pas  impossible. 

La  diplomatie  s'est  introduite  ofQcieusement 
parmi  les  Belges.  Elle  leur  a  fait  croire  qu'il  leur 
importait  avant  tout  de  s'étayer  de  ressentiment 
de  l'Angleterre  et  de  la  France;  et,  cependant,  si 
les  liens  entre  ces  deux  Etats  en  devieiment  plus 
étroits,  la  diplomatie  ne  parait  guère  pouvoir 
s'attribuer  le  mérite  de  les  avoir  resserrés  ;  et 
cependant  si  les  Belges,  sans  attacher  autant 
d'impurtanoe  à  ses  avis,  eussent  apparu  tout  à 
coup  roostitués  entre  eux  sous  telle  forme  qu'ils 
eussent  voulue,  oi  l'Angleterre,  ni  moins  encore 
la  France,  ne  pouvaient  se  dispenser  de  leur 
prêter  secours  contre  l'intervention  malveillante 
des  antres  puissances. 

Mais  la  diplomatie  leur  représenta  en  premier 
lieu  que  la  forme  républicaine  déplairait  aux 
puissances  contineotaies  :  cemme  si  la  Révolu- 
tion belge,  imitation  fidè'e  de  la  Révolution, 
française  n'avait  déjà  comblé  la  mesure  de  leur 
déplaisir. 

La  diplotnalie  leur  lit  entendre  qu'une  forme 
différente,  mais  en  lô'e  de  laquelle  on  eût  placé 
un  chef  ptis  parmi  les  leurs^  serait  vue  avec 
presque  autant  de  dêpUiiêir  qu'une  République \ 
comme  si  ce  n'était  pas  là  en  quelque  sorte  ori-^ 
tiquer  ce  qui  s'élait  passé  en  France  !  car  je  ne 
pense  pas  que  la  France  ait  choisi  son  chif  ail*' 
leurs  que  parmi  les  citoyens  français. 

La  diplomatie  leur  insinua  que  la  seule  diff!* 
culte  de  fixer  leur  choix  chez  eux,  les  jetterait 
dans  ttn  extrême  embirras;  comme  si,  dans  les 
premiers  temps  qui  suivirent  la  Révolution,  ce 
choix  n'eût  pas  été  facile  I... 

Enfin,  la  diplomatie  leur  persuada  qu'ils  ne 
pouvaient  rien  faire  de  plus  agréable  aux  puis-" 
sauces  que  d'adopter  un  prince  étranger;  et  il  y 
avait  au  moins  du  vrai  dans  ceci,  quant  aux 
poissances  continentales^  s'entend  (mais  la  France 
et  l'Angleterre  exceptées).  En  effet,  il  est  main- 


tenant reconnu  qu'on  parvenait  ainsi,  ou  bien  à 
inquiéter  la  France,  ou  bien  à  compliquer  la 
qiestiou  primitive  de  principes  avec  les  intérêts 
particuliers  de  l'Angleterre,  et  c'était,  on  n'en 
peut  tiouter,  l'objet  du  vœu  des  puissances  con- 
tinentales. 

Quoi  qu'il  en  soit^  les  Belges  ont  fait  preuve 
et  d*uo  rare  désir  de  ne  fias  déplaire  à  ces  puis- 
sances, et  de  la  cunliance  où  ils  étaient  que  les 
conseils  de  la  diplomatie  les  conduiraienl  A  une 
fin,  selon  moi,  peu  digne  de  leur  sollicitude. 

Trois  candidats  étrangers  furent  mis  sur  les 
rangs  pour  la  royauté. 

L^un,  auquel  se  rattachait  le  parti  orangiste, 
réunit  peu  ne  suffrages. 

Le  second,  fut  repou^^sé .  par  la  France,  qui 
croyait  voir  en  lui  une  source  de  tracasseries  et 
d'intrigues  contre  elle. 

Celui  qui  l'emporta  fut  a.ipuyé  par  la  diplo- 
matie française,  mais  plutôt  p  'Ur  écarter  son 
concurrent,  qu'afin  de  soutenir  une  élection  dont 
l'acceptation  entraînait  incessamment  la  guerre. 

Le  minisière  français  a  bien  fait  de  refuser, 
nous  le  répétons.  La  guerre  n'est  pas  désirée  par 
la  majorité  de  la  France,  et  l'adhésion  rendrait 
certaine  une  guerre  où  i  Ile  n'aurait  que  des  sa- 
crilices  à  faire,  et  aucune  chance  de  compensa- 
tion êquilable. 

Mais,  si  nous  ne  désapprouvons  pas  le  mi- 
nistère français  f^ous  ce  point  de  vue,  nos  regrets 
de  l'issue,  si  lâcheuse  pour  les  Belges  et  pour 
nouSf  qu'a  eue  dans  ces  circonstances  l'aciioM  de 
la  diplomatie  en  généial,  n'en  sont  pas  diminués. 

Assurément  nous  ne  sommes  pas  assez  enfoncés 
dans  ses  mystères,  nous  ne  pouvons  avec  assez 
de  certitude  apprécier  les  entraves  qu'il  y  avait  à 
vaincre,  pour  adresser  ici  des  reproches  directs 
à  personne.  Nous  parlons  en  général.  Que  cha- 
cun consulte  sa  conscience,  et^  dans  l'ense  i  ble, 
chacun  se  chargera  de  démêler  les  siens  :  je  ne 
me  suis  pas  impusé  ce  soin. 

Ce  qui  parait  mcontestable,  c*esl  que  cette 
combinaisun  d'un  prince  étranger  pouvait  res- 
sembler à  un  piège  inventé  par  les  puissances 
continentales  soit  pour  créer  des  embarras  à  la 
France  sur  ses  frontières,  soit  pour  dénaturer  la 
question  primitive  du  principe  antipathique  à 
ces  puissances,  la  compliquer  avec  les  intérêts 
commeroiaux  dfe  l'Angleterre  et  immiscer  cette 
dernière  dans  une  guerre  où  l'on  se  flattait 
d'anéantir  en  même  temps  les  résultats  des  deux 
révolutions.  Ce  qui  nous  parait  certain,  c'est  que 
la  pos^ition  pénible  et  ^ênée  du  cabinet  français 
pendant  les  négociations,  se  rattache  à  celte 
cause. 

Quoi  qu'il  en  soit,  telle  était  sa  position  ;  il 
fallait  eu  sortir,  et  le  refus  de  la  couronne  pour 
l'un  de  nos  princes,  l'en  a  dégagé  à  quelques 
égards.  Mais  est-il  bien  réel  que  ce  refus  de  ce 
qui  ne  conven.iit  pas  suffise  pour  l'en  tirer  tout 
a  fait,  s  il  reste  accompagné  du  silence  sur  ce  qui 
eût  mieux  convenu?  Je  ne  puis  l'affirmer.  Je 
n'oserais  pas  dire  que  de  nouveaux  efforts  de  la 
diplomatie  ne  parvinssent  encore  à  embrouiller 
nos  rapports  ;  et  je  crois  qu'un  langage  net  et 
positif  eût  été  utile.  Je  suis  porté  à  me  persuader 

Su'après  avoir  été  consultés  si  librement  par  les 
el^es  et  si  constamm  -nt  sur  leurs  divers  projets 
d'organisation,  qu*ai»rès  avoir  procédé,  à  l'égard 
de  chacun  de  ses  projet;*,  par  voie  d'exclusion, 
nous  piiurriuDs,  sa^s  craindre  de  blesser  ni  leur 
susceptibilité,  ni  les  convenances,  piocéder,  vis- 
à-vis  d'eux,  d'une  manière  opposée;  eu  un  mot, 
leur  direclairement  A  quel  système  nous  désirons 
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les  voir  se  fixer,  et  pour  lequel  ils  peuvent 
compter  trouver  auprès  de  nous  prottctioQ  et 
secours.  Cette  susceptibilité  fût  été  sans  duutc 
d'autant  moins  à  présamer,  que  ie  système  à  in- 
diquer se  fût  plus  rapproché  d'une  organisation 
analogue  à  leur  nationalité,  à  leur  indépendance, 
et  |)uisée  dans  leurs  éléments  intérieurs. 

G<'8  ri'ûexioos.  Messieurs,  naissent  des  explica- 
tions qui  viennent  d*avoir  lieu,  filles  naissent 
aussi  de  la  réponse  du  trône  aux  députes 
belges;  répon^e  où  respirent  des  sentiments  si 
dignes,  si  généreux;  réponse  où  ne  sont  pas 
explicitement  exprimées  les  idées  que  je  viens 
de  développer,  mais  qui  d'ailleurs,  je  me  félicite 
d'en  faire  la  remarque,  ne  renferme  rien  qui  y 
soit  contraire. 

M.  Mangiiin.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  vient  de  vous  tracer  le  tableau  de  la 
politique  française  dans  les  affaires  de  la  Bel- 
gique. J'ai  aussi  quelques  observations  k  vous 
soumettre  «ur  le  même  sujet.  Je  ne  ferai  que 
vous  rappeler  des  faits,  et  c'est  par  les  faits  que 
j'établirai  que  la  politique  française  a  singuiiëre- 
ment  vaiié  depuis  le  mois  daoùt  du  principe 
qu'elle  avait  d'at)ord  adopié. 

Le  ministre  qui  a  tenu  le  portefeuille  des 
affaire:^  étrangères  après  la  Révolution  de  juillet, 
est  Ct  lui  qui  le  premier  a  posé  le  principe  de  la 
noD*iuterveiitiun,  et  il  le  posa  alors  d'une  ma- 
nière nette  et  précise.  Il  déclara  que  la  France  ne 
s'immiscerait  en  aucune  manière  dans  les  affaires 
de  la  Belgique  couire  la  Hollande,  mais  que,  si 
un  seul  soldat  étranger  pénétrait  dans  le  terri- 
toire l>eige,  la  France  y  fera.t  pénétrer  unearmée. 
Si  je  suis  bieu  i^formei  il  posa  mèuie  le  principe 
d'une  manière  encore  plus  générale.  11  déclara 
que  la  France  ne  porterait  aucun  peuple  ù  la 
révolte,  mais  que«  ri  un  peuple  usait  du  droit 
dont  elle  venait  d*user  elle-même,  celui  de  se 
donner  un  gouvernement  et  un  cbef  de  sou  cboix, 
elle  feiait  respecter  son  iudéMendance. 

Cette  politique  avait  quelque  chose  de  large  et 
de  généreux.  Bile  brisait  la  Sainte-Alliance;  elle 
détruisait  cette  garantie  stipulée  entre  tous  les 
souverains  par  les  traités. 

Pour  trouver  Tépoque  où  la  France  a  commen- 
cé à  s'écarter  de  cette  docirine  politique,  ii  faut 
remonter  à  celle  où  un  ambassadeur  français  fut 
envoyé  à  Londres. 

Les  puissances  proposaient  d'ouvrir  des  con- 
férences sur  la  question  tielge.  Le  ministre  vou- 
lait qu'elles  fusse.it  tenues  11  Pans;  l'ambassa- 
deur obtint  qu'elles  le  fussent  à  Londres.  Ouvrir  des 
conrérences  sur  les  afiaires  ne  la  Belgique  et  de 
la  Hollande,  c'était  déjà  se  départir  uu  principe 
de  iion-iotervention.  Céuit  intervenir  entre  les 
deux  pa\B;  et,  ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  que 
l'inierveution  avait  lieu  par  les  cinq  grandes  puis- 
sances qui  avaieut  forme  la  Saiute-Aiiiauce. 

Je  rappellerai  les  actes  du  congrès  européen, 
non  siloQ  leur  date»  mais  selon  leur  influence 
politique. 

Le  premier  tni  la  recooosissance  de  l'iodépen- 
daoce  de  la  Belgique.  C'était  un  acte  utile  a  la 
Belgique,  dira-i-ou.  Oui,  mais  l'utilité  d'un  pre- 
mier acte  cacbe  souvent  des  vues  qui  en  ont 
moins.  La  reconnaibsaoce  de  la  Belgique  était  un 
acte  u'i  'lerveuiiou  toiitre  la  Hollande. 

Par  un  srcoud  acte,  len  puissances  se  portèrent 
médiatrices;  par  un  troisième, e>le«  lUiposéient 
uu  armistice  aux  deux  Btats,  sous  peine  d'y  être 
contraints  par  l'KuiOpe  armée.  L'mterveution 
"ouime.v'diL  à  «ir/  t:.ui';s  utile  à   ^a  fir'giquc. 


L'armistice  lui  était  contraire  ;  il  lui  faisait  per- 
dre ie  fruit  de  sa  victoire. 

Un  quatrième  acte  lixa  les  limites  des  deux 
pays,  un  cinquième  partagea  ia  dette;  l'interven- 
tion était  devenue  manifesit*,  bostile  même  ;  car 
tout  s  les  décisions  devenaient  contraires  à  l'Btat 
i)elge. 

La  Sainte-Alliance,  dont  l'esprit  s'était  mani- 
festé jusqu'alors  dans  les  actes  du  congrès,  par- 
vint à  se  reiormer,  en  dernier  lieu,  sous  un 
autre  nom.  Ou  inventa  le  système  de  neutralité 
pour  la  Belgique.  Dans  le  principe,  la  pensée  des 
puissances  étaient  d'étendre  ce  système  à  plu- 
sieurs autres  Btats.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  nous  l'a  dit  lui-même  àcette  tribune. 
On  voulait  nous  circonscrire,  nous  confiner  dans 
un  cercle  de  petits  Etats  neutres,  nous  n'aurions 
eu  qu'une  porte  sur  l'Europe:  celle  de  Stras- 
bourg. 

De  cette  manière,  on  aurait  pu  nous  préoarer 
la  guerre  au  dehors,  et  nous  aurions  perau  le 
principal  de  nos  avaniages,  celui  de  prendre 
i'uffensive.  On  sait  que  la  guerre  défensive  ne 
convient  ni  à  notre  caractère,  ni  à  noire  terri- 
toire. 

La  neutralité  appliquée  à  la  Belgique  n'avait 
qu'un  but,  celui  de  nous  empêcher  de  recouvrer 
jamais  nos  frontières.  Nous  ne  pourrions  nous 
avancer  sur  la  Bvlgique  sans  que  les  quatre  au* 
très  puissances  ue  fussent  sur-le-champ  en  état 
de  guerre  avec  nous.  Ainsi,  leur  alliance  était 
formée;  elle  l'était  contre  ia  France:  elle  l'est 
encore,  car  le  traité  existe;  et  quoiqu'on  ait 
cessé  d'en  parler,  on  saura  le  retrouver  quand  il 
sera  temps.  Nous  avons  signé  nous-mêmes  notre 
propre  condamnaiion. 

Que  le  minisière  s'applaudises  de  ces  actes, 
je  ne  le  conçois  guère  ;  quant  à  moi,  je  me  con- 
tente de  les  livrer  a  l'opinion  publique. 

Je  viens  de  dire  quelle  a  été  la  conduite  du 
ministère,  dans  les  conféreuc  s  de  Lundres. 
Voyons  ce  qu'il  a  fait  dans  ses  relations  particu- 
lières avec  la  Be  gique. 

On  peut  regarder  comme  son  premier  acte,  la 
mission  d**  M.  Langsdorlf  à  Bruxelles.  Anvers 
Venait  d'être  bombardé.  Une  juste  indignation 
s'était  emuarée  de  la  Belgique.  Le  congres  .«-'oc- 
cupait  de  1  exclusion  des  Nassau.  M.  de  Langsdorff 
arrive;  il  déclare  au  nom  du  ministère  français 

?[ue,  SI  l'exclusion  est  prononcée,  les  puissances 
eront  la  guerre  à  la  Belgique.  L'orgueil  national 
fut  justement  bles^^é.  L'énergie  du  peuple  belge 
déjoua  le  projet  des  puissances;  l'exclusion  des 
Nassau  fut  prononcée,  et  nulle  puissance  n'a  osé 
déclarer  la  guerre  1 

Dans  ce  fait,  il  en  faut  remarquer  trois  autres. 
L'un,  c'est  la  pensée  intime  du  congrès  euro- 
péen de  replacer  Bruxelles  sous  la  domination  du 
tirince  d'Orange;  l'autre,  c'est  raccession  de  la 
^raoce  à  cette  pensée;  le  troisième,  c'est  cette 
menace  de  guerre  employée  pour  effrayer,  et 
qu'on  n'a  osé  faire  suivre  d'aucun  effet. 

La  Belgique  venait  donc  de  se  déclarer  indé- 
pendante, et  d'exclure  ses  anciens  souverains, 
fille  pensa  à  se  réunir  à  la  France.  M.  le  ministre 
l'a  reconnu  lui-même.  Le  gouvernement  s'est 
empressé  d'aller  au-devant  de  ce  projet  :  il  a 
déclaré  que  la  Kranct;  n'accepterait  lamaisla 
numon  de  la  Belgique.  Nous  avons  déjà  signalé, 
à  une  autre  séance,  l'inconstitutionnalité  de  cette 
mesure,  no  s  n'y  reviendrons  pas. 

Deux  partis  setàint  formés  dans  le  congrès 
belge  pour  le  choix  du  chef  de  l'fiuit.  L'un  dési- 
rait le  doc  de  Leiichtenberg,  l'autre  H.  le  duc 
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de  Nemours.  Le  ministère  8*alarme  de  la  possibi- 
lité (ie  l'un  ou  l'antre  de  ces  deux  rois.  Il  déclare 
Sue  le  roi  n'acceptera  jamais  pour  M.  le  duc  de 
emours;  il  déclare  qu  il  regardera  le  choix  de 
de  M.  le  duc  de  Leuchtenberg  comme  un  acte 
d'hostilité. 

Je  ne  conçois  pas  que  M.  le  ministre  ait  pu 
dire  tout  à  l'heure  à  cette  tribune  que  le  choix 
de  M.  le  duc  de  Leuchtenberg  n'aurait  cependant 
pas  offensé  la  France.  Ce  cboix,  avait-il  dit, 
serait  regardé  comme  un  acte  d'hostilité.  La 
France  souffrirait-ele  donc  d*un  Etat  voisin  un 
acte  d'hostilité,  c'ist-à-dire  une  injure,  une 
offense  sans  en  demander  '  éparalion  ? 

Malgré  les  deux  exclusions  prononcées,  les 
deux  partis  du  congrès  belge  persistaient  dans 
leur  resolution.  Que  fait  le  ministère  Y  11  exclut 
d'une  manière  plus  positive  M.  le  duc  de  Leuch- 
tenberg, mais  il  se  tait  sur  M.  le  duc  de  Ne- 
mours. Je  ne  rappellerai  pas  ici  ce  qui  est  connu 
de  tout  le  monde,  le  langage  des  agents  de  France 
à  Bruxelles.  Je  ne  pari -rai  pas  des  courriers  en- 
voyés, des  dépèches  télégraphiques  expédiées. 
M.'le  duc  de  Nemours  a  été  nommé.  Le  ministère 
sait  s'il  a  eu  part  à  cette  élection.  Cependant  elle 
est  fane  et  il  refuse  1  Groit-il  que  dans  toute  cette 
conduite  il  n*y  ait  aucun  acte  dont  l'honneur  de 
la  France  puisse  être  blessé?  (Mouvement.) 

Voyez  cependant  quel  sera  le  résultat  probable 
de  cette  diplomatie?  Après  5  mois  de  négocia- 
tion, la  question  belge  est  toujours  dans  le  même 
état  qu'au  premier  jour.  11  s'agii  encore  de  la 
forme  du  gouvernement  et  de  choisir  le  chef  de 
l'Etat.  Il  ne  suffit  pas  pour  un  peuple  d'avoir  des 
qualités  généreuses  pour  aspirer  à  la  nationatiié 
et  à  Tindépendance;  il  faut  encore  des  conditions 
de  puissance  et  de  territoire.  Je  sais  que  ce  lan- 
gage ne  pluiia  pas  à  Bruxelles,  il  vient  cepen Jant 
d*une  voix  amie,  et  la  Belgique  sait  qu  aucune 
Intention  hostile  ne  lui  viendra  de  ce  côié  de  la 
Chambre.  {Murmures  aux  centres.  Interruption...) 

Plusieurs  voix  :  D*aucuo  côté  !  d'aucun  ! 

M.  Hao^olii.  Oui,  je  me  suis  trompé,  ni 
d'aucun  autre.  La  réclamation  est  juste,  mon 
expres.-'ion  n'était  pas  exacte. 

La  Belgique  pouriail  vivre  avec  la  Hollande; 
elle  peut  vivre  avec  la  France,  soit  réunie  com- 
plètement, soit  avec  un  gouvernement  particulier, 
ou  une  vice-royauté.  Elle  ne  peut  vivre  seule. 
Son  commère  albesoin  que  des  lignes  de  douane 
disparaissent  devant  elle.  On  lui  propose  mainte- 
nant un  prince  de  Naples.  De  tuutes  les  combinai- 
sons, ce  serait  ta  plus  mauvaise  pour  nous  et  pour 
elle.  Un  prince  élevé  dans  les  principes  d'un 
gouvernement  absolu  ne  saurait  convenir  à  un 
peuple  qui  vient  de  donner  une  Constitution 
aussi  large  et  Itbre. 

Il  serait,  d'ailleurs,  sous  l'influence  de  l'Autriche 
qui  domine  à  Naples,  et  en  cas  de  guerre,  il  pour- 
rait donner  la  clef  des  places  fortes  à  nos  enne- 
mis. (Sensation.)  Toutes  ces  considérations  agi- 
raient fortement  sur  nous,  et  quand  il  s'agirait 
d'un  traité  de  commerce,  la  Chambre,  je  crois  en 
être  sûr,  ne  se  déftartiruit  en  faveur  de  l'Etat 
belge  d'aucune  prohibition.  (Approbation  aux 
centres.) 

Il  faut  cependant  que  la  Belgique  adopte  une 
forme  de  gouvernement.  Qu'elle  nomme  un  lieu- 
tenant-général, qu'elle  se  constitue  en  République, 
peu  importe  ;  rien  de  tout  cela  ne  peut  être  que 
provisoire,  parce  que  tout  cela  ne  peut  faire  tom- 
i)er  la  ligue  de  douane.  Il  faut  cependant  à  un 
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pays  du  définitif,  et  la  Belgique  sera  en  mouve- 
ment jusqu'à  ce  qu'elle  y  soit  arrivée.  Veul-ou 
savoir  qui  gagnera  le  plus  à  ces  tergiversations, 
à  ces  lenteurs?  C'est  le  prince  d'Orange.  Je  ne  dis 
pas  que  le  ministère  ait  voulu  le  replacer  sur  le 
trône;  mais  je  dis  que,  sans  le  vouloir  sans  doute, 
il  tend  à  lui  rendre  la  couronne. 

Une  contre-révolution  à  Bruxelles,  voilà  ce  qu'il 
y  a  de  probable.  Croit-on  que  ce  sera  d'un  bon 
augure  pour  la  France? 

Les  négociations  belges  sont  curieuses  àétudier. 
On  y  découvre  la  secrète  pensée  des  puissanC'S. 
Un  mot  d'abord  sur  les  intérêts  généraux  deTEu- 
rope;  permettez-le-moi,  je  serai  court.  (Attention 
générale.)  Depuis  un  demi-siètde,  la  politique  géné- 
rale a  chcingé.  Les  comrepoids  de  1  Europe  conti- 
nentale ont  été  longtemps  à  Paris  et  à  Vit  n ne.  Les 
fraudes  luttes  avaient  lieu  entre  la  maison  de 
rance  et  la  maison  d'Autriche.  Il  en  est  autrement 
depuis  que  la  Prusse  a  été  érigée  en  royaume,  et 
surtout  depuis  que  la  Russie  s  est  levée  sur  i'ho- 
rizon  politique.  L'un  des  centres  de  force  est  resté 
à  Paris  ;  Tautre  s'est  porté  à  Pétersbourg. 

L'Angleterre  est  en  dehors  du  système  comme 
une  sentinelle  chargée  d'empêcher  les  déplace- 
ments. 

Les  nations  germaniques,  trop  divisées,  se  neu« 
Iralisent;  elles  n'ont  pas  encore  l'importance  qui 
leur  appartiendra  un  jour.  Quant  aux  deux  pé- 
ninsules, elles  n'ont  que  peu  ou  point  d'influence 
sur  les  destinées  générales  des  États. 

Dans  cette  position,  Pintérêt  naturel  de  l'Angle- 
terre est  que  la  France  puisse  balancer  les  forces 
de  la  Russie.  11  faut,  pour  l'Angleterre  même, 
que  la  France  soit  forte  ;  il  faut  qu'elle  recouvre 
ses  anciennes  frontières.  Tout  ie  monde  a  re- 
connu les  fautes  du  cabinet  britannique. 

Voyez,  cependant,  quelle  a  été  sa  conduite  dans 
les  derniers  événements.  La  Russie  s'avance  sur 
la  Pologne;  elle  veut  en  fatre  une  province  de 
son  vaste  Empire,  et  TAngleterre  consent  à  l'a- 
grandissement de  sa  rivale,  de  cette  puissance 
qui  la  presse  du  côté  de  l'Inde,  qui  la  menace  sur 
le  Bosphore  et  sur  la  Méditerranée,  qui  s'avance 
d'année  en  année  sur  Toccident  européen. 

La  Fiance,  au  contraire, annonce  des  projets  sur 
la  Belgique.  L'Angleterre  s'y  oppose,  elle  s'y  op- 
pose avec  aigreur  ;  elle  menace  d'une  déclara- 
tion de  guerre.  Son  langage,  il  faut  le  dire,  a 
même  été  offensant  pour  la  dignité  française.  Et 
que  veut-elle  faire  de  la  Belgique?  Elle  veut  la 
placer  sous  la  domination  du  prince  d'Orange, 
c'est-à-dire  sous  l'influence  de  Pétersbourg.  Ce 
fait  est  connu.  Bu  effet,  il  est  constant  que  le 
prince  d'Orange  est  appuyé  dans  ses  prétentions 
par  l'Angleterre  et  la  Russie. 

Ainsi  le  cabinet  britannique  a  eu  à  choisir, 
pour  une  augmentation  de  forces,  entre  la  Russie 
et  la  France  ;  il  s'est  décidé  pour  la  Russie.  C'est 
elle  qu'il  favorise,  même  contre  ses  intérêts  na- 
tionaux. 


cabinets  de  l'Europe  sont  dirigés,  non  par  les 
intérêts  nationaux  des  pays  qu'ils  gouvernent, 
mais  par  un  intérêt  aristocratique  gue  notre  Ré- 
volution a  mis  en  danger  I  (Adhésion  à  gauche.) 
Notre  Révolution,  voilà  ce  qu'ils  poursuivent, 
ce  qu'ils  poursuivront  toujours  !  (Nouvelle  adhé- 
»0n.)  Voilà  ce  qui  explique  comment,  dès  le  mois 
d'août,  sans  qu'ils  aient  pu  s'entendre,  sans  que 
les  courriers  aient  eu  le  temps  d'aller  et  revenir, 
on  a  vu  les  mêmes  mouvements,  la  même  dis- 
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Îosition  8e  manifester  Bimultanément  à  Vienne, 
Londres,  à  Berlin,  à  Pétersbourg. 
On  noo8  parlait  cependant,  il  y  a  quelques 
mois,  d'une  alliance  posaibie  avec  l'Angleterre. 
On  nous  dteait  que  nous  nous  présenu^rions  avec 
celte  ancienne  rivale  dans  la  lutte  qui  se  pré- 
pare. On  nous  disait,  on  nous  dit  encore  que  la 
p9âx  générale  ne  sera  pas  troublée,  et  les  minis- 
tres ne  montent  jamais  à  cette  tribune  que  pour 
annoncer  qu'ils  reçoivent  de  la  part  des  puis- 
sances Vassurance  de  continuer  leurs  relations 
Rcifiques,  Quand  nous  parlons  de  guerre,  on  se 
)aipe  si  Ton  croit  que  pous  la  désirons  :  on 
peuple  libre  ne  la  désire  jamais.  Il  sait  qu  il  y 
court  un  double  danger,  celui  de  la  défaite  et 
celui  de  perdre  ses  libertés.  Sans  doute,  ce  n'est 

{)as  la  déiaite  que  peut  redouter  la  France,  mais 
'expérience  nous  a  appris  ce  qu'elle  peut  redou- 
ter du  despotisme  militaire. 

D'où  vient  donc  cette  confiance  du  ministère 
dans  la  conservation  de  la  paix  ?  Il  nous  est  per- 
mis de  raisonner  sa  conviction  et  de  nous  en 
rendre  compte,  puisqu'il  ne  noua  dit  pas  sur 
quoi  elle  est  fondée. 

Un  gouvernement  ne  sait  ce  qui  se  passe  à 
rétranger  que  par  les  yeux,  que  par  l'esprit  de 
ses  agents  ;  et  c'est,  précisément,  parce  qu'ils 
•ont  plus  éloignés  de  sa  surveillance,  qu'il  doit 
les  choisir  avec  plus  de  discernement  et  d'atten- 
tion. Or,  qu*a  fait  le  ministère?  Il  a  conservé 
tons  ou  presque  tous  les  agents  du  gouverne- 
ment déchu. 

Mais  ces  agents  avaient  été  choisis  soos  Tin- 
fluence  d'une  autre  opinion,  d'un  autre  prin- 
cipe, et  dans  les  lieux  où  ils  sont  placés,  c'est 
cette  autre  opinion,  cet  autre  principe  qu'ils  par- 
tageaient; comment  voudrait-on  que,  sans  nuire 
a  leur  considération  personnelle,  ils  aient  pu 
protéger,  professer  des  opinions,  des  principes 
contraires?  Leurs  relations,  leurs  influences, 

ieurs  moyens  de  découvertes,  tout  était  établi 
[ans  un  système  qui  n'est  plus  le  nôtre.  Gom- 
ment pounalent-ils  voir,  apprendre  et  avertir  ? 
Si  Ton  ne  voulait  pas  les  aestiiuer,  ne  fallait-il 
pas  au  moins  les  cnanger  de  résidence  ? 

Je  citerai  seulement  deux  faits  pour  en  prouver 
la  nécessité.  Certes,  il  était  de  la  plus  haute  im- 
portunée pour  le  ministère  de  savoir  ce  qui  se 
passait  à  Varsovie,  où  l'on  parait  avoir  décou- 
vert des  pièces  importantes,  ue  que  Je  vais  dire, 
le  ne  t'atteste  pas,  mais  Je  le  sais,  cependant, 
a  une  source  assez  sûre  pour  pouvoir  renoncer 
ft  cette  tribune.  Le  consul  français  à  Varsovie 
est  resté  un  mois  avant  d'arborer  le  drapeau  tri- 
colore» et  il  n'a  prêté  serment  à  Lonis-Pbilippe 
qu'après  avoir  pns  le  conseil  du  Czarewitch. 

Nous  pouvons  prévoir  le  cas  d'une  guerre  avec 
la  Russie.  D  nous  serait  donc  important  d'avoir 
à  Gonstantlnople  un  ambassadeur  qui  pût  exer- 
cer une  grande  influence.  Certes,  on  ne  peut  rien 
dire  et  penser  que  de  très  honorable  pour  le  ca- 
ractère de  H.  le  général  Guilleminot;  mais  il  a 
toujours  agi  dans  les  intérêts  russes,  et.  en  cola,  il 
suivait  les  instructions  du  dernier  gouverne- 
ment. Hais  il  est  couvert  des  ordres  russes  ;  com- 
ment pourrait-il  donc  parler  avec  influence  coot>  e 
la  Russie?  J'ajouterai  qu'à  Berlin,  centre  de  né- 
gociuuons.  où  11  serait  important  que  noi.s  eus- 
sions quelqu'un  d'une  haute  prépondérance, 
nou^  n'avons  pas  d'ambassadeur,  mats  un  siimpie 


3tte  la  diplomatie  permanente  peut  eeule  raidre 
e  grands  services. 

A  Pétersbourg,  nous  n'avons  eu  jusqu'à  ce  jour 
qu'un  secrétaire  d'ambassade,  M.  le  duc  de  Tré- 
vise,  nommé  ambassadeur,  n'a  pas  quitté  Paris, 
et  M.  de  Mortemart,  envoyé  extraordinaire,  n'est 
parti  qae  depuis  peu.  Si  l'on  a  reçu  de  ses  dé- 
pèches, ce  ne  peut  être  que  depuis  2  ou  3  jours. 
Comment  donc,  Je  le  demande,  comment  le  mi* 
nisière  peut-il  parler  des  dispositions  paciGques 
de  l'empereur  de  Russie  ?  S'il  les  connaît,  ce  ne 
peut  être  que  par  l'ambassadeur  russe  à  Paris. 
Mais  ne  conçoit-il  pas  que  les  protestations  de 
l'ambassadenr  russe  auraient  besoin  d'être  con- 
trôlées par  les  dépèches  d'un  ambassadeur  fran- 
çais à  Pétersbourg?  La  simple  correspondance 
d'un  secrétaire  d'ambassade  ne  saurait  suffire, 
un  secrétaire  n'a  pas  asses  d'importance  pour 
obtenir  la  même  confiance,  pour  atteindre  le 
même  résultat  qu'un  ambassadeur. 

Cependant  l'Europe  marche.  Nous  savons  où  en 
sont  les  dispositions  roilitair  sde  l'Autriche,  nous 
savons  qu*elle  veut  intervenir  en  Italie.  La  Po- 
logne est  menacée,  et  maintenant  peut-être  le 
sang  coule  sur  cette  terre  qui  fut  témoin  de  tant 
de  triomphes  et  tant  de  désasU^es.  Si  la  Russie 
nourrit  à  notre  égard  des  projets  de  guerre  et  de 
conquête,  elle  s^approche  ainsi  de  nous.  Sans 
doute,  nous  n'avons  rien  à  en  craindre,  et  au  pre- 
mier signal  du  danger  nous  nous  réunirions  tous  : 
il  n'y  aurait  plus  entre  nous  la  moindre  dissi- 
dence d'opinion.  Chaque  Français  ferait  à  son  pays 
un  rempart  de  sa  poitrine.  Cependant,  il  faut 
signaler  le  danger  au  gouvernement  pour  que 
désormais,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  a^ients, 
il  veille  sur  le  dépêt  qui  lui  a  été  confié.  (Àdhé^ 
sion  générale.) 

M.  le  eonto  SëbaetlaBi,  minUtre  dss  affaires 
étrangèrei.  Avant  de  commencer  la  réfutation  des 
observations  critiques  dont  la  marche  du  gouver- 
nement du  roi  a  été  l'objet,  permettez-moi  de  dé- 
gager la  discussion  de  toute  question  de  personnes . 

L'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  vous  a 
dit  que  les  agents  diplomatiques  qui  existaient 
avant  les  événements  de  Juillet  résident  encore 
dans  les  mêmes  cours,  et  qu'il  eût  été  prutlent 
de  les  changer  au  moins  de  résidence.  L'orateur 
a  prouvé  qu'il  était  peu  instruit  de  ces  faits. 
Vous  avez  à  Madrid  un  ambassadeur  tiré  de  votre 
sein..« 

Voix  aux  centrai  :  Oui  !  c'est  M.  d'Harcourt. 

M.  le  eonte  SëbaetiaBi,  minUtre  des  affaires 
étranaères.  Vous  avez  à  Vienne  un  membre  de  la 
Chambre  des  pairs,  un  honorable  maréchal  ;  vous 
avez,  dans  toutes  les  légations  importantes,  des 
hommes  qui  inspirent  de  la  confiance  au  gouver* 
nement,  et,  j'ose  le  dire,  à  la  nation.  {Mouvements 
divers.) 

On  a  dit  qu'à  Berlin,  résidence  si  importante, 
un  simple  secrétaire  d'ambassade  serait  les  af- 
faires du  pays.  Mesi-ieurs,  c'est  un  nomme  qui  a 
déjà  été  minisire  plénipotentiaire  à  Munich;  il  a 
continué  à  résider  à  Berlin,  parce  qu'il  connais- 
sait purfaitement  les  intérêts  de  la  France  dans 
eette  résidence.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'on  secré- 
taire d'ambassade  ne  soit  pas  propre  a  continuer 
des  négociations  importantes;  on  était  persuadé 
autrefoi.<«  que  les  secrétaires  d'ambassade  condui- 
saient les  ambassadeurs.  (Rires,)  Vous  avez  donc, 
dans  toutes  les  résidences  importantes,  des  hom- 
mes dignes  de  la  confiance  du  gouvernement. 
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Mais  quelles  sont,  dit-on,  les  garanties  que  vous 
avez  de  la  paix?  Quelles  sont  \e^  sûreté?  qui  vous 
ont  été  données  ^  (Mouvement  (Valtention.)  ^àes- 
sieurs,  nous  n'avons  jamais  dit  que  nous  étions 
certains  de  la  paix  ;  mais  nous  avons  dit  que 
BOUS  croyions  a  la  paix,  et  nous  le  disons  en- 
core. Quant  aux  sûretés  que  nous  avons,  ce  sont 
les  déclarations  les  plus  formelles  des  puissances, 
it  nous  devons  croire  à  leur  loyauté  ;  ce  sont  de 
plus  les  intérêts  bien  entendusde  ces  puissances, 
intérêts  conformes  aux  vôtres  pour  le  maintien 
de  la  paix. 

L'Angleterre.  ajoute*t-on,  a  donné  réoemment 
des  motifs  de  douter  de  sa  bonne  foi.  Non,  Mes- 
sieurs, je  dois  le  dire  à  celte  tribune,  jamais  gou- 
vernement, jamais  mlni>tère  ne  montra  plus  de 
loyauté  dans  le  maniement  des  affaires,  dans  ses 
négociaiions  avec  les  puissances  étrangères,  et 
noTumment  avec  la  Franet^.  Nous  trouvons  une 
garantie  suffisante  dans  les  affirmations  les  plus 
positives  de  la  part  d'homm^-s  qui  méritent  Tes- 
time  de  toute  l'Burope.  (Sensation.) 

On  noui^  fait  un  autre  reproche.  Vous  n'avez 
pas  défendu,  dit^on,  les  Polonais,  ce  peuple  si 
digne  de  votre  intérêt,  ce  peuple  qui  a  pe^é  si 
longtemps  dans  la  balance  des  intérêts  de  TBu- 
rone,  et  qui  était  autrefois  la  barrière  la  plus  so- 
liae  contre  les  invasions  du  Nord.  Messieurs, 
nous  u*avons  pas  cru  que  l'intérêt  de  la  France 
nous  impo.^àt  la  loi  de  déclarer  la  guerre  à  toute 
l'Burope,  car,  c'était  une  déclaration  de  guerre  à 
toute  1  Europe,  que  cette  protection  qu'on  réclame 
en  faveur  des  iPolinais.  Je  l'ai  déjà  ait  à  cette  tri- 
bune :  pour  arriver  jusqu'à  la  Pologne,  jl  faut  tra- 
verser la  Prusse,  rAilemagRe;  par  conséquent,  il 
faut  combattre,  il  faut  vaincre  tous  ces  peuples, 
et  j'ai  la  douleur  de  penser  qu'alors  même  que 
nous  nous  serions  livres  à  cette  entreprise  témé- 
raire contre  les  intérêts  de  la  France,  le  temps 
nous  eût  manqué  pour  préserver  ce  peuple  ia- 
fortuné  s'il  était  condamné  à  périr. 

On  a  dit  qu'il  avait  été  décidé  que  le  royaume 
de  Pologne  Unirait  duus  cette  lutte.  Bt  sur  qu'I 
fondement  assure- t-on  des  décisions  pareilles? 
Pourquoi  les  faire  pressentir?  Nous  avons  quel- 

Îue  espérance  fondée  que  le  contraire  .'arrivera. 
Sensation,) 

On  nous  a  parlé  de  pièces  qui  auraient  été  en 
la  possession  de  notre  consul  à  Varsovie.  Mes- 
sieurs, je  n'ai  pu  faire  è  cet  égard  que  la  réponse 
qui  m'était  inspirée  par  mes  prévisions.  Àujour* 
d'hui,  je  puis  affirmer  qu'ayant  consulté  le  con- 
sul et  d'autres  personnes,  j'ai  acquis  la  certitudt; 
qu'aucune  communication  de  pièces  pareilles  n'a- 
vait été  faite.  Si  ces  pièces  avaient  existé  réelle- 
ment, elleâ  seraient  maintenant  connues  de  l'Bu- 
rope  entière. 

On  accuse  cet  agent  consulaire  d'être  contraire 
à  la  Pologne,  d'avoir  méconnu  ses  devoIrSt  flétri 
la  dignité  de  la  nation,  en  allant  prendre  les 
ordres  du  Gsarewilch  avant  d'oser  montrer  qu'il 
s'unisçait  au  gouvernement  que  les  glorieuses 
Journées  de  Juillet  avaient  fondé.  Messieurs,  les 
faits  pont  controuvé^.  Je  suis  convaincu  que  l'o- 
rateur qui  les  a  énoncés  à  cette  tribune  appren- 
dra avec  plaisir  qu'il  a  été  trompé  à  ct^t  égard. 

J'arrive  aux  affaires  de  la  Belgique  : 

Au  début  du  gouvernement  qui  s'est  formé 
après  les  Journées  de  Juillet,  un  grand  principe 
a  été  pose;  ce  principe  était  absolu,  c'était  celui 
de  la  non-imerventiop.  Mais,  depuis,  il  a  été  tel- 
lement altéré,  qu'il  a  été  converti  en  interven- 
tion. Messieurs,  c'est  sur  le  principe  de  la  non- 
ialervention  que  s'est  fondée  la  politique  du  gou. 


v>  rnement  du  roi,  d'autant  plus  qu'il  était  con- 
forme  aux  intérêts  du  pays,  que  le  gouvernement 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue.  Mais,  dit-on,  les 
conrôrences  de  Londres,  par  leur  forme,  seule  ont 
détruit  ce  principe.  Examinons  si  cette  objection 
a  Quelque  fondement. 

Lorsque  deux  peuples  se  font  une  guerre  achar- 
née, et  que  leur  position  est  telle  que  cette  guerre 
puisse  amener  une  conflagration  générale  en  Eu- 
rope, les  puissances  qui  peuvent  être  entraînées 
dans  cette  guerre  n'ont-elles  pas  intérêt  à  inter- 
venir comme  médiatrices?  Est-ce  là  véritable- 
ment une  intervention?  Dans  quel  but  d'ailleurs 
les  conférences  de  Londres  se  sont-elles  tenues? 
Dans  lin  but  de  conciliation  et  de  paix. 

La  France  a  pris  soin  que  cette  médiation  con- 
servât toujours  ce  caractère.  Nulle  intervention 
ne  peut  lui  être  reprochée  ;  cela  est  si  vrai,  que 
le  gouvernement  français  a  déclaré  que  l'accepta- 
tion de  celle  médiation  était  volontaire,  que  le 
consentement  des  deux  peuples  devait  la  sanc- 
tionner. Un  armistice  a  été  conclu  et  placé  sous 
U  protection  des  puissances  réunies  en  congrès. 
Cet  armistice  fut  accepté  volontairement,  liore- 
ment  par  les  deux  peuples,  et  les  puissances  dé- 
clarèrent que,  sans  Intervenir  à  main  armée, 
elles  ne  conserveraient  aucune  relation  avec  celui 
des  deux  peuples  qui,  par  son  fait,  aurait  rompu 
l'armir-tice.  Trouvez-vous  là  un  caractère  d'inter- 
vention à  main  armée?  Y  a-t-illà  quelque  vio- 
lence? Non,  assurément,  vous  ne  pouvez  y  voir 
Su'une  protection  dans  llntérêt  de  la  paix,  et 
'une  paix  honorable. 

L'orateur  a  attaqué  le  protocote  qui  établit  un 
système  de  neutralité  ;  il  a  dit  que  ce  sys- 
tème de  neutralité  était  un  projet  concerté  pour 
enfermer  en  ciuelque  sorte  la  France  dans  un 
cercle  de  paix  dont  elle  ne  pourrait  sortir. 
Messieurs,  Je  l'avoue,  cette  espèce  de  paix,  si 
elle  pouvait  être  donnée  à  l'Europe,  serait  un 
bienfait. 

Les  cinq  puissances  avaient  déclaré  qu'elles 
reconnaissaient  la  neutralité  au  point  que  si 
Tune  d'elles  la  violait,  elle  encourrait  l'ani- 
madversion  des  autres.  Pouvez-vouq  voir  là  un 
intérêt  opposé  à  celui  de  la  France  ?  Qu'avions- 
nous  de  mieux  à  faire  en  faveur  de  ce  peuple 
au  moment  de  son  avènement  parmi  les  nations, 
de  lui  assurer  la  paix?  Pouvions-nous  le  nro- 
téger  mieux  que  par  la  neutralité?  Cette 
neutralité  est  à  la  fois  protectrice  de  Tindëpen- 
dance,  du  repos  et  de  lu  paix  de  ce  peuple,  et 
j'ose  le  dire  de  tous  les  intérêts  de  la  France. 

En  1814,  un  royaume  fut  créé  en  haine  de  la 
France,  des  places  fortes  furent  élevées  sur  ses 
frontières.  Cette  li^ne  était  hostile  pour  la 
France  ;  mais  dans  un  système  de  neutralité,  on 
conçoit  que  la  Belgique  peut,  comme  la  Suisse, 
protéger  nos  frontières.  {Mouvements  en  sens 
divers.) 

Cette  neutralité  n'était  qu'une  proposition  por- 
tant toujours  les  caractôreà  de  la  médiation;  elle 
n'était  valable  que  par  le  consentement  des  deux 
peuples,  et  si  nous  n'en  ayons  pas  parlé,  c'est 
que  cet  assentiment  étant  regardé  par  nous 
comme  une  nécessité,  nous  attendions  que  cet 
acte  fût  complet. 

Mais  on  a  élevé  une  question  plus  Impor» 
tante  encore  qui  affecte  le  droit  de  paix  et  de 
guerre.  On  vous  a  dit  à  cette  tribune  :  «  Vous 
avez  annoncé  quQ  vous  refusiez  la  réunion  de 
la  Belgique  à  la  France  ;  yous  n'en  aviez  pas  le 
droit  La  prérogative  royale  n'allait  pas  jusque- 
*  là.  i>  Messieurs,  avez-vous  examiné  sérieosement 
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celte  question  ?  Ne  savez-vous  pas  gue,  dans  lu 
concours  des  trois  pouvoirs,  la  rési^tatice  d  un 
seul  I  eut  détruire  ce  qui  aurait  été  établi?  Il 
importe  que  les  ministres  attirent  sur  eux  toute 
la  responsabilité  :  ils  ne  la  déclinent  pa;^,  en 
s'appuyant  sur  la  prérogative  royale  qui  s*exerce 
pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  Tindépen- 
dance  du  pays,  et  j'ose  espérer  que  la  Cham- 
bre n'y  portera  jamais  atteinte.  (Marques  (Tadhé- 
sion.) 
(La  parole  est  à  M.  Vienoet.) 

M.  Mauguin  réclame  la  parole  pour  un  fait 
personnel;  elle  lui  est  accordée. 

M.  Hangnln.  Je  vais  parcourir  successive- 
ment... (Interruption.) 

Quelques  voix  aux  centres  :  Parlez  sur  le  fait 
personnel. 

Voix  à  gauches  :  Laissez  répondre  au  minis- 
tre... Oui!  ouil  Parlez!  parlez I 

M.  Mangoin.  Je  répondrai  en  neu de  mots  aux 
différenus  observations  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étranséres. 

Toutes  les  rois  que  Ton  parle  de  paix  ou  de 
guerre,  il  semble  croire  que  nous  pensions  qu  il 
faille  déclarer  la  guerre.  Non,  nous  ne  pensuns 
pas  qu'il  faut  di  clarer  la  guerre.  Si,  au  contraire, 
nous  étions  certains  de  conserver  la  paix,  nous 
aussi  nous  dirions  :  la  paix.  Mais  nous  avons  de.^ 
craintes,  et  c'est  pour  cela  que  nous  demandotis 
au  gouvernement  s'il  a  des  (garanties  certaines  de 
paix  de  la  part  des  puissances.  Ce  sont  ces  ga- 
ranties que  nous  cherchons  dans  les  actes  de  la 
diploinaiie  étrangère.  M.  le  ministre  nous  a  dit 
qu'il  reçoit  de  la  part  de  toutes  les  puissances 
les  assurances  les  plus  positives  pour  le  maintien 
de  la  paix  ;  mais  nous  savons  tous  ce  que  valent 
des  protestations  diplomatiques,  et  chaque  fois 
que  le  ministère  nous  a  parlé  de  pareilles  assu- 
rances, nous  avons  répondu  victorieusement  par 
des  faits. 

Si  le  ministère  avait  demandé  aux  puissances 
des  garanties  (la  France  avait  le  droit  d'en  de- 
mander et  d'en  obtenir),  alors  nous  ne  traite- 
rions plus  cette  question  à  la  tribune;  mais,  lors- 
que nous  avoue  signalé  des  actes  d'hostilité, 
jamais  on  ne  nous  a  expliqué  pourqu  i  \U 
avaient  été  faits  et  comment  la  volume  qui  les 
avait  commandés  s'était  convertie  tout  à  coup  et 
voulait  la  paix. 

M.  le  miuisire  s'est  plaint  de  ce  que  j'avais 
regardé  les  conférences  de  Londns  comiDe  un 
acte  d'intervention  dans  l'ufTaire  de  la  Belgique, 
et  il  vous  a  dit  que,  lorsque  deux  peuples  étaient 
en  état  de  guerre  et  qu'ils  menaçaient  ainsi  le 
repos  de  l'iTurope,  l'Europe  avait  le  dnûtd'inter- 
v(  iiir  pour  la  conservation  de  la  paix.  Messieurs, 
cVst  prétisément  le  principe  qui  a  dirigé  lescon- 
grès  de  Leybach  et  de  Vérone  ;  c'est  en  vertu  de 
ce  princlr>e  que  nos  années  sont  entrées  en  Es- 
pagne et  ont  renversé  le  g'-uvernetneni  des  Cor- 
tès.  Ainsi  le  priitcipe  est  faux,  puisqu'il  conduit 
à  de  telles  conséquences.  Le  véritable  principe 
de  la  non-interveution  laisse  les  peuples  libres 
chez  eux. 

Le  système  de  neutralité  n'était  antre  chose 
qu'un  moyen  déguisé  |K)ur  arrêter  la  France  dans 
le  développement  qu'elle  doit  obtenir.  Messieurs. 
la  France  n'a  qu'un  intérêt,  et  quand  il  sera  bien 
connu,  les  puissances  étrangères  n'auront  plus 


d'inquiétude.  Cet  intérêt,  c'est  d'avoir  ses  fron- 
tières naturelles,  et  la  France  ne  pourrait  aller 
au  delà  sans  se  constituer enétatd^hostiliié  avec 
l'Burope,  sans  s'écarter  de  ses  institutions,  qui 
lui  interdisent  l'esprit  de  conquête. 

La  neutralité;  n'u  jamais  été  formée  que  pour 
lier  la  France  et  lui  nuire.  Faut-il  rappeler  la 
neutralité  de  la  Suisse  en  1814  et  en  1815?... 
La  Savoie  est  aussi  un  pays  neutre;  le  roi  de 
Sardaigne  a-t«ii  jamais  observé  les  conditions  de 
la  neutralité? 

Je  ne  Quitterai  pas  cette  tribune  sans  dire  un 
mot  sur  la  ({uestion  constitutionnelle.  Le  minis- 
tère (je  ne  dis  jamais  le  roi)  n'a  pas  le  droit  de 
refuser  des  adjonctions  de  territoire  II  prétend 
qu'un  seul  des  pouvoirs  de  l'Biat  a  le  droit  de 
s^y  opposer.  Messieurs,  les  deux  Chambres  sont 
des  pouvoirs  stables  et  le  ministère  est  variable. 

Si  un  ministère  s'ob:itinait  à  refuser,  malgré 
Tadhésion  des  deux  Chambres,  une  adjonction  de 
territoire,  ces  deux  pouvoirs  pourraient  le  faire 
changer  et  forcer  par  là  l'acceptation.  (Murmurai.) 
11  est  bien  constant  que  le  ministère  ne  pourrait 
aliéner  une  partie  de  notre  territoire  sans  le  con- 
sentement des  Chambres;  il  n'a  donc  pas  non 
plus  le  droit  de  refuser  sans  elles  la  réunion  d'un 
territoire. 

Notre  marche  eût  été  plus  ferme  si,  depuis 
6  mois,  nous  étions  sous  un  gouvernement  frau- 
chemeut  consiitutionnel.  Il  faut  le  dire,  nous 
nous  eu  sommes  écartés.  Jamais  ces  principes 
n'ont  été  moins  observés.  Un  orateur  a  parlé 
dernièrement  des  influences  extra-constitution- 
nelles qui  agissent  sur  la  marche  du  gouverne- 
iueni,  influences  que  nous  ne  pouvons  trop  si- 
gnaler, parce  qu'elles  sont  une  des  causes  prin- 
cipales du  malaise  que  le  pays  ressent.  Le 
ministère  est  responsable  de  tous  les  actes  du 
pouvoir;  nous  ne  connaissons  que  lui. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  personnel  de  la  di- 
plomatie. Vous  avez  maintenant  des  amt)assadeurs 
à  Londres,  à  Vienne,  à  Madrid,  et  un  an)l>assa- 
deur  extraordinaire  à  Saint-Pétersbourg,  et  par- 
tout ailleurs  des  chargés  d'affaires  ou  des  en- 
voyés temporaires,  lorsque»  dans  l'état  actuel  de 
l'Burope,  ces  agents  d'un  rang  inférieur  ne  peu- 
vent répondre  à  tous  vos  besoins.  Mais  j'insiste 
surtout  par  rapport  à  la  Prusse,  dont  les  intérêts 
sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  France.  C'est  là 
que  doivent  peut-être  ^e  dénouer  les  négociations 
politiques;  cesl  là  qu'il  nous  faut  un  ambassa- 
deur qui,  par  lui-même  et  par  le  titre  dont  il 
serait  revêtu,  eût  une  grande  prépondérance.  Je 
disais  tout  à  l'heure  qu'UM  charge  d'affaires,  un 
secrétaire  de  léf^ation  ne  convenait  pas  à  Berlin. 
Les  couronnes  ont  leur  orgueil,  et  la  Prusse  pour- 
rait être  blessée  de  n'avoir  pas  un  ambassadeur 
comme  les  autres  puissances  de  premier  ordre. 

M.  Vienne!.  Le  préopinaot  a  beaucoup  étendu 
le  cercle  de  la  discussion,  et  je  crains  de  ne  pas 
.outenir  l'attention  de  la  Chambre  en  la  renfer- 
mant dans  la  question  de  la  Belgique.  Comme 
Torateur,  je  déplore  la  funeste  incertitude  dans 
laquelle  les  Belges  viennent  d'être  plongés,  mais 
je  ne  croirai  jamais,  comme  Ta  dit  un  honorable 
fiéuéral,  que  des  ministres  français  aient  sacrifié 
u  la  peur  les  intérêts  de  la  France  et  la  dignité 
de  la  couronne.  Je  crois  que,  dans  cette  i.égocia- 
tion,  ils  ont  déployé  autant  de  fermeté  que  de 
franchise;  et,  en  exaroinaiit  la  question  sous  son 
véritable  point  de  vue,  je  déclare  que  de  toutes 
les  combinaisons  politiques  qui  pouvaient  naître 
de  l'insurrection  des  Belges  et  de  leurs  rapporta 
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avec  la  France,  la  plus  fâcheuse,  la  plo»  impoli- 
tique,  était  sans  contredit  féleclion  de  M.  le  duc 
de  Nemours. 

Quels  sont  d'abord  les  intérêts  de  la  Belgique? 
Sa  position  géographique,  la  richesse  de  son  sol, 
rimlustrie  Ue  ses  habitants,  les  grands  fleuves  qui 
la  traversent  ou  qui  la  bordent,  Texcés  de  ces 
productions  comparativement  au  petit  nombre  de 
ses  consommateurs,  tout  lui  impose  l'obligation 
de  chercher  un  grand  marché  en  Europe,  et  la 
met  dans  une  nécessité  de  dépendance.  Elle  est 
le  démembrement,  la  r^ortion  d'un  grand  Etat  ; 
elle  ne  peut  Taire  un  Etat  à  part;  et  il  est  facile 
de  trouver  le  royaume  dont  elle  doit  dépendre. 

Un  mariage  forcé  l'avait  violemment  unie  à  la 
Hollande.  Un  divorce  sanglant  devait  s'en  suivre. 
G'ét:iit  le  résultat  inévitable  des  funestes  traités 
de  1814.  La  Hollande  a  perdu  tous  ses  droits;  et, 
en  brisant  son  joug  odieux,  les  Belges  se  sont  af- 
franchis de  la  suzeraineté  de  l'Angleterre.  La 
Prusse  ne  saurait  élever  dts  prétentions:  ie  midi 
de  rAllemagne,  la  France  et  l'Angleterre  ne  souf- 
friraient jamais  que  ce  royaume,  jeté  comme  une 
sorte  de  sangsue  politique  de.<«tinée  à  s^engraisser 
aux  dépens  de  ses  voisins,  vint  jeter  un  de  ses 
bras  sur  la  mer  du  Nord,  et  prolonger  jusque-là 
cette  route  militaire  que  les  cosaques  se  ^'ont  mé- 
nagée. La  France  seule  convient  à  la  Belgique. 
Sa  langue,  ses  mœurs,  ses  habitudes,  ses  rivières 
sont  françaises;  et  la  Belgique  doit  inévitable- 
ment appartenir  à  la  France. 

Mais  la  France  a-t-elle  besoin  de  la  Belgique  ? 
Si  je  consulte  le  commerce  et  l'industrie,  je  ne 
vois  que  des  oppositions  fondées,  des  causes  de 
ruine,  de  nouvelles  banqueroutes  en  perspective. 
Si  j'écoute  cette  haute  politique  qui  né^'Iige  les 
intérêts  du  moment  pour  ne  songer  qu'à  l'avt  nir, 
à  la  sûreté  d'une  grande  nation,  je  df^clare  que  la 
Belgique  doit  être  une  province  française.  Ce  n'est 
point  par  ambition,  par  orgueil,  c'est  uniquement 

Ear  nécessité,  par  la  seule  raison  ({ue  le  territoire 
elge  est  enclavé  dans  nos  limites  naturelles  ; 
qu'il  est  enfin  sur  la  route  du  Wahal,  de  Cologne 
et  de  Mayence.  On  a  eu  raison  de  vous  dire  tout 
à  Theure  que  ta  France  n'était  pas  dans  une  po- 
sition défensive;  mais  la  Belgique  seule  ne  nous 
la  donnerait  pas  ;  ses  forteresses  sont  tournées 
contre  nous,  et,  au  delà  de  ses  boulevards,  il  n'est 
pas  un  champ  de  bataille  qui  nous  présente  des 
avantages.  Si  nous  sortons  de  nos  frontières  ac- 
tuelles, nous  ne  pouvons,  nous  ne  devons  nous 
arrêter  que  sur  le  Rhin.  {Adhésion.) 

C'est  là  le  vœu,  l'esnoir,  la  perspective  de  la 
France  entière;  et  si  la  politique  des  cabinets 
étrangers  n'était  pas  dirigée  par  de  vieux  enfants 
animés  par  de  petites  passions,  ils  sentiraient 
touï«  qu'il  n'y  a  plus  en  Europe  de  paix  durable 
tant  que  la  France  ne  sera  point  satisfaite,  et 
que  la  sûre  garantie  de  cette  paix  est  dans  le 
complément  de  notre  territoire. 

À  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Wiennet.  Mais  cette  vérité  n'a  pas  encore 
pénétré  dans  les  vieilles  cours.  Nous  sommes 
pour  elle  un  objet  de  crainte  et  de  méfiance.  Tout 
agrandissement  leur  semblerait  une  réminis- 
cence de  Napoléon  ;  Tacceptatlon  du  duc  de  Ne- 
mours serait  une  cause  immédiate  de  guerre  ; 
et  de  belliqueux  orateurs  s'étonnent,  s'indignent 
peut-être  oe  notre  h>>8itation  à  l'accepter. 

La  guerre  I  on  ne  la  demande  point  aujour- 
d'hui; mais  on  la  demandait,  il  y  a  peu  de  jours, 
dans  l'intérêt  des  Belges  et  des  Polonais.  Mes- 


sieurs, un  homme  se  jette  en  aveugle  dans  le  feu 
ou  dans  un  torrent  pour  secourir  un  de  ses 
amis,  un  de  ses  semblables.  Mais  un  peuple  a 
d'autres  mobiles  qu'une  première  impression.  U 
songe  à  son  avenir,  à  ses  intérêts,  et  ne  s'élance 
point  en  aventurier  dans  une  guerre  dont  il  ne 
p  ut  calculer  la  durée.  N'oublions  pas  d'ailleurs 
que  la  promenade  militaire  de  100,000  Français 
en  Espagne  nous  a  coûté  400  millions;  qu'il 
faudrait  aujourd'hui  500,000  hommes  et  2  mil- 
liards peut-être  ;  que,  sous  peine  de  soulever  les 
peuples  contre  nous,  la  France  serait  dans  la  né- 
cessité de  nourrir  ses  armées,  et  qu'en  définitive 
un  peuple  libre  ne  prend  les  armes  que  pour  un 
intérêt  vraiment  national?  Cet  intérêt  ressort-il 
de  la  question  qui  nous  occupe? 

Non,  Messieurs,  la  Belgique  ne  s'offre  point  à 
nous;  je  dirai  plus  :  les  deux  tiers  des  Belges 
repoussent  la  réunion.  C'est  seulement,  un  roi 

Qu'ils  nous  demandent,  qu'ils  veulent  prendre 
ans  cette  généreuse  famille  que  nous  avons 
élevée  nous-mêmes  sur  le  trône.  Eh  bienl  si  la 
France  eût  été  consultée,  elle  aurait  agi  comme 
le  chef  de  l'Etat.  Ce  roi  qu'on  nous  demande,  il 
n'est  pas  de  notre  intérêt  de  l'accorder.  Deux 
raisons  s'^  opposent  :  la  première,  c'est  qu'il 
s'ensuivrait  un  traité  d'alliance  et  de  commerce 
qui  nous  écras^'rait  sous  le  poids  des  produc- 
tions belges  sans  la  compensation  du  territoire. 
La  seconde,  c'est  qu'avant  besoin  de  ce  territoire 
pour  recouvrer  nos  limites,  nous  ne  pouvons 
donner  à  la  Belgique  un  souverain  que  nous  se- 
rions forcés  de  détrôner  un  jour. 

Mais  une  considération  les  domine  toutes  : 
c'est  que  ce  débat  ne  nous  regarde  point.  Ce  n'est 
pas  comme  roi,  c'est  comme  père  que  le  chef  de 
l'Etat  devait  se  prononcer,  et  je  ne  puis  le  blâmer 
d'un  refus  qui  n'est  à  nos  yeux  qu'un  nouvel 
acte  de  patriotisme.  Quoil  depuis  130  ans  la 
France  et  Tbistoire  reprochent  a  Louis  XIY  l'ac- 
ceptation de  la  couronne  d'Espagne  comme  une 
source  de  calamités  pour  nous;  depuis  20  ans, 
nous  reprochons  à  Napoléon  d'avoir  versé  des  flots 
de  sang  pour  élever  des  trônes  à  ses  frères  1  Et 
nous  ferions  un  crime  à  notre  roi  Louis-Philippe 
d'avoir  sacrifié  les  intérêts  de  sa  famille  au  repos 
de  notre  belle  patrie!  Quel  est  donc  ce  renverse- 
ment dldées?  (Sensation,) 

Il  est  vrai  qu'on  nous  présente  la  guerre 
comme  imminente,  comme  inévitable.  On  doute 
(le  la  bonne  foi  des  cabinets.  On  se  méfie  de 
Talliance  de  l'Angleterre  ;  et  j'avoue  que  je  par- 
tage cette  méfiance.  Elle  est  justifiée  par  l'explo- 
sion des  journaux  de  Londres  contre  l'élection 
de  M.  le  duc  de  Nemours.  On  nous  joue  peut- 
être,  on  excite  notre  magnanimité;  ou  exploite 
nos  scrupules  et  notre  délicatesse.  Mais  cette  po- 
litique, cette  hypocrisie,  je  les  accepte  comme 
un  témoignage  rendu  a  notre  puissance;  et  le 
jour  où  la  France  présentera  500,000  baïonnettes 
à  l'étranger,  avec  une  arrière-garde  d'un  million 
de  citoyens  armés,  soyez  sûrs  que  l'étranger  ne 
nous  attaquera  point.  S'il  le  faisait,  vous  le  bat- 
triez, car  les  peuples  seraient  alors  pour  vous. 
Garantis  par  la  neutralité  de  la  Suisse,  vous 
n'auriez  besoin  que  de  porter  un  faible  secours 
en  Italie  pour  y  déterminer  l'insurrection  de  tous 
les  peuples  ;  et  les  rois  de  l'Europe  savent  déjà 
que  le  plus  sûr  moyen  de  nous  rendre  nos 
limites  serait  de  nous  provoquer  et  d'insulter  à 
notre  indépendance. 

11  est  donc  de  notre  intérêt  bien  entendu  d'at- 
tendre ces  provocations;  et  puisque  notre  force 
matérielle  est  déjà  disposée,  profitons   des  der- 
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niert  momentê  de  celle  Chambre  pour  augmenter 
pour  relever  notre  force  morale,  que  les  dernières 
agitations  n'ont  que  trop  CompruUtse.  Un  grand 
acte  nous  reste  à  faire,  aisôutons-le  sané  aigreur, 
car  nos  paroles  retentissent  au  loin,  et  nous  se- 
rions coupables  si,  du  haut  de  cette  tribUhe, 
nous  jetions  de  nouveau^  gerttlës  de  haine  et  de 
discorde  au  milieu  d'Un  peuple  que  travaillent 
tant  de  causée  d*irrit&lion.  QÊau^ëmtni  général 
d^  adhésion.) 

H.  le  gënérAl  Ei*fWyett«.  Messleurd,  j'âiou- 
terai  peu  de  motsaux  observations  et  explications 
que  vous  venez  d*entendre.  Ma  diplotnatle  belsé 
a  toujours  été  fort  simple  :  âe  hâter  de  reconn^- 
tre  l'indépendance  de  la  fiel^lquc,  iùierdire  auX 
puiS8ance8  voisines  IVntrée  de  leurs  trotjped  àUr 
ce  territoire,  c'est  ce  qu'on  a  fait  et  bien  fait.  Ne 
s'Immiscer  ni  dans  leurs  inblitutious  ni  dans 
leurs  choix,  c'est  ce  qu'on  aurait  dû  faire.  Au- 
jourd'hui que  nous  sommes  entré:^  dans  la  car- 
rière des  protocoles,  il  reste  au  gouvernement 
français  à  défendre  l'Iùt^gritè  de  leur  territoire, 
si  évidemment  tracée  bar  leur  représentation 
aux  états  généraux,  et  la  déclaration  d'indépen- 
dance de  leurs  provinces. 

Ne  serait-il  pas  bien  inconséquent»  Messieursi 
que  les  puissanceti  qui,^  avec  raison,  ont  reconnu 
la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande, 
voulussent  refsarder  comoie  un  même  Empire  la 
Russie  et  la  Pologne,  si  distinctes  sous  tous  les 
rapports,  et  déclarées  tel  as  pur  le  congrès  de 
Vienne  lui-môme^  et  de  pas  trouver  une  violation 
manifeste  du  principe  de  non-intervention  dans 
l'entrée  des  Russes  sur  le  territoire  polonais, 
quoiqu'en  aient  dit,  non  seulement  les  amis  de 
la  liberté  et  de  la  raison,  poais,  ce  qui  est  bien 
autre  chose,  les  actes  mêmes  de  ce  congrès? 
{RireB,) 

Quant  à  l'Italie,  de  mémo  que  j'ai  rendu  jus- 
tice«à  la  déclaration  ferme  et  explicite  que  le 
dernier  ministère  fit  aux  paifesances  voisines  de 
la  Belgique,  j'aime  à  penser  que  pareille  décla^ 
ration,  sans  faiblesse  ni  exception,  a  été  faite  aux 
puissances  voisines  des  nouveaux  Btats  italiens, 
et  j'ai  lieu  de  croire  que  H.  le  ministre  des  af* 
faires  étrangères  ne  répudiera  ui  cette  assertion 
ni  réloge  dont  elle  est  l^objet. 

J*observerai  seulement  qu*il  est  étrange  que 
le  duc  de  Modène,  que  bous  avons  connu  mau- 
vais correspondant!  et  que  son  pays  n*a  pas 
trouvé  bon  nrince  (Rires),  ayant  emmené  un 
prisonnier  à  Mantoue,  c»*  prisonnier,  M»  Menotti, 
soit  détenu  dans  led  prisons  d  un  pd^s  étranfçer, 
comme  étant  le  seul  sujet  qui  lui  reste  ;  et  si 
Ton  ne  connaissait  ce  que  iont  les  ph^^ons  au- 
trichiennes, on  pourrait  en  jUg<'r  par  certains 
détails  au*on  nous  annonce  sur  l'étàt  aetuel  d<'S 
prisonniers  dU  Spltxberg. 

Mais  ce  qu'on  ne  peut  comprendre,  Mei^sieurn, 
dans  l'Burope  civilueei  c  est  a  manière  dont  les 
voisins  de  la  Pologne  se  conduisent  eûvers  elle. 
La  Prusse,  par  exemple,  a  aaisi  à  la  banque  de 
Berlin  tous  les  fonds  de  la  banque  de  Varsovie 
qui  y  étaient  déposés,  et  qui  appartenaient,  non 
pas  a  la  couronne,  mais  à  l'Biat  et  à  des  parti- 
culiers ;  elle  arrête  les  voyageurs,  s'empare  de 
leur  argent,  Us  emprisonnn,  et  tous  ces  exnV, 
qui  rappellent  certaines  fôréts  autrefois  fameu- 
ses, se  commettent  sous  l'influence  de  l'ambassa- 
deur russe  qui  rè|(ne  à  Burlin*  Il  me  semble  que  ce 
genre  d'inlervenuon  doit  être  l'objet  de  représen- 
utions  diplomatiques. 


Permettei-iliol  de  profiter  de  cette  dcetisiôtt 
pour  traiter  tiU  «ujet  r>énible  qui  â  besuln  d*etre 
expliqué  en  pays  etranser  comme  en  France. Les 
désordres  qui  ont  eu  fleu  dernièrement  ont  été 
déplorés  par  nt)us  tous.  La  manifeàtatiôd  de  Tes- 
pnt  public,  à  propos  d^une  entréprise  insensée, 
a  prouvé  utiè  foift  de  plus  que  nersonne,  tant 
parmi  leâ  déprédateurs  que  parmi  les  défenseurd, 
ne  voulait  dd  dernier  régime  ;  mais  il  s'y  est 
mêlé  des  excès  douloureux  t^our  les  amis  de  la 
liberté,  et  dui,  malheureusement,  ont  pris  un  ca- 
ractère irreligieux,  qui  pourrait  faire  croire  en 
France,  et  hors  de  France,  que  le  seiitiment  po- 
pulaire est  contraire  à  la  liberté  des  Cultes,  prin- 
cipe 8i  sacré,  qu'une  nation  tout  entière  n  au- 
rait pas  le  droit  dVn  priver  un  seul  iùiividu.  U 
fut  un  temps,  je  ne  parle  pad  seulement  du  dé^ 
vergondage  de  iVpique  de  la  Terreur,  mais  ^ous 
le  régime  con^itutionnel,  où  le  culte  appelé  in- 
sermenté était  tout  à  fait  impopulaire.  Il  y  éUt 
peut-être  quelque  mérite  à  le  défendre  aiOrs; 
mais  la  popularité,  le  plud  précieux  de  tous  \eé 
trésors,  doit  pourtant,  comine  toutes  les  autred 
richesse^i,  être  dépensée  dan&  IMntérét  public  ou 
pour  acquitter  ded  devoirs.  {Vive  adhésion.) 

Aujourd'hui,  la  civilisation  est,  j*eat>ère,  trop 
avancée  pour  que  cette  intolérance  soit  ntt  ëentl- 
ment  national;  et,  par  exemple,  le  mélange  dé 
signe  rappelant  deâ  Idées  contre-révolutionfl&ireé 
a  pu  6e  confondre  momentanément  avec  les  vé- 
ritables signes  du  culte  catholique*,  mais, certee, 
qui  pourrait  avoir  quelque  objection  à  ce  que 
ces  signes  euX-mémes  fu^isent  replacés  dur  led 
édifices  qui  lui  dont  consacrés  f  II  H'e^t  paa 
qoe^tioU  de  chercher  des  articles  de  concordat, 
mais  ce  qui  est  de  la  liberté  ou  ce  qui  h^eU  est 

Eas.  Satiâ  doute,  nous  avons  eu,  quoiqu'il  y  ait 
ien  des  exceptions,  des  reprocheâ  à  faire  &  notre 
cierge^  ;  maid  ne  donnons  pas  une  faUsâe  idée 
de  nous  à  ces  peuples,  à  ceit  clergés,  qui,  eti 
Belgique  et  en  t^ologne,  ont  fait  preuve  de  ieuf 
patriotisme. 

Messieurs,  je  finirai  en  répétant  cé  qui  vous  a 
déjà  été  dit  par  d'autres  orateurs,  c'est  que, 
malgré  des  dissentiments  d'opinion,  des  disputes 
de  partis,  si  jamaid  des  advéraaires  de  notre  li- 
berté, de  notre  indépendance,  venaient  nous 
attaquer,  nous  nous  rétinirions  tous,  et  j  aime 
âne  faire  aucune  distinction,  oui.  tous  pour  lea 
défendre  !  (Marques  générales  d*âdhéslon.) 

M.  le  Préttldeiit.  tt.  lé  général  Baéhelu  a  lli 
parole. 

De  fouies  parts  :  C'est  asseî  I  c'est  asseifi  1  La 
clôture  ! 
(M.  le  général  Bachelu  renonce  à  la  parole.) 


M.  le  ^én^ral  E<aauirqae.  Monsieur  le 
président,  je  demande  que  ma  proposition  soit 
mise  aux  voix. 

M.  le  PréaMeat.  Si  la  proposition  de  M*  le 
général  Lamarque  n'est,  comme  il  la  présentée, 
qu'une  simple  invitation  de  communication  de 
pièces,  je  n  ai  pas  à  la  mettre  aux  voix. 

Si  c'est  une  froposîtion  en  règle,  il  faut  qu'elle 
suive  les  formes  établies  par  le  règlement, qu'elle 
soit  dépO:«ée  et  communiquée  dans  les  bureaux* 

(M.  le  général  Lamar(|ue  n'insiie  pas  pour 
que  sa  proposition  suit  mise  aux  voix.) 

La  séance  est  levée  à  près  lic  six  heures. 
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CHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  24  février  1831, 

PRESIDEE  PAR  M.  LB  BARON  PASQUIBR. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 
M.  le  secrétaire^archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  com- 
missions pour  Vexamen  des  projets  de  loi  pré^ 
sentes  dans  la  séance  d'hier^  et  relatifs  à  la  for- 
mation d'une  légion  étrangère  et  à  un  emprunt 
de  ib  millions  voté  par  la  tfille  de  Paris, 

M.  le  PréeMeat.  La  Chambre  veut-elle  nom- 
mer une  commission  pour  chacua  de  ces  projets 
de  loi,  et  dans  ce  cas»  son  intention  est-^lle  aaban- 
donnef  à  son  président  le  choix  des  membres  de 
ces  deux  commissions.  {Oui!  oui!)  Alors  j'aurai 
rhonaeur  de  lui  proposer  pour  le  projet  de  loi 
sur  la  formation  d'tttie  légion  étrangère  : 

MM.  le  maréchal  Macdonaldi  le  comte  Dabre- 
toUi  le  duc  de  Périgord,  le  marquis  de  Malevillei 
le  comte  de  Yérac  et  le  marquis  de  Lonvois. 

Pour  Tempraut  de  la  ville  de  Paris  i 

MM.  le  comte  de  Chabrol,  le  comte  de  Germiny, 
marquis  d'AlIgre,  comte  Boissy-d' Angles,  comte 
de  fireteuil. 

H.  le  PrësMent.  La  suite  de  Perdre  du  jour 
est  la  suite  de  la  discuêsion  du  projet  sur  Vçrganir 
sation  de  la  garde  nationale. 

La  Chambre  s'est  arréiéOt  dans  sa  séance  d'hier, 
à  la  section  lY,  de  la  tiomination  aux  grades  (ar- 
ticle 60)  (1). 

Section  IV* 

De  la  nomination  aux  grades, 

c  ArL  50  (45  du  projet).  Dans  chaque  commune» 
les  gardes  nationaux  appelés  à  former  une  com- 
pagnie ou  subdivision  de  compagnie  se  réuni- 
ront sans  armes  et  sans  uniforme  pour  procéder, 
en  |)résence  du  président  du  conseil  de  recense* 
ment,  assisté  des  deux  membres  les  plus  âgés  de 
ce  conseil,  à  la  nomination  de  leurs  officiers, 
sous-offlcicrs  et  caporaux,  suivant  les  tableaux 
des  articles  33>  35  et  37» 

«  Si  plusieurs  communes  sont  appelées  à  former 
une  compagnie»  les  gardes  nationaux  deGescom*» 
mones  se  réuniront  dans  la  commune  la  plus 
populeuse  pour  nommer  leur  caidtaioe,  leur  sei^ 
gent-major  et  leur  fourrieri  »  {Adopté.) 

•  Art.  51  (46  du  projet).  L'élection  des  officiers 
aura  lieu  pour  chaque  grade  successivementi  en 
commençant  par  le  plus  élevée  au  scrutin  inaivi'- 
duel  et  Secret)  è  la  majorité  absolue  des  suf^ 
f  rages. 

c  Les  sous-officierB  et  les  caporaux  seront 
nommés  &  la  majorité  relative.  Le  scrutin  sera 
dépouillé  par  ie  président  du  conseil  de  recen- 
sèment^  assisté,  comme  il  est  dit  dans  rardcle 
précédent,  par  au  moins  deux  membres  de  ce 
conseil,  lesquels  rempliront  les  fonctions  de 
scrutateurs.  »  {Adopté,) 


(L^articje  52  (47  du  proiet)est  adopté.) 

fZf»  gfK 


(1)  Od  iroayera  plus  hkût,  séante  de  la  Chambre  des 
pairs  dû  SI  fétfrttrf  le  telto  des  ktliicles  adoptés  sans 
chan^eni&ût  si  qui  lié  sont  pas  reproduits  iei. 


«  Art.  53  (48  du  projet).  Pour  iiommer  te  chef 
de  bataillon  et  le  porte-drapeau,  tous  leS  officiers 
du  bataillon  réunis  à  pareil  nombre  de  sou^-offi- 
ciers,  caporaux  ou  gardes  nationaux,  formei^ont 
une  assemblée  convoquée  et  présidée  par  le  maire 
de  la  commune,  si  le  bataillon  est  communal,  et 
par  le  maire  délégué  du  sous-préfet,  si  le  batailloil 
est  cantonal, 

«  Les  sous-officiers,  caporaux  et  gardes  na- 
tionaux chargés  de  concourir  à  Sélection,  seront 
nommés  dans  chaque  compagnie. 

«  Tous  les  scrutins  d'élection  seront  indivi- 
duels et  secrets;  il  faudra  la  majorité  absolue 
des  suffrages.  »  (Adopté.) 

(Les  articles  54  (49  du  projet)^  95  (50  du  projet) 
sont  adoptés.) 

c  Art.  56  (51  du  projet).  Les  chefs  de  légion  et 
les  lieutenants-colonels  seront  choisis  par  le  roi, 
soit  parmi  les  chefs  de  bataillon  et  les  capitaines 
de  la  léj^ion,  soit  parmi  les  candidate  présentés 
par  Us  légion. 

«t  Chacune  des  Compagnies  de  la  légion  désignera 
par  la  voie  du  sêrutmj  et  par  chaque  nomination 
à  fairêj  un  candidat  oui  pourfa  être  choisi  dans 
toute  la  légion,  sans  distinction  de  grade,  n 

M.  le  eoMte  de  HoiiUileiiibert.  J'ai  déposé 
sur  le  bureau  un  amendement  qui  tend  à  rendre 
au  principe  de  l'élection  la  nomination  des  lieth 
tenants-colonels  et  des  chefs  de  légion.  Dans  la 
disposition  où  je  trouve  la  Chambre,  il  y  aurait 
présomption  de  ma  part  à  jeter  à  travers  sonfm-* 
patience  une  discussion  qui  ne  serait  peut-être 
pas  reçue  avec  faveur.  Je  me  bornerai,  en  retirant 
mon  amendement,  à  quelques  considérations  qui 
s^appliquent  à  l'article  et  qui  se  rattachent  à  mon 
amendement* 

Un  fait  a  frappé  tous  les  esprits,  c'est  l'indiffé«« 
rence  des  masses  pour  tous  les  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  40  ans* 
Sans  doute,  la  France  a  pris  un  grand  intérêt  à  la 
gloire  de  son  gouvernement,  mais  rarement  à 
son  existence  politique  ;  de  là,  l'abandon  que  noua 
avons  vu  de  Napoléon  avec  toute  sa  gloire  ;  de 
là.  l'abandon  de  Charles  X  avec  toute  sa  légiti- 
mité. A  quoi  faut^il  attribuer  cette  indiffôrenoe  Y 
pour  me  servir  d'une  expression  à  la  mode,  je 
l'attribuerai  à  la  non-intervention  dn  peuple  dans 
ses  intérêts  particuliers.  Quel  est  le  remède  à  cet 
abandon?  C'est  d'user  largement  du  principe  de 
réieotion.  11  faut  établir  des  existences  départe- 
mentales ;  il  faut  ouvrir  des  soupiraux  aux  ambi» 
lions  locales.  Aussi  longtemps  que  toutes  les  tètes 
exaltées  viendront  se  précipiter  dans  le  vaste  ré^ 
servoir  volcanique  qui  existe  dans  la  capitalci 
aussi  longtemps  il  y  aura  malaise  dans  le  poa« 
voir. 

C'est  pourquoi,  il  serait  bon  tiue  les  grades  de 
lieutenants-colonels  et  de  chefs  de  légions  fu^seut 
soumis  à  réléôtion.  J'ai  cru  devoir  vous  présenter 
ces  considérations  importantes  que  j'aurais  ptt 

'         '    néle  ftiis,  si 


fâché  de  n'être  pas  de  l'avis  de  votre  commis^ 
sion.  Je  ne  trouve  sous  le  point  de  vue  militaire 
rien  de  plus  détestable  que  ce  système  mixte. 
Ainsi,  vous  avez  un  corps  armé  qui  nomme  tous 
ses  officiers  jusqu'au  lieutëtianl-oolouel  ;  ce  corps 
est  fait  avec  des  membres^  et  voué  venez  placer 
sur  ce  corps  une  tête  qui  n'est  nullement  eu 
harmonie  avec  lui.  Si  le  roi  me  faisait  Phonneur 
de  me  nommer  ohef  d'uno  légion  ^dont  toas  les 
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ofQciers  seraient  nommés  par  élection,  je  ne 
pourrais  jamais  accepter. 

Je  trouve  que,  depuis  que  la  souveraineté  na- 
tionale est  la  base  du  gouvernement,  elle  doit 
nécessairement  dévorer  la  centralisation;  car 
ceci  se  rapporte  à  l'idée  de  vouloir  toujours  in- 
tervenir aans  les  affaires  des  citoyens.  Tout  ce 
qui  est  municipal  doit  appartenir  à  la  nation,  et 
cest  dans  l'intérêt  du  trône  et  de  Taristocratie; 
car  je  prétends  que  le  trône  est  bien  plus  sûr, 
bien  plus  tranquille  dans  les  fonctions  qu'il  doit 
exécuter,  lorsque  le  pleuple  a>>ra  sa  part  plus 
large.  Ainsi  nos  idées  sont  toutes  monarchiques, 
joutes  consiltutionnelles.  Dieu  merci!  Ta!  tou- 
jours eu  les  mêmes  opinions  depuis  14  an.^,  on 
ne  peut  pas  me  jeter  à  la  figure  que  je  suis 
changé  d  opinion.  Rien  ne  sera  solide,  stable, 
tant  que  le  peuple  n'aura  pas  sa  liberté,  tant  que 
la  nation  n'aura  pas  ce  qui  lui  appartient. 

Voilà  pour  la  garde  nationale  sédentaire  ;  mon 
opinion  n'est  pas  la  même  relativement  à  la 
^'arde  nationale  mobile:  je  veux  qu'elle  soit 
entre  les  mains  du  gouvernemeiil,  je  n'excepte 
pas  même  les  nominations  de  sous-lieutenants. 
Je  serais  bien  aise  que  M.  d'Ambrugeac  voulût 
bien  nous  faire  concevoir  comment  20,000  offi- 
ciers nommés  parle  peuple  pourroutsympathiser 
avec  quelques  individus  qui  descendront,  si  je 
puis  parler  ainsi,  du  trône,  et  qui  viendront  en- 
tièrement embrouiller  ce  système.  Je  vourirais 
que  M.  d'Ambrugeac  voulût  bien  nous  expliquer 
comment,  militairement  parlant,  il  est  possible 
qu'il  y  ait  harmonie  entre  deux  éléments  aussi 
contraires. 

,  Je  le  répète,  je  me  suis  livré  à  ces  considéra- 
tions que  j'aurais  pu  dévelofiper  ;  je  relire  mon 
amendement;  car  je  n<!  suis  pas  assez  présomp- 
tueux pour  croire  que  le  gouvernement  veuille 
renverser  son  système  pour  adopter  mon  amen- 
dement. 

„  ^•.  ?•  ^î*"^  *•  ft^M''*'  La  rédaction  de 
rariicle  56  dit  que  les  chefs  de  légions  et  lien- 
tenants<;olonels  seront  cboisis  par  le  roi,  soit 
parmi  les  cbefs  de  bafaillon  et  les  capitaines  de 
la  lé^jon,  soit  parmi  les  candidate  présentés  par 
la  légion.  On  voit  donc  que  Irs  gardes  nationaux 
sont  loin  d'être  étrangers,  comme  paraissait  le 
croire  le  noble  préopinant,  à  l'élection. 

M.  le  eente  de  Sainte- Asiaire,  rapporteur. 
J'avais  pris  connaissance  de  Tamendement  déposé 
sur  le  bureau  par  M.  de  Montalemliert.  iNous  au- 
rions fort  désiré  pouvoir  faire  ce  que  demande 
cet  amendement  ;  car  il  ne  propose  pas  de  faire 
nommer  les  chefs  de  légions  par  tous  le.^  gardes 
nationaux  de  la  légion,  il  propose  seulement  de 
faire  nommer  des  candidats  par  toue^les  ofliciers 
réunis.  Nous  avons  reconnu  plusieurs  inconvé- 
nients à  l'adoption  de  ce  sysleine,  et  nous  avons 
cru  étm  plus  populaires  en  demamiant  des  can- 
didats à  tons  les  gardes  nationaux  de  la  légion. 
Si  nous  avions  cru  possible  de  faire  plus  dans 
cette  voie,  nous  l'aurions  fait  ;  car  nos  sentiments 
aympatisent  tout  à  fait  avec  ceux  qu'il  a  fait 
entendre. 

Jh  touUê  parti  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

L'article  56  e.^l  adopté. 

-  Art.  57  (52  du  projet).  Les  majors,  les  a^jn^ 
danis-majors  chiruigiens-majors  et  aide$-maior$ 
seront  nommés  par  le  roi. 

•  L*adjudanl-sou9H)fficier  sera  nommé  par  te  ckef 


de  légion  ou  de  bataillon^  et  pris  varmi  les  sous- 
officiers  de  la  légion  ou  du  bataiùon. 

«  Le  capitaine  d'armement  et  l* officier  payeur 
seront  nommés  par  le  commandant  supérieur  ou 
le  préfet,  sur  la  présentation  du  chef  de  léaion.  » 
(Adopté.)  ^ 

«  Art.  58  (53  du  projet).  11  sera  nommé  aux 
emplois  autres  que  ceux  désignés  ci-dessus,  sur  ht 
I  résentatioo  du  chef  de  corps,  savoir  : 

«  Par  le  maire,  lorsque  la  garde  nationale  sera 
communale. 

«  Et  par  le  sons-préfet  pour  les  bataillons  can- 
tonaux. »  (Adopté.) 

(L'article  59  (54  du  projet)  est  adnpié.) 

«  Art.  60  (55  du  projet).  Les  officiers,  sous- 
officiers  et  caporaux  seront  élus  pour  3  ans.  ils 
pourront  être  réélus.  »  (Adopté.) 

«  Art  61.  Sur  Vavis  du  maire  et  du  sous'préfet^ 
tout  officier  de  la  garde  nationale  pourra  être  sus- 
pendu de  ses  fonctions  pendant  2  mois,  par  arrêté 
motivé  du  préfet,  p}*is  en  conseil  de  préfecture, 
l'officier  préalablement  entendu  dans  ses  observa* 
lions. 

«  Varrêté  du  préfet  sera  transmis  immédiate^ 
ment  par  lui  au  ministre  de  l'intérieur* 

-  Sur  le  rapport  du  ministre,  la  suspension 
pourra  être  prolongée  par  une  ordonnance  du  roi.  » 

M.  le  eontede  Salnte-Anlalre,  rapporteur. 
Il  y  a  ici  une  faute  d'impre^ssion,  le  dernier  para- 
graphe de  cet  article  a  été  omis.  A  ce  sujet, 
j'entrerai  dans  quelques  détails.  C'est  véritable- 
ment là  une  bien  grande  difficulté  de  la  lui.  Nous  y 
sommes  revenus  plusieurs  fois  avec  scrupule,  et 
non?»  avons,  je  crois,  rencontré  une  rédaction 
qui  remédie  à  tous  les  inconvénients. 

H  s'agit  de  savoir  si  les  of liciers  de  la  garde 
tiatiunaie  resteront  dans  une  situation  de  com- 
plète indéf)endance  vis-à-via  de  Tauiorilé  admi- 
nistrative locale,  et  de  l'autorité  royale.  On  pour- 
rait, si  on  voulait  faire  de  la  haute  théorie 
politique,  parler  pendant  3  jours  au  moins  sur 
cette  question;  mais  nous  descendrons  de  ces 
hauteurs  de  la  théorie,  et  nous  vous  demande- 
rons quels  seront  les  besoins  pratiques  que  récla- 
ment, à  cet  ég  ird,  et  Tautorité  municipale»  et  la 
garde  nationale  elle-même. 

Pour  bien  apprécier  cette  question,  je  vous 
supplie  de  ne  pas  penser  à  Pans,  ni  à  d^autres 
grandes  villes,  mais  aux  communes  rurales.  Il  y 
a  telsactesqni  ne  oourrontjamais  arrivera  Paris, 
parce    que  là  1.000  voix  s'élèveraient  pour  les 
réprimer.  Mai^  il  en  n'est  pas  de  même  oans  nos 
provinces.  Rappeltz-vous  à  ce  sujet  que,  dans 
les  mauvais  moments  de  la  Restauration,  il  est 
arrivé  souvent  que  des  hommes  indépendants  par 
caractère   et  par  position,  lorsqu'il.^  étaient  à 
Paris,  s'il  leur  prenait  envie  de  ne  pas  dîner  aux 
Tuileries,  ils  n'y  iiinaient  pas;  ils  y  allaient conct- 
couça,  tandis  qu'ils  étai-nt  ohligés  d'abandon- 
ner leurs  compagnes  pour  se  soustraire  aux  exi- 
gences d'un  administrateur  de  localité.  Celui  qui 
voudrait  s'y  soustraire  serait  contrôlé  par  l'opi- 
nion d'une  manière  insupportable.  Bh  bien  !  A, 
dans  presque  toutes  les  communes  rurales  de  la 
France,  vous  établissez  un  commandant  indé- 
pendant, que  personne  ne  peut  atteindre,  vous 
vous  créez  un  espèce  de  seigneur  de  château  du 
moy«  n  à^^e  :   il  aura  ses  hommes  de  garde,  sa 
justice  suprêjie,  il  pourra  envoyerpasser  5  jours 
en  priiton  ceux  qui  n'auront  pas  les  moyens  d'y 
remédier.  Que  fera  le  cultivateur  pour  se  dé- 
fendredeloppressio'i  que  peutexercer  un  officier? 
Je  suppose  qu'il  s'élève  un  dissentiment  entre 


[Chambre  des  Pairs.)         RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [U  férriar  1831.] 


186 


le  maire  d'une  commune  et  l'officier  de  la  garde 
nationale  ;  ils  en  référeront  au  préfet.  Le  préfet 
sera  sans  doute  fort  embarrassé  :  il  aura,  d*un 
côté,  un  bomme  indépendant,  et  dp  l'autre,  un 
honome  dont  la  révocation  lui  appartient.  Ils  in- 
portuneront  le  préfet,  1(>  préfet  alors  n'examinera 
plus  les  faits,  il  renverra  toujours  celui  qu'il 
pourra  renvoyer.  Ainsi  la  ebarge  du  magistrat 
civil  sera  toujours  en  humiliation  vis-à-vis  des 
épaulette?.  Pour  les  partisans  du  projet  de  la 
Chambre  des  députés,  la  seule  ressource  dans  ce 
cas  serait  la  dissolution  de  la  garde  nationale  ; 
c'est  là  où  il  faudrait  en  revenir  toujours,  quand 
il  y  aurait  un  offîder  d'un  mauvais  caractêr'*. 

Quelques-uns  des  membres  de  la  commission 
voulaient  que  le  roi  pût  dans  ce  cas  destituer 
Tofficler.  Nous  avons  rencontré  des  susceptibi- 
lités exagérées,  cependant  fort  légitimes.  On 
nous  a  représenté  que  le  principe  ofe  l'élection 
commandait  de  grands  é<;ards.  Nous  avons  re- 
noncé à  la  destitution,  d'autant  mi*  ux  q:i*on  nous 
a  fait  observer  que  le  mot  de  destitution  était 
employé  dans  le  Gode  pénal  avec  une  idée  de 
peine,  que  tout  ce  qui  impliquait  peine,  impli- 
q  'ait  jugement.  Quoique  nous  eussions  pu  ré- 
pondre que  la  destitution  des  officiers  n'avait  pas 
le  même  caractère,  nous  avons  abandonné  le 
mot  de  destitution. 

Nousaurions  voulu  employer  le  mot  de  révoca- 
tion, motemployépour  les  nilitaires;  mais  le  mot 
de  révocation  manquait  de  justesse  giammaticale, 
et  il  faut  avant  tout  parler  français.  On  ne  peut 
pas  révoquer  ce  qu'on  n'a  pas  évoqué,  vocatus,  re- 
vocatus.  Nous  avons  remédié  à  cela  en  adoptant 
]e  mot  de  suspension,  et  c'est  à  la  fin  du  troi- 
sième alinéa  que  doit  se  trouver  le  paragraphe 
omis  par  erreur.  Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

a  Si,  (lan<  l'interval'e  de  l'année,  ledit  officier 
n'a  pas  étérend<i  à  ses  fonctions,  il  sera  procédé 
à  une  nouvelle  élection.  » 

Personne  ne  peut  se  trouver  blessé  de  cette 
rédaction  ;  le  roi,  mécontent  d'un  officier,  en 
appelle  à  la  ^arde  nationale.  La  réélection  de  l'of- 
ficier suspendu  est  possible;  c'est  un  inconvé- 
nient, mais  qu'il  faut  subir,  et  qui  sera  même 
une  garantie  que  le  gouvernement  ne  se  portera 
à  celte  mesure  extrême  que  lorsqu'elle  serait  ab- 
solument nécessaire. 

G* est  ainsi  que  nous  avons  cru  concilier  les 
besoins  d'autorité  administrative  avec  le  respect 
dû  au  principe  de  l'élection. 

(L'article  61  est  adopté  avec  le  paragraphe  qui 
avait  été  omis.) 

(Les  articles  62  (56  du  projet)  et  63  (57  du 
projet)  sont  adoptés.) 

«  Art.  64  (58  du  projet).  Dans  les  communes 
où  la  garde  nationale  formera  plusieurs  légions, 
le  roi  pourra  nommer  un  commandant  supé- 
rieur; mais  il  ne  pourra  être  nommé  de  com- 
mandant supérieur  des  gardes  nationales  de  tout 
un  départemenu  ou  u'un  même  arrondi^semeot 
de  -'ou--préfecture.  » 

Cette  disposition  rCest  pas  applicable  au  dépar- 
tement de  la  Seine,  (Adopté.) 

(Les  articles  65(59  du  projet),  66  (60  du  projet) 
sont  adoptés.) 

«  Art.  67  (61  du  projet).  Aucun  officier  «le  l'ar- 
mée de  terre  ou  de  mer,  en  activité  de  service, 
ne  pourra  être  nommé  officier  ni  commandant 
supérieur  des  gardes  nationales  en  service  ordi* 
naire.  » 

Unpair  ;  11  y  a  une  omission  dans  cet  article  ; 


il  me  semble  qu'on  y  avait  mis  <•  excepté  pour  la 
garde  nationale  de  la  ville  de  Paris  ». 

M.  le  comte  d'Ambrngeae.  Le  général  qui 
commande  la  garde  nationale  de  Paris  est  en 
disponibilité,  par  conséquent,  cette  disposition  ne 
peut  l'atteindre. 

Plusieurs  voix  :  Non  I  il  est  en  activité. 

M.  le  Président.  La  commission  n'a  pas  en 
vue  le  radre  de  l'activité,  mais  l'activité  elle- 
même;  il  me  semble  que  l'article  devrait  être 
renvoyé  à  la  commission  pour  une  nouvelle  ré- 
daction* (Appuyé  I  appuyé  I) 

M.  le  due  de  ChoUenl.  Je  m'oppose  au  ren- 
voi. Aucun  officier  Oi)  activité  ne  peut  cumuler 
le  commandement  de  la  garde  nationale  :  e.e  prin- 
cipe établi  sous  l'ancienne  dynastie  a  donné  lieu 
à  une  ordonnance  exceptionnelle  en  faveur  de 
MM.  le  duc  de  Rochemore  et  le  vicomte  de  La 
Rochefoucauld.  C'était  encore  contrairement  à  la 
loi  que  M.  le  duc  de  Reggio  commandait  lagarde 
nationale  et  en  même  temps  une  partie  de  la  garde 
royale.  Il  ne  faut  donc  pas  remarquer  si  Monsieur 
tel  ou  tel  était  dans  tel  ou  tel  cas,  il  faut  con- 
sulter seulement  les  principes.  Eh  bien!  il  en 
est  un  trop  sage  pour  que  personne  songe  à  s'en 
écarter,  e.'e.^t  qu'aucun  officier  ne  peut  cumuler 
son  grade  d'activité  avec  le  commandement  de  la 
garde  nationale. 

M.  le  Président.  Il  est  nécessaire  de  savoir 
si  l'on  veut  distinguer  le  cadre  d'activité  de  l'ac- 
tivité proprement  dit>^.  M.  le  duc  de  Ghotseul  a 
cii'^  M.  le  duc  de  Reggio,  qui  commandait  en 
même  temps  une  partie  de  la  garde  royale  et 
une  partie  de  la  garde  national.  Il  y  avait  dans 
ce  cas  deux  commandements  effectifs,  ce  qui  n'a 
pas  lieu  lorsque  l'on  est  seulement  sur  le  cadre 
d'activité. 

M.  le  due  de  Cholsenl.  Nous  avons  eu  l'hon- 
neur d'être  commandés  par  M.  le  maréchal  Mon- 
cey  avant  qu'il  fût  commandant  de  la  gendar- 
merie. 

M.  le  Président.  Je  crois  nécessaire  de  faire 
mett'e  aux  voix  le  renvoi  à  la  commission. 
(Le  renvoi  est  ordonné.) 

Sbction  V. 
De  Vuniforme  des  armes  et  des  préséances. 

L'article  68  (62  du  projet)  est  adopté. 

«  Art.  69  (63  du  projet).  Lorsque  le  gouverne- 
ment jugera  nécessaire  de  délivrer  des  armes  de 
guerre  aux  gardes  nationales,  le  nombre  d'armes 
reçues  sera  constaté  dans  chaque  municipalité, 
au  moyen  d'états  émargés  par  les  gardes  natio- 
naux à  l'instant  où  les  armes  leur  seront  déli- 
vrées. 

«>  L'entretien  de  l'armement  est  à  la  charge  du 
garde  national,  et  les  réparations,  en  cas  d'ac- 
cideni  causé  par  le  service,  sont  à  la  charge  de 
la  commune. 

N  Les  gardes  nationaux  et  les  communes  sont 
res  oneables  des  armes  oui  leur  auront  été  déli- 
vrées ;  ces  armes  restent  la  propriété  de  l'Etat. 

«  Les  armes  seront  poinçonnées  et  numéro- 
tées. »  (Adopté.) 
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(L'article  70  (65  du  ptôfêt)  est  adopté*) 

«  Art.  71  (66  da  projet).  Toutes  lei  foii  que  la 
garde  nationale  sera  réunie^  les  différents  corps 
prendront  la  place  qui  iear  sera  alignée  par  le 
commandant  sapérieur.  »  (Adopté.) 

«  Art.  72  (67  au  projet)»  Dans  tous  les  cas  où 
les  gardes  nationales  serviront  avec  les  corps 
soldés,  elles  prendront  le  rang  sur  eux. 

«  Le  commandement  dans  les  fêtes  ou  céré- 
monies civiles  api)artiendra  à  celui  des  officiers 
des  diffère  corps  qui  aura  la  supériorité  du  grade, 
on,  à  grade  q^al,  à  celui  qui  sera  le  plus  ancien. 

H.  le  conte  d'Anlbnigeae.  Il  est  naturel 
que,  toutes  les  fois  que  la  garde  nationale  mar^ 
chera  avec  les  troupes  soldées^  elle  doit  avoir  le 
pas  sur  C4'6  dernières. 

(L^article  est  adopté.) 

Section  Vt. 

Ordre  du  service  ordinaire, 

c  Art.  73  (8  du  projet,  2*  paragraphe).  Le  règle- 
ment relatif  au  serTice  ordinaire,  aui  revues  et 
aux  exercices,  sera  arrêté  par  le  maire  sur  la 
proposition  du  commandant  de  la  garde  natio^ 
nale.  et  approuvé  par  le  sous^préfet. 

«  S  l*'.  Les  cbefs  pourront,  en  le  conformant 
à  ce  règlement)  et  sans  réquisition  particulière» 
mats  après  en  avoir  prévenu  Tautorité  munl^ 
cipale,  faire  toutes  les  dispositions  et  donner 
tous  les  ordres  relatifs  au  service  ordinaire,  aux 
revues  et  aux  exi'roices. 

«  Dans  les  villes  de  guerre,  la  garde  nationale 
ne  pourra  prendre  les  armes  ni  sortir  des  barrières, 
qu  après  que  le  maire  en  aura  informé  pat  écrit  le 
commanaant  de  la  place.  » 

M.  le  eente  d'Ansbrttgeee.  L'amendement 

Sue  la  commission  a  proposé  est  très  important, 
ans  une  ville  de  guerre,  la  garde  nationale  ne 
pourra  prendre  les  armes  ni  sortir  des  iMtfrières 
sans  que  le  commandant  supérieur  de  la  place 
en  soit  prévenu  ;  ce  paragraphe  est  tout  à  fait 
conforme  aux  usages  reçus  en  temns  de  guerre. 
G'OBt  un  article  du  règlement  de  1789,  déjà  con- 
verti en  lot  par  TAssemblée  nationale  de  91,  que 
nous  proposons  d'insérer  dans  la  loi. 

(L'article  est  adopté.) 

c  Art.  74  (8  du  projet,  3*  paragraphe).  Lorsque 
la  garde  nationale  des  communes  sera  organisée 
en  bataillons  cantonaux,  le  règlement  sur  les 
exercices  et  revues  sera  arrêté  par  le  sous-pré- 
fet, sur  la  proposition  de  roiflcler  le  plus  élevé 
en  grade  du  canton,  et  l'avis  des  maires  des 
communes.  »  (Adopté.) 

«  Art.  75  (9  du  projet,  2*  paragraphe).  Le  pré- 
fet pourra  suspendre  les  revues  et  exercices  an- 
nuels dans  les  communes  et  dans  les  cantons  de 
son  département,  à  la  charge  d'en  rendre  immé- 
diatement compte  au  ministre  de  l'intérieur.  » 

M.  le  eenle 4e  Asiate- Asieire,  rapporteur. 
Nous  avons  Supprimé  le  paragraphe  (*',  ainsi 
conçu  : 

•  LorsQue  les  gardes  nationales  seront  formées 
en  baUillons  cantonaux  ou  l<^gions  le  préfet  dé« 
terminera  6  jours  uu  moins  de  l'année  où  ces 
bataillons  et  légions  se  réuniront  dans  le  lieu 

2u*il  désignera,  ppat  apprendre  Tensemble  des 
votutions  militaires.  • 
Cette  suppression  n'est  pas  sans  Importance, 
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pniftque  Tartiele  avait  été  voté  A  la  Chambre  des 
députés  à  la  suite  de  ce  travail  auquel  je  sois 
bien  aise  de  rendre  un  éclatant  hommage,  travail 
plei  0  de  sagesse,  qui  ne  laissait  quelques  tâches,  et 
même  des  tâches  asses  nombreuses,  qu'en  rai- 
son des  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
la  discussion  avait  lieu.  Il  nous  a  été  Impossible 
de  comprendre  ni  l'A-propos,  ni  Tutilite  de  ce 
paragraphe  1*'  :  comment  peut-on  vouloir  qu'on 
détermine  à  Tavance  5  jours  de  l'année  où  les 
exercices  pourront  avoir  lieu?  U  nous  a  semblé 
plus  convenable  de  se  fier,  à  cet  égard»  au  aèle 
et  aux  lumières  des  autorités  locales  pour  ré- 
gler ces  détails;  c'est  ce  qui  justifie  les  derniers 
mots  do  l'article  74,  et  que  nous  avens  intro- 
duits à  depsein. 
{Varticle  75  est  adapté,) 

•  Art.  76  (103  du  projet).  Pour  l'ordre  du  ser- 
vice, il  sera  dressé^  par  les  sergents^maiors,  un 
contréle  de  chaque  compagnie»  signé  du  capi- 
taine, et  indiquant  les  fours  où  chaque  garde 
national  aura  fuit  un  service.  >  (Adapté.) 

(Les  articles  77  (104  duprejet)^  78  (105  dupro^ 
jet)  sont  adoptés.) 

Section  YIL 

De  Padministration. 

«  Art.  80  (70  du  projet).  Il  y  aura  dans  chaque 
légion  ou  dans  chaque  bataillon,  formé  par  les 
gardes  nationaux  d'une  même  commune,  un 
conseil  d'administration  chargé  de  présenter 
annuellement  au  maire  l'état  des  dépenses  né* 
cessaires,  et  de  viser  les  pièces  justificatives 
de  l'emploi  des  fonds. 

c  Le  conseil  sera  composé  du  commandant  de 
la  garde  nationale^  qui  présidera,  et  de  6  mem- 
bres choisis  parmi  les  officierSt  sou»officiers  et 
gardes  nationaux. 

fi  U  y  aura  éaalement,  par  bataillon  cantonal, 
un  conseil  d^aaministraiion  ohargé  des  mêmes 
fonctions,  et  qui  devra  présenter  au  sous-préfei 
l'état  des  dépenses  résultant  de  la  formation  du 
bataillon. 

«  Dans  les  communes  où  la  garde  nationale 
comprendra  une  ou  plusieurs  compagnies,  non 
réunies  en  bataillon,  l'état  des  dépenses  sera  sou^ 
mis  au  maire  par  le  commatidani  de  la  garde  na- 
tionale.  ■ 

M.  le  eemte  4e  Siuey.  Il  y  a  Une  Omission 
importante  à  cet  article  :  on  a  oublié  de  rappe- 
ler le  dernier  paragraphe  de  l'article  70  du  gou- 
vernement, qui  porte  : 

«  Ces  membres  sont  nommés  par  le  préfet, 
sur  une  liste  triple  de  candidats  présentés  par 
le  chef  de  légion  ou  par  le  chef  de  bataillon» 
dans  les  communes  où  il  n'est  pas  formé  de  lé-* 
gion. • 

Il  faut  remettre  ce  dernier  paragraphe  après 
le  3*  du  projet  de  loi. 

M.  le  eemte  4e  Saliite-Aslelre,  rappofteur. 
C'est,  en  effet,  une  faute  d'impression .  (L  article  80 
ainsi  complété  est  adopté.) 

•  Art.  81.  (71  du  projet).  Les  dépenses  ordi- 
naire:! de  la  garde  nationale  sont  ; 

•  1*  Les  Irais  d'achat  des  drapeaux,  des  lam-* 
bours  et  des  trompettes  ; 

•  2^  La  partie  d'eniretieti  des  armes  qui  ne 
sera  pas  à  la  charge  individuelle  des  gardes  na- 
tionaux i 
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^  3<>  Leil  mis  de  regl^ttfei,  |)aofei'â,  éontrôlea, 
billeis  de  ^ftfdé,  et  toUa  les  metiufi  fraiâ  de  ba-* 
reau  qu'exi^efa  le  service  (ie  la  garde  nationale. 

tt  Les  dépenses  extraordinaires  sont  : 

«  11"  Dans  les  villes  ifui,  d'après  l'article  64,  re- 
cevront un  commandant  supérieor,  les  frais  d'in-^ 
dem  ité  pour  dépenses  indii^pensables  de  ce  corn- 
mandant  et  de  Soû  état-m&jur  : 

«  2'>  Dans  les  communes  et  les  cantons  où  se- 
ront formés  des  bataillons  ou  légions,  lesappoio* 
tements  de$t  majors,  adjodants-majors  et  adju- 
dants sous-ofHciers,  si  ces  fonctions  ne  peuvent 
pas  être  exercés  gratuitement  ; 

«  3"*  L'habillement  et  la  solde  des  tambours  et 
irompeties. 

«  Les  conseils  municipaux  jugeront  de  la  fié^ 
cessité  de  ces  dépenses. 

«  Lorsqu'il  sera  créé  des  bataillons  camoAanx, 
la  répartition  de  la  poriioti  afférente  à  chaque 
commune  du  canton,  dans  les  dépenses  du  ba*^ 
taillon,  nuités  que  celles  des  compagnies^  sera 
faite  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  après 
atôir  pris  Tavis  des  conseils  mu&ieipaui.  {Adopté.) 

Section  VIII* 
§  1".  Des  peineSé 

«<  Ari  82  (toe  du  projet).  Les  ehett  de  poite 
pourront  employer  contre  les  gardes  nationaux 
de  service  les  moyens  de  répression  qui  suivent  : 

c  1»  Une  faction  hors  de  tour  contre  tout  garde 
national  qui  aura  manqué  à  l'appel  ou  se  sera 
absenté  du  poste  sans  autorisation; 

c  2^  La  détention  dans  la  prison  du  poste^  jus- 
qu'à la  relevée  de  la  gardfe,  contre  tout  garde 
national  de  service  en  état  d'ivresse  ou  qui  ae 
sera  rendu  coupable  de  bruit^  tapage,  voies  de 
fait,  00  de  provocation  au  désordre  ou  à  la  vio- 
lence, sans  préjudice  du  renvoi  au  conseil  de  dis- 
cipline^  si  la  faute  emporte  une  punition  plus 
grave.  » 

M.  I«  éomto  Rttitipottt  Je  demande  que,  dans 
les  communes  où  il  n*y  a  pas  de  prison,  comme 
on  ne  pourra  punir  les  gardes  nationaux  qui 
n'obéiront  pas  à  l'ordre,  que  la  prison  soit  rem- 
placée par  une  amende& 

H.  Ift  Présldeiit.  La  première  chambre  venue 
peut  servir  de  prison^ 

M.  le  eoiiitë  Rftiii|MMi.  DanS  plusieurs  com- 
munes, il  n'y  a  pas  même  de  maison  munioipale. 

M.  le  eomte  d'HAubergart.  Mais,  dans  Tar- 
ticle  82,  11  ne  s'agit  pas  de  la  prison.  On  pourra 
revenir  plus  tard  sur  cette  question. 

M.  le  eomte  Rampon.  Je  me  réunis  à 
M.  d'Haubersart. 

(L'article  82  est  adopté.) 

(L'article  83  (107  du  projet)  est  adopté.) 

«  Art.  84  (108  du  projet).  Les  conseils  de  dis- 
cipline pourront,  dans  les  cas  énumérés  ôi-après, 
lufliffer  les  peines  suivantes  : 

«  1**  La  réprimande; 

«  2**  Les  arrêts  pour  Z  jours  au  plus; 

<  3^  La  réjjrimaode  avec  mise  à  l'ordre; 

-  4°  La  prison  pour  3  jours  au  plus; 

•  S*"  La  privation  du  grade. 

M.  le  eemie  d'Hanbérsiirt.  Messieurs,  entre 


les  cinq  est)ècf'S  de  peines  que  le  conseil  de  diso{-> 
pline  petit  infliger  aux  termes  de  l'article  84,  il 
en  est  deux  qui  tie  sont  applicables  qu'aux  of&>« 
cfers  et  aux  sous-officiers,  ce  sont  les  arrêts  et 
la  privation  du  grade;  la  pénalité  à  l'égard  des 
gardes  nationaux  se  réduit  dono  à  la  réprimande, 
avec  mise  à  Tordre,  et  à  la  prisoû. 

Je  suis  ioiu  de  cotitester  à  la  réprimande  toute 
efficacité»  mais.  Messieurs,  n'exagérons  point 
notre  confiance  dans  l'effet  de  cette  peiné,  elle  ne 
sera  pas  toujours  suffisantes  et  lorsque  te  conseil 
de  discipline  reconnaîtra  cette  insuffisance,  il 
n'aura  pas  à  choisir;  la  réprimaUde  épuisée,  le 
projet  de  toi  ne  met  plus  à  sa  disposition  qu'Uûe 
seule  peine,  c'est  la  prison. 

Mais  pour  que  i'empriftonnement  puis<e  être 
exécuté,  ce  quMl  faut  avant  tout,  c'est  une  pd-* 
son,  un  local  qui  puisse  en  tenir  lieu;  or,  cVst 
un  fait  notoire  et  connu  de  vous  tous,  Messieurs, 
que,  dans  la  plupart  des  communes  rurales,  il 
n'existe  pas  de  prison,  pas  même  de  mairie  où 
un  lieu  de  détention  pourrait  être  disposé.  Pau  - 
dra-t-il,  pour  mettre  en  vigueur  le  régime  disci- 
plinaire, bâtir  des  prisons  dans  20  ou  25,000  com- 
munes du  royaume?  Mais  ces  communes  sont 
presque  toutes  sans  mairies,  et  pourvoient  à 
graUd'-peine  à  leurs  plus  urgents  besoins. 

Ou  bien  dira^t^on  qu'à  défaut  de  prisou  dans 
la  commune,  l'emprisonnement  pourra  s'effec- 
tuer Suit  au  chefAieu  du  canton,  soit  dans  la 
ville  la  plus  voisine?  Mais,  alors,  voilà  que,  pour 
l'exécution  de  la  Condamnation,  il  faudra  une 
escorte  qui  aut*a  6,  8,  et  quelquefbis  10  et  12  lieues 
a  faire,  y  compris  le  retour,  pour  conduire  à  la 
prifsou  le  garde  Uational  condamné  &  celte  peine, 
car  sans  tioute  Vous  ne  voulez  pas  que  Votre  ré- 
gime disciplinaire  tombe  dans  l'impuissance  et 
k  dérision  qui  l'atteindraient  immanquablement, 
si  les  peines  prononcées  n'étaient  pas  subies. 

Mais  cette  escorte,  qui  la  fournira?  Sera-ce  la 
gendarmerie?  Probablement  personne  ne  le  peOse; 
jamais,  depuis  l'institution  des  gardes  nationales, 
elle  n*eSt  intervenue  pour  l'exécution  des  Juge- 
ments des  Conseils  de  discipline,  et,  en  effet,  il 
y  aurait  là  quelque  chose  de  honteux  qUe  la  pu- 
nition d'une  faute  de  discipline  ne  comporte  pas 
et  dont  la  garde  nationale  elle-même  se  sentirait 
blessée  ;  Tarticle  137  du  orojet  semble  aussi  re- 

{mousser  ce  moyen  d'exécuiion  ;  car  il  dispose  que 
es  mandats  d'exécution  d«'S  jugements  des  con- 
seils de  diâcipline  seront  délivres  dans  la  même 
forme  que  ceux  des  tribunaux  de  simple  police, 
ce  qui  autorise  à  croire  que,  dans  la  pensée  du 
projet,  ces  jugements  doivent  être  aussi  exécutés, 
comme  le  sont  les  jugements  de  simple  police, 
c'est-à-dire  sans  intervention  de  gendarmes. 

Ce  sera  donc  en  définitive  parla  garde  natio- 
nale que  devra  être  fournie  l'escorte,  et  cVstiCi, 
Messieurs,  que  j'appelle  toute  votre  attention  ; 
car  c'est  ici  que  se  rencontreront  des  diificultés 
d'exécution  qui,  dans  les  communes  où  il 
n'existe  pas  de  prison,  finiront  par  rendre  la 
puine  de  prison  à  peu  prés  impraticable  et  par 
conséquent  illusoire. 

Vous  le  savez  en  effet,  le  service  de  la  garde 
nationale  est  dans  les  communes  rurales  une 
charge  bien  plus  lourde  qu'elle  ne  l'est  dans  les 
villes,  et  la  raison  en  est  simple;  la  population 
presque  entière  de  ces  communes  se  compose 
d'artis>ns  et  de  journaliers  qui  n'ont  d'autres 
moyens  d'existence  que  leur  travail;  eh  bienl 
c'est  précisément  dans  Ces  communes  où  il  fau- 
drait oien  plutôt  alléger  les  charges  de  ce  servlcei 
qUô  vous  alle2  aggraver  par  l'obligation  où  la 
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garde  natioDale  y  sera,  à  l'occasion  d'an  juge- 
ment de  discipline  portant  peine  de  prison,  de 
fournir  une  escorte  qui  entraînera  pour  ceux  qui 
la  composeront  la  perte  d'une  ou  qudquefois  de 
d(*ux  journées  de  travail,  outre  les  dépenses  in- 
séparables du  voya^f. 

Je  le  demande,  un  tel  ordre  de  service  sera-t-il 
regu  daus  1>'S  commune^!  rurales  sans  méconten- 
tement, sans  murmure?  N*y  sera-t-il  pas  souvent 
désobéi?  Et  si  quelqu'un  de  ceux  qu'on  aura 
commandés  pour  cette  escorte,  y  manque:  ^i, 
comme  on  peut  le  prévoir  quand  on  connaît  la 
marcbe  ordinaire  des  choses  dans  les  campagnes, 
celui  qu'on  appellera  pour  le  remplacer  se  re- 
fuse à  un  servire  qu'un  autre  n'aura  pas  voulu 
faire,  qu'arrivera-t-il  ?  Il  arrivera  d'abord  que  la 
condamnation  restera  sans  exécution  ;  il  arrivera 
ensuite  que  le  conseil  de  discipline,  dans  l'im- 
puissance de  faire  exécuter  la  peine  de  prison, 
s'abstiendra  de  la  prononcer  davantage,  et  qu'il 
ne  lui  restera  pour  tout  moyen  de  discipline  que 
la  réprimande  avec  mise  à  rordre. 

Mais,dira-ton  peut-étie,  lorsque  les  jugements 
du  conseil  de  discipline  seront  restés  impuis- 
sants, on  recourra  à  l'article  92  du  projet  ;  aprè:) 
deux  condamnations  dii  conseil  de  discipline  pro- 

1  oncées  dans  la  même  année,  le  ^arde  national 
sera,  en  cas  de  nouvelle  récidive,  traduit  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  dont  les 
mandais  et  les  jugements  seront  alors  exécutés 
par  la  gendarmerie. 

Mais,  Messieurs,  veuillez  remarquer  que  l'in- 
tervention des  tribunaux  correctionnels  n'est 
autorisée  par  l'article  92  que  pour  un  cas  unique, 
pour  le  refus  de  service  ;  ce  manquement  est  sans 
doute  l'un  des  plus  graves;  mais  il  n'est  pas  le 
seul  punissable  de  lu  prison  :  la  désobéissance, 
l'insuDordination,  l'ivresse,  l'atteinte  à  l'ordre  pu- 
blic sont  également  frappés  de  cette  peine  par 
l'article  89:lesinconvé  ients signalée  demeurent 
donc,  nonobstant  l'article  92,  lout  à  fait  irré- 
médiables dans  le  plus  grand  nombre  des  cas. 

Et  même  pour  celui  du  refus  de  service,  croit- 
on  qu'une  peine  appliqut^e  tardivement  par  le 
tribunal  correctionnel,  apré^  4  manquements  suc- 
cessifs, qui  jusqu'alors  seront  re  tés  impunis, 
pourvoira  convenablement  au  maintien  de  la  dis- 
cipline? 11  y  aurait  dans  cette  croyance  beaucoup 
d'illusion.  Que  dans  une  commune  rurale,  1  ou 

2  gardes  i  ationaux  viennent  à  manquer  un  ser- 
vice, et  que  cette  faute  ne  soit  pas  immédiate- 
ment punie,  personne  ne  voudra  rdus  prendre  sa 
part  d  un  fardeau  qui  ne  sera  plus  supporté  par 
tous,  et  la  désorganisation  aura  tout  compromis 
avant  que  le  tribunal  correctionnel  ait  pu  inter- 
venir. 

Il  faut  donc  le  reconnaître,  il  y  a  nécessité  de 
mettre  à  la  dispositi  n  des  conseils  de  discipline 
une  peine  autre  que  fa  prison,  là  où  celle  peine  ne 
peut  pas  être  exécuté*',  et  c'est  dans  la  vue  de 
pourvoir  à  cette  nécessité  que  je  propose  de  ter- 
miner l'article  84  par  un  paragraphe  conçu  en 
ces  termes  : 

«  Si  dans  aucune  des  communes  od  s'exerce  la 
discipline  du  conseil,  il  n'existe  pas  de  prison  ni 
de  ioi'al  pouvant  en  tenir  lieu,  le  conseil  pourra 
commuer  la  peine  de  prison  en  une  amende  de 
2  francs  au  moins  1 1  de  10  francs  au  plus.  * 

Par  cette  disposition,  l'amende  ne  sera  intro- 
duite dans  la  loi  que  comme  exception,  et  celte 
exception  sera  elie-méme  n-nfennée  dans  les 
plus  étroites  limites;  car,  lors  même  qu'il  n'y 
aura  de  prison  dans  aucune  des  communes  on 
s'exerce  la  discipline  du  conseil»  la  peine  de  l'a- 


mende ne  sera  encore  que  facultative,  en  ce  sens, 
que  si  le  conseil  ju^e  que  n  «nobstant  les  dis- 
tancer>,  la  peine  de  prison  peut-être  exécutée,  il 
pourra  toujours  la  prononcer. 

Ce  ne  sera  donc,  en  définitive,  que  lorsqu'il  y 
aura  impossibilité  ou  difficulté  extrême  à  faire 
exécuter  l'emprisonnement,  qu'afin  que  le  con- 
seil de  di.<cipline  ne  reste  pas  entièrement  dé- 
sarmé, il  pourra  substituer  &  la  prison  la  peine 
d'amende. 

L'amendement  considéré  ainsi,  son  adoption 
m'a  semblé  ne  devoir  éprouver  dans  l'une  ni  dans 
l'autre  Chambre,  de  contradiction  sérieuse,  et 
cette  persuai^ion  m'a  déterminé  à  vous  le  sou- 
mettre dans  les  circonstances  urgentes  qui  douii- 
nent  la  discussion. 

M.  le  Présldeat.  La  Chambre  voit  gue  l'amen- 
dement de  M.  d  Haubersart  a  pour  objet  de  com- 
muer la  peine  de  la  prison  en  une  amende  qu'on 
pourrait  arbitrer  depuis  2  francs  jusqu'à  10  francs. 

M.  le  eomte  d'Haabersiirt.  Je  ne  tiens  pas 
à  la  fixation  de  l'amende. 

M.  le  eemte  Rampes.  Je  demande  que  le 
conseil  de  discipline  puisse  fixer  l'amende»  et 
qu'il  ait  pleine  latitude. 

M.  le  Présldeat.  il  faut  bien  fixer  la  ques- 
tion. M.  le  comte  d'Haubersart  demande  que  le 
conseil  de  discipline  puisse  imposer  une  amende 
dans  l^s  limites  de  2  francs  à  10  francs;  M.  le 
comte  Rampon  demande  que  le  conseil  ait  une 
latitude  entière. 

M.  le  due  de  Choiseal.  Je  crois  devoir  faire 
remarquer  à  la  Chaïubrf  que  cette  discussion  sVst 
élevée  daus  la  commission.  Nous  avons  rejeté 
l'amende,  parce  que  nous  avons  cru,  et,  depuis 
longtemps,  tout  le  monde  le  reconnaît,  que  c'est 
un  impôt  sur  lequel  Ofi  n'a  pas  le  droit  de  déci- 
der. La  prison  a  assurément  des  inconvénients; 
mais  nous  avons  pensé  qu'elle  en  avuit  moins  et 
c'est  pour  cela  que  nous  l'avons  admise  de  pré- 
férence. 

On  a  dit  que,  dans  certaines  localités,  il  n'y  a 
pas  de  prison.  Cela  est  vrai,  mais  je  ferai  re- 
marquer qne,  daus  les  communes  rurales,  les  fau- 
tes sont  moinn  graves,  qu'elles  sont  jugées  d'une 
manière  plus  paternelle,  et  que  les  condamna- 
tions à  la  prison  y  sont  plus  rare.^^.  Depuis  long- 
temps, il  y  a  des  gardes  nationales  dans  des  com- 
munes rurales  qui  manquent  de  prison  ;  on  n*a 
pas  vu  d'inconvénient  à  cela.  Quand  un  garde 
national  a  fait  une  faute  grave,  et  qu'il  est  con- 
damné à  la  prison,  on  prend  la  liberté  de  l'y  en- 
voyer, et  si  la  prison  est  éloignée,  c'est  une 
peine  de  plus. 

Je  crois  que  le  maintien  de  l'article  doit  être 
préféré. 

M.  le  cente  d'Ambmgeae.  Votre  commis- 
pion  a  écarté  la  peine  de  l'amende,  à  l'unanimité. 
Elle  s*est  foidée  sur  l'inégalité  qui  règne  dans 
r«'tte  peine  plutôt  qu'ailleurs  ;  elle  a  reconnu  que 
de  l'inégalité  des  fortunes  résulte  nécessairement 
rmégahté  de  cette  peine.  C'e:'t  ainsi  qu'un  garde 
national  pauvre  sera  plus  puni  par  le  minimum  de 
l'amende,  qu'un  autre  le  serait  par  ie  maximum. 
L*amendemi'nt  de  M.  d'Haubersart  e^t  motivé  ^ur 
ce  qu*il  it'exisle  pas  de  lieu  de  détention  dans 
toutes  les  communes.  Il  a  rais»n.  Cepeiidant,  un 
grand  nombre  de  ces  communes  rurales,  depuis 
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les  événemeotB  de  Juillet,  ont  établi  des  postes 
de  garde  nationale*  Ces  pustes  ne  sont  pas  sans 
douie  au  bivouac;  il  a  Tallu  leur  trouver  un  lo- 
cal. Du  moment  que  Torgauisation  de  la  garde 
natiotiale  est  devenue  permauente,  il  faut  bien 
que  les  communes  pourvoient  au  logement  des 
gardes  oatiotiaux  qui  seront  chargés  du  service 
habituel.  Voilà  déjà  les  communes  obligées  de 
choisir  un  local  convenable  aux  gardes  natio- 
naux pour  leur  servir  de  corps  de  garde.  Leur 
serait-il  impossible  de  trouver  à  la  suite  de  ce 
corps  de  garde,  une  prison,  un  emplacement  très 
rarement  habité  dans  les  communes  rurales?  Je 
ne  le  pense  pas. 

On  avait  proposé  d'admettre  le  système  des 
amendes  sous  ce  vain  prétexte  qu'il  n'existe  pas 
partout  de  prison.  Votre  commission  a  pensé  que 
c'était  inconstitutionnel,  et  a  rejeté  la  proposi- 
tion à  l'unanimité. 

M.  le  baron  Mooaler.  On  vous  conseille  de 
rejeter  le  système  des  amendes  sous  te  prétexte 
de  rinégaiiié  de  la  peine  ;  cependant,  il  existe 
dans  tous  nos  codes.  Les  amendes  ont  comme 
toutes  les  peines,  dans  certains  cas,  Tinconvé- 
nient  qu'indique  mon  honorable  adversaire,  c'est 
qu'elles  emportent  certaines  inégalités.  Pour  ne 
pas  en  chi'rcher  un  exemple  bien  loin,  je  le  pren- 
drai dans  la  peme  de  la  pris^ou,  proposé  par  votre 
commission.  Cette  peine  présente  des  inégalités 
suivant  les  indiviaus  auxquels  elle  s'appâque. 
Pour  tel  individu,  48  heures  passées  en  prison, 
sont  pour  ainsi  dire  une  partie  de  plaisir,  permet- 
tez-moi l'expression,  taudis  que  pour  un  homme 
qui  est  obligé  de  quitter  ses  affaires,  pour  un 
notaire,  pour  un  avocat,  un  médecin,  être  pen- 
dant 48  heures  séparé  de  son  domicile,  enlevé  à 
ses  affaire:;,  devient  une  peine  grave.  Je  com- 
mence donc  par  dire  que  ce  n'est  pas  sous  ce 
point  de  vue,  qu'il  faut  juger  la  peine  de  Ta- 
meiide,  du  moment  qu'elle  existe;  il  faut  dire 
qu'il  ne  convient  pas  de  l'appliquer  à  la  garde 
nationale,  mais  ne  pas  repousser  le  principe  en 
lui-même. 

Mon  adversaire  a  prétendu  qu'on  doit  étahlir  le 
système  des  amendes,  parce  que,  daos  beaucoup 
de  communes,  il  n'y  aurait  pas  de  prisons  ;  c'est 
une  erreur.  Je  dis  que  la  prison  est  une  mesure 
souvent  inexécutable,  et  qu'il  en  résulte  une  illé- 
galité souvent  plus  grande  et  plus  choquante. 

Il  y  a  en  France  37;000commuQes,  20,000  n'ont 

Ïias  de  prison,  et  il  doit  en  être  aiosl.  Quel  serait 
'état  de  la  liberté  de  la  France,  s'il  s'y  trouvait 
36,000  prisons?  Il  y  a  en  France  2,000  cantons, 
tous  n'ont  pas  de  prisons.  C'est  une  dépense  et 
un  objet  assez  triste.  Il  n'existe  de  prisons  mili- 
taires, en  général,  que  sur  les  grandes  routes;  car 
le  transport  des  malfaiteurs,  le  transport  d'au- 
tres individus  que  je  ne  qualifierai  pas  de  mal- 
faiteurs, tels  que  des  déserteurs,  des  prévenus, 
doit  s'effectuer  en  différents  lieux. 

À  la  suite  des  casernes  de  gendarmerie,  il  y  a 
une  prison  composée  de  deux  chambres,  quelque- 
fois d'une  seule;  et  il  devrait  toujours  y  en  avoir 
deux  au  moins,  une  pour  les  hommes  et  une  pour 
les  femmes.  C'est  là  que  vous  enverrez  les  gardes 
nationaux,  pour  des  infractions  au  service,  cou- 
cher avec  des  forçats  qu'on  transporte  d'un  lieu 
àl'autre.  Je  dis  qu'il  y  aura  inégalité;  car,  il  y  a 
des  communes  siuiées  à  plusieurs  lieues  du  chef 
lieu  iie  canton,  distant  de  6,  7  ou  8  lieues.  Ainsi, 
voilà  qu'un  iudividu,  pour  faire  24  heures  de 
prison,  sera  tenu  de  marcher  toute  une  journée, 
et  autant  pour  y  revenir. 


On  enverra  pour  escorte  la  gendarmerie  ;  car 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  exact,  comme  on  l'a  dit, 
que  la  gendarmerie  n'exécute  pas  les  peines 
prononcées  par  les  conseils  (Je  discipline.  A  Pa- 
ris, nous  savons  que  la  gendarmerie  a  toujours 
été  chargée  de  ces  exécutions.  Les  gardes  natio- 
naux auraient  éprouvé  un  sentiment  très  pénible 
en  conduisant  dans  les  rues  de  Paris  leur  cama- 
rade, arrêté  pour  infraction  au  service,  et  qu'on 
aurait  pu  sup*  oser  être  mené  en  prison  pour  un 
autre  motif.  Vous  voyez  combien  il  y  aura  détri- 
ment pour  le  public,  si  la  geudarmerie,  qui  a 
déjà  un  service  pénible  à  faire  snr  les  routes  et 
pour  toutes  les  attributions  d'ordre  public,  était 
encore  chargée  de  ces  exécutions.  Je  crois  qu'il 
résultera  dt;  toutes  ces  considérations,  non  l'iné- 
galité, qui  serait  inévitable,  si  l'on  condamnait, 
mais  l'impunité,  par  l'impossibilité  de  prononcer 
cette  peine. 

On  vous  a  dit,  je  vous  demande  pardon  si  je 
ne  mets  pas  d'ordre  dans  ma  discussion,  mais  je 
réponds  aux  objections  à  me^^ure  qu'elles  me 
viennent  à  la  mémoire,  on  vous  a  dit  que  si 
nous  avions  un  service  permanent  de  garde  na- 
tionale, on  établirait  des  corps  de  garde,  et  à  la 
suite,  des  chambres.  Je  ne  conçois  pas  cela,  car 
je  ne  puis  comprendre  que  nous  ayons  habituel- 
lement 36,000  corps  de  garde.  Assurément,  ce 
n'est  pas  le  vœu  de  la  commission  ni  de  mes 
collègues  qu'il  y  ait  toujours  36,000  corps  de 
garde  en  permanence  :  ce  serait  lâcheux  f)Our  les 
communes,  où  tous  les  habiiants,  à  l'exception 
de  quelques  riches,  vivent  du  travail  de  leurs 
maius,  crêtre  obligé  de  quitter  leurs  occupations. 
Dans  les  cas  de  nécessité,  ils  pren. iront  les 
armes,  et  on  établira  des  postes,  quand  il  y  aura 
quelques  craintes  d'incendie,  de  désordre.  Dans 
ce  cas,  on  prend  une  chambre  basse  d'une  mai- 
son, ou  même,  au  besoin,  on  bivouaque. 

Nous  avons  voté,  dans  rarticle  82,  la  détention 
daus  la  prison  du  poste,  dans  les  corps  de  garde, 
pour  les  individus  qui  auraient  manqué  au  cbef 
de  poste,  ou  qui  se  seraient  oubliés  jusqu'au 
point  de  s*enivrer.  C'est  une  peine  de  police  qui 
s'exécute  par  les  gardes  nationaux  entre  eux,  et 
il  n'y  en  a  pas  un  qui  osât  opposer  la  moindre 
résistance  à  un  camarade  qui  lui  dirait  :  «  Tu  res- 
teras  au  corps  de  garde,  tu  n'en  peux  sortir  dans 
l'état  où  tu  es.  Quant  à  la  peine  de  la  prison 
prononcée  par  le  conseil  de  discipline  dans  les 
communes  rurales,  elle  est  inexécutable  dans  la 
plupart  des  cas;  l'amende,  au  contraire,  n'offre 
qu'un  inconvénient,  c'est  qu'exigée  de  gens  ri- 
ches, elle  ne  produit  aucun  effet.  Mais  remarquez 
que,  dans  le  cas  où  le  même  individu  aurait  subi 
deux  condamnations  de  suite,  il  serait  appelé  en 
police  correctionnelle.  Certes,  je  ne  pense  pas 
qu'on  veuille  s'exposer  a  manquer  à  ses  devoirs, 
pour  être  obligé  de  se  transporter  au  chef-lieu 
du  département  pour  y  être  déposé  et  être  dans 
la  prison  ordinaire  du  tribunal.  Uue  amende 
d'une  journée  de  travail  est  suftisante  pour  que 
les  cultivateurs  se  rendent  aux  ordres  de  leurs 
officiers,  et  observent  les  règles  de  la  disci- 
pline. 

Je  demande  que  l'amendement  de  M.  d'Hauber- 
sart  soit  renvoyé  à  la  commission.  {Appuyé!  ap» 
puyé/) 

M.  le  eomie  de  Salnte-Anliilre,  rappor- 
teur. Je  ne  m'oppose  pas  précisément  aux  amen- 
dements ;  je  crois  cependant  faire  observer  uu'ii 
nous  sera  difticile  dtf  nous  réunir  aujourd  hui 
pour  vider  les  renvois  qui  pourraient  être  faits 
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A  la  GOBiinisaioQ.  la  question  y  a  été  fort  appro- 
fondie, je  ne  m^étOQoa  pas  qu'elle  ail  divûe  les 
meiileura  esprits;  nous  en  avons  parlé  plusieurs 
heures  de  suiie.  Nous  avons  eu  deux  cnotirs  pour 
ne  pas  adopter  le  systône  de  rameadement;  le 
premier,  c'est  que,  proposé  à  la  Chambre  des  dé- 

Suiés,  il  y  a  été  rejeté  en  connaissance  de  cause, 
ous  ayons  toujours  agi  avec  réserve,  lor^qu*!!  a 
été  question  de  nous  placer  sur  un  terrain  où 
nous  serions  en  opposition  avec  la  Cbambre  das 
députés.  Le  secoua  motif  a  été  donné  par  M.  le 
duc  de  Gtioiseul,  o-est  que  TamMida  est  entachée 
do  vice  d'ioégalité. 

L'amentle  esti  il  est  nai,  infligée  par  les  tri- 
bunaux ;  mais,  en  ce  cas,  s'attache  toujours  à  cette 
peine  le  blême,  qui  en  compliaue  tout  à  fait  Ten- 
Bemble.  Séparée  du  bl&me,  rameode  n*est  plus 
qu'une  dépense,  et  une  dépense  de  fort  peu  d'im- 

i)ortance  pour  l'homme  riche.  Je  ne  compte  pas 
0  blfttne  gui  pourra  étra  prononcé  par  les  oun- 
aeils  de  discipline,  il  n'aura  rien  de  pénible  pour 
les  gardes  nationaux,  il  perdra  la  gravité  qui  le 
lait  supporter  avec  peine,  dans  des  cas  ordinaires. 
Je  vous  avoue  que  je  suis  fort  effrayé  de  l'amende 
de  40  soua  pour  un  homme  pauvre;  cap  cette 
aomme  représente  dans  quelques  dépariements 
3  journées  d'ouvrage.  Qu'est-ce  qui  yous  earan<- 
tit  que  partout  le  conseil  dediseiplino  st^ra  a  l'abri 
du  soupçon  à  propos  de  ces  condamnatioBS  pécu- 
niairesY  Gela  ne  puurrait<<*il  pas  devenir  une  oc* 
easion  d'infidélité,  de  vexations  de  toute  nature? 
8i  je  m'effraye  tant  de  tout  acte  de  tyrannie  à 
eiercer  sur  la  personne  de  leurs  concitoyens,  je 
suis  également  effrayé  de  tout  acte  de  tyrannie 
exerce  sur  leurs  bourses.  Malgré  les  avaniages 
qui  sont  propres  à  l'amende,  je  viens  de  vous 
exposer  les  principaux  molifi^  qui  nous  lH>nt  fait 
rejeter.  {Aux  voixl  aux  voixi) 

M.  le  e^Hite  d'HanbeMaft.  La  Chambre  des 
dépités  a  rejeié  l'amende  comme  prioripe,  comme 
peine  principale;  mais  ce  n'eftl  pas  comme  telle 

Siuejuvous  la  propose  dans  mon  amtndement. 
e  ne  la  demande  que  pour  1h8  cas  où  la  piisoo 
sera  inexécutable.  L'amende  n'est  plus  qu'une 
exception  dans  l'article. 

M.  le  d«e  Deeasee.  LV>b8ervation  du  noble 
comte  me  semble  une  réponse  aux  observations 
de  M.  le  baron  Muunitr.  C'est  comme  commu- 
tation, comme  remplacement  de  peine  qu'un 
▼ous  propose  ramende.  Voilà  précisément  ce  qui 
fiiitrinégalHéqu'il  esi  impossitile  d'admeitredaos 
la  lui.  Je  sain  qu'il  y  a  des  difficultés  d'application 
de  la  prison  dans  plusieurs  communes,  mais 
cette  difficulté  est  tûoim  granile  qu'on  le  pense. 
Toutes  les  communes  un  peu  populeuses  ont  des 
prisons,  et  les  neuf  dixièmes  des  cantons,  je 
pourrais  dire  presque  toutes,  ont  des  prisons 
ean  tonales. 

Lea  peines  de  cette  police  ne  s'exécutent  jamais 

Rr  contrainte,  que  lorsque  l'individu  refuse  de 
xécuter  ;  c'est  alors  à  fui  qu'il  hui  a'en  pren- 
dre du  désagrément  de  la  .contrainte.  Mai(< 
l'amende  refusée  est  aussi  exécutable  par  eorps. 
Vous  voyeidonc  qu'il  y  aura  toujours  les  mêmes 
inconvénients  pour  celui  qui  ne  voudra  paa  exé- 
cuter la  peine,  qu'il  s'agisse  d'amende  ou  de 
Ï prison,  et  qu'il  n'y  en  aura  aucun  pour  celui  qui 
'exécutera  de  bonne  grftce.  {Aum  voix!  aux 

Wfixf) 


M.  le   «Mito  d'HavberMiH.  An  lien  de 
fl  fhines,  je  baisse  llamende  à  t  franc 


M.  I#  eoNite  Cli#l9l«  Jo  suis  ^ché  que  deux 
honorables  C(»llègues  de  la  cQmmi>Biun  aient  dit 
que  nous  avions  été  unanimes  pour  le  rejet  de 
ramende.  Quant  k  moii  j*ai  toujours  entendu  que 
cette  peine  serait  contenue  dans  la  loi. 

Voici  rameodement  que  je  proposerais  d'^^ou- 
t#r  à  l'article  en  discussion  : 

n  Ia  conseil  de  di^cipUne  de»  cantons  ruraux 
et  des  communes  rurales,  pourront  commuer  la 
prison  en  amende,  telle  que  2  journées  d'ou- 
vrage répondent  h  un  jour  de  prison,  » 

Qetta  commutation  ne  s^appliquerait  que  aur  la 
demande  du  prévenu-  C'est,  d'ailleuc;s,  ce  qui  se 
fait  depuis  que  la  garde  nationale  existe. 

M.  le  e^mlfi  HélleHI.  Bans  toutes  les  com- 
munes rurdlcst  quelques  petites  qu'eilea  «oient, 
il  y  ^  toujours  un  endroit  pour  recevoir  les  mal- 
faiteurs. {OhlohI,,,  marquet  (T^probalti^n*)  J'ap- 
puie l'article  de  la  commission. 

(La  proposition  de  M.  le  oomte  Chelel  n^at  pas 
appuyée.) 

M.  le  comte  Portqlis  demande  la  parole  sur 
rameodement  de  M,  d*Haubersart. 

M.  le  tmmim  Ferlelle.  Messieurs»  j^appuie  de 
tout  mon  pouvoir  Tamendemenl  propiMé  par  M.  le 
comte  d  Haubersart.  Tout  ce  qui  tend  à  diminuer 
le  nombre  des  Qo*iduninations  à  remprisonne- 
ment  me  parait  devoir  être  accueilli  teToratile- 
ment.  Dans  la  situation  où  noua  noua  trouvons, 
et  diaprés  ce  qui  a'est  passé  dans  une  autre  Cham- 
bre aur  C6  sujet,  je  ne  renouvellerai  point  une 
discuiiSion  épuisée,  et  je  ne  proposerai  point  à 
Vus  Beiffqeuriea  des  observations  qui  seraient  inu- 
tiles. Mais  il  m'est  impossible  de  ne  paa  tous 
déclarer,  que  je  regarde  l'empriioanemenieomme 
une  peine  peu  en  harmonie  avec  les  principes 
d'un  gouvernement  libre,  et  qui  tloit  être  réser- 
vée pour  des  délits  grayes  qui  offensent  profon- 
dément l'ordre  publie,  qui  olessent  la  morale  ou 
violent  le  droit  naturel.  J»  ne  comprends  paît  pour- 
quoi, dans  le  projet  de  loi,  on  a  en  tant  de  mé- 
nagements pour  fa  bouree,  el  Ton  a  fait  ai  grand 
marché  de  la  liberté.  Les  défenseurs  de  ce  sys- 
tème allèguent  que  l'amende  est  une  peine  iné» 
gale,  qu'elle  est  légère  pour  le  riche,  et  accar 
lante  pour  le  pauvre,  et  ils  croient  compatir  aux 
misères  tie  celuiHSi,en  substituant  lapri»on  à  l'a- 
mende, ravoue  que  je  n'entends  pas  ce  calcul;  je 
ne  saurais  concevoir  comment  un  pauvre  labou- 
reur sera  moins  grevé  par  une  condamnation  à 
S  jours  de  prison,  qui  le  réduira  à  une  oisiveté 
lorcée  de  3  Journées,  qu'il  ne  l'aurait  été  par  une 
amende  égale  à  8  journées  de  travail.  Dans  Is 
d*'nx  hypothèses,  sa  famille  et  lui  seront  égale- 
ment privée  du  produit  de  sou  travail  pendant 
3  journées.  11  subira,  de  plus,  un  emprisonne- 
ment gui  abattra  son  âme,  privera  sa  Temme  et 
ses  enfants  de  leur  protecteur  naturel,  et  le  Jet- 
tera peut-être  parmi  des  malfaiteurs. 

Et  cependsnt,  non  seulement  on  veut  mie  les 
conseils  de  discipline  n Vient  pas  toujours  àcboi- 
sir  entre  la  peine  de  l'amende  et  celle  de  la  pri- 
son, mais  encore  on  ne  veut  pas  prévoir  le  cas 
où  cette  peine  serait  ioexécutaàble.  Cependant,  il 
est  de  fait  que  nous  ne  sommes  plus  an  temps 
où  chaque  Tillage  avait  se  geôle,  parce  quil  avait 
sa  justice  seigneuriale.  Heureusement,  le  plus 
grand  nombre  des  communes  rurales  n'a  point 
de  prison,  et  ce  ne  sera  point  apparemment  un 
sujet  de  re^t,  sons  un  régime  de  liberté.  Dés 
loni,on  la  peine  de  la  pison  ne  sera  nas  pronon- 
cée, quoiqu'elle  ait  été  reconnue,  ou  la  ocmdaffl* 
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nation  ne  sera  pas  exécutée;  car,  je  ne  saurais 
snpposer  qu'on  veuille  l'aggraver  par  la  manière 
dont  on  Texécutera,  en  transférant  le  coniiamné 
dans  une  prison  lointaine.  Le  plus  grand  mal  nue 
l'on  poisse  faire  &  la.  sociétô^  c'est  de  porter  aes 
lois  qui  ne  peuvent  être  obéies,  ou  de  laisser  sans 
exécution  des  jugements  de  condamnation.  On 
accoutume  ainsi  les  peuples  à  ne  plus  respecter 
les  lois  et  &  ne  plus  redouter  la  justice;  on  les 
familiarise  avec  l'impunité.  Il  vaut  mieux  ne  pas 
qualifier  délits  les  infractions  que  Ton  n'atteint 
ainsi  qu'en  apparence.  L'imprévoyance  du  légis- 
lateur est  un  moindre  mal  que  son  impuissance. 
Pour  éviter  un  si  ^rave  inconvénient,  il  faut  ac- 
cueillir la  proposition  de  M.  le  comte  d'Hauber- 
•art,  et  autoriser  les  conseils  de  discipline  à  sub- 
tituer  une  amende  proportionnelle  a  la  peine 
d'emprisonnement,  lorsqu'ils  jugeront  que  cette 
peine  ne  pourrait  être  exécutée  snna  déplace- 
ment, San?  dommages;  en  un  mot,  sans  une  ag- 
gravation injuste  et  disproportionnée  à  l'infrac- 
tion qu'il  s'agit  de  punir. 
(Le  renvoi  à  lacommisi^ion  est  ordonné.) 
(L'article  est  adopté  sauf  rédaction  etcoordon^ 
nation  avec  l'amendement  de  M.  le  comte  d'Hau- 
bersart.) 

(Les  articles  85  (109  df$  projei)^  et  86  (110  du 
projet),  Bunt  adoptés.) 

«  Art.  87  (110  du  projet),  8era  puni  des  arrêts 
ou  de  la  prison  suivant  la  gravité  des  cas,  tout 
officier  qui,  étant  de  service,  se  sera  rendu  cou- 
pable des  fautes  suivantes  : 
«  1®  La  désobéissance  et  rinsubordination  : 
«  2®  Le  mauQue  de  respect,  les  propos  offen- 
santB  et  les  insultes  envers  des  ofilciere  d'un  grade 
supérieur; 

<  3®  Tout  propos  outrageant  envers  un  subor* 
donné,  et  tout  abus  d'autorité  ; 

«  4«  Tout  manouement  à  un  service  commandé; 

<  5«  Toute  infraction  aux  règles  de  service. 
(Adapté.) 

(LWticle  88  fin  dif  projet)  est  adopté.) 

«  Art.  89  (114  du  projet).  Pourra  être  puni  de 
la  prison,  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excé- 
der 2  jours  et  en  cas  de  récidive  3  jours  : 

«  1*  Tout  sous-officier,  caporal  et  garde  natio- 
nal coupable  de  désobéissance  et  d'insubordina- 
tion, ou  qui  aura  refusé,  pour  la  seconde  fois, 
un  service  d^ordre  et  de  sûreté; 

«  2?  Tout  soufl-orficier,  caporal  et  garde  natio* 
nal  qui,  étant  de  service,  sera  dans  un  étal 
d'ivresse  ou  tiendra  une  conduite  qui  porte 
atteinte  à  la  discipline  de  la  garde  nationale  ou  à 
l'ordre  public  ; 

<  S""  Tout  garde  national  qui,  étant  de  service, 
aura  abandonné  ses  armes  ou  son  poste  avant  quHl 
ne  soit  relevé,  » 

M.  1«  ««iBito  de  Sesmsdseae.  Le  dernier 
paragraphe  me  semble  inutile  dans  la  disposition 
suivante  :  aura  abandonné  ses  armes  ;  car  il  arrive 
tous  les  jours,  sans  aucun  inconvénient,  que  les 

Sardes  nationaux  laissent  leurs  armes  au  râtelier 
u  corps  de  garde  pendant  qu'ils  vont  vaquer  à 
leurs  occupations.  l)*ailleurs,  le  garde  national 
est  responsable  de  ses  armes,  et  doit  les  payer 
s'il  vient  à  les  perdre. 

H.  le  eomte  de  Svssy.  L^observation  est  très 
juste;  c'est  par  erreur  qu'on  a  laissé  subsister  ««s 
armes, 

M.  le  eemte  d'Ambrwesie.  L'abandon  des 
armes  ne  peut  être  racheté  par  le  p^yemait  de 


la  valeur  du  fusil;  il  y  a  des  cas  où  l'abandon 
des  armes  peut  armer  un  ennemi  de  l'ordre  pu- 
blic. Dans  un  article,  nous  avons  dit  que  le 
garde  national  qui  abandonne  momentanément 
son  poste  pourra  être  condaiïiné  &  une  faction 
en  dehors  de  son  tour.  Nous  avons  prévu  cet 
abandon  momentané  du  poste.  Mais  un  faction- 
naire qui  aura  abandonné  ses  arqies  à  son  poste 
sera  bien  autrement  coupable,  et  je  crois  que 
dans  ce  cas,  Û  ne  s'agit  pas  seulement  de  faire 
payer  son  arme,  et  que  la  prisoa  n'est  pas  une 
peine  trop  grave  pour  cette  faute,  C'est  dans  ce 
sens  que  nous  l'ayons  entendu, 

(L'amendement  de  M.  le  comte  de  Sesmaisons 
est  appuyé  et  rejeté.) 

(L'article  est  adopté.) 

•  Art.  90  (112  ^t  113  du  projet).  Sera  privé  de 
son  grade,  tout  officier,  sou^-of/icier  ou  caporal, 
qui  après  avoir  subi  une  cpmiamnation  du  con- 
seil de  discipline,  se  rendra  coupable  d'une  faute 
qui  entraîne  remppisonnemeql^  et  s,HL  (est  écoulé 
moins  d*un  an  depuis  la  première  condamnation. 
Pourra  également  être  privé  de  son  grade,  par  jugC" 
m^nt^  tout  of/icier,  sous^of/icier  et  caporal  qui 
aura  abandonné  sonposte  avant  quHl  ne  soit  relevé, 

«  Tout  offitder,  sous-offici^^f  ef  caporal  privé  de 
son  grade  ne  pourra  être  réélu  quaux  élections 
générales,  »  {Adopté,) 

(Warticle  91  (116  du  projet)  est  adopté.) 

c  Article  92  (117  du  projet).  Tout  garde  natio- 
nal qui,  dans  V espace  d'une  année^  aura  subi 
deux  condamnations  du  conseil  de  discipline  pour 
refus  de  service,  sera,  pour  la  troisième  fois, 
traduit  devant  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle et  condamné  è  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  5  jours  ni  excéder 
iO  jours, 

«  En  cas  de  réeidive,V  emprisonnement  ne  pourra 
être  moindre  de  \0  jours  nt  excéder  20  jours, 

«  Il  sera,  en  outre,  eondamné  aux  flrais  et  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  ô  francs 
ni  excéder  15  francs  dans  le  premier  cas,  et  dans 
le  deuxième,  être  moindre  de  ib  francs,  ni  excé- 
der 50  francs. 

«  Si,  dans  le  cours  de  la  même  année,  une  troi- 
sième condamnation  intervenait  contre  le  même 
garde  national,  il  pourra,  en  outre,  être  privé,  en 
toutou  en  partie  aes  droits  civiques  énoncés  dans 
les  4  premiers  numéros  de  l'article  42  du  Code  pé- 
nal et  rayé  des  contrôles  du  service  ordinaire  de  la 
garde  nationale. 

«  Ces  deux  peines  seront  prononcée»  pour  un 
temps  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  an  ni  ex- 
céder z  ans,  1 

M.  le  eemte  Pertalle.  Messieurs,  Parlicle 
soumis  en  ce  moment  à  la  Chambre  se  compose 
de  5  paragraphes.  Je  demande  le  rejet  des 
2  derniers.  J'exposerai  en  peu  de  mots  lesmotifs 
de  ma  proposition. 

La  prévoyance  des  lois  ne  doit  point  excéder 
de  certaines  bornes.  U  n^y  aurait  point  de  terme 
à  la  progression  des  peines,  s'il  fallait  supposer 
une  persévérance  Incorrigible  dans  le  mal.  Un 
juste  tempérament  dans  la  punition  des  délits 
est  nécessaire  pour  assurer  reffioacué  de  la  ré- 
pression. C'est  la  plupart  du  temps  en  considérant 
lés  hommes  comme  meilleurs  qu'ils  ne  sont 
qu^on  les  empêche  de  devenlF  plus  qu'ils  ne  peu- 
vent Aussi,  dans  le  sytème  général  des  lois  pé- 
nales, après  avoir  déterminé  les  infractions  qu'il 
veut  réprimer,  et  avoir  attaché,  à  chacune  dMles 
une  peine,  le  législateur  se  contente-t41  de  pré- 
voir le  cas  de  récidive  T  II  frappe,  par  une  aggra- 
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vation  de  ch&timent,  le  coupable  qui  a  si  fort 
aggravé  lui-méioe  ses  torts  (oyers  la  société. 
Rien  de  plus  naturel  et  de  plus  juste.  Mais  il  ne 
poussait  pas  plus  loin  la  perversité  humaioe. 

L'article  sur  lequel  nous  délibérons  est  con- 
forme dans  ses  trois  premiers  paragraphes  à 
cette  manière  de  procéder.  Sa  marche  csi  simple. 
Tout  garde  national  qui  refu.^e  le  service  qu'il 
doit  commet  une  faute  contre  la  discipline  pour 
laquelle  il  est  justiciable  de  ses  pairs.  Tout 
garde  national  qui,  pour  la  troisième  fois  dans  la 
même  année,  refuse  le  service  qu'il  doit  commet 
un  délit  :  il  est  traduii  pour  ce  délit  devant  un 
tribunal  de  police  correctionnelle.   Ce    tribunal 

Êrononce  contre  lui  la  peine  d'emprisonnement, 
n  cas  de  réciilive,  il  doit  subir  un  emprisonne- 
ment plus  long,  et  il  est  en  outre  condamné  à 
une  amende.  Jusqu'ici  tout  est  conroime  aux 
rèj^les  qui  président  à  la  bonne  composition  des 
lois. 

Mais,  tout  à  coup,  une  sombre  inquiétude,  une 
prévision  sinistre  sont  venus  s'emparer  de  votre 
commission.  Ce  n'est  pas  assez,  après  une  pre- 
mière réciuive,  d'avoir  transformé  en  délit  le 
manquement  à  la  discipliiie;  ce  n'est  pas  assez 
d'avuir  prévu  la  récidive  du  délit,  c'est-à-dire 
d'avoir  aggravé  pour  la  troisième  fois  la  peine 
de  la  même  infraction,  que  Ton  suppose  pouvoir 
être  commise  quatre  fois  de  suite  eu  un  an  par 
le  même  garde  naiional,  ou  introduit  dans  la 
loi  une  troisième  récidive,  et  on  y  attache  dts 
peines  d'une  nature  toute  différente. 

Une  pareille  progression  de  peines  me  semble 
inadmissible  :  une  iell<^  supposition  de  désobéis- 
sance progressive  eniache  la  loi  d'une  défiance 
ombrageuse  et  calomnie  les  citoyens.  Une  obstina- 
tion si  coupable,  si  elle  existe,  est  sans  doute  trop 
rare  pour  que  la  législation  doive  s'en  occuper. 
Gomment  ad  met  trions-nous  que  le  seul  délit,  pour 
lequel  il  soit  nécessaire  de  créer  ua  système  de 
récidive  tout  nouveau,  et  dont  je  ne  connais 
d'exemple  dans  aucune  législation,  que  le  seul 
délit  qui  serait  assez  habitui'l  en  France  pourquoi 
fiillût  supposer  qu'il  est  souvent  commis  5  lois 
par  la  même  personne  en  un  an,  est  l'abandon  du 
drapeau,  protecteur, des  foyers  domestiques,  de  la 
bannière  de  l'ordre  public  et  de  la  liberté.  D'ail- 
leurs, le  malheureux  qui  aurait  ainsi  déserté  sa 
propre  cause  demeurerait-il  impuni,  si  vous 
n'adoptiez  i  as  les  paragraphes  que  je  repousse? 
Non,  assurément,  car  il  encourrait  autant  de  fois 
la  peine  dont  vous  punissez  sa  première  récidive, 
qu  il  commettrait  de  nouveau  le  même  dé>it. 

Mais,  si  une  disposition  si  exorbitante  de  toutes 
les  règles  paraît  devoir  être  écartée  à  cause  des 
vices  qui  lui  sont  propres,  je  crois  qu'elle  doit 
l'être  encore  à  cause  de  la  nature  des  peines 
qu'elle  introduit  dans  la  loi.  Je  veux  parler  de  la 

Îrivation  des  droits  civiques  énoncée  dans  les 
premiers  numéros  de  l'article  42  du  Gode  pénal, 
et  qui  sont  le  droit  d'élire,  le  droit  d'éligibilité, 
le  nroit  de  remplir  les  fonctions  de  juré,  et  le  port 
d'armes. 

Cette  peine,  j'ose  le  dire,  est  la  plus  grave  des 
peines  correctionnelles.  Ble  entraîne  une  véri- 
table diminution  d'étaL  Le  législateur  ne  l'inflige, 
dans  le  Code  i»éoal,  que  pour  des  délits  qui,  dé- 

gradant  l'homm*-  et  compromettant  ^bonoeu^, 
étruisent  la  coosidération  qui  doit  environner 
le  citoyen,  encore  faut-il  se.  reporter  à  l'époque 
où  le  Gode  pénal  fut  promulgue,  et  la  comparer 
à  l'époque  actuelle.  Alors  les  droits  civiques 
n'étaient,  pour  la  plupart,  que  des  fictions  ou 
des  souvenirs  ;  ils  n  étaient  pas  même  des  espé- 


rances. Ce  sont  aujourd'hui  des  biens  réel»,  des 
vérités  comme  la  Constitution  elle-même,  il  est 
permis  de  penser  que,  si  l'on  revisait  aujourd'hui 
nos  lois  pénales,  on  ut^erait  d'une  peine  si  grave 
avec  plus  dVpargne.  Gomment  donc  pourrait-elle 
être  appliquée,  sans  disproportion,  à  une  infrac- 
tion toute  spéciale,  qui  n'est  délit  que  par 
assimilation?  Conviendrait-il  d'a<«similer  par  la 
)eine  des  délits  qui  n'ont  rien  d'analogue,  et  de 
es  envelopper  dans  la  même  flétrissure?  D'ail- 
eurs,  quand  on  prive  un  citoyen  de  seà  droits, 
ce  n'est  pas  lui  seulement  que  l'on  frappe,  c'est 
la  cité  tout  entière.  C'est  un  manvais  systènie 
de  pénalité  que  celui  qui  atteint  its  citoyensdans 
leurs  droits,  dans  un  pays  où  règne  la  liberté 
politique;  il  est  sans  cesse  à  craindre  qu'il  ne 
devienne  un  instrument  d'oppression  entre  les 
inains  des  parties.  Restreignons  donc,  dans  les 
limites  posées  par  la  Gbambre  des  députés  et  le 
gouvernement,  les  moyens  de  répression  néces- 
sains  pour  assurer  le  service  et  la  bonne  orga- 
nisation de  la  garde  nationale.  Cette  salutaire 
institution,  à  l'ombre  de  laquelle  la  paix  inté- 
rieure se  consolidera  chaque  jour,  et  qui  garantit 
l'indépendance  de  la  patrie,  a  besoin,  sans  doute, 
de  la  sanction  d*^  la  loi;  mais  elle  ne  réclame 
point  (le  rigueurs  qui  seraient  contraires  à  Fa 
propre  nature.  Vous  aurez  assez  fait  pour  assurer 
son  service,  en  adoptant  les  3  premiers  para^ra- 
grai  hes  de  Tarticte  92  ;  les  2  derniers  n'obtien- 
dront point  votre  assentiment;  car,  en  pa- 
reille matière,  il  est  plus  dangereux,  peut-être, 
de  dépasser  le  but  que  de  rester  en  deçà. 

M.  le  dne  de  Cholaenl.  Il  est  dangereux  de 
lutter  sur  ce  terrain  contre  M.  le  premier  prési- 
dent de  la  cour  de  cassation,  qui  doit  mieux  que 
moi  connaître  It^s  lois  ;  mais  il  est  de  mon  devoir 
de  justifier  la  commission,  de  justifier  mon  opi- 
nion personnelle;  car  ces  deux  articles  ont  été 
discutés  dans  la  commission,  et  cette  discussion 
n'était  pas  nouvelle  pour  mol.  Je  suis  heureux 
d'avoir,  dans  cette  endinte,  une  des  lumières  les 
plus  complètes  dans  cette  législation,  celle  de  M. 
le  commissaire  du  roi,  ici  présent  (M.  Allent).  Il 
avait  l'honneur  d*ètre  membre  de  la  commission 
primitive  où  cet  article  fut  adopté  unanimement. 
11  fut  même  soutenu  par  un  bomme  dont  le  sou- 
venir sera  toujours  cher  à  tous  les  Français, 
Benjamin  Constant.  Bn  effet,  tout  Français,  au 
moment  où  il  vient  de  naître,  doit  ses  services  à 
son  pays.  A  l'âge  de  20  ans,  il  apparjent  à  la 

f farde  nationale,  sauf  quelques  exemptions  que 
a  loi  a  établies.  Quel  est  donc  le  devoir  le  pins 
impérieux  qu'il  y  ait  au  monde  ?  Ct-st  celui  de  dé- 
fendre son  pays.  Quelle  est  la  faute  la  plus  grave 
Su'on  puisse  comniettr  •  ?  C'est  de  se  refuser  à  le 
ef<  ndre.  C'est  la  conséquence  de  toutes  ces  idées 
qui  nous  a  amenés  à  établir  une  peine  sévère 
contre  ceux  qui,  pour  nous  servir  d'une  expres- 
sion du  noble  preopioant,  faisaient  banqueroute 
à  leur  pay.-i,  et  c'est  une  banqueroute  qui  a  un 
caractère  plus  odieux.  Car  Je  ne  mettrai  jamais 
sur  la  même  ligne  l'intérêt  de  la  patrie  avec  l'iu- 
térét  des  pariiculiers.  Remarquez  que  celui  au- 
quel s'applique  cette  peine  grave  est  un  homme 
inairri^itile.  Si  vous  étiez  anêiés  à  la  troisième 
récidive,  vous  n'auriez  pu  sortir  de  ce  cercle 
vicieux  :  Ce  serait  toujours  à  recommencer.  C'est 
un  article  très  honorable  pour  la  garde  nationale: 
j'en  demande  le  maintien. 

M.  le  dne  ïï^eemmem.  Il  est  vrai  que  les  qua- 
trième et  cinquième  récidives  ne  se  se  trouvaient 
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Sas  dans  le  projet  de  la  Chambre  des  députés, 
bus  avons  cru  les  devoir  iniroduire,  parce  que 
ces  cas  se  sont  souvent  préseï tés  à  Paris.  Lacom- 
missioD  a  cru  nue,  lorsqu'un  citoyen  persistait 
dans  un  refus  aus-i  immoral  pendant  5  fois,  elle 
devait  chercher  à  l'atteindre  par  une  peine  plus 
afflictiveque  les  peines  précédentes,  car  celles- 
ci  étaient  recoudues  inutiles.  Elle  a  choisi  une 
peine  proportionnée  au  délit,  une  peine  politique, 
une  peine  atteignant  le  citoyen  dans  ses  droits 
'le  citoyen;  puisque  le  garde  national  qui  refuse 
b  fois  d'exécuter  un  service  d'ordre  et  de  sûreté, 
manque  effectivement  à  ses  devoirs  de  citoyen. 
Votre  commission  a  pensé  que  celui-là  qui  ref  >- 
sait  5  fois  de  remplirses  devoirs  de  citoyen  garde 
national,  était  indigne  et  incapable  d^exercer  ses 
droits  d'électeur  ou  d'éligible.  Tels  sont  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  votre  commission. 

M.  le  eomle  Portails.  Messieurs,  il  m*est  im- 
possible de  ne  pas  faire  une  courte  réponse  aux 
arguments  par  lesquels  on  soutient  les  2  der- 
niers paragraphes  de  l'article  92,  dont  je  demande 
le  retranchement.  Le  i.oble  duc  qui  vient  de  seras- 
seoir  m'accuse  d'inconséquence.  Selon  lui,  pour 
être  d'accord  avec  moi-môme,  il  aurait  fallu  que 
je  m'opposasse  à  cette  partie  de  l'article,  qui, 
après  le  conseil  de  discipline,  a  porté  un  juge- 
ment sur  une  première  récidive,  autorise  le  ren- 
voi de  celui  qui  en  commet  une  seconde  devant 
la  juridiction  correctionnelle  et  le  soumet  à  une 
aggravation  de  peine,  et  il  ne  peut  comprendre 
que  je  Combatte  la  prévision  d'une  5*  récidive  et 
une  4*  aggravation  de  peine,  lorsque  j'ai  adntis 
la  4*  et  la  3*.  Une  telle  conséquence  est  trop  ri- 
goureuse pour  être  admise.  Je  pourrais  la  repous- 
ser en  disant  que  c'est  précisément  parce  que  j'ai 
admis  uue  première  aggravation  de  peine  que 
j'en  repousse  une  seconie.  Les  rigueurs  n'appel- 
lent pas  nécessairement  les  rigueurs,  et  c'est  pré- 
cisément après  avoir  prévu  le  mai  et  y  avoir 
Sourvu,  qu'il  y  a  motif  suftlBant  de  s'arrêter, 
[aïs  le  noble  ouc  me  permettra  de  prendre  ici 
la  défense  du  travail  de  la  commission  contre  les 
argiiiiients  qu'il  emploie  pour  le  soutenir.  Je  crois 
avoir  dit  que  celles  de  ses  propositions,  qui  sont 
contenues  dans  les  3  premiers  paragraphes  de 
l'article  92,  sont  conformes  aux  règles  qui  pré- 
sident à  la  bonne  composition  des  lois.  En  effet, 
l'article  tel  qu'il  est  rédigé,  n'admet  point  de 
seconde  récidive  :  il  reconnaît  que  les  pouvoirs 
du  conseil  de  discipline  et  sa  juridiction  sont 
épuisés  quand  il  a  prononcé  sur  la  récidive. 

Mais  alors,  prenant  en  considération  Tobatina- 
tion  coupable  du  garde  national  qui,  pour  la 
troisième  fois,  refuse  le  service,  qui  lui  est  de- 
mandé au  nom  de  la  patrie,  il  qualifie  de  délit 
cette  infraction  aux  devoirs  de  citoyen  et  cette 
désobéissance  persévérante  à  la  loi.  11  prévoit 
ensuite  la  récidive  de  ce  nouveau  dt^lit  et  là  finit 
le  paragraphe.  11  n'y  a  là  rien  d'opposé  aux  prin- 
cipes que  j'ai  cherché  à  établir,  tout,  au  contraire, 
y  est  parfaitement  conforme.  Ce  n'est  qu'en  pous- 
sant la  prévoyance  plus  loin    et  en  armant  la 
vindicte  publique  contre  le  renouvellement  réi- 
téré du  délit  puni  eu  récidive,  que  ta  commission 
est  to  iibi^e  dans  l'inconvénient  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  ^i^naier  à  la  Chambre.  J'tU  donc  pu  le 
relever  sans  inc  <nséquence.  Le  noble  duc  assure 
aussi  qu'une  triste  expérience  a  fait  connaître 
que  la  mesure  proposée  était  nécessaire;    que 
1  obstination  de  certains  hommes  à  négliger  leurs 
devoirsde  gardes  nationaux  avaient  été  fréquents, 
et  que  les  exemples  eu  étaient  multipliét^.  i\le<- 
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sieurs,  je  le  déplore  comme  lui.  Mais  je  le  prie 
de  vouloir  bien  faire  la  part  des  circonstances  et 
celle  de  la  législation  qui  va  être  portée.  En 
d'autres  temps,  le  zèle  a  pu  se  refroidir,  le  dé- 
goût même  se  manifester.  L'institution  était  en 
décadence;  le  service  était  devenu  une  charge 
sans  compensation.  Aujourd'hui,  Tordre  public  a 
presqne  pour  unique  appui,  au  moins  pour  prin- 
cipal soutien,  cette  milice  citoyenne  qui  remplit 
ses  devoirs  sacrés  avec  une  si  noble  persévérance; 
mais  la  loi  reconnattses  droits,  c'est  à  elle  qu*elle 
remet  le  dépôt  de  nos  institutions  et  de  nos  li- 
bertés. Les  temps  sont  bien  changés  :  les  plus 
généreux  sentiments,  les  affections  les  plus  natu- 
relles, la  nécessité  elle-même,  soutiennent  le  dé- 
vouement et  l'encouragent.  D'ailleurs,  toutes  les 
précautions  sont  prises  et  votre  prudence  n^a  rien 
négligé.  Lorsque  des  récidives  si  affligeantes  et 
si  obstinées  se  sont  multipliées,  qui  était  appelé 
à  en  prononcer  la  répression?  Des  conseils  de 
discipline  seulement,  et  des  conseils  de  discipline 
dont  la  légalité  était  contestée  et  qui  appliquaient 
des  peines  portées  par  des  décrets  dont  on  ré- 
voquait en  aoute  l'autorité. 

Â  l'avenir,  tout  aura  été  réglé  par  la  loi,  elle 
aura  imposé  les  obligations,  institué  les  conseils 
de  discipline,  réglé  leur  comfiétence,  assuré  leur 
juridiction  ;  elle  aura  fait  plus  :  elle  aura  renvoyé 
devant  les  tribunaux  de  répression  les  infracteurs 
obstinés  de  ses  commandements,  et  appelé  les 
peines  correctionnelles  à  l'appui  au  maintien  de 
la  discipline  civique.  Ayez  une  juste  confiance 
dans  votre  propre  ouvrage.  Sous  une  telle  légis- 
lation, les  abus  que  l'on  vous  a  dénoncés  ne  se 
renouvelleront  plus;  au  moins  ne  seront-ils  le 
fait  que  de  quelques  êtres  isolés,  étrangers  à  la 
sympathie  de  tout  sentiment  patriotique  et  géné- 
reux; il  sera  petit  le  nombre  des  Français  qui 
se  sépareront  de  leurs  frères,  de  leurs  concitoyens, 
de  la  cause  des  hbertés  publiques  et  des  insti- 
tutions constitutionnelles.  Les  lois  ne  doivent 
statuer  que  sur  les  faits  fréquents  et  communs; 
elles  négligent  ce  qui  arrive  rarement  et  par 
exception.  Leur  prévoyance  doit  être  en  rapport 
avec  l'état  de  la  société  et  la  disposition  géné- 
rale des  esprits.  Pleines  de  confiance  dans  leur 
force,  dans  leur  sagesse  et  dans  Tobéissance  des 
citoyens,  elles  doivent  remédier  au  mal  évident, 
sans  rechercher  ingénieusement  à  prévenir  celui 
qui  ne  serait  que  possible.  Je  persiste  à  deman- 
der, pour  l'honneur  de  la  France  et  par  justice 
pour  les  citoyens,  le  rejet  des  2  paragraphes. 

M.  le  comte  de  Sesmalsons.  Après  avoir  en- 
tendu 2  membres  qui  faisaient  partie  de  la  com- 
mission, la  Chambre  n'écoutera  pas,  sans  intérêt, 
un  de  ses  membres  qui  a  été  longtemps  un  des 
chefs  de  la  garde  nationale,  qui  en  fait  aujoar^ 
d'hui  partie  comme  soldat,  qui  s'honore  également 
de  l'un  et  de  l'autre.  Il  {  a  souvent  une  cause 
d'opinion,  une  raison  qui  fait  qu'on  s'obstine  à 
ne  pas  vouloir  entrer  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale  d'une  ville.  Un  homme  qui  refuse  le 
service  de  la  garde  nationale^  qui  résiste  à  tous 
les  ordres  donnés,  qui  se  résigne  à  subir  toutes 
les  peines,  est  un  homme  tel,  que  le  gouverne- 
ment ne  saurait  avoir  des  peines  trop  sévères 
contre  lui.  Je  trouve  même  que  la  peine  portée 
par  la  loi  est  trop  douce. 

M.  le  comte  d'Ambrngeac.  Vous  avez  en- 
tendu des  membres  de  la  commission  qui  ont 
approuvé  ces  dispositions  nouvelles.  Je  suis  un 
i^e  ceux  fyin  y  ont  apporté  la  plus  vive  opposi- 
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tion.  Si  TOUB  établisses  que  tout  citoyen  qui  re- 
fuse plus  ou  moins  ses  services  à  son  pays  doit 
être  nuppé  daurï  ses  droits  de  citoyen,  peine  que 
le  noble  préopinant  qualifie  de  doure,  et  que  j'ap- 
pelle la  plus  sévère  possible. 

Vous  trouverez  dans  les  articles  subséquents 
de  la  loi,  non  plus  des  faute;),  mais  des  déliis, 
des  crimes.  La  même  pénalité  leur  est -elle  appli- 
quée? Non,  voyes  par  exemple,  les  articles  on  il 
ragit  de  porter  bors  de  ses  loyers  une  partie  de 
la  garde  nationale,  de  la  porter  aux  frontières 
pour  établir  une  barrière  vivante  entre  nos  enne- 
mis et  notre  patrie;  un  garde  national  est  assez 
malheureux  pour  oublier  son  devoir,  son  hon- 
neur, pour  quitter,  non  pas  devant  l*ennemi,  mais 
allant  à  Pennemi,  le  corps  dont  il  fait  partie; 
la  loi  lui  inflige  la  peine  de  l'emprisonnement  ; 
ses  droits  civiques  ne  sont  nullement  atteints. 

Mais,  passant  de  la  garde  nationale  aux  troupes 
ordinaires,  un  ofRcier  abandonne  son  drapeau 
hors  de  la  présence  de  l'ennemi,  qui  est  une  des 
fautes  les  plus  graves  :  et  bien  !  vous  bornez  la 

Seine  à  une  destitution,  et  l'officier  peut  le  len- 
emain,  aller  voter  dans  un  collège  électoral. 
Je  TOUS  conjure.  Messieurs,  de  peser  attentive- 
ment cet  article  qui  pourrait  avoir  des  suites 
dangereuses.  On  ne  manquerait  pas  de  s'en  ser- 
vir comme  d'un  précédent,  pour  les  actes  mili- 
taires. Le  droit  d'élire  et  d'être  élu  Ta  s'étendre  à 
un  nombre  infini  de  citoyens  :  ce  ne  seraient 
plus  seulement  les  gens  riches  et  les  officiers 

3ue  vous  ai  teindriez,  mais  jusqu'au  moindre  sol- 
at  qui  pourra,  revenu  dans  sa  commune,  parti- 
ciper à  Injection  du  conseil  municipal.  le  supplie 
la  Chambre  de  renvoyer  cet  article  à  la  commis- 
sion ;  il  vaut  la  peine  qu'on  s'en  occupe  avec  le 
plus  grand  soin. 

M.  le  d««  DeeaiM.  Le  noble  comte  que  vous 
avez  entendu,  s'est  élevé  contre  l'idée  ae  priver 
un  citoyen  de  ses  droits  d'éligibie,  d'électeur,  de 
juré.  Mais,  Messieurs,  je  ne  conçois  pas,  au  con- 
traire, quelle  cotitianee  peut  inspirer  celui  qui  a 
été  condamné  6  fois;  comment  vous  permettriez 
de  porter  des  armes  pour  son  plaisir  à  celui 
qui  a  refusé  de  porter  les  armes  pour  sa  pa- 
trie. Je  ne  crois  pas  que  celui-là  soit  digne  de 
jouir  de  ses  droits  politiques  qui  s'obstine  à  ne 
pas  exercer  ce  que  réclame  sa  patrie  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  sa  sûreté.  (Lies  S  pre- 
miers paragraphes  de  cet  article  sont  adoptés,  les 
2  derniers  sont  rejetés .) 

«  Art.  93  (118  du  projet).  Tout  chef  de  corps, 
poste  ou  détachement  de  la  garde  nationale  qui 
reftisera  d'ublempérer  à  une  réquisition  des  ma- 
gistrats ou  fonctionnaires  investis  du  droit  de 
requérir  la  force  publique,  ou  qui  aura  agi  sans 
réquisition  et  kon  des  cas  préBui  par  la  lA,  sera 
poursuivi  et  puni  devant  les  tribunaux  confor- 
mément aux  articles  234  et  258  du  Gode  pénal. 

«  La  poursuite  entraînera  la  suspension,  et,  s'il 
y  a  condamnation,  la  perte  do  grade,  p  (Àdi>pU.) 

i2.  Dei  eanseiU  de  digcipUne. 

•  Art.  94  (119  dn  projet).  Il  y  aura  un  conseil 
de  discipline  : 

«  i<*  Par  bataillon  communal  ou  cantonal; 

«  2*  Par  commune  ayant  une  ou  plusieurs 
compagnies  non  réunies^  en  bataillon , 

«  3<*  Par  rompagnio  formée  de  cardes  natio- 
naux de  plusieurs  communes.  »  (Adopté.) 

t  Art.  d5.  Dans  les  villes  gui  comprendront  une 
ou  du  capitaine  commandant,  si  les  compagnies 


ou  plusieurs  légions,  il  y  aura  tin  conseil  de  disei- 
plinepour  juger  Us  officiers  supérieurs  de  légion 
et  officiers  d'état-major  non  justiciables  des  con- 
seils de  discipline  ci-dessus,  •>   Adopté,) 

«  Art,  96  (120  du  projet ^  2*  paragraphe).  Le 
conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale  d'une 
commune  ayant  une  ou  plusieurs  compagnies  non 
réunies  en  bataillon^  et  celui  d*une  compagnie  for- 
mée  de  gardes  nationaux  de  plusieurs  communes^ 
seront  composés  de  5  juges,  savoir  : 

«  Un  capiiaine,  président»  un  lieutenant  ou  un 
sous-lieutenant,  un  sergent,  un  caporal  et  un 
garde  national.  »  (Adopté,) 

(L'article  97  (120  du  projet,  !•  paragraphe)  est 
adopté.) 

«  Art.  98.  Le  conseil  de  discipline  pour  juger 
les  officiers  supérieurs  et  officiers  ffétat-major 
sera  composé  de  7  jugesy  savoir  :  d'un  chef  de  lé- 
gion, président,  de  2  chefs  de  bataillony  de  2  capi- 
taines et  de  2  lieutenants  ou  sous'lieutenants.  • 
(Adopté.) 

m  Art.  99.  Lorsqu*une  compagnie  sera  formée 
des  gardes  nationaux  de  plusieurs  communes,  le 
conseil  de  discipline  siégera  dans  la  commune  la 
plus  populeuse.  »  (Adopté,) 

Art.  100  (121  du  projet).  Dans  le  cas  oA  le  pié- 
venu  serait  officier,  2  officiers  du  grade  du  pré- 
venu entreront  dans  le  conseil  de  discipline,  et 
remplaceront  les  2  derniers  membres, 

«  S*il  n^y  a  pas  dans  la  commune  2  officiers  du 
arade  du  prévenu,  le  sous-préfet  les  désignera  par 
la  voie  du  sort,  parmi  ceux  du  canton,  et  s'il  ne 
ien  trouve  pas  dans  le  canton,  parmi  ceux  de 
V  arrondissement , 

«  S'il  s'agit  de  juger  un  chef  de  bataillon,  le 
préfet  désignera  par  la  voie  du  sort  2  chefs  de  ba- 
taillon des  cantons  ou  des  arrondissements  cir- 
convoisins,  »  (.Adopté,) 

•  Art.  101  (123  au  projet).  Il  y  aura,  par  con- 
.«eil  de  discipline  de  baïaiilon  ou  de  légion,  un 
rapporteur  ayant  rang  de  capitaine  ou  de  Ueute- 
nant,  et  un  secrétaire  ayant  rang  de  lieutenant 
ou  de  sous-lieutenant* 

«  Dans  les  villes  où  il  se  trouvera  plusieurs 
légions,  il  y  aura,  pour  le  conseil  de  discipline, 
un  rapborleur-adjoint  et  un  secrétaire-adjoint,  du 
grade  inférieur  à  celui  du  rapporteur  et  du  secré- 
taire. »  jÀ^Pl^') 

Art.  102.  Lorsque  la  garde  nationale  d^une  com- 
mune ne  formera  qu'une  ou  plusieurs  compagnies 
non  réunies  en  bataiUon,  un  officier  ou  un  sous- 
officier  remplira  les  fonctions  de  rapporteur,  et 
un  sous-officier  celles  de  secrétaire  du  conseil  de 
discipline.  »  (Adopté.) 

(L'arti(  le  103  (124  du  projet)  eat  adopté.) 

<  Art.  104  (125  du  projet).  Les  conseils  de  dis- 
cipline sont  permanents;  ils  ne  pourront  juger 
3ue  lorsque  5  membres  au  moins  seront  présents 
ans  les  conseils  de  bataillon  et  de  légion,  et 
3  membres  au  moins  dans  les  congeils  de  com- 
pagnie. Les  Juges  seront  renouvelés  tous  les  4  mois. 
LorsauHl  wy  aura  pas  d'officier  du  même  grade 
que  le  président  où  les  juges  du  conseil  de  disci^ 
pline,  ils  seront  remplacés  par  les  officiers  ou  les 
sous-officiers  du  grade  immédiatement  inférieur. 

M.  le  c#Bito  dt'Ambrvf  e««.  U  me  semble  qu'il 
faudrait  une  rédaction  meilleure  pour  cet  article, 
pour  Qu'il  ne  paraisse  pas  être  en  oppusition  avec 
rarticfe  précédemment  voté.  Je  demande  le  ren- 
voi à  la  commission.  (Appuyé  f  appuyé  f) 

(Le  renvoi  à  la  commission  est  ordonné.) 

•  Art.  105  (126  du  projet).  Le  président  du  con- 
seil de  recensement,  assisté  dn  chef  de  bataillon, 
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ne  sont  loas  réunies  ea  bataillon,  formera,  d'après 
le  contrôle  du  service  ordinaire,  un  tableau  géné- 
ral, par  grade  et  par  rang  d*âge,  de  tous  les  officiers 
et  eaparattx^  et  d'un  nombre  double  de  gardes  na^ 
tionaux  de  chaque  bataillon,  ou  des  compagnies 
de  la  commoae,  ou  de  U  eompagnie  formée  de 
plusieurs  communes. 

Ils  déposeront  ce  tableau,  siené  par  eux,  au 
lieu  des  séances  des  conseils  de  discipline,  où 
chaque  garde  national  pourra  en  prendre  con- 
naissance. »  (Adopté.) 

Art.  106.  Lorsque  la  garde  nationale  d^une  conv- 
mune  ou  d*un  canton  n'aura  qu'un  seul  conseil  de 
discipline,  les  gardes  nationaux  faisant  partie  des 
corps  d^artiUerie,  de  sapeurs^owpiers  et  de  eava^ 
lerte^  seront  justiciables  de  ce  conseil. 

f  SHl  y  a  plusieurs  bataillons  dans  le  même  can- 
ton, les  aardes  nationaux  ci^dessus  désianés  seront 
juetieiabïes  du  même  conseil  de  discipline  que  les 
compagnies  de  leur  commune. 

m  S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  la  même 
commune,  le  préfet  déterminera  de  quels  conseils 
de  disdflifke  les  mémeê  gardes  nationaux  seront 
justicicibles. 

n  Dans  ces  3  easy  les  officiers^  sous^offiders^ 
caporaux  et  gardes  des  corps  dessus  désignés  con* 
courront  pour  la  formation  du  tableau  au  conseil 
de  disùipûne» 

%  ùorêqu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi^  les 
corps  d'artillerie  et  de  cavalerie  seront  rfunis  en 
légion^  ils  auront  un  conseii  4o  discipline  particu- 
lier. 

M.  !•  da«  |leea9««*  G*est  une  lacune  da  projet 
de  loi. 
(L'article  est  adopté.) 

(Les  arlicles  107  (122  duprojet,  \*^^  paragraphe)  y 
108  (127  «^  projet)  et  iOd  (128  du  projet)  sont 
adoptés.) 

%X  De  Viastruction  et  des  jugements. 

•  Art.  110  (129  du  projet).  Le  conseil  de  disri- 
pline  sera  saisi,  par  le  renvoi  que  lui  fera  le  chef 
de  eorvsj  de  tous  rapports,  ou  procès-' verbaux, 
ou  plaintes,  oonsiataat  les  faits  qui  peu*' 
yeoi  donner  lieu  ao  jugement  4e  ee  conseil.  » 
(Adopté.) 

«  Art.  111  (130  du  projet).ij»^  plalnles,  rapports 
et  procès-verbaux  seront  adressés  à  l'olncier 
rapporteur,  qui  fer^  citer  le  prévenu  à  la  plus 
prochaine  des  séances  du  conseil. 

«  Le  secrétaire  enregistrertf  les  pièces  ci-dessus. 

«  La  citation  sera  portée  à  domicile  par  un 
agent  de  la  force  publique.  »  (Adopté.) 

«  Art.  112.  Les  rapporis,  procès^-verbaux  ou 
^iainies  eonsiaiani  des  faits  qui  donneraient  lieu 
à  la  mise  tn  jugement  devant  le  conseil  d^  àisei^ 
pLine  du  commandant  de  la  garde  nationale  d'une 
eommunoy  seront  adressé^  au  maire,  qui  en  réfé" 
rera  au  sous^préfet.  C^uUei  procédera  à  la  eom- 
psiition  du  eonseil  de  diseipltne  conformément  à 
Varticle  100.  *  (Adopté.) 

(L'article  113  (131  du  projet)  est  adopté.) 

•  Art.  114  (132  du  projet).  Qu  eaa  d'absence, 
tout  membre  du  oo^teU  de  disctpUoe  non  vala- 
blement exeiiié,8era  coodampé  à  une  amfndede 
5  francs  par  W  conseil  de  diseipline^  et  il  sera 
remplacé  par  roffîder,  8o.ue*«aftici«r,  caporal  ou 
garde  national,  qui  oevia  être  appelé  icirmédiate- 
ment  après  lui. 

v  Daiu  les  eonseOê  de  disoi^ime  dm  èataUlons 
oantomaussy  le  juge  absent  sera  remplacé  par  l'of» 


/ieiery  sous-officier^  caporal  ou  garde  national  du 
liet^  ou  siège  le  conseil,  qui  devra  être  appelé  d'a- 
près l'ordre  du  tableau*  •  (Adopté.) 

(L'article  115  (133  du  projet)  est  adopté.) 

•  Article  116  (134  duprojsf\.  Si  le  prévenu  ne 
comparait  pas  au  jour  et  a  l  heure  fixés  par  la 
citation,  il  sera  jugé  par  défaut. 

«  L'opposition  au  jug<meot  par  défaut  devra 
être  formée  dans  le  délai  de  3  jours,  à  compter 
de  la  notification  du  jugement.  Cette  opposition 
pourra  être  fuite  par  déclaration  au  bas  de  la 
signification,  ^opposant  sera  cité  pour  compa* 
raitre  à  la  plus  prochaine  séance  du  conseil  de 
discipline. 

«  S'il  n'y  a  pas  opposition,  ou  si  Topposant  ne 
comparait  pas  À  la  séance  indiquée^  le  jugement 
par  défaut  sera  définitif.  •»  (Adopté,) 

(L'article  117  (135  du  projet)  est  a  iopté.) 

«  Article  118  (136  du  projet).  Les  débats  devant 
le  conseil  auront  lieu  dans  Tordre  suivant  : 

«  Le  secrétaire  appellera  raffaire. 

«  Bn  cas  de  récusation,  le  conseil  statuera.  Si 
la  récusation  est  admise,  le  président  appellera, 
dans  les  formes  indiquées  par  Tarticle  114,  les 
juges-suppléants  nécessaires  pour  compléter  le 
conseil. 

«  Si  le  prévenu  décline  la  juridiction  du  con- 
seil de  discipline,  le  conseil  statuera  d'abord  sur 
sa  compétence  ;  s'il  se  déclare  iucompétent , 
l'affaire  sera  renvoyée  devant  qui  de  droit. 

«  Le  secrétaire  lira  le  rapport,  le  procès-verbal 
ou  la  plainte,  et  les  pièces  à  l'appui. 

<  Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  rap^ 
porteur  et  le  prévenu  seront  entendus. 

«  Le  prévenu  ou  son  conseil  sera  entendu. 

c  Le  rapporteur  résum^a  Taffairç  et  donnera 
ses  conclusions. 

«  L'inculpé  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  son 
conseil  pourront  proposer  leurs  observations. 

«  Ensuite  le  conseil  délibérera  en  secret  et 
hors  de  la  présence  du  rapporteur,  et  le  président 
prononcera  le  jugement.  »  (Adopté,) 

(L'arùcle  119  (137  du  projet)  est  adopté.) 

«  Article  120  (138  du  projet).  Il  n'y  aura  de  re- 
cours contreles  jugements  définitifs  des  conseils 
de  discipline  que  devant  la  conr   de  cassation^ 
,  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  ou  con- 
travention à  la  loi. 

«  Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement 
prononçant  l'emprisonnement  sera  suspensif  et  ne 
sera  assujetti  qu'au  quart  des  iiimefiues  exigées 
par  Itts  lois  et  règlements  en  matière  ordinaire. 

M.  le  duc  de  ¥«lciiilB*i«.  Messienrs,  je  de- 
mande à  faire  uoe  observation  sur  cet  article. 

Lorsque  Ton  fonde  un  appel  contre  an  juge  de 
première  instance,  la  première  coniiition,  lacon» 
ditioo  fondamentale  est  la  (jossibilité  de  cet  ap- 
pel pour  la  totalité  des  intéressés. 

Or,  il  me  semble  que  l'article  n'obéit  pas  à 
cette  condition*  Pour  appeler  en  cassation,  il 
faudra  déposer  le  quart  dei  amendes.  Le  quart 
est,  si  je  ne  trompe,  de  37  francs.  Dans  les  villes 
peut-être  v  aura-t-il  peu  d'inconvénients,  car, 
ainsi  que  l'a  fort  bien  expliqué  le  noble  rap- 
porteur, les  abus  de  pouvoir  y  auront  trop  de 
surveillants,  et  l'on  aura  peu  à  reprendre  les 
conseils  de  discipline. 

Mais^  dans  les  oommuBes  rurales,  il  est  à 
craindre  que  ce  ne  soit  pas  toujours  de  même, 
et  la  loi  ne  saurait  prendre  assez  de  précaution, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'an  empnsennement 
qu'il  faudra  souvent  aller  chercher  à  plusieurs 
lieues  de  son  domicile. 
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Qu*arrivera-t-il  si  le  dépôt  exigé  est  de 
37  fraocs  ?  G^est  qu*aucun  intéressé  ou  presque 
aucun  dans  les  commuoes  rurales,  ne  pourra  ap- 
peler en  cassation  et  que,  par  le  lait,  rapi^el  de- 
viendra impossible.  Telle  ne  peut  être  l'intention 
de  la  loi,  et  tel  cependant  serait  son  résultat. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  le  second 
alinéa  soit  ainsi  rédigé  :  . 

«  Lie  pourvoi  en  cassation  se  fera  sans  frais, 
et  sera  suspensif  du  jugement  du  conseil. 

«  Niais  dans  le  cas  du  rejet  du  pourvoi,  le  con- 
damné devra  payer  une  somme  égale  au  quart 
des  amendes  exigées  par  les  lois  et  règlements 
en  matière  ordinaire.  » 

M.  le  dae  Dccasen.  Je  ne  conçois  pas  com- 
ment il  peut  y  avoir  de  discipline,  si  on  peut  la 
suspendre  ain^i  avec  tant  de  facilité;  cependant 
nous  avons  voulu  offrir  le  pourvoi  en  cassation 
entouré  de  quelques  formalités,  afin  qu'il  ne  de- 
vint pas  abusif.  Vous  pensez  bien  que  nous 
n*avon8  pas  admis  cette  suspension  pour  les  ar- 
rêts. (Aux  voix!  aux  voix  l) 

(L*amende(i.ent  de  M.  le  duc  de  Valentinois 
n^est  pas  appuyé.) 

(L'article  est  adopté^ 

(Les  articles  121  (139  du  projet),  122  (140  du 
projet)^  sont  adoptés.) 


TITRE  IV. 

Meiurêt  exceptionnelles  et  transitoires  pour  la 
garde  nationale  en  service  ordinaire. 

Les  articles  123  (72  du  projet).  124  (4  du  projet), 
125  (73  du  projet),  et  12b  (74  du  projet)  sont 
adoptés. 

TITRE  V. 
Des  détachements  de  la  garde  nationale. 

Section  1". 
Appel  et  service  des  détachements, 

(L^article  127  (75  du  projet)  est  adopté.) 

«  Art.  128  (76  du  projet).  Lorsqu'il  faudra 
porter  secours  d'un  lieu  dans  un  autre,  pour  le 
maintien  ou  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
paix  publiques,  des  détachements  de  la  garde 
nationale,  en  service  ordinaire,  seront  fournis 
afin  d^agir  dans  toute  l'étendue  de  l'arrondisse- 
ment, sur  la  réquisition  du  sous-préfet;  dans 
toute  l'étendue  du  département,  sur  la  réquisi- 
tion du  préfet;  eniln,  s'il  faut  a^ir  borti  du  dé- 
partement, sur  l'ordre  do  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

fl  En  cas  d'urgence  et  t^ur  la  demande  écrite 
du  maire  d*une  commune  en  danger,  les  maires 
des  communes  limitrophes,  sans  uisiinrtion  de 
département,  pourront  néanmoins  requérir  un 
détachement  de  la  garde  nationale  de  marcher 
immédiatement  sur  le  point  menacé,  sauf  à 
rendre  compte,  dans  le  plus  bref  délai,  du  mou- 
vement et  des  motifs  à  rautorité  supérieure. 

«  Dans  tous  ces  cas,  les  détachements  de  la 
garde  nationale  ne  cesseront  pas  d'être  sons  Tau- 
lorité  civile.  L'autorité  militaire  ne  prendra  le 
commandement  des  détachements  de  la  sanle 
nationale  pour  le  maintien  de  la  paix  publique, 


que  sur  la  réquisition  de  Tautorité  administra- 
tive. » 

M.  le  baron  Moaaicr.  Je  croisqu'il  vaudrait 
mieux  dire  à  la  fin  du  premier  paragraphe,  en 
vertu  £une  ordonnance  royale,  au  lieu  de  :  «  sur 
Tordre  du  ministre  de  l'intérieur.  » 

M.  le  dae  Deeaies.  Je  n*y  vois  aucun  incon- 
vénient, en  ce  que  ces  deux  actes  se  trouvent 
sous  la  responsabilité  du  ministre  de  l'intérieur. 
(L'article  ainsi  amendé  est  adopté.) 
(L'artlcl<>  129  (78  du  projet)  est  adopté.) 
<•  Art.  130  (79  du  projet).  Lors  de  Tappel  fait 
conformément  aux  articles  précédents,  le  maire, 
assuté  du  commandant  de  la  garde  nationale  de 
chaque  commune,  formera  les  détachements  parmi 
les  nonunes  inscrits  sur  le  contrôle  du  service 
ordinaire,  en  commençant  par  les  célibataires  les 
moins  Âgés.  » 

M.  le  dae  Deeaaee.  Notre  amendement  con- 
siste à  faire  assister  le  conmiaudant  du  maire. 

(L'article  est  adopté.) 

«  Art.  131  (80  du  projet).  Lorsque  les  détache- 
ments des  gardes  nationales  s'éloigneront  de  leur 
commune  pendant  plus  de  24  heures,  ils  seront 
assimilés  à  la  troupe  de  ligne  pour  la  solde.  Vin- 
demnité  de  route  et  les  prestations  en  nature.  » 
(Adopté.) 

«  Art.  132  (81  du  projet).  Les  détachements  à 
l'intérieur  ne  pourront  être  requis  de  faire  un 
service,  hors  de  leurs  foyers,  de  plus  de  10  jours, 
sur  la  réquisition  du  sous-préfet,  de  plus  de 
20  jours  sur  la  réquisition  du  préfet,  et  de  plus 
de  60  jours,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi.  » 


M.  le  borea  Hoaaier.  Dans  le  projet  de  la 
Chambre,  la  liste  est  dressée  par  le  maire,  assisté 
par  le  commandant  de  la  garde  nationale  ;  mais 
quel^ues-un»  de  nos  collègues  demandaient  si 
c'était  une  décision  définitive,  et  s'il  n'y  avait 
aucun  recours.  Nous  ne  voyons  rien  dans  l'ar- 
ticle qui  donne  lieu  à  ce  recours. 

M.  le  eomte  de  Solate-Aalolre,  rapporter. 

La  Chambre  des  députés  n'avait  pas  adopté  cet 
amendement;  nous  n'en  avons  pas  prévu  la  né- 
cessité. {Aux  voix  !  aux  voix  f) 
(L'article  est  adopté.) 

Section  U. 

Discipline. 

(>  Art.  133.  Lorsque,  conformément  au  pa^ 
ragraphe  i*'  de  l'article  78,  la  garde  nationale 
devra  fournir  des  détachements  en  service  ordi" 
naire,  sur  la  réquisition  du  sous'préfet,  ou  sur 
une  ordonnance  du  roi,  les  peines  de  diseipline 
seront  fixées  ainsi  guHl  suit;  pour  les  officiers  : 

•  {•  Les  arrêts  simples,  pour  10  jours  au  plus; 

•  2^  La  réprimande,  avec  mise  à  l'ordre; 

«  3®  Les  arrêts  de  rigueur,  pour  6  jours  auplus; 

•  A""  La  prison,  pour  3  jours  au  plus; 

«  Pour  les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  : 

•  \^  La  consigne,  iour  10  jours  auplus  ; 

•  2^La  réprimande^  avec  mise  à  V ordre; 

0  3^  La  salle  de  discipline,  pour  6  jours  au  plus; 

•  A^  La  prison,  pour  4  jours  au  plus.  » 


M.  le  eeoite  d'Ambrageoc.  La  loi  présentée 
à  la  Chambre  des  déptités  ne  contenait  aocunei 
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dispositioas  relaiWernent  à  la  discipline  de  la 
garde  nationale,  par  une  bonne  raison,  c'est qae, 
dans  le  projet  du  gouv^rneinent,  la  garde  natio- 
nale devait  être  scindée  en  deux  portions,  en 
Sarde  nationale  mobile  et  en  garde  nationale  se* 
entaire.  Le  service  de  détachement,  ainsi  que 
celuldes  corps  détachés  pour  le  service  de  guerre, 
était  exclusivement  fourni  par  la  garde  natio- 
nale mobile. 

Ces  corps  détachés  et  ces  détachements  étaient 
alors  soumis  à  la  discipline  militaire.  Votre  com- 
mission a  cru  devoir  procéder  autrement,  de 
même  que  la  Chambre  des  députés  avait  avec 
toute  raison  état>li  des  différences  entre  le  service 
des  détachements  et  celui  des  corps  détachés, 
il  a  été  esseniiel  de  s'occuper  de  la  discipline  <ie 
ces  corps  détachés. 

La  commission  n'a  pas  cru  voir  dans  cette  por- 
tion de  la  garde  nationale  une  assimilation  com- 
Ï>lëte  avec  les  troupes  de  ligne,  il  a  paru  justes  à 
a  commission  d'affaiblir  les  peines  de  discipline 
Êrononcées  par  les  lois  et  règlements  miiitairoi^. 
'est  dans  ce  système  eicetie  vue  de  douceur,  et, 
en  même  temps,  de  justice  qu'ont  été  conçus  les 
amendements  soumis  à  votre  discussion. 

Îi'article  est  adopté.) 
rt.  134.  Les  peines  des  arrêts  de  rigueur^  de 
la  prison  et  de  la  réprimande^  avec  mise  à  Vor- 
dre^  ne  pourront  être  infligées  que  par  le  chef  du 
corps  :  les  autres  peines  pourront  l'être  par  tout 
supérieur  à  son  inférieur  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  dans  les  24  heures ,  en  observant  la  hié- 
rarchie des  grades.  » 

M.  le  comte  d'Ambriigeae.  Nous  avons  sup- 
primé le  conseil  de  discipline  pour  ce  cas.  En 
effi't,  dans  ces  sortes  de  détachements,  des  frac- 
tions de  détachement  peuvent  être  éparpillées  et 
placées  dans  des  postes  fort  éloignés  les  uns  des 
autres.  Si  une  faute  est  commise  dans  un  de  ces 
sous-détachements  assez  éloignés  du  principal 
corps  de  détachement,  il  n'y  aurait  pas  de  répres- 
sion possible. 

iL'ariicle  est  adopté.) 
jt.  135.  La  privation  du  grade ^vour  les  causes 
énoncées  dans  les  articles  90  et  9o,  sera  pronon- 
cée var  un  conseil  de  discipline^  composé  ainsi 
qu^il  est  dit  à  la  section  Vltl  du  titre  ilL 

Il  n'y  aura  qu'un  seul  conseil  de  discipline  pour 
tous  les  détachements  formés  d'un  même  arron- 
dissement de  sous-préfecture.  »  (Adopté.^ 

«  Art.  13t^.  Tout  garde  national  désigné  pour 
faire  partie  d'un  détachement  qui  refusera  d'Ob' 
tempérer  à  la  réquisition,  ou  qui  quittera  le  dé- 
tachement sans  autorisation,  sera  traduit  en  po- 
lice correctionnelle  y  et  puni  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  un  mois;  s'il  est  officier, 
souS'Officier  ou  caporal,  il  sera,  en  outre,  privé 
de  son  grade,  »  {Adopté.) 

Disposition  commune  aux  deux  titres 
précédents, 

«  Art.  137.  Les  blessures  reçues  pour  cause  de 
service  par  les  gardes  nationax,  en  service  ordi- 
naire ou  de  détachement,  leur  donneront  droit 
aux  secours,  pensions  et  récompenses  accordés  par 
la  loi  aux  militaires  en  activité.  »  (Adopté.) 


TITRE  VI. 


I 


Des  corps  détachés  de  la  garde  nationale 
pour  le  service  de  guerre. 

M.  le  comte  d'Ambrageac.  Je  demande  la 
parole  sur  Tensemble  du  titre. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  comte  d'Ambra^eae.  Messieurs,  je 
désire  être  court,  et  je  le  serai  autant  que  pos- 
sible. Pourtant  si  la  Chambre  n'a  pas  besoin  d'é- 
claircissement, je  renonce  à  la  parole.  (NonI 
non!  Parlez!  parlez!)  Nous  sommes  arrivés  aux 
amendements  les  plus  graves  et  les  plus  impor- 
tants de  tous  ceux  qui  vous  ont  été  présentés  par 
votre  commission.  Jusqu'à  ce  moment,  vous  les 
avez  accueillis  avec  une  confiance  dont  elle  s'ho- 
nore. Ici,  elle  vous  prie  de  vous  mettre  en  garde 
contre  cette  confiance  et  de  n'obéir  qu'à  votre 
conviction,  conviction  qui  est  an  fond  du  cœur 
de  tous  les  membres  de  la  commission,  parce 
qu'elle  croit  que  tous  les  amendements  qu'elle 
vous  présente,  peuvent  être  cause  de  grandeur, 
de  prépondérance  pour  la  France,  et  peut-être 
même  un  moyen  de  salut. 

Je  me  hâte  d'abord  de  traiter  la  question  pré 
judicielle.  On  a  dit  que  nous  faisions  une  loi  de 
recrutement.  L'Assemblée  nationale  en  a  pensé 
tout  autrement  en  89.  Elle  a  dit  que  la  force  pu- 
blique, considérée  dans  son  ensemble,  consistait 
dans  la  réunion  de  la  force  de  tous  les  citoyens  ; 
passant  à  la  force  armée,  elle  a  dit  :  L'armée  est 
un  service  habituel  extrait  de  la  force  publique, 
et  essentiellement  destinée  à  agir  contre  l'en- 
nemi extérieur;  passant  à  la  garde  nationale, 
elle  disait  :  «  C'est  une  force  armée  extraite  aussi 
de  la  force  publique,  et  essentiellement  destinée 
à  agir  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  sû- 
reté publique.  »  Ainsi,  l'armée  n'est  autre  chose 
qu'un  détachement,  qu'une  fraction  de  la  force 
publique,  et  la  garde  nationale  est  cette  force 
elle-même,  puisqu'elle  comprend  tous  les  ci- 
toyens depuis  20  ans  jusqu'à  60.  En  92,  l'Assem- 
blée nationale  alla  plus  loin,  et  prévoyant  le  cas 
qui  pouvait  nécessiter  le  concours  d'un  plus 
grand  nombre  de  citoyens,  a  dit  dans  son  arti- 
cle 4,  qu'en  cas  de  danger,  quand  la  liberté  se- 
rait menacée,  tous  les  citoyens  seraient  obligés 
de  s'armer  pour  la  protection  des  intérêts  les 
plus  chers,  leurs  institutions  ;  c'est  en  partant 
de  ce  principe  proclamé  par  l'Assemblée  natio- 
nale, que  votre  commission,  à  l'exemple  du  gou- 
vernement et  de  la  Chambre  des  députés,  vous  a 
proposé  les  amendements,  sur  lesquels  vous  ailes 
délibérer. 

Je  répète  que  je  tâcherai  d'être  court. 

Le  gouvernement,  dans  le  projet  de  loi  pré- 
senté a  la  Chambre  des  déçûtes,  avait  institué 
une  garde  nationale  sédentaire  et  une  garde  na- 
tiouale  mobile.  Il  ne  s'agissait  que  de  prendre 
dans  cette  garde  nationale  mobile  la  quantité 
d'hommes  que  la  loi  jugera  nécessaire  pour  la 
défense  du  pays.  Il  fallait  établir  une  séparation 
exacte,  précise.  Le  projet  du  gouveruemeut  a  dit 
on  prendra  d'ahord  les  moins  âgés,  puis  les  cé- 
libataires^ puis  les  veufs  sans  enfants,  puis  les 
mariés  sans  enfants,  puis  les  mariés  avec  enfants. 
Vous  Yojez  que  le  projet  de  la  commission  a  de 
l'analo^e  avec  celui  da  gouyemement  ;  la  seule 
exception,  c'est  que  nous  avons  expliqué,  coob- 


m 


IChambre  des  Pairs.]        ftÊGNË  DE  LODIS-PHILIPPE.  [SI  février  1^1.] 


piété  ce  que  le  gouvernement  ne  faisait  qu'indi- 
quer, en  disant  que  le$  moins  âgés  seraient  les 
premiers  désignés  pour  composer  les  corps  dé- 
tachés de  la  garde  nationale.  La  Chambre  des  dé- 
Sutés  en  a  jugé  autremeot-BUe  a^  selon  nous,  trop 
iminoé  cette  force  imposante,  cette  force  si  né- 
cessaire, en  voulant  que  la  garde  nationale  des- 
tinée à  former  des  cofps  déâchés  fût  priâe  dans 
les  départements  les  plus  voisins  des  frontières 
menacées.  Nous  n'avons  pu  nous  résoudre  à  adop^ 
ter  un  système  aussi  étroit,  je  dirai  presque  aUssi 
égoTste,  qui  prive  en  faveur  des  départements  qui 
avoisinrnt  les  frontières,  ceut  duci*ntre  df^  pren- 
dre une  part  active  dans  une  guerre  de  défense 
et  de  salut  public.  C'est  même  un  des  grands  mo- 
tifs de  nos  amendements. Nous  avons  donc  écarté 
cette  disposition  première  dp  là  Chambre  des  dé* 
pûtes  ;  mais  nous  avohs  étendu  à  la  France  et)- 
tière  l'obligation  de  concourir  à  former  c»tte 
réserve  citoyenne  de  garde  nationale,  qui  doit 
mettre  les  troupes  de  ligne  en  état  d'agir  tou- 

tours  en  campagne  contre  l'ennemi  commun, 
lemarquez  que  nos  graqds  revers  de  1813  et  de 
1814  furent  dus  à  roubli  d'une  mesure  Sembla- 
ble; et  que  si,  en  1813,  on  o'avait  jpas  envoyé 
l'élite  d»"  la  garde  nsitionale  aux  b'<rriens  placées 
sur  Jt'Rhin,  et  même  plus  tard,  si  Vos  forteiesses 
dn  Rhin  avaient  été  occanées  par  ûp  forts  déta- 
chements de  la  garde  nationale,  l'Bmpereur  n'au- 
rait pas  été  obligé  d'y  jeter  une  grande  partie  de 
ses  troupes,  et  forcé  de  lutter  avec  des  forces 
inférieures. 

En  1815,  même  imprévoyahce,  même  résultat. 
Ce  mot  imprévoyance  m'a  échappé,  et  je  me  h&te 
de  le  rétracter;  car  il  y  eut  impO'^sibilité  d'une 
organisation  assez  prompte  pour  occuper  nos 
villes  frontières. 

C'est  donc  dans  le  dessein  de  rendre  Tarmée 
active  entièrement  mobile,  que  nous  vous  pro- 
posons les  ainend(*menis  de  la  commission  avec 
confiance,  parce  que  nous  croyon''  que  le  silut  du 
pays  y  est  attaché.  Bn  un  mot,  votre  commission 
a  eu  en  vue  la  défense,  et  jamais  la  conquête  ; 
c'est  sous  ce  point  de  vue  qu'*  lie  vous  recom- 
mande ces  amendements.  (Trèi  bien  !  très  bien  t) 

M.  le  maréehal  Sdtill,  mini$ifê  de  la  guerre. 
Messieurs,  je  suis  trop  lersuudé  de  l'impression 
produite  par  le  préopinant,  pour  chercher  à  en- 
trer dans  aucun  des  déveloi  pements  qu'il  a  pré- 
sentés. J'adttère  moi-même  a  toutes  les  observa- 
tions qu'il  vous  asoumit>es,elles  sont  fortes  <  lies 
sont  vraies;  j'ajoute  seulement  que  le  seul  moyen 
d*augmpnierla  force  de  l'armée  est  de  lui  donner 
un  auxiliaire  aussi  puUsaut  que  la  garde  natio- 
nale; c'est  non  seulement  le  seul  moyen  de 
rendre  sa  force  plus  prépondérante,  mai;»  aussi 
de  diminu(*r  les  dépenses  du  Trésor.  C'est  ainsi 
que  le  Trés^or  ne  sera  pas  nécessairement  chargé 
d'une  armée  permanente  et  forte,  qu'on  pourra 
en  réduire  le  nombre,  quand  les  apparences  de 
guerre  diminoeront.  Le  gouvernement  approu- 
vant, adoptant  tons  les  amendements  proposés 
par  la  commissio .  les  croyant  nécessaires,  il  ne 
peut  que  prier  la  Chambre  de  les  adopter. 

Section  l**. 

Appel  et  iernice  des  eorpè  détachés. 


(Les  articles  138  (75  du  projet ^  3*  paragraphe), 
130  (77  du  projet),  et  140  (78  du  projet)  sont 
adoptés.) 


Section  n. 


Dês^iiâtUm  des  gardes  Mtibnauxpout  la  fofind^ 
tUm  des  corps  détachés^  et  durée  dU  serùiee, 

u  Ift.  141  (82  duptofet).  Lors  de  l'ai^pel  fait 
en  vertu  d'une  loi  ou  d'une  ordonnance,  confor- 
mément à  l'article  39,  les  corps  détachés  de  la 
garde  n&itonale  se  composeront  * 

k  l""  Des  gardes  nationaux  qui  se  présenteront 
voiontairemeot,  et  qui  seront  troutés  propres  au 
service  nctif; 

«  2*"  Des  jeunes  gens  de  18  à  20  ans  qui  se 
présenteront  volontairement  et  qui  seront  égale*- 
ment  reconnus  propres  au  service  actif; 

«  S""  Si  ces  enrôlements  ne  suffisaient  pas  pour 
compléter  le  coniingent  demandé,  les  hommes 
seront  désignés  dans  Tordre  spécifié  par  l'arti^ 
cle  144.  % 

M.  !•  eomte  d'Atiibragi*ae.  La  Charte  nott^ 
velle  a  dit  que  lef)  enrôlements  volontaires  pour^ 
raient  être  pris  parmi  leS  citoyens  &<!és  de  18  and. 
à  la  condition  que  les  années  de  Service  seraient 
comptées  en  défalcaiion  du  service  obligé.  Cet 
amendement  a  puur  objet  d'ôier  cette  faveur  aux 
jeunes  gens  de  18  ans  qui  feraient  leur  service 
dans  la  garde  nationale.  Au  premier  coup  d*œil,  cet 
amendement  peut  paraître  grave;  mais  il  a  paru 
à  votre  commission  injuste  de  compter  ce  tempi 
en  déduction,  parce  que  le  service  de  Parmée 
était  bien  plus  pénible  et  plus  périlleux  que  celui 
de  la  garde  nationale  mobile.  11  eût  sans  doute 
été  plus  populaire  de  laisFer  t^ubsister  la  dispo>i- 
tion  du  projet;  mais,  législateurs,  uous  avons  dfl 
calculer  autrement  dans  riniérèt  de  TBtaL 

(L'article  est  adopté.) 

(L'article  141  (83  du  projet]  est  adopté.) 

«  Art.  143  (84  du  projet).  Lt*s  désignations  des 

arites  nationaux  pour  les  corps  détaché.^  seront 

ailes  par  le  conseil  de  recensement  de  chaque 

commune,  parmi  tous  lesinsi*rits  sur  le  contrôle 

du  service  ordinaire,  et  sur  le  contrôle  du  service 

extraordinaire  dans  l'ordre  qui  suit  : 

«  1*  Les  jeunes  gens  qui  ont  fait  partie  des  clas- 
ses dont  Sâ  compose^  au  moment  de  V appel,  l'armée 
active; 

•  2*  Lei<  célibataires; 
«  3^  Les  veufs  sans  enfants; 
«  4«  Les  marias  sans  enfants; 
f  5«  Les  mariés  avec  enfants.  (Adopté,) 

•  Art.  144  (81  du  projet,  2*  ^f  >  paragraphes). 
Les  jeunes  gens  qui  ont  fait  partie  des  classes  dont 
les  contingents  Se  trouvent  à  l'armée  active  seront 
appelés  par  classé,  en  commençant  par  la  moins 
ancienne  et  selon  l'ordre  des  numéros  du  tirage 
prescrit  par  la  loi  du  recrutement. 

•  Dans  chacune  des  4  autres  classes  successives, 
les  appels  seront  toujours  faits  en  commençant 
par  les  moins  ftgés,  jusqu'à  i'&ge  de  35  ans  pour 
les  célibataires,  et  30  pour  les  gens  mariés. 
(Adopté.) 

•  Art.  145  (84  du  projet,  dernier  paragraphe), 
VaXné  d'orphelins  mineurs  de  père  et  de  mère,  le 
fils  unique  ou  Vaine  des  fils,  ou,  à  défaut  de  fils, 
le  petit' fils,  ou  Vaine  des  petits-fils  d*une  femme 
actuellement  veuve,  d'un  père  aveugle,  ou  d*un 
vieillard  septuagénaire,  prendront  rang  dans  l'ap- 
pel au  service  des  corps  détachés  entre  les  ma- 
ries  sans  enfants  et  les  mariés  avec  enfants. 

M.  le  HUiraalA  de  Herlcnart.  Il  me  semble 
I  qu'il  serait  plus  convenable  de  mettre  les  aînés 


[OhAllibre  (!••  Piin.]         RÉGNE  DE  LOUIS-PBILIPPE. 


é^orphelint  les  dernierS}  an  lieu  de  lés  mettre  les 
premiers. 

M.  té  •Milite  de  ^Êinté-AnlÊAre^rapportèur. 
La  commission  n'a  pas  attaché  une  grande  impor- 
tance à  cette  classification,  parce  qa*à  molos  de 
suiiposer  la  fin  du  monde,  on  ne  peal  penser  qu*on 
arrlTe  jU8qu*à  ces  classes. 

M.  le  eoHite  Belllard.  Je  ^demande  la  suppres- 
sion de  la  première  phrase. 

M.  le  meréehal  Senlt,  minUtre  iê  la  guerre. 
Je  demande  le  mainlien  de  l'article  :  ce  qui  est 
inutile  ne  nuit  pas  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
le  ferait  disparaître,  alors  qu'il  peut  être  utile 
un  joor. 

[L'amendement  est  rejeté.) 

L'article  est  adopté.) 

[L'article  146  (85  du  projet)  est  adopté.) 

«  Art.  147  (86  du  projet.)  Ne  sont  point  aptes 
ao  service  militaire  des  corps  détachés  : 

•  l""  Les  gardes  nationaux  qui  n'ont  pas  la  taille 
de  1«,54; 

«  2''  Ceux  que  des  infirmités  constatées  rendront 
impropres  au  service  militaire.  »  (Adopté.) 

(Les  articles  148  (87  du  projet)  et  149  (84  dupro- 
jety  2"  paragraphe)  sont  adoptés. 

«  Art.  150(88  du  projet).  Les  gardes  nationaux 
qui  ont  des  remplaçants  à  l'armée  ne  sont  pas 
dispensés  du  service  de  la  garde  nationale  dans 
les  corps  détachés  ;  toutefoù^  iU  ne  prendront  rang 
dans  tappel  qu'après  les  veufs  sans  enfants.  » 
(Adopté.) 

(Les  articles  151  (89  du  projet)  et  152  (90  du 
projet)  sont  adoptés.) 

«  Art.  153  (91  du  projet).  Le  remplacé  sera, 
pour  le  cas  de  désertion,  responsable  de  son 
remplaçant,  pendant  un  an  ;  il  sera  Ubéré  si,  dans 
Vannée^  le  remplaçant  est  arrêté  en  cas  de  déser- 
tion, ou  s^U  meurt  sous  les  drapeaux.  •  (Adopté*) 

(L'article  154  (92  du  projet)  est  adopté.) 

Section  III. 

Formation^  nomination  aux  emplois  et  adminis- 
tration des  corps  détachés  de  la  garde  natio- 
nale. 

«  Art.  155  (93  du  projet).  Les  corps  détachés  de 
la  garde  nationale,  vour  le  service  de  guerre^ 
seront  organisés  par  bataillon  d'infanterie  et  par 
escaiiroQ  ou  compagnie  pour  les  autres  armes. 
Le  roi  pourra  ordonner  la  réunion  de  ces  batail- 
lons ou  escadrons  en  légions.  »  (Adopté.) 

(L'article  156  (102  du  projet)  est  adopté.) 

•  Art.  157  (94  diu  projet).  Pour  la  première 
organisation^  les  caporaux  et  sous-officiers,  les 
soos-lieutenans  et  lieutenants  seront  élus  par  les 
gardes  nationaux.  Néanmoins,  les  fourriers, 
sergents-majors,  maréchaux  des  logis  chefs  et 
adjudants  sous-officiers,  fieront  désignés  par  les 
capitaines  et  nommés  par  les  chefn  de  corps. 

•  l^s  officiers  comptables,  les  adjudants-*majors^ 
les  capitaines  et  les  officiers  supérieurs  seront  à 
la  nomination  du  roi.  »  (Adopté.) 

(L'article  158  (95  du  protêt)  est  adopté.) 


(14  fétriar  isat.] 

SBcnoN  IV* 


IW 


Discipline  des^corps  détachés* 

«  Art.  159  (99  du  projet).  Les  corps  détachés 
de  la  garde  nationalOi  comme  auxiliaires  de 
l'armée,  sont  assimilés,  pour  la  solde  et  les 
prestations  en  nature,  à  la  troupe  de  ligne. 

«  Une  ordonnance  du  roi  déterminera  les  vrc 
mières  mises^  les  masses  et  les  accessoires  de  la 
solde. 

c  Les  officiers,  sous-offiiîers  et  soldats  jouissant 
d'une  pension  de  retraite,  cumuleront,  pendant 
la  durée  du  service,  avec  la  solde  d'activité  des 
grades  qu'ils  auront  obtenus  dans  les  corps  dé« 
tachés  de  la  garde  nationale.  »  (Adopté.) 

(Les  articles  160  (100  du  projet),  161  (98  du 
projet)^  et  162  (141  du  projet)  sont  adoptés.) 

(La  séance  est  suspendue  pendant  un  quart 
d'heure.  Pendant  ce  temps,  les  membres  de  U 
commission  se  retirent  pour  s^occuper  des  arti- 
cles renvoyés  à  la  commission.) 

La  séance  est  reprise  à  quatre  heures  et  demie. 


[.  le  eente  die  Salate* Anlalre,  rapporteur. 
La  commission  ne  voulant  porter  aucun  motif 
d'exclusion,  ni  contre  les  maréchaux  de  France, 
ni  contre  les  officiers  dans  le  cadre  de  l'activité, 
vous  propose  pour  l'article  67  la  rédaction 
suivante: 

<  Aucun  officier  employé  activement  dans 
l'armée  de  terre  ou  de  meri  ne  pourra  être 
nommé  officier,  ni  commandant  supérieur  dans 
la  garde  nationale  ordinaire.  » 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

Nous  proposons  d'ajouter  à  rartcle  104  ces 
mots  :  fl  lis  seront  remplacés  par  des  officiers  ou 
par  des  sousofficiers  do  grade  immédiatement 
inférieur.  » 

«L'amendement  est  adopté.) 
fuant  à  l'article  84,  nous  avons  rédigé  de  la 
manière  suivante  l'amendement  de  M.  d*Haul)or- 
sart  :  «  S'il  n'existe  dans  une  commune  ni  prison, 
ni  local  propre  à  en  servir,  le  conseil  pourra 
commuer  la  peine  de  1  à  10  jours  de  travail.  » 

Je  ferai  observer  à  la  Ghambre  que  le  principe 
étant  adopté,  ce  que  nous  avions  à  faire  se 
bornait  à  une  rédaction. 

M.  le  beren  Heviiler.  Il  dons  avait  semblé 
que  le  principe  adopté  était  plus  étendu.  Qe 
n'est  ici  qu'une  substitution  de  peine,  tandis  que 
nous  admettions,  au  contraire,  qu'en  général,  le 
conseil  de  discipline  devait  pouvoir  prononcer 
l'amende,  puisque  cette  peine  est  bien  moins 
importante. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  d'Hau- 
bersart  était  conçu  dans  l'esprit  que  lui  a  con- 
servé la  commission.  11  n'était  que  facultatif  et 
restreint  au  cas  où  la  prison  était  Impossible. 
L'amendement  tel  qu'il  est  conçu  par  M.  le  baron 
Mounier,  était  celui  de  M.  le  comte  Gtiolet,  qui 
n'a  pas  été  appuyé. 

H.  le  eemte  d'Hanbersart.  C'est  ex  tetemeot 
mon  amendement  qu'a  rédigé  la  commission. 

(La  rédaction  est  adoptée.) 

La  (îbambre  va  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi.  En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votantSi ....«;  103 

Oui i.**i 109 

Non A 3 


«00 
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La  Chambre  a  adopté. 

La  séaoce  esi  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDBMCE  DE   M.  CASIMIR  PÉRIER. 

Séance  du  jeudi  24  février  1831. 

La  Rôaiice  est  ouverte  à  une  heure  Irois  quarts. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  composition  des  cours  d'assises  et  aux  décla- 
rations au  jury, 

M.  Girod  (dé  l'Ain)^  a  la  parole. 

M.  Olrod  (de  VÀin).  Messieurs,  le  projet  de  loi 
relatif  aux  cours  d'assir^es  el  au  jury,  que  vous 
aviez  adopté,  a  éprouvé  dans  lautre  Chambre 
une  seule  modilication  par  Fuil«*  de  laquelle  il 
a  dû  vous  être  renvoyé;  cette  modiflcation  est 
aussi  la  seule  que  votre  commission  ait  cru  de- 
voir soumettre  à  des  méditatiooi^  nouvelles. 

Le  paragraphe  1*'  de  Tarticle  3  du  projet  que 
le  gouvernement  vous  avait  d'abord  présenté 
portait  :  «  La  décision  du  iury  se  formera  contre 
l'accusé  à  la  majorité  de  8  voix,  »  et  vous  aviez 
élevé  cette  majorité  à  «  plus  de  8  voix  »  c'est-à- 
dire  au  moins  à  9.  Ce  paragraphe,  amendé  par  la 
cliambrc  des  pairs,  et  reproduit  par  le  gouver- 
nement, qui  lui  a  donné  son  asseniimenl,  est 
maintenant  ainsi  conçu  :  «  Lu  décision  du  jury 
se  formera  contre  l*accusé  à  la  majorité  de  plus 
de  7  voix.  • 

Lorsque  vous  avez  décidé  que  le  vote  affir- 
matif  de  9  juré<<  sur  12,  serait  nécessaire  pour 
établir  la  certitude  légale  de  la  culpabilité,  vous 
avez  sans  doute  voulu  écarter  jusqu'à  la  plus 
faible  probabilité  d'une  erreur  fatale.  Vous  av'  z 
coniiidëréque  si,ron  sVn  rapporte  exclusive  i  eiu 
au  calcul  mathématique,  une  majorité*  de  8  vcix 
seulement  laisse  encore  trop  de  chances  à  ceit(> 
erreur.  Peui-étre  au>si  n'avez-vou:^  pu  vou:^  ilé- 
fendre  d'un  eulraliiemeni  généreux  auquel  il  e^t 
81  naturel  de  s'abandonner  quand  il  s'agit  de 
limiter  les  garanties  dues  à  un  accusé.  Toutefois, 
Messieurs,  votre  résolMiun  a  bientôt  donné  lieu 
à  des  réflexions  séneunes,  à  quelques  inquittudes 
partagé«)s  par  une  partie  de  ceux  mêmes  qui  l'a- 
vaient soutenue  de  leurs  suffrages. 

Un  examen,  plus  calme  et  pius  approfondi  de 
celle  importante  question,  a  fait  reconnaître  «]ue 
les  théories  de  probabiltlés  mathéfnati(|ues  sont 
peu  applicables  a  sa  solution,  parce  qu'elles  ne 
tiennent  pas  compie  des  données  morales  sur 
lesquelles  se  fonde  l'admmisiration  de  la  justice 
criminelle;  que,  dans  les  cauuls  auxq'n N  on 
peut  se  livrer  relativement  aux  votes  de  llytré^, 
on  ne  saurait  établir  une  parité  de  valeur  enta* 
ceux  qui  absolvent  et  ceux  qui  "condamnent  ;  que 
ces  derniers  fournissent  d'autant  plus  d'élénieniâ 
de  certitude,  que  la  conviction  dont  ils  émanent 
a  dû  rencontrer  et  vaincre  plus  d'obstacles  dans 
les  sentiments  communs  à  tous  les  hommes;  que 
déjà,  par  l'abrogation  de  la  loi  qui  nous  régit  en- 
core, une  minorité  de  5  voix  contre  7  suffira 
pour  absoudre;  qu'il  convient  de  s'arrêter  à  cet 
essai,  et  qu'ouvrir  plua  de  cbaoces  à  l'impanité 


des  coupables  semit  trop  compromettre  les  inté- 
rêts soci  lUx  qui,  eux  aussi,  ont  besoin  d!être  scru- 
puleusement protégés  par  le  législateur. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  apprécié  tonte 
la  force  de  ces  considérations,  doni  la  position 
actuelle  de  la  Chambre  nous  commande  d^bréger 
les  développements;  elles  l'ont  déterminée  à 
vous  proposer  unanimement  d'adopter  le  projet 
«h;  loi  tel  qu'il  vous  est  pr^^eoté. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  et  fixe  la  discos-^ion  du  projet 
d .'  loi  à  samedi.) 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  rapport  de  la 
commission  chargée  ae  V examen  du  projet  de  loi 
relatif  aux  pensions  de  Varmée  de  terre. 

M.  Molln,  rapporteur  (1).  Messieurs,  depuis 
longtemps  l'armée  élevait  la  voix  pour  demander 
u<  e  amélioration  à  son  sort.  La  comparaison 
des  pensions  obtenues  chez  les  nations  étran- 
gères donnait  u>i  caractère  de  justice  à  ses  ré- 
clamations. 

La  Restauration,  dans  un  but  politique  que 
Tamour  de  la  patrie  a  pu  déjouer,  avait  pensé 
qu'il  étaii  convenable  d'élever  le  tarif  des  re- 
traites, et  l'ordonnance  du  10  octobre  1829  en 
était  l'expression. 

Un  gouvernement,  fondé  sur  les  intérêts  de 
tous,  ne  pouvait  répudier  les  moyens  de  satis- 
faction qui  s'offraient  à  nos  guerrier:*,  qui  ont 
porté  si  haut  la  gloire  de  la  France,  et  que  le 
fer  de  l'en  net  ni  a  semblé  re8>»ecter. 

Un  noble  maréchal,  qui  souvent  a  conduit  ces 
braves  ;i  la  victoire,  et  qui  ne  les  abandonnernit 
pas  si  l'étrantrer  voulait  étouffer  nos  libertés, 
s'est  empressé  d'apporté'-  à  la  Chambre  un  tra- 
vail des  fdiis  complets.  Son  prédécesseur,  dès  le 
17  août  dernier,  lui  en  avait  lourui  l'exemple, 
qu'il  s'est  estimé  heureux  de  suivre. 

D'accord  avec  les  promesses  de  la  Charte,  qui 
fixe  irrèvoc^i)tement  l'état  des  officiers  de  tous 
grades,  M.  le  nlini^tre  a  son^é  que  la  nation  de- 
vait s'acquitter  envers  sesdéfenseurs  d'une  dette 
sacrée,  pins  en  proportion  avec  les  services 
iu'ils  ont  rendu-:  ou  sont  appelés  à  fournir. 

Les  15  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  1814 
0!it  rendu  plus  rares  les  campa;!nes  qui  élevaient 
)•>  taux  drs  pensions  militaires,  cl  leur  insuffi- 
sance est  devenue  chaque  jour  plus  évidente. 

Cette  situation  défavorable  a  retenu  sous  les 
drape.iux  d'anciens  militaires  que  l'âge  et  les 
infirmités  ne  rendent  plus  proptes  à  un  servi  n 
de  guerre.  Bn  leur  offrantunecondiiion  meilleure, 
ils  rentreront  au  sein  de  leurs  familles  et  ouvi  i- 
ront,  ai  prolîi  île  l'avancement,  des  vacances 
dans  les  cadres  de  l'armée. 

La  nouvelle  loi  aura  donc  un  effet  donblemei.t 
avant;^eux,  puisqu'elle  conciliera  le  bien-être 
des  hommes  avec  les  intérêts  de  l'armée,  i^ui  a 
bisoin  de  sujets  vigoureux. 

Votre  commission,  après  avoir  mûrement  exa- 
miné ce  projet,  m'a  chargé  de  vous  exr>riiner 
ainsi  les  inoti  ta  qui  l'ont  détermi  ée  à  adopter 
1*  t^rif  annexé,  avec  des  additions  compléim  n- 
taires«.  B'ie  a  cru  c  pendant  devoir  apporter  aux 
conditions  à  remplir  p  ur  l'obtention  de  la  i<!- 
traite  quelques  changements  que  j'aurat  à  vous 
expliquer. 

L'arti<le  l*'  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
observations.  11  a  été  proposé  par  quelques  mem- 

(I)  Voy.  le  xexifi  du  projet  de  loi,  téanee  dn  5  férrier 
IKIl,  Archivés  parlementaires,  tome  LXV1,  ptfe  554. 
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bres  de  fixer  à  25  ans  la  durée  du  service  effectif 
pour  les  soldats  et  sous-officiers. 

D'autres  oot  été  d'avis  qu*aprè8  20  ans  de  ser- 
vice, il  y  avait  des  droits  acquis  à  une  pension. 

Malgré  tout  le  désir  que  la  commission  aurait 
éprouvé  de  pouvoir  récompenser  des  services 
dont  la  durée  eût  été  moinare  que  celle  accou- 
tumée, elle  a  dû  prévoir  les  nombreux  abus  que 
ferait  naître  une  pareille  disposition. 

Il  importe  à  un  bon  f^ouvernement  de  ne  ja- 
mais être  taxé  d'ingratitude,  mais  il  doit  être 
avare  des  ressources  du  contribuable,  autant 
qu'elles  ne  recevraient  pas  une  application  bien 
entendue. 

La  loi  de  recrutement  détermine  la  durée  dn 
service  dnnt  chaque  citoyen  désigné  par  le  sort 
est  redevable  à  la  patrie. 

S'il  pluit  à  un  soldat  de  poursuivre^  par  un  en- 
gagement volontaire,  la  carrière  qu'il  a  embras- 
sée en  obéissant  à  la  loi,  il  est  juge  de  sa  propre 
cause. 

Tout  citoyen  qui,  pouvant  mesurer  l'étendue 
de  cette  carrière,  voudrait  la  parcourir,  connaît 
d'avance  les  conditions  exigées  pour  sa  retraite. 

L'Biat  ne  doit  donc  réellement  une  existence 
qu'à  rhommequi,  après  avoir  épuisé  ses  forces  à 
la  défense  du  pays,  rentre  dans  la  société  à  un 
âge  qui  le  rend  impropre  à  embrasser  une  pro- 
fession pénible. 

Si  cette  duuble  disposition  eût  été  adoptée, 
les  dépenses  excédentes  se  seraient  élevées  à  des 
sommes  considérables,  d'après  les  calculs  fournis 
par  le  département  de  la  guerre  et  basés  sur  un 
effectif  de  221,000  hommes. 

Cet  accroissement  de  charges  a  paru  si  onéreux 
que  la  commission  a  cru  devoir  en  repousser  les 
causes. 

Ge  motif  d'économie  n'est  pas  le  seul  qui  ait 
déterminé  nos  décisions.  Elles  sont  appuyi  es 
sur  d'autres  considérations  : 

Tout  officier  qui  est  réformé  après  vingt  an^; 
de  service  effectif,  a  droit,  dans  la  législation 


exigées  par 
1*'  de  la  présente  loi. 

Quant  aux  sous-officiers  et  soldats,  après  un 
certain  temps,  ils  peuvent  être  admis  dans  les 
compagnies  sédentaires  départementales,  la  gen- 
darmerie et  autres  emplois  à  la  disposition  du 
gouvernement. 

D'ailleurs,  l'augmentation  du  tarif,  et  l'espf^- 
rance  d'un  avenir  qui  ne  peut  nous  présager  des 
campagnes  aussi  longues  que  celles  faites  sous 
l'Empire,  ont  achevé  de  convaincre  votre  com- 
mission qu'elle  devait  maintenir  la  durée  du 
service  effectif  à  30  ans. 

Nous  n'avons  trouvé  aucune  autre  obser- 
vation à  vous  soumettre  jusqu'à  l'article  22 
relatif  à  la  fixation  des  pensions  des  veuves. 

Ici  nous  avons  remarqué  une  lacune  qu'il  a 
f)aru  nécesFaire  de  remplir  en  faveur  des  veuves 
des  maréchi  u\  de  France. 

Âtin  de  reconnaître  tous  les  droits  et  ne  rien 
laisser  à  l'arbitraire,  la  commission  vous  pro- 
pose de  fixer  à  6,000  francs  le  taux  de  leur  pen- 
sion. Cette  disposition  est  conforme  à  la  loi  du 
20  août  1790. 

Le  nouveau  mariage  d^une  veuve  a  donné  lieu 


à  examiner  si  la  pension  devait  passer  à  ses 
enfants,  ou  cesser  de  lui  être  accordée  en  cas 
de  non-postérité. 

Le  danger  de  détruire  la  bonne  harmonie  des 
familles,  de  condamner  souvent  à  la  vidulté 
une  femme  qui  croirait  améliorer  sa  position 
et  même  celle  de  ses  enfants  en  contractant  de 
nouveaux  liens,  a  fait  considérer  à  votre  com- 
mission les  droits  à  la  pension  comme  irrévo- 
cablement acquis  à  la  personne. 

Le  tarif  des  pensions  militaires  a  été  complété, 
sous  le  rapport  de  la  nomenclature  des  grades 
ou  emplois,  de  manière  à  prévenir  toute  incer- 
titude dans  Tapplication  qui  en  sera  faite.  Aucune 
fausse  interprétation,  relativement  aux  assimi- 
lations prévues  dans  l'article  24,  ne  pourra 
désormais  avuir  lieu. 

Ledit  article  24  devenant  dès  lors,  sans  objet, 
je  suis  chargé  de  vous  en  proposer  la  suppres- 
sion. 

Par  l'article  33  du  projet,  le  ministre  avait 
cru  devoir  exiger  15  ans  au  moins  de  service 
effectif  dans  les  armées  nationales  pour  les  mili- 
litaires  qui,  ayant  servi  à  l'étranger,  sont  deve- 
nus admissibles  à  la  pension  de  retraite,  en  vertu 
des  ordonnani^es  des  25  et  31  mai  1815.  La  com- 
mission a  rendu  la  condition  plus  rigoureuse  en. 
lixant  à  20  ans  la  durée  du  service  dans  lesdites 
armées  nationales. 

Messieurs,  le  rapporteur  de  votre  commission 
reniplil  un  devoir  impérieux  en  ménageant  les 
moments  de  la  Chambre,  moments  si  précieux 
dans  les  circonstances  présentes. 

Par  cette  considération,  il  a  dû  s'abstenir  d'en- 
trer dans  les  détails  justificatifs  des  sages  dis- 
positions de  ce  projet  de  loi. 

L'exposé  qui  vous  a  en  été  fait  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  les  nombreux  documents  dont  il 
les  a  appuyées,  sont  sous  vos  yeux,  et  votre 
commission  a  pensé  que,  sans  donner  lieu  à  une 
discussion  générale  sur  l'ensemble  de  la  loi.  ces 
documents  mettraient  tous  les  membres  de  la 
Chambre  à  la  portée  de  se  livrer  à  un  examen 
suflisamment  éclairé  des  articles  dont  la  loi  se 
compose. 

Articles  amendés  par  la  commission,  —  Art.  22. 
La  pension  des  veuves  de  militaires  est  fixée  au 
quart  du  maximum  de  la  pension  d'ancienneté 
affectée  au  grade  dont  le  mari  était  titulaire, 
quelle  que  soit  la  durée  de  son  activité  dans  ce 
grade. 

Néanmoins  la  pension  des  veuves  des  maréchaux 
de  France  est  fixée  à  6,000  francs. 

Celle  des  veuves  de  caporaux,  brigadiers, 
soMats  et  ouvriers,  ne  sera  pas  moindre  de 
100  francs. 

Art,  2A.  (Supprimé.) 

Art.  33.  Les  services  hors  des  armées  natio- 
nales, qui  ne  sont  devenus  admissibles  pour  la 
pension  de  retraite  qu'en  vertu  des  ordonnances 
des  25  et  31  mai  1814,  ne  pourront  être  comptés 
qu'autant  qu'ils  seront  accompagnés  de  20  ans 
au  moins  de  service  effectif  dans  les  armées 
nationales. 

Bu  aucun  cas,  les  campagnes  faites  dans  le 
cours  des  services  compris  dans  le  présent  arti- 
cle, ne  donneront  lieu  au  bénéfice  des  arti- 
cles 7  et  8. 
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TÀBIF  omij^Ummiiabrê  det 


PENSIONS  DB  ESTIUITfi 

vom  AMciBnuRÉ  »i  intici. 

(Art.  9  d«  U  loi.) 


130  fttti  ëf 


■enlct 


•fUMlf. 


UtvtMant  gétéril 

Maréebil  éê  «uip 

ColoD«L 

Lleotaoani-eolontl 

Cbef  é9  kitaUlOB,  d'aieadiM,  Bijor 

Capilaina 

LieoteBant 

SoDf-UaatwiaK 

A4jDdait  tont-oflleiar 

Sêcréitire  arehiTttte  de  pUea  (i*ilB*tst  MSOlBeltr)... 

Porucr  eonfllfite  de  1'*  eUtie  diei  les  pueet  de  perre 

Serfeat-Bi^or,  BiréebeMee-tofli  ehef. 

TiBboBMBeior*  troaipeite«aJor  (saiddiiMet-loils  troa-i 
^tte) •..••■•«• ..••  •• 

Portier  eoetifee  de  I"  elatie  dâne  let  pièces  de  guttn,. 

Gardien  de  bitierle.... « 

Sergeet,  narécbel-des-loffis «. 

Maître  ooTrier  dans  le»  eorpe  de  troopee 

Pertier  eoiilfie  de  i*  eiesee  daae  lee  placée  de  ffeerré, 
et  portier  cooiige*  '••  M'^  <^  eo»itr«etioB  do 
train  dea  éqnipagee  militaires 

Caporel.  brigedier 

Soldetde  tonte  enne 

instrnmentiate,  Umbonr,  trooipette.  clairon 

Batelier,  aldo-portier  conalfne 

Garde  dVtiUerie  et  dea  èqnipefes  ttiliulres  de  l**  ei 
ëe  i*  eisaeea • 

Garde  de  génie  de  l**  classe.  ... 

Chef  oorrler  d*4tat,  d*artlllerle,  dn  fésle  et  dei  équipâ- 
tes Mllitairee *.« 

Saftre  anllder....* 
arde  de  fèoie  de  x*  flsut      i 

Garde  d'arulterie  et  des  équipages  militaires  de  >  classe./ 

Condacietr  d*artlUerie > 

Sons-clier  ouvrier  d'étet,  ^aitiUerie,  d«  génie  et  des 
éqnipagea  niliulres 

Garde  de  génie  de  S*  classe 

Garde  des  équipages  aiilitaires  de  4*  clesse.. . . . 

Onvrier  d'éui,  d'artillerie  du  génie,  oa  des  équipages  ml- 
tluires 

Mettre  ouvrier  de  as  les  maaafacures  d'armée  de  guerre, 
ferres  et  ronderles 

Ouvrier,  Mesi 

Inteodaat  miUtalre. 

Sous-lnteadant  militaire 

Sote-lBlMdait  Bilitaife  Miolat. 


4.000 
3,000 
1,400 
1,800 
1,600 
1,800 
800 


400 


AflCmsSBMUlT 


pov 
ehaqvé  aiiée 

de  service 
etrettirsa-delà 

de  30  sas, 

et  pour  chaque 

eaaée 

résultant 

«Ole 
eupputatlea 

dM 
cimpsfBes. 


400 


850 

800 

3,000 

8,400 

1»800 


10 


160 


6,000 
4,000 
3.000 
1400 
1,000 
1,000 
,800 
,000 


\ 


400 


i.800 


1,000 


10  • 

600 

790 

400 

780 

5  • 

80  • 

30  » 

88  n 

400 

300 

4,000 

3000 

8«000 

PENSIONS 


pov  caise  ée 


àXfvtàTum 
de  deuK 
measbrest 

08 

peneielalé 
de 

UvQè. 

(Art.  18  de 
la  loi.) 

pflmieil 

quelle  que  sott 

la  durée 
dee  eervices. 


6,000 

4,000 
3,000 
8,400 
8000 
1,600 
1,800 
1,000 


W 


i,i 


1,000 


600 


(«) 


4,000 
3,000 
8,000 


peneabiolBc 
dérange 

de 

deux  membres. 

(Art.  18  de 
Uloi.) 


6,000 
4,000 
3,000 
8,400 
8,000 
1,600 
1,800 
1,000 

600 


600 


400 


1,800 


1.000 


600 

400 

400 
800 

4,000 

3992 

8,000 
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pensioiu  p<mr  l'armée  de  terre. 


^BSSSiËÉfasSB* 


mRBTRAITB 


aessaret  on  iaUmiVH  gnrt»  et  inenrablet.  (Art.  i%  13,  M,  15»  10  «t  17  de  la  loi.) 


BLISSOftiS  ou   tXFIBMlTil  CA^fXI 

qui  occasionnent  U  ^rte  ibsolae  de  Tasige 
d'an  ÉBembre^  on  qui  y  sont  éqaiTalentes . 

(irt.  16  èe  U  loi.) 


ttlNUlOII. 


4,000 
3,000 
1,400 
1900 
1,800 
1,)00 
800 
600 

400 


aoo 


KM) 


800 


600 


400 


KO 


SSO 

too 

3,000 
S,400 
1,500 


ACCROiesilllllT 

poor  chaque 
Unie 

de  fterviee, 

164 
et)à|t^et. 


rtw 


8 


10    » 


10    » 


750 

6    m 
6    » 


flO 


10    > 


10    » 

760 

750 

5    » 

50    » 

50    » 

86    » 


MAXIOTM 

190  ue 

de  ièitlee« 

eampifnee 

eoa^rltet. 

0 


,'«00 


600 


600 


400 

340 
300 

l.SOO 


1,000 


600 

400 

400 

300 

4,000 

3,000 

8,000 


iii,uevmKt  ou  mniHivÉe  hoirs  obatu 

qii  nmttent  dans  Timpossibilité  de  rester 

att  serTiee  iTant  d'aToir  accompli 

lee  M  «»  OKigés  poor  le  droit  à  li  pesiion 

d'aneientteté. 

(Art.  17  de  iilol.) 


10 


A,000 
8.000 
1,400 
1,800 
1,500 
1,800 
800 
600 

400 


aoo 


800 


800 


600 


400 


850 


▲ccaoïssnuHT 

pour 

chaqae  année 

de  service 

an  delà 

de  10  ans 

lorsque 

les  campagnes 

cnmolées 

tîee 
leé  serfices 

torrectirs 

forment  on 

total 
dA  80  IBS. 

11 


100 
50 
30 
30 
15 
80 
80 
10 


10    » 


» 

» 
II 
» 


10 


7  80 

6    > 
5    » 

10    » 


10 


10 


750 


SSO 

750 

900 

5  » 

3,000 

50  » 

••^ 

30  » 

1,500 

85  » 

à  50  tai  de 

lerflee; 
etmpagnei 

contpHiotf. 

18 


6,000 
4,000 
3,000 
8,400 
8,000 
1,800 
1,600 
4,000 

600 


500 


400 

340 
300 

1,800 


1,000 


600 

400 

400 

300 

4,000 

3,000 

8,000 


PENSIONS 

aaz  Toofes, 

teconrs 

tinuelt 

■oz 
orphelins. 

(Art.  SI  et  29 
de  le  loi.) 

QUAIT 

du 

maximum 

de 

Il  pension 

d'ancienneté 

•Cfeeté 

ti 

gridemiltttJre. 

.13 


1,800 
1,000 
7^ 
600 
5ÛÛ 
400 
300 
850 

180 


185 


W 

w 


100 

100 
100 

300 


m 


150 

100 

100 
100 
1,000 
756 
800 


(e,  b,  c)  D'après  l'a^ 
ticle  33  de  la  loi  du  88  fruc- 
tidor an  Tii,  la  pension 
poor  le  ces  de  cécité  ou 
d'ampntition  de  deux  mem- 
bres,  est  augmentée, 
en  sus  du  maximum  d'in- 
eieoneté  {colonne  4.)i 

SAVO»: 

Pour  le  sergent  ou  maré- 
chil-des-logis  de.  50  fr. 

Pour  te  caporal  ou 
1«  brigadier  de. .  60 

Pour  le  soldat  de..  66 

(d)  Pour  les  TeuTes  de 
caporaux,  brigadiers,  sol- 
dats et  ouTriers,  la  pen- 
sion ne  oeut  être  moindre 
de  100  francs.  (An.  98  dtf 
U  loi.) 


304 


(ChMBbre  dM  DépuM*.]        RfiGNB  DB  LOOB-PHILIPPB.         (M  iirriw  U91.| 


GtAMS. 


PrlaeiRil ' 

Milor 

AMt-«tior 

SoiA-tMÎi  B^or 

IOfld^  ^riadpal  d'adaioislrttioo.. 
OCIeiar  eon^uUe 
Adjtdaat  de  !'•  et  de  t*  elitMs.. 
,Soa>-adjidiac 
'lBirmi«*B^or  eacretena 
taflmier  entrelcia 

Yétértulrt  n  ^aier 

yèiériaalre  ea  aeeoad 

Serrtcê  de  l'fea-f Afeat  yriaelHl ••. 

biUeaeai  ei  dic Ajeai  eoB^table. 

caapeBeBt  ...(Ceanli  ....• 

laspeciear  §i  chef  aai  revaia 

laipectear  aox  refoet • 

Seat-laiHcUir  eoi  retaee , 

Âdjoiat  aax  saat^iasMclevt  au  rtviea 

Coaaiasalft  ordaaaatear 

CeBBiaaaira  dee  raerrea , 

A4|oéal  an  aêwalaaalraa  dea  gaerrat. , 


PIRSIOIIS  DB  RRIUITB. 

vora  AMcmnotTÉ  sa  anvKB. 

(Art.  9  de  la  loi.) 


à  30  aaa  de 


affectif. 


9,400 
1,800 
l.SOO 

800 


■aaai 


1,800 
1,500 

800 

eoo 
eo 
no 

400 
800 

1,800 
1,500 
800 
4,000 
8,000 
1,400 
1,800 
1,400 
1,100 


poar 

ekaqae  aaade 

de  serrlea 

effectif  aa  delà 

de  80  ani, 

etyear  ehaqae 

aanée 

rdfaltut 

delà 

a^patatioB 

des 
aaapacaea. 


80 
80 

18 
10 
10 
80 


10 

T80 

6 
10 
10 
80 


100 
00 
80 


80 


I  00  ans  de 


aanriea, 


eempriaea. 


8,800 
1,400 
1,000 
1,100 
1,000 
1,400 
1,000 
1,100 
1,000 
400 
840 
600 
600 
1,400 
1,000 
1,100 
6,000 
4,000 
8,000 
1.800 
8.000 
1,800 
1,800 


PENSIONS 
poor  caace  de 


àMntkmm 
de  deu 


Hrte  totale 

de 

la  Tie. 

(Art.  18  de 
U  loi.) 


•m, 

qaelle  qae  loit 

U  daide 
deaaerticea. 


Iî{ 


8,600 
1,400 
1,000 
1,100 
1,000 
1,400 
1,000 
1,100 
1,000 
450 
400 
600 
BOO 
1,400 
1*000 
1,100 
6,000 
4,000 
8,000 
1,800 
8  000 
1,800 
1 


AMPOTATIOR 

d*aa 

Bieaikrc 

ea 

fwtê    abielsc 

de  rastfe 

de 

deax  meaibrei. 

(Art.  13  de 
U  loi.) 


8,600 
1,400 
1,000 
1.10O 
1,0U0 
1,400 
1,000 
1,100 
1,000 
400 
840 
600 
BOO 
1,400 
1,000 
1,100 
6,000 
4,000 
8,000 
1,800 
8,600 
1,800 
1,100 
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essores  o«  InOrmltés  gitfes  et  ineorables.  (Art.  11.  18,  14. 15,  16  et  11  de  la  loi.) 

PENSIONS 

aax  Toorea, 

^^^^                      ^^.^^ 

aeeoars 
annuels 

auMsamia  00  uviaïuTÉa  Mena  atATia 

BLiaSDAKS   OU    UinunTÉS   6RATIS 

qal  mettent  daaa  rimDOsaibQité  de  rester 

au  senriee  avant  d*aT0ir  aecompU 

IM  80  aas  exigés  poar  le  droit  à  la  peailoo 

d'andenaeté. 

aox 

lai  oeeasioaiieiit  !■  perte  ibsolae  de  l'asage 
d*iin  membro,  oa  qui  7  soat  éqaiTileates. 

orpbelina. 
(Art.  11  et  11 

(i 

Lrt.  16  de  la  loi.) 

(Art.  17  de  la  loi.) 

daU  loi.) 

OBSERVATIONS. 

^ 

1 

AfiCaOlSSBOIIT 

▲ocaoïianBiiT 

pour 
ebaqne  année 

da 

• 

WkJkwtm 

HAXIWni 

de  senriee 

MAimam 

poar 

an  delà 

mazimom 

ehaqae  aanéo 

à  10  aas 

de  10  ana 

lorsqne 

à  50  ana  de 

de 

.HiHianni. 

deierflee, 
yeoapria 

de  ferriee, 
eampafaea 

aaaiiiai. 

les  campacnea 
eamuUes 

atee 
les  senrieea 

aenrice. 

campafnea 

la  penaion 

d^aneteaneté 

affeeté 

les 

eomprisea. 

affectifs 
forment  on 

eompriaea. 

ai 

eampafBaa. 

total 
do  aOana. 

grade  militaiie. 

7 

8 

9 

10 

11 

11 

18 

14 

S,  400 

60   » 

8,600 

1,400 

60    » 

8,600 

900 

1,800 

80    » 

1*400 

1,800                   80   » 
1  500                    18    » 

1,400 

600 

1,500 

»   a 

1,000 

1,000 

500 

800 

10   » 

1,100 

800                    10   a 

1,100 

800 

600 

10   » 

1,000 

600 

10    » 

1,000 

150 

1,800 

80   a 

1,400 

1,800 

80    » 

1,400 

600 

1,500 

15   » 

1,000 

1,500 

15    » 

1.000 

500 

800 

10    » 

1,100 

800 

10   9 

1,100 

800 

600 

10    • 

1,000 

600 

10    » 

1,000 

W> 

S50 

760 

400 

KO 

750 

400 

100 

tu 

400 

6   » 

10    9 

840 
600 

110 
400 

6   » 

10    » 

840 
500 

(d)        100 
150 

(a,  *,/)  Voir  page  103, 
eolonne  14. 

800 

10   » 

500 

800 

10    » 

60O 

115 

1,800 

80   » 

1,400 

1.800 

80    • 

1,400 

600 

1,500 

»     M 

1,000 

1,500 

S    » 

1.000 

500 

800 

10    » 

1,100 

800 

10   a 

1,100 

800 

A.OOO 

100   » 

6,000 

4,000 

100    » 

6,000 

1,600 

3,000 

50   » 

4,000 

8,000 

50   » 

*»ÎS!5 

1,000 

1,400 

80   » 

8,000 

1,400 

80    » 

8,000 

750 

1,100 

30   > 

1,800 

1,100 

80    » 

1,800 

450 

1,400 

60    » 

8,600 

1,400 

60    » 

3,600 

900 

1,100 

80   » 

1,800 

1,100 

80    » 

1,800 

450 

800                    10   » 

i.l00 

800 

10    » 

1,100 

800 

2oe 
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H.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  Tlm- 
preBsiuD  et  la  distribution  du  rapport. 

Veut-elle  également  fixer  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  à  samedi  ? 

M.  le  maréelial  Hoult^  minUtre  de  la  guerre. 
Je  désirerais,  yu  rimport^Qce  de  la  loi,  que  la 
Chambre  pût  en  avancer,  autant  que  possible,  la 
discussion. 

M.  Mathlea  Damiui.  Je  penae  que  cette  loi  ne 
tiendra  pas  longtemps  la  Chambre.  Le  travail 
complet  quia éie  fait  pour  écairer  ladlsicussion» 
convaincra  tous  les  membres  de  la  Chambre  qu'il 
n'y  a  que  quelque?  points  piincipaux  à  exami- 
ner» et  que  tout  le  n;ste  est  dans  la  législatioa 
existante.  Je  pense  donc  que  cette  loi  doit  ôtre 
di^culée  le  plus  tôt  possible,  et  immédiatement 
après,  la  loi  du  crédit  éê  2  millions  nécessaires 
pour  l'exécution  de  oeite  loù 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  fixé  k  aamedl 
la  discussion  de  la  loi  du  iiiry  :  elle  pourrait  la 
faire  buivre  de  celle-ci. 

-II.  Miepeletlep  â*A«aay»  Deux  loîa  40Qt  pré- 
tentées à  la  Chambra,  l'une  pour  un  crédit  de 
2  millions,  et  l'autre  pour  éiablir  la  lé«(i8latiOQ 
des  pensions.  L'urgeoce  f'iste  pour  le  crédit  gui 
vous  est  tieuiaudé  et  pour  l'additioD  du  tarif  qui 
était  annexé  à  Tordonnance  de  M.  de  Bourmopt; 
et  à  cet  égard,  nu  rapport  vous  a  été  lait,  qui 
TOUS  propose,  et  Tad mission  du  crédit  et  l*aami^ 
sion  de  ce  tarif  qui  doit  servir  de  bas^  k  la  liqui- 
dation  des  pensions  militaireâ.  Une  question  |m* 
portaiite  devra  être  examinée,  c'est  celle  de  sa- 
voir sur  quelles  bases  de? root  reposer  les  droits 
qui  serviront  à  faire  liquider  les  pensions  mili- 
taires ;  dt  s  discussions  très  graves  doiVf  nt  s'éle- 
ver sur  ce  point.  Vous  n'oublierez  pas  que  led 
pensions  militaires  sont  une  des  grandes  dépen- 
ser de  la  France;  noo.s  djevrons  faire  tout  ce  qui 
est  nécessaire  sans  doute,  mais  ne  pas  aller  au 
delà  de  la  nécessiié.  Je  pense  qu'il  n  y  a  urg  pce 
que  pour  l'admission  du  crédit  et  du  tarif,  mais 

au'il  n'y  a  pas  urgence  pour  la  loi  qui  doit  fon- 
er  le  système  complet  des  petistens  fflitifsiresi 
et  qu'il  y  a,  au  contraire,  nécessité  de  l'.ijourner 
au  moment  où  nous  pourrons  nous  en  occuper 
avec  maturité  et  sans  précipitation. 


H  Vlennet.  Il  me  semble  qu'on  pourrait  tout 
concilter;  vu  l'urgence  de  toutes  ces  lois,  nous 
pourrions  faire  deux  séances,  dont  une  du  soir. 
[Non!  fuml...  Ouii  oui  /...) 


M.  le  HMiréehnl  Sealt,  miniitre  delà  guerre. 
Je  demande  la  parole  uniquement  iiour  combat- 
tre ce  qu'a  dit  en  dernier  lieu  II.  Lepeletier- 
d'Aunay.  il  m'a  paru  au'il  ne  reconnaissait  d*ur- 
gence  que  pour  le  créait  de  2  millions. 

M.  EiepeleUer-4*iiasnj.  Bt  pour  le  tarif. 


M.  le  Hiaréehnl  Seolt,  ministre  de  la  guerre. 
Mais  l'urgence  est  aussi  grande  pour  la  loi  qui 
fixe  les  pensions  -  car,  au  ministère  de  la  gueire 
comme  au  ministère  «es  &tiaiice<<,  on  ne  sait  sur 

?  «telles  buses  il  faut  liquider.  11  y  a  maintenant 
,000  pensions  qui  sont  arrêtées  ;  elles  intéressent 
2  ou  3,000  veuves  de  militaires,  des  militai- 
res lie  tous  grades  et  qui,  n'ayant  pas  de  solde 
d'activité,  attendent  avec  impatience  la  pension 
de  retraite.  La  Chambre  comprendra  que,  dans 


cette  situation,  il  est  excessivement  urgent  de 
s'occuper  de  la  loi  des  pensions,  et  je  crois  que 
tous  les  documents  qui  accompagnent  le  projet 
sont  suffisants  pour  I  éclairer.  Je  désire  que  cette 
loi  soit  examinée  avec  le  plus  grand  soin;  mais 
en  raison  des  nombreu-^es  pensions  qui  sont  à 
liquider  et  du  refus  que  fait  le  Trésor  de  les  payer, 
il  7  a  véritablement  urgence  pour  cette  loi. 

U.  liepeleller-d'Appiay.  Je  reconnais  tous 
des  faitâ.  Il  y  a  urgence  pour  la  liquidation  des 
pensions  qui  sont  suspi^odues  dopuis  le  mois  de 
juillet;  mais  pour  quelle  raison  y  a-t-il  suspen- 
sion f  C'est  parce  que  le  tarif  annexé  à 
rordponance  coitre-signée  par  11«  dO  Bourmont, 
a  été  mis  en  suspension.  Hais,  du  jour  où 
il  sera  admis  par  vous,  il  n'y  a  plus  de  raison 

f)our  que  les  pensions  ne  soient  pi^  liquidées  ; 
e^  lusses  de  cette  liqgjdftMop  sont  Most^es  par  d^^s 
lois  (|Ut  sont  encore  eh  vigueur.  Le  changement 
de  ^  législation  existante  est  upo  Pbo^e  extrê- 
mement grave;  il  n'y  ^  pas  on  ce  moment  piilité 
absolue  a  le  faire. 

M.  Chéries  Dnpln.  Je  viens  m'opposer  à  ce 
qu'on  didcuie»  dès  samedi  prochain,  la  loi  relative 
aux  pensions  militaires.  Comment  pourrions 
nous  avoir  |e  loisir  nécessaire  pour  voter  une  loi 
très  étendue,  et  qui  soulève  ées  question:)  im- 
portantes, (tans  une  séance  uniquet  Qne  dis-je? 
dans  un  quart  de  séariio,  entre  Is  discussion 
de  2  autri  s  luis  et  des  rapports  sur  les  péti- 
tions? Permettez  moi  de  diie  quelques  mots  à 
la  Ch^mbrii2$ur  la  situation  bizarreet  fausse  dans 
laquelle  nous  sommes  placés. 

Je  ooinmenrerai  par  relever  une  erreur  dans 
laquelle  u)e  semblent  tombés  quelques-uns  de 
nos  honorables  collègues.  Parce  qu'une  di3solu* 
tion  future  et  prochaioe  est  annoncée,  ou  plutôt 
prédite  à  lit  Chambre,  beaucoup  d'entre  nous  sup* 
posent  que  nous  ne  dtVoos  plus  voter  los  lois 
qu'avoc  upo  extrême  précipitation.  Cette  marcbe 
n'aurait  ni  svaitage  pour  le  pays,  m  dignité  pour 
la  Chambre,  M.  le  Président  du  qon-eil  voua  a 
dit  qu'il  prendrait  le«  ordres  du  coi  sur  votre 
dissolution.  Cesordresnesontpasdonoés,  ppisque 
vous  n'êtes  pas  djssous.  iiS  prérogative  royale 
reste  entière.  Sa  Majesté  dissoudra  la  Chambre 
demain,  dans  i  mois,  dans  1  an;  c'est  son  droit, 
et  cela  ne  regarde  que  le  Trône.  Quant  à  nous, 
notre  devoir  est  dWaminer  les  lois  avec  la 
même  maturité,  la  même  conscience  que  si  nous 
devions  rester  louL'temps  assemblés,  fin  même 
temps,  nous  ne  oevons  pas  perdre  un  j'ur,  un 
moment,  pour  voter  le^  loisqui  rendront  possible 
à  la  couronne  notre  dissolution  immédiate. 
Lorsque  la  loi  électorale  sera  votée,  q  elques 
jours  s'écouleront  avant  que  les  pairs  raient  éga- 
lement votée.  Vous  emploierez  ce  temps  à  dis- 
cuter la  loi  sur  les  pensions.  Je  demande  donc 
qu'elle  soit  discutée  après  la  loi  électorale. 

M.  Jeeqjuee  ËjmnUm^  président  du  conseil  des 
miniitres.  M.  le  ministre  de  la  guerre  s'est  borné 
à  indiquer  à  la  Chambre  1  urgence  qu'il  y  avait 
pour  la  discussion  de  la  loi  qu'il  a  eu  l'honneur 
de  vous  proposer.  11  n'est  rien  ré:}ulté  de  son  dis- 
cours, encore  moins  de  sa  pensée  qu'il  préten- 
dit imposer  à  la  Chambre  une  précipitation  dans 
ses  délibérations;  il  s'est  borné  purement  et 
simplement,  je  le  répète,  à  recommander  à  la 
Chambre  la  nécessité  d'une  bonne  discussion  de 
Cette  toi;  mais  il  n'a  pas  eoteudu  influencer  ni 
précipiter  vos  délibérations  :  il  ne  pouvait  que 
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donner  UDe  indication,  et  s'en  rapporte»,  du  reste, 
à  la  sagesse  de  la  Chambre.  (BienI  très  bieni) 

M.  le  gëséral  Rëm^md.  Je  tiens  répondre 
à  notre  honorable  collègue  M.  LepeIetier*d'Àu- 
nay,  qui  a  cru  que  le  tarif  pouvait  être  séparé 
de  la  loi;  ce  sont  deux  choses  inséparables.  U 
ne  faut  pas  se  flgurer  que  dans  la  séance  de 
samedi  on  puisse  élaborer  toutes  ces  lois.  La  loi 
des  pensions  est  d^autant  plus  urgente  que  le 
crédit  de  2  millions  devrait  en  être  une  consé- 
quence, au  lieu  de  la  précéder,  et  c'est  même 
peut-être  ce  qu'on  sera  obligé  défaire.  Je  n'ose 
rien  ajouter  à  ce  qu'on  vous  a  dit  pour  vous  dé- 
montrer rur|B[ence  qu'il  y  a  de  liquider  les  péris- 
sions; mais  je  ferai  remarquer  qu  on  ne  [)oorrait 
pas  pensera  terminer  la  session  sans  avoir  satis- 
fait a  cette  urgence.  Je  laisse  à  décider  à  laquelle 
sera  la  priorité,  car  il  ne  s'ai^it  ici  que  d'une 
question  de  priorité,  de  la  loi  des  élections  ou 
de  la  loi  des  pensions. 

M.  le  Président.  M.  le  général  Rémond  n*a 
pas  saisi  la  question  :  M.  Le|)eletier*^d'Auoay  a 
parlé  du  tarit  annexé  à  la  loi  dont  M.  Paiiihans 
TOUS  a  fait  hier  le  rapport,  mais  ce  n'est  pas  à 
la  loi  dont  le  rapport  vient  de  vous  être  folt,  que 
ce  tarif  est  joint. 

M.  Mathlea  Damas.  Le  tarif  est  précisé- 
ment annexé  à  la  loi  qui  régie  les  conditions  des 
pensions;  pour  appliquer  ce  tarif,  il  faut  que  les 
différentes  conditions,  les  diverses  positions  qui 
donnent  droit  à  telle  ou  telle  pension,  soient 
fixées.  Ce  qui  est  urgent,  ce  qui  est  important 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  ce  que 
nous  pouvons  faire  sans  mettre  de  la  précipita- 
tion dans  nos  délibëraiions,  c'est  de  fixer  le  sort 
des  militaires  de  tous  les  grades.  Les  bases  de 
la  liquidation  des  pensions  sont  posées  dans  le 
projet  de  loi,  très  simplement  et  de  manière  à  ce 
que  nous  ne  soyons  pas  obligés  de  passer  beau- 
coup de  temps  à  le  discuter. 

Je  demandfe  que  la  loi  des  pensions  soit  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  samedi. 

M.  le  eelenel  PaIxIiaBs.  Gertaines  erreurs 
ont  été  commises  dans  ce  qui  vient  d'être  dit.  Il 
y  a  trois  lois  qu'il  est  important  que  la  Chambre 
vote  avant  sa  dissolution.  Il  est  possible,  il  est 
même  très  facile  à  la  Chambre  de  satisfaire  à 
des  intérêts  urgents  qu'il  est  nécessaire  de 
prendre  en  considération-  Je  vais  vous  donner 
quelques  explications  sur  les  trois  lois  que  je 
juge  utile  de  voter. 

IL  le  Présideml.  U  (jUsoussion»  dans  cq  mo* 
ment,  ne  porte  que  sur  le  projet  do^t  oo  yient 
de  vous  faire  le  rapport;  il  ne  s'agit  P^  Âe  troia 
lois»  mais  d'une  seule  loi. 

M.  Paixhaiis.  Pardon  I 

M.  AnlMon.  Je  demande  It  parole. 

(M.  Paixhans  continue  de  rester  à  la  tribune  et 
de  parler;  mais  Je  bruit  qui  se  fait,  surtout  au- 
tour de  nous,  nous  empêche  complètement,  non 
seulement  d'entendre  «es  paroleSi  m^is  de  saisir 
sa  pçnsée.) 

M.  Anlssem.  Nous  ne  refuserons  pas  de  déli- 
bérer sur  les  choses  urgentes,  et  la  Chambre  ap- 
portera toujours  autant  de  résignation  que  de 
sète  dans  ses  devoirs  ;  mais  on  peut  comprendre 


l'espèce  d'impatience  qu'elle  éprouve  de  terminer 
ses  travaux  en  présence  d'un  président  du  conseil 
qui  lui  a  dit  et  qui  sait,  qu'entra  l'un  et  l'autre,  il 
n'existe  plus  de  confiance.  {Murmurée,) 

M.  M4m(ûttm^fré$ident  du  eomeU.  J'appelle  le 
témuisnage  de  ta  Chambre,  que  jamais,  le  prési- 
dent du  conseil  ne  s'est  servi  d'une  expression, 
soit  écrite,  soit  improvisée,  qui  ait  pu  annoncer, 

Sue  de  sa  part,  il  n'y  avait  pas  de  confiance  de  la 
hambre.  (Ouii  c^est  vrai/)  Tespère,  d'un  autre 
côté,  que  1  orateur  qui  descend  de  la  tribune,  a 
pu  énoncer  son  opinion  personnelle  sur  te  prési- 
dent du  conseil;  mais  j'espère  qu'il  n'a  pas  énoncé 
Topinioa  de  la  majorité  de  la  Chambre. 

De  ieutei  parte  :  Nonl  non  1 

M.  le  Président,  Reste  toujours  k  déterminer 
le  jour  de  la  discussion  du  projet  dont  M.  Molin 
vient  de  vous  présejater  le  rapport. 

Plusieurs  voix  :  Après  la  loi  électorale. 

D'autres  voix  :  A  dimqinclie. 

M.  le  Président.  Hier,  la  Chambre  n'a  rien 
décidé  pour  le  joqr  de  la  discusi^ipu  dq  projet  de 
loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  pour  lôl  pen- 
sions militaires;  M.  Paixhans  demande  que,st  on 
place  la  discuss^pn  de  la  loi  de^  pi^nsîQpi  ^Vj^nt 
la  fin  de  la  loi  électorale,  on  donne  la  priorité  à 
la  loi  dont  il  a  fait  le  rapport. 

M.  Mathieu  Damas.  Je  demande  la  priorité 
pour  la  loi  des  pensions,  el  js  demanda  que  la 
discussion  de  cette  loi  vienne  après  la  loi  élec- 
torale. 

M.  le  eolonel  Puixhans.  Je  prie  1^  Charpbre 
^e  remarquer  que  les  2  million^  ae  pensions  mi- 
litaires demandés  à  la  Chambra  ont  ppiir  objet 
de  liquider  def  pensions  qui  n  ont  pli|s  pour  ainsi 
dire  qu'à  être  inscrites,  et  qu'on  ae  peut  pas  ins- 
crire, p^rce  que  le  tarir  n'est  qu'une  ordonnance 
et  non  une  IqI.  Il  ne  s'agit  que  de  légaliser  cette 
ordonnance  ;  ce  qui  n'entratQeri^  aucune  {discus- 
sion, et  ce  qui  pdmmr^  i^ae  m9S^  immense 
d'affaires, 

M.  MatMen  Pumas.  Je  demande  que  la  loi 
sur  les  pensions  militaires  soit  di;»cutée  immé- 
diatement après  la  loi  électorale,  qui  est  te  pre- 
mier besoin  du  pays.  Un  besoin  non  moins  pres- 
sant, c'est  de  fixer  le  sort  des  militaires,  daas  la 
circonstance  où  nous  sommes.  Je  ne  développerai 
pas  davantage  cette  pensée. 

Je  répondrai  &  l'hanorable  préopinant,  qui  pré- 
tend qu'il  suffit  de  yoter  le  tarif,  et  qu'on  peut 
liquider  Içs  pensions  d'après  ce  tarif  nouveau, 
que  les  bases  ne  sont  pas  posées  de  manière  à 
pouvoir  faire  cette  llquidatiqn.  Sans  doute,  on 
peut  itiscrir^  au  Trésor  les  pcDsions  qui  ont  été 
liquidées  d'après  la  législation  actuellement  exis- 
tante; mais  je  prie  mes  collègues  de  jeter  les  yeux 
sur  le  tableau  û*  9,  page  183,  ils  y  verront  quil 
y  a  près  de  4  ou  5,000  pensions  en  liquidation, 
qu^il  y  a  des  soldes  de  retraite  dont  la  liquida- 
tion et  la  conversion  en  pensiûo  de  retraite  est 
instante,  parce  qu'elle  est  onéreuse  au  Trésor  en 
ce  moment.  Je  demande  que  la  lui  des  pensions 
ait  la  priorité  sur  la  loi  dq  crédit,  qui  n'est  qi;ie 
le  moyen  d'exécution. 

M.  Cîaëtan  4e  lia  ReehefeneanM.  Je  de- 
mande à  dire  an  mot.  {Àuxvoia!  aux  voir!) 
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Je  ne  veax  rleo  ajouter  à  ce  que  Yieoi  de  dire 
M.  Mathieu  Dumas;  mais  il  est  une  objection... 
(Aux  voixl  aux  voix!)  Si  les  pensions  ont  été  sus- 
pendues, c'est  un  acte  d'illégalité  qui  a  été  com- 
mis contre  les  militaires.  G  est  d'après  les  ioÏA 
existantes  que  les  pensions  doivent  être  liquidées 
actuellement;  une  ordofinance  n*a  pas  le  droit 
de  les  détruire.  Il  n'y  a  aucune  urgence  à  changer 
la  législation  établie,  puisque,  lorsque  vous  liqui- 
deriez les  pensions,  on  aurait  droit,  s'il  y  avait 
diminution  de  tous  demander  Texcéderit;  car  la 
loi  nouvelle  ne  pourrait  avoir  de  rétroactivité. 

(Les  cris  a%tx  voix!  redoublent.) 

M.  le  PréftldenC.  M.  Paixhaus  a  demandé  la 
priorité  pour  la  discus»ion  de  la  loi  du  crédit 
d'inscription  pour  les  pensions  militaires,  et 
M.  Mathieu  Dumas  réclame  la  priorité  pour  les 
pensions  de  l'armée  de  terre. 

M.  DoBiellel.  La  priorité,  ce  n'est  pas  une 
fixation. 

M.  le  Président.  C'est  une  fixation,  puis- 
qu'on décide  que  la  discussion  aura  lieu  après 
la  loi  électorale. 

M.  liepeletler-d'iianay.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Voixnoml^euies  :  Non  1  non  i  Nous  n'en  finirions 
pas. 

Uautrei  vcix  :  Parles  i  parlez  1 

M.  Eiepeieller-d'Aunay.'  Je  veux  expliquer 
en  peu  ue  mots  la  différence  qu'il  y  a  entre  les 
deux  lois  dont  il  s'agit.  Avec  l'adoption  du  crédit 
de  2  millions  et  du  tarif,  vous  subvenez  à  tous 
les  besoins  du  moment.  Les  pensions  se  liquident 
actuellement  d'après  une  loi  de  1791  et  une  loi 
de  l'an  VU,  auxquelles  il  faut  ajouter  l'ordon- 
nance royale  du  mois  d'août  i814.  Mais  une 
ordonnance  est  intervenue  au  mois  d'octobre  1829, 
qui  a  chauffé  le  tarif,  d'après  lequel  les  pensions 
étaient  réglées.  Cette  ordonnanre  était  illégale, 
car  c'est  le  léKi^lateur  seulement  qui  peut  déter- 
miner les  droits  sur  le  Trésor,  le  gouvernement 
n'est  que  liquidateur.  Dès  lors,  nécessité  de  vous 

{présenter  ce  tarif  et  de  le  faire  confirmer  par 
a  loi  pour  qu'il  puisse  servir  de  base  à  la 
liquidation.  Qu'est>il  arrivé  depuis  le  mois  de 
Juillet?  C'est  que  les  liquidations  laites  ont  cessé 
d'être i^ayées,  et  elles  ont  dû  cesser  de  l'être;  car 
le  ministre  des  finances,  d'après  la  loi  de  1817 
et  une  ordonnance  de  1822,  est  responsable  des 
pensions  inscrites  an  Trésor,  et  il  ue  pouvait  les 
payer,  sans  engager  sa  responsabilité.  Le  minis- 
tre de  la  guerre  est  venu  tous  demander,  an 
mois  de  septembre  de  l'année  dernière,  de  con- 
vertir en  loi  le  tarif  annexé  à  Tordonnaoce  du 
mois  d'octobre  1829,  et  d'accorder  un  crédit  sui  - 
plémentaire,  parce  que  le  crédit  de  700,000  francs 
est  insuffisant  et  qu'il  y  a  de  nombreuses  de- 
mandes au  ministère  de  la  guerre.  Mais  une  autre 
proposition  vous  est  faite  aussi,  c'est  celle  de 
revoir  la  législation  actuelle  sur  les  pensions,  s'il 
y  a  extension  de  droits;  croyez-vous  que  nous 

{missions  adopter,  sans  une  discussion  appru- 
6ndieet  dans  laquelle  toutes  les  opinioos  soient 
entendues,  ce  projet  de  loi  qui  aura  pour  etfet 
d*augmenter  les  charges  du  Trésor  ?  Les  pensions 
montent  k  47  millions^t  la  loi  de  1817  en  avait 
fixé  le  maximum  à  20  millions;  nous  devons 
tendre  à  nous  rapprocher  de  ce  maximum. 


Je  le  répète,  il  n'y  a  utilité,  nécessité  que  d'ad- 
mettre le  crédit  demandé  et  de  convertir  en  loi 
le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  dt*  M.  de  Bourinout; 
mais,  quant  à  la  révision  de  la  législation  exis- 
tante, il  n'y  a  pas  d'urgence.  Deimis  1814,  on  a 
liiiuiiié  d'après  les  bases  que  je  vous  ai  indiquées; 
nuel  inconvénient  y  aurait-il  à  continuer,  pen- 
dant quelques  mois,  à  liquider  sur  les  mêmes 
hases?  Je  demande  la  priorité  pour  la  loi  dont 
M.  Paixhaus  vous  a  hier  présenté  le  rapport. 

M.  le  général  Rémond.  M.  Lepeletier-d'Au- 
nay  croit  que  l'adoption  du  tarif  ne  préjuge  }»a<« 
la  loi  d' s  pensions  ;  il  est  dans  Terreur.  {Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  la  priorité  pour 
la  loi  reliitive  à  Touverture  d'un  crédit  extraordi- 
naire pour  les  pensions  militaires.) 

M.  le  Président.  Actuellement,  il  reste  à  dé- 
cider le  jour  où  la  discussion  aura  lieu. 

Quelques  voix  :  Samedi. 

D'autres  voix  :  Après  la  loi  électorale. 

H.  le  Président.  On  avait  proposé  de  fixer  à 
samedi  la  discussion  de  cette  loi;  muis  on  s'est 
récrié  sur  ce  qu'on  ne  pouvait  pas  mettre  la  dis- 
cusiiion  de  la  lui  sur  les  pensions,  qui  est  une  loi 
en  39  articles,  à  samedi,  jour  de  pétitions,  tandis 
que  la  loi  sur  ce  crédit  pouvait  être  votée  plus 
tôt. 

M.  le  eolonel  de  Groachy.  Vous  avez  fixé  à 
samedi  la  di*libéralion  de  la  loi  sur  le  jury;  c'est, 
par  anticipation,  ce  me  semble;  carie  rapportsur 
la  loi  des  pensions  a  été  fait  avant  celui  de  la  loi 
du  jury.  Je  demande  la  priorité... 

Plusieurs  voix  :  C'est  décidé. 

M.  le  Président.  La  loi  sur  le  jury  ne  don- 
nera pas  lieu  probablement  à  une  très  longue- 
disou^^sion,  de  sorte  que  la  Chambre  pourrait 
également  fixer  ladiscut*sion  delà  loi  dont  M.  Paix- 
hans  est  rapporteur,  avec  les  rapports  de  péti- 
tions, à  samedi. 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  du  pro- 
jet de  lui  du  crédit  de  2  millions  sera  miée  à 
l'ordre  du  jour  de  samedi.) 

M.  le  Président.  Il  faut  encore  déterminer 
l'époque  de  la  discussion  sur  la  loi  des  pensions 
militaires. 

(La  Chambre  décide  que  cette  discussion  aura 
lieu  après  la  discussion  de  la  loi  électorale.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice demande  la  parol<'  pour  la  prédeotation  d'un 
projet  de  la  loi  sur  La  procédure  en  matière  de 
délits  de  presse. 

Plusieurs  voix  :  Encore  1...  Hais  la  session  ne 
finira  pas.  (Rires.) 

M.  MérlIlKin,  garde  des  sceaux.  Messieurs, 
lorsque  la  loi  a  déféré  au  jury  la  connaissance 
dt'S  délits  de  la  pn  sse,  elle  n'a  point  ap()orté  de 
changements  au  système  général  de  la  procédure 
criminelle  et  a,  par  conséquent,  été  obligé  défaire 
toujours  subir  aux  poursuites  les  lenteurs  et  les 
chances  d'une  information  préalable  devant  les 
chambres  du  conseil  des  tribunaux  de  première 
instance,  puis  devant  les  chambres  d'accusation 
des  cours  royales. 

Au  contraire,    lor.-qto  o^   tribuiaux  correc- 
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tionnels  étaient  saisis  du  jugement  des  actions 
en  matière  de  presse,  la  faculté  de  franchir  ces 
procédures  préliminaires  appartenait  soit  au  mi- 
nistère pubric,  soit  aux  parties  civiles,  qui  pou- 
vaient, comme  dans  tous  les  autres  cas  de 
simple  délit,  introduire  le  débat  par  citation  di- 
recte devant  les  tribunaux  chargés  de  statuer. 

Cette  faculté  présentait  le  grand  avantage  d'im- 
primer à  Taction  publique  ou  privée  beaucoup 
plus  de  promptitude,  et,  par  conséquent,  de  rendre 
fa  répression  plus  efficace. 

Transportée  dans  la  procédure  par  jurés  pour 
les  cas  où  le  jury  est  appelé  à  décider  les  affaires 
de  presse,  celte  faculté  ferait  intervenir  plus  di- 
rectement et  plus  sûrement  le  jugement  du  p)ays 
dans  des  questions  que  souvent  11  importe  vive- 
ment à  rintérét  public  et  à  la  réputation  des  par- 
ticuliers de  voir  promptement  résolues. 

Les  délais  d*une  information  préalable  sont 
très  rarement  nécessaires  en  matière  de  délits  de 
lu  presse. 

En  rentrant  dans  les  dispositions  du  droit  com- 
mun par  le  rétablissement  de  la  faculté  de  cita- 
tion directe  toujours  autorisée  en  matière  de 
simple  délit,  on  imprimera  aux  actions  judi- 
ciaires une  marche  plus  décidée  et  plus  sûre.  Le 
gouvernemeot  vous  demande  avec  confiance  le 
secours  légal  dont  il  a  plusieurs  fois  regretté 
ral)8ence,  et  qui  permettra  de  confier  au  jury, 
plus  promptement  et  sans  intermédiaire,  la  garde 
p^écieu^e  de  la  liberté  de  la  presse  et  la  répres- 
sion des  délits  qui  ne  peuvent  pas  déshonorer 
cette  liberté  impérissable,  mais  qui  tendraient  à 
lui  ôter  du  crédit  et  à  faire  douter  de  sa  puis- 
sance. 

PROJET  DE  LOI. 

Loms-PHiUPPE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en 
notre  nom  à  la  Chambre  des  députés,  par  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Btat  au 
département  de  la  justice,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Art.  1".  Le  ministère  public  ou  la  partie  civile 
auront  la  &cuUé  de  saisir  les  cours  d'assises  de 
la  connaissance  des  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  et  par  les  autres  moyens  de  publi- 
cation énoncés  en  l'article  1*'  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  en  vertu  de  citation  donnée  directement 
aux  prévenus. 

Art.  2.  Lorsqu'en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi 
du  26  mai  1829,  le  ju£[e  d'instruction  aura  or- 
donné la  saisie,  le  ministère  public  ou  la  partie 
civile,  s'ils  veulent  user  de  la  faculté  accordée 
par  rarticle  précédent,  devront  donner  citation 
dans  les  3  jours  delà  saisie. 

Art.  3.  L\i  ministère  public  ou  la  partie  civile 
seront  tenus  d'articuler  et  de  qualiner  dans  la 
citation  les  provocations,  attaques,  offenses,  ou- 
trages, faits  diffamatoires  ou  injures,  à  raison 
desquels  la  poursuite  est  intentée,  et  ce  à  peine 
de  nullité  de  la  citation. 
Paris,  ce  14  février  1831. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux^  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice^ 

MÉauLHOU. 

T.  LXVIl. 


M.  Mërllhon,  garde  des  sceaux ^  continue  : 

Mon  collègue,  M.  le  ministre  de  la  marine,  étant 
retenuchez  lui  par  une  indisposition,  m'a  chargé 
de  présenter  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  qui 
concerne  son  département;  c'est  pour  ce  projet 
que  je  réclame  encore  un  moment  l'attention  de 
la  Gbambre. 

Messieurs,  les  moments  de  la  Chambre  sont  de- 
venus bien  précieux  (Rires.);  cependant  elle  trou- 
vera, nous  l'espérons,  quelques  heures  pour  dis- 
cuter ei  pour  adopter  une  loi  qui  a  pour  but  de 
réparer  une  injustice  et  d'adoucir  le  sort  de  bra- 
ves marins,  dont  la  situation  excitera  sans  doute 
aussi  vivement  la  sympathie  de  la  Chambre 
qu'elle  a  excité  celle  du  gouvernement. 
Il  s'agit  des  officiers  de  tous  les  corps  de  la  ma- 
rine  réformés  par  des  mesures  générales  dans 
l'intervalle  de  fôi4  à  1817. 

En  1815,  l'armée  nationale  fut  licenciée;  mais 
un  illustre  maréchal,  dont  la  mémoire  est  chère 
à  la  France  obtint  en  faveur  de  ses  compagnons 
d'armes,  une  ordonnance  exceptionnelle,  celle 
du  1*'  août  1815,  qui,  combinant  l'âge  et  les 
services,  améliora  la  fixation  des  pensions  et  les 
rendit  non  seulement  la  récompense  des  ser- 
vices rendus,  mais  encore  le  dédommagement  des 
services  que  les  officiers  congédiés  ne  pouvaient 
plus  rendre. 

L'armée  de  mer,  frappée  d'épurations  et  d'ex- 
pulsions, n'obtint  pas  les  mêmes  dédommage- 
ments. De  1814  à  1817,  trois  grandes  réformes 
l'atteignirent:  près  de  1^400  ofGciers  s'y  trou- 
vèrent compris,  et,  si  l'on  en  excepte  le  petit 
nombre  à  qui  les  préférences  du  gouvernement 
étaient  acquises,  ces  officiers,  la  plupart  jeunes 
et  peu  avancés,  privés  d'une  juste  indemnité 
pour  la  perte  de  leur  état  et  de  leurs  espérances, 
n'obtinrent  que  des  pensions  modiques  et  calcu- 
lées, plus  ou  moins  rigoureusement,  sur  la  durée 
des  services  qu'ils  avaient  jusque-là  rendus. 

Cette  injuste  différence  entre  des  situations  pa- 
reilles rendait  Pinforlune  des  officiers  de  mer 
plus  pénible  encore;  mais  malgré  les  efforts 
d'une  foule  d'hommes  distingués  dans  les  Cham- 
bres, et  dans  le  barreau,  les  plaintes  de  ces  offi- 
ciers toujours  repoussées,  toujours  renaissantes, 
fatiguèrent  le  gouvernement  15  ans  sans  le  dés- 
armer. 

Ces  réclamations  se  sont  produites  avec  plus 
de  chaleur,  après  notre  glorieuse  Révolution,  et 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe  s'est  empressé 
de  chercher  à  apporter  au  mal  les  remèdes  pos- 
sibles. 

Une  commission  spéciale  a  été  chargée  d'en- 
tendre ces  réclamations  :  et  si  cette  commission, 
si  le  conseil  d'amirauté  consulté  après  elle,  ont 
pensé  qu'il  était  désormais  peu  praticable  de 
rappeler  au  service  actif,  dans  des  corps  suffisants 
et  complets,  des  officiers  dont  la  carrière  est 
interrompue  depuis  15  ans,  tous  les  avis  se  sont 
de  même  réunis  sur  la  convenance,  sur  la  né- 
cessité d'adopter,  en  leur  faveur,  d'autres  me- 
sures qui  pussent  les  dédommager  des  avan- 
tages qu'ils  ont  perdus  et  des  maux  qu'ils  ont 
soufferts. 

Tel  est  le  but  du  projet  de  loi  que  le  roi  nous 
a  ordonné  de  soumettre  à  vos  délibérations. 

Sans  être  entièrement  conforme  à  l'ordon- 
nance du  1"*'  août  1815,  ce  projet,  destiné  surtout 
à  indemniser  les  officiers  de  la  perte  de  leur  état 
et  de  leurs  espérances,  confond  dans  une  seule 
catégorie  tous  les  corps  de  la  marine  qui,  ayant 
éprouvé  les  mômes  préjudices,  appellent  aujour- 
d'hui les  mêmes  réparations.  Il  aura  pour  ré- 
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8ultat  d'effacer,  et  même  avec  quelques  avan- 
tages Justifiés,  par  uo  long  déni  de  justice, 
inégalité  clioquante  qui  existait  entre  les 
grandes  réformes  de  l*armée  et  celles  de  la  ma* 
rine. 

Si  la  Chambre  adopte  ce  projet,  dont  Texécu- 
tion  se  renferme  naturellement  diains  Tintervalle 
du  1*'^  avril  1814  au  31  décembre  1817,  période 
des  réformes  générales  de  la  marine»  la  dénense 
qu*il  occasionnera,  étendue  à  plus  de  900  fa- 
millesj  sera  d'environ  300^000  francs,  qui  seront 
fournis  par  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
sur  Tensemble  de  ses  revenus. 

Ce  projet,  comme  nous  Tavons  dit,  s'applique 
exclusivement  aux  officiers  expulsés  du  service 
de  la  marine  de  1814  à  1817.  Un  autre  projet  de 
loi  avait  été  préparé  pour  améliorer  les  retraites 
qui  seront  accordées  à  l'avenir;  mais  les  cir- 
oonslances  forcent  le  gouvernement  à  en  ajourner 
d6  quelques  mois  la  prèseotation. 

PROIET  DB  VOU 

Louis-Pëiuppb,  roi  des  Français,  à  Cous  pré- 
sents et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi.  dont  la  teneur  suit, 
sera  faîte  en  notre  nom,  a  la  Chambre  des  dé- 
putés, par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d  en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1^.  Les  ofBciers  enireteous  de  tous  les 
corps  de  la  marine,  compris  dans  les  réformes 
générales  ordonnées  depuis  le  rétablissement  de 
la  paix  en  1814  jusqu'au  31  décembre  1817, 
obtiendront*  sans  condition  d'âge,  en  remplace- 
ment des  soldes  de  retraite,  des  pensions  pro- 
portionnelles ou  des  gratifications  qu'ils  ont 
obtenues,  savoir  : 

Ceux  qui,  à  l'époque  où  ils  ont  été  réformés, 
étaient  entres  dans  leur  vingtième  année  de  ser- 
vices effectifs,  le  maximum  d'ancienneté  fixé  par 
Farrétédu  11  fructidor  an  il,  ou  par  l'ordonnance 
du  27  août  1814,  suivant  les  corps  auxquels  ils 
appartenaient; 

Ceux  qui,  n'ayant  pas  alors  atteint  leur 
vingtième  année,  étaient  entrés  dans  leur  quin- 
lième  année  de  services  effectifs,  les  trois  quarts 
du  maximum  de  la  solde  d'ancienneté  fixé  par 
les  mêmes  actes  ; 

Enfin,  ceux  qui  n^étalent  pas  entrés  dans  leur 
quinsième  année  de  services  effectifs,  le  mini- 
mum d'ancienneté  fixé  par  les  actes  précités; 

Art.  2.  La  solde  de  retraite  sera  celle  du  der- 
nier grade,  dans  le  cas  même  où  ce  grade  n*au- 
rait  pas  été  exercé  2  ans. 

Les  peni^ions  des  veuves  seront  établies  sur  la 
même  base. 

Art.  3.  Les  dispositions  des  articles  1**  et  2 
seront  appliquées  aux  officiers  de  vaisseau  et 
aux  officiers  des  troupes  de  la  marine  qui,  jouis- 
sant, au  1«'  avril  1814,  d'un  traitement  de  ré- 
forme, ont  obtenu  po.<«térieurement  des  soldes  de 
retraite,  des  pensions  proportionnelles,  ou  des 
gratifications; 

Art.  4.  Ne  pourront  jouir  du  bénéfice  des  dis- 
positions précédentes  : 

1*  Les  officiers  réformés  avant  le  31  décem- 
bre 1817,  oui  ont  obtenu,  soit  nrt  grade  supérieur, 
tu  vertu  de  l'ordonnance  du  25  mal  lot  4,  t^oit 
QOc  pension  exceptionneUe.  en  vertu  de  la  dé- 
ciaion  du  6  février  1815  ;  ^  ' 


2^  Les  officiers  dont  la  retraite,  avec  pension,  a 
été  volontaire; 

3""  Les  officiers  démissionnaires  sans  pensions; 

4*  Enfin,  les  officiers  sortis  des  divers  corps  de 
la  marine,  par  le  mouvement  ordinaire  du  service, 
avant  le  l*'  avril  1814,  ou  depuis  le  31  décem- 
bre 1817  ; 

Art.  5.  Les  nouvelles  soldes  de  retraite  et  pen- 
sions à  régler,  en  exécution  des  articles  1*'  et  2, 
seront  imputées  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  :  elles  commenceront  à 
courir  du  !•'  août  1830. 

Art.  6.  Sont  déchus  de  tous  droits  à  Tapplica- 
tion  de  la  présente  loi,  les  officiers  ou  les  veuves 
qui,  n'ayant  pas  déjà  réclamé,  ne  présenteraient 
pas  de  réclamation  avant  le  1«'  août  1831. 

Donné  à  Paris,  le  24  février  1831. 

LOUIS-PfflLIPPB. 

Par  le  roi: 

L0  nUniiire  êeerélairê  tPKtat  de  la  marine 
et  dei  eoLoniei. 

Vicomte  d'Argout. 

(La  Chambre  donne  acte  à  H.  le  ministre  du 
roi  de  la  présentation  et  de  la  remise  des  deux 

E rejets  dont  elle  ordonne  l'impression,  la  distri- 
ution  et  le  renvoi  dans  ses  bureaux.) 

H.  Bourdean.  Je  demande  la  parole... 

Messieurs,  depuis  quelques  jours,  la  position 
de  cette  Chambre  est  si  singulière,  si  extraordi- 
naire, que  j'ai  besoin  de  demander  la  permission 
de  lui  dire  quelques  mots  à  l'occasion  des  deux 
projets  de  lois  qui  viennent  d'être  présentés,  et 
du  renvoi  que  M.  le  président  a  ordonné  qui  fût 
fait  dans  les  bureaux. 

Il  y  a  quelques  jours,  M.  le  Président  du  con- 
seil nous  a  fait  entendre  des  paroles  qui  ont  re- 
tenti sur  les  bancs  de  cette  Chambre  :  il  a  an- 
noncé la  dissolution  prochaine  de  la  Chambre  ; 
et  même,  je  crois,  Il  a  dit  qu'il  prendrait  le 
lendemain,  à  ce  sujet,  les  ordres  de  Sa  Majesté. 
{Oui  I  c'est  vrai  l)  En  conséquence,  dès  le  lende- 
main, M.  le  ministre  des  finances  nous  a  présenté 
un  projet  de  loi  de  4  douzièmes  provisoires.  C'é- 
tait Juste;  ce  projet  était  attendu,  parce  qull  en- 
tre dans  l'honneur  comme  dans  la  conscience  de 
la  Chambre  de  donner,  en  se  retirant,  au  gouver- 
nement du  roi,  tous  les  moyens  d'aecomplir  sa 
destinée,  et  de  veiller,  par  le  bon  état  des  fi- 
nances, au  maintien  de  1  ordre  et  de  la  paix  pu- 
blique. 

Le  même  Jo«r,  si  je  ne  me  trompe,  M.  le  mi- 
nistre nous  a  dit  encore  que  la  dissolution  de- 
vait être  prochaine,  parce  que  les  trois  grands 
pouvoirs  étalent  d'accord  sur  ce  point,  ravone 
que  je  ne  sais  pas  trop  ce  qu'on  entend  par  l'ac* 
cord  des  trois  bouvoirs  sur  le  fait  de  la  dissolu- 
tion ;  et,  en  effet,  ia  dissolution,  solennellement 
annoncée  la  Yetlfe  et  Tavant^veille  du  Jour  dont 
Je  parle,  appartient  uniquement  à  la  prérogative 
royale,  et  nul  autre  pouvoir  n'a  ni  le  droit,  ni  as- 
sûrement  la  volonté  d^y  concourir. 

Ainsi  donc,  nous  sommes  placés  dans  cette 
situation  :  une  dissolution  est  annoncée  8(*mi- 
officiellement,  et  déjà  il  y  a  uo  commencement 
d'exécution,  uuc  préparation  à  cette  dissolution, 

Euisqu'on  nous  a  présenté  une  loi  de  douxiémes. 
a  Chambre  a  senti  qu'il  était  de  son  devoir,  de 
son  honneur,  de  l'iulârêt  du  pays,  d'assister, 
autant  qu'elle  le  pourrait,  le  goaveroeoieot  dana 
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Jeux  projets,  celui  des  4  douzièmes  et  celui  des 
lectioQs  ;  mais  j'avoue  que,  lorsque  le  mot  de 
dissoiuiioo  s'est  fait  eiitenire,  je  o^ai  pas  cru 
qu'il  entrait  dans  la  pensée  du  minisire  d^en^a- 
giT  la  Chambre  dans  une  contiauation  d'opéra- 
tions  lé^islatires  étrangères  à  ces  deux  projets, 
et  je  dois  déclarer,  d'après  mou  opinion,  que 
dauB  la  situation  où  la  Ghambre  e^t  piaoée,  il  ne 
lui  appartient  plus  d'imprim*T  aux  lois,  excepté 
celles  qui  tout  demandées  par  des  ciruonstancas, 
ee  caractère  de  dignité  et  de  solennité  que  les 
lois  doivent  recevoir  da  corps  appelé  à  les  dis- 
cuter et  à  les  voteri  Qe  corps,  se  sentant  frappé 
dans  son  existence  naorale,  n'a  plus  ni  la  dignité 
qui  lui  appartient,  ni,  j'ose  le  dire,  la  liberté  mu- 
rale qui  loi  convient  ;  et  remarquez  que  je  ne  dis 
pas  la  liberté  physique,  car,  comme  corps  phy- 
sique, la  Ghambre  pîent  remplir  toutes  les  fonc- 
tions qui  lui  appartiennent.  {Rires  ei  acclama-- 
tions.)  Messieurs,  la  Ghambre  est,  eh  effet,  un 
corps  ihyaique  et  un  corps  moral;  ici  le  corps 
physique  existe  bien,  mais  le  corps  moral  est 
inanimé,  il  est  mort.  Voilà  comme  j'entends  la 
distinction  entre  corps  physique  et  corps  moral, 
je  dis  que  la  Ghambre  ira  d'existence,  pour  im- 
primer à  la  loi  ce  caractère  qui  commande  le 
respect,  que  son  existence  morale. 

Je  m'oppose  à  ce  que  la  Ghambre  mette  en  dis* 
cussion  aucun  autre  projet  que  celui  de  la  loi 
éteciorale  et  celai  des  douzièmes» 

Quelques  voix  :  Appuyé  1  appuyé  1  {Vive  agita- 
Hon.) 

M.  JaeauM  I^fitle,  président  du  conseil. 
Il  est  loin  de  ma  pensée  d'engager  une  discussion 
par  les  courtes  explications  auxquelles  je  vais  me 
liyrer.  Je  rappellerai  seulement  quel  a  été  l'ordre 
des  idées  relativement  à  la  question  de  la  disso- 
lution de  la  Ghambre. 

On  avait  demandé  que  le  ffouveruement  s'expli- 
quât sur  rintention  qu'on  lui  supposait  de  dis- 
soudre la  Ghambre.  {Dénégations  aux  centres,) 
C'est  dans  un  discours  écrit  de  l'honorable 
M.  Jars  que  s'est  trouvée  cette  question. 

Voix  diverses  :  Ohl  oh!  C'est  de  bien  loin. 

M.  liaffltAe ,  président  du  conseil.  Ce  n'est  pas 
ma  faute  si  cettti  question  date  de  loin,  mais  il 
faut  prendre  les  choses  dans  leur  source. 

J'ai  eu  l'honneur  de  répondre  qu'au  roi  seul 
appartenait  le  droit  de  dissoudre  la  Ghambre; 
quil  fallait  des  circonstances  extraordinaires 
pour  que  cette  pensée  vint  au  gouvernement; 
que  ces  circonstances  n'avaient  pas  encore  paru 
exister;  que  de  telles  déterminations  ne  se  pre- 
naient qa  au  moment  même,  et  que,  dans  mon 
opinion^  ce  moment  n'était  pas  veau.  Voilà  lu 
commencement  des  choses. 

Plusieurs  orateurs  om  parlé  de  la  dissolution. 
Yoici  ce  que  j'ai  dit  à  ce  siqet  :  «  La  dissolution 
de  la  Ghambre  me  parait  être  la  vœu  des  pou- 
Yoirs  constitutionnels.  Si  je  ne  me  trompe  pas. 
i  aurai  1  honneur  de  prendre  les  ordres  du  rmTi 
Lorsqtje  j'ai  eu  l'honneur  de  prononcer  ces  pa- 
roles, il  m  a  semblé  qu'un  vœu  presque  unanime 
pour  la  disspluUon  s'était  manifesté  dans  cette 
unambre.  {Mouvements  en  sens  divers.)  y  aï  trouvé 
ce  vœu  très  naturel:  je  pense  même  que  la 
Ghambre  aurait  pu  rexprimer  par  une  adresse 
sans  porter  atteinte  à  la  prérogative  royale.  (Dé- 
négatiam  aux  centres.)  C'est  mon  opinion  ;  si  la 
Chambre  croyait  que  sa  dissolution  pût  être  utile 


au  pays,  elle  aurait  le  droit  de  porter  son  vœu 
au  pied  du  trône,  sans  que  pour  cela  la  préroea- 
tive  royale  fût  gênée.  Quoi  qu'il  en  soit,  croyant 
voir  la  persisance  de  la  Cbambl-e  dans  ce  désir 
j'ai  ajouté  que  je  prendrais  les  ordres  du  roi.  J'ai 
présenté  au  roi  un  projet  de  loi,  à  l'effet  d'obte- 
nir de  la  Chambre,  dans  le  cas  de  sa  dissolution 
des  moyens  d'existence  pour  le  gouvernement 
en  l'absence  des  Chambres.  C*est  par  cette  pré- 
caution, qui  m'était  commandée  odr  mon  devoir, 
que  j  ai  demandé  à  la  Chambre  4  douzièmes  pro- 
visoires sur  les  Impôts.  Mais  la  volonté  du  roi  ne 
8  étant  pas  encore  exprimée  sûr  la  dissolution 
les  ministres  ont  dû  présenter  à  la  Chambre 
toutes  les  lois  qui  leur  ont  paru  nécessaires  dans 
l  intérêt  du  pays.  C*est  à  vous,  Messieurs,  à 
prendre  à  cet  égard  voire  détermination.  Il  est 
évi<ient  que  la  Chambre  existe  dans  tous  ses 
droits,  dans  toute  sa  force  jusqu'au  moment  de 
sa  dissolution.  {Mouvements  divers...  Agitation.) 
(MM.  de  Lameih  et  Salvandy  demandent  la  pa- 
role. Bile  est  accordée  à  M.  de  Lameth.) 

ta.  de  LiAttaeth.  Je  viens  combattre  la  propo- 
sition et  non  pas  les  sentiments  de  M.  Bourdeau  ; 
je  dis  sa  proposition,  parce  que  je  pense  que 
dans  quel'iue  état  qu'on  ait  mis  la  Chambre,  nous 
ne  devons  pas  abandonner  ce^  droits  qui  nuus 
appartiennent.  Nous  ne  voulons  pas  être  comme 
ces  médecins  qui  voudraient  laisser  mourir  leurs 
malades  selon  les  règles  de  l'art.  {Hires.) 

Considérez,  Messieurs,  l'importance  de  la  ques- 
tion et  la  manière  singulière...  {Interruption)  Il 
y  a  eu  dans  la  Chambre  un  mouvement  d'accla- 
mation sur  le  mot  de  dissolution.  M.  le  ministre 
a  conclu  que  c'était  la  dissolution  que  la  Chambra 
demandait.  Je  dis  moi  que  c'était  une  demande 
conditionnelle  {Mouvement)  ;  c'est-à-dire  que  la 
Gtiambre  a  exprimé  à  peu  près  ses  sentiments  ; 
elle  a  dit  :  nous  aimons  mieux  nous  en  aller  que 
d  être  sous  l'influence  de  quelques  membres  du 
ministère. 

Plusieurs  voix  aux  centres  ;  Oui ,  oui  !  c'est 
celai... 

M.  <MlloB  Barrot.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Eiameth.  Gula,  Messieurs,  est  fort  impor- 
tant. Nous  éprouvons  le  besoin  de  conserver  notre 
réputation,notre  influence  sur  lanation,dont  nous 
avons  toujours  exprimé,  depuis  le  mois  de  juil- 
let, la  véritable  opinion.  {Mouvements  divers,) 

Qu  il  me  soit  permis  de  vous  faire  quelques 
obst^rvations  sur  ce  qu'a  cUt  M.  le  ministre  des 
finances.  Il  vous  a  dit  que  les  trois  pouvoirs 
constitués  étaient  d'avis  de  la  dissolution. 

M.  Eiaflltte,  ministre  des  finances.  Je  n'ai  pas 
dit  les  trois  pouvoirs. 

Voix  diverses  :  Vous  atez  dit  les  itouvoirs  con- 
stitutionnels. 

M.  de  JLameth.  Je  demanderai  à  M.  le  minis- 
tre des  fin^ces  s'il  y  avait  eu  une  délibération 
ae  la  Chambre  des  Èairs  pour  demander  aii  roi 
la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés.  Je  ne 
crois  pas  qu'une  pareille  délibéraUon  ait  eu  fieu. 

Depuis  que  le  gouvernement  représentatif 
existe,  on  n  a  jamais  vu  une  telle  inconséquence. 
Le  droit  de  dissoudre  appartient  au  roi,  sa  vo-. 
lonté  seule  suffit  :  c'est  une  chose  qui  ne  s'an- 
nonce jamais  d'avance.  On  ne  la  fait  pas  nres- 
BOBtir  ni  à  la  Ghambre  ni  à  là  Wkii6n.(Vive 
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adhésion  aux  centres.)  Voilà  les  Yéritables  prin- 
cipeâ  du  gouvemement  représentatif. 

il  me  pembte  que  M.  le  pré:«ident  du  conseil  a 
placé  la  Chambre  et  le  ministère  lui-même  dans 
une  position  extrêmement  fausse,  extrêmement 

embarrassante «extrêmement  malheureuse...., 

quel  singulier  spectacle  !  C'est  le  président  de  la 
réunion  qui  a  été  le  noyau  de  la  Chambre,  qui  a 
porté  au  roi  la  couronne  de  France,  c*estce  même 
président  qui  vient  annoncer  à  la  Chambre  qu'il 
va  lu  dissoudre  :  et  c'est  là  la  récompense  de 
ce  qu'elle  a  fait  pour  le  pays  I  {Vive  agitation.) 

M.  le  Présldest.  Avant  de  laisser  aller  plus 
loin  la  discussion,  la  Chambre  me  permettra  de 
lui  faire  une  observation.  La  Chambre  a  ses  pré- 
rogatives et  le  gouvernement  doit  les  respecter. 
Mais  le  gouvernement  a  aussi  les  siennes,  et  la 
Chambre  ne  doit  jamais  y  porter  atteinte. 

La  I  roposition  faite  par  M.  Bourdeau  me  sem- 
ble empiéter  sur  la  prérogative  royale.  Ce  n'est 
pas  encore  parce  qu'une  parole  aurait  été  pro- 
noncée par  leà  ministres  du  roi  que  la  Chambre 
doit  se  regarder,  comme  on  l'a  dit,  en  état  de 
dli^solution  et  de  mort,  incapable  de  procéder 
à  de  nouveaux  travaux.  Ce  serait  porter  atteinte 
à  sa  dignité.  Quant  à  moi,  je  croirais  manquer 
à  mes  devoirs  de  président  si  je  mettais  une 
pareille  proposition  aux  voix.  Jusqu'à  ce  que  les 
ministres  du  roi  soient  venus  apporter  l'urdon- 
nance  de  dissolution ,  la  Chambre  trahirait  ses 
devoirs,  si  elle  ne  s'occupait  pas  des  projets  de 
lois  qui  lui  sont  présentés.  Jamais  une  telle 
proposition,  tant  que  j'aurai  Thonneur  de  pré- 
sider la  Chambre,  ne  sera  mise  aux  voix  par  moi. 
{Mouvement  d*adhésion,) 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du 
jour  I 

M.  de  lianielh.  U  me  semble  que  H.  le  pré- 
sident vient  d'émettre  une  opinion... 

M.  le  Président.  Je  n'émets  pas  d'opinion. 
Je  déclare  qu'il  est  de  mon  devoir  de  ne  pas 
mettre  aux  voix  une  proposition  qui  aitetuerait 
à  la  prérogative  royale.  Je  crois  que  je  n'ai  fait 
qu'exprimer  le  vœu  de  la  majorité  de  la  Cham- 
bre. 

Voix  nombreuses  :  Oui!  oui!  Tordre  du  jourl 
l'ordte  du  jourl 

M.  de  Ëjmtmeth.  L'observation  que  vient  de 
faire  M.  le  président,  rentre  dans  mes  intentions. 
Je  crois  que  nous  devons  prendre  toutes  les 
délibérations  nécessaires  pour  terminer  les  lois 
qui,  en  ce  moment,  sont  indispensables  à  la 
Sun  té  du  pays.  Je  regrette  st-ulement  que  11.  le 
garde  des  sceaux  n'ait  pas  proposé,  il  y  a  4 mois, 
lu  lui  qu'il  vous  apporte  aujourd'hui. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  la  question... 
L'ordre  ou  jour  I 


M.  de  EiMMeth.  Je  suis  dans  la  question.  J'ai 
eu  rhonneur  de  vous  dire,  il  n'y  a  pas  longtemps, 
à  Toccasion  d'une  conspiration...  (Kii«inf^rrti/>» 
tion...  A  la  question!) 

M .  le  Président.  U  n'y  a  point  ici  de  question. 
L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  la  loi  élec- 
torale. 

)i.  de  ErfUMeth.  Je  D'insislerai  pas  davantage, 


et  par  respect  pour  M.  le  président  je  descends  de 
la  tribune. 
(Si.  Bourdeau  a  la  parole  pour  un  fait  personnel.) 

M.  Benrdean.  Je  n'ai  fait  aucune  proposition 
à  la  Chambre;  je  n'ai  rien  dit  (\ni  pût  appeler 
sa  délibération.  Mes  paroles  auraient  été  mal  in- 
terprétées si  Ton  en  avait  tiré  la  conséquence 
qu'il  y  avait  une  proposition  contraire  à  la  pré- 
rogative royale.  Personne  plus  que  moi  n'est  dis- 
posé à  la  resnecter  dans  toute  son  étendue.  Je 
ine  suis  borne  à  émettre  mon  opinion  sur  des 
faits  et  des  circonstances  qui  m'ont  vivemet^t 
affecté.  Quand  je  dis  mon  opinion,  c'est  plutôt 
mon  sentiment  que  j'ai  exprimé. 

M.  le  Préeldeal.  Je  dois  rappeler  à  M.  Bour- 
deau qu'il  avait  demandé  que  les  deux  projets 
de  lois  dont  il  a  été  donné  lecture,  ne  fussent  paa 
renvoyés  dans  les  bureaux. 

La  Chambre  reprend  l'ordre  du  jour  qui  est  la 
discussion  sur  la  loi  électorale. 

M.  Casimir  Périer  est  remplacé  au  fauteuil  par 
M.  Benjamin  Oelessert,  vice-président. 

M.  André  {du  Haut-Rhin)  a  la  parole. 

M.  André  {du  Baut-^Rhin).  Messieurs,  chacun 
reconnaît  l'importance  de  la  loi  qu'on  va  discuter 
en  face  de  graves  circonstances. 

Les  principales  questions  portent  sur  le  cens 
électoral,  les  délégations,  les  adjonctions,  lece!is 
d'éligibilité  et  les  incompatibilités. 

Le  orojet  actuel,  il  faut  le  dire,  a  été  présenté 
sous  1  influence  des  mouvements  de  décembre, 
et  d'une  prétendue  opinion  publique  que  ten- 
taient de  créer  des  factieux,  qu'on  croit  nom- 
breux parce  qu'ils  s'agitent  sur  tous  les  points, 
tandis  que  le  citoyen  paisible  reste  k  son  po>te 
pour  défendre  Tordre  compromis  par  la  populace 
qu'ils  excitent. 

Avant  Juillet,  on  reconnaissait  que  le  nomt)re 
des  électeurs  était  beaucoup  trop  limité;  il  faut 
dcnc  faire  ces^er  une  juste  idainie:  toutefois,  en 
prémunissant  la  société  contre  le  fléau  de  l'anar- 
chie. 

Pour  être  bref,  je  me  tais  sur  les  parties  du 
projet  du  gouvernement,  ou  de  celui  de  la  corn- 
^li^sion^  auxquelles  je  crois  devoir  adhérer. 

La  loi  électorale  de  1817  a  été  une  conquête 
importante;  elle  a  été  consolidée  par  celle  de 
1828;  car,  sans  la  d<Tnière,  on  n'eût  pas  été  forcé 
de  recourir  aux  ordonnances  de  Juillet,  qui  ont 
amené  la  Révolution  ;  et  c'est  sur  des  citoyens 
élus  en  vertu  de  la  loi  de  1828,  qu'on  s'est  pin  à 
déverser  la  calomnie,  tandis  que  peu  auparavant 
on  avait  cru  leur  devoir  des  éloges. 

Voyons,  d'abord,  quel  sera  le  cens  électoral.  On 
a  parlé,  comme  vivifiant  les  sociétés,  de  la  pro- 
priété, de  l'industrie,  de  l'intelligence  ;  on  a  de- 
mandé si  les  lumières  ne  seraient  pas  une  base 
aussi  sûre  que  l'impôt;  il  n'y  aurait  pas  de  doute, 
si  elles  pouvaient  être  aussi  justement  appré- 
ciées que  celui-ci. 

Le  système  du  gouvernement  est  celui  des  plus 
imposes;  mais  en  adoptant  le  doublement  des 
listes  closes  le  16  novembre  1830,  on  n'a  pas 
réfléchi  que  la  mesure  nuirait  aux  départements 
ou  arrondissements  dans  lesquels  il  n7  a  pas  eo 
de  récentes  élections  ;  car,  dans  les  autres  seule- 
ment, le  nombre  des  électeurs  s'est  accru. 

Mai!4  le  gouvemement  parait  ne  pas  insister  sur 
ce  système,  et  adhérer  au  contraire  à  celui  d'un 
cens  déterminé,  dont  l'avantage  n'est  pas  cou- 
Usté. 
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En  effet,  celui  qui  le  possède  ne  peut  plus  être 
éliminé;  il  s'empresse  donc  de  recueillir  dans 
divers  lieux  les  exti'aits  de  contributions,  et  dans 
ce  cas  aussi  l'action  des  tiers  reprend  son  in- 
fluence. 

Sans  doute,  il  y  aura  plus  d'électeurs  là  où 
existeront  plus  de  richesses  et  d'industrie  ;  mais 
il  n*e8t  pas  au  pouvoir  du  législateur  d'effacer 
de  telles  inégalités. 

Votre  commission  a  posé  le  chiffre  de 240  francs. 

Suant  à  moi,  je  désire  celui  de  200;  d'après  les 
onnées  que  j'ai  obtenues,  ce  dernier  ctmfre  ne 
peut  compromettre  une  sage  liberté,  ni  l'ordre, 
sans  lequel  elle  périt. 

Je  p^nse  qu'il  n'y  a  rien  à  redouter  en  portant 
Irien  au  delà  du  double  le  nombre  des  électeurs. 

Je  pusse  aux  adjonctions. 

Ici,  Messieurs,  veuillez  ne  pas  oublier,  ce  qui 
est  trèsgrave,  que  là,  généralement,  vous  consti- 
tuez des  électeurs  à  vie,  tandis  que  les  fortunes 
et  les  impôts  sont  soumis  à  de  notables  varia- 
tions. 

Je  me  plais  à  reconnaître  les  capacités  intel- 
lectuelles; mais  les  trouverez- vous  dans  des  di- 
plômes, des  inscriptions? 

Ainsi,  j'admets  les  membres  des  cours  et  des 
tribunaux;  ceux  de  l'Institut,  les  officiers  supé- 
rieurs de  terre  et  de  mer,  les  docteurs,  les  avo- 
cats, les  notaires,  les  avoués,  tous  véritablement 
exerçants^  et  ayant  les  années  de  domicile  exi- 
gées. 

Quant  aux  avocats.  Messieurs,  vous  devez 
sentir  que  des  oisifs  ne  peuvent  usurper  les 
fonctions  électorales,  et  quVUes  n*appartiennent 
qu'à  ces  hommes  qui  s'élevant  à  la  hauteur  de 
cette  bille  et  noble  profession,  savent  défendre 
avec  courage  et  intégrité  la  veuve,  l'orphelin, 
l'opprimé  et  les  libertés  publiqu'  s. 

On  propose  d'autres  adjonctions,  mais  je  ne 
puis  en  conscience  les  admettre  pour  le  mo- 
ment. Nous  sommes  trop  près  des  événements 
d'octobre,  décembre  et  février,  et  nous  devons 
bien  nous  ^rder  de  compromettre  le  trône,  qui, 
aujourd'hui,  est  l'un  des  plus  fermes  appuis  de 
nos  libertés. 

J'arrive  aux  délégations  ;  je  pense,  surtout, 
quant  aux  éligibles^  qu'on  ne  doit  nas  à  cet 
égard  s'écarter  de  la  législation  actneile  ;  cette 
conception,  sans  qu'on  1  ait  cru,  est  imprégnée 
d'aristocratie  ;  en  effet,  le  chef  riche  d'une  nom- 
breuse famille,  surtout  étant  lui-même  dans  le 
cas  des  adjonctions,  pourrait  constituer  beau- 
coup d'électeurs,  et  même  d'éligibles. 

Quant  au  cens  d'éllgibihté,  li  n'est  pas  exact 
de  dire  qu'il  est  inutile  au  député,  parce  que  la 
garantie  existerait  dans  les  électeurs  qui  l'ont 
nommé;  car,  qui  ne  devine  pas  rinffuence  que 
certains  hommes  peuvent  exercer  sur  les  masses  ? 

Il  n'est  pas  plus  exact  d'opposer  que  la  for- 
tune mobilière  est  presque  toujours  en  rapport 
avec  la  fortune  immobilière  ;  car,  pour  devenir 
électeurs,  un  grand  nombre  de  citoyens  ont  em- 
ployé la  première  à  l'accroissement  de  la  se- 
conde. 

D'un  autre  côté,  le  député  qui  ne  paye  que 
500  francs  sans  recevoir  une  indemnité  consu- 
merait sa  fortune,  ou,  ce  qui  serait  plus  déplo- 
rable, perdrait  son  indépendance  :  je  dois  donc 
préférer  le  chiffre  de  750  francs,  surtout  puis- 
qu'il élargit  le  cercle  des  ëligibles,  qui  aussi  était 
trop  étroit. 

Au  reste,  j'adhère  en  plein  aux  incompati- 
bilités indiquées  par  votre  commission  ;  seule- 


ment, je  désirerais  qu'eUes  fussent  plus  éten- 
dues. 

Un  mot  sur  le  secret  des  votes  :  les  précédents 
nous  enseignent  que  la  loi  doit  le  régler,  et  non 
une  ordonnance  ou  une  instruction  ministé- 
rielle; les  vainqueurs  oublient  trop  souvent  ce 
qu'ils  exigeaient  étant  vaincus,  et  je  veux  la 
justice  pour  tous. 

Enfin,  Messieurs,  n'oublions  pas  qu'aujour- 
d'hui l'ordre  seul  est  menacé,  et  qu'il  faut  l'as- 
surer dans  l'intérêt  d'une  sage  liberté,  c'et<t-à- 
dire  de  tous  les  hommes  de  bien. 

En  politique,  surtout,  les  essais  doivent  être 
faits  en  petit;  nous  les  faisons  en  grand;  j'y 
concours  aussi  :  je  forme  donc  des  vœux  ardents 
pour  qu'aucune  imprudence  ne  me  puisse  être 
justement  reprochée,  d'après  les  résultats  d'un 
vote  (général  conforme  au  mien,  qui,  je  crois, 
devrait  pour  le  moment  satisfaire  tes  hommes 
de  bonne  foi  qui  voudraient  imprimer  plus  de 
rapidité  au  mouvement. 

Les  améliorations,  je  le  pense,  doivent  étrepro- 

Îxessives  ;  il  faut  les  réserver  pour  le  temps  où 
'instruction  sera  plus  répandue,  le:)  esprits  plus 
calmes,  les  délibérations  plus  mtires. 

On  a  invoqué  la  souveraineté  du  peuple;  le 
peuple  n'est  pas  dans  Paris,  mais  dans  la  France 
entière;  il  est  bien  moins  encore  dans  les  crimi- 
nels rassemblements,  qui  dévastent,  pillent  et  me- 
nacent de  mort;  et,  cependant,  dans  un  délire 
inconcevable,  on  n'a  pas  craint  de  présenter  des 
factieux  comme  les  organes  de  l'opinion  publi- 
que ;  en  un  mot,  Messieurs,  le  peuple,  c  est  la 
nation,  et  non  ses  fractions  les  plus  intimes. 

Quant  à  la  Chambre  des  députent,  je  me  féli* 
cite  d'avoir  appartenu  àcellesdel828  et  de  1830; 
la  première  a  été  calomniée  par  le  despotisme  ; 
la  seconde  par  le  démagogie.  Ainsi,  nous  pour- 
rons rentrer  dans  nos  foyers  avec  le  calme  et  la 
fierté  qui  conviennent  si  bien  aux  mandataires 
fidèles  d'une  grande  nation. 

Je  vote  contre  les  parties  du  projet  de  loi  con- 
traires à  l'opinion  que  je  viens  d'émettre. 

M.  Bernard.  Messieurs,  une  pensée  bien 
juste  a  préoccupé  le  rapporteur  de  votre  commis- 
sion ;  son  premier  besoin  a  été  de  vous  l'expri- 
mer :  «  Cestque  les  révolutions  ne  peuvent  pro- 
curer un  bien-être  durable  que  lorsque  l'Etat,  un 
moment  ébranlé,  est  aussitôt  reconstitué,  con- 
formément au  principe  dont  elles  ont  proclamé 
le  triomphe.  » 

Cette  pensée  peut  devenir  féconde  dans  cette 
occasion,  et  si  la  Chambre  adopte  les  justes  con- 
séquences qui  en  découlent,  on  ne  l'accusera  plus 
d'avoir  mal  coiÊpris  les  questions  de  liberté  nou- 
velle et  de  nouvelle  société  nées  des  grands  évé- 
nements de  Juillet. 

Le  principe  vaincu  en  Juillet,  c'est  le  droit 
divin  :  le  principe  vainqueur,  c'est  la  souverai- 
neté du  peuple;  donc  l'état  social,  un  moment 
ébranlé  en  France  par  ce  combat,  ne  trouvera  de 
force  et  de  stabilité  réelles,  que  lorsque  vous 
L'aurez  assis  sur  les  larges  et  solides  bases  de  la 
souveraineté  nationale. 

Si  cette  question  vous  semble  périlleuse,  je 
réponds  qu^il  faut  en  finir,  et  qu'ajourner  un 
danger  ce  n'est  pas  le  conjurer.  Si  c'est  la  plaie 
de  nos  théories  politiques,  osons  la  sonder  enfin 
pour  la  fermer.  Nier  un  droit  douteux,  c'est  exci- 
ter celui  qui  y  prétend  à  le  soutenir  à  tout  prix. 
Nier  un  droit  incontestable  à  qui  peut  s'appuyer 
sur  une  force  matérielle  non  moins  incontestable, 
c'est  provoquer  cette  force  à  conquérir  ce  qu'on 
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lui  refuse.  Je  voudrais  que  ce  principe  de  la  sou- 
yeraineté  du  peuple,  bien  explique,  bien  déter- 
miné, ne  fût  plufi  un  sujet  d^effroi  pour  les  UfS, 
de  prétentions  absurdes  et  funeaies  pour  les 
autres. 

Oui.  le  peuple  est  souverain  ;  que  ses  représen- 
tants le  lui  repètent,  il  songera  moins  à  le  dire 
lui-même.  Donnez-lui  tout  ce  qu*à  ce  titre,  il 
peut  prétendre,  il  songera  moins  à  s'en  emparer 
lui-même.  Au  torrent  que  vous  ne  sauriez  arrê- 
ter, creusez  un  lit  plus  large,  et  vous  n'auret 
plus  à  le  craindre. 

Il  faut,  à  la  fois,  et  que  le  souvenir  de  ce  prin- 
cipe soit  toujours  présent  et  tienne  en  éveu  les 
citoyens  et  le  pouvoir,  et  que  le  peuple  sati^^fait 
par  un  exercice  raisonnable  de  cette  souverai- 
neté ne  puisse  pas  même  avoir  la  pensée  d'aller 
plus  loin. 

On  doit,  d'ailleurs,  se  bien  convaincre  que  la 
reconnaissance  de  ce  droit  est  complètement 
étrangère  aux  abus  qu'on  en  peut  faire,  et  si  la 
mémoire  d'un  temps  funeste  vous  préoccupe, 
rappelez-vous  que,  chez  bien  d'autres  nations,  ks 
mêmes  excès  ont  été  commis  sans  que  le  principe 
de  la  souveraineté  eût  été  professé.  A  Rome,  au- 
trefois, et  dans  toutes  les  républiques  anciennes, 
et,  aujourd'hui,  sous  les  gouvernements  absolus, 
en  Espagne,  en  Portugal,  en  Turquie,  les  révolu- 
tions ne  sont  ni  moins  fréquentes  ni  moins  vio- 
lentes, et  cependant  ce  n'est  pas  l'idée  de  la  sou- 
veraineté populaire  qui  les  motive. 

Proclamons  donc  sans  efTroi  ce  principe  poli- 
tique, le  seul  qui  ne  soli  pas  en  contradiction 
avec  notre  nature  d'bomme,  et  recherchons  com- 
ment et  dans  quelles  limites  on  peut  le  faire 
fiasser  de  l'état  purement  théorique  à  Tapplica- 
ion. 

Je  veux  bien  admettre,  avec  ses  partisans  les 
plus  absolus,  que  ce  principe  donne  au  peuple, 
en  théorie,  le  droit  dv:  tout  faire.  Mais  ils  recon- 
naîtront avec  moi,  qu^en  pratique,  ce  droit  de 
tout  faire  ne  pourrait  être  exercé  que  par  tout  le 
peuple  en  entier.  Amsi,  que  les  8  à  10  millions 
de  Français  à  qui  appartient  le  titre  de  citoyen 
se  réunissent,  aélibereot  et  proclament  leur  vo- 
lonté, il  n'y  a  plus  à  discuter,  et  je  m'incline 
devant  cettt*  grande  et  véritable  souveraineté. 
Mais  hors  de  là,  et  quelque  nombreuses  que  puis- 
sent être  des  réunions  partielles,  je  ne  vois  plus 
que  des  individus,  je  ne  vois  plus  le  peuple.  Une 
ville,  quelque  populeuse  qu'elle  soit,  n'est  qu'une 
ville,  ce  n  est  pas  la  nation. 

Mais,  de  cette  manière,  me  dira-t-on,  lu  sou- 
veraineté populaire  ne  serait  plus  qu'un  vain 
mot;  car  un  peuple  entier  ne  pouvant  ni  se  réu- 
nir, ni  délibérer,  que  devient  un  droit  dont 
l'exercice  est  impossible?  Une  autre  objection 
plus  énergique  encort*  me  serai  faite  :  et  le  peuple 
qui  combattit  et  mourut  aux  journées  de  Juillet, 
ii'était-il  rien?  N'éUUlril  pas  la  nation?  N'était-ce 

Sas  la  France  brisant  enfln  un  joug  o«Jieux.  et 
onnant  au  monde  la  plus  grande  et  la  plus  su- 
blime leçon  qu'il  reçut  jamais? 

Mcsiiii  urs,  on  a  dit  de  la  nécessité  que  c'était 
ce  qu*ii  y  avait  de  plus  fort;  mais  une  consé- 
quence est  aussi  une  nécessité.  L'homme  ne  la 
fait  pas,  il  la  signale.  U  ne  dépend  pun  de  moi 
que  C(*Ile-ci  plaide  ou  déplaise.  Ma  seule  affaire 
est  quVlle  soit  juste.  Or,  elle  me  semble  offrir 
une  de  ces  vérités  mathématiques  qui  ne  permet 
aucun"  discussion.  Je  le  répète  :  la  souveraineté, 
entendU'dans  un  scusabi^olu,  n'appartient  qu'au 

f peuple  entier,  et  ne  peut  être  exercée  que  par 
e  peuple  entier.  Bt  de  là,  cette  autre  conséquence 


également  forcée,  également  certaine,  que  la 
souveraineté  ne  pouvant  être  exercée  par  tout, 
n'est  autre  chose  qu'une  délégation  de  pouvoirs. 

Bt  quant  aux  journées  de  Juillet,  dont  tout 
ami  de  la  liberté  ne  doit  plus  parler  qu'avec  ud 
respect  profond,  puisqu'on  affranckissaot  une 
grande  nation,  elles  ont  commencé  raffranobif* 
sèment  du  monde,  je  dirai  avec  tous  ceux  qui 
y  combattirent  que  leur  dévouement,  que  leur 
nérolsme,  purs  de  tout  intérêt  local,  eurent  pour 
but  de  reconquérir  les  droits  de  tous.  C'est  pour 
la  France  entière  qu'ils  ont  versé  leur  sang,  et 
la  France  entière,  en  se  levant  comme  un  seul 
homme,  en  répondant  par  un  cri  unanime  au  cri 
qu'ils  avaient  fait  entendre,  s'est  associée  à  la 
pensée  généreuse  qui  domina  durant  le  Qoml>al 
et  qui  éclata  après  le  triomphe.  Désormais  et 
plus  que  jamais,  les  Français  se  oontondent  et 
et  resserrent  les  nœuds  qui  les  unîsaaiettt. 
Gomme  en  89,  plus  qu'en  89  peut-être,  un  aeul 
Sentiment,  un  seul  besoin,  mais  tout  puissant, 
anime  ce  grand  peuple,  celui  de  la  liberté. 

Une  nation  donc  est  souveraine.  Mais,  comme 
elle  ne  peut  physiquement  exercer  tout  entière 
sa  souveraineté,  elle  charge  un  certain  nombre 
de  citoyens  de  manifester  sa  volonté.  G'e>t  la 
représentation,  c'e8t<-à-dire  le  choix  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  faire,  au  nom  de  tous,  les  lois 
qui  conviennent  à  tous. 

Cette  forme  si  simple  et  si  rationnelle  offre,  k 
l'abri  de  quelques  pré  autions,  toutes  les  garan- 
ties que  peuvent  désirer  les  peuples. 

Dans  rimpossibilité  de  traiter  moi-même,  je 
choisis  un  mandataire  qui  traite  pour  moi,  et  & 
qui  je  confère  tous  mes  droits.  Bt  encore  bien 
que  je  sois  étranger  à  la  décision,  en  elle-même, 
qui  peut  intervenir,  je  ne  la  considère  pas  moins 
comme  le  résultat  réel,  et,  par  conséquent,  comme 
l'expreasion  de  ma  volonté. 

Il  en  est  ainsi  d'une  nation  ;  elle  agit  elle- 
même  en  agiitsant  par  ses  mandataires,  et  les 
pouvoirs  qu  elle  confère,  quoi  lue  indéterminés, 
ont  néanmoins  un  but  et  une  limite  :  le  but  c'est 
l'intérêt  général,  la  mission  du  député  est  de 
reconnaître  cet  intérêt  et  de  le  stipuler;  la  li- 
mite, c'est  la  Constitution  elle-même. 

Le  gouvernement  représentatif  e^t  l'image  de 
l'état  social  :  cette  in)age  est  parfaite  si  elle  est 
fidèle  :  de  là,  Messieurs,  la  condition  première, 
essentielle,  de  toute  élection  :  c'est  que  le  cho  x 
des  mandataires  appartienne  exclusivement  et 
entièrement  à  ceux  au  nom  desquels  ils  agis- 
sent. S'il  est  une  vérité  absolue,  c'est  celle-là.  et 
dès  lors,  tombent  ces  prétentions  de  l'autorité, 
qui,  sous  le  gouvernement  l'échu,  lui  Drent 
commettre  les  attentats  les  plus  lâches  et  les  plus 
funestes  à  nos  droits.  On  sent  d'ailleurs  que  oe 
principe  reste  indépendant  de  toutes  le^i  autres 
conditions  de  l'élection,  et  leur  est  toujours  ap- 
plicable. 

L'élection  serait  tout  ce  qu'elle  doit  être,  si 
elle  pouvait  être  faite  par  tous  ceux  qui  y  sont 
intéressés;  car,  dans  ce  système,  se  trouveraient 
remplies  les  deux  conditions  les  plus  importante-^ 
après  celles  que  je  viens  de  rappeler  ;  j'entends 
le  seul  exercice  possible  à  un  peuple  de  sa  suu- 
verameié,  et  la  participation  immé<iiate  de  la  part 
de  chacun  de  Sf  s  membres  à  l'acte  qui  garantit 
tous  leurs  droits. 

Mais  ici,  encore,  il  y  a  impossibilité,  tons  rc 
)euvent  être  chargé'^  du  choix  des  mandataire^, 
aillée  la  p\u»  naturelle  i|ui  s^  présente  alors,  vi 
a  plus  juste  à  la  fois,  c'est  que  le  plus  grand 
nombre  qu'il  se  puisse,  concoure  à  cet  acte:  par 
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ce  moyen,  od  s'éloigoera  d'autant  moins  de  ce 
qui  deyrait  être.  Cette  Térité  me  semble  si  in- 
contestable, qu'il  n'est  besoin  de  Tappuyer  d'au- 
cune démonstration. 

Votre  système  d'élection  sera  donc  d'autant 
piua  conforme  à  soo  principe  et  aux  intérêts 
qu'il  doit  consacrer,  qa'un  grand  nombre  de 
citoyens  sera  appelé  à  y  concourir. 

La  difSculté,  dès  lors,  se  réduit  à  déterminer  le 
nombre,  eu  égard  aux  garanties  que  doivent 
offrir  d  ailleurs  tous  ceux  qui  en  font  partie. 


faut'Û  être  9pte  à  en  user,  et  dans  l'intérêt  même 
des  citoyens  qui  manqueraient  de  celte  aptitude, 
on  doit  leur  interdire  un  usage  qui  pourrait 
tourner  contre  eux. 

Mais,  pour  apprécier  cette  capacité,  il  sufBt 
d'examiner  la  nature  de  l'acte  auquel  elle  doit 
s'appfiauer.  Le  temps  n'est  pas  loin,  sans  doute, 
où,  la  loi  fondamentale  étant  bien  établie  par 
toutes  les  lois  organiques  qui  en  dérivent,  l'ad- 
ministration générale  ne  sera  plus  qu'une  affaire 
extrêmement  simple.  La  t&che  des  repréâientants 
ne  sera  pas  touiours  de  créer  :  dans  les  temps 
ordinaires,  ils  n^auront  qu*à  traduire  en  lois,  les 
faits  que  leur  fournira  la  civilisation.  C'est  dans 
les  temps  difficiles,  c'est  quand  tout  est  à  dé- 
fendre, à  conquérir  et  h  fonder,  qu'il  faut  de 
grands  esprits  et  de  bauts  caractères;  mais  les 
choses  arrivées  au  point  où  elles  doivent  être  têt 
ou  tard,  il  ne  sera  plus  besoin  que  d'un  sens  droit 
et  de  connaissances  ordinaires.  Or,  si  le  rôle  de 
député  doit  se  simplifier  ainsi,  celui  d'électeur 
ne  saurait  être  bien  difficile  :  connaître  dans  sa 
ville,  dans  son  arrondissement»  l'homme  intègre 
et  désintéressé,  n'exige  pas  une  grande  portée 
d'intelligence,  et  moins,  sans  contredit,  que  pour 
sié^^er  comme  juré  dans  une  cour  d^assises,  où 
sont  débattues  quelquefois  les  questions  les  plus 
délicates  et  les  plus  graves. 

La  seconde  garantie  consiste  dand  l'intérêt 
persoimel  que  doit  avoir  l'électeur  au  maintien 
du  gouyernemeot,  et  je  la  mets  la  seconde,  car, 
si  le  gouvernement  est  ce  qu'il  doit  être,  chacun 
se  trouve  nécessairement  intéressé  à  son  main- 
tien ;  mais  l'attachement  qu'il  pourrait  inspirer 
ne  rendrait  pas  plus  éclairé  sur  les  moyens  de 
le  soutenir^  et  ici  se  présente  la  question  si  grave 
de  la  propriété. 

Une  première  considération  me  frappe  :  c'est 
qu'on  a  fuit  toujours  trop  bon  marché  des  senti- 
ments et  de  l'opinion  des  non-propriétaires.  A  en- 
tendre certains  politiques,  tout  homme  qui  ne 
paye  pas  une  contribution  foncière  ne  présente 
aucune  garantie  et  doit  être  tenu  pour  fauteur  de 
nouveautés  et  de  révolutions.  Cette  opinion  ne 
me  parait  justifiée  ni  par  le  raisonnement  ni  par 
les  faits.  Je  ne  comprends  pas  comment  la  pro- 
priété foncière  aurait  un  caractère  si  différent  de 
toute  autre  propriété.  Je  ne  comprends  pas  da- 
vantage qu'il  faille  posséder  ce  genre  de  pro* 
priété^  pour  aimer  Tordre  et  les  lois,  c'est-i-dire 
pour  être  honnête  homme  $t  bon  citoyen. 

J'admets,  cependant,  que  la  propriété  foncière 
constitue  une  garanti»*,  mais  ce  n^est  pas  par  le 
caractère  particulier  de  cette  propriété,  c'est  par 
IMnstructiun  qu'elle  suppose;  en  générai,  et  à 
part  des  exceptions  malneunusemeot  trop  nom- 
breuses, quiconque  possède  est  plus  ou  moins 
éclairé,  et  c'est  toujours  à  mes  yeux  la  première 
condition. 

Et,  maintenant,  comme  la  propriété  n'existe 


pas  moins  pour  celui  qui  possède  peu  que  pour 
celui  qui  possède  beaucoup,  reste  à  déterminer 
quelle  quantité  sera  exigée. 

La  mesure  de  la  propriété  foncière  est  donnée 
par  la  contribution.  Cette  mesure,  chacun  le  sait, 
n'est  exacte  que  jusqu'à  un  certain  point,  cepen- 
dant comme  elle  est  encore  moins  fautive,  je 
l'admets.  Hais  quel  sera  le  chiffre  de  cette  con- 
tribution? 

Jusqu'à  ce  leur,  et  la  Chartç  de  1814  Tavait 
consacré  en  termes  exprès  :  i|  a  fallu  payer 
300  francs,  ce  qui  donnait  environ  80  mille  élec- 
teurs pour  une  population  de  32  millions.  Si  l'on 
considère  en  lui-même  ce  résultat  si  dispropor- 
tionné, on  voit  que  le  chiffre  de  300  francs  ren- 
dait presque  illusoire  la  représentation.  C'était 
un  électeur  par  400  citoyens,  c'est-è-dire  que  la 
quatre  centième  partie  seulement  de  la  nation 
était  {appelée  à  prendre  part  à  la  surveillance  de 
tous  ses  intérêts  I  Tout  le  monde  convient  que 
nous  devons  arriver  à  quelque  chose  de  plus 
vrai. 

Si,  laissant  de  côté  ce  premier  motif  tiré  du 
nombre  des  électeura  comparé  4  celui  de  la  po- 
pulation, nous  examinons  en  lui-même  le  cens 
de  300  francs,  nous  restons  également  convaincus 
du  vice  de  cette  combinaison. 

Le  législateur  de  1814  avait-il  voulu  s'assurer, 
par  l'importance  de  leur  fortune,  de  tous  ceu^ 
auxquels  il  confiait  les  élections,  quels  que  fns- 
sent,  d'ailleurs,  l'et^pril  et  la  direction  de  son  gou- 
vernement I  Je  dis  qu'alors,  il  était  trop  descendu, 
et  l'événement  l'a  prouvé*  Si,  au  contraire,  l'in- 
tention de  l'auteur  de  la  Charte  était  de  rezé- 
cuter  franchement,  et  de  n'administrer  que  dans 
l'intérêt  de  tous,  je  soutiens  au'il  n'était  pas  dee- 
cendu  assez  ;  car  alors  tous  les  citoyens,  quelle 
que  fût  la  cote  de  leur  impôt,  auraient  soutenu 
son  gouvernement. 

Pour  être  intéressé  à  maintenir  les  lois  et  le 
système  existant^  il  faut,  dit^on,  avoir  quelque 
chose  à  perdre  ?  Soit  1  mais  pour  tout  nomme 
doué  de  quelque  bon  sens,  la  hberté  et  les  droits 
qui  la  constituent  sont  choses  à  perdre  tout 
aussi  bien  et  plus  peut-être  que  quelques  por- 
tions de  terre  ou  de  bois,  de  prairies  ou  de  vi«* 
gnobles.  L'important,  pour  qu'on  soit  intéressé  à 
maintenir  le  gouvernement^  c'est  qu'il  soit  cons- 
titué pour  le  bonheur  de  tous,  et  que  chacun  en 
ait  la  conviction.  Et,  dès  lors,  la  véritable  garant 
tie  (et  l'on  se  trouvera  toujours  invinciblement 


Au  reste,  et  de  quelque  manière  que  soit  en- 
visagée la  contribution  exigée  pour  avoir  droit 
au  titre  d'électeur,  soit  comme  garantie  d'attache- 
ment aux  loip  actuelles,  soit  comme  mesure  de 
lumièrest  une  considération  frappera  les  esprits 
les  plus  opposés  4  la  diminuiion  du  chiffre  de 
cette  contribution  :  c'est  que  le  système  financier 
suivi,  depuis  quelques  années,  a  baissé  progres- 
sivement l'impôt  foncier,  de  ielle  sorte  qutt  la 
même  propriété  qui  payait,  en  1814,  300  francs, 
n'est  plus  imposée  aujourd'hui,  d'après  les  cal- 
culs de  votre  commission,  qu*&  247  francs,  Ce 
simple  rapprochement  est  conciliant.  En  fixant  à 
240  francs  le  cens  électoral,  U  nouvelle  majorité 
qui  s'eât  formée  dans  votre  commission,  ne  re- 
tranche que  7  francs  h  l'impôt  exigé  par  lu 
Charte  de  1814. 

Un  amendement  vous  propose  d'abaisser  le  cens 
i  200  francs*  Je  TadoptOi  bien  qu'il  n'y  eût  aucun 
inconvénient,  selon  moi,  a  le  fixer  à  150  francs. 
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Et  certes  Je  me  ferais  scrupule  de  ne  pas  deman- 
der cette  réduction,  si  le  nombre  des  électeurs 
ne  se  trouvait  pas  augmenté  par  Tadmission  de 
tons  les  citoyens,  dont  la  profession  est  une  ga- 
rantie suffisante  de  capacité  et  de  lumières. 

Quant  au  cens  d'éligibilité,  je  ne  dirai  qu'on 
mot  :  je  ne  pois  Fadmettre,  car  je  ne  le  comprends 

ris,  et  autant  vaudrait  me  proposer  de  renoncer 
ma  raison.  Je  dis  avec  tous  ceux  qui  ont  appro- 
fondi celte  question,  avec  les  orateurs  les  plus 
en  crédit  auprès  de  la  majorité  de  cette  Chambre, 
et  qui,  dans  vingt  écrits,  dans  cent  discours  ont 
professé  cette  doctrine,  qu'il  n'est  pas  besoin  de 
gsirantiesdans  Télu,  quand  il  s'en  trouve  de  suf- 
liffantes  dans  l'électeur,  et  que  celui-ci,  intéressé 
au  maintien  de  l'ordre  et  des  lois,  ne  donnera 
pas  sa  confiance  à  des  hommes  qui  pourraient 
les  renverser. 

Je  vote  pour  les  amendements  qui  réduisent  à 
200  francs  le  cens  électoral,  et  qui  suppriment 
le  cens  d'éligibilité. 

81.  de  Vaucelles  est  appelé  à  la  tribune.) 
[1  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion. 
M.  de  Berbis  obtient  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  4e  Berbis.  Je  viens  m'opposer  à  la  clô- 
ture. Dans  une  matière  aussi  grave,  vous  ne 
voudrez  pas  empêcher  les  diverses  opinions  de 
pe  faire  entendre.  La  loi  électorale  est  capitale. 
C'est  la  loi  la  plus  importante  que  vous  puis- 
siez rendre  dans  l'intérêt  général.  J'espère  que 
vous  ne  pousserez  pas  l'impatience  au  point  de 
ne  vouloir  plus  entendre  aucun  orateur.  (Aux 
voix!  aux  voix/) 

M.  le  PrésMent.  Persiste-t-on  à  demander 
la  clôture? 

Voix  nombreuses  :  Oui  I  oui  1 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  h  une  grande 
majorité  la  discussion  générale.) 

On  passe  immédiatement  à  la  discussion  des 
articles. 

M.  le  Prëaident  donne  lecture  de  l'article  1* 
dii  projet  de  loi,  ainsi  coogu  : 

•  Art.  l*'.  Tout  Français  jouissant  des  droits 
civils  et  politiques,  et  isé  de  25  ans  accomplis, 
est  électeur,'sll  remplit,  d'ailleurs,  les  autres  con- 
ditions fixées  par  la  loi.  » 

La  commission  propose  de  substituer  l'article 
suivant: 

«  Art.  I*'.  Tout  Français  Jouissant  des  droits 
civils  et  politiques,  âgé  de  25  ans  acccomplis,  et 
payant  240  francs  de  contributions  directes,  est 
électeur,  s'il  remplit,  d'ailleurs,  les  autres  condi- 
tions fixées  par  la  présente  loi. 

«  Dans  le  cas  où  le  cens  fixé  par  le  précédent 
paragraphe  donnerait  moins  d!^uii  électeur  par 
200  nabitants,  le  nombre  des  électeurs  déter- 
miné par  cette  proportion  sera  complété  en 
appelant  les  citoyens  les  plus  imposés  au-dessous 
de240ftrancs.  • 

A  gauche:  Aux  Toix  I  aux  voix  1 . . .  (Exclama- 
tions aux  centres.) 

M.  le  PréeMent.  M.  Isambert  propose  un  sys- 
tème complet  oui  remplacerait  le  projet  de  loi 
M.  Isambert  a  la  parole  pour  le  développer. 

M.  bambert.  Messieurs,  j'ai  résumé  en  5  a^ 
icl«s  qui  vont  au  delà  des  prévisions  de  votre 


commission,  les  68  articles  du  projet  de  loi  pri- 
mitif, ei  en  11  articles  les  dispositions  transitoires 
nécessitées  par  le  besoin  d'amener  promptem^nt 
à  une  élection  générale. 

C'est  un  désir  bien  honorablt^  que  celui  de  faire 
un  code  complet  sur  les  élections;  mais,  Mes- 
sieurs, cela  esi-il  possible  à  la  puissance  législative 
telle  qu'elle  est  subdivisée  aujourd'hui? 

Gela  est-il  possible  surtout  au  moment  d'une 
dissolution  annoncée  et  si  vivement  attendue* 
quand  les  esprits  Font  si  préoccupés?  (Vives  ex^ 
clamations  aux  centres.) 

Enfin,  les  cbangemeuts  apportés  dans  le  projet 
de  loi  ne  vont-ils  pas  entraîner  un  remaniement 
complet  de  toute  la  partie  réglementaire  de  la  lé- 
gislation que  vous  croyez  possible  de  voter  sarts 
discussion?  C'est  ce  que  je  me  propose  d'exami- 
ner en  peu  de  mots. 

§  l*^  Pour  faire  des  codes,  il  faut  embrasser 
Tensemble  de  la  législation  générale,  prévoir  avec 
sagacité  et  étendue  tous  les  rapports  exit^tant  en- 
tre la  matière  que  l'on  veut  remanier  et  les  autres 
parties  de  la  législation. 

Ce  n'est  pas  dans  des  assemblées  aussi  nom- 
breuses, où  la  faculté  d'amender  est  et  doit  être 
si  illimitée,  qu'il  est  possible  de  coordonner  tout 
un  code  d'après  une  seule  idée. 

Vous  en  avez  la  récente  expérience  dans  cette 
loi  sur  la  garde  nationale,  que  la  Chambre  des 
pairs  se  croit  obligée  de  retondre  en  disant  qu'ele 
sera  encore  mauvaise,  et  pourlaquelievousavez  si 
longuement  et  si  péniblement  discuté  tant  d'ar- 
ticles réglementaires. 

§  2.  A  l'impossibilité  morale  de  bien  faire  des 
lois  trop  longues,  se  joint  une  considération  toute 
spéciale. 

C'est  ce  caractère  de  la  loi  qui,  par  cela  même 

au'elle  est  toute  politique,  appelle  sur  chaque  ar- 
cle  des  dissidences  d  opinion,  souvent  amènent 
des  transactions  f&cheuses  et  la  circonstance  où 
nous  la  votons. 

La  dissolution  est  arrêtée;  chacun  se  sent  pressé 
d'en  finir... 

Aux  centres  :  Nonl  non  !  On  ne  doit  pas  parler 
ainsi. 

H.  Isambert.  Messieurs,  j'ai  la  parole  et  vous 
me  permettrez  d'en  user. 

Beaucoup  de  membres  ont  annoncé  d'avance 
la  volonté  de  n'admettre  aucun  amendement,  et 
de  voter,  pour  ainsi  dire  à  la  course,  les  articles 
qui  ne  paraîtraient  pus  fondamentaux. 

Cette  disposition  d^esprit  est  exct'ssivement  dan- 

fiereuse;  car  le  plus  petit  changement  adopté  dans 
es  principes  en  entraînera  beaucoup  dans  l'appli- 
cation. Elle  aura  pour  effet  inévitable  de  laisser 
beaucoup  de  difficultés  sans  aucune  solution. 

L'expérience  nous  apprend  que  tous  les  jours 
il  en  jaillit  de  la  discussion  qui  n*ont  pas  été  pré- 
vue par  les  hommes  habiles  qui  composent  vos 
commissions. 

Le  travail,  dans  ces  commissions,  se  fait, 
d'ailleurs,  avec  une  légèreté  dont  on  n'a  pas  l'id^^e 
en  dehors  de  cette  Chambre.  On  ne  s'attache  qu'aux 
questions  principales  :  les  dispositions  accessoires 
qui  ont  pour  but  d'en  coordonner  toutes  les  dis- 
positions sont  abandonnées  au  rapporteur. 

§  3.  C'est  ici  le  lieu  d'avertir  les  honorable.) 
membres  qui  croient,  d'après  l'étendue  du  pro- 
jet, de  ses  74  articles  et  du  tableau  des  86  dépar- 
tements, que  la  loi  sera  complète,  mais  il  n'en 
est  rien. 

Le  projet  ne  s'est  pas  occupé  de  la  question  de 
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la  représentation  des  colonies,  question  grave 
qu'il  est  impossible  de  laisser  sans  solution, 
sans  violer  tous  les  principes  da  droit  public. 

Il  n'a  pas  prévu,  dans  Taffectation  qu'il  a  faite 
â*un  député  à  chaque  arrondissement,  la  ditfî- 
culté  née  de  la  prohibition  conservée  dans  la 
Charte  de  1830  (art.  36),  de  choisir  plus  de  la 
moitié  des  députés  parmi  les  citoyens  qui  ont  leur 
domicile  politique  hors  de  chaque  département. 

Il  n'a  pas  réglé  le  cas  où  des  députes,  par  une 
retraite  volontaire  de  la  Chambre,  mettraient  la 
Chambre  dans  Timpossibilité  de  voter  les  lois  dont 
le  (gouvernement  aurait  un  pressant  besoin,  en  la 
réduisant  à  un  nombre  au-dessous  de  la  moitié. 

La  question  de  savoir  si  l'on  continuera  d'exi- 
ger (ies  lettres  de  grande  naturalisation  des 
étrangers  naturalisés,  élus  à  la  Chambre  par  leurs 
concitoyens,  n'est  pa^  prévue. 

Dans  quel  cas  un  Français  jouissant  des  droits 
civils  est-il  privé  des  droits  politiques?  La  Cons- 
titution de  Pan  VIII  et  le  code  pénal  le  disent  en 
deux  articles.  On  prétend  faire  un  code  complet, 
et  on  ne  les  a  pas  insérés  dans  la  loi  avec  les  mo- 
difications que  30  années  ont  pu  faire  recon- 
naître nécessaires  en  ce  qui  concerne  les  cas  de 
domesticité,  de  faillite  avec  concordat,  etc.? 

L'accroissement  du  nombre  des  électeurs  va 
doubler,  tripler  peut-être  les  frais  d'impression 
des  listes  électorales,  déjà  si  onéreuses  aux  dé- 
partements. 

Si,  comme  je  l'espère,  vous  adoptez  une  dispo- 
sition qui  supprime  cette  dépense,  qui  devien- 
drait intolérable  par  la  multiplicité  des  tableaux, 
il  faut,  de  toute  nécessité,  pourvoir  d'une  autre 
manière  aux  garanties  dues  à  la  société  :  il  faut 
remanier  la  partit^  réglementaire,  à  moins,  comme 
il  serait  bien  plus  convenable,  que  vous  ne  lais- 
siez ce  soin  au  gouvernement,  en  l'obligeant  à 
conveitir  l'ordonnance  qui  sera  rendue  en  loi 
dans  la  prochaine  session. 

La  discussion  seule  du  tableau  des  députés 
entraînera  un  temps  fort  long;  car  tous  les  dé- 
putés seront  obligés  de  parler  pour  défendre  les 
intérêts  de  leurs  commettants,  compromis  par 
la  base  arbitraire  qui  a  été  admise. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  encore,  sur  ce  point, 
adopter  en  principe  la  création  des  arrondisse- 
ments à  raison  de  la  population,  et  en  laisser 
Tapplication,  qui  n'est  qu'une  chose  matérielle, 
au  gouvernement? 

La  commission  vous  propose  d'adjoindre  un 
nombre  d'électeurs  à  raison  de  1  par  200  de  po- 
pulation, partout  où  les  arrondissements  ne  don- 
neront pas  ce  nombn;  ;et  cette  proposition  porte 
sur  20,000  citoyens.  Comment  la  population  sera- 
t-elle  connue  officiellement?  Les  tableaux  dressées 
en  1827  pour  5  ans  ont  été  remaniés  plusieurs 
fois;  ils  sont  erronés  sur  bien  des  points,  partout 
où  les  préfets  n'odt  pas  su  se  faire  donner  des 
statistiques  exactes,  et  vaincre  la  répugnance 
qu'ont  les  communes  pour  accuser  leur  véritable 
population  à  cause  de  l'impôt. 

J'ai  cru.  Messieurs,  que  je  pourrais  renfermer 
toutes  les  questions  que  cette  loi  nous  présente, 
en  10  articles,  dont  5  fondamentaux,  et  5  pure- 
ment transitoires. 

Je  vous  conjure  de  respecter  la  législation 
électorale,  telle  qu'elle  est,  et  de  vous.borner  à 
résoudre  les  questions  qui  sont  renfermées  dans 
l'essai  dont  rimprinié  est  sous  vos  veux. 

Que  si  vous  voulez  une  loi  complète,  souvenez- 
vous  qu'il  sera  de  votre  devoir  de  discuter  les 
amendements  qui  seront  présentés  sur  chaque 
article,  et  qui  remettront  en  question  une  foule 


de  dispositions  contre  lesquelles  ne  s'élèvent,  en 
ce  moment,  aucunes  réclamations. 

Je  suis  aussi  ami  que  personne  d'une  bonne 
codification  ;  mais  je  sais  trop,  par  expérience, 
combien  le  sens  des  lois  nouvelles  a  de  difficulté 
à  se  flxer,  pour  ne  pas  redouter  qu'on  fasse,  sans 
nécessité,  des  lois  aussi  longues. 

Si  nous  avions  le  temps  à  nous,  on  pourrait 
s'y  livrer  ;  mais  l'impatience  qui  tourmente  tous 
les  esprits  me  fait  croire  que  nous  ferions  une 
mauvaise  loi. 

Ou  bien,  il  faut  se  déclarer  en  permanence  et 
avoir  la  patience  d'écouter  tout  le  monde. 

Je  demande,  en  conséquence,  qu'on  discute  d'a- 
bord le  principe  relatif  au  cens  des  électeurs  et 
aux  adjonctions,  puis, dtus  un  second  article,  la 
quesiion  d'éligibilité,  et  les  moyens  d'obliger  tes 
députés  à  rester  à  leur  poste.  Dans  un  troisième 
article,  la  formation  des  arrondissements  électo- 
raux, en  laissant  au  gouvernement  le  règlement 
de  la  subdivision,  et  la  question  de  la  représenta- 
tion dés  colonies;  dans  un  quatrième  article,  la 
question  de  rinaemnité,  et  dans  un  cinquième 
article,  les  incompatibiliiés. 

Enfin,  il  ne  faut  qu'un  petit  nombre  d'articles 
transitoires,  pour  que  la  loi  puisse  être  mise  à 
exécution  dans  un  mois  au  lieu  de  45  jours  de- 
mandés par  la  commission. 

M.  Bérenger,  rapporteur.  Le  projet  de  loi  pré- 
senté par  le  gouvernement  et  amendé  par  la 
comir)ission  r^^nferme  deux  sortes  de  liispositions, 
les  unes  spéciales,  les  autres  réglementaires.  Sur 
74  articles  dont  se  compose  le  projet  amendé  par 
la  commission,  52  sont  réglementaires  et  extraits 
de  lois  anciennes  ;  en  les  soumettant  à  la  délibé- 
ration, on  pourra  indiquer  sur-le-champ  les  lois 
d'où  ils  oni  été  tirés,  et  la  Chambre  sera  à  même 
de  voter  ce  qui  aura  été  consacré  par  l'expérience. 
Les  autres  articles,  au  nombre  de  22,  portent  sur 
le  fond  de  la  loi  :  ce  sont  ces  articles  que  M.  Isam- 
bert  propose  de  remplacer  par  un  projet  provi- 
soire. Je  crois  que  ce  projet  provisoire  n'ubrége- 
rait  rien,  car  le  même  article  renferme  diverses 
dispositions  qui  forment  plusieurs  articles  du 
projet  de  la  commission.  Je  n'entrerai  pas  dans 
la  discussion  du  système  proposé  par  M.  Isam- 
bert:  je  ferai  seulement  remarquer  que,  s'il  avait 
la  préférence,  il  en  résulterait  140 à  150,000  adjonc- 
tions de  plus.  C'est  à  la  Chambre  à  juger  d'après 
cela  si  elle  doit  lui  accorder  la  priorité. 

M.le  Président.M.Isainbert propose  10  articles 
qui  forment  un  systètiie  tout  nouveau  ;  je  dois 
consulter  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  donne 
la  priorité  à  ce  système  ou  à  celui  de  la  commis- 
sion. 

Voix  nombreuses  :  La  priorité  pour  le  système 
de  la  commission. 

(La  Chambre,  consultée,  accorde  la  priorité  au 
projet  de  loi  amemié  par  la  commission.) 

M.  Enouf  a  la  parole  pour  développer  un  nou- 
veau sytème. 

M.  Enonf.  Messieurs,  je  neose  qu'en  législation, 
il  n'est  pas  bon  de  procéder  par  des  définitions 
que  chacun  interprète  à  sa  manière. 

La  loi  prononce;  elle  fait  et  donne  le  droit, 
cela  sufQt  ;  le  reste  est  inutile  ou  dangereux. 

A  ce  titre,  je  repousse  de  toutes  mes  forces  ces 
mots  :  Capacités  électorales^  que  j'ai  été  plus  in- 

auiet  encore  quesurprlsî  de  voir  en  tête  du  projet 
u  gouvernement. 
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Il  7  a  bien  à  dire  sur  Fimprudent  emploi  et 
l*in8olite  usage  de  ces  expressions;  je  redoute  les 
conséquences  du  systône  dangereux  gu'eiies 
tendent  à  introduire  dans  nos  lois  et  à  faire  pré- 
valoir dans  notre  gouvernement.  Mais  le  temps 
presse  ;la  discussion  sur  le  chapitre  des  adjonc- 
tions vous  expliquera  de  reste  ma  pensée. 

J^ai  donc  substitué  un  article  tout  spécial  et 
réglementaire  à  la  définition  légale  et  de  capacité 
de  rélecteur. 

Pénétré,  depuis  longtemps  de  Tinjustice  et  des 
inconvénients  choquants  du  cens  fixe  qui  donne 
à  la  Corse  22  électeurs  et  4,019  à  la  Seine-Infé- 
rieure; peu  rassuré  par  la  proposition  évasive 
du  gouvernement  et  les  tergiversations  de  votre 
commission,  j'ai  dû  penser  qii*il  fallait  chercher 
ailleurs  les  bases  d'une  bonne  répartition  du 
droit  électoral.  Tai  cru  et  je  crois  encore  ferme- 
ment que  ces  bases  sont  c^s  deux  grandes  cotisa- 
tionsyles  hommes  et  Timpét,  d'où  dérivent,  après 
tout  nos  premiers  et  plus  sacrés  devoirs  :  refu- 
ser, accorder  et  demander  eompter  Ces  bases  me 
semblent  rationnelles,  incontestables,  et,  en  outre, 
d'une  importance  égale  dans  PBtat. 

L'emploi  de  Tune  sans  Pauire  ne  donne  que  des 
résultats  en  quelque  sorte  hostiles,  je  ne  dis  pas 
au  gouvernement,  mais  entre  nous. 

Si  la  richesse  ou  T impôt  seul  est  la  base  du 
droit  d'élire,  les  localités  pauvres  et  populeuses 
seront  dans  une  minorité  décourageante  aux  col- 
lèges électoraux,  et  leurs  intérêts  resteront  indé- 
fendns  Jusque  dans  cette  enceinte. 

Si,  au  contraire,  la  [population  était  admise 
comme  base  unique,  les  intérêts  industriels  et  de 
propriété  pourraient  en  souffrir. 

La  convenance  et  la  justice  de  ces  deux  bases, 
une  fois  reconnues,  il  ne  s^agit  plus  que  de  ré- 
partir entre  elles,  et  dansun  rapport  égal,  le  droit 
d'élire. 

Le  projet  du  gouvernement,  celui  de  la  com- 
mission et  tous  ^8  hommes  sensés  auxquels,  j*ai 
eu  occasion  d^en  parler,  sont  d'accord  en  ce  point, 
que  200,000  électeurs  suffisent  à  la  France  nou- 
velle, telle  que  Ta  faite  la  Révolution  de  1830  et 
à  la  plus  complète  manifestation  des  opinions 
et  des  intérêts  qu'elle  a  fait  naître. 

Maintenant,  Messieurs,  le  compte  est  facile  : 
100,000  électeurs  i  la  population  de  32  millions, 
cVsl  1  sur  320  habitante  ;  100.000  électeurs  à 
rimpôt  direct,  qui  est  de  320  millions  à  peu  près, 
c'est  1  sur  3,'20O  francs. 

La  raison  et  la  simpiicilé  de  ce  système  de- 
vraient seules  le  faire  adopter. 

Je  prends  les  électeurs  parmi  les  plus  hauts 
cotisés;  car,  après  tout,  ce  sont  ceux  qui  offrent 
le  plus  de  garanties  d'ordre  et  de  conservation  ; 
eux  seuls  offrent  cet  incontestable  avantage  de 
réunir,  inhérents  à  leur  personne,  la  capacité 
présumée  à  une  garantie  permanente,  matérielle, 
qu'il  ne  dépend  pas  même  d^eux  de  soustraire  à 
leurs  concitoyens. 

J'insiste  «sur  ce  point;  car,  dans  Timpossibilité 
du  suffrage  universel,  le  seul  qui  soit  de  droit, 
l'électeur  auquel  la  loi  le  confère,  ne  vote  plus 
pour  lui  seul,  mais  bien  pour  tous  ses  concitoyens. 
Or,  dans  ce  cas,  la  loi  doit  lui  imposer  «les  con- 
ditions et  lui  demander  des  garanties  qui  soient 
appréciables  par  tou:^,  et  qui,  surtout,  repot^ent 
sur  des  intérêts  communs  à  tous  :  ces  intérêts 
sont  évidemment  ceux  de  la  propriété. 

Quelques-uns  regrettent  un  cens  fixe.  J'avoue, 
pour  ma  part, que,  quand  il  n'y  à  pas  plus  d'aris- 
tocratie dans  un  pays,  c^esl  une  folle  mesure  que 
de  l'afficher.  Au  reste^  Messieurs,  votre  commis- 


siou  en  a  fait  bon  marché  ;  car,  je  ne  pense  pas 
que,  dans  un  tiers  des  départements,  le  cens 
qu'elle  a  adopté  puisse  s  appliquer  aux  deux 
centièmes  de  la  population  :  dans  la  plupart  des 
localités,  le  nombre  des  électeurs  complémentaires 
surpassera  de  beaucoup  ceux  à  240  francs. 

Je  trouve,  d'ailleurs,  peu  de  dignité  dans  ces 
compléments  de  collège  ;  c'est  une  sorte  de  pis- 
aller,  de  faveur  arrachée,  ou  concédée  de  mau- 
vaise grâce,  dont  on  vous  saura  peu  de  gré,  et  & 
laquelle,  il  est  à  craindre  qu'on  attache  peu  de 
prix. 

Elle  ajoute  aux  absurdes  résultats  de  cens  fixe, 
qu'elle  corrige  imparfaitement  et  d'une  manière 
inconvenante,  tout  le  travail  qu'entraîne  le  cens 
indéterminé,  avec  une  difQculié  de  plus,  celle 
de  fixer  rigoureusement,  pour  quelques-uns,  le 
cens  de  240  francs. 

Il  se  présente  ici  une  question  :  les  électeurs  ad- 
joints jouiront-ils  désavantages  de  la  permanence? 
La  loi  n'en  parle  pas. 

Tons  ces  embarras  cessent  avec  Pamendement 
que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre. 

Quant  à  lintervention  des  tiers,  elle  reste 
pleine  et  entière;  le  nombre  des  électeurs  connu, 
le  cens  du  dernier  inscrit  sert  de  base  aux  récla- 
mations. D'ailleurs,  Tétat  de  la  population  et  des 
impôts  serait  afHché  en  même  temps  que  les  pre- 
mières listes  électorales  ;  ainsi,  rien  ne  manquera 
à  Texercice  d'un  droit  si  précieux. 

Je  ne  veux  ni  ne  dois  abuser  des  moments  de 
la  Chambre;  je  renonce  à  de  plus  grands  déve- 
loppements; mais  je  persiste  à  penser  que  le 
système  de  mon  amendement  est  préférable  a 
ceux  du  gouvernement  et  de  la  commission. 

(La  proposition  de  M.  Bnouf  n'est  point  ap- 
puyée.) 

M.  Pelet  (dâ  la  Lozère).  Je  ferai  à  la  Chambre 
une  proposition  qui  tendrait  à  abréger  Tordre  de 
ses  délibérations. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  le  projet  de  loi 
se  composait  de  deux  espèces  de  dispositions; 
les  unes  réglementaires,  les  autres  fondamentales. 
Il  a  pensé  que  les  dispositions  réglementaires, 
mises  en  regard  des  lois  d'où  elles  sont  tirées, 
pourraient  être  votées  sans  discussion.  Je  crois 
que  ce  mode  offrirait  quelques  difficultés.  Je  pro- 
poserai, en  conséquence,  de  retrancher  du  projet 
de  loi  les  dispositions  réglementaires,  en  s'en  ré- 
férant aux  lois  anciennes,  et  de  réduire  le  pro- 
jet de  loi  aux  22  articles  foudamentaux. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M*  Pelet 
(de  la  Lozère)  est-elle  appuyée? 

De  toutes  parts  :  NonI  noni 

M.  le  Président.  4  amendements  présen- 
tés sur  l'article  i*',  tendant  à  réduire  le  cens 
électoral  à  200  francs,  ont  été  présentés.  M.  de 
Sade,  l'un  des  auteurs  de  ces  amendements,  a  la 
parole.  {Aux  voix!  aux  voix  /) 

M.  de  Sade.  M.  le  rapporteur  nous  a  exposé 
les  variations  d'opinion  qui  ont  eu  lieu  dans  votre 
coinmirsion;  variations  qui  ne  doivent  pas  éton- 
ner, puisqu'elles  tiennent  à  l'examen  long  et 
con^^ciencieux  do  la  question  la  plus  grave  qui 
puis  e  vous  occuper.  Vous  savez  donc  que  le  cens 
de  200  francs,  pour  déterminer  la  capacité  élec- 
torale d'abord  adoptée  par  la  majorité,  a  fini  par 
ne  plus  être  l'avis  que  de  la  minorité  ;  celte  mino- 
rité persiste  encore  dans  cet  avis.  C'est,  en  son 
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nom  que  je  suis  chanré  de  tous  présenter  l'amen- 
demeot  (font  M.  le  président  vient  de  vous  don- 
ner lecture,  avec  le  frme  espoir  qu'il  trouvera 
devant  yon^  cette  tiveur  avec  laquelle  il  avait 
d'abord  été  accueilli  par  la  comniission. 

Pour  lever  d'abord  une  difficnlté  qui^  j*al  lieu 
de  le  croire,  préoccupe  beaucoup  les  esprits,  beau- 
coup plus  a  mon  sens  qu'elle  ne  le  devrait,  je  fe- 
rai observer  que  la  différence  entre  le  nombre  total 
d'électeurs  ai»pelés  par  les  deux  systèmes  n'est 
pas  très  grande;  le  rapport  de  votre  commis- 
sion vousl*a  déjà  exposé.  Le  total  des  électeurs 
à  240  rrancs  sera  moins  que  ceux  à  200  dans  une 
proportion  que  nous  ignorons.  Mais  il  est  évident 
que,  pour  porter  partout  les  coliôi;es  à  la  propor- 
tion de  1  pour  200  de  la  population  totale,  il  fau- 
dra avoir  nubien  plus  large  recours  aux  plus  im- 
posés dans  l'hypothèse  du  cens  fixé  à  240  francs 
que  dans  celles  de  200.  Il  y  aura  donc  ainsi  com- 
pensation, et  le  temps  viendra  où  l'on  sera  peut- 
être  disposé  à  s'étonner  que  l'on  ait  tant  discuté 
pour  une  aussi  faible  variation  dans  le  résultat. 
La  différence  deviendrait  seulement  un  peu  plus 
notable  dans  le  cas  d'une  augmentation  d'impôt. 
Mats  ce  ne  serait  là  qu'une  de  ces  augmentations 

graduelles  et  peu  sensibles  à  la  classe  électorale, 
ien  plus  à  souhaiter  qu'à  redouter. 
Le  cent<  de  200  francs  (lue  nous  vous  proposons 
a  été  l'objet  de  vives  attaques  et  de  reproches 
plus  spécieux  que  réel-.  Ou  a  d*abôrd  objecté  que 
ce  n'était  pas  le  temps  de  faire  d*  s  essais  qu'il 
fallait  bien  se  garder  de  courir  les  ritlques  d'alté- 
rer, de  dénaturer  l'excellent  esprit  qui  anime  la 
classe  électorale  actuelle,  cette  classe  qui  a  mon^ 
tré  tant  de  patriotisme  et  tant  de  constance  dans 
des  moments  difticiles.  De  nombreuses  additions 
pourraient  peut  être  faire  prévaloir  les  nouveaux 
sur  les  anciens  membres,  et  le  sonde  l'Etat  serait 
remis  à  la  merci  d'une  expérience  nouvelle  et 
toujours  hasardeuse,  quelle  que  soit  la  fermeté 
de  la  conviction  de  ceux  qui  la  recommandent, 
tandis  que  nous  sommes  maintenant  placés  sur 
un  terrain  éprouvé  et  assuré. 

Certes,  je  suis  le  premier  à  reconnaître  haute- 
ment qu'avec  tous  ses  défauts,  toutes  ses  res- 
trictions, notre  système  électoral  a  rendu  d'im- 
mensefi  services,  a  montré  plus  de  véritable  in- 
dépendance qu'aucun  autre  actuellement  en 
vigueur  en  Europe.  Le  succès  presque  inesnéré 

2ui  a  couronné  nos  efforts  aux  deux  dernières 
iections  a  prouvé  combien  son  principe  était 
sain  et  fort,  et  ce  ne  seri  pas  ceux  qui,  comme 
moi,  ont  assisté  aux  célèbres  saturnales  de  West- 
minster qui  seront  tentés  de  les  envier  à  nos  voi- 
sins. 

Aussi,  sommes-nous  loin  de  vouloir  porter  at- 
teinte à  cette  organisation.  Nous  ne  voulons  que 
la  compléter,  que  la  fortifier  en  élargissant  la 
base  sur  laquelle  elle  repose.  Nous  n'aopelle- 
rons  point  une  nouyelle  classe  au  droit  d*^  suf- 
frage. Nous  ne  cherchons  pas  à  noyer  les  élec- 
teurs sous  un  flot  de  nouveaux  venus.  Nous  ad- 
mettons seulement  un  renfort  pris  dans  les 
mêmes  ranss.  Le  cens  de  900  francs  représente 
ceux  oui  jouissent  d'un  revenu  de  1,000  à 
2,000  rrancs  et  aunlessus,  quelquefois  même 
jusqu'à  3,000  francs.  (Dénégations  aux  centres.) 
Ce  sont  les  mêmes  hommes  que  ceux  qui  payent 
300  francs.  J'en  appelle  à  tous  ceux  qui  en  ont 
l'expérience;  leur  éducation,  leurs  opinions,  leur 
train  de  vie  sont  les  mêmes.  J*en  dirai  autant  de 
leur  indépendance.Cesoni,  pour  la  pin  part,  d'hon- 
nêtes habitants  de  la  campagne.  Quand  vons  ad-* 
mettez  les  uns,  il  y  aurait  anomalie  à  ne  pas  ad- 
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mettre  les  antres.  Tout  est  Ici  identique  et  ho« 
mogène. 

D  un  autre  côté,  les  avantages  de  oette  dispo- 
sition sont  grands.  Vous  donnes  au  droit  élec- 
toral une  extension  raisonnable  ;  à  ce  droit  qui, 
dans  l'ordre  actuel,  est  réduit  à  des  dimensions 
si  mesquines  et  si  exlgnès.  Après  lui  avoir  pen- 
dant si  longtemps  entendu  foire  le  singulier  re- 
proche de  démocratie,  nous  commençons  avec 
un  peu  plus  de  vérité  à  l'entendre  taxer  d'oligar- 
chie. Gar^  cette  définition  peut  à  peine  être  re- 
gardée comme  déplacée  :  moins  de  100,000  pour 
toute  la  France,  pour  une  population  de  32  mil- 
lions I  Mais  elle  comptait  avant  la  Révolution 
plus  de  familles  nobles.  Mais  l'Espagne  seule  en 
possède  encore  près  de  400,000.  Par-dessus  tout, 
je  l'avoue,  j*admire  ceux  qui  s'imaginent  qu'un 
pareil  système  puisse  durer. 

A  quel  but  doit  tendre  toute  bonne  législation 
électorale  ?  Evidemment  à  accorder  le  droit  de 
suffrage  à  tons  les  citoyens  qui  pourront  être 
présumés  capables  de  Texercer  avec  connais- 
sance de  cause,  avec  indépendance.  Une  pareille 
législation  doit  donc  être  t^ssentiellement  flexible 
et  progressive.  Elle  doit  suivre  l'état  sans  cesse 
variable  de  la  société.  A  mesure  que  l'aisance, 
que  l'éducation  s'y  propagent,  la  loi  doit  appe- 
ler à  l'exercice  du  plus  important  de  tous  lea 
droits  politiques,  de  nouvelles  capacités.  Une 
des  dispositions  les  plus  vicieuses  de  l^anclenne 
Charte  était  celle  qui  avait  Pabsurde  prétention 
de  fixer  à  jamais  le  droit  du  suffrage  dans  les 
mains  des  censitaires  à  300  francs.  Un  des  heu- 
reux résultats  de  notre  dernière  Révolution  a  été 
de  faire  passer  cette  disposition  de  la  loi  fonda- 
mentale et  invariable  dans  le  domaine  de  la  lé- 
gislation mobile. 

Or,  il  me  semble  qu'Indépendamment  de  l'é- 
branlement causé  par  les  événements  de  Juillet, 
indépendamment  des  exigences  qui  sont  la  suite 
d'une  Révolution,  nous  serions  tout  à  fait  dans 
la  position  de  faire  avancer  cette  législation.  De- 
puis 1814,  la  richesse  n'a  cessé  d'aller  en  aug- 
mentant, grâce  à  la  paix  et  à  l'introduction  d'un 
régime  de  liberté.  On  ne  pput  surtout  nier  que 
notre  éducation  constitutionnelle  n'ait  fait  de 
notables  progrès,  et  que  notre  nation  n'ait  sin- 
^lièrement  gagné  dans  l'intelligence  des  ma- 
tières politiques  {  ceux  qui  en  douteraient  n'ont 
qu'à  faire  attention  à  la  préoccupation  singu- 
lière, où,  pour  parler  plus  exactement,  à  la  forte 
agitation  qu'a  excitée  dans  i'esprit  public  tagrande 

auestion  qui  nous  occupe.  On  sent  qu'il  s'agit 
e  la  plus  haute  prérogative  dont  puissent  jouir 
les  citoyens  d^un  Etat  libre,  après  celle  de  faire 
partie  ne  la  représentation  nationale.  On  se  de- 
mande si  l'udroission  doit  continuer  à  être  à  tout 
jamais  refusée,  excepté  à  un  petit  nombre  de 
privilégiés,  ou  bien  si  ce  cercle  n'est  pas  des- 
tiné à  s'élargir  successivement- 

N'y  a-t-il  pas  d'ailleurs  nécessité  à  raffermir 
sur  sa  base  ce  nouveau  trône,  encore  tout  ballotté 
des  flots  de  la  tempête  au  sein  de  laquelle  il  est 
né?  Une  dynastie  appelée  par  le  vœu  populaire 
n'est-elle  pas  tenue,  dans  l'intérêt  de  sa  propre 
conservation,  à  étetidre  les  droits  populaires? 
Peut-elle  avoir  à  redouter  son  propre  principe? 
Plus  son  gouvernement  admettra  de  nouveaux 
citoyens  à  la  participation  des  droits  politiques, 
plus  il  aura  de  ftartisans  fiers  de  la  prérogative 
qu'ils  auront  acquise  sous  lui.  Chaque  électeur 
nouveau  sera  un  soldat  dévoué  à  sa  cause.  Ceux 
que  nous  lui  proposons  sont  tous  pris  dans  une 
classe  qui  lui  est  presque  exclusivement  dévouée. 
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PlUB  haut  oa  plus  bas,  il  peut  compter  des  enoe- 
mis;  mais  là,  il  peut  élresûr  de  ne  trouver  que 
des  amis.  Nous  avons  vu  ce  qu'il  en  a  coûté  au 
gouvernement  décbu  pour  avoir  eu  la  perQde 
intention  de  privt-r  une  partie  des  Français  de 
cette  prérogative.  Ce  qu^il  a  perdu  par  cette  inju- 
rieuse réduction,  le  nôtre  Tacquerra  par  une 
extension  proportionnée.  Qu*il  ne  prête  point 
Toreille  à  de  timides  conseils,  qu'il  repousse  ces 
injustes  craintes  qu'on  cherche  à  lui  insDirer  sur 
une  augmentation  dans  le  nombre  des  électeurs  ; 
qu*ii  témoigne  sans  hésiter  sa  confiance  dans  une 
nation  généreuse,  et  elle  le  lui  rendra  avec  usure 
eu  dévouement  et  en  reconnaissance. 

M.  Jar*.  Messieurs,  je  viens  combattre  Tamen- 
dément  qui  a  pour  objet  de  ré^luire  le  chiffre  du 
Cens  électoral  ;  je  viens,  par  conséquent,  soutenir 
le  chiffre  de  240  francs  proposé  par  votre  com- 
mission, persuadé  comme  elle,  qu^il  est  plus  sage 
et  plus  convenable  d'arriver  par  une  pente  pro- 
gressive à  la  plus  grande  extension  possible  de 
no»  droits  et  de  nos  libertés. 

Messieurs,  les  mouvements  violentp,  les  transi- 
tions subites  ne  sont,  dans  aucun  temps,  des 
mesures  utiles  et  nécessaires,  et  moins  encore 
aujourd*hui  que  tant  de  positions  ont  été  déran- 
gées, que  tant  de  prétentions  ont  été  soulevées. 
Les  mouvements  violents  produisent  le  désordre, 
les  transitions  subites  amènent  des  résultats 
qu'on  n*a  pas  pu  prévoir. 

S*il  s'agissait  d'un  intérêt  privé,  chacun  de 
vous,  sans  doute,  avant  de  prendre  un  parti,  se 
consulterait  et  se  demanderait  quels  doivent  en 
être  les  effets,  à  plus  forte  raison,  pour  un  inté- 
rêt géiéral,  si  grand  et  si  puissant  que  les  desti- 
nées de  la  France  peuvent  en  être  troublées.  Eh 
bien  1  dans  le  système  de  l'amendement,  par  le 
chiffre  de  200  francs  qui  doit  tripler  dans  les 
grano'es  localités,  le  nombre  des  électeurs  actuels, 
savez-vouB  ce  qui  doit  advenir?  Savez-vous  quels 
seront  vos  nouveaux  électeurs?  Gomment  Ils 
seront  capables  de  résister  à  l'esprit  d'intrigue 
et  à  resprii  de  parti  ?  Gomment  ils  auront  toute 
l'indépendance  et  toutes  les  lumières  désirables? 
Vous  ne  pouvez  pas  le  savoir,  car  les  ministres  et 
l'auteur  de  Tamendemeot  ne  le  savent  pas  eux- 
mêmes.  G*est  une  épreuve  aventureuse  dans  la- 
quelle on  propose  de  vous  entraîner. 

Cependant,  il  y  a  des  intermédiaires  en  tontes 
choses,  il  y  en  a,  dans  celte  question,  plus  que 
dans  toute  autre,  et  votre  commission  s'y  est 
arrêtée  avec  autant  de  prudence  que  de  raison . 
Pourquoi  donc  ne  pas  imiter  sa  réserve,  pour- 
quoi même  en  faire  l'objet  d'un  reproche  ?  A-i-oo 
la  prétention  de  faire  prévaloir,  dés  aujourd'hui, 
un  système  définitif,  de  soumettre  le  présent  aux 
nécessiiés  de  l'avenir?  Mai8  ce  serait,  il  me  sem- 
I  le,  une  grande  témériié. 

Noire  situation,  Messieurs,  notre  situation  po- 
litique exige  partout  des  ménaiiements  et  des 
transitions  graduées  ;  l'état  transitoire  e^t  un  état 
naturel  afirès  de  grandes  commotions.  Les  amé- 
liorations progressives  sont  toujours  les  plus 
réelles  et  les  plus  salutaires  ;  ce  sont  des  épreuves 
faciles  par  lesquellet^  on  marche  doucement  et 
sûreniiot  au  but  qu'on  veut  aiteindre;  par 
lesquelles  on  appri  nd  à  connaître  les  forces  de 
chacun  pour  les  &pplii|uer  plus  sa^em^nt  aux 
intérêts  de  tous.  Sous  ce  rapport,  donc,  l'état 
traiisitoite  est  lui-même  un  piogrés;  ajout*  z-y 
tout  ce  que  les  circonstances  vous  imposent  de 
prudence  et  de  circonspection;  ajoutez-y  que 
l'urne  électorale  a  renfermé,  de  tous  temps,  les 


destinées  du  pays,  et  qu'aujourd'hui,  moins  que 
jamais,  vous  ne  pouvez  la  livrer  à  des  calculs 
incertains,  et  à  des  combinaisons  téméraires. 

Je  sais,  toutefois,  et  je  m'empresse  de  le  dé- 
clarer, je  sais,  par  moi-même,  tout  ce  qu'il  y  a 
d'irrésistible  et  de  séducteur  dans  ces  appels  que 
l'on  fait  sans  cesse  à  nos  idées  libérales,  et  au 
déâir  que  nous  avons  tous  d'étendre  au  plus  grand 
nombre  la  jouissance  des  droits  politiques,  qui 
sont  un  des  bienfaits  de  notre  civihsation.  Je 
sais  qu'il  faut  une  vertu  rigoureuse  pour  refuser 
à  des  concitoyens,  à  des  amis,  peut-être,  le  par- 
tage d'un  droit  qu'ils  ne  désirent  que  par  pa- 
triotisme, et  non  comme  un  honneur  qui  flatterait 
leur  vanité;  mais  je  sais  aussi  que  plus  il  est  beau, 
que  plus  il  est  honorable  d'être  (généreux,  quand 
on  n'engage  que  soi,  plus  y  a  lieu  de  retenir  un 
si  noble  penchant  quand  on  pi-ut  engager  son 
pays  tout  entier.  {Àdhéiion  au  centre.) 

Cependant,  on  ne  nous  tient  aucun  compte  de 
cette  lutte,  entre  nos  droits  politiques  et  nos 
Sentiments  personnels,  et  l'on  nous  accuse  sans 
ménagement  d'agir  par  défiance  plutôt  que  par 
conviction. 

Kon,  Messieurs,  nous  n*avons  point  de  défiance, 
car  nous  ne  croyons  pas  avoir  perdu  l'estime  et 
la  confiance  de  nos  concitoyens;  non,  nous 
n'avons  point  de  défiance,  car  ce  n*est  pas  pour 
nous  que  nous  recherchons  des  garanties.  Qu'où 
en  soit  bien  convaincu,  s'il  ne  s'agissait  que  de 
nous,  si  nous  n'avions  à  courir  que  les  chances 
de  l'élection,  nous  nous  abandonnerions,  bien 
vite  et  sans  crainte,  à  toutes  les  conséquences  de 
l'amendement;  mais  c'est  pour  l'avenir,  c'est 
pour  le  roi,  pour  la  France  et  pour  nos  succes- 
seurs, eux-mêmes,  que  nous  demandons  à  la  loi 
d'être  prudente  et  réservée. 

Nous  ne  nous  déhons  pas  du  peuple,  car  le 
véritable  peuple,  c'est  la  garde  nationale,  au 
milieu  de  laquelle  nous  avons  toujours  trouvé 
une  si  noble  assistance  et  un  si  courageux  dé- 
vouement. {Bravo!  bravo l) 

Nous  ne  nous  défions  pas  des  électeurs,  car  ce 
n'Oi't  pas  nous  qui  voulons  les  envelopper  d'un 
tel  nombre  d'électeurs  nouveaux,  qu'ils  pourraient 
en  être  dominés  et  voir  neutraliser,  en  certains 
cas,  leur  influence  et  leurs  suffrages;  et  si  Is 
partisans  de  l'amendement  échappent,  à  cette 
occasion,  an  reproche  de  défiance  qu'ils  nous 
ont  adressé,  je  ne  serais  pas  étonné  que  c<  riains 
électeurs  ne  leur  reprochassent  au  moins  un  peu 
d'ingratitude. 

Quant  à  ceux  qui  ne  sont  pas  électeurs  et  qui 
veulent  le  devenir,  est-ce  donc  leur  montrer  de 
la  défiance  que  de  demander  à  les  connaître 
avant  de  les  appeler  tous  à  la  fois?  N'y  aurait-il 
pas  une  imprudence  évidente  à  jeter  subite- 
ment dans  les  collèges  électoraux  une  portion 
nouvelle  et  inexpérimentée,  si  considérable  et  si 
forte  qu'elle  entraînerait  et  dominerait  les  anciens 
électeurs,  naturellement  plus  calmes  et  plus  in- 
dépendants, parce  qu'ils  savent  mieux  ce  qu'ils 
vont  faire  et  ce  qu'ils  doivent  faire? 

En  régie  général!*.  Messieurs,  c'est  une  épreuve 
qu'un  changement  quelconque  dans  le  système 
et  dans  le  nombre  des  électeurs;  or,  touti*  épreuve 
(  xige  des  piécautionset  des  giirantie<,  et  vouloir 
ces  garantns,  et  prendre  c«s  précautions,  c'e.^t 
apurement  faire  un  acte  de  sage.^^se  plutôt  qu'un 
acte  de  défiance.  {Agitation  à  gauche,) 

Ai-je  besoin  de  vous  rappeler  que  l'augmenta- 
tion qui  résulte  de  la  loi  Fur  riinnôl  i>er.SiMiiiel, 
celle  qui  résultera  des  centimes  uaditionnels  itô- 
cessités  par  nos  armements  et  par  toutes  lea  cir- 
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constances  de  la  Révolution,  vont  accroître  natu- 
rellement le  nombre  des  électeurs,  et  l'élever  au 
delà  des  prévisions  de  votre  commission  ? 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  si  un  abaissement 
plus  considérable  du  cens  électoral  peut  vous 
faire  espérer,  sur  plusieurs  points,  une  majorité 
d'électeurs  plus  favorable  à  vos  opinions,  il  y  a 
d*autres  localités,  et  des  localités  assez  nom- 
breuses où  cet  abaissement  du  cens  donnerait 
l'avantage  à  des  opinions  contraires?  (Seruation.) 
11  ne  faut  donc  pas  vous  le  dissimuler,  le  péril, 
en  ce  cas,  pourrait  venir  de  tous  les  côtés,  et  la 
réserve  qui  vous  est  proposée  n'accuse  pas  une 
opinion  plutôt  que  l'autre. 

Je  termine  ici  ces  considérations  ;  députés  de 
la  France,  dites-vous  bien  que  la  France  vous 
écoute  et  attend  avec  une  certaine  anxiété  l'issue 
de  cette  grande  délibération;  dites-vous  bien  que 
la  France  n'est  point  aventureuse,  et  ne  veut  pas 
remettre  à  des  combinaisons  incertaines  l'exercice 
d'un  droit  qui  doit  agir  sur  toutes  ses  destinées. 

Et  vous-mêmes,  Messieurs,  vous  dont  les  des- 
tinées s'agitent  en  ce  moment,  vous  dont  la  re- 
nommée va  se  perdre  ou  s'accroître  dans  ces 
Î [raves  circonstances,  voulez-vous  de  cette  popu- 
arité  bruyante  et  tumultueuse  qui  se  ramasse 
aisément  8ur  la  place  publique  et  s'y  perd  avec  la 
mémefaciiité?  Decette  populahtéiograteetcapri- 
cieuse  qui  se  joue  des  plus  beaux  caractères,  et 
qui  brise  ses  idoles  pour  en  cbanger  plus  promp- 
tement?  Je  ne  le  pense  pas;  vous  savez  que 
l'amendement  n'y  suffirait  fioint  et  qu'il  vous  fau- 
drait de<«cendre  jusqu'au  suffrage  universel.  (Vive 
adhésion  aux  centrée.) 

Préférez-vous,  au  contraire,  cette  popularité 
calme  et  silencieuse  ç|ui  se  manifeste  sans  bruit 
et  sans  éclata  mais  qui  se  fixe  au  fond  des  cœurs 

Ï>our  y  perpétuer  le  témoignage  de  l'estime  et  de 
a  contlance  publiques?  Acceptez  le  projet  de  votre 
commission  et  reconnaissez  hautem»^nt  qu'un 
cbiffre  qui  fait  plus  que  doubler  le  nombre  des 
anciens  électeurs  a  déjà  par  lui-même  et  pour 
le  moment  actuel,  un  caractère  suffisant  de  libé- 
ralité. (Marques  d^ adhésion  aux  centret,) 
Je  vote  contre  l'amendement. 
(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  M.  de  Tracy  a  la  parole.  (La 
clôture  f  la  clôture  !) 

M.  le  général  Lafayette  réclame  aussi  la  parole. 
M.  de  Tracy  la  lui  cède. 

M.  le  général  Eiafayette.  Messieurs,  mes 
principes  sur  le  droit  électoral  ont  été  si  souvent 
manifestés  à  la  tribune,  que  ie  ne  viens  pas  en 
répéter  ici  le  développement.  Le  droit  d'élire  ne 
vient  pas  d'en  haut,  il  appartient  à  tous  les  ci- 
toyens et  ne  doit  avoir  d'exception  que  l'incapa- 
cité d'exercer  ce  droit;  mais  la  question  se 
trouve  dans  ce  moment  entre  le  taux  de  200  et 
celui  de  240  francs.  Nous  venons  d'entendre  un 
éloquent  discours,  et  néanmoins  de  toutes  ces 
fleurs  il  ne  résulte  qu'un  fruit  unique  :  c'est  le 
maintien  du  chiffre  de  Louis  XVIU  et  de  sa  Charte 
octroyée.  Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin,  comme  le 
préopinant,  de  retourner  chez  moi  pour  savoir  si 
mes  voisins  et  amis  ne  payant  que  200  francs  sont 
en  état  de  choisir  un  député  :  je  sois  assuré  que, 
non  seulement  eux,  mais  une  foule  de  citoyens 
qui  payent  beaucoup  moins,  sont  aussi  propres 
que  nous  à  faire  un  bon  choix.  Aujourd'hui,  dans 
1  alternative  où  nous  sommes  placés,  entre  le 
cens  de  240  et  de  200  francs,  je  voterai  pour 
l'amendement,  ne  fût«*ce  que  pour  sortir  de  ce 


chiffre  malencontreux  de  Louis  XVJII;  mais  c'est 
avec  une  sorte  d'embarras,  j'en  conviens,  que  je 
me  trouve  réduit  à  n'avoir  à  voter  que  pour  un 
cens  aussi  élevé  que  celui  de  200  francs. 

M.  An^natln  Perler.  Si  Tassertion  de  l'hono- 
rable général  que  je  remplacée  cette  tribune  était 
exacte,  si  le  nombre  d'électeurs  qui  résultera  du 
projet  de  la  commission  adopté  par  le  gouverne- 
ment ne  dépassait  pas  le  chiffre  donné  par  la 
Charte  de  Louis  XVIll,  nous  aurions  reçu  du  mi- 
uistère  de  l'intérieur  des  renseignements  bien 
trompeurs  dans  la  commission  préparatoire  dont 
j'ai  fait  partie  au  mois  de  juillet  dernier,  et  cette 
erreur,  reproduite  par  la  commission  de  la  Cham- 
bre, serait  encore  plus  étonnante  après  un  délai 
de  5  mois,  qui  a  permis  de  rectifier  tous  ces  ren- 
seignements. Or,  les  listes  électorales  de  1830, 
les  f)lus  nombreuses  de  toutes,  n'ont  offert  que 
94,0i()0  électeurs,  et  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission vous  assure  nue  le  nouveau  projet  en 
donnerait  plus  de  200,000. 

Il  s'agit  donc  de  doubler  au  moins  le  nombre 
effectif  qu'avaient  donné  les  lois  précédentes  sur 
les  élections,  et  j'ajouterai  à  ce  sujet,  qu'aucune 
qualification,  qu'aucune  prévention  ne  pourrait 
ra'empécher  de  rendre  justice  à  cette  Charte  de 
1814  dont  celle  de  1830  diffère  si  peu,  et  qui  au- 
rait sans  doute  répondu  aux  espérances  des  amis 
delà  liberté,  si  elle  avait  été  confiée,  dès  l'origine, 
à  la  nouvelle  dynastie  qui  préside  aux  destinées 
de  la  France. 

A  ce  système  du  doublement  des  électeurs  avec 
le  cens  de  240  francs,  on  en  oppose  un  autre  qui, 
je  crois,  est  encore  bien  loin  de  satisfaire  les  vé- 
ritables vœux  de  nos  honorables  adversaires, 
celui  du  cens  de  200  francs  qui  porterait  au  moins 
à  300,000  le  nombre  des  électeurs.  (Dénégation  à 
gauche.) 

Si  cette  dernière  évaluation  est  contestée,  je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  l'établir 
en  peu  de  mots  ;  et  d'abord  puisqu'on  admet  que 
le  cens  de  240  francs  produira  200,000  électeurs, 
il  est  évident  que  l'abaissement  à  200  francs  aug- 
mentera beaucoup  cette  quotité.  Ou  sait  bien  qu'à 
mesure  qu'on  descend  l'échelle  des  contributions^ 
le  nombre  des  cotes  n'est  pas  seulement  en  rap- 
port avec  le  taux  de  l'abaissement,  mais  qu  il 
suit  une  proportion  géométrique,  c'est  un  fait 
bien  connu  de  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de 
listes  électorales,  et  qui  est  échappé,  je  crois,  à 
la  commission,  car  elle  me  semble  n'avoir  établi 
qu'une  proportion  arithmétique,  et  par  là  môme 
erronée. 

Tout  annonce  que  l'effet  des  dégrèvements  an- 
térieurs sera  compensé  par  les  nouvelles  aug- 
mentations d'impôts  ;  que  le  revenu,  représenté 
par  300  francs  en  1814,  sera  ramené  au  signe 
primitif  et  qu'ainsi  la  réduction  du  cinquième  sur 
le  cens  ancien  produira  une  addition  considérable 
d'électeurs,  que  le  gouvernement  évalue  au  moins 
au  doublement  de  celui  qu'ont  offert  les  listes  de 
1830.  Je  regrette  de  ne  pas  voir  au  banc  des  mi- 
nistres M.  Te  ministre  de  l'intérieur,  qui  confir- 
merait sûrement  cette  assertion.  Il  me  parait  cer- 
tain que  l'honorable  rapporteur  s'est  trompé  en 
supposant  que  la  dernière  loi  sur  les  contribu- 
tions personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fe- 
nêtres n'aurait  pas  d'inQnence  sur  le  nombre  des 
électeurs  ;  comme  ayant  surtout  pour  but  d'égaliser 
Vimpôi  entre  les  contribuables  et  d'atteindre  ceux 
qui  ne  payent  pas  jusqu'ici,.. 

Ce  résultat  n'est  probable  que  pour  la  contribu- 
tion perBonnelle»  dont  la  faible  quotité,  en  s'ap- 
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pliquant  à  d«6  contribuables  qui  avaient  pu  pré- 
céd<  mmeut  y  échapper,  ne  saurait  leur  conférer 
le  droit  électoral  :  mais  la  contribulion  des  portes 
et  fenêtres,  rétablissaut  partout,  dans  le  sysième 
de  qaoïiié,  le  tarif  de  la  loi  de  Tan  VII,  qui  se  trou- 
vait souvent  réduit  de  moitié  et  plus  par  le  mode 
actnel  de  répartition,  ajoutera  pour  tous  les  pro- 

Sriétaires  et  locataires  de  France  un  supplément 
e  cote,  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  fera  atteindre 
le  nouveau  cens  électoral  a  des  cotes  inférieures; 
il  en  est  de  môme  à  plus  forte  raison  de  la  con- 
tribution mobilière  malgré  le  dégrèvement  de  2  à 
D  millions  sur  les  départements  les  plus  chargés, 
elle  établit  sur  l'ensemble  de  la  France  une  aug- 
mentation de  15  millions  qui  ne  peut  manquer 
d^ajouter  beaucoup  au  nombre  des  élecieuro, 
même  dans  la  plupart  des  départements  dégrevés, 


17  départements  où  la  masse  des  électeurs  dé- 

I cassera  la  proportion  du  minimum  établi  d*apré8 
a  population;  mais,  quand  ce  travail  pourra  ôlre 
f 'ail  sur  les  nou veauxarroodissemeuls  électoraux, 
1  est  facile  de  prévoir  que,  dans  un  grand  nom- 
bre d^auires  départements  où  le  nombre  total 
des  électeurs  ne  passe  pas  la  limite  du  minimum 
fixé,  plusieurs  arrondissements  isolés  resteront 
fort  au-dessous  de  ce  minimum,  et  seront  com- 
plétés par  les  plus  imposés,  tandis  que  d*autres, 
et  notamment  ceux  qui  auront  pour  chefs-lieux 
des  villes  de  quelque  importance,  dépastseront  ce 
minimum  ;  ce  qui  ajoutera  un  grand  nombre 
d'électeurs  au  total  de  29,000  indiqués  par  la 
commission.  Si  Ton  y  ajoute  ceux  que  la  réunion 
des  petites  cotes  devra  produire  dans  une  pro- 
portion que  radmiuistratioo  o'a  pas  exactement 
Calculée  avant  que  Pintérét  personnel  ait  mis  les 
électeurs  appelés  dans  le  cas  de  rassembler  tou- 
tes leurs  cotes  isolées  dans  diverses  communes, 
je  ne  doute  pas  que  le  nombre  total  des  électeurs 
ne  dépasse  la  limite  indiquée  par  le  gouverne- 
ment, savoir  200,000  avec  le  cens  de  240  francs, 
et  300,000  avec  celui  de  200. 

Ce  sont  là.  Messieurs,  des  faits  et  des  calculs 
qu'il  importe  de  préciser  ;  en  effet,  s'il  parait  au 
premier  coup  d'œil  que,  la  condition  de  capacité 
une  fois  admise,  le  nombre  des  électeurs  soit  in- 
diffèrent, et  que  même  plus  le  nombre  est  grand, 
plus  on  a  davantage  de  donner  une  base  large  et 
lorteau  système  électoral,  néanmoins  le  gouver- 
nement, les  bureaux  de  la  Chambre,  et  ta  com- 
mission elle-même,  ont  été  irrésistiblement  ra^ 
menés  à  prendre  en  grande  considération  le 
nombre  de»  électeurs  qui  devront  être  appelés 
par  la  loi  nouvelle,  et  il  paraît  que  c'est  là  sur- 
tout ce  qui  a  fait  varier  fa  majorité  de  la  com- 
mission. Peut-on  6*en  étonner,  lorsqu'on  est  forcé 
de  convenir  que  le  signe  de  la  capacité  tiré  du 
cens  a  nécessairement  quelque  chose  d'incertain 
et  d'arbitraire?  Si  on  regarde  généralement 
comme  indispensable  d'abaisser  la  limite,  il  n'est 
pas  facile  de  reconnaître  le  point  où  elle  peut 
être  placée  avec  sécurité.  U  ne  s'agit  pas  d'un 
dissentiment  essentiel  sur  un  principe  vital  de 
liberté  publique  ;  c'e^t  une  simple  question  de 
temps  et  de  prudence.  Aucun  de  nous  ne  pré- 
tend imposer  des  lots  àTavenir  et  fixer  uneoar- 
rière  déûnitive  au  droit  électoral,  mais  ceux 
même  qui  penchent  le  plus  vers  Textension  de 
ce  droit  établissent  des  restrictions  qui  contras- 
tent avec  les  maximes  absolues  du  suffrage  uni- 
versel ;  ces  restrictioni»,  ils  avouent  qu'elles  doi- 
vent être  déiermioéee  par  TiniérM  de  In  société 


et  Tordre  public.  Nous  voilà  donc  sur  le  même 
terrain  et  divisés  seulement  par  Pappréciation 
diverse  et  paiement  conscitncieuse  des  condi- 
tions qui  peuvent  satisfaire  à  ce  double  intérêt 
dans  les  graves  circonstances  où  nous  sommes 
placés. 

Assurément,  la  minorité  de  la  commission,  en 
adoptant  le  chiffre  de  2(llO  francs,  é|alt  persuadée 
qu'on  y  trouverait  des  garanties  suffisantes  de 
capacité  et  d'intérêt  k  la  prospérité  publique  : 
mais  pourquoi  ne  pas  descendre  plus  bas,  à 
150  francs  par  exemple?  T  a-t-il  une  différence 
essentielle  et  décisive  entre  le  contribuable  de 
150  francs  (ce  qui  repréaeute  dan^  beaucoup  de 
départements  12  4  15,000  francs  de  revenus  fon- 
ciers; et  celui  qui  paye  200  urancsi^f^  même  140? 
Non,  sans  loute,  et  je  pense  que  le  moment  ar- 
rivera où  le  cens  électoral  sera  abaissé  jusque- 
là  et  même  d'avantage  ;  mais  fant-il  le  la^ue  un* 
médiatement?' 

ûevons-nous  marcher  à  l'inconnu  i^vee  tant  de 
rapidité  dans  ^ae  déterminatiun  a^sai  impor- 
tante? L'expérience  des  dernières  cannées  nous  a 
prouvé  que  notre  système  électonil  pouvait  pro- 
duire de  bons  résultats  :  il  a  (ait  progressive- 
ment triompher  l'opinion  publique  et  l'intérêt 
national  malgré  le  double  vote,  les  ihfluencea 
irrégulières  et  les  fraudes.  Aujourd'hui  que  ces 
circonstduces  défavorables  ont  disparu,  et  qae 
l'abaissement  de  Tàge  ouyre  la  Chambre  élective 
aux  capiicités  précoces  qu'on  y  regrettait  avec 
tant  de  raison.  N'est-il  pas  évident  que  les  élec- 
tions satisferont  aux  vœux  et  aux  besoins  pu- 
blics, quand  même  le  nombre  des  électeurs  ne 
repdrait  pas  tout  à  coup  une  aussi  grande  aug- 

Rentatjon  que  celle  qui  vous  est  proposée  par 
kttteur  de  l'amendement?  Sn  triplant  ce  nom- 
bre, au  lieu  de  le  doubler»  ne  s'expose-t-on  pas 
à  déplacer  entièrement  ce  pouvoir  électoral,  dont 
on  est  obligé  de  reconnalire  depuis  15  ana  la 
marche  êdairée  et  bie  ifaisante? 

La  commission  l'a  dit  elle-même  :  Sa  uns  trop 
qrande  exiention  dé  capacité  politique  mettati 
VEtat  en  péril,  U  n'y  aurait  plus  de  poêêibUité  de 
les  restreindre,  tandis  qu^il  serait  toujours  temps 
de  les  étendre  d*avantage  après  un  premier  essai 
fait  avec  prudence.  Je  n'ai  point,  pour  ma  part, 
la  conviction  qu'il  j  eût  un  véritable  danger 
dans  le  sysième  que  je  combats;  mais  il  auitil 

a  ne  ce  danger  soit  possible  pour  que  nous  ne 
evions  pas  nous  y  exposer.  Toute  amélioration 
nouvelle  reste  praticable  et  même  prochaine  avec 
notre  droit  d'inltiativoi  ai  la  raison  publique  le 
réclame. 

Mais,  si  l'on  se  trompait  en  admettaot  brusque* 
ment  dans  les  collèigee  électoraux  une  trop 
grande  masse  de  nouveaux  électeurs  inexpéri- 
mentés, et  soumis  à  des  inOuencea  que  nous  ne 
pouvons  pas  prévoir  avec  certitude,  nos  institu* 
lions  fondamentales  aeraieut  ébranlées,  le  paya 
et  la  liberté  pourraient  être  perdus;  dana  cette 
alternative,  des  hommes  raisonnables,  des  légis- 
lateurs  éclairés  doivent-ils  hésiter? 

Gomme  les  occasions  de  remonter  à  cette  trif« 
bnne  ne  se  représenteront  guère  pour  moi,  qu'il 
me  soit  permis  en  Hnissant  de  rappeler  combien 
TAssembléç  oonHtituante,  où  brillaient  tant  de 
talents  et  que  dirigeaieut  de  si  nobles  intentiona, 
compromit  le  succès  de  ses  vues  généreuses  en 
voulant  trop  en  hâter  le  développement,  et  en 
insiituant  nue  démocratie  royale  au  lien  d'une 
véritable  monarchie  représentative.  U  se  trouvait 
aussi  dans  son  sein  un  certain  nombre  d'hommes 
dent  OQ  «Gcosait  la  prudsoes  et  la  modéraiioiiv 
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amis  dévoués  de  la  liberlé,  mais  cherchaat  à  lui 
donner  les  garanties  indiquées  par  la  raison  et 
r<*xpérience,  au  lieu  de  se  laisser  entraîner  par 
des  systèmes  plus  hardis  et  plus  populaires  ;  dé- 
fendant ks  droits  de  la  propriété  comme  condi- 
tion de  l'électorat  et  de  réliglbilité,  la  nécessité 
d*uo  pouvoir  exécutif  indépendaîit  et  fort,  et  ce 
système  des  deux  Gtiambres,  que  personne  ne 
conteste  aujourd'hui,  môme  dans  les  Etats  répu- 
blicains, et  qui  ne  trouva  cependant  que  89  suf- 
frages dans  les  1,200  représentants  d'une  antique 
monarcbie. 

C'est  à  cette  honorable  minorité  que  Rivarol 
appliqua,le  premier,  cette  ingénieuse  saillie,  qu'un 
iÛustre  général,  auquel  s'attachent  tant  de  sen- 
timents de  respect  et  de  dévouement,  nous  a  rap- 
pelée dernièrement;  je  ne  puis  croire  cependant 
que  la  modération  conduise  nécessairement  en 
politique  à  établir  que  4  et  4  font  9. 

Les  modérés  de  TÂssemblée  constituante  n^eu^ 
rent  pas  du  moins  à  pactiser  pendant  la  Terreur 
avec  de  sanguinaires  excès  qu'ils  avaient  pres- 
sentis, et  dont  ils  furent  presque  tous  victimes, 
après  avoir  en  vain  cherché  à  les  conjurer.  L'un 
d  eux,  qui  n^échappa  à  la  proscription  que  par 
Texil»  Uounier,  dont  une  femme  célèbre  a  dit 
qu'il  avait  la  passion  de  la  justice,  et  qui  le  pre- 
mier avait  imprimé  à  la  province  du  Danphiné 
ce  mouvement  réfléchi  vers  la  liberté  légale  qui 
se  communiqua  à  la  France  entière,  resta  fidèle, 
sur  une  terre  étrangère,  aux  principes  de  toute 
sa  vie  ;  en  butte  aux  attaques  contradictoires  des 

Sartis,  il  reçut  du  moins,  dans  sa  retraite^  la  plus 
oaee  consolation,  dans  les  vœux  et  les  regrets 
ÛB  son  émule^  au  sein  de  nos  comices  dauphi* 
nois,  ce  jeune  et  Infortuné  Barnave  qui  déplorait 
de  se  séparer  de  son  ancien  ami  en  cédant  un 
moment  à  l'entraînement  de  la  popularité  qu'il 
paya  bientôt  de  sa  tète.  25  ans  après,  les  maximes 
politiques  de  l'un  et  Je  l'autre  étaient  proclamées 
comme  les  conditions  nécessaires  de  la  liberté 
dans  les  monarchies  constitutionnelles. 

Il  doit  être  permis  à  un  député  de  l'Isère  de 
rappeler  ces  nooles  exemples  et  de  ne  pas  aban- 
donner des  principes  qui  n'ont  pas  cessé  d'être 
ceux  du  pays  où  u  ftit  honoré  d  une  triple  élec- 
tion. 

21.  de  Rémusat  a  la  parole.)  (Aux  voixl  aux 
!  la  clôture!) 
M.  de  Tracy  se  présente  à  la  tribuae. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  1  la  clôture  I 

D'autres  voix  :  Parlez  I  parlez! 
La  parole  est  à  M.  de  Tracy.  {Aux  voixl  aux 
voix /...  Parlez, !  parlez!) 

M.  de  Traevr.  Puisque  la  Chambre  veut  bien 
m^accorder  quelques  moments  d'attention,  je  n'a- 
buserai pas  de  cette  faveur. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  venir  répondre  aux 
dernières  parol^^s  prononcées  par  l'orateur  qui 
descei^d  de  cette  tribune. 

L'Assemblée  constituante  a  laissé  de  si  grands 
souvenirs,  de  si  grandes  traces  de  son  existence, 
les  hommes  illustres  qui  la  composaient  ont 
laissé  de  si  opbles  exemples  à  suivre,  quil  sero'- 
blerait  téméraire  à  moi  de  me  porter  le  défen- 
seur de  ceux  dont  les  opinions  ont  triomphé  à 
une  époque  déjà  éloignée  de  nous. 

L'histoire  jugera  entre  ceux  de  ces  hommes 
illustres  qui  ont  différé  d'opinion;  pour  moi,  je 
dirai  que,  si  je  devais  porter  un  jogementi  il  se» 


rait  tout  opposé  à  celui  de  l'orateur  que  je  rem- 
place à  cette  tribune. 

Oui,  c'est  dans  les  principes  de  la  minorité 
de  l'Assemblée  constituante  que  la  Charte  de 
1814  a  puisé  ses  premiers  éléments.  Mais  cette 
Charte  était  loin  de  satisfaire  à  tous  les  besoins 
de  la  nation  et  au  développement  de  toutes  les 
libertés.  Sans  doute,  une  nation  éprise  de  la  li- 
berté trouve  à  se  faire  jour  à  travers  les  obsta- 
cles, mais  j'ai  toujours  pensé  que  ces  obstacles 
étaient  en  eux-mêmes  une  grande  injustice^ 
et  je  pense  surtout  qu'ils  ne  peuvent  plus  être 
conservés  maintenant. 

Si,  en  1814,  on  avait  voulu  le  véritable  dévelop* 
pement  des  libertés,  on  n'aurait  pas  placé  si  haut 
le  cens  électoral.  Faut-il  s'en  étonner,  quand  le 

{principe  du  gouvernement  d'alors  était  esSèntiel- 
ement  différent  de  celui  sur  lequel  repose  le 
gouvernement  qu'a  fondé  notre  glorieuse  Révolu- 
tion. Cet  argument  suffirait  SeuT  pour  motiver  la 
différence  qui  doit  exister  entre  les  conditions 
électorales  d'aujourd'hui  et  celles  de  l'époque 
que  je  viens  de  rappeler.  C'est  pour  féconder  les 
conséquences  de  notre  Révolution  que  j'insisterai 
pour  rabaissement  du  cens. 

Si  vous  trouvez  une  garantie  suffisante  dans 
le  cens  de  240  franci*,  11  ne  feut  plus  venir  nous 
parler  de  la  garantie  du  nombre  ;  et  rétorquant 
votre  argument,  je  dis  que  cette  garantie  est 
é^lement  dans  le  cens  de  200  fk*ancs^  et  que 
plus  vous  aurez  de  bons  électeurs,  plus  la  re- 
présentation nationale  sera  puissante,  et  plus 
elle  donnera  à  la  loi  la  force  d'opinion  dont  elle 
a  besoin  pour  commander  l'obéiâsance;  alors,  en 
obéissant  à  là  loi»  on  croira  obéir  à  sa  propre 
volonté. 

On  a  dit  qu'il  existait  une  grande  différence 
entre  le  nombre  actuel  tes  électeurs  et  le  nombre 
qui  résultait  de  la  loi  de  1817.  Remarquez,  Mes- 
sieurs, qu'en  1817,  la  contribution  de  300  francs 
ne  répondait  qu'à  celle  de  250  par  suite  du  dé- 

frèvement  qui  a  eu  lieu.  Alors,  vous  aviez 
20,000  électeurs,  et  d'après  le  projet  du  gou- 
vernement, il  y  en  a  188,000.  Vous  êtes  donc 
loin  d'atteindre  le  double. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  La  clôture  I  la 
clôture  I 

Voix  aux  centres  :  A  demain  I  à  demain  ! 
(M.  Duvergier  de  Hauranne  a  la  parole  contre 
la  clôture.) 

M.  Davèrgier  4e  HaUMUite.  le  demande 
à  user  d'un  droit  qui  n'a  jamais  été  refusé  à  un 
membre  de  la  Chambre,  c'est  de  faire  une  obser- 
vation contre  la  clôture.  (Parlez!  parlez!) 

Je  demande  qu'on  ne  prononce  pas  la  clôture 

Earce  que  je  trouve  que  la  question  n'est  pas 
ien  éclaircie.  Il  y  a  des  membres  qui  sont  in- 
certains, et  je  suis  du  nombre,  sur  le  système  de 
la  commission  et  celui  de  l'amendement  :  je  vais 
vous  dire  pourquoi.  Le  cens  de  240  francs  est 
compris  dans  le  premier  paragraf)he  de  Tarticle 
de  la  commission  ;  mais  il  est  suivi  d'un  second 
paragraphe  qu'il  ne  faut  pas  séparer  dans  votre 
vote,  parce  que  les  dispositions  de  ce  deuxième 
paragraphe  peuvent  influer  beaucoup  sur  vos  dé- 
libéiations.  M.  de  Sade  vous  a  expliqué  le  sys- 
tème de  la  minorité  de  la  QommiÂ>ion  qui  tend 
à  abaisser  le  cens  électoral  à  200  francs.  Mais  ee 
système  n'a  pas  été  assez  approfondi,  et  je  dési- 
rerais faire,  sur  ce  point,  quelques  observations. 
Quant  à  moit  je  trouve  le  second  paragraphe  de 
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Tarticle  de  la  commission  très  mauvais,  et  s'il 
était  supprimé,  jlncliDerais  pour  le  cens  de 
200  francs. 

A  gauche  :  Aux  voix  I  aux  voix  I  La  clôture  ! 

Aux  centrez  :  A  demain  1  à  demain  I  II  est 
6  heures. 

Une  partie  des  membres  des  centres  quittent 
leurs  places. 

Les  membres  de  la  gauche,  restés  en  place, 
insistent  vivement  pour  que  M.  le  Président  mette 
aux  voix  Tamendement. 

L'Assemblée  est  dans  une  grande  agitation. 

Les  membres  de  la  gauche  interpellent  vive- 
ment leurs  collègues  répandus  dans  l'enceinte, 
et  qui  se  disposent  à  quitter  la  salle. 

M.  Charte*  Dopln  (au  milieu  de  Venceinte, 
avec  vivacité).  Les  deux  derniers  orateurs  ont 
parlé  pour  Tamendement;  il  est  juste  d'entendre 
un  orateur  contre.  (A  demain I) 

M.  Duvergier  de  Hauranne  monte  à  la  tribune, 
et  essaye  vainement  de  se  faire  entendre. 


[.  le  Président  (au  milieu  du  tumulte  de 
VAsiemblée),  annonce  l'ordre  du  jour  de  demain, 
lève  ta  séance  et  descend  du  fauteuil. 

Les  membres  de  la  gauche,  tunjoars  à  leurs 
places,  crient  à  M.  le  Président  :  Vous  no  devez 
pas  déserter  votre  poste  1...  Avant  de  quitter  le 
fauteuil,  il  fallait  consulter  la  Chambre. 

M.  le  Président  (desceiidu  dans  l'enceinte). 
Je  n'ai  pu  me  faire  entendre,  vous  n'étiez  plus 
en  nombre. 

MM.  de  CJoreelle»,  <Klllen  Barrot  et  au- 

très  membres  de  la  gauche.  Il  fallait  consulter  la 
Chambre...  C'est  manquer  aux  droits  de  la 
Chambre!...  C'est  violer  le  règlement  1...  Mous 
protestons! 

(L'Assemblée  se  sépare  au  milieu  d'une  extrême 
agitation.) 


Ordre  du  jour  du  vendredi  25  février. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  relatif  aux  élections  à  la  Chambre 
des  députés. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  25  février  1831, 

PRÉSIDÉB  PAR  M.  LB  BARON  PASQUIER. 

La  Séance  est  ouverte  k  deux  heures  et  la  ré- 
daction du  procès-verbal  est  adoptée. 

L*ordre  du  jour  appelle  le  dàvelorpement  de  la 
proposition  faite  par  M.  le  comte  de  Tascher  et 
relative  au  titre  il!  du  règlement  intérieur. 

M.  le  ««nite  de  Tneelier.  La  marche  de  la 


discussion  qui  a  eu  lieu  à  une  des  séances  précé- 
dentes avant  amené  la  nécessité  delà  propositioa 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,,  je  n'ai  pas 
besoin,  Messieurs,  d*en  justifier  à  vos  yeux  Top- 
portunité.  Quelques  personnes,  en  la  comparant 
aux  observations  précises  qui  ont  été  présentées 
et  soutenuessur  la  question  qui  en  fait  robjei,  ont 
trouvé  cette  proposition  vague,  et  incertaine  dans 
son  contexte;  mais,  quoique  j'aie  cru  devoir  la 
présenter  sous  cette  forme  pour  mieux  prouver 
ma  déférence  pour  la  Chambre,  personne  ne  sup- 
posera, sans  doute,  que  l'auteur  de  la  proposi- 
tion n'ait  unt^  idée  très  arrêtée  sur  son  indispen- 
sable nécessité.  Pour  établir  cette  nécessité,  si 
elle  pouvait  aujourd'hui  rester  douteuse,  il  lui 
suffit  de  prouver  en  peu  de  mots  qu*il  y  a  en 
effet  lacune  dans  le  titre  111  du  rè^^lement,  et  qu'A 
cette  lacune  correspond  un  droit  de  la  Chambre, 
demeuré  compromis  et  à  découvert  par  le  résul- 
tat de  la  discussion.  Ce  droit  naturel  et  impres- 
criptible, incontestable  comme  incontesté,  est  ce- 
lui qu'elle  a,  comme  Chambre,  de  s'occupar  d'an 
objet  quelconque  dont  elle  apprécie  l'intérêt, 
lorsque  la  connaissance  de  cet  objet  ne  lui  est 
point  interdite  par  sa  nature. 

Qu'on  entoure  l'usage  de  ce  droit  de  toutes  les 
formes,  de  toutes  les  précautions  qui  peuvent  en 
empêcher  l'abus,  et  en  rendre  même  l'exercice  dif- 
ficile, cela  est  bon,  cela  est  juste;  mais  toujours 
faut-il  que  le  droit  existe  et  qu'il  ne  puisse  être 
étouffé,  ni  placé  hors  déportée.  Veuillez  bien  re- 
marquer. Messieurs,  que  je  ne  parle  point  ici  du 
droit  d'un  membre  de  la  Chambre,  mais  de  celui 
de  la  Chambre  tout  entière;  car  il  est  évident 
que,  comme  elle  ne  peut  en  introduire  immédia- 
tement l'exercice,  il  faut  bien  qu'elle  le  fasse 
médiatement  par  l'organe  d'un  de  ses  membres 
dont  elle  partage  et  approuve  l'impulsion,  en  lui 
accordant  la  parole.  Je  ne  saurais  trop  répéter 
que  ce  droit,  collectif  de  sa  nature,  ne  peut  être 
exercé  par  un  membre  que  de  l'aveu  de  la 
Chambre. 

Eh  bien  I  Messieurs,  la  dernière  discussion  a 
établi  clairement  qu'aucun  article  du  règlement 
n'était  applicable  à  ce  droit,  ne  lui  était  ni  favo- 
rable, ni  contraire.  11  y  a  eu  sur  ce  point  unani- 
mité d'opinion,  puisque  tous  les  membres  qui 
ont  priii  la  parole  ont  parlé  pour  prouver  l'exis- 
tence du  droit,  appuyé  sur  oe  nombreux  précé- 
dents, et  que  M.  le  président,  obligé,  par  son  de- 
voir, de  défendre  le  règlement,  a  réclamé  lui- 
même  une  proposition  pour  se  décharger  à 
l'ijvenir  de  l'application  que,  dans  su  sagesse,  U 
avait  cru  devoir  en  faire.  Rien  de  plus  facile, 
d'ailleurti,  que  de  prouver,  ce  règlement  à  la 
main,  la  lacune  qui  y  existe,  depuis  surtout  que 
l'tidoption  d'un  nouveau  titre  111,  relatif  aux  pro- 
positions faites  à  la  Chambre  par  un  membre,  a 
substitué,  inconsidérément  peut-être,  l'expres- 
sion spéciale  de  proposition  de  loi  h  l'expression 
plusgénérale  de  tirc;po5t/tonqueportaitrarticle  22, 
le  premier  de  l'ancien  titre  ili,  d'où  il  résulte 
évidemment,  que  hi  simple  proposition  d^appeler 
l'attention  de  la  Chambre  sur  un  objet  étranger 
à  Tordre  du  jour,  n'étant  ni  une  proposition  de 
loi,  ni  un  tour  d'opinion,  n'est  point  un  cas 
prévu  par  le  règlement  de  la  Chambre,  bien  qu'il 
s'y  soit  souvent  présemé,  et  qu'autant  de  fois  il 
ait  été  résolu  par  des  décisions  assez  nombreuses 
pour  avoir  acquis  l'autorité  de  précédents. 

M.  le  président,  prêtant  à  la  lettre  du  règle- 
ment rapi)Ui  de  son  impartial  sa^^esse,  a  dit  qu'il 
ne  laissait  que  deux  voies  ouvertes  au  besoin 
signalé  :  celle  d'une  proporiMon  régulière,  dépo- 
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8ée  dans  les  formes,  et  celle  d'une  discussion  ou- 
verte dans  laquelle  Porateur  amènerait  Tobser- 
vatioD  ou  l'interpellât  ton  qu'il  aurait  à  faire. 
Quant  à  celte  dernière  voie,  Messieur?),  il  faut  con- 
venir que  cette  manière  biaise  de  glisser  furtive- 
ment une  digression,  plus  ou  moins  importante, 
dans  une  discussion  d'une  nature  qui  peut  lui 
être  tout  à  fait  étrangère,  nVst  pas  toujours  sûre 
d'échapper  à  de  jui^tes  critiques,  quelquefois  môme 
à  une  f  spéce  de  ridicule. 

Quant  à  l'autre  voie,  celle  d'une  proposition 
régulière,  a^tn  int^  à  la  lenteur  de  formes  dont 
la  sagesse  de  la  Chambre  a  entouré  la  proposi- 
tion de  loi  et  Tusa^e  de  l'initiative,  un  de  mes 
nobles  amis  l'a  dit  éloquemment  avant  moi  : 
dans  les  circonstances  vives,  pressantes,  qui  ins- 
pirent à  un  membre  de  la  Chambre  la  mission 
improvisée  de  servir  d'organe  à  la  préoccupation 
de  tous,  il  serait  impossible  d'arrêter  un  pareil 
élan  par  la  lenteur  des  délais  pagement  imposés 
dans  les  cas  ordinaires. 

La  confiance  de  la  couronne  ayant,  en  ce  mo- 
ment, rourni  à  la  Chambre  des  pairs  un  moyen 
régulier  de  faire  parvenir  sa  voix  au  pied  du 
trône,  je  me  gurderai  bien  de  remettre  sous  vos 
yeux  des  tableaux  affligeants  ;  je  dirai  seulement 
que  dans  ces  crises  soudaines,  qui,  menaçant 
tous  les  pouvoirs,  préviennent  môme  la  pré- 
voyance (le  radministration,  la  Chambre  des  pairs, 
pour  faire  entendre  le  cri  du  patriotisme  et  de  la 
fidélité,  ne  pourrait  subir  les  délais  de  son  règle- 
ment. 

Je  terminerai.  Messieurs,  par  une  observation 
à  laquelle  vous  trouverez  peut-être  quelque  jus- 
tesse et  qui  fera  sentir  la  difficulté  qu'il  y  aurait 
à  abandonner  à  la  discrétion  du  président  la  dis- 
pensation  facultative  de  la  parole  dans  le  cas 
dont  il  s'agit.  11  y  a  à  cet  égard,  dans  l'autre 
Chambre,  un  précédent  tout  a  fait  analogue  et 

aui  a  déjà  été  rappelé.  Dans  celle-ci,  son  prési- 
ent,  ne  croyant  pas  la  question  qui  nous  oc- 
cupe tout  à  fait  résolue  pur  le  règlement,  en  a  ré- 
féré à  la  Chambre,  qui  a  décidé.  Cependant,  la 
position  de  prési  lent,  par  rapport  à  la  Chambre, 
était  plus  favorable  pour  exercer  ce  pouvoir  dis- 
crétionnaire. Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  où  un 
membre  réclame  la  parole  pour  un  motif  étran- 
ger à  l'ordre  du  jour,  le  président  auquel  seul  la 
parole  serait  demandée  n'est  point  nécessaire- 
ment instruit  de  l'usage  qu*en  fera  le  pair  qui 
la  réclame  ;  ainsi,  d'abord,  il  y  aurait  pour  lui  en 
l'accordant,  om  dehors  de  l'ordre  du  jour,  une 
espèce  de  responsabilité  dont  il  ne  semble  pas 
juste  de  le  charger;  ensuite,  ainsi  posée,  la  ques- 
tion tout  à  foil  personnelle,  et  la  Chambre  seule 
me  parait  pouvoir  la  résoudre,  en  raison  du  plus 
ou  moins  de  confiance  que  lui  inspire  l'orateur. 
Je  me  reprocherais.  Messieurs,  d'occuper  plus 
longtemps  votre  attention  et,  comme  il  ne  s'agit 
plus  que  d'une  question  de  formes  pour  ména- 
ger davantage  vos  moments,  je  résume  ainsi  ma 
proposition  : 

L  article  34  de  votre  règlement  porte  :  un  pair 
ne  peut  prendre  la  parole  sans  qu  elle  lui  ait  été 
accordée  par  le  président.  Je  propose  d'ajouter 
ces  mots  :  «  et  si  elle  est  demandée  pour  un  ob- 
jet étranger  à  Tordre  du  jour,  elle  ne  peut  être 
accordée  que  du  consentement  de  la  Chambre.  » 
S'il  s'agit  d'une  interptllation  au  ministère,  le 
membre  indiquera  le  jour  où  il  la  fera. 

M.  I«  «OBite  de  SesnalMms.  J'appuie  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  de 
Tascher. 

T.  Lxvn. 


L'usage  qu'il  cherche  à  introduire  dans  nos 
formes  me  parait  un  usage  tout  à  fait  néces- 
saire. 

L'initiative  qui  vient  d'être  accordéee  aux 
corps  constitues  de  l'Etat  me  semble  l'exiger. 

Les  députés  Tout  adoptée.  Cette  Chambre  res- 
terait dans  une  position  d'infériorité  à  laquelle 
elle  ne  peut  consentir,  si  elle  restait  dépourvue 
d'un  droit  si  essentiel. 

Un  de  nos  collègues  a  demandé  l'autre  jour  la 
parole  pour  faire  une  interpellation  aux  mi- 
nistres. 

M.  le  président,  avec  toute  sorte  de  raison,  n'a 
pas  voulu  enfreindre  le  règlement  avant  qu'il 
fût  changé. 

C'est  ce  qui  a  déterminé  M.  de  Tascher  à  pro- 
poser le  changement. 

A  la  Chambre  des  députés,  on  avait  aussi  parlé 
d'une  modification  au  règlement.  Cette  Chambre 
a  eu  ses  raisons  pour  ne  pas  s'en  occuper.  Il  ne 
nous  appartient  pas  de  les  examiner.  OAais  des 
interpellations  se  sont  succédé  depuis  lors.  De 
là,  des  journées  entières  en  discussion  sans  ré- 
sultat positif  ! 

Et  comme,  après  ces  discussions,  il  n'y  a  pas 
de  délibération,  on  reste  en  quelque  sorte  dans 
le  vague.  On  a  entendu  beaucoup  de  discours, 
et  cependant  l'opinion  de  la  Chambre  reste  in- 
connue. Ainsi,  on  ne  saurait  dire,  sans  courir 
risque  d'être  contredit,  si  la  majorité  a  approuvé 
l'auteur  de  l'interpellation^  ou  si  elle  est  de  l'avis 
du  ministre  qui  y  a  répondu.  Tel  n'est  pas,  je 
pense,  le  but  constitutionnel  des  débats. 

Nous  agirons  plus  sagement,  plus  dans  l'esprit 
de  nos  institutions  en  adoptant  à  peu  près  ce 

qui  suit Je  dis  à  peu  prés,  car  la  Cnambre 

pense  bien  que  je  suis  trop  récemment  admis  à 
partager  ses  travaux,  pour  prétendre  lui  tracer 
une  marche  d'une  manière  affranchie  d'une  juste 
déliance  pour  elle.  Je  ne  prétends  donc  qu'indi- 
quer. 

Le  ministre  ayant  répondu  à  l'interpellation,  il 
ne  peut  plus  s'ouvrir  de  discussion  vague.  Il  faut 
que,  sur  la  réponse  du  ministre,  l'auteur  de  i'in- 
terpeltation  fasse  une  proposition  positive,  sur 
laquelle  la  Chambre  ait  à  prendre  une  résolu- 
tion. 

Cette  proposition  doit  être  une  de  ces  choses  : 
ou  une  adresse,  ou  une  enquête,  ou  une  propo- 
sition de  loi,  ou  au  moins  une  communication 
de  pièces. 

Si  l'auteur  de  l'interpellation,  ou  si  aucun  de 
ses  collègues  ne  fait  une  de  ces  propositions,  le 
débat  sera  censé  vidé,  la  réponse  du  ministre 
avoir  tout  terminé,  et  la  discussion  ne  peut  se 
prolonger  longtemps. 

Si,  au  contraire,  une  proposition  est  faite,  alors 
le  débat  s'ouvre  sur  (a  proposition,  qui  est  trai- 
tée à  fond,  et  une  résolution  de  la  Chambre  en 
est  le  résultat.  Elle  adopte  ou  rejette.  Son  opinion 
se  manifeste  d'une  manière  incontestable. 

Voilà  comme  je  conçois  que  ce  nouveau  mode 
de  procéder  peut  être  rendu  utile,  et  restera  digne 
de  la  fermeté  ou  de  la  sagesse  de  la  Ghamore 
des  pairs. 

M.  le  eomte  de  Pentëeoulant.  Messieurs, 
personne,  moins  que  moi,  ne  désire  étendre  les 
prérogatives  de  la  Chambre.  Elle  en  a  suffisam- 
ment par  la  Charte,  par  son  usage,  par  le  res- 
pect qu'elle  porte  à  ses  devoirs;  mais,  je  l'avoue- 
rai ,  j'ai  peine  à  admettre  des  idées,  môme 
détournées,  qui  pourraient  faire  reculer  la  Cham- 
bre de  la  position  où  elle  est,  où  elle  a  toujours 
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6té,  sans  contestation  du  pouvoir,  sans  exciter 
aucune  censure  ni  aucune  crainte,  soit  tie  la 
part  (iesi  membres  de  l*aulre  Gbambre,  soit  môm  * 
de  Topinion  publique;  cette  position  est  celle  de 
pouvoir  provoquer  des  explications  de  MM.  les 
ministres  etl  tout  état  de  cause,  à  chaque  séance, 
à  toute  ht  tire.  Si  j'avais  cru  que  cette  discus- 
sion dût  s'engager  aujourd'hui,  j'aurais  apporté, 
à  Tappui  de  ce  droit,  20  eiempies  de  faits  pareils. 
Moi-mé(he,  ie  me  souviens  parfaitement  avoir 
adressé  des  inlerpeilatibas  sur  des  faits  de  gou- 
vernement, non  seulement  effectués,  mais  aussi 
dans  le  futur  contingent,  au  président  du  con- 
seil, M.  le  duc  de  Ricneiieu,  notre  loyal  collègue, 
qui  ne  s'est  pas  défendu  d'y  satisfaire  et  qui, 
dans  ailcun  cas,  n'a  cru  manquer  à  son  devoir 
envers  le  roi,  ni  envers  la  sûreté  de  l'Etat,  en 
répondant  catégoi*iquement  à  ce  qui  avait  été  de- 
mandé. Un  de  nos  illustres  collègues.  H.  le  vi- 
comte de  Chateaubriand,  un  autre  de  si  loyal 
souvenir,  M.  le  comte  de  La  Ferronnays,  se  trou- 
vant dans  la  même  position,  non  seulement, n'ont 
pas  refusé  de  répondre  à  des  interpellations,  mais 
souvent  même  ils  ont  été  au-devaot.  Je  crois  aussi 
que  notre  f>résidint,  quand  il  était  ministre,  n*a 
jamais  hésité  à  donner  les  explications  que  des 
membres  de  la  Chambre  pouvaient  lui  deman- 
der. 

Si  j'ai  pris  la  parole,  c'est  qu'il  m'a  paru  que 
le  premier  opinant  blâmait  une  des  dispositions 
de  l'article  du  règlement,  qui  a  trait  à  la  propu- 
sition  des  lois. 

M.  le  e^miit  de  Taseher.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  le  eomte  dé  Pentééeuliint.  Si  je  me  suis 
trompé,  dites-le-moi  ;  j'en  serai  ravi. 

M.  le  eeflite  de  Taseher.  Oui;  il  y  a  eu  erreur. 

M.  le  eeflite  de  Pentéeevliint.  Alors,  tant 
mieux;  n'en  parlons  plus.  {Rires,) 

Je  viens  à  la  seconde  propusiiion.  S'il  s'agissait 
de  la  prendre  en  considération,  je  dirais  qu'il 
me  parait  inadmissible  que,  dans  aucun  cas, 
dans  aucune  occasion,  on  ne  puisse  faire  de  ces 
interpellations  innocentes,  propres  souvent  à 
éclaircir  des  débals,  et  qu  on  soit  forcé  de  re- 
mettre à  24  heures  les  questions  à  faire  aux  mi- 
nistres :  s'il  s'agis«ait  toujours  et  exclusivement 
de  demander  aux  ministres  des  explications 
sur  des  projets  de  loi,  ou  des  explications  d'une 
nature  grave,  sans  doute,  on  ne  saurait  trop  s'en- 
tourer de  formes;  mais,  dans  beaucoup  de  cas, 
cette  lenteur  serait  impossible.  Je  vous  le  de- 
mande; si,  par  exemple,  nous  avions  eu  séance 
le  jour  où  on  a  annoncé,  non  seulement,  dans  les 
papiers,  mais  encore  à  tous  les  chefs  de  la  force 
armée,  qu'à  une  heure  déterminée,  il  devait  y 
avoir  un  rassemblement  nombreux  et  offensn 
dans  le  jardin  du  Luxembourg  pour  proclamer 
la  Ri^publique,  nommer  un  dictateur,  etc.,  etc.  Je 
demande  s'il  aurait  été  loisible  d'ajourner  à 
24  heures  les  explications  que  nous  eussions  de- 
mandées, pour  nous  raHSurer,  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  notre  collègue,  ou,  en  suivant  les  for- 
mes propo.<é(  s  par  M.  de  Se.4maison.«,  de  renvoyer 
cette  explication  à  4  mois  ou  6  semaines,  (liires.) 
Paidoii,  mais  je  n'ai  pas  intention  de  paisanier 
sur  des  choS'S  aussi  grades  ;  c'est  biin  naturel- 
lem*  ut  et  bien  sérieusement  que  j'excite  un  pa- 
reil mouvement  dans  l'Âssemuiée.  Mais,  ht  ureu- 
semeut,  le  danger  est  passé  :  cette  peur  de  la 
République  et  au  dictateur  du  Luxembourg  s'est 


évanouie,  bans  ces  dernièreà  affaires,  si  noua 
n'avions  pas  été  privés  constamment,  quoi  qu'ils 
en  disent,  de  la  présence  de  MM.  les  ministres, 
et  notamment  de  celle  de  M.  le  minisire  des 
affaires  étrangères,  que  je  ne  me  rappelle  pas 
avoir  vu  une  seule  fois  parmi  nous.... 

One  voix  :  Vous  vous  trompez;  nous  l'avons  vu 
une  fois. 

M.  le  eomte  de  Pentéeonlant.  Oui,  mais 
alors  il  était  ministre  de  la  marine.  Ce  n'est  pas 
que  je  veuille  lui  en  faire  un  reproche;  c'est  mon 
ancien  et  honorable  ami.  Je  lui  suis  très  attaché, 
mais  l'aurais  voulu  le  voir  quelquefois  dans  la 
Chambre  des  pairs^  beaucoup  de  nos  collègues, 
sans  doute,  et  moi-même,  aurions  eu  bien  des 
questions  a  lui  adresser  :  maintenant  ellen  sont 
résolues.  Tout  ce  que  j'avais  à  demander,  et 
j'avais  beaucoup  de  choses,  et  sur  l'intérieur  et 
sur  l'extérieur,  sera  résolu  par  J'adresse  conHée 
en  de  si  dignes  mains,  et  qui  parlera,  au  nom  de 
la  Chambre  des  pairs,  un  langage  digne  du  roi, 
d'elle-même  et  de  la  France;  un  langage  aussi 
grave  que  les  circonstances  actuelles. 

J'ai  voulu  récamer,  protester  môme,  je  le 
déclare,  contre  toute  proposition  qui  serait  ou 
d'interdire  la  parole  à  un  membre  de  la  Chambre 
des  pairs,  de  le  priver  aussi  du  droit,  du  fait,  de 
la  possibilité  et  de  la  prérogative  dont  cette 
Chambre  jouit  depuis  16  ans,  de  faire  des  ques- 
tions, certainement  toujours  dans  les  limites  de 
la  circonspection  convenable,  à  MM.  les  ministres, 
sur  toutes  les  affaires  qui  peuvent  concerner  la 
France  dans  son  indépendance,  dans  son  ordre 
intérieur  :  tel  est  le  droit  de  la  Chambre,  ou  il 
faudrait  y  renoncer  ou  bien  en  ajourner  telle- 
ment l'exercice,  qu'il  serait  illusoire  si  on  a<top- 
tait  la  proposition  du  dernier  opinant.  Je  partage 
l'opinion  de  M.  le  comte  de  Tascber  contre  Tin- 
troductiou  de  ces  espèces  de  questions  par  des 
voies  détour  liées.  Un  pareil  moyen  serait,  comme 
il  l'a  fort  bien  dit,  entaché  de  déloyauté  et  même 
de  ridicule.  Par  coa>équeot,  j'aimerais  mieux  me 
taire  mille  fois,  que  d'exposer  à  cela  la  Cbambre 
dans  laquelle  j'ai  l'honneur  de  siéger. 

Je  demande  donc,  eu  appuyaut  la  proposition  de 
M.deTascher,quenousre8tions  dans  l'état  où  nous 
sommes,  ayant  le  droit  acquis,  incontesté  et  incon- 
testable de  faire  toujours  des  questions  aux  mi- 
ui.^tres.  Je  ne  prétends  pas  les  Torcer  à  y  répondre  ; 
il  peut  être  de  leur  devoir  de  faire  des  réponses 
)lus  ou  moins  positives,  et  même,  quelquefois,  iU 
>euvent  nous  déclarer  qu'ils  n'ont  pas  encore  pris 
es  ordres  do  roi.  qu'ils  .sont  dans  rimpossibilité 
de  répondre  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
souvent  de  telles  réponses  sont  très  positives.  Je 
demande  donc  qu'il  soit  bien  reconnu,  tout  en 
appuyant  la  proposition  de  M.  de  T«ischer,  que 
nous  restons  dans  notre  droit  inattaqué  et  inatta- 
quable. 

M.  le  Prësldenl.  Il  tue  reste  à  (onsulier  la 
Chambre  pour  Savoir  si  elle  pn-nd  en  cont>idéra- 
tion  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Tascber. 

De  toutes  parte  :  Oull 

M.  le  Président.  Aux  termes  du  règiement, 
une  pr(»position  prise  eu  coosiiiéralion  uoit  être 
renvoyée  naos  les  bore-'OX,  et  si  les  bureaux  ne 
dérident  pas^  on  n^mme,  suivaei  l'usa^ze,  une 
commission.  Daus  la  prochaine  séance,  lisera  19- 
diqué  que  la  proposition  est  k  l'ordre  du  jour. 
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âbit  tioiir  Utivrir  là  dtô'ciièSion  géUëhàrë,  sbllpdtlr 
nommer  une  commission. 
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L*ordre  du  jour  appelé  maintenant  la  discus- 
tioh  dûprbjei  de  loi  de  V àmoHisienient. 

J'uU  aiâ  désiré  q  e  M:  le  mi  .i6tre  des  Onances 
Sséislftt  à  cette  éeanré.  soit  pdr  itii;  dbit  par  un 
de  ses  représentants,  d'autant  qu*il  m'a  fait  cofa- 
Ukttrb;  par  M.  lé  grand  t'éférëuddlbe^  qu'il  htait 
UèS  oi)tiërvatioh6  a  présehter  &ur  le  tràvsiil  de  la 
commission.  Je  suppose  qti*ll  né  tardera  (ias  à 
tc>  IK  et  ^u'il  est  rëiérttl  à  Tautre  Ghattibrepar  la 
Uiscu^stbn  sur  la  loi  électorale  :  la  Ghadibre  veut- 
elle  attenitre  quelques  iosiauts  ou  commencer  la 
discdsiiibd  gëdérâle  ? 

Pi\iHeur$  vàix  :  Oui;  coinbebcbàs  toutde  èum. 

M.  le  Président.  Perâonne  n*est  inscrit  pour 
parler  sur  la  discussion  jBtétiéraie.  Jo  prends  ce- 
peodatit  la  liberté  de  fliire  reitiarqtil'r  qu'il  lierait 
pem-êire  nécé^bàire  b'61Uéod^e  M.  le  mitaistre 
des  tinances  dans  les  explications  qu'il  peut  avoir 
à  dooder  sur  cette  matière  grave  6t  stiéciaie: 

Plutieun  tnix  :  C'est  juste. 

fa.  le  Préeldeat.  La  séance  va  donc  rester 
sospendiie  pendant  quelques  instants. 

([Un  quart  d'heure  s'étant  écoul^i^,  M*  leprésident 
appelle.à  la  tribune  M.  le  baron  Muunier,  rappor- 
teur de  la  commission  chargée  de  Texamen  du 
jn'Ojet  de  loi  sur  la  traite  des  noirs^  projet  adopté 
par  la  Cha^mjbire  d»'S  pairs,  porté  à  ia  Chambre  q^s 
députés,  et  de  nouveau  préseoté,  amendé  par  cette 
deraiëre.) 

.M.  le  iMiren  M'onntir^rappàAeur.  La  Cham- 
bre a  adpjpté,  il  y  fk  quelque  lempsi  un  ptojét  de 
toi.  sur  rinràme  iràRc  des^uôirs.  Le  projet  a  été 
pôrie  a  Tautre  Chambré^  qui  Ta  adopté  et  approuvé 
tous  les  ameôdemenis  qiié  vô'ûs  yàvez  introduit^  ; 
mais  elle  y  a  ajoute  4  autres  amendements 
qui  sont,  en  général,  dès  amendements  de  rédac- 
tion» et  qui|  lorsqu'ils  porteqt  sur  le  food.  des 
articles,  sont  tout  à  fait  rédigés  dans  le ,  même 
esprit  que  celui  qui  aaninâé  le  gouvernement  en 
présentant  la  loi,  et  la  Chambre  des  pairs  en  l'a- 
men<iant  et  pn  l'adoptant.  Ces  amendements 
consistent  à  donner  des  moyens  plus  efficaces 
de  répression  tout  en  mépageant  li^s  droits  du 
Commerce,  et  ceux /des  colons  contractés  sous 
l'empire  de  la  légis  ation  existante. 

Le  premier  article  a  pour  objet  d'étendre  les 
moyens  de  r^pr^ssioa  jusqu'aux  armements  qui 
se  pré|)areut  pour  se  livrer  à  là  traite.  Il  a  été  re- 
connu que  c'était  le  paoyen  le  plus  efficace  de 
préveoir  ces  eotrepriséis  ii  Coupables.  Le  dernier 
paragrapJ^e  a  donné  Jieu  à  quelques  discussions. 
Il  a  été  réconnu  dans  cette  Chambre  comme  dans 
l'autre  que  le  juge  embrasserait  les  circonstances, 
et  que  la  disposition  des  vaisseaux  destinés  à  la 
traite  lies  noirs  était  d'une  nature  si  parliciilién?, 
qu'il  n'était  pas  h  crfiihdre  qu'il  y  ^ût  niépriàe. 
(a  Charnière  des  dépu(^9  &  naodifié  cet  article.  Elle 
a.youlu  que  la  poursuite  même  né  put  avoir  lie^u 
qi^'eo  raison  du  but  dé  l'aruiieméat.  Il  q^t. évident 
que  ceci  n'est  qu'un  changement  uè  rédaction; 
car,  tontes  les  fois  qu'on  établit  une  pénalité,  on 
suppose  que  le  crime  est  d»^jà  commis.  C'e>t  tn- 
suiie  à  «eux  chargés  de  la  poursuite  4  pe  la  corn- 
n^jçpier  éuç lorsque  lea  indices  saut  sufUsauis.  U 
faut  évidemment  que  .les  ofticieirs  du  roi  soient 
avertis  que  des  dispositions  se  font  sur  les  na- 


vires, podr  qu'ils  puissent  faire  procéder  à  la 
visite  et  rou'^tater  le  faitj  et  le  renvoyer  devant 
Id  cour  d'asôlses.  Vblei  j'arnébd.  ment  : 

«  La  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  lors- 
que la  preuve  du  but  dé  rarmémeht  paraîtra  ré- 
siilter,  soit  des  dispositions  faites  à  bobd,  soit  de 
la  nature  du  changement.  » 

Il  y  aurait  quelques  observations  à  faire  sur  la 
rédaction  ;  après  tout,  l'amendement  de  change 
rieh  au  séhs,  et  votre  commission  vous  propose. 
à  runanitnité,  dw  l'adopter. 

L'article  3  a  i  onr  objet  de  punir  d'une  peine 
fort  ôévère,  de  10  ans  de  travaux  forcés  à  20  ans, 
les  hoMmes  les  plus  coUbables,  lorsque  la  traite 
a  eu  lieu^  le  capitaine  et  le  subrécargue.  La  com- 
Dlissioh  de  ta  Chambre  des  députée  a  ajouté  à  cet 
isinicle  un  nouvel  article,  doht  l'objet  est  d'établir 
que  la  pelue  portée  par  l'artîclè  précédent  contre 
le  capitaine  et  le  subrécargtie  s'étendrait  à  ceux 

3ui  rempliraient  leurs  fonctions  en  cas  de  mort 
ans  le  voyage.  Ou  moment  que  la  Chambre  des 
députés  a  pensé  que  cette  disposition  était  plus 
explicite^  votre  commission  vous  en  propose 
l'jàdoption.  *^ 

Dans  le  même  article,  la  Chambre  a  ajouté  que 
lea  fonctionnairei^  publics  qui  n'auraient  pas  agi 
pour  réprimer  la  traite,  qui  l'auraient  au  con- 
traire favorisée^  seraient  punis  cooforroément  à 
l'anieledb  Gode  pénal  qui  porte  une  peine  toutes 
ieô  fois  qu'un  fonctionnaire  public  a  abusé  des 
fobctions  qui  lui  étaient  confiées  pour  favoriser 
les  délits  au  lieu  de  les  réprimer. 

La  Ghamère  approuve  également  cette  adjonc- 
tion: . 

Bnfin  à  l'article  4,  qui  prendra  maintenant  le 
numéro  5,  une  nouvelle  pénalité  a  été  1  rtro  mite 
iniépendâmment  des  punuioqscorporeUesou  af« 
flirtives.  Une  amende  devait  fetre  prononcée;  cette 
amende  pouvait  excéder  le  double  de  ia  cargai- 
son, ind^emtamment  de  la  confiscation  du  na- 
vire. La  Chambre  des  députés  a  remarqué  un  cas 
qui  avait  échappé  à  la  Chambre  des  pairs,  c'est 
celui  où  le  bâtiment  aurait  pu  s'échapper.  La 
Chambre  des  députés  a  proposé  d'infliger,  outre 
l'amende  pénale,  une  amende  particulière  qui 
représenterait  la  valeur  du  bâtiinept.  Peut-être 
cela  présentera-t-il  quelques  difficultés  dans  l'ap- 
plication ;  mais  enfin  cela  est  une  aggravation  de 
peine  dans  un  cas  qui  mérite  toute  la  sévérité  de 
la  législation.  Votre  commission  vous  propose 
également  l'adoption. 

U  y  a  enfin  ,in  un  petit  changement  de  rédac- 
tion. Au  lieu  de  se  s^^rvir  du  mot  de  confiscation^ 
qui  doit  être  banni  des  lois  depuis  que  le  prin- 
cipe en  a  été  effacé,  on  a  employé  les  mots  :  ven- 
dus au  profit  de  l'Etat. 

La  Chambre  des  députés  a  remarqué  que,  plus 
tard»  dans  un  article  subséquent,  il  avait  été  dé- 
claré que  le  produit  des  amendes  serait  appliqué 
à  l'entretien  des  nègres.  C'est  tout  à  fait  la  même 
chose.  La  Chambre  des  députés  en  a  jugé  autre- 
ment ;  ce  n'est  qu'un  simple  cbangemeot  de  ré- 
daction. 

Il  D'y  a  aucun  changement  sur  les  articles  5, 6 
et  7,  il  y  en  a  un  sur  le  paragraphe  1"  de 
l'article  8.  Vous  pouvez  vous  rappeler  que  l'ar- 
ticle 8  a  donné  lieu  à  des  observations  ;  il  a  pour 
objet  d'établir  une  pénalité  contre  les  détenteurs 
de  nègres.  On  a  cru  que  ceux  qui  avaient  acheté 
de  bonne  foi  auraient,  dans  la  garantie  d'un  an 
de  terme,  assez  de  temps  pour  se  mettre  en  règle. 
U  a  donc  été  prcipos^é  de  restreindre  à  1  an  le 
terme  de  2  année».  Votre  commitisîon  n'y  a  pas 
vu  d'inconvénient.  En  conséquence,  elfe  vous 
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propose  d'adopter  le  paragraphe  de  la  Chambre 
des  députés,  ainsi  codçq  : 

€  L<>s  délite  prévus  et  punis  par  le  présent  ar- 
tide  seront  prescrits,  et  aucune  poursuite  ne 
pourra  être  exercée,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  une 
année  depuis  l'introduction  dans  la  colonie  du 
noir  recelé,  vendu  ou  acheté.  » 

A  l'article  11,  il  y  a  un  changement  plus  im- 
porlant.  On  a  été  très  embarrassé  de  savoir  ce 

Sue  Ton  f«frait  des  nègres  qu'on  aurait  arrachés 
la  traite.  On  a  proposé  dinérents  sy^téme8.  On 
a  été  obligé  de  revenir  à  celui  employé  par  l'An- 
gleterre, et  on  a  adopté  que  l'engagement  que 
nous  avions  porté  à  10  ans  serait  restreint  à 
7  ans;  mais  le  gouvernement  pourrait  libérer  ces 
nègres  aussitôt  qu'il  les  croirait  en  état  de  se 
sumre.  M.  le  ministre  de  la  marine  ayant  donné 
son  approbation  à  cet  amendement,  nous  vous 
proposons  de  l'adopter* 

Il  reste  enfin  un  autre  amendement  fort  pen 
considérable.  L'article  15  prévoyait  le  cas  ou  il 
se  prégenterait  dans  la  colonie  des  circonstances 
telles,  qu'un  ne  pftt  obtenir  une  complète  et  im- 

Sortante  justice  des  tribunaux  de  la  colonie, 
ans  ce  cas,  il  s'agit  de  transporter  le  jugement 
devant  un  tribunal,  de  même  que  cela  se  fait 
dans  l'intérieur  du  royaume.  Dans  le  projet 
amendé  par  la  Chambre  des  pairs,  c'est  au  gou- 
verneur de  la  colonie  qu'il  appartenait  de  charger 
le  procureur  général  de  se  pourvoir  à  cet  effet 
devant  la  cour  de  cassation.  La  Chambre  des  dé- 
putés a  pensé  qu'il  fallait  étendre  cette  faculté, 
et,  rentrant  dans  le  droit  commun,  elle  a  demandé 
que  cette  attribution  appartint  également  au 
procureur  général  et  au  gouverneur  de  la  co- 
lonie. 

Le  gouverneur  représentant  l'autorité  royale, 
c'était,  nous  avions  pensé,  à  lui  de  dire,  s'il  y  avait 
lien  ou  non  de  se  pourvoir  à  la  cour  de  cassa* 
tien.  Il  y  avait  là  quelque  chose  qui  touchait  à 
l'ordre  générai  de  la  colonie,  qui,  par  consé- 
quent, nous  semblait  ne  pouvoir  être  décidé  que 
par  Tautorité  supérieure.  La  Chambre  des  dépu- 
tés n'a  pas  pensé  que  ces  motifs  fussent  sufH- 
sants  iionr  priver  le  procureur  général  d'un  droit 
accordé  à  ce  magistrat  dans  tous  les  autres 
siègt  s.  Le  procureur  du  roi,  d'ailleurs,  est  aussi 
rhomme  du  roi;  il  est  nommé  par  le  roi  et  choisi 
avec  soin.  La  commission  a  pt  usé  que  cet  ainen- 
demtfnt  devait  être  adopté. 

Bn  conséquence,  elle  vous  propose  l'adoption 
des  7  amendements.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

(Dans  ce  moment,  M.  le  ministre  des  finances 
entre  dans  la  Chambre.) 

M.  le  Présldeat  donne  successivement  lec- 
ture des  articles  du  projet  de  loi,  tels  qu'ils  ont 
été  amendés  par  la  Chambre  élective  :  ils  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

Art.  l^*. 

•  Quiconque  aura  armé  ou  fait  armer  un  na- 
vire dans  le  but  de  se  livrer  au  trafic  connu  sous 
le  nom  de  traite  de$  noirs^  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  2  ans  au  moins  à  5  ans  au  plus, 
si  le  navire  est  saisi  dans  le  port  d'armement 
avant  le  départ. 

•  Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  qui  au* 
ront  sciemment  participé  à  l'armement,  le  capi- 
taine et  le  Bubrécargue  du  navire,  seront  punis 
de  la  même  peine. 

«  La  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque 
la  preuve  du  but  de  l'armement  paraîtra  résulter, 


soit  des  dispositions  faites  à  l>ord,  soit  de  la  na- 
ture du  chargement. 

Art.  2. 

«  Si  le  navire  est  saisi  en  mer  avant  qu'aucun 
fait  de  traite  ait  eu  lieu,  les  armateurs  seront 
punis  de  10  ans  de  travaux  forcés  au  moins,  à 
20  ans  au  plus. 

«  Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  qui  au- 
ront sciemment  pirticipé  à  l'armement  seront 
punis  de  la  réclusion. 

•  Le  caoiiaine  et  le  subrêcargue  seront  punis 
de  5  ans  ae  travaux  forcés  au  moins,  à  10  ans  au 
plus. 

«  Les  ofDciers  seront  punis  de  la  réclusion. 

«  Les  hommes  de  l'équipage  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  1  an  au  moins,  à  5  ans  au 
plus. 

Art.  3. 

«  Si  un  fait  de  traite  a  eu  lieu,  le  capitaine  et 
le  subrêcargue  seront  puni<de  10  ans  de  travaux 
forcés  au  moins,  à  20  ans  au  plus. 

•  Les  ofGciers  seront  punis  de  5  ans  de  tra- 
vaux forcéd  au  moins,  à  lO  ans  au  plus. 

•  Les  hommes  de  Téqui page  seront  punis  de  la 
réclusion,  ainsi  que  tous  autres  individus  qui 
auront  sciemment  participé  ou  aidé  au  fait  de 
traite,  sans  préjudice  d -s  peines  portées  contre 
les  armateurs,  bailleurs  de  fonds  et  assureurs, 
par  l'article  précédent. 

ArU  4. 

«  Les  peines  prononcées  par  les  précédents 
articles  contre  le  capitaine  et  le  subrécargoe  se- 
ront applicables  aux  individus  qui,  quoique  non 
inscrits  comme  tels  sur  les  rôles  d'équipage, 
en  auront  rempli  les  fonctions. 

«  L'aggravation  de  peines  prononcées  par  l'ar- 
ticle 198  du  Code  pénal  sera  encourue  par  les 
fonctionnaires  publics  qui,  chargés  d'empêcher 
et  de  réprimer  la  traite,  l'auraient  favorisée  ou  y 
auraient  pris  part. 

Art.  5. 

«  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  ci- 
dessus,  le  navire  et  la  cargaison  seront  saisis  et 
vendus. 

«  Si  le  navire  et  la  cargaison  n'ont  pas  été 
saisis,  les  armateurs,  biiilleurs  de  fonds  et  as^^tt- 
reurs  seront  solidairement  condamnés  à  une 
amende  égale  à  leur  valeur. 

•  Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront, 
en  outre,  être  condamnés  solidairement  à  une 
amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  la  valeur  du 
navire  et  de  la  cargaison,  et  qui  n'excédera  pas  le 
double  de  cette  valeur. 

Art.  6. 

«  Ne  seront  passibles  d'aucune  peine,  les 
hommes  de  l'équipage  autres  que  les  capitaines, 
officiers  et  subrécargues,  qui,  avant  toute  pour- 
suite connue  d'eux,  et  au  plus  tard  dans  les 
15  jours  après  leur  débarquement,  soit  dans  les 
ports  de  France  ou  des  colonies,  soit  daris  ceux 
des  pay9  étrangers,  auront  déclaré  aux  agents 
du  gouvernement,  ou,  à  leur  défaut,  devant  l'au- 
lorité  du  lieu^  les  faits  relatifs  à  la  traite  aux* 
quels  ils  auraient  participé. 

Art.  7. 

«  Les  crimes  et  délite  commis  à  bord  d'un  na- 
vire contre  les  noirs  embarqués  seront  punis 
des  peines  portées  par  le  Gode  pénal. 
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Art.  8. 

«  Quiconque  fabriquera,  vendra  ou  achètera 
des  fers  spécialement  employés  à  la  traite  des 
noirs,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  1  an 
au  moins,  à  2  ans  aux  plus, 

•  Quiconque  posséderait,  au  moment  de  lapro- 
mulgaiion  de  la  présente  loi,  des  fers  de  celte  es- 
pèce, sera  tenu  d'en  faire  la  dé*  laration  dans  le 
délai  de  15  jours,  et  de  les  dénaturer  dans  le  dé- 
lai de  3  mois,  sous  peine  de  6  mois  d*empri8on- 
nement. 

Art.  9. 

<t  Quiconque  aura  sciemment  recelé,  vendu  ou 
acheté  un  ou  plusieurs  noirs  introduits  par  la 
traite  dans  une  colonie,  depuis  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  sera  puni  d^uo  emprisonne- 
ment de  6  mois  au  moins,  à  5  ans  au  plus. 

«  Les  délits  prévus  et  punis  par  le  présent  ar- 
ticle seront  prescrits,  et  aucune  poursuite  ne 
pourra  être  exercée,  lorsqu'il  se  sera  écoul»^  une 
année  depuis  Tintroduction  dans  la  colonie,  du 
noir  recelé,  vendu  ou  acheté. 

Art.  10. 

«  Les  noirs  reconnus  noirs  de  traite,  dans  les 
cas  prévus'  par  les  articles  5  et  9  ci-dessus,  se- 
ront déclarés  libres  par  le  même  ju^emi  nt. 

«  Acte  authentique  de  leur  libération  sera 
dressé,  et  trant^crit  sur  un  registre  spécial  déposé 
au  greffe  du  tribunal.  II  leur  en  sera  remis  expé- 
dition en  forme  et  sans  frais. 

Art.  11. 

«  Les  noirs  ainsi  libérés  pourront  toutefois  être 
soumis  envers  le  gouvernement  à  un  engagement 
dont  la  durée  n'excédera  pas  7  ans  à  partir  de 
riutroduction  dans  la  colonie,  ou  de  l'époque  où 
\U  seront  devenus  adultes.  Ils  seront  employés, 
pendant  le  cours  de  cet  engagement,  dans  les 
ateliers  publics. 

Art.  12. 

«  Las  dispositions  de  l'article  précèdent  seront 
applicables  aux  noirs  de  traite  provenant  des 
saisies  antérieures  et  actuellement  en  la  posses- 
sion du  gouvernement.  La  durée  de  l'engagement 
auquel  ces  noirs  seraient  soumis  sera  comptée  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente  Iol 

Art.   13. 

«  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été  commis 
dans  un  port  du  territoire  continental  du  royaume, 
et  lorque  le  navire  aura  été  saisi  ou  conduit  dans 
ce  port,  le  jugement  du  crime  ou  délit  sera  attri- 
bué à  la  cour  d'assises  du  département. 

Art.  14. 

«  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été  commis 
dans  une  colonie  française,  et  lorsque  le  navire 
aura  été  saisi  ou  conduit  dans  un  de  ses  ports, 
le  jugement  du  crime  ou  délit  sera  attribué  à  la 
cour  d'assises  de  la  colonie. 

«  Les  4  assesseurri  seront  tirés  au  sort  par  le 

fouverneur,    en    séance    publique,   parmi    les 
2  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  les 
plus  élevés  en  grade. 

«  A  cet  effet,  la  liste  de  ces  fonctionnaires  sera 
dressée  par  le  gouverneur  et  publiée  au  com- 
mencement de  chaque  année. 

«  Au  Sénégal,  le  jugement  des  crimes  et  délits 
commis  en  matière  de  traite  des  noirs  conti- 
nuera d'ôtre  attribué  au  conseil  d'appel. 


Art.  15. 

«  Lorsqu'il  pourra  être  nécessaire  de  réclamer 
le  renvoi  du  jugement  du  crime  ou  du  délit  à 
une  cour  autre  que  celle  de  la  colonie,  le  procu- 
reur général,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition 
du  gouverneur,  se  pourvoira  à  cet  effet  devant 
la  cour  de  cassation.  La  poursuite  sera  suspendue 
l'à  la  notification  de  Tarrèt  de  cette  cour. 


jusqu' 


Art.  16. 


«  Les  fonds  provenant  de  la  vente  des  navires 
et  cargaisons  seront  affectés,  ainsi  que  le  produit 
des  amendes,  à  Tamélioration  du  sort  des  noirs 
libérés,  sauf  les  droits  attribués  aux  capteurs, 
conformément  aux  lois  et  règlements  sur  les 
prises  maritimes. 

Art.  17. 

«  Les  arrêts  et  jugements  de  condamnation  se- 
ront insérés  dans  le  Moniteur  et  dans  le  bulletin 
officiel  de  la  colonie,  par  extraits  contenant  les 
noms  des  individus  condamnés,  ceux  des  navires 
et  des  ports  d'expédition.  Cette  insertion  sera 
ordonnée  par  les  cours  et  tribunaux,  indépen- 
damment des  publications  prescrites  par  rar- 
ticle  36  du  Gode  pénal. 

Art.  18. 

c  La  loi  du  25  avril  1827  est  abrogée.  • 

M.  ramiral  Duperrë.  Il  me  semble  qu'il  y  a 
un  amendement  à  l'article  3,  dont  M.  le  prési- 
dent n'a  pas  donné  lecture  ;  du  1^'  article  il  a 
passé  au  4*>. 

M.  le  baron  Hounler.  Comme  la  Chambre 
des  députés  a  ajouté  un  article,  l'article  3  du  pro- 
jet est  devenu  le  4*. 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  le  dépouil- 
lement du  scrutin  n'aura  lieu  qu'à  la  fin  de  la 
séance.) 


M.  le  Président.  Si  personne  ne  demande  la 
parole  sur  l'ensemble  de  projet  de  loi  relatif  à 
V amortissement^  je  vais  lire  chacun  des  articles. 


M.  IjJillItte,  président  du  conseil,  La  Chambre 
venant  de  déciaer  qu'il  n'y  aurait  pas  de  dii^cus- 
sion  générale,  et  quVlle  allait  procéder  immé- 
diatement à  la  discussion  des  articles,  je  dois 
faire  connaître  à  la  Chambre  que  je  n  ai  que 
parcouru  rapidement,  à  la  Chambre  des  députés, 
les  amendements  de  la  commission,  et  que  je  ne 
suis  pas  suffisamment  préparé  pour  les  combattre 
avec  les  raisons  que  pourra  me  fournir  une  étude 
plus  réfléchie. 

Je  crois  qu'une  nouvelle  conférence  avec  la 
commission  aurait  pu  nous  mettre  d'accord  ;  car 
nous  différons  plutôt  sur  les  formes  que  sur  le 
fond  de  la  loi.  Je  dois  rappeler  qu'en  présentant 
ce  projet  de  loi,  le  gouvernement  a  réalisé  le 
vœu  émis  unanimement  par  la  commission  du 
budget  de  la  Chambre  des  députés,  lors  de  la 
st'Si'ion  de  1828. 

A  la  se-sion  actuelle,  la  loi,  telle  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  la  piésenter,  a  été  adoptée  par 
la  Cbamhre  des  députés  à  une  immense  majorité. 
Je  dois  le  déclarer,  quoique  mon  opinion  ne  soit 
pas  encore  suffisamment  arrêtée,  je  pense  que 
'e  ne  pourrais  pas  conseiller  au  roi  d'accepter 
jes  amendements  présentés  par  la  Chambre  des 
pairs.  Je  dis  plus  :  je  crains  que  si  la  loi,  telle 


î 


[Chamt)rfl  ^es  Dép^é».)         R|(J{fP  DE  LOlJIS.PmLlPPi;,         [«1  février  183|.J 


23q 

âa'elle  est  amendée,  revient  à  la  Chambre  des 
épatés,  elle  n'y  soit  pas  adoptée.  Bt  une'cir* 
constance  qui  pôurfait  priver  te  pays  des  a?a(i- 
tagés  de  celte  loi  serait  très  fâcheuse  pour  le 
crédit.  Je  regrette  que  Téiat  d^s  choses  nous 
amène  à  cette  précipitation  qui  pourrait  fivpir 
un  résultat  défavorable.  Si  la  Qnambre  n'y  voit 
pas  de  grands  inconv0n\^n(3,  jq  prierai  ii'uiour- 
ner  à  demain  la  discussion  sqr  I^s  article^- 

Si  la  Gfaambre  en  décide  autrement,  J'aurai 
recours  à  son  înduigeHce. 

M.  1^  PrësMent.  Il  me  semble  qi)e  la  Ghaipbre 
devrait  ajourner  à  lun  f'i,  parce  que,  (('après  les 
conCérei^ces  qui  pourrqnt  {^voir  lieu  eptre  la 
commission  et  M.  le  minjstre  4<'8  uH'^npBS,  il 
serait  possible  qu'il  y  eût  deà^  chftng  n^e  (a  d^ 
rédaction,  qui  jae  sauraient  être  faits  précipitam- 
ment. 

(La  Chambre  ^journç  \^  dlscnssioD  ^  Ipild^) 

H.  liHfBite,  président  d^  comeil.  Je  remercie 
la  Chambre  de  cette  prepve  de  bienvè|llaqce.  J'y 
répondrai  par  la  plus  entière  franchise. 

M*  lecpin(edeTa«e|i^r.  Lundi, s'ouvrira  uqe 
discussion  très  importante.  M.  le  ministre  des 
finances  ne  demandant  de  délai  que  jusqu'à  de- 
main, il  me  semble  inutile  de  lui  en  accomer 
davantage. 

De  toutet  parts  :  Non  I  non  !  la  CJiami^re  a 
décidé. 

On  procède  au  dépouillement  du  soruiin  $w 
le  projet  de  loi  de  la  traite  des  noirs. 

R^paltat  :    Nombrç  «Jgq  ?9Minrt,,    85, 

Non ' 1. 

La  Gbambre  adopte. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


CHAMBRB  DBS  DfiPUTâS. 

PRÉSIDENCE  0E  H.  Gi^SIMIR  H^W^* 

Séance  du  vendredi  25  février  183}, 

La  séanoe  est  ouvepla  à  ooe  heure  et  demie. 

Un  de  MM.  Us  seeriMres  donae  lecture  du 
procès-verbal. 

M.OdlloB  Barrot.  Je  demande  lu  (iipole  sur 
le  procès-verbal. 

M.  F^l#«.  Je  pr  e  M.  In  necrélairn  de  nous 
relire  à  haute  voix  la  fln  4u  propès-yerbal  4e  ia 
séance;  on  ne  Ta  pas  OA^e^due. 

H.  Canln-GrMalpf^,  ^ecré^aire^  li(  : 

«  On  persiste  à  réclamer  la  clôture. 

•  D'autres  membres  demandent  je  renvoi  de  la 
dlscusMon  k  demaio,  et  quittent  leurs  plares. 

«  Les  membres  quj  avaient  demaoïte  la  cid* 
tpre  insistent  puur  qiVelie  soit  mise  nui  voix  et 
pour  que  ta  Chambre  eoit  rpusuhéfi. 

«  Le  pré^iieiit  fait  observer  que/  dan^  Id  cps  où 
la  discussion  ne  serajt  pas  renvoyée  à  demain, 
Il  faudrait  ftlluo^erles  lustrep. 


«  Une  partie  de  l'Assemblée  continue  de  récla- 
mer ia  mise  aux  voix  de  la  clôture. 

«  Lf'S  membres  qui  ont  quitté  leurs  plap^s,  in- 
sistent pour  le  renvoi  à  demain. 

«  Au  milieu  deces  réclamations  contradictoires, 
le  président  in  tique  Tordre  d^  jour  et  proclame 
la  levée  de  la  séance.  »  .       '^ 


H.    Odllon  P«rr^t 


rs.  la  séance 


d*biera  été  terminé^  par  uii  fait  que  j^  qoqsicjërè 
comme  déplorable,  et  qui  a  fait  sur  nous  une 
impression  trop  douloureuse  pour  que  nous 
le  laissions  passer  inaperçu.  Il  ne  me  parait 
pas  assez  explicitement  consacré  dans  le  pro- 
cès-verbal, et  c'est  pour  celçi  que  je  y\f^m  çn 
denander  la  rectification. 
Vous  le  savez,  Mes^eqrs»  hier  la  djçcussiQii 


Bés  de  part  et  d'auti  e,  la  clôture  eèt  deipandôe. 
n  orateur  monte  à  cette  iribqne  et  u^rle  contre 
1^  clôture;  aux  termes  ffq  règlement,  \]  le  pou- 
vait; seul,  il  était  admis  à  parler  cpntre  la  clô-: 
ture;  après  lui,  personne  ne  pouvait  parler. 

11  ne  restait  donc  plus,  non  pas  une  discussion, 
ipais  un  siqiple  v(^te  à  nrqnoncer  sur  la  clôiorp. 
A  ce  moment,  et  y^tx  atteste  la  cunsi  ieucti  Ae 
toutes  les  partie^  de  la  Chambre,  VÀsspmblee 
<^tait  en  nombre  ^^ffisapt  pour  voter  la  clôtufo, 
et  cept'ndarit  le  Président,  sans  cons^lter  la 
Chambre  sur  U  ((uçstlon  de  Piivoir  ^'il  y  aurait 
ou  non  continuation  de  la  séance,  sans  tout  i^q 
moins  la  consulter  sur  la  question  de  savoir 
si  elle'  étnit  encore  en  nombre  p'>ur  voter  ^ar 
une  simple  clôture,  le  Président  ^  levél^s^apce. 
Il  a  en  cela.  Messieurs,  dans  m<>p  o  ^qdii,  a(r 
tenté  gravtsuieui  mû  dr^it  de  la  CJhamqre.  Je  n'^\ 
pas  })esoiQ  de  dire  qu^  je  n'attaque  nas  Tes  iq- 
tentiqns,  je  me  piafs  môme  à  r^poont^Ure  haut  - 
ment  que  j'estime  ^t  j'anpr^ne  }e  c^raciéfé  ]tç 
rhonorable  membre  qui  occupait  l)ier  If^fàytqml; 
mais  toutes  ces  cooBidérations  pcrsoimelles  doi- 
vent s*évanouir  devant  un  bien  plus  grand  inté- 
rêt. Si  nous  pQuviqpa  laisser  établir  qe  ppécé- 
dent,  qu*il  fisf  libre  à  ho  Président  4q  l^'ver  et 
de  ponttquer  la  sé^qpe,  suivant  spo  libre  Ar- 
bitre, si  noqfij  lui  laissions  un  parei}  pouvoir,  il 
pourrait  en  abuser;  il  pourrait,  je  ne  dis  ms 
que  c'est  la  circonstance,  il  pourraiti  leipi) 
qu*il  verrait  que  la  majorité  est  àcquife  a 
telle  ou  telle  opinion,  lever  ou  continuer  la 
séance 

La  majorité  est  la  loi,  c'est  une  chose  sacré0. 
qui  n'd  de  puissance  sur  les  peuples  qq'autaqt 
qu'elle  n'w  pptnt faussée,  qu'elle  est  maintenue 
pure  de  toute  intervention  étrangère.  Bb  bjen  I  s'il 
pouvait  dépendre  d'un  seul  homme  d^exercer  sur 
la  majorité  une  mfluence  telle,  qu'aujourd'hui  la 
loi  Plisserait  à  qrie  grande  m%jorit0,  qqp  demain 
la  même  loi  serait  rejetée  par  une  autre  majorité; 
ilarriverfiitque  ce  ne  serait  pa^  la  majorité  pure, 
mais  qne  cou^binaisop  d*un  seul  bomme  qui  fe- 
rait la  loi. 

Il  est  donc  d*one  haute  importance  d^  blâmer 
avec  énergie  ce  pécédent,  <|ont  les  conséquepces 
seraient  uaoKereusei.  Je  crois  qu'il  suflira,  pour 
empêcher  le  retour  d'un  pareil  abus,  de  consa- 
crer explicitement  dans  le  procès-verbal,  que  la 
séa"ce  a  été  levée  é^ans  que  la  Chambre  ait  été 
consultée,  et  alors*  qu'une  gra  de  i  a^tie  de  cette 
Chambre  restait  sur  ses  bancs,  et  protestai^  i}npr- 
ginuement  contre  }a  levée  de  ia  séaufio 

Messieurs,  il  y  a  longtemps  Qti<^  QOUi  p^rlooa 
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à  cette  tribune  de  baine  contre  l'anarchie,  des 
moyens  énergiques  de  la  réprimer;  il  y  a  long- 
temps que  nous  nous  rallions  tuus  dans  ce  senti- 
ment commun  de  la  nécessité  de  maintenir  Tordre 
public;  mais  ce  n'est  pas  seulement  sur  la  place 
publique  et  dans  les  rues  quUl  peut  y  avoir 
aoarcnie  :  il  peut  y  avoir  une  grande,  uoe  redou- 
table anarchie  au  sein  même  des  pouvoirs  cons- 
titutionnels, et  c'est  celle-là  qu'il  faut  aussi  s'at- 
tacher à  réprimer.  Il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen 
de  répression  que  votre  amour  pour  la  justice  et 
votre  attachement  aux  règles  qui  maintiennent 
la  sûreté  de  vos  délibérations. 

M.  Delesaert,  vice-président,  qui  occupait  lefau' 
teuil  à  la  séance  d'hier.  Je  demande  la  permission 
de  donner  quelq[ues  explications  sur  ce  qui  d'est 
paisse  hier  a  la  h n  de  la  séance.  Les  inculpations 
dirigées  contre  moi  tomberont,  j'esi'ère,  lorsque 
les  faits  et  mes  intentions  seront  bien  cpnnus. 

Plusieurs  orateurs,  entre  autres  MM.  de  Las 
Gazes,  Devaux,  Gordier,  Joubert  étaient  inscrits 
pour  soutenir  l'amendement  de  M.  de  Sade,  rela- 
tif à  rabai!<8ementdu  cens  à  200  francs. 

Sur  la  demande  de  la  clôture  de  la  discussion» 
M.  Duvergier  de  Hauranne  est  monté  à  la  tribune 
et  a  fait  des  observations  contre  la  clôture. 

Aussitôt  qu'il  eut  terminé,  je  demandai  de 
outes  mes  forces  et  au  milieu  du  bruit  et  de 
l'obscurité»  si  la  Chambra  voulait  remettre  la 
séaqce  4  demain,  parce  que,  dausle  cas  contraire, 
je  ferais  allumer  les  lustres.  Le  bruit  qui  régnait 
alqrs  empêcha  sans  doute  que  ma  voix  fût  entendue 
de  tous  les  membres;  cependant  on  grand  nombre 
se  levèrent  alors  et  quittèrent  leurs  places  en 
criant  :  A  demain!  à  demain  l  L'obscurité  m'em- 
péchant  de  juger  s'il  restait  sur  les  bancs  un 
nombre  de  membres  suffisant  pour  délibérer,  et 
vu  1  heure  avancée,  je  crus  devoir  remettre  la 
séance  au  lendemain,  ce  que  j'annonçai  après 
avoir  lu  Tordre  du  jour.     ^ 


naître  oes  réclamations  :  si  je  m'en  fusse  douté, 
j'aurais  fait  éclairef  la  salle,  et  j'aurais  çonsnUé 
la  Chambre  sur  la  clôture  de  la  discussion,  qui 
peut  être  tout  aussi  bien  prononcée  an  commen- 
cement de  la  séance  d'aujourd'hui  qu'à  la  fin  de 
celle  d'hier.  Quant  h  ramendemeni  de  H.  de 
Sade,  je  prie  la  Chambre  de  considérer  quUl 
était  absolument  impossible  de  le  voter  hier,  puis- 
que, outre  la  propositioH  de  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne, un  sous-ameudement  présenté  par  M.  Pru- 
nelle devait  être  développé  et  discuté  avant  de 
mettre  aux  voi](  l'amendement  principal. 

H.  puf^mt(de  VE^re).  Jl  fallait  dire  tout  eela 
hier. 

M.  Deleseert.  Je  sais  que  le  devoir  d'un  pré- 
sident est  de  se  conformer  au  uopti  de  la  majorité 
de  la  Chambre;  (nais  je  ne  pfo|s  pas  m'en  être 
écané  dans  cette  occasion*,  parce  Wil*  m*'a  été 
impossitle  de  le  coitnatire. 

J'ai  dû  penser,  dans  le  doute,  que  la  gravité  de 
cette  question,  sur  laquelle  rpposej  en  partie,  l'a- 
venir de  la  France,  exigeait  que  sa  déi  ision  ne 
fût  pas  emportée  avec  trop  de  précipitation;  d'au- 
tant plus  que  le  ministre  de  l'intérieur  n'était  pas 
présent  à  la  séancp. 

M.  W^n^nt  (de  V Eure),  Bst-ce  notre  faute  à 
nous  ?  U  n'y  ^st  pa9  enpprp. 


> 


M.  Deleeeert.  Si  la  Chambre  pense  tovdours 
que  j'ai  eu  des  torts  dans  cette  occasion... 

A  gauche  :  Oui,  certainemept 

M.  Deleseert.  Je  suis  prêt  à  les  recpnnattre; 
je  n'invoquerai  même  pas,  pourexcuses,  les  usages 
continuels  delà  Chambre,  l'heure  avancée,  l'obs-; 
curité  et  le  bruit  qui  m'empêchaient  d'être  en- 
tendu ;  mais  je  puis  affirmer  que  j'ai  agi  de  bonne 
foi  et  sans  aucune  arrière-pensée. 

Je  puis  m'ex primer  ainsi  avec  d'autant  plus  de 
confiance  que  je  me  suis  nauteinent  prononcé 
pour  l'abaissement  du  cens  à  200  francs,  en  sup- 
primant les  adjonctions,  et  que  je  pense  encore 
que  c'est  la  mesure  la  plus  convenable  h  adopter  : 
c'est  précisément  parce  que  c'est  mon  opinion, 
que  je  désire,  pour  l'honneur  et  la  diffqite  de  la 
Chambre,  qu'une  discussion  aussi  ^ofennetle  ait 
lieu  avec  toute  la  maturité  et  toute  la  liberté 
possibles.  (Approbatiçn  ^^  centre.) 

M.  Charles  Dapln.  Je  demande  ft  ^fre  un  mot. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  lecture  à 
haute  voix  de  la  fin  du  procèa-ver|)al  ;  la  Chambre 
a  pu  voir  que  la  rédaction  du  proces-verbal  était 
l'image  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  hier. 

A  gauche  :  Non. 

H.  le  Président,  Je  dis  l'image  fidèle,  car  il 
est  en  toi^t  point  conforme  à  ce  qu>  dit  11.  ûdir 
loo  Barrot.  Lp  Président  et  Ips  secrétaires,  eq 
constatant  le  procès-verbaL  n'oqt  pas  pu  y 
adjoindre  les  réflexions  qui  ont  été  faites;  mais 
quant  au  (ait,  il  est,  je  le  répète,  entièrement 
conforme  a  ce  nui  a  servi  de  base  à  rincuipatiou 
dirigée  par  M.  Ôdiion  fiarrot.  Il  ne  peut  donc  ici 
y  avoir  d'autre  discussion  que  celle  de  savoir  si 
le  procès-verbal  a  rendu  ndèlement  compte  4e 
là  séance  d'hier.  Pour  mettre  la  Chambre  a  po^ 
tée  de  mieux  en  juger,  ie  puis,  si  elle  le  désire^ 
en  donner  une  seconde  lecture.  (Oui!  oui!). 

(M.  le  Président,  après  avoir  relu  la  partie  du 
procès-verbal  dont  nous  avons  donné  le  texte 
plus  haut,  continue)  : 

Le  procès-verbal  ne  peut  pas  donner  pue  le- 
çon au  président;  il  ne  peut  que  constater  les 
laits  tfls  qu'ils  se  sont  passés. 

Vpus  avez  entendu  u.  Odiion  fiarrot  dire  qi|ç 
le  président  aurait  dft  consulter  la  Chambre.  Ceci 
est  une  réflexion,  un  droit  réclamé,  que  ie  pro- 
cès-verbal ne  pouvait  contenir,  puisqu'il  vient 
seulement  de  vous  en  être  parlé  aujourd'hui. 
Ainsi,  je  n'ai  sur  le  procès-verbal  aucune  recti- 
fication à  mettre  aux  voix,  puisqu'on  n*en  de- 
mande aucune. 

Quant  aux  réflexions  qui  vous  ont  été  faites, 
c'est  à  la  Chambre  à  juger  si  elles  sont  plus  ou 
moins  fondées.  Mais  je  dois  dire,  à  cet  égard,  et 
pour  mettre  à  l'avenir  la  responsabilité  ou  prési- 
dent à  couvert,  que  le  règlement  s'explique 
d'une  manière  qui  n'est  pas  extrêmement  claire, 
et  que,  quoique  les  usages  aient  été  conformes  a 
Topmion  émise  par  M.  Odiion  fiarrot,  cependant 
on  peut  induire  du  texte  du  règlement,  que  le 
pouvoir  dont  a  usé  bier  l'honorable  membre  qui 
piésidait  la  Chambre,  est  en  quelque  sorte  laissa 
au  président.  Voici  c^  que  porte  le  règlemeptj 
la  Cnambre  en  jugera  : 

«  Le  président  tait  l'ouverture  et  annonce  la 
clôture  des  séances.  Il  indiqua  à  la  fip  4^  ct>a- 
cune,  après  avoir  consulté  la  Chambre... 
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A  gauche  :  Vous  le  voyez!  après  avoir  consulté 
la  Chand>râ, 

II.  le  Président....  «  TouYertore  rie  la  soi- 
yante  et  Tordre  du  jour,  lequel  sera  affiché  dans 

In   fin  II  A      M 

Il  résulte  de  cette  rédaction,  que  le  Président 
semble  ne  devoir  consulter  la  Chambre  qu^  pour 
Tordre  du  jour  du  lendeoiain.  (Réclamations  à 
gauche,) 

J'ai  déjà  dit  que  je  n'ai  aucune  espèce  d'opi- 
nion, et  fa  Chambre  me  rendra  J'espère,  cette  jus- 
tice que  je  cherche  à  présider  avec  la  plus  grande 
impartialité  possible.  (Ouil  oui!) 

h  (lis  donc  que  Ik  règlement  est  moins  obscur 
sur  la  question  dont  il  s*agit,  bien  que  les  usage.- 
aient  été  conformes  à  ce  qu'a  dit  M.  Odilon  Bar- 
rot.  Du  reste,  la  Chambre  a  entendu  M.  Deles- 
sert  qui  n*a  contesté,  en  aucune  manière,  les  faits 
qui  lui  ont  été  reprochés;  c'est  à  elle  à  juger 
maintenant  si  j'ai  antre  chose  à  mettre  aux  voix 
qu'une  rectitii*ation  au  procès-verbal  qui,  encore 
une  fois,  rend  un  compte  exact  de  ce  qui  s'est 


Voix  au  centre  :  Non!  non  I...  L'ordre  du  jour  I 
Tordre  du  jour  I 

M.  le  général  Deniarçay.  Certainement,  je 
ne  viens  pas  inculper  les  inte  tions  de  M.  le  vire- 

Sn^sident  qui  occupait  le  fauteuil  à  la  séance 
'hier,  je  suis  convaincu  que  ses  intentions 
étaient  excellentes  ;  il  n'appartient,  d'ailleur^^,  à 
qui  que  ce  soit  de  sciuter  les  intentions  d'une 
autre  personne.  Je  ne  vienitrui  pas  non  plus  re- 
chercher et  vous  faire  entrevoir  les  sérieuses 
conséquences  qui  peuvent  résulter  d'une  infrac^ 
tion  autiisi  ^'rave  à  Tordre  habituel  de  nos  séances  ; 
c'e^t  un  devoir  que  M.  Odilon  Barrot  a  rempli 
avec  autant  d'exactitude  que  de  talent.  Je  viens 
seulement,  en  peu  de  mots,  dire  que  le  procès- 
verbal  est  inexact,  et  je  vuisreUver  des  laits  qui 
se  sont  passées  devant  vous  tous. 

D'abord,  M.  Uelesserl  prétend  avoir  dit  :  Si  en 
doit  continuer  la  séance,  il  faut  allumer  les  lus* 
très. 

Au  centre:  Oui  I  c'est  vrai! 

M.  le  i^énéral  Demnrçay.  Permettes,  Mes- 
sieurs :  vous  atte.^ttez,  je  ne  dis  pas  que  cela  ne 
9o\i  pas  ;  vous  voua  imagines  bien  que,  puisque 
M.  Deirssi  rt  le  dit,  je  ne  puis  ni  ne  dois  penser 
que  cela  n'ef^t  pas  vrai;  mais  ie  puis  certifier, 
et  j'en  appelle  an  témoig'age  de  tous  les  mem- 
bres qui  étaient  alors  dans  la  Chambre,  que  ces 
mots  n'ont  pas  été  entendus. 

Au  centre:  Si I  si!... 

A  gauche  :  Non  I 

H.  le  général  Demarçay.  Je  persiste  à  dire 
qu'il  y  a  plus  de  200  membres  dans  la  Chambre 
qui  ne  les  ont  f^as  entendus.  (Vive  agitation.) 

M.  Dnvergler  de  llnnrnnne.  Je  crois  bien 
qu'on  n'a  pas  entendu  M.  le  Piéi'ident;  on  ne 
m'a  mém<*  pas  entendu,  moi.  lorsque  j*ai  parlé 
contre  la  âôture.  J'ai  été  interrompu  violem- 
ment. 

M.  Veyer-4*Arfen«nn.  Nous  vous  avons 
écouté  très  attentivement  ;  si  vous  aves  été  in- 


terrompu, ce  n'a  pu  être  que  par  les  membres 
t|ui  siégeaient  vis4-visla  tribune.  (Le  bruit  con- 
tinue.) 

M.  le  général  Demarçay.  Assurément,  si  le 

Président  veut  parler  dans  le  tumulte,  et  s'il 
parle  avec  un  ton  de  voix  ordinaire,  il  est  cer- 
lain  qu'il  ne  eera  pas  entendu  ;  on  pourrait  même, 
en  agissant  de  cette  manière,  faire  passer  ou 
faire  supposer  passées  les  résolutions  les  plus 
cstraordinaires  et  les  plus  contraires  au  vœu  gé- 
nêral  delà  Chanibre. 

Messieurs,  il  est  de  principe  que  toutes  les  fois 
qu'une  proposition  sur  ce  qui  est  à  Tordre  du 
jour  est  faiie  et  appuyée,  elle  doit  être  mise  aux 
voix  ;  voilà  le  tradition,  voilà  le  règlement,  nns 
usages,  tous  les  précédents.  Or,  qui  demandait 
hier  la  clôture?  G*était,  je  ne  dis  pas  un  memb'e 
ai'puyé  de  quelques  autres  mein tires,  c'était  plu.s 
d  s  deux  tiers  des  membres  <ie  cette  Chambre,  (^t*- 
négation  au  centre.)  Oui,  plus  des  deux  tiers,  et 
j'en  appelle  à  tout  ie  a.onde. 

A  gauche  :  Oui  I  oui  ! 

M.  le  général  Demarçay.  M.  le  vice-pré- 
sident a  dit  qu'un  certain  nombre  de  député') 
s'étaient  levés,  avaient  quitté  leur  place:  c'est 
vrai,  c'était  même  un  nombre  considérable;  mais 
ce  nombre  considérable  était  tout  au  plus  te  tieis 
des  membres  qui  étaient  dansf  la  Chambre,  et  le' 
deux  autres  tiers...  (Vive  interruption.)  S'il  con- 
vient à  queluues  personnes  de  faire  passer  l  s  cho- 
ses comme  bon  leur  semblera,  rela  ne  peut  pas 
nous  convenir  à  nous.  (Approbation  à  gauche.) 

Je  voulais  dire  que,  pendant  ce  temps-là»  les 
deux  tiers  des  membres  .e  cett**  Chambre  étaient  à 
leur  place,  eo  ordre,  observaient  ie  silence.... 

Au  centre  :  Oh!  c'est  trop  fortl...  C'était  un  si- 
lence un  peu  bruyant. 

M.  le  général  Demareay.  Je  le  répète,  plus 
desdeux  tiersdes  membres  de  cette  Chambre  étaient 
à  leur  place,  en  ordre  et  observant  le  silence. 

Cris  au  centre  :  Non  !  c'est  faux  1 

M.  le  général  Demarçay.  J'entends  bien  ce 
que  vous  voulez  dire;  je  ne  vous  dis  pas  que  le 
silence  régnait  dans  U  Chamt)re.  Certainement 
80  déi'Uté^  forment  un  nombre  bien  plus  que 
suffisant  pour  y  jeter  la  contusion,  et  faire  un 
très  grand  brnii.  Mats  tous  ceux  dont  je  par:e 
observaient  le  silence,  ci  restaient  à  leur  place. 
La  preuve  de  ce  f^it,  c'est  que  le  silence  a  été 
encoreobservé  par  eux  pendant  plusieurs  minutc:«, 
même  après  que  le  P^é^idt  nt  a  eu  quitté  Ik  fau- 
teuil. Voilà  la  vérité:  et  les  personnes  qui  nieront 
1-e  que  je  uis,  sont  dans  Terreur  ou  n'ont  pas  vu 
les  choses. 

M.  Fétan.  C'est  incontestable. 

M.  le  général  Deniar^^y.  Je  suppose  qne  la 
discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  relativement  au 
fait  très  grave,  très  important  qui  a  en  lieu  pour 
la  première  fois  contrairement  au  règlement  et 
aux  droits  de  la  Chambre,  je  suppose,  dis-je, 
que  cette  discussion  suffira  pour  qu'il  ne  >e  re- 
nouvelle pas  àTavenir.  Mais  il  n'iti  est  pa.^  moins 
vrui  que  le  procès-verbal  contient  ds  faits 
inexacts,  comme  je  viens  de  le  prouver,  et  j'en 
demande  la  reciiQcatioo. 

M.  le  Préaldeal.  Je  demande  que  M.  Demar- 
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çay  veuille  bien  présenter  par  écrit  la  rédaction 
quil  veut  substituer  à  celle  dont  il  demande  la 
rectification. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  le  veux  bien. 

N.Dnverglerde  Hanranne.  Gomme  les  faits 
sont  arrivés  pendant  que  j'étais  à  la  tribune,  je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  don- 
ner une  simple  explication. 

Voix  nombreuses:  Non!  non!  Tordre  du  jour. 

M.  Dnvergler  de  Haaranne.  Pavais  de- 
mandé la  parole  dans  un  esptit  de  conciliation, 
et  pour  indiquer  quels  pouvaient  être  les  doutes 
qui  s'élevaient  dans  mon  esprit,  et  que  d'autres 
membres  partageaient  avec  moi.  11  est  tout  simple 
que  cequa  dit  Al.  Delessert  n'ait  pas  été  entendu; 
j  étais  presqu'à  la  fin  de  ce  que  je  voulais  dire, 
et,  sur  un  seul  mot,  j'ai  été  interrompu  d'une  ma- 
nière si  vive,  qu'il  ne  m'a  pas  été  possible  de 
terminer.  Je  dois  le  dire  :  la  liberté  de  la  tribune 
a  été  un  peu  violée  en  ma  personne;  et  s'il  y  a 
des  torts  quelque  part,  il  y  en  a  ailleurs  aussi. 
Il  faut  espérer  qu'on  ne  cherchera  pas  à  enlever 
des  délibérations  brusquement,  et  en  faisant  une 
espèce  de  violence  à  la  Chambre... 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses  au  centre  :  L'ordre  du  jour! 
M.  de  Tracy  monte  à  la  tribune,  se  croise  les 
bras  et  attend  que  le  silence  soit  rétabli. 
Les  cris  :  Aux  voix  /  La  clôture!  redoublent. 

M.  le  Présideat.  M.  de  Tracy  a  la  parole;  j'in- 
vite la  Chambre  au  silence. 

M.  de  Traey.  L'événement  qui  s'est  passé  à  la 
fin  de  la  séam  e  est  un  événement  tout  nouveau 
qui  jamais  n'a  eu  lieu  dans  cette  Assemblée.  J'ai 
assisté  à  des  séances  où  les  présidents  ont  abusé 
du  pouvoir  qui  leur  avait  été  confié  par  le  règle- 
ment ;  jamais  on  n'y  a  vu  un  exemple  aussi  scan- 
daleux que  celui  d'hier.  (Exclamations  au  centre.) 
Il  est  au  su  de  toute  FAssemblée  que  les  membres 
qui  demandaient  hier  la  clôture  formaient  les 
deux  tiers  de  la  Chambre.  {Dénégation  au  centre,.. 
Affirmation  à  gauche.)  Bt  lorsque,  contrairement 
au  texte  et  à  l'esprit  du  règlement,  on  a  levé  la 
séance,  on  l'a  fait  au  moment  où  les  deux  tiers  de  la 
Ghiimbre  étalent  encore  sur  leurs  bancs,  lorsqu'on 
a  vu  le  Président  se  retirer  du  fauteuil,  ^ans  qu'il u- 
cun  des  autres  vice-présidents  vint  déférer  aux 
vœux  de  l'Assemblée  qui  voulait  continuer  ses 
délibérations.  Pour  défendre  cet  acte  qui  ne  sau- 
rait être  défendu,  l'orateur  auquel  je  succède 
vient  se  plaindre  de  ce  qu'on  a  violé  envers  lui 
la  liberté  de  la  tribune. 

Certainement  des  cris  :  Aux  voix!  aux  voix! 
sont  partis  du  sein  de  cette  enceinte;  mais  com- 
bien de  fois  cela  n'est-il  pas  arrivé?  Et  qu'au- 
rai-je  donc  à  dire,  moi  qui  ai  passsé  une  fois  un 
quart  d'heure  à  cette  tribune  sans  pouvoir  parler 
quoique  j'en  eusse  ledroit,  et  quoique  le  Président 
souttntque  je  devais  parler? Messieurs,  les  justes 
privilèges  de  la  Chambre,  ses  druils  sacrés,  ont 
été  violés.  Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  c'est 
injusteme'it  q.ue  nous  déversons  le  bl&me  sur  la 
conduite  qu'on  a  tenue;  ce  blâme  est  mérité,  je 
ne  veux  pas  accuser  les  intentiuns.  Les  iuteutious 
n'ont  rien  à  faire  dans  cette  circonstance;  mais 
le  lait  dont  je  parle  est  réel  :  les  deux  tiers  de 


la  Chambre  voulaient  voter  {Nouvelle  dénégation 
au  centra,)  \  il  n'est  pas  permis  à  un  président 
de  violer  nos  discussions.  Ce  que  je  dis  ne  porte 
aucune  atieiote  au  caractère  personnel  du  vice- 
président;  mais,  comme  Président,  il  a  manqné 
à  son  devoir,  et,  sous  ce  rapport,  la  Chambre  lui 
doit  un  blâme  justement  mérité. 

A  gauche  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  le  Président.  Est-ce  moi  aussi  que  vous 
avez  voulu  accuser  par  les  dernières  paroles? 

M.  de  Traey.  Non  I  pas  du  tout. 

(M.  Charles  Dupin  monte  à  la  tribune.) 

Cris  nombreux  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Charles  Dnpln.  Si  vous  daignez  me  per- 
mettre de  dire  un  seul  mot.  vous  verrez  que 
vous  ne  pouvez  pas  vouloir  refuser  de  m'entendre. 
{Nouvelle  interruption.)  Messieurs,  un  de  mes 
honorables  collègues  est  accusé;  le  dernier  orateur 
que  vous  venez  d'entendre  a  soutenu  l'accusa- 
tion ;  il  l'a  même  aggravée.  Devant  tout  tribunal, 
la  dernière  parole  doit  rester  à  la  défense.  Vous 
ne  pouvez  donc  pas  refuser  de  m'entendre. 

Voix  nombreuses  de  toutes  les  parties  de  la 
salle  :  Parlez!  parlez! 

M.  Charles  Dnpln.  Je  suis  profondément  af- 
fligé de  l'exagération  qui  vient  de  caractériser  les 
attaques  portées  conire  notre  honorable  collè- 

gue  M.  Bt^njamin  Delessert,  j'ose  espérer  que  la 
h<imbre  y  trouvera  quelque  contraste  avec  la  mo- 
dération de  mes  explications. 

Je  commencerai  par  faire  remarquer  que  ceux 
qui  réclamaient  avec  tant  de  véhémence  pour 
obtenir  la  clôture  violaient  l'usage  le  plus  cons- 
tant de  la  Chambre.  Us  réclamaient  la  clôiure  sur 
un  premier  alinéa  de  l'article  1*'  avant  qu'un  eût 
mis  en  discussion  le  second  alinéa  qui  doit  avoir 
sur  le  premier  une  influence  capitale.  Messieurs, 
toutes  les  fois  que  la  Chambre  délibère  sur  un 
article,  elle  en  discute  successivement  les  divers 
alinéas.  C'est  après  cette  complète  discusc^ion  que 
l'on  commence  à  voter  d'abord  sur  chaque  ali- 
néa séparément,  ensuite  sur  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle. M.  Duvergler  de  Hauranne  a  piirlé  dans  ce 
sens,  hier,  contre  la  clôture,  et  par  une  réminis- 
cence disne  d'un  temps  qui  n'est  plus,  ceux  qui 
criaient /a  f^^ur^ !  n'unt  pas  permis  qu'un  pût 
entendre  les  raisons  qui  devaient  la  faire  écarter. 
Voilà  leur  respect  pour  les  formas  parlemen- 
taires. 

Ici,  Messieurs,  toutes  les  convenances  et  la  rai- 
son plus  rortement  blessées  qu'en  aucune  autre 
circonstance.  Comment!  sur  une  loi  fondamen- 
tale, sur  une  loi  d'où  dépend  la  destinée  du 
gouvernement  représentatif,  on  commence  par 
anéantir  la  discussion  générale  après  une  heure 
seulement!  einq  quarts  d'heure  sont  à  peine 
écoulés. 

Le  premier  alinéa  de  l'article  f  n'es^t  pas 
encore  entièrement  examiné,  qu'on  réclame  à 
grands  cris  la  clôture!  Pourquoi  donc  cette  pré- 
cipitation, si  peu  conforme  à  nos  habitudes,  et 
cette  violence,  si  peu  conforme  aux  habitudes  de 
la  Siigesse,  à  la  générosité  des  sentiments  libé- 
raux ?  Serait-ce  parce  quf  50  de  nos  honorables 
amis,  comptant  sur  une  discussion  générale  or- 
dinaire, s'étaient  absentés,  qu'on  voulait  mettre 
à  profit  leur  absence?  Une  semblable  pensée  se- 
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lait  bien  peu  généreuse,  et,  disons  mieux,  bien 
peu  parletnentaipe. 

Les  discussions  générales  ont  leurs  inconvé- 
nients sans  doute,  mais  elles  ont  aussi  leurs 
aY^ntsffes;  elles  rapprochent  les  diverses  parties 
de  la  loi;  tlles  en  font  Toir  ou  Tbarmonie  ou 
rincohérence  ;  elles  préparent  aiqsi  la  Qharobre 
à  ne  pas  accepter  ou  a  ne  pas  rejeter  tel  article, 
tel  amendement  dont  lacons^qneocaviciecait  les 
parties  subséquentes  de  la  loi. 

S*il  y  a  discussion  générale,  ces  considérations 
importantes  ayant  été  déjà  développées,  on  peut 
aller  plus  vite,  en  discutant  les  articles;  mais  si 
Ton  etoufre  la  discussion  générale,  et  qu'ensuite 
on  étrangle  la  discussion  des  articles,  on  ôie  à 
la  fois  la  lumière  et  la  vie  à  nos  délibérations. 
Voilà  poartant  ce  gu^hier  on  a  tenté  de  faire;  et 
pour  qnelte  loi  ? 

Depuis  181&  jusqu-en  1830,  souvent  on  a  dis- 
cuté des  projets  de  lois  élcturales;  mai4  il  faut 
le  dire,  pour  ces  lois,  et  par  exception  mènie 
dans  les  habitudes  du  côté  droit  tridmpbant,  on 
a  tellement  senti  1^  gravité  du  sujet,  qu*un  s'est 
fait  un  préçepttf,  un  devoir  de  les  discuter  avec 
lenteur,  avec  maturité,  avec  pleine  liberté. 

Je  l'avouerai,  je  n'ai  pu,  sans  éprouver  une 
douleur  profonde,  enten<)re  des  cris  de  clôture 
dont  la  violence  rappelait  un  auire  côté  de  la 
Chambre,  et  4'autres  tem^s,  dont  on  ne  veut 
sans  doute  pas  faire  renaître  les  habitudes  op- 
pressives. 

Durant  7  années,  les  cris  de  clôture  ont  re- 
tentit du  côté  droit,  pour  étouffer  la  voix  des 
glus  grands  citoyens,  des  Uanuel,  dos  Foy,  des 
amille  lourdan  ;  la  France  avait  horreur  de  cet 
abus  de  la  lorce  pli  y  pique.  Aussi,  Messieurs, 
loreque  des  destinées  plus  heureuses  eurent 
amené  dans  cette  Gtiambre  la  majorité  à  laquelle 
je  m'hunore  d'appsrtenir,  nous  nous  sodimes 
fait  une  loi,  en  1828,  en  1829,  en  1830,  de  ne  ja- 
mais Invoauer  la  clôture  quand  un  membre  de 
Textréme  droite  récismait  pour  continuer  la  fiis- 
cussion  :  telle  était  notre  vengeaor:e. 

Je  souhaite  aujourd'hui  que  l'intolérance  de 
l'extrême  droite  ne  se  soit  pap  trunsportén  à 
l'extrême  gauche;  sans  cela,  lorsque  des  cfîs  de 
clôture  viendraient  scinder  la  délibération  d'un 
article,  nous  ferions  encore  ce  que  nous  avons 
fait  hier  ;  nous  quitterions  nos  bancs,  et  vous  ne 
séries  plus  en  nombre  pour  délibérer. 

Dans  les  mots  que  je  viens  de  prononcer  se 
trouve  la  vraie  jut^cilication  de  cotre  honorable 
collègue  M.  Delesst  rt.  H  ne  devait  pas,  il  ne  pou- 
vait bas  mettre  aux  voix  la  clôture,  parce  que  le 
nombre  des  députés  sur  les  bancs  n'était  plus  la 
majorité,  et  que  les  autres  évacuaient  la  salle.  Il 
n'y  a  donc  aucun  blAme  h  jeter  sur  ce  vénérable 
collègue. 

Nouveaux  crU  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jouri 

H.  le  Préaldeat.  Le  président  no  peut  pas 
mettre  l'ordre  du  jour  aux  voix  lorsiju'il  y  a  des 
demiodes  de  rectillcation  sur  le  procès-verbal. 
M.  Demarçay  a  dit  qu'il  allait  présenter  une  ré- 
daction à  cet  égard. 


11.  k  céaérai  Deasarfay.  Permettes,  Mon- 
sieur  le  Frésident. 

Quelque  voix  :  Faites  votre  rédaction. 

M.  le  FréaMesil.  U  ne  but  pas  que  le  Prtsi- 


dent  soit  placé  dans  eette  situation,  oft  l'on  puisse 
l'accuser,  s'il  met  aux  voix,  et  Taecuser  encore 
s'il  ne  met  pas  aux  voix.  Je  ne  puis  pas  mettre 
aux  voix  la  rectification  au  procès-verbal  si  vous 
ne  présentez  une  rédaction. 

M.  le  cénérel  Deman^T.  La  reotifieatioa 
est  bien  simple  ;  il  suffit  de  dire  que  les  deux 
tiers  de  la  GliambEe  n'ont  pas  entendu... 

M.  le  PrésMeat.  Mais  faites  une  rédaction. 

M.  le  géaéral  Demareay.  Voilà  les  rectifi- 
cations que  je  spécifie,  le  ois  que  les  deux  tiers 
de  la  Chambre  n'ont  pas  entendu  les  rénexions 
du  Président  relativement  à  la  nécessité  d'ail u* 
mer  les  lustres  ;  je  dis  de  plus  que  les  deux  tien 
de  la  Chambre  n'ont  pas  entendu  les  réflexions 
du  président  pour  justifier  le  refus  qu'il  a  fait  de 
mettre  la  clôture  aux  voix.  Voilà  ce  que  le  pro- 
cés*verbal  devait  contenir. 

M.  le  Préaident.  M.  Delessert  est  en  ee  mo- 
mept  inculpé  pour  n'avoir  pas  mis  la  clôture 
aux  voix,  et  pour  avoir  levé  la  séance  sans  con- 
sulter la  Chambre.  Mais  tout  à  l'heure  on  pour- 
rait encore  inculper  le  président,  en  disant  : 
N.  Demarçay  a  fait  une  proposition,  et  le  prési- 
dent ne  l'a  pas  mise  aux  voix.  Si  donc  M.  Demar- 
çay perr^iste  dans  sa  proposition,  il  faut  qu'il 
présente  une  rédaction. 

H.  le  général  Demarfaj.  M.  le  prési- 
dent veut  que  je  rédige  une  rectification  au 
procès-verbal  par  rapport  aux  derniera  faits  qui 
y  sont  contenus,  mais  encore  faut-il,  pour  que 
10  puisse  faire  une  chose  exacte,  que  j'aie  le  temps 
d'y  réfléchir.  j      ♦.        r 

One  voix  :  À  demain  ! 

H.  le  général  Demar^y.  Ce  sont  ordinai- 
rement les  secrétaires-rédacteure  qui  rédigent  le 
procès-verbal:  il  suffit  que  les  faits  à  insérer, 
comme  toutes  les  discussions  de  la  séance,  soient 
clairement  spécifiés,  et  je  viens  de  Sfié'ifier  ce 
relativement  à  quoi  je  demande  une  rectification. 
Je  persiste  à  dire  que  le  procès-verbal  devait 
mentionner  que  la  clôture  était  demandée  par  la 
majorité  de  la  Chambre. 

Voix  au  Centre  .*  Non  !  non  ! 

QuelqusM  voix  au  centre  :  La  majorité  ne  peut 
se  constater  que  par  le  vote. 

M.  le  général  Deniarfaj.  Les  peraonnes 
qui  m'adressent  cette  objection  sont  dans  l'er- 
reur. Quand  je  vois  une  partie  de  la  Chambre 
qui  est  évidemment,  matériellement  la  plus  con- 
sidérable, se  déclarer  dans  un  sens,  et  Vautre  se 
prononcer  dans  un  sens  opposé,  je  ne  seruis  pas 
autorisé  à  dire  :  c'est  la  majorité  qui  le  veut 
ainiti  !  C^^  deux  sections  {Montrant  îa  gauche.), 
celle-ci  (Montrant  la  nouvelle  droite.)^  ei  une  par- 
tie des  membres  de  ces  deux  autres  sections 
(Montrant  lei  centres.),  demandaient  la  clôture; 
plu!<ieur8  membres  du  centre  seulement  s'yoppo* 
salent.  Un  des  d*'put68,secré'aire  de  la  Chambre, 
est  venu  hier,  un  p.ipier  à  la  main,  nous  dires 
la  fin  de  la  séance  :  il  y  avait  de  ce  côté-ci  et  de 
Tautre  151  membres  demandant  la  clôture,  et  82 
ou  83  qui  ne  la  voulaient  point;  c^est  un  calcul 
que  nous  avons  fait  au  bureau.  Voilà  ce  qu^est 
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Tenu  nous  dira  un  sécrétai  RÇ-fténPt^,  et  pprtai- 
nemenl,  il  ne  lepifira  pas  aujour^'tiiii.  Lps  ta.\tB 
Boni  clHÎri'inepI  ppt^citi^s  par  pe  que  je  vous  ai 

dit,  elles  secret'iîreB-rMa'tcura  iQMvent  en  Taira 
méiitinn  dana  la  procès-^ecbal.^i,  0ii  règle,  on 
VHUI  que  ce  soit  mo|  qui  Ig  faaae,  j^  m'ea  cfiarT 
gérai  Yolpaticre^ 

Jl.  le  Pn&ai4f>pt-  J9  4eii)4a4e  )k  lu  GhnvbrB 
la  perQiiBsion  de  dirp  un  mut  noqr  dépendre 
les  usages  que  vient  (le  mÉcoqu^nre  M.  Qeiqar- 
guv.  lamais  Ja  mjjnnlé  lia  r\i(  constatée  que 
par  le  TOte  de  la  Chambre  e^tprim^  par  les  hpul^B, 
el  par  aiisis  et  levé  apn^g  Ijt  aBpi'qiQO  du  hnteau. 
C'u^-t  ilflnc  à  lort  |it  contr^iraibeai  ^  notre  règle- 
ment et  k  fous  PQ3  qsagpB,  qu'il  prâtrpd  que  le 
procès-verbal  uurait  ily  mt-nliopiieE  que  la  iptir 
jorltë  de  lu  Ghanibre  Bv^)t  deinaàdâ  la  plâtHt»  de 
la  discussion.  U&  procëB:Tprl)Etl  eVipritUB  PHfflloQ 
il  doit  s'exprimer  : 

{ii'.  le  préaident  donne  nne  neu<)e)|fl  Iwton  dq 
1^  partie  du  prQ<  ès-Te'rb'al  d^Jft  cilta.) 

Je  le  demaO'ie,  étai^il  p  rcpis  am  râdsoleiirs 
du  pro<  èg-verbal,  lorsque  la  Gtiambre  n'a  pae  ât^ 
coDBultée,  de  dire  qu'il  y  ^^u  qi^jariitlo))  m|qp- 
riWî  Le^  plaintes  pgrlépi  m  M.  ÛJidarwy 
contre  la  rédaciiop  du  i);t>^H^'*«<')3l  t^  Boqt 
uulleqjei)!  fondées. 

M.  O^IUb  B«nr*{.  (1  est  t^mps  de  tflrminor 
celle  discussion.  (Oui,  oiijMeu'al  pas  eniend)} 
élever  upt?  qut^lion  q'inlenitaQS  ou  de  personoi'S, 
mais  ope  simple  queslÎQ'i  t<e  RFmeipes.  Nous 
BomiDeB  d'acconl  gur  les  fatis  ;  ils  se  sont  passés 
au  vu  d'une  très  ewm  partie  de  l'AB^emliiËe. 
Il  n'y  ayait  plus  qu'à  voter  buf  la  clAlnre  deman- 
dée, ei  cependant  le  préaideat  a  levé  la  féapoe 
sans  ci>n?ult  r  la  Ch  impre. 

Le  règb'nient  a-t-il  été  violé?  Sur  cette  question, 
un  doute  ft  été  élevé  par  \i-  lii  Préaidt^nt.  ^t  ce 
doute,  il  l'a  lire  de  la  rédaction  du  rtïileraeiit 

Îji,  je  l'aïone.  e?t  asçes  peu  prerjs  î  çpt  éBard. 
ais,  selon  mni,  il  n'y  %  qu'un  cas  d'sscfplion 
où  le  président  peut  j^ver  la  séance  aana  copqql- 
ter  la  CbBm^rei  c'est  ioraiiue  If)  tumulte  est 
arrivé  k  un  tel  point,  flu'il  H  ï  a  fjUi  d'antrea 
moy>D3  que  ce  mQyen  extrême  de  maintenir 
l'ordre.  V^is,  i^Qrs  ce  c^  d'e^pepUoR,  la  séance 
Qe  peut  jamais  être  leiÉe.  Bans  l'agseDtimflnt 
exprès  ou  tai^ite  de  I3  Cbambré-  Je  pqnçois  que 
lorsqu'il  ne  s'élève  ancuuti  riïcliimqliotit  lorsque 
tous  les  membres  quittent  leur  plac'-.leprâ-itlent 
yoil  un  assentiment  surilâant  el  lave  I4  séani:!: 


lorpque  le  président  n'av^jl  (|i'ii  fon^utter  gea 
yeux  pour  voir  qu'une  partie  '!'.■  Ui  llhiiinliii'  r^s-: 
lait  en  place  et  ntauifeaùii  uin^i  l'uUt^aiicin  de 
continuer  la  discussiun-  Je  It:  rË[>i^lù  in  tqpte 
conviciiun,  la  devoir  dit  pn^siili-nt  ét^nl.  après 
avoir  conslaié  ce  fait,  oe  çtiUiiulii^r  1^  i:]l|^iiibre 
eur  la  question  de  continuftiiou  pu  de  levéi;  de 
la  Féauce  ;  et  je  le  déclare,  ^  bonne  on  ra^itsaise 
intention,  ne  l'ayant  pus  lait,  jl  a  Qianque  à  un 
de  ses  devoirs.  Le  Tait  est  maiGteq^nt  coiiBlat", 
et  celle  consiatuiion  me  parati  au'tisante  pqpr  en 
empécberle  retour, 

(La  rédactiun  du  procés-Terbal  est  miie  aux 
voix  el  adoptée  à  une  grande  maJoriiéO 

M.  le  PréeMcBt.  Deux  propqsitiens  ont  été 
dépusëee  bier  sur  te  bureau;  lune  ««  de  U.  Gaétan 
de  La  Rocbefoucauld,  et  l'autre  de  IL  de  Gauial. 

La  mtuoritâ  des  baruuz  ayant  ootorité  la  lec- 


titra  da  c«b  deux  propeBitifliis,  M.  Qaètan  de  La 
RoctieFoucauld,  d'abord,    est  infiiâ  &  lire  la 


H.  fi«etaB  il«  |.a  RMhcfoaeaDlil.  J'ai 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  iie  faire  une 
adresse  au  roi  pour  le  Femercier  d'avoir  refusé, 
dans  l'intérêt  de  la  France  et  puur  la  conserva- 
tion de  la  paix,  le  trâna  de  la  Belgigoe  offert  h 
S.  A.  R.  M.  le  duc  de  Nemoura. 

D'aptes  le  r^kratint,  je  dois  ansoneer  le  jour 
où  je  iié:jirerait  prëq>'nter  les  dâT-flappements  de 
ma  proposition  ;  le  règlement  )ajs<e  tûute  talilu<le 
à  ce  sujet  el  permet  ou  de  retardée  ou  de  Taire 
Eur-le-cnamp  ces  déTelonpemenis.  Je  [irendrai,  >i 
c«t  ésard,  les  ordres  de  la  Chambre;  si  elle  croit 
que  j^  Clianihre  des  pairs  ayant  déjà  nommé  une 
commiMion  pour  la  Fédaction  d'une  adresse,  il 
ef\  insiaot  qn'elle  en  présente  une  de  s^u  cété, 
je  suis  prêt  •  développée  une  pruposUioa  d^ns  ce 
moment. 


D'autre»  voix  :  Aprèi  toalea  les  lois  h  l'ordre 
du  jour. 


Voix  nomireuta  ;  Kon  I  non  I  après  tontes  les 
autres  lois  i  l'ordre  du  jour. 

H.l«  Rréaldentll  vadeux propositions, l'une 
de  fixer  li'S  iiévelqppeihenii  de'  M.  Gaëtan  de  La 
Rocheroucauld  immëdialeineiit  après  la  loi  élec- 
torale; l'autre  de  leSBJuurner  apréa  la  disciis- 
sion  de  toutes  les  lois  qui  sont  à  l'ordre  du  jour, 
là  vais  consulter  |a  Chambre. 

(La  Chambre  dénide,  à  la  presque  unanimité, 
que  les  dévi-loppements  de  lu  proposition  de 
H.  de  La  flochifuucauld  Feront  entendus  après 
la  diacu-^sion  des  lois  mises  &  l'ordre  du  jour.) 

U.  de  Guujal  est  ensuite  appelé  à  la  tribune. 

H.  te  b«r*D  de  fie^Jel.  La  proposition  que 
je  Boumi'ts  h  la  Chambre  et  qui  a  été  renvoyée 
dans  ses  bureaux  n'esi  pas  tout  à  fait  la  même 
qae  celle  dont  vous  veneï  d'entendre  la  lecture. 


Quelqut 


v«ix  !  Lliei  I  nous  verrons. 


U.  le  baroB  de  Ganjal.  J'ai  l'honneur  de 
propofier  à  la  Chambre  de'  faire  une  adresse  au 
toi  relativement  à  la  communication  oui  a  été 
faite  par  les  minittres  de  Sa  MqjettS  dans  ta 
séance  du  23  février,  et  de  nommer,  en  consê- 

Suence.  une  commiBBlou  pour  la  rédaction  de 
ette  adre-se. 

Si  la  Chambre  le  permet,  je  développerai  ma 
proposition  lundi. 

nombre  de  voix  :  Après  celle  de  M.  de  La  Roche- 
foucauld. 
(Celle  dernière  proposition  est  adoptée.) 


M.  le  Pré«ideB(.  Voici  la  nouvelle  rédaction 
présentée  par  11.  de  Sade  : 

■  iBut  Français  jouissant  des  droits  civils  et 
politiques,  figé  de  25  ans  accomplis  et  payant 
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200  francs  de  contributiona  directes,  est  électeur 
s'il  rempli^  d'ailleurs Jes  autres  coaditions  fixées 
par  la  pn'sente  loi. 

«  Toutefois,  lors'iue  dans  un  arrondissement 
électoral  le  nombre  des  électeurs  ne  s*élAvera 

fvù8  à  150,  ce  nombre  sera  complété  en  appe- 
aot  les  citoyens  les  plus  imposés  au-dessous  de 
200  francs.  • 

Au  paragraphe  1«%  M.  Prunelle  propose  de 
substituer  1  amendement  suivant  : 

«  Nul  ne  pourra  être  électeur  s'il  ne  paye 
200  francs  de  contributions,  sauf  le  cas  préyu 
par  Tarticle  6  de  la  présente  loi.  » 
La  parole  est  à  M.  Prunelle. 

M.  Prnnelle.  Messieurs,  la  nécessité  où  nous 
nous  trouvons  de  donner  le  plus  rapidement 
possible  au  gouvernement  une  loi  avec  laquelle  il 
puisse  promptement  nous  dissoudre  m'a  engagé 
à  proposer  hier  unsous-amendernentà  Tamende- 
ment  de  notre  honoablH  rollègne  M.  de  Sade. 
Cette  disy'olution,  utile  depuis  si  longtemps,  est 
devenue  d'une  extrême  urgence.  De  toutes  parts 
on  nous  crie  que  nous  n'avons  plus  la  confiance 
du  pays,  et  les  irrésolutions  du  ministère  ne 
seraient  pas  faites  pour  nous  la  donner. 

Les  lois  qu'il  nous  a  fait  ou  laissé  voter  sur  la 
garde  nationale,  sur  l'organisation  municipale, 
ont  altéré  considérablement  cette  confiance  pu- 
blique, qui  fait  notre  seul  pouvoir.  Les  ministres 
disent  d  ailleurs  qu'ils  ne  voient  point  ûe  majo-' 
riié  dans  la  Chambre.  Qu'ils  prennent  donc  bien 
vite  la  responsabilité  qu'ils  acceptaient  l'autre 
jour  avec  tant  de  courage;  qu'ils  tiennent  la  pa- 
role qu'ils  nous  ont  donnée  de  faire  respecter  les 
lois  si  étrangement  violées,  il  y  a  quelques  jours, 
en  leur  présence  même. 

Tous  les  côtés  de  (!ette  Chambre  se  composent 
de  trop  bons  Français  pour  ne  pas  désirer  ardem- 
ment que  le  .oucrès  réponde  amplement  aux  espé- 
rances des  ministres;  mais  en  l'état  où  les  choses 
ont  été  amenées,  l'action  de  la  Chambre  est 
devenue  plutôt  un  obstacle  qu'un  secours  pour 
atteindre  le  but  désiri^. 

Le  sous-amendement  que  j'ai  proposé  a,  comme 
l'amendement  de  l'iionorahle  M.  de  Sade,  l'avan- 
tage d'augmenter  considérablement  le  nombre 
des  électeurs;  il  a  de  plus  ce  ui  d'épargner  à  la 
Chambre  de  lorrgs  débnts  sur  une  question  qui 
sera  nécessairement  controversée;  je  veux  parler 
de  Cl  Iles  des  adjonctions. 

Je  ne  prétends  pas  décider  la  question;  mais 
seulement  rajournor.  Quelle  que  soit  notre  loi,  il 
est  impossible  qu'une  certaine  portion  de  la  France 
la  considère  autrement  que  coiuuie  provisoire*, 
la  Chambre  prochaine,  ou  tout  au  moins  relie  qui 
succédera,  ramènera  inévitablement  la  discussion 
sur  celte  matière. 

Mon  sous-amendement  est  donc  plutôt  une  sorte 
de  concession  aux  diverses  opinions  qui  peuvent 
diviser  c^tte  Chambre  qu'une  mesure  définitive; 
c'est  un  moyen  plus  prompt  d'arriver  au  résultat 
que  nou!4  désirons  tous. 

Plusieurs  de  no^  honorables  collf^gurs  ont  fait 
sentir  la  nécessité  «l'accroUrc  le  corps  électoral. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  et  la  fixHtion 
du  nombre  des  élo.  teurs  proioîtionnelleraent  ù 
la  population  ««rail  préférable  à  la  fixation  qui 
n^sutte  di'  la  quotité  iiu  rtn^.  La  cominissitu  a 
utiopté  ce  mode  dernier  qui  est  maintenant  en 
vigueur,  qui  sera  pur  conséquent  plus  facile,  ni  us 

fHompt  à  asseoir;  et  sans  poursuivre  plus  loin 
'examen,  l'urgence  me  déciderait  seul  en  sa 
faveur. 


M»i8,  comme  c'est  dans  les  électeurs  qu'est 
censé  résj'ier  la  force  politique  des  nations  à 
gouvernement  représentatif,  lorsque  cette  force 
tend  à  se  déplacer,  comme  maintenant,  il  faut 
lui  donner  la  plus  grande  énergie  possible,  et 
cela,  sous  peine  des  plus  fâcheuses  perturbations 
dans  le  corps  social.  Le  besoin  ne  peut  jamais  en 
être  plus  grani  que  dans  ces  moments  pénibles 
où  les  gouvernements  se  croient  obligés  de  céder 
à  toutes  les  impuisions  de  la  force  matérielle. 

Je  suis  donc  bien  loin  de  redouter  le  erand 
nombre  des  électeurs;  ce  nombre,  je  le  désire 
aussi  grand  qu'il  sera  possible  de  rétablir;  car 
ce  n'est  que  de  cette  façon  que  le  gouvernement 
pourra  acquérir  et  force  et  popularité;  il  ne  peut 
avoir  de  perturbation  à  redouter  de  la  part  de 
ceux  qui  seraient  amenés  dans  le  corps  électoral 
par  l'abaissement  du  cens;  ce  que  l'on  aurait 
à  craindre  seulement  par  un  abaissement  plus 
grand  encore  serait  une  atteinte  à  l'indépen- 
dance  do  corps  électoral,  un  véritable  privilège 
donné  à  V aristocratie  ou  à  la  plutocratiây  si  on 
l'aime  mieux,  et  c'est  ce  que  nous  devons  aussi 
éviter. 

En  effet.  Messieurs,  que  représentent  dans 
l'intérieur  de  nos  villes,  les  contribuables  à 
200  francs?  Une  p  pulatton  industrielle,  active, 
peu  riche,  il  est  vrai,  mais  qui  travaille  à  édi- 
fier sa  fortune  avec  une  ardeur  qui  lui  fait  senir 
le  besoin  de  l'ordre  bien  plus  vivement  encore 
qu'aux  possesseurs  de  fortunes  acquises?  Qui 
sont  les  contribuables  à  200  francs  dans  les 
campagnes?  Des  cultivateurs  aisés,  voués  tout 
entiers  à  la  direction  des  travaux  de  leur  agri- 
culture. En  vérité  ces  hommes-là  n'ont-ils  pas 
à  la  conservation  de  l'ordre  public  le  même  in- 
térêt aue  nous-mêmes  à  qui  notre  présence  dans 
i-ette  Chambre  suppose  une  fortune  bien  diffé- 
rente ? 

Si  je  raisonne  ainsi,  c'est  que  j'y  suis  conduit 
par  les  faits,  par  la  connaissance  que  j'ai  des 
dispositions  de  l'une  de  nos  plus  grandes  villes 
et  du  département  presque  tout  agricole  que  je 
représente  ici,  et  oans  lequel  je  n'ai  pas  cessé 
d'exercer  mes  droits  politiques.  Je  sais  qu'on 
m'objectera  les  36,000  électeurs  de  Paris  ;  mais 
il  y  a  eu  bien  plus  d'électeurs  encore  pour 
nommer  les  officiers  de  cette  admirable  garde 
nationale  dont  nous  aimons  à  proclamer  chaque 
jour  les  éclatantt}  services.  A  Lvon  aussi,  nous 
avons  eu  à  faire  concourir  20,000  gardes  natio- 
naux à  Téleciion  de  leurs  ofliciers;  non  seule- 
ment, cette  élection  s'est  faite  sans  trouble, 
mais  dans  un  esprit  admirable  d'ordre  et  de  bien 

public. 

C'est  dans  ces  réunions,  que  j'ai  présidées 
pour  le  plus  grand  nombre,  que  j'ai  appris  à 
connaître  le  [»euple  et  à  prendre  en  lui  une 
entière  conûance.  Quand  ie  parle  de  peuple, 
Messieurs,  vous  comprenez  bien  que  je  n'entends 
pas  CCS  masses  ignorantes  qui  dévastent  et  qui 
dt'truisent,  SOUS  une  impulsion  qui  leur  est 
ordinairement  étrangère;  mais  j'entends  par  peu- 
ple ces  agrégations  intelligentes  qui  constituent 
véritablement  les  sociétés,  qui  ^'ins•l^gent  au 
hesoin  pour  rétablir  le  règne  des  lois  outragées, 
(t  (lui  3.  jours  après  retirennent  les  armes  pour 
la  crinservation  dtf  ces  mêmes  lois. 

Mon  sous-amendement  repousse  néressiire- 
inent  les  atijonctio'ig,  non  que  je  les  r-ioute, 
•lirsi  que  pourraient  le  faire  quelques  personnes, 
mais  parce  (\ue  j'en  crois  le  principe  vicieux  «  en 
reqneresîidjonciions  tiemeureiU,  onls  les  m  .uis 
du  gouvernement,  un  moyen  d'intluenco  qu'il  ne 
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doit  pas  avoir  dans  les  collèges  électoraux.  Ces 
adjonctions,  je  ne  tes  redoute  donc  pas  pour  Iç 
moment  présent,  mais  bien  pour  Tavenir.  Où  en 
serions-nous,  Messieurs,  si  la  loi  de  février  1817 
eût  contenu  de  semblables  dispositions?  Quels 
seraient  aujourd'hui  les  possesseurs  des  degrés 
aciidémiques? 

Moins  que  personne  j'ai  intérôt  à  la  domination 
de  la  pluLocratie;  la  phrinocratie  serait  plutôt  de 
mon  fait,  puisque  c'e^t  à  i*estime  que  je  me  suis 
acqume  dans  l'exercice  de  ma  profession,  et  nulle- 
ment à  un  modeste  patrimoine,  que  je  dois  les 
honneurs  auxquels  m'a  élevé  la  confiance  publi- 
que. Je  sais  tout  aussi  bien  qu'un  autre  que  ce 
sont  les  intelligences  qui  gouvernent  le  monde, 
et  qu'il  y  a  perturbation  et  malheur  quand  les 
choses  se  passent  autrement. 

Mais  ce  signe  des  intelligences,  où  est-il? 
c'est  en  vain  que  je  le  cherche,  et  je  ne  saurais 
le  voir  dans  des  diplômes  dont  je  connais  la 
valeur  aussi  bien  qu'un  autre.  Il  répugne  à  ma 
conscience  d'admettre  que  des  facultés,  dont  deux 
n'ont  même  aucune  exi^teoce  légale,  que  des 
commissiuns  qui  remplacent  ces  facultés  en  plu- 
sieurs lieux,  puissent  créer  des  électeurs  à  vo- 
lonté; je  n'admets  pas  qu'une  distinction  litté- 
raire, quelque  grande  quelle  soit,  puisse  conférer 
ce  pouvoir,  surtout  quand  la  distinction  est 
conférée  par  une  compagnie  qui  élit  elle-même 
ses  membres;  je  n'accorde  pas  davantage  au  gou- 
vernement le  droit  de  créer  immédiatement  des 
électeurs  par  les  places  qu'il  distribue  ou  peut 
distribuer. 

Mais  ce  que  je  reconnais  essentiellement,  ce 
que  je  me  nàte  de  dire,  c'est  qu'il  y  a  dans  la 
société,  telle  que  nous  la  voyons  organisée,  des 
propriétés  de  plus  d'un  genre.  La  propriété  indus- 
trielle est  depuis  longtemps  reconnue;  elle  ac- 
quitte une  part  considérable  de  l'impôt.  Les 
professions,  quelles  qu'elle-^  soient,  sont  une 
propriété  non  moins  sacrée  que  celle  d'un  champ, 
que  celle  d*une  maison  ;  les  professions  dites  sa- 
vantes exercent  dans  la  société  une  bien  autre 
inQuence  que  celle  qui  appartient  aux  prufessions 
mécaniques:  les  médecins,  dont  M.  le  rapporteur 
a  si  honorablement  dépeint  le  désintéres>ement 
patriotique,  les  pharmaciens  qui  ont  fait  jpreuve 
suffisante  de  capacité  et  dont  je  n'ai  jamais  parlé 
ici  qu'en  honorables  termes,  sont  aussi  des  indus- 
triels; à  ce  titre,  ils  appartiennent  déjà  aux  col- 
lèges électoraux,  et  l'abais^etnent  du  cens  les 
comprendra  nécessairement  tous  par  la  seule 
addition  de  leur  cunlribution  mobilière  à  leur 
patente. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  n'a  pas  compté  jus- 
qu'à présent  aux  chers  d'institutions  les  droits 
(ju'ils  payent  à  l'Université,  et  qui  sont  bien  un 
impôt  de  la  même  nature  que  celui  de  la  patente. 
S'il  y  avait  des  adjonctions,  je  n'en  connaîtrais 
aucune  de  plus  juste  que  celle  des  notaires,  de 
plus  convenable  que  celte  des  avoués;  mais  où 
senties  notaires  et  les  avoués  qui  ne  payent  pas 
200  francs  de  contributions?  Si  le  principe  des 
adjonctions  était  adopté,  je  ne  verrais  nulle  diffi 
culte  à  donner  l'entrée  de  nos  collèges  électoraux 
à  tous  les  professeurs  qui  auraient  obtenu  leurs 

filaces  au  coicours,  mais  seulement  à  ceux-là. 
I  faudrait  encore  que  ces  professeurs  jouissent 
de  l'inamovibilité  que  notre  nonorable  rapporteur 
suppose  assez  Kratultement;  car  je  suis  ici  la 
preuve  du  contraire,  et  il  en  existe  bon  nombre 
d'autres.  Je  rappellerai  que  la  commission  a  ou- 
blié parmi  les  professeurs  des  hautes  écoles  les 
professeurs  des  écoles  vétérinaires,  les  profes- 


seurs des  écoles  des  beaux-arts,  et  que,  s'il  y 
avait  des  adjonctions  accordées,  ces  professeurs 
les  méritaient  à  tous  égards. 

Si  je  me  suis  assez  clairement  exprimé,  on  voit 
bien  que  ce  ne  sont  que  les  brevets  que  je  voudrais 
exclure  des  collèges  électoraux,  et  nullement  les 
professions  intellectuelles  qui  sont  appelées  à  y 
jouer  la  plus  honorable,  la  plus  utile  influence. 
Parmi  ces  professions,  celle  des  avocats  tient  eans 
doute  le  premier  rang,  parce  que  ses  occupations 
la  rapprochent  davantage  de  l'étU'iedes  rapports 
généraux  de  la  société,  tandis  que  le  médecin 
s'occupe  presque  uniquement  d'individualités,  et 
que  ses  lon^'ues  et  pénibles  études  lui  permet- 
tent bien  rarement  de  porter  ses  regards  hors  du 
champ  de  douleurs  où  le  place  l'exercice  de  son 
art.  Mais  je  trouve  la  ligne  de  la  profession 
pour  le  médecin  dans  la  patente  qu'il  paye,  tout 
comme  l'industriel  le  moins  éclairé  ;  Tuvocat  ne 
paye  point  de  patente,  et  en  vérité,  je  ne  sais  pas 
pourquoi  il  en  est  dispensé. 

J'en  ai  entendu  queiques-uns  parmi  mes  amis, 
hommes  d'esprit  et  de  talent  d'ailleurs,  alléguer  le 
libéralisme  de  leur  profession;  ils  le  taisaient 
très  sérieusement,  aussi  sérieusement  que  les  mé- 
decins qui  récriminent  sottement  contre  la  tache 
que  leur  imprime  la  patente.  Sans  contredit. 
Messieurs,  je  trouve  rna  profession  et  celle  de 
l'avocat  les  plus  honorables  de  toutes,  quand 
elles  sont  convenablement  exei  cées  ;  mais  le  ma- 
nufacturier qui,  aux  risques  de  sa  fortune,  sou- 
vent de  son  honneur,  donne  l'existence  à  des 
populations  nombreuses,  est  bien  un  homme  au» 
trement  utile  qu'un  avocat  et  un  médecin.  Et  s'il 
s'agit  de  dépense,  de  forces  intellectuelles,  celui 
qui  perfectionne  les  machines  de  Watt  et  d'Ark- 
wright.  fait  bien  une  dépense  égale  à  la  nôtre I  !  I 

Sl  l'avocat  payait  une  patente,  pa  profession 
me  serait  indiquée  par  la  quittance  seule  de  sa 
contribution.  Son  inscription  au  tableau  de  l'or- 
dre ne  me  prouve  au  contraire  rien  ;  une  fois  ins- 
crit, cette  inscription  ne  cesse  qu'avec  la  vie; 
les  absents  même  la  conservent  par  tolérance. 
Cette  inscription,  c'est  une  sorte  de  corporation 
qui  l'accorde,  on  la  refuse  suivant  son  bon  plai- 
sir :  cette  corporation  jouit-elle  même  d'une  li- 
berté bien  complète?  Les  ordonnances  de  M.  Pey- 
ronnet  sont  là  pour  le  démentir.  Enfin,  Mes- 
sieurs, si  l'élt  ctorat  favorise  une  inscription  de 
ce  genre,  il  deviendrait  permanent  et  constitue- 
rait un  véritable  privilège  tout  à  fait  incompa- 
tible avec  notre  droit  public.  Cette  idée  serait 
mieux  développée  par  les  avocats  célèbres  qui 
siègent  ici  que  par  moi,  qui  ne  puis  que  l'entre- 
voir. Je  me  contente  donc  de  dire  que  je  vou- 
drais, à  la  profession  d'avocat,  un  signe  appli- 
cable à  tons,  et  que  je  ne  vois  ce  signe  nulle 
part. 

Messieurs,  j'ai  émis  franchement  mon  opinion 
sur  les  adjonctions  que  j'attribue  à  des  profes- 
sions, à  de  vraies  existences  sociales  et  non  point 
à  des  qualifications  qui,  selon  moi,  signifient 
peu  de  chose.  Cette  opinion  peut  n'être  pas  juste; 
mais  elle  est  du  moins  consciencieuse. 

Je  ne  m'o'cupe  pas  de  la  question  de  savoir  si 
elle  est  ou  n'est  pas  populaire.  La  popularité  est, 
à  mon  avis,  un  élément  essentiel  d^  gouverne- 
ment, lorsque  la  société  est  déclarée  souveraine, 
et  qu'elle  exerce  la  plénitude  de  ses  pouvoirs. 
Pour  un  particulier,  cette  popularité  est  un  grand 
bien,  sans  doute,  mais  ce  bien  ne  lui  appartient 
pas  ;  il  ne  lui  a  été  donné  par  le  public  que  pour 
le  dépenser  au  profit  de  ce  dernier.  Je  sais  tout 
comme  un  autre  que  la  popularité  se  perd  ;  mais 


te  ijui  né  fie  perd  pM,  b*i«t  rëitiltlil  IJObliiuë;  i^ill 
fiUrrit  à  un  fi6mblabl(i  mpl6\  dé  Ift  (iopiilarite: 

M.  «aiitléi».  MeFfiiëiirà;  «n  rôglatlt  leâ  bà8e6  de 
la  représetiiation  ll*<lU0Dalë,  vuuë  ailes  ëU  (^ITbt 
dêtarmioer  d  qtii  i>  appanie  •!  dVxpHmer,  ad  tibrb 
de  touê,  la  voiodté  âOuvërairië  de  la  iidtion  bût 
entière.  Les  destinées  de  la  France  dépendent  du 
deeré  de  sagease  qdl  té  marill^stet*a  dans  bèlte 
YOlonté.  Selon  que  le  sVstômë  électdt*til  (]Ue  Voild 
allez  fonder  àmèDera  dé  bdHé  bU  de  ttlabtàlS  ré- 
soltats;  TOUS  anres  dodc  asdUré  oti  cdmprodils  Ib 
repos,  la  proftpériié,  la  pliisbahcë  dé  totré  pays. 

C'est  une  condKiun  Iftcbbdse  adtéot  qne  bizarre 
de  notl*e  situation  abtbélle;  qbe  eellb  qdt  ?odS 
condamaeà  consomnièrft  là  bftte  et  presque  sans 
discussion  une  œutre  de  cette  importariëe;  et  ce- 
pendant, cette  codditiun  éstiDëvitàb  é;  Qar  âprëè 
que  la  prochaine  disâolUtiUh  de  teltè  Ctiambre 
tous  a  été  formel ledient,  èxplicitebit  ht  ëndbileé  •. 
non  seulement  par  leS  baroleb  dd  dllbiét6i*e{  bais 
encore  par  la  présentation)  d*dhe  loi  prdVISoirë  ne 
finances  qui  ne  petit  pdS  àtoir  d'âutrb  bui  bue 
de  préparer  cette  <)l^soluiion,  Herl  ti'éèt  éi  légi- 
time sans  doute  que  Tinipatiënée  bù  rbds  6ted  de 
Fentendre  prom  Ucéi'.  Pour  diol,  je  ravuuei*ai;  i'é 
sens  quelque  ^besë  ëb  mol  t^ùi  s'indiknê  â  lil 
fteule  pensée  dé  deiuënrer  icl^uri  instauidè  plUâ 
^ue  le  temps  nécessiré  pbaf  dbnner  à  la  cou- 
ronne les  tnbyétis  de  fkit%  I  feet  ëj^aM  iin  uàage 
pleii«emenl  llnre  de  sa  prërogaiive. 

Ainsi,  la  sûreté  dé  ravéhir  t  »t  sat;Hfléë  pëiit- 
étre  à  une  néeessilë  inipértëUsë  Ud  ph  ët-nt  ;  din^l, 
fa'est  Boud  l'empire  d'idiph  6  fbbd  eiidh^éheS;  au 
bnjet  important  qui  detralt  hxër  exëlbslVemént 
yutre  att  ntiob,  que  ?oul  allefe  créer  des  diftiios^l- 
tions  législatites  qui  exerceront  Sur  Pdvebit  dfa 
totre  pajs  une  ihflttence  plus  décislte  beut-étre 
Ifue  les  institution-*  mêmes  ddbt  ëliêâ  sont  l*aiipli- 
cation.  Je  mé  soumets  butnme  Tblis,  M  SsledVs,  h 
la  tyrannie  de  cette  nécessité,  et  ce  n'e.^^t  qdVn 
peu  de  tnoiÉ  que  Je  yien:*,  bout*  rdoquil  de  bia 
conscience,  demander  artë  de  nies  opinions,  pld- 
lôt  que  Touâ  préf^euter  mes  réflexions  sur  là 
fixation  des  conditions  de  là  capacité  électorale, 
qui  est  eu  ce  moment  Tobjet  de  voire  exdilien. 

Hais  auparavant  Je  viens  repoutfser,  i>our  cette 
majorité  méconnue  à  lat^uelle  je  tiendrai  toute 
ma  vie  à  honneur  davoir  appartenu.  Je  viens 
repousser  pour  nibi-même  la  responsabilité  ef- 
frayante qu*oot  attirée  sur  leUr  tête  ceux  qui  vous 
ont  placés  dans  cette  nécessité.  Si  le  f^vstème  élec- 
toral que  vo  8  allez  fondi  t  amène  des  résuliats 
funestes,  le  juste  resseminient  de  là  France,  n'en 
doutes  pas,  accusera  devadt  la  postérité  la  mé- 
moire de  ceux  dont  les  violent  es  ou  les  faiblesses 
tood  ont  réduits  à  agir,  dans  une  circonstance  si 
importante,  avec  une  si  déplorable  précipitatloH  ; 
et  dans  la  page  que  nous  allons  ajouter  &  Tnis- 
toire  de  la  mémorable  époque  bù  noué  vivons,  le 
souvenir  de  ces  violences  et  de  ces  faiblesses  de- 
tneurera  pour  enseignement  aux  peuples.  (Ifaif- 
vementi  diveri.) 

Pour  vous,  messieurs,  pour  cette  majorité  cou- 
rageuse et  dé%ouée  au  bien  public  à  laquelle^  je 
le  répète,  Je  me  glotifl**  d'appartenir,  rnisioire 
dira  avec  quelle  rësrgnatlon  vous  avez  subi  de- 

Îmis  7  mois  lés  outrages,  les  menaces,  les  tio- 
ënces,  les  dédaiuD  insultante  àiixquels  Vuui 
n'avts  vtB$é  d'éire  en  butiè;  lUe  difa  ()de,  bour 
accomitllr  fidèlement  vos  detwini.  iwUAavez  tout 
buppdrté  aan^  qu*il  vous  échappât  une  plainte, 
sans  dull  fût  proféré  par  vous  ou  mot  qu(  tendit 
I  rMàmei*,  de  la  part  dd  pootoir,  là  broiection 


jà§  Au  oU  (|ÛM|  ii'à  pas  ^ouln  vous  dbuber,  vous 
n'iitez  paâ  cësâé  dé  le  défendi'ë  contre  ceux- à 
mêmes  auxquels  il  prodigue  inntilerbèili  fies  fa- 


fritérleurë,  el  àu*aùàéitbt  {{oe  voué  avei  entrevu 
^Ùë  c'étdit  t^arld  dissolution  de  U  Gbambi'e  que 
le  roi  jngëuit  cBnVenAble  dé  pahenlb  ad  reta- 
tiliôiëinént  de  rb^rindnië  cdhôtituUbdnëllët  VotiS 
âVez  âpt^elé  de  tbus  vbà  Vteux  cet  acte  dé  sa 
^-^ute  prérogative.  L'eàllihé  ^de  \e^  gens  de  bien 
pbbrhnt  Htïïàvf  i  liiie  conddltë  si  ôage  et  si 
sintëreâbëë,  bt  pbdt-ètfë    led  refcl'eté  dé  ïi 

Îrahcé,  ^bns  véU^brodl  asèe^  {Hires  ironiques  à 
hhchè.y.m^àuiAr^,  dë6  IScheè  insdltèâ  dont  vous 
tez  été  rObjet. 
Îxctiàez,  ffleskiehr^x  cèUë  dtgl'eââioil  où  j'at  été 
ralrié  pàflë  setiiidiédt  firolooddeâ  injustices 
dbht  Je  suis  avec  vous  la  victime-,  et  permettez- 
inol.  eh  Vbbs  ptésenidnt  maintenant  le  ré:iultat 
de  mes  rMlexioiià  i-Ut  l'IliipbKànte  duestiôn  de 
la  capacité  eiectoraiëi  de  vbus  barler  avec  une 
ëbUèrë  lib^hë. 
.  11  d*y  à  encore  que  \  &riâ.  Mei^sieùrS^  quV 

Iaroie  de   là  ràtlidité  aVéc  laquelle  yn  parti 
ivefa^le  enti'atnait  à  M  pëfie  un  go  iVernemeut 
Sue  j  avais  juré  de  eervir,  et  dont  ie  n'ai  aban- 
bnrié  la  cauàë  que  tiuâdd  11  iba  fallu  choisir 

ans, 
qti'il 

ia' liberté!  él  due  lé  plâb  Th)])  maniiesteihent 
tramé  contre  ruhë  cotidaoinait  Pautre  i  une 
ruine  inévitable. 

A  gàûche  :  k  la  4ne£lidd  I 


M.  tialàtl^r.  b'ést  atec  là  même  loyauté^  c*éât 
avec  un  zèle  non  mbibë  sincère  pour  \^  conser- 
vation de  Tordre  poliliqtie  maintenant  ëtâbli, 
c'est  avec  un  dévouement,  lôujours  paiement 
passionné  pour  le  re[)os  et  la  prosoénté  de  ma 
patrie,  que  je  vietié  déclarer  aujnurd'niii  qu'il  n*y 
a  paé  de  salùt  potir  là  liberté  sans  la  monarchie, 
et  que  le  plan  trop  manifestement  tramé  contre 
la  monarchie,  eniralnëra,  si  la  France  n'y  op- 
pose la  pui>sani*e  de  èa  volonté,  la  de^ruciion 
complète  et  prochaine  de  la  libéré.  {Bruit.) 

Je  souleVaii  alors  contre  moi  lôbtes  l  s  pas- 
sions haih  uses  que  nourrit  l'esprit  de  parti,  et 
le  nom  odieut  du  transfuge  ne  me  fut  pas  même 
épargné.  Je  sais  que  je  vais  ameuter  àujdyui:d*l)ai 
codtre  moi  des  resséntimenla  peut-être  pluÀ  vior 


(Tùn  devoir,  et  dans  la  retraite  où  j^aspire  et  od 
je  de  tarderai  pas  à  reiitrer... 

H.  à%  Lài»«rie.  Je  demande  la  parole. 

il.  feâniier...  je  ieiix  emporter  du  moins  uœ 
codscienct;  sans  reproche^  et  la  consolatipo,  au 
milieu  deç  dialmurs  publics  que  j'appréhende^ 
d'àvoii*^  fait,  jusqu'à  ce  (|U8  la  résistance  de- 
vienne inuiileû  tout  ce  qui  dépendait  de  moipuur 
les.préveoir.  [Nouveaux  oruiU.) 

Ce  il*e8t  pas  sur  des  théories.  Messieurs,  que 
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j'ai  compté  pour  juf^tifier  l'avis  que  je  viens  sou- 
tenir devant  vous.  Je  ne  naéprise  pas  les  théories; 
mais  je  crois  fermement  à  la  puissance  des  faits 
accomplis.  J'indiquerai  donc  ceux  qui  fra[)peiit 
le  plus  vivement  mes  yeux  à  l'aspect  de  l'état 
actuel  du  pouvoir  social  et  de  la  société  elle- 
même,  et  c^est  dans  les  probabilités  de  leurs  coq- 
sécjuences  que  je  puiserai  la  justification  de  mes 
opinions. 

Je  remarque  d*abord  une  modification  essen- 
tielle, non  seulement  dans  Torigioe  du  pouvoir 
social,  mais  encore  dans  la  puissance  relative 
des  divers  éléments  dont  il  se  compose. 

Forte  de  Tassentiment  unanime  du  pays,  la 
royauté  n*a  pourtant  pas  encore  la  sanction  du 
temi^fs,  que  personne  ne  peut  lui  donner,  et  des 
passions  opposées  cherchent  à  s'en  ptévaloilr 
contre  elle.  Le  pouvoir,  qui  représente  parmi 
nous  les  intérêts  aristocratiques,  n'est  d'abord  pas 
peut-être  la  représentation  exac'e  et  réelle  deceë 
intérêts,  et  ensuite,  il  est  ébranléjusque  dans  la 
seule  base  solide  qu'il  ait  jamais  (  ue,  rhêrédité, 
par  la  commotion  que  l'ordre  social  tout  entier 
a  éprouvée. 

liautoriié  populaire,  dont  le  siège  légal  est  dans 
cette  Âssemniee,  après  avoir  été  inve&tie  à  la 
suite  d*une  révolution  dé  la  plénitude  du  pou- 
voir social,  ajprôs  avoir  disposé  de  la  couronne 
et  reconstitué  le  pays,  aurait  dû  acquérir  un 
immense  accroissement  de  puissunce.  Mais  un 
quatrième  pouvoir  politique,  car  je  ne  saurais 
m'expliquer  pourquoi  on  n'en  a  jamais  compté 
que  trois,  un  quatrième  pouvoir  politique,  non 
inoins  légitime,  non  moins  nécessaire  que  les 
trois  autres,  mais  qui  contient  à  lui  seul  tout  ce 
qu'il  y  ade  véritable  démocratie  dans  notre  orga- 
nisation sociale,  mais  impétueux,  turbulent,  avide 
de  puissance  et  de  changements,  et  par  consé- 
quent, dangereux  à  l'existence  de  tous  les  autres, 
la  presse,  puisqu'il  faut  l'appeler  par  son  nom... 

À  gauche  ;  Ah  1  ah  I  nous  y  voilà  1 

M.  Gantier...  s'est  emparée,  comme  desalégi- 
time  conquête,  d'une  révolution  dont  elle  fut  le 
principal  instrument,  et  s'efforce  d*en  dénaturer 
les  conséquences  au  profit  des  passions  éiverses 
dont  elle  est  l'organe. 

Les  éléments  du  pouvoir  social  sont  dtmc  alté- 
rés, les  forces  dont  11  se  compose  déplacées,  et 
les  droits  de  chacun  d'eux  contestés.  La  royauté 
est  affaiblie;  la  pairie  est  impuissante;  la  repré- 
sentation natiouale  voit  s'élever  auprès  d'elle  une 
puissance  rivale,  qui  lui  dispute  audacieusement, 
pour  se  l'arroger,  le  privilège  d'être  l'expression 
authentique  de  ropinion  publique,  et  gui>  au 
nom  de  cette  opimon  reconnue  souveraine,  au 
nom  de  cette  opinion,  à  qui  elle  prête  ses  haines, 
ses  prédilections,  ses  vœux  et  ses  doctrines,  com- 
mande avec  hauteur  à  tous  les  pouvoirs  delà  so- 
ciété, et  travaille  avec  une  persévérance  inrati- 
gable  et  un  saccès  toujours  croissant,  à  leur 
complet  asservissement. 

Cette  branche  du  pouvoir  usurpe  donc  mani- 
festement l'autorité  qui  appartient,  diaprés  nos 
institutions,  à  chacun  des  3  autres  ;  elle  mirche 
à  la  tyrannie,  ou  plutôt  elle  règne  dès  ce  moment 
en  souveraine^  et  déjà,  vous  pouvez  vous  en  aper- 
cevoir à  ce  symptôme  infaillible  qui  décèle  tou- 
jours une  puissance  croissante,  a  la  foule  des 
courtisans  qui  Teniourent,  et  qui  lui  prodigu»  ni 
les  fialteiies  pour  obtenir  ses  faveurs.  {Adhésion 
au  centre.) 

Quelles  sont  les  opiniond,  quels  sont  les  inté- 


i*êtâ  dont  la  t)réssë  est  pi-iiicipaleàieQt  et  nécës' 
Sairemeht  l'organe?  On  vous  Ta  sodvent  répéié* 
Messieurs,  et  personne  ne  peut  èd  disconvenir  • 
ce  soitt  les  mécoot^'ntébQetitâ  dé  totile  espèce,  ce 
sbiit  tontes  \ei  anibitipos  dëçlie.4;  ce  Sont  toutes 


voir,  sauf  à  se  divisor  après  bn|lquëa(r$nige  rem- 
porté sur  lui;  et  lorsqu'il  s'agit  dû  partage  de  ses 
dépouilles.  G  est  le  vœu  de  touâ  le^  partis  mécon- 
tents, des  oppoâitidns  de  toutes  les  ei{iécés,  des 
[lassions  populaires  dont  ces  battis  et  céô  oppo- 
sitions se  font  haturelletne  II  un  appui,  que  la 


àvabtage  immense,  Mesôieurâ,  daid  Un  pays  où 
il  n'est  point  de  fait  assez  invi-aisemblable,  dé 
principe  assez  faux,  de  raison  hetneiilass  z  absurde 
pour  qu*e(i  le  répétant  sôuveiit,  et  aveë  le  degré 
d'assurance  Nécessaire,  on  ne  parvietlbe  à  lu 
donner  pour  un  lempë  quelque  crédit. 

Au  centre:  bien!  tréâ  bien  i 


M.  Gantiéi*.  J'ai  droit  de  compter,  Messieurs, 

3ue  personne  ne  me  soupçonnera  rintention 
'empêcheb  la  t)resse  de  patlér.  Je  Tài  défendue 
avec  quelque  coiiragefpeut^tteiqiiànd  on  voulait 
encbaloer  sa  liberté,  etje  crois  ère  autorisé  au- 
jdui'd'hdià  lui  dire  ses  vérités,  sans  que  personne 
ose.  m'at^user  d'avoir  déserte  sa  causé. 

Mais.  Messieurs,  je  veut  sa  liberté,  et  non  pas 
sa  tyrannie.  C'est  la  démocratie,  je  le  ré»)ete, 
dont  la  bresse  est  l'instrument;  la  démocratie 
est  un  élément  essentiel  dé  notre  organisation 
sociale;  il  est  nécedsaii*e,  sànS  douté,  qvi'elle  lu- 
ter^iéâne  avec  toute  sa  liberté,  avec  toute  sa 
force,  dans  la  dëlloération  de  nos  affaij*es,  mais  il 
ne  faut  pas  l]u'elle  asservisse  les  autres  pouvoirs, 
car  elle  a  coutume  de  ne  pas  lasser  vivre  long- 
temps ses  esclaves.  (Murmures  à  gauche.) 

C*est  pour  ce  motif^  Messl<'Urs,  c'est  pouf*  op- 
poser à  l'énergie  de  1  élément  démocratique  une 
force  qui  i)uisse  le  conteiirdans  de  justes  bornes, 
que  je  crois  nécessaire  de  contenir  à  côté  d'une 
royauté  jeune  encore,  et  quin'apastouiela  force 
qu  elle  doit  acquérir^  à  côté  d'une  pairie  que  son 
expérience,  ses  lumières  et  son  dévouement  au 
pays  ne  préservent  pas  des  inconvénients  de  sa 
siiuation incertaine,  quejecrois  nécessaire,  dis-je, 
de  constituer  la  représentai  ion  nationale  de  ma- 
nière à  ce  quVlle  puisse  opposer  une  digue  aux 
invasions  de  l'esprit  démocratique,  età  ce  qu'elle 
renferme  dans  son  sein  quelques  éléments  d'une 
aristocrate  que  l'expérience  des  siècles  a  pro- 
claméerappulindispensabledetoutgouvernement 


monarchique,  aristocratie  gui  ne  sera  évidem- 

la  plï 
Chambre  des  députés. 


ment  nuûe  part,  si  vous  ne  la  placez  pas  dans  la 


Pai  assez  exphquê  par  ce  que  je  viens  de  dire. 
Messieurs,  que  je  suis  oppo-^é  eu  principe  à  tout 
abaissement  du  cens,  comme  à  toute  disoo>ition 
qui  aurait  pour  effet  d'écarter  la  capacité  électo- 
rale de  la  seule  ba^e  réelle  quVIle  puisse  raison- 
oublr-ment  avoir  la  propriété,  soit  mobilière  ou 
immobilière.  Ce  sont  ces  opinions  que  j'ai  soute- 
nues dans  voireconimis  ion;  ce  sont  ces  opinions 
que  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  venir  soutenir  en- 
core devant  vous.  C'est  dans  l'iutt^rêt  de  l^i  liberté 
eUe-mômeque  je  les  défends;car  la  liberté  m'est 
chère  comme  à  vous  tous,  et  comme  à  mes  yeux 
le  seul  danger  qui  la  menace  aujourd'hui,  c'est 
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Tabus  de  ses  propres  doctrines,  le  devoir  est  de 
s'opfioser  à  ce  qu'on  en  abuse,  et  c'est  ce  devoir 
que  j'ai  voulu  remplir. 

J'aurais  donc  cru  plus  sage,  je  le  dis  sans  dé- 
tour, qu'après  la  suppression  du  douDie  vote,  on 
s'en  fût  tenu  à  un  système  étectoral  dont  les 
preuves  sont  faites  en  faveur  de  la  liberté,  et 
dont  aujourd'hui  surtout  que  la  royauté  ne  peut 
plus  être  hostile  aux  francnises  publiques,  on  ne 
saurait  sans  injustice  redouter  aucune  tendance 
servile,  ni  favorable  au  pouvoir  absolu. 

Cependant,  comme  je  n'apprcbeude  aucun  dan- 
ger réel  d'un  abaissement  modéré  du  cens  qui, 
en  augmentant  le  nombre  des  électeurs,  laisse- 
rait pourtant  la  majorité  aux  électeurs  actuels, 
j'ai  adopté  dans  la  commission,  et  j'adopte  ici  la 
fixation  du  cens  à  250  fr. 

Mais  je  m'oppose  et  aux  a<ljonctions  que  je  con- 
sidère comme  une  dérogation  au  principe  salu- 
taire qui  fait  de  la  propriété  la  Fpute  base  des 
droits  politiques,  et  à  la  commission  proportion- 
nelle à  la  population,  combinaison  que  la  majo- 
rité de  votre  commission  n'a  adoptée  que  dans 
i*espérance,  évanouie  aujourd'hui,  de  se  trouver 
d*accord  avec  le  gouvernement  sur  toutes  les 
questions  principales  du  système. 

(Ce  discours  est  suivi  d'une  longue  agitation.) 

M.  de  Liaborde.  Je  suis  étonné  que  l'orateur 
qui  me  précède,  et  qui  professe,  ainsi  gue  ses 
amis,  le  désir  de  renforcer  le  pouvoir,  ait  émis 
queques  paroles  qui  t*  ndraieot  à  le  déconsidé- 
rer. {Murmures;  interruption,) 

Ceux-là,  Hu  coiitrair*',  Messieurs,  qu'on  vou- 
drait caractériser  d'anarchistes,  et  qui  ont  prin- 
cipalement agi  pour  élever  le  trône  de  Juillet,  se 
trouvent  ainsi  obligés  de  le  dérendre. 

En  effet,  Messieurs,  la  France  éiait,  il  y  a  huit 
mois,  si)U  iiise  au  dehors  à  l'étranger,  au  dedans 
à  l'arbitraire.  Bile  est  aujourd'hui  placée  au  pre- 
mier rang  dans  Tordre  social  et  politique.  La  ci- 
vilisation lui  ouvre  tous  ses  trésors  parce  qu'elle 
est  digne  de  les  apprécier  ;  la  lir)erté,  ses  bieri- 
faits,  parce  qu'elle  ne  craint  plus  la  licence.  Or, 
Messieurs,  c'e.^t  cette  situation  à  la  fois  glorieuse 
et  prospère  qui  peut  être  consolidée  ou  compro- 
mise par  la  loi  qui  vous  est  présentée,  et  notam- 
ment par  l'article  l*'  que  nous  discutons,  et  qui 
fait  toute  l'économie  de  la  loi.  Sous  ce  rappurt, 
je  me  Joins  à  M.  Gautier  pour  reconnaître  l'im- 
portance de  la  lui  en  la  concevant  seulement 
différemment,  ainsi  que  je  vais  l'exposer  à  la 
Chaiibre. 

Les  publicistes  anciens  et  modernes  ont  reconnu 
que  la  représentation  de  la  propriété  était  rela- 
tive i  la  division  de  cette  proi)riété  ;  car,  sans 
cela,  les  mandataires  auraient  dos  intérêts  oppo- 
$(s  à  ceux  des  commettants.  Ainni,  par  exemple, 
si  l'Angleterre,  où  la  propriété  est  concentrée  en 
peu  de  mains,  avait  une  représentation  com[)Osée 
en  majorité  de  c^ipacités  industrielles  et  scienti- 
fli|ues,  la  Chambre  des  communes  serait  en  con- 
tradiction avec  l'élément  arititocratlque  qui  fait  la 
base  de  son  existence.  De  mène  en  France,  où 
la  propriété  est  extrém**meiit  divisée,  gt  ta  re- 
pré^ematiun  était  souu.ise  à  des  restrictions  qui 
(le  seraient  («as  d'uccord  avec  relémeut  démocra- 
tique qui,  de  fait,  et  par  conséquent,  de  droit, 
firend  naissance  dans  cette  division,  il  y  aurait 
uue  et  désaccord. 

Or,  la  Chambre  qui  représentait  véritablement 
la  communauté,  pourrait  seule  donner  au  minis- 
tère* qui  aurait  la  majorité  dans  son  sein,  la  force 
qui  manque  aujourd'hui  au  gouvernement.  Si, 


au  contraire,  elle  était  formée  de  restrictions, 
elle  se  trouverait  dans  son  origine  frappée,  non 
pas  de  nulliié,  mais  de  défaveur,  d'imperfection, 
qui  nuirait  nécessairement  à  son  action,  à  sa 
force. 

La  grande  objection  contre  l'extension  du  cens 
est  la  crainte  de  procéder  du  connu  à  l'inconnu  ; 
mais.  Messieurs,  il  n'est  personne  de  nous  qui  ne 
sache  fort  bien  comment  se  font  les  élections  : 
elles  sont  le  produit  de  réunions  d'hommes  con- 
sidérables et  considérés,  de  la  salutaire  influence 
qu'ils  exercent,  et  qui  ne  change  pas  quoique 
s  appliquant  à  un  plus  grand  nombre. 

J'appuie  l'amendement  de  M.  de  Sade. 

M.  Barthe,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Ce  n'est  pas  sur  l'amendement  qui  vous  est  sou- 
mis que  je  me  propose  de  parler,  mais  sur  le 
discours  qui  accuse  le  ministère  de  violence  à 
l'égard  d'une  partie  de  la  Chambre,  et  de  flatterie 
envers  je  ne  sais  quelle  autre  partie. 

Il  est  de  la  nature  du  gouvernement  représen- 
tatif qu'un  ministère  sorte  de  la  majorité  des 
Chambres*  Le  ministère  ne  doit  pas  seulement 
recueillir  les  votes,  il  doit  aussi  être  pénétré  des 
sentim(  nts  politiques  des  Chambres,  et  respirer 
en  quelque  sorte  leurs  pensées  politiques. 

Cependant  il  faut  reconnaître  que  la  Chambre 
à  laijuelle  j'ai  l'honneur  de  m'adresser.  présen- 
tant une  majorité  incontestable  contre  1  ordre  de 
choses  au  renv3rsement  duquel  elle  a  si  glorieu- 
sement contribué,  pouvait,  le  lendemain  de  ce 
renversement,  n'avoir  pas  la  consiience  d^ne 
majorité,  lorsqu'il  s'agissdit  d'organiser  la  liberté 
sur  les  bases  de  la  Révolution  de  1830.  Etait-elle 
suffli^amment  constatée?  Pouvait-elle  indiquer  la 
candidature  à  la  couronne  pour  former  un  mi- 
nistère? Voilà,  Messieurs,  la  question  que  vous 
aviez  à  examiner. 

Je  ne  vous  i  arlerai  pas  des  injures  et  des  ca- 
lomnies qui  ont  été  dirigées  contre  vous.  Je  do:s 
le  dire  :  vos  trav.>ux,  votre  courage  dans  diver^e8 
circonstances,  ont  suffisamment  répondu;  vous 
n'avez  pas  besoin  de  vous  en  occuper. 

Dans  cette  l'ituation,  le  ministère  était-il  sorti 
d'une  manière  précise  de  la  majorité  de  cette 
Chambre?  Cette  Chambre,  après  la  Révolution  de 
1830,  était-elle  en  poAition  de  présenter  à  la  cou- 
ronne une  candidature  pour  former  un  ministère? 
De  là  embarras  véritable.  Cet  embarras  a  pu  se 
trahir  chique  jour,  non  pas  que  le  ministère 
n'eût  confiance  dans  les  iuttuiions  de  h  Chambre 
et  la  Chambre  dans  celles  du  ministère;  mais 
c'était  la  nature  des  choses  qui  avait  créé  un  tel 
embarras,  et  la  dissolution  devait  tôt  ou  tard  en 
sortir. 

Telles  sont  les  explications  que  je  soumets  à 
vo^  rériexions.  11  n'y  a  dans  l'indication  de  l'u- 
sage de  la  prérogative  royale  aucune  sorte  de 
violence  dont  vous  puissiez  vous  étonner,  dont 
vous  ayez  à  vous  plaindre. 

Quant  aux  flatteries  dont  on  a  parlé,  le  gou- 
vernement est  convaincu  qu'aujourd'hui  1  opi- 
nion publique  est  un  élément  qu'il  faut  toujours 
consulter,  qu'il  entre  nécessairement  dans  nos 
insiitutiofis.  Mais  s*il  s'aiiiss^ait  de  cette  popula- 
rité gui  ferait  sacriHer  son  devoir  et  sa  propre 
opiiion,  soit  pour  flatter  H  uns,  sdt  dans  la 
crainte  des  épigrammes  amères  des  autres,  ce 
serait  lâcheté,  et  le  gouvernement  doit  protester 
contre  une  induction  de  cette  nature.  (Adhé-- 
fton.) 

H.  Béreager,  rapporteur.  La  situation  parti- 
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culièredu  rapporteur  vi^-à-vis  de  la  commissioQ , 
ne  lui  permet  pas  d'autre  devoir  que  celui  de 
rei'titîer  les  erreurs  qui  peuvent  être  commises 
et  de  reciifîer  les  termes  mêmes  de  la  discussion. 
Sous  ce  dernier  rapport J*amendement  de  M.  Pru- 
nelle ne  pourrait  pas  être  voté  tel  qu'il  est,  parce 
qu'il  embrasse  deux  articles  divers  dont  chacun 
doit  être  Tobjetd'un  vote  particulier.  M.  Prunelle 
ne  demande  pas  seulement  l'abaissement  du  cens 
à  200  francs,  mais  encore  lu  rejet  de  toute  espèce 
d*adjonciion.  Il  me  semble  que  c'est  sur  Pamen- 
dement  de  M.  de  Sade  que  doit  porter  d'abord  la 
délil>ération  de  la  Chambre,  car  il  s'applique  en- 
tièrement à  l'artlclH  l*',  sur  lequel  vous  av«z 
actuellement  à  voter.  C'est  lorsque  vous  vous 
occuperez  de  l'article  3  que  vous  pourrez  statuer 
sur  cette  seconde  partie  de  l'amendement  de 
M.  Prunelle. 

M.  McflCadIer.  Je  demande  la  parole  pour  une 
observation.  (Aux  voix!  aux  voix!)  C'est  sur  ce 

Sue  vient  de  dire  M.  le  rapporteur.  Je  prie   la 
hambre  de  me  permettre  une  courte  observa- 
tion. {Parlez!  partez!) 

La  Chambre  aura  à  voter  séparément  sur  le 
cens  électoral  et  sur  les  adjonctions,  ou  bien, 
comme  l^-  propose  M.  Prunelle,  sur  ces  deux 
choses  à  la  fois.  Messieurs,  il  faut  que  nous  puis- 
sions voter  en  toute  liberté.  Or,  plusieurs  dé- 
putés, et  je  suis  de  ce  nombre,  se  disposent  à 
voter  pour  l'abaissement  du  cens  à  200  francs, 
et,  en  même  temps,  ils  ne  voudraient  pas  d'ad- 
îonciiOMs,  parce  que  l'abaissement  du  cens  rend 
les  adjonctions  à  peu  près  inutiles.  Si,  au  com>- 
triilre,  on  vote  séparément  sur  l'abaissement  du 
cens  et  sur  les  adjonctions,  il  est  certain  que 
ceux  qui  partagent  mon  opinion  seront  embar- 
rassés dans  leur  vote. 

J'appuie  la  réduction  du  cens  à  200  francs,  en 
rejetant  toute  adjonction.  La  commission  vous  a 
dit  que,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  il  ne 
fallait  pas  s'exposer  à  une  trop  forte  épreuve. 
Je  pense  gue  c'est  bien  assez  de  faire  subir  au 
corps  social  l'épreuve  de  la  réduction  du  cens, 
et  qu'il  ne  faut  pas  ajouter  celle  des  adjonc- 
tions. 

M.  Gaillard  de  Kerbertin.  L'amendement 
aurait  pour  objet  de  faire  rejeter  les  adjonctions. 
Or,  je  soutiens  les  adjonctions,  et  voici  les  mo- 
tifs... (Interruption.)  Odessieurs,  je  n'abuserai  pas 
longtemps...  (Aux  voix  /  aux  voix!) 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  La  division. 

M.  Oalllard  de  Kerbertla.  Dans  le  système 
de  l'amendement,  les  adjonctions  ne  doivent  pas 
être  admises.  Cep<  ndant,  il  peut  se  faire  que  ron 
vote  pour  le  cens  de  200  francs,  parce  qu'on 
croira  que  les  adjonctions  seront  rejetées... 

Voix  à  gauche  :  On  a  demandé  la  division... 
Aux  voixl  aux  voixl 

M.  le  Président.  L'orateur  est  à  la  tribune  ; 
Je  dois  lui  maintenir  la  parole.  Ce  n'est  que 
quand  il  en  sera  descendu  qu'on  pourra  de- 
mander la  division. 

M.  Oaillard  de  Kerbertin.  Messieurs,  jus- 
qu'ici le  droit  électoral  reposait  sur  une  oas(.> 
unique,  celle  de  la  propriété. 

La  loi  qui  nous  est  proposée  le  fait  reposer 
sur  deux  D  iSHS  :  la  propriété  et  la  capacité  résul- 
tant de  certaines  professions  libérales. 

T.  LXVU. 


Mais  ce  système  disparaîtrait  devant  l'amen- 
dement  de  M.  Prunelle.  Permettez-moi  de  vous 
soumettre,  pour  sa  défense,  quelques  considéra- 
tions que  j'abrégerai  le  plus  possible. 

Je  pourrais  me  borner,  en  quelque  sorte,  à  en 
appeler  à  votre  patriotisme,  et  vous  demander 
comment,  après  la  Révolution  de  Juillet,  vous 
voudriez  repousser  des  hommes  qui,  pour  la 
plupart,  ont  toujours  fleuré  au  rang  des  plus 
zélés  défenseurs  de  nos  libertés  publiques. 

Mais,  Messieurs,  à  part  ce  sentiment  de  con- 
venance, examinons  ae  satig-froid  si  le  rejet  des 
adjonctions  serait  fondé. 

Deux  conditions  doivent  se  rencontrer,  autant 
que  pos^'ible,  dans  les  électeurs  :  1»  la  capacité 
ou  rintelligence  d'un  bon  choix  ;  2*  Vintérét  de 
la  conservation. 

Je  veux  bien  supposer  que,  chez  les  favoris  de 
la  fortune,  ou  les  électeurs  de  la  propriété,  la 
double  condition  soit  toujours  réunie,  quoiqu'il 
arrive  parfois  que  la  capacité  et  la  richesse  ne 
marchent  pas  ensemble. 

Mais  que  doit-on  penser  des  électeurs  adjoints 
ou  des  professions  libérales?  Telle  est  la  seule 
question  que  j'examine. 

D'abord,  j'ose  espérer  qu'on  ne  leur  contestera 
pas  la  première  condition,  celle  de  l'intelligence; 
il  y  a  au  moins  présomption  légale  qu'ils  sont  en 
état  d'apprécier  et  de  faire  un  bon  choix. 

Reste  à  savoir  si  Ton  rencontre  chez  eux  la 
seconde  condition,  Vintérét  de  la  conservation 
sociale. 

Oui,  Messieurs,  j'en  ai  la  conviction  intime. 
En  e£fet,  comment  n'auraient-ils  pas  intérêt  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  ceux  dont 
Pavoir  entier  serait  compromis  par  le  désordre 
et  l'anarchie? 

N'ont-ils  pas  une  propriété  à  conserver? 

Les  notaires  qui  ont  acheté  une  étude  à  grands 
frais  et  fourni  un  cautionnement  considérable; 

Les  avoués  qui  ont  souvent  employé  tout  leur 
patrimoine  à  se  créer  un  état  ; 

Ne  doiveot-ii-»  pas  être  amis  de  l'ordre  légal 
ceux  gui  ont  pour  toute  fortune  des  professions 
dont  rexercice  est  incompatible  avec  l'état  de 
convulsions  politiques? 

Pensez-vous  que  le  nombre  des  clients  d'un 
avocat  augmente  dans  les  temps  de  crises  révo- 
lutionnaires? 

Croyez-vous  que  le  cabinet  des  hommes  de  let- 
tres ait  quelque  chose  à  gagner  dans  les  boule- 
versements sociaux  ? 

Pour  moi,  je  ne  conçois  pas  comment  vous 
seriez  efifrayés  d'une  adjonction  qui  ne  peut  que 
fortifier  en  France  l'esprit  constitutionnel  ; 

D'une  adjonction  qui,  au  reste,  comme  vous 
l'a  dit  votre  rapporteur,  ne  fait  que  régulariser 
l'influence,  l'action  même  des  professions  libé- 
rales sur  les  collèges  électoraux. 

Oui,  Messieurs,  vous  le  savez,  quelle  force  ces 
collèges  ne  recevront-ils  pas  de  ces  hommes  qui, 
placés  par  la  Charte  de  1814  en  dehors  du  mou- 
vement politique,  n'en  étaient  pas  moins  les 
puissants  auxiliaires  des  électeurs  de  la  pro- 
priété. 

Bh  bien  I  Messieurs,  ne  les  laissez  pas  s'agiter 
irrégulièrement  f  donnez-leur  un  droit  dont  le 
titre  seul  leur  manque,  et  que  d'ailleurs  ils  ont 
bien  mérité! 

Toutefois,  une  objection  se  présente,  je  ne 
dois  pas  la  laisser  sans  réponse. 

c  Un  avocat,  on  notaire,  un  avoué,  un  méde- 
cin qui,  au  bout  de  quelques  années,  n'a  pas  ac- 
quis une  fortune  saffis&nte  pour  être  électeur,  est 
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bous  dit-OD,  OU  UQ  liomme  inepte,  ou  un  dissi- 
pateur indigne  du  droit  qu'on  réclame  pour 
lui.  » 

Les  personnes  qui  s'expriment  de  la  sorte  ne 
connaissent  sans  doute  que  les   cabinets  des 

S*  randes  villes  où  abondent  de  riches  clientèles. 
s  ignorent  que  dans  presque  toutes  les  yiUes 
de  province  Tavocat,  l'aTOue,  le  notaire,  le  mé- 
decm  le  plus  instruit,  le  plus  studieux,  le  plus 
occupé  gagne  tout  au  plus  de  quoi  vivre  d'une 
maniôre  nonorable. 

Faut-il  donc  lui  faire  un  reproche  de  ne  pas 
Joindre  la  richesse  aux  talents? 

Serait-il  juste,  MessieurSi  d'écarter  de  nos  col- 
lèges électomux  ceux  qui  se  sont  voués  par 
état  an  service  du  pays,  dans  Texercice  des  pro* 
ressiona  libérales? 

Ceux,  qui,  à  toutes  les  époques,  ont  été  ks 
courageux  défenseurs  des  principes  de  la  liberté? 

Ceux  enÛo,  à  qui  sont  dus  en  grande  partie 
les  progrès  de  la  civilisation? 

Bo  terminant  ces  observations,  permettez-moi, 
Hes>ieur6,  de  vous  soumettre  un  doute.  Vous 
exigez  pour  les  avocats  5  ans  d'inscription  au 
tableau.  Cette  disposition  remplit-elle  le  but  que 
vous  vous  êtes  proposé? 

Ce  n'est  point  Vimcr^)tion  au  tableau  qui  fait 
la  profession.  Que  d'avocats  inscrits  qui  n'ont 
jamais  plaidé  ni  consulté?  La  profession  coo- 
Biste  dans  Vexercice. 

D*un  autre  côté,  que  d'hommes  qui,  après 
avoir  été  reçus  docteurs  ou  licenciés  en  droit, 
ont  quitté  la  profession  du  barreau  pour  entrer 
dans  la  carrière  administrative,  où  tous  les  jours 
ils  appliquent,  au  profit  du  gouvernement,  les 
connaissances  qu'ils  ont  puisées  dans  les  écolesl 

Sont-ils  moins  capables  que  les  avocats  ins- 
crits, et  purtout  que  ceux  qui  n'exercent  pas? 

Le  contentieux  administratif,  par  exemfile, 
n'exige-t-il  pas  des  connaissances  en  législation? 

Eh  bien!  pourquoi,  par  la  nécessité  de  l'iii»- 
crïption  au  tableau,  repousser  des  docteurs  ou 
licenciés  en  druit  qui,  dans  les  diverses  bran- 
ches administratives,  rendent  d'utiles  services 
àrBtat? 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  exiger  Vexercice  soit 
dans  la  carrière  au  barreau  lui-mémei  soit  dans 
la  carrière  de  Tadministration  ? 

M.  <Mlloa  Barr«t.  Je  ne  demande  la  parole 
que  pour  rétablir  la  question. 

Le  projet  du  gouvernement  a  indiqué  trois 
conditions^  d^abord  le  cens,  ensuite  la  circons- 
tance d'être  compris  dans  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  d'imposés,  et,  enfin,  les  capacités 

Srises  dans  telles  oU  telles  professions.  Bb  bien  ! 
iessieurs,  c'est  successivement  que  ces  condi- 
tlooB  doivent  être  votées.  Vous  xi^seg  chercher 
d'abord  si  le  cens  de  200  francs  est  une  garan- 
tie sufflsante;  vous  ne  devez  pas  imrter  vos  re- 
gards 8or  telle  autre  condition,  sous  le  prétexte 
qu  elle  se  rapporte  &  la  première  ;  car»  toutes  ces 
conditions  sont  distinctes  et  valent  toutes  par 
elleft-mémes.  Je  conçois  très  bien  la  pensée  d'une 
partie  delà  Chambre;  je  conçois  qoa  tel  membre, 
eu  votant  pour  l'abaissement  du  cens  à  200  francs, 
entendra  voter  contre  les  adjonctions  ;  mais  si 
vous  voulez  ainsi  \oter  ensemble  des  disfmsi- 
tioos  différentes,  parce  qu'elles  sont  corrélatives, 
voves  où  cela  vous  entraînerait. 

Far  exemple,  Messieurs,  on  conçoit  que  Ton 
peut  abaisser  le  cens  électoral  en  raison  de  Taug- 
mentalion  que  l'on  ferait  du  cens  de  i'élégibilité, 
parce  qu'alors  on  trouverait  la  garantie  dans  les 


élligibles.  Eh  bien  I  parce  qu'il  y  a  corrélation 
entre  ces  deux  dispositions,  demanderez-vous  à 
les  vot«  r  en  un  seul  article?  Cela  est  impossible. 
Je  m'oppose  donc  à  l'amendement  de  M.  Pru- 
nelle, et  cela  sans  rien  préjuger  sur  le  i^ystème 
des  adionctiuns,  et  je  dis  que  les  deux  disposi- 
tions aont  il  s'agit  doivent  être  votées  séparé- 
ment 

M.  Berryer.  Messieurs,  au  moment  où  je  suis 
appelé  à  la  tribune,  je  voudrais  renoncer  à  la 
parole,  dans  la  crainte  d'importuner  la  Chambre 
et  de  la  fatiguer  en  prolougeani la  discussion; 
mais  j'éprouve  &  mon  tour  le  besoin  de  mani- 
fester mon  opinion  sur  l'importante  question 
qui  se  discute  en  ce  moment. 

Je  me  demande  quelles  sont  les  causes  de  cette 
grande  et  vive  divergence,  de  cette  dissidence 
animée  entre  les  fiartisans  de  la  proposition  qui 
fixe  le  cens  électoral  de  240  francs  et  les  parti- 
sans de  l'amendement,  qui  ne  veut  qu'un  cens 
fixe  de  200  francs;  il  ne  me  parait  pas  que,  pour 
les  uns  ou  pour  les  autres,  il  y  ait  un  intérêt 
bien  arrêté,  bien  compris,  bien  certain.  11  me 
semble  que,  dans  cette  grande  entrettrise  de  la 
réfurmation  de  notre  système  électoral,  les  plus 
hardis  n'ont  pas  en  leur  pensée  la  sûreté  d'être 
pleinement  satisfaits,  et  que  les  plus  prudents 
ne  sont  pas  complètement  rassurés.  Cette  incer- 
titude ntême  n'est  pas,  à  mon  avis,  la  cause  de 
notre  dissidence.  Cette  cause,  c'est  qu'il  me 
semble  que  nous  sommes  engagés,  qu*'  nous 
sommes  liés  dans  un  cercle  évidemment  vicieux; 
c'est  que  nous  voulons  asseoir  nuire  système  sur 
un  principe  mauvais.  Bt  je  n'hésite  pas  k  le 
dire,  en  ce  moment  je  partage  en  ce  point  l'opi- 
nion qu'exprimait  hi^r  un  honorable  orateur. 
Oui,  réprouve,  Me.ssieurs,  le  même  embarras  à 
me  décider  entre  la  prHposllion  de  200  francs  et 
celle  de  240  francs.  (Rires.) 

Si  l'orateur  dont  je  rappelle  les  incertitudes 
n'a  pas  exprimé  son  opinion  tout  entière;  s'il 
n'a  pas  développé  sa  pensée,  je  vous  demande 
la  permission  de  développer  la  mienne.  Je  n'abu- 
serai pas  des  moments  que  vous  m'accorderez; 
mais  1*  réclame  ce  droit  au  sujet  d'un  simple 
amendement. 

Je  crois  au'il  n*y  a  rien  de  plus  insignifiant 
que  la  fixation  du  cens;  j'ai  entendu  dite  qu'on 
voulait  trouver  dans  un  cens  déterminé  une  ga- 
rantie de  capacité  incontestable.  On  a  voulu  en- 
core y  trouver  une  garantie  matérielle,  c'i^st-à- 
dire  au'on  a  voulu  tracer  une  limite  an  delà  de 
laquelle  la  société  ne  trouverait  pas  de  garanties 
sulfisantes. 

Mais,  dans  la  fixation  de  ce  sens,  trouverons- 
nous  les  garanties  nécessaires?  je  ne  le  pense 
pas.  La  fixité  du  cens  est  une  mju^^tice  mons- 
trueuse. Je  ne  comf)rends  nas,  et  n'ai  jamais 
compris  l'énorme  intervalle  politique  entre 
l'homme  qui  paye  200  francs  et  celui  qui  ne 
paye  que  199  fr.  95  c.  (Mouvements  en  sens  di- 
vers.) 

Quand  on  s'interroce  pour  savoir  quelle  sera 
la  fixation  du  cens,  il  se  fait  un  calcul  pour  sa- 
voir combien  de  gens  on  appellera  à  l'élt'Ction, 
et  quel  nombre  de  >e8  amis  on  pourra  faire  par- 
ticiper à  ce  droit.  (Murmures.) 

Cela  doit  être  ainsi,  car  chacun  de  nous  étant 
ici  le  défenseur  consciencieux  de  ses  o  «inions 
personnelles  doit  chercher  à  y  faire  introduire 
le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  partagent  ses 
opinions. 
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Mai?  qa'en  résa'te-Uil?  Ce  que  nou!^  avons  vu 
depuis  15  uos,  ce  que  beaucoup  de  bons  esprits 
ont  éié  obligi^s  de  signaler,  et  ce  quMIs  ont 
signalé  inutilement;  cest  qu'avec  ce  système, 
qui  se  prête  à  des  calculs  de  telle  ou  telle 
opinion  tour  à  tour  triomphante  ,  les  partis 
font  tour  à  tour  leurs  combinaisons,  excluent 
telle  ou  telle  opinion*  Je  ne  vois  là  que  la  repré- 
sentation des  passions  dans  le  moment  où  elles 
triomphent  et  non  pas  la  représentation  véritable 
des  intérêts  permanents  du  pays.  Tel  a  été,  à 
mon  avis,  le  vice  de  notre  système  représentatif 
pendant  15  années...  {Marques  d'adhésion.) 

Je  ne  voudrais  donc  pas  que  la  loi  n'allât  cher- 
cher qrie  des  individus,  mais  Je  voudrais  que  le 
système  électoral  se  ressentit  en  sens  inverse  de 
la  répartition  des  impôts.  Je  m'explique.  Je  vou- 
drais que  les  communes,  cette  agrégation  de 
familles  politiques,  pussent  nommer  des  manda*- 
taires  pour  concourir  à  l'élection  des  députés. 
L'électeur  est  lemandataiied^intérêts  communs  : 
vuut*il  mieux  qu'il  soit  nomtné  par  la  loi-,  ou 
qu'il  le  soit  par  ta  commune  V 

Ge  système,  qui  a  été  souvent  combattu^  est 
celui  des assemhées  primaires;  il  vous  a  été  si- 
gnalé dans  le  rapport  comme  le  système  de 
Télection  à  deux  degrés.  C'est  parce  que  j'en  suis 
partisan  que  je  m'oppose  à  un  cens  électoral  fixe, 
le  maintiens  que,  pour  être  dans  la  vérité,  il  fau- 
drait que  les  communes  de  France  eussent  le 
droit  de  se  former  en  assemblées  prinaires.  J'eh^ 
tends  ces  assemblées...  [Marques  d'impatience») 

Plusieurs  voix  f  Ala  question  1  à  la  question!... 

M.  le  Président.  La  Chambre  s'étonne  de  ce 
que  je  ne  rappelle  pas  l'orateur  à  la  question  : 
je  ferai  ici  une  observation.  La  Chambre,  en  in- 
terdisatit  toute  discussio  i  générale,  a  mis  dans 
un  grand  embarras  le^  membres  qui  ont  des  sys** 
tèmes  particuliers  à  présenter.  11  faut  bien  qu^ls 
truuvent  moyen  de  «lévelopper  leurs  idées.  Le 
président  peut-il  à  présent  Mppeler  à  la  question 
i'oruteiir  qui  n'a  pu  avoir  la  parole  daûs  la  dis- 
cussion générale» 

Voix  diverses  :  Ouil  oiiL^.  A  la  question I 

M.  le  PréaldéHt.  Si  l^ofi  demadde  que  je  rap- 
pelle l'orateur  à  la  question... 

IJ^ autres  waix  :  Non  I  non  1  Lalssea  pvtor. 

M.  le  PrasMeal.  M.  Berryer  a  la  parole. 

M.  Berryer.  11  ne  s'agit  pas  seulement  de 
chiffres,  mais  il  «'agit  d'un  syëtèm«  entièrement 
opnusé  à  celui  du  gouvernement,  ec  je  demande 
i  développer  ce  système  pour  comiMKtre  celui  du 
gouferiiement.  Je  dl^is  donc  qu'il  faudrait  re- 
courir aux  assemblées  primaires,  e'est-a-dire  à 
réiection  à  deux  degrés.  Ce  système  n'est  pas 
nouve<iU|  sans  doute;  il  a  été  Combattu  par  M.  le 
rapporteur,  mais  il  m'est  libre  toutefois  de  con- 
server ma  conviction  personnelle. 

Bn  1817,  ce  système  a  été  soutenu  bar  des 
hommes  qui  siégearienl  de  ce  côté  de  latfbambre 
où  j'ai  l'honneur  de  m'asseoir.  On  tes  combattait 
alors  en  disant  que  ce  système  était  contraire  à 
la  Charte,  gu^il  émanait  du  crincipe  de  la  sou- 
veraiiieié  uu  peuple.  Aujourd^ui  que  le  gouver- 
nement se  fonde  sur  la  souveraineté  du  peuple, 
cette  succession  de  lutte  à  quelque  chose  d'é- 
trange. Mais  Id.  le  mpporteut  voua  fa  dit  :  on 


ne  veut  pas  des  assemblées  primaires.  Pourquoi 
s'opi>ose-t-un  à  cette  extension  du  droit  électoral? 
C'est  qu'on  craint,  dans  certaines  localités,  les 
supériorités,  c'est  qu'on  craint  certaines  influen- 
ces sociales. 

On  vous  a  dit  qtte  ces  influences  existent  sur 
tels  et  tels  points  de  la  France,  de  manière  à  ce 
qu'on  ne  s'étodtle  pas  due  les  nommes  d'un  cer- 
tain parti,  qu*on  présente  comme  attachés  au  pou- 
voir absolu,  demandent  encore  des  assemblées 
primaires.  {Mouvement.)  Pour  mon  compte,  je 
maintiens  qu'au jourd'htii  il  y  a  entre  le  principe 
de  la  Charte  qui  nous  régit  et  le  principe  de  la 
Charte  royale  Une  opposition  telle,  qu'il  est  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître  que  le  système  du 
cens  fixe  ne  peut  plus  être  défendu. 

Sous  la  Charte  foyale,  le  droit  de  concourir  à 
l'élection  était  une  concession  de  l'autorité 
royale.  La  Charte  aVait  été  octroyée  de  la  pleine 
puissance  du  roi,  qui  appelait  ses  peuples  a  par- 
tager avec  lui  resercice  d*utie  partie  de  ses  pou- 
voirs royaux,  le  pouvoir  législatif.  Je  comprends 
qu'en  faisant  une  concession  on  y  impose  des 
conditions,  que  l'on  dise  :  «  Nul  ne  pourra  con- 
courir à  Sélection,  s'il  ne  paye  300  francs  d'im- 
Sôts.  C'est  là  une  limite  à  Une  concession  faite, 
lais  aujourd'hui  que  vous  avez  adopté  dans  votre 
ordre  politique  un  principe  tout  contraire,  la  sou- 
veraineté nationale,  je  n^  comprends  plus  le  cens 
fixe  qui  vient  prouotlcer  de  véritables  exclu- 
sions. 

Quant  aux  influences  de  localités,  elles  exis- 
tent sans  doute;  mais  sont-elles  fiinestes?  Est-ce 
un  système  inquiétant  potir  l'avenir  que  celui 
qui  met  en  rapport  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété, qui  oblige  le  riche  à  solliciter  le  suffrage 
du  pauvre? 

Qu  iUt  aUï  craintes  de  partis,  sans  doiite  il  y  a 
des  partis  en  France,  il  y  a  des  partis  qui  peu- 
vent concevoir  des  espérances  diverses.  Mais  f<iut- 
il  s'attadher  à  des  considérations  étrangères 
quand  on  fait  une  loi  foodumentale,  une  loi  de 
laquelle  d(^t)end,  comme  Ta  dit  un  éloquent  ora- 
teur, l'avenir  du  pays?  Me  devons-nous  pas  nous 
élever  au-dessus  des  inquiétudes  qui  peut-être 
nous  tourmentent  sur  l'influence  d  un  parti  dans 
telle  ou  telle  localité? 

Bn  entrant  tout  à  l'hedre  dans  une  discussion 
intempestive,  je  me  suis  aperçu,  à  vos  murmures, 
que  je  vous  fatiguaia.  Si  j'ai  insisté,  c'est  que 
c*était  pour  moi  uh  besoin  d'exprimer  mes  opi- 
nions et  de  manifester  mes  sentiments.  Qu'il  me 
soit  permis,  à  propos  de  tentatives  faites  pour 
répons  er  les  influences  de  tels  ou  tels  hommes, 
parce  qu'ils  peuvent  donner  des  regrets  à  un  gon- 
vernemeiit  qui  n'est  plus,  qu'il  me  soit  permis, 
dis-je,  de  rapneler  des  paroles  parties  des  bancs 
de  la  droite,  a  une  époque  où  ceux  qui  y  sié- 
geaient n'étaient  pas  appelés  les  vaincus;  l'ora- 
teur répondait  à  1  inquiétude  que  i*on  témoign.iit 
de  Voir  sur  quelques  points  du  royaume  certains 
partis  exercer  une  influence  prépondérante. 

(M.  Berryer  donne  lecture  d'un  passage  d'un 
discours  de  M.  de  Corbière  prononce  en  1817.) 

Cela,  comme  vous  le  voyez,  répond  à  tous  les 
reproches  ou  toutes  ks  craintes  que  l'on  mani- 
feste quelquefois. 

Je  demand-  rais  donc  que  la  France  soit  con- 
voquée en  assemblées  primaires^  et  que  tous  ceux 
qui  sont  inscrits  au  rôle  de  la  contribution  lon- 
cière  fi-sent  partie  de  cei  asseini>iée8;  de  celte 
manière  on  aurait  un  système  raisouoabie, 

Il  existe  une  deruière  objection  qui  aouj  est 
personnelle  et  qui  a  souvent  été  reproduite  :  ou 
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dit  qu'il  y  a  un  parli,qu*ii  y  a  des  homases  qui  cod* 
servent  pour  le  dernier  gouvernement  des  re- 
grets, des  afft'Ctioos;  qui  poussent  à  dt*s  consH- 
quences  extrêmes  le  principe  de  la  liberté,  afin 
de  la  détruire,  à  leur  grand  contentement.  Nous 
devons  faire  connaître  nos  sentiments  à  cet  égarJ. 
{Mouvement  cTattention.) 

Quand  mes  honorables  amis  et  moi  sommes 
entrés  dans  cette  enceinte  pour  prendre  part  à 
vos  délibérations,  nous  n'avons  eu  en  vue  que 
les  intérêts,  que  les  besoins  de  notre  pays.  M.  le 
minii^tre  dt  s  affaires  étrangères  vous  disait  der- 
nicrenieiit  qu'il  n*y  avait  pas  d*homogénéité  dans 
cette  Chambre  ;  cela  est  vrai  :  telle  est  notre  po- 
sition, nous  ne  sommes  pas  des  hommes  de  Juil- 
let ;  mais  nous  avons  tous  protesté  de  nos  prin- 
cipes et  de  notre  amour  pour  le  pays;  nous 
avons  déclaré  que  nous  venions  défendre  ici  les 
intérêts  toujours  chers  et  sacrés  de  nos  conci- 
toyens. 

Messieurs,  ces  intérêts  nous  ne  les  désertons 
jamais.  Que  Pon  combattey  si  Ton  veut,  nos  doc- 
trines, mais  que  jamais  on  n*accuse  nos  inteu- 
tions,  qu'on  ne  nous  représente  pas  comme  en- 
nemis des  besoins,  des  intérêts,  des  nécessités  de 
notre  pays,  et  que  désormais  dlnjustes  et  d'ou- 
trageanies  paroles  ne  retentissent  plus  contre  nous 
dans  cette  enceinte. 

Il  est  inutile  que  je  fasse  ici  des  protestations. 
Nous  avons  montré  assez  de  loyauté  et  de  bonne 
foi  pour  que  vous  rendiez  justice  à  nos  pensées 
les  plus  intimes  ;  elles  sont  toutes  en  dehors.  Je 
n*ai  jamais  caché  une  de  mes  actions  comme  une 
de  mes  pensées.  Mes  amis  sont,  comme  moi, 
convaincus  que.  quelque  étrange  que  vous  pa- 
raisse la  proposition,  ce  n'est  pas  dans  la  pensée 
de  jeter  le  désordre  dans  le  pays,  que  nous  la 
faisons.  Non,  nous  ne  sommes  pas  les  fauteurs 
de  troubles;  non,  nous  ne  provoquons  pas  et; 
qui  se  passe  sous  nos  yeux.  Autant  que  tout 
antre,  nous  sommes  prufondémtnt  affligés  dos 
maux  de  notre  pays,  et  nous  appelons  de  tous 
nos  vœux  un  remède  efficace  à  ces  maux.  (Ifar- 
ques  d'adhésion  à  droite,) 

M.  Prunelle.  En  proposant  mon  amende- 
ment, je  n*ai  eu  qu'un  seul  but,  celui  d'augmen- 
ter le  nombre  des  électeurs,  et  de  les  porter  à 
une  quantité  telle,  que  là  où  le  cens  s'arrêterait 
se  trouvât  encore  rindépendauce.  Voilà  pourquoi 
je  n'ai  pas  demandé  un  cens  plus  bas  ;  car  hi  je 
m'en  <^taiâ  rapporté  aux  localités  que  je  connais, 
j*en  aurais  demandé  un  beaucoup  plus  bus.  J'ai 
voulu  porter  les  électeurs  à  un  nombre  tel,  que 
certaine  portion  du  public  ne  pût  pas  dire  que 
la  Chambre  qui  va  très  prochainement  nous  suc^ 
céder  eût  été  nommée  tbsolumeut  par  les  mêmes 

hommes. 

Il  est  bien  constant  qu'en  adoptant  le  cens  de 
200  francs,  le  noinbte  des  électeurs  sera  au 
moins  triple.  (Réclamations  à  gauche,)  Oui,  sera 
triplé.  (Non!  non!)  Oui,  Me-sieurs,  triplé. 

Maiott^nant  on  est  d'accord  qu'en  réduisant  le 
cens  &  200  francs,  il  n'y  a  uucun  danger  i>our  la 
conservation  ilu  repo^  et  de  la  chose  publique. 
Muis  comme  il  y  a  dans  la  Chambre  des  mem- 
bres qui  repoussent  les  aiijonctions,  quoique  à 
monavisil  n  y  ait  aucun  inconvénient,  il  m'a  sem- 
blé que,  dai>s  c*  Ue  circonstance,il  fallait  faire  une 
conci*ssion,  et  cette  concession,  c'est  de  sacrifier 
les  adjonctions.  D'«iilieurS9  en  abaissant  le  cens 
à  200  francs,  beaucoup  de  ceux  qui  étaient  com- 
pris dans  les  adjonctions  seront  électeurs. 

(On  demande  vivement  i  aller  aux  voix.) 


M.  Harehal.  La  priorité  pour  l'amendement 
de  M.  de  Sade. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à  ceux 
qui  demandent  la  priorité,  qu'il  est  résulté  de 
ramendement  de  M.  fierry^r  un  nouveau  système 
qu'il  a  résumé  par  un  amendemeni  ainsi  conçu: 

«  Tout  Français  jouissant  des  droits  civils  et 
politiques,  âgé  de  25  ans  accomplis,  et  inscrit 
depuis  un  an  au  moins  sur  les  rôles  de  la  con- 
tribution foncière,  est  membre  de  l'assemblée 
Ï)n maire  de  la  commune  où  il  a  son  domicile  po- 
itique. 

«  Les  assemblées  primaires  sont  convoquées 
par  le  roi  dans  chaque  commune  du  royaume,  à 
l'effet  de  nommer  des  électeurs;  le  nombre  de 
ceux-ci  est  fixé,  pour  chaque  commune,  en  rai- 
son de  sa  population,  dans  la  proportion  d'un 
électeur  pour  200  habiUints.  » 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  GIrod  (de  VAin).  Je  demande  la  parole  sur 
la  position  de  la  question.  Je  réclame  la  priorité 
pour  l'amendement  de  M.  de  Sade.  Kn  effet, 
l'amendement  de  M.  Prunelle  esi  complexe;  non 
seulement  il  établit  le  cens  à  200  francs,  mais  il 
rejette  les  adjonctions;  sa  rédaction  ne  penoet 
pas  de  voter  séparément  sur  ces  deux  parties;  de 
sorte  que  si  vouii  le  mettiez  d'abord  aux  voix,  il 
engagerait  des  votes  antipathiques.  Lorsque  vous 
aurez  délib<^ré  sur  l'amendement  de  M.  de  Sadis 
exclusivement  relatif  au  cens,  vous  pourrez  bta- 
tuer  ensuite  sur  les  adjonctions. 

(La  Chambre,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
l'amendement  de  M.  de  Sade] 

M.  de  Sade  réclame  la  parole. 

On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.  • 


J.  de  Sade.  Je  ne  viens  pas  rentrer  dans  la 
discussion.  Puisqu'il  a  été  question  du  nombie 
total  des  électeurs  que  produirait  l'abaissement  du 
cens  à  200  francs,  pui^que  M.  le  maire  de  Lyon  a 
répété  avec  insihtance  que  le  nomltre  des  électeurs 
en  serait  triplé,  permettez-moi  de  donner  à  la 
Chambre  des  renseignements,  qui  ont  été  extraits 
de  tableaux  et  documents  communiqués  à  la  com- 
mission dont  j'étais  membre. 

Plusieurs  voix  :  Parlez  I  parlez  1 

Voix  à  gauche  :  Peu  importe  le  nombre  1 

M.  de  Sade.  On  avait  d'abord  fort  exagéré  ce 
nombre;  on  disait  dans  le  public  qu'il  se  trouve- 
rait quadruplé.  Voici  ce  qui  résulte  des  tableaux 
produits  par  le  ministère 

Voix  à  droite  :  Us  ne  sont  pas  exactsl 

M.  de  Sade.  Je  ne  sais  pas  sur  quelle  autorité 
se  fondent  ceux  qui  accusent  ces  tableaux  d'uue 
espèce  de  faux. 

Voix  à  droiU  :  Sur  celle  du  rapporteur. 

M.  de  Sade.  M.  le  rapporteur  a  dit  seulement 
que  certaines  personnes  ne  croyaient  pas  à  l'exac- 
Utude  de  ces  tableaux.  Mais,  pour  ma  part  Je  me 
suis  convaincu  que  le  travail  qui  a  été  fait  dans 
mon  département  présente  to  tes  les  garanties 
d'exactitude  possibles,  et  je  suis  fondé  à  croire 
qu'on  a  opéré  de  même  dans  les  autres  départe» 
ments. 

Voici  ce  qui  résulte  des  tableaux  et  documents 
qui  ont  été  remis  à  la  commission  : 
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Electeurs  à  200  francs 202 ,000 

Electeurs   cumplémeiitaires  pour 

porter  les  collèges  au  nombre  de  z50.  3 ,000 

Adjonctions 10, 000 

Addition  en  conséquence  de  la  loi 
sur  la  contribution  personnelle  et 

mobilière 20,000 


Total 235,000 


Dans  le  système  du  projet  de  la  commission, 
le  nombre  total  des  électeurs  serait  de  220,0(X). 

La  différence  n'est  donc  que  de  15  à  20,000. 

Je  ne  puis  concevoir  le  motif  de  la  vivacité 
avec  laquelle  on  nous  conteste  ce  nombre. 

M.  de  Salvandy.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts:  Aux  voixl  aux  voix!...  La 
clôture  1 

M.  de  Salvandy.  Je  demande  à  parler  contre 
la  clôture.  Je  n'&i  qu^ine  simple  observation  à 
faire.  (Parlezi  parlez!)  Il  ne  s^agit  rien  moins, 
dans  l'opinion  même  de  Tanteur  de  l'amende- 
ment, que  de  constituer  en  minorité,  dans  les 
nouveaux  collèges,  le  corps  électoral  actuel,  qui 
depuis  15  »ns  a  combattu  pour  les  libertés  de  la 
Fnmce  1  {Murmures  et  interruptions  à  gauche.)  La 
question  est  iissez  grave,  pour  mériter  de  nxer 
encore  quelques  instants  votre  attention.  {La  clô- 
ture I  la  clôture/) 

Du  moment  où  une  portion  nombreuse  de  la 
Gbambre  insiste  pour  la  clôture,  je  n'ajouterai 
rien  ;  je  me  contente  d'avoir  dépose  cette  obser- 
vation dans  vos  consciences;  elle  seraJeTespère, 
d'un  grand  poids  dans  votre  délibération. 

(La  Gbamore  ferme  la  discussion.) 

{Le  premier  paragraphe  de  V amendement  de 
M.  de  Sade  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  une  grande 
majorité.) 

On  passe  au  paragraphe  2. 

M.  le  Président.  M.  Paixbans  a  proposé  de 
substituer  au  2«  paragrapbe  l'article  6  de  la 
commission.  IL  Paixbans  a  la  parole.  {Marque 
d^  impatience,) 

M.  Palxhans.  Lorsque  j'ai  proposé  cet  amen- 
dement, c'était  pour  obvier  aux  inconvénients 
que  présentait  le  système  de  la  commission. 
Ainsi,  par  exemple  .- 

Dans  un  arrondissement  de  la  Basse-Bretagne, 
le  troisième  du  Finistère,  il  y  avait  eu  jusqu'à 
présent  59  électeurs;  or,  comme  cet  arrondisse- 
ment À  80,000  âmes  de  population,  le  projet  de 
la  commission  lui  demande  400  électeurs  au  lieu 
de  59. 

Autre  exemple  :  le  troisième  arrondissement 
de  l'Ardècbe  avait  51  électeurs;  on  lui  en  de- 
mande 511,  c*esl-à-dire  10  fois  plus  qu'il  n'en 
avait. 

Et  le  sixième  arrondissement  du  Bas-Rhin  : 
il  avait  31  électeurs;  on  lui  en  demande  490, 
c'est-à-dire  15  fois  plus  qu'il  n'eu  avait. 

Et  le  deuxième  arrondissement  des  Hautes- 
Pyrénées  :  il  n'avait  que  6  électeurs,  on  veut 
qu'il  en  trouve  191,  c*e8t-à-dirt^  32  fois  plus 
qu'il  n'en  avait. 

Enfin,  la  Corse  n'avait  en  tout  que  20éieoteur8 
et  on  vt'Ut  qu'elle  en  présente  aujourd'hui  9*25| 
c'est-à-dire  46  fois  plus  qu'elle  n^en  avait. 

Ces  chiffrea  en  disent  assex! 


Il  est  vrai  que  ce  sont  les  cas  les  plus  extrêmes. 
Mais  voici  qui  n'est  point  une  exception  :  les 
64  arrondissements,  que  j'ai  pris  pour  exemple, 
avaient  ensemble  4,481  électeurs,  et  on  veut 
qu'ils  en  fournissent  aujourd'hui  plus  de  22,000, 
c'est-à-dire  5  fois  plus  qu'ils  n'en  avaient  eu 
jusqu'à  présent. 

Or,  le  principe  fondamental  de  la  loi,  ce  n'est 
pas  d'avoir  5  fois  plus  d'électeurs,  c'estd'eu  avoir 
2  ou  3  fois  plus. 

Peut-être,  cependant,  n'aurais-je  pas  réclamé 
contre  cette  extension,  si  elle  avait  porté  sur  les 
arrondissements  les  plus  riches,  et  par  consé- 
quent iiur  ceux  oh  Tinstruciion  est  le  plus  ré- 
pandue; mais  au  contraire,  ce  sont  les  arrondis- 
sements les  plus  pauvres  qui  auraient  5  fois  plus 
d'électeurs,  tandis  qu»'  les  plus  riches  n'en  auraient 

3 ne  2  fois  plus;  ce  qui,  selon  moi,  est  l'inverse 
e  ce  que  la  raison  doit  faire  désirer. 
Mon  amendement  consii^tait  à  dire  : 
«  Lorsque  dans  un  arrondissement  les  électeurs 
payant  200  francs*  réunis  à  ceux  désignés  par 
l'article  3,  ne  seront  pas  au  nombre  de  200,  ce 
nombre  de  200  électeurs  sera  rempli  par  les  plus 
imposés.» 

Mais,  quand  j'ai  présenté  cet  amendement,  je 
n'avais  pas  connaissance  de  celui  de  M.  de  Sade; 
et  comme  c'est  ce  dernier  qui  est  maintenant  en 
discussion,  et  qu'il  remplit  le  même  objet  que  le 
mien,  je  viens,  pour  abrétger  la  discussion,  me 
réunir  à  ce  que  M.  de  Sade  a  proposé. 

M.  le  Président.  Reste  un  amendement  pré- 
senté par  M.  de  Rambuteao. 

M.  de  Rambntean.  Je  me  réunis  aussi  à 
celui  de  M.  de  Sade. 

M.  Chevrier  de  Coreelles.  Je  demande  la 
parole  pour  un  sous-amendement.  {Murmures 
d'impatience.) 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Chevrler  de  Cïoreelles.  Voici  le  sous- 
amendement  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre. 

«  Ne  seront  compris  dans  cet  appel  que  les 
citoyens  ayant  leur  domicile  réel  dans  l'arrondis- 
sement électoraL  » 

Quoique  un  peu  étrange  au  premier  coup  d'œil, 
cet  amendement  se  motive  en  très  peu  de  mots. 
Remarquez,  Messieurs^  que  les  contribuables  au- 
dessous  du  taux  de  200  francs,  n'ayant  rien  à 
perdre  dans  leur  arrondissement  électoral  où  ce 
cens  sera  absolument  nécessaire,  auront  une  dis- 
position toute  naturelle  à  porter  leur  domicile 
|)olitlque  dans  l'arrondissement  voisin  où  aura 
lieu  l'apnel  auxiliaireau-dessousde  200 francs. 

Cette  disposition  sera  secondée,  sera  provoquée 
même  par  le  désir  qu'aura  encore  tout  naturelle* 
ment  chaque  parti,  chaque  opinion,  dans  cet  ar- 
rondissement trop  faiole  en  nombre,  de  se 
fortifier  eu  introduisant  des  électeurs  d'un  parti, 
d'une  opinion  analogue. 

11  résultera  deux  inconvénients.  D'abord  ces 
appels  d'électeurs  étrangers  à  l'arrondissement 
ne  te  seront  jamais  sans  un  développement  plus 
ou  moins  vif,  plus  ou  moins  violent,  des  passions 
politiques. 

Bu  ^econd  lieu,  et  cette  raison  me  semble  trèti 
foi  te,  les  opinions,  les  intérêts,  les  vœux  de 
rnnondissement  ainsi  recrutés  disparaîtront  tout 
à  lait,  seront  entièrement  étouffés  sous  le  poids 
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des  votes  étrangers.  De  telle  sorte  que  ces  arron- 
dissf  menis  UQ  peu  faibles  en  nombre,  auxquels 
TOUS  voult  s  accorder  une  représentatioa  spéciale, 
en  seront  plus  que  jamais  privés. 

Il  est,  je  crois,  superflu  de  vous  faire  observer 
que  le  même  dao^t  r  n'eiiste  PM  pour  la  iténé- 
ralité  des  arrondissements  où  le  oens  absolu 
subsiste,  car,  pour  ceux-là,  les  électeurs  n'ont 
aucun  intérêt  à  déplacer  leur  domicile  politique, 
attendu  qu'en  portant  leur  vote  sur  un  point,  ils 
le  perdraient  sur  un  autre*  et  ils  le  périraient 
dans  le  centre  de  leurs  affections,  de  leurs  habi- 
tudes, ce  qui  les  éloignera  nécessairement  de 
prendre  ce  parti . 

luuiiie  encore  de  remarquer  que  mon  sous- 
amendement  ne  change  rien  aux  règles  générales 
sur  le  domicile  politique.  Il  s'applique  unique- 
ment aux  électeurs  auxiliaires  pris  parmi  les  plus 
imposés  au-dessous  de  200  franos. 

M.  Mëreagep,  rapporteur.  L'abus  que  vient  de 
signaler  le  préopinant  n'est  pas  possible.  L'ar- 
ticle 11  du  projet  dit  que  le  domicile  politique  de 
tout  Français  est  dans  rarrondissemeotélecturaloù 
il  a  son  domicile  réel.  Vous  comprenez  qu'il  serait 
injuste  de  priver  un  citoyen,  qui  payerait  une 
contribution  dans  un  autre  arrondissement  que 
celui  où  il  a  son  domicile  réel,  d*y  remplir  les 
fonction<4  d'électeur. 

(Le  sous-amendement  dé  M.  Qbevrier  de  Gor^ 
celles  est  rejeté.) 

(Le  paragrapne  2  de  Tamendement  de  M.  de 
Sade  est  adopté  à  l'unanimité.) 

M.  le  Prési4ent.  La  Gbambre  va  voter  sur 
l'ensemble  de  l'article. 

M.leaaibert.Âvant  démettre  Tarticleaux  voix, 
il  y  aurait  uncha*  oement  de  rédaction...  Nous 
avons  une  loi  municipale;  nous  aurons  une  lui 
départementale.  Au  lieu  de  se  tiervir  du  mot  élec' 
teur^  qui  peut  s'appliquer  aussi  à  ceux  qui  con- 
courront à  l'élection  des  conseils  municipaux  et 
des  Conseils  généraux,  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
mettre:  appêU  à  ôonMêrir  à  VéleetUm  ket  députée 
dez  déparUmenM 

Voix  à  gauche:  Le  titre  de  la  loi  Tindlque  suffi- 
samment. 

(L'ensemble  de  l'article  proposé  par  M.  de  8ade 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'article  2,  propo^é  par  la  commission,  est 
adopté  sans  discussion  en  ces  termes  : 

«  Lorsqu'on  vertu  de  l'article  l'''.  les  citoyens 
payant  une  quotité  de  contribution  égal»  se  trou* 
veront  appelés  concurremment  &  e  empiéter  la 
liste  des  électeurs,  les  plus  âgés  seront  inscrits 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  déterminé  par 
ledit  article.  » 

M.  de  La  Pinsonnière  propose  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle 2  cette  («ispo>iition  t 

«  Le  cens  électoral  sera  soumis  annuellement 
à  une  élévation  ou  à  un  abaissement  proiior- 
tionnel  ft  r»ugmentation  ou  à  la  diminution  des 
diverses  natures  d'impôts  qui  lui  Fervent  de  base. 

•  L'impôt  déterminé  par  le  budget  de  1830, 
comparé  au  cens  de  200  fiancs  fixé  par  la  pré- 
sente loi,  servira  de  régulateur.  »  (Aux  voix!  aux 
voixf) 

(M.  de  La  Pinsonnière,  appelt^  à  la  tribune  pour 
développer  son  amendement,  attend  quelque 
t(*mps  II*  silen<  e  ;  M.  le  président  ayant  f9sayé 
Tainement  de  le  rétablir,  l'orateur  présente  t^es 
développements  au  milieu  du  bruit  de  l'Assem- 


blée et  des  conyersations  des  membres  groupés 
dans  renceinte  circulaire.) 

M.  de  Eia  Pinswnniëre.Mes^ieurs,  au  premier 
abord  mon  amendement  semble  va^^te.  inexécu- 
table, et  cependant  il  est  simple  et  de  l'exécution 
la  plus  facile;  je  dis,  de  -plus,  qu'il  n'y  a  de  loi 
électorale  juste  et  loyale  qu'avec  cette  modifica- 
tion. 

Depuis  la  Restauration  de  1814,  le  gouverne- 
ment a  touiours  été  accusé  d*avoir  voulu  rétrécir 
le  cercle  électoral,  et  par  le  résultat  la  diminu- 
tion progressive  de  l'impôt  foncier  a  efl'ective- 
ment  diminué  d'un  cinquième  enviro*  le  nom- 
bre des  électeurs.  Tel  qui  payait  800  francs 
en  1816,  n'en  paye  plus  que  247  en  1830;  sa  po- 
sition est  la  même,  rintérèt  «lu'il  porte  ù  la  chose 
publique  est  le  même,  il  a  plus  d'aii^ance  puis- 
qu'il paye  moins  d'impôt,  et  cependant  il  est  dé- 
pouillé depuis  longtemps  du  droit  qu'il  a  exercé, 
et  que  rien  de  raisonnable  ne  lui  a  moralement 
fait  perdre. 

Vous  penses,  Me<«RÎeurs,  que  le  citoyen  qui 
paje  aujourd'hui  200  f rancu,  a  la  capacité  néces- 
Baire  pour  être  éhdeor,  vous  lui  en  accordes  le 
droit  lé^al  ;  l'amendement  que  j*ai  l'fadnneur  de 
vous  proposer,  a  pour  but  de  lui  conserver  ce 
droit,  quelle  que  soit  la  fluctuation  de  l'impôt. 
Avec  cet  amendement,  le  principe  de  la  loi  sera 
fixé,  mais  l'applicaiion  sera  élastique,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  et  quelque  chose  qui  arrive, 
votre  sysièrne  électoral  n'éprouvera  de  variation 
que  cefle  de  la  force  naturelle  des  choses,  sans 
être  exposé  à  ces  révolutions  subites  qui  pour- 
raient en  compromettre  le  résultat. 

Une  des  plus  fortes  objections  contre  le  cens 
invarinble,  est  l'Importance  politique  excemve 
qu'il  donne  au  budget  ;  en  effet,  si  qu*  Iquea 
mois  avant  le  renouvellement  d'une  Gbambre,  il 
se  i>résentait  pour  l'avenir  de  hautes  questions 
politiques,  voua  ooncevex  qu'avec  le  cens  inva- 
riable, le  budget  serait  soumis  h  de  violentes  se- 
cousses, puisque  de  son  élévation  ou  de  son 
abaissement  pourrait  résulter  un  changement  no- 
table dans  le  tiumbre  des  électeurs,  le?  partis 
exploiteraient  sans  doute  ce  \ice  de  la  loi,  et  il 
est  bien  important  de  ne  laisser- aux  partis  au-> 
cune  prise  sur  la  loi. 

Que  des  circonstances  extraordinaires  vous 
forcent  à  donb'er  l'impôt,  vous  tripleriez  peut- 
être  le  r*ombre  des  électeurs  et  vous  donneriei 
par  conséquente  une  classe  de  citoyens  un  droit 
que  vous  juges  cependant  convenable  de  lui  refu- 
ser; l'inconvénient  ne  serait  peut-être  pas  très 
grand,  mai<  il  est  contralreà  vos  vues.  Diminues 
au  contraire  l'impôt  de  moitié,  ce  que  nuii;*  dè« 
sirons  et  espéronii  tous  ;  eh  bien  I  vous  dépouilles 
à  l'iniitant  le^  deux  tiers  des  électeurs  que  vous 
venez  de  d' clarer  tels  par  l'article  2,  ce  qui  est 
une  horrible  injustice.  Rien  ne  vous  empêchera 

S  lus  tard  de  ri  connaître  de  nouvelles  capadiés 
lectorales,  l'état  de  la  société  vous  les  indi- 
quera ;  mnis  vous  ne  devez  pas  consacrer  par  la 
loi  la  perte  inévitable  de  celles  que  vous  recon- 
naissez f>ar  celte  loi.  Avec  mon  amendement  vous 
maintenez  charun  dans  ses  droits  ;  sans  i  et  amen- 
denient  la  loi  que  vous  faites  ne  sera  qu'une  loi 
de  circonstances,  variable  comme  elles. 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  la  perma- 
nence des  listes,  cette  conquête  faite  sur  la  fraude, 
est  déterminée  p.ir  ce  moyen  d'une  m  anière  bien 
plus  positive  que  i*ar  la  lui  de  1828;  car,  je  le 
repète,  celui  qui  sera  resté  dans  la  même  posi- 
tion sera  toujours  maintenu  sur  la  listCi  tandis 
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que/dans  Téiat  actuel  de  la  loi\  rien  ne  lai  assure 
la  conservation  de  ses  droits  :  ils  dépendent  du 
chiffre  du  bidget  plus  ou  moins  élevé  en  raison 
des  circonstanciés.  C'est  la  position  sociale  qie 
vous  prétendez  admettre  à  la  jo  issance  d'un 
droit,  elle  e^^t  indépendante  de  ce  chiffre  du  bud- 
get, car  ce  n'est  pas  la  force  de  Pimpôt  qui  fait 
a  richesse,  c'est  le  revenu  ;  et  si  vous  po:)8édez 
es  mômes  éléments  de  revenu,  vous  avez  évi- 
demment les  mêmes  droits  à  être  maintenu  sur 
la  liste  électorale;  on  vous  y  maintienira  donc. 

Je  suppose  que  les  impôts  de  1832  soient  di- 
minu(=>8  a*un  vingtième  de  ce  qu'ils  sont  en  1830, 
le  cens  de  200 francs  descendra  à  190  francs;  si, 
au  contraire,  les  impôts  sont  augmentés  d'un 
vingtième,  le  cens  électoral  sera  élevé  à 
210  francs;  dans  Tun  et  Tautre  cas,  le  nombre 
des  électeurs  restera  le  même;  vous  n'aurez  au- 
cune perturbation,  les  rectilications  seront  beau- 
coup moins  nombreuses,  et  par  conséquent  le 
travail  des  listes  sera  très  simplifié. 

Le  budget  de  1830.  étant  comparé  au  cens  de 
200 franco  que  vousaaopte8aujour«rbui,8ervirade 
base;  vous  conserverez  cette  base  autant  que 
vou!4  le  voudrez,  mais  vous  saurez  au  moins  à 
quoi  vous  en  tenir,  et  il  ne  vous  arrivera  plus 
de  voir  en  15  années  un  tiers  de  vos  électt^urs 
perdre  leurs  droits,  parce  qu'une  Hction  de  la  loi 
les  aura  dénaturés  en  laisant  descendre  à 
247  francs  ce  qui  devrait  être  de  300  francs. 
Aussitôt  le  budget  de  chaque  année  voté,  le  cens 
électoral  subira  la  modification  proportionnelle, 
et  chacun  connaîtra  ses  droits^ 

Je  conclus  à  l'adoption  de  mon  amendement. 

M.  le  Présideat.  A  présent  que  le  silence  est 
rétabli,  me  serait-il  permis  de  rappeler  à  la 
Ghauib^-e  avec  quelle  sévérité,  avec  quelle  rigueur 
on  a  blâmé  la  conduite  de  M.  le  vice-président  ; 
on  a  dit  qu'il  avait  manqué  à  ses  devoirs  envers 
la  Chambre,  en  ne  mettant  pas  la  clôture  aux 
voix.  J'en  appelle  ici  à  la  conscience  de  MM.  les 
députés,  est-il  possible  au  Pfé>ident,  dans  le 
trouble  de  l'Âsâemblée,  de  faire  observer  le  rè- 
glement? Lorsque  vous  venez  Tinvoquer.  il  ne 
faut  pas  vous-mêmes  le  violer,  en  empêchant 
l'orateur  qui  est  à  la  tribune  de  se  faire  entendre. 
Si  je  me  permets  cette  observation,  c'est  pour 
faire  voir  que  nous  pouvons  commettre  des  er- 
reurs, et  que,  lorsque  les  intentions  sont  pures, 
il  est  bien  sévère  d*accuser  le  Présid 'Ut  de  man- 
quer à  ses  devoirs,  quand  il  ne  peut  obtenir  le 
silence  pour  faire  observer  les  règles  que  vous 
avez  prescrites,  (Adhésion  aux  centres,) 

M.  M^renger,  rapporteur.  L'amendement  pro- 
posé par  M.  de  La  Pinsonnière  avait  occupé  la 
commission;  elle  en  avait  reconnu  l'avantage; 
mais  elle  a  trouvé  qu'il  serait  bien  difficile  de  le 
mettre  à  exécution.  On  aurait  bien  pu,  quant  au 
budget  général  de  l'Ëtat,  déterminer  quelle  STait 
la  réduction  ou  raugmentation  de  l'impôt,  dans 
chaque  arrondissement  Mais  les  contributions 
qui  servent  à  former  le  cens  électoral  se  compo- 
sent en  outre  des  centimes  additionnels,  soit  dé^ 
partenientaux,  Foit  communaux;  de  sorte  que  le 
travail  des  percepteurs  deviendrait  immense.  Ces 
diriicuttés  d'exécution  ont  déterminé  votre  com* 
mission  à  ne  pas  s'arrêter  à  l'amendement. 

(L'amendement  de  M.  de  La  Pinsonnière  n*est 
point  appuyé.) 

On  passe  à  Tartiçle  3  du  projet  du  gouverne- 
ment que  la  oommiision  propos^  de  supprimer 
partiellement.;  il  est  relatif  aux  adjonctions.  Après 


les  mots  :  sont  en  outre  électeurs,  M.  Jules  de 
La  Rochefoucauldi  propose  d'ajouter  :  en  payant 
un  demi-cens, 

H.  de  JLmhoré^.  Je  viens  m'opposer  ft  cet 
amendement. 

«  Le  riche  a  parlé,  dit  uo  auteur  ancien»  et 
tout  le  monde  s'est  tu  ;  le  pauvre  a  parlé,  et  on 
se  demande  quel  est  cet  homme,  et  dicunt  quii 
est  hic,  »  {Interruption.)  En  effet.  Messieurs,  cet 
homme,  lorsqu'il  se  livre  à  ses  penchants  nata** 
rels,  sans  frein,  sans  instruction,  sans  morale, 
peut  être  dangereux  dans  Tordre  social  ;  mais, 
lorsque,  sur  la  pauvreté,  l'éducation  a  greffé  la 
connaissance  du  juste  et  de  Tinjuste,  l'amour  do 
la  vertu,  les  idées  généreuses,  le  pauvre  change 
de  condition  :  il  acquiert  une  propriété  bu^ 
Heure  peut-être  à  uue  valeur  matérielle  dane  la 
dignité  de  lui-même,  dans  ce  sentiment  du  bien 
qui!  ne  voudra  plus  perdre  pour  l'opprobre  dont 
il  connaît  la  hoate,  pour  la  misère  dont  il  con- 
naît le  tourment.  Mais  à  plus  forte  raison,  Mes* 
sieurs,  quand  cette  même  éducation  a  élevé  ua 
homme  au  plus  haut  degré  de  capacité  et  de  dis^ 
tinction  sociale,  soit  dans  tes  sciences,  soit  dans 
les  études  de  droit,  comment  lui  refuser  ce  que 
vous  accordez  au  propriétaire  d'une  misérable 
portion  de  terrain?  Non,  Messieurs,  vous  ne  ra-^ 
valerez  pas  ainsi  le  génie  au-dessous  de  l'igoo* 
rance  et  souvent  de  rincapacité. 

H.  DaoDaDt.  Je  n'avais  pas  connaissance  de 
cet  amendement,  et  je  me  proposais  de  combattre 
le  système  des  adjonctions,  que  je  regarde  comme 
faux.  Cet  amendement  me  parait  coQcilier  d'une 
manière  assez  heureuse  les  deux  opinions,  et  je 
lui  donnerai  mon  assentiment. 

J'avais  quelques  observations  à  faire  sur  la 
question  ;  mais  je  trouve  qu'elle  est  traitée  beau-^ 
coup  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire,  dans  UQ 
ouvrage  dont  l'auteur  a  servi  puissamment  la 
cause  de  la  liberté,  par  les  opinions  qu'il  a  pro«- 
fessées;  je  veux  parler  de  M.  Benjamin  Constant 
Voici  sou  opinion  sur  les  capacités  intellec- 
tuelles : 

«  Quelques  publicistes  ont  cru  reconnaître  qu'il 
y  avait  une  troisième  espèce  de  propriété.  Us  1  ont 
nommée  intellectuelle,  et  ils  ont  défendu  leur 
opiniond'unemanière  assezingéniense.  Unbomme 
distingué  dans  une  profession  libérale,  ont-ils 
dit.  un  jurisconsulte,  par  exemple,  n'est  pas  afr* 
tacbé  moins  fortement  au  pays  qu  il  habite  que 
le  propriétaire  territorial,  il  est  plus  facile  à  ce 
dernier  d'aliéner  son  patrimoine  qu'il  ne  le  serait 
au  premier  de  déplacer  sa  réputation.  Sa  fortune 
est  dans  la  confiance  qu'il  inspiret  Cette  confiance 
tient  à  plusieurs  années  de  travail,  d'intelliffence« 
d'habileté,  aux  services  qu'il  a  rendus,  &  rbabi^ 
tude  qu'on  a  contractée  de  recourir  à.  lui  danq 
(les  cu*cdnstance8  difficiles,  aux  connaissances 
locales  que  sa  longue  expérience  h  rassemblées* 
L'expatriation  le  priverait  de  ces  avautages.  Il 
serait  ruiné  par  cela  seul  qu'il  se  préseuterafi 
sur  une  terre  étrangère. 

«  Mais  cette  propriété  qu'où  nomme  intellec- 
tuelle, ne  réside  que  dans  l'opinion»  S'il  est  per- 
mis à  tous  de  se  rattribuer,  tous  la  réclameront 
sans  doute,  car  les  droits  politiques  deviendront 
non  seulement  une  prérogative  sociale,  mais  une 
attestation  de  talent,  et  se  les  refuser  serait  ua 
acte  rare  de  désintéressement  À  la  fois  et  de  mo^ 
desiie.  Si  c'est  rof)inion  des  autres  Oui  doitcoai? 
fér^r  cette  propriété  intellectuelle,  Topinion  des 
autres  ne  se  manifeste  que  par  le  succès  et  pey 
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la  fortane  qui  en  est  le  ré'^altat  nécessaire.  Alors 
la  propriéié  sera  naturellement  le  partage  des 
hommes  disiingués  dans  tous  les  genres. 

«  Mais  il  ▼  a  des  considérations  d'nne  plus 
haute  importance  à  faire  Taloir.  Les  professions 
libérales  demandent,  plus  que  toutes  les  autres 
peut-être,  pour  que  leur  influence  ne  soit  pas 
funeste  dans  les  discu^'sion8  politiques,  d'être 
rénnies  à  la  propriété.  (Sensation.)  Ces  profes- 
sions/sirecommandables  à  tantde  titres,  ne  comp- 
tent pas  toujours  au  nombre  de  leurs  avantages 
celui  de  mettre  dans  les  idées  cette  justes>e  pra- 
tique nécessaire  pour  prononcer  sur  les  intérêts 
positifs  des  hommes.  On  a  vu,  dan»  notre  Révo- 
lution, des  littérateurs,  des  mathématiciens,  des 
chimistes,  se  livrer  aux  opinions  les  plus  exa- 
gérées, non  que  sous  d'autres  rapports  ils  ne  Tus- 
fient  éclairés  ou  estimables  ;  mais  ils  avaient  vécu 
loi  I  des  hommes;  les  uns  s'étuient  accoutumés 
5  s'abandonner  à  leur  imagination  ;  les  autres  à 
\)e  tenir  compte  que  de  Tévidence  rigoureuse; 
1e^  troisièmes  à  voir  la  nature  dans  la  repro- 
ductijn  des  êtres,  faire  Tavance  de  la  destruc- 
tion. Ils  étaient  arrivés  par  des  chemins  dissem- 
blables au  même  résultat,  celui  de  dédaigner  les 
considérations  tirées  des  faits,  de  mépriser  le 
monde  réel  et  sensible,  et  de  raisonner  sur  l*état 
social  en  enthousiastes,  sur  les  passions  en  géo- 
mètres, sur  les  douleurs  humaines  en  physiciens. 
(Sensation,) 

«  Si  ces  erreurs  ont  été  le  partage  d'hommes 
supérieurs,  quels  ne  seront  pas  le^^  égarements 
des  candidats  subalternes,  des  prétendants  mal- 
heureux? Combien  n'est-il  pas  urgent  de  mettre 
un  frein  aux  amours  propres  blessés,  aux  vani- 
tés aigries,  à  tontes  ces  causes  d'amertume,  d'a- 
gitation, de  mécontentement  contre  une  société 
dans  laquelle  on  se  trouve  déplacé,  de  haine 
contre  des  hommes  qui  paraissent  d'injustes  ap- 
préciateurs! » 

Voix  diverses  :  C'est  bien  cela  ! 

H.  DaaBABt.  «  Tous  les  travaux  intellectuels 
sont  honorables  sans  doute  :  tous  doivent  être 
re^^pectés.  Notre  premier  attribut,  notre  faculté 
distinctive,  c'est  la  pensée.  Quiconque  en  fait 
usagH  a  droit  à  notre  estime,  même  indépendam- 
ment du  succès.  Quiconque  l'outrage  ou  la  re- 
pousse abdique  le  nom  d'homme,  et  se  place  en 
dehors  de  l'espèce  humaine.  Cependant  chaque 
science  dont  e  à  re:«prii  de  celui  qui  la  cultive 
une  direction  exclusive  qui  devient  dangereuse 
dans  les  affaires  politique;*,  «  à  moins  qu'elle  ne 
«  soit  contre-balancée.  Or,  le  contrepoids  ne  peut 
«  se  trouver  que  dans  la  propriété.  Elle  Stule 
•  établit  entre  les  hommes  des  liens  uniformes.  • 
{Sensation,) 

c  Par  une  réunion  bicarré,  tes  sciences  qui, 
dans  les  agitations  politiques  disposent  quelque- 
fois les  hommes  à  des  iaées  de  liberté  impossi- 
bles, les  rendent  d'autres  fois  indifférents  et  ser- 
Tilessous  le  despotisme.  >  (Sensation  prolongée.) 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  des  paroles  qui  doivent 
avoir  sur  vous  une  si  grande  autorité. 

J*appttie  l'amendement. 

M.  le  PrésMeat.  On  propose  d'en  changer  la 
Rédaction;  au  lien  de  :  envoyant  un  demi-cens^ 
de  dire  :  en  payant  100  francs  de  contribution 
directe.  {Oui!  ouCf) 

(L'amendement  de  M.  Jules  de  La  Rochefou- 
cauld, ainsi  rédigé,  est  mis  aux  voix.) 


(La  première  épreuve  parait  douteuse.) 
(MM.  les  secrétaires  se  remlent  à  la  tribune,  afin 
de  juger  le  résultat  de  la  seconde  épreuve.) 

M.  le  Président.  Avant  de  renouveler  l'é- 
preuve, on  va  allumer  les  lustres. 

Voix  diverses  à  droite  :  II  fait  encore  assez  clair 
pour  juger  fépreuve...  En  place!  en  place  I 
(L'épreuve  est  renouvelée.) 

M.  le  Président  {après  avoir  consulté  le  bu- 
reau).  Le  bureau  est  unanime  :  l'amendement  est 
adopté.  (Vives  réclamations  à  gauche.) 

Paragraphe  1*'  du  projet  de  loi  : 

«  Les  membres  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement, les  maires,  adjoints  des  villes  d'une 
population  agglomérée  de  3,000  habitants  on 
cbefâ*lieux  de  département  etarrou'iissements.  » 

(Ce  paragraphe,  dont  la  commission  a  demandé 
la  i^uppression,  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

Paragraphe  proposé  par  la  commission  : 

«  1""  Les  juges  des  cours  et  tribunaux  en  acti- 
vité ou  en  retraite.  » 

M.  de  Cassalgnellea.  Je  demande  Tad jonc- 
tion des  greffiers. 

Voix  diverses  :  Ils  ne  sont  pas  inamovibles. 

M.  de  €3«aMiigBelles.  Il  est  vrai  qu'ils  n'ont 
pas  le  caractère  d'inamovibilité  des  juges;  mais  ils 
remplissent  des  fonctions  très  importantes:  ils 
rariicipent  à  toutes  les  opérations  de  la  justice, 
iU  sont  dépositaires  de  tous  les  actes  de  la  jus- 
tice, ils  en  délivrent  des  expéditions  authenti- 
aues.  Du  moment  o(i  la  commission  i>ropose 
'admettre  \tf<  notaires  et  les  avoués,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  on  rejetterait  les  greffiers. 

M.  de  WatlmeaBll.  Les  greffiers  sont  amo- 
vibles; voilà  pourquoi  la  commission  ne  les  a 
pas  compris  dans  les  adjonctions. 

M.  Bérenger,  rapporteur.  La  commission  a 
reconnu,  coiume  M.  de  Gassaignolles,  Timpor- 
tance  à^^  fonctions  des  greffiers  près  les  cours 
et  tribunaux  ;  mais  elle  a  pensé  que  la  capacité 
électorale  ne  devait  s*attacher  qu'aux  professions 
indépendantes,  et  elle  n'a  pas  trouvé  cette  indé- 
pendance dans  les  fonctions  de  greffiers,  qui  sont 
destituables. 

M.  iMmbert.  Les  greffiers  ne  peuvent  être 
destitués  qu'en  vertu  de  faits  jugés  par  les  tri- 
bunaux; ils  sont  propriétaires  de  leur  office;  ils 
ont  le  droit  de  présenter  leurs  successeurs. 

M.  Nareluil.  Ils  ne  sont  pas  plus  destituables 
que  les  notaires. 

(L*adionction  des  greffiers  proposée  par  M.  Cas* 
saignolles  tst  rejetée,) 

(Le  paragraphe  de  ta  commission  relatif  à  l'ad- 
jonction des  juges  est  mis  aux  voix.) 

M.  le  Préeldeat  invite  tous  les  membres  à 
prendre  part  à  la  délibération,  et  renouvelle  Té- 
preuve. 

(Le  paragraphe  est  rejeté.) 

(Une  asses  vive  agitation  i^uit  cette  délibéra- 
tio  •.  Plusieurs  membres  du  centre  gauche  adres- 
sent des  interpellations  aux  membres  de  la  gau- 
che qui  ont  voté  contre  ce  paragraphe.) 

On  passe  an  paragraphe  solvant  : 
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«  2^ Les  membres  et  les  correspondants  de  Tins- 
titut.  » 

(Oq  demande  la  division. } 

(Le  vote  s'établit  d*abora  pur  les  membres  de 
rinstitui.) 

(La  première  épreuve  parait  douteuse.) 

M.  ée  EiAborde.  Hais  c'est  barbare  !...  cela 
D*a  pas  de  noml 

(La  première  partie  du  paragraphe  est  adoptée. 
(Marques  de  satisfaction,) 

On  passe  à  la  seconde  :  <  Les  correspondants 
de  l'institut.  » 

M.  Charles  Dapln.  Les  correspondants  de 
rinstitut  sont  en  nombre  déterminé  par  la  loi  ; 
ils  sont  nommés  à  vie  ;  le  choix  porte  toujours 
sur  les  hommes  les  plus  distingués  des  départe- 
ments. 

Voix  au  centre  :  Quel  est  leur  nombre  ? 

M.  Charles  Dapln.  De  40  à  50. 

(La  seconde  partie  du  paragraphe  est  égale- 
ment adoptée.) 

«  3^  Les  professeurs  titulaires  des  Facultés  de 
droit,  de  médecine,  des  sciencen  et  des  lettres, 
ceux  du  (lollège  de  France  et  du  Jardin  des 
Plantes.  » 

M.  Charles  Dapln.  Pai  un  sous-amendement 
à  proposer.  {A  demain! à  demain!,,,  Non!  non! 
Parlez  !  Je  proposerai  d'ajouter  :  «  Les  profes- 
seurs de  TBcole  polytechnique  et  des  écoles  spé- 
ciales des  services  publics. 

M.  de  Sade.  La  commission  n'a  parlé  que  des 
professeurs  du  haut  enseignement,  parce  qu'ils 
sont  inamovibles.  Je  crois  que  les  professeurs 
trè^recommandables,  dont  parle  M.  Charles  Du- 
pin,  sont  desiituabies. 

M.  Charles  Dapla.  C'est  une  erreur  !  Ils  sont 
désignés  par  la  Faculté  des  sciences  et  des  let- 
tres. 

M.  le  géBërai  Denareaj.  J'admettrais  vo- 
lontiers les  professeurs  de  rBcole  polytechnique, 
malgré  le  reproche  d'amovibilité;  mais  je  ne  puis 
admettre  les  professeurs  des  autres  écoles.  Amsi, 

Ïiar  exemple,  il  n'y  a  que  2  ou  3  élèves,  dans 
'Bcole  des  ingénieurs-géographes.  Gela  devien- 
drait abusif. 

M.  Charles  Dapln.  Alors,  je  me  restreins  à 
TBcoIe  polytechnique. 

M.  le  Président.  11  faut  voter  d*abord  sur  le 
paragraphe  :  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  sera 
adopté  que  je  pourrais  mettre  aux  voix  l'adjonc- 
tion proposée  par  M.  Dupin. 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

Voix  diverses  :  A  demain!  à  demain! 

M.  le  Président.  La  demande  de  renvoyer  la 
discussion  à  demain  est-elle  appuyée?  (Oui! oui!) 
J'invite  MM.  les  députés  à  conserver  leurs  places, 
afin  que  uemain  on  ne  vienne  pas,  fut  la  lecture 
du  procès- verbal,  accuser  le  Président  do  par- 
tialité. 
(La  Chambre,  consultée,  continue  la  discussion.) 
«  4^  Les  officiers  supérieurs  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  en  retraite.  » 


M.  le  général  MInot.  Je  propose  de  sup- 
primer le  mot  supérieur.  C'est  le  même  amende- 
ment que  j'ai  présenté  sur  la  loi  municipale,  et 
que  vous  avez  adopté.  (Aux  voix!  aux  voixl) 

M.  le  général  Ltaaiarqae.  J'appuie  la  sup- 
pression du  mot  supérieur,  qui  créerait  un  pri- 
vilège pour  le  grade.  Vous  savez  que,  dans  les 
gardes  du  corps  et  la  garde  royale,  le  capitaine 
avait  rang  de  chef  de  bataillon,  c'est-à-dire  d'of- 
ficier supérieur;  tandis  que,  dans  la  ligne,  il  y  a 
d(  s  capitaines  qui  comptent  20  années  de  ser- 
vice, et  qui  ne  pourraient  pas  être  élecieurs.  Je 
demande  que  tout  officier  jouissant  de  800  francs 
de  retraite  soit  électeur. 

M.  le  général  MInot.  Je  réunis  mon  amen- 
dement à  celui  de  M.  le  général  Lamarque. 

(Le  paraffraphe  de  la  commission  et  1  amende- 
ment de  M.  le  général  Lamarque  sont  successi- 
vement mis  aux  voix  et  rejeiés.) 

Voix  diveerses  :  Le  projet  du  gouvernement! 

M.  le  Président.  Le  paragraphe  proposé  par 
le  gouvernement  est  ainsi  conçu  : 

«  Paragraphe  3.  Les  offioers  des  armées  de 
terre  et  de  mer  jouissant  d'une  pension  de  re- 
traite (Je  1,200  francs  au  moins,  et  jouissant  d'un 
domicile  réel  de  3  ans  dans  l'arrondissement 
électoral.  » 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Jeaveneel.  Je  propose  d'ajouter  :  «  Les 
chefs  des  administrations  publiques,  les  anciens 
(iréfets  ou  sous^préfets,  et  jouissant  d'une  pen« 
si  on  de  retraite.  »  (Murmures  à  gauclie,) 

Du  moment  où  vous  avez  admis  les  officiers  en 
retraite,  vous  ne  pouvez  pas  refuser  les  anciens 
administrateurs  en  retraite...  (Interruption  à 
gauche.)  Ceux  qui  ont  été  destitués  sous  Tancien 
gouvernement,  et  qui  jouissent  d'une  pension  de 
retraite...  (Aux  voix!  aux  voix.f) 

M.  le  Président.  L'amendement  est*il  appuyé? 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  ! 

c  b"*  Les  avocats  inscrits  sur  le  tableau  près  les 
cours  et  tribunaux  après  5  ans  d'inscription  et 
de  domicile  réel  dans  l'arrondissement  élec- 
toral. > 

M.  Dnboys  (d^Angers),  Je  demande  la  parole 
sur  le  sens  de  Tarticle,  qui  me  puralt  présenter 
quelque  ambiguïté. 

Je  prierai  M.  le  rapporteur  de  dire  si  le  domi- 
cile réel  est  compté  pendant  le  temps  du  stage, 
avant  l'inscription. 

Voix  diverses  ;  Non  I  non  ! 

M.  de  Sehenen.  Les  avocats  ne  sont  portés, 
c -mme  électeurs,  qu'après  5  ans  d'inscription -sur 
ce  tableau  et  ils  ne  sont  inscrits  au  tableau 
qu'après  3  ans  de  stage. 

M.  Dannant.  Je  demande  la  parole.  {Aux  voix  ! 
aux  voix!)  Messieurs,  j'ai  voté  pour  le  sous-amen- 
dément  de  M.  Jules  de  La  Rochefoucauld,  et,  en 
coiséquence,  j*ai  voté  aussi  pour  le  paragraphe  1^' 
relatif  à  Tadionction  des  juges.  Ce  paragraphe 
a  été  rejeté.  Vous  allez  voter  sur  l'adjonciion  des 
avocats.  Il  serait  bien  étonnant  qu'après  avoir 
rejeté  les  juges,  vous  admièsies  les  avocats.  (Vive 
interruption^) 
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M.  MâiigiilB.  Quelques  membres  ont  voté 
contre  Tadjonction  Ues  jug^s,  parce  qu'iU  8oni 
nommés  par  le  gouvernemetit.  On  a  craint  qu'& 
ravenir  le  ministère  ne  Youlût  s'assurer  de 
l'opinion  des  candidats  à  Ja  magistrature  ;  que  ce 
ne  fût  pour  lui  uu  moy«'a  d*influencer  les  élec- 
tions par  la  perspective  d'avancement.  (Aux  voixl 
aux  voix  1) 

M.  Beraard.  Vous  permettre!  sans  doute  à 
celui  qui,  pendant  vingt  ans  de  sa  vie,  a  exercé 
rbonorable  profession  d'avocat^  de  dire  un  mot 
en  faveur  des  avocats.  (Oui!  oui/) 

Pourquoi  établir  tme  parité  entre  une  profes* 
sion  et  une  autre?  Pourquoi,  parce  que  vous 
auriez  rejeté  l'adjonction  des  juges,  prononcer 
né^^essairement  le  rejet  des  avocats?  MU*  les 
avocats  ont  rendu  d'immenses  services  à  la  cause 
constitatioQuelle, 

Voix  à  gauche  ;  Ooll  oui!...  Aux  voix  I  aux 
voixl 

(Le  parajirapbe  est  mis  aux  voix  et  rajeté  à  une 
grande  majorité).  (Vives  exclamations  à  gauche.) 

•  6*  Les  dooteurs  d^s  Facultés  de  médecine, 
après  5  ans  de  domicile  réel  dans  Tarrondisee^ 
ment  électoral,  à  dater  de  l'otiteniion  du  diplôme.  » 

(Ce  paragraphe  est  également  rejeté.) 

«  7**  Les  notaires  et  les  avoué»,  après  5  ans 
d'exercice  dans  Parrondiâsement  électoral.  » 

Plutieurs  voix  ;  La  division  I 

M.  Narelial.  Je  ferai  remarquer  qu'indépen- 
damment du  capital  qui  représente  leurétnle, 
les  notaires  sont,  plus  que  personne,  intéressés 
au  maintien  de  rordre,  parce  que  leur  état  ne 
peut  prospérer  que  par  l'ordre. 

(L'adjonction  des  notaires  est  mise  aux  voix 
et  rejetèe.) 

(Après  cette  délibération,  plusieurs  membres 
de  la  gauche  et  du  C'-ntre  guucba  se  lèvent  et 
s'interpellent  vivement.) 

M.  Persil.  Je  demande  la  parole  pour  un  mot. 
Je  viens  d*étre  interpellé  comme  ayant  voté  contre 
len  notaires.  Je  sens  le  besoin  4'expliquer  ma 
peusée, 

M.  ie  Président.  Vous  n'avei  pas  la  parole. 

H,  Persil.  Je  demsDde  &  dire  uu  mott 

Plusieurs  voix:  A  l'ordre!  à  l'ordre! 
(M.  Persil  inttiste  pour  obtenir  la  parole.) 

M.  le  Président.  Puisque  vous  persiste!,  Je 
suis  obligé  de  vous  rappeler  à  l'ordre. 

(M.  Persil,  au  milieu  d**s  cris  :  À  Vordrel  à 
Vordret  ee  dirige  vers  la  tribune.) 

M.  le  Présldeql.  Le  Président  ne  peut  empê- 
cher un  membre  de  prendre  la  parole,  lorsqu'il 
la  demande  ^^ur  un  article  qui  n*a  pas  é'é  volé 
Mats  le  paraRrapbe.sur  lequel  M.  Persil  a  demandé 
dVxpliquer  sa  pensée,  ayant  été  voté,  je  u'ai  pas 
dû  lui  accorder  la  parole, 

M.  Persil.  Mais  non,  ce  n'est  pas  cela...  Per- 
mett  s  1 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  moyen  de 
conduire  la  délibération,  si  l'aotoriti^  du  Prési- 
dent n'est  pas  respectée  quand  il  est  dans  les 
voies  du  règiement*< 


»•• 


M.deSehenen.  M.  Persil  connaît  parfaitement 
le  règlement,  et  on  ne  peut  supposer  qu'il  veuille 
le  violer.  G>8t  ^ur  l'article  g  ni  Concerne  les  avoués, 
et  qui  n'est  pas  encore  voté,  que  M.  Persil  veut 
parler.  Il  a  le  droit  déparier.  Ge  serait  une  tyran- 
nie de  ne  pas  l'entendre.  (Agitation.) 

M.  le  Président.  Je  répète  à  M.  de  Scbonen 

3ue  ie  Président  est  dans  son  droit.  L'expression 
ont  il  vient  de  se  servir  n'est  nullement  méritée, 
et  la  Chambre  me  permettra  d^ejouter  que  c'est 
une  inconvenance. 

Plusieurs  voix  :  Oui  1  oui  I 

M.  le  Président.  Si  M.  Persil  avait  demandé 
la  parole  sur  les  avoués,  je  la  lui  aurais  accordée. 

M.  Persil.  Vous  ne  m'avez  pas  entendu. 
M.  1^  Président.  Tous  avei  la  parole, 

M.  Agier.  Je  demande  la  parole  pour  \$  rappel 
au  règiemerit.  Il  s'agit  de  notre  indépendance. 
(Non  !  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

H.  le  Président.  Il  est  impossible  au  Prési«> 
dent  de  lutter  contre  l'Assemblée.  B'il  refuse  la 
parole,  on  l'accusera  de  tyrannie... 

H*  de  Sebenen.  Vous  m'interpelles  d'one  ma- 
nière trop  grave  pour  que  je  n'aie  pas  l'bonneuf 
de  vous  répondre.  (Interruption.) 

Je  n'ui  pas  dit.  Monsieur  le  Président,  que  vous 
mettiez  de  la  tyrannie  dans  la  manière  dont  vous 
exerciez  vos  fonctions;  mais  j'ai  dit  que  ce  serait 
une  tyrannie  que  d'e  npécher  M.  Persil  de  parler 
sur  l'article  des  avoués,  qui  n'est  pas  encore  voté. 

H.Agler.  J'ai  demandé  la  parole  pour  un  rap- 
pel au  règlement;  car  il  s'agit  de  l'indépendance 
de  nos  opinions. 

La  vérité  est  que  M.  Persil  a  demandé  la  parole 
pour  donner  une  explication  sur  une  interpella^ 
tion  MUi  lui  avait  été  faite  relativement  à  une 
opinion  manifestée.  Personne  n'avait  le  droit  de 
Tinterpeller,  et  l'on  aurait  blessé  rindéi^endance 
des  opinions,  en  lui  permettant  de  monter  à  la 
tribune  pour  expliquer  sa  pensée.  Voilà  pourquoi 
M.  le  Président  a  maintenu,  non  seulem^^nt  le 
règlement,  mais  la  dignité  de  la  Gbambre.  (Marques 
générales  d*adhésion^ 

M.  le  Président.  M.  Persil  a  la  parole  sur 
l'adjonction  des  avoués* 

M.  Persil.  Si  l'on  m'avait  compris,  ou  plutôt 
si  l'on  ei^t  voulu  me  laisser  aj^piiquer 

Voix  diverses  :  Parlez  de.^  avoués  1 

M.  Persil.  Précisément,  je  ne  veux  parler  que 
(les  avouée;  ayez  la  bonté  de  m'entendre. 

M.  le  Président.  J'ai  refusé  tout  à  l'beure  la 
parole  à  M.  Per^^il,  parce  qu'il  n'avait  pas  le  droit 
de  s'expliquer  sur  une  interpellation. 

M.  Persil.  Lorsque  M.  le  Président  a  lu  le  pa«- 
ragrapbe  relatif  aux  avoués,  je  me  suis  levé,  et 
j'ai  dit  :  Je  ne  m'opposora>s  pa^  à  ce  que  les 
avoués  fussent  adjoints,  si  l'on  n'avait  pas  excltt 
les  magistrats.  Un  de  mes  voisins  s  manifesté  sa 
surprise  de  ce  que  mui,  avooat,  je  me  levais 
coiitre  l'adjonction  des  avocats. 
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Voix  à  gauche  :  Il  e^t  queetioa  des  avoQés  I 

M.  Persil.  Lea  avocats,  les  ayoné^,  o^e»i  la 
môme  chose.  Je  me  suis  levé  pour  ra<ljunotioQ 
des  jug  s;  ie  m  •  serais  levé  pour  toutes  lus  ad- 
junctjoiis.  Mais,  du  momeot  où  la  Chambre  a  dé- 
ciiié  que  les  ju^f s  oe  seraient  pas  adjoints,  cette 
raiso  I  m*a  fait  rejttar  aussi  les  avocatSi  les  po«* 
taires  et  ie<  avoues, 

M.  lo  Président,  gi  j'avais  besoio  de  jugiiRer 
la  coniiuiie  du  Pr<lsi<icnt 

J)0  toutHPQVti  !  NonI  Qonl  G*est  Inutile, 

M.  le  Président....  ce  que  vientdedire  M»  Per« 
Bîlsufiirait.  Lorsqu'il  s'ogitd'iQti  rpeilations  Taiies 
sur  les  bancs,  on  ne  peut  ymir  demander  d'y 
répondre  4  la  tribune;  le  règlement  s'y  oppose. 

(L'article  relatif  &  1  adjoQctioo  des  avoués  est 
mis  aux  voix  et  rejeié.) 

On  passe  au  paragraphe  qui  suit,  proposé  par 
le  gouvernement  : 

«  Les  lioeocit^s  de  Tune  des  Faonltt^s  de  droit, 
des  sciences  et  des  lettres,  qut»  n'étant  pas  inscrits 
8ur  le  tableau  d  s  avocats  et  des  avoués  près  les 
cours  et  les  tribunaux,  ou  qui,  n'étant  pas  char* 
gfiA  de  Te  seignement  de  quelqu'une  des  ma- 
tières appartenant  à  la  Faculté  où  ils  auraient 
pris  leur  licence,  jui^tiGeront  qu'ils  ont,  depuis 
10  ans,  un  domicile  réel  dans  rarroodissement 
électoral.  » 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M»  le  Président.  H.  Charles  Dunin  propose 
comme  adjonction  :  «  Les  anciens  élèves  de  TB- 
cole  polytechnique*  • 

Geite  adjonction  est-elle  appyée? 

Voix  diverses  :  Non  I  non! 
D'autres  voix  :  Oui  1  oui! 

M.  Charles  DqplB.  Qoand  j'ai  parlé  des  an- 
ciens élèves  de  l'Beole  polytechnique,  j*entends 
que  c'est  aprèx  5  ans  d'admission  dans  les  ser- 
vices publics.  Vous  avez  là  toutes  les  garanties 
d'indé|>endaoce  et  de  capacité...  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

(M.  Charles  Du  pin,  ayant  essayé  inutilement  de 
se  faire  entendre  au  milieu  du  bruit  de  l'Âssem- 
blée,  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  Président.  Je  le  dis  avec  douleur,  il 
n'y  a  aucune  dignité  dans  cette  délibération. 

Plusieurs  voix  ;  Oui  !  oui  1  Cen  vrai  I 
(L'amendement  d^^  N*  Oupin  est  mis  aux  voix  et 
rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  le  général  Lamarque 
prégente  l'adjon  tlon  suivante  : 

«  Sont  électeurs  tous  citoyens  propriétaires 
d  une  rente  annuelle  de  3,000  francs  inscrites  au 
grand  livre  de  la  dette  publique  et  immobilisée 
pour  5  aQ9.  »  {Marqties  d^improbation,) 

M.  le  général  Ijsmsrqne.  Gertninement  un 
citoyen  qut  possède  une  rente  de  3,000  francs 
inscrite  sur  le  grand-livre,  et  qui  consent  à  l'im- 
mobiliser pendant  5  ans,  présente  as^ezde  garan- 

llv. 

M.  de  GAii|nl.  Je  demande,  par  sous-amen- 
dement, qu  if  paye  à  l'Btat  le  dixième  de  son 
revenu  en  rentes. 


H.  le  Président.  M.  le  général  Lamarque  est 
à  la  tribunal  je  prie  qii*OQ  t)e  l'interrompe  pas, 

N*  le  général  Ltnmarqqe.  Je  n'ai  qu'un  mot 
à  ajouter,  Sous  le  rapport  financier,  je  crois  que 
ce  serait  un  moyen  de  fairo  (laufiser  la  rente* 
{Rires.) 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  contre-amiral  Bouvet  demande  qu'où 
aJQuie  :  (I  Les  capitaines  au  long  co>jr^,  ayant 
5  ans  d'exercice,  résidant  dan^^l^ur  commune.  9 

(Cette  adjonction  est  mise  aux  voix  et  rej<'tée.) 

(L'en$iemble  de  l'article  3,  tel  qu'il  a  été  modi- 
fié, est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  séance  est  levée  d  six  heures  trois  quarts. 


■^^ 


Ordre  du  jour  du  samedi  26  février. 

A  une  heure,  séance  publique. 
G'iminuoication  du  gouvernement. 
0  scussiun  du  projet  de  loi  relatif  à  la  compo*- 
aiiion  dei  cour^i  d'assises  et  auj^  déclarations  du 

jury. 

Discussioq  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouver^ 
ture  d'un  crédit  extraordinaire  d'inscription  de 
2  millions  pour  le^  pensions  militaires. 

Rapports  de  la  commission  des  pétitions,  feuil- 
letODS,  n<»  119,  126,  137  et  144, 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PHÉSIPENCE  DR  M.  CASIMIR  PÉRIER* 

Séance  du  samedi  26  février  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

L^ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  comw 
mission  des  pétitions. 

M.  Gillon  (Jean-Landry),  rapporteur,  a  la  pa»- 
rôle. 

M.  Cililen.  Le  sieur  Thianer,  propriétaire  à 
Mari  y,  près  Mets  (Moselle),  présente,  dans  une 
première  pétition,  une  série  de  9  observations 
sur  des  mesures  qu'il  appelle  d'ordre  et  d'ud<- 
ministration  ;  et,  dans  une  autre  rédigée  dès  le 
lendemain,  5  autres  observations  qu'il  croit 
non  moini»  utiles  au  bien  public. 

Il  est  difficile  d'admettre  que  jamais  le  droit 
de  pétition  ait  été  plus  mal  employé,  sous  le 
douole  rapport  des  choses  et  du  style.  Par  exem- 
ple, le  sieur  Thianer  voudrait  que,  pour  que  le 
sommeil  des  citoyens  ne  fût  plus  troublé  par  le 
bruit  des  cloches,  on  les  détachât  des  églises 
pour  les  envoyer  fondre  à  la  Monnde,  ou  pour 
les  convertir  en  canons;  il  voudrait  aussi  que, 
pendant  l'hiver,  on  chauffât  les  églises;  il  vou- 
drait encore  que,  en  tous  lieux,  ou  formât  di's 
établissements  publics  pour  loger  les  militaires 
en  marche,  au  lieu  de  les  recevoir  dans  les  ha- 
bitations particulières.  Mais  il  est  difficile  de 
pousser  plus  loin  l'extrait  des  réflexions  dn  pé' 
titionnaire;  le  rapporteur  ne  pourrait  être  fidèle 
qu'en  blessant  toutes  les  convenances  de  la  plus 
ordinaire  bienséance  sociale. 

Il  se  bâte  donc,  au  nom  de  la  commiS:»ioo,  de 
vous  proposer  Tordre  du  jour.    . 
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M.  Alexis  de  Noallles.  Messiears,  plnsieurs 
de  mes  collègues  ont  témoigné  en  des  séances 
précé'ientes  la  douloureuse  impression  qu'ils 
ont  éprouvée  de  concert  avec  les  bons  Fran^i» 
et  tous  les  gens  de  bien  au  sujet  de  la  spoliation 
des  monuments.  Nous  croirions  manquer  à  notre 
devoir  envers  nos  concitoyens  comme  envers 
rSiat,  si  nous  ne  venions  pas  ajouter  de  nou- 
velles instances  à  celles  qu'ils  ont  produites,  et 
demander  au  ministère  quelles  mesures  éner- 
giques il  a  prises  contre  des  attaques  qui  se  re- 
nouvellent d'une  manière  effrayante  et  inenacent 
tant  de  propriétés  publiques  et  privées. 

La  religion  subsistait  en  paix,  à  Tabri  de  nos 
institutions,  des  promes-^es  légales;  indépen- 
dante par  sa  nature  de  telle  forme  de  gouver- 
nement ou  de  telle  dynastie,  honorée  à  cause 
des  bienfaits  dont  elle  a  comblé  le  monde,  pro- 
tégée par  un  respect  que  juFqu'alors  personne 
ne  lui  avait  contesté,  tout  à  coup  elle  est  livrée 
au  pillage. 

Un  violent  entraînement  exrite  des  furieux  à 
la  rendre  justiciable,  à  la  punir  de  ce  que  la  po- 
litique d'un  autre  gouvernement  avait  invoqué 
et  exigé  de  sa  part  une  assistance  qu'elle  ne  doit 
à  aucune  puissance,  à  aucune  opinion  tem<o- 
rellel  Des  profanations,  des  dévastation^,  des  in- 
sultes ont  été  renouvelées;  ce  que  la  religitm  a 
de  plus  sacré,  ce  que  la  piété  honore  davantage, 
ce  que  la  civilisation  a  de  plus  précieux,  temples, 
monuments,  demeures  des  citoyens  !  on  s*en  est 
pris  à  tout  cela,  aux  églises  pour  les  dévaster, 
aux  édifices  pour  les  démolir,  anx  autels  pour 
1(  s  briser,  aux  prêtres  pour  les  accabler  d'ou- 
traues ! 

D'autres  ont  cherché  avant  moi  les  causes  d'un 
si  grand  mal,  dont  plus  de  prévoyance,  peut- 
étr.'  l'usage  aune  force  instituée  et  disposée 
pour  défendre  un  pouvoir  auquel  aucune  me- 
sure dictée  par  la  nécessité  n'a  été  confiée,  aurait 
pu  nous  préserver. 

Plusieurs  ont  sondé  la  plaie,  accusé  les  causes 
de  ces  désordres  1 11  me  reste  à  solliciter  pour  nos 
provinces  ce  que  Paris  n'a  pu  obtenir  pour  les 
provinces,  et  peut-être  pour  les  monument^  de 
la  capitale  elle-même,  l'assurance  et  la  garantie 
que  de  telles  horreurs  nn  sn  propageront  pas  et 
ne  se  reproduiront  pas;  que  nous  verrons  enfin 
le  terme  de  tant  de  désordres,  et  trouveront  des 
moyens  d'assurer  à  la  religion  la  conservation 
de  ses  églises,  aux  personnes  et  aux  propriétés 
toute  l'assistance  qui  leur  est  due.  Hier  encore, 
on  menaçait  le  plus  beau  des  palais  de  l'Europe, 
la  plus  belle  chapelle  du  monde,  sous  le  vain 
prétexte  d'arracher  des  ornements  et  des  emblè- 
mes. 

Je  demande  qu'on  prenne  des  mesures  promptes 
et  efflraces^  pour  que  ces  violations,  qui  consti- 
tuent et  qui  rappellent  les  nations  et  les  siècles 
barbares,  et  se  renouvellent  dans  nos  provinces 
à  lu  douleur  de  tous  les  gens  honnêtes,  soient 
en  lin  arrêtées  pour  ne  plus  reparaître. 

Vous  faver.  Messieurs,  vous  connaisses  l'in- 
fluence de  Texemple.  La  m^mière  dont  les  com- 
motions publiques  se  répatident  à  partir  de  la 
capitale  jusque  dans  nos  départements  et  même 
en  dehors.  Ne  négli^tz  pas  un  moyen  d'arrêter  la 
propagation  et  les  c^m^équences  des  évinements 
que  vous  déplot ez  :  sauvez  les  autres  des  mal- 
heur- dont  la  capitale  n*a  pas  é^e  préservée. 

Je  ne  vien^  pas  fixer  votre  attention  sur  ceux 
qui,  au  milieu  de  cette  ca|âtale  rtciuM  t  eivihsée, 
ta  présence  de  TKurope  qui  no*  s  observe  ont 
8;ji  ragé  les  temples,  brisé  les  monumeols,  détruit 


les  bibliothèques,  outragé  les  ministres  de  notre 
culte!  Que  la  justice  les  juge,  protège  par  ses 
arrêts  la  paix  publique,  la  propriété  et  la  liberté 
des  cotiscieitces  1 

Je  ne  me  suis  occupé  ici  que  des  dangers  qui 
naissent  pour  la  patrie,  de  ces  événements  dont 
l'infiaence  peut  s'éfendre  au  loin  et  nous  créer 
de  grandes  calamités,  si  on  n'en  prévient  les 
suites,  et  des  risques  que  courent  nos  concitoyens 
et  les  édifices  qui  ornent  nos  villes  et  nos  villa- 
çie^.  On  affirme  qu'aucun  ordre  n'a  jamais  été 
donné  contre  les  monuments  et  pour  abattre  les 
signes  religieux  dans  la  capitale  et  dans  les  dé- 
partements. Pendant  qu*on  tient  ici  un  langage 
très  satisfaisant  à  ce  sujet,  et  depuis  que  cette 
assurance  a  été  donnée,  les  croix  de  plusieurs 
églises  ont  été  encore  arrachées  par  ordre  et  en 
P'  ésence  de  l'autorité,  assistance  a  été  refusée  à 
ceux  qu'on  menagait  et  qu'on  a  pillés. 

En  province,  le  pouvoir  municipal  a  fait  dis- 
paraître en  divers  lieux,  non  seulement  la  croix 
du  haut  des  temples,  mais  encore  il  fait  descen- 
iire  des  statues  avec  tous  leurs  signes  de  religion. 
Lei  événements  de  Paris  ont  donc  exercé  par 
eux-mêmes  une  sorte  de  crédit  et  d'autorité;  on 
obéit  donc  ailleurs,  on  cède  à  la  funeste  influence 
des  émeutes  et  des  agitations  de  la  capitale. 

Le  palais  des  rois,  celui  de  la  justice,  le  vôtre. 
Messieurs,  tous  sont  couverts  d'emblèmes  et  de 
silènes  qui  rappellent  le  pouvoir,  les  droits,  les 
devoirs  tie  ceux  qui  les  habitent.  Le  dernier  des 
débitants  a  la  permission  d'attacher  à  sa  demeure 
t<  1  signe,  telle  enseigne  qu'il  lui  convient;  et  on 
ii)terdirait,daiis  le  pays  le  plus  civilisé  du  monde. 
Il  faculté  de  désigner  la  maison  de  Dieu,  un  hos* 
pire,  un  asile  de  charité,  par  un  signe  que  les 
chrétiens  ref^ardent  comme  un  signe  de  salut,  de 
paix  et  de  réconciliation! 

Retranchez  ces  ornements  dont  l'oraueil  de 
l'homrue  a  voulu  char^^er  la  croix  des  chrétiens, 
leietez  des  signes  que  la  vanité  a  unis  à  celui  du 
salut,  séparez  partout  et  pour  jamais  la  religion 
de  la  politique.  Nous  n'avons  jamais  hésité  a  le 
délirer,  et  même  à  le  demander,  dans  un  temps 
(  ù  ce  langage  paraissait  étrange  à  cette  tribune; 
niais  laissez  au  fidèle  la  liberté  de  ses  temples, 
sa  foi  et  son  culte;  ne  troublez  pas  plus  sa 
croyance  qu'il  ne  lui  est  permis  d'attaquer  ou  de 
troubler  celle  des  autres,  lui  qui  doit  prier  pour 
8<'8  ennemis. 

Toutefois,  si  on  avait  résolu  de  permettre  ces 
mesures  contre  les  églises,  mieux  vaudrait  se 
prononcer,  alors  on  inviterait,  non  sans  succès, 
les  pa^teurs  à  prêcher  la  résignation  et  la  patience, 
à  interdire  toute  résistanee  violente.  Mieux  vau- 
drait qu'on  parl&i  franchement!  la  Religion  n'a 
jtimais  contesté  le  droit  de  persécution.  Qu'on 
putilie,  qu'on  commande,  que  des  ordonnances 
paraissent  I  mais  si  on  ne  veut  pas  que  le  signe 
qui  a  détruit  l'eselavage  et  civilisé  les  nattons 
huit  profané,  arraché.  hrisé«  qu'on  le  di^^e  aussi, 
et  qu'on  mette  fin  à  un  combat  où  l'autorité 
aij irait  contre  les  consciences,  contre  les  croyan- 
ces, contre  la  liberté,  contre  la  lui  !  et  le  citoyen 
protesterait  avec  bon  droit,  avec  toutes  les  pro- 
in<  sses  formelles  de  la  Charte  de  1830. 

Et  comme  il  est  de  notre  devoir  i(e  traiter  ici 
tes  questions,  non  pa.>  selon  telle  croyance,  tel 
s«  n  iinent  ou  telle  affction,  mais  selon  leur 
in  érêt  politique;  je  vous  demande  la  permission 
lie  vous  dire  avec  sincériié  quels  effets  je  redoute 
d<'  et'S  menaces. 

Kn  chaque  cité,  en  chaque  village,  quelques 
liumme.^  vont  exiger  que  les  signes  religieux 
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soient  arrachés  du  haut  des  temples,  et  se  mettre 
à  tuutiler  aiasi  les  moû'imentâ  :  les  uds  attaque- 
ruot,  les  autres  résisteront  peut-être.  Quelle 
^emence  de  division,  dt^  guerre  intestine,  un  tel 
système  neva-i-il  pas  apporter?  Quel  brandon  de 
discorde  vous  jetez  avec  un  tel  exemple  au  milieu 
d  un  peuple  déjà  fort  agité,  si  les  ordres  du  gou- 
vernement n'arrêtent  pas  une  fatale  et  vive  im- 
jmlsion  donnée  par  les  événements  de  la  capitale? 

Les  siècles  et  leur  expérience  ne  nous  ont-ils 
pas  appris  avec  quel  soin  tous  motifs  de  division, 
fondés  sur  des  querelles  religieuses,  doivent  être 
éloignés  par  une  politique  sage  et  prudente? 

Et  ces  visites  domiciliaires  ordonnées  dans  toute 
la  France,  la  demeure  des  citoyens  livrée  à  toutes 
les  inquisitions  et  à  ces  réactions,  quelquefois  à 
des  vengeances  qui  savent  bien  se  glisser  sous  le 
voile  des  perquisitions  politiques,  selon  les  pays, 
les  caractères,  les  situations,  les  occasions  !  Mes- 
sieurs, de  tels  intérêts  seraient-ils  indignes  de 
votre  attention  ?  Pi^nsez-vous  que  tout  se  soit 
passé  légalement  dans  ce  qui  a  été  fait  contre  la 
maison  de  Dieu  et  dans  le  domicile  des  particu- 
liers? Groyez-vousque  des  paroles  fugitives  aient 
suffl  pour  assurer  la  pacification  et  satisfaire  à  ce 
qu'exigent  de  nous  et  <ie  notre  mandai,  et  les 
vœux  de  nos  commettants,  et  la  gravité  des  cir- 
constances ?  Avons-nous  obtenu  par  une  premièri? 
réponse  tout  ce  que  nous  pouvons  requérir,  et 
porter  avec  confiance  à  nos  départements  pour 
assurer  leur  prospérité  et  la  paix  ?  Vous  partagez 
à  ce  sujet  mon  anxiété. 

Je  demande  aux  ministres  du  roi  des  explica- 
tions sur  les  ordres  qu'ils  ont  donnés,  sur  leurs 
démarches  au  sujet  de  la  conservation  des  monu- 
ments et  des  signes  religieux,  et  sur  les  instruc- 
tiiius  expédiées  au  sujei  des  violations  de  domicile 
et  perquisitions  dans  les  provinces. 

M.  Barthe,  ministre  de  Vinstruction  publifue 
et  des  cultes.  Je  conçois  les  douleurs  qu  un  vi«  ni 
de  faire  entendre,  dans  la  crainte  de  persécutions 
qui  paraîtraient,  dii-oo,  iiirigéescontre  la  religion. 
Certes,  Messieurs,  le  gouvernement  s'est  exprimé 
avec  fianchise  sur  les  désordres  dont  vous  avez 
été  témoins.  Liberté,  prot  ction  égaie  pour  tous 
les  cultes,  voilà  notre  profession  ce  foi  ;  le  gou- 
vernement entend  proléger  la  manifestation  de 
toutes  les  convictions,  de  toutes  les  opinions 
religieuses,  et  certainement  les  signes  de  la  reli- 
gion catholique  seront  défendus  avec  la  plus 
grande  fermeté  contre  tout  attentat  ;  la  pensée  du 
gouvernement  est  connue  de  tous  ses  agents  ;  il 
fera  tous  ses  efforts  pour  qu'ils  en  soient  bien 
pénétres. 

Mais,  il  faut  le  dire,  nous  demanderons  aussi  à 
ceux  pour  lesquels  protection  est  réclamée  et  aux- 
quels protection  sera  accordée,  que  de  malheu- 
reuses provocations  ne  viennent  pas  enfauter 
elles-mêmes  ces  désordres  que  nous  déplorons 
les  premiers.  Sans  doute,  ceux  qui  ont  attaqué  les 
signes  de  la  religion  catholique,  qui  ont  dévasté 
quelques  églises,  sont  coupables;  ils  ont  commis 
un  grave  attentat  dont  les  ennemis  de  nos  liber- 
tés peuvent  profiter  pour  les  exploiter  auprès 
des  esprils  crédules;  mais  comment  se  fait-il  que 
ce  Boit  précisément  d'un  temple  catholique, 
qu'une  malheureuse  provocation  est  partie  ?dom- 
ment  se  fait-il  que  ce  soit  la  protection  même 
que  nous  aciordons  à  tous  les  cultes,  à  celui  de 
la  majorité  des  Français  comme  aux  autre^^,  qui 
a  été,  pour  ainâ  dire,  une  arme  coutre  la  paix 
publique? 
Voilà  ce  que  nous  devone  déplorer.  Nous  espé- 


rons que  désormais  de  funestes  provocations  ne 
viendront  pas  rendre  difficile  la  tâche  que  le 
gouvernement  se  propose  et  qu'il  saura  accom- 
plir. (Très  bien/  très  bien!) 


[.  Alexis  de  MoalUefl.  Au  moins,  que  là  où 
il  n'y  a  pas  eude  provocation  des  malheurs  comme 
ceux  qui  sont  arrivés  ne  se  reproduisent  pas. 

M.  Salverte.  L'honorable  M.  AlexisdeNoailles 
vouH  a  dit  que  les  événements  de  Pari»  avaient 
retenti  dans  les  provinces  et  trouvé  des  imitateurs; 
qu'on  avait  semblé  suivre  des  ordres,  obéir  à  des 
chefs... 

M.  Alexis  de  MiMillles.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Salverte.  Jecroyais  l'avoir  entendu  ;  mais  au 
reste,  le  fait  est  vrai,  Messieurs  :  le  13  févriec«devait 
éclater  à  Avignon  unmouvementcontre-révoiution- 
naire;  le  signal  devait  être  donné  par  le»  cloches 
de  toutes  les  églises  et  de  tous  les  couvents.  C'est 
par  un  heureux  hasard  oue  l'autorité  en  a  été 
instruite  et  qu'elle  a  prévenu  ce  malheur;  le 
mouvement  aurait  été  suivi  de  la  proclamation 
de  Henri  V,  et  cette  proclamation  aurait  été  ac- 
compagnée du  massacre  de  tous  les  patriotes  dés- 
armés qui  n'étaient  nullement  sur  leurs  gardes. 
Je  le  sais.  Messieurs,  j'ai  des  détails  sur  la  ma- 
nière dont  ce  complot  a  été  divulgué.  Le  des- 
sein de  tuer  ceux  qu'on  regardait  comme  atta- 
chés au  gouvernement  constitutionnel  n'a  pas 
été  déguisé.  Une  insurrection  du  même  çenre 
devait  avoir  lieu  à  Oran<;e,  où  il  y  a  eu  quelques 
mouvements.  11  y  en  a  eu  aussi  dans  diverses 
communes  du  département  de  Vauciuse.  On  as- 
sure, et  j'espère  que  cela  est  faux,  que  deux  hom- 
mes ont  été  tués.  Il  y  a  eu  encore  un  mouve- 
ment sérieux  à  Arles,  et  je  crois  être  sûr  qu'il 
y  a  eu  une  personne  de  tuée. 

Tous  ces  mouvements  coïncident  parfaite- 
ment avec  les  événements  de  Paris,  av^c  le  ser-- 
vice  religieux  dans  lequel  a  été  couronnée  Tef- 
figie  de  Henri  V.  Voila  ce  que  je  voulais  dire, 
et  j'ajouterai  :  qu'en  une  situation  pareille,  les 
ministres  du  roi  ont  grandement  raison  de  pren- 
dre df  s  précautions,  et  de  chercher  à  déconcerter 
des  complots  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à 
exciter  la  guerre  civile  eu  France. 

M.  de  Cambls.  J'espère  que  la  Chambre  vou- 
dra bien  me  permettre  de  lui  dire  quelques  mots 
sur  un  fait  grave  relatif  au  département  gue  j'ai 
l'honneur  de  représenter.  Notre  honorable  col- 
lègue, M.  Salverte,  a  annoncé  qu'un  complot 
menaçant  avait  été  sur  le  point  d'éclater  à  Avi- 
gnon; que  les  conséquences  les  plus  sinitres  en 
étaient  le  but,  et  que  de  graves  désordres  avaient 
eu  lieu  dans  quelques  parties  du  département. 
Toutes  les  informations  qui  me  s^nt  parvenues 
du  dé,iartement  de  Vauciuse  et  de  la  ville  d*Avi- 
gnon  ne  me  donnent  pas  même  lieu  de  penser 
.  qu'on  y  ait  soupçonné  l'existence  d^'  ce  complot. 
J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  le  maire  d'Avignon,  qui 
me  mande,  en  date  du  20,  que  la  paix  publique 
se  maintient  sans  être  troublée  dans  cett^  ville, 
et  qui  n'annonce  aucune  inquiétude.  J'ajouterai 
même  que  j'ai  recouru  aux  renseignements  les 
moins  contestables.  Tous  concourent  à  établir 
qu'aucune  crainte  n'a  été  conçue,  et  les  docu- 
ments les  plus  authentiques  confirment  que  la 
tranquillité  règne  aussi  bien  dans  ledépartement 
de  Vauciuse  que  dans  la  ville  d'Avignon. 

M.  Salverle.  Je  ne  conteste  pas  l'authenticité 
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des  renseignements  que  vient  de  donner  M.  de 
GambiB.  Les  faits  que  J'ai  articules  à  ct^tte  tri- 
bune, je  les  ai  tirés  d'une  lettre  tr^s  détaillée,  et 
qui  porti'  une  signature  à  laquelle  je  dois  ajou*^ 
ter  rbi.  Tai  dit  qu'il  avait  dû  éclater  à  Avignon 
un  complot  qui  avait  été  prévu  par  Tauiorité. 
Tai  dit  qu'il  y  avait  eu  des  tnouvetner  ts  dans  les 
communes,  et  que  Tespérais  qu'on  s*était  trompé 
en  annonçant  que  2  peisunnea  avaient  été  tuées. 
J'ai  dit,  et  malneureusement  jVn  ai  la  certitude, 
qu'à  Arle8,  il  y  a  eu  un  mouvement  où  un  homme 
a  péri.  Ces  faits  ne  contredisent  pas  absolument 
ce  qu*a  dit  M.  de  Gambis.  Je  désire,  au  reste,  de 
tout  mon  cœur,  que  mon  correspomiant  se  soit 
trompé.  Je  me  suis  dû  à  moi-ojéme  d'entrer  dans 
ces  détails,  parce  que  je  ne  pouvais  pas  présenter 
légèrement  à  la  Chambre  des  assertions  aussi 
graves. 

M.  4e  C^aailiis.  Je  ferai  observer  qne  si  un 
complot  avait  été  étouffé  par  les  autorités,  elles 
en  aurai*  nt  eu  sans  doute  connaissante,  et  c'est 

Ï)récifé(iient  sur  leur  témoignaL>e  que  j'ai  appuyé 
es  infoi  mations  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
donner  à  ia  Chambrée 

M.  Alexia  de  Mtealllee.  La  Chambre  appré- 
ciera la  prudence  avec  laquelle  j'ai  eu  soin  de 
séparer  tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  religieux 
de  ce  qui  pourrait  se  rapporter  4  des  intérêts 
politiques.  Je  citerai  un  seul  fuit,  et  je  demaude- 
rai  SI  là  il  y  a  eu  pruvocatioo.  Hier  on  uj'a  dit 
que  la  garde  nationale  de  Versailles  était  sous  les 
armes  (tour  préserver  le  château  et  la  chaiielle 
d'une  invasion  qu'on  voulait  y  faire  pour  dé- 
truire des  signes  qui  df^plaisaii-nt.  Je  ne  veux  pas 
envisai^er  les  faits  eous  le  même  rapport  que  le 
préopinant,  mai-  je  suis  venu  seulement  réclamer 
du  gouvernement  une  déclaiatioo  telle  que  celle 
qui  vient  de  nous  être  faite;  je  lui  demande  de 
témoigner  hautement,  par  les  moyens  d'influence 
que  le  pouvoir  lui  donie,  qu'il  est  dans  sou 
intention  formelle  de  regarder  comme  un  délit 
toute  espèce  d'atiaïue  contre  len  églises  et  les 
ligues  religieux.  {Marques  d*adhésion,) 

M.  Barthe,  tninislre  des  culies.  Ce  n*e8t  pas 
seulenjent  un  délit,  c'est  un  crime.  Le  gouverne- 
ment doit  proléger  les  lois. 

M.  le  eoaite  de  Nettlalltet,  minUtre  de  Vin- 
iérieur.  Je  n'ai  que  très  peu  >  e  mots  à  ajouter  à 
ce  que  voue  a  dit  mon  excellent  collègue,  M.  le 
ministre  de  l'instruction  pnbliq  e  et  de<<  cultes. 
Je  viens  seulement  faire  remarquer  qu'au  nombre 
des  difflrultéfl  que  nous  pouvons  trouver  dans  I 
répression  des  graves  attentats  qu'on  a  signalés, 
se  trouve  précisément  une  cho«e  qu'a  oulHiée  le 
préopinant.  On  vient  de  nous  dire  qu*il  faut 
prtMidre  grand  soin  de  séparer  la  religion  de  la 
politique  ;  eh  bien  !  nous  nous  trouvons  préci(<é- 
meiit  sons  l'influence  du  passé,  d'un  passé  qui 
nous  donne. suus  ce  rapport,  de  graven  diflicuttéé. 
QaVt-on  fait  dans  les  15  dernières  anu(^es,  si 
ce  n'est  mêler  sans  eusse  l  s  questions  politiques 
aux  qu>'Stions  religieust  s?  On  a  malneureur^e- 
ment  cherché  à  fonder,  dans  l'esprit  des  peuples, 
la  iiolltiquf  sur  la  théocratie.  De  là  ces  déplo- 
rables excès  qui  om  amené  la  dégradation  de 
quelques  monuments  magr«^  tous  nos  eflurts; 
nousne  le<di^iontlnueruiis  pas,  et  utus  ferons 
tout  au  monde  iiour  réparer  le  mal  qui  a  été  fait, 
et  piir  la  malveillance,  et  aus^l  i  ar  la  continuel  e 
confusion  qu'on  a  fate  du  spirituel  et  du  tem- 
porel. {Ttèi  biênî  très  biént) 


On  a  parlé  anssi  d^un  fait  passé  près  dé  Paris  ; 
on  a  dit  que  la  garde  nationale  de  Versailles  avait 
été  BOUS  les  armes  pour  préserver  de  tout  dé- 
sastre une  chai  elle  célèbre.  H  y  a  là  quelque 
chose  que  je  livre  à  vos  réflexions  :  en  effet, 
dans  ces  derniers  jours,  aux  environs  de  Paris, 
nous  avons  tu  les  gardes  natlodales  sous  les 
armes  nar  suite  de  bruits  qui  arrivaient  jusqu'à 
elles.  C'est  une  tactique  qu'on  emploie  :  les  agi- 
tateurs, n'étant  pa^^  assez  nombreux  pour  fati- 
guer la  garde  nationale  en  se  montrant  dans  les 
rues,  veulent  la  fatiguer  par  des  terreurs.  Ces 
terreurs,  nous  devons  les  dissiper  comme  nous 
devons  noUs  en  défendre  :  la  garde  nationale, 
Mes:3ieurs,  ne  se  laiss^'M  pas  déco  rager,  et  elle 
saura,  comme  nou«.  s1l  le  faut,  se  montrer  aux 
jours  du  danger.  (Mouvement  (tapprobatlon.) 

M.  iMiiibert.  L'attaque  qui  vient  d'être  por- 
tée tout  à  l'heure  à  cette  tribune  est  d'autant 
plus  intempestive,  ce  me  semble,  que  le  ministre 
a  mis  obstacle  à  l'exerciee  d'une  <  royance  reli- 
gieuse, par  une  cire  ilaire  où  il  énonce  ce  prin- 
cipe qui  me  paraît  tout  à  fait  en  opposition  avec 
l'article  5  de  la  Charte,  que  les  églises  commu- 
nales  sont  exclusivement  affectées  au  culte  ca- 
tholique. Le  ministre  a 'donné  des  ordres  pour 
empêcher  les  communes  de  disposer  de  leurs 
églises,  au  profit  d'Un  nutre  culte,  en  se  fondant 
sur  un  article  du  Concordat  <  t  en  soutenant  que 
ces  églises  étaient  affectées  à  perpétuité  au  culte 
catholique.  La  question  est  cepedciant  générale, 
car  elle  s'applique  aussi  bien  aU  culte  protestant 
qu'à  une  croyance  nouvelle,  peut-être,  et  qui 
n'aurait  pas  acquis  assez  d'importance  pour  mé- 
riter la  protection  du  gouNcrnement. 

Plusieurs  vûlt  i  II  s^agit  de  Pabbé  Ghàtel. 

M.  iMMlierl.  Si  voue  avez  un  reproche  à 
adresser  au  gouvernement,  ce  serait  plulét  celui 
d'une  certaine  partialité  pour  le  culte  catho- 
lique... {Kirés  ironiques  à  l'ancienne  droite,)  et 
je  ne  conç  is  pas  comment  on  peut  i^e  olaindre 
d'actes  d'inloérmce  envers  ce  culte.  (Murmures 
à  Vanelenne  droite  et  au  centre  droit.)  Je  per^iste 
à  dire  que  le  ministre  ne  s'est  paS  renfermé  dans 
l'article  S  de  la  Charte  en  s'opposant  à  ce  que 
d(S  co'iimunes  disposassent  de  lenfs  temples  au 

g  refit  d'autres  croyances  rt  ligieuses  qui  ont  aussi 
ien  droit  à  la  protection  ues  luis  que  le  culte 
dont  on  a  parlé  tout  à  l'heure. 

M.  Burthé,  ministre  des  âuttes.  L'honorable 
orateur  que  vous  venez  d'entendre  a  voulu  voua 

Sarler  de  la  religion  fondée  par  le  prêtre  Chàtel. 
ur  ce  point, en  eff«t.  j'ai  eu  occasion  d'airesser 
une  circulaire,  et  puisque  l'oraieUr  en  a  i  arlé. 
Qu'il  me  ioit  permis  d'en  dire  aussi  Quelques 


qo 
mots. 


Des  lois  existant  qui  ont  donné  une  destina- 
tion aux  temi'les  appartenant  au  culte  catho- 
lique; ces  lois  ont  compris  que,  itans  les  mêmes 
tetnpieft,  divers  cuites  ne  pouvaient  |)as  être 
exercés.  11  n'v  a  que  très  peu  d'exceptions  qui 
peuvent  être  robjet  de  dispositions  spéciales,  f  ai 
été  questionné  a*li  fanait  livrer  dea  églis  a  jusque- 
là  réservées  au  culte  catholique,  au  prêtre  Chà- 
tel ou  aux  pf  êtres  de  l'egli&e  qu'il  veut  fonder. 
Voici  la  direction  que  j'ai  donnée  et  que  j'avoue 
devant  toute  la  Pfjoce. 

J'ai  pensé  qu'il  ne  m'appartenait  pas  de  chan- 
ger la  d(  stin  tion  légale  donnée  aux  temples 
catholiques;  que,  ptr  exemple,  dans  l'égbse  de 
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Notre-Dame,  je  ne  pouvais  pas  appeler  en  mênae 
temps,  et  les  prôires  qui  sont  sous  la  discipline 
des  évéaues,  el  ceux  qui  en  sont  sortis:  mais 
i*ai  pense  aussi  que,  lorsque  j'étais  dans  robli- 
gation  de  malnteoir  une  distinciion  consacrée 
par  les  lois,  à  rmsiant  même  je  devais  déclarer 

?|ue  le  culte  qui  se  foodait  devait  avoir  sa  liberté, 
e  n*ai  pas  du  intervenir,  soit  pour  encourager, 
soit  pour  empêcher,  Je  Ta!  laissé  libre.  {Bien! 
trèi  àienl) 

Telle  a  été  la  pensée  qui  a  dicté  ma  circulaire  : 
l'ai  défendu  les  lois;  mais  j'ai  laissé  au  prêtre 
Gh&tel  toute  liberté,  parce  que  le  gouvernement 
ne  doit  intervenir  qu  auiant  que  Tordre  moral  et 
l'ordre  public  sont  attaqués.  {Marquée  générales 
itapprobation.) 
(M.  Isambert  parle  au  milieu  du  bruit.) 

M.  Charles  DnplA.  Messieurs,  il  m'est  im- 
possible de  laisser  passer  suns  contradiuiion  ce 
que  M.  Isambert  vient  de  vuus  dire  au  sujet  des 
églises.  11  voudrait  que  les  églises  arfeciées  léga- 
lement au  culte  catholique,  pussent  en  certains 
cas  êire  enlevées  à  cette  religion,pour  les  abandon- 
ner à  une  autre  croyance  qui  s'intitule  aussi  culte 
catholique,  Uénomination  fausî^e  et  mensongère; 
car  il  n'y  a,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  seul  fui  ca- 
tholique. On  se  trompe  lorsqn^ou  prétend  qu'en 
France  il  existe  des  paroisses  oil  régilse,  na- 
guère ()leine  de  chrétiens,  ne  compte  plus  un 
seul  fidèle  ;  j'affirme  que  cela  n'est  pas. .  fih 
bitin  1  tant  que  des  catholiques  existeront  dans 
Une  paroisse,  vous  ne  pourrez  sans  violer  la 
protection  que  vous  devez  à  leur  culte,  lui  re- 
tirer son  église,  pour  la  con<  éder  à  je  ne  sais 
S|uel  culte  iiûpfovisé,  qui  n'a  pas  même  en  sa 
àveur  la  fugitive  sanction  d'une  année.  Sans 
cela,  ne  voyez-vous  pas  quelle  carrière  déplora- 
ble vous  ouvrez  à  l'intolérance,  à  la  haine  contre 
la  foi  catholique,  à  toutes  les  pa8:}ion8  mauvaises 

aui  fermentent  aujourd'hui  dans  le  corps  social, 
onsldérez  à  quelles  menées,  à  quelles  intrigues, 
à  quelles  moyens  de  terreur  vous  ouvririez  la 

Eorte  pour  donner  à  des  factieux  le  funeste  bon- 
eur  d'expulser  le^^  prêtres  de  leur  église  auto- 
risée par  la  loi,  sanctifiée  par  le  culte.  Il  e^t  bon 
-que  la  France  le  sache  :  les  sentiments  que  j'ex- 
prime sur  la  protection  que  nous  vouons  à  tous 
les  cultes,  et,  par  conséquent,  autant  qu'à  tout 
autre,  au  cuite  catholique;  ces  sentiments,  j'ose 
l'affirmer,  sont  ceux  de  la  Chambre  entière. 
{Assentiment  général.) 

Âuiourd'hui  surtout  qu'une  imprudente  mino- 
rité du  clergé,  et  je  le  déclare,  c'est  la  très  faible 
minorité  du  clergé,  oublie  son  ministère  de  paix, 
et  s*abandunne  &  des  imprudences  coupables,  ne 
lui  fourniSâouB  ni  prétexte,  ni  sujet  d'excuse. 
Rassurons  en  même  temps  ces  sages  el  bons  ec- 
clésiastiques ;  donnona-ltfur  la  certitude  qu'aucun 
culte  intrus  n'envahira  leurs  églises  :  uous  au- 
rons beaucoup  fait  pour  la  paix  publique,  et  par 
conséquent  nous  aurons  agi  suivant  les  principes 
de  ta  plus  salue  politiuue,  qui  doit  chercher  à 
triompher  par  la  concorde.  {Approbation  aux  cen- 
tres.) 

M.  finëtAn  d«  Eia  Roehef^aeàald.  Je  de- 
mande la  parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  Yoix  !  La  clA- 
turef 

M.  CiAètaD  de  lia  Roeliefeaeaiild.  Je  de- 
mande à  parler  contre  la  ciôtore.  Je  veux  réta- 


blir les  principes,  qui  ont  été  tout  à  fait  oubliés 
par  le  préopinant. 

Plusieurs  membres  avec  ifistancé  :  NôQ  I  La  clA- 
turel 

(La  Chambre  est  consultée  et  la  Clôture  est  or- 
donnée.) 

(L'ordre  du  jour  est  adopté  sur  la  pétition  qui 
a  donné  lieu  à  cette  discussion,) 

Sur  la  proposition  de  M.  Amilhau,  la  Chambre 
prononce  l'admission  de  M.  Jay,  nommé  dans  le 
département  de  la  Gironde,  et  qui  justifie  de 
toutes  les  conditions  d  éligibilité,  ainsi  que  celle 
de  M.  Bande,  réélu  dans  le  département  de  la 
Haute-Loire. 

M.  Jay  et  M.  Bande  prêtent  serment. 

M.GIIIon  {Jean-Landry)^  rapporteur^  Continue: 
Les  membres  de  la  société  formée  à  Paris  pour 
V encouragement  de  Venseigjiement  élémentaire^ 
présenient,  dans  une  pétition,  un  projet  de  loi 
entier  sur  l'instruction  primaire. 

M.  Joseph  Rey,  de  Grenublet  conseiller  à  la 
cour  royale  d'Angers,  présente  un  nouveau  plan 
d*éducation  nationale. 

Les  hommes  éminemment  honorables  qui  diri- 
gent les  travaux  de  la  société  formée  pour  l'en- 
couragement de  l'enseignement  élémentaire  ont 
rendu  les  services  les  plus  précieux  depuis  qu'ils 
si  sont  chargés  d'une  t&che  si  pénible.  Les  dé-  . 
partements  où  l'instruction  publique  languissait, 
faute  d'administrateurs  zélés  ou  de  ressources  suf- 
fisantes, ont  recueilli,  en  tous  genres»  de  nom- 
breux bienfaits  de  cette  société  toute  philanthro- 
pique. Les  secours  qu'elle  a  donnés  en  livres,  en 
objets  divers  d'étude,  et  en  bons  couiieils,  ont 
fait  éclore  et  entretenu  des  écoles  d'un  mérite 
remarquable. 

Les  méditations  de  ces  hommes  si  utiles  et  si 
dévoués  sont  u'une  crande  autorité  pour  fonder 
la  législation  qui  doit  gouverner  t'insiruction 
primaire  ;  ils  les  ont  résumées  dans  Une  courte 
brochure  qu'ils  adressent  à  la  Chambre,  en  forme 
de  pétition.  L'établissement  d'une  école  normale 
primaire,  dans  chaque  département;  celui  des 
écoles  ambulantes,  pour  les  communes  rurales 
où  les  habitations  sont  éparses,  sont  deux  ins- 
titutions bien  conçues.  Quelques  exemples,  mal- 
heureusement trop  rares,  attestent  les  heureux 
fruits  qu'on  peut  s'en  promettre;  mais  les  ga- 
ranties de  caiacité  des  maîtres,  et  les  moyens 
d'une  surveillance  efficace  et  éclairée  sur  leurs 
écoles,  ne  ressonent  pas  avec  assez  de  puissance 
du  projet  présenté  :  il  n'en  doit  pas  moins  être 
lu  et  consulté  par  le  ministre  qui  aura  pris  la 
résolution  de  donner  à  la  France  des  écoles  pri- 
maires dignes  d'elle. 

L'ouvrage  de  M.  le  conseiller  Joseph  Rey  est 
tracé  sur  une  plus  grande  échelle  ;  Il  présente 
un  plau  pour  1  instruction  de  tois  les  ih grés,  et 
même  pour  l'éducation  morale  et  physique.  C'est 
une  distinction  bien  sage  que  celle  que  l'auteur 
a  attentivement  suivie  entre  V instruction  et  Védu- 
cation^  que  presque  partout  les  maîtres  et  les 
lois  ont  confondues.  Dans  sa  prévoyance,  il  pro- 
pose de  régler  la  transition  de  l'état  resserré  de 
notre  enseignement  puhlic  à  la  position  large  et 
f:énéreuse  a  laquelle  il  souhaite  l'élever.  Son  li- 
vre ne  doit  pas  manquer  au  mini^tre  qui  voudra 
réunir  les  bons  éléments  d'une  loi  sur  l'instmc- 
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tion  publique.  Il  v  trouvera  les  questioué^  traitéi-s 
eu  81  grand  nombre  et  avec  des  déiaiis  si  éter)- 
dus  que  le  temps  bref  qu'accorde  cette  tribune  en 
rend  l'analyse  impossible.  Honneur  aux  citoyens 
qui,  dans  leurs  veilles  studieuses,  préparent  aiosi 
au  gouvernement  les  moyens  d'accomplir  sa  mis- 
sion sacrée  :  Tamélioration  et  le  bonheur  du 
peuple  ! 

A  ces  deux  ouvrages,  une  estime  bien  sentie 
doit  faire  ajouter  le  RectteU  des  Observations^  ré- 
digées par  n.  Sou-Lacroix,  recteur  de  l'académie 
de  Nancy,  sur  le  projet  de  loi  présenté  à  la  Cham- 
bre des  pairs  par  M.  le  ministre  de  instruction 
publique,  et  qu'il  a  fallu  en  retirer  pour  ue  pas 
rester  en  coniravrntiun  flagrante  à  la  Charte. 
Universitaire  d'une  haute  capacité,  administra- 
teur habile,  instruit  des  besoins  de  nos  enfants, 
non  pas  seulement  pur  des  méditations  solitaires 
mais  par  un  contact  près  lue  continuel  avrc  toutes 
les  classes  sociales,  M.  le  recteur  de  l'académie 
de  Nuncy  a  redrersé  le  projet  de  loi  au^si  com- 
plètement et  aussi  heureuse  nent  qu'il  était  pos- 
sible de  le  concevoir,  sans  refondre  tout  entier 
ce  projet.  Récemment  vous  avez  agréé  l'hommuge 
quil  vous  a  fait  de  sa  brochure.  Nos  successeurs 
pourront  venir  s'éclairer  à  tous  ces  vifs  foyers 
de  lumières  prépares  par  des  hommes  si  noble- 
ment dévoués  aux  générations  naissantes. 

Au  nom  de  la  commission,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  de  renvoyer  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  les  deux  pétitions  sur  les- 
quelles je  viens  de  tixer  votre  attention. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Vetuui-Marchais,  à  iuigné-sur- 
Loire,  demande  :  l""  l'extinction  de  la  mendicité; 
2*  la  nomination  o'un  second  adjoint  dans  toutes 
les  communes  qui  n'en  ont  encore  eu  qu'un  seul; 
3^  le  rétablissement  des  assesseurs  près  les  jus- 
tices de  paix;  4®  la  nomination  des  percepteurs 
des  contributions  par  les  communes. 

Tous  les  maux  que  la  mendicité  cause  à  la  mo- 
rale publi(Ue  sont  longuement  et  vivement  ex- 
posés par  le  pétitionnaire  :  de  là  la  nécesi  é  évi- 
dente d'une  sévère  répression  de  mendicité;  mais 
il  se  tait  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  y  par- 
venir; ceux  qu'il  indique  sont  loin  de  sufnn*. 
Toutefois,  comme  la  pétition  ne  peut  être  con- 
sultée sans  fruit,  il  est  convenable  d'en  ordon- 
ner,  pour  le  premier  cbefi  le  renvoi  au  miuisire 
de  l'intérieur. 

La  loi  municipale  que  nous  venons  de  voter 
rend  inuiiie  la  s*  conde  partie  de  la  p'Uitioo. 

La  troisième  pai  tie,  qui  soliici  e  te  rétablisse- 
ment des  asesseurs  près  les  juges  de  paix,  traite 
une  question  qui  ne  saurait  être  négligée  lors- 
que la  législature  qui  nous  succédera  viendra 
à  s'uccuper  dt'  l'ext  nsion  de  jundiciion  d>-  ces 
juges  populaires.  Mais  la  pétition  ne  contient  à 
ce  sujet  qu'un  vœu  sans  développement. 

11  entsi  de  même  de  la  proposition  par  laquelle 
elle  finit,  qui  est  de  1  «isser  aux  communes  le 
choix  des  percepteurs.  Cette  proposition,  au  sur- 
plus, ne  s'énonce  pas  sans  que  des  pensées  d'in- 
con véniel tts  graves  et  de  dangers  ne  se  préceu- 
tent  à  l'esprit. 

Il  y  a  donc  lieu  d'adopter  l'ordre  du  jour  sur 
les  trois  derniers  chefs  de  la  pétition. 

Au  nom  de  la  commission,  j'ai  l'honntur  d'y 
conclure.  (Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adojit^es.) 

—  Le  sieur  Maurice,  avorat  à  PjoIsCGirondO, 
demande  qu'on  étende  la  juridiction  de^  juges  u- 
paix  jusqu'à  concurrence  de  300  francs. 

Etendre  la  compétence  des  Jugea  de  paix  est 


un  besoin  généralement  reconnu  depuis  plusieurs 
années.  Par  là  se  lermineraient  à  de  bien  moin- 
dres frais  des  instances  judiciaires  où  les  parties 
intéressées  dissipent  î^ouvi'nt  la  totalité  ou  une 
notable  partie  de  la  valeur  de  l'objet  gui  est  en 
discussion.  Par  là  encore,  des  prucès  qui  n'offrent 
en  réalité  aucune  difOculté  sérieuse  à  résoudre 
pourraient  n'arriver  jamais  devant  les  tribunaux 
de  première  instance,  si  ce  n'est  par  voie  d'appel. 
Par  exemple,  dans  les  partages  entre  personnes 
maîtresses  de  l'exercice  de  leursdroits  pourquoi  la 
nomination  des  experts  ne  se  ferait-elle  pas  par  le 
juge  de  paix  ?  Dans  les  demandes  en  payement 
de  créances,  lorsque  le  titre  n'est  pas  contesté, 
et  qu'il  ne  s'agit  que  de  prononcer  sur  les  délais 
que  le  d»'biteur  réclame  pour  faciliter  sa  libéra- 
tion, pourquoi  encore  le  juge  de  paix  ne  déci- 
derait-il pas  en  premier  ressoit? 

La  demande  ou  pétitionnaire,  quoiqu'elle  ne 
contienne  aucun  développement,  se  rapporte  à 
un  point  si  émiuent  d'utilité  publique,  qu'elle 
mérite  de  fixer  l'attention  du  ministre  de  la  jus- 
tice. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  la 
commission,  de  lui  en  faite  le  renvoi.  {Ordonné.) 

—  Des  électeurs  du  3°  arrondissement  électoral 
du  département  du  Var,  à  Toulon,  au  nombre 
de  45,  réclament  contre  l'admission  de  M.  Aurran 
de  Pierrefeu  à  la  Chambre  des  députés. 

L'élection  deM.  Aurran  de  Pierrefeu,  qui  date  du 
24  juin  dernier,  a  été  attaquée  tout  aussitôt. 

Bn  effet,  dès  le  23,  après  la  formation  du  bu- 
reau dôlinitif,  80  électeurs  se  réunirent  pour  ré- 
diger une  protestation  contre  le  refus  fait  par 
M.  AurrandePierrefeu,quipré8idaille  collège,  de 
laisser  placer  un  carton  sur  la  table  à  écrire 
pour  assurer  à  chaque  électeur  la  transcription 
secrète  de  son  vote.  Les  signataires  déclarèrent 
que  ce  n'était  que  sons  rexpre8se  réserve  de  la 
nullité  que  devait  entacher  tout  le  reste  desop^ 
rations,  qu'ils  consentiraient  à  reparaltre.Le  len- 
demain, la  protestation  fut  présentée  par  un  huis- 
sier au  président  du  collège  avec  invitation  de 
la  faire  insérer  au  prucès-veroai  de  la  séance  du 
jour.  L'exploit,  drcï^sé  par  l'huissier,  atteste  que 
le  président  et  le  substitut  du  procureur  iiu  roi 
refusèrent  l'un  et  l'autre  de  recevoir  la  copie. 
Cette  pièce  a  été  déposée  chez  un  notaire. 

Une  première  pèiiiion,  rapportée  dans  votre 
séance  du  12  août,  a  été  écirée.  Bile  exposait 
que  le  secret  du  vote  n'avait  pas  existé  ;  que  le 
président  avait  à  lui  seul  statué  sur  toutes  les 
difflcultés,  et  qu'il  avait  refusé  de  faire  donner 
lecture  du  procès- verbal. 

Bn  apprenant  l'admission  prononcée  par  vous, 
les  pétitionnaires  ont  renouvelé  leur  plainte.  11 
est  utile  de  la  comparer  aux  énoncés  du  piocès- 
verbal.  H  porte  que  le  président  a  répondu  que 
le  carton  offert  n'était  pas  indispensable  pour 
assurer  au  vote  le  secret  que  commande  la  loi  ; 
que  néanmoins  chaque  électeur  était  libre  d'em- 
ployer cette  précaution  ou  tout  autre  qu'il  pré- 
férait, uiais  qu'on  ne  pouvait  obliger  tous  tes  vo- 
tants à  se  servir  du  carton,  ni  laisser  à  deun  nre 
ce  meuble  sur  la  table.  Les  réclamants  ayant 
persisté,  le  président,  après  avoir  consulté  le  bu- 
reau, répondit  qu'il  acceptait  pour  lui  seul  toute 
la  responsabilité.  Au  début  de  la  séance  du  24, 
la  leciure  du  procès- verb;)!  de  la  séance  de  la 
veille  fut  demandée,  mais  le  président  répondit 
que  rien  n*y  obligeait  et  que  la  Chambre  de^  dé- 
putés avait  seule  Te  droit  de  prononcer  la  validité 
ou  la  n  llité  des  élections. 

Bd  présence  du  témoignage  authentique  fouriu 
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ar  le  procès-verbal,  yous  avez,  en  août,  admis 
J.  Aurran  de  Pierrefeu  à  siéger  dans  celteGhambre. 
Votre  jugement  est  irrévocable;  plusieurs  anté- 
cédents consacrent  cette  vérité,  et  dès  lors  toute 
dHcusJsion  m*est  interdite  comme  rapporteur.  C'est 
de  toutes  les  questions  la  plus  grave  aue  celle  de 
savoir  quelles  causes  pourraient  invalider  Télec- 
tlon  d'un  député  après  qu*il  a  été  reconnu  et 
proclamé  rléputé  de  la  nation.  Si  d'abord  un  sen- 
timent d'honneur  pousse  à  un  examen  nouveau 
lorsque  des  attaques  se  portent  avec  consistance 
contre  l'élection,  bie  itôt  la  prudente  appréhen- 
sion d*ouvrir  dans  cette  enceinte  une  libre  arène 
à  toutes  les  passions  malveillantes  du  dehors, 
arrête  les  meilleurs  esprits  dans  les  recherches 
vers  lesquelles  ils  se  sentaient  entraînés  :  ils 
s'intimident  à  la  pensée  que  l'indépendance  du 
député,  nui  est  son  premier  besoin  comme  son 
premier  devoir,  ne  soit  blessée  et  affaiblie  par  de 
continuelles  agressions.  Que  la  loi  électorale  que 
nous  allons  donner  à  la  France  reste  à  jamais 
pure  de  toutes  les  violations  que  nous  avons  vu 
porter  à  celle  qui  va  finir! 

Au  nom  de  la  commission,  j*ai  Thonneur  de 
Yous  proposer  la  question  préalable. 

M.  CfAëtan  de  Eia  Roehefoaeaald.  G^est 
moi,  qui  ai  eu  Phonneurde  présenter  à  la  Cham- 
bre le  rapport  sur  l'élection  de  Mi  Aurran  de 
Pierrefeu.  Il  me  sera  facile  d'expliquer  comment 
celte  élection  a  été  jugée  par  le  bureau  dont  la 
Chambre  elle-même  a  adopté  la  proposition. 

Voix  nombreuses  :  C'est  chose  jugée. 

M.  l^lennet.  Cela  ne  peut  plus  être  mis  en 
question. 

(M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  descend  de  la 
tribune,  et  la  question  préalable  e«t  adoptée  par 
la  Chambre.) 

M.  Gillon,  rapporteur,  continue  : 

M.  fiilloB,  rapporteur.  Des  officiers  de  tous 
gradt'S  qui  ont  obtenu  pendant  les  Cent-Jours  de 
Pavancement  et  des  décorations  militaires,  en 
vertu  de  décrets  de  l'Empereur,  demandent  l'abro- 
gation des  ordonnances  royales  des  28  juillet  et 
l"  août  1815. 

Deux  pétitions, portant  pour  date  les  7  novembre 
et  27  décemt)re,  expriment  cette  demande. 

Trois  autres,  qui  ont  avec  celles-ci  une  véri- 
table analogie,  ont  déjà  reçu  un  accueil  favorable. 
En  effet,  deox,  qui  vous  étaient  adressées  par 
des  légionnaires  décorés  pendant  les  Cent-Jours, 
ont  été  renvoyées  au  ministre  de  la  guerre,  dans 
Yos  séances  des  26  novembre  et  18  décembre 
derniers. 

La  Gtiambre  des  pairs,  dans  sa  séance  du  7  dé- 
cembre, a  ordonné  pareil  renvoi  pour  la  pétition 
de  M.  le  baron  Brouurd,  nommé  lieutenant  géné- 
ral par  décret  de  l'Bmpereur,  du  19  mai  1815  et 
qui  demandait  la  réintégration  dans  son  grade. 

Ainsi,  les  règles  de  ta  plus  stricte  justice  se 
réunissent  pour  faire  obtenir  aujourd'hui  le  ren- 
voi au  ministre  de  la  guerre,  des  deux  pétitions 
nouvelles  qui  vous  occupent  :  c'est  là  le  moyen 
assuré  de  provoquer  l'examen  sérieux  des  ordon- 
nances royales  des  28  juillet  et  i"  août  1815, 
qui  ont  annulé  les  grades  conférés  et  les  décora- 
tions accordées  dans  Pinterval le  écoulé  du  départ 
de  Louis  XVIII  à  son  retour  en  France,  après  le 
désastre  de  Wiiterloo;  et,  dès  à  présent,  toute 
confusion  d'i<iées  doit  être  prévenue  par  une  dis- 
tinction fort  simple. 

T.   LXVU. 


Les  pétitionnaires  conviennent  que  le  grade  et 
Vemploi  diffèrent  essentiellement.  Ils  revendi- 
quent leurs  grades  comme  une  propriété,  mais 

I  emploi  reste  à  la  disposition  libre  du  roi,  comme 
chef  suprême  de  l'armée,  ils  invoquent,  comme 
preuve  de  la  justesse  de  cette  opinion,  l'article  70 
du  projet  de  loi  que  cette  Chambre  aura  bientôt 
à  discuter  sur  ^  recrutement  de  P armée.  Ce  texte 
porte  :  «  Le  grade  est  distinct  de  l'emploi.  Le  roi 
dispose  de  remploi.  L'officier  ne  peut  perdre  son 
grade,  ni  le  traitement  affecté  au  grade  que  par 
démission  ou  jugement.  » 

En  bornant  leur  demande  à  la  simple  réinté- 
gration du  grade,  ils  opposent  la  mesure  plus 
large  et  plus  généreuse  prise  par  le  gouverne- 
ment belge.  L'arrêté  sur  le  mode  d'avancement, 
dans  l'armée  de  ce  peuple  ami,  porte  textuelle- 
ment :  «  Tous  les  officiers  de  l'armée  rentrés 
après  la  bataille  de  Waterloo  prendront  immédia- 
tement le  rang  et  le  grade  qu'ils  devraient  occu- 
per si,  placés  dans  l'armée  d*après  leur  rang 
d'ancienneté,  ce  rang  d'ancienneté  eût  servi  de 
base  à  leur  avancement.  » 

Des  calculs,  appuyés  d'une  grande  probabilité, 

Sortent  à  1,500  le  nombre  des  officiers  promus 
ans  les  Cent-Jours,  Depuis,  250  ont  été  frappés 
par  la  mort  ;  500  adoptés  par  la  Restauration 
ont  reconquis  leurs  grades;  500,  qui  souk  aptes 
au  service,  attendent  une  destination  que  plu- 
sieurs ont  obtenue  déjà;  et  250,  criblés  de  bles- 
sures, affaiblis  par  l'âge,  désirent  pour  tout  adou- 
cissement à  leur  sort,  la  retraite  déterminée  sur 
le  grade  acquis  dès  1815  par  une  longue  série 
des  plus  rudes  et  des  plus  nobles  travaux. 

Vétérans  d'une  armée  qui,  pendant  un  quart 
de  siècle,  versa  son  sang  pour  riodépendance  et 
la  gloire  de  la  patrie,  et  qui,  aux  journées  de 
Ligiiy,  de  Fleurus,  Waterloo,  et  sous  les  murs  de 
Pariï<,  a  conservé  pure  la  gloire  du  courage  fran- 
çais, les  pétitionnaires  et  les  nombreux  olficiers 
au  nom  dtfsquels  ils  ont  éteré  la  voix  devant 
cette  Chambre  recevront  de  vous.  Messieurs,  le 
seul  témoignage  d'iniérét  qui  soit  en  votre  puis- 
sance :  l'envoi  de  leur  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 

Telle  est  la  conclusion  formelle  que  j'ai  l'hon- 
neur de  prendre  au  nom  de  la  commission. 

M.  le  général  EtaaiArqne.  Messieurs,  trois 
principes,  également  incontestables,  dominent  et 
régissent  la  question  qui  vous  est  soumise. 

Par  le  traite  du  11  avril  1814,  toutes  les  puis- 
sances reconnurent  l'empereur  Napoléon  souve- 
rain légitime  et  indépendant  de  l'Ile  d'Elbe. 
Comme  tel,  il  pouvait  donc  ouvrir  des  négocia- 
tions, contracter  des  traités,  faire  la  paix  ou  la 
guerre.  Il  fit  la  guerre,  il  détrôna  les  Bourbons, 

II  les  expulsa  de  la  France  et  le  règne  des  .Cent- 
Jours  fut  le  prix  de  la  victoire  et  le  fruit  de  la 
conquête  1 

Si  l'on  me  dit  que  l'infériorité  des  forces  et 
la  nature  de  la  lutte  ne  permettent  pas  d'em- 
ployer les  noms  de  victoire  et  de  conquête,  on 
convient,  par  cela  seul,  que  Napoléon  fut  accepté 

I»arla  nation  qui,  au  cnamp  de  mai,  l'éleva  pour 
a  deuxième  fois  sur  le  pavois,  qui  se  hâta 
d'acquitter  les  chargea  de  rfitat,  d'envoyer  des 
députés  pour  concourir  avec  lui  à  la  confection 
des  lois  et  qui,  sur  tous  les  points,  s'arma  pour 
le  défendre.  U  régnait  donc  en  vertu  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  souveraine  té  primordiale 
quinvoqnait  Louis  XV  dans  son  fameux  édit  de 
1717,  contre  les  princeé  légitimés,  qu'à  l'Assem- 
bléc  constituante,  Gatalè><)  reconnaissait  le  26  mars 

il 


à 


ts» 
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1791,  et  qu'en  1831  on  oe  contestera  pas  sans 
doute  à  cette  tribune,  qui  n'existe  que  par  elle, 
eo  présence  du  trône  qu'tUe  a  érigé  et  du  roi 
qoVite  a  choisi. 

C'est  donc  le  principe  môme  de  notre  gouver- 
nement que  j'invoque.  On  ne  peut  le  repousser 
qu'en  ébranlant  notre  ordre  social, qu'en  brisant 
la.  pierre  angulaire  sur  laquelle  il  repose;  et  ce- 
pendant la  cause  que  je  défends  est  tellement 
puissante  en  droit  que  je  pourrai,  sans  la  com- 

£  remettre,  sortir  de  ce  terrain  où  l'on  no  peut 
L  combattre.  ^    , 

•Le  droit  de  conquête,  la  volonté  suprême  de  la 
naijon  n'existassent^-ils  pas,  Jiapoléon  fut,  au 
moins*  êowferain  ds  fait.  Comme  tel,  il  exerça 
Ugitémemmt  un  pouvoir  sans  lequel  la  société 
tomberait  en  dissolution.  C'est  l'opinion  de  Pusf- 
léndorff,  de  Watel,  conseiller  d'un  roi  absolu,  et 
de  tous  DOS  publicistes  ;  c'est  celle  des  torys  les 

S  lus  exaltés  qui,  s'appuyant  sur  le  formel  statut 
e  Henri  VU,  décidèrent  que  Jacques  11,  en  quit- 
tant le  sol  de  l'Angleterre,  avait  aiidiqué  le  pou- 
voir; c'est  celle  de  Louis  XVllI  lui-môioe,  qui, 
dans  son  manifeste  du  24  avrii  1815,  fut  obligé 
de  reconnaître  que  Vexercics  desonautoriU  avait 
été  suspendu. 

Les  actes  de  Napoléon  dans  les  Cent-Jours 
sont  donc  valides  ;  ils  le  sont  par  le  droit  de 
conquête,  par  la  volonté  souveraine  de  la  nation, 
par  l'obéissance  due  au  gouvernement  de  fait,  et 
plus  que  tout  par  cette  raison  supérieure  qui 
repousse  l'absurde  et  ridicule  fiction  que,  s'ar- 
rachasl  au  sol,  une  nation  émigré  à  Goblentz  ou 
à  Gand,  est  prisonnière  à  Madrid  avec  Fran- 
çois l*'  ou  à  la  tour  de  Londres  avec  le  roi  Jean. 

Gea  vérités  étaient  trop  évidentes  pour  qu'un 

{(ouvernement  qui  reconnaissait  tous  les  actes  de 
a  Convention  et  même  de  ses  députés  en  mission, 
les  méconnût  entièrement.  Aussi  contirma-t-il  les 
engagements  pris,  valida-Ml  les  dispositions  par- 
ticulières, acquitta^-ii  toe  dettes  cootractées  dans 
les  Gent-Joural  Aussi  les  arrêts  rendus,  pendant 
cette  période,  par  le  conseil  d'ttiat,  ont-ils  toute 
rauterité  de  la  cboae  ju^ée.  Les  militaires  seuls 
ftirent  exclus  de  ces  ul^po8itlons  générales,  et 
privés  des  garanties  que  leur  donnaient  des  lois 

Îositives.  Les  ordonnances  du  28  juillet  et  du 
^  août  1815  annulèrent  les  nominations  dans  la 
Légion  d'bonneur,  elles  promotions  à  des  grades 
militaires  qui  avaient  eu  lieu  du  27  févrii  r  au 
7  juillet  1815.  Quels  motifs  allèguent  ces  ordon- 
nances? Sur  quelles  raisons  s'appuient-elles? 
Sur  aucui  e!  On  y  lit  les  nomBii'usurpateuryù'u- 
surpaiion  ;  et  la  naine  et  la  vengeance  frappent 
au  nom  de  la  Justice  I 

Rien  ne  surprend  dans  les  actes  d'un  gouver- 
nement alors  à  la  merci  des  étrangt^rs,  sur  qui 
pesaient  20  années  de  défaites)  ;  mais  comment 
concevoir  qu'après  les  événements  de  Juillet, 
qu'au  moment  même  où  la  dyna6tie  fut  préci- 

Kttée  du  trône,  on  n'ait  nas,  comme  l'a  fait  sans 
éaitation  le  congrès  belge,  reconnu  et  réparé 
cette  injustice?  (}ooi,  vous  approuves  toutes 
les  nominations  faites  dans  la  Lefrion  d'booneur 
par  Louis  XYlll  et  par  Charles  X  avec  une  h 
eèandaleuae  prodigalitél  Vous  cotservtz  tous  les 
grades  donnés  depuis  18141  Ils  sont  officiers  géné- 
raux, ceux  qui  étaient  rentrés  licutenanis,  bous- 
lieutenants  à  la  suite  des  armées  étrangères;  ceux 
qui,  sans  avoir  jamais  fervi,  obtinrent  desépau- 
lettes  que  l'intngue  et  l'esprit  de  faction  distri- 
buaient! lit  les  enfants  toujours  fidèles  de  la 
patrie,  ceux  qui  jamais  ne  combattirent  que  pour 
»He,  u*obtiandraient  pas  lee  récompenses  que 


leup  accorda  le  plus  grand  capitaire  do  sièclOt 
celui  qui,  par  ces  promotions,  ne  payait  pas  seu- 
lement le  sang  qui  fumait  encore,  maii^  qui  ac- 
quittait de  vieilles  dettes  contractées  iiaos  les 
sables  de  l'Afrique,  dans  les  neiges  de  la  Russie, 
dans  les  plaines  de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  de 
la  Saxe,  et  à  cette  glorieuse  campagne  de  France, 
où  le  courage  et  le  génie  succombèrent  sous  le 
nombre  et  sous  iatrani;^onI...Ahl  sans  doute,  on 
aura,  dans  le  premier  moment,  cédé  à  des  néces- 
sitée plus  impérieuses  encore;  on  aura  reculé 
devant  des  obstacles  alors  insurmontables,  mais 
que  le  temps  doit  avoir  aplani  ;  car  que  pourrait 
opposer  la  raison  aux  réclamations  de  tant  de 
braves? 

Fermant  Toreille  aux  cris  de  la  justice  pour 
n'écouter  que  les  intérêts  du  Tréf^or,  dira-t-on  : 
Ils  sont  si  nombreux  !  Trouveraii-on  que  le  Cimon 
prussien  n'a  pas  tiré  assez  jusie?que  la  mitraille 
anglaise  ne  les  a  pas  a^seï  décimés,  comme 
disait  &  la  Chambre  des  pairs  le  ministre  de  la 
Restauiation? 

Voyez  leurs  cicatrices  !  Est*cc  leur  faute  si  la 
mort  a  trompé  leur  espoir? 

Ils  sont  si  nombreux  !  Bb  bien  I  comptons  avec 
ceux  qui  ne  comptèrent  pas  le  nombre  des  en- 
nemis; calculons  avec  ceux  qui,  ne  calculant  pas 
les  sacrifices,  ne  virent  devant  eux  que  l'image 
de  la  patrie* 

Le  Moniteur  a  déclaré  qu'il  y  avait  dans  la 
L<^gion  d'bonneur  6,000  nominations  de  faites. 
Mais,  nous  a  dit,  dans  une  des  dernières  séances* 
notre  honorable  collègue  M.  Boissy-d'Anglas, 
qui  a  puisé  ces  renseignements  dans  les  bureaux 
mêmes  de  la  Légion  d'honneur,  3,S00  de  ces 
nominations  ont  été  confirmées  par  Louis  XVill 
ou  par  Charles  X.  Restai  ait  donc  ?,200  croix, 
parmi  lesquelles  1,500  simples  légionnaires  : 
mais  déduisez-en  ceux  qui  tombèrent  dans  les 
champs  de  Flcurus  et  de  Waterloo;  ceux  qui, 
proscrits,  périrent  sur  la  terre  étrangère;  ceux 
que  la  mort,  compagne  du  dé^espoir  et  de  la 
misère,  a  frappés  parmi  nous,  et  ce  nombre  va 
être  réduit  de  plus  de  moitié. 

Le  môme  calcul  peut  s'appliquer  aux  grades 
donnés  pendant  les  GentnJuur<4;  ctsgrates,  en  y 
comprenant  les  432  accordés  à  Fontainebleau,  le.*; 
499  donnés  par  le  gouvernement  provisoire,  mon- 
tent à  1,936,  parmi  lesquels  580  sous-offîciers 
nommés  8ou8-lieutenants;  et  notez  que  j^acceple 
ici  toutes  les  demandes,  toutes  les  préii  niions,  et 
que  ce  nombre  serait  bii-n  diminué  si  on  exige.ii 
les  documents  précis,  les  titres  originaux.  Prô^ 
d*un  tiers  est  mon,  500  ont  été  adoptés  par  la 
Restauration,  un  grand  nombre  a  obtenu  la  re* 
traite  et  est  hors  d  état  de  rentrer  dans  les  cadres  ; 
resteraient  donc  A  i>eu  près  400  réclamants.  Qu'un 
les  appelle  devant  la  commission  établie;  qu'on 
interroge  leur  Age,  leurs  blessures,  leurs  infirmi- 
tés, les  liens  de  famille  ou  d'intérêt  qui  tes  en- 
chaînent, et  on  verra  que  plus  de  la  moitié,  qu(^ 
les  trois  quarts  peut-être  accepteraient  avec  eni- 
presi^emeni  la  retraite  du  grade  qu'ils  réclament, 
surtout  si,  adoptant  la  mesure  prise  en  1815  par 
le  maréchal  Suiiit^Cyr,  qui  sut  combiner  l'intérêt 
des  particuliers  avec  l'intérêt  de  l'Btat,  on  leur 
donnait  le  maximum  après  20  années  de  ser- 
vice. 

Ainsi,  Messieurs,  ce  grand  acte  de  justice  na- 
tioîiaie,  cet  acte  que  nous  réclamons  pour  Ui 
débris  de  tant  d  armées,  n'aecroltraient  pas, 
auUint  qu'on  peut  le  craindre  au  premier  coup 
d'œilt  les  dépenses  de  rBcat.  Songes  que,  soldats 
de  la  République»  les  pétitionnaires  noua  préaer- 
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Îërent  (ji|  sort  da  la  Pologne  qi4*on  nous  préparait 
Pilhits ;  que  soldats  dq  Giosulat  et  àe  rSoL* 
pire,  ils  ont  couv.en  la  France  d*an6  gloire  im- 
m^rlele!  Vous  savez  tous  ce  qu'ils  ont  soufrert 
quand  le  drapeau  derémigratioo  tloltait  sur  leur 
tôte;  TOUS  ne  voudrez  pas  qu*\U  aient  à  gémir  de 
riagratitude  de  la  natrie|  quand  Téten^aril  de 
riddépeDdancéet  de  la  Iit)er0  réjouit  leurs  reeards 
et  les  rf  nd  à  |a  vie  ei^  leur  rappelapf  tpua  Xeurs 
vieux  souveuiri. 

te  demande  le  renvpi  pu  présideuJt  du  cooseil, 
qui  fera  rapporter  les  injustes  ordonnances  des 
28iuilletef|«  aoûttBiS.      ' 

/jipi/^ie  ai^ssi  h  renvoi  au  ministre  de  la 

fnerre,  qui  n'oMbliara  pas.  j'en  suis  eûri  qu'il 
»ait  à  Fl^uri^s  et  à  Waft(Br|oo,  major  ^néral  de 
cette  grande  ^rmée  dont  un  désastre  immérité, 
J^u  cruei  di»  la  f(»rtune,  ne  saurait  effacer  ni  ^r- 
U|r  la  gloire!  {Tfèi  bien!  très  IfiemO 

IL  lynM^lcuB  D«i9iMi.  Ce  sont  des  droits  ac* 

q<|i9« 

(U  Gbaai)>r9  ordonne  le  renvoi  au  ministre  de 
la  guerre.) 


«  '  A 


tr.  Auguitin  B^riev,  2f  fiipjHKriêu^  a  la  jmrolfi. 

,  Kl^  Apga^tfp  përlM*.  Le  sieur  Boishus,  do- 
PBicilie  à^^Vilré  (llie«*et-VilHioe),  demande  la  revi- 
aion  de  Ja  p^qsioa  qu'il  a  obtenue  en  1826,  comme 
ilfiQjeô  eq)ployé  des  poster- 

Il  se  plaint  que,  dans  la  liquidation  de  cette 
pensiob,  il  ije  lui  a  pas  été  tenu  compte  de  ^ans 
lO  mois- 12  jours  de  services  rendus  dans  le^  de- 
voira  (te  Bretaj^ne;  ces  st-rvices  ont  été  ngetés  des 
Uquiditions  de  pensions  sur  fonds  de  retenue, 

Sap  suite  d'un  avis  des  comités  réunis  des  finances, 
e  législation,  de  i'intérieur  t-t  de  la  m;irioe,  en 
date^dit  10  avriil824,  approttré  le  15  Juin  8ui>- 
vaut  par  le  ministre  des  finances. 

Cet  avis  eêt  antérieur  à  l'ordonnance  dp  ISE  jan- 
vier 1B25,  et  ne  saurait  aln.-i  contredire,  comme 
lë'Siippoëe  le  pétitionnaire,  l'article  46  de  cette 
orduiinaoce,  o&  il  est  dit  qu^  lejs  pensions  des 
fonctionnaires  ef  employée  ayant  aujourd'hui 
^ans  accomplis  de  srvicé  continueront  d'être 
liquldjés  conformément  aux  anciens  règlements. 

ues  règlements,  tiivoqués  par  le  pétitionnaire, 
sont  cent'  du  17  vendémiaire  an  aIII,  d'après 
le^qpels  toup  les  services  publics  rendus  dans  les 
prôvinèes  du  royaume  devaient'Compter'  4a/is  la 
liquidation  des  pepsions. 

Si  le  ^oujseil  d'Etat  et  le  q^iqistre  dep  finances 
om  pensé  avçc  raison  que  \^  services  dont  le 
^ieur  BotsbV^  demandait  radmf3Sioo  qe  pouvaient 
pas  être  liquidés  saqis injustice  sgr  la  caisse  spé- 
^i^te  4es  f^^oi^eç  des  pot^^s,  %,  iiaquflle  il  n'avait 


iqint  1^  é  \^\i  (le  versements  pfovpnfipt  de  fote- 
lues  sur  le9  pt  mler3  iemplui§  du  pétitionnaire. 
1  parait  ^  votre  compfiss|on  que  ces  services 
(opl  susceptibles  d'è(re  reconnus  et  liquidés  sur 
es  fonds  gfénéi'aux  iiu Trésor;  elle  vous  propose 
en.  cpoaéquence  je^fei^vo^  ^  M.  ^  miQlsfre^des 
Bmce^.  XOrionni.) 

r-  Le  sieur  C;^YeIl(;B  f)p  Peaumont  demande 
(tiie.  14  polde  4e  rptraite  des  ofncieris  de  santé 
sou  augq^eutée  d^ns  la  propQrt|pn4e  celle  aa- 


otdëe  apx  officiers  de  Tarinéè,  f^ar  ordonnance 

lu  iO  optufire  1829: 

II. se  plaint  quç  (cefte  prdpnnance  n'ait  pas 
a$pl(bi(|S  leàdincier^  de  sfm^,  s^ux  cbefs  de  batail- 
Wh  Pk  qttft»  P^tD  Wt  .que  lé  wxipjum  4a  louiez 
IÇ^  W^.9  m9^^  a  m  WWm^  .celle^  4«a 


médecins  ordinaires,  ctiirurgiens  et  pbarmariens 
majors  soient  seules  restées  à  Tancien  tarif. 

Lfi  commission  se  borne  à  remarquer  que  le 
maximum  dont  il  s'agit,e«t de  1,900  fram  s,  c'est- 

Îfrdirq  encore  s<){)érieur  an  q^uxiinum  Hxé  pour 
e^  çapifainès,  oui^'a  été  porté  qu'à  1,600  fiancs; 
le  ioinimum  puur  ce  deroitr  grade  est  de 
9Q0  francs,  et  celui  (des  ofliciers  (13  santé  de  800* 
^lle  yops  propos^  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  mjgistre  ne  la  guerre.  (Ordonné.) 

—  Le  sieur  |^o  nbard,  ofricier  d'aittllerie,  à  Neuf- 
brijiàch,  adresse,  à  laGl^aqabre  <les  observations 
im(irimées  sur  le  corpp  royal  'd'état-major;  elles 
ont  ess^itijellé^nt  pour  objet  de  rétablir  les 
dispositions  ad  >f)tées  par  le  marécbal  Saint-Gyr 
lors  de  la  pn mj^re  création  de  ce  coris  si  dis- 
tingué, L^s  dispositions  dont  il  .^'«igit  ont  été  en 
partie  abrogées  par  rordonn'ince  royale  du  10  dé- 
cembre ^826. 

Le  pétitionnaire  demande,  eq  outre,  que  le  corps 
royftl  des  iRfféiû^urs-géogr^apbes  soit  réuni  au 
corps  royal  d  ét^t-major,  de  manière  à  former 
une  ^eule  et  mé(pe  aj* me,  et  à  ofirir  une  grande 
quantité  d'oflicieFS  propres  à  a*  célérer  un  im- 
m^nse  Uravaili  c^lui  de  la  cartq  de  France  et  les 
travaux  k  vepir; 

BntiUt  que  le  ^ovps  d'état-major  qui  porte  la 
dénommfitioa  de  corps  royal,  et  qui  a  des  fonc- 
tions spécialtis,  soi(  assimilé  pour  les  retraites 
aux  corps  royaux. 

Votre  conamif Sion,  sans  se  livrer  à  un  examen 
approfondi  du  mémoire  de  M.  Lombard,  n'a  pu 
sempéc^ei  de  reconnaître  qu'il  indiquait  une 
grande  connaissance  du  sujet  qui  ^j  trouve 
traité  et  des  vue^  dianes  de  fixer  l'attention  au 
moment  où  il  s'agit  de  compléter  notre  organisa- 
tion militaire  soqs  tous  les  rapports.  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  qui  rendait  dernièrement  à  cette 
tribune  un  dommage  Relatant  à  M.  le  marécbal 
Saiot-Oyri  est  plus  que  personne  digne  d'appré- 
cier UBo  dtra  beiloA  créfiuaw  éo  cet  illustre  de- 
vancier, son  émule  de  gloire  et  de  talents. 

Noqs  vous  proposuns  le  renvoi  de  la  pétition 
du  sieur  {iOfflbard  à  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
et  son  dèpAt  fia  bureau  des  reoseignemeots. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

—  Le  sieur  Amédte  Alexandre,  ancien  négo- 
ciant et  actuellement  avocat  au  Hivre,  adresse  à 
ia  Gbambre  un  mémoire  ^ur  ia  condition  sociale 
des  faillis. 

U  craint  que  te  silence  nardé  par  la  Charte 
•nouvelle  sur.ce  qui  oonslitee  Ta  qualité  decitoyeUt 
les  druits  qui  en  découlent  et  les  causes  qui  la 
font  perdre  ne  poissent  autoriser,  à  IVxemple 
du  passé,  des  mesures  rigoureuses  envers  une 
classe  de  Fiançais^  digne  souvent  d'un  juste  in- 
^rèlt  et  qui  devimit  malheureusement  plus  nom- 
Jïreuse  cbaïue  jour. 

-  Il  demandé  que  les  fiaiiUs  ne  soient  point  ex- 
clue de  la  garde  nationadt,  ni  privés  des  droits 
électoraux. 

La  Cbambre  a  déjà  fiiit  droit  à  la  première  par- 
tie de  cette  double  pétitioq,  en  repoussant  dans 
ia  diseussion  sur  ia  lof 'de  ta  garde  nationale,  un 
amendement  qui  a^sit  pour  objet  dVn  exclura 
génésalesMUt  lesfattli^;  il  semblerait  mémo  qu'il 
résulte  de  cette  décision  un  préjugé  favorable 
pour  la  seconde  partie' de  la- pétition;  car  les 
faillis  étant  admis  dans  la  garde  nationale  et 
pouvant  devenir  ofUciere  se  trouveraient,  par  là 
même, électeurs  communaux;  puiscfueces  offi- 
ciers sont  compris  dans  l«s  adjonctions  de  la  loi 
municipale.  Le  pétitiàunaire  rappelle  que  si  les 
foillls  n^ont  pas  été  admis  jur  lés  wtestéteetovaleS 
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80U8  Tompire  de  la  Charte  de  1814,  cette  exclu- 
eioo  ne  fut  pronoDcée,  que  par  une  instruction 
miiûstérielie  de  1820,  qui  recourait  à  la  Gonsti- 
tutioD  de  Tan  VIIl  où  Ton  trouve  une  disposâtlon 
textuelle  portant  que  les  droits  de  citoyens  sont 
suspendus  par  Citât  de  débiteurs  faillis.  Au  reste 
le  y\euv  Alexandre  ne  réclame  de  modifications 
aux  règles  établies  qu'en  faveur  des  faillis  qui 
auraient  obtenu  un  concordat,  et  ii  prétend  que 
dès  hrs  ils  nt' sont  plus  en  état  de  débiteurs  faillis, 
puis  lue  leurs  créanciers,  assemblés  comme  un 
jury  non  suspect,  ont  prononcé,  malgré  la  perte 
qu*ils  éprouvent,  un  verdict  d*acquittement. 

Les  certificats  les  plus  honorables  accompa- 
gnent la  pétition,  et  ne  permettent  pas  de  douter 
que  le  sieur  Alexandre  ne  soit  lui-même  un 
exemple  remarquable  de  ces  tristes  vicissitudes 
où  des  négociants  honnêtes  voient  compromettre 
leur  propre  fortune  et  celle  d'autrui  sans  perdre 
IVstime  publique.  

Votre  commission,  en  accordant  un  juste  inté- 
rêt à  cette  position  spéciale  et  à  toutes  celles  qui 
peuvent  lui  être  analogues,  ne  se  permet  pas  ce- 
pendant, d*appuyer  devant  vous  les  conclusions 
de  cette  pétition;  elle  ne  peut  se  dissimuler  que, 
si  les  concordats  sont  quelquefois  Texpression 
libre  d'un  sentiment  d'estime  et  de  bienveillance 
p;)ur  un  débiteur  honnête  et  malheureux,  ils 
sont  bien  souvent  aussi  imposés  par  l'astuce  et 
la  miuvaise  foi.  Faudrait-il,  pour  d'honorables 
exceptions,  s'écarter  d'an  principe  consacré  de- 
puis 1789,  et  qui  se  lie  à  ces  sentiments  d'hon- 
uenr  et  de  délicatesse  dont  le  commerce  français 
s'est  toujours  montré  jaloux. 

Dans  tous  les  cas,  l'examen  approfondi  de  cette 
question  appartient  naturellement  à  la  commis- 
sion qi>e  vous  avez  nommée  pour  la  nouvelle 
loi  électorale:  nous  vous  proposons  de  lui  faire 
le  renvoi  de  la  pétition.  (Ordonné.) 

—  Le  sieur  Back,  ancien  militaire  à  Paris;  le 
sieur  Bn^aud  MootpMat,  offioier  en  retraite  à 
Atamon  (Gard);  les  officiers,  sous-officiers  et 
BO  dats  retraités  à  Ansers;  le  sieur  Massoupierre, 
ancien  chef  de  bataillon  à  Abbeville  ;  le  sieur 
Gibert,  ancien  militaire  à  Loches,  réclament  la 
revision  et  Taugmentation  de  leur  penr^ion  de 
retraite;  ils  remamuent  que  le  projet  présenté 
par  le  précédent  ministre  de  la  ffuerre,  pour  la 
nouvelle  fixation  dt«  pensions  de  retraite^  ne 
s'iippiique  qu'à  celles  délivrées  depuis  le  10  dé- 
cembre 182^;  ils  demandent  que  le  même  tarif 
soit  appliqué  aux  pensions  précédemment  liqui- 
dées, uu  que  du  moins  il  soit  fait  quelqu»'  chose 
en  (aveur  des  anciens  pensionnaires  sans  trop 
grever  le  Trésor  :  ce  sont  les  expressions  dignes 
d(!  remarques  d'une  de  ces  pétitions. 

Il  vous  a  été  fait  d*  miéreinent  un  rapport  sur 
le  pi'oiet  de  loi  relatif  aux  pensions  militaires. 
DauH  Pétat  (les  choses,  la  commission  des  »)éti- 
tiiiiis  vous  proposi*  le  renvoi  à  cette  commission. 
{Ordonné.) 

—  Le  sieur  Trodecol,  à  Nantes,  présente  des 
observations  sur  le  projet  relatif  aux  pensions 
militaires,  et  demande  qu'on  améliore  le  sort  des 
pensionnarea.  11  demande  notamment  que  le 
traitement  de  grade  ne  puisse  être  enlevé  aux 
mil  tairas  que  par  un  jugement  légal  ;  un  article 
de  la  loi  de  recrutement,  récemment  proposée 
par  M.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre,  a  pré- 
cisément pour  objet  de  satisfaire  aux  vœux 
exprimés  par  le  pétitionnaire;  nous  vous  pro- 

Ïiosors  en  conséquence  le  renvoi  de  sa  pétition  à 
a  coniuiission  chargée  de  i'exameo  de  la  loi  de 
recrutement  {Ordonné.) 


—  Les  sieurs  Falvre  et  Baillot,  militaires  à 
Vitrv-le-Prançaifl,  demandent  le  rapport  de  la  loi 
du  26  juillet  1821,  qui  les  a  privés  de  la  moitié 
des  dotations  accordées  à  leurs  anciens  services  ; 
ilâ  réclament  aussi  le  pa][ement  de  leur  arriéré. 

Les  pétitionnaires  avaient  une  dotation  dite 
de  6*  classe,  et  assise  sur  le  Mont-Napoléon  à 
Milan,  dont  les  actions  avaient  été  acquises  par 
le  chef  de  TBtat.  Sous  ce  rapport,  quoique  com- 
pris dans  la  loi  du  26  juillet  1821,  ils  paraissent 
tondes  à  distinguer  leur  position  de  celle  des 
autres  donataires,  gui  ont  été  entièrement  dépos- 
sédés par  les  traités  de  1814  et  1815  des  oota- 
tions  qui  avaient  été  conquises  par  la  victoire, 
et  qui  ont  été  perdues  par  les  désastres  de  ces 
deux  dernières  campagnes.  Les  actions  sur  le 
Mont-Napoléon  étaient  une  véritable  propriété 
acquise  a  litre  onéreux,  et  pour  lesquelles  nous 
pensons  que  des  réclamations  ont  du  être  faites 
auprès  du  gouvernement  autrichien.  Biles  seront 
sans  doute  renouvelées  avec  un  intérêt  plus 
pressant  encore  par  l'honorable  ministre  des  af- 
faires étrangères,  qui  a  plus  d'une  fois  défendu 
cette  cause  a  la  tribune. 

La  commission  vous  propose  de  lui  renvoyer 
la  pétition  des  sieurs  Faivre  et  Baillot. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Thevelin,  ancien  milifalre,  à  Paris, 
se  plaint  qu'il  n'a  été  mis  en  iouiss»nce  de  sa 
pension  de  retraite,  montant  à  259  francs,  qu'à 
dater  du  l*'  janvier  1819,  an  lieu  du  lo  août 
précédent  où  il  a  quitté  le  service. 

Les  règles  adoptées  pour  la  liquidation  des 
pensions  militaires  les  faisant  toujours  remonter 
a  l'époque  où  a  cessé  le  service  cractivité,  votre 
commission,  en  constatant  la  vérité  du  fait  ailé- 
gué  par  le  péiitionoaire,  a  dû  s'étonner  de  la 
contradiction  dont  il  se  plaint.  Elle  parait  être  le 
résultai  d'une  disposition  insérée  dans  la  loi  re- 
lative au  budget  des  dépenses  de  l«sl9;  cette  loi, 
dans  Sun  article  l*',en  au^'mentantde  1,500,000  fr. 
le  crédit  des  pensions  militaires,  porte  que  les 
inscriptions  qui  auront  lieu  en  vertu  de  cet  ar» 
ticte  porteront  jouissance  du  l*'  janvier. 

C'était  là  une  mesure  d'ordre  et  de  bonne 
compiabilité  qui  pouvait  d'autant  moins  préju* 
dicier  an  droit  ncquis,  que  le  nouveau  crédit 
éta  t  spécialement  desiinéà  couvrir  rinsufBsince 
de  celui  ûxé  par  la  loi  du  25  mars  1817,  com- 
paré uu  montant  réel  des  pensions  militaires 
acquises  anténeurement  à  celledu  14  juillet  1819. 

La  raison  et  l'é  luilé  ne  permettent  pas  que 
des  services  militaires  semblables  puissent  en- 
traîner une  differt-nce  réelle  dans  !a  liquidation 
de«  pensions;  le  retard  ou  l'insuffisance  des 
crédits  peut  bien  différer  les  payements  effectifs, 
mata  ne  saurait  rien  changer  aux  droits  constatée 
à  la  charge  de  l'Btat;  c'est  ce  q  <i  s'observe  pour 
toute  espèce  de  marchés  et  fournitures,  pour  l^-s 
pensions  civiles,  notamment  pour  celles  de  l'In- 
struction publique  où  l'insuffisance  des  fonds 
annuels  force  souvent  à  retarder  les  liquida- 
tions. 

L'injustice  faite  au  pétitionnaire  et  à  ceux  qui 
ont  été  liquidés  comme  lui  à  la  fin  de  1819,  ne 
s'est  pas  renouvelée  depuis  lors,  parce  qu'on  a 
eu  soin  au  ministère  de  la  guerre  de  reserver 
chaque  année  une  portion  du  cré  Ut  d'inscrip- 
tion, afin  de  pou  \oir  assurer  le  payement  de  tous 
les  arrérages  des  pHiislons  liquidées  postérieure- 
ment au  1*'  janvier  de  l'année  suivante,  maie 
cette  mesure  fait  encore  mieux  ressortir  combien 
le  dommage  éprouvé  par  le  sieur  Thevelin  est 
oontralra  au  droit  commun  et  aux  priBdpee  qui 


i 
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régissent  la  liqui  latioo  des  pensions  militaires. 

La  commission  n'hésite  pas  à  penser  que  ce 
dommage  doit  être  réparé,  même  par  une  dispo- 
sition de  la  prochaine  loi  de  finances,  s'il  est 
nécessaire  de  rectifier,  par  cette  voie,  les  consé- 
guf^nces  littérales  qu  on  a  tirées  de  la  loi  du 
14  juillet  1819,  au  préjudice  d*un  petit  nombre 
de  militaires  qui  doivent  êyideroment  n*être  pas 
traités  plus  défavorablement  que  leurs  camarades 
dont  les  pensions  ont  été  liquidées  quelques 
mois  plus  tôt,  ou  quelques  mois  plus  tard. 

Nous  vous  proposons  le  renvoi  de  la  pétition 
aux  tnîaistres  de  la  guerre  et  des  finances. 
{Ordonné.) 

—  Le  sieur  Féret,  ancien  gendarme  à  Goarnay, 
demande  des  secours  pour  prix  de  ses  services 
pendant  24  ans. 

Le  congé  de  réforme  et  les  certificats  qui 
attestent  les  campagnes  et  les  blessures  du  péti- 
tionnaire, ne  nous  laissent  aucun  doute  que  ses 
réclamations  sont  dignes  de  fixer  Tatiention 
bienveillante  de  M.  le  minisire  de  la  guerre,  et 
qu'il  souagera  imr  quelques  secours  la  vieillesse 
et  les  infirmités  du  pétitionnaire,  si  les  règle- 
ments militaires  ne  permettent  pas  de  lui  accor- 
der une  pension. 

Nous  nous  sommes  assurés  que  les  réclamations 
mentionnées  par  le  pétitionnaire  ne  sont  point 
par?enues  au  ministre  de  la  guerre,  et  qu'ainsi 
il  se  plaint  à  tort  qu'elles  soient  restées  sans 
réoonse. 

Noos  vous  proposons  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  minititre  de  la  guerre.  (Ordonné.) 

— Le  sieur  Monot,  ancien  militaire  à  Aï  (Marne), 
réclame  le  remboursement  de  l'arriéré  de  son 
traitement  de  légionnaire. 

Le  sieur  MaFSon  (Pierre),  ancien  chef  de  batail- 
lon à  Abbeville,  réclame  «on  tvaiiement  arrière 
d'officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Les  légionnaires  de  l'arrondissement  de  Dreux 
demandent  le  payement  de  l'arriéré  de  1814  à 
1820. 

Le  sieur  Perdriset,  de  Paris,  réclame  l'arriéré 
de  son  traitement  de  la  Légion  d'honneur. 

Le  sieur  Leguay,  au  nom  de  la  demoiselle 
Saiot-Martin,  à  Aï  (Marne),  réclame  le  rembour- 
sement d'une  somme  de  812  fr.  50,  due  au 
sieur  Miéta,  à  titre  de  légionnaire,  et  dont  la 
demoiselle  Saint-Martin  se  porte  héritière. 

Les  réclamations  relatives  aux  arrérages  de  la 
Légion  d'honneur  ont  souvent  retenti  à  cette 
tribune,  et  la  Chambre  les  a  toujours  accueillies 
avec  un  juste  intérêt  ;  mais  appelée  à  peser  avec 
impartialité  toutes  les  plaintes  et  tous  les  besoins 
priv^,  eans  perdre  de  vue  les  nécessités  publi- 
ques, elle  n'a  pu  admettre  comme  un  droit 
rigoureux  une  nette  qui,  comme  tant  d'autres, 
s'est  trouvée  compromise  par  les  malheurs  des 
temps,  et  la  perte  de  la  portion  de  la  dotation 
primitive  qui  se  trouvait  appartenir  au  pays  con- 
quis par  nus  armes. 

La  commission  du  budget  de  182S  vous  fit  un 
rapport  approfondi  sur  cette  grande  affaire;  elle 
rappela  que  les  réclamations  concernaient  27,000 
légionnaires  el  8,0()0  familles  de  légionnaires  dé- 
cédés, qu'une  allocation  de  3,400,000  fr  in  s  était 
portée  an  bud^ei  depuis  la  loi  du  16  juillet  1820, 
et  que  le  ministère  dealers,  comme  ceux  qui  iui 
avaient  succédé,  avaient  regardé  cette  allocation 
comme  une  transaction  définitive  sur  toutes  les 
réclamations  relatives  aux  arrérages;  elle  annon- 

Sit  que  les  extinctions  se  succédant  avec  une 
Iste  rapidité,  tous  les  traitements  des  erades 
les  pluB  élevés  seraient  complétés  dès  1830,  et 


qu'alors  le  produit  des  extinctions  pourrait  être 
appliqué  à  former  un  fonds  d'amortissement  pour 
les  arrérages,  sans  imposer  de  nouvtilea  charges 
au  Trésor  public.  Plusieurs  de  nos  collègues  vous 
ont  présenté  des  projets  dans  le  même  sens. 

Nous  ne  pouvons  que  vous  proposer,  comme  la 
commission  du  budget  de  1828,  de  renvoyer  ie^^ 
pétitions  dont  il  s'agit  à  M.  le  ministre  des  fi- 
nancer. (Ordonné.) 

—  Le  sieur  David,  à  Versailles,  deman  le  que 
la  différence  de  solde  et  des  frais  d'habillement 
et  autres  qui  existait  entre  les  régiments  de  la 
garde  royale  et  ceux  de  la  ligne,  soient  répartis 
entre  ceux-ci. 

11  fait  remarquer  qu'il  ne  résulterait  pas  de  là 
une  augmentation  dans  les  dépenses  de  l'Etal. 

Au  moment  où  le  gouvernement,  secondé  par 
l'assentiment  des  Chambres,  a  cru  devoir,  dans 
l'intérêt  même  du  maintien  de  la  paix,  augmen- 
ter considérablement  nos  forces  militaires,  la 
mesure  proposée  par  le  pétitionnaire  serait  sans 
influence  réelle,  et  il  parait  d'ailleurs  convenable 
à  votre  commission  de  laisser  au  roi  l'initiative 
des  mesures  qui  peuvent  améliorer  le  sort  de 
l'armée.  L'illustre  guerrier  qui  préside  au  dé- 
partement de  la  guerre  ne  manquera  pas  d'attirer 
l'attention  de  Sa  Majesté  et  la  nôtre,  sur  celles  de 
ces  mesures  qui  sont  compatibles  avec  l'ensemble 
des  besoins  du  pays  et  la  situation  des  finances. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour,  (i- 
dopté.) 

—  Le  sieur  Bertbelin  demande  qu'on  supprime 
la  bonification  allouée  aux  receveurs  des  finan- 
ces sur  les  anticipations  du  recouvrement  des 
contributions  directes.  Il  fait  remarquer  que  ces 
boniûcations  ne  sont  pas  accordées  sur  des 
avances  effectives  des  deniers  appartenant  aux 
comptables,  mais  sur  les  produits  des  contribu- 
tions elles-mêmes. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  Trésor,  pour  Sti- 
muler le  zèle  des  receveurs  généraux  et  particu- 
liers à  presser  les  recouvrements  des  contribu- 
tions^ leur  accorde  pour  le  versement  de  chaque 
douzième  un  délai  qui,  suivant  les  localités,  s'é- 
tend de  49  à  90  jours,  depuis  celui  où  les  per- 
cepteurs et  les  receveurs  particuliers  sont  tenus 
de  faire  respectivement  leurs  payements  men- 
suels; il  en  résulte  que  le  Trésor  paie  à  ses 
comptables,  dans  son  compte  courant  avec  eux, 
des  intérêts  sur  les  sommes  versées  avant  l'ex- 
piration du  délai  fixé;  ce  n'est  point  là  sans 
doute  une  véritable  anticipation,  dans  le  sens 
absolu  de  ce  mot,  et  le  pétitionnaire  a  raison  de 
dire  que  le  Trésor  paie  des  intérêts  sur  ses  pro- 
pres fonds,  mais  ce  n'est  pas  là  un  motif  suffi- 
sant de  critiquer  cet  avantage  accorJé  aux  rece- 
veurs des  finances,  puisqu'il  se  lie  à  celui  qu'a 
l'Etat  de  hâter  le  recouvrement  des  contribu- 
tions. 

La  question  est  de  savoir  si  cet  avantage, 
réuni  à  tous  ceux  dont  jouissent  directement  ou 
indirectement  les  receveurs  des  finances  ne  dé- 
passe pas  la  juste  proportion  de  l'indemnité  due 
à  ce  service,  il  est  permis  de  le  croire  quand 
on  voit  l'empressement  toujours  croissant  avec 
lequel  sont  recherchées  les  recettes  générales  et 

fiarticulière:',  malgré  la  responsabilité  à  laquelle 
es  titulaires  sont  soumis  et  les  cautionnements 
exigés  d'eux. 

Cet  objet  important  n'a  pas  été  perdu  de  vue 
dans  les  précédentes  sessions  ;  les  deux  dernières 
ont  notamment  ajouté  des  réductions  importantes 
à  celles  qui  ont  eu  lieu  depuis  1814,  et  qui  ne 
s'élèvent  pas  &  moins  de  8  millions,  soit  sur  les 


iùz 
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iDtéréU,  soit  sur  les  frais  de  àégociationsi  dé 
commissions,  etc. 

Il  n'est  pas  douteux  (|U6  votre  prochaine  com- 
missioD  du  budget  se  fera  un  devoir  d'examiùfr 
avec  une  juste  sév^rit^.les  économies  dont  èet 
important  service  peut  étiré  encore  sosceptible. 
sans  rien  perdre  de  rexaetltùde  et  de  la  s&uriie 
que  le  Trésor  public  à  besoin  d'y  tjirouver. 

Nous  vous  proposons  de  reav^er  iàpétitiDn 
du  sieur  Befinèiin  à  Uu  lé  ifiinistre  des  finances 
et  au  bureau  des  renseignements. 

Îles  conclusions  sont  adoptées.)  . 
.  le  ministre  de  l'intérieur  â  là  jMirble  poil 
use  communication  du  gouverneméuL 

H.  le  conte  de  nejiUillvéi,   miniiire  de 


poiir 


Vintérieur.  Messieurs,  le  roi  jaous  à  chargé  de 
remettre  sous  vos  yetix  It  projet  de  loitw'  îfi 
garde  nationale^  avec  les  ameudemeota  adaptés 

eïT  la  Chambre  des  pairs  et  consentis  par  Sa 
ajesté* 

Une  discussion,  à  la  fbis  lumineose  «I  rapidei 
et  que  nous  avonâ  évité  de  ralentir,  a  anfâ  poof 
apprécier  des  amendeidenis  élaboiés  dans  une 
commission  composée  d'hommes  qui  sost  ou  ont 
été  investis  de  oommandemeiilÉ  supérieurs danë 
la  garde  nationale  ou  dans  rarmée,  et  ^Hrésidée 
par  l'illustre  maréchal  4ei,  dans  tes  ohamfis  de 
Fleurus,  conduisit  à  la  victoire  les  prtmiérs 
corps  détachés  de  la  garde  nationale. 

Je  me  bornerai.  Messieurs,  à  vous  exposer  en 
peu  de  mots  les  motilk  des  pHncipani  amen- 
dements ;  car  il  en  est  qw  ne  sont  relatifs  qn^à 
des  rectifications  de  ped  d'importanee,  ob  qui  ne 

Sortent  que  sur  hi  rédaetioii,  et  qui  s'expliquent 
'eux-mémesi 

U  projet  de  Ibi  se  trttuvé  aihendé  dani  ëoh 
cadre  et  dans  plusieurs  articles; 

L'amendement  du  cadre  se  r^ult  ft  un  Chan- 
gement dans  Tordre  deM  tithes  et  artldes  qui  s'y 
rattachent.  La  Chambre  de»  paits  à  t)«insé  qd*il 
était  convenable  de  metthe  en  première  ligne 
tous  les  titres  qui  régisëëirt  le  jardè  fiatioHdle  en 
iemice  atdinairt,  de  place^  I  la  fin  de  la  loi  les 
titres  relatifs  aux  détachémentè  et  aux  corpi  dé-- 
tachés.  Cette  inversion  aVait  été,  dàli.«  Vutr*-  seifi, 
roijet  dé  plusieurs  amehdethebts  (1);  mais  ils 
ont  été  éCiihés  du  téxitéyi,  pare  qu'elle  eût 
exigé,  dahs  le  cours  même  de  votre  discUssiôh, 
un  travail  trop  considérable.  Ce  traVail  est  tout 
fait;  Il  a  été  fait  avec  i^Oin,  H  ^ôùs  léjd(^eftx 
sans  doute  fitvonlble  àla  c'âf^té  di^  la  lui. 

Je  passe,  en  suivant  Tohire  des  titres»  aux 
amendeihents  |)rincipahi. 

TITRB I*'^  «-  DUp&iUiin$  gdniralH. 

VatUcU  premier,  qdl  définit  le  but  de  l'institu- 
tion, plate  avant  tout  la  défebsë  de  la  Chài^te,  et 
par  bonséduent  de  la  fà^àduiè  c(MiiiutUmnâlU, 
telle  que  la  Charte  l'a  établie.  Là  Chambre  des 

tairs  a  pensé  que  cet  objet,  impiidteihedt  com- 
ris  dans  la  définition,  mérite  d'étfe  ëxplicite- 
ibent  énoncé.  C'est  un  grand  hommage  rendu, 
tout  ensemble  ah  fol  et  à  la  ^âtde  hslllnbale  : 
car  c'est  à  la  fois  rexpression  de  ce  qu'elle  doit 
taire  t^i  de  ce  qu'elle  a  fdlt. 

La  Cbambfe  des  pairs  à  cni  devoir  ajouter  ici 
une  disposition,  copiée  dadslaloidu  14  octo- 

(I)  AnÉMid*'aieBlé  de  AabshiOB  al  Lsseifsat  de  Bayw* 


bre 
toute 


1791  (1),  qui  a  inter<Iit  à  la  garde  nationale 
e  déUhératton  lur  les  affaires  de  VEtat,  dm 

Jépartementet  de  la  commune.  Il  lui  a  p*iru  qu'en 
âinis^int  l'objet  de  ^'in^titution,  il  était  utile 
d'en  signaler  ie  principal  écueil.  Cette  oisnosi- 
tion  n'était,  dans  la  loi  même  du  14  ociobce  1791  { 
que  la  eerolkire  d'uii  principe  écrit  en  d'autres 
lois  (^).  Vous  reconnalires,  Uessieurs,  que  si  cette 
addition  n'était  point  indispensable,  elle  rappelle 
utilem*^ilt  une  de  ces  régies  qui  sont  le  fonde- 
ment de  l'ordre  social. 

La  Cbdmbre  des  pairs  adot>te  la  réunien  faoni- 
tative  pour  le  fiouvernement  des  gardes  eommil« 
nales  %ù.bataiUens  eaniorusux  (arti  4).  U  lui  a 
paru  même  qu'on  pouvait  les  former  en  Uaionéi 
non  seulement  dans  le  département  de  la  Seine, 
mais  dans  tous  ceux  où  cette  agrégation^  fkvo« 
rablci  à  rinstmction  militaire,  serait  conforme  à 
l'intérêt  public  et  aux  intérêts  locaux  (art.  48)i 
Mais  elle  estime  que  cette  formation,  pour  reoH 

f^lirson  but,  doit  être  déterminée  par  lesbesoioai 
es  moyens  et  les  vœux  des  communes,  mani* 
restés  par  les  conseils  municipaux.  La  loi«  sur  ce 
pointi  ne  fait  que  prescrire  ce  que  l'adininistralina 
ferait  d'elle-même,  ou  plutôt  ce  qu'elle  a  déjà 
fait,  dans  les  instructions  adressées  aux  uréfots, 
sur  les  mesares  préparatoires  de  rorgani8alk«« 

TITRB  U.  —  Section  ti.  —  i>e  ^inscription 
au.  registre  matricule» 

L'article  15  Mnérallae  et  applique  à  Ieue-4e8 
c&nseUs  de  teêensement,  le  principe  d'après  leqairl, 
suivant  le  projet  primitif,  le tonseil  municipal  est 
appelé  à  fferm»*r  le  conseil  dans  lèa  eommoues 

al  n*ont  qu'un  bataillon  de  gardé  natidflale.  Là 
hambre  des  pairs  estime  que  le  euns^il  muRi«- 
ci  pal,  assisté  par  ses  citoy«*ns  pris  dsns  la  garde 
nationale  et  olvisé  eh  sections  dans  les  fraudas 
villes,  peut  et  doit  former  partout  le  noyau  itta 
couaeils  de  racensemeût. 

TltaB  lU.  —  /H*  Mfvi^  oriUnaire. 

L'institution  du  fmrv  ds  rMsion  (art  88)  a 
obtenu  lëë  suffraxtes  de  la  Chambre  des  pairs: 
mais  l'élection  Fpèeiale  des  jurés  par  les  gardes 
n-itionauxi  lui  a  paru  cotopiiquer  le  systémOf  et 
offitr,  dans  là  uratiq«  e,  dt s  aifllcultés  qui  ren^ 
dialetit  rinsiitution  inapplicable  à  une  partie  des 
communes  rurales^  Les  ofllciers  et  souM^offlciers 
de  la  garde  nationale  offrent,  au  eontrairef  dea 
jurés  que  i'électiOu  a  déià  investis  de  la  conUanoe 
des  gardes  nationaux,  il  suffira  d'attendre  eette 
élection^  pour  Jug« t  les  réclamations  auxquelles 
une  première  formation  pourrait  donner  lieu» 

La  Chambre  di-s  pairi  a  trouvé  quMI  y  aurait 
de  rinrouvénient  à  circonscrire  le  mets  du  ehêf 
de  légion  (nl^t.  66),  parmi  les  chefs  de  batailloa 
et  les  capitaines  que  l'élt-ction  a  investis  de  sas 
commandements.  A  cette  candidature  Indirecte, 


(1)  Sectioa  troisièms,  art.  Si 

M  «  L«f  s^rdat  nationalst  ne  Miiveott  ni  sa  nAlar 
«  oirectameDt  o«  iadiroeiement  d«  l'administralioa  mu- 
•  Dîcipâle,  ni  dèUbirar  sur  les  objets  Relatifs  à  radmini»- 
«  tmuon  géoérale.  •  (Loi  du  20  août  1700,  portSlit 
intiructien  sur  les  fenctions  des  ostefHbléeà  oèminiê' 
tratilfeSt  ehapltrè  I*',  parafraphe  9,  fardas  iuiUotial«U) 

«  Nttleotf^saraiéaapeiltatareariêâroiidadéUbéffer.  » 
(Loi  da  ti  décfiaifv  ITSUi  wvi'ergênimttmde  la  tefée 
pubUque.) 
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elle  ajoute  une  caDdi>iature  directe,  en  appelant 
les  gardes  nationaux  de  chaque  compai^Qie  à  dé- 
signer, sur  toute  la  légion,  le  citoyen  qu'ils 
jugent  le  pi  s  digne  d*étre  appelé  par  le  roi  ù  ce 
commanderDent  supérieur.  Vous  jugerez,  Mes- 
sieurs, combien  le  cboix  du  roi  sera  plus  facile 
et  plus  sûr,  si  cette  élection  directe  réunit,  sur 
le  même  candidat,  un  grand  nombre  de  suf- 
frages dus  à  la  seule  influence  du  mérite  et  des 
serTict  s* 

Le  projet  de  loi  qui  donne  au  roi  la  faculté  de 
dissoudre  un  cadre  de  la  garde  nationale,  en  des 
cas  et  pour  un  temps  déterminé,  ne  donnait  pas 
à  Sa  Majesté  le  pouToir  de  dissoudre  un  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  dans  le  cas  où  il 
se  mettrait  en  opposition  constante  ayec  l'auto- 
rité ciTile.  La  Chambre  des  pairs  a  reconnu  que 
le  droit  de  suspension  était  nécessaire  à  l'action 
du  gouTernement  ;  mais  qu'il  fallait  le  res- 
treindre et  le  régler  d*aniès  le  principe  de  l'élec- 
tion. C'est  ce  qu'elle  a  lait  par  un  amendement, 
d'après  lequel  rofflcier  suspendu,  pour  un  temps 
dé  erminé,  sera,  par  la  réélection,  soumis  au  ju- 
gement de  ses  camarades.  Ce  jugement  sera  tou- 
jours bon,  s'il  n'est  pas  dicté  par  Tesprit  de 
parti  ;  et,  dana  ce  dernier  cas,  c'est  dans  le  sein 
même  de  la  garde  communale  que  résiderait  un 
mal  qui  appellerait  d'autres  remèdes. 

La  Cbambre  des  pairs  propose,  pour  le  dépar- 
tenient  de  la  Seine,  une  exception  à  la  règle,  qui 
défend  de  nommer  tin  commandant  général  des 
gardes  nationales  de  tout  un  département  (art.  64). 
Dans  un  département,  les  liions  urbaines  et 
rurales  se  prêtent  journellement  un  mutuel 
appui,  et  les  faubourffs  extérieurs,  Saint-Denis 
même,  sont  compris  dans  les  lignes  qui  défen- 
dent la  capitale. 

Le  projet  de.  loi  interdisait  tout  commande- 
ment aatis  la  garde  nationale,  aux  ofMciers  de 
terre  et  de  mer  en  activité  de  service.  La  Cham- 
bre des  pairs  estime  que  cette  exclusion  doit 
êite  bornée  aux  militaires  employés  activement, 
à  ceux  qui  remplissent  des  fonctions  actives 
dans  l'armée  (art.  67).  La  sagesse  de  cette  res- 
ti  ictioQ  est  éTidente  \  mais  il  n'est  pas  inutile  de 
dire  qu'elle  a  été  inspirée  à  la  (Chambre  des 
pairs  par  la  position  de  Thonorable  député  qui 
rorninande  en  ce  moment  la  garde  nationale  de 
Paris. 

La  législation  des  places  de  guerre  détermine 
les  rapj)0rts  qu'ont,  dans  les  places,  les  autorités 
civies  et  militaires  la  garde  nationale  et  les 
troupes  de  ligne  (1).  Mais  la  Cbambre  des  pairs 
a  pensé  qu'il  était  utile  d'insérer,  dans  la  loi 
même  de  la  garde  nationale,   une  régie  dont 

8 uniques  faits  récents  ont  indiqué  la  nécessité, 
ette  régie  prescrit  au  maire  d  avertir  le  com- 
ma^'dani  de  la  place  des  mouTements  intérieurs 
et  extérieurs  de  la  garde  nationale  (art.  73). 
Ii''<^v^rti8sement,  dans  ce  cas,  est  d'autant  plus 
indisiiensable»  qu'il  donne  lieu,  presque  toujcrs, 
à  l'appUcnliOd  des  règles  prescrites  par  l'ordon- 
nance sur  le  service  des  places. 

Bn  adoptant  les  principes  qui  nous  ont  em- 
pêchés de  comprendre  Vamende  parmi  les  peines 
de  disriptine,  la  Cbambre  des  pairs  l'admet  par 
exception  en  detix  cas  fiarticuliers  : 

1"*  Lorsqu'il  n'y  a  dans  le  ressort  d'un  conseil 
de  discipline,  ni  prison,  ni  salle  de  discipline,  il 
-  ~         — 

(1)  Loi  da  10  juillet  1790,  titre  111.  —  Décret  da  14 
décembre  1811,  titre  111.  —  Ordonoance  da  l«r  mars  1768, 
&ur  le  serrice  des  places»  rappelée  et  appliquée  dans  ce 
décret. 


faut  bien,  pour  éviter  l'impunité,  autoriser  le 
conseil  à  commuer  la  peine  de  l'emprisonnement 
en  une  amende  d'une  à  dix  journées  de  travaiL 

2^  Lorsqu'un  ^arde  national,  persévérant  dans 
le  refus  de  service,  fait  retomber  sur  ses  conci- 
toyens le  service  que  la  loi  loi  impose,  n'est-il 
pas  juste  d'ajouter  à  la  peine  de  ^empri^onne- 
ment  une  amende  représentative  de  la  charge 
personnelle  dont  il  se  dispense  ?  (art.  92). 

Le  refus  de  service,  si  justement  odieux  à  la 
garde  nationale,  eût  mérité  peut-être  que  la  loi 
attachât  à  la  récidive  la  privation  momentanée 
d'une  partie  des  droits  civiques.  Mais  la  Cbambre 
des  pairs  a  pensé  que  cette  peine  est  aujourd'hui 
plus  grave  qu'à  l'époque  où  la  législation  l'avait 
établie,  et  qu'il  n'appartient  peut-être  qu'à  la  loi 
électorale  de  déterminer  le  cas  où  peuvent  être 
su8r>enduB  l'exercice  des  droits  d'élections  el  d'éli- 
gibilité. 

Mais  la  Cbambre  des  pairs  n'a  point  hésité  à 
classer  parmi  les  fautes  de  discipline  (art.  89), 
V abandon  des  armes  et  du  postOé  que  vous  ne 
confondrez  pas.  Messieurs,  avec  la  perte  acci« 
dentelle  de  l'arme,  et  avec  l'absence  momentanée 
du  poste,  qui  est,  en  de  justes  raisons^  tolérée 
dans  le  service  de  la  garde  nationale. 

Le  î)rojet  de  loi  ne  di^(ait  pas  si  le  pourvoi  en 
cassation^  contre  les  jugements  des  conseils  de 
discipline,  était  ou  non  suspensif  de  la  peine 
infligée. 

La  Chambre  des  pairs  a  pensé  que  le  pourvoi 
devait  su^pi  ndre  la  peine  de  l'emprisonnement. 
Mais  elle  a  craint  que  cette  suspension  ne  mul- 
tipliât les  pourvois  au  préjudice  de  la  disciidine; 
et  il  lui  a  paru  nécessaire  d'admettre,  comme 
limite  et  peine  des  pourvois  téméraires,  le  dépâl 
du  quart  de  l'amende,  restituable  si  le  jugement 
est  cassé  (art.  120). 

Ici,  Messieurs,  finissent  les  amendements  relu- 
tifs  à  1:1  garde  nationale  en  serties  ordinaire;  les 
autres,  peu  nombreux,  mais  importants^  coacer-^ 
nent  les  détachements  et  les  corps  détachés, 

TITRB  V.  —  Des  détachements. 

La  Chambre  des  pairs  n'admet  pas  que  les  gar- 
des nationaux  appei<'>s  à  former  les  détachemente^ 
soient  désignés  par  la  seule  autorité  du  chef  idf 
litaire.  Il  lui  parait  que  le  maire,  assisté  du  coma 
mandant  de  la  garde  communale,  doit  veiller  ft 
ce  que  cette  désignation  9oit  régulière  et  conforme 
aux  régies  courtes^  mais  essentielles,  qui  sool 
prescrites  par  la  loi  (art.  130). 

Le  projet  de  loi  ne  contenait  aucune  disposi- 
tion particulière  à  la  discipline  des  détachements. 
La  Cnambre  des  pairs,  dans  plusieurs  articles 
(arL  133  et  136),  adopte  plusieurs  règles  dont 
l'objet  (Si  de  fortifier  Tautorité  des  chefs  ;  de  ne 
laisser  au  jugement  des  conseils  de  discipline 
que  les  fautes  les  plus  graves,  et  de  rebvover 
aux  tribunaux  correctionnels  l'application  aes 
peines  plus  sévères  qu'exige  le  refus  d'obtempé- 
rer à  la  réquisition,  ou  l'abandon  repréheosiule 
du  détachement  Ces  dispositions  mêmes  nous 
ont  paru  justifiées  par  l'éloignement  où  les  déta^ 
cbemeiits  seront  de  la  commune,  et  par  le  service 
temporaire,  mais  actif,  pour  lequel  ils  auront  été 
requis. 

k  h  fiu  du  titre  Y,  la  Chambre  des  pairs  a  cru 
devoir  insérer  une  disposition  comûiune  à  ce 
titre,  et  au  titre  iU  du  service  ordinaire^  Les 
bl  ssures  reçues  par  des  gardes  nationaux,  en 
service  ordUiaire  ou  en  détachement,  leur  don- 
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neront  droit  aux  eecourB,  pen.<(ion{;  et  récomppn- 
81 8  que  les  lois  accordeoi  aux  militaires  blessés 
(an.  137).  Cette  application  était  de  droit  sans 
doutf'  ;  mais  un  arucle  de  lu  loi  est  Déce^fsaire  du 
moin!*  pour  autoriser  U  li'^uidation  et  rioscrip- 
tloQ  d'une  pension  à  la  ctiar^e  de  TBiat. 

TITRB  VI.  -  Des  eorpt  détachét. 

La  Chambre  des  pairs  a  reconnu  (art.  139  el 
140),  (fu<*  la  loi  spéchile  qui  détermint^ra  ou  ré|?u- 
larisera  i*appel  «es  corps  détachés^  pourra  seule 
fixer  le  nombre  d'hommes,  la  durée  du  service, 
et  même  la  destination  de  ces  corps.  Il  lui  a  paru 
que  la  loi  constitutive  ne  devait  pas  limiter  cette 
dt*8tination  à  la  défense  des  frontières  les  plus 
voisines.  Les  détachements  limitrophes  ont  droit 
et  besoin  d'être  assistés,  dans  cette  défense,  par 
les  autres  départements^  et  les  limites  de  l'appel 
ne  dépendent,  en  pareil  cas,  que  des  circons- 
tances. La  loi,  sans  doute,  était  rédigée  de 
manière  que  cette  disposition  pouvait  être  regar- 
dée, moins  comme  une  règle  que  comme  une 
recommandation.  Mais  cette  recommandationt 
placée  dans  la  loi  fofidamentale,  pourrait  être 
une  source  de  diflicultés  qu'il  vous  paraîtra  sans 
doute  utile  et  sa^e  d'éviter. 

J'arrive,  Messieurf^,  au  dernier  et  an  plus  grave, 
pen^éire,  des  amtndements  qu'il  importait  de 
signaler  à  votre  attention. 

tSet  amendement  consiste  à  désigner  d'abord, 
pour  les  corps  détachés,  les  jeunes  gens  qui  ont 
fait  partie  des  classes  dont  se  compose^  au  moment 
de  VappeL  Varmée  aeUve^  en  les  appelant  par  clas- 
ses et  selon  l'ordre  des  numéros  du  tirage,  La 
Chambre  des  pairs  trouve,  dans  ce  mode,  les 
avantages  suivants  : 

1*  On  évite  ainsi  tout  arbitraire  dans  la  dési- 
gnation des  jeunes  gens  de  20  à  25  ans  ; 

2^  On  échappe  à  ririjustire  d'appeler  avant  eux 
les  célibataires  de  25  &  30  ans,  dont  une  partie 
aura  déjà  satisfait  à  la  loi  du  recrutement; 

3®  Les  corps  détachés  ne  seront  presque  jamais 
composé'^  que  des  jeunes  gens  de  20  à  25  ans,  et 
les  corps  seront,  nour  ces  cas  extraordinairi  s, 
de  meilleurs  auxiliaires  deTarmée. 

Lu  Chambre  des  pairs  ne  s*est  pas  dissimulé 
qu'on  pourrait  abuser  de  cette  disposition,  et  iiire 
qu'elle  abolit  la  libération  que  les  conseils  de 
revision  prononcent  en  vertu  de  la  loi  du  recru- 
tement. Mais  cette  libération  ne  s'applique  évi- 
demment qu'au  service  de  l'armée  active;  la  loi 
du  recrutement  u'a  jamais  été  considérée  comme 
abrogatoire  du  service  obligé  de  la  garde  natio- 
nale, et  la  loi  du  14  octobre  1791,  dont  l'exis- 
tence a  été  reconnue  par  des  décrets  antérieurs 
et  par  des  ordonnances  postérieures  (1),  contient 
les  rè|f les  suivant  lesquelles  les  gardes  nationales 
pouvaient  et  peuvent,  jusqu'à  la  loi  nouvelle, 
être  appelées  à  fournir,  contn*  l'ennemi  exté- 
rieur, des  corps  auxiliaires  de  Tarmée  (2). 

(1)  I>écrat  du  19  août  1809  —  Ordonoanea  du  90  dé- 
eêmbre  iSiS. 

(1)  Loi  du  14  oetobre  119i«  i«cl.  ni,  ait.  iS,  13  et 
U. 

«  Efl  CAS  d'inTasioD  da  territoire  fraoçais  par  um  troupe 
«  étraoffère,  le  roi  pourra,  par  Pinierméoiaire  des  pré- 
«  fets,  faire  parreair  Mt  ordres  relativement  an  nombre 
«  dejardesnatioDales  qu'il  jugera  Déeessairo  (art.  12). 

«  Lorsque  les  gardes  natiuDales,  logalemeot  requises, 
«  sortiront  de  leurs  foyers  pour  aller  contre  rennomi 
«  extérieur,  eUes  seront  payées  par  le  Trésor  public,  et 
•  passeront  ions  les  ordres  du  roi  (art.  13). 

«  Les  fardes  aatioaales  marcliant  en  oorps  ne  seront 


Tels  sont,  Messieurs,  les  principaux  amende- 
ments adoptés  par  la  Chambre  des  i  airs. 

Dans  les  discussions  d'une  loi  dont  vous  avez 
posé  les  bases  et  réglé  même  les  principa  ix  dé- 
tails, vous  avez  prouvé  que  l'examen  de  cei 
amendements  n'a' rien  pour  vous  u'impossiblt*, 
au  milieu  même  des  ffravei«  intérêts  qui  vous 
préoccupent.  11  sera  facile  à  votre  comnii.«sion  de 
vous  indi(]uer,et  à  vuus-mêmes  <iereconn..ltr«'  si 
ces  amendements  doivent,  en  tout  ou  eu  partie, 
oiitenir  votre  adhésion.  Quelle  que  soii  votre  lé- 
termiiiatioo,  nous  ne  doutons  pas  <)ue  la  Chambre 
des  pairs  juue  comme  vous  qu'il  e^i  digni*  de  la 
sagesse  et  du  patriotisme  des  Chamhrer,  de  ne 
pas  priver  la  France  d'une  loi  si  nécessaire  à  la 
défense  du  territoire,  aux  intérêt:)  d»i  la  liberté 
et  à  cet  ordre  public  pour  le  maintien  duquel 
nous  saurons  déployer  la  plus  grande  ësergic. 


PROJET  DE  LOI. 

CHAPITRE  V^. 
Dispositions  générales. 

«  Art.  l*'.  La  garde  nationale  est  instiiut^epour 
défendre  la  royauté  constitutionnelle,  la  Charte 
et  les  droits  qu'elle  a  consacrés,  ponr  maintenir 
Tobéis-ance  aux  lois,  conserver  ou  rctab  ir  l'or- 
dre et  la  paix-  publique,  se<!onUer  rarn>é'  de  ligne 
dans  la  oéfense  des  frontières  et  des  côt'p,  sissu- 
rer  l'indépendance  de  la  France  et  l'i  •loi'rité  de 
son  territoire. 

«  Toute  délibération  prise  parla  garde  nationale 
sur  les  affaires  de  l'Btut,  du  département  et  de  la 
commune,  est  une  atteinte  à  la  liberté  publique 
et  un  délit  contre  la  chose  pubJque  et  la  Cotis* 
titution. 

«  Art.  2.  La  garde  nationale  est  composée  de 
tonsle^  Français,  sauf  les  exceptions  ci-aprè?. 

«  An.  3.  Le  service  de  la  garde  nationale  lon- 
siste: 

«  i"*  Bn  service  ordinaire  dans  l'intérieur  de  la 
commune  ; 

«  2*  Bu  service  de  détaithements  hors  du  terri* 
toire  de  la  commune  ; 

«  3*Bn  service  decorps  détachés  pour  seconder 
l'armée  de  ligne. 

«  Art.  4.  Les  gardes  nationales  seront  organi- 
sées dans  tout  le  royaume;  elles  le  seront  p.  r 
communes. 

«  Les  compagnies  communales  d'un  canton 
seront  formées  en  bataillons  cantonaux  lors  u>i 
la  demande  en  aura  été  faite  par  les  conseils  mu- 
nicipaux do  canton,  et  qu'une  ordonnance  du  roi 
Taura  autorisé. 

•  Art.  5.  Celte  organisation  sera  permanente  ; 
toutefois,  le  roi  |K)urra  suspendre  ou  dissoudre 
la  garde  nationale  en  des  lieux  déterminés. 

«  Dans  ces  deux  cas,  la  garde  nationale  sera 
remise  en  activité  ou  réorganisée  dans  Tannée 
qui  s*ècoulera.  à  compter  du  jour  de  la  suspen- 
sion ou  delà  ai^iioluli()n,  s*il  n'est  pas  intorvenu 
une  loi  qui  prolonge  ce  délai. 

«  Dans  le  cas  où  la  garie  nationale  résisterait 
nux  réquisitions  légales  des  autorités,  ou  bien 
s'immiscerait  dans  les  actes  des  autiirités  muni- 


«  point  individuellement  incorporées  dans  les  troupes 
■  de  ligne;  mais  elles  marcheront  toujours  avee  leurs 
«  drapeaux,  ayant  à  leur  tête  des  oflfteiers  à  leurs  choix» 
«  sous  le  commandeneat  du  chef  snpériaur.  »  (art.  14). 
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dpales,  administratives  ou  judiciaires,  le  préfet 
pourra  provif^oireiuent  la  suspendre. 

«  Celte  suspension  n*aura  d'effet  que  pendant 
2  mois,  si,  pendant  cet  espace  de  temps, 
elle  n'est  pas  maintenue,  ou  si  la  dissolution 
n'est  prononcée  par  le  roi. 

«  Art.  6.  Lespardes  nationales  sont  placées  sous 
Tautorité  des  maires,  des  sous-préfets,  des  préfets 
et  du  (uini:<tre  de  l'intérietir. 

«  Ijonique  la  garde  nationale  sera  réunie,  en 
tout  ou  en  partie,  au  chef-lieu  de  canton  ou  dans 
une  autre  commune  que  le  chef-lieu  de  cantoOy 
elle  sera  sous  l'autorité  du  maire  de  la  commune 
où  sa  réunion  aura  lieu  d*après  les  ordres  du 
sous-préfet  ou  du  nréfet. 

«  Sont  exceptés  les  cas  déterminés  par  les  lois 
où  les  gardes  nationales  sont  appelées  à  foire, 
dans  leur  commune  ou  leur  canton,  un  servi*  e 
d'activité  militaire,  et  sont  mises  par  Tauiorité 
civile  sous  les  ordres  de  l'autorité  militiire. 

«  Art  7.  Les  citoyens  ne  pourront  ni  prendre 
les  armes,  ni  se  rassembler  en  état  de  gardes  na- 
tionales, sans  l'ordre  des  chefs  immédiats,  ni 
ceux-ci  l'ordonner  f«ans  une  réquisition  de  1  au- 
torité civile,  dont  il  sera  donné  communication 
en  tête  de  la. troupe. 

«  Art  8.   Aucun  oflider  ou  commandant  de 

Eoste  de  la  garde  nationale  ne  pourra  faire  distri- 
uer  des  cartouches  aux  citoyens  armés,  si  ce 
n'est  en  cas  de  réquisition  précise  ;  autrement  il 
demeurera  responsable  des  événements. 

TITRB  IK 

SECTION  l**. 

De  l'obligation  du  service. 

•  Art.  9.  Tous  les  Français,  &gés  de  20  à  60  ans, 
sont  appelés  au  service  de  la  garde  nationale 
dans  le  lieu  de  leur  domicile  réel  :  ce  service  est 
obligatoire  personnel,  sauf  les  exceptions  qui  se- 
ront établies  ci-après. 

«  Art.  10.  Pourront  être  appelés  à  faire  le  ser- 
vice, les  étrangers  admis  à  la  jouissance  des  droits 
civils,  conformément  à  l'article  13  du  Code  civil, 
lorsqu'ils  auront  acquis,  en  France,  une  propriété, 
oa  qu'ils  y  auront  formé  un  établissement. 

»  Art.  11.  Le  service  de  la  garde  nationale  est 
incompatible  avec  les  fonctions  des  magistrats 
qui  ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique. 

c  Art  12.  Ne  seront  pas  appelés  à  ce  service  : 

«  1*  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  or- 
dres ;  les  ministres  des  différents  cultes,  les  élèves 
des  grands  séminaires  et  des  facultés  de  théo- 
logie ; 

«  2^  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  activité  de  service  ;  ceux  qui  auront  reçu 
une  destination  des  ministres  de  la  guerre  ou  de 
la  marine;  les  administrateurs  ou  agents commis- 
sionoés  des  ^ervices  de  terre  et  de  mer  également 
en  activité;  les  ouvriers  des  ports,  des  arsenaux, 
et  des  manufactuies  d'armes  organisés  militaire- 
ment; ne  sont  pas  compris  dans  cette  dispense 
les  commis  et  employés  des  bureaux  de  la  marine 
au-dessous  du  grade  de  sous-commissionnaire; 

«  3*  Les  officiers,  bOus-officiers  et  soldats  des 
gardes  municipales  et  autres  corps  soldés  ; 

«  A^  Les  préposés  des  services  actifs  des  douanes, 
des  octrois,  des  administrations  sanitaires,  les 
gardes  champêtres  et  forestiers. 

•  Art.  13.  Sont  exemptés  du  service  de  la  garde 
nationale,  les  concierges  des  maisons  d'arrêt,  les 


geôliers,  les  fniicbetlers,  et  autres  agents  subal- 
ternes de  justice  ou  de  police. 

«  Le  service  de  la  garde  nationale  est  interdit 
aux  individus  privés  de  l'exercice  des  droits  ci- 
vils conformément  aux  lois. 

«  Sont  exclus  de  la  garde  nationale  : 

»  1«  Les  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou 
infamantes; 

«  2^  Les  condamnés  en  police  corroctionnelle 
pour  vol,  escroquerie,  pour  banqueroute  simple, 
abus  de  confiance,  pour  soustraction  commise 
par  des  dépositaires  publics  et  pour  attentats 
aux  mœur^,  prévus  par  les  articles  331  et  334  du 
Gode  pénal; 

t  3«  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  déclaiés 
tels  par  jugement 

SBCnoN  n. 
De  rimeription  au  regisire'mairiùule. 

«  Art  14.  Les  Français  appelés  fltf  s^rvtctf  de  la 
garde  nationale  seront  inscrits  sur  un  n  gistrc- 
matricule  établi  dans  chaque  commune. 

•  A  ut  effet,  des  listes  de  recen^orae  it  seroiit 
dressées  par  le  maire  et  revisées  par  un  conseil 
de  recensement,  comme  il  est  dit  ci-après. 

«  Ces  listes  seront  déposées  au  secrétariat  d»; 
la  mairie;  les  citoyens  sont  avertis  qu'ils  peuvent 
en  prendre  connaissance. 

«  Il  y  aura  au  moins  un  conseil  de  rec<'nsc- 
ment  par  commune  dans  les  communes  rurales  ; 
et  dans  les  villes  qui  ne  forment  mu  plus  cTun 
canton^  le  conseil  municipal,  présidé  par  le  maire, 
remplira  les  fonctions  du  conseille  recensi*ment. 

«  Dans  les  villes  qui  renferment  plusieurs  can- 
tons, le  conseil  municipal  pourra  s^adjoindre  un 
certain  nombre  de  personnes  choisies  à  nomi>rc 
égal,  dans  les  divers  quartiers,  parmi  les  citoyens 
qui  sont  ou  seront  appelés  &  faire  le  service  de 
la  garde  nationale. 

tt  Le  conseil  municipal  et  les  membres  adjoints 
pourront  se  subdiviser^  suivant  les  besoins,  en  au- 
tant de  conseils  de  recensement  quHl  y  aura  d'ar- 
rondissements, 

«  Dans  ce  cas,  l'un  des  conseils  sera  présidé 
par  le  maire;  chacun  des  autres  le  sera  par  Tad- 
joint  ou  le  membre  du  conseil  municipal  délé- 
gué par  le  maire. 

«  (Jles  conseils  seront  composés  de  8  membres 
au  moins. 

«  A  Paris,  il  y  aura  par  arrondissement  un 
conseil  de  recensement  présidé  par  le  mnire 
de  l'arrondissement,  et  composé  de  8  membres 
choisis  par  lui,  comme  il  est  dit  au  3''  paragraphe 
de  cet  article. 

V  Art  16.  Le  conseil  de  recensement  procédera 
immédiatement  à  la  revision  des  listes  et  à  l'éta- 
blissement du  registre-matricule. 

«  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  con- 
seil de  recensement  inscrira  au  registre-matricule, 
les  jeunes  gens  qui  auront  atteint  l'âge  de  20 
am  uendant  le  cours  de  l'année  précédente,  ainsi 
que  les  Français  qui  auront  nouTeilement  acquis 
leur  domicile  dans  la  commune  ;  il  rayera  duiit 
registre  les  Français  qui  seront  entrés  da-s  leur 
soixantième  année  pendant  le  cours  de  la  même, 
année,  ceux  qui  auront  changé  de  domicile  et 
les  décédés. 

«  Art.  18.  Dans  le  courant  de  chaque  année,  le 
maire  notera,  eu  marg*'  du  r^istre-matricule, 
les  mutations  provenant  :  !<"  des  décès;  2*  des 
changements  de  résidence;  3<»  des  actes  en  vertu 
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desquels  les  tierboaiieB  désignée^  flans  les  aKi'- 
des  11, 12.et  l3  auralefaiceâsé  d'êti*e  èooitiifipsaa 
service  dé  la  garde  nkiionale  oa  en  seraient 
exclues. 

«  Le  conseil  de  rëc^ensèttient,  buI*  lé  vti  des 
pièces  jU8tificatiye0,  prononcera,  s'il  y  a  lien,  la 
radiation. 

«  Le  registre-matricule,  déposé  au  secrétariat 
de  la  mairie,  éera  communiqué  à  tout  habitant 
de  la  commune  qui  6ti  Tera  la  demande  au  maire. 

TITRB  m. 
Du  iervice  ordinaire. 

Section  V: 

De  Vinicription  au.iànirâie  du  service  ordinaire 

et  de  réserve, 

«  Art.  19.  Après  avoir  établi  le  registre-matri- 
cule, le  conseil  de  recensement  procédera  à  la 
formation  du  contrôle  du  àervice  ordinaire  et  du 
contrôle  de  réserve, 

«  Le  contrôle  de  service  ordlnaihe  comprendra 
tous  les  citoyens  que  le  coneëil  de  recensement 
jugera  pouvoir  concourir  au  PClMce  habituel. 

«  Néanmoins  parmi  les  Prançaië  inscHis  sur  le 
registre-matricule,  ne  pourront  être  portés  sur 
le  contrôle  du  sei'vice  ordinaire  que  ceux  qui 
sont  imposés  à  la  contribution  bersonnelle,  et 
leurs  enfants,  lorsqu'il  auront  atteint  l'âge  fixé 

rr  la  loi,  ou  les  gardés  nationaux  non  imposés 
la  contribution  pé^8odtleMe.  mais  qui,  avant 
fait  le  service  postérieurement  au  1^  auût  der- 
nier, voudront  le  continuer. 

«  Le  contrôle  de  ri^serve  comprendra  tous  les 
citoyens  pour  lesquels  le  service  habituel  siTait 
une  charge  trop  ouélreuse,  et  qui  ne  devront  ètrd 
requis  que  dans  les  rih*onstancos  oxtraohiinaîres. 

•  Art.  20.  Ne  seront  pas  portés  sur  les  contrôles 
du  service  ordinaire  les  domestiques  attachés  ati 
service  de  la  persoune. 

«  Art  21.  Les  compagnies  et  subdivisions  dé 
compagnie  sont  formées  sur  les  contrôles  du  ser- 
vice ordinaire.  Les  citoyens  inscrits  sur  les  con- 
trôles de  réserve  seront  répartis  à  la  suite  des- 
dites comp:tgnies  ou  subdivisions  de  compagnie^ 
de  manière  à  pouvoir  y  être  incorporés  au  b«  soin. 

«  Art.  22.  Les  inscriptions  et  les  radiations  à 
faire  sur  les  <  ontrôies  auront  lieu  d*aprè9  les 
règles  suivies  pour  les  inscriptions  et  radiations 
opérées  sur  les  registres-matricules. 

«  Art.  23.  Il  sera  formé,  à  la  diligence  du  juge 
de  paix,  dans  chaque  canton,  un  jury  de  révi- 
sion composé  du  Juge  de  paix  prési^ient,  et  de 
12  jurés  désignés  parle  sort,  sur  la  liste,  de  tous 
Us  offidêrs  ei  sous-of/Uiers  des  gardes  nationales 
du  canton,  âgés  de  plus  de  25  ans, 

«  Il  SiTa  dres-'ié  une  liste  des  officiers  et  «oi»- 
officiers  pour  chaque  commune;  le  tirage  définitif 
des  jurés  sera  fait  sur  l'ensemble  de  ces  listes 
ooor  tout  le  canton. 

•  Art.  24.  Le  tirage  des  jurés  sera  fait  par  le 
juge  de  paix  en  audience  publique.  Les  fonc- 
tions de  juré  et  celles  de  membre  du  conseil  de 
rencensement  sont  incompatibles. 

c  Les  jurés  seront  renouvelés  tous  les  6  mois. 

•  Art.  2r).  Ce  juiy  prononcera  sur  les  réclama- 
tions relatives  : 

•  1*  A  rinscriptioUf  à  la  radiation,  sur  les  re- 
gisin  s-n  atricules,  ainsi  quMI  e«t  dit  à  l'article  14; 

c  ?  A  l'inscription  ou  à  romission  sur  le  con- 
trôlé dd  iervice  ordinaire. 


«  Serdnt  admises  les  réclamations  des  tiers 

fardes  nationaux,  sur  qui  retomberait  la  charge 
u  service. 

<  Ce  jury  exerrera,  en  outre,  les  attributions 
qui  lui  seront  spécialement  confiées  par  leâ  dis- 
positions subséquentes  de  la  présente  loi. 

«  Art.  26.  Le  jury  ne  pourra  prononcer  ((u'au 
nombre  de  7  membres  au  moins,  y  compris  le 
président* 

«  Ses  décisiods  seront  prises  à  la  majorité 
absolue  et  ne  serdnt  suseeptibles  d*aacaa  recoorsi 

Section  IL 

Des  remplaeements^  des  exemptions,  des  dispenses 
du  service  ordinaire* 

c  Art.  27.  Le  service  de  la  garde  nationale  étant 
oblifjfatoire  et  personnel,  le  remplacement  est  in- 
terdit pour  le  service  ordinaire,  si  ce  n'est  entre  leé 
proches  parents;  savoir  :  du  père  par  le  fll^,  du 
frère  par  le  frère,  de  l'oncle  par  le  neveu,  et  ré-* 
cipi^quement,  ainsi  qu'entre  alliés  atil  mèmeë 
degrés,  à  quelque  compagnie  ou  bataillon  qu'ap^ 
partiennent  les  parents  et  les  alliés. 

«  Les  gardes  nationaux  de  la  même  compagnie 

3 ni  ne  sont  parents  ni  alliés  aux  degrés  d-aes.sus 
ésignés,  pourront  seulement  échanger  leur  touf 
de  service. 

«  Art.  28.  Peuvent  se  dispenser  du  service  de 
la  garde  nationale,  nonobstant  leur  inscription  : 

«  1*  Les  membres  des  deux  Chambres; 

«  2*  Lies  membres  des  cours  et  tribunaux; 

«  3®  Les  anciens  militaires  qui  ont  50  ansd'&ge 
et  20  années  de  service  i 

«  4*  Les  ffardt  s  nationaux  ayant  55  ans  ; 

«  5*  Les  laceurs  de  poste  aux  lettres,  les  agents 
des  lignes  télégraphiques,  et  les  postillons  de 
l'administration  des  postes  reconnus  néceasairea 
au  servicCi 

«  Art.  29.  Sont  dispensés  du  service  ordinaire, 
les  personnes  qu'une  infirmité  ihet  hen  d'état  de 
faire  le  service. 

«  Toutes  CB^  dispenses,  et  toutes  lesautres  dis- 
penses temporaires  demandi^es  pour  cause  d'un 
service  public,  seront  prononcées  pa^  le  conseil 
de  rec*  nsement  sur  le  vu  des  pièces  qui  en  cons- 
tateront la  nécessité. 

«  Les  absences  constatées  seront  un  moiit  suf- 
fisant dexiispt  use  temporaire. 
«  Ba  cas  d'appel,  le  jury  de  revision  statuera. 

Section  III. 

Formation  de  ta  garde  nationale,  composition  des 

cadres. 

«  Art.  30.  La  garde  fia/ional^  sera  formée,  dans 
chaque  commune,  par  subdivision  de  compagnie» 
par  compagnies,  par  bataillons  et  par  lOgioo. 

«  La  cavalerie  de  la  garde  nationale  sera  for^ 
mée,  dans  chaque  commune  ou  dans  le  eanton^ 
par  subdivision  d* escadron  et  par  escadron. 

c  Art.  31.  Dans  chaque  commune,  la  formatioQ 
en  compagnie  se  fera  de  la  nianière  suivante  : 

<  Dans  les  villes,  cha<)ue  compagnie  sera  cont- 
posée,  amant  que  possible,  des  gardes  naiioi  aux 
du  même  quartier  ;  dans  les  communes  rurales^ 
les  gardés  nâtionaui  de  la  même  commune  fof- 
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ment  une  ou  plusieurs  compagnies  ou  aae  sob* 
division  d<^  compagnie. 

«  Art.  32.  La  réiiartitiao  eu  compagnies  ou  en 
6ubdlvi»iioo9  de  compagiiië  dès  gardes  nationaux 
inscrits  sur  le  contrôle  du  service  oriiinaire sera 
faite  par  lé  ëonseil  dé  recèiisërdedt.    ' 


Formation  des  eompagniei. 

«  Arf .  33.  n  y  aura  par  iûbHiuUidn  de  compagi^ 
de  gardes  natloftauix:  à  ptèd  ae  toutes  Urtnes  : 
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•   '    fV 


' ♦ '*  *<  ■ 
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iÉI^ 


GRA0B8. 
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j-ji 


r> 


NÔMBIIE  TOTAL  D'HOMMES. 
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14. 


1 
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15  à  20. 


» 

1 
1 
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^  à  30. 


1 
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de 
90  à  io. 


1 
1 
1 
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de 
40  1  90. 


1 

1 

a 
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c  Art.  34.  La  force  ordinaire  des  compagnies 
serade  60  à 200  iiomm  s;  néanmoins  lacommune 
qui  n*aura  que50  à  60  gardes  aatlooaux,  formera 
une  compagnie. 


t«         *!'»> 


*Â^^^^^^^^^tl 
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«Art,  ^^.  II  y  ;aura  par  compagnie  de  garde 
natioiiale  a  pied  de  toutes  armes  : 


t    m" 


\       ^\m     *  «»  . 


GRADES. 


}      *  >   ^ 
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Tsmbi 
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1 
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1 
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140  i  !B06. 


1 
1 

5 
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1 

il 
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f  Art.  36., Il  pourra  être  toflné  tttie  ^ardé  à 
cheval  dans  les  cantons  ou  rommiities  où  cette 
formation  serait  ]<>gée  Util«'  au  ôertice,  et  bù  §e 
trouveraient  au  moins  10  gardes  nationaut  ctui 


s^engagcraient  à  s'équiper  à  leurs  frais,  et  à  en- 
tretenir chacun  un  cheval.  . 

«  Ai*t.  37. 11  \  àuhi  |)àr  subdivision  d'escadron 
ei  par  cBcaiiroh  : 


GRADES. 

MOUDRE  TOTAL  D'HOMMES. 

JQsqa'à 
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8 

1 

i 

2 
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1 
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1 
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2 

î 

1 

8 

16 

i 

Capitaine  en  S*.  •& 

Lientmaote.  »... 

8oos-lieotenaot8 

Maréchal  des  lof  is  chef 

Fonrrier. ............1..^.... 

Maréchal  des  loffis.... 

Brifadiers 

TroBDeltes  ...*.;. 

r-     .                  , 
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de  compa^paie  d'artillerie,  ^ordonnance  réglera 
Torganisation,  la  réunion  ou  la  répartition  des 
compagnies. 

«  Art.  39.  Les  artilleurs  seront  choisis,  par  le 
const^il  de  recensement,  parmi  les  gardes  natio- 
naux qui  se  pré>enteraient  Toloniairement,  et 
qui  réuniraient,  autant  que  possible,  les  qualités 
exigées  pour  entrer  dans  rartillerie. 

f  Art.  40.  Partout  où  il  n'existe  pas  de  corps 
soldés  lie  sapeuri<*pompier9.  il  Fera,  autant  que 
possible,  formé  par  le  consolide  recensement  des 
compagnies  ou  subdiTisions  de  compagnies  de 
sapeur^pompiers  voluntaires,  faisant  partie  de 
la  garde  nationale.  Biles  seront  composées  prin- 
cipalement d'anciens  officiers  et  soldats  du  ffénie 
militaire,  d'officiers  el  agents  des  ponts  et  cuaus- 
sées  et  des  mines,  et  d'ouvriers  d  art. 

«  Art.  41.  Dans  les  ports  de  commerce  et  dans 
les  ca'«tons  maritimes,  il  pourra  être  formé  des 
compagnies  spéciales  de  marins  et  d'o  >vriers  ma- 
rinsi  ayant  pour  seryice  ordinaire  la  protection 
dea  navires  et  du  matériel  maritime  situé  sur  les 
côtes  et  dans  les  ports. 

«  Art.  42.  Toutes  les  compagnies  spéciales  con- 
courront par  armes  et  suivant  leur  force  numé- 
rique au  service  ordinaire  de  la  garde  nationale. 

5  2. 
Formation  des  baiaillon$. 

t  Art.  43.  Le  bataillon  sera  formé  de  4  com- 
pagnies au  moins  et  8  au  plus. 

•  Art.  44.  L'état-majur  au  bataillon  sera  com- 
posé : 

«  D'un  chef  de  bataillon; 

•  D'un  adjudant-major  capitaine; 

c  D'un  porte-drapeau  sous-lleutenant; 
«  D'un  chirurgien  aide-major; 
«  D'un  adjudant  sou8K)fflcier; 
«  D'un  tambour-maltre. 

«  Lorsmtê  la  force  effective  d*un  bataillon  iera 
de  1 ,000  nommei  et  plus,  il  y  aura  un  chef  de  Jba- 
taillon  en  second  et  un  deuxième  adjudant  sous-of- 
ficier, 

«  Art.  45.  Dans  toutes  les  communes  où  le  nom- 
bre  des  gardes  nationaux  inscrits  sur  le  contrôle 
du  service  ordinaire  s^élévera  à  plus  de  500  hommes, 
la  garde  nationale  sera  formée  par  bataillons, 

•  Lorsque^  dans  le  cas  prévu  j>ar  Variicle  4,  une 
ordonnance  du  roi  aura  prescrit  la  formation  en 
bataillons  des  gardes  nationales  de  plusieurs  com- 
munes^ cette  ordonnance  indiquera  les  communes 
dont  les  gardes  nationales  doivent  participer  à  la 
formation  du  même  bataillon. 

«  La  compagnie  ou  les  compagnies  d^une  eom- 
mune  ne  pourront  jamais  être  réparties  dans  les 
bataillons  différents. 

•  Art.  46.  Les  bataillons  formés  par  les  gardes 
nationales  d^une  même  commune  po  Troiit  seuls 
avoir  chacun  une  compagnie  de  greuailiers  et 
mne  de  voltigeurs. 

•  Art.  47.  Les  compagnies  de  sapeurs  pompi'-rs 
et  deë  canoniiiers  vulontaire:)  uv  seront  pas  co  i  - 
pri8e&  dans  la  formation  des  bataillons  de  garde 
nationale  :  elles  seront  cependant,  ainsi  que  lies 
compagnies  de  cavalerie,  sous  les  ordres  du 
commandant  de  la  garde  communale  ou  canto- 
nale. 


f3. 

Formation  des  légions. 

«  Art.  48.  Dans  les  cantons  et  dans  les  villes 
où  la  garde  nationale  présente  au  moins  2  batail- 
lons de  500  hommes  chacun,  elle  pourra,  d'après 
une  ordonnance  du  roi,  être  réunie  par  légions. 

«  Dans  aucun  cas,  la  garde  nationale  ne  pourra 
être  formée  par  département  ni  par  arrondisse- 
ment de  sous-préfecture. 

c  Art.  49.  L'état-major  d'une  légion  sera  com- 
posé : 

•  D'un  chef  de  légion,  colonel: 
«  D'un  lieuienanl-colonel; 

«  D'un  major  chef  de  batailllon  ; 
c  D'un  chirurgien-major  ;    ' 
«  D'uu  tambour-major. 

•  À  Paris  et  dans  les  villes  où  la  nécessité  en 
sera  reconnue,  il  pourra  y  avoir  près  des  légions 
un  officier  payeur  et  un  capitaine  d'armement. 

Section  IV. 

De  Us  nominaHon  aux  grades. 

«  Art.  50.  Dans  chaque  commune,  les  gardes 
nationaux  appelés  à  former  une  compagnie  ousub» 
division  de  compagnie,  se  réuniront  sans  armes 
et  sans  uniforme  pour  procéder,  en  présence 
du  président  du  conseil  de  recensement,  assisté 
par  les  2  membres  les  plus  &gés  de  ce  conseil,  à 
la  nomination  de  leurs  officiers,  sous-ofliciers  et 
caporaux,  suivant  les  tableaux  des  artielei  33, 
35  et  37. 

•  Si  plusieurs  communes  sont  appelées  à  former 
une  compagnie,  les  gardes  nationaux  de  ces 
communes  se  réuniront  dans  la  commune  la 

{dus  populeuse  pour  nommer   leur  capitaine, 
eur  sergent-major  et  leur  fourrier. 

•  Art.  51.L'électio(i  des  offlciers  aura  lien  pour 
chaque  grade  successivement,  en  commençant 
par  Je  plus  élevé,  au  scrutin  individuel  et  secret, 
a  la  majorité  absoSue  des  sufrrages. 

•  Les  soiis-officiers  et  caporaux  seront  nommés 
à  la  majorité  relative. 

«  Le  scrutin  sera  dépouillé  par  le  président  du 
conseil  de  recenaeinent,  a.«>siâié,  comme  il  est  dit 
dans  l'article  précédent,  par  au  moins  2  mem- 
bres de  ce  conseil,  lesquels  rempliront  les  fonc- 
tions de  scrutateurs. 

•  Art.  52.  Dans  les  villes  et  communes  qui 
ont  plus  d'une  compagnie,  chaque  compagnie 
sera  ap|>elée  séparément  et  tour  à  tour  pour  pro- 
céder à  ses  élections. 

c  Art.  53.  Pour  nommer  le  chef  de  bataillon 
et  le  porte-drapeau^  tous  les  officiers  du  bataillon 
réunis  à  pareil  nombre  de  sous-officiers,  capo- 
raux ou  gardes  nationaux,  formeront  une  assem- 
blée convoquée  et  pré.«idée  par  le  maire  de  la  com- 
mune, A  le  bataulon  est  communal,  et  par  le 
maire  délégué  du  sous-préfet,  tsi  le  bataillon  est 
cantonal. 

«  Les  sous-officiers,  caporaux  et  gardes  natio- 
naux chargés  de  concourir  à  l'élection,  seront 
nommée  dans  chaque  compagnie. 

«  Tous  les  scrutins  d'élection  seront  individuels 
et  secrets;  il  faudra  la  majorité  ab.'olue  des  suf- 
frages. 

«  Art.  54.  Les  réclamations  élevées  relative- 
ment &  l'inobservation  des  formes  prescrites 
pour  l'élection  des  officiers  et  sous^fflciers,  se- 
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ront  portées  devant  le  jury  de  revision  qui  déci- 
d  I  a  sans  recours. 

«  Art.  55.  Si  les  officiers  de  tout  grade,  élus 
coiiruroiéaient  à  la  lui,  ne  sont  pas,  au  bout  de 
2  trois,  complètement  armés,  équipés  et  babillôs 
se-  n  roriiforme,  ils  seront  considérés  comme 
démissionnaires  et  remplacés  sans  délai. 

«  Art.  56.  Les  chefs  de  légion  et  les  lieutenants- 
coloiels  seront  ctioii>is  par  le  roi,  soit  parmi  les 
chef^  de  bataillon  et  l^s  capitaines  de  léçion,  soit 
parmi  les  candidaU  présentés  par  la  légion, 

«  Ctiacune  des  compagnies  de  la  légion  désignera 
par  la  voie  du  scrutin,  et  par  chaque  nomination 
à  faire,  un  candidat  qui  pourra  être  choisi  dans 
toute  la  légion,  sans  distinction  de  grade. 

«  Art.  57.  L'^B  majors,  les  adjudants- majors, 
chirurgiens-majurs  et  aides^majors  seront  nom- 
més par  le  roi. 

«  L'adjudant  sous-officier  sera  nommé  par  le 
chef  de  légion  ou  de  bataillon. 

«  Le  capitaine  d^armement  et  Vofficier  payeur 
seront  nommés  par  le  commandant  supérieur  ou  le 
préfet  sur  la  présentation  du  chef  de  légion, 

«  Art.  58.  il  sera  nommé  aux  emplois  autres 
que  ceux  désignés  ci-dessus,  sur  la  présentation  du 
chef  do  corps,  savoir  : 

«  Par  le  maire,  lorsque  la  garde  nationale  sera 
communale, 

«  Bt  par  le  sous-préfet  pour  les  bataillons  can- 
ton.:ux. 

u  Art.  59.  Dans  chaque  commune,  le  maire  fera 
reciMinaitre  à  la  garde  nationale,  assemblée  sous 
les  armes,  le  commandant  de  cette  garde.  Celui- 
ci.  en  i  résence  du  maire,  fera  reconnaître  les 
ofnciers. 

«  Les  fonctions  du  maire  seront  remplies,  à 
Paris,  par  le  préfet. 

«  Pv)ur  les  compagnies  et  bataillons  qui  com- 
prennent plusieurs  commune»,  le  soos-préfet  ou 
son  délégué  fera  reconnaître  l'officier  comman- 
dant, en  présence  de  la  compagnie  ou  du  batail- 
lon assemblé. 

«  Dans  le  mois  de  la  promulgation  de  la  loi, 
les  orûciers  detoui  grade,  actuellement  en  fonc- 
tion^  et  à  l'avenir  ceux  nouvellement  élus  au 
mument  où  ils  seront  reconnus,  prêteront  ser- 
ment de  fidélité  au  roi  des  Français  et  d*obéis- 
sance  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume. 

«  Art.  60.  Les  officiers,  sous-officiers  et  capo- 
raux seront  élus  pour  3  ans.  Ils  pourront  être 
réélus. 

«  An.  61.  Sur  V avis  du  maire  et  du  sous-préfet, 
tout  officier  de  la  garde  nationale  pourra  être 
suspendu  de  ses  fonctions  pendant  2  mois,  par 
arrêt  motivé  du  préfet  pris  en  conseil  de  préfec- 
ture, Vofficier  préalablement  entendu  dans  ses  ob- 
servations, 

«  U arrêté  du  préfet  sera  transmis  immédiate- 
ment  par  lui  au  ministre  de  Vintérieur. 

«  Sur  le  rapport  du  ministre,  la  suspension 
pourra  être  prolongée  par  une  ordonnance  du  roi. 

«  Si,  dans  le  cours  d'une  année,  ledit  officier 
n'a  pas  été  rendu  à  ses  fonctions^  il  sera  procédé 
à  une  nouvelle  élection. 

«  Art.  62.  Aussitôt  qu'un  emploi  quelconque 
deviendra  vacant,  il  sera  pourvu  au  remplace- 
ment, suivant  les  formes  établies  par  la  présente 
loi. 

«  Art.  63.  Les  corps  spéciaux  suivront,  pour 
leur  formation  et  pour  l'élection  de  leurs  officiers, 
sous-orticiers  et  caporaox,  les  règles  prescrites 
par  les  articles  33  et  suivants. 

«  Art.  64.  Dans  les  communes  où  la  garde  na- 


tionale formera  plusieurs  légions,  le  roi  pourra 
nommer  un  commandant  supérieur;  mais  il  ne 
pourra  être  nommé  de  commandant  supérieur 
des  gardes  nationales  de  tout  un  département,  ou 
d'un  n)ème  arrondisse  t^ent  de  sous-préfecture. 

«  Cette  disposition  n*est  pas  applicable  au  dé- 
partement de  la  Seine. 

«  Art.  65.  Lorsque  le  roi  aura  jugé  à  propos  de 
nommer  dans  une  commune  un  commandant 
supérieur,  Tétat-major  sera  fixé,  quant  au  nom- 
bre et  aux  grades  des  officiers  qui  devront  le 
composer,  par  une  ordonnance  du  roi. 

«  Les  officiers  d'état-major  seront  nommés  par 
le  roi,  sur  la  présentation  du  commandant  supé- 
rieur, qui  ne  pourra  choisir  les  candidats  que 
parmi  les  gardes  nationaux  de  la  commune. 

«  Art.  6o.  Il  ne  pourra  y  avoir  dans  la  garde 
nationale  aucun  grade  sans  emploi. 

c  Art.  67.  Aucun  officier  exerçant  un  emploi 
actif  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  ne  pourra 
être  nommé  officier  ni  commandant  supérieur 
de^  gardes  nationales  en  service  ordinaire. 

Section  V. 

De  Vuniforme,  des  armes  et  des  préséances» 

«  Art.  68.  L'uniforme  des  gardes  nationales 
sera  déterminé  par  une  ordonnance  du  roi  :  les 
signes  distinctifs  des  grades  seront  les  mêmes  que 
ceux  de  l'armée. 

«  Art.  69.  Lorsque  le  gouvernement  jugera  né- 
cessaire de  délivrer  des  armes  de  guerre  aux 
gardes  nationales,  le  nombre  d'armes  reçues  sera 
constaté,  dans  chaque  municipalité,  au  moyen 
(i\Hats  émargés  par  les  gardes  nationaux  à  l'ins- 
tant où  les  armes  leur  seront  délivrées. 

«  L'entretien  de  Farmement  est  à  la  charge  du 
ga'-de  national,  et  les  réparations,  en  cas  d*acci- 
dent  causé  par  le  service,  sont  à  la  charge  de  la 
commune. 

a  Les  aardes  nationaux  et  les  communes  sont 
responsables  des  armes  qui  leur  auront  été  déli- 
vrées; c-s  armes  restent  la  propriété  de  l'Etat. 

•  L^'S  armns  seront  poinçonnées  et  numérotées. 
«  Art.  70.  Les  diverses  armes  dont  se  compose 

la  gar«Je  nationale  seront  assimilées  pour  le  rang 
à  conserver  entre  elles,  aux  armes  correspon- 
dantes des  forces  régulières. 

«  Art.  71.  Toutes  Us  fois  que  la  garde  nationale 
sera  réunie,  les  différents  corps  prendront  la 
place  qui  leur  sera  assignée  par  le  commandant 
^upérieur. 

«  Art.  72.  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  na- 
tionales serviront  avec  les  corps  soldés,  elles 
prendront  le  rang  sur  eux. 

«  Le  commandemeit  dans  les  fêtes  ou  cérémo- 
tûes  civiles  appartiendra  à  celui  des  offitûers  des 
divers  corps  qui  aura  la  supériorité  du  grade, 
ou,  à  grade  égal,  &  celui  qui  sera  le  plus  ancien. 

Section  VI. 

Ordre  du  service  ordinaire. 

•  Art.  73.  Le  règlement  relatif  au  service  or- 
dinaire, aux  revues  et  aux  exercices,  sera  arrêté 
par  le  maire  sur  la  proposition  du  commandant 
de  la  garde  nationale  et  approuvé  par  le  sous- 
préfet. 

«  Les  chefs  pourront,  en  se  conformant  à  ce 
règlement  |et  sans  r^oisition  particulière^  mais 
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aorèâ  eD  piTQir  préTi^nu  Tf^utorité  municipi^lei 
fifre  tQiîtes  les  cusposi^ons  et  doonef  (oni  les 
ordres  relatifs  au  service  prdini^ire,  km  revues 
et  aux  exercices. 

u  Dam  les  viUei  de  outrre,  la  garde  national^ 
ne  pourra  pfet^re  les  armes  ni  sortir  des  bar- 
rièresif  qu*après  que  le  maire  en  aura  informé  par 
écrit  le  <}ommanifant  ie  la  plac^. 

•  Art.  7i<  |4orsqt|e  t^g^rde  nationale  des  com- 
n^unès  sera  orgapjA^e  eo  bataillpns  canloo^ux, 
lë  rétttetneut  sur  les  exercices  et  revues  sera 
arrdlepar  le  sous-préfet,  sur  la  proposition  de 
rofficier  |e  plus  élevé  en  grade  du  canton,  et 
sur  ravis  d^  maires  des  communes. 

«  Art,  75.  Lepri'fet  poprra  suspendre  (es  revues 
et  exercices  dans  les  communes  et  diins  leaçan- 
tops  de  son  dépfirtemeiit,  {^  la  charge  4*e|i  ren- 
dre inraiéuiatemfnt  compté  au  mimstre  de  Tf»- 
térieijr.  ^    ' 

.«  Art.  76.  Poorl^rdre  du  service. il  sera  dressé 
p(fr  fps  sergents-majors  un  contrôle  de  chaoue 
compagnie,  signé  du  capitaine,  en  indiquant  les 
jours  où  chaque  garde  hatiohid  aura  fait  un  ser- 
vice. 

«  Art  77.  Dans  .les  «nmiBUDes  où  la  garde 
nationale  est  organisée  par  bataillonSy  Tadju- 
dantriiiiiwNti^ii4ra  un  Alati  sUftr  aiHapagoie,  des 
hommes  commandés  chaque  jour  dans  son  ba- 
taillon. 

^  Cet  étal  servira  %  {^ntrdler  }9  rôle  de  chaque 
copipagnie. 

•  Art.  78.  Tout  garde  national  cpmman4é  pour 
le  service  iervdi  obéir,  ^auf  à  récjaipf r,  ^*fl  s'y 
croit  fpnd^,  devant  le  chef  ctp  cçrps. 

Sbctioic  V|I, 
Dis  Vadminisiration^ 

9  kvL  79;  La  garde  nationale  est  plftcée»  pour 
son  administraiion  et  m  comptabilité,  60)^^  pu- 
forité  aiministrative  et  piunicipale. 

«  |if  s  dépenses  de  la  garde  nationale  sont  vo- 
tées, réglés  et  surveillées  comme  toutes  les  au- 
tfe^  dëpedses  municipales. 

«  Art.  80.  Il  7  aora  dans  chaque  légion  ou  dans 
chaque  bataillon,  formé  par  les  gardes  nationaux 
i^unç  m^pie  qomtpunb,  un  conseil  d'administra- 
tion chargé  de  présenter  aonuelleoient  au  maire 
Tétat  des  dépenses  nécessaires  et  de  viser  les 
pièces  justificatives  de  remploi  fait  des  fopds. 

«  l^e  conseil  ser^  composé  du  comman<iant  de 
la  garde  nationale,  qui  présidera,  et  de  6  mem- 
bres choisis  parmi  les  ofHciersi  sqos-ofliciers  et 
gardes  nationaux. 

•  lly  aura  éaatement  par  bataillon  cantonal, 
un  conseil  d^oaministratton  cfiargi  def  mêmes 
fpnctions^  et  qui  devr<i^  présenter  au  soHS-préfet 
l'état  d^l  dépenses  rf§uftant  t\e  U^  /çrmatiçn  du 
bafaillon. 

•  Les  membres  du  conseil  d^ administration  se- 
ront  nommés  par  le  préfet^  sur  une  liste  triple  de 
candidats  présentés  par- le  chef  de  légion  ou  par  le 
chef  de  bataillon  dans  les  communes  où  il  n'est 
pas  formé  dê.-Ugkm  • 

•  Dans  les  communes  où  la  garde  nationale  com- 
prendra usêe  ou  mMeuffs  compagnie  nçn  réunies 
en  bataillon^  VéUt  des  dépenses  sera  seumis  au 
maire  pof^  le  commandant  de  la- gardé  naHanale. 

«  An.  81.  lies  dépenses  ordinaires  de  ta  garde 
nationale  sont  : 

«  ;1«  Um  frais  d'achat  det  dit geaii»  des  Um- 
hMfs  a  de»  trDjnpeJlnr .  . 


c  ^  La  partie  d*pntretien  des  armes  qui  ne 
sera  pas  à  la  charge  individ  .elle  des  gardes  na- 
tionaux; .  ' 

'*  3*  Le.^  frais  da  regii^tre»,  papiers,  contrôles, 
billets  de  garde,  et  tous  les  mei^us  frais  de  bu- 
reau qu'exigera  le  sifrvice  de  la  ^^rde  nationale. 

«  Les  dépenses  extraoïdinairefspnt  : 

f  1<»  Dans  les  villes  qui,  d*apr(i.4  l'article  64,  re- 
cevront un  commandaut  supérieur,  les  frais  d'in- 
demnité pour  dépenses  indispen^bles  de  ce  com- 
mandant et  de  son  état-m^jpr  ;   '        ^ 

«  2"*  Danç  |e$  communes  et  le;  o^ptpns  où  se- 
ront formés  des  batafiloU'i  ou  légiohs  le^  apifOin- 
temems  des  majors,  udjud^nts-n^ajurs  et  adjudants 
8ous-of0cierf,  s|  res  foqctionsnç  péuvpnt  pas  être 
exercées  minitemént  ; 

«  i"  L'nabillen^f  qt  et  la  ^Ide  de?  tambours  et 
trompettes; 

•  Les  conseils  n^finicifaux  jugeront  dç  la  néeee- 
stté  de  ces  dépenses. 

«  Loréqu*ii  sera  cré{  des  bataillons  cantonaux, 
la  répar(i|ioTi  de  la  pprtjon  >fTérep'e  à  chaque 
commtiue  du  panfonf  dans  je^  dépéqsoi  du  ba- 
taillpa,  )^uires  gue  cplle^  dès  compqgnies^  sera  faite 

farle'pféfet  en  constll  ae préfeci qré, après  avoir 
ris  ravis  des  conseils  muq^ipi^Ux. 


SscnoN  VIIL 

pe^pgisHn^ 

c  An.  82.  Les  chefs  de  poste  pourront  employer 
contre  les  {gardes  nationaux  de  service  les  moyens 
de  p&Pr^BSion  qui  suivent  : 

«  i"^  Une  faction  hork  de  tour  contre  tout  garde 
national  qui  nqr^  manqqé  à  Vaiîpel  ou  se  sera 
a|)seQte  du  poste  sans  autorisalion  ; 

I  2^  l^a  détention  daps  \s^  prison  d^ poste^  jus 
qu  à  la  relevée  de  la  gardé,  contre  tout  garde 
national  de  service  en  état  d^ivresse  pu  qui  se  sera 
n^ndq  cqpp^^le  df)  bmit,  lap^p,  voies  de  fait, 
ou  de  provocation  au  désordre  op.^  |a  v|plence, 
^ans  préjudice  du  renvoi  au  coos'  il  de  disciplinei 
si  la  r^ut«'  emporte  une  punition  p|us  gni^ve. 

«  Art.  83.  S^r  l^prdre  d^  ch<  f  m  corps,  indé- 
pendamment du  service  régull^rpment  com- 
mandé, et  que  le  garde  naiionai,  le  caporal  ou  le 
so^s-offlpjer  doit  ^cçomplir^  il  sera  (enp  de  mon- 
ter une  garde  hqrs  de  tour  lorsqu'M  aura  man- 
qué pour  la  première  fois  au  service. 

•  Art.  jM.  Les  conseils  de  disciiiline  pourront, 
daqs  }es  cas  éopfpérés  ci-rfipr.èSi  |n{l}ger  les  peiqes 
suivantes  : 

n  V^l^  réprimande; 

t  2*  Lès  arrêts  pour  3  jours  a^  plus; 

■  3^  La  réprimande  avec  mise  à  rordrej 

•  A"  [a  p'ison  noor  3  joiir«  au  p)ui|; 
«  5*  La  privation  du  grade; 

f  &"  Si,  dans  Ipa  communes  oU  s*ét^nd  la  ju- 
ridiction du  conseil  ()e  discipline,  il  n*eiiBte  ni 
priaoo,  pi  l^cal  pouvant  en  tenir  lieu,  ce  conseil 


qu(  aurs  commis  une  iofpçtioo,  même  légère, 
4UX  règles  du  servppe. 

«  Art  86.  Srrajpùni  de  la  réprimande,  avec 
mise  à  Tordre,  rofnp|i»r  qui,  étauf  de  fiervice  ou 
en  uoiforme,  tiendra  pne  conduite  propre  à  por* 
ter  atteinte  ft  la  discipline  de  ia  garde  nationale 
ou  à  l'ordre  public. 

t  Art.  87.  Sera  p^ni  ^f  firrHis  qr  df  )a 
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suiyant  la  gravité  des  cas,  tout  officier  qui,  étaot 
d*"  service,  se  sera  reiiau  coupable  des  fautes 
suivantes  : 

«  1*  La  désobéissance  et  rinsubordination  ; 

tt  2®  Le  manque  de  respect,  les  propos  offen- 
sants et  les  insulter  envers  les  officiera  d'un  grade 
supérieur; 

f  3"*  Tuu(  propos  outrageant  envers  un  suborr 
donné,  et  tout  abus  d*auiorité; 

«  4*  Tout  manquement  &  un  servipe  com- 
mandé; 

i  5"*  Toute  infraction  aux  règles  de  service. 

ç  Ar^*S8.  Les  peines  énoncées  dans  les  arti* 
clés  85  et  86  pourront,  dans  les  mêmes  cas,  et 
suivant  Içs  circonsijinces,  être  appliquées  ^ux 
sous-offici  rs«  caporaux  et  gardes  natiooa^x. 

«  Art.  89.  Pourra  être  puni  de  la  prison,  pen- 
dant un  temps  qui  ne  pourra  fixcéaçr  2  jours  et 
en  ccu  de  récidive  3Jo^r8  : 

u  lo  Tout  sous-officier,  caporal  et  garde  natio* 
n^  coupable  de  désobéissance  et  d^insubordinar 
tion,  ou  qui  anra  refusé,  pour  la  seconde  fois, 
ifn  service  d'ordre  et  de  sûreté; 

«  2^  Tout  soiis-orncier,  caporal  et  garde  national 
qui,  étant  de  service^  sera  dans  un  état  d'iyres^e 
ou  tiendra  une  conduite  qui  porte  atteinte  4  la 
discipline  de  la  garde  nationale  du  à  Tordre 
public; 

«  3«  Tout  garde  national  qui,  étant  de  servie^, 
aura  abandonné  ses  armes  ou  son  poste  avant 
qu'il  ne  soit  relevé, 

•  Art.  90.  Sera  privf^  de  son  grade  tout  officier, 
fous'of/icier  ou  caporal,  qui  après  avoir  subi  une 
condamnation  du  consolide  discipline,  se  rendra 
coupable  d'une  faute  qui  entraîne  l'emprisonne- 
ment,  s''il  s'est  écoulé  moins  d'un  an  depuis  la  pre~ 
mière  condamnation.  Pourra  également  être  privé 
àe  son  grade  tout  officier,  sous-officier  et  caporal 
qui  aura  abandonné  son  poste  avant  qu'il  ne  soit 
relevé, 

^'tout  officier,  souS'Officier  et  caporal  privé  de 
s(m  grade,  par  jugement,  ne  pourra  être  réélu 
qu*aux  élections  générales, 

a  Art.  9|.  Le  ^rde  national  prévenu  d'avoir 
vendu  à  son  profit  l^s  armes  de  guerre  ou  les 
effets  d'équipement  qui  lui  ont  été  confiés  par 
TBtat  ou  par  les  communes,  sera  renvoyé  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  pour  y 
être  poursuivi  à  la  diligence  du  ministère  public, 
et  puni,  s'il  y  a  lieu,  de  la  peine  portée  en  Tar- 
ticfe  408  du  Gode  pénal  saut  Tapidication,  le  cas 
écbéanty  de  Tarticle  403  dudit  code. 

Le  jugement  de  condamnation  prononcera  la 
restitution  au  profit  de  TBiat  ou  de  la  commune 
dii  prix  des  armes  ou  effets  vendus. 

«  Art.  92.  Tout  garde  national  qui,  dans  V espace 
d^une  année,  aura  subi  2  condamuations  du  con- 
seil de  discipline  pour  refus  de  service,  sera, 
pour  la  troisième  fois,  traduit  devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle, et  condamné  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
5  jours  ni  excéder  10  jours, 

«  En  cas  de  récidive  l'emprisonnement  ne  pourra 
être  moindre  de  \{^  jours  ni  excéder  20  jours. 

«  Il  sera  en  outre  condamné  aux  frais  et  à  if  ne 
amende  oui  ne  pourra  être  moindre  de  5  francs  ni 
excéder  1&  francs  dans  le  premier  cas,  et  dans  le 
deuxième  être  moindre  de  15  francs,  ni  excéder 
50  francs, 

«  Art.  93.  Tout  chef  de  corps,  poste  ou  déta- 
ebement  de  la  garde  nationale  qui  refusera  d'ob- 
tempérer aune  réi|uisition  des  magistrats  ou  fonc- 
lioua^ires  investis  du  droit  ûs^  reqi^éfjr  |a  force 
publique,  ou  qui  aura  agi  sans  réquisiuoQ  it  hqrs 
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des  cas  prévus  par  la  loi,  sera  poursi^ivi  et  puni 
devant  les  tribunaux,  confôrpaémèhl  aux  arti- 
cles 254  et  258  du  Gpde  pénal, 

fia  fioursuite  entraînera  la  suspension,  et,  s'il 
y  a  coudamba^ioUi  la  pert^  du  gr^49. 

§2. 
Jhs  eonseils  de  disdplitêe  ; 

«  Art.  94.  11  y  aura  un  conseil  de  discipline; 

«  1*  Par  bataillon  communal  ou  cantonal; 

ff  2^  Par  commune  ayant  une  on  plusieurs 
compagnies  non  réunies  en  bataillon  ; 

«  3*  Parcompagnie  formée  de  gardes  nationaux 
de  plusieurscommunes. 

«  Art.  95.  Dans  les  villes  qui  comprendront  un^ 
ou  plusieurs  légions,  il  y  aura  un  conseil  de  dis- 
cipline pour  juger  les  ofj^iers  supérieurs  de  légion 
et  of/icterS  aétat^major  non  justiciables  des  con- 
seils de  discipline  ci^dessus. 

«  Art.  96.  Le  conseil  de  discipline  de  la  garde 
nationale  d'une  commune  ayant  une  ou  plusieurs 
compagnies  non  réunies  en  bata^Uon^  fi  celui 
dune  compagnie  formée  de  gardes  nationaux  de 
plusieurs  communes,  seront  composés  de  .5  juges, 
savoir  : 

«  Un  capitaine,  président,  un  lieutenant  ou  un 
sous-lieutenant,  un  sergent,  un  caporal  et  un 
garde  national. 

«  An.  97.  Le  conseil  de  discipline  du  bataillon 
sera  composé  de  7  juges,  savoir  :  te  otief  de  batail- 
lon, prét^ident,  un  capitaine,  un  lieutenant  ou  un 
sous  lieutenant,  un  sergent,  an  caporal  et  2garde8 
nationaux. 

«  Art.  98.  Le  conseil  de  disci]fline,  pour  juger 
les  officiers  supérieurs  et  of/iciers  détat-major, 
sera  composé  de  7  juges,  savoir  :  dun  chef  de 
légion,  président,  de  2  chefs  de  bataillons,  2  capi- 
taines, et  2  lieutenants  ou,  sous-lieutenants. 

«  Art.  99.  Lorsqu'une  compagnie  sera  formée 
des  gardes  nationaux  de  plusieurs  communes,  le 
conseil  de  disciplina  siégera  dans  la  commune  la 
plus  populeuse. 

«  Art.  100.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  serait 
officier,  2  officiers  dt^  grad^  4^^  prévenu  entreront 
dans  le  conseil  de  discipline,  et  remplaceront  les 
2  derniers  membres, 

«  SU  n^y  a  pas  dans  la  commune  2  officiers  du 

?rade  du  prévenu,  le  sous-préfet  les  désignera  par 
a  voie  du  sort^  parmi  ceux  du  canton,  et  sHlne 
s*en  trouve  pas  dans  le  canton,  parmi  ceux  de 
V  arrondissement , 

m  SHl  s'agit  de  juger  un  chef  de  bataillon,  le 
préfet  désignera,  par  la  voie  au  sort,  2  chefs  de 
bataillon  des  cantons  ou  des  arrondissements  cir- 
convoisins. 

V  ArL  101.  U  y  aura,  par  conseil  de  discipline 
de  bataillon  ou  de  légion,  un  rapporteur  ayant 
rang  de  capitaine  ou  de  lieutenant,  et  un  secré- 
taire ayant  rang  de  lieutenant  ou  de  sous-lieu- 
tenant. 

«  Dans  les  villes  où  il  se  trouvera  plusieurs 
légions,  il  y  aura,  par  conseil  de  discipline,  un 
rapporteur  adjoint  et  un  secrétaire  adjoint,  du 
grade  inférieur  à  celui  du  rapporteur  et  du  secré- 
taire. 

«  Art.  }02.  Lorsque  la  garde  nationale  d^une 
commune  ne  formera  au'une  ou  plusieurs  compa- 
gnies noft  réunies  en  bataillon,  un  officier  ou  un 
sous'officier  remplira  les  fonctions  de  rapporteur, 
et  un  sousroff^çiçf  ceUe^ae  secrétaire  ^u  conseil  de 
HscipUne, 
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«  Art.  103.  Le  sous-préfet  choisira  Tofficier 
ou  U'S  souB-ofticiers  rapporleurs  et  secrétaires 
du  conseil  de  discipline,  sur  des  listes  de  3  can- 
didats désignés  par  le  chef  de  légion,  ou,  sUl  n*y 
a  pas  de  légion,  par  le  chef  de  bataillon. 

0  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  batail- 
lon, des  listes  de  candidats  seront  dressées  par 
le  plus  ancien  capitaine. 

«  Les  rapporteurs,  rapporteora-adjoints,  secré- 
taires et  secrétaires-adjoints,  seront  nommés 
pour  3  ans;  ils  pourront  être  réélus. 

«  Le  préfet,  sur  le  rapport  des  maires  et  des 
chefs  de  corps,  pourra  les  révoquer  ;  il  sera,  dans 
ce  cas,  procédé  immédiatement  à  leur  recnpla- 
cement  par  le  mode  de  nomination  ci-dessus  in- 
diqué. 

«  Art.  104.  Les  conseils  de  discipline  sont  per- 
manents; ils  ne  pourront  juger  que  lorsque 
5  membres  au  moios  seront  présents  dans  les 
conseils  de  bataillon  et  de  Ugum^  et  3  membres 
au  moins  dans  les  conaeils  de  compagnie.  Les 
juges  seront  renouvelés  tous  Us  4  mois.  Néan- 
moins, lorsqu'au  n'y  aura  pas  d*of/icier  du  même 
grade  que  U  président  ou  les  juges  du  conseil  de 
discipune,  ceux-ci  ne  seront  pas  remplacés. 

«  Art.  105.  Le  président  du  conseil  de  recense- 
ment, a^gi8té  du  chef  de  bataillon,  ou  du  capi- 
taine commandant,  si  les  compagnies  ne  sont 
pas  réunies  en  bataillon,  formera,  d'après  le  con- 
trôle du  service  ordinaire,  un  tableau  g(^néral, 
par  grade  et  par  rang  d'â^e,  de  tous  les  offi  iers 
aous-orficiers  et  caporaux  et  d'un  nombre  double 
de  gardes  nationaux  de  chaque  bataillon,  ou  des 
compagnies  de  la  commune,  ou  de  la  compagnie 
formée  de  plusieurs  communes. 

«  Ils  déporteront  ce  tableau,  signé  par  eux,  au 
lieu  des  séances  des  conseils  de  discipline,  ou 
chaque  garde  national  pourra  en  prendre  con- 
naissance. 


«  Art.  106.  Lorsque  la  garde  nationale  d^une 
commune  ou  d'un  canton  n'aura  qu*un  seul  con- 
seil de  discipline,  les  gardes  nationaux  faisant 
partie  des  corps  d'artillerie,  de  sapeurs^pompiers 
et  de  cavalerie,  seront  justiciables  de  ce  conseil. 

•  S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  le  même 
canton,  les  gardes  nationaux  ci^-dessus,  désignés, 
seront  justiciables  du  même  conseil  de  discipline 
que  les  compagnies  de  leur  commune. 

«  S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  la  même 
commune,  le  préfet  déterminera  de  quels  conseils 
de  discipline  les  mêmes  gardes  nationaux  seront 
justiciables. 

u  Dans  ces  3  cas,  les  officiers,  sous-officiers, 
caporaux  et  gardes  des  corps  ci-'dessus  désignés^ 
concourront  pour  la  formation  du  tableau  du  con- 
seil de  discipline. 

«.  Lorsqu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi  les 
corps  d'artillerie  et  de  cavalerie  sermt  réunis  en 
légion,  ils  auront  un  conseil  de  discipline  parti- 
euUer. 

«  Art.  107.  Les  Juges  de  chaque  grade  ou  gar- 
des nationaux  seront  pris  successiTement  d'a- 
près Tordre  de  leur  inscription  au  tabhau. 

«  Art.  108.  Tout  garde  national  qui  aura  été 
condamné  3  fois  par  le  cons*  il  de  discipline,  ou 
une  lois  par  le  tribunal  de  poli«-e  correctionnelle, 
sera  rayé,  pour  uoe  année,  du  tableau  servaut  à 
former  le  cou  ed  de  discipline. 

•  Art.  109.  Toute  ré.  lamation,  pour  être  réin- 
tégré sur  le  tableau,  ou  puur  en  faire  rayer  un 
garde  national,  sera  portée  dOTaot  te  jury  de 
re?i8ioo. 


§3. 
De  Vinstruction  et  des  iugements. 

•  Art.  110.  Le  conseil  de  discipline  sera  saisi, 
par  le  renvoi  que  lui  fera  le  chef  de  corps,  de 
tous  rapports,  ou  procès-verbaux,  ou  plaintes 
constatant  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  au 
jugement  de  ce  conseil. 

«Art.  111.  Les  plaintes  rapport:)  et  procèa- 
verbciux  seront  adressés  à  Torhcier  rapporteur, 
qui  fera  citer  le  prévenu  à  la  prochaine  des 
séances  du  conseil. 

«  Le  secrétaire  enregistrera  les  pièces  ci-dessus. 

«  La  citation  sera  portée  à  domicile  par  uu 
agent  de  la  force  publii)ue. 

«  Art.  112.  Les  rapports,  procèS'Verbaux  ou 
plaintes,  constatant  des  faits  qui  donneraient  lieu 
a  la  mise  en  jugement  devant  le  conseil  de  discp- 
pline  du  commandant  de  la  garde  nationale  d'une 
commune,  seront  adressés  au  maire,  qui  en  réfé- 
rera au  sous-préfet.  Celui-ci  procédera  à  la  com- 
position du  conseil  de  discipline,  conformément  à 
l'article  100. 

•  Art.  113.  Le  président  du  conseil  convoquera 
les  membres  sur  la  réquisition  de  Tof licier  rap- 
porteur, toutes  les  fois  que  le  nombre  et  l'urgence 
des  affaires  lui  paraîtront  Texiger. 

«  Art.  114.  En  cas  u'absence,  tout  membre  du 
conseil  de  discipline  non  valablement  excusé, 
sera  condamné  à  une  amende  de  5  francs  par  le 
conseil  de  discipline,  et  il  sera  remplacé  par 
l'officier,  sous-ofticier,  caporal  ou  garde  natio- 
nal, qui  devra  être  appelé  immédiatement  après 
lui. 

«  Dans  les  conseils  de  discipline  des  bataillons 
cantonaux,  leju^e,  absent,  sera  remplacé  par  l'of- 
ficier, sousof/icier,  caporal  ou  garde  nai'umal  au 
lieu  où  siège  le  conseil^  qui  devra  être  appelé  diaprés 
Vordre  du  tableau, 

•  An.  115.  IjC  garde  national  cité,  comparaîtra 
en  personne  o  >  par  un  fondé  de  pouvoirs. 

«  Il  pourra  être  assisié  d'un  conseil. 

«  Art.  116.  Si  le  p  év  nu  «e  comparait  pas  au 
jour  et  à  Theure  lixes  parla  citation,  il  sera  jugé 
par  défaut. 

•  L^oppnsition  au  juffement  |)ar  défaut  devra 
être  foi  mee  dans  le  délai  de  3  jour.^,  à  compter 
de  la  notifica'ion  du  jugement.  Cette  opposition 
pourra  être  faite  par  déclaration  au  bas  ne  la  si- 

?[nification.  L'opposant  sera  cité  pour  comparal- 
re  à  ta  plus  prochaine  séance  du  conseil  de 
discipline. 

«  S'il  n'y  a  pas  opposition,  ou  si  l'opposant 
ne  comparait  pas  à  la  séance  indiquée,  le  juge- 
ment par  défaut  sera  déOnitif. 

•  Art.  117.  L'instru'  tion  de  chaque  affaire  de- 
vant le  conseil  sera  publique,  à  peine  de  nul- 
lité. 

«  La  police  de  Taudience  anpartiendra  au  pré- 
sident, qui  pourra  fa*re  expulser  ou  arrêter 
quiconque  troublerait  l'ordre. 

•  Si  le  trouble  est  caui>é  par  un  délit,  il  en 
sera  dressé  procès-verbal. 

•  L'auteur  du  trouble  sera  jugé  de  suite  par  le 
conseil,  si  c'e:<t  un  garde  national,  et  si  la  faute 
n*emporte  qu'une  peine  que  le  conseil  puisse  pro- 
nonrer. 

<  Dans  tout  autre  cas,  le  prévenu  sera  ren- 
voyé, et  le  procès-verbal  transmis  au  procureur 
du  roi. 

€  Art.  118.  Les  débats  devant  le  conseil  auront 
lieu  dans  l'ordre  suivant  : 
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«  Le  secrétaire  appellera  l'affaire. 

«  Bq  cas  de  récusatioa,  le  conseil  statuera. 
SI  la  récusatioQ  est  admise,  le  président  appellera, 
dans  les  formes  iadiquées  par  l'article  114,  les 
Juges  suppléants  nécessaires  pour  compléter  le 
conseil. 

«  Si  le  prévenu  décline  la  juridiction  du  con* 
seil  de  discipline,  le  conseil  statuera  d'abord  sur 
sa  compétence:  sHl  se  déclare  incompétent,  l'af- 
faire sera  renvoyée  devant  qui  de  droit. 

«  Le  secrétaire  lira  1^^  rapport,  le  procès-verbal 
ou  la  plainte,  et  les  pièces  à  Tappui. 

«  Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  rap- 
porteur et  U  prévenu,  seront  entendus. 

«  L^  prévenu  ou  son  conseil  sera  entendu. 

«  Le  rap[)orteur  résumera  l'affaire  et  donnera 
ses  conclusions. 

«  L'inculpé  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  son 
conseil  pourront  proposer  leurs  observations. 

tt  Ensuite  le  conseil  délibérera  en  secret  et  hors 
de  la  présence  du  rapporteur  y  et  le  président  pro- 
noncera le  jugement, 

«  Art.  119.  Les  mandats  d'exécution  du  juge- 
ment des  conseils  de  discipline  seront  délivrés 
dans  la  même  forme  que  ceux  des  tribunaux  do 
simple  police. 

«<  Art.  120. 11  n'y  aura  de  recours  contre  les 
jugements  définitifs  des  conseils  de  discipline 
que  devant  la  cour  de  cassation,  pour  in:ompé- 
tence  ou  excès  de  pouvoirs,  ou  contravention  à 
la  loi. 

«  Le  pourvoi  en  cassation,  contre  un  jugement 
du  conseil  de  discipline  prononçant  Vemprison^ 
nement,  sera  suspensif  et  ne  sera  assujetti  qu'au 
quart  des  amendes  exigées  par  les  lois  et  règle- 
ments en  matière  ordinaire. 

«  Art.  121.  Tous  actes  de  poursuites  devant 
les  conseils  de  discipline,  tous  jugements,  recours 
et  arrêts  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi,  se- 
ront dispensés  du  timbra  et  enregistrés  gratis. 

<  Art.  122.  Le  garde  national  condamné  aura 
3  jours  francs,  à  partir  du  jour  de  la  notitica- 
tion,  pour  se  pourvoir  en  cassation. 


TITRE  IV. 

Mesures  exceptionnelles  et  transitoires  pour   la 
garde  nationale  en  service  ordinaire. 

«  Art.  123.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  procédé 
a  une  nouvelle  élection  d'ofticiers.  sous-ofûciers 
et  caporaux  dans  tous  les  corps  de  la  garde  na- 
tionale. 

«  Néanmoins,  le  gouvernement  pourra  sus- 
pendre pendant  un  an  la  réélection  des  officiers 
dans  les  localités  oii  il  le  jugera  convenable. 

u  Art.  124.  Le  roi  pourra  suspendre  Torganisa- 
tion  de  la  garde  nationale  pour  une  année  dans 
les  communes  qui  forment  un  ou  plusieurs  can- 
tons et  dans  les  comoiuni'S  rurales  pour  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  13  ans. 

«  Les  délais  ne  pourront  être  prorogés  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

«  Art.  125.  Les  organisations  actuelles  de  la 
garJe  nationale  par  compagnies,  par  bataillons  et 
par  légions  qui  ne  se  trouveraient  pas  conformes 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  pourront  être 
jirovisoiremeat  maintenues  par  une  ordonnance 
du  roi,  sans  toutefois  aue  cette  autorisation 
puisse  dépasser  Tépoque  au  1"  janvier  1832. 

T.   LXVII. 


«  Art.  126.  Les  compagnies  qui  dépassent  le 
maximum  fîTié  par  la  présente  loi  ne  recevront 
pas  de  nouvelles  incorporations,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  rentrées  dans  les  limites  voulues  par  cette 
loi,  à  moins  que  toutes  les  compagnies  du  ba- 
taillon ne  soient  au  complet. 

TITRE  V. 
Des  détachements  de  la  garde  nationale. 

Section  l'». 
Appel  et  service  des  détachements. 

t  Art.  127.  La  garde  nationale  doit  fournir  des 
détachements  dans  les  cas  suivants  : 

«  1*»  Fournir  par  détachements,  en  cas  d'insuf- 
fisance de  la  gendarmerie  et  de  la  troupe  de  ligne, 
le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  escorter 
d'une  ville  à  l'autre  les  convois  de  fonds  ou  d'ef- 
fets appartenant  à  l'Etat,  et  pour  la  conduite  des 
accuses,  des  condamnés  et  autres  prisonniers. 

«  2®  Fournir  des  détachements  pour  porter  se- 
cours aux  communes,  arrondissements  et  dépar- 
tements voisins  qui  seraient  troublés  ou  menacés 
par  des  émeutes  ou  des  séditions,  ou  par  l'incur- 
sion de  voleurs,  brigands  et  autres  malfaiteurs. 

«  Art.  128.  Lorsqu'il  faudra  porter  secours  d'un 
lieu  dans  un  autre,  pour  le  maintien  ou  le  réta- 
blissement de  l'ordre  et  de  la  paix  publique,  des 
détachements  de  la  garde  nationale,  en  service 
ordinaire,  seront  fournis  afin  d'agir  dans  toute 
l'étendue  du  déoarieraent,  sur  la  réquisition  du 
sous-préfet,  enfin,  s'il  faut  agir  hors  du  dépar- 
tement, en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi. 

«  En  cas  d'urgence  et  sur  la  demande  écrite  du 
maire  d'une  commune  en  danger,  les  maires  des 
communes  limitrophes,  sans  distinction  de  déi)ar- 
tement,  pourront  néanmoins  requérir  un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  de  marcher  immé- 
diatement sur  le  point  menacé,  sauf  à  rendre 
compte,  dans  le  plus  bref  délai,  du  mouvement 
et  des  motifs  à  l'autorité  supérieure. 

«  Dans  tous  ces  cas,  les  détachements  de  la 
garde  nationale  ne  cesseront  pas  d'être  sous  l'au- 
torité civile.  L'autorité  militaire  ne  prendra  le 
commandement  des  détachements  de  la  garde 
nationale,  pour  le  maintien  de  la  paix  pubficrue 
que  sur  la  réouistion  de  l'autorité  administrative' 

Cl  Art.  129.  L'acte  en  vertu  duquel,  dans  lesca^ 
déterminés  par  les  deux  articles  précédenis,  la 
fiarde  nationale  est  appelée  à  faire  un  service  de 
détacbement,fixera  lenombre  des  hommes  requis 

«  Art.  130.  Lors  de  l'appel  fait  conformément 
aux  articles  précédents,  le  maire,  assisté  du  corn- 
mandant  de  la  garde  nationale  de  chaque  comr 
mttw^,formerales détachements  parmil.»sho  nmes 
inscrits  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire  en 
commençant  par  les  célibataires  et  \Qè  moins 
âgés. 

«  Art.  131.  Lorsque  les  détachements  des  car- 
des nationales  s'éloigneront  de  leur  commune 
pendant  plus  de  24  heures,  ils  seront  assimilés  à 
la  troupe  de  ligne  pour  la  solde,  Vindemnité  de 
route  et  les jorestations  en  nature. 

«  Art.  132.  L*^s  détachements  à  l'intérieur  ne 
pourront  être  requis  de  faire  un  service  hors  de 
leurs  foyers,  de  plus  de  10  jours,  sur  la  réquisi- 
tion du  sous-prôlet  ;  de  plus  de  20  jour5  sur  la 
réquisition  du  préfet  ;  et  de  plus  de  60  jours,  ea 
vertu  d'une  ordonnance  du  roi. 
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Section.  U 

Discipline. 

Art.  133.  Lorsque,  cmformiment  à  VnriieleXTI, 
la  garde  nationale  devra  fournir  des  détachements 
en  service  ordinaire,  sur  la  réquisition  du  sous- 
préfet,  du  préfet^  ou  en  vertu  aune  ordonnance 
du  roi,  les  peines  de  discipline  so'ont  fixées  ainsi 
qu'il  suit  : 

•  Pour  les  officiers: 

«  l*'  Les  arrêts  simples,  pour  \Q  jours  au  plus; 

«  2^  La  réprimandé  avec  mise  à  l'ordre; 

«  3®  Les  arrêts  de  riaueur,  pour  ^  jours  au  plus; 

«  4^  La  prison  pour  3  jours  au  plus. 

«  Pour  les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  : 

«  1<^  la  consigne  pour  6  jours  au  plus  ; 

•  2^  La  réprimande,  avec  mise  à  l'ordre  ; 

«  3^  La  salle  de  discipline  y  pour  1 0  jours  au  plus  ; 

«  4*  La  prison  i  pour  4  jours  au  plus. 

«  Art.  154.  Les  peines  des  arrêts  de  rigueur,  de 
la  prison  et  de  la  réprimande  avec  mise  à  Vordre 
ne  pourront  être  enfligéesquepar  le  chef  du  corps  ; 
les  autres  peines  pourront  Vétre  par  tout  supérieur 
à  son  inférieur,  a  la  charge  d*en  rendre  compte 
dans  les  24  heures,  en  observant  la  hiérarchie  des 
p*ades. 

«  Art.  135.  La  privation  du  grade,  pour  les 
causes  énoncées  dans  les  articles  90  et  93^  sera 
prononcée  par  un  conseil  de  discipline,  composé 
ainsi  gu'il  est  dit  à  la  section  VIII  du  titre  llL 

«  //  n'y  aura  çu'un  seul  conseil  de  discipline 
pour  tous  les  détachements  formés  d^un  même 
arrondissement  de  sous-préfecture. 

«  Art.  136.  Tout  garde  national  désigné  pour 
faire  partie  d'un  détachement  qui  refusera  a^op- 
tempérer  à  la  réquisition,  ou  qui  quittera  le  dé- 
tachement sans  autorisation,  sera  traduit  en  police 
correctionnelle,  et  puni  d^un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  un  mois;  s'il  est  officier,  sous- 
officier  ou  caporal,  il  sera,  en  outre,  privé  de  son 
grade. 

Disposition  commune  aux  deux  titres 

précédents. 

«Art.  137.  Les  blessures  reçues  pour  cause  de 
service  par  les  gardes  nationaux  en  service  ordi- 
naire ou  de  détachement,  leur  donneront  droit 
aux  secours,  pensions  et  récompenses  accordées  par 
la  loi  aux  militaires  en  activité. 

TITRB  VI. 

Des  corps  détachés  de  la  garde  nationale  pour 
U  service  de  la  guerre* 

Section  1~. 
Af^el  et  services  des  corps  détachés. 

«  Art.  138.  La  garde  oationale  doit  fournir 
des  corps  détachés  pour  la  défense  des  places 
fortes,  des  côtes  et  des  frontières  du  royaume, 
comme  auxiliaires  de  Tarmée  active. 

<  Art.  139.  Les  corps  détaché.^  ne  pourront  être 
tirés  de  la  garde  nationale  qu'en  vertu  d'une  loi 
spéciale,  ou,  pt^ndunt  l'absence  des  Gbambres, 
par  une  ordonnance  du  roi  qui  sera  convertie 
en  loi  lors  de  la  première  session. 


<  Art.   140.  L'acte  en  vertu  duquel  la  garde 
nationale  est  appelée  à  fournir  des  corps  détachés 

Eour  le  service  de  guerre  fixera  le  nombre  de» 
ommes  reqnis  et  la  durée  da  service. 

Section  II. 

Désignation  des  gardes  nationaux  pour 
.la  formation  des  corps  détachés. 

«  Art.  141.  Lors  de  t*appel  fait  en  vertn  d'nne 
loi  ou  d'une  ordonnance,  conformément  à  l'ar- 
ticle 139,  les  corps  détachés  de  la  garde  natio- 
nale se  composeront: 

«  \^  Des  gardes  nationaux  qui  se  présenteront 
volontairement  et  qui  seront  trouvés  propres  aa 
service  actif; 

«  2"»  Des  jeunes  gens  de  18  à  20  ans  qui  se  pré- 
senteront volonUiirement  et  qui  seront  également 
reconnus  propres  au  service  actif. 

c  3<*  Si  ces  enrôlements  ne  suffisaient  pas  pour 
compléter  le  contingent  demandé,  t^^s  nommes 
serofit  désignés  dans  Tordre  spécifié  dans  l'ar- 
ticle 143  ci-après. 

«  Art.  142.  Les  jeunes  gens  de  18  à  20  ans, 
enrôlé:^  volontaires,  ou  remplaçants  dans  les 
corps  détachés  de  la  garde  nationale,  resteront 
soumis  à  la  loi  de  recrutement. 

«  Art.  143.—  Les  désignations  des  gardes  na- 
tionaux pour  les  corp:^  détachés  seront  faites  par 
le  conseil  de  recensement  de  chaque  commune, 
parmi  tous  les  inscrits  sur  le  contrôle  du  ser- 
vice ordinaire,  dans  Tordre  qui  suit  : 

•  i^  Les  jeunes  gens  qui  ont  fait  partie  des 
classes  dont  se  compose,  au  moment  de  Vappel^ 
l'armée  active; 

«  2''  Les  célibataires; 

«  Z""  Les  veufs  sans  enfants; 

«  ¥  Les  mariés  sans  enfants  ; 

«  ïjP  Les  mariés  avec  enfants. 

«  Art.  144.  Les  jeunes  gem  qui  ont  fait  partie 
des  classes  dont  les  contingents  se  trouvent  a  Car* 
mée  active  seront  appelés  par  classe,  en  corn* 
mençant  par  la  moins  ancienne,  et  selon  Vordre 
des  numéros  du  tirage  prescrit  par  la  loi  de  re- 
crutement. 

«  Dans  chacune  des  autres  classes  successives, 
les  appels  seront  toujours  faits  en  commençant 

f^ar  les  moins  &gés,  jusqu'à  l'âge  de  35  ans  pour 
es  célibataires,  et  de  ôO  ans  pour  les  autres 
gardes  nationaux. 

«  Art.  115.  L'aine  d'orphelins  mineurs  de  père 
et  de  mère,  le  fils  uniaue  ou  Caïné  des  fils,  ou  à 
défaut  de  fils,  le  petit-fils,  ou  Va\né  des  petits-fils 
d'une  femme  actuellement  veuve,  d'un  père  aveugle, 
ou  d'un  vieillard  septuagénaire,  prendront  rang 
dans  rappel  au  service  des  corps  détachés  entre 
les  maries  sans  enfants  et  les  mariés  avec  en* 
fants. 

«  Art.  146.  Bn  cas  de  réclamations  pour  les 
désignations  faites  par  le  conseil  de  recense- 
ment, il  sera  statué  par  le  jurv  de  revision. 

•  Art.  147.  Ne  sont  point  aptes  au  service  mi- 
litaire des  corps  détachés  : 

«  !<"  Les  gardes  nationaux  qui  n'ont  pas  la 
la  Wedun  mètre cinguante-quatre  centimètres; 

2"*  Ceux  que  des  infirmités  constatées  rendront 
impropres  au  service  militaire. 

•  Art.  148.  L'aptitude  au  service  sera  Jugée  par 
un  conseil  de  revision,  qui  se  réunira  dans  le 
lieu  où  devra  se  former  le  bataillon. 

•  lie  conseil  se  composera  de  7  membres,  sa- 
voir : 
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«  Le  préfet,  préaident,  et,  à  son  défaut,  le 
coDseil  (fe  préfecture  qu*il  aura  délégué  ; 

«  3  membres  du  conseil  de  receosemeot,  dési- 
gnés par  le  préfet  parmi  les  membres  des  con- 
seils de  recensement  des  communes  qui  con- 
courront à  la  formation  du  bataillon; 

«  Le  chef  de  bataillon  ; 

«  Et  2  capitaines  dudit  bataillon,  nommés  |)ar 
le  général  commandant  la  subdivision  militaire 
ou  le  département. 

«  Art.  149.  Les  conseils  de  revision  apprécie- 
ront les  motifs  d'exemption  relatifs  au  nombre 
des  enfonts. 

«  Art.  150.  Les  gardes  nationaux  qui  ont  des 
remplaçants  à  l'armée  ne  font  pas  exemptés  du 
service  de  la  garde  nationale  dans  les  corps 
détachés;  toutefois^  ils  ne  prendront  rang  dans 
Vappel  qu*après  les  veufs  sans  enfants, 

M  Art.  iLl.  Le  garde  national  désigné  pour 
faire  partie  d'un  corps  détaché  pourra  se  faire 
remplacer  par  un  Français  âgé  de  18  à  40  ans. 

«  Le  remplaçant  devra  êlre  agréé  par  le  con- 
£eil  de  reyision. 

«  Art.  152.  Si  le  remplaçant  est  appelé  à  ser- 
vir pour  son  compte  dans  un  corps  détaché  de 
ia  garde  nationale,  le  remplacé  sera  tenu  d'en 
fournir  un  autre,  ou  de  marcher  lui-même. 

«  Art.  153.  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de 
désertion,  res[)onsabIe  de  son  remplaçant,  pen^ 
dant  un  an;  il  sera  libéré  si^  dans  Vannée,  le 
remplaçant  est  arrêté  en  cas  de  désertion^  ou  s'il 
meurt  sous  les  drapeaux. 

«  An.  154.  Lorsqu'un  fjarde  national  porté  sur 
le^ôte  du  service  ordinaire  se  sera  fait  rempla- 
cer dans  un  corps  détaché  de  la  garde  nationale, 
il  ne  cessera  pas  pour  cela  de  concourir  au  ser- 
vice ordinaire  de  la  garde  nationale. 

SEcnoN  III. 

Formation,  nomination  aux  emplois  et  administra 
tion  des  corps  détachés  de  la  garde  nationale. 

«  Art.  155.  Les  corps  détachés  de  la  garde 
nationale,  pour  le  service  de  guerre^  seront  orga- 
nisés par  bataillon  d'infanterie  et  par  escadron 
ou  compagnie  pour  les  auires  armes.  Le  roi 
pourra  ordonner  la  réunion  de  ces  bataillons  ou 
escadrons  en  légions. 

«  Art.  156.  Des  ordonnances  du  roi  détermine- 
ront l'organisation  des  bataillons,  escadrons  et 
compagnies;  le  nombre,  le  grade  des  officiers; 
la  composition  et  rinstallation  des  conseils  d'ad- 
ministration. 

«  Art.  157.  Pour  la  première  organisation^  les 
caporaux  et  sous-ofticiers,  les  sous-lit^utenants 
et  lieutenants  seront  élus  par  les  gardes  natio- 
naux. Néanmoins,  les  fourriers,  sergents-majors, 
maréchaux  des  logis  chefs  et  adjudants  sous- 
ofliciers,  seront  désignés  par  les  capitaines  e, 
nommés  par  les  chefs  de  corps. 

•  Les  officiers  comptables,  les  adjudants-majors^ 
les  capitaines  et  les  officiers  supérieurs  seront  à 
la  nomination  du  roi. 

«  Art.  158.  Les  officiers*  à  la  nomination  du 
roi,  pourront  être  pris  Indistinctement  dans  la 
garde  nationale,  dans  l'armée  ou  parmi  les  milî- 
taires  en  retraite. 

«  Art.  159.  Les  corps  détachés  de  la  garde  na* 
tionale,  comme  auxiliaires  de  l'armée,  sont  assi- 
milés, pour  la  solde  et  les  prestations  ea  nature, 
à  la  troupe  de  ligne. 

•  Due  ordonnance  du  roi  déiei  minera  les  pre- 


mières  mises^  les  masses  et  les  accessoires  de  la 
Eolde. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  jouis- 
sant (l'une  pension  de  retraite,  cumuleront,  pen- 
dant la  durée  du  service,  avec  la  solde  d'activité 
des  grades  qu'ils  auront  obtenus  dans  les  corps 
détachés  de  la  garde  nationale. 
^  «  Art.  160.  L'uniforme  et  les  marques  distinc- 
tives  des  corps  détachés  seront  les  mêmes  que 
ceux  de  la  garde  nationale  èo  service  ordinaire. 

«  Le  gouvernement  fournira  l'habillement,  l'ar- 
mement et  l'équipement  aux  gardes  nationaux 
qui  n'en  seraient  pas  pourvus,  ou  qui  n'auraient 
pas  le  moyen  de  s  équiper  et  de  s'armer  à  leurs 
frais. 

Section  IV. 

Discipline  des  corps  détachés. 

«  Art.  161.  Lorsque  les  corps  détachés  de  la 
garde  nationale  seront  organisés,  ils  seront  sou- 
mis à  la  discipline  militaire. 

«  Néanmoins,  lorsque  les  gardes  nationaux  re- 
fuseront d'obtempérer  à  la  réquisition,  lisseront 
punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé- 
der 2  ans;  et  lorsqu'ils  quitteront  leur  corps  sans 
autorisation,  hors  de  ia  présence  de  l'ennemi,  ils 
seront  punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  3  ans. 

Dispositions  générales. 

«  Art.  16?.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
les  dispositions  des  lois,  décrets  ou  ordonnances 
relatives  à  l'organisation  et  la  discipline  des 
gardes  nationali  s. 

«  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions 
relatives  au  service  et  à  radministralion  des 
gardes  nationales,  qui  seraient  contraires  &  la 
présente  loi. 

•  Donné  à  Paris,  le  26  février  1831. 

«  Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
«.  Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur, 

«  Signé  :  MONTALrVET.  » 

(La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  de 
la  présentation  du  projet  de  loi,  dont  elle  or- 
donne le  renvoi  dans  ses  bureaux. 

M.  Jaeqaemiiiot.  La  France  attend  avec  im- 
patience la  loi  sur  la  garde  nationale.  Je  demande 
que  le  projet  amende  soit  renvoyé  &  l'ancienne 
commission  pour  qu'il  puisse  être  discuté  im- 
médiatement après  la  loi  électorale. 

M.  le  Pré«ldciit.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé et  distribué.  Gomme  il  n'y  a  pas  de  récla- 
mation, le  projet  est  renvoyé  à  l'ancienne  com- 
mission pour  qu'il  puisse  être  discuté  après  la 
loi  électorale. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  a  la  composition  des  cours  d*assises 
et  aux  déclarations  du  jury. 

M.  de  Brlfuevllle.  Si  l'on  pouvait  discuter 
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maintenaot  la  loi  sur  la  garde  nationale,  il  me 
semble  que  ce  serait  bien  plus  à  propos. 

Plusieurs  voix  :  Attendez  donc  le  rapport. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  déjà  décidé. 
La  parole  est  à  M.  Dautioa  sur  la  discassion 
générale  à  l'ordre  du  jour. 

M.  DanBon.  Messieurs,  Thommage  que  vous 
devez  à  la  Chambre  des  pairs,  qui  a  rejeté  un 
amendement  introduit  par  vous  dans  le  projet  de 
loi  relatif  au  jury,  est  de  soumettre  à  un  nouvel 
examen  la  question  qu'elle  n'a  pas  cru  pouvoir 
résoudre  comme  vous  Taviez  résolue.  Faudra- 
t-il  désormais,  pour  infliger  une  peine  grave, 
que  Taccusé  ait  éié  déclaré  coupable  par  9  au 
moins  des  12  jurés,  ou  sufQra-t-il  qu*il  Tait  été 
par  8?  Vous  avez  adopté  la  première  de  ces  opi- 
nions, et  la  Chambre  des  pairs  la  seconde  :  je 
vou*^  demande  la  permission  de  vous  présenter 

3 uniques  observations  sur  les  motirs  de  Tune  et 
e  l'autre;  et  1*ose  compter  sur  votre  indulgence 
à  raison  de  rimportance  extrême  du  sujet.  Il 
s'agit  du  sort  et  de  la  vie  même  des  hommes,  je 
puis  malheureusement  dire  d*un  grand  nombre 
d'hommes;  car  les  condamnations  à  des  peines 
afflictives  et  infamantes  sont  devenues  bien  fré- 
quenies  :  il  yen  a  eu  en  1829  plui  de  2,600,  dont 
o9  à  la  peine  de  mort. 

On  convient  que  la  résolution  que  vous  avez 
prise  a  pour  elle  la  seule  autorité  d'un  des  plus 
habiles  géomètres  denotre  âge,  feu  M.  deLaplace. 
En  effet,  la  conséquence  d<3  ses  calculs  est  «  que 
pour  donner  une  garantie  sufûsante  à  Tinnocence, 
on  doit  exiger  au  moins  la  pluralité  de  9  voix 
sur  12.  »  Cette  conséquence  a  été  contestée  au 
sein  de  l'autre  Chambre  par  des  considérations 
sur  la  justesse  desquelles  j'oserai  bientôt  élever 
quelques  doutes;  auparavant  je  vous  prie,  Mes- 
sieurs, d'observer  que  Tautoriié  de  Laplace  n*cst 
point,  à  beaucoup  prè^,  l'autorité  qu  on  puisse 
l'ivo  ]uer  en  faveur  de  votre  amendement.  Je  ne 
narle  point  d'un  système  longtemps  accrédité, 
63lon  lequel  il  serait  de  la  nature  d'un  jury  de 
ne  condamner  que  par  une  déclaration  unanime, 
ainsi  qu'il  se  pratique  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis  dAmérique.  L'unanimité  illusoire  qui  s'ob- 
tient en  ces  pays  par  artifice  ou  même  par  force 
n'est  un  préservatif  efficace  ni  contre  l'impunité 
des  vrais  coupables,  ni  contre  la  condamnation 
des  innocents.  C'est  ce  qui  a  été  parfaitement 
éclairci  en  France  par  plusieurs  jurisconsultes  et 
par  quelques  mathéinatiriens,  tels  que  Gjodorcet 
en  l/Sô,  et  Laplace  en  1819.  Mais,  si  nous  remon- 
tons aux  origines  historiques  du  jury,  nous 
voyons  qu'un  accusé  n'était  valablement  déclaré 
coupable  que  par  20  voix  sur  24.  Ce  rapport,  for- 
mellement énoncé  dans  les  anciennes  coutumes 
de  Normandie,  est  précisément  le  même  qu  * 
celui  de  10  à  12  quiaétérétabhdeux  fois  en  France 
depuis  1789.  Je  dis  deux  fois,  bien  que  dans  la 
Chambre  des  pairs  on  n'ait  tenu  compte  que 
d'une  seule.  «  L'Assemblée  constituante,  a-t-on 
dit,  avait  procédé  comme  la  Chambre  des  dépu- 
té.4,  quoique  en  allant  un  peu  plus  loin  ;  elle 
avait  donné  à  une  minorité  de  â  voix  le  droit 
d'absoudre;  TimpunKé  scandaleuse  à  laquelle 
C(  tle  combinaison  doina  lieu  ayant  excité  des 
clameurs  universelles,  au  bout  de 4  ans  il  fallut 
y  renoncer.  »  Le  fait  est,  Messieurs,  qu'on  n'y  re- 
nonça pas  encore  pour  longtemps  ;  car,  après 
d'autres  scandales  plus  horribles  amenés  par  des 
combinaisons  contraires,  on  reviut,  dès  1/93,  au 
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rapport  de  10  à  12.  Il  s^en  faut  donc  que  votre 
amendement  soit  un  essai  jusqu'ici  sans  exemp- 
te, et  qu'on  ait  à  vous  reprocher,  comme  on  Va 
ait  pourtant,  de  vous  être  livrés  à  la  manie  d'in- 
nover. 

Au  contraire,  vous  avec  voulu  rester  en-deçà 
de  ce  qui  avait  été  proposé,  réclamé,  obtenu  à 
différentes  époques  anciennes  et  modernes.  J'a- 
buserais de  vos  moments  si  j'entr(5prenais  de 
nommer  tous  les  écrivains  qui  ont  demandé  aa- 
tant  ou  plus  que  vous  n'avez  accordé.  Je  me  bor- 
nerai à  deux  ou  trois. 

Condorcet  qui,  à  la  sollicitation  de  Turgot, 
s'était  efforcé  de  soumettre  au  calcul  certaines 
branches  des  sciences  politiques,  n'acheva  et  ne 
publia  que  3  ans  après  la  mort  de  ce  grand  ad- 
ministrateur, son  «  Essai  sur  l'application  de  l'ana- 
lyse à  la  probabilité  des  décisions  rendues  à  la 
pluralité  des  voix».Il  y  traite,  entre  autres  ques- 
tions, celle  de  savoir  quel  nombre  de  voix  est 
nécessaire  pour  garantir  la  vérité  d'un  jugement 
prononcé  contre  un  accusé,  et  le  résultat  de  ses 
calculs  est  qu*il  faut  une  pluralité  de  8.  Je  cite 
ces  paroles  précisément  parce  qu'au  premior 
abord  elles  peuvent  sembler  contraires  à  l'opi- 
nion que  vous  avez  embrassée.  Mais  ce  serait 
les  trop  mal  comprendre.  Condorcet  a  eu  so  ii 
d'avertir  qu'il  entend  par  pluralité  la  différence 
du  grand  nombre  au  peit,  iVxc'dent  du  nomb:; 
des  juges  ou  jurés  qui  condamnent  sur  le  nom- 
bre de  ceux  qui  absolvent.  Dans  un  jury  com- 
posé de  12  membres,  la  pluralité  de  8  est,  selon 
lui,  10  contre  2.  Il  avoue  cependant  qu'une  pla- 
rallié  de  6  peut,  en  certains  cas,  sembler  sufii- 
sante;  et  ce  serait,  dans  notre  jury  actuel,  9 
contre  3,  ou,  en  propres  termes,  Messieurs,  votre 
amendement.  Du  reste,  Condorcet  ne  considère 
pas  plus  rhypothôse  de  12  jurés  que  tout  autre 
total  ;  il  croit  avoir  démontre  qu'en  aucun  cas  la 
culpabilité  d'un  accusé  n'est  a3^ez  probable, 
si  le  nombre  de  ceux  qui  la  déclarent  ne  sur- 
passe de  8,  ou  au  moins  de  6  le  nombre  de  ceux 
qui  ne  la  reconnaissent  pas.  A  ce  rapport  arith- 
métique, Laplace  substitue  le  rapport  géométri- 
que des  trois  quarts,  et  semble  d'ailleurs  préfé- 
rer le  total  de  12  jurés  à  tout  autre.  Je  crois  qu'il 
a  raison  sur  ces  deux  points;  mais  nous  ne  pou- 
vons entrer  ici  dans  l'exa  nen  détaillé  des  théo- 
ries de  ces  deux  géométi  -s;  il  suffit  que  leurs 
noms  soient,  à  l'appui  de  vctre  délibération,  deux 
autorités  respectables. 

Vous  tn  trouveriez.  Messieurs,  de  non  moins 
graves  dans  l'ordre  des  jurisconsultes.  J'invo- 
queraiB,  par  exemple,  celle  d'un  auteur  d'un  ou- 
vrage publié  en  1818  sur  la  justice  criminelle  en 
France.  Dans  ce  livre  mémorable  qui  a  si  juste- 
meut  obtenu  des  suffrages  unanimes,  notre  col- 
lègue, M.  Bére'>ger,  demandait  que,  dans  le  c-is 
où  après  plusieurs  heures  de  délibération,  les 
jurés  ne  parviendraient  pas  à  se  mettre  d'a«!- 
cord,  leur  décision  contre  l'accusé  ne  pût  se  for- 
mer qu'à  la  majorité  de  9  voix  sur  12.  Voilà 
encore  votre  amendement,  voté  plus  de  12  ans 
d'avance  par  Tun  d'entre  vous. 

Cependant,  Messieurs,  en  1819,  d'autres  juris- 
consultes ne  se  contentèrent  point  de  cette  ma- 
jorité'; ils  la  jugèrent  trop  restreinte,  et  récla- 
mèrent celle  des  cinq  sixièmes,  exigée  par 
l'ancienne  coutume  normande,  et  par  le  code 
moderne  de  l'an  IV  (1).  Mais  j>*  laisse  toutes  ces 

(1)  Voyez  pa^os  113  et  114  des  Recherches  historiques 
sur  le  Jury,  suivies  de  quelques  rt-flexions  sur  ToiAt  oe- 
tuei  de  cette  iusUtulion  en  France,  ot  les  amôlior»tioDs 
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citations;  elles  n'avaient  pour  but  que  de  mon- 
trer combien  il  est  inexaci  de  dire  que  vous  avez 
sans  motifs,  sans  prétexte,  sans  provocation 
quelconque^  cédé  à  la  manie  dHnnover,  Il  est 
temps  a^examiner  en  elle-même  la  disposi- 
tion gue  vous  avez  iolroduite  dans  le  projet 
de  loi,  et  s'il  est  vrai  que  les  écrivains  qui  ra- 
valent conseillé  n'aient  tenu,  comme  le  leur  re- 
proche M.  le  rapporteur  de  votre  commission, 
aucun  compte  des  données  morales  sur  lesquelles 
se  fonde  V administration  de  la  justice  criminelle. 

Les  jugements  humains  sont  sujets  à  trop 
d'erreurs  pour  qu'il  soit  permis  d'uspirer  à  un 
régime  judiciaire  qui  rende  à  la  fois  impossible 
et  l'impunité  d*ua  coupable  et  la  condamnation 
d'an  innocent. 

Ge  sont  là  pourtant  deux  très  grands  malheurs. 
L'impunité  livre  ou  expose  la  société  d'abord  aux 
nouveaux  attentats  du  malfaiteur  qui  échappe  à 
la  punition  de  ceux  qu'il  vient  de  commettre, 

fmis  aux  entreprises  de  ses  pareils,  enhardis  par 
'exemple  de  son  absolution.  L'arrêt  qui  frappe 
un  innocent  est,  aux  youx  de  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  traité  ces  questions,  uu  mal  beaucoup 
plus  déplorable  encore.  Us  y  voient  première- 
ment la  plus  grave  atteinte  possible  aux  droits 
individuels  les  plus  sacrés.  En  effet,   quelque 
opinion  qu'on  se  forme  de  ce  qui  dans  l'usage 
commun  des  langues  a  été  appelé  droit,  il  est 
difficile  de  ne  point  appliquer  ce  nom  à  la  sûreté 
où  chacun  doit  être  de  ne  subir  aucune  peine, 
quand  il  n'a  nui  à  personne,  quaod  il  ne  s'est 
réellement  rendu  coupable  d'aucun  des  crimes 
ou  délits  prévus  par  les  lois.  C'est  la  société  elle- 
même  qui  commet  un  grave  méfait  contre  un  de 
ses   membres,  lorsqu'elle  le  condamne  à  une 
peine  qu'il  n'a  point  méritée;  et  s'il  fallait  mon- 
trer combien  elle  est  intéresî^ée  à  éviter  de  pa- 
reilles méprises,  il  sufOrait  de  faire  observer  que 
pour  peu  que  ces  actes  de  violence,  qualillés 
actes  de  justice,  et  plus  odieux  par  l'usurpation 
d'an  si  auguste  nom,  viennent  a  se  multipUer 
au  sein  d'un  peuple»  la  tranquillité  intérieure  en 
est  bientôt  troublée,  et  Tautorité  du  gouveme- 
nient  compromise.  De  fréquentes  et  mémorables 
erreurs  de  cette  espèce  doivent  être  comptées  au 
nombre  des  causes  qui,  depuis    1760  jusqu'en 
1774  et  au  delà,  ont  ébranlé  le  pouvoir,  disposé 
les  esprits  aux  innovations,  et  préparé  la  Révo- 
lution de  1789. 

Ces  considérations,  Messieurs,  ont  entraîné 
plusieurs  écrivains  politiques  à  conclure  qu'il 
n'est  permis  de  condamner  que  dans  les  cas  où 
la  certitude  des  faits  criminels  est  pleinement 
acquise,  et  unanimement  proclamée.  En  y  regar- 
dant de  plus  près,  on  a  reconnu,  d'une  part, 
qu'une  maxime  ei  absolue  laisserait  l)eaucuup 
trop  de  chances  aux  vrais  coupables;  de  l'autre, 
que  Tunanimiié  même  de  12  jurés  ne  donne 
pas  toujours  une  telle  certitude,  soit  parce  que 
cet  accord  est  factice,  artificiel,  forcé,  comme  en 
Angleterre  ;  soit  parce  qu'il  ne  se  forme  et  ne 
s'acbève,  comme  très  souvent  parmi  nouf*, 
qu'après  une  discussion  dans  le  cours  de  laquelle 
plus  d'un  juré  a  modifié,  réformé  ses  premières 
opinions.  Il  reste  là  quelque  petite  cbaoce  d'er- 
reurs que  les  mathématiciens  ont  essayé  d'ex- 
primer par  des  fractions  plus  ou  moins  faibles, 
lia  décision  ne  pourrait  passer  pour  tout  à  fait 
certaine,  que  si  tous,  dès  le  premier  abord, 

dont  elle  est  susceptible;  par  M.  Gneroon  de  Ranville, 
docteur  .en  droit,  avceat  &  la  cour  royale  de  Gaen.  A 
Gaen,  chez  A.  Leroy     819.  In-S*. 


avaient  uniformément  exprimé  une  conviction 
profonde,  opérée  dans  leurs  esprits  par  le  cours 
entier  des  débats.  Cette  véritable  unanimité  n'est 
point  sans  exemple  ;  mais  elle  n'est  pas  assez 
fréquente  pour  qu'on  puisse  la  déclarer  néces- 
saire à  la  légitimité  des  condamnations  :1a  sûreté 
publique  demeurerait  compromise  par  beaucoup 
trop  Œimpuoités. 

Aussi  ne  réclame-t-on  plus  l'accord  des  12  ju- 
rés, et  je  ne  vois  pas  non  plus  que  le  nombre 
de  il  soit  proposé  par  personne.  D'un  autre  côté, 
la  simple  pluralité  de  7  contre  5  parait  à  tout  le 
monde  insuffisante  ;  puisque,  dans  le  système  le 
plus  défavorable  aux  accusés,  elle  entraînait  au 
moins  le  recours,  d'ailleors  fort  mal  entendu, 
aux  juges  des  cours  d'assises.  La  question  n'est 
donc  qu'entre  les  nombres  8,  9  et  10  :  vous  avez 
préféré  le  terme  moyen  de  cette  petite  série,  et 
je  crois  qu'il  a  l'avantage  de  rendre  aussi  rare 
que  rintérêt  social  Texige  le  cas  de  l'impunité, 
et  bien  plus  rare  encore  celui  de  la  condamna- 
tion d'un  innocent  ;  tandis  que  cette  seconde 
chance,  si  vous  vous  contentiez  de  8  voix, 
s'accroîtrait,  comme  les  mathématiciens  l'ont 
démontré,  jusqu'à  un  terme  que  vous  ne  pourriez 
lui  laisser  atteindre,  sans  offenser  toutes  les 
maximes  et  tous  les  sentiments  d'humanité. 

J'oserais  dire  plus,  j'invoquerais  les  lois  de  la 
stricte  équité,  si  je  n'envisageais  que  certains 
genres  de  crimes  ou  délits,  et  surtout  que  cer- 
tains genres  de  peines.  L'expérience  nous  a  trop 
appris  depuis  40  ans  qu'en  matière  politique,  les 
opinions  et  les  affections  personnelles  des  jurés 
et  des  jufses  peuvent  quelquefois  aider  plus  ou 
moins  a  leur  conviction.  Nous  ne  sommes  pas 
assez  loin  des  crises  où  l'esprit  de  parti  aspire  à 
dicter  les  jugements,  pour  ne  pas  laisser  au  profit 
de  l'accusé,  le  cas  ou  4  jurés  sur  12  résisteraient 
pour  l'absoudre  aux  menaces  du  pouvoir,  ou  à 
l'influence  d'une  faction,  ou  à  l'effervescence  des 
passions  populaires. 

Il  ne  serait  pas  non  plus  hors  de  propos  de 
faire  ici  une  mention  particulière  des  délits  de  la 
presse,  maintenant  soumis  aux  décisions  du  jury, 
et  à  l'égard  desquels  il  s'agit  moins  de  recon- 
naître les  faits  et  de  les  caractériser.  Bn  effet,  les 
expressions  ou  les  lignes  inculpées  sont  sous  les 
yeux  du  public  ;  leur  existence  n'est  pas  dou- 
teuse ;  et  le  plus  souvent  aussi  l'auteur,  l'impri- 
meur, l'éditeur,  le  libraire  sont  connus  par  leurs 
Eropres  aveux  ou  par  des  circonstances  palpables, 
a  question  se  réduit  ainsi  à  savoir  si  ces  ligne-\ 
si  ces  expressions  constituent  le  délit,  l'offônsr', 
l'outrage  que  la  loi  a  entendu  punir.  La  réponse 
suppose  une  appréciation  exacte  du  sens  de^ 
mots,  de  leur  portée,  de  leur  intention,  de  leurs 
rapports  avec  les  autres  parties  et  le  système 
général  de  l'ouvrage  ;  entin,  de  l'influence  qu'elles 
veulent  et  peuvent  exercer  sur  l'esprit  des  lec- 
teurs. On  pourrait  prétendre  que  ce  sont  là  des 
âuestions  de  droit  autant  que  de  fait  ;  mais  je 
irai  seulement  que  puisqu'elles  vont  être  désor- 
mais proposées  a  des  jurys,  non  à  des  jurys 
spéciaux  composés  exprès  d'hommes  de  loi  et 
d'hommes  de  lettres,  ce  ne  sera  pas  trop  de 
9  voix  pour  les  résoudre  contre  les  accusés,  si  l'on 
veut  prévenir  ou  tempérer  l'influence  qu'exer- 
ceraient sur  de  telles  décisions  les  2  ou  3  ju- 
rés que  leurs  habitudes,  leurs  éludes,  leurs 
professions,  plus  littéraires  ou  plus  judiciaires, 
auraient  mieux  disposés  que  tous  les  autres  à  ce 
genre  de  discussions.  Un  jury  doit  être  ou  tout 
spécial,  ou  purement  ordinaire  ;  et  dans  ce  second 
cas,  si  l'ascendant  des  plus  experts  en  certaines 
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matières  est  inévitable,  si  Ton  peut  même  le 
croire  utile,  c'est  à  condition  qu'il  aura  entrataé 
on  plus  grand  nombre  des  autres  jurés. 

Mais  c%8t.  Messieurs,  à  la  nature  des  peines 
bien  plus  que  des  crimes  ou  délits,  que  nous  de- 
vons en  ce  moment  une  attention  fort  sérieuse. 
Ou'il  sufQse,  pour  appliquer  les  plus  légères, 
celles  qui  sont  appelées  correctionnelles,  que  le 
fait  ait  paru  constant  à  3  juges  sur  5;  je  n'ai 
aucune  réclamation  à  élever  contre  cette  prati- 

Sue.  J'en  conclurai, au  contraire,  qu'à  l'égard  des 
élits  de  la  presse,  quand  ils  n'emportent  que  de 
pareilles  peines,  la  déclaration  de  8  jurés  sur  12 
devrait  sembler  suffisante,  ei  ce  n'était  le  carac- 
tère spécial  que  nous  venons  d'observer  dans 
cette  classe  de  jugements.  Mais  des  peines  plus 
redoutables  ont  dû  être  réservées  aux  crimes:  et 
sans  me  prévaloir  de  l'opinion  des  bommes 
éclairés  à  qui  celles  que  nos  lois  impériales  éta- 
blissent paraissent  excessives,  je  les  envisagerai 
telles  gu  elles  sont,  entraînant  la  perte  de  l'bon- 
neur,  de  la  liberté,  pour  un  temps  ou  pour  tou- 
jours, et  quelquefois  même  de  la  vie;  il  y  a  eu, 
comme  je  rai  déjà  dit,  89  condamnations  capi- 
tales en  1829. 

On  conviendra,  sans  doute,  que  la  gravité  de  ces 
peines  et  le  caractère  irréparable  de  quelques- 
unes  doivent  entrer  dans  les  calculs  destinés  à 
fixer  la  pluralité  de  voix,  exigibles  en  de  telles 
condamnations.  Non,  Messieurs,  il  n'y   a  pas 
d'excès  dans  ce  nombre  9  que  vous  avez  ré- 
clamé; j'en  craindrais  bien  plutôt  Tinsuffisance; 
et,  pour  vous  exposer  sur  ce  point  les  motifs  de 
mon  opinion,  je  n'aurai  pas  à  revenir  sur  la 
question  de  la  peine  de  mort.  Quel  que  soit  à  ce 
sujet  l'état  actuel  des  controverses,  il  est  diffi- 
cile d'attribuer  à  la  société  un  tel  droit  de  vie 
et  de  mort  sur  ses  propres  membres,  qu'elle  n'ait 
point  à  prendre  des  précautions  scrupuleuses 
pour  n*eii  abuser  que  le  moins  possible.  Je  par- 
tirai de  deux  faits  positifs,  l'un  que  vous  n'avez 
pas  cru  pouvoir  abolir  dès  à  présent:  le  supplice 
capital;   l'autre,  que  vous  avez  rejeté  aussi,  la 
proposition  de  le  remplacer  par  la  peine  immé- 
diatement inférieure,  quand  il  n'y  aurait  pas 
dans  le  jury  unanimité  ou  majorité  supérieure 
à  9.  Ainsi  la  peine  de  mort  est  comprise  et  doit 
demeurer  constamment  présente  à  notre  pensée, 
quand  nous  examinons  la  question  générale  de 
savoir  si  le  jury  condamnera  par  9  voix  comme 
vous  l'avez  désiré,  ou  par  8  comme  l'autre  Gbambre 
le  demande. 
Je  ne  dirai  point  avec  Ck>ndorcet  qu'une  telle 

Îieine  ne  serait  excusable  que  dans  le  cas  de 
'impossibilité  absolue  de  toute  erreur  dans  la 
déclaration  du  fait  criminel  qui  l'aurait  méritée, 
et  que,  cette  certitude  mathématique  ne  pouvant 
presque  jamais  s'obtenir,  il  est  démontré  par  celte 
raison,  mdépendamment  de  beaucoup  d'autres, 
qu'il  faut  efracer  de  nos  lois  pénales  des  articles 
sanguinaires  qui  nous  exposent  à  commettre  des 
injustices  irréparables.  Je  conclurai  seulement 
que  ta  peine  de  mort  ne  saurait  être  infligée  avec 
quelque  justice  ou  quelque  prudence,  qu'à  des 
coupables  déclarés  tels  par  les  trois  quarts  au 
moins  d'un  jury.  Encore  une  fois,  je  demande- 
rais davantage  si  votre  discussion  actuelle  n'avait 
pas  cette  limite.  Hais  en  me  renfermant  dans  le 
cercle  des  délibérations  qui  viennentd'ètre  prises 
en  Tune  et  l'autre  Gbambre.  je  dirai  que  si  la 
majorité  de  8  jurés  est  nécessaire  pour  con* 
damner  à  S  ans  de  réclusion,  comme  la  Cham- 
bre des  pairs  en  convient,  elle  est  évidemment 
insuftisante  pour  légitimer  l'applicatioa  de  la 


peine  de  mort,  et  que,  puisque  vous  avez  vont  a 
qu'une  même  majorité  dans  le  jury  demeurât 
exigible  pour  toutes  les  condamnations,   voua 


publiés  sur  le  jury,  on  cite  particulièrement  7  con- 
damnations capitales  prononcées  dans  le  court 
espace  de  6  mois,  en  1826,  qui  ont  été  depuis 
reconnues  pour  erronées  ;  et  j^ai  lieu  de  croire. 
Messieurs,  que  plusieurs  d'entre  vous  pourraient 
en  citer  d'autres  exemples,  il  est  vrai  qu^on 
ajoute  que  le  droit  de  faire  grâce  a  empêché 
l'accomplissement  de  ces  homicides;  mais  ils 
étaient  ordonnés  en  exécution  de  vos  lois  ac- 
tuelles, à  des  majorités  de  plus  de  7;  et  ce 
serait  prendre  à  contresens  la  plus  vénérable  des 
prérogatives  royales,  que  de  la  considérer  comme 
un  contrepoids  aux  rigueurs  excessives  du  Gode 
pénal,  et  aux  fausses  directions  de  la  procédure 
criminelle.  Le  roi  ne  rectiGe  point  la  déclaration 
du  jury,  il  ne  casse  pas  la  sentence  des  juges;  il 
fait  grâce  à  des  condamnés  qu'on  a  tenus,  qu*oa 
tient  encore  pour  coupables  ;  et  s'il  use  de  ce 
droit  pour  sauver  des  innocents,  c'est  une  sorte 
d'extension  qu'il  faut  bénir  sans  doute,  mais  qui 
accuse  l'imperfection  de  vos  lois,  et  qui  n'est 
point  du  tout  à  prévoir,  quand  vous  travaillez  à 
les  réformer  tant  soit  peu.  Il  s'agit  d'un  droit 
souverain  pleinemeut  libre,  dont  l'exercice  ne 
doit  être  réglé  par  aucune  disposition  légale  : 
le  seul  moyen  de  rendre  funeste  un  droit  si  bien- 
faisant et  si  sacré  serait  de  s'en  faire  un  pré- 
texte pour  laisser  plus  longtemps  l'innocence 
exposée  à  tant  de  chances  d'erreurs  judiciaires. 

Il  me  reste  à  vous  soumettre.  Messieurs, 
quelques  observations  sur  les  motifs  exposés  à 
la  Chambre  des  pairs,  pour  la  déterminer  à  re- 
jeter  votre  amendement,  et  sommairement  retra- 
cés dans  le  rapport  de  votre  commission. 

On  y  reproche  d'abord  à  Laplace  d'être  parti 
d'une  supposition  fausse,  en  prenant  les  opi- 
nions des  jurés  pour  des  quantités  égales  ou 
homogènes,  susceptibles  d'être  représentées  par 
des  chiffres  et  soumises  aux  procédés  ordinaires 
du  calcul.  Il  n'a  pas  vu  qu'elles  avaient  des  va* 
leurs  très  diverses,  qu'elles  différaient  même 
de  nature.  «  En  effet,  dit-on,  pour  condamner, 
la  conviction  est  nécessaire;  pour  absoudre,  il 
suffit  du  doute.  L'opinion  qui  condanme,  cette 
opinion  qui  implique  certitude  et  qui  ne  peut  se 
former  qu'à  la  condition  de  surmonter  les  sen- 
timents les  plus  naturels  et  les  plus  chers  au 
cœur  de  l'homme,  doit  être  aux  yeux  de  la  sé- 
vère raison  d'un  bien  plus  grand  poids  que  l'o- 
pinion qui  absout  faute  d'une  conviction  as^ez 
complète  et  en  se  laissant  aller  à  ces  mêmes 
sentiments.  » 

S'il  est  vrai.  Messieurs,  qu'il  y  ait  d'une  part 
conviction,  qu'il  n'y  ait  de  Vautre  qu'un  simple 
doute,  et  si  un  doute  n'a  jamais  le  même  poids 
qu'une  conviction,  pourquoi  n'en  pas  conclure 
que  la  pluralité  de  7  convictions  contre  5  doutes 
est  pleinement  suffisante,  et  qu*est-il  liesoin  de 
rec  ourir  au  nombre  8  ?  Dans  le  cas  même  de 
6  contre  6,  les  voix  qui  condamnent  devront  sem- 
bler prépondérantes,  et  ce  sera  par  pure  coo- 
descendance  que  le  législateur  fera  pencher  la 
balance  du  côté  de  l'absolution.  Aussi  a4-on  ex* 
pressément  déclaré,  dans  l'autre  Ghambre,  que 
la  parité  n'existe  ici  qu'en  ap(>arence,  qu'elle 
n'est  qu'extérieure.  11  serait  possible  d'aller  plus 
loin,  et  de  trouver,  en  représentant  par  des 
chiffres  les  valeurs  des  convictions  et  des  doutes. 
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^e  5  voix  qui  condam^ient  doivent  l'emporter 
sor  7  qui  absolvent.  Voilà,  Messieurs,  des  coq*- 
eéquences  qui  sont  tellement  démenties  par  les 
opinions  et  les  usages  de  tous  les  peuples,  qu'il 
m'est  impossible  de  ne  pas  concevoir  aussi  quel- 
ques  doutes  sur  la  vérité  des  assertions  d'où 
elles  sont  déduites. 

On  pose  en  fait  que  les  jurés  qui  ne  condam- 
nent pas  ne  mettent  dans  la  balance  que  des  hé- 
sitations, des  incertitudes.  Il  arrive  pourtant, 
Messieurs,  et  nous  en  avons  vu  tous  des  exem- 
ples en  remplissant  cette  fonction,  il  arrive  à 
plusieurs  de  ceux  qui  persistent  dans  l'opinion 
négative  de  se  déclarer  aussi  convaincus  de  l'in- 
nocence de  l'accusé  que  les  autres  peuvent  l'être 
de  son  crime.  Le  mot  non,  par  lequel  cette  opi- 
nion s'exprime  ou  se  résume,  est  susceptible  de 
traductions  très  diverses,  qui  ont  été  soigneuse- 
ment distinguées  par  les  écrivains  qui  ont  essayé 
de  porter  dans  cette  matière  une  analyse  rigou- 
reuse. Quelquefois,  en  effet,  il  signifie  seulement 
qu'il  n'est  pas  assez  prouvé  que  l'accusé  soit  cou- 
pable, mais  il  sert  aussi  à  énoncer  des  propo- 
sitions plus  explicites,  savoir  qu'il  est  probable 
ou  même  qu'il  est  certain  que  l'accusé  est  in- 
nocent. C'est  le  sens  qu'attachent  au  monosyl- 
labe non  des  jurés  sur  l'esprit  desquels  certaines 
circonstances  des  débats  ont  fait  une  impression 
particulière,  vive  et  déterminante,  qui,  parfois, 
se  trouve  avoir  été  aussi  la  plus  sûre. 

Pour  accroître  la  valeur  de  l'opinion  qui  con- 
damne, on  veut  lui  tenir  compte  du  triomphe 
qu'elle  a  dû  remporter  sur  des  sentiments  de 
compassion  et  d'humanité.  Mais,  si  de  pareilles 
considérations  peuvent  être  admises,  pourquoi 
ne  pas  examiner  de  même  si  l'opinion  con* 
traire  ne  sort  pas  victorieuse  de  quelques  autres 
combats  intérieurs;  si,  par  exemple,  dans  les 
causes  qui  tiennent  à  des  intérêts  ou  à  des  pas- 
sions politiques,  elle  ne  triomphe  pas  des  craintes, 
des  terreurs  que  les  menaces  d'un  pouvoir  ou 
d'une  faction  s'efforcent  d'inspirer.  Âhl  si  vous 
lui  teniez  compte  des  inimitiés  qu'elle  brave,  des 
périls  qu'elle  affronte,  de  rimmobilité  qu'elle 
conserve,  soit  en  présence  d'une  tyrannie,  soit  au 
sein  des  orages  populaires,  peut-être  qu'à  son 
tour  elle  vous  paraîtrait  prépondérante. 

Mais  je  pense,  Messieurs,  qu'en  une  délibéra- 
tion législative  sur  le  jury,  il  n' y  a  jamais  lieu 
de  s  arrêter  à  des  considérations  de  cette  espèce  ; 
que  la  question  proposée  aux  jurés  se  réduit  tou- 
jours à  savoir  si  le  crime  de  l'accusé  leur  est  suf- 
fisamment prouvé  ;  que  leurs  réponses,  quels  que 
puissent  être  les  différents  motifs  qui  les  leur  sug- 
gèrent, et  les  divers  sens  qu'ils  y  attachent,  se 
divisent  définitivement  en  deux  parts,  le  oui  et 
le  non,  et  qu'enfin  tous  leurs  suffrages,  affirma- 
tifs  ou  négatifs,  sont  des  unités  de  valeur  égale. 

Sans  doute,  si  l'on  pouvait  connaître  person- 
nellement les  12  jurés,  et  apprécier  les  qua- 
lités morales  et  intellectuelles  de  chacun  d'eux, 
déterminer  le  caractère  et  l'intensité  de  chaîne 
conviction  ou  opinion,  on  reconnaîtrait  souvent 
que  leurs  suffrages  ne  sont  pas  tous  du  même 
poids;  mais  les  peser  ainsi  d'avance  n'est  au 
pouvoir  de  personne,  et  le  législateur  est  forcé, 
tout  autant  que  le  mathématicien,  de  les  prévoir 
d'une  manière  abstraite,  de  les  traiter  comme 
des  quantités  égales  entre  elles,  de  se  borner  à 
les  compter  et  a  établir  des  rapports  entre  leurs 
différents  nombres.  Ce  point  a  été  reconnu  dans 
la  Chambre  des  pairs.  «  Nous  sommes  placés,  a- 
l-on  dit,  dans  le  système  qui  compte  les  voix,  • 

Je  ne  conçois  donc  pas  comment  la  méthode 


suivie  par  Laplace  a  pu  sembler  fausse,  ni  pour- 
quoi on  a  prétendu  qu'il  n'avait  été  conduit 
à  exiger  la  pluralité  de  9  contre  3  que  par 
des  raisonnements  a  priori.  Cette  qualification 
s'applique  aux  doctrines  qui,  antérieurement  à 
tuute  reconnaissance  des  faits,  à  toute  observa- 
tion positive,  se  fondent  sur  des  propositions 
générales,  le  plus  souvent  erronées  ou  inexactes, 
chimériques  ou  obscures.  Laplace,  qui  n'avait  au- 
cun penchant  pour  ce  genre  de  philosophie,  non 
plus  que  pour  les  innovations  politiques,  n'a 
pris  pour  aonnées  que  des  faits  publics,  savoir, 
qu'il  y  a  12  jurés,  que  leurs  suffrages  ne  sont 
pas  toujours  unanimes,  qu'ils  se  divisent  en  deux 
parts  égales  ou  plus  fréquemment  inégales,  et 
que  la  pluralité  estimée  suffisante  contre  un  ac- 
cusé entraîne  la  perte  de  sa  liberté,  de  son  hon- 
neur, quelquefois  de  sa  vie.  Il  recherche  en  cou-* 
séquence  quelle  doit  être  cette  pluralité,  pour 
qu  il  n'échappe  pas  trop  de  coupables  et  qu'il  ne 
succombe  pas  trop  d'innocents  ;  et  il  trouve  que 
la  première  de  ces  conditions  du  problème  est 
remplie  par  le  nombre  9,  et  que  la  seconde  ne 
l'est  pas  par  le  nombre  8.  11  arrive  à  ces  résul- 
tats par  des  procédés  pareils,  autant  que  la  na- 
ture du  sujet  le  comporte,  à  ceux  qui  tendent  à 
déterminer  les  distances  et  les  révolutions  des 
corps  célestes.  Quoique  l'artide  qui  concerne  le 
jury  ait  trop  peu  d'étendue  peut-être  dans  son 
«Ëâsai  philosophique  sur  les  probabilités  »,  il  n'a 

{)ourtant  pas  négligé  les  données  morales  sur 
esquelles  se  fonde  l'administration  de  la  justice 
criminelle;  et  Condorcet,  avant  lui,  les  avait 
toutes  recueillies,  avec  un  soin  minutieux.  Je 
ne  conçois  pas  comment  la  rigueur  de  leurs  mé- 
thodes scientifiques  deviendrait  un  préjugé  contre 
la  justesse  de  leurs  opinions  législatives,  surtout 
quand  nous  voyons  les  éludes  et  l'expérience  de 

Elusieurs  jurisconsultes  habiles,  tels  que  notre 
onorable  collègue,  M.  Bérenger,  aboutir  préci- 
sément aux  mômes  résultats. 

Maintenant,  Messieurs,  c'est  à  vous  de  voir  si 
vous  avez  compromis  la  sûreté  publique  en  at- 
tribuant le  droit  d'absoudre  à  un  tiers  du  jury, 
et  si  c'est  là  une  minorité  minime,  comme  il  a 
été  dit  dans  la  Chambre  des  pairs.  Il  parait  que 
cette  expression,  dont  on  fait  depuis  quelque 
temps  beaucoup  d'usage,  n'a  pas  encore  un  sens 
très  déterminé,  puisque  voila  qu'elle  est  appli- 
quée à  4  jurés  contre  8^  et  qu'apparemment  elle 
pourra  l'être  à  toute  minorité  qui  n'égalera  que 
la  moitié  de  la  majorité. 

Messieurs,  il  Importe  de  conserver  oleinement 
à  Tune  et  à  rauire  Chambre  le  droit  de  ne  puiser 
que  dans  leurs  consciences  les  motifs  de  leurs 
délibérations;  et  s'il  était,  ce  que  je  ne  crois 
point,  des  articles  de  loi  à  l'égard  desquels  les 
convictions  pussent  être  sacrifiées  à  des  conve- 
nances, ce  ne  serait  pas  ceux  desquels  doivent 
dépendre  immédiatement  les  destinées  et  la  vie 
même  des  hommes.  On  reproche  amèrement  aux 
jnrés  et  aux  juges  les  condamnations  injustes 
qu'ils  ont  le  malheur  de  prononcer  :  bien  sou- 
vent, ils  n'ont  fait  que  suivre  les  directions  que 
la  loi  leur  avait  imprimées.  C'est  au  législateur 
qu'il  faut  s'en  prendre,  non  seulement,  quand  il 
a  mis  au  nombre  des  délits  des  actes  qui,  par 
leur  nature,  n'ont  aucunement  ce  caractère,  ou 
quand  il  s'est  laissé  entraiUKr  par  des  intérêts  de 
circonstances,  à  établir  pour  toujours  des  peines 
excessives,  maisaus^i,  lorsqu'on  réglant  le  cours 
des  procédures  criminelles,  il  a  refusé  d'y  mé- 
nager assez  de  ressources  à  l'innocence.  Pour 
ma  part,  si  j'abandonnais   'amendement  néces- 
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saire  que  vous  ayei  iDtrodait  dans  la  loi  rela- 
tive aux  cours  d'assises,  je  me  tiendrais  pour 
responsable  de  toutes  condaronatioos   eronées 

âu*il  eût  préyenues,  et  qui,  sans  lui,  continueront 
e  D*être  pas  à  beaucoup  près  aussi  rares  que  la 
Chambre  des  pairs  l'a  supposé. 

Je  yote  le  rétablissement  de  la  disposition  car 
laquelle  vous  avez  exigé  la  déclaration  de  plus 
de  8  jurés  pour  la  condamnation  d'un  accusé* 


H.  Dnboys  {(TAnaert),  Messieurs,  c^est  avec 
crainte  que  j'aborde  la  tribune  après  l'honorable 

S  réopinant  dont  le  nom  seul  est  une  autorité, 
ertainemcnt  il  aura  sur  moi  l'ayantage  des  doc- 
trines, mais  Ton  m'accordera  peut-être  sur  lui 
l'avantage  de  l'expérience.  Quarante  années  de 
ma  vie,  passées  dans  le  maniement  des  affaires 
civiles  et  criminelles,  soit  comme  avocat,  soit 
comme  magistrat,  donneront  peut-être  quelque 
autorité  à  mes  paroles.  ]*aime  beaucoup  aussi 
les  doctrines;  quand  elles  sont  bonnes,  je  les  ac- 
cepte ;  mais  je  ne  les  accepte  qu'alors,  et  seule- 
ment alors  que  leur  bonté  est  confirmée  par  l'ex- 
périence. On  nous  a  entretenus  de  calculs,  de 
Quantités,  de  données,  d'opérations  géométriques, 
e  C'^mprends  bien  comment  des  calculs,  des 
quantités,  des  opérations  géométriques  peuvent 
être  appliquées  à  des  objets  physiques. 


à 

vous 


M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dnboys  (d'Angert).  Mais  les  appliquer 
rinteliigence,  à  la  pensée,  au  jugement,  je  voi 
avoue  que  je  ne  le  comprends  pas;  et  l'expé- 
rience, je  le  répète,  est  la  seule  règle. 

On  avait  aussi  youIu  se  servir  de  calcul  pour 
apprécier  les  témoignages,  on  comptait  les  pro- 
babilités entières,  les  demi-probabilités  ;  il  a  fallu 
renoncer  à  tous  ces  calculs,  et  se  décider  par 
l'expérience  pour  la  bonne  adminiatration  de  la 
justice. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté 
a  déjà  été  soumis  à  vos  délibérations.  Porté  à  la 
Chambre  des  pairs,  une  seule  disposition  a  été 
amendée.  Toutes  les  autres  ont  été  adoptées; 
ainsi,  le  nombre  des  conseillers  de  la  cour  d'as- 
sises est  réduit  à  trois;  un  plus  grand  nombre 
devenait  inutile,  puisque  le  jury  va  conserver  la 
plénitude  do  ses  pouvoirs,  et  que  les  cours  ne 
seront  plus  appelées  à  délibérer  sur  les  points  de 
fait  ;  mais  vous  avl*  s  pensé  que  la  décision  du 
jury  ne  devait  se  former  contre  Taccusé  qu'à  la 
majorité  do  9  voix  contre  3.  La  Chambre  des 
pairs  a  décidé  qu'une  majorité  de  8  voix  contre  4 
était  suffisante  :  c'est  dans  cet  état  que  la  loi  vous 
est  de  nouveau  présentée. 

Devez-vous,  Messieurs,  persister  dans  votre 
première  résolution  ?  Je  pense,  au  contraire,  que 
le  projet  amendé  doit  obtenir  rapprobation  de  la 
Chaniore,  s'il  en  résulte  une  amélioration  à  notre 
êystème  actuel,  et  s'il  offre  tout  à  la  fois  garan- 
ties aux  aoeutéi  ei  à  la  société. 

L'amélioration  doit  frapper  tous  les  bons  es- 
prits. Suivant  les  lois  actuelles,  la  simple  majo- 
rité de  7  voix  sur  le  fait  principal  ne  suflU  pas, 
à  la  yérité,  |iour  condamner;  mais  l'accusé  n'est 
ni  condamné,  ni  absous;  la  déclaration  du  jury, 
ainsi  émise,  n'est  point  définitive;  elle  est  sou- 
mise à  une  sorte  de  revision,  ou  plntét  on  n'en 
tient  aucun  compte;  les  membres  de  la  cour  sont 
appelés  à  juger  le  fait;  une  simple  majorité  de 
3  voix  contre  2,  suffit  pour  condamner,  et  les 
mêmes  juges,  qui  ont  ainsi  déclaré  le  fait  cons- 


tant, deyienneni  juges  du  droit  et  appliquent  les 
peiues  prononcées  par  la  loi. 

La  loi  nouvelle  fera  rentrer  tout  dans  l'ordre  ; 
les  jurés  seront  pleinement  rendus  à  leur  insti- 
tution. Ils  prononceront  seuls  sur  les  questions 
de  culpabilité,  et  la  cour  d'assises  n'aura  plus 

Su'à  appliquer  la  loi  aux  faits  que  le  jury  aura 
éclarés  constants. 

8  Yoix  au  moins  sur  12  étant  rigoureusement 
exigées  pour  déclarer  l'accusé  coupable,  vous 
n'aurez  point  à  craindre  les  erreurs  si  fatales  ea 
matière  criminelle. 

Lorsqu'un  accusé,  poursuivi  par  le  ministère 
public,  mis  en  état  de  prévention  par  le  tribunal 
de  première  instance,  mis  en  accusation  par  la 
cour  royale,  sans  que  son  innocence  ait  apparu, 
sera  encore,  d*apres  des  débats  contrudictoires 
et  publics,  déclaré  coupable  par  8  jurés  sur  12, 
les  consciences  devront  être  rassurées;  Tlnno- 
cence  n'aura  pas  été  confondue  avec  le  crime. 
Sans  doute,  Messieurs,  le  nombre  de  9  voix 
que  vous  aviez  exi^é  d'abord  pour  déclarer  Tac- 
cusé  coupable  ajouterait  à  la  certitude  morale,  et 
cette  exigence  honore  les  intentions  douces  et 
philanthropiques  de  ceux  qui  l'ont  conçue. 

Sans  doute,  c'est  avec  un  sentiment  pénible 
que  nous  trouvons  un  coupable:  nous  voudrions 
nous  élever  au-dessus  de  la  faiblesse  humaine  et 
recevoir  le  don  de  rinfaillibilité  quand  nous 
avons  à  prononcer  sur  la  liborlé,  sur  l'honneur, 
sur  la  vie  d'un  homme. 

Mais,  Messieurs,  nous  ne  devons  pas  perdre  de 
vue,  qu'en  présence  de  l'intérêt  d'un  seul  et  des 
droits  d'un  accusé,  nous  trouvons  les  intérêts  de 
tous,  les  droits  du  corps  social  ;  que  si  chacun  a 
renoncé  à  exercer  par  lui-même  son  droit  naturel 
de  défense  et  de  sûreté,  c'a  été  sous  la  condition 
que  la  société  l'exercerait  pour  lui;  que  le  châti- 
ment du  coupable  est  un  devoir  qui  doit  être  ac- 
compli, sous  peine  de  voir  l'impunité  enhardir 
au  crime,  appeler  partout  le  désordre,  et  mettre 
en  péril  tous  les  intérêts. 

Ne  redoutons  pas.  Messieurs,  trop  de  sévérité 
de  la  part  des  jurés.  Les  habitudes  du  jury  sont 
bien  plutôt  portées  vers  l'indulgence.  La  voix 
puissante  de  l'humanilé  fait  souvent  faire  celle  de 
la  justice.  La  sévérité  de  nos  luis  pénales  influe 
sur  la  déclaration  des  jurés.  Une  peine  qui  n'est 
pas  en  proportion  avec  le  crime  atteint  un  but 
contraire  à  celui  que  le  législateur  s'était  pro- 
posé. 

Toutefois,  Messieurs,  le  projet  de  loi  bornant  à  8 
le  nombre  de  voix  nécessaires  pour  condamner, 
les  intérêts  généraux  ne  seront  pas  en  péril.  La 
longue  expérleoce  que  nous  en  avons  laite  doit 
nous  rassurer;  mais  plus  d'exigence  en  faveur 
des  accusés  désarmerait  la  société  et  pourrait  lui 
faire  perdre  les  garanties  dont  elle  a  besoin. 

Ces  considérations  graves  ont  touché  le  gou- 
vernement et  la  Chambre  des  pairs  ;  je  ne  doute 
pas  qu'elles  n'influent  aussi  sur  vos  esprits. 

Ou  parle  incessamment  û*ordre  et  de  liberté. 
Oui,  la  liberté  et  l'ordre  doivent  être  constam- 
ment les  objets  de  nos  vœux  et  de  notre  culte. 

Bh  bieni  Messieurs,  la  bonne  administration 
de  la  justice  criminelle  n'estelle  pas  un  moyen 
d'ordre  et  le  plus  puissant  de  tous?  Elle  est  aussi 
un  moyen  de  conserver  la  liberté,  de  laquelle 
découlent  tous  nos  droits,  même  le  droit  de  pro- 
priété ;  car,  que  serait  la  liberté  ou  le  droit  d'user 
de  nos  facultés,  si  on  la  séparait  du  droit  de  coo> 
server  ce  que  le  travail  et  l'industrie  nous  pro* 
curent? 
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DoDnoDS  donc,  Messieurs,  à  l'institution  da  jury, 
avec  toute  sa  pureté,  toute  son  ôciergie;  et  crai- 
gnons, en  reculant  trop  loin  les  limites  du  doute 
légal,  de  favoriser  la  licence  et  de  nuire  au 
maintien  de  Tordre. 

L'orateur  qui  m*a  précédé  à  cette  tribune 
YO'JS  a  parlé  ae  la  gravité  des  peines,  de  la  peine 
de  mort,  des  délits  de  la  presse,  de  ia  nécessité 
d'exiger  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
voix  pour  condamner,  suivant  que  les  peines 
doivent  être  plus  ou  moins  graves.  On  oublie  que 
les  jurés  ne  doivent  jamais  prendre  en  considé- 
ration la  gravité  des  peines  ;  et  d'ailleurs,  toutes 
ces  grandes  questions,  qui  pourront  être  traitées 
un  jour,  ne  peuvent  trouver  place  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  actuelle. 

La  loi  proposée  est  un  progrès  vers  d'autres 
améliorations  que  nous  attendrons,  ou  que  nous 
solliciterons  quand  le  besoin  s'en  fera  sentir. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  de  Traey.  Messieurs,  je  ne  pense  pas  que 
la  Gbambre  me  refuse  quelques  minutes  d'atten- 
tion. Je  suppose  qu'elle  a  le  sentiment  de  sa  di- 
gnité. {Légère  rumeurs), et  qu'elle  voudra  bien  per- 
mettre que  j'ajoute  quelques  mots  sur  une 
question  qui,  sans  doute,  lui  parait  aussi  impor- 
tante qu'à  moi.  Vous  concevrez  facilemeat  que 
je  n'ajouterai  rien  au  discours  qu'a  prononcé 
l'orateur  qui  a  précédé  le  préopinant.  Le  sujet  a 
été  traité  sous  toutes  ses  faces,  envisagé  sous 
tous  les  points  de  vue;  et  c'est  avec  la  conviction 
que  j*avais  précédemment,  et  que  ce  même  dis- 
cours n'a  fait  qu'augmenter^  que  je  viens  vous 
supplier  de  permettre  que  je  réfute  en  peu  de 
mots  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune. 
Cet  orateur  a  oit  que  vous  vouliez  Tordre  et  la 
liberté,  et  que  le  fondement  de  l'ordre  et  de  la 
liberté  était  la  justice.  C'est  précisément  au  nom 
de  la  justice  que  je  viens  vous  purler,  et  sans  nul 
doute  je  serai  écouté  et  j'oserai  dire  compris. 
{Léger  murmure,) 

L'honorable  préopinant  est  tombé,  à  mon  sens, 
dans  une  erreur  facile  à  démontrer,  erreur  dans 
laquelle,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  l'uutre 
Chambre  est  tombée  également.  Il  s'est  étonné 
que  Ton  pût  appliquer  le  calcul  au  sujet  dont 
vous  vous  occupez  dans  cet  instant.  C^est  une 
erreur  complète.  Peut-être  le  calcul  des  probabi- 
lités est  le  seul  moyen  de  porter  la  lumière  dans 
les  sujets  de  ce  genre;  et  certes,  le  sujet  qui  nous 
occupe,  si  immense  par  sa  gravité,  n'est  pas  de 
ceux  qui  rentrent  exclusivement  dans  le  domaine 
de  ce  genre  de  calcul.  Assurément,  les  rai^^onne- 
ments  des  publicistes  ont  pu  arriver  aux  mêmes 
résultats;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  re- 
pousser un  des  plus  utiles  instruments  qu*ait 
créé  l'intf lligence  humaine.  Ces  puissantes  tètes, 
qui  ont  appliqué  ces  sublimes  conceptions  à  ré- 
soudre des  problèmes  de  cet  intérêt,  ont  été,  j'ose 
le  dire,  les  bienfaiteurs  de  l'humanité. 

L'orateur  qui  vous  a  développé  le  système  de 
sou  opinion,  vous  a  cité,  à  l'appui,  deux  des  plus 
grands  géomètres  des  temps  modernes.  Ces  deux 
géomètres  ont  été  mus  par  des  sentiments  fort 
différents;  et  on  ne  peut  pas  supposer  que  l'un 
et  l'autre  aient  été  influencés  par  des  passions  de 
même  nature,  ainsi  qu'on  vous  l'a  fait  observer. 

Si  l'un  était  mû  par  ce  gentiment  de  philau- 


Uon  et  même  certitude. 


La  vérité  qu'ils  ont  proclamée  est  consacrée  par 
la  loi  des  Normands,  que  l'on  a  citée. 

Si  vous  consultez,  si  vous  réunissez  les  témoi- 
gnages du  moyen  âge,  de  ce  sentiment  intime 
qui  portait  à  éviter  de  commettre  des  erreurs,  par 
opposition  avec  le  résultat  obtenu  par  les  matnô- 
matiques,  quelle  force  de  probabilité  doit  en  ré- 
sulter pour  de  telles  opinions  I 

On  vous  a  dit  que  Tordre  et  la  liberté  étaient 
le  besoin  de  la  société,  ainsi  que  vous  l'avez  senti. 
Bh  bien  1  c'est  en  leur  nom  que  je  vous  supplie 
de  ne  pas  bésiter  à  donner  à  la  justice  toutes  les 

garanties  que  réclament  l'humanité  et  l'intérêt 
ien  entendu  de  la  société.  A  Dieu  ne  plaise  que 
je  pousse  au  delà  de  justes  bornes  l'esprit  de  phi- 
lanthropie dont  on  parle  quelquefois  avec  déri- 
sion. Sachons  bien  que  cette  philanthropie  bien 
entendue  n'est  que  la  justice,  la  base  la  plus 
assurée  de  bonheur  et  de  la  stabilité  des  sociétés. 

Ce  n'est  pas  par  pusillanimité  que  l'on  prétend 
repousser  les  erreurs,  c'est  dans  l'intérêt  même 
de  la  société,  et  afin  que  la  loi  soit  à  l'abri  de 
tout  soupçon  d'injustice,  d'imprévoyance  et  de 
sévi^rité. 

Si  l'on  vous  demandait  des  garanties  au  delà  de 
celles  que  le  calcul,  l'expérience  vous  demandent^ 
je  concevrais  vos  craintes;  mais/quand  on  vient 
vous  dire  qu'il  n'y  a  pas  sécurité  pour  l'innocent 
dans  un  nombre  inférieur  à  celui  de  9,  je  ne 
puis  croire  que,  par  une  défiance  inexplicable^ 
vous  consenties  à  revenir  sur  votre  première  dé* 
cision. 

On  a  lavé  la  décision  que  vous  avez  prise  du 
reproche  d'innovation  téméraire,  puisqu'on  vous 
a  fait  voir  que  deux  fois,  à  des  époques  éloignées,, 
ou  était  revenu  au  nombre  de  10  contre  2.  Eh 
bien  I  vous  ne  demandez  que  9  contre  3,  et  ou 
veut  vous  engager  à  prendre  8  contre  4.  Je  ne 
saurais  trop  insister  sur  ce  point  :  je  vous  sup- 
plie de  prendre  en  considération  mes  observa- 
tions, et  de  les  regarder  comme  l'expression  da 
ma  conviction  la  plus  Intime. 

M.  Barthe,  ministre  de  l'instruction  publique^ 
L'amendement  adopté  par  la  Chambre  des  pairs 
est  conforme  au  projet  de  loi  qui  vous  avait  été 
soumis;  le  gouvernement  tient  au  projet  de  loi 
qu'il  vous  avait  présenté,  et  par  conséquent  à 
ramendement  de  la  Cbambre  des  pairs. 

Messieurs,  nous  voulons  tous,  comme  on  l'a 
dit,  ordre  et  liberté;  nous  voulons  tous  la  justice, 
mais  cette  justice  doit  à  la  fois  offrir  des  garan- 
ties à  l'accusé,  protéger  l'innocence:  mais,  d'un 
autre  côté,  ue  pas  multiplier  les  chances  de  l'im* 
punité.  C'est  pour  réaliser  celte  double  pensée 

âue  les  signes  d'une  majorité  de  condamnation 
oivent  être  déterminés  par  nous. 

Dans  l'ancienne  loi,  quand  le  jury  prononçait 
à  7  voix  contre  5,  la  culpabilité  de  l'accusé  res- 
tait dans  une  sorte  d'incertitude.  La  présente  loi 
apporte  cette  amélioration  que  là  où  il  y  a 
quelque  sorte  d'incertitude,  l'accusé  se  trouve 
absous. 

Je  pense  qu'en  consultant  l'expérience,  les 
garanties  de  8  contre  4  données  à  Taccusé  sont 
suffisantes. 

D'un  autre  côté,  vous  avez  aussi  à  considérer 
cet  esprit  de  conservation,  cette  nécessité  de  ne 
pas  multiplier  les  chances  à  l'impunité,  je  crains 
que  si  vous  étendez  davantage  la  limite  que  nous 
vous  avons  présentée,  le  désordre  ne  s'intrcH 
duise  dans  la  justice  elle-même.  Je  ne  livrerai 
qu'une  seule  considération  à  vos  esprits  :  le  jury 
a,  depuis  ia  Charte,  la  plus  grande  importance 
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qn^on  aitiamais  dû  lai  attribuer:  non  seulement 
u  doit  protéger  la  société  par  fa  punition  des 
crimes  privés,  mais  tous  lui  ayez  livré  la  con- 
naissance des  délits,  des  faits,  des  crimes  poli* 
tiques. 

Sans  contredit,  dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  la  majorité  est  pour  l'esprit  d'ordre  et  de 
conservation;  mais,  je  pense  que  si  vous  ne  vous 
contentiez  pas  de  la  majorité  de  8  contre  A,  il  y 
aurait,  je  le  répète,  de  trop  grandes  chances  a 
l'impunité;  la  société  ne  serait  passufAsamment 
préservée. 

Oa  a  parlé  d'autres  législations  qui  exigent  des 
majorités  plus  considérables;  mais,  je  dois  le 
dire,  ces  législations  furent  bientôt  suivies  de 
tribunaux  extraordinaires  que  nous  devons  tou- 
jours repousser. 

Il  y  a  plus  :  si  vous  portez  dans  le  jury  ce 
principe  de  faibleâse  qui,  par  une  trop  grande 
exigence,  multiplierait  l^'impunité,  le  principe 
lui-même  serait  attaqué  par  la  loi.  C'est  pour  pro- 
téger le  jury  dans  toute  sa  pureté,  que  nous  de- 
Tons  tenir  aux  conditions  au  projet.  Telles  sont 
les  pensées  goi  m'ont  déterminé  à  persévérer 
dans  le  projet  présenté,  et,  par  conséquent,  à 
appuyer  I  amendement  introduit  par  la  Chambre 
des  pairs.         ^ 

M.  Girod  (de  VÀin).  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  présenter  quelques  observa- 
tions sur  la  grave  question  qui  l'occupe;  au  point 
où  la  discussion  est  arrivée,  je  sais  que  je  dois 
être  sobre  de  paroles. 

Il  s'agit  de  déterminer  le  nombre  des  jurés  né- 
cessaire pour  former  une  décision  qui  obtienne 
le  caractère  de  certitude  légale  et,  a  cet  ^ard, 
on  ne  peut  choisir  qu'entre  deux  hypothèses  : 
l'unanimité  ou  une  quotité  de  voix  calculée. 

L'unanimité  a  des  partisans  nombreux  et  res- 
pectables. Leur  principal  argument,  dont  on  ne 
peut  se  dissimuler  la  force,  egi  que  Ponanimité, 
de  quelque  manière  qu'elle  se  forme,  bien  qu'elle 
puisse  être  plus  apparente  que  réelle,  exige  tou- 
jours une  lutte  sérieuse  où  toutes  les  opinions 
sont  exprimées,  vivement  soutenues,  ou  celle 
qui  finit  par  réunir  iesautrea  à  elle  ne  doit  pro* 


remarquer 

sur  une  ligne  égale  les  garanties  dues  à  l'accusé 
et  celle  que  la  société  réclame,  l'unanimité  étant 
requise  pour  absoudre  comme  pour  condamner. 
Dans  celui  du  projet  de  loi,  qui  se  contente  de 
la  majorité,  il  faut  que  la  balance  penche  en 
faveur  de  l'accusé,  mais  que  ce  ne  soit  que  dans 
une  limite  que  la  prudence  autorise. 

A  la  majorité  de  $epi  contre  cinq,  le  doute  sub- 
siste. Ce  doute  est  reconnu  par  la  législation  ac- 
tuelle qui,  dans  ce  cas,  renvoie  rexamen  du  fait 
aux  juges,  attribution  qui  vicie  dans  son  esi^ence 
rmstituiion  du  jury  et  qu'on  ne  saurait  trop  tôt 
faire  cesser.  La  majorité  de  huit  contre  quatre^ 
formée  exclusivement  dans  le  sein  du  jury,  a 
paru  Burflsaote  à  l'autre  Chambre,  an  gouver- 
nement, fk  votre  commission. 

On  objecte  que  d'illuslns  calculateurs  ont 
prouvé  que  cette  proposition  laissait  encore  trop 
de  chance  à  une  erreur  fatale.  Cela  est  possible, 
si  l'on  ne  considi^re  les  votes  des  jurés  comme 
des  chiffres  ;  mais  ce  ne  sont  pas  seulement  ces 
valeurs  mortes,  ce  sont  des  cœurs  d'hommes 

3n'il  s'agit  d'analyser,  et,  quand  on  apprécie  les 
onnées  morales  qui  compliquent  le  pronlème,  on 
reconnaît  combien  les  huit  voix  qui  condamnent 


réunissent  de  probabilités  de  plus  que  les  quatre 
qui  absolvent;  puisque,  indépendamment  de  leur 
nombre  double,  il  a  fallu  l'évidence  de  la  vérité 
résultant  des  débats  pour  surmonter  l'instinct 
d'humanité,  les  sympathies  naturelles  qui  com- 
battaient la  conviction.  Dira-t-on  que,  dans  les 
temps  où  l'esprit  de  parti  se  déchaîne,  certaines 
natures  de  causer,  certains  accusés  peuvent  pro- 
voquer l'irruption  des  passions  mauvaises  qui 
viennent  pervertir  les  consciences  des  jurés  et 
étouffer  le  cri  de  leurs  cœurs?  Nous  Tavouons 
avec  douleur;  mais  nous  pensons  qu'alors  même, 
le  jugement  du  jury  est  encore  le  plus  sur  auquel 
on  puisse  se  confier.  Les  juges  seraient-ils  eux- 
mêmes  plus  à  l'abri  des  influences  illégitimes?  Ré- 
sisteraient-ils mieux  aux  préventions  et  aux  vio* 
lences  de  la  multitude?  Les  nommes  tirés  du  milieu 
du  peuple  pour  y  rentrer  immédiatement  ne  se- 
ront-ils pas  plus  capables  d'être  justes,  parcequ'ils 
auront  moins  à  craindre  et  àespérer,  et  leurs  déci- 
sions n'obtiendront-elles  pas  encore  plus  de  foi 
et  d'obéissance  qu'on  ne  voudrait  trop  souvent  en 
accorder  aux  arrêts  1 

On  a  émis  l'opinion  que  la  majorité  pour  la 
condamnation  devrait  s^élever  en  raison  de  la 

gravité  de  la  peine,  et  au  premier  aperçu,  il  sem- 
le  qu'il  en  puisse  être  ainsi  ;  mais  l'examen  dé- 
truit bientôt  cette  illusion.  En  effet,  le  degré  de 
la  peine  ne  saurait  donner  au  juré  plus  ou  moins 
de  certitude  de  la  réalité  du  fait  qui  lui  est  sou- 
mis, de  la  juste  imputatiou  de  ce  fait  à  l'accusé 
et  del'iotention criminelle  decelui-ci,  seuls  points 
sur  lesquels  le  juré  ait  à  délibérer.  Quelles  que 
soient  les  conséquences  de  sa  déclaration,  sa  con- 
viction a  dû  se  former  des  mêmes  éléments,  et 
c'est  du  même  nombre  de  ces  convictions 
semblables  que  doit  résulter  la  même  vérité 
légale.  Si,  d'ailleurs,  le  juré  se  préoccupe  de 
la  peine,  c'est  pour  résister  d'autant  plus  à  la 
conviction  de  culpabilité  que  la  peine  est  plus 
sévère. 

Telles  sont,  Uessieurs,  les  considérations  domi- 
nantes qui  déterminent  votre  commission  à  per- 
sister dans  la  proposition  qu'elle  a  eu  l'honneur 
de  vous  faire,  d'adopter  le  projet  de  loi  ainsi  qu'il 
vous  est  présenté. 

H.  le  Prëeldent  donne  lecture  des  4  ar- 
ticles du  projet  de  loi  qui  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés. 

En  voici  la  teneur: 

Art.  1". 

«  Dans  les  départements  où  sit^gent  les  cours 
royales,  les  assises  seront  tenues  par  3  des  mem- 
bres de  la  cour,  dont  l'un  sera  président. 

«  Les  fonctions  du  ministère  public  seront 
remplies,  soit  parle  procureur  général,  soit  par 
un  oes  avocats  généraux,  soit  par  un  des  suds- 
tiluts  du  procureur  général. 

«  Le  greffier  de  la  cour  royale  y  exercera  ses 
fonctions  par  lui-même,  on  par  l'un  de  ses  con^ 
mis  assermentés. 

Art.  2. 

«  Dans  les  autres  départements,  la  cour  d'as- 
sises st'ra  composée  : 

«  1»  D'un  conseiller  de  la  cour  royale,  délégué 
à  cet  effet,  qui  sera  président  de  la  cour  diis- 
sises; 

c  2*  De  2  juges  pris,  soit  parmi  les  conseillers 
de  la  cour  royale,  lorsque  celle-ci  jugera  conve«* 
nable  de  les  déléguer  à  cet  effet,  soit  parmi  les 
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présidente  oa  juges  du  tribunal  de  première  ins- 
tance du  lieu  de  la  tenue  des  assises  ; 

«  d"*  Du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  ou 
de  l'un  de  ses  substiluts,  sans  préjudice  des  dis- 
positions contenues  dans  les  articles  265,  271  et 
^  du  Gode  d'insiructioo  crirainelte  ; 

•  4*"  Du  greffier  du  tribunal  ou  de  Tpn  de  ses 
commis  assermentés. 

Art.  3. 

«  La  décision  du  jury  se  formera  contre  Tac- 
cusé  à  la  majorité  de  plus  de  7  voix. 

o  La  déclaratioa  prescrite  par  l'ariicle  349  du 
Code  d'instruction  criminelle  constatera  Texis- 
tence  de  cette  migorité  à  peine  de  nullité,  sans 
qu*en  aucun  cas,  le  nombre  de  voix  puisse  y  être 
exprimé. 

«  Le  président  de  la  cour  d'assises  rappellera 
au  jury,  avant  qu'il  n*eDtre  en  délibératiou,  les 
dispositions  du  présent  arlicie.. 

Art.  4. 

«  Les  arUcles  252,  253,  254,  255, 347  et  351  du 
Gode  d*inslruction  criminellOt  le  paragraphe  2  de 
rarticle341  du  même  Gode  et  la  loi  du  24  mai  1821, 
sont  et  demeurent  abrogés.  » 

(La  Chambre  va  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la 
loi.) 

Voici  le  résultat  du  scrutin: 

Nombre  des  volant? 287 

Majorité  absolue 144 

Pour 267 

Contre..., 20 

(La  Chambre  adopte.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  un  crédit  extraordinaire  dHns  • 
cription  de  2  millions  pour  les  pensions  mili^ 
iaires. 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  demande  la 
parole  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi,  nous  allons 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

Art.  !•'• 

«  Il  est  ouvert  un  crédit  extraordinaire  do 
2  millions,  pour  servir  à  Tinscription  au  Trésor 
public  des  pensions  militaires  à  liquider  au  delà 
des  crédits  d'inscription  fixés  par  les  articles  3 
et  5  de  la  loi  du  20  juin  1827.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  liquidations  seront  faîtes  conformément 
au  tarif  annexé  à  Tordonnance  du  10  octobre  1829.  » 
(Adopté.) 

«  Art.  3.  Il  sera  néanmoins  sursis,  jusqu'à  la 
promulgation  de  la  loi  sur  les  pensions  militaires 
à  la  liquidation  des  retraites  où  seraient  comptés 
comme  droits,  soit  des  services  hors  des  armées 
nationales,  qui  ne  seraient  pas  accompagnés  du 
nombre  d'années  de  service  dans  ces  armées 
qu'exigera  la  loi;  soit  des  campagnes  de  guerre 
hors  des'  armées  nationales.  » 

M.  Martlneaa,  commissaire  du  gouvernement. 
Messieurs,  il  importerait  peu  que  la  loi  sur  la- 
quelle la  discussion  est  ouverte  en  ce  moment 
mt  votée  avant  celle  qui  doit  déterminer  les  droits 
aux  pensions  militaires,  si  cette  dernière  pouvait 
elle-même  ôtre  YOtée  dans  un  intervalle  assez 
court  pour  que  les  inscriptions  au  Trésor  public 
fussent  basées  sur  des  liquidations  faites  en  vertu 
4e  cette  loi  de  jiriocipe.  Mais  l'amendement  que 


vous  venez  d'adopter  sur  la  proposition  de  votre 
commission  tend  à  remettre  en  vigueur  le  tarif 
du  mois  d'octobre  1829,  et  par  conséquent  les 
dispositions  réglementaires  de  l'ordonnance  à  la- 
quelle ce  tarif  est  annexé,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  manière  de  supputer  les  campagnes 
de  guerre. 

G  est  sur  cet  amendement.  Messieurs,  que  nous 
aurons  l'honneur  de  vous  présenter  quelques 
observations. 

Nous  ne  préjugerons  pas  la  question  de  savoir  si 
le  temps  vous  permettra  de  discuter  la  loi  géné- 
ralO;  qui,  dans  le  s^^slème  du  gouvernement,  de- 
vait précéder  la  loi  sur  le  crédit.  Mais  dans  la 
supposition  de  la  négative,  vous  penserez  sans 
doute,  Messieurs,  que  l'article  2  du  projet  amen- 
dé par  votre  commission  exige  des  réserves  sans 
lesquelles  l'administration  serait  inévitablement 
placée  dans  la  fâcheuse  alternative  ou  de  différer 
encore  la  liquidation  de  toutes  les  pensions  qui 
pourraient  participer  aux  bénéfices  de  la  nou- 
velle législation,  ce  qui  équivaudrait  à  une  sus- 
pension presque  générale,  en  raison  du  grand 
nombre  de  militaires  et  de  veuves  qui  se  trou- 
vent dans  ce  cas,  ou  d'exciter  de  vifs  méconten- 
tements en  reprenant  le  cours  des  liquidations 
d'après  Tancienne  législation,  sans  égard  aux  amé- 
liorations dont  elle  a  été  reconnue  susceptible, 
et  sans  établir  préalablement  des  règles  de  prio- 
rité, qui  repoussent  toute  idée  de  partialité 
et  d'arbitraire. 

La  publicité  qu'ont  reçue  les  propositions  qui 
vous  ont  été  soumises  a  fait  naître  des  espé- 
rances auxquelles  votre  intention  n'est  pas  d'obli- 
ger les  militaires  et  les  veuves  de  militaires  à 
renoncer,  en  présence  d'une  circonstance  qui 
seulement  viendrait  interrompre  vos  travaux. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission 
nous  parait  donc  s'être  mépris  sur  le  véritable 
but  de  la  loi  qui  vous  occupe,  en  considérant  le 
crédit  de  deux  millions  qui  en  fait  l'objet,  comme 
spécialement  destiné  à  compléter  l'inscription  des 
pensions  qui  dérivent  de  l'ancienne  législation, 
et  comme  étant  totalement  indépendant  des  con- 
séquences qui  résulteront  de  la  loi  à  intervenir 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre. 

C'est  une  erreur  que  nous  devons  nous  em- 
presser de  rectifier:  les  temps  antérieurs  ont 
consacré  la  règle  qu'en  matière  de  pensions  mi- 
litaires, toute  loi  nouvelle  saisit  l'universalité 
des  droits  qui  n'ont  point  été  définitivement  ré- 
glés avant  sa  promulgation;  C'est-à-dire  qu'elle 
régit  toutes  les  pensions  non  concédées  par  un 
acte  qui  en  ordonne  l'inscription  au  Trésor  pu- 
blic. 

Si  donc  les  ayants  droit  conservent  l'espérance 
que  la  loi  générale  sur  les  pensions  n'est  qu'a- 
journée, et  qu'elle  pourra  être  prochainement 
délibérée,  ils  renonceront  difficilementi  malgré 
l'urgence  de  leurs  besoins,  aux  avantages  qu'elle 
leur  promet,  et  ils  mettront  tout  en  œuvre  pour 
prolonger  les  délais  qui  causent  aujourd'hui  leur 
malaise  et  que  la  sollicitude  du  gouvernement 
voudrait  cependant  abréger. 

Les  documents  qui  ont  été  mis  sous  vos  yeux, 
démontrent  que  le  nombre  des  pensions  actuelle- 
ment en  instance  est  d'environ  6,000.  Or,  il  est 
matériellement  impossible  qu'une  masse  aussi 
considérable  de  pensions  puisse  être  réglée  d'une 
manière  définitive  dans  l'intervalle  des  deux  lois, 
surtout  avec  les  formes  qui  environnent  la  liqui- 
dation et  qui  doivent  toujours  précéder  les  ins- 
criptions au  livre  des  pensions  ae  la  dette  publi- 
que; il  s'ensuivrait  qu'une  partie  seulement  llqui- 
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dée  et  inscrite  ayant  la  législation  à  interrenir 
Hur  les  droitFf  serait  exclae  du  bénéfice  de  cftte 
léj^islalion,  tandis  que  Tautre  partie  en  profite- 
rait. Cette  anomalie,  je  le  répète,  serait,  pour 
Tadministration,  one  source  d'embarras  inextri- 
cables, qui  la  placeraient,  vis-à-vis  des  parties 
intéressées,  dans  une  position  d'aotaot  plus  dif- 
ficile, qu'elle  a  pris  Tinltiative  des  modifications 
à  introduire  dans  la  législation  des  pensions,  et 
parmi  lesquelles  nous  nous  bornerons  à  rappeler 
celles  qui  ont  été  proposées  par  les  articles  4,  7, 
8,  10, 11|  18,  21  et  22  de  l'autre  projet. 

D'après  ces  puissantes  considérations  sur  les- 
quelles nous  ne  pouvons  trop  insister,  vous  juge- 
rez sans  doute  convenable,  Medsieurs,  après  avoir 
adopté  Tarticle  2  que  votre  commission  vous  a 
proposé,  de  réserver  aux  militaires  dont  les  pen- 
sions seront  liquidées  en  vertu  de  cet  article  addi- 
tionnel,le  droit  de  réclamer  ultérieuremen  l,et  dans 
un  délai  que  Ton  pourrait  déterminer,  Tapiilica- 
tion  de  la  loi  de  principe  sur  les  pensions  de  l'ar- 
mée de  terre. 

Nous  ne  vous  dissimulons  pas,  Messieurs,  que 
cette  disposition  aurait  Pinconvénient  :  1®  de  ne 
reconnaître  que  comme  provisoires  les  inscriptions 

?|ui  seraient  susceptibles  d'une  amélioration  en 
aveur  des  ayants  droit;  2^  de  cbarger  l'admi- 
nistration d*un  travail  nouveau  de  liquidation, 
lorsque  la  législation  définitive  aura  remplacé 
les  disftositions  transitoires  proposées  par  votre 
commission  ;mais  vous  penserez  sans  doute  qu'il 
y  aurait  un  inconvénient  plus  grave  à  imposer 
ces  dispositions,  sans  espoir  de  rectification,  aux 
militaires  et  aux  veuves  ou  orphelins  de  mili- 
taires, que  la  léeislation  définitive  pourrait  trai- 
ter plus  favorablement,  et  surtout  de  ne  les  im- 
Î^oser  qu'à  ceux-là  que  radministration  aura  mis 
es  premiers  en  liquidation. 

Vous  apprécierez,  Messieurti,  ces  observations 
qui  sont  conformes  à  l'intérêt  bienveillant  avec 
lequel  vous  vous  occupez  du  eort  des  miliiaires, 
de  leurs  veuves  et  orphelins. 

H.  la  colanel  PaixiMins,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, si  la  Chumbre  avait  autant  dfe  loisir  qu'elle 
en  a  peu,  je  lui  ferais  voir,  dans  le  rapport  même 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  soumettre,  que  l'er- 
reur dont  M.  le  commissaire  du  roi  vient  de  par- 
ler n'a  pas  été  commise,  mais  il  importe  peu  que 
j'aie  ou  non  commis  une  erreur  :  ce  qui  importe 
c'est  la  question  elle-inéme  et  j'y  entre  immé- 
diatement. 

Le  gouvernement,  Messieurs,  avait  fait  con- 
naître ce  matin  qu'il  serait  utile  à  l'expédition 
du  travail,  qu'un  article  additionnel  fût  ajouté  à 
la  loi,  dans  lequel  article  on  réserverait  aux  mi- 
litaires qui  vont  être  liquidés  le  droit  de  récla- 
mer, dans  le  cas  où  la  loi,  qui  sera  je  l'espère 
bientôt  rendue  sur  les  pensions  de  l'armée,  ren- 
fermerait (et  le  projet  en  renferme)  des  disposi- 
tions plus  favorables  que  la  législation  actuelle. 
Bt  M.  le  commissaire  du  roi  vient  de  développer 
devant  vous  en  quoi  cette  disposition  ajoutée  à 
la  loi  du  crédit  serait  utile. 

Votre  commission  s'est  donc  réunie  de  nouveau, 
et  elle  a  reconnu  :  que  d'abord  c'était  une  chose 
favorable  aux  militairefi,  et  une  chose  juste  en 
elle-même:  et  qu'ensuite,  si  cette  réserve  n'était 
pas  déposée  dans  la  loi,  il  arriverait  de  deux 
choses  l'une  :  ou  que  les  militaires  feraient  liqui- 
der sans  sonffer  aux  arantai^es  de  la  loi  nouvelle, 
et  que  ceux-là  seraient  victimes,  ou  que  d'autres 
miliuirest  connaissant  les  avantages  de  la  loi  qui 
▼1  être  faite^  retarderaient  la  liquidation  en  ne 


faisant  pas  les  productions  de  pièces  nécessaires, 
d'où  il  résulterait  qne  les  liauidations  seraient 
entrayées  ;  d'après  ces  considérations,  Messieurs, 
votre  commission  a  cru  devoir  vous  proposer 
d'entrer  dans  les  vues  du  gouvernement,  et  elle 
m'a  chargé  d'appuyer  la  demande  que  vient  de 
vous  présenter  M.  le  commissaire  du  roi,  et  elle 
ajoute  à  ses  amendements  un  paragraphe  addi- 
tionnel à  l'article  2,  paragraphe  qui  serait  rédigé 
comme  il  suit  : 

«  Toute  fois  f  les  pensionnaires  liquidés  pourront^ 
dans  les  o  mois  à  dater  de  la  ^romulgaiian  de  la 
loi  à  intervenir  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
terre  ^  réclamer  le  bénéfice  des  dispositions  plus 
favorables  que  le  tarifa  et  à  eux  applicables^  que 
pourrait  renfermer  cette  loi.  » 

M.  de  Mosboiirg.  Ce  gui  a  été  dit  à  cette  tri- 
bune par  M.  le  commissaire  du  roi  et  par  le  rap- 
porteur de  la  commission  me  semble  prouver 
qu'il  y  a  instance  à  discuter,  le  plus  tôt  possible,  la 
loi  sur  les  pensions,  présentée  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre.  Mais  je  ne  crois  pas,  quoi  qjull  en 
soit,  que  la  Chambre  juge  convenable  de  s'en 
rapporter,  dans  laloi  actuelle.à  une  loi  qui  n'existe 
pas;  qui  peut-être  même  n^existera  pas,  ou  du 
moins  qui  peut  ne  pas  exister.  Je  crois  cependant 

aue  laloi  sera  admise.  Je  n'ai  aucune  raison  d'en 
noter.  Les  dispositions  qu'elle  renferme  me  pa- 
raissent très  8ages.  Jufqu*ici  je  suis  fort  disposé 
à  donner  mon  vote  en  sa  faveur.  Mais,  tant  quo 
cette  loi  n'existe  pas,  il  ne  me  parait  pas  conve* 
nir  à  la  Chambre  de  se  référer  à  celte  loi,  dans 
celle  qui  va  actuellement  être  votée  par  la 
Chambre. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  rejeter  Tar- 
ticle  additionne]  qui  a  été  proposé  par  M.  le  rap- 

Sorteur  de  la  commisFion.Je  pense  seulement  que 
'après  les  considérations  qui  lui  ont  été  présen- 
tées, la  Chambre  doit  sentir  la  nécessité  de  dis- 
cuter prochainement  la  loi  sur  les  pensions. 

M.  le  eeloael  PaixIiaBs,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, je  Viens  combattre  les  motifs  de  M.  le 
comte  de  Mosbourg,  non  pas  qu'ils  ne  soient  par- 
faitement justes,  mais  d'autres  motifs,  également 
îustes,  et  que  peut-être  vous  jugerez  plus  impor- 
tants, ont  fait  avoir,  et  au  ministère  de  la  guerre, 
et  à  votre  commission,  une  autre  opinion,  qui  est 
aussi  la  mienne. 

D'abord,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  de  s'ap- 
puyer sur  une  loi  non  encore  existante,  il  s'agit 
seulement  de  réserver  des  droits  pour  le  cas  où 
cette  loi  viendrait  à  renfermer  ultérieurement  la 
reconnaissance  de  ces  droits.  Si  la  loi  à  Interve- 
nir décide  contre,  l'article  additionnel  n'aura  eu 
d'autre  inconvénient  que  de  rester  sans  applica- 
tion. Si,  au  contraire,  la  loi  future  décide  pour, 
l'article  additionnel  aura  réservé  ce  qui  sera  re- 
connu juste;  il  aura  fait  ce  qui  sera,  en  même 
temps,  et  dans  les  intentions  de  la  Chambre,  et 
dans  les  intérêts  des  ayants  droit. 

Bt  j'ai  l'honneur  de  rappeler  à  la  Chambre  que, 
sans  cet  article  additionnel,  beaucoup  de  liquida- 
tions seront  empêchées,  et  que  la  loi.  par  consé- 
quent, demeurera  sans  possibilité  d  application. 

On  dit  qu'il  est  peu  parlementaire  de  renvoyer 
dans  le  texte  d'une  loi,  à  une  autre  loi  non  en- 
core faite.  Cette  olijection,  Messieurs,  ie  n'ai  rien 
à  y  répondre,  et  je  conviens  qu'il  vaudrait  mieux 
pouvoir  l'éviter;  mais  je  pensa  que  l'on  con* 
vitndra  aussi  que  s'il  (St  peu  parlementaire  à 
faire  ce  renvoi,  il  est  encore  moins  parlementaire 
de  Caire  une  loi  qui  ne  puisse  pas  être  exécutée* 
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Au  reste,  Messieurs,  si  la  Chambre  prenant  en 
considération  l'objection  faite  par  H.  le  comte  de 
Mosbourg,  en  concluait  qu'il  faut  rendre  la  loi 
elle-même  sur  les  pensions  militaires,  et  assurer 
ainsi,  ayant. la  dissolution,  le  sort  de  Tarmée; 
alors,  bien  loin  de  combattre  l'objection,  je  vou- 
drais, au  contraire,  Tappuyer  de  toutes  mes  for- 
ces ;  mais  si  la  Chambre  persiste  dans  sa  déter- 
mination de  voter  d'abord  la  loi  du  crédit  de 
2  millions,  je  crois  devoir  persister  à  soutenir 
une  disposition  qui  a  pour  but  que  ce  crédit 
puisse  être  complètement  et  favorablement  ap- 
pliqué. 

Jtf.  Davergler  de  Hanrane  (s^adressant  à 
Jf.  Paixhans),  Rononcez-vous  à  votre  amende- 
ment? 

H.  PaixIiAiis.  Non. 

M.  Dnirergier  de  Haaranne.  Dans  ce 
cas,  je  demande  la  parole.  Je  viens  appuyer  les 
observations  de  M.  de  Mosbourg.  11  est  impos- 
sible de  dire  qu'on  réserve  des  droits  sur  une  loi 
à  intervenir.  Et  quand  intervieodra-t-elle?  On  ne 
ne  le  sait  pas;  il  est  même  presque  impossible  de 
de  le  prévoir  ;  la  loi  peut  ne  venir  que  dans  2  ans  : 
cela  est  possible  ;  ce  n'est  pas  la  faute  de  la 
Chambre  si  elle  est  dans  la  situation  où  elle 
se  trouve;  c'est  la  faut;  de  ceux  qui  l'y  ont  mise. 
Nous  ne  pouvons  admettre  l'amendement. 


^.  le  içënëral  Rémond.  Je  répondrai  à 
H.  Duvergier  de  flauranne  que  c'est  la  faute  de 
la  Chambre  ;  car,  depuis  qfue  l'autre  loi  est  pré- 
sentée, elle  pouvait  faire  le  rapport  et  la  faire 
passer  avant  celle-ci. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  considère 
que  la  loi  électorale  était  le  premier  besoin  du 
pays.  Voilà  pourquoi  cette  loi  a  retardé  quelques 
autres  lois  urgentes  et  qu'elle  est  à  Tordre  du 
jour. 

Onpourrait^pour  ne  rien  préjuger,  ne  pas  mettre 
cette  disposition  dans  cette  loi  et  ne  pas  négliger 
de  l'inst-Tlre  dans  l'autre.  Ceux  qui  adopteront 
ce  moyen  de  sortir  de  celte  situation  voteront 
contre  l'amendement. 

M.  Mathieu  Damas.  Il  serait  bon  qu'on  volât 
auparavant  la  loi  sur  les  pensions.  {Aux  voix  faux 
voix  /) 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Il  y  a  de  grands  in- 
convénients à  s'en  référer  à  des  lois  qui  n'exis- 
tent pas.  C'est  malheureusement  ce  au'on  a  fait 
lors  de  la  loi  relative  à  la  levée  de  80,000  hom- 
mes. J'appuie  l'observation  de  M.  de  Mosbourg. 

M.  le  général  Demarçay.  Une  ordonnance 
du  roi,  du  31  mai  1814,  porte  que  dans  les  pen- 
sions de  retraite  seront  comptés  les  services  ren- 
dus dans  les  armées  royales  en  pays  étrangers. 
L'article  en  question  propose  de  réserver  la  luxa- 
tion des  pensions  de^  militaires  qui  auraient  à 
faire  valoir  de  semblables  survices,  après  la  déci- 
sion qui  spra  prise.  S'il  est  contraire  a  la  marche 
de  la  législation  d'ajourner  des  droits  jusqu'à 
une  loi  à  rendre,  j'adhère  aux  observations  qui 
ont  été  faites  ;  mais  alors  il  faudrait  y  introduire 
un  amendement  tel  que  celui-ci  :  «  Ne  compte- 
ront pas  dans  les  pensions  à  fixer,  les  services 
rendus  hors  des  armées  nationales.  •  {Appuyé! 
appuyé!) 

M.  llatbiea  Domafl.  Il  y  a  dans  le  piojet  de 


loi  des  pensions,  une  disposition  relative  à  cela. 
L'article  doit  être  rejeté  comme  le  précédent. 

M.  Isambert.  J'appuie  l'amendement  de  M.  De- 
marçay  ;  l'ordonnance  dont  il  a  parlé  n'a  jamais 
été  insérée  au  Bulletin  des  Uns.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'ar- 
ticle... 

M.  le  général  Demareay.  J'ai  présenté  un 
amendement;  je  veux  qu'il  soit  mis  aux  voix. 

M.  le  Président.  Bh  bien  I  donnez-moi  votre 
amendement. 

H.  Mathieu  Damas.  On  ne  peut  pas  préju- 
ger ce  qui  doit  être  décidé  dans  la  grande  loi. 

'M.  le  eolonel  Palxhans,  rapporteur.  Avant 
de  voter  pour  ou  contre  l'article  3,  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  ne  pas  perdre  de  vue 
la  gravité  de  cet  article.  La  question  est  en  grande 

garde  celle  des  pensions  qui  seront  faites  aux  of- 
ciers  émigrés. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  la  Restauration,  à  son 
profit,  lit  à  l'émigration  des  avantajges  militaires 
très  considérables, des  avantages  qui  contrastaient 
surtout  avec  le  sort  qu'on  faisait  à  notre  armée, 
à  notre  armée  si  malheureuse  alors,  après  tant  de 
combats  et  tant  de  services  dévoués. 

Aujourd'hui,  le  licen^  iementde  la  garde  royale, 
celui  de  la  maison  militaire,  et  la  réorganisation 
de  l'armée,  appellent  à  la  retraite  un  ^rand  nom- 
bre des  officiers,  à  qui  les  premières  ordonnances 
de  la  Restauration  avaient  donné  tant  de  grades, 
et  avaient  promis  des  avantages  ultérieurs  si  exa- 
gérés. C'est  ainsi,  par  exmple,  qu'il  s'agit  de  sa- 
voir, si  on  accordera  un  accroissement  de  pen- 
sions pour  les  campagnes  de  guerre  faites  contre 
la  France;  c'est  ainsi  qull  s'agit  de  savoir  si  les 
services  à  l'étranger  seront  récompensés  sans 
avoir  été  accompagnés  du  plus  ou  moins  de  ser- 
vices dans  les  armées  nationales. 

Ces  questions,  Messi^'urs,  votre  commission  ne 
les  a  pas  regardées  comme  douteuses;  mais  ce 
n'est  pas  dans  la  loi  du  crédit  que  le  gouverne- 
ment les  a  posées,  il  les  a  posées  dans  la  loi  de 
principe  sur  les  pensions  militaires;  et  il  fait 
dans  cette  loi  2  propositions,  qui  sans  doute  au- 
ront rasseniiment  de  la  Chambre  :  celle  de  ne 
pas  récompenser  les  campagnes  faites  avec  les 
étrangers  contre  la  France,  et  celle  de  ne  compter 
les  services  à  Tétranger,  qu'autant  qu'ils  seraient 
accompagnés  de  15  ans  de  service  dans  nos  ar- 
mées nationales. 

Et  la  commission  qui  est  chargée  de  la  loi  des 
pensions  vous  a  proposé,  dans  son  rapport,  d'exi- 
ger 20  ans  de  services  français,  atln  qu*il  y  ait 
quelque  chose  de  plus  que  les  15  années  de  paix 
de  la  Restauration. 

Dans  cet  état  de  choses,  Messieurs,  votre  com- 
mission de  la  loi  du  crédit  de  2  millions,  devait- 
elle  attirer  à  elle  une  question  uui  se  trouve  pla- 
cée dans  une  autre  loi,  et  qui  était  examinée 
par  une  autre  commission? 

Devait-elle,  à  l'occasion  d'une  simple  loi  de 
crédit  Gnancier,  soulever  une  question  politique 
dont  elle  n'était  pas  investie?  une  question  vive 
de  sa  nature,  et  qui  doit  inévitablement  appeler, 
dans  la  discussion,  des  incidents  plus  ou  moins 
passionnés  ? 

Votre  commission  ne  Ta  pas  cru,  et  se  bornant 
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à  la  mipsion  qae  vous  lui  aviez  donnée,  elle  a 
laissé  à  l'autre  commission  el  à  Tautre  loi  à  rem- 
plir aussi  leur  mission. 

Cependant,  Messieurs,  comme  il  fallait  prévoir 
le  cas  (et  c^e^t  en  effet  celui  qui  est  arrivé)  où 
la  loi  du  crédit  serait  discutée  la  première,  il 
était  nécessaire  d'introduire  dans  la  fol  du  crédit 
un  article  suspensif  de  la  liquidation  des  pen- 
sions pour  des  services  à  l'étranger,  sans  quoi  le 
ministère  aurait  été  obligé  de  récompenser  les 
services  d'après  la  législation  encore  existante. 

L'article  3  a  donc  été  fait  dans  ce  but,  et  laisse 
entière  la  question  que  la  loi  de  principe  doit 
décider. 

Maintenant  on  dit,  et  c^est  avec  raison,  qu'il 
faut  éviter,  si  on  le  peut,  de  citer  une  loi  non 
(incore  existante.  Mais  ici,  Messieurs,  rien  de  plus 
facile,  au  moyen  d'un  simple  changement  de 
rédaction.  Ainsi,  au  lieu  de  dire  qu'iZ  sera  sur- 
sis à  la  liquidation  de  ces  pensions  jusqu'à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  à  intervenir,  disons  d'une 
manière  explicite  :  qu'i^  sera  sursis  à  la  liqui^ 
dation  des  pensions  dans  lesquelles  seraient  comp- 
tés, comme  donnant  -des  droits,  les  services  à  l'é' 
tranger. 

Au  moyen  de  cette  rédaction,  on  laissera  à 
chacune  des  deux  lois  à  établir  ce  qu'elle  doit  éta- 
blir, et  le  principe  de  ne  pas  citer  ce  qui  n'existe 
pas  encore  sera  respecté. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  proposera 
la  Chambre  de  se  borner  à  changer  la  rédaction 
de  l'article  ;  mais  je  persiste  à  demander  que  le 
fond  de  l'article,  c'est-à-dire  le  sursis,  soit  con- 
servé. 

M.  Mathlea  Donuis.  Je  demande  la  question 

f)réa]able  sur  cet  article,  parce  qu'il  appartient  à 
a  question  des  pensions.  La  loi  des  pensions  rt  n- 
ferme  toutes  les  conditions  nécessaires.  Je  de- 
mande que  l'article  soit  retiré  et  la  discussion 
sur  le  paragraphe  de  M.  le  général  Demarçay 
ajournée  nécessairement  à  l'époque  où  l'on  discu- 
tera la  loi.  Je  désire  que  cette  époque  soil  pro- 
chaine et  que  la  Chambre  la  fixe  après  la  discus- 
sion de  la  loi  électorale. 


1.  le  général  liamarqae.  Il  me  paraît  con- 
venable  d'aborder  franchement  cette  question. 
Louis  XVIII  tt  Charles  X,  ayant  régné  par  le  fait 
des  armées  étrangères,  ont  pu  accorder  des 
pensions  pour  des  services  rendus  à  l'Angleterre 
et  à  TAulriche.  Mais  il  y  aurait  quelque  chose 
d'absurde  et  même  de  coupable  à  nous  de  les 
faire  payer.  Je  me  joins  à  l'amendement  de 
H.  Demargay  et  je  demanderai  qu'il  eoit  ainsi 
rédigé  : 

«  Ne  compteront  cependant  pas  les  services 
rendus  dans  les  armées  qui  ont  combattu  contre 
les  armées  naiiouales.  » 

M.  le  gênerai  Demar^y.  J'appuie  très  volon- 
tiers le  sous-amendement  de  M.  le  général  Lamar- 
que.  Mais  il  serait  nécessaire  d'ajoutt^r  : 

c  II  sera  néanmoins  sursis  jusqu'à  nouvel  or- 
dre à  la  liquidation  des  retraites...  » 

M.  Mathlea  Daoias.  Je  demande  que  l'on 
vote  d'abord  sur  le  retrait  de  ramendement.  On 
verra  ensuite  si  la  question  élevée  par  H.  Demar- 
yuy  doit  être  examinée. 

M.  le  Kéaëral  Demarçay.  D'après  ceau'a  dit 
M.le  général  Lamarque,!!  faudrait  refondre  l'article 
en  entier. 


M.  liemereler.  D'après  les  inconvénients  que 
Présente  la  discussion  qui  vient  de  s'élever,  je 
propose  le  renvoi  de  la  loi  à  la  commission. 

H.  Mestadler.  J'appuie  ce  renvoi. 

M.  le  géBéral  Deniârçay  soumet  à  la  Cham- 
bre la  rédaction  suivante  : 

«  Il  sera  néanmoins  sortis  jusqu'à  nouvel 
ordre  à  la  liquidation  des  pensions  pour  lesquelles 
on  réclamerait  le  bénéiice  de  l'ordonnance  du 
31  mai  1814.  » 

M.  Allent  remet  cette  autre  ré'iactfon  : 
«  Jusqu'à  la  loi  générale  sur  les  pensions,  il 
sera  sursis  à  toute  liquiilation  gui  serait  deman- 
da en  vertu  des  ordonnances  uu  31  mai  1814  et 
du  1«'  août  1815  relatives  au  service  de  l'émigra- 
tion. » 

M.  Allant,  commissaire  du  roi.  Messieurs» 
deux  propositions  vous  sont  faites  : 

La  première  se  réduit  à  prononcer  un  sursis  à 
toute  liquidation  des  pensions  militaires,  qui 
aurait  pour  bases  les  ordonnances  du  31  mai  1814 
et  du  1*'  août  1815,  relatives  aux  services  de 
l'émigration.  Cette  disposition  n'a  rien  de  con- 
traire à  la  nature  de  la  loi  que  voua  discutes, 
qui  est  une  loi  de  crédit.  Il  est  tout  simple  ou'eu 
accordant  le  crédit,  vous  le  déclariez  inapplica- 
ble, jusqu'à  nouvel  examen,  à  un  certain  ordre 
de  liquidations. 

La  seconde  proposition  tend,  au  contraire,  à 
résoudre  au  fond  la  question  que  le  sursis  ré- 
serve pour  la  discussion  de  la  loi  générale.  Mais, 
en  admettant  que  la  règle  proposée  soit  en  effet 
celle  qui  duive  être  admise  dans  cette  loi  fonda- 
mentale, la  rédaction  seule  exigeait  un  mûr  exa- 
men, et  un  long  développement  pour  conserver 
des  droits  autres  que  ceux  de  rémigration,  et 
qui  seraient  enveloppés  dans  l'amendement  qui 
vous  est  proposé.  Tels  sont,  par  exemple,  les 
droits  que  des  décrets  ou  les  traités  mêmes  assu- 
rent aux  militaires  des  pays  réunis  à  la  France, 
qui  servaient  en  des  régiments  incorporés  à  l'ar- 
mée française,  et  auxquels  on  ne  peut  refuser  de 
compter  les  services  qu'ils  ont  rendus  à  leur  an- 
cienne patrie.  Dans  le  projet  de  la  loi  gt^nérale, 
l'article  relatif  aux  services  de  l'émlgrution  est 
un  article  exceptionnel  qui  vient  après  un  ar- 
ticle dont  l'objet  est  de  conserver  tous  les  droits 
fondés  sur  des  décrets  ou  sur  les  traités.  Un  tel 
amendement,  vous  le  voyez,  ne  peut  être  isolé 
des  articles  de  la  loi  générale  qu'il  tend  à  mo- 
difier. 

Je  crois  donc.  Messieurs,  qu'il  est  plus  sage 
d'adopter  l'article  de  la  commission,  en  le  sim- 
plitlant,  en  le  rédigeant,  par  exemple,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  il  sera  sursis  à  toute  liquidation  qui  aurait 
pour  base  les  ordonnances  du  31  mai  1814,  et  du 
1«'  août  1815,  relatives  aux  services  de  l'émi- 
gration. » 

M.  le  fçéBéral  MalMea  Dwnaa  s'approprie 
la  rédaction,  comme  amendement,  et  demande 
la  priorité  pour  l'article  rédigé  comme  le  propose 
M.  le  commissaire  du  roi. 

M.  IsaHiberl.  Dans  la  rédaction  de  l'amen- 
dement, on  n'énonce  que  les  ordonnances  de  1814 
et  1815,  et  cependant  il  existe  d'autres  ordon- 
nances (le  Unis  XVIU,  datées  de  1795  et  96. 
(Dénégations.)  Je  vous  demande  pardon,  elles 
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existent  h  la  (guerre,  et  je  m'étonne  qu'elles  n'aient 
pas  été  impnmées  dans  le  recueil  très  volumi- 
nenx...  {Interruption.)  filles  ont  été  invoquées 
dans  des  affaires  portées  au  Conseil  d'Btat;  c'est 
au  GoDseil  d'Etat  que  i'ai  eu  connaissance  de  ces 
ordonnances,  qui  ee  référaient  à  celle  du  31  mai 
1814.  On  a  tellement  senti  les  incooTénienls  de 
cette  liquidation  qu'on  n'a  pas  OBé  publier  dans 
le  Bulletin  des  lois  l'ordonnance  de  1814.  Je  ne 
sais  pas  s'il  a  été  fait  des  liquidations,  en  vertu 
de  ces  ordonnances. 

M.  Allent^  commissaire  du  roi.  Messieurs,  Tho* 
norable  préopinant  a  pu  voir  des  ordonnances  de 
Louis  XYlU;  antérieures  à  1814»  citées  dans  un 
mémoire  produit  au  Conseil  d'Etat,  à  Tappui 
d'une  réclamation  faite,  parla  voie  contentieuse, 
contre  la  liquidation  d'une  pension  ;  les  parties 
emploient  des  moyens  de  toute  espèce. 

Mais  je  puis  attester,  comme  président  du  co- 
mité du  contentieux  et  comme  ancien  président 
du  comité  de  la  guerre,  que  jamais  liquidation 
n*a  été  faite  ni  jugée  sur  de  telles  ordonnances. 

L'ordonnance  du  31  mai  1814  n*a  pas  été  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois,  mais  elle  est  relatée 
dans  une  ordonnance  semblable,  rendue  pour  la 
marine,  et  insérée  au  Bulletin.  Ces  ordonnances 
sont  au  nombre  de  celles  qui,  en  vertu  de  la  loi 
du  25  mars  1817,  ont  été  considérées  par  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  des  finances,  comme  pou- 
Yant  servir  de  base  aux  liquidations,  et  c'est  cela 
même  qui  rend  nécessaire  Tarlicle  de  sursis  pro- 
posé par  Yotre  commission  et  amendé  par  M.  le 
général  Mathieu  Dumas. 

M.  Isambert.  L'ordonnance  de  1814  ne  con- 
tient aucum^  base  de  liquidation.  Je  puis  assurer 
que,  dans  une  affaire  du  Conseil  d'Etat,  elles  ont 
été  invoquées. 

M.  Allent.  Je  le  crois;  mais  autre  cbose  est 
un  mémoire  sur  procès,  autre  cbose  est  une  li- 
quidation. 

H.  le  général  Eiaiiiarqae.  L'amendement 
de  U.  Alleut  no  préjugeant  rien,  je  retire  le  mieu. 

Voix  à  gauche  :  Pour  procéder  avec  régularité, 
il  faudrait  qu'un  député  s'emparât  de  Tameode- 
ment. 

M.  Mathlea  Diima«.  J'ai  demandé  la  priorité 
pour  cet  amendement,  et  je  m'en  suis  emparé. 

M.  de  Mosboiirg.  Je  propose  d'ajouter  :  «  jus- 
qu'à une  loi  nouvelle  sur  les  pensions.  »  (Non! 
non  /) 

(L'amendement  proposé  par  M.  Allent,  et  dont 
tt.  Mathitu  Dumas  s'est  emparé,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

(L'article  3,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 

«  Art.  4.  Les  in8crli)tions  qui  auront  lieu  en 
vertu  delà  présente  loi,  ne  pourront  donner  ou- 
verture à  des  payements  d'ariérages  antérieurs  au 
%•*  janvier  1830. 

«  Il  en  s<Ta  rendu  compte  dans  la  forme  déter- 
minée pour  les  crédits  annuels  d'inscription.  » 
{Adopté.) 

«  Art.  5.  Les  pensions  militaires  inscrites  au 
Trésor  public,  en  vertu  de  Tordonnance  du 
10  octobre  1829,  sont  et  demeurent  coniirmées.  » 
{Adopté.) 

(On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi.) 


Voici  le  résultat  du  dépouillement  : 

Nombre  des  votants ?21 

Majorité  absolue 111 

Boules  blanches 212 

fioules  noires 9 

(La  Chambre  adopte.) 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Ordre  du  jour  du  lundi  28  février. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapfiort  sur  le  projet  de  loi  relatif  &  l'organisa* 
lion  de  la  garde  nationale. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  élections. 


Commission  charqée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  à  V amélioration  des  soldes  et  retraites 
et  pensions  accordées  aux  officiers  du  corps  de 
la  marine,  réformés  par  mesures  générales  de 
1814  à  1817. 


2« 

3« 
40 

S'» 
6° 
7« 
8« 
9« 


Bureau.  M.  de  Rnmigny  ; 

—  M.  Ganneron; 

—  M.  le  colonel  Paixbans; 

—  M.  Lefebvre; 

—  iM.  le  comte  Duchaffault; 

—  M.  le  chevalier  de  Berbis; 

—  M.  Bérigny; 

—  M.  le  baron  Du  pin; 

—  M.  le  Bastard  de  Kerguiiinec. 


Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
sur  la  procédure  pour  les  délits  de  la  presse. 

X""^  Bureau.  M.  Teillard  de  NozeroUes; 


2- 
3« 
4« 

6* 

70 

8« 
9« 


M.  Guizot; 

M.  OiJiion  Barrot; 

M.  Martin  (Nord); 

M.  Girod  (de  I'àim)  ; 

M.  Amilhau  ; 

M.  Lorain  (Nord); 

M.  Thil; 

M.  Duboys  (d'Angers). 


CHAMBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi  28  février  1831, 

PRÉSirÉB    PAR    H.    LE   BARON    PASQUIER, 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie,  et 
la  rédaction  du  procès- verbal  adoptée. 

M.  le  Pré0ldeBt.  M.  le  ministre  des  finances 
a  la  parole  pour  une  communication. 

M.  liafilUe,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
le  roi  nous  a  chargés  de  vous  présenter  la  réso- 
lution suivante,  adoptée  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, concernant  ù$  créanciers  et  les  pemion^ 
naires  de  l'ancienne  liste  civile. 
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PRJOET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  veoir,  salut  : 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  présenté  à  la  Chambre 
des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire  d*Btat  des 
finances  qui  en  exposera  les  motifs  et  que  la 
discussion  sera  soutenue  par  lui  et  par  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  des  linaoces. 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
un  crédit  provisoire  de  3  millions,  pour  servir 
au  payement  des  créanciers  de  Tancienne  liste 
civile  dont  les  titres  seront  vérifiés  et  reconnus 
légitimes,  sans  préjudice  du  recours  de  l'Etat, 
s'il  y  a  lieu,  contre  qui  de  droit. 

Les  créanciers  seront  tenus  de  déposer  leurs 
titres  dans  le  délai  de  3  mois  à  partir  de  la  pu- 
blication de  la  préi^ente  loi. 

Le  ministre  des  finances  présentera  à  la  pro- 
chaine session  des  Chambres,  le  tableau  des 
créances  qui  auront  été  vérifiées  et  reconnues 
légitimes. 

Art.  2.  Un  crédit  de  1,500,000  francs  est  éga- 
lement ouvert  au  ministre  des  finances  pour  être 
distribué,  à  titre  de  secours,  aux  pensionnaires 
de  l'ancienne  liste  civile,  dont  la  situation  pa- 
raîtra l'exiger. 

Fait  11  Paris,  le  28  février  1831. 

Signé  :  LOUlS-PfflLIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  des  financeSy 

Signé  :  J.  LaffitTB. 

(La  Chambre  donne  acte  au  ministre  du  roi  de 
la  remise  du  projet  d«  loi,  et  en  ordonne  l'im- 
presâion  et  la  distribution.) 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  de  V examen  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  formation  d'une  léaion  étrangère. 

M.  le  maréchal  Macdonald  est  appelé  &  la  tri» 
buoe  comme  rapporteur  de  cette  commission. 

M.  le  nsaréelial  Macdonald,  dae  de  Ta- 
rente.  Messieurs,  la  commission  dont  j'ai  l'hon- 
II'  ur  d'être  l'organe  m'a  chargé  de  vous  présenter 
le  rapport  de  l'examen  que  nous  avons  fait  du 
projet  de  loi  déjà  voté  par  la  Chambre  des  députés 
sur  la  formation  d'une  légion  d'étrangers. 

Elle  a  reconnu  que  l'ensemble  de  ces  disposi- 
tions sont  en  harmonie  avec  celles  de  la  Charte, 
les  besoins  du  moment^  et  le  but  éminemment 
utile;  aucune  observation  d'importance  n'a  été 
émise. 

Cependant  la  discussion  avait  un  champ  tout 
ouvert  si  elle  fi3it  entrée  dans  le  domaine  de  la 
politique;  mais  elle  n'en  a  touché  qu'un  faible 
point,  et  encore  s'est-elle  restreinte  à  de  simples 
considérations;  en  vous  les  exprimant  briève- 
ment, Messieurs, leur  principal  mérite,à  vos  yeux, 
sera  sans  doute  «t'étre  courtes. 

On  s'est  d'abord  demandé  si  les  gouvernements 
voisins  ne  seraient  pas  étonnés,  surpris,  inquiets 
même,  qu'au  sein  de  la  paix,  on  fit  en  quelque 
foite  un  appel  à  la  désertion,  en  permettant  au 
gouvernement  de  former  uue  légion  qui  ouvre 
SCS  rangs  à  tous  les  étrangers,  et  aux  généraux 


en  chef  commandant  les  pays  occupés  par  les 
armées  françaises  hors  du  territoire  continental 
du  royaume,  de  se  créer  des  auxiliaires  en  or- 
ganisant des  corps  militaires  composés  d'indi- 
gènes et  d'étrangers. 

On  a  pensé  que,  loin  d*effrayer  ou  de  susciter 
des  craintes,  le  projet  disposait  plutdt  pour  le 
présent  que  pour  l'avenir  ;  qu'il  était  au  con- 
traire rassurant,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  réunir 
en  troupe  des  hommes  que  des  crises  politiques 
ont  éloijené  de  leurs  pays;  que  ces  étrauffers 
épars.  isolés  aujourd'hui,  seront  mieux  surveillés 
par  1  autorité,  donneront  moins  d'ombrage  et 
d'inquiétude  à  leurs  gouvernements,  et  que  la 
mesure  proposée  sera  leur  sécurité,  puisque  la 
légion  ne  pourra  se  mouvoir  que  sur  les  ordres 
du  nôtre. 

Qu'enfin  il  devenait  urgent  de  régulariser,  par 
la  sanction  de  la  loi,  la  position  de  quelquescorps 
de  naturels  et  d'étrangers  déjà  organisés  en  Afri- 
que sous  la  dénomination  de  Zouaves,  dont  la 
valeur  éprouvée  a  déjà  rendu  d'importants  ser- 
vices aux  vainqueurs  d'Â.lger. 

Les  étrangers  qui  doivent  entrer  dans  la  com- 

Ï position  de  la  légion,  réclament  avec  instance  sa 
ôrmatiou  ;  ils  grèvent  l'Etat  sans  qu'il  en  retire 
aucun  avantage,  et  les  charges,  quoique  très 
onéreuses  au  Trésor,  réparties  individuellement, 
ne  sont  qu'un  très  faible  secours  pour  chacun  ; 
mais,  si  vous  adoptez  le  projet  de  loi,  la  condi- 
tion, le  Hort  de  ces  nouveaux  soldats  se  trouvera 
amélioré;  leurs  services  seront  une  compensa- 
tion aux  dépenses  qu'ils  occasionnent,  à  l^oapi- 
talité  qu'on  leur  accorde,  et  ils  seront  alors  pro- 
tégés par  le  drapeau  français  qui  les  couvrira. 

La  Chambre  des  députés  a  élargi  les  bases  pri* 
mitives  du  projet  en  étendant,  au  territoire 
continental  du  royaume,  le  service  de  la  légion 
d'étrangers,  qui  d  abord  était hxé au  dehors;  elle 
a  ainsi  cherché  à  adoucir  d'amers  rei^rets  et  sans 
doute  de  vives  répugnances  à  s'éloigner  d'une 
patrie  quoique  fermée  \totxr  eux  et  de  celle  qui 
les  adopte.  Cette  disposition  n'est  que  facultative 
et  devra  faire  l'objet  d'une  ordonnance  royale. 

Ce  corps  se  montrera  sans  doute  digne  d'une 
pareille  laveur,  et  désormais  émule  de  çloire  de 
nos  troupes,  il  imitera  ces  vaillantes  légions  po- 
lonaises qui  ont  répandu  leur  sang  pour  notre 
patrie  sur  tous  les  chanips  de  bataille,  et  qui 
luttent  en  ce  moment  avec  tant  de  valeur  et  de 
courage,  pour  leur  liberté  et  leur  nationalité  ;  il 
rendra  en  fidélité,  en  dévouement  et  en  recon* 
naissance  les  bienfaits  qu'il  recevra  de  nous. 

L'autre  disposition  de  la  Chambre  des  députés 
offre  la  meilleure  garantie;  car  elle  impose 
robligationd'unarticleséparé  de  dépense  dans  les 
prévisions  du  budget  qui  fera  connaître  la  com- 
position et  la  force  de  la  légion  d'étrangers. 

Qui'lques  esprits  ont  pensé  que  le  régiment  de 
Hohenlohe  aurait  aussi  bien  rempli  l'objet  que 
l'on  a  en  vue;  mais  l'on  oubliait  que,  sous  un 
autre  nom,  son  origine  datait  d'assez  loin,  et  que 
sa  bonne  conduite  lui  avait  valu  la  récompense 
de  compter  mainienant  dans  la  série  de  numé- 
ros de  nos  régiments,  l'tionneur  d'appartenir  à 
l'armée,  et  que  pour  être  Français,  il  ne  leur 
manquait  que  la  simple  formalité  de  la  naturali- 
sation qui  vient  de  lui  être  accordée.  11  devient 
donc  nécessaire  d'ouvrir  un  cadre  pour  y  iuC')r- 
porer  ces  militaires,  la  loi  du  10  niar8l81o,sur  le 
recrutement,  interdisant  l'enrélement  des  étran- 
gers dans  les  régiments  français. 

Telles  sont.  Messieurs,  l'économie  et  l'analyse 
du  projet  de  loi,  composé  de  3  articles  :  votre 
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commission  lui  donne  ananimement  son  suf- 
frage ;  elle  se  flatte  que  vous  n'hésiterez  pas  à 
lui  accorder  également  le  vôtre. 

Si  elle  avait  reconnu  que  ce  projet  fût  suscep- 
tible d'amélioration,  elle  eût  rempli  le  devoir  de 
présenter  ses  amendements  à  vos  méditations, 
et  réclamé  de  vous  de  persévérer  dans  la  salu- 
taire résolution  de  ne  point  vous  laisser,  entraîner 
à  une  précipitation  de  circonstances  du  moment, 
à  rester  impassibles  et  sourds  comme  nous  Pa- 
vons été  na^çuôre  dans  les  journées  de  décembre. 

La  commission  vous  dirait  avec  franchise  :  si  la 
loi  est  bonne,  utile,  adopez-la;  sinon,  modifiez, 
amendez,  sans  considération  de  temps,  des  évé- 
nements ou  de  Turgence  ;  elle  rappellerait  à  vos 
souvenirs,  comme  il  l'est  dans  les  siens,  ce  vieil 
adage  français  si  vrai  dans  son  principe,  son 
expression,  et  si  peu  mis  en  usage  :  Fais  ce  que 
doiSf  advienne  que  pourra, 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport  ;  le  jour  de  la  discussion 
générale  eera  ultérieurement  fixé.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  disctisnon  ou  la  no- 
mination  d*une  commission  pour  Vexamen  de  la 
proposition  relative  au  règlement, 

La  Gbambre  abandonne  à  son  président  le 
choix  des  membres  de  cette  commission, et  M.  le 
président  propose  MM.  le  comte  de  Tascher,  vi- 
comte Laine,  le  comte  de  Pontécoulaut,  le  comte 
Portalis,  le  comte  de  Sesmaisons,  le  duc  Decazes 
et  le  ducdeBroglie. 

L'ordre  du  jour  amène  ensuite  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  V amortissement. 

M.  le  Président.  La  discussion  n*ayant  pas  été 
commencée,  je  demande  ci  quelqu'un  réclame 
la  parole  suri  ensemble  du  projet?  (/Vc^n/)  Alors 
j'appelle  À  la  tribune  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission. 

M.  le  eomte  Roy,  rapporteur.  Messieurs, 
dans  une  nouvelle  conférence  de  votre  commis- 
sion avec  M*  le  ministre  des  finances,  nous 
n*avon3  rien  négligé,  de  part  et  d'autre,  pour 
nous  mettre  entièrement  d'accord  sur  les  diffé- 
rtnces  d'opinion  ou  de  rédaction  qui  pouvaient 
encore  exister  entre  nous. 

Nous  nous  sommes  d'abord  facilement  entendus 
sur  la  modification  à  laquelle  M.  le  ministre  des 
finances  attachait  le  plus  d'importance;  c'est- 
à-dire  sur  celle  relative  à  la  réserve  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  proposer  du  fonds 
d'amortissement  attribué  à  une  espèce  de  rente 
qui  aurait  dépassé  le  pair,  et  à  l'emploi  qui  en 
serait  fait. 

Nous  n'avons  pas  été  aussi  heureux  sur  quel- 
ques différences  de  rédaction  auxquelles  cepen- 
dant M.  le  ministre  des  finances  nous  avait  paru 
ne  donner  qu'un  faible  intérêt  :  c'est  de  ces 
différences  de  rédaction  que  nous  devons  com- 
mencer à  vous  entretenir,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  sa  réserve  et  son  emploi  n'en  sont  que 
la  suite  et  la  conséquence. 

Nous  avons  eu  i  honneur  de  vous  proposer 
d'accorder  au  gouvernement  tout  ce  qu'il  de- 
mande : 

La  disposition  de  la  totalité  du  fonds  d'amor- 
tissement pour  l'extinction  de  la  dette  publique, 
sans  distraction  des  40  millions  de  rentes  acqui- 
ses-, 

Le  partage  de  ce  fonds  de  82  millions,  entre 
les  espèces  de  rentes  actuellement  existantes; 
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Enfin,  sa  répartition  proportionnellement  au 
capital  nominal  de  chacune  de  ces  espèces  de 
rentes. 

Mais  nous  différons  sur  l'effet  irrévocable  que 
le  projet  de  loi  veut  donnor  à  la  répartition,  sur 
la  propriété  exclusive  et  incommutaole  qu'il  pro- 
pose d'accorder  à  chacune  des  espèces  de  rentes 
actuel  ement  en  émission,  de  la  portion  de  dota- 
tion qui  lui  sera  attribuée,  par  cette  répartition, 
jusqu  à  rentière  extinction  de  cette  espèce  de 
rente. 

Nous  proposons  de  ne  faire  la  répartition  du 
fonds  d'amortissement  entre  les  différentes  espè- 
ces de  rentes,  que  comme  un  aménagement  de 
ce  fonds,  que  comme  un  règlement  qui  n'enchaîne 
point  l'avenir  et  qui  doit  toujours  être  subor- 
donné à  l'intérêt  de  l'Etat,  tant  qu'aucun  engage- 
ment contraire  n'a  été  pris  avec  des  tiers. 

Nous  avons  considéré  : 

Que  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  a 
été  établie  en  vue  de  toute  la  dette; 

Qu'elle  n'a  été  attribuée  irrévocablement,  dans 
une  proportion  quelconque,  à  aucune  de  ses  par- 
ties considérées  isolément  ou  divisément; 

Que  ce  fait  incontestable  est  encore  confirmé 
par  la  création  de  4  millions  de  rentes,  en  1823; 
et  de  30  millions  de  rentes  30/0  au  capital  d'un 
milliard,  en  1825;  sans  autre  amortissement  que 
leur  participation  au  fonds  général  d'amortisse- 
ment, et  par  la  loi  même  du  19  juin  1828; 

Qu'il  serait  contraire  à  l'intérêt  de  l'Etat  de  se 
lier,  par  une  répartition  irrévocable,  lorsqu'il 
n'y  est  pas  obligé,  et  lorsqu'il  peut  survenir  des 
circonstances  ou  une  répartition  différente  de 
celle  qui  existerait,  serait  commandée  dans  l'in- 
térêt public  ; 

Que  tel  serait  l'effet  de  l'irrévocabilité  de  la 
répartition  et  de  la  propriété  exclusive  de  la 
portion  d'amortissement  attribuée  à  chaque 
espèce  de  rente,  que  tout  nouveau  fonds  a  un 
intérêt  différent  de  celui  des  fonds  existant  ne 
pourrait  venir  prendre  part  à  la  dotation  g(^né- 
rale,  alors  même  que  cette  dotation  deviendrait 
excessive,  par  l'extinction  successive  de  la  dette 
actuelle; 

Que  la  puissance  législative,  pour  tout  emprunt 
nouveau,  à  un  taux  d'intérêt  différent,  serait 
forcée  de  lui  affecter  un  fonds  d'amortissement 
particulier,  et  même  considérable,  pour  que  le 
nouveau  fonds  pût  soutenir  la  concurrence  avec 
ceux  existants,  et  pût  être  négocié  sans  désavan- 
tage, tout  en  reconnaissant  cependant  que  le 
fonds  général  d'amortissement  serait  dans  une 
proportion  beaucoup  trop  élevée  avec  la  dette  à 
racheter  ; 

Qu'il  en  résulterait  une  accumulation  de  dota- 
tions immuables,  et  de  charges  très  préjudicia- 
bles aux  intérêts  des  contribuables  et  de  l'Etat  ; 

Enfin,  que  le  fonds  d'amortissement  ne  pour- 
rait être  momentanément  distrait  de  ses  diverses 
affectations,  pour  être  employé  en  masse,  avec 
d'autres  moyens,  dans  l'ofrre  de  remboursement 
d'un  fonds  particulier. 

Le  motif  principal  par  lequel  notre  opinion  a 
été  combattue,  est  pris  dans  la  distribution  qui 
doit  être  faite  entre  le  fonds  de  la  dotation  qui 
est  immuablement  affectée  à  l'extinction  de  la 
dette  et  les  rentes  acquises  peuvent  être  annulées. 


tinction  de  la  dette  en  général  :  nous  le  recon- 
naissons, nous  l'avons  nous-mêmes  toujours  sou- 
tenu; mais  il  s'agit  de  savoir  si  le^répartitiende 
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cette  dotation  entre  les  espèces  de  rentes  actuel- 
lement existantes,  doit  elle-même  être  immuable, 
et  8i,  malgré  l'intérêt  public  et  celai  des  cootri- 
baables,  un  nouTeau  fonds  ne  pourrait  y  prendre 
part,  même  en  lui  apportant  le  fonds  d'amor- 
tissement qui  pourrait  être  attachée  sa  création. 

La  question  ne  changerait  même  pas,  à  Tégard 
des  rentes  rachetées  :  car  les  circonstances 
pourraient  commander  de  ne  point  les  annuler, 
et  cependant  de  les  répartir  différemment  entre 
les  diverses  espèces  de  renies. 

Si  quelques  personnes  nous  opposaient  qu'il  n*y 
a  rien  d'immuable  dans  la  législation  ;  qu'une 
loi  peut  défaire  ce  qu'une  autre  loi  aurait  fait; 
qu'ainsi  il  ne  s'agit  véritablement  que  d'une 
question  de  rédaction,  puis'i  ue,quel  le  que  soit  dans 
le  projetla  force  des  mots  affectation  irrévocable, 
propriété  exclusive^  une  autre  loi  pourrait  en 
détruire  l'effet  ;  nous  répondrions  que  nous  ne 
pouvons  admettre  cetle  doctrine  ;  qu'une  loi  est 
irrévocable  quand  elle  est  devenue  la  base  et  la 
garantie  des  intérêts  privés,  et  qu'elle  a  engagé 
la  foi  publique;  enfîn,  qui^  dans  l'opinion  même 

Îiue  nous  combattons.  Userait  toujours  plus  coo- 
orme  à  la  loyauté  et  aux  véritables  principes  du 
crédit,  d'adopter  une  rédaction  franche  et  vraie, 
et  de  ne  pas  permettre  qu'on  puisse  jamais  re- 
procher à  la  loi  d'avohr  été  trompeuse. 

Telles  sont,  Me.^sieurs, les  considérations  d'après 
lesquelles  nous  persistons  de  penser  : 

[^  Que  la  dotation  de  lacais^e d'amortissement, 
et  même  les  renies  acquises,  tant  qu'elles  ne  se- 
ront pas  annulées,  ne  peuvent  être  affectées  ex^ 
clusivement  aux  seules  rentes  actuellement  exis- 
tantes; 

Que  les  nouveaux  fon<i8  qui  pourraient  être 
créés  doivent,  pour  être  négociés  avantageuse- 
ment, pouvoir  être  admis  à  y  prendre  leur  part 
proportionnelle,  en  y  apportant,  comme  en  1828, 
le  londs  d'amortissement  particulier  que  la  va- 
leur aurait  attribué  ; 

2<'  Que  la  répartition  de  la  portion  de  cette  do- 
tation, et  des  rentes  acquises,  tant  qu'elles  ne  se- 
ront pas  annulées,  entre  les  espèces  de  rentes  qui 
existent  actuellement,  ne  peut  pas  non  plus  être 
immuable  et  invariable^  et  devenir  Ja  propriété 
exclusive  de  chacune  de  ces  espèces  de  rentes  ; 

Bnfln,  que  l'BtatdoitcootinuHr  d'avoir,  comme 
il  l'a  aujourd'hui,  le  droit  et  la  faculté  ae  modi- 
fier, par  une  loi,  cette  répartition,  si  les  circons- 
tances on  ta  création  de  nouveaux  fonds  le  com- 
mandaient dans  l'intérêt  public  et  dans  celui  des 
crédits. 

La  réserve  du  fonds  d'amortissement  que  noua 
avons  eu  l'honneur  de  vous  proposer  d'établir, 
lorsque  le  prix  vénal  d'une  espèce  de  rente  se 
trouverait  au-dessus  du  pair,  et  qui  n'est  autre 
chose  que  le  résultat  de  la  suspension  du  rachat 
de  cette  espèce  de  rente,  lorsqu'elle  a  dépassé  le 
pair,  ne  fiourrait  même  évidemment  se  concilier 
avec  le  système  de  la  propriété  exclusive  et  inva- 
riable du  fonds  d'amortissement  pour  les  seules 
rentes  actuellement  existantes;  et,  pour  chacune 
de  ces  seules  espèces  de  rentes,  dans  la  proportion 
dans  laquelle  le  fonda  d'amortissement  aurait  été 
une  fois  réparti. 

Car,  dans  ce  casi  la  loi  qui  doit  déterminer 
remploi  de  la  réserve  n'aurait  rien  à  faire,  rien 
A  prescrire  ou  à  autoriser,  puisqu'elle  ne  bour- 
rait rien  à  déranger  à  ce  qui  aurait  été  irrévoca- 
Llement  établi. 

Cependant,  puisque  le  rachat  des  renies  an- 
dessus  du  pair  est  interdit  par  une  disposition 
législative  expresse,  il  faut  bien  régler  la  desti- 
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nation  du  fonds  d^amortissement  qui  n*aurait  pu 
être  employé. 

C'est  dans  cette  vue  que  nous  vous  avons  pro- 
posé de  déclarer  que  Vaffectation  de  la  réserve 
qui  n'aurait  pu  être  employée,  à  la  fin  dePannée, 
serait  déterminée  par  une  loi. 

Nous  n'avons  trouvé  aucune  difRculté  à  déve- 
lopper davantage  cet  amendement  dans  le  sens 
de  la  législation  relative  à  ramoriissemeot,  et 
nous  avons  l'honneur  de  vous  en  proposer  la  ré- 
daction suivante  : 

«  La  réserve  sera  affecté^',  soit  pour  la  tota- 
lité, à  l'extinction  de  la  deite  inscrite,  ou  à  l'at- 
ténuation de  la  délie  flottante  ;  soit,  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  la  portion  qui  parvienilra 
des  rentes  rachetées,  aux  dépenses  extraordi- 
naires des  roules  et  des  canaux,  suivant  qu'a- 
près l'expiràlion  de  chaque  année,  l'emploi  en 
sera  déterminé  par  une  loi.  » 

La  substance  de  cet  amendement,  Messieurs, 
nous  a  été  indiauée  par  M.  le  ministre  des  finan- 
ces :  ce  qu'il  a  aédré  était  conforme  à  notre  pen- 
sée ;  nous  l'avons  adopté,  avec  d'autant  plus  d'em- 
pressement, que,  dans  la  vérité,  cette  modificatioa 
ne  devait  plus  laisser  subsister  aucune  diffé- 
rence d'opinion  entre  nous,  pui^^que,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  elle  entraîne  nécessairement  le 
chan^^ement  des  expressions  qui  présenteraient 
un  sens  trop  absolu  de  propriété  exclusive,  ou  de 
répartition  irrévocable  et  invariable. 

Dans  tous  les  cas,  nous  n'avons  pas  même  à 
craindre  d'apporter  la  moindre  entrave  aux  dis- 
positions du  gouvernement,  par  les  cliangements 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer. 

Car  le  projet  de  loi  a  pour  objet  de  réjiler 
rusa(|[e  du  fonds  d'amortissement  pour  les  cas  où 
le  prix  des  rentes  serait  au-dessus  du  pair  ;  et, 
quoique  nous  puissions  espérer  que  ce  temps  de 
nrospériié  n'est  pas  éloigné,  il  ne  peut  cependant 
être  tellement  prochain,  que  l'adoptioq  déhni- 
tive  du  projet  de  loi  soit  urgente. 

Nous  avons,  d'ailleurs,  l'honneur  de  vous  faire 
observer  nue,  dans  les  cas  même  où  les  circons- 
tances publiques  ne  permettraient  pas  que  ce 
f)rojet  fût  revêtu  de  toutes  ces  formalités  dans 
a  session  actuelle,  la  caisse  d'amortissement  res- 
terait dans  la  situation  dans  laquelle  elle  est  de- 
puis le  30  juin  dernier,  c'est-à-dire  dans  la  siiua- 
lion  la  plus  heureuse  ;  dans  celle  dans  laquelle 
elle  a  davantage  la  faculté  et  les  moyens  a'agir 
de  la  manière  la  plus  eflicace  pour  l'intérêt  de 
l'BUt. 

M.  Eiaflltte,  président  du  conseil.  Les  amende- 
ments de  votre  commission  changent  le  système 
proposé  par  le  gouvernement,  et  adopté  par  l'au- 
tre Chambre  ;  ils  détruisent  la  spécialité  de  chaque 
dette,  et  la  réversibilité  de  leur  amortissement. 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  vous  puissiez 
les  adopter. 

La  loi  rendue  par  la  Chambre  des  députés,  et 
que  nous  venons  soutenir  en  ce  moment,  veut  la 
partage  de  l'ancien  amortis^ment  entre  les  5, 
les  4  et  demi  et  3  0/0,  la  séparation  du  fonds  spé- 
cial appartenant  à  l'emprunt  de  80  millions,  sur- 
venu depuis  la  loi  du  l*'  mai  1825. 

Votre  commission,  au  contraire,  propose  de 
réunir  les  deux  amortissements,  pour  les  par- 
tager ensuite  entre  les  5,  les  4  et  demi,  les  4  et 
3  0/0. 

La  loi  du  19  juin  1828  dispose  : 

«  La  somme  annuelle  de  40  millions,  fixée  par 
la  loi  du  25  mars  1817,  pour  ramortissemeut  de 
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la  dette  foncière,  sera  augmentée,  à  compter  de 
la  même  époque  du  22  mars  1828  : 

«  lo  De 800,000  francs; 

«  2''  De  toute  la  portion  que  le  résultat  de  la 
négociation  rendrait  disponible,  sur  la  création 
de  4  millions  de  rentes,  autorisée  par  la  présente 
loi,  sans  toutefois  que  la  somme  à  payer  annuel- 
lement par  le  Trésor,  pour  le  service  des  intérêts 
ou  de  rantortissement,  puisse  sMlever  au  delà 
de  4.800,000  francs.  » 

Les  mots  «^raau^m^n^J  donnent  lieu  à  deux  in- 
terprétations :  le  gouvernement,  la  Chambre  des 
députés,  les  contractants  de  Temprunt,  ont  pensé 
que  les  1,665,000  francs  étaient  un  amortisse- 
ment spécial  qui  augmentait  les  charges  pu- 
bliques; votre  commission,  au  contrairoi  sup- 
pose que  les  mots  sera  augmenté  indiquent 
clairement  la  réunion  des  2  amortissements  an- 
cien et  nouveau. 

Dans  le  doute,  Messieurs,  je  crois  qu'il  est  pru- 
dent de  s'abstenir;  la  caisse  d'amortissement  a 
opéré  dans  le  système  que  je  défends  :  continuer 
ainsi  me  parait  juste  et  préférable,  il  n'y  a  d'ail- 
leurs aucun  intérêt  dans  le  changement. 

En  effet,  les  deux  amorlissements  se  trouvent 
à  peu  près  dans  la  même  proportion,  comparati- 
Tement  au  capital  de  chaque  dette;  le  maintien 
de  ce  qui  est  ne  porte  préjudice  à  personne,  et 
ne  peut  exciter  ni  plaintes,  ni  réclamations. 

Tous  les  amendements  qui  suivent,  Messieurs, 
ne  sont  que  la  conséquence  du  premier  amende- 
ment, et  produisent  une  loi  presque  toute  nou- 
velle. 

La  modification  apportée  à  l'article  3  n'a  d'autre 
objet  que  la  suppression  de  ces  mots  :  leur  ap- 
partiendra  définitivement.  On  suppose  que  les 
rachats  continueront  sans  interruption  jusqu'à 
rexlinciion  totale  de  chacune  des  4  dettes.  (Test 
évidemment  une  erreur  ;  le  paragraphe  2  de 
l'article  7  du  projet  de  loi  ne  laisse  aucun  doute 
à  cet  égard. 

U  distingue  deux  choses  Qu'on  ne  doit  pas  con- 
fondre :  dotationf  rachats,  La  dotation  est  irré- 
vocable jusqu'à  l'extinction  par  rachats  ou  rem- 
boursement, les  rentes  rachetées  pouvant  être 
annulées  selon  l'état  de  la  dette,  les  besoins  du 
Trésor  et  ceux  du  crédit. 

Le  régulateur  est  ainsi  toujours  dans  les  mains. 

La  dotation  promise,  et  qui  ne  peut  cesser,  se 
compose  de  40  millions  et  de  150,000  hectares 
de  bois. 

La  loi  du  25  mars  1817,  présumant  4  milliards, 
voulut  qu'on  opérât  le  remboursement  de  28  à 
36  ans,  annonçant  que  les  rachats  auraient  lieu 
par  cumulatioo. 

Dans  les  4  milliards  n'étaient  pas  compris  : 
80  millions  provenant  de  la  guerre  d'Espagne, 
qui  eut  lieu  en  1823;  200  millions  résultant  de 
la  conversion  qui  eut  lieu  en  1825,  et  le  milliard 
de  l'indemnité. 

Les  4  milliards  ayant  été  dépassés,  l'amortis- 
sement diminua  par  les  rachats  de  1825  à  1830. 

On  peut  donc  disposer  des  rentes  rachetées; 
mais  on  ne  peut  détourner  la  dotation,  jusqu'au 
remboursement  ou  à  l'extinction. 

Mais,  dit-on,  la  dette  diminuant  toujours, 
l'amortissement  augmentant  sans  cesse,  élever 
trop  rapidement  le  cours,  ce  serait  s'exposer  à 
payer  cher  et  à  vendre  à  bon  marché. 

Plût  au  ciel  que  ce  fût  là  le  danger  qui  nous 
menace.  Combien  de  chances  contraires! 

D'abord  l'on  ne  doit  point  faire  des  rachats  au 
dessus  du  pair.  Tout  le  monde  est  d'accord  là- 
dessus;  mais,  si  Ton  admet  la  révert^ibilité,  les 


53  millions  des  5  0/0  se  porteront  sur  les  3  0/0 
et  élèyeront  le  cours  à  86.  Ce  sera  là  un  prix 
menteur,  d*où  ne  peuvent  que  résulter  désordre 
et  déception. 

Mais  ce  malheur  ne  nous  menace  pas  encore, 
le  5  0/0  est  à  90  et  il  y  a  de  la  marge  jusqu'à  102. 
D'ailleurs,  rien  de  plus  facile  que  de  le  prévenir, 
Ton  aura  le  temps,  car  les  3  0/0  n'iront  pas  sitôt 
de  57  à  86. 

Supposez  le  3  0/0  à  75,  on  pourrait  convertir  le 
5  eu  4  et  denni. 

Supposez  le  4  et  demi  à  56,  on  pourrait  le  con- 
venir en  4  0/0  :  et  les  53  millions  n'iraient  pas 
fomenter  le  cours  des  3  0/0. 

Votre  commission.  Messieurs,  à  la  condescen- 
dance de  laquelle  je  dois  beaucoup  de  remer- 
ciements, a  proposé  de  supprimer  ces  mots  à 
Tarticle  1  :  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

On  comprend,  en  effet,  que  la  mise  en  réserve 
de  l'amortissement  appartenant  à  un  fonds 
élevé  au-dessus  du  pair,  ne  serait  pas  Fans  in- 
convénient. D'une  part,  elle  manquerait  à  une 
condition  essentielle,  celle  d'amortir  au  lieu  de 
rembourser;  de  l'autre,  elle  applii^uerait  à  la 
dépense  ce  qui  appartient  à  la  dette;  elle  encou- 
ragerait à  la  prodigalité;  empêcherait  de  songer 
aux  économies,  et,  loin  même  de  soulager  le 
présent,  elle  rejetterait  des  charges  sur  l'avenir. 

La  part  du  5  0/0  et  les  53  millions  seraient 
bientôt  dévorés;  or^  supposer  la  cumulation  de  3 
à  4  années,  ce  serait  170  à  230  millions. 

L'article  8,  article  nouveau,  proposé  par  votre 
commis.^ion,  porte:  «  l'affectation  delà  réserve 
qui  n'aurait  pu  être  employée  à  la  &a  de  l'année, 
sera  déterminée  par  une  loi.  <• 

J'accueillerais  ctt  article  avec  empressement, 
s'il  était  le  seul  amendement  propose,  parce  que 
le  temps  permettrait  d'en  obtenir  la  sanction  de 
l'autre  Chambre  ;  mais  je  ne  puis  espérer  de  la 
faire  délibérer  sur  un  changement  total  de  sys- 
tème; d'ailleurs,  je  le  dis  à  regret,  ce  système,  b*il 
était  adopté,  je  pense  qu'on  le  jugerait  peu  favo- 
rable au  crédit,  et  devoir  produire,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  un  mauvais  effet. 

Je  termine,  Messieurs,  cette  discussion,  pour 
ne  pas  abuser  davantage  de  votre  indulgence. 
Je  n'ajouterai  qu'une  seule  considération  : 

Les  arguments  présentés  par  votre  commission 
ont  presoue  tous  été  combattus  dans  Tautre 
Chambre.  Reviendrait-elle  de  sa  première  opinion? 
le  temps  peut  lui  manquer  pour  une  nouvelle 
discussion.  L'état  du  crédit  ne  me  parait  pas 
permettre  qu'il  y  ait  incertitude  sur  la  fixation 
de  l'amortissement. 

Je  vous  ai  exprimé,  Messieurs,  ma  pensée  et 
mes  vœux.  Je  m'en  rapporte  à  la  haute  sagesse 
de  la  Chambre. 

M.  le  eonite  de  Sossjr.  Messieurs,  je  n^en- 
trerai  point,  au  sujet  de  la  loi  soumise  à  votre 
examen,  dans  une  discussion  générale  sur  la 
.dotation  de  la  caisse  d'amortissement.  Le  projet 
de  loi  ayant  pour  but  de  régler  déÔnitivement 
l'amortissement  de  la  dette  publique,  je  me  bor- 
nerai à  examiner  succinctement  s^il  y  a  nécessité 
d'admettre  les  amendements  proposés  par  votre 
commission. 

L'article  1«'  du  projet  de  loi  affecte  au  rachat 
des  renies  5,  4  1/2  et  3  0/0  une  somme  de 
80 millions, provenant  de  la  dotationpriraitivede 
40  millions,  et  de  40  millions  environ  de  rentes 
amortit  s,  depuis  le  28  avril  1816,  dont  la  caisse 
d'amortissement  perçoit  les  arrérages. 
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L*article  4  affecte  à  ramortissement  du  4  0/0 
une  somme  de  1,665,050  francs  provenant  de  Fa 
dotation  de  800,000  francs  et  de  la  somme  de 
865,050  francs  restée  disponible  sur  la  néffocia- 
tlon  des  4  millions  de  rentes  créés  par  la  loi  du 
19  Juin  1828. 

La  commission  propose  de  réunir  ces  deux 
articles  en  un  seul,  et  de  ne  faire  qu'un  fonds 
pour  ramortissementdes  rentes  5,  4  1/2,  et  3  0/0 
en  admettant  toutefois  que  le  partage  en  fût 
fait  proportionnellement  au  capital  nominal  de 
chaque  espèce  de  rentes  restant  à  racheter. 

Cet  amendement  est  motivé  sur  ce  que  ce  ne 
pourrait  être  que  par  erreur,  que  d'après  le  pro- 
jet de  loi.  le  fonds  d'amortissement  attaché  aux 
rentes  4  0/0  resterait  séparé  et  spécial,  puisque 
Tarticle  3  de  la  loi  du  19  juin  18z8,  porte:  ^  La 
somme  de  40  millions,  fixée  parla  loi  du  25  mars 
1817  pour  Tamortissement  de  la  dette  fondée, 
sera  augmentée  de  800,000  francs  et  delà  portion 
disponible  sur  la  négociation  des  4  millions  de 
rentes.  » 

Au  premier  abord.  Messieurs,  cet  amendement 
est  justifié  parles  dispositions  de  l'article  3  que 
je  viens  de  citer;  cependant  on  ne  peut  aussi 
s'empêcher  de  reconnaître  que  le  gouvernement 
a  dû  se  trouver  dans  la  nécessité  de  maintenir  la 
division  qui  subsiste  aujourd'hui,  puisque  le  der- 
nier paragraphe  de  ce  même  article  porte  dans  sa 
dernière  partie  :  «  sans  toutefois  que  la  somme 
à  payer  annuellement  par  le  Trésor  pour  le  ser^ 
vice  des  intérêts  et  de  l' amortissement ^  puisse  s^é- 
lever  au  delà  de  4,800,000  francs. 

Gt'tte  disposition  impose  donc  au  ministre  des 
flnaoces,  ainsi  que  Ta  reconnu  la  Chambre  des 
députés  en  adoptant  la  loi,  l'obligation  de  pré- 
senter, dans  le  compte  annuel,  li  dépe^ise  qui  se 
rattache  à  l'amortissement  et  aux  intérêts  de  la 
renie  4  0/0. 

Les  deux  propositions,  quoique  différentes, 
étant  Tune  et  l'autre  justifiées  par  le  même  arti- 
cle, il  suffit  de  savoir  si,  de  la  division  proposée 
par  le  projet  de  loi,  il  peut  en  résulter  un  dom- 
maffe  pour  les  porteurs  du  4  0/0. 

Nous  voyons  dans  le  rapport  de  la  commission 
que  la  proportion  des  fonds  d'amortissement  pour 
les  5,  4  1/2  et  3  0/0,  est  de  plus  de  2  0/0  du  ca- 
pital nominal. 


plus  de  2  0/0.  De  cet  état  de  choses,  il  est  évident 
qu'aucun  intérêt  ne  sera  blessé,  et  qu'aucun  por- 
teur de  rentes  ne  pourra  se  plaindre. 

L'article  2  du  projet  de  loi  n'a  été  amendé 
par  la  commission  que  par  suite  de  la  proposition 
faite  de  réunir  les  deux  fonds  d'amortissement  en 
un  seul  article.  Si  la  Chambre  écarte  le  premier 
amendement,  celui-ci  ne  sera  susceptible  d'au- 
cune discussion. 

Deux  amendements  sont  proposés  sur  l'arti- 
cle 3. 

Le  premier  ronsisledansl'addition  de  ces  mots  : 

Tant  que  cette  espèce  de  rentes  n*aura  pas  dé- 
passé le  pair. 

L'article  8  du  projet  de  loi,  portant  qu'il  ne  sera 
point  racheté  de  rentes  au-dessus  du  pair,  on  ne 
voit  pas  l'utilité  de  l'amendement,  qui  ne  dit  rien 
de  pios. 

Le  deuxième  amendement  porte  sur  la  sup- 
pression de  ces  mots  :  leur  appartiendra  définie 
tivement. 

La  commission  tout  en  reconnaissant  que  ce 
sera  une  conséquence  du  partage  du  fonds  d'a- 


mortissement, que  la  portion  accordée  &  chaque 
espèce  de  rentes,  soit  spécialement  consacrée  à 
opérer  son  rachat,  observe  cependant  qu'on  ne 
peut  admettre  que  la  dotation  échue  à  chaque 
rente  devienne  sa  propriété  exclusive  jusqu'à  son 
entière  extinction. 

Prendre  un  tel  engagement  avec  les  prêteurs, 
ce  serait  évidemment  accorder  plus  qu'on  n'a 
voulu  faire  par  le  contrat  primitif,  et  s'engager 
imprudemment  pour  l'avenir.  Je  ne  puis  donc 
supposer  que  ce  soit  là  les  intentions  du  gouver- 
nement. Ce  qu'on  a  voulu,  c'est  de  donner  l'as- 
surance aux  porteurs  que  la  dotation  affectée  à 
chaque  nature  de  rentes,  ne  pourra  être  employée 
au  rachat  des  autres  rentes,  tant  qu'elle  sera  au- 
dessous  du  pair.  Le  projet  de  loi  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard,  puisque  l'article  9  porte  que 
ce  n'est  que  lorsque  le  prix  vénal  de  la  rente  se 
trouvera  au-dessus  du  pair*  que  son  fonds  d'a- 
mortissement sera  employé  à  racheter  des  rentes 
d'une  autre  espèce. 

Il  me  semble,  Messieurs,  d'après  celte  explica- 
tion, gue  si  Tarticle  3  a  quelque  chos*.  de  trop 
positif,  l'article  9  en  explique  sufiL^amment  re- 
tendue. 

La  commlsâion  propose  de  réunir  en  un  seul* 
les  articles  4  et  5.  parce  qu'elle  n'admet  point, 
par  les  raisons  qu  elle  fait  valoir  pour  les  4  0/0, 
la  spécialité  de  l'amortissement  pour  chaque 
nouvelle  dette  en  rentes  sur  le  grand-livre.  Le 
gouvernement  propose,  au  contraire,  qu'il  soit 
pourvu  au  service  de  l'amortissement  et  des 
intérêts,  par  une  seule  et  même  dotation.  La  dé- 
cision que  vous  aurez  prise  sur  l'article  1*"  pour 
la  dotation  du  4  0/0,  amènera  ou  le  maintien  ou 
le  rejet  de  cet  amendement. 

L'amendement  proposé  sur  l'article  7  ne  porte 

Sue  sur  la  rédaction  et  ne  change  rien  au  fond 
e  l'article. 

Si  l'article  8  ne  subit  aucun  changement,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'article  9  ainsi  conçu  : 

«  Le  fonds  d'amortissement  appartenant  à 
une  espèce  de  rente  dont  le  prix  vénal  se  trou- 
vera au-des5us  du  pair,  sera  employé  à  racheter 
des  rentes  d'une  autre  espèce,  et  préféra blement 
de  celles  qui  donneront  le  plus  haut  intérêt.  • 

Votre  noble  commission  avait  proposé,  au 
contraire,  de  statuer  que,  lorsqu'une  rente  serait 
au-dessus  du  pair,  le  fonds  d'amortissement  qui 
lui  est  affecté  serait  tenu  en  réserve  et  dépose  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Cette  disposition  est  modifiée,  d'après  ce  que 
vient  de  nous  faire  connaître  M.  le  rapporteur, 
et  les  fonds  qui  devaient  être  mis  en  réserve, 
pourraient  recevoir  une  autre  destination. 

Cet  amendement  est  motivé  sur  ce  que  les  cir- 
constances qui  ont  amené  une  si  grande  altération 
dans  nos  effi  ts  publics,  ne  pouvant  être  durables, 
le  fonds  d'amortissement  se  trouverait  bientôt  re- 
porté sur  le  3  0/0,  et  en  élèverait  le  cours  dans 
une  proportion  qui  ne  serait  pas  l'effet  de  la 
prospérité  publique,  puisque  cette  élévation  ne 
proviendrdit  que  de  raccumulation  excessive  et 
disproportionnée  du  fonds  d'amortissement. 

On  ne  peut  disconvenir  que,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  cette  observation  ne  soit  en  partie 
fondée,  mais  on  peut  aussi  assurer,  que  lorsque 
le  commerce  aura  repris  le  cours  de  ses  opéra- 
tions, lee  manufactures  leur  ancienne  activité, 
nous  nous  trouverons  dans  une  position  plus  avan- 
tageuse, puisque  le^  rentes  amorties  pourront 
alors  permettre  au  gouvernement,  11  faut  l'espé- 
rer, de  s'occuper  du  remt>ottr8ement  ou  de  la 
conversion  du  5  0/0. 
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Si  on  envisage  la  question  sous  le  rapport  de 
la  justice,  on  conviendra  que  les  propriétaires 
d'inscription  de  rentes  5  0/0  n'ont  consenti  à  la 
conversion  en  rentes,  3  0/0,  que  parce  qu'ils  ont 
compté  sur  la  force  de  l'amortissement  qui  doit 
leur  faire  eagner  sur  le  capital  ce  qu'ils  ont 

{^erdu  sur  le  revenu,  réduit  d*un  cinquième.  Si 
(S  capitalistes  eux-mêmes  ont  porté  leurs  opé- 
tions  sur  le  3  0/0,  c'est  parce  que  depuis  5  ans 
le  fonds  d'amortisssement  employé  aux  rachats 
du  3  0/0  a  éprouvé  un  accroissement  considé- 
rable, par  suite  des  dispositions  delà  loidu  l^^mars 
1825,  qui  a  voulu  que  les  sommes  affectées  à 
l'amortissement  ne  puisse  plus  être  employées 
aux  rachats  de  rentes  dont  le  cours  serait  au-des- 
sus du  pair. 

Quelle  que  soit  ma  défîance  en  moi-même,  et 
ma  juste  déférence  pour  les  lumières  de  notre 
habile  commission  et  de  son  savant  rapporteur, 
je  ne  puis  me  défendre,  Messieurs,  de  la  convic- 
tion intime  que,  si  l'article  9  du  projet  de  loi, 
qui  maintient  les  engagements  jusqu'à  ce  jour, 
est  amendé,  ainsi  qu'on  nous  le  propose,  par 
l'article  7,  qui  comprend  aussi  l'article  10  du 
projet,  ce  eera  porter  un  coup  funeate  au  crédit 
des  rentes  3  0/0,  qui  ont  été  livrées  à  des  tiers 
avec  tous  les  avantages  que  la  loi  leur  assurait. 

L'amendement  qui  nous  est  présenté  a  aussi 
été  proposé  à  la  Chambre  des  députée,  et  re- 
poussa, par  la  raison  qu'il  n'atteindrait  pas  le 
but  qu'on  veut  obtenir.  Les  mêmes  motifs  m'em- 
pêcheront également  de  le  voter.  Il  est  évident, 
pour  moi,  qu'en  portant  raraorlissement  sur  les 
autres  natures  de  rentes,  lorsque  le  5  0/0  est  au 
pair,  on  élève,  par  cette  opération,  ces  diffé- 
rents fonds,  et  on  donne  au  gouvernement  la 
possibilité  a'abaîâser  l'intérêt  et  de  se  préparer, 
pour  Tavenir,  les  moyens  de  négocier  des  em- 
prunts à  des  conditions  plus  avantageuses.  Ce 
qu'il  importe  donc  essentiellement  au  crédit  pu- 
blic, c'est  d'amortir  la  dette  dans  le  moins  de 
temps  possible  en  usant  de  toute  la  force  de 
Tamortissement,  tant  qu'on  ne  jugera  pas  devoir 
annuler,  toutou  partie  de  rentes  qui  ont  été  ra- 
chetées. 


Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 


M.  le  Président.  Il  me  semble  que  l'intention 
delà  Chambre  est  de  fermer  la  discussion.  {Oui!) 
Je  vais  donc  donner  lecture  des  articles. 

«  Art.  1^'  du  projet,  La  dotation  delà  caisse 
d'amortissement,  fixée  à  la  somme  de  40  mil- 
lions par  la  loi  du  25  mars  1817.  continuera  d'être 
exclusivement  affectée  au  rachat  des  rentes  5, 
4  1/2  et  3  0/0. 

«  Il  en  sera  de  même  des  rentes  amorties  depuis 
le  28  avril  1816,  tani  qu'elles  n'auront  pas  été 
annulées  en  vertu  d'une  loi. 

«  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  5  février  1831.  » 

c  Art,  V^de  la  commission.  La  somme  annuelle 
de  40  millions^  fixée  par  la  loi  du  25  mars  1817, 
pour  V amortissement  de  la  dette  fondée^  augmentée 
de  celle  de  1,665,050  francs  par  la  loi  du  19  juin 
1828,  continuera  d'être  affectée  à  l'amortissement 
des  rentes  5,  4  l/'2,  4  et  3  0/0. 

«  Il  en  sera  de  même  des  rentes  amorties  de- 
puis le  28  avril  1816,  dont  la  caisse  d'amortisse- 
ment perçoit  les  arrérages^  tant  qu'elles  n'uuront 
pas  été  annulées  en  vertu  d'une  loi. 

«  II  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  5  février  1831.  » 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 


M.  le  eemte  Roy,  rapporteurXA  discussion  qui 
vientd'avoir  lieua  porté  sur  chacun  des  articlesdu 
projet,  et  sur  chacun  des  amendements  proposés 
par  la  commission  ;  elle  n'est  donc  pas  une  dis- 
cussion générale  sur  le  principe  du  projet  de  loi; 
et  il  me  semble  que  je  me  rendrai  plus  clair,  et 
que  j'éviterai  de  jeter  de  la  confusion  dans  la 
délibération,  en  me  bornant  à  justifier  chaque 
amendement,  au  moment  même  où  chaque  ar- 
ticle sera  mis  en  discussion  :  c'est  donc  à  ce  qui 
a  été  dit  sur  l'article  l"*'  que  je  vais  répondre 
d'abord. 

L'article  1^'  du  projet  porte  que  la  dotation  de 
la  caisse  d'amortissement,  fixée  à  la  somme  de 
40  millions,  par  lu  loi  du  25  mars  1817,  conti- 
nuera d'être  exclusivement  affectée  au  rachat  des 
rentes  5, 4  1/2  et  3  0/0,  et  qu'il  en  sera  de  même 
des  rentes  amorties,  depuis  le  28  avril  1816,  tant 
qu'elles  n'auront  pas  été  annulées  en  vertu  d'une 
loi. 

Il  est  bien  clair  que,  par  cette  disposition,  le 
fonds  de  rentes  4  0/0  est  exclu  du  partage  ;  l'af- 
fectation exclusive  du  fonds  d'amortissement  éta- 
bli par  la  loi  du  25  mars,  et  des  rentes  amorties 
aux  trois  espèces  de  rentes  estexpresseet  posilive. 
L'article  4,  par  lequel  il  est  dit  que  le  fonds  d'a- 
mortissement affecté  à  la  rente  4  0/0,  constituée 
par  la  loi  du  19  juin  1828,  demeurera  séparé  et 
spécial  pour  cette  rente,  confirme  l'exclusion  de 
la  rente  4  0/0. 

Mais  cette  disposition  repose  entièrement  sur 
uneerreur;  sur  la  supposition  qu'il  a  été  accordée 
à  la  rente  4  0/0,  un  fonds  d'a^nortissement  spé- 
cial et  séparé  du  fonds  général  d'amortissement  : 
le  fait  contraire  est  hors  de  doute. 

D'abord,  le  projet  de  la  loi  du  19  juin  n'avait 
point  été  présenté  dans  le  système  d'un  amortis- 
sement spécial  et  séparé  :  le  gouvernement  pro- 
posait au  cuntraire  un  fonds  d^amortissement  qui 
serait  réuni  au  fonds  général  de  40  millions,  éta- 
bli par  la  loi  de  1817. 

On  deinanda  bien  à  la  Chambre  des  députés 
que  ce  fonds  fût  établit  spécialement  et  séparé- 
ment :  un  amendement  fut  même  présenté  dans 
ce  système;  mais  il  ne  fut  pos  même  appuyé, 
et  le  projet  de  loi  fut  adopté  dans  le  sens  dans 
lequel  il  avait  été  présenté. 

En  portant  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet 
de  loi,  le  ministre  des  finances  fit  observer  que 
la  spécialité  et  la  séparation  du  fonds  d'amortis- 
sement avaient  donné  lieu  à  des  discussions,  et 
avaient  été  demandées;  mais  il  ajouta  que  ce 
système  n'avait  pas  été  accueilli, 

La  loi  du  19  juin  elle«»même  ne  laisse  aucun 
doute,  car  elle  porte  que  la  somme  annuelle  de 
40  millions,  fixée  par  la  loi  du  25  mars,  pour 
ramoriissement  de  la  dette  fondée,  sera  aug- 
mentée du  fonds  d'amortissement  affecté  au  nou- 
veau fonds.  Ainsi,  bien  loin  d'avoir  attribué  à  ce 
fonds  un  amortissement  spécial  et  séparé,  cet 
amortissement  a  été  réuni  au  fonds  général  d'a- 
mortissement. 

On  ne  pourrait  donc  exclure  le  fonds  de  4  0/0 
de  la  dotation  générale,  pour  lui  attribuer  un 
amortissement  spécial  et  séparé,  sans  commettre 
une  grande  erreur,  et  sans  porter  atteinte  aux 
conditions  des  engagements  contractés  avec  les 
porteurs  des  diverses  espèces  de  rentes  ;  ou,  si  on 
veut,  sans  changer  ces  conditions.  Le  fonds  4  0/0 
en  éprouverait  surtout  un  grand  dommage,  si  la 
réversion  du  fonds  d'amortissement  de  la  rente, 
parvenue  au^essus  du  pair,  proposée  par  le  pro- 
jet, était  a<imi8e,  et  devait  avoir  lieu  sjr  les  au- 
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très  fonds;  car,  dans  ce  cas,  la  rente  4  0/0  ne 
pourrait  y  prendre  part. 

On  dirait  Tainement,  pour  appuyer  ropinion 
contraire,  qu'un  autre  article  du  projet  de  toi 
veut  que  la  réyersion  ait  lieu  eur. l'espèce  de 
rente  produisant  le  plus  haut  intérêt.  On  répon- 
drait aTec  avantage  que  Tarticle  9  cité,  ne  peut 
8'eDtendre  que  des  espèces  de  rentes  appelées 
au  partage  du  fonds  d'amortissement,  et  non  à 
celle  qui  en  est  formellement  exclue  par  l'arti- 
cle !•'. 

La  commission  propose  de  déclarer  -que  la 
somme  annuelle  de  40  millions,  fixée  par  la  loi  du 
25  mars  1817,  pour  Tamortissement  de  la  dette 
fondée,  augmentée  de  celle  de  1,665,050  francs 
par  la  loi  du  19  juin  1828,  continuera  d'être 
affectée,  ainsi  que  le  produit  des  rentes  amorties, 
à  ramoriissement  des  rentes  5, 4 1/2  et  30/0.  Cet 
amendement  est  conforme  aux  dispositions  des 
lois  ;  aux  conditions  des  engagements  pris  avec 
les  créanciers;  et  aux  faiis  ioconteslables  qui 
Yiennent  d'être  rappelés  :  il  ne  peut  pas  n'être 
pas  adopté. 

Il  a  d'ailleurs  encore  pour  objet  d'empêcher  une 
disposition  de  laquelle  on  pourrait  conclure  que 
le  rundâ  général  d'amortissement  eet  la  propriété 
des  seules  rentes  actuellement  existantes,  quand 
il  a  été  établi  généralement  et  en  vue  de  toute 
la  dette  inscrite  ou  non  inscrite. 

M.  I^afliCle,  président  du  conseil.  Toutes  ces 
discussions  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés, 
quand  il  s'agit  de  remploi  des  80  millions,  pour 
savoir  si  le  vœu  de  la  loi  était  que  cet  emploi  de 
80  millions  fût  ou  non  destiné  à  un  amortisse- 
ment spécial. 

11  est  certain  que  ces  mots  :  ramoriissement 
sera  augmenté  sont  les  seuls  mots  caractéristiques 
de  la  loi.  La  loi  ne  dit  pas  en  termes  formels 
que  ramoriissement  nouveau  sera  séparé  de  l'an- 
cien; mais,  autant  que  j'ai  pu  en  conserver  le 
souvenir,  l'opinion  de  la  Chambre  était  de  créer, 
dés  1828,  des  spécialités  pour  l'emploi  de  80  mil- 
lions. 

L'amendement  de  M.  Jacques  Lefebvre  ne  fut 
pas  appuyé,  parce  qu'on  croyait  que  la  spécialité 
se  trouvait  dans  le  fait  même;  et  quand  on  di- 
sait :  1,6Gj,050  francs  seront  réunis  à  l'amortis- 
sement primitif  de  40  millions,  on  avait,  je  crois, 
sous-eotendu  qu'ils  seraient  réunis,  pour  qu'on 
fût  persuadé  qu'ils  ne  seraient  pas  pris  dans  les 
30  millions.  Voilà,  je  crois,  quelle  était  la  pensée 
de  la  masse  à  cet  égard.  Il  est  difficile,  entre  d»'ux 
hommes  de  bonne  foi,  M.  le  rapporteur  et  moi, 
se  rappelant  ainsi  leurs  anciennes  p^nst^es,  do  se 
prononcer.  II  y  a  un  fait,  c'est  que  l'autre  Cham- 
bre l'a  pensé  ainsi  que  moi,  et  le  gouvernement 
Ta  pensé  de  même,  en  contractant  un  emprunt. 

Je  crois  que  la  caisse  d'amortissement  elle- 
même,  et  50U  président  est  ici  qui  pourra  nous 
n^pondre,  je  crois  qui*  la  caisse  d'amortissement 
l'a  ainsi  entendu,  et  que  les  rachats  ont  toujour') 
été  laits  dans  le  Ei>stcme  de  la  spécialité.  A  cet 
égard,  je  m'en  rapporte  à  la  décision  de  la  Cham- 
bre. Mais  je  dis  que  le  gouvernement  l'a  entendu 
ainsi  ;  il  a  vu  qu'une  me>ure  favorable  au  crédit 
était  la  spécialité  des  fonds.  Je  ne  me  livrerai  pas 
à  une  longue  discussion  &  cet  égard,  je  me  bor- 
nerai à  Tiippeler  les  raisons  qui  ont  décidé  le 
gouvernement  pour  cette  spécialité.  Pour  cela,  je 
ne  ferai  que  citer  quelques  paragraphes  de  Tex- 
î09(*  des  motifs  qui  a  accompagné  la  préienta- 
lion  du  projet  de  loi  : 

•  L'une  des  plus  grandes  objections  adressées 


au  système  d'amortissement,  c'est  qu'on  le  viole^. 
et  qu'alors  il  se  réduit  à  une  promesse  sans  ac- 
complissement. Cette  objection  est  fondée;  mais^ 
si  elle  est  un  reproche  mérité  envers  le  gouver- 
nement, elle  n'est  point  une  objection  au  syt>tème. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  a  exiger  des  gou- 
vernements, c^est  l'acquittement  de  leurs  dettes. 
Dans  le  système  de  crédit,  il  leur  reste  encore 
quelque  chose  de  leur  mauvais  penchant  k  ne 
pas  les  payer,  et  cela  se  manifeste  par  le  détour- 
nement de  l'amortissement.  C'est  là  un  reste  de 
leurs  déplorables  habitudes,  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  à  opposer  au  mode  de  rachat,  qui  n'est 
point  cause  au  détournement. 

«  Ce  qu'il  faut  faire,  c'est  de  rendre  l'amortis- 
sement plus  difficile  à  détourner.  La  spécialité 
est  un  moyen  de  rendre  cela  impossible. 

c  Bn  effet,  ce  qui  rend  les  atteintes  à  l'amor- 
tissement faciles,  c'est  l'apparence  de  ne  toucher 
à  aucune  propriété.  Quand,  par  exemple,  il  existe 
une  seule  dette  et  un  seul  fonds  d'amortissement, 
l'amortissement  est  en  quelque  sorte  une  pro- 
priété publique  à  laquelle  l'Etat  peut  toucher  à 
son  gré,  sans  sortir  en  apparence  de  la  limite  de 
ses  droits.  Au  contraire,  supposes  plusieurs  dettes, 
et  pour  chacune  un  amortissement,  les  fonds  di- 
vers qui  les  représentent  deviennent  alors  des 
propriétés.  Touches  en  effet  à  ramoriissement  de 
l'un  de  ces  fonds,  et  vous  le  faites  tomber  de 
10  0/0  sur  la  place.  Ce  n'est  plus  alors  une  me- 
sure qui  touche  TËtat  en  général,  c'est  une  at- 
teinte qui  altère  particulièrement  une  certaine 
propriété,  qui  a  le  caractère  d'une  spoliation,  et 
qu'une  juste  pudeur  interdit  au  gouvernement  la 
plus  éhunté. 

«  11  y  a  encore  dans  cette  division  des  dettes  et 
des  amortissements,  des  raisons  d'ordre  de  la  plus 
haute  importance.  Quand  il  existe  une  seule  dette 
immense,  on  ne  sait  pas  d'une  manière  ^ûre  et 

firécise  à  quelle  époque  on  cessera  de  l'amortir.  Si 
'on  attend  l'extinction  totale  de  la  dette,  c'est 
bien  tard,  et  le  jour  arrivé,  on  supprimerait,  par 
exemple,  chez  nous  250  millions  du  budget;  es- 
pèce de  révolution  trop  soudaine  et  hors  de  na- 
ture. Si  on  n^attend  pas  ce  ternie,  et  si,  après 
avoir  poussé  les  rachats  à  une  certaine  mesure, 
on  se  borne  à  annuler  des  parties  de  rente,  on 

g  rend  l'habitude  de  toucher  à  l'amortissement, 
abitude  déplorable,  et  dont  on  abuse  tôt  ou 
tard. 

«  Au  contraire,  avec  des  dettes  séparées,  con- 
tractées au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  on  a  des 
dettes  do  différentes  dates  :  elles  s'éteignent  na- 
turellement l'une  après  l'autre;  100  milttous  dans 
une  anné<>,  100  dans  une  autre;  leurs  amortisse* 
roents  finissent  avec  elles;  seulement,  avi'C  elles 
et  le  principe  de  l'inviolabilité  de  l'amortisse- 
ment, reste  de  celte  manière  inflexible  et  im- 
muable. • 

Voilà  les  motifs  que  le  gouvernement  a  pré- 
sentés dans  son  exposé.  Je  n'ajouterai  qu'une 
seule  considération. 

Dans  la  discussion  lumineuse  de  M.  le  rappor- 
teur, il  paraîtrait  que  la  {ipi^cialité  n'a  pas  été 
entendue  d'une  manière  positive  par  la  Cbambrr. 
Je  sens  la  force  de  tous  ses  arguments;  cepen- 
dant le  public,  jusqu'à  présent,  a  eu  une  opinion 
contraire;  les  porteurs  des  rentes  4  0/0  ont  cru 
qu'ellesavaientun  amortissement  spéciahcarc^tte 
opinion  a  été  manifesti^e  dans  l'autre  Chambre; 
ils  l'ont  cru,  paive  que  l'amendement  dn  M.  Jac- 
ques Lefebvre  avait  été  écarté  nar  la  raison  qu'on 
avait  jugé  son  objet  inutile,  la  spécialité  étant 
indiquée  par  la  loi  eile-même.  Celte  opinion  est 
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tellement  unaDlme  que,  on  je  serais  dans  une 
grande  erreur,  ou  la  caisse  d^amortiBsemeot,  par 
ses  rachats  de  tous  les  jours  indique  clairement 
au  public  que  c'est  ainsi  qn^on  doit  Tentendre. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  exécuté  jusqu^à  ce  jour. 

Je  m'oppose  &  rado()tion  de  Tameodement,  et 
je  demande  le  maintien  de  TarliGle  du  projet 
qui  Yous  a  été  présenté. 

M.  le  comte  Molllen.  Je  ne  puis  pas  répoïidre 
à  rinterpellation  que  iii.  le  ministre  d(  s  finances 
vient  de  m'adresser  sur  la  manière  dont  a  agi  la 
caisse  d'amortissement,  car  je  n'ai  encore  pu  le 
vérifier. 

M.  E<aflitfe,  président  du  conseil.  Je  crois  que 
cela  est  ainsi.  Je  suis  fâché  de  n'avoir  pas  eu  le 
temps  de  vérifier  à  la  caisse  d'amortissement.  Je 
crois  si  bien  que  cela  a  dû  être  ainsi,  que  des 
porteurs  de  rentes  4  0/0  étant  venus  à  moi  pour 
me  dennander  s'il  y  avait  une  part  spéciale  de 
ramortisseofient  affectée  aux  rentes  4  0/0,  je  leur 
répondis  par  la  loi.elle<-méme,  qui  dit  que,  quand 
un  amortissement  ne  pourra  pas  être  appliqué  à 
un  fonds,  il  s'appliquera  naturellement  au  fonds 
qui  rapportera  le  plus  d'intérêt. 

M.  le  comte  Roy, rapporteur.  Cet  article  a  été 
rédigé  tel  (}u'il  est  présenté  à  la  Chambre,  dans  le 
sens  des  explications  données  à  la  commission  par 
M.  le  ministre  des  finances;  il  lui  a  été  com- 
muniqué, dès  hier,  pour  qu'il  fût  bien  entendu 
avec  lui. 

Au  surplus,  nous  avons  admis  avec  lui  que  la 
portion  de  la  réserve  qui  proviendrait  de  la  rfo- 
tation  devrait  nécessairemeot  être  toujours  em- 
ployée à  i'eitinction  de  la  dette;  et  que  la  por- 
tion de  la  même  réserve  qui  proviendrait  des 
rentes  acquises  pourrait  aussi  recevoir  la  même 
affectation. 

Mais,  en  même  temps,  nous  avons  exprimé  que 
si  la  réserve  devait  êire  employée  aux  dépenses 
extraordinaires  des  routes  et  des  canaux,  ce  ne 
pourrait  être  que  dans  la  proportion  danslaquelle 
cette  réserve  se  composerait  du  produit  des 
rentes  rachetées,  parce  que  le  produit  des  rentes 
rachetées  est  seul  à  la  disposition  de  la  loi;  et, 
par  conséquent,  parce  qu'il  est  la  seule  partie 
delà  réserve  qui  puisse  être  appliquée  à  d'autres 
dépenses  que  celle  de  la  dette  publique. 

M.  I^afilUe,  président  du  conseil.  11  est  bien 
entendu  que  M.  le  rapporteur  convient  que  si, 
par  exemple,  lé  5  0/0  se  maintenait  au-dcssiis 
du  pair,  de  manière  à  ne  pouvoir  pas  être  ra- 
cheté, le  surplus  pourrait  être  affecté  à  d'autres 
fonds.  D'après  l'article,  il  me  semble  qu'on  ne 
pourrait  pas  l'employer,  si  ce  n'est  pour  la  dimi- 
nution de  la  dette  flottante,  ou  pour  les  dépenses 
extraordinaires  des  canaux  et  des  roules. 

M.  le  comte  Roy,  rapporteur.  Cette  disposi- 
tion n'est  que  facultative. 

M.  I^affltte,  président  du  eonseiU  Le  premier 
article  passé,  je  n'ai  rien  à  dire. 

m 

M.  Thiero»  commissaire  du  gouvernement»  Je 
dois  donner  à  la  Chambre  quelques  explicationsi 
sur  la  manière  dont  on  a  opéré  l'amortissement 
qui  a  commencé  sur  les  4  0/0.  La  loi  qui  auto- 
risait le  ministre  à  faire  cet  emprunt  a  été 
rendue  en  1828.  Ce  n'est  qu'en  janvier  de  Pannée 
dernière,  sous  le  ministère  de  M.  Cbabrol,  que 


l'emprunt  a  été  négocié.  A  cetteépoque,  les  fonds 
étaient  au-dessus  ou  pair.  L'amortissenoent  ne 
put  donc  agir  en  vertu  du  principe  consacré  par 
la  loi  de  1825.  L'amortissement  n'a  commencé 
qu'après  les  événements  de  Juillet  qui  ont  placé 
les  fonds  au-deesous  du  pair.  Dès  cette  époque 
l'amortissement  de  4  0/0  a  agi,  et  au  mois  de 
janvier  on  lui  a  créé  un  comnte  à  part.  Dans  ce 
moment  les  4  0/0  jouissent  a'un  amortissement 
spécial.  Il  n'y  aurait  pas  avantage  pour  les  por- 
teurs des  4  0/0  à  assimiler  et  confondre  l'amor- 
tissement de  ce  fonds  avec  celui  de  tous  les 
autres.  Les  autres  fonds  jouissent  d'un  amortis- 
sement de  2  0/0;  mais  ils  n'en  jouissent  que  par 
la  raison  qu'on  n'a  pas  encore  toucbé  aux  accu- 
mulations. Si  on  voulait  y  toucher,  ces  fonds  ne 


pas  a  craindre  que 
dessous  (Je  2  0/0.  Les  3  0/0,  les  4  1/2  0/0  et  les 
5  0/0  peuvent  varier.  Le  4  n'a  qu'à  perdre  à  être 
à  l'amortissement  de  ces  trois  autres  fonds. 
<  Il  est  reconnu,  je  crois,  par  tout  le  monde, 
qu'un  bon  système  de  finances  n'admet  pas  une 
seule  espèce  de  dette;  il  est  Impossible  de  n'avoir 
qu'une  seule  espèce  de  fonds.  II  résulte  de  là  le 
système  de  dettes  séparées.  Le  système  des 
dettes  séparées  entraine  aussi  les  conséquences 
de  l'amortissement.  Outre  le  caractère  de  pro- 
priété qui  résulte  de  la  séparation,  il  est  bien 
plus  facile  d'opérer  sur  un  seul  fonds  de  200  ou  30Q 
millions  que  sur  un  fonds  de  3  ou  4  milliards. 
Voilà  les  principales  raisons  que  j'ai  cru  devoir 
ajouter  en  faveur  de  la  spécialité*,  en  un  mot,  en 
faveur  deceqni  s'est  toujours  pratiqué  jusqu'àpré- 
sent,  par  conséquent,  contre  les  amendements  de 
votre  commission. 

M.  le  eomte  Roy,  rapporteur.  II  ne  s'agit  pas 
ici  de  doctrines  et  de  tbéories. 

M.  liaClitte,  président  du  conseil»  Je  n'entrerai 
pas  dans  une  discussion  théorique  pour  savoir 
n  la  spécialité  est  bonne  ou  mauvaise;  je  prends 
seulement  le.'^  dernières  paroles  de  M.  le  commis- 
Faire  du  roi.  En  effets  le  gouvernement  vous  pro- 
pose de  continuer  ce  qui  se  fait  en  ce  moment^ 
et  qui,  dans  l'avenir,  peut  être  une  éventualité 
favorable  aux  porteurs  de  rentes  4  0/0;. le  gou- 
vernement s'est  expliqué,  il  a  entendu  par  les 
opérations  de  tous  les  ]out^^  à  la  Bourse,  par  la 
loi  de  1828,  que  la  spécialité  devait  être  intro- 
duite dans  la  loi. . 

Aujourd'hui  le  gouvernement  et  la  Chambre  des* 
députés  viennent  encore,  quoiqu'ils  aient  pré- 
senté la  discussion  de  1828  dont  vous  a  entrete- 
nus M.  le  rapporteur,  déclarer  que  la  pensée  de 
la  loi  était  la  spécialité,  que  la  spécialité  est  pra- 
tiquée ;  qu'elle  a,en  raison  decette  pratique  même,, 
un  droit  en  faveur  des  porteurs  ae  rentes  4  Q/O; 
vous  ne  voudrez  pas  détruire  cette  spécialité,  ce 
qui  pourrait  causer  dans  l'avenir,  un  dommage 
réel,  *et  une  crainte  de  dommage,  aujourd'hui 
que  le  crédit  ne  repose  que  sur  l'opinion. 

Je  répète  qu'il  y  a  avantage  à  maintenir  ce 
que  le  gouvernement  vous  propose. 

M.  le  eomte  Roy,  rapporteur. Tout  ce  qui  vient 
d'être  dit  par  M.  lemiiiistredesfinances  et  par  M.  le 
commissaire  du  roi  est  de  la  théorie:  ce  n'est  pas 
le  moment  d'y  répondre,  lorsqu'il  ne  s'agit,  en  ce 
moment,  que  d'une  question  de  fait;  celle  de  sa- 
voir si  la  rente  4  0/0  a  été  créée,  en  1828,  avec 
un  fonds  spécial  et  séparé.  Or,  c'est  ce  qu'il  est 
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impossible  de  contester  raisonDablement,  lorsque 
la  loi  elie-ménie  lo  démontre  par  son  texte,  et 
lorsque  toutes  les  circonstances,  dont  j'ai  rendu 
compte  à  la  Cbambre,  rétablissent  également. 

M.  le  PrëaldeMt.  Je  vais  mettre  aux  Toix  Ta- 
mendemeot  do  la  commission  avant  l'article  du 
projet. 

Que  ceux  qui  venleot  adopter  cet  amendement 
yeulent  bien  lever  la  main. 

(La  première  épreuve  est  douteuse.) 

N.  le  PrëaldeMt.  Je  vais  renouveler  l'épreuve. 

(MM.  les  secrétaires,  qui  ont  suivi  avec  atten** 
tlon  cette  seconde  épreuve,  déclarent  à  M.  le 
Président  qu'elle  est  encore  douteuse.) 

M.  le  PréeldeMt.  Je  vais  faire  une  troisième 
épreuve,  par  assis  ei  lever.  J*inviie  MM.  les  pairs 
à  rester  debout  jusqu'à  ce  que  je  les  avertisse 
de  s*as8eoir,  afin  que  MM.  les  secrétaires  puissent 
mieux  constater  la  majorité. 

(liO  résultat  de  celte  troisième  épreuve  est  l'a- 
doption de  l'amendement.) 

«  Art.  2  du  projet.  Le  jour  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  la  somme  des  rentes  racnetées 
sera  définitivement  arrêtée  et  partagée,  ainsi  que 
la  dotation  de  40  millions;  mais,  par  une  opéra- 
lion  distincte,  entre  les  trois  espèces  de  rentes, 
5,  4  1/2  et  3  0/0  proportionnellement  au  capital 
de  rentes  restant  a  racheter  sur  chaque  fonds.  » 

•  Art.  2  de  la  commission.  Le  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  la  dotation  de 
4 1 ,665,050  francs,  fixéepar  les  lois  des  25  mars  1817 
et  19  juin  1828,  ainsi  que  la  somme  des  rentes 
rachetées  par  remploi  de  cette  dotation,  seront 
arrêtées  et  partagées,  mais  par  une  opération 
distincte,  entre  les  quatre  espèces  de  renies 
5,  4  i/2,  4  et  3  0/0,  proportionnellement  au  capi- 
tal de  rentes  restant  à  racheter  sur  chaque  fonds.  » 

M.  lAfllCte,  président  du  conseil.  Le  second 
«iraendement  est  la  conséquence  nécessaire  du 
i«r  article.  Je  n*ai  pas  de  réclamations  à  faire. 

H.  le  d«e  de  Breglle.  U  ne  peut  pas  en  être 
autrement  maintenant. 
(L'article  de  la  commission  est  adopté.) 

•  Art.  3  du  projet.  La  portion  de  la  dotation 
échue  à  chacune  de  ces  espèces  de  rentes  leur 
appartiendra  définitivement^  et  sera  spécialement 
consacrée  à  en  opérer  le  rachat.  La  portion  des 
rentes  rachetées  qui  leur  sera  attribuée  recevra 
la  même  destination  aussi  longtemps  qu'il  n*en 
sera  pas  autrement  ordonné  par  une  loi. 

«  Les  rachats  continueront  à  se  faire  avec  pu- 
blicité en  concurrence.  » 

«  Art.  3  de  la  commission.  La  portion  de  la  do- 
tation accordée  à  chacune  de  ces  espèces  de  rentes 
sera  spécialement  consacrée  à  en  opérer  le  ra- 
chat, tant  que  cette  espèce  de  rentes  n^aura  pas 
dépassé  U  pair. 

«  La  portion  des  rentes  rachetées  qui  lui  sera 
attribuée  recevra  la  même  destination,  aussi  long- 
temps qu'il  n*en  sera  pas  autrement  ordonné  par 
une  loi. 

«  Les  rachats  continueront  à  se  faire  avec  publi- 
cité et  coneurrence.  • 

M.  Ijeftlte,  président  duconseiL  La  Chambre 
comprend,  par  renoncé  de  l'ariicle  et  de  l'amen* 
dément,  quOl  ne  faut  pas  attacher  une  grande 
importance  à  ces  mots  :  leur  appartiendra  défini- 
tieemeni.  Il  est  entendu  d'après  la  loi,  que  la 


portion  qui  appartiendra  définitivement  à  l'a* 
mortjssement  n^était  que  la  portion  de  la  dota- 
tion, et  pas  du  tout  les  rentes  qui  seraient  obie- 
nues  en  accumulation. 

Je  persiste  à  soutenir  que,  lorsqu'on  a  contracté 
une  dette,on  doit  adopter  la  pensée  qui  a  présidé 
à  l'emprunt.  11  est  évident  qu'en  1817  on  enten- 
dait que  l'amortissement  de  40  millions  appar- 
tiendrait à  la  dette  pour  laquelle  il  avait  été  créé, 
jusqu'à  son  extinction.  Je  n'ai,  d^aillenrs,  aucune 
objection  à  faire  à  cette  rédaction. 

(M.  Roy  se  dirige  vers  la  tribune.) 

M.  le  Préeldeat.  Je  ferai  remarquer  à  M.  Roy 
que  M.  le  président  du  conseil  ne  fait  aucune 
objection. 

M.  ieeeflite  Wiéj ^rapporteur,  M.  le  baron  Por- 
tai se  trouvant  incommodé,  vient  de  m'envover 
une  opinion  sur  cet  article  de  loi;  iedemande  &  la 
Chambre  la  permission  de  lui  en  donner  lecture. 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  1  C'est  inutile...  Il 
n*y  a  pas  d^bjection. 
(L'article  de  la  commission  est  adopté.) 
«  Art.  4  {du  projet).  Le  fonds  d'amortissement 
affecté  à  la  rente  4  0/0  constituée  par  la  loi  du 
19  juin  1828,  demeurera  séparé  et  spécial  pour 
cette  rente.  U  se  composera  de  800,000  francs 
qui  lui  étaient  oriffinairemeut  attribués,  de  la 
somme  de  865,050  irancs  restant  disponible  sur 
la  négociation  des  4  millions  de  rentes  opérée 
le  12  janvier  1830,  et  des  rachats  effectués  en 

4  0/0  depuis  leur  création.  » 

M.  le  PréeldeMt.  La  commission  demande 
U  suppression  de  cet  article.  Elle  semble  indi- 
quée par  ce  qui  a  été  adopté  à  l'ariicle  1«'. 

(La  suppression  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

f  Art.  b  (du  projet).  A  l'avenir,  lorsqu'il  sera 
contracté  une  dette  nouvelle  en  rentes  sur  le 
grand-livre,  il  sera  pourvu  au  service  de  Tamor- 
tissi'ment  et  des  intérêts  par  une  seule  et  même 
dotation.  » 

«  Art.  6  (du  projet).  Il  sera  réservé,  dans  celte 
dotation,  1  0/0  au  moins,  pour  le  service  de  l'a- 
mortissement. • 

«  Art.  i  de  la  commission  (5  et  6  du  projet). 
A  l'avenir,  lorsqu'il  sera  contracté  une  dette  nou- 
velle en  rentes  sur  le  grand-livre,  U  loi  qui  l'au- 
torisera en  flxera  Tamoriissement,  lequel  ne 
pourra  être  moindre  de  1 0/0.  • 

H.  fttalltte,  président  du  conseil.  La  commis* 
sion  a  réuni,  eu  un  seul  article,  les  deux  articles 

5  et  6  du  projet  ;  je  n'y  vois  pas  d'autre  diffé- 
rence. C'est  un  engagement,  c'est  une  promesse 
pour  l'avonir,  plutôt  qu'un  article  de  loi.  Gela 
suppose  que,  dans  le  système  de  la  commission, 
cette  prévoyance  de  l'avenir  est  pins  indispensa- 
ble que  dans  le  système  du  gouveroement  ;  car 
les  amortissements  étant  séparés,  il  n'était  pas 
nécessaire  de  prendre  cette  précaution. 

Après  l'adoption  du  1**  article,  je  n'ai  aucune 
objection  contre  celui-ci. 

(L'article  de  la  commission  est  adopté.) 

«  Art.  7  {du  projet.)  Le  revenu  des  rentes  tsl" 
cheiéeê^  pour  chaque  fonds  damortissement^  établi 
ou  à  étahlir,  sera  employé  en  nouveaux  achais» 
toujours  au  profit  du  fonds  qui  les  aura  acquises. 

«  Ces  rentes  pourront  être  aonulées,  en  tout 
ou  en  partie,  en  vertu  d'une  loi.  » 

•  Art.  h  de  la  commission  (7  du  projet).  Le  re- 
venu des  rentes  rachetées  par  le  fonde  d^amortis^ 
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$ement  de  chaque  espèce  de  renies,  établi  oa  à 
établir,  sera  emplove  en  nouveaux  rachats,  tou* 
jours  au  profit  du  fonds  de  Vespèce  de  rentes  qai 
les  aura  acquises. 

«  Ces  rentes  pourroat  être  annuléest  en  tout 
ou  en  partie,  en  vertu  d'une  loi. 

M.  leeomte  Roy,  ra;ipor^eur.L*amen(lement  ne 
consiste  que  dans  un  changement  de  mots  sans 
importance,  mais  qui  est  davantage  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  :  Tarticle  du  projet  porte  que  le 
revenu  des  rentes  rachetées  par  chaque  fonds  d'a- 
mortissement, etc.  Nous  avons  cru  qu'il  était  plus 
convenable  de  dire  :  par  le  fonds  d'amortissement 
de  chaque  espèce  de  rentes,  etc. 

M.  EteMîte,  président  du  conseil.  Le  système 
de  la  commission  étant  la  non-spécialité,  et  celui 
du  gouvernement  la  spécialité,  nécessairement 
tout  doit  se  trouver  changé  depuis  le  commen- 
cement jusqu'à  la  fin  ;  car  ce  sont  deux  systèmes 
différents. 

(L'article  de  la  commission  est  adopté). 

«  Art.  8  (du  projet),  11  ne  sera  point  racheté  de 
rentes  au-dessus  du  pair,  lequel  se  compose  du 
capital  nominal  de  100  francs  augmenté  des  ar- 
rérages échus  du  semestre  courant.  » 

c  Art.  ^  de  la  commission  (8  du  projet).  Il  ne 
sera  point  racheté  de  rentes  au-dessus  du  pair, 
ie«]uel  se  compose  du  capital  nominal  de  100  fr. 
augmenté  des  arrérages  échus  du  semestre  cou- 
rant. » 

(L'article  de  la  commission  est  adopté). 

«  Art.  9.  Le  fonds  d'amortissement  appartenant 
à  une  espèce  de  rente  dont  le  prix  vénal  se  trou- 
vera au-dessus  du  pair,  sera  employé  à  racheter 
des  rentes  d'une  autre  espèce,  et  préférablement 
de  celles  qui  donneront  le  plus  nant  intérêt.  » 

«  Alt.  10.  Le  fonds  d'amortissement, accru  des 
rentes  d'une  autre  espèce  qu'il  aura  acquise,  sera 
de  nouveau  consacré  au  rachat  de  Ta  rente  à 
laquelle  il  appartient,  dans  le  cas  où  celle-ci 
serait  descendue  au-dessous  du  pair,  soit  par 
rabaissement  du  cours,  golt  par  l'effet  d*une 
réduction  d'intérêts.  > 

«  Art.  1  de  la  commission  (9  et  10  du  projet).  Le 
fonds  d'amortissement  attribué  à  une  espèce  de 
rente  dont  le  prix  vénal  se  trouvera  au-dessus 
du  pair,  sera  tenu  en  réserve  et  déposé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations, 

«  Ce  fonds  de  réserve  sera  de  nouveau  employé 
au  rachat  de  la  rente  à  laquelle  il  appartient, 
dans  le  cas  où  celle-ci  serait  redescendue  au  pair 
ou  au-dessous  du  pair,  soit  par  rabaissement  des 
cour^,  soit  par  l'effet  d'une  réduction  d'intérêt 
consentie, 

«  Toutefois,  V emploi  de  la  réserve  devra  être  fait 
de  telle  manière^  que,  dans  aucun  cas^  il  ne  puisse, 
pour  chaque  jour,  former  plus  du  double  de  la 
somme  qui  était  affectée,  pour  chaque  bourse,  au 
rachat  de  cette  même  espèce  de  rentes,  avant  que 
eon  cours  se  fût  élevé  au-dessus  du  pair,  » 

M.  le  Préftldest.  La  commission  a  proposé 
de  supprimer,  à  sa  rédaction,  ces  mots  :  déposé 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 

M.  le  eoMte  Roy,  rapporteur.  L'article  9  d  u  pro- 
jet porte  que  le  fonds  d'amoriissementa/?]!?ar^^nan^ 
à  une  e.-pèce  de  rentes  dont  le  prix  vénal  se  trou- 
vera audes^^us  du  pair«  sera  employé  à  racheter  des 


rentes  d'une  autre  espèce,  et  préférablement  de 
celles  qui  donneront  le  plus  haut  intérêt. 

Nous  proposons  :  X*"  de  substituer  le  mot  attri- 
bué au  mot  appartenant,  lequel  se  rapporte  au 
système  de  propriété  du  fonds  d'amortissement 
que  nous  avons  cru  ne  devoir  pas  admettre; 
2^  de  tenir  en  réserve,  avec  les  conditions  ex- 
pliquées pnr  l'amendement,  la  portion  du  fonds 
d'amortissement  qui  n'aurait  pas  été  employée 
au  rachat  du  fonds  qui  se  serait  élevé  au-dessus 
du  pair,  pour  recevoir  l'affectation  qui,  aprèi 
l'expiration  de  chaque  année,  serait  donnée  à 
cette  réserve  par  une  loi. 

Nous  avons,  au  surplus,  supprimé  les  mots  et 
déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  entendu  avec  M.  le 
ministre  des  finances. 

H.  I^afnue,  président  du  conseil,  G  est  en  effet 
une  chose  convenue,  une  fois  le  système  adopté. 

«  Art.  8  (nouveau.).  L'affectation  de  la  réserve 
qui  n'aurait  pu  être  employée  à  la  fin  de  Vannée, 
sera  déterminée  par  une  loi*  • 

M.  le  Président.  Ici  se  présente  le  nouvel 
amendenoent  dont  M.  le  rapporteur  vous  a  parlé 
au  commencement  de  la  séance.  U  est  ainsi 
conçu  : 

•  La  réserve  sera  appliquée,  soit  à  l'extinction 
de  la  dette  inscrite,  soit  à  l'extinction  de  la 
dette  flottante  (et  cela,  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement de  la  portion  qui  proviendra  des  rentes 
rachetées),  soit  aux  dépenses  extraordinaires  des 
routes  et  des  canaux.  Après  l'expiration  de  cha- 
que année,  l'emploi  eu  sera  déterminé  par  une 
loi.  » 

(Après  une  courte  explication  entre  M.  le  mi- 
nistre de  finances  et  M.  le  comte  Roy,  l'article 
est  adopté.) 

«  Art.  12  du  projet  Lorsqu'une  espèce  de  rentes 
aura  été  entièrement  rachetée  par  le  fonds  d  a- 
mortissement  gui  lui  appartient,  elle  sera  an- 
nulée. La  dotation  consacrée  à  en  servir  l'intérêt 
et  l'amortissement  deviendra  libre,  et  la  disposi- 
tion en  sera  rendue  à  l'Etat.  » 

M.  le  Président.  La  commission  propose  la 
suppression  de  cet  article. 

(La  suppression  est  adoptée.) 

«  Art.  12.  La  disposition  de  la  loi  de  finances, 
du  25  mars  1817,  qui  réservait  sur  les  bois  de 
l'Btat  la  quantité  nécessaire  pour  former  un  re- 
venu net  de  4  millions  de  rentes  destiné  à  doter 
des  établissements  ecclésiastiques,  est  abrogée. 
U  n'est  rien  changé  du  reste,  a  la  disposition  de 
la  même  loi  qui  affecte  tout  le  surplus  des  bois 
de  l'Etat  à  l'amortissement  des  dettes  de  l'Btat.  » 

«  Art.  ^  delà  commission  (12  du  projet).  La 
disposition  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817, 
qui  a  ré::ervé  sur  les  bois  de  l'Etat  la  quantité 
nécessaire  pour  former  un  revenu  net  de  4  mil- 
lions de  rente  destiné  à  doter  des  établissements 
ecclésiasliquea,  est  abrogée. 

c  II  n'est  d^ailleurs  rien  changé  à  la  disposi- 
tion de  la  même  loi,  qui  a  affecté  tout  le  surplus 
des  bois  de  l'Etat  &  Tamortissement  des  dettes 
de  PEtat.  » 

(L'article  de  la  commission  est  adopté.)    . 

H.  le  Prësldent.  La  Chambre  va  voter  au 
scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi.  Avant  de  se  sé- 
parer, je  dois  avertir  MM.  les  pairs  qu'il  y  aura 
séance  demain  pour  entendre  le  rapport  sur  la 
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loi  communale,  qui,  probablement,  sera  suivie 
d'un  rapport  de  son  comité  des  pétitions. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombredes  volants 110 

Oui 86 

Non 24 

(La  Gliambre  a  adopté.) 

La  séance  est  lev<^e  à  quatre  heures  et  un 
quart. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CASIMIR  PÉRIER. 

Séance  du  lundi  28  février  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Ce  n'est  qu'à  deux  heures  et  quart  que  M.  le 
Président  annonce  l'ordre  du  jour,  qui  appelle  le 
rapport  sur  la  lai  de  la  garde  nationale* 

M.  le  Président.  Quoique  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  Porganisation  de  la  garde 
nationale  soit  prêt,  comme  on  n'a  pas  eu  le  temps 
de  fnire  imprimer  les  amendements,  M.  le  rap- 
porteur a  demandé  à  ne  présenter  son  rapport 
que  demain. 

L'ordre  du  jour  amène  ensuite  la  discussion  du 
projet  de  loi  électorale. 

Dans  la  séance  de  vendredi,  la  Chambre  a  voté 
sur  l'article  3,  comprenant  les  adjonctions.  Parmi 
ces  adjonctions,  se  trouvent  celles  des  ofliciers 
en  retraite  payant  100  francs  d'imposition,  et 
jouissant  d'une  pension  de  retraite  de  1,200  francs. 

M.  le  général  Minot  propose,comme  paragraphe 
additionnel  à  l'article  3,  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

«  Le  traitement  de  la  Légion  d'honneur  sera 
compté  aux  officiers  en  retraite  pour  compléter 
les  1,200  francs.  » 

M.  le  général  Lamarque  a  la  parole  pour  Ta- 
mendement. 

M.  le  général  E<aniarqae.  Le  général  Minoti 
auteur  Ue  Tamenderuent,  ne  pouvant  pas  se 
rendre  à  la  Chambre,  m'a  prié  de  l'appuyer;  11 


on  ne  s'informe  pas  de  leur  origine;  il  me  parait 
juste  qu'il  en  soit  de  même  à  l^égard  de  l'armée. 
L'amendement  que  je  soutiens  est  d'autant  plus 
juste  que  quelquefois  on  donne  un  grade  dans  la 
Lésion  d'honneur,  au  lieu  dedonrier  de  Tavanc»- 
m(nt;  ainsi,  tel  qui  pouvait  é(re  chef  de  batail- 
lon, n'est  que  capitaine,  parce  qu'il  a  voulu  être 
lOfiionnair»*.  (Appuyé I  appuyé!) 

(L'amendement  est  adopte.) 

M.  Isambert  propose  de  faire  suivre  l'article  3 
de  la  commission,  des  articles  suivants  : 

»<  Art  4.  L'exercice  des  droits  civiques  est 
suspendu  par  Téiat  de  débiteur  failli,  non  réha- 
bitué ou  non  fadmis  par  ses  créanciers  à  un  con- 
cordat homologué  eu  justice  ; 

«  Par  l'éiat  de  domestique  à  gage^  attaché  au 
service  de  la  personne  ou  du  méuage; 


«  Par  l'état  d^interdiction  judiciaire,  d'accusa- 
tion ou  de  contumace  ; 

«  Par  les  interdictions  temporaires  prononcées 
par  les  tribunaux  danslescas  prévus  par  les  lois.  » 

«  Art.  5.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd 
par  la  naturalisation  actjuise  en  pays  étranger; 

«  Par  l'acceptution  de  fonctions  ou  de  pensions 
offertes  par  un  gouvernement  étranger  ; 

a  Par  raffiliation  à  toute  corporation  étrangère» 
qui  supposerait  des  engagements  contraires  aux 
droits  consacrés  par  la  Charte  conslitutionnelle.  » 

H.  Isambert.  Messieurs,  votre  commission  des 
pétitions  a,  sur  le  rapport  de  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Augustin  Perler,  dans  la  séance  du  sa- 
medi 26  février,  renvoyé  à  votre  commission  de 
la  loi  électorale,  l'examen  d'une  question  qu'elle 
a  jugé  grave. 

C'est  celle  de  savoir  si  le  commerçant  failli, 
mais  admis  par  ses  créanciers  à  un  concordat 
homologué  en  justice,  qui  le  remet  à  la  tète  de 
ses  affaires,  qui  fait  cesser  Tétat  d'Incapacité 
civile  où  il  fo  trouvait  depuis  sa  faillite,' pouvait 
être  admis  dans  les  collèges  électoraux. 

La  Constitution  de  l'an  VllI  s'exprime  à  ce  su- 
jet en  termes  ambigus. 

«  L'exercice  des  droits  de  citoyen  français  est 
suspendu  par  l'état  de  débiteur  failli  ou  d'héri- 
tier imméditat  détenteur,  &  titre  gratuit  de  la 
succession  totale  ou  partielle  d'un  failli.  « 
.  Le  failli  qui  obtient  un  concordat  n'est  qu*UQ 
débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  car  rartl- 
cle  526  du  code  de  commerce  autorise  la  justice 
à  refuser  l'homologation,  s'il  y  a  eu  fraude  ou 
seulement  inconduite. 

Ainsi,  il  n'e?tpas  exact  de  dire  que  le  concor- 
dat n'est  accordé  qu'à  la  complaisance;  qu'il  soit 
imposé  souvent  pur  l'astuce  et  la  mauvaise  foi, 
comme  l'exprime  votre  commission  des  pétitions, 
ce  serait  supposer  que  la  justice  ne  fait  pas  son 
devoir. 

Les  événements  sont  si  désastreux  et  le  com- 
merce a  tant  efouffert,  qu'il  est  évident  qu'un 
grand  nombre  de  négociants  des  plus  honorables 
se  sont  trouvés  dans  cette  fâcheuse  position. 

Les  frapper  jusqu'à  réhabilitation  de  la  perte 
des  droits  civiaues,  c'est  leur  appliquer  une  peine 
que  te  code  pénal  réserve  à  des  êtres  dépravés, 
justement  flétris  par  la  justice,  et  pour  la  plu- 
part condamnés  à  la  privation  de  la  liberté. 

11  faut,  Messieurs,  rétablir  l'harmonie  dans  les 
lois,  mettre  les  lois  politiques  d'accord  avec  le 
code  pénal. 

C'est  pour  cela  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser une  nouvelle  rédaction  de  l'article  5  de  la 
Constitution  dei'anVllI,  dontia place  estmarquée 
dans  une  loi  que  vous  voulez  faire  complète,  ce 
qui  exi^e  comme  condition  de  Télectorat  et  de 
réiigibilité  lajouis&auce  des  droits  civils  et  poli- 
tiques. 

Avant  votre  loi,  il  fallait  recourir  à  une  dispo- 
sition re.Mée  isolée  dans  la  Constitution  abrogée 
de  Tan  VlU et  dontia  réd<)Ction  ne  s'accordait  plus 
ni  avec  le  code  de  commerce,  ni  avec  le  code 
pénal. 

La  privation  des  droits  civiques  qu'elle  fait 
également  peser  sur  les  enfants  ou  les  héritiers 
du  failli  est  trop  rigoureuse. 

Elle  autorise  une  inquisition  odieuse,  en  per- 
mettant des  recherches  à  quel  titre  un  ciioy*n 
possède  ses  biens,  et  de  Fonliger  à  justifier  q«i'il 
a  rempli  envers  les  créanciers  de  son  auteur  des 
engagements  gue  la  délicatesse  recommande, 
mais  que  la  loi  ne  peut  imposer^  et  dont  l'exécu- 
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tion  doit  être  soumise  à  des  justes  tempéraments. 

Elle  rend,  les  enfants  passibles  des  mauvais 
calculs  de  leurs  pères. 

Elle  est  ioexécutablei  et  n'a  jamais  été  exé- 
cutée. 

Si  elle  continuait  de  subsister  dans  notre  légis- 
lation politique,  elle  pourrait,  par  suite  des  dé- 
fections du  commerce,  devenir  un  sujet  de 
désordre  et  de  défiance  dans  les  mains  des  partis. 

Il  n'y  a  aucun  inconvénient  réel  à  la  faire 
cesser. 

En  reproduisant  l'article  5  de  la  Constitution, 
de  Tan  YIII,  j^ui  essayé  de  la  compléter. 

Dans  Tétut  actuel  de  notre  législation,  Texer- 
cice  des  droits  civiques  n'est  pas  suspendu  seu- 
lement par  l'état  d'interdiction  judiciaire,  d'ac- 
ceptation et  de  contenance.  Il  peut  l'être  aussi 
par  des  condamnations  correclioanelies,  selon 
l'article  42  du  code  pénal,  par  les  dispositions 
de  notre  nouvelle  loi  sur  la  garde  nationale. 

J'en  ai  dit  assez  pour  justlner  l'opportunité  et 
rutilllé  de  l'article  additionnel,  son  adoption 
aura  pour  effet  de  laisser  dans  l'oubli  cette  Cons- 
titution de  l'an  VIII,  qui  n'est  guère  connue  delà 
génération  présente  que  par  le  privilège  d'impu- 
nité qu'elle  assure  aux  fonctionnaires  en  ne 
permettant  nux  tribunaux  de  leur  demander 
compte  (le  la  violation  des  lois,  que  sous  le  bon 
plaisir  du  conseil  d'Etat,  c'est-à-dire  des  minis- 
tres. 

M.  Bërenger,  rapporteur.  L'amendement  qui 
vous  est  proposé  par  l'honorable  membre  qui 
descend  de  la  tribune,  l'avait  déjà  été  lors  de  ia 
discussion  de  ia  loi  communale,  et  vous  avez 
jugé  convenable  de  le  rejeter  par  une  raison  que 
vous  avez  sentie  alors  et  que  vous  sentirez  éga- 
lement aujourd'hui  :  il  ne  faut  pas  apporter  des 
changements  dans  notre  législation  à  propos  de 
la  loi  électorale.  Le  droit  d'initiative  nous  appar- 
tient, et  l'honorable  auteur  de  l'amendement 
pourrait  présenter  une  proposition  de  loi  qui 
aurait  pour  objet  de  constater  d'une  manière  ré- 
gulière l'exercice  des  droits  civiques. 

Les  moiifj  qui  vous  ont  portés  à  rejeter,  lors 
de  la  lui  de  la  garde  nationale,  une  proposition 
semblable  à  celle  qui  vous  est  faite,  doivent  en- 
core aujourd'hui  vous  faire  écarter  l'amende- 
meut. 

(Le  premier  article  additionnel  de  M.  laambert 
n*etani  pas  appuyé,  *  le  deuxième  tombe  de  lui- 
même.) 

L'article  4  du  projet  du  gouvernement  a  été 
déplacé  par  la  commission,  et  adopté  comme  ar- 
ticle 2  par  la  Chambre. 

«  Art.  5  dM  projet  du  gouvernement.  Les  mem- 
bres des  conseils  généraux  de  département,  et  les 
maires  et  adjoints  des  villes  specitiées  au  para- 
graphe 1**  de  l'article  3,  ne  pourront  être  mem- 
bres de  collèges  électoraux,  avant  qu'une  loi  ait 
rendu  leur  nomination  à  l'élection  des  citoyeofl; 
à  moins  cependant  qu'ils  n'y  soient  appelés  à  un 
autre  titre,  et  comme  jouissant  des  autres  qua- 
lités fixées  par  la  présente  loi.  » 

M.  Bëren^p,  rapporteur.  Le  paragraphe  1** 
de  l'article  3  ayant  été  rejeté,  l'article  5  se  trouve 
rejeté  par  là  même. 

Plusieurs  voix  :  Il  faut  toujours  voter  sur  cet 
article;  il  n'tst  pas  retiré  par  le  gouvernement. 

(Beaucoup  d'hésitation  se  manifeste  dans  l'As- 
semblée, qui  semble  indécise  sur  la  question  de 
savoir  si  l'on  mettra  ou  non  l'article  aux  voix.) 


M.  Pelet  (delà  Loxère).  La  question  préalable!: 

M.  I«  Prësldenl.  On  ne  peut  pas  demander  la 
question  préalable  sur  un  article  présenté  par  le 
gouvernement 

M.  le  eomte  de  Montallvet,  mmisire  de  Vin-^ 
térieur.  Le  gouvernement  n'insiste  pas  sur  cet 
article. 

M.  le  Préiddent.  Alors  je  ne  dois  pas  le  mettre 
aux  voix. 

Plusieurs  voix  :  Si,  sil 

M»  le  fpënéral  Demarçay.  Si  le  gouverne-* 
ment  ne  retirait  pas  l'article  présente,  je  crois 
qu'il  serait  indispensable  de  le  voter;  mais  puis- 
qu'il le  retire,  je  pense  qu'il  ne  doit  pas  être  mi» 
aux  voix. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'iatérieur 
retire-t-il  Tarlicle? 

M.  le  comte  de  Mentallvet,  ministre  de  Vin* 
térieur.  Oui,  H.  le  Président. 

M.  le  Président,  fin  ce  cas,  nous  passons  à 
l'article  6. 

«  Art.  6  du  projet  du  gouvernement.  Lorsque, 
dans  un  arrondissement,  le  nombre  des  électeurs 
appelés,  en  vertu  de  l'article  2  et  de  l'article  3» 
ne  s^élèvera  pas  à  200,  ce  nombre  sera  complété 
par  l'inscription  des  citoyens  les  plus  imposés, 
immédiatement  après  ceux  déjà  inscrits  en  vertu 
de  l'article  2. 

«  Néanmoins,  dans  les  départements  qui  n'au- 
raient droit,  d'après  la  loi  ou  29  juin  1820,  qu'à, 
un  collège  unique,  les  additions  d'^éiectenrs,  con- 
formément à  la  disposition  précédente,  ne  seront 
portées  qu'au  nombre  de  100.  » 

M.  le  Président.  La  commission  propose  éga- 
lement la  suppression  de  cet  article;  mais  comme 
il  n'est  pas  retiré  par  le  gouvernement... 

M.  le  eomte  de  Hontallvet,  ministre  de  Cin^ 
iérieur.  Le  ^ouvernellleot  retire  cet  article  qui 
est  en  opposition  avec  un  article  déjà  voté  par  la 
Chambre. 

M.  le  Président.  L'article  étant  retiré,  je  ne 
le  mets  pas  eu  délibération. 

c  Art.  7  du  gouvernement  (4  de  la  commission). 
Les  contributions  directes,  qui  confèrent  le  droit 
d'électorat,  sont  la  contribution  foncière,  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres;  les  suppléments  d'impôts; 
connus  sous  le  nom  de  centimes  additionnels,  et 
l'impét  des  patentes.  » 

M.  Mestadler.  Lorsque  le  nombre  des  élec- 
teurs allait  toujours  croissant,  une  question  asses 
importante  s'est  présentée  et  a  été  controversée  : 
doit-on  compter  pour  le  cens  électoral  les  cen^ 
limes  communaux,  impô(^  essentiellement  tem- 
poraires? 11  y  a  eu  diversité  d'opinions  et  parmi 
les  jurisconsultes  et  dans  les  tribunaux;  plu- 
sieurs cours  ont  pensé  qu'il  fallait  les  compter, 
d'autres  cours  qu'il  ne  fallait  pas  les  compter.  Je 
ne  trouve  pas  la  question  assez  clairement  réso- 
lue dans  farticle  7,  par  ces  mois  :  Les  supplé- 
ments dHmpôts  connus  sous  le  nom  de  centimes 
additionnels.  Je  voudrais  une  solution  explicite^ 


soo 
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afin  de  prévenir  tonte  divergence  et  tonle  incer- 
titude dans  la  jurisprudence. 

Gonvieot-it  de  compter  les  centimes  commu- 
aaux  pour  le  cens  électoral?  Messieurs,  le  prin- 
cipe de  notre  droit  électoral,  c*est  la  permanence 
des  listes  :  un  électeur  dont  la  position  de  for- 
tune ne  change  pas,  est  ou  ne  devient  pas  élec- 
teur. Mais  si  vous  comptez  les  centimes  commu- 
naux.{  avec  notre  système  prétendu  homogène, 
et  qui  ne  l'est  pas  du  tout,  puisque  nous  avons 
des  électeurs  à  cens  variable,  il  arrivera  que, 
lorsque  dans  une  commune,  des  centimes  seront 
votés  pour  chemins  vicinaux,  pour  réparations  à 
faire  au  presbytère  ou  à  l'église,  la  position  des 
électeurs  pourra  changer,  et  le  même  individu 
sera  alternativement  ou  ne  sera  pas  électeur. 

Je  comprendrais  l'importance  qu'il  y  aurait  à 
compter  les  centimes  communaux,  alors  que  le 
nombre  des  électeurs  tendrait  à  décroître;  mais 
auîourd*hui  que  nous  avons  abaissé  le  cens  à 
200  francs,  je  trouve  qu'il  y  a  des  inconvénients 
à  changer  perpétuellement  le  chiffre  des  indivi- 
dus qui  approchent  du  cens  électoral,  et  que  l'on 
compromet  ainsi  le  droit  d'intervention  des  tiers  : 
car  lorsqu'on  a  vu  une  fois  un  individu  porté 
sur  la  liste  électorale  comme  payant  plus  de 
200  francs,  et  qu'on  ne  l'y  retrouve  plus,  on  est 
tenté  de  supposer  de  la  fraude  dans  les  opérations 
de  l'administration. 

Je  propose  de  supprimer,  comme  équivoque, 
Ja  mention  qui  est  faite  dans  l'article,  des  sup- 
pléments d'impôts  connus  sous  le  nom  de  centi- 
mes additionnels,  et  de  mettre  à  la  fln  de  l'article 
une  phrase  équivalente,  mais  plus  claire,  telle 
que  celle-ci  :  tant  pour  le  principal  que  pour  les 
centimes  additionnels  annuellement  votés  par  le 
pouvoir  législatif. 

De  cette  manière,  la  situation  des  électeurs 
restera  constamment  la  même,  .tandis  qu'autre- 
ment le  tonnerre,  tombant  sur  le  clocher  d'une 
paroisse,  fera  électeurs  des  individus  qui  ne  le 
seraient  pas  dans  la  commune  voisine. 

M.  Damellet.  Je  viens  m'opposer  à  la  propo- 
sition de  M.  Mestadier.  11  y  a  d'autres  centimes 
additionnels  que  les  centimes  communaux,  et 
qui  sont  aussi  variables  ;  ainsii  tout  ce  qu'a  dit 
le  préopinant  des  centimes  communaux,  s'ap- 
plique également  aux  centimes  départementaux, 
et  je  ne  crois  pas  que  sa  proposition  puisse  être 

1>rise  en  considération.  Gomme  je  pense  que  tous 
es  centimes  additionnels  doivent  être  comptés 
au  contribuable  à  soo  profit,  je  demande  qu'on 
fasse  suivre  les  mots  centimes  additionnels  de 
ceux-ci  :  de  toute  nature. 

H.  Pavla.  Je  demande  qu'on  n'autorise  pas  à 
ajouter  aux  cotes  des  contribuables  les  impôts 
extraordinaires,  autrement  le  nombre  des  élec- 
teurs serait  tout  à  Tait  à  la  merci  des  communes, 
car  si  on  avait  à  rebâtir  une  église»  un  presby- 
tère, à  faire  d'autres  dépeuses  communales  en 
établissant  un  impôt  qui  s'ajouterait  à  la  cote 
des  contribuables,  on  pourrait  augmenter  le 
nombre  des  électeurs.  Tel  serait  électeur  cette 
année  qui  ne  le  serait  pas  l'année  prochaine. 


H.  le  gésëral  Oenarfay.  On  s'imaginerait» 
d'après  ce  que  vient  de  dire  le  préopinaot,  que 
ks  centimes  additionnels  s'établissent  à  volonté, 
tandis  qu'ils  ne  peuvent  l'être  que  pour  des  ob- 
jets déterminés  et  avec  l'approbation  de  Tadmi- 
nistration.  Il  n'est  pas  supposable,  d'ailleurs,  que 
Jes  communes  se  plairont  à  s'imposer  pour  des 


dépenses  inutiles,  dans  l'intérêt  de  deux  ou  (rois 
personnes. 

(L'amendement  de  M.  Mesladier  n^est  pas  ap- 
puyé.) 

(La  Chambre  adopte  le  sous-amendement  de 
M.  Dumeiiet.) 

H.  le  Pr^ldenf  relit  l'article  sous-amendé. 

M.  Odier  propose  un  changement  de  rédaction, 
qui  consiste  à  mettre  :  Les  contributions  ^^erson- 
nelle  et  mobilière,  au  lieu  de  :  La  contribution 
personnelle  et  mobilière. 

(Ce  changement  n'éprouve  aucune  contradic- 
tion.) 

M.  Veyer-d'ArfpeMeoM.  Il  j  a  une  contribu- 
tion omise  dans  l'énumération  faite  à  l'article  7  : 
c'est  la  redevance  des  mines,  qui  a  toujours  été 
considérée  comme  impôt  foncier. 

M.  BëreB|[er,  rapporteur.  La  redevance  des 
mines  est  assimilée  aux  impôts  directs;  il  n'y  a 
aucune  nécessité  de  la  mentionner. 


M.  iMOibert.  La  loi  du  20  avril  1810,  relative 
aux  mines,  établit  deux  sortes  de  contributions. 
A  l'égard  de  l'une,  qui  représente  la  contribution 
foncière,  aucune  difû cuite  ne  s'est  élevée;  mais 
à  l'égard  de  l'autre,  qui  cependant  est  aussi  une 
contribution  directe,  puisqu'elle  est  demandée 
par  l'administration  en  vertu  d'un  rôle  dressé  par 
le  préfet,  une  difticulté  s'est  présentée,  snr  la- 

Suelle  plusieurs  cours  royales  se  sont  divisées, 
a  cour  de  cassation  a  déclaré  que  l'une  pouvait 
être  admise,  et  que  l'autre  ne  pouvait  pas  être 
comptée  comme  représentant  une  contribution. 
Je  crois  que  l'amendement  qui  vous  est  proposé 
est  bon,  et  que  vous  devez  admettre  la  contri- 
bution tout  entière. 

M.  Bérenger,  rapporteur.  Il  y  a  deux  sortes 
de  contributions  sur  les  mines  :  l'une,  qui  est 
très  faible,  n'est  pas  considérée  comme  impôt, 
mais  comme  le  pnx  de  la  concession  que  fan  le 

gouvernement  au  propriétaire  ;  l'autre,  est  un 
roit  proportionnel  qui  compte  déjà  dans  la  con- 
tribution foncière.  La  redevance  fixe  n'est  ja- 
mais comptée,  c'est  la  redevance  proportion- 
nelle. 

M.  Jars  à  M.  IBérenger.  Vous  vous  trom* 
pez,  c'est  le  contraire. 

M.  IBérenger,  rapporteur.  Mais,  pardon. 

M.  Jars.  Je  le  sais  bien,  j'en  paye. 

M.  Bérenger,  rapporteur.  J'en  paye  aussi. 


H.  Isanbert.  La  redevance  dont  a  parlé  d'a- 
bord M.  le  rapporteur  a  réellement  la  quaUHca- 
tion  de  contribution  ;  }e  puis  l'attester,  j'ai  eu 
cette  question  à  soutenir  devant  la  cour  de  cas- 
sation. 


H.  Jara.  Les  propriétaires  de  mines  sont  sou- 
mis à  deux  espèces  de  redevances,  l'une,  qui  s'ap- 
pelle la  redevance  /ire,  est  considérée  comme  le 
prix  de  la  concession,  comme  l'impôt  sur  le  ter- 
rain; l'autre,  la  redevance  proportumnelle^  s'éta- 
blit snr  le  produit  de  la  mine.  Il  y  a  dans  le 
département  du  Rbône  des  mines  où  je  suis 
intéressé,  et  c'est  la  redevance  fixe  qui  m'a  été 
comptée  jusqu'à  présent,  et  non  la  redevance 
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proportionnelle.  Je  crois  que  c'est  ainsi  cme  la 
cour  de  cassation  l'a  décide,  et  ce  que  ia  Gnam- 
bre  doit  décider  en  ce  moment,  c^esl  la  question 
de  savoir  si  les  deux  redevances  seront  comptées 
pour  le  cens  électoral. 


M.  BëreMger,  rapporteur.  S'il  en  est  ainsi,] 
crois  qu'il  est  utile  d'adopter  l'amendement  d 
M.  Voyer-d'Àrgeoson. 


e 
e 


M.  l^oyer-d^Argenson.  Mon  amendement  ne 
doit  plus  souffrir  de  difficulté  :  M.  le  rapporteur 
a  parfaitemeot  plaidé  ia  cause  de  Pune  des  deux 
contributions,  et  ia  cour  de  cassation  a  prononcé 
sur  l'autre. 

H.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Voyer- 
d'Argeoson  serait  ainsi  conQu  :  la  redevance  fixe 
et  proportionnelle  den  mines* 

M.  le  eomte  de  Montallvet,  ministre  de 
Vintériear.  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas,  comme 
on  le  dit,  d'arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

M.  Isanbert.  Pardon. 


M.  le  eomte  de  Montallvet,  ministre  de 
Vintérieur,  à  la  tribune.  G*est  pour  exprimer 
quelques  doutes  que  je  monte  à  la  tribune,  et 
en  outre,  pour  appeler  Tattention  de  la  Chambre 
sur  uue  grande  portion  des  contributions  directes 

?iuî  oQt  compté  jusqu'à  présent  parmi  les  impôts 
ormant  le  cens  électoral.  Il  y  a  beaucoup  d'impôts 
électoraux,  si  je  puis  parler  ainsi,  qu'on  peut 
appeler  de  jurisprudence.  L'impôt  proportionnel 
des  mines  est  dans  ce  cas.  On  a  expliqué  qu'il  y 
avait  deux  sortes  d'impôts  pour  les  mines:  le 
droit  proportionnel  qui  est  un  véritable  imnôt 
et  qui  doit  compter  pour  le  cens,  et  le  droit  nxe 
qui  est  le  prix  de  la  vente  de  la  propriété.  On 
conçoit  que  l'un  de  ces  impôts  soit  compté,  et 
c'e&t  précisément  dans  ce  sens,  je  puis  vous  le 
rappeler,  que  la  question  a  été  résolue  par  une 
société  qui  a  rendu  de  grands  services  à  la  France 
par  la  réélection  desz21.  {Mouvements  divers.... 
Rumeur  prolongée.)  Dans  son  manuel,  auquel  a 
travaillé,  si  je  ue  me  trompe,  l'un  des  orateurs 
qui  sont  montés  à  cette  tribune,  il  est  dit  qu'un 
seul  des  deux  impôts  compte  dans  le  cens  électoral, 
c'est-à-dire  ia  redevance  proportionnelle. 

Je  vous  prie,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  si 
nous  entrions  dans  la  voie  de  l'amendement  qui 
nous  est  présenté,  il  y  aurait  un  nombre  innni 
d'amendements  à  faire,  et  pour  les  ventes  et  ac- 
quisitions à  réméré,  et  pour  les  anticbrèses,  et 
pour  les  emphytéoses,  et  pour  les  usufruits,  et 
pour  les  impositions  coloniales.  Je  crois  qu'à  cet 
é^ard  il  faut  s'en  rapporter  à  la  jurisprudence 
établie,  qui  est  aussi  large  qu'on  peut  le  désirer. 

M.  Voyer-d'ArgensoB.  La  jurisprudence  se 
trouve  abolie  ou  du  moins  interprétée  par  la  loi 
actuelle;  par  conséquent,  il  est  indispensable  de 
rappeler  une  contribution  qui  frappe  sur  la  pro- 
priété et  qui  ne  rentre  pas  réellement  dans  ia 
contribution  personnelle. 

M.  Baade,  Il  me  semble  que  M.  le  ministre 
vient  de  commettre  une  erreur  dans  la  qualifi- 
cation des  redevances.  Il  y  a  d'abord  des  sur- 
taxes à  payer  ;  ces  surtaxes  n'ont  rien  à  faire 
dans  la  question  qui  nous  occupe;  mais  en  outre 
il  y  a  des  redevances  fixes  et  des  redevances 
proportionnelles.  La  redevance  fixe  consiste  en 


2  francs  par  bectare  de  superficie  de  la  mine; 
la  redevance  proportionnelle,  au  contraire,  est 
établie  sur  le  produit  de  la  mine,  elle  peut  va- 
rier chaque  année.  L'une  et  l'autre  de  ces  rede^ 
vances  sont  des  contributions  payées  à  l'Etat, 
elles  sont  perçues  de  la  même  manière  sur  des 
rôles  dressés  par  le  directeur  des  contributions 
directes  et  approuvés  par  le  préfet,  et  c'est  entre 
les  mains  du  percepteur  de  la  commune  où  est 
situé  le  chef  de  rétablissement,  que  l'une  et 
l'autre  se  paient.  La  redevance  Oi^eet  la  redevance 
proportionnelle,  dans  le  sens  de  la  loi  d'avril  1810, 
sont  l'une  et  l'autre  des  contributions,  et  je  crois 
qu'elles  doivent  compter  Tune  et  l'autre  dans  le 
cens,  soit  pour  l'électorat,  soit  pour  réligibllité. 
(L'amendement  de  M.  Yoyer-d  Argenson  est  mis 
aux  voix,  une  première  épreuve  est  douteuse.) 

M.  le  Président  engage  tous  les  membres  à 
prendre  part  au  vote. 

(A  la  seconde  épreuve,  l'amendement  est 
adopté.) 

M.  Maès  propose  d'ajouter:  «  La  contribution 
additionnelle  à  la  patente  destinée  aux  dépenses 
des  chambres  et  bourses  de  commerce.  » 

Plusieurs  voix:  Mais  l'amendemtnt  est  inutile. 


M.  Isanbert.  La  question  a  été  jugée  par  la 
cour  de  cassation. 

S  M.  le  Président  met  aux  voix  l'article.) 
f.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  parler 
avant  la  contre-épreuve. 


Plusieurs  voix  :  On  ne  parle  pas  entre  deux 
épreuves  ! 

M.  le  ministre,  après  avoir  échangé  quelques 
mots  avec  M.  le  Président,  descend  delà  tribune. 

Quelques  voix  :  Parlez!  parlez I 

^  M.  le  eomte  de  Moatallvet,  ministre  de 
Viniérieur  à  la  tribune.  Il  me  semble  que  ce  que 
doit  contenir  la  loi,  c'est  le  principe  et  ensuite 
l'application  de  ce  principe  qui  se  fait  d'après  les 
bases  établies  par  la  jurisprudence.  Sans  aucun 
doute,  les  contributions  dont  on  vient  de  parler 
doivent  compter  dans  le  cens  électoral  ;  mais  il 
est  inutile  de  les  mentionner.  11  y  a  beaucoup 
d'autres  contributions  pour  lesquelles  il  arrivera 
CG  qui  arrive  ici,  et  je  ne  crois  pas  trop  dire  eu 
avançant  qu'il  faudrait  20  amendements  pour  les 
désigner  toutes.  Remarquez,  d'ailleurs,  que  vous 
sembleriez  exclure  les  autres,  en  votant  celle-ci. 

M.  Isambert.  Si  la  Chambre  rejetait  l'amen- 
dement, 11  semblerait  qu'elle  est  d'avis  de  ne  pas 
admettre  ces  contributions. 

M.  Voyer-d'ArgeMsoB.  Vous  aurez  des  jurés 
sans  nombre. 

Quelques  voix  :  L'intention  de  la  Chambre  est 
suffisamment  exprimée. 

H.  Isambert.  Les  tribunaux  ne  sont  pas  liés 
par  les  conversations  de  la  Chambre,  mais  par 
les  dispositions  expresses  de  la  loi. 

M.  Jolllvet.  M.  Maès  retire  son  amendement, 
à  raison  des  explications  données  par  M.  le  mi- 
nistre; cependant. . .  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Hély  d^OIssel.  Je  crois  que  si,  dans  Tar- 


sot 
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iicle,  on  mettait  les  mots  :  les  suppléments  éPim- 
pots  connus  sous  le  nom  de  centimes  addition^ 
^teUeSf  aprôs  ceox-ci  :  l'impôt  des  patentes*  le 
<Lé8ir  de  l*auteur  de  rameDUemeat  serait  reaipli. 

(La  proposition  de  M.  Héiy  d^Oissel  est  adoptée.) 

(La  Chambra  adopte  Tarticle  7,  amendé  et  sous- 
ameodé.) 

Â  ce  môme  article,  M.  de  Trmej  propose  d'ajou- 
ter on  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Les  propriétaires  d'immeubles,  temporaire- 
ment exemptés.d'imp6t8,  pourront  les  faire  exper- 
tiser contradictoirement  et  à  ieurs  frais,  pour  eu 
constater  la  yaieur  de  manière  à  établir  l'impôt 
qu'ils  payeraient,  impAt  qui  abrs  leur  sera 
compté  pour  les  faire  jouir  des  droits  électoraux.  » 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  I  appuyé  1 

H.  le  Fréeldent.  H.  de  Tracy  a  la  parole  pour 
développer  son  amendement. 

De  toutes  parts  :  Cest  inutile. 

(M.  de  TracY  renonce  à  prendre  la  parole,  et 
M.  le  Président  met  son  amendement  aux  voix; 
mais  une  première  épreuve  est  douteuse.) 

H.  DapenC  (de  VEure),  Voilà  ce  que  c'est  de 
ne  pas  développer  son  amendement. 

M.  de  Traey.  C'est  une  surprise;  j'ai  renoncé 
ù  le  développer,  parce  qu'il  m'avait  paru  que  la 
Chambre  en  sentait  l'utilité,  et  qu'elle  n'hésite- 
rait pas  à  l'adopter. 

M.  Bérard  à  M.  de  Traey.  Faites-en  l'obser- 
vation. 

Une  voix  :  On  ne  parle  pas  entre  deux  épreuves  ! 

M.  Bërard.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient 
de  le  faire. 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  i  la 
Chambre  qu'on  ne  fait  en  quelque  sorte  attention 
aux  amendements  qu'au  moment  où  l'épreuve 
est  commencée. 

(L'amendement  est  de  nouveau  mis  aux  voix 
et  adopté.  Le  centre  droit  et  une  partie  du  centre 
gauche  se  sont  levés  contre.) 

(Une  agitation  assez  prolongée  succède  à  ce 
vote.) 

M.  le  PréeldeMC  rappelle  l'Assemblée  au 
silence. 

M.  MarllB  (du  Nord).  Je  demande  la  parole 
pour  une  addition  à  l'article  7. 

Messieurs,  l'article  7  du  projet  déclare  que  les 
contributions  des  portes  etfenôtreâ  seront  comp- 
tées pour  le  cens  électoral,  mais  on  o'a  pas  dé- 
terminé à  qui  proOteront  ces  contributions;  c'est 
une  lacune  qu  il  faut  remplir.  Des  cours  ont  été 
saisies,  lorsque  des  discussions  se  sont  élevées 
sur  le  cens  électoral,  de  la  question  de  savoir  si 
elles  devaient  profiter  aux  locataires  ou  aux  pro- 
priétnire?.  Les  cours  ont  été  fort  divergentes  : 
plusieurs  ont  pensé  que  c'étaient  les  proprié- 
taires qui  devaient  en  proHter;  la  cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  c'étaient  les  locataires.  La 
question  fait  difficulté,  et  puisque  nous  faisons 
la  loi,  il  me  semble  sage  de  mettre  un  terme  à 
cette  difficulté,  et  de  décider  d'une  manière  po- 
sitive à  qui  profitera  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres;  c'est  ce  que  je  viens  demander  à  la 


Chambre  de  décider.  Quant  à  moi,  il  me  semble 
qu'on  pourrait  dire,  en  faveur  des  propriétaires, 
que  c'est  une  partie  de  la  chose  qui  paye  les 
contributions,  que  la  chose  tout  entière  appar- 
tient au  propriétaire,  et  que,  par  conséquent,  que 
c'est  à  lui  que  doit  profiter  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres.  Hais  j'avouerai  que,  puisque 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  es^t 
contraire  à  l'opinion  que  j'émets,  ht  question  est 
susceptible  d'être  controversée. 

M.  de  Vatlmeenii.  Jusqu'ici,  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  d'après  une  jurisprudence 
constante,  a  proGté  aux  locataires,  et  il  est  im- 
portant qu'il  continue  d'eu  être  ainsi;  presque 
toujours  elle  serait  inutile  aux  propriétaires.  (5t- 
çnes  négatifs...) 

m 

Une  voix  ;  A  Paris,  peut-être;  mais  ailleurs? 

* 

M.  de  VattMifU.  Vous  dimioueriez  le  nom- 
bredes  électenr8,8i  vous  la  laissiez  profiter  aux  pro- 
priétair^'B.  (Nouveaux  murmures  négatifs,)  Je  vou- 
drais donc  que  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  continuâtde  profiter  auxlocataires,  parce 
que,  selon  moi,  vous  annuleriez  un  grand  nom- 
bre d'électeurs  si  vous  la  faisiez  profiter  aux 
propriétaires.  C'est  là  une  opinion  qu'on  f)6at 
combattre  sans  doute  ;  mais  il  me  semble  qu'il  y 
a  des  raisons  qui  l'appuient,  et,  une  fois  admise, 
l'article  me  parait  rédigé  d'une  manière  suffi8am- 
ment  claire.  L'article  9  du  projet  porte  : 

«  Les  contributions  fonciére,personnelle,mobi- 
liére  et  des  portes  et  fenêtres^  ne  sont  comptées 
que  lorsque  la  propriété  foncière  aura  été  pos- 
sédée, ou  la  location  faite,  antérieurement  aux 
Sremières  opérations  de  la  révision  annuelle  des 
stes  électorales.  • 

Gela  s'applique  évidemment  à  la  contribution 
mobilière  et  à  la  contribution  des  porter  et  fenê- 
tres, puisqu'elles  se  trouvent  dans  un  même 
membre  de  phrase;  pour  la  contribution  des  por- 
tes et  fenêtres,  il  est  néressaire  que  la  location 
ait  été  faîte  à  cette  époque.  La  loi,  conformé- 
ment à  la  jurisprudence  établie,  applique  donc 
cette  contribution  aux  locataires,  et  je  persiste  à 
croire  qu'il  en  doit  être  ainsi. 


M.  le|^éBérallleauir^7.Je  suis  absolument 
de  l'avis  de  M.deVatimesnil,mais  je  viens  appuyer 
son  opinion  par  une  considération  qui  ne  s'est 
pas  présentée  à  son  esprit.  Remarquez  qu'une 
maison  est  frappée  de  deux  impositions  de  nature 
différente  :  l'imposition  de  la  maison  qui  est 
appliquée  par  l'assiette  des  contributions  dans  le 
le  cadastre,  comme  sur  des  terres  arables,  et 
comme  sur  toute  autre  valeur  immobilière,  et 
l'imposition  des  portes  et  fenêtres.  Or,  le  pro- 
priétaire jouit  naturellement  de  la  contribution 
affectée  à  son  fermage.  Le  locataire  supporte  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  et  il  en  pro- 
fite; c'est  une  contribution  d'une  autre  nature, 
et  proportionnée  à  la  partie  de  son  revenu  qui 
consacre  son  loyer.  Cette  manière  d'envisager  la 
question  me  parait  la  résoudre  d'une  manière 
incontestable  et  suivant  la  jurisprudence  adoptée. 

M.  CîllloM  (Jean-'Landry,)  Tai  le  regret  de 
venir  me  placer  en  contradiction  avec  un  des 
honorables  préopioants.  Je  viens  vous  deman  1er 
que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  des  propriétés 
louées  ne  puisse  compter  pour  la  formation  du 
cens  électoral  qu'au  locataire  ou  fermier.  J'en 
dépose  sur  la  tribune  l'amendement  formel.  Les 
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motifd  qai  le- recommandent  à  votre  adoption 
sont  ceux  qui  ont  amené,dan8  les  arrêis  des  cours 
royales,  une  juri3prttdence,co[V8lante  et  uniforme 
dont  ma  proposition  n'estgue  l'expression  réduite 
aux  termes  les  plus  simples.  Il  me  ser^^it  facile  de 
faire  ici  une  inutile  érudition  en  exposant  les 
raisons  les  plus  saillantes  qui -sont  écrites  dans 
ces  arrêtés.  Une  seule  réflexion  suffit  :  ces  rai- 
sons ont  dû  éire  d'une  puissance  irrésistible  pour 
amener  l'unanimiié  des  arrêts.  J'ajoute  une  con- 
sidération politique,  puisque  nous  avons  à  élever 
la  jurisprudonce  à  t<)ule  la  bauteur  d'une  loi 
positive.  Mon  amendeitient  est  favorable  à  la 
la  classe  des  citoyens  moins  riches,  car  les  loca- 
taires ou  fermiers  ne  sont  pas  habituellenient  Jes 
plus  favorisés  deâ  dons  de  la  fortune.  Je  propose 
de  les  aider  à  arriver  à  rexpérienee  de  ce  droit 
politique  qui  n'est  jamais  dangereux  dans  les 
mains  de  ces  hommes  laborieux  qui  ont  d'autant 
plus  besoin  d'ordre  et  de  paix  que  sans  l'ordre 
et  la  paix  nulle  industrie  ne  prospère  et  nulle 
peine  ne  fructifie. 
L'amendement  de  M.  Giilon  est  ainsi  congu  : 
«  Llmpôt  des  portes  et  fenêtres  des  propriétés 
louées,  est  compté,  pour  la  formation  du  cens 
électoral,  aux  locataires  et  fermiers.  » 

M.  Bërenger,  rapporteur.  S'il  est  bien  en- 
tendu que  la  question  est  décidée  en  faveur  des 
locataires,  l'amendement  devient  inutile,  car  l'ar- 
ticle 9  y  pourvoit. 

M.  Olllbn.  Le  texte  de  rarticle  9  n'est  pas 
positif  ni  précis  sur  la  solution  de  la  question; 
mais  il  me  suffit  que  son  esprit  soit  clairement 
déclaré  par  Thonorable  rapporteur  de  notre  com- 
mission pour  que  je  retire  mon  amendement. 

.  M.  Marchai.  Je  ferai  observer  que  la  dispo- 
sition de  l'article  9,  qu'on  veut  interpréter  dans 
le  sens  de  ramendement,  et  dont  on  s'appuie 
pour  faire  regarder  l'amendement  comme  mu- 
tile, se  trouve  dans  les  lois,  sous  l'empire  des- 
quelle:) ont  eu  lieu  les  débats  judiciaires  dont 
on  vient  de  faire  mention  tout  à  l'heure:  et 

{misque,  cependant,  il  y  a  eu  doute  et  débat  dfans 
es  tribunaux,  il  me  semble  que  l'amendement 
D'est  pas  inutile. 


•  M.  Giilon  déclare  retirer 


M.  le 

son  amendement. 


H.  Marchai.  Bh  bien,  je  m'en  empare. 

M.  Giilon.  Mon  amendement,  accepté  par  l'ho- 
norable M.  Marchai ,  ne  peut  que  gagner  en 
force.  Je  le  soumets  à  la  Cnambre  avec  les  mo« 
tifs  que  je  me  suis  contenté  d'indiquer  plutôt  que 
de  les  développer.  La  Chambre  ne  peut  vouloir 
détruire  au  détriment  des  locataires  et  des  fer- 
miers un  droit  dont  ils  sont  en  possession. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
(La  Chambre  adopte  la  proposition  faite  de 
placer  l'amendement  après  l'article  8  du  projet 
du  gouvernement. 

M.  Thouvenel  propose  d'ajouter  à  l'article  7  le 
paragraphe  suifant  : 

a  La  patente  sera  comptée  à  tout  médecin  ou 
chirurgien,  employé  dans  un  hôpital  ou  attaché 
à  un  établissement  de  charité,  bien  que  par 
suite  de  ces  mêmes  fonctions  il  soit  dispensé  de 
la  payer.  • 

H.  Thoavenel.  La  proposition  de  M.  de  Tracy 


ayant  été  adoptée,  mon  amendement  doit  l'être 
également.  En  ne  l'admettant  pas,  vous  semble- 
riez  punir  de  leur  philanthropie  des  hommes  qui 
exercent  des  fonctions  gratuites,  des  fonctions 
de  bienfaisance,  et  qui,  pour  cette  raison,  sont 
dispensés  de  payer  la  patente. 

M.  Pranelle.  Je  demande  que  Ton  introduise 
dans  l'amendement  les  mois  :  exerçant  gratui- 
tement leurs  fonctions^ 

M.  de  Fcrrassac.  Il  faudrait  bien  apprécier 
la  valeur  de  cet  amendement;  est-il  sûr  qu'il  y 
ait  beaucoup  de  médecins  attachés  aux  hôpi- 
taux et  qui  exercent  desfonctions  gratuites  ?  Ils 
sont  en  général  rétribués. 

M.  Pranelle.  La  profession  de  médecin  ou  de 
chirurgien  est  sujette  à  la  patente  mais  les 
lois  qui  ont  établi  l'impôt  de  la  patente,  ont  dis- 
pensé positivement  les  médecins  et  les  chirur- 
giens exerçant  des  fonctions  gratuites,  soit  dans 
les  hôpitaux,  soit  auprès  des  bureaux  de  cha- 
rité, de  payer  cette  même  patente.  Or»  aujour- 
d'hui, il  est  bien  évident  que,  si  on  ne  leur 
comptait  pas  l'impôt  auquel  ils  seraient  assu- 
jettis, s'ils  ne  remplissaient  pas  gratuitement, 
comme  vous  Ta  dit  M.  Thouvenel,  un  ministère 
de  bienfaisance  et  de  charité,  on  leur  imposerait 
une  condition  extrêmement  pénible.  Le  préopi- 
nant a  dit  que  le  nombre  des  médecins  et  cni- 
rurgleas  remplissant  ces  fonctions,  était  petit; 
je  lui  en  demande  pardon,  dans  les  campagnes 
comme  dans  les  villes^  il  y  a  beaucoup  de  mé- 
decins et  chirurgiens  attachés  aux  hôpitaux  et 
aux  établissements  de  charité,  dont  les  fonctions 
sont  entièrement  gratuites. 

(Le  paragraphe  additionnel  de  M.  Thouvenel, 
Bous-amendé  par  M.  Prunelle,  est  adopté.) 

«  Art.  8  du  gouvernement  (5  de  la  commission). 
c  Pour  former  la  masse  des  contributions  néces- 
saires à  la  ((ualité  d'électeur,  on  comptera  à  cha- 
que Français  les  contributions  directes  qu'il  paie 
clans  tout  le  royaume;  au  père,  les  contribu- 
tions de  ses  enfants  mineurs,  dont  il  aura  la 
jouissance,  et  au  mari,  celles  de  sa  femme,  même 
non  commune  en  biens,  pourvu  qu'il  n^y  ait  pas 
séparation  de  corps.  » 

M.  Bércnger,  rapporteur.  Cet  article  est  le 
même  que  l'article  2  de  la  loi  du  22  février  1817. 

M.  Amllhaa.  Je  demande  la  suppression  de 
cette  dernière  partie  de  l'article,  et  au  mari 
celles  de  sa  femme  non  commune  en  biens^  pourvut 
quHl  n^y  ait  pas  séparation  de  corps.  Je  crois 

2u*on  a  méconnu  ici  les  dispositions  de  notre 
roit  relativement  à  la  séparation  de  corps  que 
l'on  a  confondue  avec  le  divorce.  La  séparation 
de  corps  peut  n'être  pas  éternelle  ;  les  époux 
peuvent  se  réunir. 

M.  Hestadier.  S'ils  se  réunissent  on  comp- 
tera leurs  contributions. 

M.  Amllhaa.  11  serait  fâcheux  de  consigner 
dans  une  loi  un  principe  si  contraire  k  l'intérêt 
des  époux  et  des  enfants;  des  époux,  car  s'ils  se 
réunissent  il  y  aura  eu  abus  de  séparer  le^rs  in- 
térêts, et  au  décès  de  l'un  d'eux  il  y  a  à  régler 
les  gains  de  survie;  des  enfants,  car  le  mari  est 
toujours  intéressé  à  la  conservation  des  bierîs  de 
ses  enfants.  11  importe,  en  outre,  de  ne  pas  séparer 
les  dispositions  de  l'article  8,  de  celles  de  i'ar- 
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ticle  10,  OÙ  il  est  dit  qae  les  contributions  d*ane 
femme  séparée  de  corps  seront  comptées  à  l'un 
des  enfants  h,  l'exclusion  du  père.  Il  y  a  là  quel- 
que chose  d'immoral  et  d'injuste,  et  ce  serait 
mettre  la  désunion  entre  le  fils  et  le  père. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère),  Je  dirai,  à  l'appui  de 
ces  observations  que,  ces  mots  pourvu  qu*U  n'y 
ait  vas  séparation  de  corps,  ont  été  ajoutés  à  la 
loi  de  1817,  et  qu*ils  ne  s'y  trouvaient  pas. 

M.  Isambert.  Sans  doute,  la  séparation  de 
corps  ne  rompt  pas  l'union  pour  toujours;  mais 
la  séparation  de  corps  a,  tant  qu'elle  dure,  les 
mêmes  effets  que  le  divorce. 

M.  DaplB  aXné.  Ce  sera  un  motif  de  réu- 
nion, car  le  mari  pourra  reconquérir  ses  droits 
électoraux  en  reprenant  sa  fenume.  (Rire  gé- 
néral.) 

H.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Amilhau 
tend  à  supprimer  de  l'article  ces  mots  :  pourvu 
qu'il  n'y  ait  pas  séparation  de  corps...  B$t-il 
appuyé  ? 

Voix  nombreuses  :  NonI  non! 

Quelques  voix:  Ouil  oui! 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

H.  PrëvosC-EieygoDie  propose  au  lieu  de  ces 
root3  :  «  au  père,  les  contributions  de  ses  enfants 
mineurs  dont  il  aura  la  jouissance  »,  ceux-ci  : 
«  au  père,  les  contributions  des  biens  de  ses  en- 
fants mineurs  dont  il  aura  la  jouissance.  » 

M.  BéreMger,  rapporteur.  Gela  n^a  aucune 
importance. 

M.  le  Président.  Je  ne  suis  pas  juge  de  l'im.- 
portance  des  amendements. 

(La  changement  de  rédaction  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

L'article  8  amendé  est  adopté,  avec  un  para- 
graphe additionnel  présenté  par  M.  Kœchlin,  et 
qui  est  ain^i  conçu  : 

«  Les  contributions  foncières  des  portes  et  fe- 
nêtres, et  des  patentes,  payées  par  une  maison 
de  commerce  composéi^s  de  plusieurs  associés, 
seront,  pour  le  cens  électoral,  partagées  par 
égales  portions  entre  les  asr'ociés,  sans  autre 
justification  qu'un  certiQcat  du  président  du  tri- 
Lunal  de  commerce  énonçant  les  noms  des  asso- 
ciés. Au  cas  que  l'un  des  associés  prétendrait  & 
une  part  plus  élevée,  soit  parce  qu'il  serait  seul 
propriétaire  des  immeubles,  soit  à  tout  autre 
titre,  il  sera  admis  à  justiAer  devant  le  préfet,  en 
produisant  ses  titres.  • 

»  Art.  9.  Les  contributions  foncière,  person- 
*  nelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  ne  sont 
comptées  que  lorsque  la  propriété  foncière  aura 
é(é  possédép,  ou  la  location  faite,  antérieurement 
aux  premières  opérations  de  la  revision  annuelle 
des  listes  électorales.  Cette  disposition  n'est  pas 
applicable  au  possesseur  à  titre  successif.  La 
patente  ne  comptera  que  lorsqu'elle  aura  été 
prise  un  an  avant  la  clôture  de  la  liste  électo- 
rale. > 

H*  CMnIn.  J'ai  une  simple  observation  à  faire 
sur  l'article.  U  pourrait  arriver,  lorsqu'un  né- 

Sociant  a  changé  de  domicile,  que  la  patente  du 
omicile  précédent  ne  lui  fût  pas  comptée  pour 


le  cens  électoral.  Pour  éviter  toute  dilBcuIté  à 
cet  égard,  et  rendre  la  disposition  plus  claire,  je 
propose  d'ajouter  :  «  sans  préjudice  toutefois  du 
droit  résultant  de  l'autre  patente  payée  l'année 
précédente.  • 

M.  Bérenger,  rapporteur.  Cette  addition  est 
sans  objet.  Malgré  le  cnangemeut  de  domicile,  la 
patente  doit  toujours  être  comptée. 

M.  Cîénln.  Alors  Je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Président.  H.  Isambert  propose  un 
sous-amendement.  (Marques  d^impaiience.)  Il  con- 
siste à  ajouter  aux  mots  à  titre  successif,  ceux- 
ci  :  ou  par  avancement  d'hoirie. 

M.  Isambert.  La  cour  royale  de  Paris  et  la 
cour  de  cassation  ont  été  partagées  d'avis  sur  ce 
point.  Lors  de  la  vériQcation  des  pouvoirs,  il  avait 
été  bien  reconnu,  par  des  membres  très  influents, 
que  la  loi  devait  s'entendre  dans  ce  sens,  que  le 
possesseur  d'hoirie  serait  assimilé  au  possesseur 
à  titre  successif.  Malgré  cette  jurisprudence  de  la 
Chambre,  les  tribunaux  qui  ne  sont  liés  que  par 
un  texte  formel  ont  jugé  dans  un  autre  sens. 
C'est  pour  faire  cesser  cette  divergence  que  j'ai 
proposé  cet  amendement. 

(Le  sous-amendement  de  M.  Isambert  est 
adopté.) 

M.  Sevln-Mareaa.  Je  demande  qu'on  ajoute  à 
ces  mots  :  «  la  [  atente  ne  sera  comptée  que  lors- 
qu'elle aura  été  prise  un  an  avant  la  clôture  électo- 
rale »,  ceuxci  :  pour  une  industrie  exercée.  Vous 
comprenez  comme  moi,  Messieurs,  Tincon veulent 
qu'il  y  aurait  à  ce  qu'une  patente  conférât  le  droit 
électoral  tians  avoir  été  prise  pour  exercer  unein- 
dusirie.Bllenedoitconférerledroit  électoral  qu'au- 
tant qu'elle  sera  la  représentation  de  Tindustrie. 

De  toutes  parts  :  Oui  !  oui  I 

i Celte  addition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 
/article  9  ainsi  sous-amendé  eat  adopté. 

«  Art.  10  proposé  par  le  gouvernement  : 

«  Les  contributions  directes,  payées  par  un  père 
ou  par  une  veuve,  seront  comptées  à  celui  ou  à 
ceux  de  ses  fils  âgés  de  25  ans;  à  défaut  de  fils 
âgés  de  25  ans,  â  celui  ou  à  ceux  de  ses  petits- 
fils;  â  défaut  de  petit-flU,  â  celui  ou  â  ceux  de 
ses  gendres  ou  petits-gendres,  qui  recevront  une 
délégation  de  toutou  partie  desdites  contributions 
du  père  ou  de  la  veuve.  Le  père  conservera  des 
droits  électoraux  s'il  se  réserve  la  quotité  dMm- 
pots  suffisante.  » 

La  commission  propose  de  modifier  cet  article 
de  la  manière  suivante  : 

fl  Art.  7  de  la  commission.  Les  contributions 
directes  payées  par  un  père,  par  une  veuve,  ou 
par  une  femme  séparée  de  corps^  seront  comptées 
a  celui  ou  â  ceux  de  ses  fils,  âgés  de  25 ans;  à 
défaut  de  fils  âgés  de  25  ans,  â  celui  ou  â  ceux 
de  ses  petits-fils;  à  défaut  de  ses  petits-fils,  à 
à  celui  ou  â  ceux  de  ses  gendres  ou  petits-gen- 
dres, qui  recevront  une  dêlf^gation  de  tout  oa 
partie  desdites  contributions  du  père,  de  la  mère 
ou  de  la  veuve.  Le  père  conservera  des  droits 
électoraux,  s'il  se  réserve  la  quotité  d'impôts  snf* 
Osante.  » 

H.  le  Président.  MM.  Amilhau  et  Salverte  ont 
proposé,  sur  cet  article,  chacun  un  amendement. 
Je  dois  soumettre  â  la  discussion  celui  de  H.  Sal- 
verte qui  repose  sur  une  base  plus  large.  U  est 
ainsi  conçu  : 
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•  Les  contributions  foocières  payées  par  une 
veuve  Feront  comptées  à  celai  de  ses  fils,  à  dé- 
fait  de  iils,  à  c:elai  de  ses  petits-fils,  et  à  défaut 
de  fils  et  de  petits-fils,  à  celui  de  ses  gendres  qu'elle 
désignera.  » 

M.  Ensèbe  Salverto.  L'amendement  que  j*ai 
rbonneur  de  vous  prunoser  maintient,  comme 
vous  le  voyez,  u  légisfulion  existante.  Cette  lé- 
islation  est  foudée  sur  un  principe  de  justice. 
^es  femmes,  condamnées  à  une  nullité  politique, 
doivent  au  moins  être  représentées  par  leurs  en- 
fants ou  leurs  gendres.  Mais  aucun  motif  de  cette 
espèce  ne  limite  en  faveur  des  pères.  Je  cherche 
en  vain  sur  quels  principes  le  gouvernement  et 
la  commissiuu  ont  pu  se  fonder  pour  attribuer  à 
un  homme  qui  déjà  exerce  personnellement  ses 
droits  électoraux,  la  faculté  d*eo  déléguer  une  par- 
tie à  ses  enfanta  ou  gendres,  etde  faire  ainsi,  tout 
en  restant  électeur,  3,  4  électeurs  s'il  ét.it  assex 
riche,  ou  s'il  avait  une  famille  assi^z  nombreuse. 
Cette  disposition  serait  une  injustice  à  l'égard  des 
personnes  qui,  payant  la  même  contribution,  n'au- 
raient pas  unn  famille  au-^ai  nombreuse. 

Ces  délégations  annuleraient,  dans  beaucoup 
de  cas,  la  disposition  contenue  dans  Tarticle  1*', 
qui  appelle,  à  dé  aut  ifun  certain  nombre  d'élec- 
teurs, les  plus  imposés  au-dessous  de  200  francs. 
11  importe  de  conserver  cette  disposition  qui  cor- 
rige ce  qu'il  v  a  de  vicieux  dans  l'établissement 
d'un  cens  fïie^  car  il  ne  peut  se  proportionner 
avec  la  richesse  territoriale,  et  surtout  avec  la 
population.  Les  délégations  rempliraient  et  au- 
delà  toutes  les  places  que  laisseraient  yides  les 
véritables  contribuables  à  200  francs. 

Sur  quels  principt^s  s'est-on  fondé?  Le  rap- 
porteur de  votre  commission  part  de  ce  principe  : 
qUH  le  droit  é  ectoral  n'est  ni  personnel  ni  réel, 
qu'il  est  entièrement  créé  par  la  loi.  Messieur8,ce 
principe  est  faux;  il  est  contraire  à  l'article  l** 
du  projet  de  loi.  D'après  cetarticle,  laloi,  loin  de 
créer  le  droit,  ne  fait  que  le  limiter,'en  fixant  des 
conditions. 

M.  le  rapporteur  ajoute  que  les  personnes,  en 
faveur  desquelles  seront  faites  les  délégations, 
si  elles  ne  sont  pas  propriétaires,  ont  au  moins 
une  espérance  légitime  de  le  devenir,  ce  qui  four- 
nit une  garantie  suffisante  à  la  société. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il 
est  arrivé,  en  législation,  de  fonder  un  droit  po- 


positives.  Or,  je  vous  le  demande,  où  Qxerez-vous 
les  limites  de  li  grande  et  de  la  petite  propriété?  U 
est  des  pays  où  vous  trouvez  des  propriétaires 
d'un  hectare,  d'un  demi-hectan*,  et  (néme  de  de« 
grés  intermédiaires.  Je  ne  crois  pas  que  la  com- 
mission ait  eu  l'intention  de  former  deux  classes 
de  propriétaires,  de  diviser  la  société  en  grande  et 
petite  propriété  :  elle  n'a  sans  doute  voulu  par- 
ler que  des  propriétaires  un  peu  plus  riches  ou 
un  peu  moins  riches.  Mais  doit-on  supposer  aue 
les  plus  riches  aient  une  grande  capacité  que  les 
moins  riches?  Rien  ne  le  démontre  :  ce  serait  uu 
véritable  privilège. 

Bn  cherchant  a  me  rendre  compte  du  motif  qui 
a  fait  entrer  cet  article  dans  le  projet  du  gou- 
vernement, et  qui  Ta  fait  maintenir  par  la  com- 
mission, je  me  suis  reporté  à  un  certain  système 
que  j'ai  entendu  souvent  développer  à  cette  tri- 
bune, et  particulièrement  dans  la  discussion  de 
la  loi  municipale.  On  a  dit  qu'i  fallait  que  tous 
les  intérêts  fussent  représentés.  Ce  système  m'a 
toujours  paru  faux.  Je  n'ai  jamais  pu  envisager 
les  inti^réts,  abstraction  faite  des  hommes.  Nous 
voyons  dans  les  sociétés,  telles  qu'elles  sont  or- 
ganisées, des  hommes  diversement  partagée,  les 
uns  habiles,  actifs,  économes,  heureux,  les  autres 
inhabiles,  paresseux,  dissipateurs,  malheureux. 
Je  conçois  que  les  intérêts  des  derniers  ne  doi- 
vent pas  être  représentés;  mais  je  ne  comprends 
pas  que  cette  prescription  puisse  frapper  reux 
dont  l'existence  me  semble  devoir  être  sous  la 
protection  de  la  loi  et  l'objet  constant  de  la  sol- 
licituiie  du  gouvernement. 

Abordons  une  autre  difficulté.  On  a  dit  qu'il 
n'y  avait  d'intérêts  que  pçur  ceux  que  représente 
la  contribution  directe.  Si  vous  parlez  dintérêts 
matérielâ,  je  vous  dirai  qu'il  y  a  une  foule  d'intérêts 
matériels  qui  ne  Pont  pas  indiqués  par  le  mot 
contribution  directe.  Par  exemple,  un  homme  a 
20,000  livres  de  rentes  sur  TBtat,  sa  contribution 
personnelle  et  mobilière  est  assurément  bien  loin 
de  représenter  l'intérêt  qu'il  a  au  maintien  de 
l'ordre.  U  y  a  ici  une  sorte  de  contradiction.  Non 
seulement  tous  les  intérêts  ne  sont  pas  représen- 
tés par  la  contribution  directe,  mais  il  n'y  en  a 
qu'un  petit  nombre.  Je  ne  pense  donc  pas  qu'où 
insiste  pour  faire  valoir  le  principe  de  la  repré- 
sentation des  intérêts. 
Je  crois  plutôt  qu'on  a  eu  recours    à   une 

idée  qui,  en  dernier  lieu,  a  été  émise  par  un 

sitif  qui  ne  se  rhh^e  pas.  Prenez  garde  que  ce  1  honorable  député  de  la  Gironde,  qui  siège  en  face 


droit  ne  devienne  l'apanage  de  la  naissance  et  de 
l'hérédité. 

M.  le  rapporteur  a  dit  que,  dansle  moment  où 
l'on  augmentait  le  nombre  des  représentants  de 
la  petite  t)ropriété,tant  par  l'abaissement  du  cens 
que  par  l'adjonction  des  professions  libt^rales,  il 
était  utile  de  donner  à  la  grande  propriété  une 
part  plus  grande  d'influence. 

Je  pourrais  d'abord  faire  remarquer  que  les  ad- 
jonctions ont  été  soumises  au  payement  de  la 
moitié  du  cens,  et  qu'à  l'exception  des  membres 
de  l'institut  et  des  militaires  jouissant  d'une  peu- 
sion  de  retraite  de  1,200  francs  que  vous  avez 
conservés  comme  une  sorte  d'hommage  rendu  au 
principe,  ces  udjonc tiens  n'ont  pu  trouver  grâce 
devant;  ainsi  la  néce8^ité  d'une  coiupensation 
n*exislo  plus. 

Je  ne  puis  admettre  cette  distinction  entre  la 

Î;ranJe  et  la  petite  propriété.  Je  sais  que,  dans 
a  conver^atlon  et  même  dans  les  discussion^'t, 
nous  nous  servons  de  ces  mots  sans  y  attacher 
un  sens  déterminé;  mais  dans  un  exposé  des  mo- 
tifs d'une  loi,  il  importe  que  les  expressions  soient 

T.  txvn. 


de  cette  tribune.  Il  a  cité  à  cet  égard  l'oidnioa 
des  publicistes  qui  nous  ont  précédés,  et  il  a 
ajouté  que,  dans  l'état  d'incertituie  où  se  trouve 
actuellement  la  Chambre  inamovible,  ce  n'est  pas 
chez  elle  qu'on  peut  rencontrer  cet  élément  aris- 
tocratique. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  re- 
marquer combien  il  est  peu  raisonnable  d'arguer 
de  l'état  actuel  de  la  Chambre  inamovible.  Je  suis 
bien  loin  de  croire  qu'elle  soit  dans  un  état  d'im- 
puissance et  de  nullité.  Mais  l'état  où  elle  est 
n'étant  pas  fait  pour  durer,  il  serait  absurde  de 
conclure  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui  pour  in- 
troduire dans  l'autre  Chambre  un  principe  qui  la 
dénature. 

Quant  à  l'autorité  alléguée  par  l'houprable  ora- 
teur, je  révère  comme  lui  les  publicistes  qui  nous 
ont  précédés,  mais  aussi  comme  lui  je  préfère  les 
faits.  Pourquoi  cela?  Parce  que  les  théories  et  les 
principes  ne  doivent  jamais  être  que  le  résultat 
de  l'expérience.  Or,  depuis  que  ces  grands  pu- 
blicistes ont  écrit,  la  société  a  subi  de  grands 
clrângements  ;  des  faits  nouveaux  se  sont  révélés; 
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et  sans  remonter  bien  loin,  depuis  Tépoque  où 
Montesquieu  observait  la  société  avec  les  yeax  da 
génie,  ne  s'est-il  pas  passé  des  faits  que  sa  sa- 
gacité n*a  pu  prévoir  et  auxquels  on  ferait  une 
application  fausse  de  ses  principes?  Que  de  faits 
nouveaux  notre  Révolution  u'a-t-eile  pas  enfan- 
tés? Si  les  grands  hommes  qu'on  nous  oppose 
revenaient  au   monde,  ils  modifieraient  leura 

f principes  et  nous  éclaireraient  par  de  nouvelles 
umières. 

Je  rappellerai  un  fait  que  vous  n'aves  pu  ou- 
blier. La  monarchie  que  nous  avons  établie  a 
trouvé  sa  force  non  seulement  dans  les  institu- 
tions, mais  dans  un  concours  de  volontés  intel- 
lectuelles. 11  y  aura  demain  7  mois  que,  dans 
cette  enceinte,  42  députés,  sans  litre,  investis  à 
la  vérité  de  la  cunllaoce  de  leurs  concitoyens, 
mais  dont  le  mandat  n*éuit  pas  vérifié  et  ne  poo« 
vait  réire,  puisque  TAssemblée  n'était  pas  léga- 
lement convoquée,  que  ces  42  citoyens,  forts  de 
leur  volonté,  dirent  :  Nous  sommes  dans  la  capi- 
tale où  le  gouvernement  est  renversé  :  nous  en 
rétablirons  un  autre,  la  France  sera  gouvernée 
par  un  lieutenant  général,  et  déjà  dans  les  ei^prits 
ce  titre  équivaut  à  celui  de  roi.  Cet  acte  était  at- 
tendu dans  les  provinces;  et  huit  jours  après,  le 
lieutenant  général  était  reconnu  roi,  aux  cris 
d'allégresse  de  tout'!  la  nation.  11  ne  s'est  pas 
mêlé  un  seul  cri  de  contradiction.  Pourquoi? 
Parre  que  la  France  voulait  la  monarchie  consti- 
tutionnelle; c'était  la  volonté  de  la  France  qu'a- 
vaient déclaré  ces  42  citoyens  sans  titre  et  sans 
force.  Il  ne  fout  pas  chercher  dans  leurs  fonc- 
tions^ qui  n'existaient  pas,  la  raison  de  cet  as- 
sentiment. La  France  le  voulait  comme  elle  le 
veut  encore,  avec  cette  conviction  réfléchie  et 
profonde  qui  tient  à  la  connaissance  de  ses  inté- 
rêts, cette  conviction  que  dès  les  premiers  jours 
nous  avoQs  pu  opposer  avec  succès  et  à  ceux  qui 
paraissaient  désirer  la  République  et  à  ceux  qui 
paraissaient  la  craindre.  Cette  volonté  est  peut- 
être  toute  la  force  de  la  monarchie,  non  que  je 
veuille  dire  quil  ne  faut  pa^  pue  des  institutions 
soutiennent  la  monarchie  ;  loin  de  là,  car,  si  vous 
faisiez  des  institutions  qui  n'allassent  pas  avec 
elle,  vous  seriez  désavoués  par  vos  commet- 
tants. 

La  France  veut  de  la  liberté  autant  qu'il  est 
possible,  mais  en  même  temps  elle  veut  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  elle  veut  ce  programme 
de  THÔtel  de  Ville  si  parfaitement  expliqué  par 
mon  respectable  ami,  A.  le  général  Lafayette.  Ce 
programme  est  entièrement  basé  sur  la  monar- 
chie constiiutionnelle  :  à  côté  d'elle  doivents'éle- 
ver  deux  Chambres.  On  attend  de  la  législature  une 
Chambre  inamovible,  iiatiunalement  cens  ituée, 
dont  l'institution  soit  telle,  que  l'indépendance 
de  ses  membres  soit  garantie.  C'est  là  que  vous 
trouverez,  non  pas  aristocratie  et  privilège,  car 
ces  mots  sembleront  toujours  en  désharmouie 
avec  nos  libertés;  mais  vous  y  trouverez  une 
digue  contre  les  empiétements  que  la  couronne 
pourrait  tenter  contre  le  pouvoir  populaire,  et  le 
pouvoir  poi)ulaire  contre  la  couronne.  Mais  si  au 
lieudecette  institution  vous  voulez  introduiredans 
ta  Chambre  élective  un  germe  aristocratique,  vous 
dénaturerez  ce  pouvoir.  11  est  de  l'essence  des 
pouvoirs  de  rester  parfaitement  distincts:  ce  n'est 
pas  impunément  qu'on  introluit dans  fuo  ce  qui 
ap  artient  à  un  autre.  Je  ii^ai  pas  besoin  d'entrer 
dans  de  grands  raisonnements  pour  le  prouver. 
Je  ne  citerai  qu'un  exemple,  le  pouvoir  judiciaire. 
La  justice  civile  et  crimmelle  doit  être  distincte 
du  pouvoir  exécutif.  Si  vo«8  donnes  à 


le  moyen  d'entrer  dans  le  sanctuaire  des  lois,  il 
dégé  lérera  bientôt  en  despotisme. 

Revenant  à  la  question  qui  a  amené  cette  di- 
gression, je  dirai  que  ces  délégations  qu'on  pro- 
pose deviendraient  funestes  à  la  liberté.  Gonsi  té- 
rez  les  familles  opulentes  qui  ont  dans  le  pays  de 
grandes  ramifications,  voyez  le  nombre  des  élec- 
teurs que  ce  moyen  leur  procurerait,  et  les  in- 
fluences qu'elles  pourraient  exercer!  Un  article 
que  vous  aurez  à  discuter  admet  aussi  ces  délé- 
gations en  matière  d'éligibilité.  Une  famille  riche 
rmrra  faire  jusqu'àl2  éligibles.  Reportez-vous  à 
ans  d'ici,  lorsque  la  Chambre  inamovible  sera 
constituée.  Les  grands  propriétaires  s'y  trouveront 
inévitablement,  et  pourront  présenter  en  outre 
le  plus  grand  nombre  d'éli^bles.  Vous  verrez  les 
fils,  les  puînés  des  grands  propriétaires  qui  siègent 
dans  la  Chambre  inamovible,  venir  occuper  aussi 
les  sièges  de  la  Chambre  élective. 

On  a  toujours  peur  du  pouvoir  populaire.  Sans 
doute,  on  doit  lui  opposer  une  digue,  et  je  suis  le 
premier  à  y  consentie  Mais  la  monarchie  n*a  pas 
seulement  à  craindre  le  pouvoir  populaire.  Sou- 
venez-vous de  la  puissance  qu'avait  conquise  la 
noblesse  en  Suède  et  en  Danemark,  combien  elle 
a  été  oppressive  et  pour  le  peuple  el  pour  la 
royauté.  Que  cet  exemple  soit  présent  à  vos 
esprits.  Prenez  garde  que  ces  délégations  n*in- 
traduisent  une  aristocratie  dans  la  Chambre  des 
députés,  car  l'élément  aristocratique  y  serait  aussi 
coniraire  aux  intérêts  de  la  couronne  qu'à  ceux  de 
la  liberté. 

Je  crois  que  ces  motifs  doivent  suffire  pour 
vous  faire  rejeter  l'article  de  la  commission  et 
adopter  mon  amendement. 

M.  Aasllhaa.  Je  me  réunis  à  l'ameode/rent 
de  M.  Salverte. 

M.  Pelet  (de  la  Lazare).  Je  viens  soumettre 
quelques  observations  sur  la  rédaction  de  l'amen- 
dement de  M.  Salverte.  M.  Salverte  propose  de 
substituer  au  système  de  délégations  prése  té 
par  la  commission,  la  rédaction  qui  se  trouve 
dans  la  loi  de  1820  :  il  reconnaîtra  qu'elle  a  be- 
soin d'être  mo>iiHée  pour  être  en  harmonie  avec  la 
loi  actuelle.  On  a  étéquelquefois  embarrassé  dans 
l'application  de  cette  loi«  Lorsqu'il  s'est  trouvé 
un  gendre  à  côté  d'un  fils  mineur»  on  a  refusé 
la  délégation  du  druit  électoral  au  gendre.  11 
peut  arriver  aussi  que  le  fils  soit  infirme  <ie 
corps  on  d'esprit,  ou  qu'il  jouisse  personnelle- 
ment du  droit  électoral.  Alors  le  vœu  de  la  loi, 
qui  est  de  donner  le  droit  de  délégation  pour 
une  propriété  qui,  «ans  cela,  ne  serait  pas  re- 
présentée, ne  pourrait  plus  être  rempli.  Je  pro- 
poserai la  rédaction  suivante  : 

«  Les  contributions  directes  fiayées  par  une 
veuve  ou  par  une  femme  séparée  de  corps,  se- 
ront coinpiéesà  celui  de  ses  fils,  petit-fils, geudres 
ou  petits-gendres  qu'elle  désignera.  • 

M.  Salverte.  ]*adoptc  cette  rédaction. 

M.  le  Président.  M.  de  Podénasa  la  parole. 

Dé  toutes  paru  :  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  de  Pedéaaa.  Je  n*ai  que  trè^t  peu  de  ré- 
flexions à  ajonter  a  a  développement  lumineux 
que  mon  honorable  collègue  ei  ami,  M.  Busèbe 
Salverte,  a  donné  à  son  ameniiement.  Je  crois  ces 
réflexions  nécessaires,  et  ce  motif  me  fait  insis- 
ter pour  prendre  la  psrole. 
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Hessieursi  m  premier  coopd'œil  il  parait 
peut-être  que  troîB  points  roa>iamentaox  sont 
seuls  à  régler  pour  le  moment  daos  le  projet  de 
loi  soumis  à  votre  déiibératioo.  Li  cens  qui 
règle  la  capacité  de  Télecteur^  celui  qui  fixe  la 
qualité. de  réligiblei  la  division  du  territoire, 
tels  sont  on  aperçu  les  priooipaui  objets  digaes 
de  voire  attention.  Il  en  e^t  un  autre  cependant 
qui  mérite  toutes  voa  méditations  ;  c'est  celui 
qui  eat  renfermé  dans  Tarticle  préstnté  à  votre 
examen.  Vainemeot  la  loi  éleMorale  serait-elle 
cooGQQ  dans  les  vaee  les  plus  favorables  au  dé« 
veloupement  des  libertés  publiques  et  à  la  con- 
solidatioo  du  trône  cooltitutionMl,  touti^s  ces 
garantira  disparaUraleni  devant  les  principeseon* 
sacrés  par  cet  article,  si  vous  ventes  à  râdopter, 
et  i*4iarmonie  des  dispositions  de  la  loi  en  serait 
entiàremeot  rompue.  Il  eat  donc  indispensable 
qu'un  tel  projet  ne  passe  pas  inaperçu,  kùm 
fe  viens  franehemeut  me  ranger  à  Tamendement 

6 reposé  par  mon  honorable  collègue  et  ami, 
i.  Sai  verte,  qui  restreint  cet  article  dans  ses 
jqstes  limites  en  ne  l'appliquant  qa^aux  veuves, 
et  encore  en  bornant  Texteusion  des  délégations 
qu^elles  peuvent  faire  à  uo  seul  eolsnt. 

Je  dois  déclarer  toutefois  que  dans  ma  pensée, 
le  ministère,  en  i'trodaisaDt  une  telle  disposi- 
tion daos  son  système  électoral»  n'a  été  mu  par 
aucun  sentiment  tao4ile,  mats  seulement  en- 
traîné par  d'autres  préoccupations. 

Je  me  plais  au- si  à  rendre  le  même  hommage 
à  votre  commission.  Les  longôes  réfiexiooa  ùv- 
viennent  ici  inutiles;  et  quand  la  dissolution  de 
la  Cbambrecst  imminente^  ce  quiimporteie  plus 
au  pays,  c'est  q^o'une  loi  d'élection,  la  plus  fa- 
vorable que  possible  à  Fos  intérêts  et  à  ses  vœux, 
lui  soit  firomptement  dunnée.  Aussi,  on  simple 
calcul  sufflra-t-il  pour  vous  démontrer  la  né- 
cessité d'admettre  la  pioposltion  de  mon  nono- 
rabie  %tnU 

Par  le  résultat  de  la  loi  que  vous  discutez, 
200,000  ciio|eo8  environ  (ear  Je  ne  partage  las 
l'optimisme  de  ceux  qui  croient  que  le  nombre 
en  sera  beaucoup  plus  considérable),  s^^ront  ap- 
pelé^  à  l'exerfice  des  droits  é  éetoraox.  0*apres 
les  listes  publiées  le  16  nove  >  bre  1880i  et  qui, 
selon  M.  le  ministre  <ie  l'intérieur,  ont  été  les 
plus  BombreusMi  94^000  Français  seulement 
jouissaient  de  cet  avantage.  L'introduction  des 
oensitairea  payant  moins  de  300  francs,  éët  donc 
destinée  à  doubler,  et  an  d»  là,  ce  nombre,  fiuis-^ 
qu'il  fallait  payer  300  francs  de  oontributfbns  di* 
rectes,  lors  des  dernières  opérations. 

Si  un  père  peut  jouir  de  la  faculté  de  déléguer 
partie  de  ses  contributions  è  un  ou  plusieurs  de 
ses  nis  ou  petltfi-tlls,  gèfidres  od  pttits-géndres, 
en  8e  réiervant  don  contingent,  ce  droit  ne  poiirra 
a'exertef  que  sur  la  pfemiëre  moitié  du  corps 
électoral,  c'est-à-^life  stir  celle  qui  fdribàit  les 
anciens  collèges  élecioraox,  et  encore,  dans  cette 
moitié,  parmi  ceux  seulement  qui  payent  un  mi- 
nimum de  400  francs»  Si  je  vous  faia  observer 
maintenant  qu'à  raison  du  grand  nombre  des  dé- 
légations qui  peuvent  être  simultanément  faites 
rir  le  même  individu,  il  n'est  guère  permis 
évaluer  au-desaous  d'un  tiers,  mais  tout  au 
moinf^  aa-dt'saotts  d'un  quart,  le  nombre  de  ceux 
qui  seront  appelés  à  profiter  des  dispositions  de 
la  loi  ;  si  je  vous  fais  observer  encore  qu'un 
électeur  n'usera  jamais  de  sa  bculté  de  dél^u^r 

S|u'en  faveur  de  celui  dont  il  saura  que  le  suf- 
rage  est  entièrement  conforme  à  ses  vnes,  vous 
TOUS  raifottvef^s  en  pi«8ence  dd  ttdulÂë  tote,  et 
en  présence  aussi  de  éë  quart  dNi  pHttlégléa  ^ut 


sous  le  dernier  système,  formaient  les  grands 
collèges"ile  départementfi^ 

Supposons  muintenatit  un  eoliège  de  200  (^lee 
teurs.  La  première  moitié,  qui  est  au-dessous  de 
300  fràtci»  mf^  peut  neo  déléguer.  La  seconde 
moitié,  et  tKdeore  tellement  la  partie  de  400  francs 
et  an-dessus,  jonit  du  cet  avantage,  à  concurrence 
au  moins  du  quarti  eé  qui  introduit  dans  l'as* 
semblée  8S  électeurs  du  privilège,  qui  vienneut 
y  peaer  de  toute  l'influence  du  nombre,  dans  la 
proportionduhuitième.  Q'eslbltsnlàle  double  tote 
dans  toute  son  extension  ;  c'est  bien  là  la  consécra- 
tion du  prlTilège  en  faveur  de  la  haute  propriété. 
U  y  a  plus  ;  et  tandis  qub,  auus  l^mpire  de  la 
dernière  législation,  l'électeur  du  grand  collège 
exerçait  son  droit,  isolément  bt  successivement, 
dans  le  système  du  proîet,  il  aura  à  sa  disposi- 
tion deux  et  souvent  plusieurs  suffrages,  qu'il 
exprimera  simultanément  et  sur  un  seul  point. 
Quels  imminents  dangera  pour  nos  libertés  I  les 
signaler,  c'e^t  démontrer  la  nécessité  de  l'amen- 
dement de   mon  bonorable  ami.   Que  sera-ce, 
lorsque  j'appuierai  encore  mes  raisonnements  sur 
l'article  6$  de  la  Charte,  qui  a  consacié,  comme 
un  principe  fondamental  de  notre  nouveau  droit 
public,  l'abolition  du  donblevotel 

Si  vous  repousbies  l'amendement  pour  vons  en 
tenir  à  l'article  du  projet,  voua  feriez  encore 
tHompher  un  principe  dont  tesbonséiuences  se* 
raient  non  moins  fnne^te8  et  bouleversenient 
touti  s  nos  idées  coUstitutionnellesi  Q'e^t  qu'un 
électeur  pourrait  avoir  autant  de  suffrages  à 
exprimer  qu'il  paierait  de  fots  200  frau  a  de  con- 
tributions directt^fi,  principe  absurde  qui  ne  ten» 
drait  pas  à  moins  qu'à  créer  une  arlAtocratle 
territoriale  tout  autant  dangereuse  que  celle  née 
de  Id  féodalité,  et  i^i'y  conduirait  par  des  pentes 
insenaibies; 

Je  Tous  ferai  encore  observer,  Messieurs,  avant 
dé  termina,  (fyi<f,*dmie  lu  droit  commun,  le  dé* 
légué  ne  pêUÈ  point  déléguer.  Ory  l'électeur  étant  le 
délégué  du  eoros  politique  par  la  capacité  qu'il 
tient  de  la  loi,  tioit  seul  exereer  son  droit.  L'iad- 
mission  d'on  antre  système  dérangerait  tout  l'é* 
quililtre  de  notre  léfrislatlon. 

On  me  dira  peut-être  que^  dans  tous  les  cas,  il 
sera  permis  à  un  père  d'iniprioier  à  un  ou  à 
plusieurs  db  ses  enfapts  la  capacité  électorale  en 
se  dépouillant  en  leur  faveur  d'une  partie  de  ses 
pro  iriétés.  Oui^  sans  doute,  et  je  ne  saurais  le 
oonti*ster.  filais  du  moins  quand  l'acte  de  la 
transmiUsiCfH  des  biens  serasérleQXt  la  crainte  de 
se  dépo'illler,  tes  frais  considérables  que  les  actes 
de  ce  genre  occasionnent,  une  foule  d'autres  cir* 
constances  préventives  empêcheront  l'abus  du 
droir,  contiendront  l'homme  délicat  dans  les  li- 
mites de  la  probité,  et  dan^  tous  tes  cas  les  droits 
des  tiers  qui  pourront  intervenir  pour  contester 
la  siiicérite  des  actes  taspeeléa  de  fraude,  existe- 
ront dans  leur  etitier. 

Telles  soàt,  Hessleàrs,  kid  réflexioos  que  j'avais 
à  TOUS  soumettre  sur  l'amendement  proposéi 
qui  renfermlB  dans  seë  pMs  justes  bornes  le  prin- 
cipe de  la  délégation  à  appliquer  seulement  aux 
veuves,  naturelleiient  appelées  à  représenter 
leurs  époux  décédés.  Biles  nous  paraîtront  sans 
doute  déterminantes.  La  Charte  nouvelle  est  là 
qui  s*oppose  de  toute  son  autorité  au  rétablis-* 
sèment  du  double  vote.  Vous  la  respecteras* 
Quant  à  mol,  je  ne  consentirai  Jamais  à  faire  au 
trône  conptItùÂonnet  que  nous  avons  élevé,  un 
présent  aussi  foneste.  Ce  trdne  ne  peut  s'appuyer 
qu^  sur  leè  Uberléé,  sur  Tèrdre,  sur  la  tranquU- 
iné,  objets  eoostatitè  dé  tons  mes  vosux,  de 
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toutes  DOS  sollicitades.  Le  privilège  rompt  Téga- 
lité  de  la  lot  et  n*enfaaie  que  ie  désordre.  Le 
double  vote  fut  à  jamais  écrasé  sons  les  pavés 
df s  barricades.  Il  traîna  à  sa  suite  trop  de  cala^ 
mité^:  il  ne  peut  plus  reoaltre  pour  la  France. 

Je  vote  pour  rameodemeot  et  contre  rariicle. 

(Cette  opinion,  souvent  interromime  par  les 
eris:  Aux  voix!  aux  voix  I  a,  été  couverte  dans  la 
dernière  partie  par  les  murmures  d*impatieoce 
de  i'Aâsemblée.  ) 

(On  demande  vivement  la  clôture  de  la  dis- 
cussion.) 

H.  4e  Salvandy.  Mon  intention  n*est  pas  de 
prolonger  la  di0cu>siou.  Je  ferai  remarquer  seu- 
fement  que  l'article  soumis  à  voire  déithération 
a  été  adopté  par  la  commission,  qui  a  dû  se  dé- 
terminer par  des  considérations  puissantes.  GVst 
moins  pour  r* chenher  ces  consi lérattonit  que 
je  suis  monté  à  la  tribune  que  i>our  ra(ipe  er  une 
délibération  que  la  Chambre  a  prise  tout  à  l'heure 
et  qui  vient  à  l'appui  de  l'article  de  la  commis- 
sion. Vous  venez  de  décider  qu*un  médecin 
pourrait  être  électeur  pour  une  patente  qu'il  ne 
payerait  pas:  je  ne  vois  pas  p  urquoi  alors  le 
propriétaire  qu  on  pourrait  appeler  présomptif, 
puisqu'il  doit  un.  jour  posséder  la  propriété 
qu'on  lui  déléguai  ne  serait  pas  admis  aussi 
comme  électeur.  Il  est  certainement  déjà  aussi 
intéressé  que  le  propriétaire  même  au  maintieu 
de  Tordre  et  de  la  tranquillité. 

M.  ItaplB  aine.  C'est  à  H.  le  rapporteur  à 
parler,  puisque  c'est  l'amendement  de  la  commis- 
sion qui  est  eu  discussion. 

M.  Véreaser,  rapporteur.  La  discussion  s*eBt 
établie  d'abord  eur  l'article  du  gouvernement. 

M.  le  eeHito  4e  HeatellTel,  ministre  de 
Vintérieur.  Tout  en  donnant  à  la  Chambre  des 
explications  sur  les  motifs  qui  ont  pu  déi^'rminer 
la  proposition  du  gouvernement,  j'embrasserai 
au^i  ceux  qui  ont  itét^rminé  la  commission. 

Un  sentiment  nous  avait  guidés,  c'était  de  ne 
pas  plus  favoriser  la  grande  que  la  i  etite  pro- 
priété, et  en  me  servant  de  ces  expressions,  je 
n'y  attache  pas  d'idées  dont  on  puisse  tirer 
aucune  conséquence.  Dan»  le  système  actuel  de 
nos  lois,  un  père,  en  faisant  une  avance  d'hoirie, 
pourra  nudre  ses  enrants  élecieuri*.  Le  petit 
propriétaire  pourrait  être  arrêté  par  les  frais  que 
cet  acte  entraîne.  Noos  avons  voulu  mettre  tou'ea 
les  propriétés  $nr  la  même  ligne.  (Mouvements  en 
Sens  divers.)  Ib  dois  dire  au^si  que  ie  Kouverne- 
ment  a  cru  qu'il  favoriserait,  par  ce  moyen,  la 
division  de  la  propriété,  sy.*(tème  qui  esi  dans  les 
principes  de  cette  Chambre,  et  en  particulier 
dans  ceux  de  l'orateur  qui  a  combattu  l'article 
du  gouvernement  et  celui  de  la  commission.  On 
a  voulu  y  voir  un  principe  contraire  à  la  consti- 
tution de  la  Chambre  ;  nous  n'avons  rien  à  ré- 
pondre sur  ce  point»  nous  nous  en  rapportons  à 
sa  sagesse  et  à  ses  lumières. 

M.  HIs.  Je  ne  viens  pas  combattre  l'amende- 
ment, cep*'ndant  j'y  trouve  quelque «hose qui  ne 
me  parait  pa^i  clair,  et  je  vais  l'expliquer  :  je  con- 
çois qu'une  veuve  ou  une  femme  réparée  de  cor^s 
puic^sent  délégutr  à  leurs  Gis,  peâts-flis  on  (^en- 
dre:^  leurs  contributiuns ,  lorsque  Is  coniritiu- 
tions  s'élèvent  au-dessus  du  Uux  nécessaire  pour 
être  électeur  ;  mais  Je  ne  le  conçois  plus  lorsque 
ces  contributions  sont  an-dessous  du  taux,  m 


exemple,  il  me  semble  juste  qu'une  veuv^"  ou 
une  lemme  séparée  ue  corps,  qui  payent  200  francs 
de  contributions,  puissent  les  céder  à  It  urs  fits, 
petits-fils  et  gendre:^;  mais  en  est-il  de  ii'ème, 
quand  leur  cens  n'est  que  de  100  francs?  Peuvent- 
elles  alors  déléguer  ce  cens  de  100  francs,  •  t  on- 
féier  par-là  à  leurs  fils,  peiits-RIs  ou  gendres  qm 
ne  payeraienteux-mèmesque  100  francs,  le  droit 
électoral?  Je  ne  le  pense  pa!«,  Me:«si>urs;  car  au- 
trement il  ne  faudrait  pas  restreinire  ce  droit  à 
la  femme,  il  faudrait  raccorder  aussi  au  mari  ; 
la  femme  ne  doit  pas  avoir  un  tel  privilège.  Ainsi 
je  désirerais  introduire  dans  votre  article  un 
amendement  qui  en  changeât  la  rédaction  de 
manière  à  faire  la  distinction  que  j'ai  signalée. 
Il  serait  ainsi  conçu  : 

•  Les  contributions  directes  nécessaires  pour 
être  électeur,  payées  par  une  veuve  ou  une  femme 
séparée  de  corps  seront  comités  à  celui  de  ses 
llls,  petits-fils  ou  gendres,  à  qui  elle  les  aura  dé- 
léguées. » 

H.  Bérenf^er,  rapporteur.  Je  ferai  remarquer 
que  11  proposition  de  notre  honorable  collègue, 
M.  His,  aurait  pour  inconvénient  de  restreindre 
trop  le  droit  de  délégation.  Par  exemple,  un  til:^  de 
famille  dont  le  père  est  mon,  ei  qui  aurait  dans 
sa  succession  une  portion  indivise,  ne  pourrait 
pas  être  électeur  si  sa  mère  n'avait  pas  la  faculté 
de  lui  déléguer  ses  contributions. 

M.  Hls.  Je  répète  que  si  la  Chambre  croyait 
devoir  accorder  aux  femmes  veuves  et  pêparees 
de  co'ps  le  droit  de  déléguer  leurs  contributions 
au-dessous  du  taux  nécessaire  pour  être  électeur, 
il  faudrait  l'accorder  aus^i  au  père  en  faveur  de 
ses  enfants. 

H.  Béreager,  rapporteur.  Il  y  a  ici  une  con- 
fusion. Le  père  a  un  droit  pour  être  électeur,  la 
mère  n'en  a  pas  ;  il  n'y  a  m^  de  délégation  de 
tiroit,  mais  seulement  délégation  de  contribu- 
tions. 

M.  le  if^aëral  Deaserçaj.  Remarquez  que 
10  tes  les  lois  sur  la  matière  ont  toujours  consK 
déré  la  fortune  d'une  fatniile,  celle  du  |)ère  et  de 
la  mère  comme  ne  formant  qu'une  seule  fortune. 
Voilà  iioorquoi  la  loi  donne  à  la  mère  ne  payant 
que  100  francs,  le  droit  de  les  déléguer,  car 
ces  100  francs,  réunis  à  la  portion  du  même  héri- 
tage, compléteront  le  cens. 

j[L  amendement  de  M.  His  est  mis  aux  voix  et 
rejeté.) 

M.  le  PréeMeat.  Avant  de  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Salverte,  je  dois  soumettra  à 
ta  Chambra  2  sou8*amendemeuts  de  H.  Isainbtri. 
(Marques  d'impatience.)  Après  ces  mois  :  séparée 
de  corps^  M.  Isambert  propose  d'ajouter  :  ou  di- 
voreée. 

Voix  à  droite  :  Mais  il  n'y  a  pas  de  divorce... 
U»  divorce  est  aboli  1 

M.  leiiHikert.  Il  y  a  des  femmes  anciennement 
divorcées  :  ces  femme:!  avalent  été  privées  de  la 
faculté  de  délég  icr  leurs  ctintributions,  bien  que 
l'ancienne  loi  laccor  iftt  aux  femmes  séparée^  de 
corps.  La  question  a  été  portée  devant  les  tribu- 
naux, et  la  cour  de  cass(iti<»n  a  pensé  que  les 
femmes  divorcées  ne  pouvaient  fias  d«iléguer. 

IL  Heeteiiler.  Les  femmes  séparées  de  corps 
ne  le  pouvaient  pas  non  plus. 
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M.  Isanbert.  Puisqu'on  admet  dans  l'article 
le^  feoimes  séparéfs  de  corps,  oo  ne  pput  8'em- 
pêcber  d'admeiire  aussi  les  femif;es  divorcées. 

H.  BéreDger,  rapporteur,  La  femme  divorcée 
D*a  plus  de  mari,  niais  eile  est  encore  mère,  et 
elle  peut,  à  ce  titrei  déléguer  à  ses  enfants  ses 
contributions. 

H.  Harehal.  Le  droit  de  délégation  est  un 
droit  spôci.»!:  il  se  restreint  dans  les  termes  où 
il  est  stipulé.  Si  vous  ne  compreniez  pas  dans 
Tarticle  les  femmes  divorcées»,  les  tribunaux 
pourraient  juiier  qu*il  ne  leur  est  pas  applicable. 
Au  rt  si*",  il  faut  espérer  qu'un  jour  le  divorce 
Sera  po8»ibtH,  et  votre  article  deviendra  Décès 
saire.  (Exclamations  à  droite  ..  Rires,) 

L'amend  ment  de  M.  Isambert  est  adopté  après 
une  double  épreuve. 

L*amtDdement  de  M.  Salverte,  dont  la  n^dac- 
tlon  a  été  modifiée  pac  M.  Pelet  (delà  Lozère), et 
ainsi  sous^menié,  est  mis  aux  voix  et  adopté  à 
une  grande  majorité,  il  remplace  Tarticle  7  de  la 
commission. 

M.  4e  HootMiolDln.  Je  propose  que  le  rréme 
droit  de  délé^aiion  soit  attribué  au  père  ou  au 
grand-pète  infirme  qui  ne  pourrait  exercer  lui- 
même  son  droit  électoral. 

M.  Harehal.  Il  se  présente  une  difficulté,  c'est 
celle  de  savoif  qu'elles  seront  1  s  infirmités  qui 
pourront  empécber  un  père  d*exerc  r  son  droit 
électoral.  Il  fauiJrait  pour  cela  qu'on  fût  paraly- 
tique ou  à  rariicle  de  la  mort.  J*ai  vu  des  vieil- 
lards presque  mourants  se  faire  transporter  dans 
les  œllèges  élt^ctoraux  pour  voter.  L'exception 
ne  se  justifierait  pas  par  le  nombre  des  iodivitius, 
car  il  y  en  aurait  très  peu  qui  fussent  tout  à  fait 
hors  d^état  d'exercer  leur  droit  électoral.  Gom- 
ment constater  cet  état?  par  des  certificats  de 
médecin».  On  pourrait  se  procurer  des  cirtilicats 
de  complaisance;  on  vii-ndrait  ensuite  attaquer 
l'élection  en  prouvant  que  la  personne  est  capa- 
ble. Je  m'oppose  par  ces  motifs  à  l'amendement. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

Art.  8  (nouveau]  proposé  par  la  commission  : 
«  Tout  fermier  à  prix  d'argent  ou  de  denrées, 
qui,  par  tiaii  authentique  d'une  durée  de  9  ans 
au    moins,  exploite    par    lui-même    une    ou 

{ilusieurs  propriétés  rurales,  a  d  oit  île  se  préva- 
oir  du  tiers  des  contributions  payées  parlesdites 
propriétés,  sans  que  ce  tiers  soit  retrmcbé  au 
cens  électoral  du  propriétaire. 

M.  Waaeelle.  Je  viens  combattre  cet  articl<*, 
parce  que  je  le  trouve  trop  favorable  &  rarislo- 
cratie.  (Exclamations  à  droite.)  Bn  effet,  en  ac- 
cordant aux  fermiers  le  droit  de  se  prévaloir  du 
tiers  des  contributions  qu'ils  paient,  ce  sera  don- 
ner a^x  riches  proprétaires  le  droit  de  crCer  d<  s 
électeurs  à  volonté.  (Agitation  à  droite.)  L'article 
impose  pour  condition  l'obligation  de  faire  de^ 
baux  authentiques  d'u  e  durée  de  9  ans.  II 
sera  irès  facile  a  un  riclie  propriétaire^  qui  vou- 
dra avoir  une  grande  influence  dans  le  collège 
électoral,  de  créer  7.  8,  10  électeurs,  par  le 
moyen  de  ces  baux  dont  les  frais  sont  peu  élevés. 
Vous  savez  quel  ascendant  le  {iropriétaire  conser- 
vera toujours  sur  son  fermier. 

M.  GIrod  (de  l'Ain),  Le  motif  que  vient  de  don- 
ner le  préoj  inant  m'aein^'ulièrement  étonné.  On 
a  VU|  dans  les  collèges  électoraux,  les  fermiers 


voter  dans  nn  s^ns  qui  n'était  pas  conforme  à 
Topinion  de  leurs  propriétaires:  il  est  de  l'inté- 
rêt du  fermier  de  voter  i  onr  le  maintien  de  nos 
institutions,  et  par  conséquent  contre  le  proprié- 
taire s'il  leur  était  opposé.  Remarquez,  d'ailleurs, 
qu'un  fermier  dont  les  contributions  sont  assez 
élevées  pour  que  le  tiers  fasse  I<t  cens  électoral, 
aura  un  capital  mobilier  très  considérable.  Je 
vote  pour  l'article. 

M.  ProDelle.  Je  pense,  au  contraire,  que  le  vote 
du  fermier  sera  acquis  au  prnpriétaire.  Rei^ardez 
la  difiérence  qui  existe  entre  le  fermier  français 
etie  fermier  anglais.  Les  baux  en  Angleterre  unt 
20, 25  et  ii.ème  45  ans  de  durée  ;  l'An&fleterre  est  un 
pays  de  très  grande  culture;  la  France  est  un 
pays  de  t'es  petite  culture qni  met  le  fermier  dans 
la  dépendancedu  propriétaire.  Ge(>e  idant  les  votes 
des  fermiers  anglais  sont  gènérahmentacquis  aux 
'  ropriétaires;  à  p»us  forte  rai  on  le  seront-ils  eu 
France.  Gela  me  parait  le  double  vote  retourné 
sous  une  apparence  de  libéralisme.  C'est  même 
plus  que  le  double  vote,  c'est  le  quadruple  et  le 
quintuple  vote.  Bncoredans  la  question  du  double 
vote,  on  ne  comptait  &  l'électeur  que  le  cefis  qui 
lui  appartenait,  mais  ici  on  compt  >  au  fermier 
une  contribution  qui  ne  lui  appartient  pas.  L'im- 
pôt ne  porte  que  sur  le  caf»ital  du  domaine,  ou, 
pour  me  servir  de  l'exprer^sion  des  économistes, 
sur  le  produit  de  la  terre  après  qu'on  en  are- 
tranche  les  frais  d'exploitation.  Il  est  vrai  qu'il  y 
a  un  capital  d'exploitation;  mais  dans  notre  agri- 
culture ces  capitaux  sont  en  petite  quantité,  et 
souvent  il  arrive  qu'ils  n'appartiennent  pas  aux 
fermiers. 

H.  de  Traej.  Je  ne  me  dissimule  pas  que, 
dans  certaines  localités,  \e^  propriétaires  pour- 
rotit  avoir  quelque  influence;  mais  ce  ne  sera  que 
sur  un  petit  nombre  d'électeurs.  Je  vois  dans  l'ex- 
ploitation d'une  ferme  une  véritable  industrie, 
une  industrie  manufacturière,  et  puisque  toute 
industrie  manufacturière  est  imposée  au  moyen 
de  la  patente  et  jouit  en  conséquence  du  droit 
électoral,  je  ne  vois  aucune  raison  pour  ne  pas 
faire  jouir  l'industrie  agricole  du  mène  avan- 
tage. Si  elle  ne  paye  ()as  patente,  elle  paye  un  bail 
et  l'on  pourrait  du  prix  du  fermage  distraire  une 
portion  qui  représenterait  le  prix  de  la  patente. 
Remarquez  la  durée  du  bail  qui  est  de  neuf  ans. 
Ce  n'est  pas  ordinairement  ces  fermiers  qui  ont 
besoin  d'un  capital  d'expluitatiou.  Je  vote  pour 
l'article  de  la  commission. 

H.  BéreDger,  rapporteur.  Je  viens,  au  nom 
de  la  commission,  persister  dans  l'article  qu'elle 
a  proposé.  La  commission  a  pensé  que  les  fer- 
miers, classe  très  utile  de  la  société,  avaient  un 
grand  intérêt  aux  affaires  publiques,  que  la  vente 
e  leurs  denrées  tenait  à  une  bonne  administra- 
tion, et  qu'en  cas  de  guerre,  ils  avaient  plus  que 
tout  autre  à  en  souffrir. 

Si  vous  considérez  le  fermier  comme  exerçant 
une  industrie,  pourquoi  ne  pas  l'assimiler  aux 
autres  industries?  La plua  utile  de  toutes  nedevait 
pas  être  néfiligée. 

La  commission  avait  d'abord  ad  mis  le  terme  des 
baux  à  18  ans;  mais  considérant  que  les  baux 
pass(^s  au  nom  des  mineurs  ne  peuvent  s'étendre 
au  delà  de  9  ans,  elle  s'est  arrêtée  à  ce  terme. 

Bi.  EialsBë  de¥llleveaqM.Je  ferai  remarquer 
qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  les  fermiers 
et  les  métayers.  Les  fermiers  sont  bien  plus  in«» 


810 


[GhafBkM  dm  U^U*.]        VÊÛM  M  UUm^PEILirrE.        [U  HffiÊt  mt.| 


dépeodants  des  propriélaires  que  Jet  .métayer». 
Dajus  le  départejneot  du  Leireu  je  ooiinaiti  on 
grand  nombre  de  cultifareurs  qi«i,ouire  les  terres 
qu'ils  ont  à  bail»  poMèdenl  de  grandes  propriétés 
qui  les  rendent  ^.lecteurs.  Je  puis  déclarer  aii*il 
D'y  en  a  pas  on  sur  trente  qai  ne  soit  oonstitation- 
nel.  Ce  serait  une  grande  iQjustice  que  de  les  pri- 
ver dn  droit  électoral. 

(On  demande  vivement  la  clôture  de  la  diseus- 
sion.) 

(La  Chambre,  oonsuUéet  ferme  la  disoosaioii). 

(L'art.  8  de  la  commission  est  mis  aux  voix  et 
adopté). 

A  cet  article,  M.  Berryer  propose  un  paragraphe 
additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  du  présent  article  sont  appli- 
cables aux  colons  partiaires.  » 

H.  Berryer.  Je  ne  crois  pas  que  cet  amende- 
ment ait  besoin  d'être  développé»  IjO  coton  par- 
tiaire  est  un  véritable  fermier. La stule  différencie 
c'est  que  l'un  e^t  fermier  moyennant  une  quotité 
déterminée,  et  l'autre  moyennant  une  proporlimi. 

H.  Béreager,  rapporteur.  Le  colon  par- 
tiaire  en  général  n'e^t  pa^  propriétaire  de  pcj^ 
capitaux;  ils  appartiennent  au  propriéiaire,  qui 
I>eut  les  retirer,  et  qui  exerce  sur  le  colon  par- 
tiaire  une  influence  de  tous  les  jours.  Je  m'op- 
pose à  lamendement. 

H.  le  général  DettiArçay.  Je  viens  m'y 
opposer  sous  le  rapport  de  l'intérêt  public, 
de  Tintérêt  de  ragriculture,  et,  J*ose  le  dire, 
sous  le  rapport  de  la  morale  et  de  Ta  probité.  Il 
est  dans  nntérêt  public  de  faire  disparaître  les 
colons  partiaires.  parce  qu'il  est  imMOssibte  que 
l*homrne  qui  doit  partager  le  prix  de  son  tra- 
vail et  de  son  industrie  avec  fe  propriétaire,  y 
mette  le  même  intérêt,  la  même  (ntellifeence,  la 
même  ardeur  que  l'homme  qui  travaille  pour 
lui  et  sa  famille.  Quand  on  connaît  le  cœur 
humain  et  qu'on  voit  la  facilité  qu'a  le  déten- 
teur des  fruits  d*en  soustraire  une  partie,  on 
doit  croire  que  les  colons  partiaires  ne  rendent 
pas  tous  un  compte  exact  a  leurs  propriétaires 
de  ce  qui  leur  revient 

M.  Berryer.  Je  ne  répondrai  pas  à  oe  qu^on 
a  dit  des  ioriueni-es.  Je  ne  comprends  pas  com- 
ment, dans  une  AsBemblée  législative,  quand  il 
s'agit  de  fiiire  une  loi  d^aveolr,  on  se  détermine 

riv  des  Ci>nsidéra'ions  qui  tiennent  à  des  in- 
uenct-s  momentanées.  Je  ne  conçois  pas  non 
plu:i  comment  un  colon  partiaire,  uni  doit  par- 
tager, dans  une  proportien  déterminée  avec  le 
propriétaire  les  produits  de  sa  culture,  sera 
moins  actif,  moins  vigilant  que  le  fermier  qui 
emploie  une  partie  de  ees  produits  à  payer  le 
prix  de  son  fermage.  Je  n'ai  rien  à  dire  sur  la 
question  morale,  robjectian  est  vraiemem  trop 
rotile.  avant  de  chercher  à  n'pousser  les  ooJoui 
partiaires  comme  système  d'agriculture,  il  Htu- 
drait  pottvoiri  dans  les  pays  oi  Ils  sont  en 
grand  nombre,  trouver  le  moyen  d'y  Introduire 
les  fermiers.  Hais  en  attendant,  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  les  exclurait  d*nn  droit  qron 
accorde  aux  fermiers. 

(L'amendement  de  M«  Berryer  est  mis  aux  voix 
et  rejeté). 

»  Art.  9  (nouveau)  de  la  commission.  Le  mon- 
taol  du  droit  anooel  do  tfiplAmei  établi  par 
rartide  29  du  décret  du  17  septembre  1^, 
sira  oumpté  dans  le  sens  électoral  des  chefs 


d'institution  et  des  maîtres  de  pension,  tant  que 
les  loié  annuelles  sur  les  flnances  continueront 
à  en  aotorif^er  la  perception. 

«  Leschersd'institutio  I  et  les  maîtres  de  pen- 
sion justifieront  t^e  leur  qualité  par  la  r«*préÉen- 
taiion  de  leur  diplôme;  us  justifieront  du  paye- 
ment du  droit  par  la  représentation  de  la  (Quit- 
tance que  leur  aura  délivrée  le  compUible  chargé 
de  la  percerttlon  de  ce  droit. 

«  Le  moulant  de  ce  droit  annuel  t)e  sera 
compté  dans  le  cens  électoral  des  chefâ  d'Inslito- 
tiou  et  des  maîtres  de  pension,  qu'autant  que 
leur  diplôme  aura  au  moins  une  année  de 
date.  » 

M.  Bltien  an  liëaortf.  Messieurs,  certes  si 
la  liberté  de  l^ensHignement  n'avait  pas  été  solen- 
nellement accordée  par  la  Charte  à  tous  les 
Français,  si  rUoiversité  pouvait  encore  conti- 
nuer a  exercer  son  exècrab  e  monopole  et  à  exi- 
ger la  rançon  qu'elle  avait  imposée  aux  chefs 
d'institution  et  aux  maîtres  de  peuï'ioo,  je  me 
garderais  bien  de  demander  que  l*on  n'acCordat 
pas  aux  malheureux  rançonnés  uû  adoucisse- 
ment à  ri'  justice  dont  ils  seraient  les  victimes: 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  Charte  es'  la  loi 
suprême  du  pavs,  et  tout  ce  qui  est  contraire 
est  abrogé  par  elle. 

La  liberté  de  l'enseignement  est  désornaais 
un  droit  acquis  dont  personne  en  France  ne 
peut  être  privé.  Tous  les  Français  doivent  jouir 
de  celte  liberté  que  je  réclamais  de  toutes  mes 
forccii,  mais  en  vain,  le  6  m<irs  1828,  lursquOt 
dans  la  discussion  de  l'adre-se  au  roi.  Je  o  ontai« 
nouveau  député,  pour  la  première  fois  à  la  tri«- 
bune,  m*opposant  à  l'adopiioo  d'un  des  para- 
graines  de  cette  adresse  que  je  qualifiai  d  anti* 
con9tiiutionnel<e,  comme  demandant  une  loi 
contraire  à  la  liberté,  sans  laquelle  la  liberté 
de:<  opinions  religieuses  ne  peut  subsi^ler• 

Je  ne  pei'Se  i  as  que  Ton  veuille  soutenir  que 

Ear  le  voie  des  4  premiers  dousièmes  des  contri* 
utiona  la  Chambre  a  maintenu  te  raoçoooement 
qu'exerçait  l'Université.  Messieurs,  rien  de  coo« 
traire  à  la  Chatte  n'a  pu  ê're  voté  par  vous; 
vous  n'en  aviez  pas  la  volonté;  je  dis  plus,  vous 
n'en  avies  pas  le  droit.  Je  crois  qu'à  dater  du 
1*'  janvier  dernier  les  rétributions  que  perce* 
vrait  ru  «iversité  seraient  une  ooncuMion;  c'est 
pourquoi  je  demande  la  suppression  de  Tarticle  ft 
du  projet  de  la  commission. 

An!  Messieurs,  que  ne  vous  a-^il  été  donné 
d'entendre  le  rapport  de  ces  innombrables  péti- 
tions dans  lesquelles  des  milliers  tie  pères  de  fa- 
mille réclament  la  liberté  de  renseign<'ment. 
Dernièrement  encore,  168  honorables  nabitants 
de  l'arrondissement  de Saint-firieuc  m*ont  chargé 
de  vous  en  présenter  une  ;  le  jour  même  de  sa 
réception  je  Tai  déposée  sur  le  bureau  de  M.  le 
Président;  elle  contient  d'excellentes  raisons,  je 
vous  engage  tous  à  la  lire* 

Si  l'un  avait  fait  à  la  Chambre  le  rapport  do 
toutes  ces  pétitions,  je  pense  que  votre  commis- 
sion ne  vous  aurait  pas  proposé  son  article  9. 


M.  Bai^e,  miniiire  de  Vimtruction  pubUq%fe. 
Messieurs,  ce  n'est  pas  le  gouvernement  de  Juil* 
letqui  a  créé  ce  monopole  de  TUniversité;  oo 
n'est  pas  lui  qui  avait  placé  ce  monopole  sons 
lu  plus  vicieuse,  la  plus  '.iang''reu8e  des  influen- 
ces. Le  premier  acte  de  notre  Révolution  a  été  de 
promettre  une  loi  qui  réalise  le  principe  de  la 
liberté  d'enseignement  :  cette  liberté  nVst  pas 
exelosive  d'un  droit  de  paloote,  Cotle  Indostrie, 
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dont  la  liberté  ne  saurait  être  contestée,  est  ce- 
pendant assujettie  à  un  impôt.  AujouM'bui,  tons 
n'avez  pas  à  décider  si  l'industrie  d'un  institu- 
teur doit  être  délivrée  de  toute  contribution  ; 
mais  Yuus  avez  à  décider  que  tant  que  cette  con- 
tribution existera,  il  est  Juste  qu'elle  compte 
pour  leur  capacité  électorale  :  c'est  la  pensée  de 
la  commission  ;  le  gouvernement  y  adbère. 

(MM.  de  Yatimpsnil  et  Demarçay  demandent  la 
parole)  : 


De  toutes  parts  :  Aux  voixl  aux  voix! 

i L'article  9  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
L  cet  article,  M.  Leprovo^t  propose  la  dispo- 
sition additionnelle  suivante  : 

«  La  moitié  de  la  contribution  foncière  portant 
sur  un  domaine  congéabie,  sera  attribué  au  pro- 
priétaire du  fonds,  l'autre  moitié  au  colon. 

«  Si  la  rente convenancière  est  stipulée  payable 
sans  retenue,  les  cinq  buitièmes  de  l'impôt  fon- 
cier porté  au  rôle  comptera  au  propriétaire  du 
fonds,  et  les  trois  huitièmes  au  colon. 

H.  lieprevoet.  Messieurs,  il  existe  en  Bre- 
tagne une  espèce  particulière  «le  propriété,  Ci)n- 
nue  sous  le  nom  de  domaine  congéable,  elle  est 
toujours  divisée  entre  di-ux  possesseurs;  le  foI 
appartient  à  l'un,  nommé  le  foncier,  tous  les 
édifices  et  les  travaux  faits  sur  le  superficiel  ap- 
partiennent au  colon. 

11  y  a  nécessité  de  fixer  le  mode  de  répartir  la 
contribution  foncière,  entre  le  propriétaire  du 
fonds  et  le  colon,  relativement  au  cens  électoral; 
car  la  Gbambre  ne  voudra  pas  laisser  aux  circu- 
laires ministérielles  la  faculté  de  créer  des  élec* 
teurs  et  des  éligibles,  et  les  moyeis  de  priver  des 
citoyens  du  droit  électoral. 

JusquUd  les  circulaires  ministérielles  de  1817 
ont  servi  de  tègle^  en  décidant  «  que  les  coniri- 
buiions  assises  sur  les  tenues  convenancières 
seraient  attribuées  aux  propriétaires  fon- 
cierfi,  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  ou  du 
quari  de  la  n^devance,  selon  qu'elle  serait  ou  ne 
serait  pas  sujette  à  retenu^,  et  le  surplus,  s'il 
en  existait,  serait  compté  au  colon.  » 

Mais  le  ministre  de  1817,  auteur  de  cette  circu- 
laire, est  tombé  dans  une  erreur  capitale,  erreur 
de  fait  ;  le  colon  n'est  pas  autorisé  à  retenir  le  cin- 

auième  de  la  rente,  il  ne  peut  en  retenir  que  le 
ixième  seulement.  Cette  erreur  frauduleuse  acon- 
dui  ta  d<  s  résultats  absurdes.  Le  cens  électoral  doit 
être  fixé  d'après  un  partage  de  l'impôt  foncier  porté 
au  rôle  ;  la  loi  doit  attribuer  aux  deux  propriétai- 
res ce  qui  incombe  à  cbacun  d'entre  eux,  à  raison 
de  la  valeur  de  son  revenu.  L'expérience  m'a 
démontré  que  le  plus  souvent,  il  y  a  égalité  entre 
le  revenu  du  foncier  et  celui  du  colon;  je  pro- 
pose donc  Ue  parta^r  également  l'impôt  entre 
eux.  L'administration  a  reconnu  elle-même,  que 
le  fonds  équivalait  aux  droits  convenanciers,  en 
fixant  an  rlixième  de  la  rente  la  retenue  du  colon 
pour  rimpôt  :  car  la  contribution  sur  la  totalité 
du  domaine  étant  d*on  cinquième,  un  dixième 
étant  assigné  au  foncier,  un  autre  dixième  reste 
à  la  charge  du  colon  ;  et,  puisqu'ils  supportent 
une  égale  contribution,  on  leur  suppose  un  égal 
revenu. 

La  question,  Messieurs,  me  semble  d'une  telle 
gravité,  que  je  voun  prupuse  de  renvoyer  mon 
article  additionnel  à  la  commission.  11  s*agit  du 
droit  électoral  de  plus  de  12,000  électeurs,  et  de 
plus  de  50»000  électeurs  municipaux. 

M.  Beraardi.  Il  est  certain  qn'il  y  a  quelque 


cbose  de  mieux  à  faire  que  le  projet  ministériel 
et  celui  de  la  commission;  mais  comme  ces 
matières  sont,  extrêmement  obscures,  il  serait 
difficile,  à  moins  de  se  livrer  à  de  longs  dévelop- 
pements de  se  faire  entendre.  Je  demanderai  que 
l'amendement  de  M.  Leprovost  soit  renvoyé  à  la 
commission,  et  qu'il  en  fasse  partie  ainsi  que 
tout  autre  député  de  la  Bretagne,  afin  que  Ton 
puisse  présenter  une  rédaction  satisfaisante. 

M.  BéreDger,  rapporteur.  La  question  est 
peu  connue,  elle  est  particulière  à  la  Bretagne. 
Je  me  joins  à  l'bonorable  membre  pour  deman- 
der le  renvoi  à  la  commission. 

(Ce  renvoi  estordonné). 

Amendement  proposé  par  H.  Isambert  : 
■  Ue  peuvent  être  électeurs  dans  les  départe- 
ment où  ils  exercent  leurs  fonctions,  les  préfets 
et  commandants  militaires,  et  dans  les  arrondis- 
sements où  ils  exercent  leurs  fonctions,  les  sous- 
préfets,  les  procureurs  du  roi  et  leurs  subs- 
tituts. » 


M.  Isambert.  Par  les  lois  précédentes,  on  a 
déclaré  ii.éligibles  dans  les  départements  et  en- 
suite dans  les  arroniisaements,  les  fonctionnaires 
que  j'ai  signalés.  Par  suite  du  système  que  vous 
avez  adopté.  Messieurs,  le  nombre  des  électeurs 
d'arrondiS'>ement  sera  très  peu  considérable. 

Je  concevais  qu'autref  ds  dans  les  collèges  de 
liépartements  il  n'y  avait  pas  d'inconvénients; 
mais  maintenant  que  les  arrondissements  sont 
fractionnés  de  manière  que  les  collèges  seront 
composés  d'un  très  petit  nombre  d'électeurs,  de 
150  par  exemple,  je  crois  que  les  fonctionnaires 
dont  il  s'agit  pourraient  y  apporter  une  grande 
influence.  Voilà  pourquoi  j'ai  présenté  mon  amen- 
dement, et  si  vous  Vadofttez  vous  agirez,  par 
analogie  avec  les  lois  de  1817  et  1820.  D'ailleurs, 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  exclusion  positive,  car 
ces  fonctionnaires  pourront  exercer  leurs  droits 
électoraux  dans  d'autres  localités. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 

Voix  nombreuses  :  Nonl  nonl 
Quelques  voix  ;  Oui! 

M.  Béreager,  rapporteur.  On  peut  bien  con- 
cevoir qu'une  loi  crée  des  capacités  électorales^ 
mais  on  ne  conçoit  pas  une  loi  qui  créerait  des 
incapacités  électorales. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

H.  le  PrésMent.  M.  Isambert  renonce-t-il  à 
l'autre  amendement  qu'il  a  proposé  ? 

H.  Isambert.  Non  !  certes. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  pairs  de  France  ne  pourront  faire  partie 
des  collèges  électoraux  d'arrondissement.  (Mar- 
quesgénéraUs  (Timprobation,) 

M.  Isambert.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts:  Non  1  non  !  Aux  voix!  aux 
voix! 

M.  Isambert.  Vous  ne  pouvez  pas  m'empé- 
cber  de  développer  mon  amendement. 

M.  le  Présldeat.  M.  Isambert  a  la  parole. 

M.  Isambert.  Messieurs,  le  fhtctioonement 


812 


(Chambra  dM  Pairs.]         RfiGNE  DE  LOUS-PHIUPPE.         Il*'  mars  1831. J 


des  collèges  en  arroadissements  rend  la  question 
relative  aux  pairs  excessivement  grave.  Généra- 
lement ces  exclusions  sont  peu  favorables  ;  et 
certes,  elles  viendront  rarement  du  côté  où  je 
sièite  dans  la  Chambre. 

Maisici,]!  s'agit  d*une  incompatibilité  naturelle  ; 
lespairs,  en  effet, concourent  directement  an  vote 
des  lois  dans  une  Chambre  ;  leur  participation 
au  vote  des  lois,  dans  l'autre  Chambre,  frapperuit 
la  délibération  de  nullité,  quelle  que  fût  d*ail^ 
leurs  la  majorité;  c'est  ce  que  décident  la  raison 
et  la  loi  (1). 

Toute  la  question  est  donc  de  savoir,  si  en 
donnant  aux  pairs  ce  suffrage  dans  les  collèges 
électoraux,  vous  ne  leur  donnes  pas  des  votes 
réels  dans  l'autre  Chambre  ;  si,  maître  par  leur 
clientèle  d'écarter  un  député,  ils  ne  domineraient 
pas  ses  opinions,  au  point  de  voter  par  son  or- 
gane dans  Tautre  Chambre. 

Cette  objection  n^était  pasgrave  quand  il  n'exis- 
tait que  des  collèges  de  département,  comme  en 
1827  :  l'influence  d'un  ou  plusieurs  i^airs  sur  une 
assemblée  de  plus  de  600  citoyens,  dans  notre 
pays,  est  à  peu  près  nulle,  le  législateur  a  donc 
pu  ne  pas  s'en  occuper.  D'ailleurs,  jusque-là  ces 
pairs  avaient  reconnu  Pincompatibitité,  en  ne  se 
faisant  pas  inscrire  sur  la  liste  des  électeurs, 
comme  ils  ne  le  sont  pas  sur  la  liste  du  jury. 
Lorsqu'en  1820  on  créa  des  collèges  d'arrondis- 
sement, l'influence  de  cette  aristocratie,  la  peule 
lègaled  ailleurs,  commença  à  se  faire  sentir  d'une 
manière  évidente,  et  quoiqu'on  ait  traité  ailleurs 
avec  un  certain  dédain  rincompatibilité  que  je 
faisais  valoir,  avec  la  jurisprudence  anglaise, 
contre  la  cumolation  de  ce  double  vote,  elle  a 
frappé  de  bons  esprits  et  des  magistrats  même. 
La  proposition  que  vous  avait  faite  M.  Gaujal  eu 
est  la  preuve. 

Nous  avons  d'ailleurâ  ici  pour  appui  la  législa- 
tion électorale  de  l'Angleterre. 

Il  y  a,  dit  Spleberd  (2)  dans  un  ouvrage  sur 
les  élections,  publié  à  Londres  en  1825,  certaines 
causes  d'incapacité  attachées  à  la  personne,  et 
qui  excluent  ceux  qui  porteraient  une  atteinte 
quelconque  à  la  franchise  élective. 

Lhs  pairssont  spécialement  exclus jnour  assurer 
la  franchise  et  l'intiépendance  des  élections. 


peut 

Vfntion -     

flnence  des  membres  de  la  pairie. 

Bn  conséquence,  il  a  été  décidé  par  une  réso- 
lution passée  au  commencement  de  chaque  ses- 
sion, et  par  on  ordre  du  gouvernement,  que  c'est 
une  haute  infraction  des  libertés  des  communes 
qu«'  leur  intervention  dans  les  élections. 

Dans  un  cas  particntier,  une  commission  spé- 
ciale fut  choisie  pour  informer  sur  des  sollicita- 
tions c  t  démarches  imputées  à  un  pair  en  faveur 
d'un  candidat. 

On  objectera  sans  doute  que  la  pairie,  en  France, 
n'est  pas  arrivée  à  un  desré  d'influence  qui  doive 
faire  craindre  beaucoup  a  cet  ésard. 

Je  soutienst  moi,  que  par  le  fractionnement  des 
élt  cteurs  par  arrondissement,  il  n'est  pas  de  pair 
qui  ne  soit  appelé  à  exercer  une  très  grande  in- 
fluence dans  1  arrondissement  où 


où  il  aura  son  châ- 


teau et  ses  propriétés. 


Prenons  garde.  Messieurs,  de  créer  des  bom  ga 
pourris,  cette  plaie  de  la  Grande-Bretagne,  qui 
l'expose  à  une  révolution  formidable. 

Soyons  quelque  peu  prévoyants. 

Ménageons  à  la  pairie  l'indépendance  de  -ses 
votes  dans  la  Chambre  à  laquelle  elle  appartient: 
sa  mission  est  assez  belle;  mais  il  faut  l'v  ren- 
fermer. La  balance  des  pouvoirs  et  l'indépen- 
dance de  cette  Chambre  l'exigent  absolument 

On  objectera  peut-être  encore  que  le  moment 
n'est  pas  venu  de  prononcer  sur  la  pairie. 

Sans  doute  que  la  constitution  de  la  Chambre 
des  pairs  n'est  pas  en  di8CU^ston  en  ce  moment; 
mais  c'est  la  constitution  et  1  indépendance  du 
corps  électoral  qui  nous  occupe. 

M.  le  Présldeat.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  ! 

H.  le  Président.  Alors  je  n'ai  pas  à  le  mettre 

aux  voix.  .  ^    .    j.  X  j 

(On  demande  le  renvoi  de  la  discoaaion  a  de- 
main. Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Snrla  proposition  de  M.  B#«inéëeF#«taUye. 
la  Chambre  prononce  l'admission  d^  M.  Félix 
Paure,  réélu  par  le  département  de  llsère,  et  de 
M.  Chaix-a'Eât-Ange,  nommé  par  le  3»  arrondis- 
sement électoral  de  la  Marne. 

Ces  deux  députés,  présents  à  la  séance,prétent 
serment. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


(i)  Art.  rr  de  la  toi,  rèflemeol  du  13  août  :  «  Ut 
m  Cbambm  m  peureol  jamais  M  réunir.  TooU  déUbé- 
«  ratioa,  à  laqaaUe  un  membra  d'aoe  auuro  Chambra 
«  aurait  eooeouni,  est  nmtlê  de  plein  droit,  • 

(^  SMiMiy  eftketê»  reMiu  to  tke  êlecêUmAn-it. 


Ordre  du  jour  du  mardi  !•»  mari. 

A  une  heure,  séance  publique. 
Rapport  de  la  corami^sion  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  de  la  garde 

nationale.  .   ,       ._     ^    j»        •    « 

Rappoit  de  la  commission  chariiée  d'examiner 

le  projet  <ie  loi  concernant  la  création  de  JWO  mil- 
lions d'obligations  du  Trésor  royal  et  l'aliénation 
de  300,000  hectares  de  bois.  -  ^  ^    ,  , 

Délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi 
relatif  aux  élections. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  !•'  mars  1831, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIBE. 

La  séance  est  ouverte  et  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal est  adoptée. 

M.  le  PréeMeat.  L'ordre  du  jour  appelle  jir 
rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  relatif  à  V administration  munieipaU. 

M.  le  duc  de  Praslin  est-il  là?  {Non!)  Rn  ailen- 
dant,  la  Chambre  veut  elle  ouvrir  la  discussion 
sur  le  projt't  de  loi  relatif  à  l'ancienne  liste  civile, 
on  nommer  une  commi^^sion;  dans  ce  dernier 
cas,  la  Chambre  a-l-elle  Tint  ntion  de  laisser  a 
son  Président  le  choix  de  ceux  qui  doive  t  com- 
poser cette  commission?  (Oui!  oui!)  J'aurai  donc 
rhonneur  de  propoaer  MM.  le  comte  de  Chabrol, 
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le  comte  d^Haubersart,  le  comte  Lecouteulx  de 
Gauteleu,  le  baroa  Moanier  et  le  marquis  de 
Jaucourt. 

(M.  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  loi 
municipale  est  appelé  à  la  tribune.) 

H.  ledaedePraslia.  Messieurs,  la  loisur  Tor- 
ganisatioii  municipale  er't  d'une  telle  importance 

3ue  nous  n'essayeroos  pas  d*entrer,  à  cet  égard, 
ans  deâ  considérations  éteu'lues  qui  nous  fa- 
tigueraient inutilement.  Gf  serait  abuser  et  de 
votre  temps  et  de  riudulgeoce  que  je  réclame 
de  TOUS,  Messieurs. 

Cette  Ici  attendue  avec  une  vive  impatience, 
doit  garantir  les  droits  politiques  de^  Français, 
ces  droits,  dont  Timmense  majorité  n'a  pas  en- 
core joui,  et  que  leur  a  assurés  la  Révolution  de 
1830  :  elle  doit  leur  rendre  ausi  la  jouissance 
de  ces  droits  civils  qui  les  touchent  ae  si  près, 
et  leur  faire  prendre  part  à  l'administration 
de  famille  qui  leur  était  ravie  depuis  tant  d'an- 
nées. Cette  loi  aura  encore  pour  effet  de  res- 
treindre, dans  de  justes  bornes,  cette  centralisa- 
tion dont  les  abus  ont  été  souvent  signalés. 

Votre  commi'Sion  regrette  que  cette  loi  soit 
incomplète,  et  ne  forme  r>as  la  première  partie 
de  l'organisation  municipale  (1). 

Il  eût  été  désirable  que  la  loi  départementale 
fût  présentée  en  même  temps,  pour  compléter 
l'organisation  admini^ralive.  On  eût  aisément 
établi  un  ensemble  et  une  homogénéité  difflcite 
à  opérer  dans  des  lois  votées  à  des  époques  dif- 
férentes et  par  des  sessions  diverses. 

La  loi  sur  les  attributions  des  corps  munici- 
paux ayant  moins  de  rapport  avec  1rs  droits 
politiques  est  attendue  avec  moins  d'impatience. 
Bllea  cependant  d'autantplus  d'imp(»rtance,  qu'elle 
doit,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  contribuer  av^c  ef- 
ficacité à  diminuer  en  partie  les  inconvénients 
et  les  abus  de  la  centralisation. 

La  loi  qui  vous  est  présentée  a  soulevé  les 
plus  hautes  questions;  vous  les  exposer  en  peu 
de  mots  est  un  devoir  pour  le  rapporteur  de 
votre  commission. 

Je  dois  cependant  les  faire  précéder  de  quelques 
aperçus  sur  le  but  et  la  nécessité  de  la  loi  qui 
vous  est  soumise. 

La  commune  est  l'élément  de  la  grande  famille 
nationale,  antérieure  à  tous  les  gouvernements; 
elle  dut  être  la  première  agglomération  des  fa- 
milles. La  communauté  de  leurs  intérêts,  l'ad- 
ministration de  leurs  biens  communs  en  forma 
une  un;té.  Telle  est  sans  doute  l'origine  du  mot 
commune.  La  cité  ne  fut  créée  que  postérieure- 
ment par  l'existence  des  pnmières  villes.  De 
cette  reunion  considérable  d^individus,  naquirent 
vraisemblablement  les  droits  politiques. 

L*égalité  parfaite  entre  tous  les  membres  de 
c«'tte  grande  famille,  la  liberté  personnelle  et  lu 
respect  de>  propriétés  furent  les  bases  d'organi- 
Fation  de  la  commune.  Il  fallut  créer  une  admi- 
nistration des  biens  possédés  en  commun,  pour 
en  régler  l'usage  et  défendre  les  droits  de  cha- 
cun dans  cette  propriété  contre  les  usurpations 
d'étrangers. 

Cette  atiministration,  choisie  par  les  chbfs  de 
fimllle  parmi  les  plus  capable.^?,  possède  toute 
leur  confiance.  Ses  pouvoirs  étaient  pour  l'inté- 
rêt de  tous.  Elle  reçut,  siivant  le  temps  et  les 
localités,  des  no.ns  différents.  Telle  a  dû  être,  ce 

(1)  Les  attributions  du  corps  municipal  eu  ont  été 
détachées. 


me  semble,  l'origine  des  communes  et  de  leurs 
administrations. 

L'iiccroissement  de  la  population,  l'industrie, 
avaient  créé  des  citén,  qui  prirent  le  nom  de 
villes.  Dès  lors,  les  intérêts  se  multiplièrent  et 
s'entre-choquèrent,  Padministratlon  devint  plus 
difficile  et  complexe.  De  là  vint  la  division  en 
corporations, les  prud'hommes,  les  syndicat8,etc. 
La  civilièiation  se  perfectionna,  surtout  depuis 
notre  Révolution,  et  parvint  à  ce  point  qu'on 
reconnut  enfin  que  «les  droits  et  des  devoirs 
étaient  communs  à  tous.  Alors  disparurent  ces 
vaines  prérogatives  et  ces  privilèges  d'individus 
et  de  corporations,  si  nuisibles  à  l'intérêt 
général  et  au  bien-être  de  tous. 

Je  n'essaierai  pas,  Messieurs,  de  vous  faire 
rhistorique  du  régime  municipal,  et  de  toutes 
les  variations  imM  a  éprouvées.  Il  a  été  tracé 
par  des  plumes  habiles,  et  surtout  par' un  de 
nos  collègues  (1),  éloigné  de  nous  en  ce  moment 
l>ar  des  fonctions  importantes,  et  que  j'eusse 
désiré  voir  prendre  part  h  cette  discus*=ion. 

Pour  faire  une  bonne  loi  d'organisation  mu- 
nicipale, il  faut  considérer  les  fonctions  et  les 
attributions  du  corps  municipal,  ensuite  déter- 
miner quelles  doivent  être  les  capacités  des 
divers  membres  qui  doivent  le  composer,  et  le 
système  électif  qui  doit  être  préféré  pour  assurer 
le  bien  général. 

Le  corps  municipal  doit  veiller  à  l'administra- 
tion des  biens,  aux  dépe«ibes,  aux  recettes,  à 
toutes  les  affaires  de  la  commune,  considérée 
comme  individu.  Il  e^t  évident  qu'à  elle  a  par- 
tient  le  droit  de  s'occuper  de  ses  affaires  privées, 
de  conférer  le  pouvoir  de  le.-*  régler.  C'est  ce  droit 
dont  elle  est  dépossédée  depuis  longtemps,  que 
cetie  loi  est  apiielée  à  lui  rendre. 

Mais  le  corps  municipal,  ou  plutôt  le  maire,  a 
aussi  le  devoir  de  faire  exécuter  Its  lois  intéres- 
sant la  nation  entière;  le  maire  est  donc,  sous 
ce  rapport,  une  émanation  du  pouvoir  royal.  Il 
exerce  aussi  parfois  des  portions  du  pouvoir  judi- 
ciaire, et  iiispose  d'un  des  éléments  de  la  force 
publique.  Sous  ces  derniers  rapports,  ses  pouvoirs 
doivent  encore  émaner  du  rot. 

Diverseff  questions  graves  ont  été  soulevi'es. 
Quel  système  devra-t-on  ado<  ter?  Celui  des  mu- 
nicipalités cantonales  ou  des  municipalités  com- 
munales? 

Par  qui  seront  nommés  les  maires  et  lus  ad- 
joints? 

Comment  seront  nommés  les  conseils  munici- 
paux? 

La  municipalité  cantonale  offrirait  peut-être 
une  administration  plus  simple,  mais  il  faudrait 
qu'elle  fût  possible,  si  tout  était  à  créer  on  pour- 
rait la  préférer;  mais  il  existe  en  ce  moment  en 
France  38,000  communes  organisées  en  municipa- 
lités. Pourrait-on  les  déposséder  de  leurs  admi- 
nistrations pour  les  concentrer  dans  3,000  com- 
munes seulement,  chef-lieux  de  canton?  Est-ce 
au  moment  qu'on  réclame  l'extension  des  droits 
politiques  et  la  participation  aux  affaires,  pour 
un  plus  izrand  nombre  de  citoyens,  qu'on  devrait 
déposséder  au  moins  340,000  Français,  membres 
des  conseils  muuiciuaux,  de  toutes  fonctions  et 
participation  aux  affaires  de  la  commune?  Si  le 
système  de  la  municipalité  cantonale  offre  des 
avantages,  il  présente  au  moins  autant  d'incon- 
vénients. 

Qu'il  me  soit  permis  d'observer  que  la  commune 
est  ie  véritable  élément  virtuel  de  la  société,  tan- 


(i)  M.  ie  baron  de  Barmnte,  ambassadeur  &  Turin. 
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dftf  que  le  canton,  rarrondfssdment,  le  départe- 
menti  ne  sont  que  des  tictioos  de  radministra- 
tion. 

Ainil  la  question  a  été  résolue  dans  le  aens  de 
la  conservation  des  aiiniinistrations  communales. 

G*  Ile  relative  à  la  nomination  dea  maires  et  des 
adjoints,  a  été  fort  controversée  dans  Fantre 
Chambre.  Les  uns  voDlaleol  qu'ils  fuBsent  nom- 
més dlrectt-ment  par  les  électeurs,  les  autres  vou- 
laient le  concours  des  électeurs  et  du  roi;  d'autres 
enfin  proposaient  la  séparation  des  attributions 
réunies  Jusqu'alors  danti  1rs  mains  du  maire  :  que 
les  unes  fossetit  remplies  par  Cflui-ci  nommé  par 
les  électeurs,  eth-s  autres  par  on  commissaire  du 
roi  près  du  corps  municipal.  Qui  pourrait  mécon- 
naître aojourd*hui  que  les  maires  ne  peuvent  ad- 
ministrer les  affaires  priyées  des  communes,  sans 
recevoir  leur  mandat  des  électeurs?  ce  semit  ré- 
pudier la  Charte  de  1830,  et  les  fiarantiea  ou'elle 
assure  aux  droits  civils  et  politiques  des  Fran- 
çais. 

Cest,  fondé  sur  ce  principe  et  abstraction  faite 
des  autres  fonctions  des  maires,  qu*on  proposait 
la  nomination  directe  par  les  électeurs. 

Hais  s*il  est  évident  que,  pour  Pexécution  des 
lois  générales  de  TBtat,  les  oMres  doivent  être 
donn^^B  par  les  ministres  a^ix  préfets  qui  les  trans- 
mettent aux  sous-préfeta,  et  ceux-ci  aux  maires 
charger:  de  Texécution réelle.  C  mimt'ut  pourrait- 
on  mettre  en  doute  la  nécessité  de  la  hiérarchie 
indispensable  de  ces  divers  pouvoirs  administra- 
tif.^, et  qu*un  gouvernement  Ferait  imposâible  si 
rexécution  des  lois  pouvait  trouver  nne  opposi- 
tion, une  résis^ tance  sur  tous  les  points  d<i  royaume? 
La  négligence  mémn  serait  une  force  a'in«*rtie 

âui  entaverjlt  la  n. arche  da  gouverneme  it. 
[>mment  poorraiMt  y  avoir  responsabilité  de 
i'administr.tiOM,  si  les  fonctionnaire»  qui  en  dé- 
pendent o*étai'ni  pas  nommée  par  elfe?  La  loi 
nVst-elle  pas  d'ailleurs  l'expression  de  la  volonté 
générale?  Ne  serait-ce  pas  te  renversement  du 
gouvernement  constitutionnel  que  la  non-exécu- 
tion delà  lui? 

En  résumé,  nécessité  g  e  le  maire  reçoive  son 
mandat  des  électeurs,  obligation  qoM  soit  à  la 
nomination  d  i  roi  pour  la  garantie  et  la  re^pon- 
sablité  do  pouvoir  administratif;  telles  sont  les 
vérité:)  qui  nous  semblent  ressortir  de  cette 
question. 

Le  projet  nous  a  paru  avoir  résolu  avantageu- 
sement cette  dirncuité,  en  f«jisa>  t  élire  tous  tes 
conaeilters  mnnicipauK  par  les  habitama  de  la 
commune,  et  nommer  par  le  roi  le  maire  et  les 
adjoints  parmi  ce»  conseillers.  La  proposition  de 
faire  nommer  par  le  roi  un  commissaire  près  de 
chaque  corps  municipal, offrait  de  graves  incon- 
vénients. Cette  tiéparution  de  deux  pouvoirs,  réu- 
nis atijoiinl^hnl.  ne  pourrait  être  tellement  dis- 
tincte, qu*il  ne  ^e  trouvât  des  points  de  contact, 
?ui  ferait  nt  naître  des  dii^cordes,  dont  le  résultat 
uneste  serait  ruffalbli^sement  de  c-s  deux 
inéme^  pouvoirs.  La  dépen-e  nécessitée  par  les 
apfH)intement8  de  ces  agents,  la  difliculté  du 
clmix,  s'il  devait  être  fait  fartni  les  habitants  de 
la  commune,  comme  on  Tavait  proposé,  offri- 
raient de  nouveaux  obstacles  ;  l'essai  d'ailleurs 
I  n  a  été  fait  en  l'an  III,  <  t  il  n'a  pas  été  heureux. 
Auëti  la  Chambre  dt.*8  dépotés  n'a  pn  hésité  à 
rejeter  ce  système. 

Avant  de  passer  aux  questions  relatives  à  Télec- 
tion,  permettes-moi  d^observer  combien  il  était 
désirable  que  le  système  constitutiont  el  reçût 
enfin  toute  son  exienaton,  et  que  la  commune 
fût  conatituée  suivant  le  principe  électif.  L'élec- 


tion des  conseillers  municipaux,  par  les  habitante 
de  la  commune,  étant  la  base  de  cette  loi,  les 
questionsqui  s'y  rattachent  sont  devenues  d'autant 
plus  importantes,  que  la  loi  d'élection  munici- 
pale doit  naturellement  former  la  base  du  sys- 
tème électif,  qu^on  peut  dire  la  question  véritanle 
des  droits  politiques  dee  Français.  C'était  donc 
la  partie  de  la  loi  la  plus  importante  et  la  plus 
difficile  à  faire;  il  fallait  fixer  les  conditions  pour 
être  électeur  ou  éligible.  Ces  conditions  étaient 
celles  de  la  capacité;  il  était  impossible  de  les 
reconnaître  ailleurs  que  dans  l'ftge,  le  cens,  les 
emplois  ou  professions,  garanties  de  capacité  in- 
tellectuelle, et  le  domicile.  Le  cens  a  été  la  ques- 
tion sur  laquelle  les  opinions  ont  le  plus  divengé, 
on  pourrait  presque  dire  la  seule.  L.e.'^  adjonc- 
tions ont  cepenaant  été  le  sujet  de  quelques 
débats. 

L'Age  a  été  fixé  pour  les  électeurs  à  21  ans 
(c^est  l'âge  de  la  majorité  reconnu  par  la  toi  ci- 
vile), et  à  25  ans  pour  leâ  conseillers  munici- 
paux. 

Le  domicile  a  été  fixé  devoir  être  réel  dans  1& 
commune  pour  les  trois  quarts  des  conseillers, 
et  pour  le  maire  et  les  adjoints. 

Les  difficultés  sur  le  cens  étaient  d'autant  i^lus 
grandes,  que,  de  sa  fixation,  dépend  le  nomlire 
plus  ou  moinn  grand  d'électeurs,  et,  par  consC- 
quent  une  limite  des  droits  politiques. 

L(*s  uns  voulait  nt  qu'il  fut  fixe  et  invariable*, 
et  différaient  sur  sa  quotité;  les  autres  de. Man- 
daient qu'il  fût  relatif  à  la  population,  en  créait 
une  échelle  croit^sante  avec  elfe;  d'autres  fixaient 
le  nombre  des  électeurs  pris  parmi  les  plus  Im- 
posés dans  une  proportion  déterminée,  sans  fixa- 
tion  de  la  limite  du  cens;  quelqnes-uns  ne  vou- 
laient aucun  eens;  quelques  autres  qu'on  n^eût 
égard  qu'aux  capacités  intellectuelles,  dont  ils 
trouvaient  la  garantie  dans  les  professions  ou 
emplois,  et  excluaient  t(»U:t  les  individus  ne  sa- 
cliant  m  lire  ni  écrire.  Ceux  qui  voulaient  étendre 
les  droits  électoraux,  pour  faire  jouir  le  plus 
grand  nombre  de  Français  des  droits  politiques, 
préoccupés  de  cette  idée,  trouvaient  que  la  cou- 
ditii>n  du  cens  ou  d'une  certaint>  proportion  des 
plus  imposéa  avec  la  totalité  de  la  population, 
restreignait  trop  le  nombre  de^  électeur*',  ne 
considérant  que  le  chiffre  de  la  population,  et 
non  celui  de  ceux  qui  peuvent  avoir  des  capa- 
cités politiques. 

Permettez-moi,  Mo^fieur^,  d'entrer  à  ce  sujet 
dans  quelques  détiils,  et  de  vous  prouver  que  le 
projet  donne  à  l'immense  majorité  des  Français, 
surtout  dans  les  campagni'S,  la  jouissance  des 
droits  politiques. 

Les  nommes  majeurs  seuls  pouvaient  y  être 
appelés;  ils  ne  forme  nt  pas  lu  quart  de  la  popu- 
lation :  les  femmes  et  les  enfants  «les  deux  sexes 
en  composant  plus  des  trois  quarts. 

On  parle  toujours  de  32  millions  de  Français, 
sans  réfléchir  qu'il  n'y  a  pas  8  millions  d'hommes 
au-desaus  de  21  ans,  qui  se  réduiraient  à  moin^ 
d«  7,  si  l'on  en  défalque  les  militaires  en  activité 
de  service  et  les  individus  qui  ne  jouissant  pas 
des  droits  civils,  ne  peuvent  posséder  de  droits 
politiques.  Si  Ton  retranche  encore  les  étrangers 
et  les  nommes  'non  domiciliés  ou  non  résidants, 
on  ne  trouverait  pas  en  France  6  millions 
d'hommes  majeurs,  pouvant  exercer  des  droits 
politiques. 

On  autrt»  calcul  plus  simp  e  donne  h  peu  prés 
le  même  résultat.  Dans  les  camoagnes  surtout 
et  dans  les  petites  villes,  chaque  famille  est  de  6 
uu6  individus.  Aussi  l'Assemblée  constitttantd 
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avaitelle'éniàé  Im  eiloyens  actif*  au  sixième 
de  la  population. 

h*'  projet  de  loi  donne  une  large  extension  à 
l'ex^rciee  des  droits  poliUqoei<,  n  l'on  consiière 
qu*it  y  a  en  France  8,000  communes  au^d^ssons 
de  300  âmes,  et  que  le  mioimom  des  életienrs 
est  de  30  daos  ces  oommones,  ce  qui  augmente 
b«*aucoup  la  proportion  du  dixième  fixée  pour 
celles  de  mflle  âmes  et  auniegsou»,  qui  i<ont  au 
nombre  de  28,000.  Cette  proportion  est  accrue 
encore  par  les  adjonctions,  et  diffère  très  peu  de 
celle  du  sixième. 

Vous  Toyes,  Messieure,  combien  le  reproche 
fait  au  projet  de  loi,  de  restreindre  le  droit  élec- 
toral, et  par  consénuent  les  droits  politiques,  est 
peu  Ibi  dé  pour  les  communes  dent  la  population 
eêi  au-dessous  de  1,000  babitants;  et  c'est  la 
f»rande  majohtôi  pusqu'on  en  compte 20.000 sur 
38»000. 

liO  nombre  des  électeurs  est  plus  restreint  dans 
les  villes  populeuses.  Plus  la  population  de?ient 
considérable  et  plU:«  la  proportion  des  électeurs 
diminue.  Bxamioons  si  cette  disposition  est 
fondée. 

Qnel  est  le  but  de  Télection  miAicipale?  Cèit 
d'obtenir  Padmiuistration  la  meilleure  des  biens 
et  de  tous  les  intérêts  communaux,  de  substituer 
aux  choix  faits  Jusqu'à  ce  Jour  par  le  pouToIr, 
des  clioix  faits  par  les  intéressés,  les  citoyens 
de  la  commune. 

La  limite  de  l'extension  du  droit  électoral  est 
la  capacité  à  pouvoir  faire  de  bons  choix;  plue 
la  population  d'une  vllie  est  nombreuse,  plus  les 
iniérèts  deviennent  comfilexes  et  •lifficiles  à  ré- 
gie .  Dans  une  ville  de  100,000  babitanis,  qui 
peut  avoir  un  budget  de  plusieurs  millions,  les 
fonctions  minicipales  sont  importantes  et  exi-* 
geni  dis  connaissances,  d>'S  talents  en  adminis- 
traiion  :  ne  doit-on  pas,  par  coUi'équent,  exiger 


L  s  adjonctions  deviennent  d'autant  plus  nom- 
breuses dans  les  villes,  que  la  population  en  est 
§lus  considérable.  On  les  évalue  du  tiers  aU  quart 
u  nombre  des  électeurs  appelés  comme  plus 
imposés. 

Divers  s  modifications  successives  Iniroduites 
dans  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés,  ont 
donné  une  plus  grande  extension  aux  droits  élec* 
toraux  qu'ils  n'en  avaient  dans  le  projet  primitif. 
Ainsi  la  ville  de  Lyon^  par  exemple,  dont  le 
nombre  d'électeurs  devait  être,  suivant  le  projet, 
d  environ  2,000,  était  porté  à  4,000  par  les  amen- 
dements fa.  ta  par  la  commission  de  Vautre  Cham- 
bre, et  par  suite,  de  ceux  Introduits  à  Tarticle  11 
pendant  la  discussion,  il  ne  s'éloigne  pas  beau- 
coup de  6,000,  nombre  que  l'auteur  de  la  propo- 
sition avait  jugé  présenter  de  graves  inconvé- 
nients pour  la  bonté  du  choix  des  conseillers 
municipaux  de  cette  ville  importante. 

Votre  commission,  après  un  examen  atteniit  de 
ce  projet  de  loi  et  de  (  hacun  de  ses  articles,  a 
observé  qu'il  eût  été  plus  régulier  de  fixer  dans 
l'article  2  la  durée  de  la  suspension  du  maire  par 
arrêté  du  préfet;  de  dire  dans  l'article  4  que  le 
maire  et  les  adjoints  sont  rééiigibles,  quoique 
cette  faculté  résuite  évidemment  tJe  l'ensemble 
et  de  l'esprit  de  la  loi  et  de  l'article  17.  La  réd.ic- 
tion  de  quelques  articles  lui  a  paru  pouvoir  être 
pltt^  explicite  et  n'étie  pas  toujours  très  correcie, 
résuitatsinévitablesdes  amendements  improvii^és; 
mais  votre  commission,  convaincue  que  ce  projet 
de  loi  assorait  les  améliorations  désirées  et  de- 


mandées depuis  longtemps  dnns  rôfgaol^tidn 
municipale,  et  que  les  imperfections  qu'il  peut 
renfermt^r,  presque  toutes  de  rédaction,  sont  trop 
légères  pour  retarder,  par  des  amendements  peu 
importants,  la  publication  d'une  loi  si  impaiiem- 
ment  attendue,  m'a  cnargé  à  l'unanimité  de  Vous 
en  proposer  l'adoption. 

{La  Chambre  ordonne  rimpr^^ssion  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport.) 

H.  le  comte  d'Haubersart,  rapporteur  dé  la 
commission  qui  s'est  livrée  à  l'examen  de  7  profeU 
de  M  relatifs  à  de*  emprunts  et  à  des  impositions 
extraordinaires^  a  la  parole. 

M.  le  ••■Ile  4'HAttlberaart.  Messieurs,  je 
viens  \ous  apporter  le  résultat  du  travail  de  votre 
eommis»iori  sur  7  projets  de  lui  d'intérêt  locaF. 

Par  3  de  ce;^  projets,  le  gouvernement  vous 
propose  d'autoriser  des  villes  à  contracter  des  em- 
prunts. Pour  3  antres  villes,  il  vous  propose  de  li  s 
autoriser  à  s'imposer  extraordinairement.  Datis 
le  septième  projet,  il  s'agit  de  fimet  de  nouvelles 
dMimitations  de  communes  antre  les  départe»- 
m^-nts  de  la  Corrèee  et  de  la  Creuse. 

L'examen  de  votre  commission  s'est  d'abord 
arrêté  sur  cc^x  de  ces  projets  qui  ont  des  em<v 
prunts  pour  objet.  Bile  a  eu  présentes  à  la  pensée 
les  s>évère:i  observations  souvent  renouvelées  dans 
cette  Chambre  sur  la  propension  actuelle  des  dé- 
partements et  des  Villes  à  comracief  des  ern-' 
prunts;  cette  manière  de  soulager  le  présent  aux 
dépens  de  l'avenir,  a  en  effet,  Messieurs,  de  graves 
inconvénients,  de  sérieux  dangers;  oulre  les  obsr 
tacles  que  des  événements  imprévus  viennent 
quelquefois  ai)porter  à  la  réalisation  des  res« 
sourcesasf^ign^esauremboursementdese  npruntsi 
on  est  aus^-i  fondé  à  croire  qu'une  invesiig  itlon 
plus  rigoureuse  serait  souvent  porté  '  sur  la  néces- 
site  réelle  des  travaux  entrepris,  qu'une  écono- 
mie plus  grande  présiderait  à  la  conft^ction  des 
pla  is  et  au  choix  des  moyens,  si  la  dépense 
devait  peser  de  suite  et  de  tout  son  poids  sur  les 
contribuables. 

Votre  commission  s'est  donc  appliquée  à  exa- 
miner si  les  travaux  auxquels  les  em^'runts  pro- 
jetés sont  desiinés  à  pourvoir,  sont  indispen*' 
sables;  si  l^^s  villes  qui  les  deinandent  n'otit  à 
leur  dist»osition  aucun  autre  moven  d'accomplir 
ces  travaux;  si  les  ressources  quelles  indiquent 
pour  leur  libérdiion  ne  grèvent  pas  outre  mesure 
leur  avenir.  Je  vais  vous  soumettre  le  résultat  de 
cet  examen. 

Ville  de  Lisieiix.  —  La  ville  de  Lisieux  doit 
reconstruire  des  boucheries,  une  halle  à  la  laine, 
un  bâtiiuent  affecté  au  poids  public;  tous  ces 
b&iiments  luinbent  en  mine;  elle  doit  aussi  dé« 
placer  une  fontaine  ;  en  lin,  elle  désire  créer  un 
jardin  public  duos  un  terrain  qu'(  Ile  a  acquis  pour 
cet  objet;  la  création  de  ce  jardin  accomplira  un 
projetdepuis  lonutemps  arrêté,  et  qui,  pur  l'achat 
(lu  terrain,  a  déjà  reçu  un  commencement  d'exé* 
culioo. 

Sur  ce  dernier  objet  de  dépense,  dont  le  devis 
s'élève  à  40,356  fr.  16,  votre  commission  n'a  pu 
se  dispenser  do  reinarquer  qu*un  jardin  public 
quelque  agréable,  quelque  utile  même  qu'il  soit 
à  la  populatiMt),  n'est  pas  néanmoins  au  nombre 
de  ces  nécessités  qu'une  ville  ne  puL-^se  pas 
ajourner,  et  qu'il  eût  été  peut-être  plus  conforme 
aux  principes  d'une  prudente  administration  d'at- 
tendre, (iour  exécuter  des  travaux  de  ce  genre, 
que  la  ville  de  Lisieux  eût  léalisé  les  moyens  d'y 
pourvoir,  quelque  faciles  et  certaines  que  soient 
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divers  objets  d'équipement  à  ceux  des  habi- 
ts appelés  à  ce  service,  qui  o'avaieot  pas  le 


d'ailleurs  ses  ressources  pour  le  remboursement 
de  Terni >runt  qu'elle  projelte. 

Tous  cesouvrages  réunis  coûteront  71,1 18  fr.  50, 
suivant  les  devis;  la  ville,  pour  y  subvenir,  de- 
mande Tauiorisalion  de  faire  un  emprunt  de 
50,000  francs  dont  l'intérêt  n'<'xc^dera  pas  5  0/0, 
et  dont  le  remtoursement  aura  lieu  en  5  années 
à  partir  de  1833.  La  ville  pourvoira»  au  moyen 
de  l'excédent  de  ses  revenus  ordinaires  de  1831 
et  1832,  au  surplus  de  la  dépense. 

Les  revenus  ordinaires  de  la  ville  s'élèvent  à 
127,370  francs.  Ses  dépenses  ordinaires  n*étant 
qie  de  109,514  francs  c^-tte  ville  trouve  «haque 
année,  dans  ses  revenus  ordinaires,  un  excéd*  ni 
disponible  d'environ  17,(K)0  francs.  Ainsi  nulle 
aggravation  des  charges  locales  ne  sera  néce:^- 
sairc  pour  effectuer  le  remboursement  aux  é|K>- 
ques  indiquées,  et  cerembours  ment  trouve  dans 
les  revenus  actuels  de  la  ville  une  complote  ga- 
raniie;  cette  itouble  considération  atténue  la  ijra- 
vité  qu'auraient,  sans  cela,  les  observations  faites 
tout  a  l'heure  contre  l'opportunité  d'une  partie 
des  dépenses  projetées;  votre  commission  vous 

Ï propose,  en  conséquence»  l'adoption  du  projet  de 
oi. 

Ville  d'Angers.  ^  Pour  assurer  à  la  ffarde  na- 
tionale d'Angers  une  prompte  organisation,  le 
conseil  municipal  a  r^conttu  la  nécessité  de. four- 
nir df -.—  -'  .     .   .. 

lants       , 

moyen  de  se  les  procurer. 

11  a  fallu  aussi  construire,  dans  la  cour  derh6- 
tel  de  ville,  U'i  corps  de  garde  dont  la  garde  na- 
tionale ne  pouvait  se  passer. 

Pour  couvrir  ces  dépenses  extraordinaires  nui 
ne  pouvaient  être  prévues  au  budget  de  1830, 
le  conseil  municipal  a  voté  un  emtirunt  de 
20,000  francs  remboursable,  par  moitié,  dans  les 
années  1832  et  1833,  et  dont  l'intérêt  ne  pourra 
pas  dépasser  5  0/0. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  les  dépenses 
dont  il  s'agit  ont  été  faites,  sont  au  nombre  de 
celles  dont  la  puissa'ice  et  l'urgence  n'admettent 
ni  ajournement  ni  débat.  Les  revenus  de  la  ville 
d'An>!ers  d'ailleurs,  qui  s'élèvent  d'après  le  bud- 

get  de  1830  à  299,196  francs,  dépas^ient  de 
6,101  francs  ses  dépenses  ordinaires;  cet  excé- 
dent est,  il  est  vrai,  engagé  p'iur  les  années  1830 
et  1831,  au  payement  des  dépenses  extraordi- 
naires effectuées;  mais  il  deviendra  libre  eu  1832 
et  rendra  alors  facile  le  remboursement  de  l'em- 
prunt projeté. 

Tout  se  réunit  donc  pour  vous  déterminer  à 
Tautoriser. 

Ville  de  Mei%.  —  La  ville  de  Mets  a  demandé 
l'autorisation  d'emprunter  95,000  francs  elle  des- 
tine cet  emprunt  :  l^"  au  payement  d'objets  d'é- 
quipement pour  la  garde  nationale,  montant  à 
30,00)  francs;  2''  à  diverses  dépenses  imprévues 
évaluées  15,000  francs;  3«aux  premières  dépenses 
de  con.-truction  d'un  local  spacieux  et  commode 
pour  la  tenue  des  cours  industriels  gratuits,  dé- 
penses qu'on  fixe  à  50,000  francs.  Le  gouverne- 
ment a  proposé  à  la  Chambre  des  députés  d'au- 
toriser cet  emprunt. 

La  commission  de  la  Chambre  élective,  chargée 
de  re::amen  du  projet  de  loi,  a  observé  que  la 
ville  dn  Metz  est  déjà  grevée  de  2  emprunts,  Tuit 
de  60,000  francs  et  l'autre  de  65,000  francs,  sur 
ie.^quels  %,500  fiancs  restent  encore  dus  ;  qu'en 
outre,  cette  ville  est  encore  débitrice  d'une  somme 
de  150,000  francs  sur  le  prix  de  construction  d'un 
march^è  couvert. 

Qtt'&  la  vérité,  pour  subvenir  au  payement  de 


ces  dettes,  des  taxes  additionnelles,  dont  le  pro- 
duit annuel  est  de  92,000  f CM nci>  ont  été  autorisées 
pour  7  années  à  partir  de  1827;  mais  qu'en  con- 
tractant de  nouvelles  dettes,  la  ville  se  soumet 
dès  ce  moment  à  la  nécessité  de  prolonger  tout 
ou  partie  de  ces  taxes  extraordinaires  pendant 
un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'années. 

Cette  commir^sion  a  remarqué,  eh  outre,  quant 
aux  50,000  francs  destinés  à  commencer  la  coos- 
tniciion  d'un  local  pour  les  cours  gratuits,  que 
remplacement  de  cette  construction  n'était  pas 
encore  déterminé,  ni   l'ensemble  des  décenses 

Îu'elle  occasionnera,  nconnu;  que  même  les 
ocuments  nécessaires  pour  savoir  si  les  res- 
sources mU'  icipales  sont  tu  rapnort  a\ecla  tota- 
lité de  la  dépense  que  cette  entreprise  exigera, 
n'étaient  pas  produits. 

Par  coâ  considéra  ions,  elle  a  proposé  de  re- 
trancher de  remprunt  la  somme  destinée  à  la 
construction  dont  il  s'agit,  et  de  le  réduire  à 
45.000  fiancs. 

La  Chanibre  des  députés  n'a  poiut  adopté  cette 
proposition  et  a  autorisé  l'emprunt  tout  entier; 
elle  s'est  (tét(  rmtnée  à  ce  parti  par  rs'Ssurance 
que  lui  ont  donnée  les  députés  du  département 


local  que  les  salles  de  l'hôtel  de  ville  qui  ont 
d'autres  destinations,  et  qui  d'ailleurs  ne  suffi- 
sent pas  &  contenir  tous  les  élèves;  qu'enfin,  la 
ville  de  Mt  tz  trouvera  dans  ses  revenus  ordi- 
naires, qui  excè  lent  de  27,000  francs  ses  dépendes 
ordinaires,  le  moyen  d'acquitter  en  10  années  l'em- 
prunt projeté,  sans  augmentation  de  taxes. 

Ces  motifs  sans^  doute  ne  sont  pas  sans  valeur; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant  que  le 
vote  d'un  emprunt,  pour  une  construction  dont 
on  ne  conn:»lt  encore  ni  le  devis,  ni  la  dépense 
totale,  ni  même  le  terrain  sur  lequel  on  la  fera, 
dont  par  conséquent  les  premiers  travaux  pour- 
ront être  exécutés  sur  un  plan  tel,  que  |)our 
achever  l'entreprise,  la  ville  serait  entraînée  à 
deit  dépenses  excessives,  et  que  vous  ne  pourri*  s 
approuver;  qu'un  tel  vote,  disons-nous,  a  quel- 
que chose  d'Imprudent,  d'irrégulier,  de  contraire 
à  toutes  les  règles  d'une  surveillance  efficace, 
et  qui  frappe  votre  contrôle  d'Impuissance.  C'est, 
à  vrai  dire,  un  vole  de  confiance  qui  vous  est 
demandé. 

Toutefois,  Messieurs,  votre  commission  a  pensé 
que  votre  intention  ne  serait  pas  de  vous  mon- 
trer plus  sévères  que  ne  l'a  été  la  Chanibre  des 
députés;  elle  a  craint  aussi  que  le  refus  de  votre 
sanction  n'ajournât  trop  lougiemps  Texécution 
d'un  établissetnent  dont  le  besoin  paraît  vive- 
ment ressenti.  Cesconsidérations  l'ont  déterminée, 
non  sans  quelque  hésitation  cependant,  à  vous 

f imposer  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de 
oi. 
Je  passe  aux  villes  qui  demandent  à  s'imposer 
extraord  inairement. 

YiUe  de  Rouen.  —  Le  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Rouen  a  reconnu  l'urgente  nécessité  de 
venir  au  secours  de  la  classe  ouvrière  et  indi- 
gente, en  ouvrant,  durant  le  cours  de  cet  hiver, 
des  ateliers  de  charité,  où  seraient  occufiés  au 
moins  2,500  in  lividus.  Cette  dépense  est  évaluée 
120,000  francs. 

Le  budget  de  la  ville  pour  1830  n'affecte  que 
30,000  francs  aux  ait  liera  de  charité;  pour  pour- 
voir au  surplus  de  la  dépense,  ce  conseil  a  voté 
5  centimes  additionnels  aux  contributions  fon- 
ciùiei,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patenteSi  et 
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15  centimPB  additionnels  et  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  de  1831. 

li  semblerait,  au  premier  abord,  qn'en  propo- 
sant de  frapper  la  contribution  personnelle  et 
uiobilière  de  15  ceniimns  et  les  autres  contribu- 
tions seulement  de  5  centimes,  le  conseil  muni- 
cipal a  voulu  appeltT  ces  diverses  contributions 
à  concourir  dans  des  proportions  différentes  à  la 
taxe  extraordinaire  réclamée;  mats  c'est  précisé- 
ment le  contraire  que  ce  conseil  a  voulu  faire  et 
qu'il  a  fait  réellement,  par  la  raison  que  les  deux 
tiers  de  la  contribution  personnelle  de  la  ville 
de  Rouen,  étant  prélevés  sur  l'octroi,  on  tiers 
seulement  de  cette  coninbution  est  perçu  par  le 
moyen  desrôles,  et  qu*ainsi,  pour  obtenir  5  cen- 
times sur  la  contribution  entière,  11  faut  perce- 
voir 15  centimes  sur  le  montant  du  rôle  qui  n'en 
com|)rend  que  le  tiers. 

Suivant  les  documents  communiqués,  cette 
perception  produira  81,597  fr.  56,  i^omme  que  le 
préfet  et  le  maire  regardent  comme  suflîsante. 

Il  y  a,  Messieurs,  dans  les  circonstances  et  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  vote  du  conseil  mu- 
nicipal uu  degré  d'urgence  qu'on  peut  qualilier 
de  force  majeure,  et  qui  ne  i^ermet  point  d^bési- 
ter  sur  Tadoption  du  projet  de  loi. 

Je  vous  propQite,  au  nom  de  votre  commission, 
de  lui  donnt'r  votre  assentiment. 

YilU  de  Montauban.  —  Les  fabriques  de  Mon- 
tauuan  ont  considérablement  souffert  de  la  crise 
commerciale;  un  grand  nombre  d'ouvriers  est 
re.<^té  sans  travail  et  sans  ressources. 

Le  conseil  municipal  a  reconnu  que,  dans  l'in- 
térêt de  rordr<i  public  autant  que  dans  celui  de 
ia  classe  ouvrière,  il  était  Indispensable  de  pro* 
curer  de  l'ouvrage  à  ceux  qui  en  manquent,  et 
il  a  jugé  cette  circonstance  opportune  à  l'exécu- 
tion d*un  projet  d'utilité  générale  dont  l'urgence 
est  depuis  longtemps  reconnue,  et  qui  a  pour 
objet  de  défendre  l'un  des  faubourgs  de  i:ette  ville 
contre  l'invasion  des  eaux  «in  Tarn,  lors  des  crues 
d'eau  de  cette  rivière,  par  une  digne  en  terre 
qui  établira  en  même  temps  une  communication 
utile  entre  les  rues  auxquelles  cette  digue  don 
aboutir. 

Cette  dépense,  à  laquelle  la  ville  est  sans  moyens 
de  pourvoir  sur  ses  dépenses  ordinaires,  est  éva- 
lué •  20,000  francs. 

Pour  se  procurer  cette  somme,  le  conseil  mu- 
nicipal a  voté  12  centimes  additionnels  aux  qua- 
tre contributions  directes  pour  1831,  lesquels 
produiront  21,948  francs. 

Les  travaux  projetés  dont  Timportance  est 
d'ailleurs  modique,  ont  ici  un  doubfe  but  d'uù- 
liic;  d'une  part  l'exécution  d'un  projet  depuis 
longtemps  reconnu  indispensable  ;  d'autre  part, 
radoucissement  aux  souffrances  passagères  qu't- 
prouve  la  classe  ouvrière  de  cette  ville. 

Votre  commission  vous  propose  donc  l'adoption 
du  projet  de  loi. 

Ville  de  Poitiers.  ^Gesontencorelessouffrances 
de  la  classe  ouvrière  que  le  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Poitiers  a  voulu  soulager,  en  votant 
une  somme  de  10,466  francs  à  percevoir  en  1831, 
au  centime  le  franc  de  ses  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  pour  O'ivrirdes  ateliers 
de  cbanté,  dont  le  travail  sera  employé  à  réparer 
le^  rues  et  les  chemins. 

De  longtemps,  le  budget  de  cette  ville  n'offrira 
de  resâO  «rces  disponibles;  car  elie  se  trouve  gre- 
vée de  3  emprunts  montant  à  695,000  francs 
8ur  lesquels  elle  n'a  encore  remboursé  que 
1 10,000  ir&ocs,  et  don  t  l'extinction  ne  sera  accom- 
plie qu'en  1845. 


D'un  autre  côté,  l'établissement  des  ateliers  de 
travail  dont  il  s'agit  d'acquitter  la  dépense,,  était 
d'une  urgence  incontestable. 

Dans  ct'tie situation,  la  ville  n'avait  pas  le  choix 
des  moyens,  il  ne  lui  restait  que  ct'Iui  d'nnetaxe 
extraordinaire  pour  ^'e  procurer  la  somme  dont 
(lie  a  besoin. 

Au  surplus,  votre  commission  a  pensé  que  la 
rédaction  du  projet  de  loi  serait  plus  exacte  et 
plus  régulière,  si  ce  projet,  au  tien  d'exprimer  la 
somme  que  la  ville  de  Poitiers  s'imposera  au  cen- 
tième le  franc  de  ses  contributions,  avait  fixé  la 
quotité  de  centimes  additionnels  qui  seront  im- 
oosés  :  en  effet,  sans  cette  indication,  le  contri- 
buable ignore  si  la  quotité  de  centimes  addition- 
nels qu'on  lui  demande  n'est  point  excessive; 
d'un  autre  côté,  tel  nombre  de  centimes  ne  suf- 
llra  pas  à  produire  la  somme  votée,  etuncentime 
déplus  produira  trop;  l'exactitude  désirable  dans 
toute  loi  d'im|)ôt  déconseille  donc  ce  mode  de 
rédaction. 

Au  reste,  les  documents  produits  font  con- 
naître que  les  10,466  francs  demandés  pour  la 
ville,  équivalent  approximativement  à  15  cen- 
times par  franc  des  contributions  indiqn(^es. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  aussi 
ce  projet  de  loi. 

Le  septième  projet  de  loi  dont  il  me  reste  h 
vous  entretenir,  a  pour  objet  de  distraire  les 
2  hameaux  de  Camps  el  de  Laaanne  de  la  com- 
mune de  Péniers,  département  de  la  Creuse,  dont 
ils  font  actuellement  partie,  pour  1(6  réunir  à  la 
commune  de  Peyrelevade,  département  de  la  Gor- 
rèze. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  lorsque  des  chan- 
gements à  opérer  dans  la  circonscription  des 
communes  ne  sortent  pas  du  cercle  d'un  même 
départemi^nt,  une  orlonnaoce  royale  est  consi- 
dérée comme  suffisante;  mais  ici  la  transmuta- 
tion doit  s'opérer  d'un  département  à  un  autre, 
et  c'est  pour  cela  qu'un  vote  législatif  est  de- 
mandé. 

11  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  plan  figuratif 
de  ces  lieux,  pour  se  convaincre  de  la  conve- 
nance de  la  proposition  qui  vous  est  faite.  On  y 
voit  les  localités  de  Gomps  et  de  Laganne  comme 
perdues  au  loin  d»ns  l'intérieur  de  Ptyrelevade 
et  à  près  de  3  kilomètres  de  la  limite  de  celoi 
de  Péniers  ;  il  y  a  plus,  c'est  que,  pour  se  rendre 
iie  Goiops  et  Laganiie  à  Péniers,  il  faut  traverser, 
outre  uud  partie  du  territoire  de  Peyrelevad*, 
une  partie  plus  considérable  encore  de  celui  de 
Pigerolle;  on  s'étonne  qu'une  disposition  aussi 
bizarre  de  territoires  communaux  ait  pu  t^n 
former. 

Les  communications,  les  distances,  les  habi- 
tudes, les  convenances  ad  uioistratives  et  judi- 
ciaires, tout  se  réunit  pour  recommander  le 
chaugement  proposé  dont  les  autorités  locales 
s'accordent  de  reconnaître  l'utilité. 

Le  projet  de  loi  réserve  les  droits  d'Uï^age  et 
autres  qui  seraient  réciproquement  acquis.  Le 
respect  du  droit  de  propriété  commandait  cettu 
disposition. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  ce 
proietde  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
b'ition  de  ce  rapport.) 

M.  le  PrësMeat.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
amène  la  discussion  relative  à  h  formation  aune 
légion  étrangère.  Je  vais  donner  lecture  des  arti- 
cles. 

«  Art.  l*'.  11  pourra  être  formé  une  légion  d'é- 
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tringerst  de^tinte  à  être  employée  bon  du  terri- 
toire continental  du  royi^ume. 

•  Toutefois,  la  légion  pourra  être  formée  et 
employée  à  Tintérieuri  en  vertn  d'une  ordonnance 
du  roi.  » 

H.  le  coMto  4e  Moatalenibert.  Hesaieurs, 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  aoomia  renferme  deux 
objclB  bien  distincts.  D*abord,  la  formation  d'une 
légion  étrangère  pour  être  employée  à  Tintértear  ; 
puis  la  formation  de  corps  militaires  pour  être 
employés  hors  du  territoire  continental.  De  là, 
Messieurs,  se  présente  une  grande  difficulté  dans 
le  texte  de  la  toi.  Qar  ceux  qui,  comme  moi,  Téu- 
lent  adopter  Tartiile  2,  mais  ne  ?eulent  pas 
adopter  rarticle  1**,  que  doivent-ils  faire?  Je 
l'avoue,  Measii  urs,  je  ne  conçois  pas  comment  il 
a  pu  etUrer  dans  la  pensée  du  gouvernement, 
après  les  terribles  événements  que  nous  avons 
sous  les  yeux.  d*admettre  dans  l'intérieur  du 
royaume  remploi  d'une  légion  composée  d*étran* 
gers^  de  di^sertenrs,  de  gens  de  toute  espc^ce.  Et 
qu*avoo6«nouB  tiesoin  d'une  pareille  force  lors- 
que DOits  sToofi  nne  armée  de  ligne  nombn  use 
et  dévouée,  et  une  admirable  garde  nationale,fliou8 
la  sauvegarde  de  laquelle  nous  avons  placé  le 
dépôt  de  nos  libert^«<l  Mersieur^,  nous  Tivons  dans 
un  lemps  où  il  faut  avoir  de  la  prèvoyancei  les 
adminisiraieurs*  les  ministères,  .vous  le  sayes, 
disparaissent  raftidement.  Bt  qui  dOus  dit  qu*ii 
ne  pourrait  ai  river  tel  homme  au  pouToir,  qui, 
trouvant  dans  la  garde  nationale  de  Puris  un  obs- 
tacle è  ses  ^ojets  ambitieua,  ne  voulût  se  servir 
de  cette  légion  étrangère  pour  Pexécution  de  ses 
proîeis  hbertifidel. 

Bu  temps  de  guerre,  je  concevrais  la  levée  d*un 
eorps  étranger ft certes  l'armée  française  n^apoint 
oublié  les  glorieux  services  que  lui  ont  rendus 
les  fidèles  Polonais  et  les  bravus  italien-  ;  mjis  il 
ne  s'agit  pas  de  cela  dans  ce  momeftt*-ci,  il  s'agit 
en  pleine  paix  de  la  formation  d'un  corpf*  de  dé- 
serteurs, et  je  ne  vois  aucune  utilité  à  admettre 
parmi  floua  une  pareille  force  armi^e.  Bn  lOtts 
cas,  s'il  vous  platt,  liespieurs,  d'admettre  la  for* 
malien  d'un  corps  d'étrangers  pour  rintérieur, 
le  proposerai,  comme  amendement,  que  cette 
légion  ne  pourra  être  emplovée  dans  un  rayon 
de  40  lieues  de  la  capitale.  Vous  imtiginei-vous, 
Messieurs,  une  iégion  d'étrangers  Misant  son 
entrée  dans  la  capitale;  ce  ser«*it  une  inculte  à 
la  population  de  Parln  ;  ce  serait  une  insulte  à  la 
brave  garde  nationale..*  L'Angleterre  a  aussi  eu 
des  corps  d'étrai.gers  à  sa  solde,  composée  d'in«- 
dividus  exi  es  pour  cause  de  ense  politique;  eh 
bieni  elle  ne  It-ur  a  jamais  permis  d'approcher 
de  pa  capitale;  ila  ont  toujours  été,  pur  la  loi, 
relégués  sur  les  cétes  ou  dan:»  les  garnisoi>s  loin- 
taines. Voici  mon  amendement,  qui  serait  ijoulé 
à  la  fin  du  paragr»pbe  2. 

«  Néanmoins,  dana  aumin  cas,  et  sous  aucun 
prétexte,  elle  (la  légion)  ne  pourra  être  employée 
dans  un  rayon  de  moins  de  40  lieues  avtoor  de 
la  capitale.  • 

H.  k  éme  êm  HtmII*.  Je  ne  viens  pas  ici 
défendre  ramendemenlde  rhonorahlepréopinant; 
ie  vipus  combattre  le  paragimphe  même  auqnel 
le  préopinant  a  voulu  aioutef  son  amendement. 
Je  crois,  comnfe  lui.  qu'il  peut  présenter  quelq^ues 
dangers  ;  et  la  Chan  bre  peet  remarquer  qu'il  m  n- 
Irait  pasdan^  le  plan  originaire  du  gottveraement, 
qu'il  a  été  introduit  par  voie  d'amendement  «lani» 
lauirc  Chambre.  Mon  opinion  eA  que  cet  amen- 
dement oe  peit  èti«  adopté;  Hatm  gMéiVl  dlutsée 
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3 ui  commande  en  pays  étrangers  ait  le  droit 
'employer  des  légions  étramsèreipour  le  service 
des  t^ays  étrangers  qu'il  oeeupe.  je  le  conçois  très 
bien.  Que  le  gouvernement  français  qui  entretient, 
qui  nourrit  des  proscrits,  des  réfugiés  étrangers, 
leur  propose  d'entrer  à  son  service  pour  les  em- 
ployer hors  du  territoire  coniinental  du  royaume, 
*e  le  conçois  encore  et  je  l'approuve;  mais  quant 
L  employer  on^  l^^gion  étrangère  au  milieu  de 
notre  pays,  surtout  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, J7  vois  de  graves  inconvénients. 

Je  d -manderai  quel  sera  remploi  à  l'intérieur 
de  cette  légion  étranaère.  Gonststera^t-il  à  inter- 
Tenir  avec  la  troufie  de  ligne  pour  la  répreasioa 
du  désordre?  Je  crois  que  des  troupes  de  cette 
espèce  doivent  bien  p  us  naturellement  provoquer 
le  dt^sordre  q  e  le  réprimer.  Veui  les  t>ieo  remar- 

3uer  de  quels  individus seracomposé  cette  légion 
ans  les  circonstances  actuelles,  et  c'est  pour  les 
circonstances  aoiuelles,  pour  le  temps  où  nous 
vivons,  pour  le  moment  ot  nous  nous  trouvons, 
qu'on  la  demande.  Bile  sera  comp  sée  de  deux 
e^fé»  esd'hommes;  d'abord  de  proscrits  politiques, 
d'hommes  qui  auront  quitté  leur  patrie  faute  de 
pouvoir  y  faire  réussir  leurs  desseins  en  faveur 
de  la  iberté,  d*hommfa  violents  et  passionné.*: 
pois  en  raison  du  système  que  nous  avons  adopte 
depuis  6  mois,  de  ne  plus  souffrir  Pextradition, 
dans  tous  les  cas  quelconques,  la  Pranoe  deviendra 
un  asile»  non  seulement  i  oor  les  proscrits  poiiii* 
ques,  mais  pour  toute  espèce  d'hommes,  crimi- 
nels même,  qui  nHiuroott<)u<  hê  le  sel  de  la  Pram  e 
que  pour  échapper  à  la  justice  des  tribunaux  de 
leur  pays 

Voilè  les  bom'nes  parmi  lesquels  Li  légion 
étrangère  se  recrutera.  Une  légion  de  cette  espèce, 
dana  l*état  aciui  1  des  ch  tm^t  est  hl  n  plus  de 
nature  à  donner  <iu  courage  aux  fauteurs  des 
désordre^*  qu'k  les  comprimer.  Peut-être  dans 
6  mois,  |ieut-ètre  pla^  lét,  et  je  le  déaire,  piur- 
rons-iious  sans  inconvénients  former  des  corps 
de  cette  esi»èce. 

S'il  y  avait  guerre,  comme  le  supposait  le  préo- 
pinaot^  et  j'espère  qu'il  n'y  en  aura  pis,  je  trou- 
verais tout  naturel  qu'on  formât  cette  légion  dès 
à  présent;  mais  dans  l'état  de  bonne  amitié  où 
nous  sommes  a^ec  les  puissances  étrangères, 
dans  notre  situation,  jt*  ne  i>uid  qu'augurer  qu'<ne 
légion  de  cette  espèce  peut  altérer  nos  rariports 
extérieurs,  et  être  Un  élément  dé  désordre.  Si 
elle  est  formée,  je  désire  qu'elle  soit  portée  bore 
du  tt-rritoire  continental  du  royaume. 

On  pourrait  m'objeeter  que  ce  n'est  que  par 
une  ordonnance  du  roi  que  ce  corp^  sera  formé; 
mais  puisqu'il  s'est  trouvé  des  personnes  qui 
ont  eu  l'idée  de  fornerce  eorps  àTintérieur; 
puisque  la  Chambre  des  déi»nté«ya  aeoédé,  puis- 
que le  gouvernement  lui-même  ne  s'y  oppose  pas, 
peut-être  les  mêmes  opinions  qui  ool  présidé  è 
la  proposition  et  à  l'adontion  de  la  proposition 
pourraient  prévaloir  et  délermiuer  la  formation 
de  ce  corps. 

Je  désire,  oen  pas  seulement  que  ce  corps  soit 
tenu  à  30  ou  40  lieues  loin  de  la  capitale,  comme 
ie  deman  lait  le  noble  préopinant,  maia  qu'il  ne 
FOit  pas  du  tout  formé,  ^est-à-dire  que  le  projet 
de  loi  soit  rétabli  dans  son  état  primitif.  Je  ne 
juge  pas  utile  la  formation  de  ce  cerpe;  mais, 
dans  Ions  les  cas,  œ  ne  pourrait  jamais  être  a 
rintérieur  qu'il  pourrait  être  utilement  employé. 

M.  le  eewste  4e  MeataleMiert.  Je  reUre 
mon  amendement  dans  le  cas  oll  ie  noble  due 
aurait  asaes  de  auccès  pour  teire  Nêreaehir  le 
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garagraphe  2  de  l'article.  Mon  noble  collègue  a 
eaucoap  mieox  que  moi  eiprimé  ma  propre 
Îteosée,  ce  otet  q^i'ea  désespoir  de  cause  que  je 
érai  mettre  rnoo  ameudemeot  aux  voix. 

M.  le  «•■ite  Delean.  Je  ferai  oliseryer  d*abord 
qu'il  me  semble  qu^il  y  aurait  iohumaoitôàn'en* 
régimenter  les  étrangers  qui  sont  en  France  que 
sous  les  conditions  de  les  envoyer  dans  nos  colo- 
nies; et,  en  second  lieu,  qu'en  supposant  que  ces 
étrangers  présentent  quelque  danger,  il  me 
parait  que  le  danger  serait  bien  plus  grand  de  les 
employer  dans  nos  colonies,  dans  l'état  où  tilles 
sont  en  ce  momeoL  Quant  à  ramendementjpré* 
sente  par  le  premier  orateur,  la  situation  de  la 
France  est  toute  différente  de  ce  qu'elle  était  il 

Îa6  mois  :  l'organisation  de  la  garnie  nationale 
e  Paris  est,  je  crois,  bien  propre  à  le  rassurer 
sur  de  pareille^)  craintes. 

« 

H.  le  ■leréehel  Seslt,  miniitre  de  la  guerre. 
Je  viens  répondre  aux  orateurs  qui  ont  attaqué 
le  projet  de  lui. 

Le  premier  orateur,  dans  une  partie  de  son 
discour»,  a  fait  allusion  au  danger  que  les  liber- 
tés publiques  pourraient  courir  dans  le  ras  où  ce 
corps  serait  rapproché  de  Paris.  D'abord,  ce  n'a 
jamais  été  la  pensée  du  gouvernement,  d'employer 
ce  corps  dans  l'intérieur,  9on  premier  projet  l'in- 
diquait sufOsamment.  Bosuite,  pour  quelle  raison 
amènerait-on  un  corps  pareil  dans  la  capitale?  Je 
n'en  vois  pas  la  nécessité.  Il  y  aurait  au  contraire 
des  motifs  de  l'éloigner  du  centre  de  la  France, 
et  par  conséquent  de  Paris;  de  le  tenir  à  portée 
de  recevoir  les  déserteurs  étrangers  qui  arrivent 
à  tout  moment  sur  nos  frontières.  Dans  celte 

Îtensée,  il  fallait  nécessairement  un  endroit  pour 
es  mettre  ei  dépôt.  Dans  le  projet  de  loi,  on 
n'avait  pas  pense  à  former  ce  corps  dans  Tin- 
térieur;  la  Gbambre  des  députés  a  jugé  qu'il 
élait  utile,  non  seulement  de  le  former  à  l'inté* 
rieur,  mais  encore  d'autoriser  son  emploi  au 
moyen  d  une  ordonnance  du  roi  convertie  en  loi 
dao^  ta  plus  prochaine  session  ;  le  gouvernement 
a  dû  y  consentir.  Il  a  vu  de  l'avantage  sous  le 
rapport  de  la  formation  de  ce  corps;  mais  il  n'a 
trouvé  aucune  utilité  sous  le  rapport  de  l'emploi. 

(jO  second  orateur  qui  a  occupé  la  tribune  a 
dit  :  Mais  quel  emploi  terez-vous  a'uo  corps  dans 
riotérieur?  Je  dis  :  Aucun.  Il  n'y  a  aucune  vue 
du  gouvernement  qui  puisse  faire  supposer  qu'il 
cherchera  à  foire  un  emploi  de  ce  corps  dans 
l'intérieur  ;  et  je  le  déclare  de  la  manière  la  plus 
formelle,  la  plu<  expresse,  au  nom  du  gouver- 
nement, il  n'a  jamais  eu  cette  pensée. 

Le  dessein  du  gouvernement  a  été,  ainsi  que 
cela  a  été  dit  dans  l'autre  Chambre,  de  le  desti- 
ner pour  rextérienr,  de  l'envoyer  aux  colonies 
susceptibles  d'en  recevoir,  car  toutes  ne  sont  pas 
dans  ce  cas  ;  de  l'envoyer  en  Morée,  en  Afrique, 
a  Alger,  où  il  existe  déjà  des  corps  assez  nom- 
breux, et  où  leur  organisation  étiUi  nécessaire- 
ment commandée. 

Fitutê  de  Pautorisation  qae  le  projet  de  loi  ac« 
corde  de  former  ce  corps  à  l'intérieur,  le  gou- 
vernement en  serait  embarrassa,  surtout  dans  ce 
moment  où  nous  avons  beaucoup  de  déserteurs 
qui  viennent  de  tous  les  points,  dont  on  ne  sait 
que  faire,  qui  embarrassent  la  police,  et  qui 
sont  à  charge.  Il  faut  les  entretenir  ou  les  expo- 
ser à  troubler  la  tranquillité  publique.  Dans  cette 
situation,  il  n'y  a  rien  de  mieux  a  faire  que  de 
les  organiser  en  corps;  car  la  discipline  mili- 


taire garantit  leur  conduite  et  préserve  de  IVbm 
qu'ils  pourraient  faire  de  leur  liberté. 

Ainsi,  les  craintes  des  iieux  orateurs  doivent 
être  entièrement  dissipées.  On  doit  penser  que  les 
chefs  qui  seront  chargés  de  oeite  mrmatioo,  qui 
devront  veiller  à  la  conduite  du  corps,  et  qui  en 
assumeront  sur  eux  la  responsabilité,  n'en  feront 
pas  mauvais  usage.  Quant  à  l'emploi.  J'y  re- 
viens encore  avec  regret,  il  me  semble  qu'on  doit 
accorder  assex  de  conHance  au  gouvernement 

f^our  croire  qu'il  n'en  fera  pas  usaue  contre  les 
ibertés  publiques,  comme  le  premier  orateur  a 
veaitt  rindeuer. 

Je  d(.'mai)de  le  maintien  pur  et  simple  dtt  pro« 
jet. 

H.  le  dmm  4e  BregUe.  Le  l"  paragraphe  de 
l'article  1*'  porte  :  «  il  pourra  être  formé  une  lé- 
gion d'étrangers  destinée  à  être  employée  hors 
du  territoire  continental  du  royaume.  » 

Ce  paragraphe  donne  au  gouvernement  la  pos- 
sibilité de  former,  dès  aujourd'hui,  où  il  lui  plaira 
une  légion  étrangère  sous  la  condition  qu'elle 
aura  pour  destination  d'être  employée  hors  du 
territoire  continental.  Mais  le  para^^raphe  que  je 
combats  est  celui-ci  :  «  Toutefois,  la  légion  pourra 
èire  foriiiée  et  employée  à  linlérieur,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  roi.  » 

H.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  vous  dire 
que,  dans  aucun  cas,  il  ne  voulait  remi>loyer  à 
l'intérieur.  Le  paragraphe  est  par  conséquent 
inutile;  en  tant  quM  ne  serait  qu'inuiilé,  mais 
il  est  quelque  chose  de  plus.  Il  donne  non  seu- 
lement la  faculté  de  former  une  légion  étran- 
Bère,  mais  celle  de  la  conserver  à  l'intérieur, 
lans  l'état  des  choses  la  composition  nécessaire 
de  cette  légion  sera  un  élément  d'inquiétude,  et 
au  besoin  un  élément  de  désordre.  Je  crois  que 
le  gouvernement  n'en  a  pas  besoin,  et  nous  n  en 
avons  pas  besoin  plus  que  lui.  Ce  n'est  pas  la 
crainte  que  le  gouvernement  n'emploie  ce  corp.^ 
contre  les  libertés  publiques,  mais  parce  que  sa 
nature  sera  propre  à  donner  du  courage  à  ceux 
qui  fomentent  le  désordre,  que  Je  propose  la  sup- 
pression de  l'article.  J'entre,  si  j'en  juge  par  le 
premier  projet  et  par  les  ixaroles  que  vient  do 
nous  faire  entendre  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
tout  à  fait  dans  les  vues  du  gouvernement,  et 
je  lui  évite  ainsi  un  grand  embarras  et  un  grand 
danger. 

J'insiste  donc  sur  la  suppression  de  ce  para- 

firaphe  qui  n'est  bon  à  rien,  qui  n^entre  pas  dans 
a  pensée  liu  gouvernemenr.  qui  n'était  pas  dans 
son  projet  primitif,  et  qui  n  y  a  été  introduit  que 
par  amendement  et  d'une  manière  très  fâcheuse 
selon  moi. 

Nous  avons  licencié  les  corps  étrangers,  il  y  a  A 
peine  6  mois,  et  pour  de  très  bonnes  raisons.  Il 
faudrait  qu'on  nous  en  donn&t  au  mois  d'aussi 
bonnes  pour  vouloir  les  rétablir  aujourd'hui.  On  ne 
nous  donne  aucune,  si  ce  n'est  que  le  grand  nom- 
bre de  déserteurs  qui  affluent  sur  nos  frontières 
pourrait  produire  des  désordres  à  l'intérieur,  et 
qu'il  serait  bon  de  les  prévenir  en  recueillant  ces 
étrangers  en  corps.  Josque-IA  j'approuve  le  pro- 
jet» 61  ces  corps  sont  destinés  à  aller  à  Alger, 
entin  hors  du  territoire  continental.  Msis  quant  a 
placer  des  corps  de  cette  espèce  dans  Tintérieuri 
le  crois  qu'il  y  a  danger,  et  je  pense  même  que 
l'idée  de  M.  le  ministre  de  les  placer  sur  les  fron- 
tières pour  y  attirer  d'autres  déserteurs,  est  loin 
d'être  une  bonne  chose  à  faire;  ce  serait  même,  iô 
crois,  un  élément  de  guerre  étrangère.  Bnfln  la 
suppression  de  ce  paragrapba  enlSva  4Ub»icê 
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qu'elle  a  de  mauvais  et  ne  touche  à  rien  de  ce 
qu'elle  renferme  de  bon;  elle  ne  Tait  quVnlever 
uoe  faculté  dont  on  déclare  d'avance  ne  vouloir 
pas  ufer  et  dont,  si  Ton  en  usait,  Ton  pourrait 
peut-être  se  repentir  plus  tard. 

H.  le  maranla  4e  Salat-SInieB.  Le  noble 
duc  prête  à  M.  le  mini>tre  des  intentions  qu'il  D*a 
pas  exprimées,  en  disant  que  c'est  pour  attirer 
d'autres  déserteurs  que  ce  corps  serait  placé  sur 
ies  frontières. 


le  due  4e  Brogllc.  J'ai  dit  :  pour  Us  re^ 
eueillir, 

M.  le  Prést4eBt.  Non,  vous  avez  dit  :  pour  les 
attirer;  mais  personne  ne  s'est  mépris  dur  vos 
intentions. 

M.  le  due  de  Breglie.  Je  vous  demande  par- 
don, j*ai  voulu  dire  :  recueillir,  A  Dieu  ne  plaise 
que  ]e  veuille  accuser  les  intentions  de  qui  que 
ce  soit.  J'ai  dit  que  ce  serait  uoe  espèce  d'invita- 
tion à  la  désertion. 

M.  le  eoMte  4'ABibnigeae.  faurais  désiré 
parler  contre  le  projet. 

M.  le  Présl4eBt.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  cénëral   eomte   4*ABibriigeae.  Je 

crois  que  la  formation  d'une  légion  d'étrangers 
est  en  opposition  avec  le  mode  de  recrutement 
adupté  par  pre.-^qne  toutes  les  pui8.«ances  de  l'Eu- 
rope. Aussi  longtemps  que  l^nrôKment  à  prix 
d'argent  a  été  présenté  (  ommc  le  seul  moyen  de 
recrutement,  il  a  bien  fallu  recourir  à  des  forces 
étrangôres.Quand,  sous  Luuis  XIV,  le  système  de 
guerre  fut  changé,  qu*on  remplaça  i  ar  des  armées 
immenses,  ces  fainles  forcefi  à  la  tète  desquelles 
les  Turenne  et  les  Gondé  avaient  acquis  de  si 
grands  avantages,  il  est  certain  que  le  recrute- 
ment à  prix  d'argent  a  été  insufflant  pour  com- 
pléter les  cadres  de  l'armée.  Aussi  vous  remar- 
querez que,  dnns  les  deux  dernières  guern^s  de 
Luuis  XlY,  le  nombre  des  régimenis  étrangers  au 
service  de  la  France,  s'est  élevé  à  46.  lia  étaient 
composés,  dUrlandai««,  d'B 'Ossais,  de  fielges,  de 
Suiss^eii,  dlialiens,  d'Allemande  et  même  de  Da- 
nois. Le  nombre  total  éiait,  comme  je  le  disais, 
de  46,  sans  compter  un  certain  nombre  de  com- 
pagniis  franches  de  différents  f>ays.  La  triste 
guerre  de  7  ans  nous  a  ulfert  le  sneclade  d'une 
foule  de  militaires  vagibonds  allant  rejoindre 
sous  les  drapeaux  du  vainqueur,  et  s'en  éloi- 
gnant quand  la  victone  l'abandonnait. 

Dieu  merci,  ooud  sommes  revenus  au  vrai  prin- 
cipe de  force,  principe  conservateur  des  sociétés; 
la  loi  veut  que  tout  citoyen  suit  personnellement 
tenu  de  payer  à  son  pays  un  service  militaire. 
Voyez  les  résultats  immenses  qui  ont  surgi  de  ce 
principe.  A  Tinstant  même  cette  discipline  atroce 
qui  aviliîtait  l'homme  de  guerre,  et  dont  l'Imi- 
tation a  maibeureurement  existé  pendant  quel- 
ques aminée:*,  s'est  ad*  ucie;  les  lois  pénales,  sur- 
tout  celles  relatives  à  la  désertioi,  ont  tout  &  fait 
changé.  Ou  ne  saurait  ouvrir  aujourd'hui,  sans 
frémir,  ce  code  barbare  qui  a  été  en  vigueur 
pendant  un  si  longtemps.  Notre  discipline  t'Ute 
paternelle  convient  à  des  citoyens  enlevés  mo* 
meiitanément  à  leurs  foyers,  pour  acromniir  uu 
devoir,  et  qui  veulent  y  revenir  purs  de  toute 
tacbe,  avec  la  conOanee  de  s^ètre  oondnits  eu 
boni  et  loyaux  soMatt. 


£n  Ci^t-il  de  même  de  ces  déserteurs  étrangers, 
qui  brisent  tout  à  la  foi^,  et  au  même  moment, 
les  liens  qui  les  attachent  à  leur  pays  et  à  leur 
famille?  N'est-il  pas  évident  qu*-  c  tte  discipline 
toute  paternelle,  si  doue»,  ne  peut  pas  retenir  sous 
le  freiu  des  hommes  qui  n'offrent  plus  à  la  so- 
ciété aucune  espèce  de  garantie.  Aujourd'hui  le 
service  de  l'obligé  est  en  honneur  (je  chois  s  à 
dessein  cette  expression)  parmi  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe.  Que  peuvent  donc  être  ces 
déserteurs  qui  affluent  sur  nos  frontières? 

Autrefois,  on  disait  que  la  dé^^ertion  était  uoe 
sorte  de  maladie  à  laquelle  il  était  aussi  diflicile 
d  attribuer  des  caases  que  des  remèies;  ainsi, 
les  vexations,  Tennui  d'un  camp,  l'ennui  d'une 
^arnisoff,  quelque  intrigue,  l'appât  de  quelques 
ecus  que  faisait  sonner  en  cachette  un  etubau- 
cheur,  tout  cela  portait  à  la  désertion.  Mais  dans 
ce  moment  où  les  armées  sont  composées,  srlon 
l'expression  allemande  si  belle,  d'enfanU  du  pays, 
que  sont  vos  déserteurs?  Ce  sont  la  plupart  d  a 
mauvais  Fujels  qui  viennent  chercher  un  asile, 
non  pas  contre  quelques  punitions  légères,  mais 
souvent  contre  des  crimes  véritables,  contre  des 
meurtres  essayés  ou  consommés  contre  leurschefs 
ou  leurs  camarades. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  France,  riche  d'une 
si  belle  population  militaire,  ayant  tant  de 
moyens  d'dttaque  et  de  d<'fen«e,  irait  prodiguer 
son  argent  pour  souloyer  da.s  l'intérieur  du  paya, 
des  bummes  qui,  en  temps  de  paix,  seraient  dan* 
gereux  par  i'insuriisance  de  la  discipline,  et  plus 
dangereux  en  temps  de  guerre,  et  qui  auraient  an 
panion  à  espérer  en  trahissant  un  pavs  auquel 
ils  se  sont  donnés. 

Cest  par  cette  raison  que  je  m'associe  à  la  pro- 
position de  M.  le  duc  de  Bro}^lie,  que  je  crois  que 
la  formation  de  corps  dn  déserteurs  e^t  une  chose 
immorale  depuis  la  nationalité  di>8  arm<  es. 
^  Je  le  dis  hautement,  je  ngrette  que  Textradi- 
tion  des  déserteurs  n'ait  plus  lieu.  Les  lois  pénales 
n'ont  pas  uni'|uement  pour  but  de  frapper  les 
coupables,  mais  de  l'avertir  avant  que  le  crime 
soit  commis.  Bh  bien,  en  favorisant  la  désertion, 
vous  faites  précisément  le  contraire  de  ce  que 
vous  attendez  de  la  loi  pénale,  pu  sque  vous  jfaites 
dire  à  uoe  loi  :  faites  ce  mal,  justice  ne  pourra 
pas  vous  atteindre. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  de  Broglie. 

M.  le  BiAréehal  Seolt,  ministre  de  la  guerre^ 
Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  le  noble  gé-» 
gérai  au  sujet  d*  s  enrôlements  d'étrangers.  Riea 
de  ce  qu'il  a  dit  n'est  susceptible  de  la  moindre 
contratiictioQ.  Mais  je  dois  faire  observer  que 
c'est  absolument  hors  de  telles  pensées  que  le 
gouvernement  a  demandé  l'autori-ation  de  poo- 
voir  former,  réunir  en  corps  les  déserteurs  qui 
lui  arrivent  danâ;ce  moment-ci.  Le  nombre  en  est 
si  considérable,  qu'on  en  est  vraiment  embar- 
rassé. Le  ministre  de  l'intérieur,  pour  sa  part, 
supporte  une  dépense  de  140,000  francs  par 
mois.  (Mouvement  dans  l'Assemblée.)  Le  ministre 
de  la  guerre  en  supporte  une  moindre,  à  la  vé* 
rite,  pour  le  moment;  mais  elle  augmente  tons 
les  jours. 

Dans  c*  t  état  de  choses,  le  gouvernement  a 
pensé  qu'il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  faire  que 
de  soumettre  ces  étrangers  à  ane  diciptiiie  mi- 
litaire, au  lieu  de  les  laisser  Sf  répandre  dana 
riDiéiieur  de  la  France.  En  effet,  dans  cet  éiat  de 
liberté  dont  ils  jouissent,  ils  sont  bien  plus  4 
craindre  pour  la  tranqatllité«  que  réunis  en 
corps. 
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Si  le  gouvernement  est  autorisé  par  la  loi  à 
former  uo  corps  et  à  eo  dispuser  de  sui'e,  il  en 
débarrassera  aussitôt  le  pays,  et  rendra  ainsi 
leur  existence  moins  onéreuse  à  TBtat. 

M.  le  duc  de  Brogiie  a  dit  qu'en  les  plaçant 
aux  ffo  itière:*,  c'était  en  quelque  sorte  attirer 
en  France  tous  les  déserteurs  étrangers... 

M.  le  due  4e  Broglle.  Attirer  iuvolontaire- 
menti 

M.  le  maréeliAl  Sealt,  minisire  de  la  guerre. 
Je  rai  pris  en  très  bonne  part;  mais  ce  n'est 
pas  (le  cela qu*il  s'agit;  je  dous  le  dite,  c'est  mal- 
gré nous  que  oou.'t  tes  recevons  :  nous  ne  pou- 
vons pas  faite  autrement  quand  ils  viennent  par 
bandes  de  6»  de  H,  de  10,  même  de  20,  nous  ne 
pouvons  pas  faire  tirer  dessus  ;  il  faut  les  pren- 
dre, et  leur  donner  à  manger,  les  recueillir  :  en 
agir  différemment,  on  appellerait  cela  de  rinliu- 
manîté. 

Muis  la  Chambre  des  députés  a  été  plus  loin 
que  le  gouvernement,  elle  a  pnnsp  qu'un  pouvait 
employt  r  ces  rori>s  dans  Tintérieur,  le  gouver- 
nement y  a  adhéré;  mais  il  y  a  adhéré  unique* 
ment  par  le  motif  qu*il  y  trouvait  l'autorisation 
de  les  former,  et  de  pouvoir  i(  s  mettre  en  route 
quand  il  h  voudrait.  Tt-ile  est  l'unique  pensée 
du  gouvernement. 

M.  le  eomle  de  Taseher.  Je  demande  la  di- 
vision de  l'article. 

M.  le  PréeldeDt.  Le  1«'  article  ne  peut  être 
mis  aux  voix  sans  la  division,  puisque  la  sup- 
pression du  2*  paragraphe  est  demandée. 

M.  le  marqvls  de  MarboU.  Le  1*'  para- 
graphe suppose  que  Ja  légion  sera  employée 
hors  du  territoire;  ce  sera  doue  dans  les  colonies 
qu'elle  seia  envoyée  ;  car  on  parait  se  réunir  assez 
généralement  à  s'en  débarrasser.  Je  crains,  Mes- 
sieurs, que  rémt  déjà  si  critique  de  nos  colonies, 
ne  .«oit  aggravé  par  cette  mesure,  et  qu'elle  n'a- 
mène même  leur  entière  destruction.  Leur  situa- 
tion, comme  je  viens  de  le  dire,  est  la  plus  dé- 
Î^lorable  aujourd'hui.  Ce  hont  des  Français  qui 
es  habitant,  ils  méritent  toute  notre  sollicitude. 
Dé?  lors,  si,  comme  j'en  suis  convaincu,  l'em- 
ploi de  ces  étrangers  dans  nos  colonies  serait 
aussi  dangereux  dans  nos  colonies  qu'à  l'inté- 
rieur, je  ne  crois  pas  que  la  loi  puisse  subsister. 

H.  le  ■saréeliAl  Soalt,  ministre  de  la  guerre. 
Il  ne  s'agit  nullement  ne  colonies;  les  colonies 
sont  comme  nous  françaises;  nous  n'avons  ja- 
mais parlé  des  colonies.  (Très  bien!  très  Heni) 

M.  le  eomte  Eiemereler.  M.  le  rapporteur  de 
la  commission  a  demandé  plusieurs  fois  la  parole. 

M.  le  Préeldeat.  H.  le  rapporteur  à  la  parole. 

H.  le  dne  de  Tareate,  rapporteur.  H.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  vient  de  répondre  d*une  ma- 
nière irèii  claire  aux  objections  qui  avaient  été 
faites.  L'un  des  orateurs  a  demandé  gue  la  légion 
d'étrangers  ne  pût  approcher  de  Pans  de  plus  de 
40  lieues,  un  autre  qu'elle  ne  dût  pas  être  en- 
voyée dans  les  cuionies  et  un  autre  qu'elle  ne 
Bût  être  employée  dan^  l'intérieur  du  royaume. 
1  faut  donc  qu'il  n'y  en  ait  pas  du  tout. 
La  commission  a  senti  les  diflkultés  que  crai- 
gnait le  gouvernement  dans  la  réunion  de  tous 
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les  hommes  que  des  commotions  politiques  au- 
raient pu  forcer  de  quitter  leur  pays,  et  a  vu  que, 
soumis  à  une  police  militaire,  ne  pouvant  se  mou- 
voir que  par  ordre  du  ffouvernement,  ce:$  homnies 
donneraient  moins  dlnquiéiude  aux  froniières. 
Le  danger  vous  est  prouvé  par  ce  qui  vient  de  se 
passer  récemment  sur  les  frontières  do  Piémont 
cû  vous  avez  appris  que  quelques  hommes  ras- 
semblés voulaient  pénétrer  dans  un  pays  voisin. 
D'un  côté,  vous  voules  vous  exposer  à  enfreindre 
ainsi  le  (irincipe  de  non-interueniian  que  le  gou- 
vernement a  déclaré  respecter,  ou  d'un  autre 
côté,  en  réduisant  ces  hommes  à  l'état  de  men- 
diants, voulez-vous  les  laisser  se  répandre  dans 
les  bois  et  sur  les  grandes  routes,  le  stylet  à  la 
maiUj  et  vous  voir  attaquer  par  eux? 

Mais  comment  concevoir  les  craintes  que  l'on 
exprime,  de  voir  le  ministère  appeler  à  Paris  ces 
corps  étrangers!  A  quoi  lui  seraient-ils  utiles,  je 
vous  le  demande,  en  présence  de  notre  admirable 
garde  nationale?  Serait-ce  pour  défendre  le  roi? 
Hais  le  roi  se  repose  sur  cette  garde  nationale 
comme  sur  les  troupei^  de  ligne.  C'est  dans  leur 
dévouement  et  leur  fidélité  que  se  trouvent  les 
véritables  appuis,  les  véritables  défenseurs  du 
roi. 

Si  Tamendement  proposé  par  M.  de  Brogiie 
était  adopté,  ie  ne  vois  pas  comment  vous  for- 
merez cette  légion;  puisque,  si  vous  autorisez  la 
formation,  elle  aura  vraisemblablement  lieu  dans 
l'intérieur.  Si  vous  la  tenez  trop  rapprochée  des 
frontières,  il  en  résultera  Pinçon  vénient  dont  je 
viens  de  vous  parler. 


[.  le  eue  de  Breglle.  Moi  je  ne  demande 
autre  chose  que  ie  projet  de  loi  primitif. 


1.  le  d«e  de  TareDte,  rapporteur.  Le  gou* 
vernement  a  adopté  l'amendement  de  la  Chambre 
desdéputés.La  commission  a  aussi  adojité  ie  pro- 
jet dans  son  ensemble.  Rile  persiste.  {Aux  voix! 
aux  voix!) 

(Le  paragraphe  l**  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Présideat.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
paragraphe  2. 

M.  leeente  d'Ambmgeae.  Remarquez,  Mes- 
sieurs, qu'il  faut  bien  que  la  légion  soit  formée 
quelque  part. 

Vh  pair  :  Une  fols  la  légion  formée,  il  faut  qu'elle 
paisse  être  employée  à  l'extérieur  comme  à  l'in- 
térieur. 

H.  le  eue  de  Breglle.  Nous  demandons  le 
maintien  de  la  loi,  telle  qu'elle  était  primitive- 
ment. Si  le  gouvernement  ne  veut  pas  employer 
cette  légion  au  dehors,  il  ne  la  formera  pas  :  s'il 
la  forme,  c'est  qu'il  l'emploiera  hors  du  territoire 
continental  de  la  France.  Ce  sur  quoi  j'insiste, 
c'est  que  cette  légion  ne  puisse  pas  être  employée 
à  rintérieur,  quand  elle  sera  formée. 

H.  le  marëehal  Soalt,  ministre  de  la  guerre» 
Le  paragraphe  2  devrait  être  divisé  en  deux  par- 
ties. Tune  par  laquelle  ie  gouvernement  serait 
autorisé  à  former  la  légion  dans  l'intérieur,  et 
l'autre  qui  l'autorisât  à  remployer  aussi  dans 
l'intérieur.  Dans  ce  cas,  je  concevrais  la  suppres- 
sion de  la  seconde  partie. 

M.  le  due  de  Breglle.  Remarquez  que  le 
paragraphe  2  exige  une  ordonnance  du  roi,  pour 
employer  ces  légions  dans  rintérieur. 
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M.  le  marquis  de  Salol-SliooD.  Là  où  finit 
ht  formation,  commence  le  gervice. 

PluHeun  voix  :  fit  la  responsabilité  ministé- 
rielle! 

M.  le  Pr^sMeat.  Le  naragraptie  i^  a  éié 
adopté.  L'autonsaiion  de  former  une  légion  est 
donnée;  maintenant  s^éléve  une  autre  difficulté  : 
M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  remarquer 
qu'il  n*est  pas  dit  dans  rarticle  1*%  que  la  lé- 
gion pourrait  être  formée  dans  Tintérieur.  M.  le 
ministre  demande  qu'il  soit  pourvu  à  cette  omis- 
sion, dans  le  paragraphe  2,  et  que  la  loi  ex- 
S  rime  que  la  formation  pourra  avoir  lieu  à  Pin- 
^rieur. 

M.  le  eomte  ilolé.  Gela  est  surabondant.  Le 
ministre  év  la  guerre  aura  le  droit  de  la  forma- 
tion, parciut  ou  il  lui  conviendra.  Ce  droit  ne 
pourrait  subir  une  modification  que  par  une  res- 
triction explicite  qui  serait  introduite  dans  le 
projet. 

M.  le  eomte  d'Ambrageae.  Je  propose  de 
supprimer  le  mot  employé, 

H.  le  4ne  de  BrogHe.  Si  vous  supprimez  le 
mot  employé^  ce  sera  subordonner  cela  à  une  or- 
donnance du  roi.  Si  vons  supprimez  le  para- 
graphe 2  en  entier,  il  en  résultera  que  le  ministère 
aura  la  faculté  de  former  la  légion  partout  où 
bon  lui  semblera. 

M.  le  Rrësident.  Peut-être  vais-je  accorder 
tout  le  monde  par  la  réJaction  suivante: 

«  Il  pourra  être  formé  une  légion  d'étrangers, 
mais  elle  ne  pourra  être  employée  que  hors  du 
territoire  continental  du  royaume.  » 

Vn  pair  :  La  rédaction  suivante  me  parait  meil- 
leure :  «  11  pourra  être  formé  à  Tintérieur  une 
légion  d'étrangers  destinée  à  êlre  employée  hors 
du  territoire  continental  du  royaume.  » 

M.  le  Président.  Gomme  on  a  volé  le  para- 
graphe 1^  et  que  la  totalité  de  l'article  n'a 
pas  été  votée,  n  i'oi)  rejette  le  paragraphe  2,  il 
sera  possible  d'amender  le  1*'.  Si  la  Chambre 
Tenteud  ainsi,  je  vais  mettre  aux  voix  ie  paragra- 
phe 2. 

(Le  paragraphe  2  eat  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

H.  le  Président.  La  Chambre  doit  amender 
le  paragraphe  l^*"  de  manière  à  ce  qu'il  dise 
que  celte  Irgiou  ne  peut  pas  être  employée  dans 
rinténeur,  mais  quelle  pourra  y  être  formée. 
Voici,  je  crois,  une  rédaction  convenable  :  «  11 
pourra  être  formé,  dans  l'Intérieur  du  royaume, 
une  légion  d'étrangers,  laquelle  ne  pourra  éire 
employée  que  hors  du  territoire  continental.  ■ 

(Cette  réduction  est  adoptée.) 

c  Art.  2.  Les  généraux  en  chef  commandant  le.s 
pays  occupés  par  les  armées  françaises  hors  du 
territoire  continental,  |K>urronl  être  autorisés  à 
former  des  corps  militaire  composés  d'indi- 
gènes et  d'étrangers"  ji 

M.  le  eomte  de  Mnntalembert.  Me.'^siiur.', 
c'est  avec  satisfaction  que  le  donne  mon  asi^eo- 
tiiuent  à  l'artirle  2  de  la  loi  qui  nous  est 
présentée.  Je  crois  y  voir  la  certitude,  et  si  je 
me  trompe,  je  i)rie  Monsieur  le  ministre  de  la 
guerre  de  vouloir  biep  me  le  dire,  que,  nos  éta- 


blissements  sur  la  céte  d'Afrique  ne  seront 
point  abandonnés.  J'avais  conçu,  je  Tavoue,  quel- 
ques  craintes  à  ce  suiet,  en  apprenant  que  le  roi 
avait  refusé  de  ratifier  le  traité  conclu  par  le 
général  Glausely  le  18  octobre  dernier,  avec  le  bey 
de  Tunis  ;  et  que  ce  traité  avait  été  annulé 
parce  qu'il  avait  l'inconvénient  de  préjuger  la 
question  de  savoir  si  nous  garderions  indéfini- 
ment la  régence  d'Alger.  Quant  à  moi,  Messieurs, 
je  regarde  l'occupation  d'Aller  comme  tellement 
importante  aux  intérêts  de  la  France  dans  les 
circonstances  présenleSi  que  le  minlstie  qui  si- 
gnerait l'ordre  de  son  évacuation  mériterait  à 
mes  yeux,  et  je  n'hésite  point  à  le  dire,  d'être 
traduit  à  cette  barre,  comme  coupable  de  haute 
trahison  envers  l'Biat. 

Il  se  peut  que  l'occupation  indéfinie  de  la  ré- 
gence d'Alger  nous  entratne  dans  quelques  com- 
plications diplomatiques  avec  le  cabinet  britanni- 
que {A  la  question,)'^  mais  ces  complications  ne 
sauraient  nous  décider  à  prendre  une  aussi 
fatale  résolution,  que  celle  de  l'abandon  d'un 
pays  que  nous  avons  conquis  avec  tant  de  gloire  ; 
et  qui,  par  la  suite,  nous  offrira  de  si  grands 
avantages  maritimes  et  commerciaux.  Certes, 
j'honore  et  J'estime  le  caractère  de  la  nation  an- 
glaise ;  je  crois  que  c'est  à  son  noble  exemple 
Sue  nous  devons,  en  grande  partie,  l'existence 
e  notre  gouvernement  représentatif  ;  mais  cette 
justice  que  je  me  plais  à  rendre  à  nos  anciens 
rivaux  ne  me  fait  pas  perdre  de  vue  les  vrais 
intérêts  dt*  mon  pays  ;  et  je  maintiens  que  ces 
intérêts  exigent  que  nous  gardions  Aleer  aussi 
longtemps  que  le^  Anglais  garderont  Malte. 

J'invite  donc  notre  gouvernement  à  suivre, 
dans  cette  circonstance,  l'exemple  de  la  politique 
anglaise,  qui,  presque  toujours,  peut  se  résutner 
dans  le  proverbe  si  connu  :  «  Ce  qui  est  bon  à 

f^rendre  est  bon  à  garder.  »  Témoins  Malte,  les 
les  Ioniennes,  le  cap  de  Bonne-I^spérance,  et 
mille  autres  points  qu'il  est  inutile  u'énumérer. 
Vous  avez  encore  présent  à  la  mémoire,  Mes- 
sieurs, tout  ce  que  l'expédition  d'Alger  a  eu  de 
brillant  et  de  glorieux  pour  nos  arme^.  Un  noble 
amiral,  que  je  regrette  de  ne  pas  voir  sur  mn 
banc,  pourrait  à  cet  égard  vous  donner  des  dé- 
tails qui  feraient  tressaillir  vos  cœurs.  Quand  on 
songe  que  nous  avons  mis  tout  à  coup  en  mer 
100  bAiiments  de  guerre,  500  transports,  que 
nous  avons  débarqué  sur  la  côte  africaine,  sous 
le  feu  de  l'ennemi,  et  mal^'ré  les  tempêtes, 
40,000  hommes,  et  qu'en  moins  d'un  mois  nous 
avons  détruit  ae  fond  en  comble  une  puissance 
qui  avait  résisté  à  l'Ëurupe  depuis  3  siècles,  on 
est  saisi  d'êionnement  et  d'admiration. 

Quelle  bravoure  !  Quelle  discipline  dans  Tar- 
mée  I  Quel  dévou;  mcm  dans  le  soldat  I  Quel  isèie 

fiarmi  le^  officiers  I  iinfln  quelle  rapidité  dans 
'exécution,  et  quelle  grandeur  dans  les  résultâtes. 
Je  l'avoue^  je  ne  suis  pa-*  du  nombre  de  ceux  qui 
ont  cherché  à  fléirir  la  gloire  de  cette  brillaute 
expédition  parce  qu'elle  avait  été  entreprise  suus 
le  drapeau  de  l'ancienne  monarchie.  Je  croi^, 
avec  un  jeune  orateur  que  nous  avons  entendu 
naguère  dans  cette  enceinte,  que  nous  avons 
assez  de  gloire  pour  deux  drap^^aux.  Je  ne  partage 
pas  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  absolunieot 
que  la  France  ne  date  que  des  40  dernières  an- 
nées; et  je  ne  ^epou^se  de  ii<es  souvenirn  ni  l'é- 
pée  de  Cnariemagne,  ni  le  panache  do  Henn  iV. 
Une  auire  considération  im|>ortante^  qui,  se- 
lon moi,  doit  décider  le  gouvernement  à  con^e^- 
ver,  à  consolider  nos  établissements  dans  la 
régence  d'Alger,  c'est  la  craiate  do  retour  de  la 
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piraterie:  do  ce  terrible  fléau  du  commerce  et  de 
la  Bé«-urité  des  mers.  Les  grands  évéïie.nents  qui 
depuis  6  m<'is  ont  lixé  toute  r^ttcmlion  des 
cahmets  ont  dû  pécessairement  Fuire,  plus  ou 
moin:)  négliger  les  afr^ires  de  la  Grèce:  e^  nul 
doute  t\w*.  U  retour  de  la  piraterie  ne  soit  je  ré- 
sultat ge  cette  négligence.  Un  goiiverotment 
ferme  et  stable  pourrait  9eul  enlever  la  pppul^- 
tion  des  côte:)  de  la  Grèce  à  la  piraterie,  maie 
malheureusemeat  ce  gouverqprqent  n'a  pu  être 
établi,  et  tout  Cet  epcore  dans  ce  maliieureux  ei 
beau  pavs  dans  une  cruelle  incertitude.  Oès  Jors, 
on  sent;  a  quel  point  il  est  important  de  cQpserr 
ver  la  station  d'Alger  qui,  si  elle  était  ab^ndPP* 

Sée»  redeviendrait  bientôt  un  nouveau  foyer  de 
éprédutions  maritimes  mille  fois  plus  l^rrit^les 
au  commerce  de  rBurone  que  celui  que  npiis 
^yons  81  glorieusement  qétruit. 

Je  ne  veux  pas  abuser  plus  Iqngtaipps  des  nap- 
mcots  de  la  Chambre,  et  je  termiq^,  corpme  j'ai 
commencé,  en  vo(fiut  pour  ['adoption  d^  ^arV 
ticle. 

((i'article  2  est  adopté.) 

%  Art.  3.  Les  dépenses  de  cette  légion  Torq^e- 
Vont  un  article  séparé  au  budget  ijp  lu  guepr^.  » 

M.  le  marqalis  de  Murteiniirt.  Il  y  a  dans 
cet  urlici'é  un  vice  de  rédictiop.  Au  lieu  de  cette 
légion^  il  faut  dire,  ces  corps^  parce  que  dans  les 
deux  premiers  articles,  il  ne  s'agit  pas  seuleq^ent 
d'une  legiun,  mais  de  plpsjeurs  corps. 

M.  le  naréehal  Senlt,  ministre  de  la  gtierre. 
Le  gouvernement  a  é\<i  interpellé  sur  ses  vues  au 
sujet  d^Alger;  je  dois  répo  idre  que  Ton  doit 
compter  que  le  gouvernement  fera  tout  ce  qu'il 
doit  pour  l'honneur  et  la  dignité  de  la  France. 
Sous  ce  rapport  donc,  je  n'ui  rien  à  dire;  o^ais 
le  préopinant  a  parlé  aussi  de  la  gloire  des  armes 
françaises  acquises  sur  les  côtes  d'Alger.  Certes, 
ce  ne  sera  pas  moi  qui  désavouer.ii  cette  gloire; 
elle  est  trop  belle,  trop  brillante,  pour  que  je  ne 
8aisi:«s6  pas  celte  occasion  de  l'avouer  au  même  ti- 
tre que  celle  cueillie  sous  d^autres  drapeaux  :  par- 
toutuû  il  y  aura  d(  s  Prançiis,  partout  il  y  aura  de 
l'honneur;  partout  où  ils  se  Montreront,  ils  ac- 
querront de  la  gloire:  certes,  je  le  répète,  je  ne 
désavouerai  pas  la  gloire  qui  a  rejailli  sur  la 
Fiance,  de  voir  un  illustre  général  amener  son 
armée,  malgré  tous  les  périls  et  tous  les  désavan- 
tages du  climat,  jusquau  pied  de  l'Atlas.  Après 
tous  les  exploits  gigantesques  qui  ont  couvert  de 
gloire  l'armée  française,  ces  oravea  ont  trouvé 
encore  à  cueillir  de  nouveaux  iaurit^rs,  en  ar- 
bora t  le  drapeau  tricolore  sur  la  cime  de  l'Atlas. 
Ce  fait  est  un  dej  plus  glorl«jux  des  temps  mo- 
dernes. 

M.  !•  eaaito  4e  MoMlaleHiliert,  avec  viwi'- 
eiU.  Bra>ol  bravo! 

(L'article  3  est  adopté  avec  le  changement  de 
rédaation.) 

La  Chambra  a  voté  sur  l'ensemble  do  projet. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombrp  ^es  yotants ,,  93 

Oui ,.... 86 

Non.....-, i 6 

Billet  Wwc t.f  ••  ^ 

(La  Chambre  a  adopté.) 

H.  le  PréflMppt.  il  y  aura  séance  demain, 
pour  entendre  Ip  travail  de  la  con^mission  chan- 
gée de  l'adresse,  et  eo^uitp  W  aftue»  long  rap- 
port de  pétittOQs* 


Pl^sieurs  pqix  /  {^{à  fii^çussion  4^  la  loi  copf)- 
ipunale) 

m.  |f  Prëfifleaf.  Le  rapport  n'ayant  été  fait 
qu'apjQurd'hqi,  je  n^a|  pas  cru  devoir  en  mettre 
|a  distussioQ  a  4(*a)^in-  Cppendant,  s^il  y  a  lieu, 
cettç  iJiscqssiûfl  pQurfa  rpuyi^ir. 

(L^  §ôaQP0  ept  li^v^  jt  qiigtre  beiires  et  dernier) 


GHAMpR^  pES  pgPUTÉS. 
paÉsxDÇNCB  pg  Mt  P4siBfiR  P]saiEa. 

Séç^nce  (b^  nuirdi  l^'f  mqrs  1831. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure  et  demie. 
Le  procèS'Verbal  est  adopt^. 

M.  }p  Pr^#f4f^n((  dopne  iQptqre  de  la  teMrp 

a^iya^^e  ; 

•  Monsieur  le  Président, 

f  Un  devoir  de  faïQJIIe  indispepsable,  et  dpnt 
r^ccomplis.-eiqpnj  np  pqurFait  plus  souffrir  ap- 
cup  r^l^rJ,  m^p))lig^  4  Pfipr  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  m'accorder  un  congé. 

«  y^ï  l'honijeur,  etc.  Gâutikr, 

député  de  la  Gironde. 
(Le  copgé  est  îicpsrdé.) 

L'ofdre  du  jour  appelle  |e  rapport  du  projet  de 
loi  sur  là  garae  nationale, 
M.  Charles  Dupin,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Charles  Diiplip.  Messieurs,  yous  avez 
chargé  votre  ancienne  commis-ion  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  la  gane  nationale,  amendé 
par  la  Chambre  des  pairs.  Voici  fe  résultat  de  cet 
examen. 

La  loi  vous  revient  très  améliorée;  une  classl- 
Acation  plus  parfaite,  des  corrections  sages,  des 
aiditions  essentielles  caractérisent  les  amende-* 
mente  de  l-autre  Chambre;  elle  a  mérité,  par  ce 
travail,  la  reconnaissance  nationale. 

En  môme  temps,  elle  a  justifié  la  Chambre  des 
députés  contre  d'injastes  reproches.  Vous  aviej, 
disait-oo,  rendu  la  loi  trop  étendue  par  voâ 
amendements;  loin  de  trouver  vos  aldiitons  su- 
perflues, las  pairs  ont  voulu  les  étendre  davan- 
tage pour  les  compléter.  Vous  aviez,  disait-on 
eiicofe,  rendu  la  lot  trop  réglemeniaire;  ce  sont 
les  articles  réglementaires  f  ue  les  pairs  ont  voulu 
généralemeot  adopter  sans  modifications  et  sans 
suppressions.  Ûa  n'était  point  d'ailleurs  pour 
jpefller  sobres  d'amendements,  puisqu'il  en  ont 
voté  92  :  e^^apoinoos  ce  qu'ils  offrent  d'essentiel. 
Vqus  déclariez,  par  l'article  1«%  que  la  garde 
nationale  est  instituée  pour  défendre  la  Charte 
coi|8titutionnelle  et  les  droits  qu'elle  a  con?acrôs, 
c'estrà-dire,  au  môme  titre,  les  droits  du  trône  et 
les  droits  des  citoyens.  Ou  vous  propose  de  dire 
qu'elle  est  innituée  pour  défendre  la  royauté 
constitutionnelle,  la  Charte  et  les  droits  qu'elle  a 
consacrés.  Ce  n'est  ras  nous  qui  refuserons 
d'exprimer  ce  développement  de  notre  pensée 
première,  aujourJ'hui  surtout. 

A  la  suite  de  l'article  1«'  se  trouve  ce  para- 
graphe additionnel  : 

<r  Toute  délibération  prise  par  la  garde  natio- 
a^le  sur  les  affaires  de  l'Btat,  du  département  et 
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de  la  commune,  est  une  atteinte  à  la  liberté  pu- 
blique, et  un  délit  contre  la  chose  publique  et  la 
Constitution.  » 

Tout  démontre  la  sa^jes^e  et  la  nécessité  de  cette 
disposition,  l'une  des  plus  salutain  s  qui  soient 
due»  à  rAssenibtêe  constituante;  elle  retiendra 
la  garde  nationale  dans  les  limites  de  ses  attri- 
butions civiques,  et  la  préviendra  contre  les  sug- 
gestions  qui  tendraient  à  la  détourner  du  but  de 
son  insliiuiion. 

L'article  4  présente  une  modiflcation  sur  la- 
quelle nous  appelons  toute  yotre  attention  :  il 
ragit  des  bataillons  cantonaux. 

Oaus  le  (»rojet  primitif,  ils  étaieut  nécpssaire- 
ment  organises  dans  tous  les  départements. 

Vous  avez  rendu  cette  organisation  fucultatiye, 
et  yous  l'avez  confiée  à  la  prudence  du  gouver- 
nement du  roi. 

La  Chambre  des  pairs  exigerait  une  condition 
différente;  elle  dispose  : 

<:  Art.  4.  §  2.  Les  compagnies  communales  d*nn 
canton  ii'TOit  formées  en  bataillons  cantonaux 
lorsque  la  demande  en  aura  été  faite  par  les  con" 
seils  municipaux  du  canton;  et  qu'une  ordonnance 
du  roi  l'aura  autorisée.  * 

11  faudrait  donc  que  tous  les  conseils  munici- 
paux d'u'i  canton  fissent  la  demande  du  batail- 
lon cantonal  avant  que  le  roi  pût  en  autoriser 
la  formation. 

Si  Ton  réfléchit  que  la  plupart  des  cantons  ont 

glus  de  20  commuoeti,  q^e  beaucoup  en  ont  30, 
5  et  m(>iue  plus  de  40,  comment  peut-on  espé- 
rer qu'un  aussi  grand  nombre  de  communes  in- 
dépendantes, et  sans  moyens  légaux  de  commu- 
nications, prendront  à  la  fois  la  mémo  décision 
pour  foriper  la  même  demande  T 

Nous  rendons  pleine  justice  au  sentiment 
protecteur  de  Finterét  municipal,  qui  se  montre 
partout  dans  les  amendements  de  la  Chambre 
des  pairs;  mais  n'uura-i-elle  pas  cru  trop  aisé- 
ment que  des  consens  de  bourgs  et  de  villages 
s'élèveront  à  la  fois,  et  sans  exception,  à  Tinstant 
précis  du  besoin,  au-dessus  de  toute  considéra- 
tion ré;récie,  de  toute  antipathie  locale  et  de  tout 
égolsme?  Une  pareille  erreur  n'appartiendrait 
sans  doute  qu'à  des  âmes  élevées  et  généreuses  : 
ce  n'en  esi  pas  moins  une  erreur. 

Dirons  la  vérité:  exiger  l'unanimité  des  conseils 
municipaux  de  tout  un  canton,  c*est  déclarer 
qu  en  France  il  n'y  aura  paâ  de  bataillous  can- 
tonaux. 

Votre  commission  a  toujours  voulu  comme 
vous  la  réalité,  reflicadté  des  bataillons  canto- 
naux. Àujourdbui  plus  que  jamais  elle  en  appré* 
cie  la  haute  importance.  Bu  présence  des  événe- 
ments qui  ébranlent  l'Europe  entière,  la  France 
ne  peut  pas  rester  avec  on  simulacre  de  garde 
nationale  partout  ailleurs  qu'en  nos  cités. 
25  millions  d'habitants  de  la  campagne  doivent 
avoir  le  nii»yen  d'ai^glomérer  leurs  compagnies 
en  bataillons,  toutes  les  (ois  que  la  prévoyance 
du  gouvernement  le  jugera  nécessaire,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'attendre  t  initiative  et  Tunanimité 
des  conseils  municip<iux  de  37,000  villages. 

L'ancien  article  19,  devenu  le  17*,  i^t  l'objet 
d'un  amen«itment  que  vous  ii<'  pouvez  accueillir. 
Selon  votre  article,  au  1*'  janvier  de  thaque 
année,  luul  Français,  satisfaisant  aux  condaions 
requises  a*ailieui>,  et  qui  seiait  entré  dans  fa 
vingiième  anoécy  est  iuimatn<  ulé  comme  garde 
national,  ce  qui  comprend  toute  ia  ieunesse 
ayant  19  ann  et  uu  jour.  ^ 

Soivaut  l'article  amendé,  on  n*inicrira  plus  que 


les  jeunes  gens  ayant  de  20  ans  et  un  jour  à 
21  ans. 

Par  conséquent,  un  simple  amendement  ferait 
perdre  300,000  jeunes  gens  à  la  classe  où  doit 
puiser  la  garde  nationale;  il  em  écherait  dt; 
former,  une  ann^e  d'avance,  à  la  discipline,  an 
marfiement  des  armes,  les  jeunes  gens  qui  tom- 
beront au  sort,  après  20  ans,  pour  le  service  de 
l'armée. 

Dans  l'intérêt  de  l'armée,  de  la  garde  natio- 
nale et  de  la  société,  nous  demandons  que  la 
Chambre  revienne  à  sa  disposition  primitive  qui 
n'a  pas  été  reietée  par  les  pairs,  puisqu'ils  n'ont 
voté  que  sur  rameodemeni  de  la  commistsion. 

Le  jury  de  recensement,  d'après  vous,  chuisis- 
sail    indistinctement   ses   membres   parmi  les 

Sairdes  nationaux  de  tout  grade  sachant  écrire, 
'après  le  projet  amendé,  les  officiers  et  les  soua* 
officiers  pourraient  seuls  être  jurés.  Ainsi,  les 
simples  gardes  nationaux  ne  seraient  plus,  en 
dernier  ressort,  juges  par  leurs  pairs. 

Nous  conservons  pour  le  tirage  du  jury  de  re- 
censement, et  les  candidats  que  nous  avions 
d'abord  indiqués,  et  ceux  qu'indiquent  les  pair  *« 
savoir:  les  ollliers  et  les  sous-officiers,  en  y 
joignant  les  capora  >x. 

N>»us  n'avions  voulu,  ni  pour  les  compagnies, 
ni  pour  les  bataillons,  ni  pour  les  légions,  qu'on 
pût  nommer  deux  officiers  commandants,  et 
nous  avions  préféré  des  compagnies,  des  batail- 
lons n'ayant  pas  un  trop  grand  nombre  de  gaf  des 
nationaux.  Alors  chaque  officier  exerce  pour  lui- 
même  et  constamment  les  fonctions  de  fon  grade; 
il  y  a  plus  de  zèle  et  plus  d'ensemble;  enfin,  sous 
les  armes,  les  bataillons  ne  peuvent  plus  avoir 
une  étendu^  qui  rend  impossible  l'audition  du 
commandement. 

Un  nouvel  amendement  accorderait  2  chefs 
de  bataillon  ei  2  adjudants  sous-ofliciciers  aux 
bataillons  ayant  au  moins  1,000  hommes. 

Des  considérations  paticulières  pour  la  ville 
de  Paris  peuvent  seules  faire  atnsentir  à  cet  amen- 
dement pour  la  capitale. 

L'autre  Chambre  a,  comme  vous,  consacré  par 
son  vote  l'intervention  du  roi  dans  le  choix  des 
colonels  et  nés  lieutenants-colonels. 

Ils  proposent  seulement  une  candidature  qui 
nous  parait  devoir  être  améliorée.  Ils  veulent 
que  cbaque  compagnie  présente  fou  candidat.  Les 
personnes  ainsi  choisies  n'auraient  qu'un  a-sen- 
timent trop  limité,  trop  partiel.  11  eu  ré.<ulterait 
trop  difficilement  une  manifestation  qui  pût 
éclairer  le  choix  du  prince. 

Nous  proposons  de  réunir^  dans  touie  la  légion, 
les  officiers  et  les  sous-olficiers,  caporaux  et  sol- 
dats choisis  dans  chaque  bataillon  pour  élire  le 
chef  de  bataillon.  Avec  ces  officiers  8upérieur.'<« 
ils  formeront  une  assemblée  générale  qui  pré- 
sentera 10  candidats  entre  lesquels  le  roi  choi- 
sira le  colonel  et  le  lieutenant-colonel. 

Un  nouvel  article,  qui  nous  parait  indispen- 
sable, consacre  les  moyens  par  lesquels  le  (çou- 
^ernenient  peut  suspendre  un  officier  qui  viole- 
rait les  lois,  et  même  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de 
remplacer  le  délinquant  :  ces  mesures  hont  entou- 
rées des  précautions  les  plus  sages.  La  Chambre 
«les  pairs  sanctionne  la  résolution  i|ui  défend  de 
réunir,  9<<U8  un  seul  c(»mma*  dément,  les  gardes 
nationales  d*un  même  département  ou  d'un  uième 
arronilissrment  de  préfeciure. 

Ponrledépartement  delà  Seine, l'autre  Chambre 
a)uute  une  disposition  exceptionnelle  qu'il  devient 
indispensable  d'accepter. 
On  Tonifie  Paris,  non  pas  en  eotooraot  de  ma* 
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railles  bastionnées  une  ville  de  900,000  Ames, 
mais  en  construisant  des  lignes  extérieures  qui 
repoussent  loin  des  babitaiions  les  cha'tips  de 
bataille  et  la  dévastulion  des  feux  incendiaires. 

Par  ce  syt^tème,  ta  banlieue  de  Parle,  entre,  en 
réilité,  dans  Tenceinte  défensive  annexée  à  la 
place,  et  le  département  de  la  Seine  devient  un 
immense  camp  retranché.  La  garde  nationale 
comprise  dans  cette  enci'inte.  dans  ce  camp,  ne 
doit  pas  être  scindée;  un  seul  commandant  supé- 
rieur peut  lui  do  ner  Tensemb'e  et  la  vi::ueur 
d'action,  qui  conduisent  aux  grands  rés>iliats. 

Ajoutons  qu'à  toutes  les  occasions,  quand  des 
troubles  intérieurs  «imitent  la  capital^,  les  gardes 
nationaux  de  la  banlieue  s'arment  sur-le-cbamp 
et  viennent  prendr'  poste  partout  où  Je  [)éril  se 
montre,  à  côté  de  leurs  frères  d'armes  et  conci- 
toyens de  Paris. 

C'est  ce  qu'ils  o  it  fait  en  juillet,  en  décembre, 
en  février,  toujours  sous  les  ordres  du  comman- 
dant sui'éricur  de  la  garde  nationale  parisienne. 
Qu'ils  soient  en  droit  ce  qu'ils  sont  en  fait;  la 
raison  le  réclam»*  ainsi  que  la  reconnaissance. 

La  Chambre  des  pairs  a  fait  deux  utiles  amen- 
dements sur  l'administration  des  bataillons  can- 
tonaux ei  des  compagnies  isolées. 

Ttiut  ce  qui  concerne  la  discipline  a  reçu  des 
modifications  importantes. 

La  Chambre  des  pi>irs  a  cru  devoir  abaisser  le 
maximum  îles  pein  s  à  prononcer  par  le  conseil 
de  discipline.  El  e  supprime  les  arréis  de  rigueur, 
elle  réduit  de  5  jours  à  3  le  maximum  des  arrêts 
et  de  la  prison. 

Par  com(>enRaiion,  elle  établit  que,  tout  offi- 
cier^ ious-of/icier  et  caporal  privé  de  $on  grade^ 
ne  nourra  être  réMu  qu'aux  élections  générales. 

Vous  aviez  établi  que  la  police  correctionnelle, 
jugeant  un  garde  national  désobéissant,  opi- 
niâtre, pourrait  prononcer  d'abord  6  jours,  puis 
15  jours  de  prison  au  maximum.  La  Chambre 
des  pairs  fixe  le  maximum  à  10  jours  la  pre- 
mière fois,  à  20  jours  en  récidive. 

Vous  aviez  rejeté  tonte  espèce  d'amende  à  pro- 
nonC'T  par  les  conseils  de  discipline;  on  vous 
propose  aujourd'hui  la  même  pénalité,  mais  pro- 
noncée par  le  tribunal  de  poiice  correctionnelle, 
contre  tes  gardes  nationaux  qui  refusent  opiniâ- 
trement de  faire  le  service. 

Nous  vous  proposons  d'approuver  ces  divers 
amendements. 

On  ajoute  à  la  loi  la  formation  de  conseils  de 
discipline  pour  ju^er  les  oriiciers  commandant 
les  légions;  cela  est  utile. 

Nous  reculions  un  amendement  qui,  dans  cer- 
tains cas,  rendrait  permanents  une  partie  des 
membres  des  conseils  de  discipline,  tandis  que 
les  autres  membres  seraient  remplacés  périodi- 
quement (104  nouveau). 

Un  article  nouvellement  Introduit  dans  la  loi 
désigne  avec  soin  les  conseils  de  discipline  qui 
devront  juger  les  délits  commis  dans  les  compa- 
gnies spéciales;  c'est  encure  une  utile  addition. 

La  Chambre  des  pairs  adopte  toutes  les  mesures 
exceptionnelles  et  tran-^itoires  que  vous  a  dictées 
votn-  prudence  pour  Torganisation  détinitive  de 
la  garde  nationale  en  service  ordinaire. 

Le  service  extraordinaire  est  celui  des  déta- 
chements et  des  corps  détachés.  Ils  sont  séparés 
en  deux  sectio  is  par  les  amendements  de  la  loi. 

Rien  d'essentiel  n'est  innové  pour  Tappel  et  le 
service  des  détachements. 

Vous  n'aviez  pas  jugé  nécessaire  d'établir  une 
fiénalité  différence  pour  les  détachements  et  pour 
la  garde  nationale  en  service  ordinaire. 


La  Chambre  des  pairs  a  pensé  qu'il  fallait  des 
peines  plus  graves  pour  le  service  extraordinaire 
des  détachements;  elle  en  a  fait  une  section 
nouvelle  et  spéciale,  nous  vous  proposons  de  l'a- 
dopter. 

Nous  arrivons  au  dernier  titre  qui  comprend  le 
service  des  corps  détachés  de  la  garde  nationale, 
pour  défendre  le  territoire. 

Deux  articles  nouveaux  doivent  attirer  votre 
attention  et  la  fixer  tout  entière. 

Il  s*agit  de  Pappel  au  service  des  corps  déta- 
chés. 

Vous  aviez  voulu  qu*on  appelât  par  rang  d'âge, 
en  premier  lieu,  les  célibataires,  ensuite  les  veufs, 
puis  les  hommes  mariés. 

Deux  amendements  renverseraient  cet  ordre. 

On  appellerait,  avant  tout,  jusqu'à  leur  complet 
épuisement,  les  hommes  libérés  par  le  tirage  du 
recrutement,  parmi  les  classes  qui  sont  encore 
à  l'armée. 

Pou'-  satisfaire  aux  exigences  d'un  cadre  de 
500,000  hommes  appelés  à  l'armée  de  ligne,  d'a- 
pi es  le  rapnori  de  votre  commission  sur  le  pro- 
jet de  loi  du  recrutement,  il  faudra  prendre  dé- 
sormais 7  classes  au  lieu  de  5. 

Par  conséquent,  en  vertu  des  dispositions  que 
nous  rapprochons  ici,  mariés  ou  non  mariés, 
veufs  ou  pères  de  famille,  tous  les  hommes  de 
20  â  27  ans  seraient  appelés  aux  frontières, 
avant  qu'un  seul  célibataire  de  27  ans  et  un  jour 
fût  appelé  pour  défendre  la  patrie. 

La  Chambre  des  pairs  avait  raisonné  dansTby* 
pothèse  où  le  s  rvice  de  l'année  réiiulière  com- 
prenaii  seulement  5  classes.  Elle  était  frappée  de 
l'inconvénient  des  mariages  prématurés;  elle 
craignait  qu'en  évitant  de  faire  partir  des  pre- 
miers les  jeunes  gens  mariés  entre  20  et  25  ans, 
on  ne  multipliât  les  unions  mal  assorties,  indi- 
gentes et  funestes  par  leu'S  conséquences  aux 
époux  ainsi  qu'à  l'état  social. 

11  est  un  moyen  lerme  qui  ne  reculerait  pas 
jusqu'à  25  ans,  et  encore  moins  jusqu'à  27,  l'é- 
poque où  les  jeunes  hommes  peuvent  se  marier 
sans  craindre  un  prompt  appel  sous  les  dra- 
peaux. C'est  de  ne  faire  partir,  sans  distinction 
d*^  mariés  et  de  célibataires,  que  les  jeunes  gens 
de  20  â  23  ans  ;  ces  3  années,  en  effet,  com- 
prennent le  moins  d'hommes  mariés  et  ne  peu- 
vent pas  en  comprendre  qui  soient  chargés  d'une 
famille  nombreuse. 

Ajoutons  qu'il  importe  aux  bonnes  mœurs  de 
ne  pas  apporter  d'obstacles  au  mariage,  après 
cet  âge  de  23  ans,  où  les  forces  physiques  ont 
pris  leur  entier  développement,  où  l'apprentis- 
sage le  plus  long  est  terminé,  où  s'ouvre  enfin, 
pour  l'homme  laborieux  et  sa^^e,  la  carrière  de 
récooomie  productive  si  favorisée,  à  son  tour, 
par  les  vertus  du  mariage. 

A  coup  sur,  la  Chambre  des  pairs,  en  appelant 
en  masse  et  par  classes  tous  les  jeunes  gens  li- 
bérés par  le  tirage,  n'a  pas  eu  la  pensée  de 
rétablir  l'inévitable  joug  que  la  conscription  fai- 
sait peser  sur  la  jeunesse  tout  entière.  Les  dis- 
positions qu'elle  adopte  feraient  de  nouveau  peser, 
en  grande  partie,  le  joug  sur  les  classes  cons- 
criptibles. 

tin  refusant  de  suivre  aussi  loin  les  propositions 
de  l'autre  Chambre,  nous  avons  dû  nous  deman- 
der, avec  sollicitude,  si  nous  ne  faisions  pas  assez 
pour  offrir  an  gouvernement  des  secours  inépui- 
sables. Voici  les  ressources  que  nous  vouons  a  la 
défense  du  sol  de  la  pairie: 

Au  premier  rang,  tous  les  célibataires  d'une 
population  de  32  millions  d'hommes  depuis  20  ans 
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juëqu^à  35,  lorsqu'on  notis  les  demandait  spule- 
mcnt  d<  puis  20  jlis  |u'à  30.  Nous  prendrons  pro- 
portiobnellcment  parmi  les  célibataires  de  ces 
diverses  années  pour  n'en  épuiser  aucune. 

Ensuite  viendront  tous  les  veufs  sans  enfants 
jiiBqu'à  Vk^e  de  30  ans;  puis  dans  la  même  li- 
mite tous  les  hommes  mariés  sans  enfant-^,  et 
pour  dernière  ressource,  si  la  patrie  n'a  plus 
d'autres  moyens  de  sauver  son  indépendance, 
les  hommes  ayant  iln  enfbot,  puis  ceux  qui  ont 
plus  d*un  enfant. 

Avant  d*arriver  aux  pères  de  plus  d'un  enfant, 
nous  offrons  h  TEiat  le  chuix  entre  plus  de 
1  miliion  do  gardes  nationaux  ;  nVst-ce  aonc  pas 
assez  ? 

Si  l*on  adoptoit  la  proposition  contre  laquelle 
noUs  nous  éteVons,  d*épui>èr  oar  cla^ses^  lu  (io- 
pulatîon  éohscHbtible,  ent^e  20  et  27  ans,  l'on 
nous  démontre  (fue  ce  serait  ouvrir  lih  cadre  si 
large  que  jamais  le  ministère  n'aurait  besoin  d'en 
sortir.Cëpendant  ce  cad^e, qtiibompreilJ  presque 
deux  millloits  d'hodimes,  tië  fournirait  pas  aiix 
cort)s détafchés  un  âf'ol  ancien  militaire,  puisque 
les  militaires  ne  éont  libérés  qu'en  ^ortant  des 
classe^  qui  seraient  aphelables  en  premier  lieu, 
pdtir  fofmer  les  curps  détachés. 

Tant  mieilx,  dit-on;  il  est  plus  juste  de  faire 
partir  ceux  qui  n*ont  jamais  marché. 

Qtiand  la  France  est  en  péril,  quand  nos  fron- 
tières sont  menacées  et  que  l'ennemi  met  lei/ied 
sur  notre  territoire,  la  premit^re  justice,  c'est  que 
les  plus  capables  de  sauveMa  pdirie  marchent  au 
premier  ran(;  pour  lui  fkire  uU  retnpart  de  leur 
corpp.  Là  première  néce.^dité,  c'est  qu'a  i  lieu 
d'avoir  des  bataillons  de  novices  commandés  par 
des  officiers  qui  n'aient  jamais  vu  le  feu,  notre 
héroïque  jeunesse  Soit  mêlée  aux  hommes  qui  se 
sont  lait,  parleurs  prëmlë^s  services,  une  expé- 
rience que  rien  ne  saui*ait  remplacent  dans  des 
corps  entièrement  nouveaux. 

Une  dernière  tfouSidéi'ation  àdhèVera  (ië  dé- 
terminer laChàmbt'e. 

Vous  o*ave2  pas  vuultl  dtlë  les  cërps  détachés 
delà  garde  hatioiiâtë  piil-sent  étië  une  arniee 
active,  indéfinie,  levée  arii()prochëd(>8  hostilités 
pour  rtsier  hors  tJe  ses  loyet'^  âusàl  lungtempé 
que  pourrait  le  souhaiter  là  passion  des  combats 
et  des  conquêtes. 

Vous  n'avez  tu,  vous  n*ave2  pii  Volh  dans  leë 
corps  détachés  qu'une  force  cod  vocable  seulemotlt 

Sour  les  plus  erahJs  besoins,  etle8pé^ilsextrémes 
e  la  patrie.  Vous  avez  pensé  qu'une  année  en- 
tière éUfhraiL  dans  tous  les  Cas,  pour  sortir  l'Btat 
d'une  cHse  iuitbinente. 

Toujours  la  loi  qui  souolPt  les  Français  tiu 
service  de  la  ^Mxfie,  rë(|ulsi(lob,  conscriptiooi 
recrutement,  a  fixé  la  dUrée  du  service. 

A  coup  sûr,  la  loi  ne  ferait  pas  pour  les 
citoyens  gardes  batlonabx  célibataires,  ou  vetifs, 
ou  pères  oe  famille,  ce  qu*elie  a  fait  pour  les 
réquisittonnàires,  les  conscrits  et  leii  recrutés. 

Revenous  donc  à  i>oire  il.\aiion  d'ui:e  unu^e 
de  service  des  corps  délai  hés,  fixation  sur  laquelle 
la  Chambre  des  pairs  n'a  pas  prononcé  négative- 
ment. C'est  un  gai^e  sacré  que  nous  donnerons  à 
la  patrie  et  à  l'humanité  coutic  le  dange^  ues 
gUeires  indéfinies. 

U  est  un  ài*ticle  additionnel  qui  détruirait  la 
prérogative  la  plus  précieuse  de  la  Chambre  des 
dépulés  ;  c'est  l'initiative  dans  le  vote  de  l'im* 
pôt.  .     ^ 

«  Nouvel  article  137.  Les  blessures  reçues  pour 
•  causi*  de  service  par  les  f^drdës  nationaux,  en 
«  service  ordinaire  ou  de  detacheinent,  leur  don- 


«  neront  droit  aux  secoure!,  pensions  et  réeom- 
c  penses  accordées  par  la  loi  aux  militaires  en 
«  activité.  » 

Nous  vous  proposons  de  supprimer  cet  article, 
comme  contraire  aux  privilèges  de  la  Chambre 
élective,  puisqu'il  instituerait  un  impôt  dont  l'ini- 
tiative aurait  pris  nai^^sance  dans  Fautre  Cham- 
bre ëh  ce  qui  concerne  le^  récompenses  honorl^ 
flcttips  dont  la  Charte  réserve  au  roi  la  libre  dfs- 
peHsation. 

Bd  déiinilivë.  Uôtls  tous  proposons  d'adopter 
83  atnendenients,  d'en  rejeta  5,  d'en  mo  lifler 
3,  et  de  n'en  innoVer  aucun. 

Nous  aurions  voulu  vous  proposer  tnoins  de 
changeriients  encore;  rious  ne  l'avons  p.iS  pu, 
dans  i;intérél  «le  la  Chartibrë,  de  la  garde  hëtio- 
nalë  et  de  la  France. 

Si  vous  accueillez  les  propositions  ^i  peu  nom- 
breuses et  si  simples  de  tulro  doUihiissIon,  Vobs 
auM'z  hndu  pos.iblërorganisdiion  des  ijataillona 
cantonaux,  au  moment  du  besoin,  pnùh  25  mlU 
lionsd'habitantsdëscéhipagnes;  \ousauhez  rëridb 
300,000  jeune»  gens  à  la  classe  OQ  doit  puiser 
la  garde  nationale;  vous  aurez  amélioré  la  can- 
didature des  colonels  et  des  liedtenaUts-cotbnels 
en  y  faisant  concourir  directeinènt  les  élUS  dé 
tous  11  s  gardes  nationdux;  vous  aUrez  tranquil- 
lisé tous  les  Citoyens  sur  la  nurëe  du  Sè*rvicë  de 
la  garde  nationale  pour  coopérer  à  la  défense  du 
territoire;  vous  aurez  enlevé  à  la  malveillance, 
à  la  trahison,  tout  moyen  de  faire  accroire  aux 
habitants  de  la  campagne  du'oil  voudrait  rétablir 
le  joug  de  la  conscription,  sans  ménd^eme  ta» 
sans  exceptions  pour  les  pèrcsde  famille;  enfin, 
vous  aure2  réservé,  défendu  U  prérogative  de  la 
Chambre,  et  transmis  intact,  à  vos  successeurs, 
le  droit  d'initiative  pour  le  Vote  des  Impôts.  En 
même  temps,  Tun  d*-  nou:<  dépose  snrle  bureau, 
comme  article  additionnel  à  la  loi  sur  les  pen- 
sions militai  es,  la  disposition  (jui  le.'trend  appll- 
catdes  an  Service  de  la  ^arde  naiioitale:  pnr  con- 
séquent, celte  f»arde  ne  perdra  rien  au  rejet  «l'un 
amendement  qui  ne  devait  paHir  (jue  de  cette 
enceiule. 

PROJET  DB  LOI  (1). 


rROlET  t>K  LOI 

prtfêenié 
par  le  gimvememeni, 
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PaOlBT  DE  tôt 

emerulé 
par  la  eommiaien, 

TITRB  !•*. 


iHspaiMont  généralee.     DUpotitUnu  généralee  (%], 


An.  3. 


An.  3. 


«  Le  tervice  de  la  garde 
nationale  contUte  : 

«  i'  En  iervire  ordinaire      *  i*,  1*  Approutés. 
dam  V intérieur  de  ia  com- 
mune ; 

•  8*  En  service  de  déta- 
chement hors  du  territoire 
de  la  commune: 

tt  3*  En  service  de  corps  «  3*  Ed  service  de  corps 
détachés  pour  seconder  détaches  poar  seconder 
l'armés  de  ligne,  rarmêe  de  ligne,  dans  teê 


(!)  Voy.  plus  haut,  page  26é,  le  texte  du  projet  de  loi 
amendé  par  U  Chambre  des  pairs,  présenté  par  le  fou- 
veroemeut  à  la  Chambre  des  d**pulé4,  le  96  février. 

(2)  Les  articles  amendés  par  la  commission  sont  seuls 
reproduits. 
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Projet  de  loi. 


Art.  4. 

«(  Les  gardes  nationales 
seront  organisées  dans  tout 
le  royaume  :  elles  le  seront 
par  communes. 

«  Les  compagnies  com- 
munales d'un  canton  se- 
ront formées  en  bataillons 
cantonaux  longue  la  de- 
mande en  aura  été  faite 
par  les  conseils  municipaux 
du  canton,  et  qu'une  ordon* 
nance  du  roi  l'aura  auto- 
risée. 

Art.  17. 

c  Au  mois  de  janvier  de 
chaque  année,  le  conseil  de 
recensement  inscrira,  au 
registre -matricule,  les  jeu- 
nes gens  qui  auront  atteint 
Vâge  de  20  ans  t)endant  le 
eours  de  l'année  précédente, 
ainsi  que  les  Français  qui 
auront  nouvellement  acquis 
leur  domicile  danç  la  com- 
mune; il  rayera  dudit  re- 
gistre les  Français  qui  se- 
ront ehtrés  dans  leui* 
soixantième  année  pendant 
le  cours  de  la  mémo  année^ 
eeux  qui  auront  changé  de 
domicile  et  les  décédés. 

Art.  23. 

«  Il  sera  formé,  à  la  dili- 
gence du  juge  de  paix ,  dans 
chaque  canton,  un  lor^^  de 
revision  composé  an  juge 
de  paix  président,  et  ne 
IS  jurés  dési|[nés  par  le 
sort,  sur  la  liste  de  tous 
les  officiers  et  sous-officiers 
des  gardes  nationales  du 
canton,  âgés  de  plus   de 

«  11  sera  dressé  une  liste 
des  officiers  et  sous-offi- 
ciers pour  chaque  com- 
mune: le  tirage  définitif  des 
,  urés  sera  fait  sur  l'ensem- 

}le  de  ces  listes  pour  tout 

e  canton. 


Art.  44. 

c  L'état-major  du  batail- 
lon sera  composé  : 

«  D'un  chef  de  bataillon, 

«  D'un  adjudant- major 
capitaine, 

«  D'un  portç  -  drapeau 
sous-lieutenant, 

«  D*un  chirurgien  aide- 
major, 

«  D'un  adjudant  sous- 
officier, 

«  D'un  tambour-maltre. 

a  Lorsque  la  force  effec- 
tive d'un  bataillon  sera  de 
1,000  hommes  et  pluSy  il  y 
aura  un  chef  de  bataillon 
en  second  et  un  deuxième 
adjudant  sous-offieier. 

Art.  56. 
«  Les  chefs  de  légion  et 


Amendements. 


limites  fixées  par  l'arti- 
cle i*^. 

Art.  4. 

«    l***    paragraphe,  ap- 
prouvé. 


«  Les  compagnies  com- 
munales d'un  canton  se- 
ront formés  en  bataillons 
cantonaux,  lorsau'nne  orj 
don  nance  du  roi  1  aura  pres- 
sent. 


An.  17. 
Approuvé. 


«  Qui  seront  entrés  dans 
leur  vingtième  année^  pen- 
dant le  cours  de  l'année 
précédente,  ainsi  que  les 
Français,  etCi 


Art.  !l3. 

«  Il  Sera  fourni,  à  la 
diligence  du  juge  de  paix, 
dans  cha(^uè  canton,  tfn  ju- 
rt  de  révision,  composé  du 
juge  de  paix  président  et 
de  12  jurés  désignés  par  le 
sort,  sur  la  listé  de  tous 
les  officiers,  sous-officiers, 
caporaux  et  gardes  nalio- 
naux,  sachant  lire  et  écrire, 
et  àffés  do  plus  de  25  ans. 

«  Il  sera  dressé  une  liste 
par  commune  de  tous  les 
officiers,  sous-officiers,  ca- 
poraux et  gardes  nationaux 
ainsi  designés  ;  le  tirage  dé- 
finitif des  jurés  sera  tait 
Sur  l'ensemble  de  ces  listes, 
pour  tout  le  canton. 

Art.  4*. 
«  Approuvé. 


«  A  Pan'Sf  lorsque  la 
force  effective  d'un  batail- 
lon sera  de  1,000  hommes 
et  plus,  il  pourra  y  uMr 
un  chef  de  bataillon  en 
second  et  un  deuxième  adjti- 
dant  BoUs-officier. 

Art.  56. 
tt  Les  chefs  de  légion  ei 


Projet  de  loi. 

les  lieutenants-colonels  se- 
ront choisis  par  le  roi,  soit 
parmi  les  chefs  de  bataillon 
et  les  capitaines  de  la  légion, 
soit  parmi  les  candidats 
présentés  par  la  légion, 

«  Chacune  des  compa- 
gnies de  la  légion  désignera 
par  la  vois  du  scrutin,  et 
par  chaque  nomination  à 
faire,  un  candidat  qui 
pourra  être  choisi  dans 
toute  la  légion,  sans  dis- 
tinction de  grade. 

titRE  Vî. 

Des  corps  détachés  de  la 
garde  nationale  poUr  le 
service  de  guem. 

Section  l*** 

Appel  $t  service  de  eorpk 
détachés. 

Art.  138. 

<c  La  garde  nationale  doit 
fournir  dès  corps  détachés 
peur  la  défense  des  places 
fortes,  dès  côtes  et  des  fron- 
tières du  royaume,  comme 
auxiliaires  de  l'urmée  ac- 
tive. 


Amendements, 

les  lieutenants-colonels  se- 
ront choisis  par  le  roi,  sur 
une  liste  de  10  candidats, 
présentés  à  la  majorité  re» 
lativé,  par  la  réunion  s 
1*  de  tous  les  officiers  de  la 
légion  ;  2*  de  tous  les  sous^ 
officiers,  caporaux  et  gar- 
des nationaux  désignés 
dans  chacun  des  bataillons 
de  la  légioUy  poUr  concou- 
rir au  choix  du  chef  de 
bataillon,  comme  il  est  dit 
article  53. 


TITRE   VL 

Des  corps  détachés  de  la 
garde  nationale  pour  te 
service  de  guerre. 

Section  1". 

Appel  et  service  des  corps 
déUchés. 

Art.   138. 
<  Approuvé. 


Art.  140. 

K  L'acte  eh  vertu  duquel 
la  garde  nationale  est  appe- 
lée à  fournir  des  cor{)s  dé- 
tachés pour  le  service  de 
guerre  fixera  le  nombre 
des  hommes  requis  et  la 
durée  du  service. 

Art.  142; 

«  Les  jeuaesgens  de  18 
h.  2(1  ans  y  enrôlés  volon- 
taires, ou  remplaçant  dans 
les  corps  détachés  de  la 
garde  nationale,  resteront 
soumis  à  la  loi  de  recrute- 
ment. 


Art.  143. 

<  Les  désignations  des 
gardes  nationaux  pour  les 
corps  détachés  seront  faites 
par  le  conseil  de  recense- 
ment de  chaque  commune, 
{)armi  tous  les  inscrits  sur 
e  contrôle  du  service  ordi- 
naire, et  sur  le  contrôle  du 
service  extraordinaire  dans 
l'ordre  oui  suit  : 

V  1*  Les  jeunes  gens  qui 
ont  fait  partie  des  classes 
dont  se  compose,  au  moment 
de  l'appel.  Vannée  active; 


<  Le  serviee  dé  guerre 
des  corps  détachés  de  la 
farde  nationale  comme  aui^i- 
liaire  de  l'armée  ne  pourra 
pas  durer  plas  d'nne  an- 
née (1). 

Art.  140. 

«  Approuvé,  en  suppri- 
mant ces  mots  :  et  la  du- 
rée du  servie 


Art.   142. 

tt  Approuvé,  en  ajoutant: 
«  Mais  le  temps  que  les 
volontaires  auront  servi 
dans  les  corps  détachés  de 
la  garde  nationale  leur 
comptera  eu  déduction  dé 
leur  service  dans  l'armée 
régulière,  si,  plus  tard,  ils 
y  sont  appelés. 

Art.  143. 

«  Les  désignations  des 
gardes  liàtionaux  pour  les 
bolrps  détachéi  seront  faites 
par  le  conseil  de  recen- 
sement de  chaque  com- 
mune, parmi  tous  les  ins- 
crits sur  le  contrôle  du  ser- 
vice ordinaire,  et  le  service 
extraordinaire  dans  l'ordre 
qui  suit  : 

«  1"  Les  célibataires. 

«  Seront  considérés  .com- 
me célibaiaires  tous  ceux 
qui,   pustérieurement  à  la 


(1)  ÛBst  \b  2e  pên^fAfhe  de  l'artiole  31  du  projet 
vote  par  la  Chambre  des  députés. 


818 


(Chambre  dei  Députés.]        RÈGNE  DE  LODIS-PHILIPPE.         |f'  mars  1831.] 


Prcfet  de  loi. 


«  2*  Lei  célibataires; 

«  3*  Les  veufs  sans  en- 
CukIb; 

<  4"  Les  mariés  sans  en- 
fants; 

«  6*  Les  mariés  arec  en* 
fsnts. 

Art.  144. 

•  Lâê  jeunei  gens  qui  ont 
fait  partie  des  cloises  d(mt 
les  contingents  se  trouvent 
à  Varmés  active  seront 
appelés  par  elaise,  en  com- 
mençant par  la  moins  an- 
cienne, et  selon  tordre  des 
numéros  du  tirage  prescrit 
par  la  loi  de  recrutement, 

«  Dans  chacune  des  autres 
classes  successives,  les  ap- 
pels seront  toujours  faits 
en  commençant  par  les 
moins  Agés,  Jusqirà  TAge 
(Je  35  ans  pour  les  céliba- 
taires, et  de  30  ans  pour 
les  fardes  nationaux. 

Art.  147. 

«  Ne  sont  point  aptes  au 
service  militaire  des  corps 
détachés: 

«  1*  Les  gardes  natio- 
naux ^i  n'ont  pas  la  taille 
d'im  mitre  dnçuantO'quatre 
ceniimitresf 

«  9*  Ceux  que  des  infir- 
mités constatées  rendront 
impropres  au  serfiee  mili- 
taire. 


Stctioh  m. 


Amendements, 

{>romulf  ation  de  la  présente 
oi,  se  marieraient  avant 
d'avoir  atteint  l'Age  de 
93  ans; 

«  i*  Les  veufs  sans  en- 
fants; 

3*  Les  mariés  sans  en-> 
fants; 

4*  Les  mariés  avec  en- 
fants. 

Art.   144. 

«  Pour  la  classe  des  céli- 
bataires, les  contingents  se- 
ront répartis  proportion- 
nellementau  nombre  d'hom- 
mes appartenant  à  chai]ue 
année,  depuis  10  Jusqu'à 
35  ans. 

«  Dans  chaque  année,  la 
désignation  se  fera  d'après 
l'Age. 

«  Dans  chacune  des  antres 
classes  successives,  les  ap- 
pels seront  toujours  faits 
en  commençant  par  les 
moins  âgés,  Jusqu'à  l'Age 
de  30  ans. 


Art.  147. 

«  Ne  sont  point  aptes  au 
service  des  corps  détachés  : 

«  1*  Les  gardes  natio- 
naux qui  n'auront  nas  la 
Uille  fixée  par  la  loi  du 
recrutement; 

c  1*  Ceux  que  des  infir- 
mités constatées  rendront 
impropres  au  service  mi* 
Utaire. 


SlCTION  lU. 


Formatiouy  nowUnation  ans  Formation,nomination  aux 

emplois  et  adminiitra-  emplois  et  administration 

tion  des  corps  détachés  des  corps  détachés  de  la 

de  la  garde  nationale,  garde  nationale. 


An.  156. 


Art.  155. 


«  Les  oorps  détachés  de      «  Approuvé, 
la  garda  nationale,  pour  le      «  Au  lieu  de  :  pour  le 
service  de  la  ffiimv,  seront  service  de  guerre,  lises  :  en 
•rganisésparbataillonsd'in-   vertu  des  articles  138  et 
fsnterie  et  par  escadrons  ou   130. 
eompagnies  pour  les  autres 
armes.  Le  rot  pourra  ordon- 
ner la  réunion  de  ces  ba- 
taillons ou  escadrons  an 


(La  Chambre  ordonne  rimpression  et  la  dietrl- 
boUon  do  rapport,  et  décide  que  la  diAcusston 
do  projel  lera  mise  à  Tordre  do  Joor  après  la  dts- 
coisiOD  de  la  loi  électorale.) 

L'ordre  do  Joor  appelle  le  rapport  de  la  eom^ 
mission  chargée  d^examàner  le  projet  de  Un  con- 
cernant la  création  de  200  milUons  d'obligations 
du  Trésor  roffol  et  Paliénation  do  300,000  hectares 
de  bois, 

M.  Odler,  rapporteur,  Mesf ieors,  en  voos  pré* 
eeutam  le  bodgei  des  Berviceeoru  maires  de  1831, 
H.  le  ministre  des  finances  voos  a  aoamis  égale- 
ment celol  dea  services  extraordinaires  que  né- 
eetaite  U  aitoatîon  de  la  France  ;  one  dépeuae 


de  219  millions  tous  est  indiquée  comme  on  be- 
soin dont  vous  apprécierez  toute  l'impo'tance. 
La  majeure  partie  de  cette  somme  doit  être  em- 
ployée à  Tarmement  de  nos  placts  fortes,  do 
porter  notre  armée  sur  un  pied  respectable  qui 
puisse  garantir  nus  Trontières  et  assurer  notre 
indépendance  et  nos  libertés. 

G*est  un  grand  sacrifice  que  le  gouvernement 
demande  au  pays;  le  motif  doit  le  faire  supporter 
sans  hésitation,  puisau'il  s'agit  d'assurer,  parue 
grands  moyens  de  aérense,   le  maintien  de  la 

Ï)aix,  que  les  ministres  du  roi  nous  assurent  être 
e  but  constant  de  leurs  travaux.  Vou^  connais- 
sez le  dénuement  cl  la  faiblese  dans  lesq^u^ Is 
était  notre  armée,  il  y  a  6  mois.  M.  le  mini^^trc 
de  la  guerre  vous  a  dt  à  qutl  état  de  forc4)  elle 
serait  portée  dés  le  mois  prochain;  confions- 
nous  à  sa  di.«cipline  et  à  sa  valeur. 

Le  désir  bien  prononcé  de  la  nation  pour  le 
maintien  de  la  paix,  de  même  que  sa  résolution 
de  se  défendre  avec  courage  contre  toute  agres- 
sion, nous  fait  espérer  qu'aucune  puissance 
n'osera  venir  nous   attaquer   sans   courir   do 

grands  dangers  elle-même;  pour  les  attaquer  par 
es  motifs  d'agrandissement,  la  Fiance  re^u^e- 
rait  son  adbéi^ioo.  Tant  de  préparatifs  de  guerre 
pour  maintenir  la  paix  avaient  rassentimeni  de 
toute  la  France,  car  il  faut  qu'elle  soit  forte  i  our 
assurer  sa  dif^nité  dans  les  négociations.  De?  dé- 
penses considérables  ont  dû  être  commencées 
promptement.  M.  le  minisire  des  finances  vous 
en  a  soumis  l'énumération;  elles  montent  à 
219  miliious,  si  elles  h'exécuteut  tontes.  C'est 
pour  pourvoir  à  partie  de  cette  somme,  qu'il 
vous  demande,  par  le  projet  de  loi  qu'il  vous  a 
présenté  le  11  de  re  mois,  un  ciélit  facuituif 
de  200  millions.  Y  a-t-il  coovenanc«',  y  a-i-ii  nê- 
cesHté  de  le  loi  accorder?  Telle  a  été  la  irrmière 

Sueation  dont  votre  commissi  .n  aeuà8*u:cut>er, 
ans  riocertitude  où  e>le  est  si  vous  consentirez 
à  l'allocation  du  budgei  extriordinaire  de  dé- 
penses qui  voua  a  été  soumis,  mais  que  vous 
n'avez  point  encore  discuté.  Une  somme  de 
196,467,000  francs  étant  destinée  au  ministère 
de  la  guerre,  pour  recréer  notre  armée  et  le  ma- 
tériel aui  en  dér>end,  cett*^  dépense  étant  dans 
un  intéiêt  immédiat  de  défense  et  de  coiiserva- 
tton  de  noire  territoire,  les  membres  de  votre 
commission  ont  été  unanimes  pour  vous  propo- 
ser d'accorder  au  ministre  lies  lloances  ce  crédit 
facultatif  de  200  millions.  La  création  de  3  mil- 
lions de  renl*',  provenant  du  fonds  commun  des 
émigrés,  et  que  vous  avez  autorisée  par  la  loi  du 
5  janvier  dernier,  doit  servir  en  (lartie  à  faire 
face  aux  dépenses  proposées  par  le  budget  de 
Textraordinaire;  mais  vous  savez  que  la  situa- 
tion du  crédit  public  n'a  pas  encore  permis  de 
fklre  asage  de  cette  ressource,  et  que  c'est  sur 
la  dette  flottante,  alimentée  par  les  bons  du 
Trésor,  que  toutes  les  dépenses  extraordinaires 
sont  faites  :  or,  il  n'est  pas  prudent,  et  il  serait 
même  dangereux  de  compter  sur  ce  moyen  de 
crédit  pour  de  trop  fortes  sommes;  il  etft  mên  e 
à  désirer  qu'on  poisse  le  réduire;  c'est  dans 
cette  prévision,  que  Tartide  2  de  la  loi  est  ré- 
digé; la  Ghtimbre  doit  compter  sur  cette  réiur- 
tioo,  en  cas  qu'il  y  ait  excédent  de  reiettes 
destinées  à  pourvoir  aux  dépenses  de  l'exti-aor- 
dinaire. 

Les  movens  de  pourvoir  à  cette  demande  de 
crédit  de  200  millions  ont  .'mené  de  longues  dis- 
cussions, où  plusieurs  avis  différents  oi  t  été 
émis  dans  la  commission;  mais  personne  n'a 
pensé  qa*il  fût  convenable,  qu'U  fût  possible  de 
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lever  celte  somme  par  une  augmentation  ou  une 
création  de  nouveaux  impôts,  soii  directs,  soit 
indirects.  Le  (.gouvernement  vous  pro  >ose  la  vente 
de  300,000  hectares  de  hois  a^panenant  à  TBtat, 
pour  le  produit  être  affecté  jusqu'à  concurrence 
des  200  millions.  Dans  Texposé  des  motifs  de  la 
loi,  M.  le  ministre  des  finances,  en  vous  indi- 
quant que  le  sol  forestier  de  la  France  se  com- 
pose de  6,840,000  hectares  de  bois,  les  divise  en 
deux  portions,  3,490,000  hectares  appartenant 
aux  particuliers  ;  le  reste  à  TElat,  à  la  couronne 
et  ;iux  communes  :1e  partage  de  ces  trois  derniers 
se  subdivise  encore  de  la  manière  suivante,  qui 
doit  vous  être  indiquée  : 

66,592  hectares,  à  la  couronne; 
137,195  hectares,  propriété  particulière  des 

princes; 
56,775  hectares,  apanag^^s  des  princes; 
1,956,213  hectares  appartenant  à  11,570  com- 
munes ou  étabtissemems  publics; 
1,134,154  hectares  appartenant  à  TBiat. 

Pour  ces  derniers,  vous  savez  qu'ils  sont  »f- 
fectés  à  la  caisse  d'amoriissfment  par  Tar- 
ticle  143  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817, 
et  par  le  dernier  projet  de  loi  que  vous  avez 
adopté  sur  Tamortissement,  à  l'exception  de   la 

auantité  nécessaire  pour  former  un  revenu  net 
e  4  millions  de  rente. 

C'est  sur  la  convenance  de  la  vente  de  ces  bois 
qu'il  n'y  a  pas  eu  la  même  unanimité  dans  votre 
commission;  quelques-uns  de  ses  membres  ont 
pensé  que  c'était  se  priver  d'unie  ressource  qui 
pouvait  devenir  plus  tard  d'un  grand  secours; 
que  (\tàn^  le  moment  actuel  on  devait  pouvoir 
recourir  à  la  voie  d'emprunt  d'une  manière  plus 
avantageuse,  en  faisant  servir  les  intérêts  par  le 
produit  de  ventes  des  bois  qui,  ne  se  faisant  alors 
qu'en  petite  quantité,  obtiendraient  un  bien  plus 
grand  prix;  que  si  des  craintes  de  guerre  exis- 
taient, on  ne  devait  pas  attaquer,  dès  le  commen- 
cement, des  ressources  si  précieuses.  Les  autres 
membres  de  votre  commission  ont  pensé  diffé- 
remment et  eans  pouvoir  déterminer  pour  quelle 
somme  et  à  quel  cours  on  pourrait  emprunter, 
dans  un  moment  où  le  crédit  souffre  autant,  si 
l'émission  de  nouvelles  rentes  ne  nuirait  pas  d'une 
manière  sensible  sur  le  cours  de  celles  déjà  exis- 
tant, et  conséquemmetit  à  un  plus  grand  affai- 
blissement dn  crédit;  que  ce  moyen  pourrait  être 
fort  coûteux,  tandis  que  tout  portait  à  croire  que 
des  rentes  de  bois  où  radministration  stipulerait 
d'avance,  et  par  le  cabier  des  churges,  les  por- 
tions qui  pourraient  être  déirichées  sans  autre 
autorisation,  faites  avec  précaution  et  discerne- 
ment, dans  l'espace  de  5  ans,  pour  une  somme 
de  200  millions,  n'en  détériorerait  pas  trop  le 
cours,  et  pourrait  être  prodnite  en  entier  par 
la  portion  de  ces  bois  affectée  au  revenu  tH'i 
de  4  millions,  réservée  par  les  deux  lois  préci- 
tées: Mue  le  peu  de  revtMiu  d'un  capital  si  consi- 
dérable était  une  grande  considération;  que  ces 
bois  vendus,  venant  à  supporter  l'impôt  et  les 
droits  de  mutation,  et*  serait  de  nouveaux  revenus 
pour  l'Btat.  Ces  motifs  ont  déterminé  la  grande 
majorité  de  votre  commission,  qui  vous  propose 
d'autoriser  la  vente  des  tiois  de  l'Btat,  demandée 
par  le  gouvernement,  jusqu'à  concurrence  d'un 
revenu  net  de  4  millions. 

Maif^  pour  que  la  vente  de  ces  bois  puisse  se 
faire  d'une  manière  convenai lie,  il  faut  qu'elle  soit 
divisée  en  plusieurs  années;  que  les  acheteurs 
obtiennent  des  termes  de  payement  pour  la  ma* 
jeure  partie  du  prix  d'acbat«  comme  cela  se  pra- 


tique pour  ceux  que  la  caisse  d'amortissement 
a  déjà  vendus  v.i  continue  à  vendre;  ces  retards 
de  rentrée  de  produits  pouvant  être  plus  ou  moins 
longs,  en  raison  do  la  promptitude  ou  de  la  len- 
teur des  ventes;  et  le  gouvernement  ayant  été 
obligé  à  des  dépens 'S  déjà  faites  et  supportées 
en  partie  par  la  d  tte  flottante,  d'autres  devant 
être  payées  dans  te  courant  de  cette  année,  c'est 
pour  attendre  le  moment  de  la  rentrée  du  pro- 
duit de  la  vente  de  ces  lois,  que  M.  le  minii>tre 
vous  a  dr^mandé  l'autorisation  de  créer  des  bons 
ou  obligations  du  Trésor,  à  échéance  Hxe,  qui  ne 
pourraient  dépasser  5  ans  et  portant  iniérêt  :  ces 
obligations  seraient  d'une  nature  bien  différente 
des  bons  royaux,  puisque  ces  derniers  ne  s'émet- 
tent ordinairement  par  le  Trésor  qu'à  une 
échéance  de  3  à  6  mois,  tandis  (|ue  les  obliga- 
tions seraient  des  placements  à  plusieurs  années 
à  intérêts  tixes  payés  à  époque  d<>termioée;  et 
puisqu'elles  doivent  être  remboursées  par  le  pro- 
duit des  ventes  de  buis,  qui  y  e^t  spécialement 
affecté,  tout  se  coordonnerait  dans  cette  opéra- 
tion pour  la  garantie  du  payement  exact  de  ce 
nouveau  titre,  que  l'impossibilité  de  vendre  des 
bois  de  suite  et  comptant  ferait  créer. 

M.  le  ministre,  sans  avoir  de  certitude  à  quel 
cours,  à  quel  terme  et  pour  quelle  somme  l'émis- 
sion de  ces  oblii^ations  pourrait  avoir  lieu,  a  des 
raisons  de  croire  que  cette  nature  d'emprunt  à 
terme  pourra  réussir,  parce  que,  dans  \e^  épo- 
ques d'incertitude  et  de  discrédit,  tes  capitalistes 
préfèrent  prêter  f^ur  un  capital  réel,  à  un  moindre 
iniérêt  que  sur  un  capital  fictif  à  plus  gr<>8  inté- 
rêts; ils  calculent  les  chances  de  détérioration  du 
fonds,  plutôt  que  les  avantages  de  son  élévation, 
et  rendent  ainsi  les  conditions  iie  l'empruntivjr 
plus  onéreuses  :  tel  est  l'esprit  de  conservation 
di  s  propriétaires  de  capitaux. 

D'après  ces  considérations,  la  commissio  i  vous 
propose  d'accéder  à  la  demande  de  M.  le  ministre 
des  finances,  pour  la  création  u'une  somme  de  ces 
obligations  qui  ne  pourrait  pas  dépasser  200  mil- 
lions. Votre  commission  a  jugé  convenable  que 
ce  payement  des  obligations  soit  distinct  des 
payements  du  Trésor,  pui  que  le  produit  des 
ventes  de  bois  y  est  spécialement  affecté,  et  pour 
cela  de  charger  la  caisse  d'amortissement  de  les 
opérer  par  le  versement  du  produit  des  ventes  de 
bois  qui  lui  sera  fait  ;  c'est  ce  qui  motivera  un 
troisième  article  au  projet  de  la  commission, 
qu'elle  aura  l'honneur  de  vous  soumettre. 

M.  le  ministre  des  finances,  à  qui  nous  avons 
fait  part  de  nos  diverses  observations  et  des 
cba'>gements  que  nous  vous  proposons  sur  la 
rédaction  des  articles  1  et  2  du  projet  de  loi.  ainsi 
que  les  motifs  qui  nous  unt  déterminés  a  vous 
proposer  l'article  3,  y  adounéson  consentoinent, 
et  tout  en  ayant  l'ispoir  que  son  projet  de  créa- 
tion i 'obligations  royales  pourra  s  exéruter  d'une 
manière  convtnable,  comme  il  dépend  de  la 
situation  du  rrédii  lorsqu'il  sera  dans  le  cas  de 
le  mettre  àexécution;  que,  coosëqu -mment,  il  y 
a  une  éventualité  dont  il  est  difficile  de  calculer 
d'avance  les  co  iséi^uences;  il  a  demandé  à  votre 
commission  qu'il  soit  ajouté  un  iiuatrièmea>ticle 
au  projet  de  loi  qui  lui  laisse  la  faculté  le  lecoù- 
rir  par  b's  voies  de  l'emprunt  en  rentes,  à  la 
totalité  ou  p  >rtion  de  20U  millions  qu'il  vous 
demande,  si  la  vente  des  lois  ou  l'émission  des 
obligations  présentait  des  coodiiioits  plus  oné- 
reu>es  que  celle  ({es  emprunts,  toutefois  en  les 
soumettant  à  la  concurrence  et  a  la  p.tbiicité. 

Votre  commission,  péuéiiée  de  la  nécessité  de 
se  procurer  les  200  millions  demandés  par  lés 
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moyens  les  tùoina  oïlêreux  pour  l'Etat,  pensant 
que  Tépoque  précise,  soit  de  la  vente  de«  bois, 
soit  de  rémission  des  obligations,  ne  peut  être 
prévue,  et  encore  moins  quelle  sera  l'abondance 
ou  la  rareté  de  l'arjent  sur  la  place,  le  cours 
âilqufel  le  crédit  de  TEtat  pourrait  les  faire  émet- 
tre, comparé,  avec  celui  auquel  il  pourrait  être 
fait  bn  emprunt  en  rentes,  est  d'avis  de  donner 
au  gouvernement  la  plus  grande  latitude  pour  se 
procurer,  sous  sa  responsabilité,  les  fonds  de 
200  millions  par  les  moyens  qu'il  jugera  le  plus 
avantageux,  soit  par  la  création  d  obligations 
royales  au  payement  desquelles  serait  affectée  la 
vente  de  tout  ou  de  partie  des  4  millions  nets  des 
rentes  des  bois  de  TElat,  soit  par  la  voie  d'em- 
prunts sur  création  de  rente  ;  elle  vous  demande 
en  con<^équence,  l'adoption  de  Tarticle  4  proposé 
pat  le  gouvernement. 

Votre  commission  a  cru  devoir  demander  au 
gouvernement  de  communiquer  auxGbambres,  à 
chaque  session,  à  quoi  en  sera  Texécution  de  la 
présente  loi  ;  c'esi  ce  qui  motive  l'article  que 
nous  vous  proposons  et  que  vous  approuverez 
sans  doute. 


PROJET  DE  LOT. 


Projet  de  loi. 


PROJET  DE  LOI 

présenté 
par  le  gouvernement. 

Art.  !•'. 

«  Le  ministre  des  fi« 
nances  est  autoriaé  à  créer 
et  à  émettre  pour  tes  be- 
soins ordinaires  et  eilra- 
ordinaires  des  exercices  de 
1830  et  1831,  des  bons  ou 
obligations  du  Trésor,  por- 
tent intéréu  ,  et  a  des 
échéances  ûxes  qui  ne  pour- 
ront dépasser  5  années,  a 
dater  de  1831. 

é  La  négociation  desdits 
effets,  dont  la  montant  ne 
pourraexrédertOO  millions 
en  capital,  sera  faite  aux 
époques,  aux  conditions  et 

Sour  les  sommes  qui  seront 
éterminées  par  des  ordon- 
nances royales. 

Art.   S. 

à  Le  ministre  des  fi- 
nances est  également  auto- 
risé à  aliéner  successive- 
ment, à  partir  de  1831,  en 
te  conformant  aux  règles 
établies  pour  la  vente  des 
propriétés  publiques,  jus- 
qu'aconcurrenrodctroiscent 
mille  hectares  de  bois  de 
rÊtnt,  dont  le  produit  sera 
spécialement  affecté  au  rem- 
boursement des  effets  qui 
auront  été  émis  en  vertu 
do  l'article  ci-doàsus,  et 
subsidiairomeot  à  la  dimi- 
nution de  la  dette  flottante. 


PROJET  DE  LOI 

amendé 
par  la  commiesim. 

Art.  !•'. 

c  Le  ministre  des  fi- 
nances est  autorisé  à  créer 
et  à  émettre  pour  les  be- 
soins ordinaires  et  extra- 
ordinaires des  exercices  de 
1830  et  1831  des  obliger 
tioos  du  Trésor,  portant 
intérêt,  payables  par  tri- 
mestres et  a  des  échéances 
fixes,  qui  ne  pourront  dé- 

Sasser  5   années,    à  dater 
e  1831. 

«  La  négociation  desdits 
effets,  dont  le  montant  ne 
pourra  excéder  tOO  millions 
en  capital,  sera  faite  aux 
époques,  aux  conditions  et 
pour  les  sommes  qui  se- 
ront déterminées  par  des 
ordonnances  royales. 

An.  %. 

«  Le  ministre  des  finan- 
ces est  égal(>ment  autorisé 
a  aliéner  successiTement, 
a  partir  de  1831,  en  se 
conformant  aux  régies  éta* 
blies  pour  la  vente  des 
propriétés  publiques,  des 
bois  do  l'Etat,  Jusqu'à  con- 
currence de  4  millions  do 
re%'enu  net,  dont  le  pro- 
duit sera  spécialement  af- 
fecte au  remboursement 
des  effets  qui  auraient  été 
éiitis  en  vertu  do  Tariicle 
ci-dessus,  et  sub^idiaire- 
ment  a  la  diminution  de 
la  dette  flotUnte. 

Art.   3. 

«  Bur  le  produit  dos  bois 
Tendus  en  exérution  de 
rartiela  %  ci-dessus,  et  as 
fur  et  à  mesnre  des  ren- 


A  menàements» 

trées,  une  somme  é^le  aa 
montant  des  obligationa 
émises,  sera  versée  à  la 
caisse  d'amortissement,  et 
employée  exclnsivemeni  aa 
remboursement  ou  au  ra- 
chat dèsdites  obligations. 
Dans  le  cas  oà  ce  produit 
serait  insuffisant  pour  l'ac- 
quittement des  obligations 
à  leurs  échéances,  U  y  sera 

Eourvu  par  le  Trésor  pu- 
lie. 

Art.   4. 

c  Le  ministre  des  finan- 
ces est,  au  besoin,    auto- 
risé   à   faire   inscrire    au 
grand  livre  de  la  dette  pu> 
Biique,  et  à  négocier  arec 
concurrence    et    publicité, 
la  somme  de  rente  qui  de- 
viendrait   nécessaire   pour 
réaliser  tout  ou  partie  dea 
200  millions  dont  le  crédit 
est  ouvert  par  la  présenta 
loi,  et  suppléer,  soit  à  |a 
yente   de   tout    ou    partie 
des  bois  de  l'Etot,  soit  aux 
obligations  qui  ne  seraient 
pas  émises,    selon   ce   qui 
sera  Jugé    le  plus  conve- 
nable aux  intérêts  da  Tré- 
sor et  aux  facilités  du  ser- 
Tice.  Dans  aucun  cas,    les 
ressources  à  créer  ne  pour- 
ront dépasser  la  somme  de 
200  millions. 

Art.  5. 

«  Il  sera  rendu  compte  à 
chaque  session  des  Cham- 
bres, dtt  progrès  et  des  ré- 
sultats des  opérations  au- 
torisées par  la  présente 
loi.  » 


(La  Chambre  ordonne  rimpre^sion  et  la  difltri- 
bution  du  rapport,  et  décide  que  le  projel  de  loi 
viendra  en  diacuBsioa  afirès  celui  de  la  garde 
nationale.) 

La  suite  de  Tordre  du  jour  est  la  continuation 
de  la  délibération  sur  Us  articles  de  la  lot  éLectoraU. 

M.  Béienger,  rapporteur,  a  la  parole  potir  pre- 
8.nler  une  ré iactioa  nouvelle  de  1  amen  lement 
de  M.  Leprovoët,  qui  a  été  renvoyé  hier  à  lacoui- 
mission. 

M.  BércBger,  rapporteur.  Vous  avez  hier 
renvoyé  à  la  commisaion  un  amendement  pro- 
posé par  M.  Leprovost,  et  qui  serait  deatiné  à 
Formel'  un  paragraphe  additionnel  à  1  article  M 
du  projet.  Cet  amendement  est  relatif  à  la  nature 
.les  contributions  qui  frappent  une  espèce  de 
propriétés  appeléesdomamM  congeabUs.Vonr  you3 
faire  bien  co^nprendreramendein.nt,  il  est  nli  e 
de  vous  faire  bien  connaître  l'espèce  de  propr.élé 
nui  en  e»t  Vobjei.  Les  domaines  coneeaDlt'S  sont 
reux  qui  sont  donnés  à  des  colot.?,  Scharge  par 
cenx-ci  de  les  cultiver  ;  le  propriétaire,  de  ^^on 
tôt.-,  ronserve  le  droit  de  Ks  reprendre,  mais  à 
charge  par  lui  de  remi^ourser  aux  colons  loulfg 
les  constructions  et  autres  objets  qui  garnissent 
:e  Bol.  Cette  nature  de  bail  a  beaucoup  de  rai»- 
Dorl  avec  ce  qui  est  connu  dans  les  aui/«»  ^épar- 
tements,BOiM   e  nom  de  bail  BmphiUolique;i\ 
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y  a  cette  différence  ((ue  le  propriétaire,  dànd 
celui-ci,  nVst  pas  t(  du  de  restituer  au  colon  led 
améliorations  qui  ont  é(é  faites  par  lui. 

L'amendement  rédgé  par  la  commission  a 
pour  objet  de  résoudre  les  dinicullés  qui  se  pré- 
sentent, par  rapport  aux  contributions  assises  sur 
les  domaines  congéables  :  il  distiof^ue  \e^  pro- 
priétés qui  sont  soumises  à  la  contribution  en 
tt*ois  clas.-es  différentes. Ou  ilnes'agit  que  du  ?ol, 
et  dans  ce  ca<f  on  comprend  que  le  propriétaire 
a  une  plus  grande  part  que  le  colon;  ou  lëâ  pro- 
priétés sont  couvertes  de  constructions,  et  ed 
même  temps  de  prairies  et  d'autres  ricbesses  ru- 
raies,  et  alors  le  colon  a  des  droits  à  peu  près 
éguox  à  veux  du  propriétaire;  ou  enfin  te  do- 
maine congéable  est  composé  de  propriété.:^  bâties, 
et  alors  encore  ou  con{;oit  que  le  propriétaire  si 
utie  bien  moindre  pan  que  le  colon,  qui  est 
remboursé  lorsque  le  propriétaire  rentre  dans 
ses  bipôs. 

L'amendement,  suivant  ces  différents  cds, 
compte  au  i  ropriétaire  et  au  colon  une  part  pitis 
ou  motos  pratido  de  contributions. 

(M.  le  rupporteur  donne  lucture  de  la  rédactiod 
de  la  commission.) 

Bn  voici  la  teneur  : 

«  Dans  It'S  départements  où  te  domaine  con- 
géabl*'  est  dsiié,  il  sera  procédé  de  la  maniéré 
suivante  pôùt  la  répartition  de  Timpôt  entré  le 
propriétaire  roncier  et  le  colon  ; 

«  1**  Datis  les  tenues  composées  uniquement  dé 
maisons  ou  usines,  les  *ix  huitièmes  de  l'impôt 
stTont  comptés  au  culon,  et  deux  huitièfhes  au 
propriétaire  foncier; 

é  2<*  Dans  les  tenues  composées  d'édifices  él 
de  terre.4  lubourables  ou  prairies,  et  formdnt 
ainsi  Ui  corps  d'ex  iloituion  rurale,  cinq  huitièmes 
comfiteront  au  propriétaire,  et  trois  huitièmes  au 
colon  ; 

it  3<|  Enfin,  dans  les  tebde^  sans  édifices,  dites 
tenues  sans  étage,  six  huitièmes  seront  comités 
au  propriétaire,  et  deux  huitièmes  seulr.meill  au 
colon. 

»  Sauf,  dans  tous  ces  ëâs,  la  faculté  aux  par- 
tics  intéressées  de  detbatidef  une  exj)erlise  aux 
frais  de  celle  qui  la  requerra.  » 

M.  le  Président  annonce  t^u'il  va  faire  copier 
l'amendement,  et  donne  lecture  tic  l'article  il  du 
projet. 

TITRB  IL 
Du  domicile  politique. 

«  Art.  il  {iO'de  la  commission). 

•  Le  dom.cile  politique  dé  tout  Français  est 
dans  rarrondîssement  électoral  où  il  a  son  domi- 
cile réel.  Néanmoins,  il  pourra  le  tratisférer  dand 
tout  autre  arrondis^eiUent  électoral  où  il  imye 
une  contribution  directe,  à  la  cbarge  par  lui  d*en 
faire,  6  mois  d*avance,  une  déclaration  expresse 
au  bureau  des  hypothèques  de  l'arrondissement 
électoral  où  il  voudra  le  transférer.  Le  conser- 
vateur des  hypothèques  tiendra  un  regi?tre  à  oet 
effet. 

«  S'il  ne  se  trouve  pas  de  bureaii  des  hypothè- 

?|ues  dan:4  rarroudissemenl,  la  déclaration  sera 
aile  au  erlfe  deldiustibe  de  paix  du  canton 
où  il  veut  fixer  son  oomieil^  pbhtiqiie.  La  irau8- 
lation  du  domicile  N^el  b'emporte  point  la  tranâ- 
iation  du  dt)miMle  politique^  et  iie  dispense  pas 
des  déclarations  ci*dessas  presctitëd.  » 


H.    Gaëlan   de   La    ftochefoncanld.   Je 

demande  qut*,  dans  le  paragraphe  1*',  1  s  mots  : 
contribution  directe,  soient  changés  en  ceux-ci, 
contribution  foncière^  c'est-à-dire  que,  pour  être 
électeur  dans  un  département,  on  paye  ne 
serait-ce  aue  10,  que  20*  sous  de  contribution 
foncière.  Si  vous  n'admettez  pas  cette  propo- 
s^ition,  vous  faites  de  Tartlcle  un  véritable  ar- 
ticle d'adjonctions  iioar  tous  les  fonctionnaires 
publies^  pour  ceux  qui  n*ont  aucune  espèce 
(le  propriété  dans  le  pays,  qui  n'y  ont  qo  une 
simple  résidence  momeutaiiôo,  qui  peut-éti^e 
mém*!  ne  lo  >!  plus,  car  il  serait  possible  qu'ils 
ne  fussent  plus  fonctionnaires,  et  qui,  n'ayant 
alors  aucune  place,  demeurent  cependant  en- 
core dans  Tarrondissement,  et  y  conserve  une 
certaine  inllnénce.  Ils  n'ont^  dans  ce  ca^,  au- 
cun intérêt  au  département.  Vous  avez  vu  très 
souvent  abuser  de  ia  faculté  qui  est  aecoMée 
par  rarticle  pour  donner  aux  fonctionnaires  pu- 
blics entrée  dans  les  collèges  électoraux;  vous 
avez  vu  souverit  nommer,  pour  composer  le  bu- 
reau, dès  hdmineâ  qu'aucun  intérêt  n'attachait 
au  département,  (  t  c'est  sur  ce  point  que  j  ap- 
pelle Tatiention  de  la  Chambre.  11  me  semble 
S[ue,  si  on  était  tenu  de  payer  une  contribution 
onc'ère,  même  très  légère,  dans  l'arrondisse- 
ment où  l'on  doit  voter,  it  v  aurait  plus  de  ga- 
ranties pour  n^lection,  et  if  y  aurajit  certitude 
qu'au  moins  l'électeur  serait  intéressé  au  bien  du 
payp. 

(L'amendement  dé  M.  dé  La  Rochefoucauld  est 
mis  aux  voix  ;  peu  de  membres  prennent  part  au 
vole.) 

M.  ¥oyer-d'Ar{^eBson.  le  ne  sais  si  la  Cham- 
bre a  été  bien  attentive;  l'amendement  est  une 
infraction  au  système  de  la  loi. 

M.  ihilverte.  Je  demande  la  parole  sur  cet 
amendement,  qui  n'a  pas  été  entendu. 

(M.  te  t^résldent  relit  la  phrase  amendée 
par  M.  Guëtan  de  La  Rochefoucauld.) 

M.  ittéreiiger,  rapporteur.  Mais  c'est  changer 
tout  le  système  de  la  loi. 

M.  le  i^résldent.  L'amendement  a  été  lu  et 
relu  à  haute  et  intelligible  voix,  il  a  été  déve- 
loppé; mais  on  ne  fait  aitention  aux  amende- 
ments que  lorsqu'ils  ont  déjà  été  mis  aux  voix* 

Je  vais  renouveler  l'épreuve. 

M.  BéreBf^er,  rapporteur.  Il  y  a  plusieurs  es- 
pèces de  (Ootributiou:i  qui  composant  la  contri- 
bution «iirecte,  et  vouloir  ne  conférer  ici  le  droit 
électoral  qu'à  la  contribution  foncière,  c'est  aller 
contre  le  système  adopté  par  la  Chambre. 

M.  le  général  Demareny.  Quoi!  un  parti- 
culier qut  uuia  son  bii-n  dans  un  départenient, 
dans  la  campagne,  viendra  fixer  son  domicile 
dans  une  grande  vilio,  à  Lyon,  par  exemple,  et 
il  y  aura  un  ioyir  considérable;  mais  carce  qu'il 
n'y  payera  pas  de  contribution  foncière,  parce 
que  sa  contrtb.ition  mobiiièie  ne  sera  pas  suffi- 
sante pour  le  rendre  électeur,  il  ne  pourra  pas 
voter  dans  Tendroit  où  e-t  son  domicile  réel  ! 

M.  teaëtan  de  La  ttochefoueauld.  Il  me 

sembiç  qu*il  est  bon  q  .e  celui  qui  est  proprié- 
taire dans  unecomn)une  rurale  et  qui  vietii  de- 
meurer à  l^uberge  dans  une  grande  ville,  aille 
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voter  dnns  la  commune  rurale  où  il  a  ses  proprié- 
tés. {Mais  non!..  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Il  me  semble  qu'actuelle- 
ment la  Chambre  peut  voter  Bur  Tamendement 
avec  connaisBance  de  cause.  (Oui!  oui!) 

Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

(M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  se  lève  seul  en 
faveur  de  son  amendement.)  {Rires.) 

,L*amendement  est  écarté.) 

(La  Chambre  rejette  ensuite  une  proposition  de 
M.  de  Chôteaudouble  ayant  |)oor  objet  de  rempla- 
cer, dans  le  paragraphe  1*',  ces  mots  :  6  mois 
(tavancct  par  les  mots  :  avant  la  revision  des 
lûtes.) 

M.  Dnnellet.  Je  demande  que  Ton  mette  : 
3  moû,  au  lieu  de  6  mois» 

M.  Bërencer,  rapporteur.  Il  n'y  a  aucin 
avantage  ù  changer  ici  la  légJBlation  existante 
qui  a  coiipacré  le  délai  do  H  mois. 

(L'amendement  de  M.  Dumeilet  n'est  pa^  ap- 
puyé.) 

H.  Pelet  {de  la  Lozère).  L<>  souvenir  des  tra- 
casseries auxquelles  les  électeurs  ont  été  en  butti*. 
dans  d'autres  temps  a  suggéré  ici  une  dir^posi- 
tion,  relativement  aux  conservateurs  deri  hypo- 
thè')ues,  doni  Tiniention  est  bonne,  mai^  q:  i  rue 
paraît  inadmi^Mhle,  Je  ferai  remaniuer  combien 
il  y  a  peu  d'analogie  entre,  les  devoirs  des  con- 
servateurs des  hyriothèques  et  la  nouvelle  attri- 
bution qu'on  leur  dunne^  et  j*ajouterai  qu'il  en 
iudis(  ensable,  pour  Tadministraiion  à  laquelle 
cette  attribution  a  toujours  appartenu,  de  con- 
naître, pour  la  confection  des  listes,  la  <iéclara- 
tioM  que  Ton  impose  h  \  aux  électeurs  :  l'électeur 
lui-même  qui  aurait  Tait  cette  déclaration  au 
conservateur  des  hypothèques,  ne  se  croirait  na? 
dispensé,  pour  sa  propre  tran<)uillité,  de  la  faire 
connaître  au  préfet  ou  au  sous-préfer.  Il  y  a 
d'ailleurs  d«s  inr^onvénients  à  immiscer  les 
agents  de  l'administration  fiscale  dans  ce  qui 
concerne  les  opérations  «électorales. 

Je  demande  qu'on  reste  dai  s  la  législation  ac- 
tuelle qui  liasse  aux  préfets  le  soin  de  recevoir 
la  déclaration  des  électeurs  et  d'en  donner  acte. 
On  ajouterait  seulement,  à  cause  des  arrondisse- 
ments électoraux,  les  sous-prrfets  et  on  mettrait 
da»s  le  larauraphe  1*'  de  Tarticle  amès  Is 
mots  :  déelaralion  expresse^  les  rnnts  :  aevant  le 
préfet  et  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  e'iec^ 
toral  où  il  aura  été. 

M.  le  fcëBéral  Uemarçay.  M^i^  il  n'y  n  pas 
de  8<  us-préfet  d'arrondissement  électoral. 

M.  Dabeye  {d^ Angers).  Ce  serait,  je  pense,  ne 
point  rendre  justice  aux  intentiiin>de  la  Chambre 
que  de  puiser,  dans  la  position  où  elle  se  trouve, 
un  motif  de  négliger  les  amiiulements  qui  juu- 
vent  auiéliurer  la  lui  ou  prévenir  des  abus.  Je 
monte  à  cette  tribune  pour  combattre  Tumende- 
ment  ({ui  V(»us  est  proposé  et  vou-^  in  présenter 
un  auire  qui  me  b-emble  offrir  pl'.s  de  garanties. 

11  s'agit  de  la  ttanslaiion  du  domicile  i  oii- 
tique.  La  Chauibe,  en  gêné  ai,  parait  adopter 
cette  nu  sure;  mais,*  n  même  temps,  eile  a  corn- 
I  ris  qu'il  ne  fallait  i  as  laisser  la  t^cullé  de  (aire 
la  t^>n^lation  du  domi^  île  pulitique  à  l'instant 
même  de  l'éleciiou;  autrement,  ce  serait  ouvrir 
la  porte  aux  intrigues,  et  offrir  un  moyen  de 
fausser  les  éleciious.  De  là,  la  nécessité  d^noe 
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déclaration  de  la  translation  du  domicile  poli- 
tique  fuite  antérieurement  à  la  révision  des 
Iist>'8  étectorales. 

Plus  cette  disposition  de  la  loi  est  importante* 
plus  nous  devo'iS  prendre  de  précautions  pour 
qu'elle  reçoive  sa  complète  exécution.  Bt,  à  cei 
é^ard,  je  dois  vous  rendre  comiite  d'un  fait  qui 
est  à  ma  coonaissance  personnelle. 

Il  y  a  un  département,  et  je  ne  veux  nommer 
ici  ni  le  département,  ni  les  personnes,  les  noms 
propres  ne  doivent  éire  prononcés  à  cette  tribune 
qu'avec  une  extrême  réserve  ;  il  y  a,  dis-je,  un 
dé,)artement  où  Topinion  anticonstitutionnelle 
était  très  faible  dans  un  certain  arrondissement  ; 
l'opinion  coostitutionnelleau,  contraire,  prévalait 
et  devait  appeler  à  cette  Chamt)re  un  bo  urne  qai 
y  figure  en  ce  moment  et  qui  jouit  de  toute  noire 
ertime.  Tout  à  coup,  au  moment  des  élections, 
parait  une  liste  de  32  nouveaux  électeurs  qui 
apparemment  avaient  fait,  6  mois  aunaravan^ 
une  déclaration  de  translation  de  domicile  politi- 
que. On  prend  des  renseignements,  un  électeur 
courageux  attaque  cette  déclaration,  il  !<outieat 
qu'elle  n'a  pus  été  faite  6  mois  avant  l'élection, 
et  que  le  registre  sur  lequel  elle  est  inscrite  est 
frauduleux  et  présente  des  indices  de  dol.  L'af- 
faire est  portée  devant  une  cour  royal'.  Je  ne 
vous  dirai  pas  quelle  a  été  à  ce  8uj(*t  l'opinion 
du  barreau  et  de  la  cour;  la  question  est  restée 
indécise.  Ce  qu'il  faut  (\\i^  vous  sachiez,  c'est 
qu'il  y  a  eu  une  demande  en  inscription  de  faux, 
et  qne  la  cause  est  pendante  devant  cette  cour» 
(Murmures  à  gauche,) 

Cet  exemple  est  un  avertissement  de  prendre 
des  mesures  pour  prévenir  tout  abus.  J'ai  beau- 
coup de  confia 'ce,  et  je  prétends  qu'on  peut  en 
avoir,  dans  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  con- 
servateurs d'hypothèques.  Mais  enKn  ce  sont  des 
a;jeuts  de  l'administration  publique,  des  agents 
révocables,  et  les  choses  peuvrntarnverà  ce  point, 
les  conjonctures  peuv<  nt  éire  tellesquedes  ofbciers 
révocables  soient  placés  entre  leur  devoir  et  leur 
int(  rét  particuli  r.  Le  plus  grand  nombre,  sans 
doute,  agirait  selon  sa  consi  ience  ;  mais  il  suffit 
que  quelques-uns  puissent  agir  autrement  et  ne 
consulter  que  leur  intérêt,  pour  que  nous  pre- 
nions des  mesures  de   précaution. 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  a  attribué  aux  con- 
servateurs des  hypothéquas  le  droit  de  recevoir 
la  déclaration  nés  électeurs  qui  veulent  changer 
leur  domicile  politique;  c'est  là  une  disposiiion 
insolite  :  les  conservateurs  des  hypothèques  re- 
çoivent bien  des  déclarations  de  valeurs  mobi- 
lières ou  immobilières  pour  la  perception  de 
droit;  mais  jusqu'à  ce  jour  on  ne  leur  avait  pas 
coiiléié  une  attribution  pareille  à  celle  que  leur 
donne  l'article  en  délibération.  Messieurs,  c'est 
dans  l'auturité  judiciaire  que,  dans  ce  cas,  nous 
trouverons  une  garantie,  et  au  lieu  d'attribuer 
soit  au  préfets,  suit  aux  sous-préfets,  soit  aux 
coiiservaieurs  des  hypothèques,  le  droit  de  rece- 
voir les  déclarations  des  électeurs,  je  demande 
que  ces  déclarations  soient  faites  au  greffe  des 
tribunaux  civils,  en  présence  des  présidents,  et 
qu'cll  s  soient  soumises  à  l'enregistrement. 

J'insiste  sur  cet  amendement. 

M.  le  Président.  Veuillez  le  rédiger. 

Non  seulement  MM.  les  députés  ne  veulent  pas 
présrner  leurs  amendements,  la  veille,  ma-s  ils 
ne  les  présentent  qu'au  momeniméme  de  la  discus- 
sion et  sans  les  rédiger.  J'ai  déjà  reçu  5  amen- 
dements sur  cet  article;  celui  de  M.  Dnboysest 
le  sixième.  (Hwneur.) 
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M.  Etlease.  Je  proposerai  que  la  déclaratioQ 
Boil  faite  à  la  préfeclure,  mal<«  pour  la  formalité 
de  i'efiregistrement.  {Bruits  divers.) 

M.  le  Président.  Voici  un  sous-amendement 
de  M.  Demarçay,  auquel  se  ran^e  M.  Pelot  {de  la 
Lozère);  il  consiste  à  faire  suivre  les  mots:  dé- 
claraixon  expresse^  de  ceux-ci  :  devant  le  préfet 
du  département^  où  U  a  son  domicile  politique 
actuely  et  devant  le  préfet  du  département  où  il 
voudra  le  transférer.  Le  préfet  tiendra  un  registre 
de  ces  déclarations. 

M.  Mestadier.  U  faudrait  aussi  prévoir  le  cas 
où  ]*on  voudrait  transférer  sou  domicile  d'un 
arrondissement  dans  un  autre  du  même  départe- 
ment. 

M.  le  gëaëral  Deiiiarçay.  U  est  facile  de 
satisfaire  à  la  demande  de  M.  Mestadier;  si  un 
électeur  désire  transporter  son  domicile  d'un 
arrondisFeme  it  dans  un  autre  du  même  «iépar- 
tement,  \a  demande  sera  faite  devant  le  préfet  du 
département. 

M.  Mestadier.  C'est  ce  qu*il  faut  dire. 

M.  Dnbeys  {d'Angers).  Je  demande  qu'on  mette 
aux  voix  mon  amendement. 

M.  le  Préaldeat.  Je  ne  puis  le  mettre  aux 
voix  qu'autant  que  l'on  demanderait  la  priorité. 

M.  Etienne.  Je  propose  de  dire  que  la  déclara- 
tion sera  faite  à  la  préfecture,  et  enregistrée  t^ans 
frais. 

M.  ¥o7er-d*Argenson.Â  la  diligence  de  qui 
sera  fait  l'enregistremeoi?  Si  les  bureaux  de  la 
préfei-ture  négligent  ou  retardent,  si  l'enregis- 
tremt^nt  nVst  pas  fait  en  temps  utile,  sera-ce 
l'électeur  qui  devra  en  souffrir? 

M.  Davergler  de  0anranne.  M.  Etienne 
entend  que  ce  sera  à  la  diligence  de  la  partie  in- 
téressée. 

M.  Bérenger,  rapporteur.  Ck)mment  veut-on 
que  IVnre^istiemeni  se  fasse  sur  un  registre  dé- 
posé à  la  préfecture,  et  que,  chaque  fois  qu*on!e 
demandera,  le  préfet  confie  ce  registre  à  une 
partie  iniér&sséeT 

M.  Isanbert.  Tous  les  jours,  des  registres  du 
greffe  sont  portés  à  renregisiremeni.  Rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'un  employé  de  la  préfecture 
porte  le  n  gistre  à  l'enregistrement. 

Quant  à  l'objection  qu'on  a  faite  tout  à  Tbeure, 
la  partie  qui  fait  la  double  déclaration  a  intérêt 
à  retirer  une  copie  de  cette  déclaration.  Ainsi,  il 
n*y  a  de  difficulté  ni  de  la  part  du  préfet,  ni  de 
la  part  de  l'administration. 

La  formalité  qu'un  demande  est  indispensable; 
des  difficultés  trèi»  graves  ont  été  portées  devant 
la  Cour  Ue  cassation,  sur  ce  point. 

M.  de  Ranbntean.  La  question  qui  s'agite  a 
plus  de  g>  avili*  qu'un  ne  le  pense  peut-être  :  il 
s'agit  de  placer  Tadministration  sous  la  dépen- 
diince  d'un  at  te  judiciaire.  Le  partaffe  de  l'auto- 
rité administrative  et  de  rautorité  judfidaire,  c'est 
un  des  bienfaits  de  l'Asseinblée  constituante,  et 
sans  doute,  votre  intention  n'est  point  de  le  faire 
cesser.  Le  motif  qui  a  porté  les  commissaires, 
chargés  d'abord  de  la  rédaction  du  projet  de  loi, 


à  donner  la  préférence  au  bureau  des  hypothè- 
ques, a  été  que  très  souvent  des  mutations  qui 
ont  eu  lieu  par  suite  de  transactions  particulières, 
n'ont  pas  amené  de  changement  sur  les  rôles; 
ces  mu'ations  n'arrivent  souvent  à  l'administra- 
tion quedcuxansaprès  que  Tactea  étéenregis(ré. 
Le  bureau  des  hypothèques  est  donc  plus  au 
courant  des  transactions  qui  se  passent  entre  les 
particuliers  et  qui  déplace  les  droits  électoraux. 
Si  vous  voulez  dfonner  la  préférence  à  l'aiiminis- 
tration  civile,  il  suffit  qu'elle  soit  tenue  de  rem- 
plir ce  devoir;  mais  exiger  pour  un  acte  admi- 
nistratif une  espèce  de  sanction  légale^  c'est  dé- 
cliirer  que  les  (iréfets  ne  méritent  t.ullement  votre 
confiance,  et  alors  il  faut  les  changer. 

M.  Maès.  Je  demande  que  le  préfet  soit  tenu 
de  délivrer  une  copie  de  la  déclaration  à  la  partie 
intéressée. 

M.  Dnvergier  de  Hanranne.  Gomme  vient 
(le  le  dire  M.  de  Rambuteau,  la  question  qui  nous 
occupe  est  très  ^rave.  11  y  a  eu  dans  les  registres, 
tenus  jusqu'ici,  des  abus,  il  faut  le  reconnaître; 
il  vient  d'en  être  signalés  par  M.  Duboys. 

Qui  est-ce  (|Ui  a  conduit  M.  Btienne  dans  l'amen- 
dement qui  vous  est  proposé?  C'est  le  désir  d'évi- 
ter ces  abu.o;  il  veut  qu'il  y  ait  un  contrôle  et 
que  ce  contrôle  soit  lait  par  un  autre  officier 
nublic  que  le  préfet.  Il  demande  en  conséquence 
l'enregistrement  de  la  déclaration  de  l'électeur. 
Il  me  semble  qu'on  ne  s'est  pas  bien  entendu  là- 
de.'^sus  :  ceux  qui  soutiennent  l'amendement  de 
M.  Btienne  pensent  qu'avant  l'inscription  sur  le 
registre,  il  duit  toujours  y  avoir  une  déclaration 
faite  sur  un  papier  particulier,  je  conçois  que,  du 
moment  qu'on  Tachez  un  préfet,  il  y  ait  un  re- 
gistre, on  laisse  la  déclaration  (%ur  ce  registre; 
mais,  si  je  ne  me  trompe,  M.  Pelet  a  dit  que  le 
préfet  devrait  donner  acte  de  la  déclaration. 

M.  le  Préuldent.  Il  n'y  a  rien  de  semblable 
dans  l'amendement  de  M.  Pelet. 

M.  Dnverçler  de  Haoranne.  Eh  bien,  je 
demande  itu'iî  en  suit  ainsi;  je  demande  que  le 
préfst  donne  acte  de  la  déclaration,  et  qu'elle 
soit  enregistrée  à  la  requête  de  la  partie  intéres- 
sée. De  celte  manière,  vous  aurez  le  contrôle  que 
vous  cherchez. 

M.  de  Rambuteau  di^^ait  tout  à  l'heure  qu'il 
fallait  se  garder  de  sortir  du  cercle  tracé  par 
l'Assemblé' constituante,  qui  avait  séparé  l'auto- 
rité administrative  et  l'autorité  ju<ticiaire;  je 
dirai  à  cet  égard  que,  dans  mon  opinion,  l'Assem- 
blée constituante  a  été  beaucoup  trop  loin  :  l'au- 
torité judiciaire  n'a  souvent  aucun  moyen  d'em- 
pteher  certains  abus  qui  viennent  souvent  de 
l'administration.  Je  ne  veux  pas  en  ce  moment 
entrer  dans  cette  discussion;  mais  sous-aroen- 
dant  ramendement  de  M.  Btienne,  je  me  borne- 
rai à  demander  que  le  préfet  donne  acte  de  la 
déclaration  et  que  cette  déclaration  soit  enregis- 
trée. 

M.  de  Traey.  Ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  la 
question  qui  se  présente  est  très  importante,  non 
pas  tant  pour  la  translation  du  domicile  d'un  dé- 
partement dans  un  autre,  que  pour  la  translation 
d'un  arrondissement  dans  un  autre  du  même 
département.  Personne  n'ignore  que  dans  des  cir- 
constances qui  se  sont  présentées,  et  qui  pour- 
raient se  renouveler,  radmtoi8t;*ation  aurait  un 
moyen  puissant  de  composer  des  majorités  dans 
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UD  collège  électoral,  en  sacrinantun  arrondisse- 
ment auqu  1  elle  serait  obligée  de  renoncer^  et 
eo  transportant  les  électeurs  d'one  certaine  opi- 
Dion  dans  un  autre  arrondissement;  fudminis- 
tration  aurait  donc  ainsi  des  moyens  dMoflueice 
illégaux  et  dangereux.  C'est  pouniuoi  il  est  in- 
dis(>eiisable  qu^)n  donne  une  date  certaine  à  la 
translation  du  domicile.  C'est  là  le  problème  à 
réi>oudre.  Je  ne  vois  rien  d'offensant  pour  l'admi- 
nistration à  exiger  que  tout  électeur  qui  voudra 
se  prévaloir  de  son  changement  de  domicile  soit 
tenu  de  produire  un  extrait  enregistré  de  la 
déclaration  qu'il  a  faite  à  la  préfecture,  si  vous 
adoptez  le  système  de  Ja  déclaration  à  la  pré- 
fecture. 

H.  tÈnhoj»(d' Angers), Otï  a  demandé  1^  priorité 
pour  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Ce  D*esl  qu'après  que  la 
Chambre  aura  voté  sur  Ip  QQus-ufnemiepient  de 
M.  Etienne,  que  je  pourrai  piettre  apx  voi:^  la 
priorité. 


M.  Sannae.  Il  me  semble  que,  ramcndement 
de  M.  Duboys  étant  plus  large,  il  doit  nécessai- 
rement obtenir  la  priorité. 

M.  le  Préaldeat.  H  n'est  pas  plus  large,  il 
présente  seulement  un  système  différent. 
Voici  l'amttndement  de  M.  Etienne  : 
<  U  eera  dooné  extrait  de  la  déclaration,  et 
cet  extrait  sera  enregistié  sans  frais.  » 

M.  A^g^|^i]n  Pf&rler.  Je  prqposc  de  suppri- 
n^er  les  mots  ;  sam  frais» 

M.  papin  a\nê.  Quand  les  dépenses  diminuent 
sans  c«'8se,  pans  cesse  ou  dirniiue  les  recettes. 
Ifoqs  no  pouvons  pas  ainsi  affaiblir  sans  c<  sse 
les  iiiiiôts,  en  dispensant  de  payer  les  actes  ceux 
qui  doivent  les  payer.  Il  n'y  a  pas  plus  de  motifs 
pour  dispenser  ici  du  diuit  d'enregistrement, 
qu'il  n'y  en  aurait  pour  une  foule  d'uctes  icQni- 
meut  plus  imiiorianis  dans  la  vie  sociale.  Laissez 
ici  le  dtoit  ccmmun,  qui  est  de  payer  |e  droit 
d'enregistrement. 

Plusieurs  voix:  C'est  juste. 

M.  de  BerbU.  Je  viens  faire  observer  nue  cet 
extrait^  que  devra  do  ner  le  préfet  à  l'électeur 
qui  aura  fait  une  déclaration  de  changement  de 
domicile,  est  une  chose  ub^olunieni  nulle  et  qui 
n^offrt'  print  de  garantie. On  croitai^ey  parce qM'il 
sera  e'. registre,  il  n'y  aura  pa^  d^abus;  mais  Je 
suppose  le  cas:  Le  prélet  a  reçu  la  diclaraiinti, 
il  donne  un  extrait,  et  la  personne  ne  Ta  pas  fait 
enregistrer. 

Plusieurs  voix  :  Tant  pjs  pour  elle. 

M.  de  BerbU.  Je  demande  pardon  &  la  Cham- 
bre, il  est  bii  n  ceitain  que,  dans  ce  cas,  l'acte 
enregistré  n'est  pas  une  garantie.  Au  reste,  je 
demande  la  priorité  pour  l'amendemeni  de  M.  Du- 
boys, qui  en  offn»  de  bien  plus  grandes  et  qui, 
8UU8  ce  rapport,  ne  peut  être  Tobjet  d^aucune 
contestation. 

M.  iMiMibert.  Si  nous  D'affran^hi^slon8  pas  de 
tout  fiais  d'i nregi^triment  l'extrat  oui  hcra don- 
né à  l'électeur,  nous  serions  moins  générenx  que 
le  gouvernement  (}e  Loi}|a  XVUl»  et  ce  que  je  vaia 
lîreleprouYeira: 


«  Instructinq  pour  Ip  timbre  des  nct^s  de  l'au- 
torité aiiministradve,  du  31  maj  ll^tt. 

«  Son  Excelence  le  ministre  de  l'intérieur  a 
fait  rem.irquer  qne,  diaprés  les  principes  «onsa- 
cres  |)ar  lu  Charte,  l'exercice  des  droits  <f)ol  tii|u*^? 
est  si  important,  que  tous  les  actes  q  'i  y  hont 
relatifs  doivent  être  regardés  comme  oi)jeis*d'one 
haute  administration,  et,  sous  ce  rapport,  »  xempiâ 
de  tuus  droits,  lors  même  qu'ils  foriperaieot  titre 
JL  l'avar^age  (les  particulfe.rs. 

•  Sa  Maj«'8lê  a  approuvé  lo  7  f|e  ce  mois,  c^jn- 
formémeut  à  la  proposition  qui  lui  ^  été  faite, 
que  tous  les  actes  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi 
du  5  février,  noiammc  t  les  registres  et  les  listes 
(les  électeurs,  les  registres  des  déclarations  pour 
translation  de  domiple  po)iti(|ue  et  les  exlrait> 
de  ces  déclarations,  soient  écrits,  imprimés  un 
délivrés  sur  papier  non  timbré.  > 

M.  |e  K^p^pal  Deiii#r^y.  Voter  dans  un 
oollè^  électoral,  cNfit  remplir  un  devoir,  c'est 
faire  un  ui»  de  vertu  civique  dont  on  s'est  trop 
souvent  dispensé,  dans  les  derniëri^s  élections 
surtout,  Qùf  comme  nous  l'ont  appri**  ies  papiers 
publics,  Ton  a  vu  manquer  quelquefois  le  quart 
des  électeurs.  Si,  pour  l'accomplissement  u'un 
devoir  (  t  d*un  devoir  important,  vous  établisses 
nn  impôt,  vous  rendrez  Ti'if faction  à  ce  devoir 
beaucoup  plus  fréquwitc.  Je  ne  suis  pas  de  ceux 
qui  viendruicnt  proposer  des  mesures  tendant  à 
diriiinuer  1.  s  recette'^  tout  en  multipliant  les  dé- 
penses;  je  déplorerais,  au  ontraire,  ce  qui  pour- 
rait éire  fait  dans  ce  but;  mais,  dans  le  cas  par- 
ticulier dont  il  s^apt,  ne  charj^'ez  pas  d'un  impôt 
l'accomplissement  d'un  devoir,  la  pratique  d'uiu» 
Vertu  civique. 

(M.  le  Président  consulte  la  Ctiambre  ^ur  lu 
(jueslion  de  lu  suppression  des  mots  sans  frais, 
et,  après  une  pntuiùrc  épreuve  à  laquelle  tous 
les  incailjres  ne  f  rennent  puint  part,  la  suppres- 
slon  est  adopté  .) 

M.  Alesladicr.  Il  fau. Irait,  dans  l'amendement 
Fur  le  iuel  vou^  allez  vuier,  déterminer  un  délai 
dans  lequel  la  déclaration  sera  enregistrée.  Une 
considération  que  je  vais  vous  pri^seuter  devra 
vo  s  port  r  à  rejeter  c^t  amendei  ent,  et  5  don- 
ner lu  préférence  ^  celui  (le  M-  Doboys.  Les  pré- 
fets sont  de.s  fonctionnaires  puldics  ;  or ,  un 
fonctionna  re  donne  une  date  certaine  à  ses  actes, 
frt  cependant  vous  allez  consacrer  dans  votre  loi 
que  les  préfeis  ne  n  éritent a<cupe  contiaoce,  en 
ne  regardait  co  i  me  valable  une  déclaration 
taite  devant  ei)x  qu'autant  qu'elle  sera  enregis- 
trée. Nous  voulons  que  la  «uciaraiion  ail  que 
da(e  certaine;  eh  bien  I  obligez  celui  qui  la  fait, 
à  la  faire  nu  greffier  du  tribunal  civil  ;  egrelfler 
drisse  procù-verbal,  le  procés-verbal  ist  eme* 
gistté,  et  l'él'  (leur  qui  a  fait  la  declar.iUoa  est 
obligé  d'en  donner  connaissance  au  préfet. 

M.  le  IVësMent.  Ces  réflexions  devraient 
venir  lori  de  la  qneation  de  priorité;  il  faut 
voter  d'abord  sur  les  amendements  et  les  sous- 
amen  Jemi  nis.  (Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  général  Denitirfay.  Il  suffit  de  dire 

auilques  mots  pour  répondie  aux  arguments  de 
.  Mestadier.  Ou  raitde  quelles  précautions  sont 
environnes  lea  actes  des  notains  et  ceux  des 
greffiers,  qui  ^oot  (lyrés  à  l'emegistreroent;  ci  ux 
des  préicis  ne  sont  «accompagnes  d'aucune  pié- 
c^tjoq,  f»t  ne  6ou(  pas  earegistris*  C'ait  fiicùé- 
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ment  la  formalité  de  l'enregistrement  qu'on  de- 
mande. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas 
adot)t(^.) 

L^amendement  de  M.  Du  boys  {d^  Angers)  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  déclarations  de  translation  de  domicile 
seront  faites  au  greffe  du  tribunal  civil,  en  pré- 
sence du  président,  et  seront  soumises  à  Tenre- 
glstrement.  » 

M.  Datoys  {(TAngers,)  Je  retire  dans  mon 
amendement  ces  mots  :  en  présence  du  président. 

M.  Bërencer,  rapporteur.  Jusqu'à  présent,  la 
conslatatjon  d'un  changement  de  domicile  a  été 
un  acte  administrai  if  et  non  pas  un  acte  judi- 
ciaire. D'après  le  Gode  civil,  le  changement  de 
domicile  ^e  constate  par  un  acte  fait  dans  les  re- 
gistres de  la  muiiicipairté.  Voiiloir  transporter  à 
une  auioriié  presque  judiciaire  uq  acte  de  ce 
genre,  c'est  changer  le  système  suivi  jusqu'à  ce 
jour,  et,  sous  ce  rapiort,  il  me  aemble  que  Ta- 
mendemenl  doit  être  rejeté. 

H.  Glllon  (Jean-Landry).  Je  ne  puis  laisser 
passer  sans  contradiction  les  dernières  paroles 
de  notre  honorable  rapporteur.  Il  reproche  à 
l'amendement  de  M.  Duboys  {d^Angers)  de  dé- 
truire la  règle  de  notre  droit  civil,  qui  attache  le 
changement  de  domicile  à  la  déclaration  faite 
aux  deux  mairies.  Je  réponds  que  cette  formalité, 
prescrite  parle  Gode  civil,  ne  convient  qu'an  seul 
et  simple  domicile  civile  ei  nullement  au  domicile 
politique;  car  rien  de  tout  ce  qui  concerne  les 
droits  politiques  et  de  ce  qui  touche  à  leur  exer- 
cice n*est  traité  ni  mô  i  e  effleuré  par  le  Gode  civil, 
qui  .«e  borne  essentiellement  à  régler  les  intérêts 
privés  des  familles.  D'ailleurs,  s'il  v  a  faute  dans 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Dubovs,  en  ce 
u*il  s'adresserait  au  greffe  du  tribunal  au  lieu 
e  l'autorité  administrative  ou  municipale,  jus- 
u'alors  mise  en  exercice  pour  les  déclarations 
e  changements  de  domicile  politique  ou  civil, 
celte  faute  (il  faut  bien  en  convenir)  a  été  sug- 
gérée par  le  gouvernement  lui-même.  En  effet, 
son  projet  de  lui  indique  le  bureau  de  la  cooses- 
vaiion  des  hypothèques  et  le  greffe  des  justices 
de  paix  pour  recevoir  les  déclarations  de  muta- 
tion de  domicile  électoral.  Substituer,  comme  le 
{)ropose  M.  Dubuys,  le  greffe  du  tribunal  civil  de 
'arrondissement,  n'est  donc  pas  se  jeter  dans 
une  voie  inadmissible,  car  cette  voie  a  bien  de 
l'analogie  avec  celle  que  le  projet  avait  offerte. 
G'est  tout  simplement  le  greffe  uu  tribunal  civil 
substitué  au  greffe  de  la  justice  de  paix.  U  y  a 
là  une  amélioration  incontestable,  parce  qu'il  y 
a  garant  e  plus  rassurante.  D'abord  la  faute  est 
impraticable;  car,  puisque  l'acte  passé  au  greffe 
sera  enregistré,  il  n  y  a  aucune  antidate  possible. 

Jv        ■  ' 

aurait 

ment  d'une  expédition  est  une  mesure  sans 
exemple.  D'ailleurs,  cette  expédition  enre£[istrée 
pouvait  se  perdre,  et  il  ne  serait  plus  resté  que 
u*  registre  de  ta  préfecture,  non  soumis  au  con- 
trôle, et  le  registre  ne  l'enregistrement,  qui,  selon 
nos  lois,  ne  peut  jamais  faire  preuve  ni  de  la 
date  ni  du  contenu  de  l'acte  qui  y  est  analysé. 

Au  centre  :  G'est  une  erreur. 

M.  Gill#n«  Je  réponds  que  c'est  cette  réflexion 
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qui  seule  est  une  erreur  bien  constante  et  bien 
réelle.  Le  Gode  civil  est  positif  à  ce  sujet,  on  peut 
y  recourir.  J'appuie  donc  l'amendemeut  de  notre 
collèffue  M.  Duboys,  parce  qu'il  est  éaiioeiument 
satisfaisant. 

(Après  avoir  accordé  la  priorité  à  l'amende- 
ment de  M.  Duboys,  la  Ghambre  adopte  cet  amen- 
dement.) 

(Le  1*'  paragraphe  amendé  de  l'article  11  est 
adopté.) 

Par  suite  de  l'adoption  de  l'amendement  de 
M.  Dul)oys,la  première  phrase  du  paragraphe  2 
est  inutile. 

À  la  deuxième  portion  de  ce  paragraphe,  M.  Fa- 
vard  de  Lauglade  propose  un  amendement  ainsi 
rédi^'é  : 

«  Dans  le  cas  où  un  électeur  aura  séparé  son 
domicile  politique  de  son  domicile  réel,  selon  les 
formalités  indiquées  ci-dessus,  la  translation  de 
son  domicile  réel  n'emporte  pas  le  changement 
de  son  domicile  politique  et  ne  le  dispense  pas 
des  déclarations  ci-dessus  prescrites,  s'il  veut  le 
réunir  à  son  domicile  réel.  >• 

M.  Pavard  de  Langlade  a  la  parole  pour  le  dé- 
velopper. 

M.  Bëreni^er,  rapporteur.  L'amendement  ne 
me  parait  pas  devoir  souffrir  de  discussion. 


M.  Blln  de  BonrdoB.  Je  sous-amendrai  l'a- 
mendement d«'  M.  Favad,  en  substituant  aux 
mots  :  selon  les  formalités  indiquées  ci-dessus,  les 
mots  :  selon  la  loi.  Autrement,  les  Français  qui 
auraieni,  antérieurement  à  la  loi  actuelle,  séparé 
leur  domicile  politique  de  leur  domicile  réel,  ne 
se  trouveraient  pas  soumis  aux  mêmes  règles.  Je 
)en8e  qu'i)  est  dans  l'intention  de  M.  Fa  vard  de 
^anglade  de  ne  point  soumettre  à  de  nouvelles 
ormalités  ceux  qui,  d'après  les  dispositions  des 
ois  antécédentes,  ont  déjà  séparé  leur  domicile 
politique  de  leur  domicile  réel. 


M.  iMimbert.  Je  crois  que  l'amendement  est 
tout  à  fait  nécessaire.  La  facult(^  de  séparer  le 
domicile  politique  du  domicile  réel  est  une  es- 
pèce de  faveur,  et  il  faut  bien  qu'on  la  constate 
d'une  manière  régulière.  Des  difficultés  très  sé- 
rieuses se  sont  élevées  à  ce  sujet,  et  les  tribu- 
naux ont  été  fort  embarrassés  pour  les  ré- 
soudre. 

M.  Blin  de  Bourdon.  Je  ne  combats  point  la 
di8{>o8ition,  je  la  sous-amende. 

M.  Mestadler.  Les  mots  dont  notre  hono- 
rable collègue  demande  la  suppression  sont  inu- 
tiles et  ne  seraient  propres  qu'a  jeter  de  l'embar- 
ras dans  la  position  d'un  grand  nombre  de 
Français.    Depuis   1817,  à  toutes  les  époques, 

f plusieurs  personnes  ont  séparé  leur  domicile  po- 
itique  de  leur  domicile  réel;  elles  sont  en  pleine 
puissance  de  leurs  droits  pollti()ue8  et  elles  ne 
doivent  pas  avoir  de  nouvelles  formalités  à  rem- 
plir. Plusieurs  magistrats  inamovibles  sont  dans 
cette  position  ;  et,  dans  les  élections  précédentes, 
ils  ont  constamment  voté  là  où  ils  ont  leur  do- 
micile politique. 

M.  Isambert.  Il  faut  qu'il  soit  bien  entendu 
que  la  séparation  du  domicile  politique,  d'avec 
le  domicile  réel,  a  été  faite  d'après  les  lois. 

M.  Favord  4o  Lanf^liid^.  Je  demande  la 
parole. 
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M.  Patallie.  Je  demande  à  dire  uq  mot. 

M.  le  Président.  M.  Fdvard  a  la  parole. 

M.  PaUllle.  Un  seul  mot  de  ma  place. 

M.  le  Président.  Encore  une  fois,  M.  Favard 
a  la  parole. 

M.  Favard  de  Eianglade.  Je  detnandc  la 
permission  à  la  Chambre  de  dire  deux  mots  pour 
lui  Taire  remarquer  la  contradiction  qui  semble 
eiisti  r  entre  les  derriers  termes  de  rarticlu  10  et 
les  premiers.  Ceux-ci  portent  que  le  domicile  po- 
litique de  tout  Français  est  dans  Ta rrondi.- sèment 
életaoral  où  il  a  son  domicile  réel,  mais  qu'il 
peut  le  transférer  dans  tout  autre  arrondissement 
où  il  paye  une  contribution  directe,  en  lemplis- 
sunt  les  formalités  prescrites. 

Il  est  dit  ensuite  que  la  translation  dn  domicile 
réel  n'emporte  point  la  translation  du  domicile 
politique,  ei  nedispense  pa-^  des  déclarations  pres- 
crites ',  mais,  si  mon  domicile  politique  Fa  trouve 
réuni  à  mon  domicile  ré<'l,  en  changeant  ce  der- 
fijer  domicile,  je  n*ai  besoin  de  faire  aucune  dé- 
claration pour  que  mon  domicile  politique  de- 
meure rt^unl  à  mon  domicile  réel,  puisque  ces 
deux  domiciles  sont  réunis  de  droit  lorsqu'il  n'y 
a  piis  eu  de  déclaration  coniraire;  il  n^est  donc 

f)as  exact  de  dire  que,  dans  tous  les  cas,  la  trans- 
ation  du  domicile  réel  n^emporte  pas  la  transla- 
tion du  domicile  politique. 

11  est  cependant  un  cas  où  ce  principe  est  vrai, 
c'est  lorsque  le  domicile  politi<|ue  est  séparé  du 
domicile  réel  ;  alors  il  ne  peut  être  changé  car 
la  seule  translation  du  domicile  réel  qui  ne  dis- 
pense pas  des  déclarations  prescrites  par  Tarticle 
puur  opérer  le  changement  do  domicile  poli- 
tique. 

Dan?  une  matière  aussi  importante  que  celle 
qui  concerne  la  fixation  du  uomieile  réel  et  du 
domicile  politique,  la  législature  doit  exprimer 
Fa  vi  lunte  d'une  manière  claire  et  précise  pour 
prévenir  des  contestations  fâcheuses  pour  les 
parties,  et  souvent  embarrassantes  pour  les  tribu- 
naux. 

C'e:'t  dans  cette  inleniion  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  de  substituer  à  la  der- 
nière l'hrase  de  rarticle  10  une  rédaction  nouvelle 
aoptée  par  M.  le  rapporteur. 

M.  Palaille.  La  si^paration  du  domicile  i)oli- 
tique  et  uu  domicile  réel  est  une  faculté  qui  ne 
peut  être  txereée  que  suivant  des  formulités 
prescrites  par  la  loi.  11  est  donc  iuutile  de  rap- 
peler ici  qu'il  Fera  nécissaire  que  la  séparation 
ait  été  effectué*;  suivant  les  formalités  prescrites 
par  la  loi,  car  si  ces  formalités  n'ont  pas  été  rem- 

f»llei,  il  n'y  a  (tas  de  séparation,  tCoù  il  résulte  que 
es  mois  :  Melon  Us  formalités  indiquées  ci-dessus^ 
doivent  être  supprimés  dans  i'amendemetit. 

M.  laanliert.  Hais  c'est  nécessaire. 

M.  le  PréttIdenI  à  M.  Isambert.  Voilà  la  troi- 
sième lois  que  vous  i>arlex  tiur  cet  amendement; 
en  (léiiérai,  on  ne  peut  parler  q^e  deux  îoW,  à 
moins  que  la  Gtiambre  n'y  consente,  et  on  doit 
demander  la  parole. 

(L^  Hupire-sion  des  root^ :  selon  les  formalités 
indiquées  ci-dessus,  est  adoptée,  et  ensuite  l'amen- 
dement de  M.  Favard  de  Lani;lade.) 

(Les  deux  paragraphes  de  l'article  11,  amendés 
comme  il  a  elé  dit,  sont  adoptés  en  entier.) 


La  Chambre  voto  ensuite  le  paragraphe  addi- 
tionnel di*.  M.  Leprovost,  renvoyé  hier  à  la  com- 
mission, et  dont  M.  le  rapfiorteur  a  présenté  une 
réd  ction  nouvelle  au  commencement  de  la 
séance. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  «x)nçu  : 

«  Dans  les  départements  où  le  domaine  con- 
gés ble  e.-t  usité,  il  sera  procédé  >  e  l:i  manière 
suivante  pour  la  répartition  de  l'impôt  entie  le 
projiriétaire  foncier  et  le  congéable: 

«  1®  Dans  les  tenues  c>>mi>osée^  uniquement  de 
maisons  ou  usines,  les  6/8  de  l'impôt  seront 
comptés  au  colon,  1 1  2/S  au  propriétaire; 

c  2''  Dans  les  tenues  (  omposées  d^édifices  et  de 
terres  labourables  ou  prairies,  et  formant  ainsi 
un  corps  d'exploitation  rurale,  5/8  compteront  au 
propriétaire  et  3/8  au  colon; 

«  3"*  Bnfiu,  dans  les  tenues  saos  édifices  et  ^ans 
usines,  6/8  compteront  au  pruprlétaire  et  2/8  au 
colon;  sa  f,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  aux 
purti'S  intéressées  à  demander  une  expertise  aux 
frais  de  celle  qui  la  requerra.  » 

«  Art.  12  du  gouvernement  (11  de  la  commis^ 
sion).  Nul  iniivniu  appelé  à  des  fonctions  pubii- 

2ues,  tem|iordi:*e9  ou  révocable;^,  n'est  di^pen>é 
e  la  susdite  formaiilé  ;  les  individus  appelés  à 
des  fonctions  ina  novibles  pourro  it  exerctr  leur 
droit  électoral  dan<  rarroodissemeiit  où  ils  rem- 
plissent leurs  fonctions.  »  {Adopté,) 

«  Art.  13  du  gouvernement  (\2  de  Us  commis- 
sion). Nul  ne  peut  ext  rcer  te  droit d'élerteur  dans 
deux  arron«iissements  électoraux.  »  {Adopté.) 

TITRE  m.   , 
Des  listes  électorales, 

«  Art.  14  du  gouvernement  (13  de  la  commis^ 
sion).  Lu  iisie  des  électeurs  dont  le  droit  dérive 
de  leurs  contributions,  et  la  liste  des  électeurs 
appelé.-:,  en  vertu  de  Tarticle  3,  sont  permanentes, 
sauf  les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent 
avoir  lieu  lors  de  la  revision  annuelle. 

«  Cette  revision  annuelle  sera  faite  conformé- 
ment aux  disporitiuns  suivante^  :  »  {Adopté,) 

«  Art.  15  du  gouvernement  {{A  de  la  commis^ 
sion).  Du  1*'  nu  10  juin  de  chaque  année,  et  aux 
jours  qui  seront  indiqués  par  les  sous-préfeta, 
les  maires  des  communes  composant  chaque  can- 
ton se  réuniront  à  la  ma>rie  du  ehef-lieu,  sous 
la  présidence  du  maire,  et  procéderuot  à  la  revi- 
sion des  listes  qui  romprendroiit  les  citoyens  ap- 
pelés à  faiie  partio  de  ces  listes.  Ils  se  feont 
assister  des  percepteurs  du  canton.  •  {Adopté.) 

#  Art.  16  rftt  gouvernement  {{b  de  la  commis- 
sion).  Dans  les  xilie.^  q^ii  forment  à  elles  seules 
un  canton,  ou  qui  sont  partagées  en  plusieurs 
cantons,  la  revinion  seia  faite  par  le  maire  et  les 
trois  plus  anci'  n?  membres  du  conseil  municipal, 
selon  Tordre  du  tableau.  Les  maires  des  communes 
qui  dépendraient  de  ces  cantons  Reroot  au'^si  ap- 
pelés à  la  revision;  Ils  se  réuniront  sous  la  pré- 
sidence du  m.iire  de  la  ville. 

«  A  Paris,  les  mairs  des  12  arrondissements, 
a-sisiés  lies  \h  rcepteurs,  procéderont  à  la  révi- 
sion sous  la  présidence  du  doyen  de  réception.  • 
(Adopté,) 

«  Art.  17  du  gouvernement  (16  de  la  commis- 
sion). Le  réiiultat  deceite  Oi  ération  ^era  transmis 
au  Fous-ptéfet  qui,  avant  le  1*'  juillet,  l'auressera 
avec  ses  ob^ervaliuns  au  préfet  du  département.  • 
(Adopté.) 

•  Art.  18  du  gouvernement  (17  de  la  commiS'- 
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non),  K  partir  da  1"  juillet,  le  préfet  procédera 
à  la  revisioo  générale  des  listes.  »  (Adopté.) 

«  Art.  19  du  gouvernement  (18  de  la  commis- 
sion).  Il  y  ajoutera  les  citoyens  qu*il  reconnaîtra 
avoir  acquis  les  qualités  requises  par  la  loi,  et 
ceux  qui  auraient  été  précédemment  omis. 

«  Il  en  retranchera  : 

«  i^  Les  individus  décédés; 

«  2?  Ceux  dont  Tinscription  aura  été  déclarée 
nulle  par  les  autorités  compétentes. 

«  Il  indiquera  comme  devant  être  retranchés  : 

«  !<"  Ceux  qui  auront  perdu  les  qualités  re- 
quises; 

«  2"*  Ceux  qu*il  reconnaîtrait  avoir  été  indûment 
inscrits,  quoique  leur  inscription  n*ait  point  été 
attaquée. 

«  Il  tiendra  un  registre  de  toutes  ces  décisions. 

«  U  fera  mention  de  leurs  motifs  et  de  toutes 
les  pièces  à  l'appui.  » 

M.  le  général  Demarçajr.  Il  y  a  ici  une  rec- 
tification grammaticale  à  faire.  Varticle  com- 
mence par  ces  mots  :  Il  ajoutera,,.  Il  vaudrait 
mieux,  pour  dispenser  de  chercher  à  Varticle 
précédent  le  sujet  du  verbe,  dire  :  le  préfet  ajou- 
tera,,, 

(Cette  rédaction  est  adoptée  sans  réclamation, 
et  la  Chambre  vote  sur  Tarticle.) 

«  Art.  20  du  gouvernement  {\^  de  la  commis* 
sion).  Les  Usâtes,  ainsi  rectifiées  par  le  préfet,  se- 
ront affichées  le  15  août,  au  chef-lieu  de  chaque 
canton,  et  déposées  au  secrétariat  de  chaque 
mairie,  pour  être  données  en  communication  è 
toutes  personnes  qui  le  requerront.  Elles  seront 
également  déposées  au  secrétariat  des  préfectures 
et  des  sous- préfectures,  et  insérées  dans  Tun 
des  journaux  de  Tarrondissement  ou  du  dépar- 
tement. 

«  La  liste  des  contribuables  électeurs  contiendra, 
en  regard  du  nom  de  chaque  individu  inscrit,  la 
date  de  sa  naissance  et  nndication  des  arron- 
dissements de  perception  où  il  paye  des  contri- 
butions propres  ou  déléguées,  ainsi  nue  la  quotité 
et  Pe8()6ce  des  contributions  pour  chacun  de  ces 
arrondissements. 

tt  La  liste  des  électeurs  désignés  par  Tarticle  3, 
contiendra,  en  regard  du  nom  de  chaque  indi- 
vidu, la  date  de  sa  naissance,  la  date  et  Pespéce 
du  titre  qui  lui  confère  le  droit  électoral,  et  l'é- 
poque de  Fon  domicile  réel.  » 

La  commission  propose,  pour  tout  amendement 
à  cet  article,  de  supprimer,  à  la  fin  du  paragra- 
phe 1*',  les  mots  et  insérées  dans  l'un  des  jour^ 
nauz  de  V arrondissement  ou  du  département. 

M.  Daniellet  propose  de  rédiger  le  paragraphe 
l«r  comme  il  suit  : 

t  Les  listes  ainsi  rectifiées  par  le  préfet  seront 
afficht^es  le  15  août  au  chef-lieu  de  chaque  can- 
ton, et  dans  les  communes  dont  la  population 
sera  au  moins  de  600  habitants.  Elles  seront  dé- 
posées :  l''  au  secrétariat  de  la  mairie  de  chacune 
des  communes  précitées,  pour  être  données  en 
communication  à  toutes  les  personnes  qui  le  re- 
querront ;  1^  au  secrétariat  des  préfectures  et  des 
sous-préfectures. 

M.  DnMellei.  Mon  amendement  a  un  but, 
l'économie.  L'impression  des  listes  électorales 
coûtent  des  sommes  considérables,  et  je  ne  serais 
pas  éloigné  de  croire  que,  par  suite  de  l'augmen- 
tation (les  électeurs,  ces  sommes  ne  s'élevassent 
à  1,500,000  francs,  peut-être  à  2  millions.  {Ex- 
clamations  négatives,)  Mon  assertion  n'a  rien 
d'exagér«'. 

T.  LXVU. 


Quelques  voix  :  Non  1  non  1  c'est  vrai. 


M.  DnMellet.  C'est  pour  diminuer  les  frais 
d'impression,  que  je  propose  de  n'envoyer  les 
listes  électorales  que  dans  les  chefs-lieux  de  can- 
ton et  dans  les  communes  de  quelque  importance, 
telles  que  celles  de  600  âmes. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  demander  le  rétablisse- 
ment d'une  disposition  de  la  loi  de  juillet  1828 
qui  a  été  omise  dans  le  projet  actuel,  disposition 
qui  établit  qu'il  sera  donné  communication  des 
listes  à  tous  les  imprimeurs  qui  voudront  en 
prendre  copie  et  les  mettre  en  vente. 

M.  Béreager,  rapporteur.  Cette  disposition 
est  dans  un  article  subséquent  du  projet.  Quant 
à  l'amendement  de  M.  Dumeilet.  je  ne  vois  aucun 
inconvénient  à  ce  qu'il  soit  adopté. 

M.  Favard  de  EA^i^lade.  Après  ces  mots  de 
chaque  canton,  je  propose  d'ajouter  de  Varronr- 
dissement  électoral. 

Cette  addition  a  pour  objet  de  dispenser  d'affi- 
cher toutes  les  listes  dans  le  département.  Le 
mode  actuellement  suivi  entraîne  des  frais  et  de 
l'embarras  ;  il  était  fbndé  sur  ce  qu!il  y  avait 
autrefois  une  liste  départementale  des  plus  im- 
posés, tandis  que  maintenant,  il  n'y  a  plus  que 
des  listes  séparées  pour  les  divers  arrondissements, 
et  que  l'article  24  du  projet  restreint,  avec  rai- 
son, le  droit  d'intervention  des  tiers  dans  les 
limites  de  l'arrondissement  électoral.  Ce  serait 
dès  lors  sans  objet  que  chaque  Uste  d'arrondis- 
sement serait  affichée  dans  les  arrondissements 
qui  lui  sont  étrangers. 

Je  demande  que  l'addition  proposée  soit  adop- 
tée. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  I  appuyé  I 

M.  le  Présideat.  Puisque  la  Chambre  n'y  voit 
pas  d'inconvénient,  la  proposition  de  M.  Favard 
est  adoptée. 

M.  Mestadler.  C'est  après  le  mot  listes^  que 
devraient  venir  les  mots  de  chaque  arrondisse' 
ment  électoral,  de  sorte  qu'on  dirait  :  Les  listes 
de  chaque  arrondissement  électoral,  ainsi  rectin 
fiées,  etc, 

M.  le  général  Deauirçay.  Je  ne  vois  aucun 
inconvénient  à  l'amendement  de  M.  Oumeiiet: 
mais  celui  de  M.  Favard  de  Langlade  peut  avoir 
des  conséquences  graves.  Vous  savez  que  les 
listes  sont  faites  de  manière  à  ce  qu'on  puisse 
contrôler  les  électeurs  qui  ;  sont  portés,  par  rap- 
port à  leur  cote  de  contribution,  et  vous  con- 
naissez l'importance  de  ce  contrôle.  Sans  doute..é 

Al.  de  Rambutean  à  M.  Demarçay,  Mais  l'a- 
mendement de  M.  Favard  a  été  adopté* 

M.  le  générai  Demarçay.  Je  n'en  savais  rien. 

M.  le  Préaident.  U  m'avait  paru  que  l'amen- 
dement ne  souffrait  aucune  contradiction,  et  je 
l'ai  regardé  comme  adopté;  mais  je  ne  rai  pas 
mis  aux  voix. 

M.  de  Ranbaleaa.  La  publicité  des  listes 
était  nécessaire  dans  tout  le  département  lorsque 
tout  le  département  concourait  à  la  formation  des 
grands  collèges.  Il  n'en  sera  plus  de  même  à  l'a- 
venir. Je  ferai  observer,  au  reste,  pour  que  nous 


I 


sus 
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ne  prescritions  point  des  dépenses  déjà  trop  for- 
tes, la  publicité  facultative  atteindra  le  but  que 
^  propose  Ml  Deiparçay. 


H.  Wmtmré  de  liang lade.  N.  Demarçay  pré- 
tend qu'on  ne  oonnattra  pas  les  irnoosiiions  des 
personnes  inscrites  sur  les  listes  électorales,  ki 
on  ne  les  distribue  pas  dans  tout  le  département; 
Bdàfifi  alors  il  faudrait  les  distribuer  dans  toute 
la  FraneO)  car  beaucoup  d'électeurs  ont  des  pro- 

Sriétés  et  payent  des  impositions  dans  plusieurs 
épartemeotB. 

M.  le  gëttëral  Demarçay.  On  dit  que,  pour 
que  les  craintes  manifestées  par  M.  Deoiarçay 
(KirêÈ.)  fussent  calmées,  il  faudrait  afficher  dans 
diaque  endroit  la  liste  de  tons  les  électeurs  de 
la  France;  mats^  en  térité,  c'est  là  un  étrange 
abus  du  raisonnement.  Il  en  serait  de  même  de 
toutes  les  précautions  les  plus  indispensables; 
diee  deviendraient  ridicules,  permettes-moi  lu 
mot,  si  on  voulait  les  étendre  au  delà  de  certaines 
bornes.  L'amendement  de  M.  Dumeilet,  abaissant 
au  quart  et  au-dessous  le  nombre  des  listes,  pré- 
eeote  une  asseï  forte  réduction,  et  si  par  la  suite 
on  ne  reooonslt  aucun  iooon  veulent  à  rendre  i*é- 
eonomie  encore  plut  complète,  on  pourra  le  faire. 
Prenons  garde,  Messieurs^  de  tomber  dans  des 
inconvénients  très  graves,  surtout  pour  la  pre- 
mière application  que  nous  allons  faire  d'un  nou- 
veau aystôme. 

(L'amendement  de  M.*  Dameilet,  sous-amendé 
par  M.  Favard  et  M»  Mestadier,  eet  adopté  et  forme 
le  paragrapbe  l*'  de  Tarticle  20.) 

M.  4MkIsi  propose  d'ajouter  à  oe  paragraphe  : 
«  Les  pièces  justificatives  du  cens  de  chacun  des 

individus  portés  sur  les  listes,  resieront  déposées 

au  secrétariat  de  la  préfecture,  où  l'on  pourra 

en  prendre  connaissance.  » 
(M.  Géaio  développe  son  amendement  i  nous  ne 

pouvons  parvenir  à  l'entendre.) 

M.  Béreager.  rapporteur.  Ce  quH  propose  le 
préopinant  est  obtenu  par  l'artide  27  du  projet. 

M»  Jaeqaea  liefèwre.  L'article  34  y  pourvoit 
égaiemeotk 
L*amendement  n'est  pas  appuyé. 

M.  CUIIeB  {Jmn^Umârjf).  Le  pangfafihe  2  de 

erticlt!  20  porte  ces  mou  :  eè  il  payêdeê  eomtri- 
tUm$  prapru  oe  déUguén.  On  ne  paye  pas  des 
eonlributiooB  déléguées,  il  faudrait  donc  dire  : 
ê<mt  uttiêet  let  ecnirilmtiÊm  propra  ou  M4- 


Êuéâi» 

(Le  paragraphe  2«  avee  la  reotifleation  proposée 
par  M.  Gilloo,  est  adopté*) 

H.  HÊm^  après  atoif  demandé  la  parole  sur  le 
paragraphe  is  sana  remarquer  qu'il  vient  d'être 
Toté,  la  demande  sur  le  paragraphe  suivant  : 
.  Ce  paragraphe,  di(»il«  a  été  rédigé  dans  l'hypo> 
thèse  où  les  adjonctions  ne  payeraient  aucun 
cens.  Pour  indiquer  que  les  eteetears  adjoints 
doivent  payer  un  deminseni,  il  faudrait  mettre 
après  conHendra^  le  mot  «a  êuirê^  de  sorte  que 
le  paragraphe  serait  ainsi  conçu  : 

t  La  liste  des  électeurs  dé^ig^és  par  l'article  3, 
contiendra,  en  entre,  en  regard  do  nom,  etc.  • 

H.  BéreKg^i  rapporteur.  L*obsenration  faite 
par  notre  honorable  collègue  est  très  juste,  mais 
là  rédaction  q«'il  propose  ne  rend  pas  tonte  son 


idée.  Au  lieu  de  eontUndra  on  outre^  il  vaudrait 
mieux  mettre  :  outre  renonciation  du  con$. 

M.  HIa.  En  outre  indique»  ce  me  semble»  suffi- 
samment que  c'est  outre  renonciation  du  cens. 
(L'amendement  de  M.  His  est  adopté.) 

M.  Pavard  de  Eianglade  pr(qK)se  l'addition 
suivante  : 


oc- 
assex 


rinscription  au  rôle  des  patentes,  devraient  les 
acquérir  avant  le  16  octobre,  époque  de  la  clô- 
ture de  la  revision  annale.  • 

M.  Itavergier  de  Haaranae.  Que  devien- 
drait avec  ce  système  l'intervention  des  tier^? 
Le  préfet  pourrait  attendre  le  dernier  jour  pour 
inscrire  sur  la  liste  ceux  qu'il  voudrait,  et  Ton 
n'aurait  plus  le  temps  de  réclamer. 

M.  Favard  de  liaB^lade.  L'énoque  du  16 
tobre  n'est  pas  le  dernier  jour;  il  restera  as 
de  temps  pour  faire  les  réclamations. 

H.  Canaiartla.  Je  demande  qu'on  retranche 
les  mots  pourra  inscrire^  et  qu'on  mette  inscrira, 
car  cette  inscription  ne  doit  pas  être  laissée  à  la 
volonté  du  préfet. 

(L'umendement,  ainsi  modifiéi  est  mis  aux  voix 
etadopté.) 

M.  GlUea  (Jean-Landry).  Nous  voulons  tous 
que  les  listes  électorales  soient  assujetties  au  con- 
trôle, et  à  un  contrôle  facile.  Or,  je  ne  vois  rien 
qui  conduise  à  cet  examen,  ni  pour  le  citoyen 
qui  aura  un  droit  électoral  ne  résultant  que  de 
contributions  délé^zuées  en  sa  faveur,  ni  pour  le 
fermier  qui  ne  sera  appelé  au  vote  qu'avec  les 
contributions  du  propriétaire  dont  il  exploitera 
les  domaines.  Le  moyen  de  rendre  arsé  cet  exa- 
men, c'est  d'obliger  à  insérer,  sur  la  liste  électo- 
rale, le  nom  du  délé^ant  en  regard  de  celui  du 
déUifué^  et  le  nom  du  propriétaire  en  regard  de 
celui  du  fermier.  J'en  fois  la  proposition  formelle 
par  un  amendement. 

(Cet  amendement  n*est  point  adopté.) 

11.  le  Prëaldeat.  La  Chambre  ne  pourra  vo- 
ter sur  l'ensemble  de  l'article  que  lorsque  la  ré- 
daction du  paragraphe  3  aura  été  arrêtée  par  la 
commi^'sion. 

Les  15  articles,  dont  je  vais  donner  lecture  de- 
puis le  21*  jusqu'au  3&«,  sont  extraits  littérale- 
ment de  la  loi  du  7  juillet  1828,  sur  la  revision 
des  listes  électorales. 

«  Art.  21  du  çouvememeni  (20  de  la  commis- 
sion). La  publication  prescrite  par  l'article  20« 
tiendra  lieu  di*  notirtcatlon  des  décisions  interw 
venues,  aux  individuâ  dont  l'inscription  aora  été 
ordonnée. 

«  Les  décisions  provisoires  do  préfet,  qni  indi- 
quent ceux  dont  le  nom  devrait  être  retranché, 
comme  ayant  été  indûment  inscrite),  seront  no- 
tifiées dans  les  10  jour^,  à  ceux  qu'elles  concer- 
nent, ou  au  domicile  qu'ils  sont  tenus  d'élire 
pour  l'exercice  de  leurs  droits  politiqU'O,  s'ils 
n^hahiient  pas  le  dépurtement. 

»  Cette  uotiflcation,  et  toutes  celles  qtil  doi- 
teot  avoir  lieu,  au  terme  de  la  présente  loi»  se- 
ront faites  suivant  le  mode  employé  Jusqu'à 
présent  pour  les  jurés,  en  exécution  de  l'arti- 
cle 389  da  code  d*uastraction  criminelle. 
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du 
droits 

sèment  électoral,  • 
(L'article  est  adopté  avec  cette  modtflcâtion.) 
«  Art.  22  du  gowernement  (21  de  la  commis- 
sion). Après  la  publication  de  la  liste  rectifiée, 
11  ne  puarra  plus  y  être  fait  de  changemt'nts 
qu'en  vertu  de  décisions  rendues  par  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  daus  les  formes  ci- 
après.  »  (Adopté.) 

«  Art.  23  au  gouvernement  (22  de  la  commis- 
sion). A  compter  du  15  août,  jour  de  la  publi- 
blication,  il  sera  ouvert,  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture, un  registre  coté  et  paraphé  par  le  préfet, 
sur  leguel  seront  inscrites,  a  la  date  de  leur  pré- 
sentation, et  suivant  un  orure  de  numéros,  toutes 
les  réclamations  concernant  la  teneur  des  listes. 
Ces  réclamations  Seront  signées  parle  réclamant 
ou  par  son  fondé  de  pouvoir. 
«  Le  préfet  donnera  récépissé  de  chaque  récla- 
îtiou  et  des  pièces  à  Tappui.  Ce  récépit^sé  éoon- 
ra  la  date  et  le  numéro  de  Tenregistrement.  » 


matiou 
cera 


M.  BleeUidl«r.  Je  propose  d'ajouter  après  les 
mots  :  fondé  de  pouvoir,  le  mot  spécial.  Il  faut 
qu'il  soit  bien  eoieudu  que  le  pouvoir  doit  être 
spécial  et  Indicatif  de  la  personne. 

M.  ttéreiiger,  rapporteur.  C'est  ainsi  qu'on 
Ta  entendu. 

(L^amendement  de  M«  Mestadler  est  rejeté.) 

(L'article  est  adopté.) 

«  Art-  24  du  gouvernement  (23  de  la  commis- 
fiion).  Tout  individu  qui  croirait  avoir  à  se  plain- 
dre, soit  d'avoir  été  Indûment  inscrit,  omis  ou 
rayé,  solt  de  toute  autre  erreur  commise  à  son 
égard  dans  la  rédaction  des  listes*  pourra,  jus- 
qu'au 30  septembre  inclusivement,  présenter  sa 
réclamation,  qui  devra  être  accompagnée  de  piè- 
ces justificatives.  •  {Ad<fpté.) 

(M.  ûupin  atnd  remplace  au  fauteuil  H.  Casimir 
Pôrier.) 

«t  Art.  25  du  gouvernement  (24  de  la  commis- 
sion.) Oauf  le  même  délai,  tout  individu  inscrit 
sur  la  liste  d*un  arrondissement  électoral  pourra 
réclamer  rinscription  de  tout  citoyen  qui  n'y  se* 
rait  pas  porté,  quoique  réunissant  les  conditions 
nécessaires,  ta  radiation  de  tout  individu  qu'il 

«retendrait  indûment  inacriti  ou  la  reotiHcation 
e  toute  autre  erreur  commise  dans  la  rédaction 
des  listes. 

M.  de  Vapcellee.  Tous  les  citoyens  ont  intérêt 
à  ce  nue  les  liâtes  électorales  soient  complètts,  à 
ce  quraucun  électeur  ne  puisse  éviter  d'y  être 
porté,  puisque  ees  listes  servent  &  dresser  la  liste 
au  jury.  14  ne  faut  pas  que^  par  la  aégligeoce  de 
certains  é(ccteurS|  la  ctiarge  du  jury  retcunbe  sur 
les  autres  citoyens* 

(M,  de  Vaucellës  propose  dans  ee  sens  un  amen* 
dément  qui  n'est  point  appuyé.) 

(L'article  25  est  adopté.) 

c  ArL  26  du  gouvernement  (25  de  la  Gevumis- 
siou).  Aucune  des  demandes  énoncées  en  l'article 


preuve  Qu'elle  a  eie  par 
partie  intéressée,  laquelle  aura  10  jours  pour  y 
répondre,  k  partir  de  ecloi  de  la  notification.  » 
lAdopU.) 

«  Art.  27  du  gouvernement  (26  de  la  commis^ 
ûoa).  Le  préfel  statuera  en  conseil  4e  préfecture 
Mur  lea  4enaandea  dont  il  est  liail  meatioa  wx 


articles  24  et  25  ci-dessus,  dans  les  5  jours  qui 
suivront  leur  récepiion,  quand  elles  seront  for- 
mées par  les  parties  elles-mêmes  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs;  et  dans  les  5  jours  qui  sui- 
vront rexpiration  du  délai  fixé  J)ar  l'article  25,  si 
elles  sont  formées  par  des  tiers.  Ses  décisions 
sont  motivées. 

«  La  communication,  satis  déplacement  des 
pièces  re^'pectivement  produites  sur  les  questions 
et  contestations,  devra  être  donnée  à  toute^  partie 
intéres.^ée  qui  le  requetra.  (Adopté,) 

«  Art.  28 du  gouvernement  (27  de  la  commis- 
sion). Il  sera  publié  tous  les  lé  Jours  un  tableau 
de  rectification,  conformément  aux  décisions  ren- 
dues dans  cet  intervalle,  et  présentant  les  indi- 
cations mentionnées  en  l'article  19. 

«  Aux  termes  de  l'article  21,  la  publication  de 
ces  tableaux  de  rectification  tierrdra  lieu  de  no- 
tification aox  individus  dont  rinscription  aura 
été  ordonnée  ou  rectifiée. 

«  Les  décisions  portant  refus  dlnscrlntion,  ou 
prononçant  des  radiations,  seront  notifiées  dans 
les  5  jours  de  leur  date  aux  individus  dont  l'ins- 
cription ou  la  radiation  aura  été  réclamée  par 
eux  ou  par  des  ilefs. 

«  Les  décisions  rejetant  leii  demandes  en  radia* 
tion  ou  en  rectification  seroût  notifiées  dans  le 
même  délai,  tant  au  réclamant  qu'à  individu 
dont  l'inscription  aura  été  contestée.  •  (Adopté). 

«  Art.  29  du  gouvernement  (28  de  la  commis- 
sion). Le  16  octobre,  la  commission  procédera  à 
la  clôture  des  listes.  Le  dernier  tableau  de  rati^ 
fication,  l'arrêté  de  clôture  de  la  liste  et  des  listes 
des  collèges  électoraux  des  départements  seront 
publiées  et  affichées  le  20  du  même  mois.  » 

La  commission  propose  la  rédaction  suivante  : 

•>  Le  16  octobre,  le  préfet  procédera  à  la  clôture 
des  listes.  Le  dernier  tableau  de  rectification, 
l'arrêté  de  clôture  des  listes  des  collèges  électo- 
raux du  département  seront  publiés  et  affichés 
le  20  du  même  mois. 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

*  Art.  30  du  gouvernement  (29  de  la  Commis- 
sion.) Il  ne  pourra  être  fait  de  changements  aux 
listes  qu^en  vertu  d'arrêts  rendus  dans  la  forme 
déterminée  par  les  articles  suivants.  » 

La  commission  propose  de  remplacer  cet  arti- 
cle par  cet  autre,  qui  comprendrait  en  outre  dans 
ses  dispo.^itlons  rartiele  3d  du  projet  de  loi  : 

«  La  liste  restera.  Jusqu'au  20  novembre  de 
Tannée  suivante,  telle  qu'elle  aura  été  arrêtée, 
conformément  &  l'article  précédent,  sauf  néan-^ 
moins  les  changements  qui  y  seront  ordonnés 
par  des  arrêts  rendus  dans  la  forme  déterminée 
par  tes  articles  ci-aprês,  et  sauf  aussi  ta  radiation 
des  noms  des  électeurs  décidés.  L'élection,  à 
quelque  époque  de  l'annéequ'elle  ait  lieu,  se  fera 
sur  cette  liste.  •  (Adopté.) 

«  Art.  31  du  gouvernement  (30  de  la  commis- 
sion.) §  1*'.  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à 
contester  une  décision  rendue  par  la  commission, 
pourra  porter  son  action  devant  la  cour  iroyale 
du  ressort. 

«  §  2.  L'exploit  introducttf  dinstance  devra, 
sous  peine  de  nullité,  être  notifié  dans  les  10 
jours,  tant  au  préfet  qu*aux  parties  intéressées. 

«  §  3.  Dans  le  ras  où  la  décrsion  de  la  com- 
mission aurait  rejeté  une  demande  d'inscription 
formée  par  un  tiers,  l'action  ne  pourra  être  inten- 
tée que  par  Tindividu  dont  rinscription  aura  été 
réclamée. 

«  I  4.  La  cause  sera  jugée  sommairement, 

Ïïutes  affaires  eessaniesy  et  eaus  gull  soit  besoin 
u  ministère  d^avoué.  Les  actes  judiciaires  aux- 
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ÎuelB  elle  donnera  lien,  siroot  enregistrés  gratU. 
'affaire  sera  rapportée  en  audience  publique 
par  un  des  memores  de  )a  cour,  et  Tarrèt  sera 
prononcé  après  que  le  ministère  public  aura  été 
entendu. 


«  S  5.  SHI  y  a  pourfoi  en  cassation,  11  sera 
procédé  sommairement,  et  toutes  affaires  ces- 
santes, comme  devant  la  cour  royale,  avec  la 
même  exemption  de  droit  d'enregistrement,  sans 
conHignation  d*amende.  » 

La  commission  propose  de  substituer  dans  les 
paragraphes  t  et  3  :  le  préfet  à  la  eommUsicn, 

Voix  à  droiU:  Mais  il  faudrait  ajouter:  en  eon- 
teil  de  préfecture. 

M.  BéreBger,  rapporteur.  Lorsqu'on  parle 
d'une  décision  rendue  par  le  préfet,  il  est  bien 
entendu  que  c'est  en  conseil  de  préfecture. 

(La  modification  proposée  par  la  commission 
est  adoptée.) 

M.  de  Claujal.  Il  s'est  élevé  de  graves  difll- 
cultés  dans  les  cours  royales  sur  la  question  de 
savoir  si  les  pièces  qui  n'avaient  pas  été  produites 
devant  les  préfeta  pouvaient  Pétre  devant  les 
cours  royales.  La  jurisprudence  sur  ce  point  est 
incertaioe.  lies  cours  ont  jugé  diversement.  Il  n'y 
a  qu'un  seul  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  ne 
sumtpas  pour  fixer  cette  incertitude.  Je  demande 
que  l'article  soit  renvoyé  &  la  commission,  afin 
qu'elle  y  ajoute  une  disposition. 

M.  Aiidlliaa.  Cette  addition  me  parait  inutile; 
nouf  devons  rester  dans  les  termes  du  droit 
commun.  On  peut  toujours  produire  des  pièces 
jusqu'à  la  décision  définitive. 

M.  de  ttaujal.  La  cour  de  cassation  a  décidé 
le  contraire. 

M.  AMllliaa.  11  convient  que  nous  restions 
dans  les  termes  du  droit  commun,  c^est-à-dire 
dans  le  système  adopté  par  les  cours  royales,  qui 
permet  de  produire  les  pièces  jusqu'au  dernier 
moment. 

M.  ClIlleB  (Jean-Landry).  Le  ministère,  en 
Kiirdant  le  silence,  paraît  adopter  cette  interpré- 
Uiiion,  et  regarder  l'amendement  de  M.  de  Gaujal 
comme  inutile. 

11.  Isaaabert.On  a,  jusqu'à  présent,  affranchi 
du  droit  de  timbre  et  autres  frais,  toutes  les  ins- 
tances relatii^es  aux  réclamations  électorales.  Il 
est  vrai  que  la  Chambre  a  soumis  au  droit  les  dé- 
clarations de  domicile  ;  mais  ce  sont  dt-s  actes 
oarUcttiiers.  Je  propose  d'ajouter  à  celle  disposi- 
tion du  paragraphe  4  :  Les  acte$  judiciaire$  aux- 
aueli  elle  donnera  lieu^  ces  mots  :  seront  affran- 
chu  des  droiU  i0  çreffe,  de  timbre  et  d^enreçis- 

(C^ lie  addition  n'est  point  adoptée.) 

H.  laaaaberl.  Je  proposerai  cett^*  autre  dispo- 
sition :  après  que  le  ministère  public  et  la  partis 
ou  son  défenseur  auront  éU  entendus. 

M.  Béresger,  rapporteur.  On  ne  peut  refuser 
dVntendre  la  partie  ou  sou  défenseur. 

M  BUenae.  Je  citerai  une  cour  royale,  celle 
de  Besançon,  je  crois,  qui  a  reftisé  d'entendre 
l'avocat  de  la  partie. 


M.  Béreager,  rapporteur.  S'il  en  était  ainsii 
elle  aurait  manqué  a  ses  devoirs. 

H.  DoMBt  (de  fEure).  Il  n'y  a  pas  d'incon- 
vénient a  ajouter  cette  disposition  dans  la  loi.. 

Un  membre  adroite: C'est  d'autant  plus  néces- 
saire que,  d'après  un  article  du  code  de  procé- 
dure, il  faut  que  cela  soit  énoncé. 

(L'amendement  de  M.  Isambertest  adopté.) 

(L'ensemble  de  l'article  31,  tel  qu'il  a  été 
amendé,  est  adopté.) 

«Art.  32  du  gouvernement  (3i  de  la  commission). 
Le  recours  et  l'action  intentée  par  suite  d'une 
décision  qui  aura  rayé  un  individu  de  la  liste, 
auront  un  effet  suspensif.  »  {Adonté.) 

«  Ar(.  33  du  gouvernement  (2z  de  la  commis- 
sion). Le  préfet,  sur  la  noiincation  de  l'arrêt 
intervenu,  fera  sur  la  liste  la  rectification  qui 
aura  été  prescrite.  »  (Adopté,) 

«  Art.  34  du  gouvernement  (33  de  la  commis- 
sion). Les  percepteurs  des  contributions  directes 
seront  tenus  de  délivrer,  sur  papier  libre,  et 
moyennant  une  rétribution  de  25  centimes  pnr 
extrait  de  rôle  concernant  le  même  contribuable, 
à  toute  personne  portée  au  rôle,  l'extrait  relatif 
à  ses  contributions,  et  à  tout  iidividu  qualifié, 
comme  il  est  dit  à  l'article  25  ci-dessuS|  tout 
certificat  négatif,  ou  tout  extrait  des  rôles  de 
contributions.  >»  (Adopté.) 

c  Art.  35  du  gouvernement  (34  de  la  commis- 
sion). Il  sera  donné  communication  des  listes  an« 
nuelles  et  des  tableaux  de  rectillcation  à  tous  ief^ 
imprimeurs  qui  voudront  en  prendre  copie.  U 
leur  sera  permis  de  les  faire  imprimer  sous  tel 
format  qu  il  leur  plaira  choisir,  et  de  les  mettre 
en  vente.  »  (Adopté.) 

«  Art.  36.  (C;et  article  a  été  réuni  à  Tarticle  30 
et  se  trouve  supprimé.)  » 

TITRB  IV. 

Des  collèges  électoraux. 

«  Art.  37  du  gouvernement  (35  de  la  eommis- 
Fion).  Le  nombre  des  députés  de  chaque  dépar- 
tement est  réglé  par  le  tableau  ci-joint,  faisant 
partie  de  la  présente  loi.  » 

M.  lePréaldeBt.  Sur  cet  article,  il  y  a  4  psms 
d'amendements.  (Exclamations  diverses.)  Ces 
amendements  se  divisent  en  deux  classes. 


M.  BdiVBger,  rapporteur.  J'ai  id  une  propo- 
sition d'ordre  à  faire.  On  pourrait  ce  me  semble, 
renvoyer  ft  la  fin  de  la  loi  la  discussion  du  tableau* 
et  voter  toujours  l'article  tel  qu'il  e<t.  Dpuis 

3oe  ce  tableau  a  été  imprimé,  beaucoup  d'amen- 
ements  nouveaux  ont  été  produits.  La  commis- 
sion ne  pourrait  vous  donner  son  avis  sur  ces 
amendements,  s'ils  n'étaient  pas  renvoyés  à  son 
examen. 

M.  DMiellet.  Alors  11  faudrait  que  la  com- 
mission' pût  examiner  actuellement  tous  ces 
amendements,  car  si  Ton  attend  pour  les  lui  ren- 
voyer que  vous  soyes  arrivés  au  terme  de  votre 
discussion,  elle  n'aura  pas  asseï  de  temps. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Avant  de  renvoyer  ce 
tableau  à  la  commission,  il  y  a  des  principe  sur 
lesquels  U  importeque  la  Chambre  statue.  Il  faut 
savoir  d'abord  si  les  élections  seront  unkiaes» 
c*estFàHlire  s'il  n'y  aura  qu'un  seul  dépoté  élu 
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par  cbaqae  arrondisBeoifint.  S'il  arrivait  que  par 
8uUe  des  difficultés  que  peut  présenter  le  partage 
&  faire  du  uombre  des  députés,  la  Chambre  re- 
connût qu'il  vaudrait  mieux  élire  2  députés  par 
le  même  collège  électoral...  (Jamais ffamaul) 
On  ne  peut  renvoyer  à  la  commission  que  les 
matières  sur  lesquelles  la  Chambre  aura  déjà 
discuté.  Il  faut  que  la  commission  connaisse  sur 
ces  matières  Topinion  de  la  Chambre.  La  com- 
mission a  déjà  essayé  de  résoudre  toutes  les 
questions  de  répartition  ;  elle  ne  pourrait  pas 
TOUS  offrir  une  autre  solution. 

M.  ITiefliBiet.  Si  vous  soumettez  le  tableau  à  la 
discussion  delà  Chambre,  il  sera  impossible  d'en 
sortir.  Le  gouvernement  n'a  établi  la  répartition 
sur  aucun  principe  fixe.  11  résulte  de  son  projet 
des  dit*paraies  tout  à  fait  choquantes.  La  com- 
mission est  tombée  aussi  dans  la  même  faute. 
Voulez-vous  que  je  vous  donne  lecture  d'un  amen- 
dement qui  repose  sur  un  principe  fixe? 

«  La  répartition  des  députés  sera  faite  entre 
les  arrondissements  et  départements  snr  les  ba^es 
ci-après,  savoir  : 

•  Les  12  arrondissements  municipaux  de  Paris 
et  les  deux  extra  murot  du  département  de  la 
Seine,  un  défiuté  chacun,  14  députés. 

«  Les  villes  de  50.000  âmes  de  population,  un 
député  chacune,  7  .députés. 

«  Les  arrondissements  dont  la  population  s'é- 
lève à  15,000  âmes  et  au-dessus,  3  députés  cha- 
cun. 15  arrondi8^:ements,  45  députés. 

«  Les  arrondissements  dont  la  population  s'é- 
'^^ÇA*^«^^  ^^^  et  au-dessus,  etqui  payaient, 
en  1830,900,000  francs  de  contributions  directes 
tant  en  principal  qu'en  centimes  additionnels, 
2  députés  chacun.  68  arrondissements.  136  dé- 
putés. 

«  Les  arrondissements  dont  la  population  est 
au-dessus  de  30,000  âmes  et  au-dessous  de  100,000, 
un  député.  264  arrondissements,  264  députés. 

«  Les  départements  des  Basses-Alpes,  des 
Hautes-Alpes  et  de  la  Corse,  2  députés  chacun. 
6  députés.  • 

La  Chambre  se  composerait  de  472  députés. 
Vous  voyez  que  j'approcherais  par  là  du  chiffre 
du  gouvernement.  Si  le  principe  sur  lequel  re- 
pose cette  répartition  est  adopté,  votre  discus- 
sion en  sera  fort  abrégée. 

H.  die  ITatimesDll.  Je  viens  comme  membre 
de  la  commission  repousser  un  reproche  dont 
elle  a  été  l'objet.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
la  çommis4un  ne  soit  partie  d'aucun  principe 
fixe  pour  faire  la  répartition,  fille  a  adopté  deux 
principes  :  le  premier  est  de  ne  pas  porter  atteinte 
aux  droits  acquis,  de  ne  pas  diminuer  le  nombre 
des  députés,  mais  de  l'augmenter,  quand  il  y 
aurait  des  raisons  suffisantes  de  donner  un  dé- 
puté à  chaque  arrondissement  administratif,  ex- 
cepté dans  les  départements  des  Hautes  et  Basses- 
Alpes  et  de  la  Corse.  Il  a  paru  à  k  commission 
quil  était  impossible  de  faire  une  distribution 
exacte  des  députés  en  raison  delà  population,  que 
ce  serait  en  quelque  sorte  partager  la  France  en 
compartiments,  en  carrés  qui  n^uraient  aucune 
espèce  de  rapport  avec  l'administration,  c'esl-à- 
dire  avec  les  int^^rèts  qui  appartiennent  à  chaque 
portion  de  la  France.  Toutes  nos  lois  ont  créé 
des  intérêts  par  arrondissement.  La  répartition 
des  contributions  se  fait  par  arrondissement.  Il 
est  évident  nue  vous  blesseriez  des  habitudes  et 
des  intérêts  de  toute  espèce.  Dans  la  précédente 
circonscription,  plusieurs  arrondtasements  admi- 


nistratifs ont  été  réunis  en  un  seul  arrondisse- 
ment électoral.  Le  député  n'était  jamais  pris  dans 
celui  des  arrondissements  administratifs  qui  était 
le  plus  faible,  et  cet  arrondissement  se  trouvait 
ainsi  sacrifié.  La  commission  a  pensé  qu'il  était 
conforme  aux  intérêts  de  donner  un  député  à 
chaque  arrondissement  administratif.  U  est  ré- 
sulte de  cette  combinaison  un  excédent  de  dé- 
putés que  l'on  répartit  sur  les  arrondissements 
dont  la  population  est  la  plus  forte  et  qui  comp- 
tent de  grandes  villes. 

Voilà  la  base  sur  laquelle  la  commission  a  éta- 
bli la  répartition.  Si  elle  s'était  trompée,  la 
Chambre  pourra  rectifier  ses  erreurs;  mais  le 
principe  est  juste,  et  je  crois  qu'il  mérite  son 
approbation. 

M.  le  Président.  H  s'agit  de  savoir  si  la 
Chambre  laissera  discuter  la  question  dès  à  pré- 
sent, ou  si,  sans  rien  préju$?er,  elle  renverra  tous 
les  amendements  à  la  commission. 

Vivement  aux  centres:  Aux  voix!  aux  voix 
le  tableau  ! 


H.  le  général  Denarçay.  Je  conçois  l'im- 
patience de  la  Chambre  à  terminer  cette  discus- 
sion. Mais  la  première  condition  est  de  bien  faire, 
de  faire  avec  justice.  Ce  n'est  pas  2  ou  j 
jours  de  plus  qui  doivent  vous  arrêter.  Je  crois 
que  vous  serez  forcément  amenés  à  discuter  le 
nombre  des  députés  département  par  départe- 
ment. (Murmures.)  La  Chambre  fera  ce  qu'elle 
voudra. 

Je  répondrai  maintenant  à  M.  de  Yatimesnil; 
il  vous  a  dit  qu'il  y  aurait  beaucoup  d'avantage 
à  faire  autant  de  collèges  électoraux  qu'il  y  a 
d'arrondissements  administratifs;  il  a  parlé  de 
lu  communauté  d'intérêts  qui  existe  dans  chaaue 
arrondissement  administratif.  Lorsqu'il  a  fallu 
faire  la  circonscription  des  arrondit'sements 
administratifs,  on  s*est  soumis  à  des  conditions 
de  communication,  d'éloijfnement.  Mais  il  en  est 
résulté  une  très  grande  différence  entre  l'impor- 
tance de  tel  arrondissement  et  ceUe  de  tel  autre  ; 
la  richesse  et  la  population  y  sont  quelquefois 
d'un  rapport  de  1  à  10.  Or,  serait-il  juste  que 
rarrondiâsement  qui  a  10  fois  plus  de  popula- 
tion et  qui  paye  10  fois  plus  de  contributions, 
ne  nommât  qu'un  député? 

Je  ne  puis  à  présent  me  prononcer  sur  le 
système  proposé  par  la  commissioui  ni  sur  celui 
du  gouvernement,  qui  me  parait  cependant  ré- 
partir plus  également  les  intérêts.  Je  demande, 
dans  le  cas  où  le  renvoi  ne  serait  pas  adopté, 
que  l'on  discute  d*abord  le  projet  du  gouverne^ 
ment,  département  par  département. 

M.  le  eonte  de  MentellTet,  ministre  de 
Vintérieur.  Si  la  Chambre  veut  me  le  permettre, 
je  dirui  quelques  mots  sur  la  position  de  la 
question.  Si  elle  ne  me  le  permettait  pas,  je  ne 
sais  jusqu'à  quel  point  je  serais  dans  mon  droit. 

Voix  diverses  :  Vous  y  êtes  toujours. 

M.  le  eente  de  Hentallvet,  ministre  de 
Vintérieur.  Il  me  semble  qu'on  a  confondu  ici 
deux  choses:  la  discussion  des  principes  qui 
peuvent  se  trouver  en  présence^  et  le  tableau  de 
la  commission  qui  est  on  principe  et  une  appli- 
cation de  ce  principe.  Ainsi,  on  peut  proposer 
pour  base  la  population,  l'impôt  ou  le  territoire. 

li  me  semble  que  ces  divers  principes  doivent 
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être  discutés  d*abord  avantdVriver  à  laqne«tion 
d'up()licution.  ToUi<  1'  8  amendemeots  qi>l  parti- 
root  de  principes  diffen-ms  de  veux  de  la  commis- 
BioQ  doivent  être  examinés.  Si  la  Chambre  les 
rejette,  elle  examioera  eosolte  le  projet  de  la 
commission.  C'est  alors  qae  Tiendront  les  obser- 
YatipnB  qu'on  a  faites,  et  qu'on  examinera  s'il 
ne  faat  pas  discuter  département  par  département. 

M.  AngttstlD  l^ërler.  Je  tiens  appuyer  la 
proposition  de  M.  le  générai  Demarçav»  et  de- 
mander la  priof  ité  pour  le  projet  des  circonscrip- 
tions électorales  présentâmes  par  le  gouvernem^-nt 
sar  celui  de  la  commission,  te  premier,  concerté 
avec  les  dépûtaiions,  me  paraît  préferiible  en 
lui-même,  et  sauf  un  petit  nombre  de  réclama- 
tions auxquelles  la  Chambre  pourra  facilement 
faire  droit,  son  adoption  nera  prompte  et  facile, 
tandis  que  celui  de  ta  commission  exigerait  des 
débats  interminables  si  nous  en  jugeons  par  le 
nombre  des  amendements  qui  ont  été  déjà 
dénosés* 

Le  gouvernement,  en  commençant  par  attribuer 
en  général  un  député  à  chaque  arrondtusemiMit 
administratif,  a  cependant    cru    devoir    faire 

Suelques  réunions  lorsque  la  faible  population 
'un  arrondissement  semblait  l'exiger  et  que  les 
convenances  locales  et  les  habitudes  ancienne^^ 
ne  présentaientpas,  pour  ces  réunions,  de  graves 
inconvénients;  la  commission  les  a  repoussées 
par  un  principe  absolu,  et  cependant,  peu  consé» 

Soente  avec  elle-même,  elle  les  consacre  dans  les 
épartements  des  Hautes  et  Basses-Alpes  et  dans 
la  Corse.  2""  0*un  autre  côté,  après  avoir  établi 
qu'aucun  fractionnement  d'arrondissement  admi- 
nistratif n'aurait  lieu  partout  où  le  nombre  des 
députés  est  égal  au  nombre  des  arrondissements, 
elle  refuse  mémey  dans  les  départements  où  cette 
circonstance  n*existe  pas,  les  fractionnements 
admis  par  le  gouvernement  et  qn^avait  motivés 
l'importance  de  certaines  villes  et  le  désir  bien 
naturel  (Téqailibrer  la  richesse  et  la  population 
des  arrondissements  électoraux. 

La  commission  répartit  exclusivement  l'excé- 
dent du  nombre  des  députés  sur  les  arrondisse- 
menls  administratifs,  et  elle  établit  en  principe 
qu'il  importe  peu  que  ce  soit  une  plus  ou  moins 
grande  population,  wu  plu$  ou  maint  grande 
étendue  de  territoire,  une  pluM  ou  moint  grande 
rioheise  qui  concoure  k  leur  électioo.  La  Chambre 
aura  sans  doute  quelque  peine  à  sympathiser 
avec  cette  maxime  vraiment  nouvelle,  en  oppo- 
sition à  toutes  les  idées  r<  eues,  et  au  système 
adopté  par  l'Assemblée  constituante,  qui  admit 
précisément  pour  la  représentation  la  triple  base 
du  territoire,  de  la  popu  ation  et  des  rlches^'es. 
La  commission  a  pris  soin  de  se  réfuter  elle- 
même  en  rappelant  dans  le  même  article  nue  les 
arron«iissement8  admi  istratifs  ont  des  toièrêts  à 
défendre,  par  exemple,  la  repartition  des  impôts 
et  celle  du  recrutement;  mais  co^  intérêts  ne 
sont-ils  donc  pas  relatifs  à  la  population  et  à  la 
richesse?  Je  ferai  d'ailleurs  observer  que  ces  in- 
térêts ne  sont  pas  eu  présence  au  sein  de  la 
Chambre  où  toutes  les  répartitions  d'hommes  et 
d*impâts  se  font  par  département,  mais  dans  les 
conFOils  généraux  où  se  fait  la  sous-rêpartition. 
Aussi,  dans  tes  projets  de  loi  départementale,  on 
établit  généralement  la  représentatitiU  et  les  élec- 
tions par  canton,  tuntuns'accoutnme  à  les  regarder 
comme  la  véritable  unité  administrative,  et  la 
base  de  la  représentation  des  arrondissem  nts. 

Les  fractionnemems  opérés  par  le  gouverne- 
ment, et  en  asseï  petit  nombre,  lorsque  celui 


des  dépotés  dépasse  le  nombre  dos  arroni1isse«> 
m^-nts  administiaif:*,  ont  gron  é  en  générai  des 
cantons  limitrophes  autour  d'an  ch^f-lieu  im- 
poria^t  a^ec  qui  ils  ont  des  rapports  hahiïuls; 
je  n*én  citerai  qu'un  exemple,  ^'latif  an  dépar- 
tement de  risère.  qui  doit  avoir  7  déntités  avet 
4  arrondissements  administratifs,  aprèa  avoir  at- 
tribué on  député  à  chacun  de  ces  arrondisse- 
ments et  en  avoir  donné  un  de  Dius  anx  2  ar- 
rondissements les  plus  considérables.  On  a  placé 
le  septième  arrondissement  électoral  dans  la 
ville  de  Voiron,  la  troisième  do  département  en 
population  et  la  première  pentrétreen  commerce 
et  en  imfnstrie.  Son  arrondissement  électoral  se 
composera  de  6  cantons  détachés  des  3  arrondis- 
sements administratifs  voisins,  dont  elle  e^^t  le 
centre  naturel  par  son  industrie  et  ses  marchés, 
et  l'on  obtient  d'ailleurs  l'avantage  de  rétablir 
une  certaine  proportion  entre  la  population  totale 
et  le  nombre  d'électeurs  des  autres  arrondisse- 
ments électoraux. 

C'est  cette  combinaison,  concertée  avec  la  dé- 
putalion  de  l'Isère  et  approuvée  par  elle,  que  Je 
me  réserve  de  défendre  si  le  projet  de  la  com- 
mission obtenait,  contre  mon  aris,  la  priorité. 

An  reste,  en  demandant  cette  priorité  pour  le 
projet  du  gonvemement,  je  ne  m'oppose  pas  au 
renvoi  de  celui  de  M.  Viennet  et  de  tous  les  au* 
très  amendements  à  la  commission,  dont  c*  tte 
discussion  préliminaire  pourra  modifier  la  pre- 
mière opinion. 

M.  OdllM  Barrof .  S'il  ne  s'agissait  que  de 
répartir  les  députés  d'arrondissement  diaprés  lea 
bases  de  la  population,  de  l'impÂt,  de  l'étendue 
territoriale,  ce  serait  une  quesiloo  qui  devrait 
naturellement  èire  renvoyt'eA  la  commisaion,  car 
il  y  aurait  impossibilité  physique  que  vous  fis- 
siez ce  trayail.  Mais  nous  avons  auparavant  à 
décider  des  questions  préjudicielles  à  cette  ré- 
partition. Il  faut  bien  déterminer  d  aprte  quelle 
base  elle  se  fera.  Il  y  a  une  question  qui  domine 
toutes  les  autres,  c'est  celle  de  savoir  si  la  ré- 
partition se  fera  entre  les  départements  seulemeul 
ou  bien  entre  les  arrondissemeuts  administra-- 
tifs. 

Ce  n'est  pas  la  première  fbis  que  la  question 
de  savoir  si  l'élection  doit  se  faire  par  départe- 
ments ou  par  arrondissements  a  été  agitée  à 
cette  tribune.  Vous  vous  rappelez  les  graves  con- 
sidérations qui  furent  présentées  en  faveur  de 
l'élection  par  départements.  Bn  effet,  il  y  a  dans 
notre  société  des  éléments  purement  locaux, 
auxquels  il  faut  laisser  une  représentation  pore- 
meni  locale.  Mais  il  y  a  des  intérêts  généraux  qui 
s'agitent  dans  cette  enceinte,  qui  ne  doivent  être 
réglés  que  sous  l'inspiration  de  l'intérêt  général, 
et  pour  lesquels  il  est  souvent  nécessaire  d'ou- 
blier qu'on  a  été  élu  par  telle  ou  telle  fraction. 
Si,  au  contraire,  l'élection  est  fractionnée  de  ma- 
nière à  ce  qu'elle  soit  localisée,  à  ce  qu'elle  ne 
produise  que  des  émunations  de  la  localité,  il 
e^t  certain  que  vous  introduises  dans  cette 
Chambre  un  intérêt  local  qui  ités  souvent  se 
trouvera  en  opposition  avec  l'intérêt  public« 
{Mouvementé  en  iem  diveri,) 

Je  sais  bien  que  tuute  la  France  ne  peut  pas 
se  réunir  en  commun  pour  élire  ses  députés, 
mais  entre  ces  réunions  en  commun  et  celles  en 
arrondissements  électoraux,  il  y  a  on  terme 
moyen  qu*il  eût  été  neut-être  sage  de  prendre. 
Je  crois  q*ie  l'élection  par  déparlements  est  la 
meilleure  de  t  nies  les  co  nbiuais  ms.  {Murmurée.) 
J'y  trouve  l'intérêt  général  combine  avec  i'in* 
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térél  local;  ]'y  trouve  une  réunion  auffisante 
d'électeurs  pour  donner  force  au  corps  électoral, 
pour  lui  communiquer  cette  chaleur,  cette  éner- 

§ie  qui  résulte  toujours  d'une  grande  réunion 
'hommes.  Mais  je  n'en  fais  pas  l'objet  d*nn 
amendement,  parce  que  ce  système  ne  me  paraît 
pas  afoir  l'assentiment  de  la  majorité  dans  cette 
eoceinte. 

Je  me  bornerai  donc  à  attaquer  la  base  sur 
laquelle  repose  le  système  de  la  commission. 
C^est  bien  asses,  Messieurs,  que  l'élection  soit 
fractionnée  par  arrondissements  administratifs. 
Mais,  si  vous  introduisez  dans  ces  arrondisse- 
inents  une  autre  fraction ,  si  vous  faites  des 
demi-arrondissements  électoraux  de  i*arrondis- 
sement  administratif,  il  en  résultera  une  trop 
grande  division  du  corps  électoral  et  une  in- 
fluence trop  forte  donnée  aux  intérêts  locaux. 
Je  n'y  Yois  plus  cette  réunion  nombreuse  de 
citoyens  qui  présentent  en  goelqne  sorte  une 
masse  d'intérêts.  Alors  l'élection  perd  ce  carac- 
tère de  généralité  et  de  nationalité  qu'elle  doit 
avoir. 

C'est  cette  question  que  vous  avea  d*abord  à 
résoudre. 

M.  de  ITatlnesDll .  L^élection  par  départe- 
ment a  pu  séduire  de  très  bons  esorits;  elle  a 
été  adoptée  par  la  loi  de  1817.  Mais  l'expérience 
n'a  pas  tardé  à  en  faire  reconnaître  les  graves 
inconvénients.  Je  citerai  en  premier  ordre  la 
multiplicité  des  bulletios  de  listes.  Il  y  a  des 
départements  qui  élisent  12  députés,  où  il  faut 
écrire  12  noms  sur  son  boUi'tin.  Gomment  vou- 
lez-vous qu'avec  cette  oblijgation  l'élection  soit 
l'expression  vraie  de  Topinion  de  chacun  des 
électeurs?  II  se  fait  nécessairement  des  compo- 
sitions entre  les  électeurs.  Les  élnctioDs  qui  ont 
lieu  d'après  ce  mude,  en  ont  toutes  offert  des 
exemples.  On  a  même  vu,  par  de  singulières 
combinaisons,  des  candidats,  qui  avaient  obtenu 
la  majorité  absolue  des  voix  des  électeurs  pré- 
sents, n'être  pourtant  pas  nommés.  Gela  est 
arrivé  au  collège  électoral  de  la  Seine-Inférieure 
eu  1823  ou  1824. 11  n'y  a  pas  de  réalité  dans  ce 
vote.  Vous  sentez  d'ailleurs  que  souvent  il  y  a 
impossibilité  absolue  de  se  réunir  en  si  grand 
nombre  au  chef-lieu.  Il  y  a  des  départements  où 
le  nombre  des  électeurs  s'élèverait  à  12,000.  Je 
ne  pousserai  pas  plus  loin  la  réfutation  de  ce 
système. 

Voix  nombreusei  :  A  demain!  à  demain I 
La  discussion  est  renvoyée  &  demain. 
La  séance  est  levée  à  près  de  six  heures. 


Ordre  du  jour  du  mercredi  2  mars. 

K  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  élections  à  la  Chambre  des 
députés. 
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PRlBSIDÉ^  PAR  M.  lA  BAROI^  PASQUIBR. 

La  séaijce  est  oaverte  &  deux  heures  quinze 
minutes  et  la  rédaction  du  prooèS'-verbttl  «st 
adoptée. 

M.  le  Préaldent  La  Ghambre  n'étant  pas  ea>« 
core  très  nombreuse^  je  lui  proposerai  d'enten-* 
dre  des  rapports  de  bétitioos,  qu'on  pourra  in- 
terrompre quand  la  Ghambre  sera  en  plus  ([rand 
nombre.  (Oui!  ouif) 

(La  parole  est  donnée  à  M.  le  comte  de  Tascher, 
rapporteur.) 

M.  le  eente  de  Taselier.  M.  Théodore  Fa- 
bas,  présente  ses  vues  sur  un  noaveia  syatàme 
d'organisation  de  la  Ghambre  haute. 

Le  mémoire  dans  lequel  ces  vues  sont  exposées 
contient  des  idées  très  justes  sur  la  pondération 
des  trois  pouvoirs,  et  if  est  écrit  avec  une  me- 
sure parfaite  de  convenances  dont  s'écartent  trop 
souvent  beaucoup  d'écrivains  sans  mission,  qui 
proposent  de  renverser  ou  de  changer  les  insti* 
tutioQs  de  leur  paye,  au  gré  de  leuri  passiona 
ou  de  leurs  intérêts. 

Prévenant  le  yœu  de  Tartide  68  de  la  Gharte 
nouvelle,  l'auteur  du  mémoire  présente  un  sys* 
lème  qu'il  afipoie  sur  des  dispositions  analogues 
dans  la  Gonstitution  de  l'an  Vul,  et  qui  par  consé* 

3uent  mérite  attention  ;  mais,  comme  aux  termes 
e  l'article  68  précité»  Tarticle  33  df  la  Charte 
de  1814,  auquel  s'appliquerait  ce  système,  no 
doit  être  soumis  à  un  nouvel  examen  que  dans 
la  session  de  1831,  votre  commission  ne  peut 
avoir  Thonneur  de  vous  proposer  que  le  dépôt 
du  mémoire  au  bureau  des  renseignements» 
(Adopté.) 

M.  le  comte  Beker  euceède  à  M,  le  comte  de  Toi" 
ehery  comme  iecond  rapporteur  du  comité  dm 
péHtioni, 

M.  le  eesBte  Beker.  H.  Villard,  auden  fou^ 
nisseur  des  vi  vres  et  liquidas  au  port  de  la  fipeuia, 
maintenant  domicilié  &  Grenoble,  sollicite  Itéra^ 
tivement  une  Indemnité  pour  les  pertes  quMi  a 
e^'suyées  dans  son  service,  en  raison  du  renchi^ 
rissement  des  grains  et  de  la  capture  d'un  b4tl«- 
meot  chargé  pour  son  compte.  Ges  pertes  re* 
montent  aux  années  1810  et  1811.  G'e«)t  en  1820 
que  le  pétitionnaire  adressa  sa  première  récisr 
matîon  au  ministère  de  la  marine.  On  lui  opposa 
la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  d'après  la- 
quelle toute  réclamation  qui  n'aurait  pas  été 
produite  le  1**  octobre  suivant  était  d^avanoe 
hrappée  de  déchéance.  Il  objeota  n'avoir  eu  coU'* 
naissance  de  la  loi  que  longtemps  après.  Mais 
cette  excuse  ne  ftit  point  admise,  et  le  péiitioor 
naire  n'a  reçu  du  ministère  de  la  marine  qu'un 
secours  de  240  ftanos.  G'est  ce  qui  le  détermina 
à  solliciter  rioterrentlon  de  la  Ghsmbre  pour 
faire  valoir  ses  droits  à  une  indemnité  ou  à  une 
gratification.  Il  évalue  ses  pertes  à  la  somme 
de  75,000  francs.  Il  est  père  de  fsmlilet  et  n'a 
aucun  moyen  d'existenoe. 

Cette  réclamation,  présentée  pour  la  troisième 
fols,  ayant  déjà  été  écartée  par  l'ordre  do  jouf 
dans  les  précédentes  sessions,  la  commlssidà  est 
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d'avis  de  confirmer  les  décisions  de  la  Chambre 

Î^ar  les  mêmes  considérations  qui  ont  motivé 
'ordre  du  jour  prononcé  le  23  juillet  1829. 
{Adopté.) 

—  H.  Lladbergy  à  Paris,  demande  la  suppres- 
sion des  ordres  et  décorations  qui,  ayant  été 
révoquées  par  des  lois,  n'auraient  été  rétablies  par 
aucune  disposition  lé^e.  Il  demande  de  plus  la 
révision  des  promotions  faites  dans  l'armée, 
ainsi  que  dans  la  Légion  d'honneur,  depuis  1814. 
Les  propositions  du  pétitionnaire  n'entrant  pas 
dans  les  attributions  de  la  Chambre,  votre  com- 
mission ne  peut  que  vous  proposer  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  le  narqvla  de  Brésé.  Je  demande  la  pa- 
role pour  appuyer  l'ordre  du  jour. 

Plîêtieurs  voix  :  Pourquoi,  puisqu'il  n'y  a  pas 
cPopposition? 

M.  le  ■MirqaiA  de  Bréië.  Je  voulais  seulc- 
nent  présenter  quelques  observations. 

PUmewrt  voix  :  Parlez  I  parlez  ! 

M.  le  nar^ala  de  Brësë.  Je  viens  seule- 
ment d'avoir  connaissance,  par  le  bulletin  ues 
pétitions,  de  celle  qui  vous  est  présentée.  Je  de- 
mande âi  la  Chambre  de  lui  adresser  quelques 
observations  en  appuyant  Tordre  do  jour. 

Je  lie  viens  m'occuper  de  cette  pétition  qutf 
relativement  aux  observations  qui  tendent  à  de* 
mander  l'abolition  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 
Depuis  quelque  temps  le  bruit  se  répand  de  tou- 
tes parts  que  cet  ordre  est  détruit.  Geite  opinion 
a  surtout  pris  crédit  dans  le  public  depuis  une 
ordonnance  rendue  et  contre-signée  par  M.  le 
garde  des  sceaux.  Cette  ordonnance,  selon  moi, 
n'inûrme  en  rien  l'existt  nce  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis;  mais  il  est  plus  que  temps  que  l'on  s'ex- 
Éique  d'une  manière  claire  et  précisée  cet  égard, 
ne  veux  pas  croire  qu'il  entre  dans  l'esprit  du 
gouvernement  d'annuler  l'ordre  de  Saint-Louis. 

Si  certains  esprits  se  sont  plu  à  flétrir  en 
masse  les  diverses  administrations  qui  se  sont 
succédé  pendant  15  années  sous  la  Restaura- 
tion, on  ne  peut  au  moins,  je  pense,  s'etnpécher 
de  reconnaître  que  toutes,  dans  leurs  difrérenis 
systèmes,  eurent  une  unanimité  entière  pour 
maintenir  tous  les  droits  acquis,  et  surtout  pour 
payer  en  chaque  occasion  un  juste  tribut  d'élo- 

Pes  à  toutes  les  gloires  de  la  Révolution  et  de 
Empire.  Louis  XVIII,  de  glorieuse  mémoire 
(quoi  qu'on  en  puié^se  dire),  ni  un  acte  équitable 
et  politique,  en  assurant  formellement  l'exis- 
tence* de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  par 
l'article  72  de  la  Charte  de  1814. 

Qu'on  ne  m'accuse  pas,  Messieurs,  de  vouloir 
établir  quelque  rivalité  entre  cen  deux  ordres, 
tous  deux  destinés  à  récompenser  le  mérite  et 
le  courage,  et  ne  pouvant  avoir  qu'un  but  com- 
mun, celui  d'entretenir  une  louable  émulation. 
Hais  ce  rapprochement  n'était  pas,  je  crois,  inu- 
tile daosroccnrrenre  présente. 

L'ordre  de  Saint-Louis,  dans  les  temps  nasses 
comme  dans  des  tempe  plus  récents,  fut  la  ré- 
compense des  plus  honorables  services;  il  a  sur- 
tout pour  l'armée  cet  avantaKO,  qu'il  lui  est  tout 
particulier;  aussi  depuis  1814,  les  plus  grandes 
existences  militaires  rambitionnèrent  et  en  fu- 
rent revêtues.  Il  fut  donné  comme  prix  de  la  va- 
leur dans  les  trola  dernières  campagnes  à  un 
grand  nombre  d'ofBders.  Cet  ordre  ne  coûte  rien 


à  l'fitat,  puisqu'aucun  de  ces  membres  ne  touche 
de  traitement;  cette  considération,  ce  me  semble, 
peut  bien  entrer  pour  quelque  chose  da  is  nw 
temps  où  l'oii  a  si  grand  besoin  d'économie,  et 
où,  a  si  juste  titre,  on  la  réclame  partout.  Bn- 
suite,  sans  parler  de  ce  qu'il  y  aurait  d'étrange 
à  supprimer  un  ordre  qui  appartient  essentielle- 
ment à  l'armée,  ne  doit-on  pas  songer  qu'il  a 
été  donné  à  une  quantité  prodigieuse  U'ofnciers 
pour  des  s-rvices  acquis;  s'il  ne  leur  avait  pas 
été  conféré,  une  récompense  d'une  autre  nature 
leur  aurait  été  due  et  accordée. 

Beaucoup  d'officiers  des  grades  inférieurs 
ont  préféré,  en  se  retirant,  la  croix  de  Sàint- 
Louisàuoe  récompense  pécuniaire.  Si  donc  vous 
la  frappiez  de  nuluté,  vous  devriez  aux  titulai- 
res une  indemnité  quelconqne,  car  vous  ne  vou- 
driez pas  être  taxés  de  méconnattre  la  dette  de 
la  patrie  1  Ce  ne  pourrait  être,  non  plus,  dans  le 
désir  de  se  concilier  une  vaine  et  trompeuse  po- 
pularité auprès  de  certaines  personnes,  que  le 
gouvernement  penserait  à  abolir  l'ordre  de  Saint- 
Louis  ;  il  doit  savoir,  comme  nous,  que  si  la 
France  est  justement  fière  de  la  gloire  d'iéua  et 
d'Austerlitz,  elle  n'a  jamais  pensé  à  répudier  la 
valeur  déployée  &  Fontenay,  à  Navarin,  à  Alger. 

Je  ne  saurais  donc  croire,  je  le  répète,  au  i>ruit 
gui  ft'est  répandu  que  cet  ordre  est  détruit;  mais 
je  serais  heureux  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
vint  nous  donner  ici  ras>urance  du  maintien  de 
son  existence,  assurance  gue  je  réclame. 

J'appuit;  l'ordre  du  jour. 

M.  le  eonte  SébaaUiiDl,  ministre  des  affaires 
étrangèrei.  Nous  ne  saurions  donner  maintenant 
à  Torateur  qui  descend  de  cette  tribune  les  ex» 
plications  qu'il  désire,  attendu  que  le  gouverne- 
ment ne  s'est  pas  encore  occupé  de  cet  objet. 
Mais  toutes  leâ  gloires  sont  acceptées  par  nous  à 
quelqu'époque  qu'elles  s'attachent. 

L'orateur  s'est  trompé  quand  il  a  cru  que 
l'ordre  de  Saint-Louis  ne  coûtait  rien  à  l'Btat.  Il 
y  a  des  dépenses,  et  mè:ne  assez  considérables, 
mais  qui  n'ont  pas  arrêté  le  gouvernement  dans 
les  mesures  qui,  jusqu'à  présent,  ont  toutes  été 
conservatrices. 

(L'avis  de  la  commission  est  adopté.) 

—  Elisabeth  Clottu,  à  Pont-Samt-Bsprit,  sup- 
plie la  Chambre  d'intervenir  pour  faire  aug- 
menter la  pension  dont  elle  jouit  comme  veuve 
de  Joseph  Portail,  canonnier  de  la  garde  natio- 
nale, qui  fut  tué  en  1795  en  prêtant  main-forte 
à  l'autorité  contre  des  gens  susp*  cts. 

Cette  pension  a  é(é  successivement  réduite  de 
900  à  120  et  à  100  francs,  somme  tout  à  fait  in- 
suffisante pour  faire  vivre  une  veuve  de  65  an^, 
sans  fortune,  sans  état  et  sans  parents  puur  ve- 
nir à  son  secours. 

La  pension  dont  jouit  la  veuve  Portail  étant 
le  prix  d'un  service  militaire  rendu  par  son  mari, 
la  commission  a  l'honneur  de  vuus  proposer  de 
renvoyer  sa  demande  à  MM.  les  ministres  de  la 
guerre  et  des  finances.  (Adopté.) 

—  M.  le  baron  dr^  Maubeuge,  ancien  officier 
français,  domicilié  à  Winmca  en  Podolie,  sup- 
plie la  Chambre  des  pairs  d'intervenir  pour  que 
la  pension  de  600  francs  dont  il  jouissait  sur  la 
liste  civile,  lui  soit  conservée,  comme  étant  son 
seul  moy>  n  d'existence.  Cette  pen.^ion  ne  1  i 
avait  point  été  accordée  à  titre  purement  gratuit. 
Bile  était  la  rérompense  des  services  qnll  uvait 
rendus,  en  1791,  lort$qu'à  la  tète  d'un  détache- 
ment du  régiment  de  Bresse,  dans  lequel  il  ser^ 
vait,  il  fit  avorter  un  complot  tendant  à  faire 
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massacrer  les  habitants  de  la  petite  yille  de  fiarjac 
(départemeot  da  Gard),  les  uns  par  les  autres. 

La  commissioa  a  Thonaeur  de  tous  proposer 
de  renvoyer  la  pétiiion  de  M.  lo  baron  de  Mau- 
beugeà  l'admiaietratioa  de  la  liste  civile,  chargée 
de  la  vérification  des  titres  à  la  fflunificeoce  du 
roi.  (Adopté,) 

—  Pierre  ThooiaR,  ancien  caoonnier,  jouissant 
d*ttne  pension  de  100  francs,  maintenant  au  dé- 
pôt de  mendicité  de  Montreuil-sous-Laon,  se 
plaint  du  directeur  de  cet  établissement  qui  re- 
lient les  trois  quarts  de  sa  pension.  Il  demamie 
que  cette  pension  lui  soit  payée  directement  à 
lui,  Pierre  Thomas,  et  que  des  ordres  soient 
donnés  en  conséquence  au  payeur  général  de 
Laon. 

Les  motifs  de  cette  retenue  n*étant  pas  expli- 
qués dans  cette  pétition,  la  commission  voiis 
propose  de  la  renvoyer  à  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  pour  faire  droit,  B*ii  y  a  lieu,  à  la  récla- 
mation du  sieur  Thomas,  dont  les  services  mili- 
taires paraissent  mériter  la  bienveillance  du 
gouvernement.  (Adopté.) 

—  M.  d'Angibau  Constance,  major  en  retraite, 
à  Neuilly,  propose  des  amendements  aux  arti- 
cles 13  et  14  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement 
de  Tarmée.  Ces  amendements  tendent,  autant 
qu'on  en  peut  juger  par  l'exposé  très  laconique 
du  pétitionnaire  :  l""  à  apporter  quelques  restric- 
tions au  pouvoir  des  conseils  de  revision,  en  ma- 
tière d'exemption;  2»  à  faire  plus  promptement 
connaître  les  gens  qui  ont  droit  à  Texempticn, 
comme  fils  unique,  fils  aînés,  etc.  ;  3®  à  faire 
passer  l'exemption,  dans  un  cas  déterminé,  du 
plus  âgé  des  deux  frères  au  plus  jeune. 

Les  considérations  développées  dans  la  pétition 
du  major  d'Angibau  en  faveur  des  jeunes  gens 
qui  ont  droit  à  l'exemption  du  service  militaire 
pouvant  servir,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur 
le  recrutement,  la  commission  a  Thonneur  de 
vous  proposer  de  renvoyer  ce  mémoire  à  la  fu- 
ture commission  qui  sera  chargée  de  Texamen  de 
la  loi  du  recrutement.  (Adopté.) 

M.  le  Prësldeait.  Je  crois  maintenant  que  la 
Chambre  est  en  nombre  suffisant.  (Ouil  oui!)  Nous 
allons  donc  interrompre  les  rapports  de  péti- 
tions, et  reprendre  l'ordre  du  jour,  qui  appelle 
en  première  ligne,  s'il  y  a  lieu,  le  rapport  de  la 
commission  nommée  dans  la  séance  du  11  fé- 
vrier, pour  la  rédaction  du  projet  d'adresse  au 
roi^  au  sujet  des  affaires  de  la  Belgique. 

M.  le  duc  de  Bruglie  a  demande  la  parole  au 
nom  de  la  commission. 

M.  le  nar^aU  de  Barbë-Ufarbois.  Je  de- 
mande à  dire  un  mot  avant  M.  le  rapporteur. 
Quoiqu'il  n'y  ait  rien  que  d'honorable  dans  les 
explications  auxquelles  la  discussion  va  donner 
lieu.  Comme  elles  doivent  retentir  au  loin,  je  de- 
mande que  la  Chambre  se  forme  en  comité  secret 
pour  entendre  ce  que  va  dire  M.  le  duc  de  firo* 
glie- 

M.  le  eente  de  Montaieaibert.  Je  m'op- 
pose fortement  à  la  proposition  du  noble  pair,  et 
je  demande  le  rappel  au  règlement  pour  motiver 
mon  opposition. 

M.  le  due  de  Broglle.  Je  dois  avant  tout 
faire  ot)server  à  la  Chambre  que  Piiitention  de  la 
commis:$ion... 

M.  le  Présldeait.  H.  le  duc  de  Broglie,  per-  | 


mettez  :  c'est  à  moi,  comme  président,  d'expli- 
quer à  la  Chambre  dans  quelle  situation  elle  se 
trouve.  Aucun  article  de  noire  règlement  n'au- 
torise à  demander  le  comité  secret;  et  cela  se 
conçoit,  puisque  lorsque  le  règlement  a  été  fait, 
toutes  les  séances  de  la  Chambre  étaient  secrètes. 
Un  grand  changement  a  été  introduit  dans  l'or- 
ganisation de  la  Chambre  parla  nouvelle  Charte, 
qui  dispose:  «  Les  séances  de  la  Chambre  des 
pairs  seront  publiques  comme  celle  de  la  Charn- 
bre  des  députés.  »  On  peut  en  conclure  que  les 
séances  ne  sont  publi-^ues  qu'aux  mêmes  condi- 
tions que  celles  de  la  Chambre  élective.  Or,  il  y 
a  un  article  de  l'ancienne  Charte  que  la  nouvelle 
Charte  n'a  pas  changé,  et  d'après  lequel,  sur  la 
demande  de  5  membres,  la  Chambre  peut  se  for- 
li'Cr  en  comité  secret.  Ainsi,  si  la  Chambre  pense 
que  cet  article  est  devenu  applicable  à  son  règle- 
ment intérieur,  il  faut  que  4  membres  s<'  joignent 
à  M.  de  Marbois  pour  réclamer  le  comité  secret, 
autrement  je  ne  pourrais  pas  l'accorder. 

M.  le  due  de  Broglie.  Je  voulais  seulement 
dire  à  la  Chambre  que  l'intention  de  la  commis- 
sion n'est  pas  de  orésenter  une  adresse  dans  ce 
moment,  mais  de  la  consulter  sur  les  difficultés 
qu'elle  a  rencontrées  dans  son  travail  ;  et  que, 
par  conséquent,  la  discussion  d'aujourd'hui  est 
parfaitement  analogue,  si  elle  a  lieu,  à  celle  qui 
s'est  élevée,  il  y  a  quelques  jour^,  lorsque,  sur  la 
demande  d'un  honorable  maréchal,  on  a  déter- 
miné qu'il  serait  fait  une  adresse. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  1 

M.  le  narrais  de  Harbols.  Personne  ne  se 
joint  donc  à  moi? 

H.  le  dae  Deeaze».  Avant  que  la  proposi- 
tion de  notn;  vénéral)le  collègue  ait  eu  son  ré- 
sultat, qu'il  me  suit  permis  de  lui  soumettre  quel- 
ques respectueuses  observations.  C'est,  à  nien 
dire,  la  première  fois  que  la  Chambre  des  pairs 
est  appelée  à  s'occuper  des  relations  de  la  France 
avec  les  puissances  étrangères,  et  de  sa  politique 
intérieure  et  extérieure,  lu  première  fois,  depuis 
l'élévation  du  trône  de  notre  roi,  qu'elle  est  ap- 
pelée à  lui  faire  connaître,  à  faire  connaître  au 
pays  nos  sentiments  et  nos  principes,  l-  le  de- 
mande à  notre  vénérable  collègue,  l'intérêt  de 
la  Chambre  n'est-il  pas  que  ces  sentiments  et  ces 
principes  reçoivent  toute  la  publicité  que  les 
grandes  questions  que  nuns  avons  à  traiter  né- 
cessitent? Avons-nous  donc  quelque  chose  à  faire, 
quelque  chose  à  dissimuler?  Souhaitons-nous, 
vouluns-nous  autre  chose  que  ce  que  souhaite  et 
veut  la  France?  Pourquoi  des  lors  nous  entourer 
d'un  mystère  sans  objet  ?  Si  nous  avons  des  con- 
seils à  donner  aux  ministres,  des  vérités  à  leur 
faire  entendre,  il. est  bon  que  le  pays  les  en- 
tende aussi  et  les  juge.  Notre  vénérable  collègue 
le  pensera  conmie  moi  :  aussi  c'est  avec  con- 
fiance que  je  l'adjure  de  renoncer  à  sa  proposi- 
tion, certain  qu'en  y  réfléchissant,  il  recon- 
naîtra non  seulement  qu'elle  est  sans  utilité,  mais 
qu'elle  pourrait  n'être  pas  sans  inconvénients 
pour  la  chose  publique  et  pour  la  dignité  de  la 
Chambre  elle-même. 

De  toutes  parts  .*  Appuyé!  appuyé! 

M.  le  Président.  La  demande  de  M.  de  Mar- 
bois n*étant  pas  appuyée,  la  parole  est  à  M.  le  duc 
de  Broglie. 
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H.  k  eue  4e  Broglte.  Mercredi  dernier, 
23  février,  vers  le  milieu  de  la  séance,  M.  le  mi- 
nistre (les  affaires  étrangères  a  donné  lecture  à 
la  Chambre  d'une  communication,  d*un  mémoire, 
d'un  exposé,  u*imporie  le  nom,  qui  traitait  en 
thèse  générale  des  négociations  entamées  depuis 
5  mois  au  sujet  des  affairet  de  la  Belgique^  en 
particulier  de  Télection  <te  \L^  le  duc  de  Nemours 
et  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  roi  à  ne  pas 
accéder  sur  ce  point  aux  vœux  delà  nation  belge. 
À  Tinstant  où  cette  lecture  était  terminée,  un 
des  membres  de  cette  Chambre,  que  la  Chambre 
et  le  pays  honorent  le  plus,  M.  le  maréchal  Jour- 
dan,  s'est  levé  et  a  aeœandé  qu*ll  fût  répondu 
par  une  adresse  à  1»  communication  qui  venait  de 
noua  être  faite.  Cette  proposition  a  été  favorable- 
ment accueillie.  Je  pourrais  dire  que  la  Chambre 
a  été  unanime.  Il  semble  naturel  en  effet,  lors 
que  le  roi  eacrifle  au  repos  de  TBurope,  à  1  inté- 
rêt de  la  France,  la  grandeur  de  sa  maison  ;  il 
semble  naturel,  dis-je,  que  la  Chambre  des  pairs, 
l'un  des  organes  du  pays,  lui  en  rende  gr&ces, 
sur-le-champ,  au  nom  du  pays. 

Une  commission  fut  nommée  pour  préparer 
un  projet  d'adresse  :  cette  commission,  dont  j*ai 
l'honneur  d'être  membre,  s'est  réunie  à  l'issue  de 
la  séance,  et  s'est  mise  à  l'œuvre;  mais  alors  se 
sont  présentées  à  elle  des  considérations,  des 
difficultés,  des  embarras  que  la  Chambre,  dans 
le  premier  mouvement  de  son  entraînement, 
n'avait  pas  pressentis,  dont  aucun  de  nous  n'avait 
conçu  la  pensée. 

Et  d'abord  la  communication  dont  il  s'agit 
n'est  pas  une  communication  royale  :  ce  n'est 

Sas  un  discours  porté  à  cette  Chambre  au  nom 
u  roi;  c'est  une  communication  purement  mi- 
nistérielle; ce  sont  des  explications  que  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  a  jugé  convena- 
ble de  donner  sur  la  direction  guM  a  imprimée 
au  département  dont  il  est  chargé;  ce  sont  même. 
pour  le  dire  en  passant,  des  explications  qui 
ont quelauefois un  caractère  apologétique.  Une 
me  semble  guère  dans  les  usages  de  cette  Cham- 
bre ni  dans  les  convenances  parlementaires  de 
répondre  par  une  adresse  à  un  discours.  Lors- 
que le  roi  a  parlé,  la  Chambre  répond  respec- 
tueusement; mais  quand  un  ministre  a  parlé,  on 
discute  :  l'un  bl&me,  l'autre  approuve,  et  les 
choses  n'ont  pas  d'autre  suite.  Sous  ce  point  de 
vue  donc,  il  ne  me  parait  pas  que  le  vœu  de 
l'auteur  de  la  proposition  soit  rempli.  Nous  ne 
pourrions  rédiger  une  adresse  en  réponse  à  la 
communication.  Alors,  si  la  Chambre  persiste  à 
Juger  une  adresse  nécessaire,  ce  sera  une  adresse 
vraiment  tponianéê^  proprio  mot»,  la  Chambre 

g  rendra  l'initiative  au  sujet  des  affaires  de  la 
elgique,  et  portera  au  pied  du  trône  l'exprès*» 
sion  de  ses  vœux  et  de  ses  sentiments. 

Maintenant  est-il  bon.  est-il  sage,  est-il  à  pro- 
pos, dans  l'état  actuel  des  choses,  que  la  Cham- 
hre  des  pairs  prenne  l'initiaiive  sur  un  pareil  su- 
jet, qu'elle  prononce  son  opinion?  Votre  commis- 
sion a  conçu  sur  ce  point  de  grands  doutes. 
Comment  parler  des  négociations  dont  il  s'agit! 
Nous  ne  les  connaissons  que  dans  leurs  résultats 
généraux  :  nous  n'en  connaissons  que  quelques 
parties,  celles-là  que  le  ffouvernement  a  jugé 
prudent  de  nous  livrer.  Celles-mémes  que  nous 
connaissons,  nous  ne  les  connaissons  que  sur  les 
assertions  de  M.  le  miulstre  des  affaires  étran- 
gères, assertions  dont  aucun  de  nous  n'entend 
contester  l'exactitude,  mais  qu'aucun  de  nous 
n'est  en  position  de  vériHer  m  contredire.  Nous 
n'avons  sons  les  yeux  aucun  document,  aucunes 


pièces  Justificatives  :  ni  le  protocole  de  la  con- 
férence de  Londres,  ni  les  réponses  du  roi  de 
Hollande  ou  du  gouvernement  belge,ni  les  divers 
offices  passéâ  entre  les  mains  du  gouvernement. 
Dans  un  tel  état  de  choses  si  la  Chambre  des 
pairs  émet  une  opinion,  si  elle  prononce  un  juge- 
ment,  n'est-il  pas  à  craindre  que  ce  soit  une  opi- 
nion hasardée,  un  jugement  mal  fondé,  peut  être, 
sur  lesquels  elle  sera  obligée  de  revenir  têt  où  tard 
au  grand  détriment  de  sa  bonne  réputation  de 
prudence  et  de  mesure? 

Ce  n'est  pas  tout.  Pourquoi  sommes-nous  te- 
nus, au  sujet  des  aflTaires  de  la  Belgique,  dans  cet 
état  d'ignorance  relative  ?  Pourquoi  ne  connais- 
sons-nous qu'une  faible  partie  des  faits;  et  n'avons- 
nous  sous  les  yeux  aucun  des  documents  qui 
pourraient  nous  éclairer?  Par  une  raison  très 
simple,  et  dont  nous  aurions  grand  tort  de  nous 
plaindre:  c'est  que  les  négociations  dont  il  s'agit 
ne  sont  pas  finies,  c'est  que  l'affaire  de  la  Belgi- 
que n'est  pas  à  son  terme,  qu'elle  est  encore  dans 
sa  crise,  qu'elle  est  encore,  pour  ainsi  parler,  dans 
un  de  ses  paroxysmes;  c'est  que  le  ministre  ne 
pourrait  sans  imprudence  divulguer  les  errements 
d'après  lesquels  il  se  dirige,  et  s'engager  plus  que 
de  raison  vis-à-vis  la  Chambre  et  Te  public.  Mais 
dès  lors  n'est-il  pas  prudent  de  notre  part  d'imiter 
le  ministère,  de  conserver  à  son  égaM  la  même 
réserve  qu'il  conserve  vis-à-vis  la  Chambre? 

D'ailleurs  Popinion  delà  Chambre  des  pairs  ne 
sera  p»s  sans  poids,  ne  sera  pas  quelque  chose 
d'indifférent;  on  s'en  emparera,  les  partis  au  de^ 
dans,  la  dip.'omatie  étran^îère  au  dehors.  On  s\*q 
autorisera,  on  tirera  des  principes  que  vous  aurez 
po>és,  des  conséquences  que  vous  n*aurez  pas  pré-- 
vues;  on  interprétera  vos  paroles;  on  s'en  servira 
pour  mettre  le  gouvernement  en  opposition  avec 
VOUS;  et  avec  riotention  de  lui  porter  secours, 
vous  lui  aurez  créé  des  difficultés,  des  em- 
barras. 

Telles  sont  les  considérations  générales  qui  ont 
frappé  votre  commission  dès  l'instant  qu'elle  .Vest 
occupée  du  travail  dont  vous  l'aviez  chargée. 
Néanmoins,  elle  n'a  pas  oublié  quel  était  son  man- 
dat; elle  a  passé  outre;  elle  a  nommé  un  rappor- 
teur; elle  la  chargé,  non  pas  précisément  de  ré- 
diger une  adresse,  mais  de  jeter  sur  le  papier 
quelques  idées  qui  puissent  lui  fournir  la  matière 
(Pune  nouvelle  oélibération.  Ce  rapporteur,  c'est 
celui  qui  a  l'honneur  en  ce  moment  de  porter  la 
parole  devant  la  Chambre.  J'ai  fait  de  mon  mieux: 
j'ai  tenté  plusieurs  systèmes;  j'ai  fait  mon  thème 
en  plusieurs  façons, 'tantôt  e!>sayant  de  resserrer 
Tadresse  dans  les  limites  les  plus  étroites,  de 
crainte  de  compromettre  la  Chambre;  tantôt  es- 
sayant de  donner  aux  idées  plus  de  développe^ 
ment,  afin  de  les  faire  mieux  compreuiire,  et 
de  ne  donner  matière  à  aucune  fausse  interpré- 
tation. Je  n'ai  réussi  à  rien  qui  pût  être  mis  sous 
vos  yeux.  Le  moins  imparfait  de  ces  essais,  Je 
t'ai  soumis  à  votre  commission.  Votre  commission 
l'a  examiné,  et  alors  il  est  arrivé  une  chose  digne 
de  remarque. 

Nous  nous  sommes  trouvés  unanimes  sur  les 
principes,  sur  les  idées,  sur  les  sentiments  qui 
devaient  être  insérés  dans  l'adresse,  unanimes 
ou  à  peu  près,  sur  l'ordre  et  la  distribution  des 
paragraphes-^  et  cependant,  à  la  lecture  de  chaque 
paragraphe,  il  y  avait  en  quelque  sorte  on  récri 
contre  ridée  de  demander  à  lu  Chambre  des  pairs, 
de  sanctionnef  notre  travail.  Ce  que  nous  avions 
&  lui  proposer,  ce  que  renfermaient  les  paragra- 

Shes,  chacun  de  nous  était  prêt  &  le  soutenir,  et 
le  développer  sous  sa  responsabilité  personnelle. 
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Mate  tout  le  monde  sentait  quelle  dlflKrenee  il  y 
a  en^ré  une  opinion  qui  n*appardtt  que  soUs  la 
responsabilité  ae  ce!  i  qui  la  prononce,  une  opi 
niun  indépendante,  fugitive,  sans  conséquence 
immédiate,  et  un  acte  ^mané  d^un  corps,  et  des^ 
tiné  &  être  çorté  au  pied  du  trône.  PermetU^z-moi 
do  parcourir  rapidement  avec  voua  les  divers 
points  sur  lesquels  Tadresse  pouvait,  porter,  son 
point  de  départ  étant  la  communication  qui  noua 
était  taitH. 

Les  négociations  relatives  à  la  Belgique  peu- 
vent se  (livis^r  en  plusieurs  nhases,  en  plusieurs 
époque^  distinctes.  La  première  de  ces  époques  se 
termine  à  Tacte  par  leqnel  le  gouyernenieot  a  pré- 
servé la  Belgique  de  toute  intervention  étrangère. 

Vous  le  savez,  en  effet,  Messieurs,  un  des  pre- 
miers actes  du  gouvernement  du  roi  a  été  de 
rétablir  te  droit  public  européen  sur  ses  bases 
natorelles  et  justes  ;  de  déclarer  le  principe  de 
noB-intenrention  et  de  le  faire  respecter  à  Tégard 
de  la  Belgique.  Bh  bien,  voire  commission  8*est 
trouvée  unanime  sur  Tidée  gui  sert  de  base  à  ce 
principe:  elle  a  pensé  unanimement  que  les  na- 
tion8s^appartenaient&elles*mémes,que  les  nations 
ont  le  aroit  de  disposer  d'eiles-iuemes,  le  droit 
de  régler  leurs  affaires  intérieures,  sans  que  qui 
que  ce  soit  puisse  leur  en  demander  compte,  que 
c'est  un  droit  sacré,  inaliénable  qui  est  aux  Etats 
Ce  qu'est  aux  citoyens  la  liberté  de  leur  personne 
et  la  libre  disposition  de  leurs  biens.  Voire  com- 
mission s'est  également  trouvée  d'accord  avec  le 
gouvernement  sur  l'application  de  ses  principes 
al'égarddela  Belgique;  elle  a  pensé  unanimement 
que  celte  application  était  juste  et  nécessaire  ;  et 
cefiendant  il  lui  a  paru  non  moins  nécessaire  de 
)oser  quelques  limites  à  ce  principe,  de  ne  pas 
e  lancer  au  hasard  comme  une  vérité  absolue  à 
aquelle  il  n'y  aurait  ni  exception  ni  coodiiion. 
Autre  chose  est,  en  effet,  de  le  revendiquer  pour 
soi-même,  et  de  le  respecter  &  l'égard  de  ses  voi- 
sins ;  ou  ae  s'en  constituer  le  champion  désinté- 
ressé et  le  défenseur  nécessaire  partout  où  ce 
principe  pourrait  se  trouver  en  oéril.  Aucun 
gouvernement,  aucun  peuple  dans  le  monde  n'a 
reçu  du  ciel  mission  pour  redresser  tous  les  torts, 
pour  venger  toutes  les  injustices,  de  porter  secours 
partout  à  la  faiblesse  ou  à  l'imprudence,  en  tous 
cas,  et  ft  tous  risques, 

La  France,  en  pr<^servant  la  Belgique  de  toute 
intervention  étrangère,  avait  pour  elfe  la  justice, 
mais  de  plus,  elle  avait  à  cet  acte  de  justice  un 
intérêt  personnel,  immédiat,  légitime.  Ce  qu'elle 
a  fait,  elle  a  dû  le  faire.  Que  les  mêmes  circons- 
tances se  rencontrent  à  l'égard  d'autres  Etats , 
elle  tiendra  la  même  conduite ,  mais  sans  s'as- 
treindre apparemment  à  tenir  la  même  conduite» 
là  où  les  circonstances  seraient  ditTérentes. 

Dans  chaque  occasion,  ce  sera  au  gouvernement 
à  considérer  s'il  y  aura  lieu  ou  nou  à  revendi- 
quer le  principe;  si  i'intervintion  que  la  voix 
publique  lui  dénonce  est  une  intervention  réelle; 
si  l'intervenant  est  sans  droit,  s'il  ne  serait  pas 
partie  dans  lu  querelle,  s'il  n'aurait  pas  été  pro- 
voqué; n  le  but  que  la  France  se  proposerait, 
en  prenant  fait  et  cause  »  pourrait  être  atteint , 
s'il  pourrait  l'être  en  temps  utile,  s'il  pourrait 
l'être  sans  violer  les  droits  ou  le  territoire  des 
Etats  neutres  ;  enfln,  si  Tiotérêt  qu'a  la  France  à 
voir  le  principe  de  la  non-Intervention  univer- 
sellenienl  res)>eclé,  est  égal  ou  supérieur  au  dan- 
ger qu'une  guerre  Universelle  pourrait  faire  cou- 
rir à  la  civilisation ,  aux  malheurs  dont  une 
Suerre  universelle  acrablerait  l'humanité.  C'est 
ans  ce  sens  que  votre  commission  entendait  I 


raisonner.  Je  crois  qu'elle  ne  pouvait  admettre* 
en  effet,  ce  principe,  sans  v  apporter  les  limites 
oue  la  prudence  et  rintérêt  au  p.iys  commandent. 
Croyez-vous  cependant  que  ces  restrictions  se^ 
raient  entendues  dans  le  sens  que  vous  avez  en 
vue?  Non;  mais  on  verrait  des  arrière  pensées t 
on  y  verrait  la  Chambre  des  pairs  coos^iUunt  aït 

touvernement  relie  de  délaisser  tel  ou  tel  pays . 
'abandonner  telle  eu  telle  nation.  Au  lieu  d'avoir 
assuré  une  liberté  plus  entière  au  gouvernement, 
vous  auriez  ajouté  aux  diflicultés  de  sa  positioni 
La  seconde  époque  des  négociations  se  ter- 
mine à  l'acte  par  lequel  la  Belgique  a  été  re-^ 
connue  comme  un  Etat  indépendant.  Vous  voue 
souvenez  tous,  en  effet,  que  le  gouvernement 
français  ne  s'est  pas  contenté  de  préserver  la 
Belgique,  il  l'a  reconnue;  il  a  fait  plus,  il  a  em- 
ployé son  influence  pour  la  faire  reconnaître. 
Ceci  est  un  st-rvice  plus  important  encore  peut^ 
être  que  le  premier;  car  il  est  plus  facile,  pour 
un  pays  qui  s'affranchit,  de  se  préserver  de  fin-* 
tervention  étrangère  que  de  recevoir  des  lettres 
de  naturalisation  parmi  les  Etats  européens. 
Bapportez-vous  en  effet  à  l'histoire,  ii  vos  sou- 
venirs; rappelez-vous  la  Suisse,  rappelez  vous  la 
Hollande,  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  nor4 
et  ceux  de  l'Amérique  du  sud,  Saint-Domingue  et 
plusieurs  autres  encore.  Or&ce  à  nous,  la  Beigiuue 
n'a  pas  eu  à  se  débattre  contre  une  position  in- 
certaine et  précaire;  elle  combattait  encore  que 
déjà  elle  était  reconnue. 

Votre  commission  a  été  également  unanime 
dans  le  vœa  de  remercier  le  gouvernement  de  ce 
qu'il  avait  fait  dans  Tintérêt  de  la  Belgique;  mais 
en  même  temps  nous  pensions  que  sa  conduite 
dût  tirer  &  conséquence  &  l'égard  de  tout  pays 
indistinctemi  nt.  Ce  n'est  pas  parce  que  la  Bel- 
gique a  été  condamnée  comme  nous  à  la  triste  et 
redoutable  nécessité  de  faire  une  Révolution, 
c'est  parce  que  la  Belgique  est  un  pays  Umltro- 

Sbe  uni  à  nous  par  une  foule  de  souvenirs,  par 
es  sympathies  ae  mœurs,  de  langage,  d'intérêts, 
Sue  la  conduite  du  gouvernement  nous  paraît 
igné  d'éloges  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
doive  prendre  en  main  la  cause  de  tout  pays  qui 
se  constituera  en  Révolution.  La  France  chérit 
la  liberté,  elle  la  souhaite  pour  tous  les  autres 
peuples,  elle  honore  ceux  qui  en  invoquent  le 
nom  et  en  réclament  les  bienfaits  :  tous  ses  vœux 
sont  pour  eux;  mais  la  France  n'excite  pas  aux 
révolutions;  la  France  ne  favorise  pas  les  révo- 
lutions, elle  sait  trop  ce  qu'il  eu  coûte;  elle 
exhorte,  au  contraire,  tous  les  peuples  à  l'imiter 
d.ins  le  noble  exemple  qu'elle  a  donné  pendant 
16  ans;  à  lutter  avec  persévérance,  par  les 
voie^  légales,  à  éviter,  autant  que  l'honneur  le 
permet,  cet  emploi  de  la  force,  dont  aucun  œil 
ne  peui  mesurer,  dont  aucun  bras  ne  peut  gou** 
verner  ses  terribles  conséquences.  Bile  doit  se 
réserver,  enfin,  dans  chaque  occasion,  le  droit 
d'examiner,  et  la  justice  de  la  cause,  et  la  pru- 
dence de  l'entreprise,  et  riniêrêt  qu'elle-même 
peut  avoir  à  se  commettre  pour  la  proléger. 

C'est  donc  dans  ce  sens,  et  sous  ces  limites  que 
nous  entendions  approuver  ta  conduite  du  gou- 
vernement français  dans  cette  circonstance. 
Voyez  cependant  quel  danger  il  y  aurait  à  énoncer 
des  restrictions  de  cette  espèce;  voyes  quel  sens 
on  aurait  donné  &  nos  paroles;  voyez  comme  on 
y  aurait  trouvé  hien  plue  que  nous  n'y  eussions 
voulu  dire. 

Vient  ensuite  la  partie  de  la  communication 
relative  aux  actes  de  la  conférence  de  Londres, 
Ici  notre  embarras  devenait  plus  grand  encore. 
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^  y  a  dissentiment  d'une  part  entre  la  conférence 
de  Londres,  représentani  les  5  grandes  puis- 
sances et  les  parties  intéressées;  d^une  autre  part 
entre  le  gouvernement  français  êtres  alliés.  La 
conférence  de  Londres  qui  s^est  portée  médiatrice 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  soutient  que  sur 
certains  points,  par  exemple,  à  Tégard  des  con- 
ditions de  l'armistice,  à  regard  des  limites  entre 
des  Etats  belligérants,  relativement  à  la  division 
de  la  dette,  ses  décisions  ont  un  caractère  obli- 
gatoire qu'elles  puisent  dans  les  traités  de  1814 
et  de  1815.  Les  parties  intéressées  soutiennent  que 
ces  actes  ne  peuvent  avoir  qu'un  caractère  de 
médiation,  qu'ils  ne  peuvent  recevoir  un  carac- 
tère obligatoire  que  par  le  consentement  des  par- 
ties intéresseras.  Le  gouvernement  français  suit 
une  ligne  intermédiaire.  11  reconnaît  à  ces  actes 
un  caractère  obligatoire  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne l'ouverture  de  l'Escaut;  attendu,  dit-il.  que 
la  libre  navigation  des  fleuves  qui  servent  de  li- 
mites entre  des  Ëtats  eBt  une  question  du  droit 
des  gens,  à  laquelle  les  puissances  neutres  ont  un 
intérêt  personnel  :  quant  aux  questions  relatives 
à  la  délimitation  des  frontières  et  au  parta^nede 
la  dette,  il  ne  reconnaît  aux  actes  de  la  confé- 
rence, qu'une  autorité  d'équité  et  de  raison.  Bh 
bien.  Messieurs,  que  voulez-vous  que  nous  disions 
sur  ces  différentes  positions?  Quel  parti  pouvons- 
nous  prendre?  A  qui  donner  tort  ou  raison;  nous 
n'avons  pas  même  sous  les  yeux  les  pièces  qui 
donnent  lieu  aux  débats. 

La  dernière  partie  des  négociations,  c*est  celle 
qui  touche  à  l'élection  du  souverain  de  la  Bel- 

fique,  à  l'exclusion  donnée  au  duc  de  Leuchten- 
erg,  au  cbuix  de  M.  le  duc  de  Nemours.  Ici 
encore,  votre  commission,  en  s'arrétant  aux  ré- 
sultats les  plus  généraux,  ne  peut  guère  qu'ap- 
prouver. 

Le  gouvernement  français  était  assurément 
dans  son  droit  lorsqu'il  a  dit  aux  Belges  :  après 
tout  ce  que  j'ai  fait  pour  voue,  pensez  &  moi  en 
élisant  votre  souverain;  gardez-vous  d'un  choix 
qui  comprometti  ait  la  tranquillité  de  la  France  ; 
n'allez  pas  ériger  votre  capitale  en  un  foyer 
d'intrif^nes  et  de  conspirations  contre  la  France. 
11  avait  encore  le  droit  d'ajouter:  si  vous  ne  me 
me  montrez  sur  ce  point  ni  égards,  ni  déférence, 
eh  bien!  je  prendrai  mes  précautions,  je  me 
mettrai  en  défense,  je  romprai  tout  rapport 
avec  vous. 

De  même  encore,  puisque  le  choix  du  duc  de 
Nemours  ne  pouvait  être  accepté,  le  gouverne- 
ment a  bien  fait  de  le  déclarer  d'avance,  de  le  dé- 
clarer tout  haut,  solennellement,  sans  équivo- 
que. 

Bt  pourtant,  proposer  à  la  Chambre  des  pairs 
d'approuver  implicitement,  sans  restrictlun, 
sans  distinction,  par  une  formule  générale,  tout 
ce  qni  s'est  fait,  tout  ce  qui  s'est  dit,  tout  ce 
qui  s'est  écrit  à  cette  ép>>que;  qui  Toseraii? 

Distinguer,  répartir  l'éloge  et  le  blême  dans 
une  juste  mesure;  qui  le  pourrait?  et  que  sa  vous-- 
nous? 

Vous  voyez,  Messieurs,  qne  d'embarras!  Que 
serait-ce  si  nous  voulions  parler  d'une  réunion 
possible,  hypothétique,  éventuelle,  entre  la  Bel- 
gique et  la  France*  nous  aurions  beau  déclarer 
qu^à  nos  yeux  les  traités  de  1815  sont  obliga- 
toires, que  quand  un  pays  a  pris  des  engage- 
ments envers  les  autres  gouvernements,  il  doit 
les  tenir,  quoiqu'il  change  de  souverain.  Nous 
aurions  beau  dire  qu'il  nous  paraîtrait  indigne 
d'un  peuple  libre  de  vouloir  jamais  attenter  à 
rindépendance  d'un  autre  peuple  qui  vent  de- 


meurer indépendant  :  le  moindre  regret,  la 
moindre  es}iérance  serait  iur^U'ChampinUrprétée 
au  dehors  et  au  dedans  de  la  France  comme 
une  exhortation  faite  par  la  Chambre  des  pairs 
au  gouvernement  de  saisir  la  première  occasion 
pour  s'emparer  de  la  Belgique. 

Ainsi  disparaissent  successivement,  vous  le 
voyez,  tous  les  éléments  de  Tadrer^se. 

lin  membre  de.  cette  Chambre,  qu'elle  prend 
toujours  plaisir  à  entendre,  et  qui  a  fait  partie 
de  la  commission,  a,  dans  votre  séance  au  23, 
exprimé  le  désir  qu'il  fût  question  dans  cette 
adresse  des  événements  déplorables  dont  la 
capitale  a  été  le  thédttre,  dans  le  courant  du 
mois  dernier;  que  la  Chambre  des  pairs  saisit 
cette  occasion  pour  élever,  à  ce  sujet,  vers  le 
trêne,  uue  voix  triste  et  sévère  pour  exprimer 
des  sentiments  qui  sont  ceux  de  toute  la  France 
et  de  tous  les  hommes  de  bien.  A  coup  sûr,  ce 
vœu  a  trouvé  de  l'écho  dans  le  sein  de  la  corn- 
mission;  il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'ait  éprouvé 
le  besoin  de  déclarer  avec  quelle  horreur  nous 
avons  tous  contemplé  les  scènes  dont  tout  Paria 
a  été  témoin  ;  avec  quelle  indignation  nous  avoua 
vu  les  temples  dévastés,  les  signes  sacrés  de  la 
foi  des  chrétiens  abattus  dans  la  fange,  la  de- 
meure du  premier  pasteur  de  l'Eglise  gallicane 
livrée  au  pillage  avec  un  aveuglement  stu.ide  et 
brutal;  les  saintes  cérémonies  de  la  religion 
tournas  en  dérision  ;des  inconnus, des  innocents, 
que  le  hasard  désignaitau  fanatisme  de  l'imitiéié, 
traînés  jusqu'au  bord  des  parapetH  pour  être 
précipftés  dans  la  rivière.  (Bravo  /  bravo  !) 

Ce  sont  surtout  ceux  d'entre  nous  qui  se  sont 
le  plus  tôt,  le  plus  vivement  engagés  dans  la  Ré- 
volution de  juillet,  qui  ont  droit  les  premiersàse 
faire  entendre  ;  car  plus  on  s'est  livré  sans  ré- 
serve à  cette  noble  cause,  plus  on  a  été  fier  de 
sa  beauté  primitive  et  glorieux  de  sa  gloire,  plus 
on  se  sent  pressé  de  repousser  au  loin  de  soi  la 
solidarité  de  tant  d'horreurs,  plus  on  se  sent 
pressé  de  repousser  sur  la  tête  des  provocateurs 
de  désordre,  queisqu'iis  soient,  l'opprobre  de  ces 
deux  journées.  (Bravo!  bravo  f) 

Toutefois  ne  voyez-vous  pas.  Messieurs,  qu'en 
mêlant  un  semblable  sujet  à  des  questions  de 
relations  étrangères,  vous  ne  pourriez  qu'altérer 
l'un  par  l'autre  des  ordres  de  choses  tout  à  fait 
différent?  Je  ne  parle  pas  seulement  de  la  liaison 
logique  des  idées  ;  je  ne  parle  pas  seulement  de 
l'incohérence  des  matières  ;  je  dis  que  par  cela 
seul  que  votre  adresse  porterait  sur  nos  rela- 
tions extérieures;  par  cela  heul  qu'elle  devrait 
circuler  dans  des  cours  étrangères,  être  lue, 
commentée,  iliscutée  dans  des  cabinets  étrangers, 
vous  seriez  forcés  d'adoucir  vos  expressions, 
d'atténuer  en  partie  l'expression  de  vos  senti- 
uients,  conserver  une  certaine  réserve,  une  cer- 
taine mesure  qui  énerverait  votre  pensée.  Aiu&i 
disparaît  encore  cet  autre  élément. 

Resterait  donc  pour  unique  et  dernier  motif, 
quelques  lignes  dans  lesquelles  on  rendrait  grâces 
au  roi,  je  le  répète,  d'avoir  préféré  la  tranquil- 
lité de  la  France,  le  repos  del'Burope,  à  la  gran- 
deur de  sa  famille.  Sur  ce  point  il  n'y  aurait  rien 
que  de  simple.  Mais  croyez-vous  que,  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes  une  adresi^  pu- 
rement laudative,  qui  ne  renfermerait  qu'une 
simple  action  de  grâces,  fût  bien  au  niveau  deg 
nensées  qui  préoccufient  tous  1*  s  esprit^,  etqu'elle 
ml  même  digne  do  nrince  à  qui  elle  serait  offerte^ 
de  ce  prince  si  différent  de  tous  les  autres,  qui 
demande  à  ses  sujets  des  vérités  même  sévères, 
qui  leur  demande  de  lui  confler  les  sentiments 
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dont  ils  soQt  possédés,  les  Tœux  qu'ils  forment; 
les  craintes  qui  les  agitent î  Je  craindrais  qu*une 
adresse  de  ce  ^eore  ne  ressembi&t  beaucoup  à 
toutes  les  adresses  qui  se  sont  succédé  depuis 
15  ans,  et  qui  n*ont  pas  conservé  une  grande  fa- 
veur dans  i*opiQioD  publique. 

La  commission  a  cru  devoir  voiis  soumettre  ces 
réflexions  :  elle  prendra  vos  ordres  et  les  exé- 
cutera selon  la  mesure  de  sa  force  ;  mais  elle 
trouve  qu'une  adresse  insigaifiaDte  aurait  plus 
d'inconvénients  que  d*avantages,et  (|u*uneadresse 
significative  serait  eu  c^tte  occasioa  pleine  de 
périls  et  de  difficultés  à  peu  près  insurmontables  : 
elle  le  pense  à  tel  point  qu'elle  a  ordonné  à  son 
rapporteur  de  déroger  aux  usagt^s  de  la  Gbambre, 
de  ne  point  rédiger  un  rapport  écrit,  de  ne  poinl 
fixer  ses  idées  sur  le  papier»  de  crainte  que  ce 
rapport  ne  devint  jamais  un  document  dont  il 
serait  possible  d'abuser;  elle  a  voulu  que  sa  pen- 
sée et  ses  expressions  demeurassent  sous  la  res- 
ponsabilité nersonnelle  du  rapporteur,  qui  de- 
meurerait cnargé  de  les  expliquer,  de  les  désa- 
vouer, de  les  rectifier,  selon  que  le  besoin  s'en 
ferait  sentir. 

Je  me  suis  efforcé  de  remplir  la  t^cbe  difficile 
qu'elle  m'a  confiée.  La  commission  attend  les 
ordres  de  la  Chambre. 

M.  le  Tleonte  Eiainë.  Messieurs,  j'hésite  à 
proférer  des  paroles  sans  force  dans  un  temps 
où  Ton  volt  bien  que  les  discours  ne  peuvent 
guère  fournir  de  remède  au  malaise  qui  nous 
travaille.  J'hésiie,  parce  que  je  m'attendais  à  voir 
d'autres  membres  ouvrir  aujourd'hui  la  discus- 
sion que  la  Chambre  a  paru  désirer. 

Lorsque  j*ai  appuyé  l'adresse  proposée  par  un 
illustre  maréchal,  ma  première  pensée  fut  d'ap- 

Eeler  l'intérêt  d'un  débat  public  dans  une  Cham- 
re  profondément  affectée.  Le  sentiment  subit 
qui  me  porta  à  prendre  la  parole  était  de  provo- 
quer des  doléances  sur  notre  état  intérieur,  et  ce 
point  me  paraissait  propre  à  devenir  l'objet  d'une 
adrt'sse  au  roi. 

Toutefois, la  communication  étant  relative  aux 
affaires  étrangères,  la  proposition  de  M.  le  mare- 


exprimer  _^. 

ci,  n'aplanissait  pas  les  difficultés  de  celle-là, 
et  la  commission  a  dû  vous  faire  part  de  son 
embarras  à  les  résoudre. 

D'un  côté,  il  était  difficile  à  la  commission  de 
s'expliquer  sur  les  garanties  de  la  paix,  sur  le 
sens  du  principe  de  non-intervention;  de  l'autre, 
il  lui  était  impossible  de  garder  le  silence  sans 
réduire  l'adresse  à  l'expression  d'une  reconnais- 
sance qu'on  sait  bien  être  dans  tous  les  cœurs. 
Il  n'était  pas  de  la  dignité  de  la  Chambre  de  se 
taire,  il  ne  serait  pas  de  sa  prudence  de  parler 
comme  corps  de  TBtat^  comme  pouvoir  politique. 

Att84  bien  la  discussion  publique  a  plusieurs 
des  avantages  d'une  adresse.  La  France  sera  aver- 
tie que  la  liberté,  l'ordre  et  la  religion  ont  ici 
des  organes  courageux  et  indépendants.  Le  gou- 
vernement discernera  quel  est  le  vœu  d'une 
Chambre  qui,  pour  être  Tauxiliaire  de  la  cou- 
ronne, n'en  est  pas  moins,  pour  tous  les  Français, 
la  gardienne  des  libertés  constitutionnelles. 

En  prenant  part  à  cette  discussion,  je  trouve 
aussi  des  garantie-*  de  paix  «'ans  les  exemples 
que  donne  la  politique  du  cabinet  français.  A 
tous  les  motifs  de  reconnaissance  déduits  pour 
les  sacrifices  que  la  royauté  a  commandés  au 
cœur  même  d'un  père,  ostirais-je  ajouter  celui 


d'avoir  conservé  à  la  France  un  jeune  prince  à 
qui  l'on  offrait  une  couronne  épineuse. 

En  scrutant  les  craintes  de  certains  Etats  de 
voir  renouer  les  anciens  liens  de  la  Belgique  et 
de  la  France  par  les  mains  d'un  prince  français, 
peut-être  trouverait-on  que  ces  craintes  ne  sont 
ni  justes  ni  politiques.  Convient-il  de  coui^idérer 
l'influence  de  la  France  comme  on  l'envisageait 
sous  l'Empire,  ou  même  à  une  époque  plus  an- 
cienne, quand  la  grande  confédération  de  l'Eu- 
rope reposait  sur  tPautres  principes,  sur  d'autres 
traités,  sur  d'autres  limites? 

En  creusant  une  question  qu'il  n'est  pas  même 
possible  d'effleurer,  l'Angleterre,  qu'on  suppose 
la  plus  opposée  aux  rapports  intimes  de  la  France 
avec  la  Belgique,  a-t-elle  autant  d'intérêt  que 
semblent  le  penser  ses  hommes  d'Etat  à  les  con- 
trarier ?  S'il  n'y  avait  pas  trop  de  témérité  à  le 
dire,  j'oserais  énoncer  qu'elle  a  peut-être  un  in- 
térêt opposé,  et  qu'au  moins  elle  trouverait  dans 
cette  opinion  un  moyen  efficace  de  concourir  à  la 
sécurité  de  l'Europe  et  à  prolonger  la  paix  du 
monde. 

Mais  il  suffit  que  des  liaisons  trop  immédiates 
paraissent  à  la  diplomatie  des  cabinets  une  alté- 
ration du  principe  de  la  non-intervention  pour 
que  la  France,  en  donnant  l'exemple  de  main- 
tenir ce  principe,  acquière  le  droit  d'en  récla- 
mer à  son  tour  les  conséq^uences. 

L'Europe  rendra  au  moins  à  notre  pays  la  jus- 
tice nue  les  sentiments  les  plus  naturels  ont  été 
sacrifiés  pour  donner  une  des  plus  puissantes 
garanties  nue  de  notre  part  la  paix  ne  sera  pas 
troublée,  uoffre  de  cette  garantie  n'est  pas  dé- 
sintéressée, car  elle  donne  le  droit  d'en  deman- 
der d'analogues  aux  autres  Etats  qui  ont  aussi 
le  besoin  et  forment  le  même  vœu  de  ne  pas  re- 
nouveler les  fléaux  si  récents  d'une  guerre  où  ils 
ont  trouvé  à  la  fois  tant  de  gloire  et  tant  de 
calamités. 

U  y  a  dans  la  diplomatie  peu  de  principes  assez 
fixes  ou  assez  clairs  pour  que  les  intérêts  poli- 
tiques n'en  abusent  pas.  Le  mot  de  médiation 
a  souvent  snrvi  de  passeport  aux  interventions 
les  plus  injustes,  et  le  nouveau  principe  donton 
se  glorifie  peut  finir  par  protéger  des  troubles 
encouragés  et  susciter  de  sanglantes  guerres. 

Aussi  variable  que  les  artifices  de  l'esprit,  ce 
principe  n'a  pas  de  limites  naturelles,  et  peut- 
être  est-on  réduit  à  le  recommander  à  Téquité 
des  rois  et  à  la  prudence  des  peuples.  Le  besoin 
universel  de  la  paix  en  est  une  des  plus  fortes 
garanties. 

C'est  toujours  à  la  dernière  victoire  qu'il  faut 
liquider  les  succès  et  les  revers  de  la  guerre.  La 
gloire  qu'elle  donne  est  plus  durable,  sans  doute, 
que  les  calamités  qu'elle  etitralne;  mais  ces  ca- 
lamités pèsent  longtemps,  même  sur  les  nations 
victorieuses. 

U  ne  sied  pas  à  un  homme  de  paix  de  faire  an 
milieu  d'un  peuple  belliqueux  le  tableau  des 
suites  d'une  guerre  entreprise  aujourd'hui,  et 
pourtant,  si  je  me  trompe  sur  la  nécessité  de  la 
paix,  j'aime  mon  erreur,  parce  qu'elle  n'est  pas 
pusillanime.  Je  n'oserais  pas  m'exprimer  ainsi 
dans  une  Chambre  dont  les  membres,  sentinelles 
avancées,  aspirent  à  se  montrer  au  premier 
ran^,  les  uns  par  leur  épée,  les  autres  par  leurs 
sacrifices,  si  la  gnerre  devait  éclater.  Mais  il  me 
semble  qu'après  l'indénendance  du  pays,  «qu'a- 
près rhonneur  de  la  couronne,  le  vœu  de  la  paix 
est  le  plus  cher  à  la  nation. 

Ce  vœu  est  subordonné  sans  doute  aux  ga- 
ranties de  la  paix.  Il  en  est  que  la  France  peut 
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exiger  en  échange  de  celtee  qu'elle  a  données 
ou  qu'elle  offre  et  à  celégard^le  ainlBtèra  rem* 
plira  sa  Tocation. 

Il  en  est  qu'elle  peut  se  donner  à  elle-même, 
et  je  demande  la  permission  d'en  parler. 

La  pluri  puissante  garantie  de  paix  que  la 
France  puisse  se  donner,  c'est  de  se  montrer  re- 
doutable^  non  seulement  par  iWmée  qui  se  pré- 

Ïtaroi  mais  encore  par  le  règne  des  lois  dans 
'îotérieur.  Les  droits  ne  peuvent  s'exercer,  les 
devoirs  ne  peuvent  s'accomplir  sans  l'impartiale 
protection  des  lois.  Ce  n'est  que  lorsque  tous  les 
Français,  sans  distinction,  seront  convaiocus  de 
celte  impaitialitéque  la  nation  se  montrera  ft 
l'Europe  dans  sa  force  et  dans  sa  dignité* 

Les  citoyens  ont*ils  confiance  dans  la  protection 
des  lois  ?  Cette  royauté,  qui  seule  pouvait  nous 
préserver^  que  chacun  voudrait  voir  puissante^ 
est-elle  secondée  selon  la  gravité  des  circoo^ 
tancée 

Les  derniers  troubles  de  Paris  antoriseot  ces 
questioDB,  et  l'anxiété  publique  y  répond  par 
la  crainte  de  les  voir  se  renouveler.  Bn  recher- 
cher la  cause  ou  le  but,  ce  serait  peot-étre  les 
envenimer.  Hais  s'il  faut  se  taire  devant  l'action 
de  la  Justice,  il  est  permis  de  s'enquérir  des  suites 
que  ces  troubles  ont  eu  dans  les  provinces.  Bien 
qu'on  ne  doive  ajouter  foi  ao'avec  précaution  aux 
Droits  répandus,  chacun  de  nous  en  sait  assez 

Kur  s^arfUger  des  mesures  prises  contre  divers 
lividuâ,  et  surtout  du  mode  peu  Juridique  em- 
ployé pour  rechercher  les  complots  et  les  vrais 
coupables.  Chose  attristante  I  pendant  que  quel- 
ques-uns devenaient  Tobjet  des  investigations  et 
même  des  poursuites,  c'étaient  des  perturbateurs 
non  suspectés  qui  imitaient  les  scènes  dont  la 
capitale  a  été  le  théâtre.  La  paix  des  domiciles 
a  été  troublée  aans  cause  suffisante,  et  surtout 
saus  observer  les  Tonnes  légales  faites  pour  pro- 
téger le  citoyen  le  plus  émmeot  comme  le  plus 
obscur. 

Je  n'ai  pas  llotention  d*en  faire  un  reproche 
amer.  Je  sais  trop  qu'à  la  suite  des  agitations  qui 
doivent  rendre  les  ordres  de  la  responsabilité 
actifs  et  sévères,  les  agents  de  l'autorité  princi- 
pale consultent  plus  le  dévouement  du  seie  que 
le  texte  des  lois.  Mais  comme  Toubli  des  lois  et 
la  violation  des  domiciles  doivent  être  signalés 
dans  cette  Chambre»  c'est  par  le  devoir  qu'im» 

S  osent  les  serments  que  nous  sommes  obligée  de 
eu  ander  des  explications  sur  les  faits  qui  oui 
excité  tant  de  plaintes.  Les  mœurs  publiques  en 
France  s'inquiètent  encore  plus  de  la  violation 
des  domicilt  s  que  des  atteintes  portées  à  la  li- 
berté individuelle.  Ne  serait-il  pis  d*une  habile 
politique  d'assurer  la  sécurité  des  domiciles  à 
ceux  qui,  blessés  ou  mécontents,  cherchent  à  se 
ré«igner  dans  la  retraite  des  campagnes?  Le,  au 
moins  la  police,  aidée  par  tous  les  yeux»  n*y  re- 
doute pas  les  conspirations  que  les  villes  peu- 
vent caeber.  La  protection  des  résidences  rurales 
peut  rétablir  dans  les  champs  ces  liens  de  Uen- 
veilianoe  qui  firent  aimer  le  Consulat.  Là,  des 
maximes  proverbiales  font  voir  une  nos  afeux 
ont  toiyours  réclamé  le  droit  d^asife  privé  contre 
la  puissance  même.  Les  François  croient  pro- 
chains les  temps  de  tyrannie  quand  ils  voieut 
que  la  maison  du  citoyen  n'est  pat  respectée,  ou 

S>  e  des  agents  s'y  introduisent  sans  la  présence 
u  magistrat*  devant  qui  seul  la  i»orte  doit  s'ou- 
Tnr.  Si  nous  n'avons  pas  la  fierté  d'une  nation 
Toisioê,  qui  considère  la  demeure  di  tout  iriKiais 
Mmiae  ont  Certeresse,  tm  écriTaios  on4  souveot 


dit  :  la  maison  du  Français  est  un  temple  do- 
mestique. 

Ce  mot  de  temple  serait-il  destiné  lui-même  à 
ne  plus  servir  à  de  rassurantes  comparaisons  ? 
D'autres  ont  trop  noblement  parlé  de  la  douleur 
publique  sur  un  5Ujf  t  religieux  i  our  renouveler 
vos  inquiétudes.  S'il  faut dtplurer les  scènes  bar- 
bares qui  ont  désolé,  depuis  le  15  février,  quel- 
ques autres  parties  de  la  France,  le  gonterne- 
ment,  attriste  comme  vous-mêmes,  parait  avoir 
pris  les  moyens  d*y  mettre  un  terme.  Des  accents 

Elus  populaires  que  les  nôtres  se  sont  fait  en- 
mdre  pour  rassurer  les  esprits,  au  moment  où 
de  timides  paroles  frappaient,  il  y  a  peu  de  jours, 
cette  enceinte,  une  voixauiourahui  si  pmssante 
et  dès  longtemps  amie  de  la  liberté  des  cultes, 
suppliait  ailleurs  que,  puisqu'on  devait  des  àpsrds 
à  la  foi  d*uo  seul  homme,  un  respectât  la  foi  de 
la  majorité  des  Français,  en  faisant  révérer  les 
monuments  et  les  signes  de  leur  religion 
Je  sens.  Messieurs,  que  mes  parotïes  sont  va- 

fues;  la  Chambre  demande  autre  cho^e  que  des 
oléances,  elle  cherche  un  remède.  Pour  moi. 
lorsque  le  gouvernement  est  justement  satisfait 
de  la  législation  existante,  je  n'en  sais  d'autre 
que  la  ferme  exécution  des  lois.  11  me  semble 
qu'elles  ue  devraient  pas  être  impuissantes.  L^au- 
torité  n'est  pas  désarmée.  Le  gouvernement  est 
muni  contre  ses  adver^ires,  contre  les  attroupe- 
ments, de  ia  sévérité  des  codes  de  l'Empire,  eu 
d'autres  temps  jugée  excessive,  mais  auJourd*hoi 
salutaire  pour  le  repos  de  tous.  Ces  lois  sur  les 
poursuites  et  sur  les  peines  n'ont-elles  pas  éié 
faites  contre  les  diverses  sortes  d'ennemis  qui 
Éiont  ou  qu'on  croit  être  encore  ceux  de  la  nou- 
velle royauté  ou  même  de  toute  royauté?  Ces  lois, 
qui  ont  donné  tant  de  moyens  pour  la  prévention, 
pour  la  poursuite  et  pour  la  punition,  effrayeront 
les  perturbateurs,  quels  qu'ils  soient,  s'ils  ont  la 
certitude  d'être  atteints  par  leur  rigueur;  elles 
rassureront  les  familles  et  préserveront  la  paix 

fmblique.  C^est  le  vœu  que.dans  une  autre  séance, 
'avais  à  cœur  d'exprimer  au  nom  de  la  Chambre. 

H.  le  eaHite  SébaetlaBl,  nUnUtrâ  dès  affàbret 
itrangiré$.  Messieurs,  qu'il  me  soit  pi^mls  de 
remercier  mon  noble  ami,  que  votre  commission 
a  cboidi  pour  son  organe,  d'avoir  déterminé  de- 
vant vous»  avec  autant  d'habileté  que  de  pru- 
dence, la  nature  de  la  communication  que  le 
fouvernement  avait  jugé  convenable  de  Atlre  aux 
Chambres,  Il  vous  a  Caii  observer  avec  ration 
que  lorsque  des  oégociations  existent,  et  que  de 
leur  isèoe  dépend  la  question  de  paix  ou  de 
guerre,  il  était  impossible  que  des  documents 
mssent  soumis  à  l'examen  des  Chambres,  parce 

âne  ces  documents  sont  eox-mémea  une  partie 
e  la  négociation. 

Un  grand  prindiie  a  été  po^é  par  l'ou  ie  met 
prédécesseurs,  par  celui  qui,  le  premier,  flit 
chargé  du  porleTeulUe  des  afndres  etraogères 
après  les  glorieuses  journées  de  Juillet.  Ce  prin- 
cipe, qui  fut  autrefois  proclamé  paf  ràogleterte, 
est  odui  de  l'indépendance  de»  nations.  Lorsque, 
sous  prétexte  d'intervention,  on  peut  envahir 
les  Etats  voisins,  lor:K)tte,  pour  se  préserver  d'un 
danger  réel  ou  imaginaire,  on  peut  porter  les 
armes  chex  un  peuple  qui  ne  vous  olieose  pas, 
toute  liberté  •^évanouit,  toute  indépendance  dis- 
f>aralt.  Mali  le  gouvernement  français,  eo  adop- 
tant ce.  principe  comme  b^ise,  comme  règle  de 
sa  politique,  n  a  jamais  prétendu  bO  dépouiller  du 
droit  d*exame4  dans  Tapplicatioa  qu'il  pourrait 
eaflùret 
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DaOB  cet  exameD,  les  intérêts  du  pays  dotveat 
86  présenter  en  première  ligne  à  Tattentioa  du 
gouvernement.  S'ils  n'ont  rien  qui  s'oppose  à  ce 
que  le  principe  aoit  soutenu  dans  toute  sa  ri- 
gueur, Je  gouvernement,  pour  le  faire  respt^cter, 
eu  appelle,  s'il  est  nécessaire,  à  la  force  des 
armes;  mais  si  les  intérêts  nationaux  peuvent 
être  gravement  compromis,  le  gouvernement  ne 
saurait  s'être  interdit  d'avance  de  suivre,  dans 
ses  déterminations,  les  conseils  de  la  prudence. 

Mous  n'avons  jamais  prétendu  que  nous  irions 
soutenir  jusqu'au  bout  de  la  terre  tons  les  peu- 

Îdes  qui  chercheraient  &  secouer  Tautoritô  à 
aqueile  ils  sont  soumis;  mais  ce  que  nous  avons 
proclamé,  et  que  nous  proclamons  encore  aujour- 
a'hoi,  c'est  que  les  gouvernements  n'ont  pas  le 
droit  d'intervenir  à  main  armée  ches  les  nations 
voisines,  principe  consacré  autrefois  sous  le  nom 
de  9ain(e^lliance«  principe  destructeur  de  toute 
indépendance  des  nations,  et  de  tous  progrès  de 
l'esprit  humain  (Bravai  bravo!) 

Un  autre  orateur  a  exprimé  le  vœu  de  voir  la 
paix  maintenue.  Ce  vœu,  Messieurs,  est  celui  du 
gouvernement  du  roi  :  il  a  maintenu,  et  il  a  la 
confiance  qu'il  mamtiendra  la  paix  de  l'Burope, 
mais  une  paix  digne,  honorable,  telle  en  un  mot 
que  nous  pouvons  la  -eouhaiter,  et  Je  suis  heu- 
reux, Messieurs,  de  saisir  cette  occasion  pour 
TOUS  déclarer  que  les  cabinets  européens  ne 
nous  ont  lait  aucune  ouver  tnre,  aucune  proposi- 
tion qui  ne  s'accordât  avec  notre  dignité  et  notre 
indépendance.  {Très  bien!  très  bienl) 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  ce  qu'ont  pu  dire 
quelques  hommes  d'Btat  d'un  çays  voisin,  relati- 
Tement  à  la  Belgique.  La  Belgique  est  un  pays 
où  la  France  ne  saurait  souffnr,  dans  aucun  cas, 
l'intervention  d'une  puissance  étrangère,  parce 
que  la  Belgique  contribue,  par  sa  position,  à  la 
sûreté  de  notre  territoire,  et  que,  dès  lors,  le  gou<- 
vernement  ne  doit  point  négliger  d'y  maintenir 
son  influence,  non  pas  certes  pour  intervenir 
dans  les  affaires  des  Betees,  non  pas  pour  gêner 
lee  développements  de  leur  liberté,  mais  pour 
assurer  leur  indépendance  et  resserrer  les  uens 
d'amitié  que  la  langue,  les  mœurs,  la  religion 
établissent  entre  les  deux  nations. 

La  Chambre  a  paru  éprouyer  le  besoin  d'expri^ 
mer  ses  sentiments  sur  la  situation  intérieure  du 
pays,  et  sur  les  événements  récents  qui  ont  at- 
tristé tous  les  hommes  de  bien.  Les  objets  de 
notre  culte  brisés  ou  renversa,  quelques-uns  de 
ses  ministres  insultés,  tels  sont  les  faits  oui  ont 

Eorté  la  douleur  dans  le  cœur  de  tous  les  cl- 
>yens  pour  qui  la  religion  n'est  pas  un  vain 
mot. 

Mais,  Messieurs,  le  moment  est  arrivé  de  parler 
ici  avec  franchise. 

Une  grande  Révolution  â'est  opérée.  Je  ne  veux 
pas  rouvrir  ici  une  discussion  irritante  sur  les 
causes  qui  l'ont  amenée;  mais  cette  révolution  a 
été  aoseï  <  omplète  que  rapide,  et  vous  avez  vu, 
toutefois,  qu'elle  n'a  été  souillée  d'aucun  des  excès 
qui  presque  toujours  aocompagnem  ces  grands 
bouleversements  des  Etats.  Ce  caractère  de  géné- 
rosité, oui  lui  est  propre,  le  gouvernement  s'est 
attaché- à  le  lui  conserver.  L'Imprudence  de  quel- 
ques hommes  a  été  la  cause  première  des  événe^^ 
ments  qui  ont  troublé  parmi  nous  la  paix  publique. 
D'autres  hommes,  qui  sont  toujours  a  la  disposi- 
tion de  (ous  les  désordres,  n'ont  pas  manqué  d'ex- 
ploiter cette dépl  irahle circonstance.  Certes,  Mes- 
sieurs, quelques  précautions  que  le  gou  veroemt* nt 
se  f At  empressé  de  prendre,  il  lui  e&t  été  difficile 
dTMer  fou  prételle  aux  agiiatears;  etii^dtus  cette 


circonstance,  îl  a  quelques  reproches  à  se  faire, 
G  est  de  n'avoir  pas  voulu  prendre  de  ces  mesures 
qui  auraient  paru  gêner  la  uberté  des  oitoyens  dans 
1  exercice  de  leur  cuite,  et  même,  s  il  faut  le  dire, 
dans  l'expression  imprudente  de  leurs  sentiments. 

La  demeure  des  citoyens  a. été  violée,  nous 
a-t-oo  dit  ;  Messieurs,  des  recherches  ont  été  faites, 
mais  avec  toute  la  circonspection  que  la  loi  com- 
mande, mais  avec  ces  formes  protectrices  qui 
garantissent  la  sûreté  des  oitoyens  sans  compro- 
mettre celle  de  l'Biat. 

Le  gouvernement  pourrait  encourir  quelques 
reproches  si  ces  mesures  n'avaient  été  adoptées 
qu'^  l'égard  d'une  seule  classe  de  citoyeos;  mais 
les  mêmes  précautions  ont  été  prises  contre  tous 
ceux  qui  ont  cherché  à  troubler  le  repos  du  pays; 
et  je  crois  que,  sous  ce  rapport,  le  gouvernement 
obtiendra  l'approbation  d'une  Chambre  si  distin- 
guée par  l'élévation  de  ses  sentiments. 

Le  gouvernement  est  convaincu,  Messieurs,  que 
la  stricte  exécution  des  lois  existantes  suffit  pour 
assurer  la  paix  publique.  Ce  serait  avec  peine  qu'il 
viendrait  réclamer  le  secours  des  pouvoirs  de*  la 
socjété;  mais  il  ne  prévoit  pas  qu'il  puisse  être 
obligé  de  l'invoQuer;  et  fermement  convaincu, 
ainsi  que  mes  collègues,  que  nous  n'en  aurons  pas 
besoin,  je  m'applaudis,  pour  ma  part,  a'avoir  à 
vous  en  donner  l'assurance,  le  jour  où,  pour  la 
première  fois,  j'ai  l'honneur  de  prendre  la  parole 
devant  vous,  (marquei  univeneltes  tPadhénan.) 

M*  le  d«#  de  V%ti-4anae0  demande  la  parole. 

M.  le  conato  Pertells.  Il  me  semble,  M.  le 
Président,  que  je  suis  inscrit  avant  M«  le  duc  de 
Fita-James. 

M*  le  Préaldeal.  C'est  juste. 

M*  le  eente  PertelU.  Je  vous  demande  donc 
la  permissioQ  de  faire  usage  de  mon  droUt 

M.  le  Préeideai»  Vous  avea  la  parole. 

M.  le  eenate  Pértelle.  Messieurs,  les  commu- 
nications faites  à  la  Chambre  par  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  au  nom  du  gouvernement 
du  roi,  sur  la  marche  qu'il  a  suivie  dans  les 
affaires  de  la  Belgique,  ont  motivé  la  proposition 
qui  vous  a  été  fuite,  par  un  noble  maréchal,  de 
voter  une  adresse  au  roi,  pour  le  remercier  delà 
résolution  généreuse  qu'u  avait  prise. 

A  cette  occasion,  les  plus  hautes  questions 
politiques  se  présentaient» 

Un  noble  vicomte  que  la  Chambre  vient  d'en-* 
tendre,  et  qu'elle  entend  avec  une  satisfaction 
toujours  égale,  se  leva  pour  demander  que  cette 
adresse  contint  aussi  l'expression  des  sentiments 
de  la  Chambre  sur  les  événements  récents  et  la 
situation  intérieure  du  pays. 

Rien  de  si  digne  de  la  Chambre  et  de  lut;  mais 
encore  quel  sujet  I  et  quelle  question  1 

Votre  commission  en  a  compris  toute  l'éteodue* 
Son  noble  rapporteur  vient  de  tous  exposer,  aveo 
ce  talent  distingué  dont  il  nous  donne  chaque  jour 
des  preuves  nouvelles,  la  difficulté  de  l'entreprise, 
mais  en  même  temps  avec  une  habileté  si  grande^ 
des  expressions  si  ingénieusement  choisies,  qu'il 
nous  a  permis  de  douter  s'il  ne  lui  aurait  pas  été 
donné  de  la  surmonter.  Je  crois  que  cette  difli- 
culté,  il  se  l'est  exegérée,  ou  plutôt  qu't-Ile  tient 
au  vaste  plan  ou'il  s  était  proposé,  et  qu'il  n'était 
peut«êlre  pas  indispeiMable  de  sutvre<  DàiM  ma 
pansée,  l'adiene  n  Walt  paa  dû  lépondre  pane 
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graphe  par  paragraphe  aux  comiDonicaiioDS  da 

fouvernemeut.  &  t(e  méthode,  usitée  punr  répon- 
re  aux  discours  du  roi,  me  naralt  ne  devoir  point 
être  suivie  lorsqu'il  s'agit  d  uue  adresse  presque 
spontanée,  et  dont  le  germe  devait  être  trouvé 
dans  la  pensée  de  la  Chambre,  plutôt  que  dans 
des  paroles  qui  ne  descendaient  point  tiu  trône. 

Il  est  possible,  au  reste,  qu'il  ne  convienne 
pas  que  la  Chambre  eu  corps  manifeste  ses  vœux 
et  proclame  sa  doctrine.  Mais  je  pense  qu'il  est 
utile  qu'une  discussion  solennelle  nous  permette 
de  traiter  des  suj»  ts  si  importants  pour  l'ordre 
public  et  la  prospérité  du  pays.  Le  gouverne- 
ment nous  a  fait  connaître  que  le  roi,  préfé- 
rant son  devoir  dp  roi  à  ses  sentiments  de  père, 
avait  refusé  pour  M.  le  duc  de  Nemours  le  trône 
de  la  Belgique  auquel  il  avait  Hé  appelé  par  le 
congrès  national.  Les  motifs  de  cette  noble  réso> 
lution,  dictée  par  l'amour  de  la  patrie,  nous  ont 
été  communiqués  également. 

Bile  mérite  nos  actions  de  grâces  :  car  elle  con- 
cilie à  la  fois  l'intérêt  de  la  dignité  nationale  et 
l'intérêt  non  moins  grand  de  la  conservation  de 
la  paix;  sans  compromettre,  nous  l'espérons,  les 
liens  étroits  qu'il  e^t  d'une  sage  politique  de 
maintenir  entre  la  Belgique  et  la  France. 

En  effet,  ces  2  peuples  ont  des  intérêts  com- 
muns. L'indépendance  de  la  Belgique  et  la  natio- 
ttaiité  de  ses  habitants  ne  pe  vent  être  mieux 
assurées  que  par  son  alliance  avec  la  France,  et 
cette  alliance  met  en  même  temps  à  l'abri  de 
toute  attaque  une  des  plus  belles  frontières  de 
France.  Elle  nous  procure  pour  notre  système 
défensif  les  mêmes  avantages  que  la  réunion,  et 
elle  n'a  puini, comme  la  réunion,  les  inconvénients 
d'un  accroissement  de  territoire,  contraire  aux 
traités,  ei  que  les  autres  puissances  de  l'Burope 
regarderaient  comme  un  commencement  d'ag- 
gression. 

La  royauté  de  M.  le  duc  de  Nemours  ne  nous 
était  pas  plus  avantageuse  qu'une  simple  alliance  ; 
elle  aurait,  sous  beaucoup  de  rapports,   excité 

§resque  autant  d'ombrage  que  la  réunion;  c'est 
onc  avec  sagesse  qu'elle  a  été  refusée. 

Cependant  les  communications  du  gouverne- 
ment établissent  en  même  temps  la  théorie  de 
la  non-intervention  armée,  dont  il  s'est  efforcé 
de  faire  prévaloir  le  principe  dans  l'affaire  de  la 
Belgique,  et  qui  est  la  base  réelle  sur  laquelle 
doit,  selon  lui,  s'appuyer  le  droit  public  des 
Etats. 

C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  nous  ve- 
nons d'entendre  à  cette  tribune  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  s'expliquer  sur  cette  théo- 
rie. Nous  applaudissons  aux  explications  qu'il 
a  données,  et  nous  sommes  heureux  de  Tavoir 
entendit  :  que  si  le  principe  est  une  vérité,  il 
faut  avant  tout,  lorsqu'il  s'agit  de  f^on  applica- 
tion, consulier  le»  intérêts  du  pays.  Cette  ma- 
nière de  voir  est  aussi  la  nôire,  et  nous  l'indi- 
querons en  peu  de  mots,  à  cause  de  l'importance 
(le  la  matière,  il  est  des  sujets  sur  lesquels  ou 
ne  saurait  trop  insister.  Il  y  ya  delà  sûreté  et  de 
la  paix  de  la  nation. 

Posons  les  principes  en  peu  de  mots. 

Les  nations  sont  absolument  libres  et  indépen- 
dantes; aussi  rien  de  plus  incoote.<tabie  que  le 
droit  qu'elles  ont  de  choisir  la  forme  de  gouver- 
nement qu^elies  croient  la  plus  avantageuse,  de 
réformer  ou  de  rhangrr  celui  qu'elles  ont.  Fans 
qu'uucune  nation  intervienne  par  la  force.  Toute 
Intervention  de  ce  genre  est  une  injustice,  uu 
acte  do  violence  que  le  droit  des  gens  réprouve  : 
car  une  guerre  juste  n'est  que  l'emploi  légitime 


de  la  force  pour  faire  triompher  le  droit;  un 
moy^Q  d'amener  le  règne  de  la  justice  par  le  dé- 
ploiement de  la  puissance. 

Une  nation,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  ne  doit 
donc  Jamais  soufirir  l'intervention  armée  de  Té- 
tranger.  Ce  serdit  abdiquer  sa  qualité  de  nation; 
ce  serait  se  renier  soi-même  :  loin  de  toutes  les 
i\ations  généreuses  une  pareille  pensée  I  En 
France,  elle  indignerait  tous  les  cœurs,  elle  sou- 
lèverait toutes  les  émes,  elle  réunirait  tous  les 
bras  pour  la  défense  commune!  Le  territoire 
enfanterait  des  soldats  pour  la  repousser  hors 
des  frontières. 

Mais,  si  la  société  générale  du  genre  humain  a 
ses  lois,  si  les  nations  doivent  respecter  la  justice 
comme  les  simples  particuliers,  elles  n'ont  point 
de  tribunaux  :  chacune  peut  recourir  à  ses  pro> 
près  forces  pour  soutenir  son  propre  droit  ;  mais 
elles  n'ont  point  d'autoritf^  légitime  hors  de  la 
spbère  de  leurs  intérêts.  Prétendre  faire  respecter 
en  tout  et  partout  la  justice,  ce  serait  s'arroger 
une  supériorité  que  le  principe  incontestable  de 
l'égalité  des  nations  désavoue.  Pour  faire  triom- 
pher le  principe  de  la  non-intervention,  ce  serait 
s'en  prendre  a  sa  base  luême,  à  l'indépendance 
absolue  des  Etats. 

En  thèse  générale»  il  convient  donc  de  mainte* 
nir  io  principe  de  la  non-intervention  armée,  par 
toutes  les  Yoiesde la  persuasion  et  de  l'influence; 
il  peut  même  devenir  nécessaire  de  le  soutenir 

Sar  les  armes  :  si  en  le  violant  on  portait  atteinte 
nos  intérêts,  si  l'intervention  directe  qu'on  se 
permettrait  chez  nos  voisins,  dégénérait  en  une 
inteiTention  indirectf  dans  nos  propres  affaires. 

Mais,  hors  de  là,  nous  ne  pouvons  ni  nous  ne 
devons  nous  ériger  en  redresseurs  de  torts,  ea 
procureurs-généiaux  du  genre  humain;  le  pou- 
voir a  été  remis  aux  mains  des  gouTernements, 
pour  protéger  les  citoyens,  pour  faire  fleurir  l'in- 
anstrie,  pour  faire  prospérer  le  commerce,  les 
arts  et  1  agriculture,  pour  assurer  les  progrès  de 
la  civilii^ation  et  non  pour  compromettre  tous 
ces  biens,  par  des  guerres  systématiques  et  doc- 
trinales. 

D'ailleurs,  qui  sera  juge  de  la  légitimité  des 
interventions  éloignéeti?  Dans  les  communica- 
tions qui  nous  ont  était  faites,  on  reconnaît  ou- 
vertement qu'un  Etat  peut  employer  la  force» 
lorsqu'il  agit  non  plus  comme  médiateur  oa 
comme  pacificateur,  mais  lorsqu'il  se  dédare 
parti»^  dans  une  querelle  élevée  entre  un  gou- 
vernement et  le  peuple  que  ce  gouvernement 
régit?  Qui  décidera  s*il  y  a  intervention  ou  col- 
lision d'intérêts?  qui  caractérisera  un  tel  déi>at? 
Personne  n'i-st  compétent  pour  le  faire. 

11  y  aurtit  door,  doute  bien  souvent  sur  la  na- 
ture de  rinterveniion.  et  tontes  les  fois  qu'il  y 
aurait  d  ute,  il  faudrait  s'abstenir  de  la  guerre 
comme  en  matière  criminelle  on  s'sihfitieut  de  la 
peine  de  mort.  îprOu.. 

La  peine  de  mort?  quel  mot  ai-je  prononcé? 

Dans  ce  siècle  où  l'on  prise  à  toute  sa  yaleor 
la  vie  des  hommes,  où  tant  de  publicistee  et  de 
philosopher  voudraient  qu'elle  fût  inviolable  et 
sacrée,  comment  entrepreodrai^on  la  guerre  pour 

Rrocurer  le  triomphe  d'une  doctrine  politique  t 
e  serait-ce  pas  la  plust  cruelle  et  la  plus  funeste 
des  inconséquences,  que  celle  qui  imposerait  uu 
tel  fléau  à  un  peuple  innocent,  non  pas  pour 
assurer,  par  une  coofiéralion  ac>ive,  la  liberté 
politique  d'un  autre  peuple,  mais  seulement  pour 
empêcher  que  ses  voisins  ne  concourent  à  l'eu 
priver?  Bt  comment  ceux  qui  voudraient  épar- 
gner jusqu'au  sang  d'un  coupable  couvainco 
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d*ayoir  violé  le  droit  naturelet  enfreintles  loisde 
la  société,  consentiraient-ils  à  la  mon  du  tant  de 
milliers  d'hommes,  poar  une  cause  étrangère  à  la 
cité  dont  ils  sont  les  éléments  vivants,  et  poar 
laquelle  seule  ils  doivent  sacrifier  leur  vie?  La 

guerre  n'est  utile  que  duns  riotérét  et  pour  la 
éfeose  du  pays;  c'est  alors  seulement  qu'il  est 
doux»  qu'il  est  glorieux  de  verser  son  sang  pour 
la  patrie. 

L  enthousiasme  politique  a  son  fanatisme  et 
ses  snpersiitions.  Les  guerres  qui  seraient  entre- 
prises pour  faire  triompher  certaines  opinions 
politiques  ne  seraient  pas  moins  t'aoestes  que 
celles  qui  Tétaient  autrefois  pour  faire  triompher 
certaines  opinions  religieuses.  Ce  n'est  point  en 
prodiguant  le  sang  des  hommes  qu'on  peut  mé- 
riter leur  reconnaissance  ou  qu^on  assure  leur 
bonheur.  Les  opinions  armées  ont  de  tout  temps 
désolé  et  ravasé  le  monde. 

Maintenons»  donc  les  véritables  principes;  mais 
mainieuoné-les  par  l'influence  de  notre  exemple, 
de  nos  conseils  et  de  nos  exhortations,  et  ne  je- 
tons pas  légèrement  dans  la  balance  politique 
ravis  de  la  France,  qui  doit  y  être  d'un  si  grand 
puids. 

Toutefois,  il  est  une  autre  intervention,  c'est 
celle  qui  exploite  les  mécontentements  et  qui 
féconde  les  germes  des  révolutions. 

Elle  n'est  pas  un  attentat  moins  grand  à  l'in- 
dé|)endance  des  nations  :  elle  n'est  pas  moins 
fatale  à  leur  bonheur. 

Elle  n'est  pas  moins  contraire  au  droit  des  gens  ; 
car  les  gouvernements  établis  ont  au  dehors  la 
plénitude  du  caractère  représentatif;  ils  doivent 
être  respectés  à  Tégal  de  la  nation  même  qui 
les  reconnaît  et  qui  leur  a  confié  ses  destinées. 

Nul  n'a  le  droit  de  troubler  la  paix  d'un  peu- 
ple, sous  prétexte  de  lui  porter  une  liberté  qu'il 
ne  réclame  pas.  L'amélioration  possible  de  la 
Ck)nstitution  n'est  qu'un  bien  relatif;  la  tranquil- 
lité dont  il  jouit,  les  bienfaits  des  arts  et  de 
l'intiusirie  dont  il  est  en  possession,  sont  des 
biens  absolus. 

Louons  le  gouvernement  d'avoir  su  se  refuser 
&  tonte  intervention  de  ce  genre. 

Il  est  on  dernier  genre  d'interventions;  ce  sont 
les  plus  menaçantes  de  toutes  :  c'est  celle  des 
émeutes  dans  les  affaires.  Les  émeutes  sont  des 
instruments  de  révolution;  elles  sont  éversives 
de  tout  ordre  légal. 

filles  peuvent  bien  changer  le  gouvernement, 
mais  non  concourir  à  l'asseoir. 

Les  révolutions  sont  des  conquêtes.  Dans  ces 

faraudes  crises  politiques,  le  peuple  conquiert  ses 
ibertés  ou  Tindépendance  de  l'fitat;  il  assure 
et  fait  respecter  la  souveraineté  des  lois. 

Mais  ces  conquêtes  fe  maintiennent  comme  les 
autres,  par  l'esprit  d'ordre,  de  conservation  et  de 
ju8tic«',  en  ménageant  tous  les  intérêts,  respec- 
tant tous  les  droits,  la  croyance,  les  mœurs  et  le 
culte  des  citoyens. 

Le  gouvernement  qui  est  le  résultat  et  comme 
TexpresBion  d'une  révolution  doit  être  ferme, 
vigilant,  prévoyant  ;  il  doit  agir  et  contenir. 

Mais  Û  ne  doit  pas  laisser  partager  ou  disputer 
son  autorité.  Le  peuple  qui  l'a  établi  a  commandé 
une  fois  pour  dicter  les  lois  auxquelles  il  doit 
désormais  toujours  obéir. 

L'intervention  populaire,  loin  d'être  une  ga- 
rantie, est  la  destruction  de  toutes  les  garanties. 
Bile  remet  tout  en  question,  jusqu'à  la  liberté 
des  citoyens  et  rindépeodance de  l'Etat 

Elle  n'est  excusable  que  dans  les  gouverne- 
ments despotiques,  et  lorsque  aucune  autre  voie 
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n'est  ouverte  aux  réclamations  des  opprimés. 
C'est  ainsi  qu'elles  se  fout  jour  à  Gonstantinople 
aux  travers  des  flammes  d'un  incendie. 

L'esprit  révolutionnaire  qui  dirige  cette  inter- 
vention ou  qui  Texcite  est  le  pire  ennemi  de  la 
consolidation  des  révolutions.  Par  son  action  pro- 
gressive et  dévorante,  il  fait  oublier  le  but  en  le 
dépassant  ;  il  amène  les  réactions  sanglantes  ;  il 
introduit  dans  la  société  l'état  de  guerre  ;  il  la 
livre  au  délire  de  l'esprit  de  parti,  qui  allume 
entre  les  citoyens  ces  naines  furieuses  qui  leur 
font  perdre  quelquefois  jusqu'au  sentiment  de 
leur  nationalité. 

Espérons  que  le  gouvernement  du  roi  saura  le 
comprimer, et  que  les  scènes  déplorables,  qui  ont 
attristé  tous  les  bons  Français,  ne  se  renouvel- 
leront plus.  Sans  doute,  sa  vigilance  ne  sera  plus 
trompée,  et  les  bons  citoyens  n'auront  plus  la 
douleur  d'être  les  témoins  impuissants  du  dé- 
sordre et  de  la  dévastation. 

En  résumé,  j'aurais  voulu  voter  une  adresse 
au  roi;  elle  aurait  exprimé  la  reconnaissance  des 
pairs  du  royaume  pour  Sa  Majesté,  qui  a  si  biea 
compris  que  la  royauté  de  M.  le  duc  de  Nemours 
compromettrait  plutôt  qu'elle  n'assurerait  la  paix 
de  i  Europe  et  i'iudépendaace  de  la  Belgique; 
j'aurais  voulu  voter  une  adresse  par  laquelle 
nous  eussions  supplié  la  couronne,  en  mainte- 
nant les  principes  de  non-intervention  armée,  de 
ne  point  dépasser  les  justes  bornes  dans  lesquelles 
l'anplicatioo  de  ce  principe  doit  se  renfermer;  . 

De  continuer  à  réprimer  les  tentatives  de  ces 
esprits  aventureux,  qui  voudraient  courir  aux 
révolutions  comme  on  allait  autrefois  à  la  croi- 
sade; j'aurais  voulu  lui  demander  encore  de  re- 
pousser avec  fermeté  l'intervention  des  émeutes, 
avec  lesquelles  il  n'y  a  plus  de  société  dans  i'Btat, 
mairi  une  multitude  sans  union;  de  ne  point  per- 
mettre que  la  civilisation  rétrograde;  de  proté- 
ger la  religion,  qui  est  le  ciment  invisible  de 
Tordre  social,  et  qui  protège  elle-même  jusqu'à 
ses  propres  persécuteurs.  Nous  l'aurions  conjuré 
d'assurer  l'autorité  des  jugements  et  l'a»  tion  do 
l'administration;  nous  ue  lui  aurions  rieo  de- 
mandé quant  aux  personnes.  Que  le  gouvernement 
du  roi  accorde  sa  confiance  à  qui  il  lui  plaît, 
gu*il  veille  soigneusement  à  ce  qu'il  plaise  tou- 
jours à  ceux  qu'il  aura  choisi  d'assurer  l'exécu- 
tion des  lois  et  le  maintien  de  la  paix  publique. 

M.  le  due  de  Vltz-Jameii.  La  question  sou- 
levée par  M.  le  vicomte  Latoé  est  toute  pariemeu- 
taire,  c'est  la  question  vitale  de  l'éiat  du  pays; 
il  vous  a  dit  de  tristes  vérités.  Messieurs  ;  si  les 
couleurs  du  tableau  qu'il  vous  a  présenté  sont 
lugubres,  leur  nuance  n'est  pas  exagérée.  Je  pense, 
ainsi  que  lui,  que,  sans  compromettre  sadignitét 
la  Chambre  ne  pourrait  plus  longtemps  demeu- 
rer muette  à  l'aspect  des  dangers  qui  menacent 
le  pays  :  qu'elle  doit  soulever  les  voiles  de  pru- 
dence  dont  elle  s'enveloppe  depuis  6  mois  et  se 
montrer  à  la  France  telle  que  ses  précédeuts  l'ont 
déjà  fait  apparaître,  tenant  la  balance  d'une 
muin  judte  et  impartiale  au  milieu  delà  lutte  des 
partis,  prêtant  au  gouvernement  sa  force  et  sou 
appui  quand  il  les  réclame,  et  couvrant  de  son 
égide  les  libertés  publiques  loriHiu'elles  sont 
menacées. 

Je  ne  suis  point  naturellement  alarmiste.  Mes- 
sieurs, et  depuis  40  ans  j'ai  tant  vu  tomber 
d'hommes  et  de  choses  que  j  envisagerais  presque 
avec  indifférence  les  dangers  oui  ne  menaceraient 
que  moi;  je  serai  toujours  alarmiste  pour  mou 
pays,  et  le  passé  qui!  a  souffert  me  fait  un  de- 
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Toir  de  reiller  fur  son  avenir.  8i  je  crains  au- 
joard'hol  boar  la  France,  à  qui  la  faute?  Si  la 
'  orainte  qui  me  travaille  est  partagée  par  Vïm- 
ificose  majorité  des  bons  Français»  si  elle  étouffo 
l'industrie,  paralyse  le  commerce,  avilit  le  cr<^- 
dit  public,  arrête  les  arts  dans  leur  essor,  à  qui 
la  fitutet  de  manderai-je  encore  f  au  ^uver- 
ilement  seul  qui  s*est  placé  dans  une  situation 
fausse,  impossible,  et  qui  ne  Tent  pas  en  sortir. 
Qu'on  ne  me  suppose  pas  d'arrière-pensées;  on 
doit  me  connaître  assez  pour  savoir  que  je  sais 
parler  sans  détour,  et  j'ai  tovgours  su  dire  ce  que 
l'avais  sur  le  cœur» 

Mon  point  de  départ  sera  le  moment  où  Louis- 
Philippe  est  monté  sur  le  trdne.  Depuis  celte 
époque  on  nous  parle  sans  cesse  d'engagements 
rèclamésd'nne  part,  et  qui,  de  l'antre,  n*ont  jamais 
été  avoués  ni  démentis;  d*un  programme  qai  au- 
rait été  arrêté  à  certain  jour,  et  dans  lequel  les 
destinées  du  pays  auraient  été  irrévocablement 
fixées,  sans  que  le  pays  lui-même  ait  été  mii) 
dans  la  confluence  de  ce  nue  quelques  hommes 
voulaient  bien  faire  en  sa  faveur. 

Bh  bien  le  pays  est  impatient,  il  est  inquiet 
de  savoir  oe  qui  a  été  convenu  ou  ce  qui  ne  Ta 
pas  été  sérieusement  à  la  Charte  du  7  août.  Au 
lalt,  ce  sont  ses  alfiiires,  il  a  bien  le  droit  de 
a*eo  enquérir.  H  entend  parler  d'un  roi  qui  est 
la  meilleure  des  Républiques;  d'un  Irène  cons- 
titutionnel entouré  dMnsututions  républicaines  ; 
d'une  République  royal»  ou  d*une  monarehie  ré- 
publicaine. Of,  comme  son  bon  sens  lui  dit  qm* 
ee  sont  là  des  mots  qui  hurient  de  se  trouver 
ensemble^  il  se  demande  où  Ton  veut  le  conduire, 
oe  que  l'on  a  décidé  de  son  sort  et  de  son  ave- 
âin  II  le  demande  à  grands  cris,  et  certes  per- 
sonne ne  peut  lui  contester  le  droit  de  le  de- 
mander. Que  lui  répond-on?  On  lui  parle  de  la 
liberté,  du  bonheur  dont  il  doit  jouir  un  jour, 
apparemment  quand  tout  le  monde  sera  d'accord, 
quand  tous  les  partis  auront  cessé  de   lui  par- 
ler de  leurs  haines  hiribondes  et  de  leurs  inté« 
rets  particuliers,  pour  ne  penser  qu'à  lui.  Qesera, 
disent  les  uns,  après  une  petite  guerre  d'extermi- 
nation avec  tous  les  pays  de  l'Europe,  constitués 
autrement  que  le  nôtre.   Pour  cette    guerre, 
nous  ne  demandons  aux  Français  qu'un  peu 
de  bonne  volonté,  après  quoi   nous   promet- 
tons   de    leur  faire  couler    des  jours   tissus 
dlM*  et  de  soie.  Non  pas,  disent  les  autns,  nous 
ne  voulons  pas  de  guerre.  Vous  seres  libres 
et  heureux  quand  nous  aurons  bien  affermi  et 
eonsolidé  le  pouvoir  dans  les  voies  de  l'Empire  si 
favorables,  comme  chacun  le  sait,  à  la  vraie  li* 
bette  ;  quand  nous  nous  serons  ratuché;)  de  plue 
en  plus  aux  bienfaits  de  la  centralisation  si 
chus  attx  provinces,  si  avantageuse  aux  inté- 
rêts  loeaui,  si  proillable  à  tout  ce  qui  n'est 
pts  Paris,  et  qui  sait   peut-être  encore  (le  mot 
a  été  prononce)  quand  nous  vous  aurons  Ikit 
passer  par  un  court  intervalle  de  dictature. 

A  ces  promesses  st  séduisantes,  que  répond  le 
bon  sens  du  pays?  Hais,dlv»il,  lous  les  biens  que 
wus  me  nromettez.  onbliee-vous  donc  que  je 
les  ai  d^  savoures  t  La  dictature  est  un  mot 
nouveau,  j'en  conviens,  mais  qui  me  paraît  res* 
E(  mbier  beaucoup  à  cet  abFolutisme  an  seul  as- 
pect duquel  vous  m'aves  fait  dépaver  les  mes  de 
in  capital^-.  La  centralisation  et  l'adminiPtration 
iutpénalel  Mais  c«'  fut  précl>ément  ce  qui  perdit 
là  Restauration  contre  qui  nous  épui-ons  aepuis 
6  mois  le  vocabulaire  des  injures.  (Test  ce  que 
ve«A  avei  attaqué  pendant  15  ans  :  c'eM,  disies- 
vouB,  oe  fui  faisait  de  la  Charte  un  mensonge. 


et  maintenant  qu'elle  est  devenue  une  vérité,  ce 
n'est  pas  sérieusement  que  vous  pouvez  me  pro- 
poser de  rentrer  dans  les  voies  de  rSmpire  et 
dans  l'oroière  où  la  Restauration  s'est  embour- 
bée. Quant  à  la  guerre  d'extermi'iation,  Napoléon 
nous  en  a  fait  goûter  les  délices!  Une  gloire  im- 
meose  nous  en  en  restée,  j'en  conviens,  l'en  suis 
fier,  mais  je  me  souviens  de  ce  que  la  gloire 
traîne  quelquefois  à  sa  suite  :  je  me  souviens  de 
ces  temps  de  victoire  et  de  Te  Deum  où  chacun 
de  nous,  jetant  de  tristes  regards  autour  de  lui, 
pouvait  dire  de  la  France,  comme  le  Romain  du 
temps  de  César  : 

Bieax  !  maltresse  dn  monde,  esclave  aux  bords  da  Tibre  ! 

Je  sais  trop  bien  que  d'affreux  désastres  peuvent 
suivre  les  plus  beaux  triomphes,  et  je  n'oublierai 
ni  nos  belles  campagnes  dévastées,  ni  notre  b.il- 
lante  capitale  souulée,  pour  la  piemière  fois 
depuis  4  siècles,  par  rodieuse  présence  de 
l'ennemL 

Reste  donc  le  trône,  entouré  d'Institutions  ré- 
publicaines. Mais  il  n'y  a  encore  là  rien  de  nou- 
veau pour  moi.  J'ai  pa<sé  par  là  en  1791.  Alors, 
comme  aujourd'hui,  j'avais  une  monarchie  sou- 
tenue par  des  institutions  républicaines,  j'avais 
un  roi  qui  s'honorait  aussi  du  titre  de  citoyen» 
j'avais  une  garde  nationale  toute  dévouée  au 
maintien  de  ror<ire  public,  j'avais  même  à  sa 
tête  celui  qui  joue  encore  un  si  grand  réie  au- 
jourd'hui, et  tout  cela  n'a  pas  empêché  un 
10  août,  un  2  septembre,  un  81  mal»  un  tribu- 
nal révolutionnaire  et  tout  ce  qui  s'ensuit.  J'ai 
trop  bien  appridà  mes  dépens  qu'un  trône  fondé 
sur  des  Institutions  républicaines  est  un  trône 
miné  d'avance,  dont  lunfaillible  explosion  doit 
ébranler  tout  le  pays  et  \v  couvrir  de  sanglants 
débris;  je  sala  que  ce  n'est  autre  chose  que  la 
République  elle-même,  mais  la  République  ea- 
fantée  avec  des  ferrements  dans  les  convulsions 
de  la  douleur.  Or,  comme  je  ne  veux  pas  me 
transformer  eu  République,  je  me  reftaseà  ce  der- 
nier bienfait  aussi  bien  qu'aux  autres. 

Ainsi  parle  le  pays,  Messieurs, et  le  pays  n'a  pas 
tort,  il  faut  en  convenir.  Yuilà  ce  qui  cause  ses 
inquiétudes,  oe  qui  trouble  son  avenir  (  voilà  sur 
quoi  il  voudrait  être  rassuré,  et  Ton  n«  veut  pas, 
on  ne  peut  pas»  où  l'on  n'o>e  pas  le  faire.  J'ai 
la  ferme  conviction  que  le  gouvernement  pense 
une  grande  partie  ue  ce  que  je  viens  de  dire. 
Pourquoi  donc  ne  se  prononce-t-il  pas  quand 
tout  devrait  le  porter  à  le  faire  :  son  inté- 
rêt propre,  aussi  bien  que  rimérét  du  pays  ? 
Pourquoi,  pour  en  finir  une  fois  pour  toutes, 
n*accepte-t-il  pas  franchement,  ou  ne  fait*ri  na^ 
justice  de  ee  programme  quasi-républicam  au  on 
lui  jettera  sans  cesse  à  la  tête,  s'il  ne  l'aajuru 
hautement?  Ne  voit-il  pas  que  son  silence  four- 
nit des  armes  à  ses  adversaires,  les  aide  à 
tromper  le  pays,  à  lui  faire  entendre  que  les 
institutions  constitutionnelles  et  monarchiques 
sont  insuffisantes  à  fa  liberté  qui  ne  se  trouve- 
rait selon  eux  que  dans  les  institutions  républi- 
caines? Or,  ils  savent  très  bien  le  fruit  que  doi- 
vent porter  ces  institutions,  et  le  gouvernement 
n*est  pas  plus  que  moi  la  dope  de  leurs  protes- 
tations contraires.  lirait  que,  («i  Ton  professe  à  la 
tribune  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  Charte,  on 
fait  oaiis  la  rui^  du  désordre  et  de  l'anarchie,  oa 
de  ta  n^blique,  oe  qui  «st  tout  un;  car  si,  en 
France,  il  y  a  fflalheureu^emeoi  de  nombreux 
éléments  d^anarchle,  il  n'y  a  pas  un  seul  élément 
de  République. 
An  lieu  de  tenir  un  langage  franc  gel  ralUenit 
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tant  lie  monde  autour  c|e  loi,  aa  lieu  de  rompre 
tout  pacte  avec  leâ  bummes  de  guerre  et  d'anar- 
chie, on  semble  les  craindre  et  l'on  ne  perd  pas 
une  occasion  de  leur  adresser  des  éioses  et  des 
compliments.  Au  mois  de  décembre,  fls  étaient 
pris  en  flagrant  délit  :  les  ministres  eux-mêmes 
avaient  beau  dire  à  la  tribune  que  le  procès  des 
ministres  était  un  prétexte,  qu  ils  avaient  con- 
naissance d'an  complot;  tout  Paris  éiait  dans  la 
conSdance  de  ce  compipt;  il  ne  s'agissait  pas 
moins  que  de  renverser  le  gouvernement,  de  lui 
en  substituer  un  provisoire  dont  les  membres 
étaient  uésîgnés.  Bb  bienl  qu'eu  esi-U  résulté? 
Les  ministres  ont  laissé  prendre  &  leurs  ennemis 
rinitiaiive  de  Tattaque;  ils  se  sont  laissé  acculer  : 
on  leur  a  dit  qu'ils  avaient  eux-mêmes  provoqué 
les  désordres  pour  se  donner  de  l'importance  ;  et 
qu'ils  avaient  calomnié  leurs  adversaire."!.  On 
rest  défeoda  tant  bien  que  mal»  puis  on  s'est 
donné  la  main;  on  s'est  fait  des  compliments; 
d'un  commun  accord  on  s'est  replacé  sur  le  ter- 
rain batml  des  injures  à  la  Restauration  et  à 
ses  partisans^  puis  encore,  quand  est  venu  le 
jour  de  traduire  devant  les  tribunaux  les  délin- 
quants pris  en  flagrant  délit  en  octobre  (t)Ctobre 
et  décembre  étaient  précisément  la  même  chose), 
Paris  qui  avait  suif  de  Justice  a  vu  paraître  trois 
ou  quatre  misérables  ivrognes,  dont  l'aspect  ne 
pouvait  inspirer  que  le  déilain,  le  dégoût  et  la 
pitié,  et  la  toile  est  tombée  sur  cette  rarce  poli- 
tique. 

11  m>8t  douloureux  d'ayoir  à  tous  entretenir 
des  déplorables  scènes  de  février;  ce  sont  de  ces 
tableaux  sur  lesquels  on  serait  heureux  de  pou- 
voir passer  l'éponge  et  tirer  le  rideau,  pour  llion- 
neur  de  son  pays.  Si  je  n^en  disais  pas  quelques 
mots,  on  ne  manqueraii  pas  d'attribuer  mon  si- 
lence à  la  crainte  d'aborder  ce  triste  snjet.  J'en 
parierai  donc,  mais  très  brièvement.  Je  m'arrê- 
terai peu  sur  la  première  cause  ou  prétexte  des 
émeuies  qui  suivirent.  Je  n'aurais  certainement 
pas  proToqué  le  service  du  H  février.  Si  j'avais 
été  à  Paris,  le  service  ayant  lien,  les  autorités 
le  tolérant,  j'y  aurais  certainement  assisté^  et, 
en  cela,  je  ne  me  serais  pas  cru  plus  séditieux 
que  Je  n'ai  pensé  l'être  le  2t  iaoTier  dernier, 
quand  j'ai  été  à  la  messe,  vêtu  de  noir,  ainsi  que 

Ërai  fait  constamment  à  pareil  jour,  depuis 
sns,  et  sous  teus  les  régimes.  Les  raisons  aon- 
Bées  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  avoir 
permis  ce  service,  m*ont  paru,  je  lui  en  demande 
pardon,  être  de  la  dernière  futilité.  C'était  une 
grande  imprudence  qui  devait  troubler  l'ordre 
publie.  M.  l'ex-préfet  de  police  a  peut-être  été 
plus  prôa  de  la  vérité^  en  disant  qp'on  avait  per- 
mis te  service  pour  savoir  ee  qui  s'y  passerait. 
Je  n'en  fais  pas  la  matière  d'un  reproche,  mais 
j'observe  qnil  fat  un  temps  où  certainement  on 
aurait  appelé  cela  une  provocation  :  je  ne  le  ois 
pas,  et  je  continue.  Ge  qui  iTy  est  passé,  tout  le 
monde  le  sait.  Une  démonstration  a  été  faite  ; 
prévue  ou  non  prévue,  n'importe  ;  elle  était  sur- 
tout ridicule.  Quand  on  est  faible  et  impuissant, 
la  jactance  est  toujours  ridicule,  et  ee  ne  pouvait 
être  qu'une  jactance  ;  elle  sera  punie,  elle  doit 
l'être  et  nous  saurons  enfin  quel  est  cet  indivi- 
du, ignoré  jiuqm^  piéaeat,  qui  déposa  rimage  et 
la  couronna. 

U  ne  M  paasa  ïîêêl  éa  plvs,  quoique  le  peuple 
ae  soit  soulevé  à  i'anaooce  d'une  proclamation 
et  d'un  déploiement  de  drapeau,  et  je  me  suis 
étonné  de  ce  que  raetorilé  n'eût  pas  ciiefebè  i 
arrêter  r^»agéntiii>B  des  touite  qot  ee  réMUH- 
daient,  quand  ce  n'eût  été  que  pour  calmer  l'ef- 


fervescence du  peuple»  Quoi  quil  en  soit,  le  gou- 
yernemçût  a  Vu  dans  ce  qui  s'est  passé  vu  vaste 
complot,  et,  eq  conséquence,  ij  a  ordonné  de  nom- 
breijsea  perqnU^itioQs.  Nous  verrons  ce  qui  en 
sortira,  9t  aans  doute,  \\  )ui  sera  facile  d  eapli- 
quer  les  visites  domiçiliairas,  les  saisies  de  pa- 
piers, et  les  arrestations  faites  sans  aucune  des 
formalités  voulues  par  ia  lot.  On  a  commenoé 
par  annoncer  le  complot;  on  le  clierche  en  ce 
moment,  on  )a  trouvera  peut-rètre.  Nous  verrons 
bien.  Mais  pourquoi  lallait^il  que  tout  cela  finit 
par  de  nouvelles  conct^ssioui^  au  parti  devant  qui 
l'on  tremble?  fit  quel  parti!  (ce  nest  pas  moi  qui 
le  blâme,  c'est  M.  le  préfet  qa  police  et  MM.  les 
colonels  de  la  garde  nationale)  un  parti  composé 
en  gr<ind  nombre  (te  voleurs  et  de  forçata  libérés  I 
Et  quelles  copceasiQusl  le  brisecqent  de  la  croix, 
la  violation  dfs  tombas  et  des  l'oagea  du  Sau- 
veur du  monde  devenu  suapecti  voilées  aux  re- 
gards attristés  dça  cbrétiena.  Si  l'on  me  dit  que 
ce  furent  U  d^^a  néoessité-s,  je  plains  sincèrement 
ceux  .qui  furent  obligés  de  a'y  soumettre;  et  j'aime 
&  croire  que  déjà  ils  partagent  la  consternation 

due  ces  tristes  soéuas  ^ot  répaodue  sur  toute  la 
France. 

Ahl  Messieurs,  ce  u^est  pas  ainsi  que  Ton  ras- 
sure le  pava,  qu'on  lut  rend  la  confiance,  que  l'on 
cimente  1  union  si  pécessairH  à  sa  force  et  à  aa 
grandeur;  mais  c'est  ainsi  que  l'on  en  fente  la 
discorde  et  que  Ton  provoque  la  guerre  oiviie.  Il 
ne  suffit  pas  d^écrire  sur  vos  drapeaux  les  mots 
Ubertét  ordre  publia^  il  faudrait  aussi  prêcher 
d'exemple,  et  ne  pa«»  paraître  approuver,  au  moins 
par  votre  silence,  celui  qui  dit  devant  vous  à  la 
tribune  que  l'on  est  encore  vertueux  et  honora^ 
ble,  bien  que  Ton  ait  poussé  pendant  15  années 
spn  pays  dans  la  voie  des  complota  et  de  Tanar- 
cbie.  Bn  effet,  et  sans  doute  oonfonnément  i  oette 
doctrine,  tout  homme  qui  prêche  aujourd'hui  le 
désordre  et  la  guerre,  est  auaaîtM  fêté,  aalué, 
complimenté,  honoré,  ets'il  e^t  le  diau  dn  désor- 
dre, s'il  est  le  désordre  incarné,  il  est  à  peu  p^ 
sûr  d*être  officiellement  panthéonisé» 

Encore  une  fois,  je  suis  aûr que  le  ministère  voit 
an»si  bien  que  moi  les  dangers  que  je  lui  si^ 
gnale;  je  crois  fermement  qu'U  s'effrayn  de  U 
pente  où  Ton  entratne  le  paya  et  qu'il  voudrait 
le  retenir  (  maia,paf  un  fatal  aveuglement,  toutes 
ses  démarches ,  depuis  quelque  temps ,  toutes 
les  lois  qu'il  nous  apporte,  pourraient  aire  oroire 
que  e'eat  dans  un  pouvoir  extraordinaire  at  dana 
les  vieilles  traditions  du  ministérialisme  et  de  la 
bureaueratie  qu'il  espère  trouver  un  remède  eM- 
cace  aux  maux  et  aux  dangers  de  la  Prance.  Qu'il 
ne  a'y  trompe  paa,  cette  erreur  serait  aussi  fu- 
neste nue  la  première  et  entrateerait  inévitable* 
ment  las  mêmes  conséquences.  BU  mol  annai  je 
veux  un  pouvoir  fort,  et  moi  auaét  je  me  sais  in- 
digné de  voir  dea  ambitions  déohuea  et  d'impla- 
cables reaseutioienta  vides  de  patriotisme,  nar» 
celer,  rainer,  déchiqueter  pendant  dix  ans  le  poa«' 
voir.  Oui,  je  vcu  du  pouvoir,  mais  toujours 
dominé  par  la  loi  et  reatreint  dana  de  Jnstee 
limites  qui,  sans  tj(êner  son  action,  «aient  loanr- 
montablea  pour  lui.  J'ai  le  droit  de  parler  ainali 
Mesaienra,  car  ee  qne  je  dia  ici,  je  rai  dit  tou- 
jours et  partout  et  tont  lunit. 

Gboae  étrange,  chose  ineoapréheaeible  que  les 
legona  du  pMsé  soient  tenjenrs  perdues  pour 
nous  et  qn  elles  s'évaneuieseoi  aassiidt  comme 
un  vain  songe,  sans  laïaaer  presque  de  traces 
dans  la  méoioiredes  hommeal 

Bo  iSi4,  au  flMment  de  la  ReatanratiOB,  dea 
hommes  qui  peut-être  ne  sont  pas  entièrement 
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étrangers  à  la  Doayelle  direction  que  paraît  you- 
loir  prendre  le  gonvernemeot,  conseillèrent  à 
Louis  XVllI  (que  Ton  me  pardonne  l'expression  ; 
quoiqu'elle  soit  un  peu  vulgaire,  je  la  citerai, 
parce  que  ce  fut  elle  que  l'on  employa),  lui 
conseillèrent,  dis-ie,  de  se  coucher  dans  iè^  draps 
de  Napoléon.  Le  bon  sens  du  roi  repoussa  cette 
proposition.  Il  sentit  apparemment  que  la  force 
louiR  puissante  imprimée  par  Napoléon  à  l'action 
de  soii  gouferoement  tenait  surtout  à  son  génie 


mais,  comme  il  arrive  trop  souvent  aux  princes 
que  trop  de  méfiance  d'eux-mêmes  porte  à  s'abau- 
douner  à  df  s  conseillers,  il  se  pouvint  de  ce  qu*on 
lui  avait  dit,  et  adopta  un  mezzo-tertnine,  pres- 

aue  toujours  la  pire  des  ré^oluiions.  Il  donna  la 
harte»  mais  en  conservant  Tadministration  et 
les  formes  oe  TBmpire.  Il  sentait  la  nécessité  du 
pouvoir  ;  on  lui  fit  croire  que  le  pouvoir  n'était 
que  là.  Ge  fui  la  première  faute  de  la  Resiuura- 
tlon  ;  ce  fut  celle  qui  engendra  toutes  les  autres. 
Ce  fatal  système  dans  lequel  chaque  administra- 
tion des  deux  règnes  s'enfonça  de  plus  en  plus 
perdra  tout  gouvernement  qui  voudrait  y  persis- 
ter. Que  Ton  reconnaisse  donc  enfin  que  le 
système  impéiiai,  très-habilement  conçu  par 
Napoléon  dans  riotérétde  ce  qu'il  voulait  fonder, 
maintenu  pendant  15  ans  par  la  seule  force  que 
lui  prêtait  Sun  génie  et  dans  iies  circonstances 
qui  ne  peuvent  plus  se  reproduire,  est  incompa- 
tible avec  une  forme  du  gouvernement  constitu- 
tionnel et  libre  ;  et,  A  je  ne  craignais  d'empiéter 
sur  la  discussion  des  fuis  qui  vont  bientôt  vous 
être  présentées,  j'ajouterais  que  ce  gouvernement 
ne  se  coubolidera  jamais  que  sur  les  libertés  pro- 
vinciales établies  sur  de  larges  bases,  libertés 
qui  seules  peuvent  sauver  la  France  du  danger 
sans  cesse  renaissant  d'être  asservie  au  premier 
jeu  du  télégraphe  de  Paris. 

Ge  ne  sont  point  des  principes  républicains  que 
je  professe  ici,  Messieurs;  ils  sei aient  ridicule- 
ment placés  dans  ma  bouche,  et  vous  auriez 
raison  de  les  taxer  d'hypocrisie  :  ce  sont  les  prin- 
cipes d'une  vraif  liberté,  t^galemeot  éloignée  du 
républicanisme  qui,  en  France,  ne  sera  jamais 

au'une  licence  effrénée,  ei  du  ministérialisme 
ont  la  tendance  t^era  toujours  de  s'affranchir  du 
a  de  la  loi.  Cest  là  que  je  trouverais  mon 
milieu,  tandis  que  celui  que  l'on  a  adopté 
ne  mérite  pas  même  ce  nom.  11  ne  suffit  pas  de 
se  placer  entre  de:»  principes  égal*  ment  exagérés 
et  coupables,  il  faut  encore  en  adonter  un  bon, 
le  proclamer  &  haute  voix,  ne  plus  le  quitter,  et 
planter  là  son  pavillon.  Tout  le  monde  alors  se 
ralliera  autour  de  lui.  Autrement,  on  ne  fait  que 
se  placer  entre  les  passions  ftiribondes  qui  réagis- 
sent saus  cesse  les  unes  contre  les  autres;  après 
l'avoir  longtemps  ballotté.elies  finissent  par  bri- 
ser  le  pilote  inhabile  qui  n  a  pas  su  tenir  le  gou« 
vernail  de  cette  main  ferme  et  puissante  qui  corn* 
mande  aux  tempêtes  et  sait  les  maîtriser. 

Savei-TOUB  ce  qui  résultera  de  cette  marche 
timide  et  incertaine  que  l'on  suit  aujourd'hui? 
Je  dis  incertaine,  car  le  système  impérial  que  je 
réprouve,  ou  n'ose  pas  même  l'avouer,  et  c'est 
en  observant  ce  qui  se  pas^e,  en  prêtant  l'oreille 
aux  discours,  en  méditant  les  lois  nouvelles  pré- 
sentées aux  Chambres,  qu'il  est  facile  de  le  dé- 
couvrir. D'un  autre  côté,  on  n'oae  pas  non  ploa 


combattre  franchement,  ni  rompre  avec  le^  par- 
tirtans  des  institutions  républicaines  et  du  pro- 
gramme; ainsi  tout  est  incerlitudt  et  hésitation. 
Eh  bieni  il  arrivera  que  le  pays  se  fatiguera  de 
son  instahiliié  autant  que  des  éiernelloB  dispen- 
sions des  partis.  Le  pays  a  voulu  sincèrem*  nt.  il 
veut  encore  jouir  des  bienfaits  d'une  monarchie 
constitutionnelle.  Il  avait  espéré  y  trouver  un 
port  assuré,  un  abri  sûr  contre  de  nouveaux 
orages  ;  mais,  voyant  que  les  orages  se  renouvel- 
lent sans  cesse,  que,  loin  d'avancer,  il  nefait  que 
reculer  dans  les  voies  de  la  prospérité  publique, 
que  son  commerce,  son  industrie,  son  crédit  tm- 
blic  hont  plus  que  compromis,  il  finira  par  s'en 
prendre  au  gouvernement  constitutionnel  lui- 
même,  par  lut  attribuer  toutes  ses  souffrances, 
et  ne  verra  plus  en  lui  qu'une  vaste  et  dégoû- 
tante curée  de  places,  d'argent  et  de  pouvoirs. 

Les  hommes  ne  manqueront  pas  qui  seront  in- 
téressés à  le  confirmer  dans  cette  fatale  erreur, 
et  comme  avant  toutes  choses  c'est  la  paix,  c'e^^t 
le  repos  dont  il  a  besoin,  comme  son  instinct  lui 
dit  que  c'est  pour  lui  la  question  d'être  ou  île 
n'être  pas,  sacrifiant  saliberié  même  i  ce  besoin 
de  repos  devenu  la  condition  de  son  existence, 
vous  le  Verrez  invoquer  la  force  brutale,  la  foi  ce 
du  sabre  qui  Ci  rtes  n'est  nas  le  bonheur,  il  ne 
l'a  déjà  que  trop  éprouve,  mais  qui  du  moins 
est  le  calme  après  lequel  il  soupire  et  qui  le  dé- 
livrera des  intrigants,  des  brouillons  et  des  agi- 
tateurs, dont  il  sera  déffoûié  pour  jamais  :  quand 
il  en  sera  venu  là,  quand  on  le  verra  dans  cette 
disposition  d'esprit,  un  homme  se  présentera,  je 
ne  >ai8  lequel,  roi,  prince  général,  soldat  ou  simple 
citoyen,  n'iiuporie,  tiourvu  qu'un  peu  d'éclat,  venu 
de  je  ne  sais  où,  ait  rejailli  sur  son  nom,  pourvu 
que  des  circonstances,  que  je  ne  puis  piéNOir, 
soient  venues  lui  prêter  leur  appui  ei  lui  donner 
un  moment  de  céi6lirit(^,  cet  homme  viendra,  dis- 
e,  interposer  son  épée  entre  les  partis  acharnés 
es  uns  sur  les  autres,  leur  imposer  sa  loi,  dé- 
chirer la  Charte,  et  jeter  encore  une  fois  par  les 
fenêtres,  constitutions,  constituants  et  consti- 
tués ;  et  je  dis  plus,  toutes  ces  choses,  il  les  fera 
pt  ut-être  aux  acclamations  de  la  France  entière. 

Je  sais  que  c'r st  l'histoire  de  iNapoléon  que  je 
retrace  ici,  et  l'on  me  dira  que  les  Napoléon  sont 
rares;  j'en  conviens,  et  j'ajouterai  même  que,  pro- 
bablement )ilusieurs8ièclesA'écoulerontavantqu*iJ 
s'en  montre  un  second  ;  mais  les  exemples  de  Napo- 
léon sont  contagieux  et  bien  faits  pour  tenter  les 
survivants.Ge  ne  fut  pas  seulement  ta  gloire  qui  le 
porta  sur  le  iréne  ;  la  fatigue  de  l'anarchie  fut  son 
plus  puissant  auxiliaire.  Oui,  des  hommes  se 
trouveront,  n'en  doutez  pas,  qui  n'ayant  ni  sa 

Sioire  ni  son  jgénie,  auront  du  moins  l'instinct 
e  son  despotisme,  son  exemple  pour  tradition, 
et  surtout  son  aversion  si  connue  pour  les  avo- 
cats. If  s  journalistes  et  les  idéologues,  qu'il  appe- 
lait sans  façon  des  bavards.  Us  ne  réussiront  pas 
sans  doute  à  faire  tout  ce  qu'il  a  fait,  à  monter 
aussi  haut  qu'il  est  parvenu,  mais  ils  le  tenteront, 
et  dût  leur  succès  n'être  que  momentané,  dua- 
sent-ils  en  être  les  victimes,  ils  auront  entraîné 
le  pays  dans  des  abîmes  dout  on  ne  saurait  sonder 
la  profondeur. 

Prévenons  de  tels  malhenrs.  Messieurs,  et  veil- 
lons d'un  commun  accord  sur  notre  belle  France; 
J'adjure  Messieurs  les  ministres  de  sortir  de  la 
route  où  il)<  eoot  eng.jgés,  d'en  sortir  à  rinstatit 
même,  car  il  y  a  péril  dans  la  demeure  ; 
poissé-je  être  mauvais  prophète,  mais  le  tempe 
présent  est  gros  de  celui  que  j'annoiice. 
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M.  le  eomto  d* Argent,  ministre  de  la  marine. 
Le  noble  ^uc  qui  desceotl  de  la  tribune  a  faii  un 
tableau  fort  somhre  de  la  situation  rie  la  France, 
dont  il  vuit  Taveoir  menacé.  Il  a  demandé  à  qui 
la  faute?  Bt  il  a  répondu  :  c'est  au  ministère, 
c'est  à  la  conduite  incertaine  et  cbancelaote  qu'il 
suit,  que  tous  les  inconvénients  que  l'on  peut  su- 
bir aojourd'bui,  tous  ceux  que  Ton  redoute  pour 
l'avenir,  •loivent  être  attribués. 

Sans  nier  qu*il  existe  dans  la  société  une  cer- 
taine perturbation  dont  le  ministère  s'affligf",  on 
peut  dire  que  le  noble  duc  a  imputé  aux  hommes 
ce  qui  devait  être  imputé  en  grande  partie  aux 
événements  qui  se  sont  accom>  lis  et  à  la  force 
même  des  choses.  En  effet,  Me^^sieurs,  unei^rande 
révolution  s'ent  accomplie,  elle  est  survenue  au 
moment  où  une  crise  co  nmerciale  se  manifestait; 
elle  en  a  accru  l'intensité,  elle  a  bouleversé  beau- 
coup d'existences,  elle  a  créé  des  droits  non- 
ireaux.  De  cet  étal  de  choses  Heyait  résulter  né- 
cessairement ds  mécotite  tementd  imiividuels, 
des  e*«pérances  ardentes,  une  multitude  de  pré- 
tentions qu'il  serait  iinpopsibie  de  satisfaire,  et 
enfin  une  diversité  de  vues  qui  auraient  pu 
paraître  menaçantes,  si  toutes  les  opinions  pro- 
fessées, isolément,  dans  les  journaux  ou  à  la 
tribune,  avaient  pu  servir  de  règle  au  gouver- 
nement. 

Quand  le  ministère  a  été  appelé  au  pouvoir, 
ces  fonctions  n'avaient  certes  rien  qui  fût 
séduire,  ni  exciter  l'ambition;  c'esi  par  dévoue- 
ment ponr  le  prince  et  pour  le  pays,  qu'il  les  a 
assumées.  Il  n'a  pas,  comme  Ta  donné  à  •  ntendre 
le  noble  duc,  pactisé  avec  aucun  parti,  avec 
aucune  coterie,  il  ne  s'est  soumis  à  aucunes  con- 
ditions qui  pouvaient  tendre,  soit  à  c«'mpromettre 
la  Révolution  de  Juillet,  soit  à  troubler  la  tran- 
nuillité  publique,  soii  à  porier  la  perturbation 
dans  la  socii^té.  11  n'a  pris  (rengagement  que 
celui  d'être  fidèle  à  la  Charte  de  1830,  au  prince 
et  au  pays,  et  cet  engagement  il  l'a  loyalement 
tenu.  Il  a  consid<^ré  que  son  devoir  était  de  pré- 
senter aux  Chambres  les  lois  organiques  promises 
fiar  la  nouvelle  Charte,  de  rédiger  cen  lois  dans 
e  sens  de  la  plus  grande  liberté  qui  devait  né- 
cessairement aécouTer  de  cette  Charte,  en  donnant 
en  même  temps  toutes  les  garanties  possibles 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public.  La  seconde 

Î)artie  de  son  devoir  consistait  à  faire  exécuter 
es  lois  existantes,  respecter  les  personnes  et  les 
propriétés. 

Depuis  son  avènement  aux  affaires,  trois  grands 
événements  ont  attiré  principalement  Tattention 
publique.  Lea  négociations  à  l'extérieur  pour 
maintenir  la  paix.  Dans  ces  négociations  que 
commandait  la  situation  générale  des  affaires  en 
Europe,  le  ministère,  tout  en  maintenant  l'hon- 
neur et  la  dignité  de  la  France,  et  en  prenant 
pour  règle  de  conduite  le  principe  de  la  non- 
intervention,  a-t-il  témoigné  faiblesse  et  condes- 
cendance pour  les  personnes  qui  voulaient  la 
guerre?  J'ose  demander  au  noble  duc  lui-même, 
si  le  ministère  n'a  pas  proclamé  qu'il  voulait  la 
paix ,  qu'il  ferait  tout  ce  qu'il  pourrait  hunora- 
mement  faire  pour  la  maintenir;  aussi,  jamais  à 
la  tribune,  il  n^a  évité  de  prononcer  avec  énergie 
ses  sentiments  et  ses  doctrines,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  eu  &  répondre,  soit  à  des  vœux,  soit  à 
des  systèmes  qui  auraient  conduit  à  la  guerre,  et 
qui  auraient  compromis  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope. (Mouvement^ 

Quant  à  rintérieur,  d^autres  circonstances  se 
sont  présentées  :  ceilesdu  procès  des  ministres, 
et  je  le  déclare,  le  gouvernement  avait  pris  toutes 


les  mesures  nécessaires  pour  que  la  noble 
Chambre  devant  laquelle  je  parle  en  ce  moment 
votât  en  toute  liberté.  Grâces  à  ses  précautions, 
grâces  surtout  à  la  garde  nationale,  a  son  admi- 
rable conduite,  cet  événement  s'est  passé  comme 
il  le  devait,  sauf  auelqaes  désordres  partiels  à 
rinstant  réprimés,  le  noble  duc  s'est  plaint  de 
ce  gu'â  la  suite  de  ces  événements,  des  condam- 
nations peu  nombreuses  avaient  été  prononcées 
par  les  tribunaux.  Biais  le  devoir  de  l'adminis- 
tration du  gouvernement  était  de  saisir  les  cou- 
pables, ou  ceux  qu'on  croyait  coupables,  et  de 
les  remettre  entre  les  mains  de  la  justice;  il 
devait  faire  exécuter  la  loi.  C'est  ce  qui  a  été 
fait  avec  conscience  et  justire.  Nous  n'entendons 
ni  blâmer,  ni  donner  des  éloges;  mais  certes,  on 
ne  peut  pas  venir  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  assez  de 
condamnations,  car  ce  ne  serait  plus  accuser  le 
ministère,  mais  la  justice  elle-même,  dont  les 
arrêts  doivent  toujours  être  respectés. 

Est  survenu  un  second  événement  qui  a  laissé 
de  tristes  souvenirs,  événement  nui  a  donné  lieu 
aux  dé-ordre^  que  nous  détestons  et  déplorons 
tous.  Un  service  funèbre,  c^téhré  avec  une  cou- 
pable imprudence,  a  été  accompagné  de  circons- 
tancej  séditieu-es  et  provocintes.  Il  a  été  l'oc- 
easion  de  troubles  très  fâcheux  ;  mais,  je  dois  le 
déclarer,  le  gouvernement  avait  donné  â  cet 
égard  tous  les  ordres  nécessaireâ.  Le  magistrat 
spécialement  chargé  de  la  police  avait  reçu  du 
ministre  de  l'intérieur,  3  jours  auparavant, 
Tordre  de  prévenir  ce  qui  a  donné  lieu  â  ces 
désordres,  bien  qu^on  éprouvât  quelque  peine  à 
prendre  des  mesurera  qui,  pour  quelques  esprits, 
pouvaient  paraître  une  atteinte  légère  à  la  li- 
berté des  cultes.  Cet  ordre  n'a  pas  été  exécuté, 
ou  Ta  été  mal,  le  magistrat  qui  en  était  chargé 
n'est  plus  aujourd'hui  dans  l'administration,  c*en 
Qàt  un  autre.  Il  faut  espérer  que  sa  vigilance  et 
son  exactitude  â  remplir  son  devoir  ne  trompe- 
ront plus  notre  espérance.  {Sensation.) 

Mais,  ajoute  le  noble  duc,  après  ces  événe- 
ments, de  nouvelles  concessions  ont  été  faites  â 
Panarchie,  on  a  autorisé  le  brisement  des  croix, 
la  violation  des  temples.  Je  proteste  contre  de 
telles  assertions;  le  gouvernement  n'a  pas  auto- 
risé de  tels  actes:  loin  de  lâ^  il  a  donné  les 
ordres  les  plus  positifs,  les  plus  formels,  pour 
que  le  culte  et  ses  temples  fussent  respectés.  Ces 
ordres  sont  donnés,  non  seulement  à  Paris,  mais 
dans  toute  la  Prance. 

Le  noble  duc  a  parlé  des  perquisitions  qui  ont 
été  faites.  Ces  perquisitions  n'ont  eu  rien  d'illé- 
^'al.  Le  noble  duc  a  reconnu  lui-même  que  la 
Prance  a  été  travaillée  par  Hiverses  intrigues 
criminelles,  les  unes  dans  un  sens,  les  autres 
dans  un  autre;  les  unes  pour  l'anarchie,  les 
autres  pour  un  gouvernement  qui  n'est  plus;  il 
faut  bien  que  le  gouvernement  se  serve  des 
armes  que  la  loi  lui  donne  pour  saisir  les  trames 
de  ces  complots  et  maintenir  la  paix  publique. 
On  n'arriverait  pas  au  résultat  que  le  noble  duc 
deman  <e,  sans  ces  moyens.  Aurions-nous  dû 
prenire  ces  moyens  sous  notre  propre  responsa- 
bilité, sauf  à  demander  un  biU  d'indemnité  aux 
Chambres,  nous  Saurions  fait,  car  nous  croyons 
que  la  sûreté  de  la  France  y  était  attachée.  Bu 
effet,  ces  perquisitions  ont  été  fertiles  en  bons 
réâuitats;  par  conséquent  cette  mesure  a  été 
utile  au  maintien  de  la  paix  publique,  utile  à  la 
masse  des  Français  qui  veut  l'ordre  et  le  repos, 
utile  même,  j'09f>  le  dire,  aux  personnes  mêmes 
par  qui  ces  intrigues  étaient  dirigées;  car  nous 
aimons  mieux  placer  les  malveillants  dans  Tim* 
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puissance  de  mal  faire  et  prévepir  les  délits,  que 
d^avolr  à  les  faire  punir. 

Bfl  ce  qui  touche  Paveolf.  Il  ne  fhui  pas  etoïte 
que  parce  qu'il  y  a  eu  une  èmetiie  il  j  aura  lou- 
jours  des  émeutes  ;  des  praoauilooi  ft  la  fois 
fortes  et  minutletised  ont  «té  prisas  ft  Paris  et 
dans  tontes  les  grandes  filles  pour  en  empêcher 
le  retour.  Nous  ferons  tout  au  monde  pour  les 
préveaif,  et  si  tontes  les  précautions  commandées 
par  la  pmdence  et  par  une  active  sollicitude  n*y 
parvenaient  pas,  des  mesures  énergiques  seraient 
déployées  pour  les  réprimer.  11  t  avait  en  1792 
une  garde  nationale,  a  dit  le  noble  duc,  et  ce- 
pendant nous  avon<4  Od  le  10  août.  Je  lui  ré- 
ponds :  nous  avons  une  garde  natiurtale,  et  nous 
n'aurons  pas  de  10  août.  {Viffn&uvéfnéfit  (tàdhé- 
tion.) 

M.  le  4M  llMAléa,  Heêsieurs,  loréine  je 
demandais  à  noire  vénérable  collègue,  de  Oui 
j'étais  si  sûr  d^étre  entendu,  de  laisser  ft  ces  dé 
nais  tonte  la  publicité  que  commandait  leur  im- 
portance, je  ne  me  dissimulais  pas  les  Inconvé- 
oierits  que  pourraient  avoir  qoetques-nns  de^ 
développement*^  auxquels  Od  pourrait  se  livrer, 
si  la  oiscossion  n'avait  pas  toute  tVtendoe 
qu'elle  exigeait  et  si  lonies  les  observations  ne 
trouvaient  pas  leur  réponse.  C'est  ainsi  que.  les 
alarmes  que  le  noble  dnc  vous  a  exprimées  sur 
notre  situation  pourraient,  contre  son  Intention 
et  ses  stutlmeots,  produire  au  deh  rs  de  funestes 
effets,  en  encourageant  les  espérances  de  ceux 
qui  spéculeraient  sur  nos  divisions  et  se  flatte- 
raient  de  pouvoir  imp  némenC  intervenir  dans 
nos  affaires  intérieures,  lorsque  l'anarchie,  dont 
il  nous  a  mit  le  tableau,  nouA  attrait  mis  hors 
d'état  de  noud  défeadre. 

M.  le  eue  de  Vlu-Jamea,  Ce  ûe  sont  pas 
mes  intentions. 

M.  le  4ae  Deeeiea.  le  viens  de  te  déclarer, 
personne  ne  rend  plu^  de  juatic^  que  moi  à  ses 
iDteuiious.  Le  caractère  du  n  ble  duc  suffirait 
pour  ma  conviction  ;  mais  Je  n*ai  pas  plus  ou- 
blié que  la  Chambre,  les  nobles  paroles  qu'il  a 
fait  entendre  dans  cette  enceinte,  lorsqu^il  a 
prèle  avec  nous  serment  de  fidélité  au  roi  que 
nous  avons  proclamé,  ùi  celle  pur  lesquelles, 
dans  une  autre  occasion,  il  s'élevait  avec  une  gé- 
néreu>e  indignation  contre  la  pensée  d  une  inva- 
sion étrangère»  en  déclarant  que  la  nation  se 
lèverait  tout  entière  pour  la  repousser.  Il  témoi- 

Snait  alors  la  crainte  qu*il  ne  tt^t  entendu  avec 
éfaveuri  et  votre  adhésion  unanime  k  ces  nobles 
inspirations  lyii  prouva  rinjustice  de  cette  sup- 
position ;  mais  plus  ses  paroles  ont  de  poids, 
plus  il  importe  qu'elles  soient  expliquées  et  ré- 
pandues. 

Les  désordres  qui  ont  troublé  pendant  trois 
jonrf  la  capitale,  et  qui  ont  si  péniblement  re* 
tenti  dans  les  provinces  où  ils  ont  amené  quel- 
ques coupables  imitaiioos«  et  qni,  sans  doute, 
n'auront  pas  produit  un  effet  moins  pénible  au 
dehors,  Tétat  de  faiblesse  qu'ils  ont  décelé  dans 
le  gouvernement  lui  donnent  de  vives  craintes 

Kor  l'avenir.  Ces  craintes  tous  les  gens  de  bien 
(  partageraient  avec  lui,  et  nous  les  partage- 
rions nous-mêmes  si  nous  n'étions  rassurés  par 
la  oertitude  que  le  gouvernement  a  gémi  comme 
nous,  que  comme  nous  il  est  pénétré  de  l'impé- 
fieuse  néoessité  de  ne  pas  souffrir  qu'ils  se 
renouvellent,  et  qu'il  sait  qu'il  y  va  de  i^a  sûreté 
comme  de  la  nOtre,  de  la  stabilité  du  trône  qui 


ne  serait  pas  moins  menacé  que  nos  libertéa  par 
le  retour  d'une  si  hooteUBe  anarch'e. 

Ces  désordres  auraient  dû,  anralent  pu  être  ré* 
primés,  si  ce  n*est  prévenus,  non  ceux  du  pre- 
mier jour  mais  ceux  des  jours  suivants.  Le 
discours  A  remarouable  de  rfionorable  M.  Scho- 
nen  prouve  que  les  projets  des  perturbatetire 
sur  l'Arcbevéché  et  Conflaos  étaient  connus  dès 
la  veille.  Le  mal  est  Venu  du  défaut  d'ensemble 
et  d^nnité  entre  les  miot^^tres  et  les  administra- 
teurs charffés,  sous  leurs  ordres,  du  maintien  de 
la  sûreté  ;  non  que  J'accuse  les  intentions  de 
ceux-cl,  ils  sont  certes  incapables  d'un  machia- 
vélisme aussi  criminel  que  celui  par  lequel  ils 
auraient  sciemment  toléré  de  telles  dérastatloos. 
Leur  prévoyance  a  pu  seule  être  en  défaut.  Si 
elle  avait  appelé  à  temps  la  garde  nationale,  tout 
eût  été  empêché.  Le  gouvernement  le  sait;  il  a 
connu  le  mal,  et  cela  suffit  pour  notre  sécurité; 
il  est  trop  intéressé  &  ce  qu'il  y  soit  apporte 
remède,  pour  qu'il  ne  le  fasse  pas,  pour  qa*it 
n'emploie  pas  tous  les  moyens  qu'une  si  cruelle 
expérience  lui  a  fait  connaître,  oour  en  empêcher 
le  retour.  Aujourd'hui,  toute  faiblesse  serait  im- 
pardoonibte;  elle  serait  criminelle.  La  France 
tout  entière  veut  Tonlre  autant  que  la  liberté. 
Bile  attend  l'un  et  Pautre  du  roi.  en  qui  elle 
place  si  ju^tement  sa  confiance,  et  de  qui  elle 
n'attend  pas  vainement  protection  et  appui.  Le 
peuple  ne  ma  quera  pis  plus  au  roi,  que  le  roi 
au  peuple.  Que  le  gouvernement  sente  tout  ce 
qu'une  telle  union  lui  donne  de  force,  et  le  pays 
ret'Ouvera  la  sécurité  dont  il  a  besoin. 

Le  noble  duc, en  comitarant  notre  situation  ac- 
tuelle à  celle  da  1791,  nous  a  rappelé  (lu'à  reite 
épo<tue  aussi  nous  avions  une  monarchie  républi'' 
cainef  un  roi  eitoyen^  une  garde  nationale  unimée 
du  meilleur  esprit,  et  q  e  cependant  tout  cela 
n'uvuit  empêché  ni  le  10 août,  ni  le  2  septembre, 
ni  les  crimes  qui  k\n  furent  la  suite.  8«ins  m'arré- 
ter  à  qe  qu'au' ait  de  sinistre  et  d'affre  x  une 
analogie  à  laquelle  l^i-mémM  n'attache  pas  les 
trists  prédictions  qui  pourraient  paraître  en  res- 
sortir, qu*it  me  «oit  permis  de  lui  rappeler  qu*à 
cette  époque  la  France  avait  eu  îles  abus  à  extir- 
per, des  droits  à  revendiquer,  des  libertés  à  re- 
conquérir. Aujourd'hui  <- est  le  retour  des  abus 
qu'elle  a  à  empêcher,  c^est  sa  liberté  qu^elle  a  à 
défendre  et  à  c<ln^erver,  et  elle  sait,  une  cruelle 
expérience  le  lui  a  assez  appris,  que  ce  n'est  ni 
par  le  désordre,  ni  pur  les  crimes,  qn^elle  pourra 
y  parvenir,  mais  par  le  maintien  de  Tordre,  par 
la  slriote  exécution  de  la  Charte  et  des  lois. 

N'oublions  pas  d'ailleurs,  que  quelque  vives 
que  furent  les  attaques  des  ennemis  au  pouvoir 
a  Cetto  époque,  les  fautes  d'une  partie  de  ses 
amis  ne  fun  ut  pas  étrangères  &  sa  chute,  qu'ils 
auraient  pu  empêcher  peut-être,  ^i  au  lieu  de  l'a- 
bandonner à  ses  ennemis,  si  au  lieu  de  chercher 
dans  l^excôs  du  mal  un  remède  funeste,  ils  se 
fussent  franchement  ralliés  à  lui  et  qu'acceptant 
sa  position  nouvelle,  ils  Teussent  défendue  au 
lieu  de  conspirer  contre  elle. 

Qoe  s'il  était  vrai  que  les  mêmes  fautes  fussent 
renouvelées  aujourd  bui,  et  que,  comme  en  1791, 
le.<<  personnes  les  plus  intéressées  par  leur  posi- 
tion Eociale  à  Tordre,  s'éloignassent  du  pouvoir 
qui  peut  seul  les  protéger;  sll  était  vrai,  comme 
le  gouvernement  ferait  croire  en  avoir  la  preuve, 
qne  des  complots  fu)>sent  tramés  par  quelques- 
uites  d'elles  pour  ramener  un  ordre  de  chose  im- 
possible et  renverser  le  trône  constitutionnel, 
s.  ul  refuge  de  la  paix  publi'tue  et  de  la  liberté, 
et  que  nous  fuisions  asses  maibenreax  pour 
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qu*ils  amenassent  les  mômes  résultats  qu'en  1791 , 
ce  serait  sur  les  auteurs  de  ces  machinaiions 
coupables  qu'en  pè-serait  tout  entière  i'époutan- 
table  responsabilité. 

Le  noble  duc  a  parlé  aussi  d'engagements  qui 
ne  seraient  pas  dans  notre  pacte  fondamental,  et 
qui  seraient  cependant  invoqués  comme  une  se- 
conde Gbarte  :  Messieurs»  la  Gbarte  de  1830  est  le 
seul  engagement  que  nous  puissions  reconnaître, 
le  seul  légal,  le  seul  qui  nous  lie,  et  le  irône  et 
la  France  avec  nous;  vainement  en  rappelle-t-on 
d'autres.  Quelque  nom  qu'on  leur  donne  ils  ne 
sont  rien  pour  le  pays  qui  ne  doit  tenir  que  ceux 
qui,  proclamés  dans  les  deux  Gbambres,  ont  reçu 
la  sanction  royale.  Ceux  de  la  Gharle  lui  suffisent 
B'il?  sont  tenus,  comme  ils  le  seront,  n'en  dou- 
tons pas,  ayec  toutes  leurs  conséquences  légales 
et  légitimes.  Us  suffiront  aux  besoins  et  aux  in- 
térêts de  la  société. 

Le  noble  duc  s'alarme  des  loiit  proposées  jus- 
qu'ici comme  complément  d»^  la  Charte.  Il  croit 
y  voir  Tindication  que  le  gouvernement  obéit  à 
une  impulsion  qui  n'est  pas  celle  de  sa  convic- 
tion ;  je  ne  peux  partager  son  opinion  et  ses 
craintes.  De  ces  lois  Tune,  celle  de  la  garde  na- 
tionale, a  été  votée  par  vous,  vous  y  avez  fait  de 
nombreux  amendements  auxquels  j*ai  coopéré; 
mais  loin  de  mériter  des  reprocbes,  elle  me  pa- 
rait au  contraire  digne  de  toute  notre  approba- 
tion, si  ce  n^est  dans  ses  détails,  du  moins  dans 
sa  base  et  son  principe.  Elle  dote  le  pays  d'une 
grande  et  forte  institution  ;  une  autre,  la  loi  élec- 
torale, a  imposé  à  quelques  personnes,  par  suite 
de  l'abaissement  du  cens,  des  craintes  que  notre 
collègue  partage  peut-être,  mais  que  je  repoui'se 
de  toute  ma  conviction.  En  appelant  un  plus 
grand  nombt'e  d*électeurs  au  vote  électoral  la 
Gtiambre  des  députés  a  fait  à  la  fois  un  acte  de 
justice  et  de  politique.  Pourquoi  les  propriétaires 
payant  200  francs  d'impôts,  composant  comme 
ceux  de  300  francs  la  classe  moyenne  de  la  so- 
ciété, mônteraient-ils  moins  la  oonfiance  que  ces 
derniers  ?  Getle  confiance  dans  le  pays  était  la 
politique  du  feu  roi,  auteur  de  ta  Gbarte.  Bile  est 
celle  de  Louis-Philippe;  elle  le  sera  de  tous  les 
princes  de  sa  maison  aussi  dignes  que  lui  de 
commander  à  des  Français. 

Quant  aux  institutions  républicaines  qu'on 
sVffraye  de  voir  réclamt-r  sous  une  monarchie, 
il  faut  prendre  garde,  Messieurs,  d'attacher  trop 
d'importance  à  ces  mots,  même  lorsqu'ils  hur- 
lent de  se  trouver  ensemble  comme  l'a  dit  le  no- 
ble duc.  On  a  eu  raison  de  dire,  ailleurs,  qu'il  y 
avait  bien  moins  d'éléments  républicains  sous  cer- 
taines républiques,  comme  Gênes.  Venise  etRome, 
que  sous  les  monarchies  consliiutiunnelles  mo- 
dernes. Je  sais  bien  que  les  mots  sont  quelque- 
fois des  drapeaux  qui  peuvent  rallier  des  esprits 
égarés;  mais  ces  drapeaux  ne  sont  dangereux 
que  lorsque  les  choses  sont  moins  fortes  que  les 
mots,  et  un  tel  étal  de  choses  accuse  le  malaise 
de  la  société,  et  la  faiblesse  du  gouvernement. 

Nous  avons  tous  vu  dans  les  premiers  jours 
de  l'Empire  sur  les  pièces  de  monnaies,  d'un 
côté  la  figure  impériale,  de  l'autre.  République 
française.  La  lutte  ne  fut  pas  longue.  Le  plus 
fort  remporta.  Ge  qe  fut  pus  la  République.. Que 
la  monarchie  soit  forte,  et  la  lutte  ne  sera  pas 
plus  longue  ni  plus  douteuse.  Elle  sera  forte  si 
elle  s'appuie  sur  le  pays,  qui  repousse  la  Répu- 
blique, et  sur  les  luis,  qui  seront  toujours  suffi- 
santes avec  l'appui  du  pays. 

Le  noble  duc  a  parlé  des  fautes  de  cette  Res- 
tauration conure  laquelle  il  vous  a  rappelé  qu*on 


avait  épuisé  le  vocabulaire  des  injures.  Ge  n'est 
pas  moi  qui  justifierai  ces  iujores  qui,  trop  som 
vent,  ont  confondu  ce  qui  était  digne  d*éloges 
avec  ce  qui  pouvait  mériter  le  blâme  )  mais  qu'il 
me  soit  permis  de  réclamer  contre  oe  que  ceê 
plaintes  ont  de  général  et  d'absolu.  J'ai  besoin  dd 
rappeler,  je  le  raid  avec  reconnaissance  comme 
serviieur  et  comme  Prançai^j,  que  le  mécooten*^ 
tement,  même  dans  ses  expreséions  les  plus  amè« 
res,  n'a  jamais  confondu  toutes  led  époques  de 
la  Restauration,  et  qde  presque  toujours  la  jils^ 
tice  due  à  l'auteur  de  la  Gharte,  lui  a  été  rendue» 

M.  le  due  de  PltE-Jaines.  On  à  htïBé  BOû 
buste  au  Muséum.., 

Plusieurs  voix  et  M.  le  pfêsident:  N*interh>mpe< 
pas  l'orateur.  ^ 

M.  lé  due  DeeABM.  le  remercie,  au  (Sèntrair^, 
le  noble  duc  de  me  donner  occasion  de  rétablir 
un  fait  mal  connu.  Il  est  vrai  que  quelques  mi- 
sérables, sortis  sans  doute  des  bagnes  ou  des  pri- 
son ,  ainsi  que  noue  l'a  Ëipprls  H.  le  préfet  de 
police,  s'étaient  portés  au  Muséutti,  et  avaient 
manifesté  l'intention  de  briser  ce  buste  respecté 
et  entouré  d'hommages  pendant  les  grandes  jour** 
nées.  L'autorité,  dans  l'impossibilité  de  placer 
partout  une  garde  suffisante,  crut  cotiven^blë  de 
faire  rentrer  dans  l'iotërieur  te  buste  en  plâtre, 
placé  à  l'entrée  de  la  principale  pt)rté,  et  on  1& 
brisa  involontairement  en  le  descendant.  Cette 
justice  du  peuple  ne  m^est  pas  seuletnetit  douôe 
à  rappeler,  parce  qu'elle  porte  sur  un  prince 
auquel  je  dois  tout,  mais  parce  qu'elle  prouve 
cet  instinct  admirable  des  masses,  qui  les  fait  si 
bien  apprécier,  même  au  itiilieu  des  plus  grandes 
perturbations,  les  bienfaits  qu'elles  ont  reCus. 

Le  noble  ddc,  en  rappelant  quelques  fautes  de 
cette  même  Restauration ,  fait  observer  aveci  i*âi- 
soti  qu'il  ne  suffit  paé  de  repousser  leâ  partis 
extrêmes  et  de  combattre  leurs  systèmes,  qu'il 
aurait  fallu  soi-même  en  adopter  et  en  suivre 
un.  Gelui  de  l'auguste  auteur  de  la  Gharte  a-t-il 
donc  été  oublié  par  lui?  11  m'avait  autorisé  à 
l'exprimer  à  une  autre  tribune  par  ces  pâirotes  ; 
t  Que  l'on  vienne  au  roi,  par  la  Charte,  ou  à  la 
a  Gharte  par  le  roi,  on  sera  également  le  bien- 
«  venu.  »  Bt  te  soldat  deWaterloo  etl'administra- 
teur  des  Gent-Jours,  et  beux-mêmes  que  quelques 
instants  d'égaremebt  pouvaient  avoir  entraînés 
[)lus  tard  dans  des  complots  impoissants,  étaient 
égalemeutaccueillis,du  moment  qu'ils  se  taillaient 
franchement  au  trône.  G'e6t  ainsi  qil'il  m'avait 
encore  chargé  de  proclamer  en  son  nom  à  la  tri- 
bune de  181B  :  «  Aux  yen*  du  l-ol  quiconque  est 
«  fidèle  aujourd'htii,  l'a  touibtlrs  étél  » 

Le  Bystèine  qui  a  perdu  ia  Restauration,  ce 
n'est  pad  celui  qui  (iherchftlt  à  rallier  touà  les 
r)arti8,  mais  celui  qui  a  voUlu  en  faire  triompbei^ 
un  et  placer  la  France  soiid  une  domination 
qu'elle  abhorrait. 

Dans  ses  crainte^  le  noble  duc  est  faite  jusqu'à 
prévoir  le  possibilité  que  la  France  rat  réduite 
un  jour  h  se  soumettre  à  là  totce  du  sabre  et  à 
appeler  elle-même,  comme  un  saUvedr,  un  soldat 
heureux  qui  la  délivrerait,  atix  acclanK^tions  gé- 
nérales, de  l'anarcbie  dans  laquelle  elle  ferait 
tombée!...  Ge  sont  surtout  de  telle!»  alarmeit qu'il 
importe  de  ref mousser.  Messieurs.  Elles  àuraieut 
au  dehors  un  retentissement  trop  funeste  et  trop 
erroné,  si  elles  n  étaient  dls^ipée^.  Non,  et  j'ei 
appelle  h  notre  collègue;  hon,  il  ne  croit  pas  1 
,  un  si  chimérique  danger;  noa,  il  ne  croit  pài 
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que  cette  grande  nation  poisse  jamais  être  ré- 
duite à  un  semblable  abaissement,  ei  il  regret- 
tera ioi-œème,  j'en  suis  sûr,  d*ayoir  pu  un  mo- 
ment le  supposer.  La  France  saura  maintenir  et 
défendre  le  roi  qu'elle  a  choisi,  et  qui  saura  la 
défendre  elle-même  de  ranarchie  et  des  malbeurs 
dont  on  la  menace  ;  elle  sait  que  ce  n'est  que 
BOUS  l'égide  de  son  trOne  qu'elle  peut  conserver 
ses  libertés  Le  noble  duc  nous  a  rappelé  l'anti- 
pathie de  Napoléon,  antipathie  qu'il  ne  partage 
pas,  j'en  suis  sûr,  pour  ceg  4  clauses  des  avocats^ 
dês  joumalUteSy  des  idéologues  et  des  bavards.  Si 
nous  étions  condamnés  à  subir  encore  le  pou* 
voir  dusabre^  le  soldat  qui  nous  rimposc^rait  ré- 
prouverait, n'en  doutex  pas.  Ces  4  classes  com- 
prennent tous  ceux  qui  écrivent,  qui  parlent  et 
qui  pensent.  11  ne  peut  y  avoir  ni  sympathie,  ni 
alliance  entre  eux  et  les  gouvernements  abso- 
lus, et  voilà  pourquoi  il  ne  peut  y  en  avoir  entre 
ceux-ci  et  les  peuples,  pour  qui  la  liberté  est  le 
premier  des  biens.  Napoléon  n'aimait  point  les 
avocats  I 

Le  ooble  duc,  qui  parait  se  complaire  à  ce 
souvenir,  ne  partage  certainement  pas  son  senti- 
ment; car  non  pas  plus  que  nous,  mais  autant 
que  nous,  il  honore  le  caractère,  il  admire  le 
talent  du  noble  vicomte  qui  le  premier  a  ouvert 
cette  discussion,  et  dont  il  aime,  comme  nous, 
à  écouter  et  à  suivre  \e^  avis  éclairés  (M.  le  vi- 
comte Lalné).  Lorsqu'en  1814  notre  éloquent 
collègue,  dans  une  adresse  mémorable,  deman- 
dait à  l'Empereur,  abandonné  de  la  fortune,  un 
peu  de  liberté  pour  la  France  en  échange  des  der- 
niers sacrifices  qui  lui  étaient  encore  imposés, 
Tenipereur  maudit  sans  doute  l'avocat,  organe 
du  Cforps  législatif;  mais  la  France  honore  et  bé- 
nit le  défenseur  courageux  de  ses  intérêts  et  de 
ses  droits,  trop  tard  et  inutilement  rappelés. 

Heureusement,  Messieurs,  que  les  circonstances 
à  jamais  déplorables  auxquelles  je  me  trouve  ra- 
mené ne  sauraient  se  renouveler.  La  France, 
libre  et  maltresse  de  ses  destinées,  ne  sauriiit 
craindre  le  retour  de  pareils  malheurs.  Elle  n'a 
plus  à  craindre  les  funestes  résultats  des  gueri*es 
de  conquêtes,  parce  qu'elle  n'entreprendra  ja- 
mais que  les  guerres  que  commanderaient  son 
indépendance  et  pa  digniié.  Vous  avez  applaudi 
aux  principes  professt^s  par  M.  le  minisire  des  af- 
faires étrangères,  et  &  rapplication  qu'^n  a  faite 
le  gouvernement  du  roi  à  ce  noble  peuple  belge 
auquel  se  lient  tous  nos  intérêts  et  toutes  nos 
sympathies. 

Votre  reconnaissance  a  répondu  au  généreux 
sacrilice  que  le  roi  s'est  imposé.  Tout  doit  nous 
faire  espérer  que  les  mêmes  principes,  appliqués 
avec  prudence,  auront  sur  un  autre  thé&tre,  ob- 
jet de  sollicitudes  non  moins  vives,  les  mêmes 
résultats.  Le  principe  d'intervention  rude  non- 
intervention,  basé  sur  l'intérêt  de  la  France,  et 
non  sur  un  principe  abstrait  ou  sur  uo  système, 
ne  peut  nous  entraîner  dans  des  guerres  que  ne 
commanderaient  pas  la  dignité  ou  la  prospérité 
du  pays,  et  ce  serait  seulement  celles-là  que  je 
redouterais.  Je  les  redoute  d'autant  moins,  que 

J'e  partage  la  confiance  de  Bl.  le  ministre  des  af- 
àires  étrangères  dans  le  désir  des  puissances, 
de  conserver  une  paix  qui  oe  leur  e^t  pas  moins 
nécessaire  qu*à  nous,  et  qui  ne  pourrait  ê're 
troublée,  sans  appeler  sur  l'Europe  des  malheurs 
et  des  tempêtes  qu'il  est  de  IMntérêt  de  tons  d*é- 
vller.  Blli's  savent  que  cette  admirable  garde  na- 
tionale à  laquelle  la  loi  que  vous  avez  votée,  qui 
recevra  bientôt  ie  n'en  doute  pas  l'assentimeft 
de  Taatre  Chambre,  a  donné  une  si  imposante 


orgnnisation.se  lèverait  tout  entière  pour  dé- 
fendre l'indépendance  et  les  frontières  menacées. 
Elles  savent  que  quelles  que  pussent  être  les 
chances  de  la  lutte,  si  nous  étions  asses  malheu- 
reux pour  qu'elle  s'engageât,  la  France  de  1831, 
rajeunie  et  régénérée,  ne  saurait  avoir  à  redou- 
ter  les  désastres  de  1814  et  1815.  Nous  avoD» 
montré  aux  peuples  comment  une  nation  con- 
quiert sa  liberté,  nous  leur  apprendrions  com- 
ment elle  sait  la  défendre. 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  demande  la 
parole,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  consulter  la 
Ghaubre  pour  savoir  si  elle  est  satisfaite  des  ex* 
plications  données  par  le  rapporteur? 

De  toutes  parts  :  Oui  1  oui  1 

M.  le  Préaldent,  La  Chambre,  adoptant  les 
conclusions  du  rapport,  dispense  sa  cumuiissioa 
de  lui  soumettre  un  projet  d'adresse. 

Demain  séance  publique  pour  la  discussion  da 
projet  de  loi  relatif  à  rorganisation  municipale. 

(La  séance  e6t  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PHB81DBNCB  DE  M.   CASIMIR  PÉRlSa. 

Séance  du  mercredi  2  tnart  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
la  loi  éleetoraU. 

M.  le  Président.  La  Chambre  se  rappellera 
qu*hi(  r  elle  en  est  restée  à  la  discussion  de  l'ar- 
tirle  37  du  gouvernement  qui  est  le  35*  de  la 
commission . 

Si  nous  suivons  les  usages  adoptés  jusqu'ici 
pour  la  discussion  du  budget,  il  laudraii  voter 
d'abord  sur  le  i.ibleau  pré.-^ento  pur  le  gouverne- 
ment, et  la  diâcussion  devrait  commencer  par 
l'amendement  qu^a  présenté  M.  de  Mornay,  sur  le 
département  de  l'Ain.  La  Ghamhre  va  écouter  les 
diverses  observations  des  membres  qui  ont  de- 
mandé la  parole  sur  Tordre  du  jour,  et  elle  dé- 
terminera ensuite  la  marche  quelle  veut  suivre 
dans  la  délibération. 

La  parole  est  à  M.  Salverte. 

H.  Salverte.  Dans  la  séance  d'hier,  mon  ho* 
nor.ible  ami,  M.  le  général  Demarçay,  vous  a  dit  : 
11  s'ii^rit  moins  de  faire  vite  que  de  faire  bien.  Ce 
princineest  une  vérité  constnnte  ;  mais  il  ne  trouve 
pas  ici  son  apolituition,  il  n'est  pa»  un  des  mem- 
bres de  cette  uharnbre  qui  ne  sente  combien  il 
importe  de  terminer  prompteinent  la  loi  dont 
l'examen  nous  occape.  {Cest  vraii)Or^  vous  le 
savex,  il  y  a  10  à  lî  pnges  d'amend<  ment  pro- 
posés, et  je  vous  déclare  qi:e  vous  ne  les  con- 
naissez pa<«  encore  tous,  et  que  si  vous  discutes 
département  p<ir  département,  vous  en  verres  de 
nouveaux  venir  se  joindre  à  ceux  qui  existent 
déjà.  Pour  les  discuter,  pour  les  udcpter  ou  les 
rejeter,  calcules  le  temp<  qui  vous  sera  néci'S- 
saire.  Je  vous  propose,  pour  rette  .^essiun,  i.e  sa- 
crilier  à  la  nécessité  de  terminer  promptement 
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toutes  les  prétentions  de  localité  {Bien!  très 
bien!),  de  laissera  la  législature  qui  suivra  le 
travail  nécesKiire  pour  rectifier  toutes  les  cir- 
conscriptions électorales,  et  de  vous  borner  au- 
jourd'hui à  choisir  entre  les  systèmes  qui  vous 
Font  pioposés.  Youâ  avez  le  projet  du  gouverne- 
ment et  celui  de  la  commishioo.  Vous  iiouvez 
regarder  comme  nn  système  le  projet  de  M.  Vien- 
oet,  qui  n'est  autre  chose  que  celui  de  la  comis- 
sion  amélioré.  Je  propose  Uunc  que  l'ordre  de  la 
discussion  soit  celui-ci  :  la  Chambre  décidera  à 
quel  projet  elle  veut  donner  la  priorité,  et  celui 
qui  1  aura  obtenue  sera  adopté  avec  ses  avan- 
tages et  ses  iuconvénients,  sans  aucune  autre 
discussion. 

Persunnellement,  je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  de  la  commission.  {Appuyé!  appuyé  /) 

H.  le  général  Demareay.  Je  conçois  très 
bien  que  le  grand  nombre  des  amendements  qui 
ont  été  présentés  s'au»fmentera  encore  pendant 
le  cours  de  la  discussion,  que  cette  discussion 
sera  prohablement  longue.  Si  ceiieodant  la  Cham- 
bre à  rinteniio'i  de  faire  aussi  bien  que  possible, 
il  me  semble  que  ce  serait  la  marche  indis[)en- 
sable.  J'ai  proposé  hier  de  renvoyer  ce  travail 
à  la  commission  ;  M.  le  ministre  de  l'intérieur  est 
monié  à  la  tribu  ne  et  vous  a  dit  :  mais  il  ne  suffit 

Sas  de  renvoyer  te  travail  à  la  commission,  il  sort 
esesmaios^etil  est  présumablequela  commission 
viendra  vous  déclarer  qu'elle  persiste  dans  son 
travail;  il  faudrait  auparavant  disciter  les  bases 
sur  lesquelles  la  commission  devrait  fairece  tra- 
vail. C'était  précisément  pour  cette  raison  qu'hier 
soir  je  voulais  subsidairement  ajouter  à  ma  pre- 
mière proposition  ce  sous-amendement  :  de  ren- 
voyer à  la  commission  le  travail,  avec  invitation 
de  prendre  pour  base  la  répartition  des  députés 
dans  les  départements,  en  faisant  compter  la 
population  pour  deux  et  les  impositions  pour  un. 
Vous  concevez  le  motif  pour  lequel  je  propose 
que  la  population  entre,  dans  cette  répartition, 
pour  une  part  plus  grande  que  les  impositions; 
indépendamment  des  impositions  d'argent,  la 
population  a  des  impositions  d'une  autre  nature 
et  d'une  autre  importance.  Si  la  Chambre  n'adop- 
tait pas  cette  proposition,  je  lui  proposerai  de 
donner  la  priorité  et  son  assentiment  au  projet 
du  gouvernement.  La  raison  eu  est  simple.  La 
répartitron  donnée  par  le  ^gouvernement  a  été 
faite  pour  un  objet  déterminé;  elle  a  été  fuite 
pour  nxer  le  nombre  de  députés  qu'aurait  cha- 
que département,  et  la  manière  dont  ces  députés 
Feraient  nommés  dans  chacun  de  ces  départe- 
ments. 

Or,  quelques  défauts  qu'il  y  ait  dans  ce  travail, 
et,  permettez-moi  le  mot,  quelque  mal  quUi  ait 
été  fait,  je  ne  le  dis  pas,  mais  on  peut  le  sup- 
poser» il  y  a  moins  d  inconvénient  à  Tadopter, 
qu'à  admettre  un  travail  qui  a  été  fait  dans  un 
tout  autre  objet.  Li?  gouvernement  et  les  commis- 
saires qu'il  a  nommés  n'ont  pas  pu  s'empêcher 
d'avoir  égard  à  la  population  des  arrondissements 
électoraux,  et  aux  impositions  payées  par  ces 
arrondis^^ements;  tandis  que  la  commission,  re- 
marquez-le, propose  de  faire  de  chaque  arrondis- 
sement admuiistrutif  un  arrondissement  élec- 
toral, et  vous  savez  comment  ont  été  fuiis  les  ur- 
rondiRsementa  administratifs.  Ils  ont  été  faits 
géographiquement,  en  raison  de  leur  étendue,  et 
de  la  facilité  des  communications  avec  le  chef- 
lieu  du  départ'  meut.  Si  donc  la  Chambre  n'admet 
pas  ma  première  pioposition,  celle  de  renvoyer 
a  la  commission  avec  invitation  de  faire  sa  ré- 


partition pour  les  départements  en  leur  conser- 
vant le  nombre  de  d<^putés  qu'elle  leur  a  déjà 
attribué,  et  en  prenant  pour  élément  de  son  tra- 
vail la  population  et  Timpôt,  je  lui  proposerai 
d'adopter  le  projet  du  gouvernement. 

H.  le  Président.  Avant  d'accorder  la  parole 
aux  orateurs  oui  la  demandent,  le  président  doit 
expliquer  à  la  Chambre  l'embarras  où  il  se  trouve. 
M.  Demarçayvinnt  d'émettre  une  opinion  "urune 
question  de  priorité  élevée  par  M.  S  ilverie,  et  il 
a  dit  :  Si  la  Chambre  adopte  la  proposition  que  je 
fais  de  renvoyer  à  la  commission  avec  injonction 
d'adopter  les  bases  que  je  présente,  je  m^en  tiens 
à  la  demande  du  renvoi  à  la  commission  *,  mais 
je  ferai  observer  que,  pourque  je  puisse  faire  sta- 
tuer la  Chambre  sur  cette  proposition,  il  faut 
nécessairement  qu'elle  soit  faite,  et  quant  à  ce 

3u'a  ajouté  M.  Demargay  qu'il  demandait  subsi- 
iairement  la  priorité  pour  le  projet  du  gouver- 
nement, je  ferai  remarquer  que  c/est  là  soulever 
une  question  grave  ;  car  demander  la  priorité 
pour  le  projet  du  gouvernemeut,  lorsqu'il  y  a 
beaucoup  d'amendements  présentés  sur  ce  projet, 
c^est  en  quelque  sorte  demander  la  questioa 
préalable  sur  tous  ces  amendements:  ce  serait-là 
porter  préjudice  aux  droits  des  membres  de  la 
Chambre.  Je  conçois  qu'on  demande  la  priorité 
pour  tel  ou  tel  système,  mais  il  est  impos-iblé 
que  la  Chambre  adopte  à  priori  la  proposition 
que  présente  subsidiairement  M.  Demarçay. Quant 
à  celle  qui  a  été  faite  d'abori,  du  renvoi  à  la 
ôommission,  il  est  indispensable  pour  que  je  la 
mette  aux  voix,  qu'elle  soit  rédigée. 

M.  Dabols-Aymé.  Je  viens  appuyer  la  pro- 
position de  M.  Demarçay.  Il  me  semble  impossible 
de  renvoyer  à  la  commission  l'examen  de  tous 
les  amendements  qui  seront  présentés  sur  chaque 
article  du  tableau,  soit  du  gouvernement,  soit  de 
la  commission,  et  la  première  chose  qu'on  doit 
faire,  ce  me  semble,  c'est  d'adopter  un  principe, 
et  lorsqu'il  sera  établi,  la  discussion  sera  fort 
avancée;  car  les  réclamations  qui  pourraient 
s'élever  par  rapport  à  tel  ou  tel  département 
seront  écartées  par  le  principe. 

M.  le  général  Demareay.  Je  ferai  remarquer 
à  M.  le  iirésident  et  à  la  Chambre  que  la  propo- 
sition de  mon  honorable  aiiii,  M.  Sal verte,  a 
comme  la  mienne  pour  objet  d'écarter  les  autres 
amendements. 

M.  le  Président.  Il  me  semble  qu'il  y  aurait 
impossibilité  de  mettre  aux  voix  la  priorité  de- 
mandée pour  le  projet  du  gouvernement. 

Voici  la  proposition  de  M.  Demarçay  : 

«  Je  propose  que  le  travail  relatif  a  la  distribu- 
tion des  députés  de  chaque  département  entre 
les  collèges  électoraux  des  départements,  soit 
renvoyé  à  la  commission.  La  commission  fera 
cette  répartition  en  prenant  pour  base  la  popu- 
lation et  la  contribution  directe,  savoir:  la  popu- 
lation pour  deux  et  la  contribution  pour  un.  « 

La  proposition  est-elle  appuyée?  (Non!  non!,.. 
Oui!  oui!) 

(M.  Duvergier  de  Hauranne  et  M.  Pelet  de  la 
Lozère  demandent  la  parole.) 

M.  Domeilet.  La  proposition  n'est  appuyée 
que  dans  ce  sens:  que  la  Chambre  tlxera  d*abord 
les  bases  sur  lesquelles  la  commission  fera  son 
travail.  {Oui!  oui!) 

M.  le  Préflldent  lait  observer  qu'il  ue  peut 
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;re  aux  Yoix  de  simples  opinions;  il  faut  que 
oplnioiift  soient  rédigées.  D*un  autre  coté 

demander  la  pflofité  pour  le  projet  du  gouver- 

nemeot.ce  serait  vouloir  qu^on  adoptât  la  question 

préalable  sur  tous  les  amendements. 
M.  le  Préi^ident  iOTiie  le  préopinant  à  rédiger 

sa  première  proposition. 

M.  Vlennet  L'honorable  général  a  évidem- 
ment confondu  deux  questions  dlsllnctes  :  la 
première  e^t  la  répartition  des  députés  entre  \ei 
départementâ  et  les  arrondissements;  la  seconde 
est  la  manière  dont  on  votera  dan<)  ces  arron- 
dissements, s*il  Y  aura  tin  collège  unique  ou 
un  collèise  fractionnel.  Vd  dit  hier,  et  je  répète 
aujourd  hui,  que  le  gouvernement  et  la  commis- 
sion n'ont  ciuivi  d*autre  système  que  d'attribuer 
un  dt^puté  à  chaque  arrondissement  administra- 
tif. Une  exception  à  cette  régie  générale  a  été 
faite  pour  le  département  des  Basses-Âlpes,  où 
Barcelonnette,  Digne,  Gastellane,  sont  réunies, 
ainsi  que  Sisteron  et  Forcalquler.  La  seule  dif- 
férence qui  existe  entre  le  système  de  la  commis- 
sion et  celui  du  gouvernement,  c'est  que  la 
commission  attribue  un  député  à  l'arrondisse- 
ment de  6ex  et  à  celui  de  Nantua,  tandis  que  le 
gouvernement  demande  la  réunion  des  arron- 
dissements dont  Gex  et  Kautua  sont  les  chefs- 
lieux. 

Quant  à  mon  système,  il  est  très  simple;  je 

ae  me  suis  pas  occupé  des  prétentions  particu- 
èies  de  chaque  localité;  seulement  je  suis  allé 
au  ministère  des  finances,  j'ai  relevé,  sur  les 
tableaux  de  la  direction  de  la  comptabilité,  la 
totalité  des  contributions  payées  par  chaque 
arrondissement,  j'ai  pris  dans  l'annuaire  du 
bureau  des  longitudes  la  population  des  arron- 
dissements, et  fal  dit:  tel  arrondissement  qui 
aura  tant  de  population  et  qui  payera  tant  d'impôt 
aura  tant  de  députés.  Si  vous  n  adoptez  pas  mon 
système  ou  un  autre  système  quelconque  pré- 
sentant une  base  fixe,  vous  aurez  ici  pour  adver- 
saires, à  chaque  fois  que  vous  vous  occuperez  de 
l'un  des  86  départements,  les  députés  des 
83  autres  départements. 

Je  demande  que  mon  amendement  soit  aussi 
renvoyé  à  la  commission,  si  la  Chambre  ordonne 
que  le  travail  à  (aire  loi  soit  renvoyé. 

H.  Eioraln  {du  Nord).  Dans  l'état  précaire  où 
se  trouve  la  Ch*<mbre,  elle  désire  sans  doute 
abréger  ses  discussions.  GVst  ce  motif,  et  d'autres 
considérations  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  soumettre,  qui  m'ont  engsgé  à  faire  la  pro- 
position suivante: 

«  La  Chambre  adopte  provisoirement  le  tableau 
annexé  au  projet  de  la  commission ,  ce  ubleau 
sera  déRnitivement  réglé  dans  la  session  pro- 
chaine, après  que  le  gouvernement  aura  consulté 
les  conseils  généraux  des  départements.  •  (Noni 
non!) 

Lu  ministre  vous  a  dit,  lorsqu'il  vous  a  pré- 
senté ce  tableau  avec  ce  projet  de  loi|  qo*il  repo- 
Fait  sur  des  bases  incertaines,  qu'on  n'avait  pu 
f  e  procurer  que  des  renseignements  douteux.  La 
hasti  adoptée  par  la  commistion  ne  me  parait 
pas  plus  certaine,  et  dans  cette  position,  Mes- 
sieurs, je  crois  que  le  moyen  d  arriver  à  des 
éclaircissement  positifs  pour  un  travail  défloitif, 
serali  de  consulter  le^  conseils  généraux. 

J'appuie  donc  maintenant  la  proposition  faite 
par  M.  Salverte.  J*a<iopte  de  prélérence  le  projet 
de  la  commiésioo,  quoique  je  sois  loin  de  le  pré- 
férer à  celui  du  gottvernemenij  voua  éloignez, 


comme  M.  le  Président  vient  de  le  faire  remar- 
quer, par  une  question  préalable,  le  droit  des  û^ 
pûtes  de  faire  des  amendements,  circonstance 
qui  n'existe  pas  en  adoptant  le  projet  de  la  com* 
mission,  puisque  ce  projet  est  lui-même  un 
amendement. 

H.  le  général  Denarfay.  C'est  une  erreur* 

M.  lioralii.  Si  vous  n'adoptez  pas  la  proposi- 
tion de  prendre  en  entier,  ou  le  projet  de  la 
commission,  ou  le  projet  du  gouvernement,  et  je 
vous  ai  dit  pour  quel  motif  je  propose  d'admettre 
celui  de  la  commission,  une  discussion,  inter- 
minable va  s'engager  ;  chaque  député  se  croira 
dans  la  nécessité  de  venir  réclamer  pour  son  d^ 
partement  une  augmentation  dans  la  nombre  des 
députés,  ou  un  changement  dans  la  circonscrip- 
tion. Le  moyen  que  je  propose  tranche  toute  dif- 
ficulté, abrège  Une  disoussioQ,  et  permet  de  don- 
ner au  tableau  qui  sera  fait  l'année  prochaine 
une  certitude  que  ne  saurait  avoir  celai  que  noua 
voterions  cette  année. 

M.  Leogler  de  Chartereaae.  Je  prévoyais 
dès  hier  les  difficuliés  que  nous  rencontrons.  Je 
pensais  que,  dans  les  circonstances  graves  où 
nous  nous  trouvons,  il  n'était  ni  dans  Tes  inten- 
tions ni  dans  les  convenances  de  la  Chambre,  de 
se  livrer  à  des  discussions  minutieuses  d'intérêts 
départementaux. 

Je  comptais  vous  dire  de  mettre  en  délibéra- 
tion d'une  manière  générale  l'un  ou  l'autre  des 
tableaux  qui  vous  sont  présentés  et  d'écarter 
même  toute  espèce  de  questions  de  principe,  Lee 
quêtions  de  principe  ne  me  paraissent  pas  con- 
venir &  des  discussions  d'intérêts  locaux  autant 
qu'à  des  discussions  d'intérêts  moraux.  Quand 
chaque  député  aura  voté,  on  verra  quel  est  le 
projet  qui  convient  le  plus  à  la  Chambre,  Je  sais 
Bien  que  celui  qui  conviendra  le  plus  à  la  Cham- 
bre ne  satisfera  pas  toutes  les  ambitions  ;  je  crois 
au'aujourd'hui,  peut-être  plus  que  jamais,  il  est 
ifticiie  de  les  satisfaire;  mais  ici,  comme  en  tout 
autre  cas,  c'est  la  majorité  qui  doit  faire  la  loi. 
On  pourra  recUQer  plus  lard  les  erreurs  ou  les 
inconvénients  qu'aura  fait  découvrir  l'application 
du  système  adopté.  Je  demande  donc  qu'on  se 
borne  à  voter  sur  l'un  ou  l'autre  des  systèmes 
qui  vous  sont  présentési  et  j'écarte  même  toute 
question  de  priorité. 

M.  4e  C&ai^al.  Il  s'agit  de  savoir  si  OQ  don- 
nera la  priorité  ou  au  projet  du  gonvernement 
ou  au  projet  de  la  commission.  J'ai  examiné 
avec  beaucoup  de  soin  le  tableau  qui  a  été  pré- 
senté par  le  gouvernement,  et  les  amendements 
qu'a  faits  la  commission.  Il  m'est  facile  d'éta- 
blir que,  pour  une  foule  de  localités,  les  données 
présentées  par  le  gouvernement,  et  le  tableau 
des  députés  qu'il  a  fait,  offrent  beaucoup  plus 
d'exactitude  qoe  le  travail  présenté  par  la  com- 
mission, et  pour  ce  motif,  je  viens  appuyer, 
quoique  ce  ne  soit  pas  l'usage,  la  priorité  de- 
man  tee  en  faveur  du  tableau  publié  par  le  gou- 
vernement. Si,  cependant,   la  Chambre  voulait 
prendre  d'autres  bases,  je  proposerais  d'attri- 
buer à  chaque  départ «mentundéputé  par  70,000 
habitants,  et  pour  200,000  francs  de  contribu- 
tions. Ce  système  donnerait  450  députés  (c'est 
là  un  chiffre  qui  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  de 
celui  qui  existe  actuellement),  et  amènerait  une 
répartition  qui  ferait  cesser  les  int^ffalilés  qui,  je. 
puis  le  dire,  existent  maint -nant  dans  la  repré- 
sentation. (Bmit).   J'ai  voulu  que  l'impôt  fût 
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pris  aussi  en  considération,  et  quand  je  vous  ai 
dit  que  le  ta()le.iu  de  ia  commission  n'était  pas 
aussi  juste  que  celui  du  gouvernement,  j*al  fait 
entrer  comme  élément  dans  mes  considérations, 
rimpôt  aussi  bien  que  Ift  population. 

Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  du  gou- 
yernement,  et  subsldiairement  Padopilon  de  la 
proposition  que  je  fais. 

M.  de  Vatliiiesnll.  J'ai  entendu  plusieurs 
propositions  qui  tendaient  à  faire  accorder  la 
priorité  soit  au  projet  de  la  commission,  soit  au 
projet  du  gouvernement;  il  me  semble  que  ce 
n'est  pas  ainsi  que  nous  pouvons  délibérer;  nous 
avons  des  règles  que  nous  devons  suivre.  Le 

gouvernement  propose  un  projet  de  circonscrip- 
ons  relativement  aux  86  départements  de  la 
France;  la  commission  ne  fait  au  travail  du  gou-^ 
vernement  que  25  modifications,  dont  plusieurs 
sont  fort  légères:  14  ou  IBseiilementpourraient, 
je  crois,  présenter  des  difficultés  réelles.  Tout  se 
réduit  donc  b  un  asse2  petit  nombre  d*amende- 
menis.  Il  faut,  par  conséquent,  délibérer  comme 
toujours,  c'est-à-dire  mettre  en  délibération  le 
projet  du  gouvernement,  amendé  par  la  commis- 
sion. Gnmme  il  y  a  dans  ce  tableau  autant  d'ar^ 
tides  que  de  départements,  rbaque  article  doit 
être  mis  .séparément  en  délibération.  (Bruits  di- 
vers.) C'est  évident.  De  deux  choses  Tune,  on  sur 
chaque  département,  il  y  aura  un  amendementde  la 
commission  ou  il  n'y  en  aura  pa**;  s'il  n'y  a  pas 
d'amendements  de  la  commission,  et  si  personne 
n'en  propose,  point  de  diftlculté. 

Plusieurs  voix  :  Oo  en  a  présenté  sur  tous. 

H.  de  VatlmeiiBll.  Si,  au  contraire,  il  y  a  un 
amendement  de  la  commission,  la  priorité  lui 
appartient  nécessairement.  U  n'y  a  point  d*autre 
marctie  à  suivre.  Gomment  vuulez-vuus  donner 
la  p'éfêrence  au  projet  de  la  rommis-ion  sur  celui 
du  Gouvernem  nt?  Le  système  du  iiouvernement 
peut  être  meilleur  que  c*  lui  de  la  commission 
pour  quelques  départements,  et  ne  l'être  pas 
pour  d'autres.  Il  faut  que  vous  votiez  sur  chaque 
département,  vous  ne  pouyez  pas  éluder  la  dif- 
difticulté,  il  faut  y  entrer  franchement.  {Murmun 
res  divers,) 

Ne  soyez  pas  effrayés  de  ce  que  le  travail  peut 
au  premier  abord  vous  présenter  d'excessif;  dès 
les  premiers  pas,  dans  le  département  de  l'Ain, 
vont  se  présenter  les  d^ux  questions  principales 
que  TOUS  aurez  à  examiner:  celle  de  savoir  st 
vous  donnerez  un  député  à  chaque  arrondisse- 
ment administratif,  et  celle  de  savoir  s'il  y  aura 
un  collège  unique  ou  un  collège  fraction  né  dans  ce 
cas  où  Ton  aurait  plusieurs  députés  à  élire.  Si 
vous  décidez,  parexemnle.  que  l'arrondissement 
de  Gex  aura  un  députe,  les  autres  arrondisse- 
ments administratifs  devront  en  avoir  un.  Ce  ne 
sont  qu<'  les  déclinions  de  la  Gliaml)re  qui  peu- 
vent modifier  l'opinion  delà  commission. 

Je  demande  donc  que  la  discussion  s'ouvre  sur 
le  projet  du  gouvernement. 

U.  Marebat.  U  me  semble  qu'avant  d'exami- 
ner quel  sera  le  mode  de  délloératioo  à  suivre 
sur  le  projet,  il  y  a  à  appliquer  ici  la  règle  fi[éné- 
raie  qui  nous  guide  dans  toutes  nos  délibérations, 
c^est  que^  lorsque  sur  nue  proposition  du  gouvei^ 
nement,  il  y  a  plusieurs  amendements,  on  donne 
la  priorité  à  relui  qui  est  le  plus  large.  Or, 
comme  vous  l'a  fait  remarquer  le  préopinant, 
les  tabUaux  de  la  comoUasioa  ne  sont  que  des 


modifications  de  ceux  du  gouyernement,  tandis 
que  la  proposition  de  M.  Viennet  est  un  amende- 
ment plus  large,  qui  de  sa  nature  doit  obtenir  la 
priorité,  et  sur  le  système  du  gouvernement,  et 
sur  le  système  de  la  commission. 

Maintenant,  j'appellerai  un  instant  yotre  atteih 
lion  sur  les  ayantages  qu'il  y  aurait  à  adopter  le 
système  de  M.  Viennet.  U  ne  vous  échapper* 
pas  que  ce  système  repose  sur  des  principesi 
que  81  yous  l'adoptez,  vous  aurez  peut-être  des 
amendements,  des  modifications  de  principes, 
mais  vous  n'aurez  point  d'amendements  de  dé- 
tails, de  localité*  Ges  principes  posés  par  l'amen- 
dement seront  appliqués  par  l'administration 
qui  fixera  le  nombre  de  députés  d'après  la  pro- 
portion établie. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  s'occupe  d'à* 
bord  de  l'amendement  de  M.  Viennet  qui  est  plus 
large,  et  à  qui  la  priorité  est  acquise  de  droit. 

M.  Domellet.  En  proposant  le  renvoi  à  la 
commission,  il  était  dans  l'intention  de  Bl.  ùe-^ 
marçay  que  des  bases  fuï'sent  posées.  La  com«4 
mission  n'aura  rien  à  régler  tant  que  nous  n'an^ 
ront  pas  arrêté  quelque  chose  à  oqt  égard.  Il 
semble  que  nous  soyons  tpus  d'accord  de  prendre 
pour  base  la  contribution  et  la  population.  Je 
d 'mande  que  la  discussion,  sans  s'appesantir  sur 
tels  ou  tels  départements  en  particulier,  embrasse 
la  question  telle  que  l'a  posée  M.  le  général  De- 
margay. 

H.  Hàngnln,  Nous  nous  trouvons  dans  une 
position  as.<ez  difficile,  il  s'agit  de  savoir  com- 
ment nous  allons  voter,  et  la  difficulté  vient  de 
ce  qu'on  a  confondu  les  choses  d'exécution,  et 
1<  s  choses  de  législation.  Dans  les  2  tablenux 
présentés  par  le  gouvernement  et  par  ia  com- 
mission, le  nombre  des  députés  est  réparti  entre 
le^  départements  ;  mais  quels  sont  les  prin- 
cipes qui  ont  dirigé  le  gouveriiement  et  la  com- 
mission ?  NoiiS  l'ignorons.  Ni  le  gouvernement, 
ni  la  commission,  n'ont  consenti  à  nom  les  dire. 
Dans  le  titre  4  du  irojet,  je  li.^  (art.  37)  :  le  nom- 
bre des  députés  de  chaque  déparlement  est  réglé 
par  le  tableau  ci-joint  fUisani  partie  de  la  pré- 
sente loi.  Quels  sont  les  principes  d*après  iesn 
quels  Ces  tableaux  ont  été  rédigés?  pourquoi 

2  ou  3  députés  attribués  à  tel  arrondissement? 
Nous  l'ignorons. 

Messieurs,  la  Ghambre  he  doit  et  ne  peut  fixer 
que  des  bases,  et  quand  elle  aura  dit  quels  sont 
les  principes  qu'elle  aiiopte,  elle  renverra  au 
gouvernement  on  à  (a  Commission,  pour  Tappii- 
cation  de  ces  principes.  Ges  bases  ne  sont  pas  si 
difficiles  à  fixer,  qu^il  faille  de  longues  néanceé 
pour  les  déterminer:  elles  seront  prises  soit  dans 
ia  population,  soit  dans  la  contribution,  soit  dans 
l'un  et  l'autre  élément. 

G'est  donc  par  des  bases  qu'il  faut  commencer. 
SI.  comme  ou  vous  le  dL^ait  tout  à  Tbeure,  il 
fallait  voter  successivement  sut*  les  86  départe- 
tements,  et  sur  chaque  arrondis^^ement  de  c(8 
départements,  nous  iren  finirions  pas.  Parmi  les 
amendements  qui  vous  sont  pré&eutés,  j'en  vois 

3  qui  proposent  des  bases  ;  choisissons,  ou  bien 
renvoyons  &  la  commission  pour  qu'elle  présente 
des  bases  législatives  qui  devienaroni  des  arti- 
cles de  loi.  Ges  3  amendements  dont  ie  parle 
sont  celui  de  M.  Viennet,  celui  de  M.  Uercier, 
celui  de  M.  fieslay.  Je  n'examine  pas  lequel  de» 
3  la  Ghambre  voudra  adopter,  je  n'ai  pas  encore 
d'opiuion  ;  mais  enfin,  dans  ces  3  amendements, 
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je  vois  on  système,  des  principes,  c*est  par  là 
qu'il  faut  commencer. 

M.  de  Rambnteaa.  J'ai  fait  partie  de  la  pre- 
mière commission  chargée  par  le  gouvernement 
de  rédiger  le  projet,  et  je  crois  devoir  répondre 
aux  interpellations  qui  ont  été  faites.  Dans  la 
première  commis^sion,  on  a  successivement  exa- 
miné les  différentes  théories  qui  existaient  sur 
le  mode  de  répartition  des  dépotés.  D'après  le 
système  que  l'on  a  adopté  en  divisant  ta  popula- 
tion de  la  France  par  le  nombre  de  d«^puté:«,  il 
est  ais6  de  reconnaître  qu'il  y  a  environ  un  dé- 
puté par  70,000  habitants  et  par  200  francs  d'im- 
§ôt8.  il  est  très  dirflcile  d'appliquer  ce  principe 
'une  manière  exacte.  Les  intéèls  diffèrent  son- 
vent  dans  l'intérieur  d*uo  même  département,  et 
quelquefois  dans  le  même  arrondissement. 

Le  travail  présenté  par  M.  Viennet  n'est  pas  une 
chose  nouvelle  :  nous  l'avions  examiné  avec 
détail  ;  et  dar)<«  Fon  i^pplication,  il  arriverait  ce 
fait,  que  les  départements  (|ui  ont  une  députa- 
tion  faible  recevraient  un  doublement  de  dépu- 
tation. 

Je  vais  mettre  en  regard  quelques-uns  des  résol* 
tats  obtenus  dans  le  système  de  M.  Viennet  et 
dans  celui  de  la  commission  : 

M.  Viennet, 

L'Aisne,  2;  Àrdennes,  2;  Ârdèche,  3;  Charente, 
l;Corrèïe,  2;Côte-dOr,  1;  Côtes-du-Nord,  3; 
Eure-et-Loir,  1  ;  Finistère,  1  ;  Gironde,  1  ;  Isère, 
1;  Ille-et-Yilaine,  1;  Jura,  1;  Nord,  2;  Pas-de- 
Galaift,  2;Bas8es-Pvrén(es,  i;  Bas-Rhin,  2;  Haut- 
Rhin,  1  :  Rhône  2  ;  Ëaute-Saône,2;  Suône-et-Loire, 
1  ;  Somme,  1  ;  Vosges,    ;  Yonne,  1.  —  36. 

Perdant.  —  L'Aude,  1  ;  Donbs,  1  ;  Cher,  l  ;  le 
Lot,  2;  i'Bure.  1  ;  le  Var,  1  ;  la  Marne,  1  ;  Haute- 
Marne,  1;  le  Calvados,  1;  le  Morbihan,  2. 

La  commission.  —  Sur  67,  34  ont  2  députés  : 

Noms  dei  arrondissements  qui  auraient  2  dépu- 
tés: 

Ver  vins,  l'Argentière,  Privas,  Tournon,  Angou- 
lème,  Saintes  (au  lieu  de  la  Rochelle),  Bnves, 
Tulle,  Beaone,  Guinganip,Ornan,Lanoion,Gh:irtres, 
Sarlat  (au  iieu  de  Periguenx),  Morlaix,  Libourne, 
Avranches.  Saint-Malo,  Lons-le-Saulnier,  Avesttes, 
Uazebrouck  (au  lieu  de  Dunkerque),Vaienciennes, 
fau  lieu  de  Douai),  Domfront,(HU  lieu  d'Aieoçon), 
Saint-Omer,  Beaupréau  (au  lieu  de  Saumur).  fié- 
thune,  Pau,  Saverne,  Schelestat,  fieifort,  Lure, 
Vesoui,  Villefranche,  Charolles,  Péronne,  Saint- 
Dié,  Auxerre. 

J'ajouterai  quelques  considérations  à  ce  que  je 
viens  de  vous  dire. 

Les  intérêts  individuels  f^ont  ce  qui  intéresse 
le  plus  les  individus;  les  intérêts  sectionut^s  ce 
qui  intéresse  le  plu^  les  sections.  Or,  ce  sont  le.t 
individus  des  seciious  qui  composent  le  corps  po- 
litique-, ce  sont  Is  iniérèis  de  ses  individus  qui 
doivent  être  protégés  et  défendus.  Si  on  les  pro- 
tège tous,  on  retranchera  par  cela  même  de  cha- 
con  ce  qu'il  contiendra  de  nuisible  aux  autres. 
400  députés  nommés  par  une  section  d'on  Etat 
apportent  dans  l'AtiFemblée  les  iotéièts,  les  pré- 
ventions de  leurs  commettants.  Forcés  de  délibérer 
en^temble,  ils  8':ipercevront  bi' mot  de<3  sacrifices 
qui  sont  i  idispeosablesjtss't'fforcer  ntdedimiuuer 
l'eteuduedecess  crilires;etc'e8tungraod  avantage 
decemodede.nomination  :1a  nécessité  fiuiitoojours 
par  les  réunir  dans  une  transaction  commune 


et  plus  ses  choix  ont  été  sectionnés  plus  la  re- 
présentation atteint  son  but  général.  Car,  il  est 
bon  que  chacun  soit  partial  pour  leurs  commet- 
tant8,qu*il  n'abandonne  aucun  de  leurs  droits  réeU 
ou  imaginaires  qu'après  les  avoir  défenilus;  car 
la  partialité  de  chacun  réunit  et  concilie  encore 
l'avantage  de  Timpartialité  de  tous. 

Autrement  ce  serait  créer  des  corporations  dé- 
libérant dans  le  Viigue  et  concluant  de  leur  in- 
différence pour  les  intérêts  particuliers,  à  leur 
dévouement  pour  l'Intérêt  général. 

Il  faut,  d'ailleurs,  pour  q>ie  Téleetion  soit  popu- 
laire, qu'elle  Soit  parfaitement  libre.  Or,  à  qnelle 
époque  l'a-t-elle  é'é  durant  la  Révolution?  Est- 
ce  à  la  fin  de  1791,  lorsttue  la  France  était  aeitêe 
de  passions  de  tout  genre?  Est-ce  à  latin  de  1792 
après  les  malheurs  de  septembre?  B-t-ce  en 
1/95  après  le  13  vendémiaire?  E^t-ce  eu  1799 
après  le  10  fructidor,  ou  en  l'an  Vli,  lorsqu'un 
acte  arbitraire  avait  frappé  de  nullité  l'examen 
des  droits  du  peuple,  et  que  les  citoyens  de  tous 
les  partis  refusaient  de  concourir  à  des  élections? 

Ce  ne  sont  point  les  talents  qu'il  faut  exclure, 
même  quand  on  les  croit  dangereux,  ce  Font  les 
intérêts  qu'il  faut  concilier,  et  les  garanties  qu'il 
faut  rendre  inviolables. 

M.  MaDgvIn.  Je  demande  à  dire  un  mot,  et 
de  ma  place. 

Nous  ne  pouvons,  et  nous  ne  devons  pas  nous 
occuper  des  intérêts  de  localité.  La  Chambre  ne 
peut  voir  que  les  principes.  Du  haut  de  cette 
Chambre  les  principes  lombent ensuite  sur  chaque 
département,  et  il  y  a  égalité  pour  tous.  Ou  ne 
doit  s'attacher  qu'à  la  population,  qui  répond  tou- 
jours à  la  richesse.  {Non!  non!)  11  y  a  certaine- 
ment Ae<  excepiions;  tuais  nous  ne  devons  nous 
attacher  qu'aux  règles  générales.  Or,  en  général, 
la  population  répond  à  la  richesse. 

M. de  Caeealgnoles.  Messieurs,  laChambreaii- 
rait  un  moyen  simple  et  facile  de  terminer  promp- 
tement  une  discussion  qui  l'importune  et  la  fati* 

Sue;  ce  st'rait  de  souffler  bur  tous  les  amendements» 
e  les  tenir  pour  non  avenus,  et  d'adopter  en 
niasse  et  sans  examen  le  tableau  qui  vous  est 
présenté. 

Mais  cette  marche  beaucoup  trop  expéditive, 
très  propre  à  ^atislaire  votre  impatience,  ne  sa- 
tiéferuit  point  votre  justice;  ell«'  blesserait  de 
légitimes  imérèts,  et  laisserait  subsister  d»  s  con- 
tradictions choquantes  devant  lesquelles  vous  de- 
vez reculer. 

On  chercherait  vainement  dans  ce  tableau,  un 
principe  commun  auquel  on  puisse  s'attacher  pro- 
visoirement, et  faute  de  mieux,  l'arbitraire  y  est 
tellement  à  nu,  que  le  désir  de  terminer  promp- 
tem'nt  une  M  si  impatiemment  attendue  ne 
pourrait  vous  servir  d'excuse. 

Pour  la  plus  grande  partie  des  départements, 
on  a  pris  pour  base  le  nombre  des  arrondisse- 
ments actuels  ;  pour  d'autres,  on  ^'en  est  écarté, 
pans  qu'on  puisse  rendre  aucune  raison  de  cette 
différence. 

L  i  population,  cette  base  première  et  fonda- 
mentale de  toute  bonne  répartition,  a  été  tour  4 
tour  admise  et  repoussée.  Aucune  proportion 
d'impôt  n'a  été  consultée. 

Ce  serait  un  tableau  piquant  que  celui  de  ces 
nombreuses  anomalies.  Les  points  de  compa- 
raison se  présentent  en  foule;  mais^  pour  épar- 
Î;iier  votre  temp<<,  je  me  borne  à  un  neui,  et  je 
e  prends  dans  deux  départements  contins. 

L'Ardèche,  qui  vous  demande  on  quatrième  dé- 
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puté,  est  porté  aa  tableau  pour  une  population 
de  328,419  habitants.  Il  a,  dans  Pétat  actuel, 
381  électeurs.  Son  impôt  s'élève  eu  principal 
à  1,152,811  francs. 

La  Lozère  n'a  que  138,776  habitants,  c'est-à- 
dire  fort  au-dessous  de  moitié  de  ceux  de  TAr- 
dècbe.  Le  tableau  ne  fait  pas  connaître  le  nombre 
de  ses  élerturs,  mais  nous  savons  qu'il  ne  dé- 
passe pas  150.  Ses  impôts  sont  inférieurs  de  plus 
d'ud  tiers. 

Et  cependant,  comme  i'Ardècbe,  la  Lozère  eât 
dotée  de  3  députés.  Bien  plus,  pur  une  di:<posi- 
tion  toute  nouvelle,  c'est  le  projet  qui  lui  donne 
le  troisième,  et  chose  étrange  et  yraiment  inex- 
plicable, la  population  est  un  des  mutifs  qu'on 
donne  à  cette  augmentation. 

Mais  si  la  population  de  la  Lozère  lui  fait  accor- 
der un   troisième  député,  comment  se  fait-il 


électeurs? 

Ici,  sausdonte,  ou  s'est  attaché  au  nombre  des 
arrondissements  administratif:*.  On  a  trouvé  que 
chacun  en  avait  3  ;  et  pour  la  plus  grande  com- 
modité des  rédacteurs,  on  assigne  à  chacun  3  dé- 
putés. 

Cette  base  est  incontestablement  la  plus  in- 
juste de  toutes,  et  le  choix  n'en  est  pas  heureux, 
c'est  une  traliiion  de  la  loi  de  1820,  époque  dé- 
sastreuse, où  tout  notre  système  électoral  fut 
envahi  uar  Tarbitraire  le  plus  effréné. 

Mais  au  moins  fallait-il  y  rester  fidèles  ;  et  l'on 
se  demande  pourquoi  tml  d'arrondissements  ont 
été  dédoutités  et  enrichis  de  plusieurs  députés. 

L'Ardèche,  au  contraire,  a  été  repoussee,  bien 
que  tout  lodiqu&t  la  justice  d'un  pareil  dédou- 
biemeut,  et  que  l'exécution  en  fût  irès  facile. 

L'arrondissement  de  Tonrnoncoinptel24,363  ha- 
bitanis.Sonim()ôten  principal  estde  401,005  Truncs. 
Autour  de  la  ville  d'Annooay,  la  plus  populeuse, 
la  plus  industrieuse  du  département,  remarqua- 
ble par  les  nombreuses  capacités  qu'elle  ren- 
ferme, parle  bon  esprit  de  ses  habitants,  pouvaient 
se  grouper  5  cantons  distraits  de  Tarrondipsement 
de  Tournon  dont  la  population  aurait  dépa>sé 
56,000  habitants.  Cette  division  aurait  l'avantage 
de  rapprocher  la  majeure  partie  des  électeurs  au 
nouveau  chef-lieu  où  une  multitude  d'intérêts  les 
appellent  j^ournelieinent.  Tournon  eût  conservé 
plus  de  68,000  habitants.  Toutes  ces  considérations 
ont  été  oéiaig liées. 

De  ce  seul  rapprochement  et  d'une  foule 
d*autres  que  chacun  de  vous,  Messieurs,  peut 
faire  lui-même,  il  résulte  que  le  tableau  est  dans 
un  état  d'mformité  qui  commande  un  nouvel 
examen. 

J'appuie  donc  la  proposition  qui  vous  a  été 
faite  de  tout  renvoyer  à  un  nouvel  examen. 

M.  Rouillé  de  Fontaine.  On  vous  propose 
plusieurs  moyens  pour  faire  sortir  la  Chambre 
d'un  embarras  très  grand.  M.  Yiennet  a  présenté 
une  base  d*après  laquelle  la  répartition  des  dé- 
putés se  ferait  entre  les  départements;  cette  base, 
c'est  la  population  et  la  contribution  foncière. 
Certainement  si  cette  base  était  une  fois  adoptée, 
on  en  ferait  facilement  l'application  aux  diverses 
localités;  mais  ie  crois  que  M.  Vie  >net  a  oublié 
unechi)^e,et  qu  il  n'a  fait  que  reculer  la  difficulté. 
Il  atttibueà  plusieurs  arrondissements  3  députés, 
à  d'autres  2  députés;  eh  bien,  si  ce  système  est 
adopté  comment  voteront  ces  arrondissements? 
T  ibrmera-tFon  des  fractions  qui  composeront 
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des  collèges  électoraux?  ou  y  anra-t-il  un  col- 
lège unique?  Dans  la  (supposition,  quand  la  pro* 
por'ition  de  M.  Yiennet  serait  adoptée,  je  déclare 
que  je  demanderais,  moi,  que  les  arrondissements 
qui  ont2ou  3  députés  à  nommer  fussent  fraction- 
nés. {Bruits  divers.)  C'est  mon  opinion.  Messieurs, 
le  projet  du  gouvernement  est  fondé  sur  ce  prin- 
cipe que  chaque  collège  ne  doit  nommer  qu'un 
député. 

Je  (lisais  qu'on  ne  faisait  que  reculer  la  diffi- 
culté; car,  lorsqu'on  aura  auopté  ie  principe,  il 
faudra  s'occuper  de  fractionner  des  arrondisse- 
ments alin  de  former  autant  de  collèges  électo- 
raux qu'il  y  aura  de  députés  à  nommer;  c'est 
ce  qu'il  faudrait  faire,  du  moins  dans  mon  sys- 
tème. 

Je  crois  que  la  Chambre  devrait  voter  d'abord 
sur  un  principe;  je  demanderais,  par  exemple, 
qu'elle  consacrât  celui  qui  se  trouve  exprimé 
dans  l'article  38,  article  que  je  voudrais  voir 
voter  avant  l'article  37,  parce  que  je  pense  que 
la  décision  qu'elle  prendrait  sur  cet  article  ferait 
faire  un  pas  à  la  discussion. 

L'article  38  porte  :  «  Chaque  député  est  élu 
ar  un  collège  électoral,  i»  On  voit  que  ce  serait 
à  une  base.  On  a  reproché  au  gouvernement  et 
à  la  commission  de  n'avoir  pas  de  système.  Je 
trouve  que  le  gouvernement  et  la  commission 
en  ont  un;  la  commission  surtout  a  développé 
un  système  qui  me  parait  complet  :  elle  a  pris 
pour  base  en  général  que  chaque  arrondissement 
électoral  aurait  un  député.  Cette  base  me  paMit 
•très  rationnelle.  Je  ferai  remarquer  que  depuis 
longtemps  les  petites  localités  ont  toujours  été 
sacritiées  aux  grandes  localités  qui  dépendent 
d'elles-uièmes,  par  cela  s^ul  qu'elles  ont  force 
par  leur  pronre  poids  ;  cependant,  en  principe, 
les  petiU'S  localités  ont  aussi  besoin  d'être  repré- 
sentées que  les  grandes.  Suus  ce  point  de  vue 
j'approuve  encore  le  systè'ne  de  la  commission, 
qui  donne  un  député  à  chaque  arrondissement 
administratif,  et  un  député  aux  grandes  villes 
que  je  voudrais  toujours  voir  voter  sans  les 
campagnes;  car  il  est  clair  que  les  campagnes  se- 
ront toujours  sacrifiées  aux  villes. 

Je  demande  qu'on  vote  d'abord  sur  l'article  38. 

Voix  au  centre  :  Appuyé!  appuyé  1 

M.  le  Président.  La  situation  de  la  discussion 
ne  change  pas,  il  reste  toujours  à  voter  sur  une 
question  de  priorité,  à  moins  qu'on  ne  demande 
la  question  préalable  sur  cette  question  de  prio* 
rite. 

H.  Salverle.  Je  persiste  dans  ma  proposition. 

M.  Mangnln.  Je  demande  la  priorité  pour  les 
3  amendements  dont  j'ai  parlé. 

M.  le  Président.  M.  Salverte  a  demandé  la 
priorité  pour  le  projet  de  la  commission,  au  lieu 
de  la  demander  pour  les  systèmes  présentés  par 
MM.  Yiennet,  Lemercier,  fieslay;  ce  sera  à  la 
Chambre  à  décider.  Yeut-elie  avant  de  voter  que 
je  lui  donne  lecture  des  différents  systèmes  qui 
ont  été  présentés.  (Ouif  ouil) 

M.  le  Président  rappelle  successivement  les 
proDositions  de  MM.  Yiennet,  Lemercier,  Beslay, 
de  Gaujal, Rouillé-Pontaine,  Lesergeant  de  Bayen- 
ghem  et  Alcock. 

M.  SnlTorle.  Je  me  réunis  à  M.  Mauguin  pour 
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demander  1a  priorité  en  faveur  da  projet  de 
M.  Yieonet. 

M.  PavU.  Je  viene  appuyer  la  priorité  pour  la 
proposition  de  M.  Yieonet.  Si  noue  Booiiuei  embar- 
rassés dans  ce  moment,  cela  vient  de  ce  que  les 
bases  qu'ont  admises  le  gouvernement  et  la  corn* 
mission  n'ont  rien  de  fixe,  rien  de  positif»  rieo 
de  précis.  Le  goufernement  et  la  commission 
ont  pris  pour  ^se  d'aburd  les  arrondissements 
administratifs  ;  mais  cette  base  est  tout  &  fait  rugi- 
live,  et  au  moment  où  on  l'a  adoptée  on  a  été 
obligé  d'y  faire  cent  exceptions.  Ou*est-ce  donc 
qu'une  base  pareille?  G^est  une  base  qui  nVn  est 
pas  urie,  une  base  faui^se,  et  on  est  tombé  aaos 
ces  inconvénients  parce  qu*on  s'est  écarté  des 
bases  naturelles,  de  celles  qu*on  suivra,  et  qu'on 
devra  toujours  suivre,  o'ec»l-à-dire  la  population, 
rimpét»  et  même  la  superficie.  C'est  la  première 
fois  qu'on  s'en  écarte  à  ce  point;  aussi  vous  en 
pay^E  la  peine.  Vous  êtes  entré  dans  un  dédale 
dont  vous  ne  pouvez  sortir.  Vous  voulez  vous  en 
retirer  par  une  fin  de  noo-recevoir  en  rejetant 
à  la  prochaine  sessiion  Taxamen  de  la  question  ; 
mais  vous  ne  feres  gue  reculer  la  difficulté.  Il 
faut  nécessairement  adopter  des  iMises  lix*  s.  Après 
les  avoir  adopléei*,  vous  pourras  renvoyer  le  tra- 
vail à  la  commission,  qui  vous  présentera  un  pian 
de  répartition.  Alors  pas  une  seule  réclamation 
ne  s'élèvera;  tout  le  monde  sera  d'accord.  G'eat 
le  seul  parti  qu'il  y  ait  à  prendre  toutes  les  fuis 

Si'il  s'agit  de  décider  une  question  des  intérêts 
vaux* 

M.  Davergler  de  Havranve.  C'est  la  prio- 
rité demandée  pour  rameodament  de  H.  Viennet 
que  je  viens  combattre.  On  a  bemeoup  dit  qu'il 
posait  des  bases  fixe.%  je  trouve  qu'il  a  négligé 
dans  2  on  3  cae  les  contributions.  Il  suffit  de  lire 
son  amendement  pour  le  voir. 

Dans  ea  système  rationnel,  iifkut  ealculer,  et 
la  popalaiioii  et  les  contributions.  Ba  effet,  qu'estr 
ce  que  la  représentation  nationaieY  C'est  ane  ra- 

Brésentation  et  des  personnes  et  des  intérêts. 
1.  Viennet,  en  ne  donnant  qu'un  député  aux 
villes  de  50,000  âmes  et  au-dessus,  sacrifie  évi- 
demment les  Villes.  Ainsi,  par  exempletls  ville 
de  Rouen,  qui  a  90,000  babitants,  et  qui  paye 
iraillionsde  contributions*  n'aura qu'na  député, 
tandis  que  rarrondissemeot  de  Rouen,  qui  a 
150,000  habiunts,  mais  qui  ne  paye  que 
800,000  francs  de  contribution,  en  aura  3*  C'est 
1&  un  vice  énorme. 

Une  autre  raison  a  été  donnée  en  faveur  des 
campagnes  :  lorsqu'une  ville  est  eoosidérable, 
les  habitants  de  la  campagne  ne  doivent  pas  y 
être  appelés  comme  électeurs,  ear  autrement, 
leurs  Intel  éts  seraient  sacrifiés.  11  faudrait  donc, 
dahs  un  bon  système,  qu*one  ville;  toutes  les 
fois  qu'elle  a  20  ou  25,000  àiiiM  de  popaiation, 
aût  un  député  à  nommer,  el  que  les  campagnes 
votassent  a  pari.  ,   ^.  ^ 

Dans  l'état  où  est  l'araendeoient  de  II.  Tiennel, 
Il  ne  peat  pas  être  adopté*  Que  devons-nous  faire? 
La  situation  où  nous  sommée  est  difficile,  fions 
sommes  obligés  d'adoitter  un  sfetèma,  et  neut» 
être  même  un  peu  provisoirement.  M.  Salverte 
vous  dirait,  ei  je  sois  f&ché  qu'il  ait  abandonné 
aa  ppopoaiiiou  t  prenes  dans  œ  moment  le  sys- 
tème  de  la  eomesissioo,  car  vous  aurez  de  la 
peine  à  en  faire  un  autre  ;  prene8-4e,  al  à  la  ses- 
sion prochaine,  lorsqu'une  expérience  aura  été 
fûie,  on  voua  présentera  un  peejei  déttoittf.  Cette 
piopoeition  a  des  précédents  :  en  1820,  lorsqu'on 


décida  que  les  élections  se  feraient  par  arrondis- 
sement, on  adopta  on  système  provisoirement, 
et  on  se  réserva  de  faire  à  la  session  auivante  la 
circonscription  définitive.  Je  sais  que  k  loi  n'a 
pas  été  très  bien  faite;  on  soumit  cette  réparti- 
tion à  l'examen  des  conseils  géoéraux;  mais  ce 
gui  s'est  passé  alors  ne  sa  représentera  pea  au- 
jourd'hui. 

Je  demande  donc  la  priorité  pour  le  système  de 
la  commission,  et  je  propose  d'adopter  le  système 
en  entier,  sauf  &  en  corriger  les  vices  à  ta  ses- 
sion prochaine.  (Appuyé I,..  Ans  vaixl  aum  voix!) 

M.  Eàtdttmé  dm  Villeves«au.  L'amendement 
de  M.  Viennet  présente  de  très  grands  inconv<^ 
nients.  je  vais  en  donner  une  preuve.  La  villed'Or- 
léanspaye  èp  n  près 3 millions  de  contribotione, 
mais  comme  elle  n'a  que  43,000  habitants,  elle 
n'élira  qu'un  député.  L^rrondissemeot  d'Orléans 
qtii  a  150,000  habitants,  qui  ne  paye  que  la  moi- 
tié ou  le  tiers  des  contributions,  en  nommera  3. 
{Aux  veids/  aux  9oixl) 

M.  VioBBaC.  Bl.  Dovergier  de  Hauranne  m'a 
accusé  de  n'avoir  pas  fait  attention  aux  imposi- 
tions dans  plusieurs  cas;  mais  je  >upposean  ar» 
ron  iseemeii  t  de  160.000  habitants,  I  simp^iiions 
s'y  élèvent d'<T(tinijire à  12  ou  l,ôO0,O0Ô  francs, 
je  n'a  i  ei  pas  pa;  lé  parce  que  j'ai  cru  qu'il  était 
inutile  de  le  Aura.  (Aux  voixt  aux  voix!) 


M.  la  aafliia  de  MeBtaliveC,  minUtre  de  Vin- 
térieur.  Je  conçois  qu'un  excellent  esprit  cherche 
à  établir  la  répartition  des  députés  sur  on  prin- 
cipe absolu,  sur  la  population,  sur  IHmpétetaar 
l'étendue  territoriale,  ou  plutôt  sur  ces  diverses 
bases  combinées  ensemble,  rar  ces  principes  pria 
séparé  nent  sont  inapplicables.  Notre  marche  a 
été  moins  théorique,  et»  suus  ce  rapport,elle  séduit 
moins  les  esprits  ;  mais  elle  se  fonde  sur  quelque 
chose  de  plus  i^el,  sor  des  faits  existanta,  sauf 
quelques  modiflcatioos  qui  rendent  la  répartition 
plus  juste.  Ainsi,  nous  avons  accepté  le  fait  du 
nombre  des  député:)  attribués  actuellement  à  cha- 
que département.  C'est  sur  ces  habitotles  con- 
tractées, depuis  15  ans,  que  repose  le  système  du 
Souvernement.  La  commission  n'yapointappurté 
e  changements  essentiels.  Cest  pour  cela  que 
nous  réclamons  la  priorité  pour  ce  système. 

M.  4e  C&raiBiBient.  S'il  n'est  pas  possible  A% 
dopter  un  principe  absolu  pour  base  de  la  répar- 
tition des  aéputes,  ce  n*est  pas  une  raison  pour 
l'établir  sur  une  base  fautive.  N'y  aurailMl  pas 
quelque  chose  entre  cet  absolu  et  des  différences 
aussi  choquantes  que  celles  qni  résultent  dn  sys* 
tème  de  la  commission?  Poui^quol  doanar  un 
député  à  rarrondissemeot  de  Gex,  qui  n^  que 
18,000  ftmesde  population  ?  On  veut  que  chaque 
arrondissement  administratif  ait  an  moins  son 
dépoté.  Messieurs,  noos  ne  sommes  pins  dans 
ce  temps  où  le  sous-préfet  disait  mon  dépaté,  et 
le  dépoté  mon  sous-préfet.  {Mret.)  Je  demanderai 
à  M.  de  Rambuteau  pourquoi  il  fractionne  rar- 
rondissemeot de  Hàoon,  de  manière  à  donner  on 
députéàla  fraction  qui  ne  compteque  36,000àmes 
de  populaiion,  tandis  que  rarrondissement  de 
VesouiCHaute-Saône).  dont  la  population  est  aussi 
furte,  n^e^t  point  fractionnée  et  n'a  qu'un  député. 

J'appuie  la  proposition  de  H*  Viennet. 

H.  lliuBitaéaev.  Ces!  ^nse  que  la  iractioo  de 
l'arroodissement  de  Mftcon,  dont  parle  le  préopi- 
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nanty  compte  212  électeurs,  et  que  rarrondifie- 
meot  de  Vesool  en  a  213. 


M.  le  s^aénil  Denuirçay.  N'est-il  pas  vrai, 
Messiears,  que  si  tous  aviec  un  moyen  de  bien 
foire  et  de  faire  promptement,  vous  l'adopteriex? 
{Oui/  oui!)  J'ai  encore  une  autre  question  i 
adresser  à  la  Chambre.  La  majorité  est  d'avis,  à 
oe  qu'il  parait,  que  le  nombre  des  députés  soit 
déteiminé  diaprés  les  bases  de  la  population  et 
de  l'impôt  combiné»  ensemble.  Si  vous  adoptiez 
oe  principe,  vous  n'auriez  plus  qu'à  renvuyer  à 
ia  commission  pour  qu'elle  s'occupe  du  travail 
matériel  qui  en  serait  la  conséquence.  Elle  vous 
soumettrait  ensuite  ce  travail,  et  en  l'adoptant 
vous  écarteriez  les  amendements.  Mais,  je  vous 
en  conjure,  n'adoptez  pas  le  projet  de  M.  Viennet 
ou  tout  autre  qui  offrirait  dans  loa  exécution  des 
anomalies  et  des  inconvénients  que  vous  ne  pou- 
vez pas  prévoir.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  du  gouvernement.  (Aux  voixl  aux  voix!) 

M.  Augustin  Perler.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  la  position  df  la  question. 

Si  la  Chambre  veut  considérer  cette  discussion 
comme  une  discussion  ordinaire,  il  est  conforme 
a  nos  usages  de  procéder,  comme  l'a  indiqué 
M.  de  Vatimesnil,  en  prenant  pour  base  le  projet 
du  gouvernement:  ce  qui  amènera  néce.^saire- 
ment  ta  Chambre  à  voter  avant  tout  pour  chaque 
circonscription  de  département  les  modifications 
proposées  par  la  commission  qui  sont  de  véri- 
tables amendements. 

Mais  si  l'opmion  qui  parait  avoir  une  certaine 
faveur  dans  la  Gbambre,  et  qui  a  déjà  été  portée 
i  (»tte  tribune  devait  prévaloir,  et  que,  pour 
abréjger  une  discussion  dont  nous  ne  prévoyons 
pas  le  terme,  ou  voulait  adopter  en  masse  l'un  de 
ces  projets,  ce  serait  alors  deux  systèmes  qui  se- 
raient en  présence,  et  la  question  de  priorité  de- 
vrait nécessairement  s'établir.  Dans  un  cas,  je  la 
demande  en  faveur  du  projet  du  gouvernement, 
parce  qu  il  a  été  concerté  avec  les  diverses  dé- 
putatious,  et  qu'il  s'écarte  beaucoup  moins  de 
létat  actuel  des  choses,  et  donnera  lieu  à  des 
réclamations  moins  nombreuses. 

Quant  À  la  priorité  demandée  pour  le  système 


d  — — engager  dans  l'adoption 

un  système  improvisé,  dont  les  conséquences 
ne  pourraient  être  appréciées  sans  un  axamen 
approfondi. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

«J!î'^!!î/«'î^'^i^'*y®"«-  Redemande  à  fain 
une  observation  trèscourte  (Parler!  parUzl)  Bile 

Kn'^ii^^'®  .^^*  ^^  *°*^rôt  local,  mais  riniérôt 
fanerai  s'y  trouve,  puisque  cest  une  affaire  de 

ip'.^ ™£T'?'°.^  ~  ^^^^  «"^  ««"«!««  le  nombre 
^  Ml^n^'^?  î*"^^*  ?.'^  augnaenté,  iVrondîssement 
^Ji^^  ^^*  ^\^^^.  "°  ^^^^  ^  *»  reprtsentatlon 
d  arrondissement  (le  département  de  Selne^t^ 
Marne  se  composant  de  3  districts  électoraux),  se 
trouve  dana  le  projet  actuel  c'en  avoir  plus  qu'on 
cinquième?  Bt  cependant  le  nombre  des  éleetearg, 
d  après  notre  décision  en  faveur  des  fermiers 
sera  augmenté  dans  une  plus  grande  proporUon 
?"i®  ,TÎ.^*  P'"P*''^  ^^  witres%rron<fis8emenls 
Sfi!î^''f  fe^PJÎÏ®»  d'après  votre  propre  rapport, 

ïfnl%«  ^.^**?'  ^^  ^^'^™  donc  contre  le  prin- 
cipe définiuf,  et  pour  le  provisoire,  à  moins  que 


la  Chambre  ne  consente  ft  rendre  justice  é  l*àr^ 
rondissement  de  Meattx  en  lui  aoooaat  t  dé- 
putés. 

H.  OdIIoa  Berret,  Il  semblerait|  d*après  ce 

3U1  a  été  dit  que  la  Chambre  n^aurait  qu  à  voter 
'abord  sur  le  projet  de  la  commission  comme 
amendant  le  projet  du  gouvernemi^it.  Mai^  jl  y  a 
un  système  plus  large  que  celui  de  la  comriaission, 
c'est  celui  prés.;nté  par  M.  Viennel»  (Réolamationt 
aux  centrei,)  Je  ne  prends  pas  le  tableau  de 

M.  VienneL  mais  un  npin/*.inA  a^nSt^l    ut  a>a..»  ^a 


VoUp  nombreuiêi  :  Non  t  QOn  I 


J.  IMIIeii  Biirrot*  Si  vous  ne  la  faites  pas 
par  départements^  vousaures  &  décider  si  elle 
sera  faite  par  arrondissements  électorauxi  tels 
qu'ils  existent  aujourd'huli  par  arrondissements 
administratifs.  Voilà  l'échelle  que  devra  suivie 
votre  délibération.  Quant  à  moi|  puisque  vous  oo 
voulez  pas  de  l'élection  par  dépsrteuieots,  je  de- 
manderai la  priorité  pour  le  principe  de  ['éleo^ 
(ion  par  Brrondissements  administratifs,  nom- 
m&nt  daus  un  seul  collège  un  ou  plusieurs  dé- 
putés. (Aux  voix  /  aux  voix  /  la  rtôtur^  !) 

M.  Rouillé  de  Penialné.  M.  Odilon  Barrot  a 
ramené  la  Question  sur  la  proposition  que  j'a- 
vais faite.  Mais  au  lieu  de  relection  par  bulletins 
de  listes,  je  Vaudrais  que  chaque  collège  électo- 
ral ne  pût  élire  qu'un  député.  Je  ne  connais  rien 
déplus  fàcbeux  que  les  bulletins  de  listes. 

Voix  à  ffouehe  :  On  fera  des  scrutins  indivi- 
duels. 

M.  Renlllë  de  V'ettUilae.  Pour  avoir  une  vé- 
ritable représentation  de  l'opinion  de  la  loculitéi 
Il  faut  que  chaque  collège  n'ait  qu'un  député 
à  nommer.  Sans  doute,  l%pinion  générale  doit 
être  représentée  en  majorité  dans  celte  Gbambre» 
mais  il  faut  aussi  que  l'opinion  de  la  minorité 
ait  des  représentants  afin  que4outee  les  opinions 
puissent  avoir  des  organes. 

^-yoyîaL  4e  «artoM^.  Je  sàfs  ttue  la 
combinaison  des  bulletins  de  listes  peut  être  dan** 
gereu8e,mais  il  serait  facile  d'obvier  àeet  incon- 
vénient, en  nommant  chaque  député  par  un 
scrutin  individuel. 

(On  demande  vivement  k  aller  anx  voix  et  la 
clôture  de  la  discussion.) 

M.  de  Vatimesnil  a  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  de  Vatimesnil.  Je  pense  nu'U  est  néces- 
saire, avant  d'entrer  dans  ladiecussion  du  tableau, 
de  voter  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  un 
seul  député  ou  plusieurs  par  collège  électoral, 
car  c  est  dans  le  cas  seulement  où  vous  décide- 
rez ou'il  n'y  aura  qu'un  député  par  collège  élec- 
toral, que  vous  aurez  à  vous  occuper  de  la 
question  du  fractionnement  des  arronéfs^mnents 
électoraux,  le  demande  la  priorité  pour  l'art  38. 

(La  Chambre,  consultée»  ferme  ia  discussion.) 

La  priorité  est  accordée  à  la  discussion  de 
l  article  38  du  projet  du  gôuvêrnemeni  (36  de  fa 
commission)  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  38.  disque  député  est  élu  par  un  collège 
électoral.  »  ir  ^ 

« 

M.  le  buren  de  Moraay.  Je  proposerai  une 


868 


fdiambM  des  DipnUs.        RÊGlfE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [S  mars  1831.] 


autre  rédaction  qui. me  semble  répondre  mieux 
à  ridée  qu'on  veut  exprimer  : 

«  Chaque  collège  éiectural  élira  un  seul  dé- 
puté. > 

H.  le  Président.  C'est  ce  que  propose 
M.  Rouillé  de  Foa laine  : 

«  Chaque  collège  électoral  ne  peut  élire  qu'un 
député.  > 

M.  de  Traey.  L'article  sur  lequel  vous  allez  voter 
est  d'une  très  granue  importance.  Je  crois  que 
le  principe  soutenu  par  l'honorable  M.  Rouillé  de 
Fontaine,  par  des  raisous  assez  plunsibles,  entral- 
neraitde  graves  inconvénieois. Lacunséquence  du 
principe  que  chaque  collège  électoral  ne  peut  élire 
qu'on  député,  Ort.  le  fraciionnement  des  collèges 
électoraux.  Déjà,  lorsque  le  âercle  électoral  était 
beaucoup  plus  étendu,  les  influences  des  locuiités 
se  août  fait  sentir  d'une  mauiè<e  très  lâcheuse. 
Que  sera-ce  lorsque  vous  aurez  fractionné  iodéti- 
nimeui  les  masses  d'électeurs?  aurez-vous  dans 
ces  collèges  assez  d'hommes  en  état  de  compren- 
dre les  intérêts  généraux  du  pays?  le  plus 
grand  nombre  ne  sera-l-il  pas  offusqué  par  des 
intérêts  étroits,  mesquins?  Messieurs,  toutes  vos 
délibérations,  hors  des  cas  très  rares,  portent  sur 
des  intérêts  généraux,  et  vous  ne  pouvez  pas 
vous  flatter  de  trouver,  dans  un  cercle  aussi  ré- 
tréci, des  connaissances  assez  étendues  pour  ap- 
précier et  défendre  ces  iniérêtrt  généraux.  Je  pro- 
pose, en  consé  luence,  la  rédaction  8Ui vante  : 

«  Les  collèges  d'arrouiiissemeot  nommeront  au 
scrutin  individuel  les  députés  qu'ils  seront 
chargés  d'élire.  » 

M.  de  Ranbatean.  Beaucoup  de  publicistes 
ont  pense  que,  dans  un  gouvernement  représen- 
tatif, tous  les  intérêts  devaient  être  représentes. 
Il  s'établit,  entre  ces  divers  intérêts,  une  lutte 
dans  laquelle  rinléi et  générai  iiuii  par  i'empurter. 
C'était  sur  ce  principe  que  la  première  commis- 
sion avait  fondé  Je  ractiunneme  t. 

iM.  fieniamin  Constant  a  éclaire  cette  discussion 
des  lumières  qui  se  trouvent  répandues  dans  son 
ouvrage  sur  les  principes  politiques.  Il  importe 
que  les  collèges  soient  fractionnés  de  manière  à 
ce  que  la  ville  et  la  campagne,  qui  ont  des  inté- 
rêts opposés,  puissiUl  être  repr^'senlées.  C'est 
pour  atteindre  Cl*  but  que  le  fractionnement  des 
arrondiesemeuts  a  été  propose  par  la  commission. 
Je  ferai  remarquer,  en  réponse  k  M.  de  Tracy,  que 
dans  ceridins  arrondissements,  où  il  y  aurait 
4  ou  5  députés  à  nou)mer,5  scrutins  séparés  pour- 
raient piolonger  beaucoup  les  opérations  électo- 
rales. (Aux voix!  aux  voix  !) 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Routllé  de  Fontaine. 

M.  Yiennet  propose  ce  changement  de  rédac- 
tion : 

«  Quel  que  soit  le  nombre  des  députés  à  élire 
par  un  arrondissement,  l'élection  sera  faite  par 
un  collège  unique  réuni  au  cbeMieu.  » 

M.  Milieu  Barret.  11  peut  j  avoir  équi- 
toque.  U  y  a  d  s  arrondissements  électoraux  et 
des  arrondissements  administratifs.  Li  pensée  de 
M.  Yiennet  est  que  l'élection  bo  fasse  au  cheMieu 
de  l'arrondissement  administratif. 

H.  TleBMet.  Tant  que  la  loi  n'a  pas  dit  qu'il 
y  aura  dei»  arrondissements  électoraux,  on  reste 
dans  les  tenues  de  la  législatioa  existante  ;  ou 


ne  peut  entendre  que  les  arrondissements  admi- 
nistratifs. 

M.  Pelet  ^dela  Lozère).  Un  article  subséquent 
donne  au  roi  le  droit  de  désigner  la  v  lie  ou  se 
feront  les  élections.  On  conçoit,  en  effet,  qu'il 
peut  se  présenter  telle  circonstance  où  la  dési- 
gnation du  lieu  soit  nécessaire. 

M.  'Vlennet.  Je  supprime  les  mots  réttnis  au 
chef-lieu. 
« 

M.  Demareay.  Mais  c'est  une  question  très 
grave  que  celle  de  savoir  si  le  roi  désignera  le 
lieu. 

Voix  diverses  :  On  ne  la  décide  pas  encore. 

M.  le  Président.  La  supnres^ion  des  mots 
que  M.  Yiennet  a  consentie  répond  à  l'obserT»- 
tion  de  M.  Demarçay. 

L'amendement  serait  ainsi  conçu  : 

«  Quel  que  soit  le  nombre  des  députés  à  élire 
par  un  arrondissement,  l'élection  en  sera  faite 
par  un  collège  udique.  » 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  Enenf  propose  la  rédaction  suivante  : 
«  Il  y  aura  autant  de  collèges  électoraux  que 
de  députés  à  élire.  » 

(La  priorité  est  donnée  à  l'amendement  de 
M.  Rouillé  de  Fontaine,  qui  est  mis  aux  Toix  et 
adopté.) 

(Cet  amendement  forme  l'article  37.) 

La  di<'cu86ion  s'établit  ensuite  sur  l'article  sui* 
vant  :  39(itf  gouvernement {21  delà  commission). 

«  Art.  39.  Le  nombre  des  députés  de  chaque 
département  est  réglé  par  le  tableau  ci-joiot, 
faisant  partie  de  la  présente  loi.  » 

M.  le  Président.  Ii«  Salverte  persiste-t-il  dans 
son  amendement? 

M.  Sal¥erte.  Oui  !  oui  ! 

M.  le  Président.  Les  uns  ont  demandé  la 
priorité  pour  les  amendements  de  la  commirsioD, 
les  autres  pour  l'amendement  de  M.  Yiennet. 

M.  Marehal.  L'amendement  de  M.  Yiennet 
étant  plus  large,  il  a  naturellement  la  priorité. 

H.  le  Président.  Je  dois  remarquer  sur  la 
question  de  la  priorité,  qu'en  général, les  amen- 
dements les  plus  larges  dans  Tordre  logique,  sont 
mis  aux  voix  les  premiers.  Mais  quand  on  de- 
mande le  contraire,  cela  dépend  de  la  délibéra- 
tion de  la  Chambre. 

M.  Marehal.  Tai,  le  premier,  demandé  que 
l'ameudeuieiit  de  M.  Yienuet  eût  la  priorité. 

M.  le  Préaident.  M.  Salverte  a  d'abord  de- 
mande la  priorité  en  faveur  du  protêt  de  la  com- 
mission. Persiste-t-on  à  demander  la  priorité  en 
faveur  des  amendements  de  la  commission  T 

(Ouiloui!) 

M.  Wlennet.  Ce  n'est  pas  entre  les  amende* 
meiits  de  la  commission  et  le  projet  du  gouver- 
uemeut  que  la  question  de  priorité  doit  se  dé» 
cider  ;  c'est  entre  mou  amendement  et  ceux  de  la 
commisskm. 
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M.  le  Prësident.  Pai  toujours  posé  la  ques- 
tion ainsi  : 

La  Chambre  douoe-t-eile  la  priorité  aux  amen- 
dements de  la  commission  sur  les  autres  amen- 
dements qui  ont  élé  présentés  ? 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Alors  je  suis  obligé  de 
prendre  le  tableau,  afin  de  faire  voter  départe- 
ments par  départements.  {Riclamaiion$  diverses,) 

M.  Sal¥erte.  Je  vous  ai  demandé  de  mettre  de 
côté  toutes  les  prétentions  locale!?,  de  débarrasser 
votre  délibération  de  tous  les  amendements,  et 
de  voti  r  par  un  seul  Tote  sur  le  projet  auquel 
vous  auriez  accordé  la  priorité.  Je  demande  que 
Ton  mette  aux  voix  l'ensemble  du  projet  de  la 
commission.  (Appuyé  !  appuyé  !) 

Voix  diverses  :  La  division  ! 


M.  le  Président.  Gomme  président,  je  dois 
faire  observer  à  la  Chambre  que  cette  manière 
de  voter  sur  Tensemble  de  tous  les  amendements 
serait  la  question  préalable  sur  le  droit  qu'ont 
les  députés  de  présenter  des  .modifications  au 
projet  de  loi.  Il  est  de  mon  devoir  de  rappeler 
rétai  de  la  question.  Vous  savez  qu'à  une  autre 
époque  on  a  enlevé,  par  une  délibération  sem- 
blable, le  droit  qu'avait  tout  député  de  combattre 
un  système  vicieux.  C'est  à  la  Chambre  à  appré- 
cier, dans  sa  sagesse,  cette  position. 

M.  Angnstln  Perler.  Lorsqu'on  a  donné  la 
priorité  anx  amendements  de  la  commission,  il 
a  toujours  été  entendu  que  c'était  des  amende- 
ments au  projet  du  gouvernement.  Si  vous  adop- 
tiez la  proposition  de  M.  Salverte,  ce  serait  voter 
eur  un  système  de  préférence  à  un  autre.  Dans 
ce  cas,  je  préférerais  le  système  du  gouverne- 
ment. 

M.  le  général  de  Bonnemalns.  Je  m'oppose 
au  projet  du  gouvernement,  parce  qu'il  serait 
très-nuisible  aux  intérêts  de  mon  département. 
(Rires.) 

M.  Aafpastin  Perler.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on 
mette  aux  voix  la  proposition  de  M.  Salverte,  qui 
est  contraire  au  règlement. 

Plusieurs  voix  :  La  division  I 

M.  le  Président.  Du  moment  où  la  division 
est  demandée,  aux  termes  du  règlement  elle  est 
de  droit. 

Discussion  du  tableau  de  répartition  du  nombre  des 

députés. 

Département  de  l*Ain.  (Projet  du  gouvernement.) 

5  députés  à  nommer  par  les  collèges  électo- 
raux ainsi  formés: 

Premier  collège  électoral.  —  Pont-de-Taux, 
Bagé,  Pont-dfr-Veyle,  Saint-Trivier,  Montrevel. 

Deuxième.  —  Bourg,  Geyzeriat,  Coligoy,  Pont- 
d'Ain,  Trefforl. 

Troisième.  —Trévoux. 

Quatrième.  —  Belley. 

Cinquième.—  Nantua,  6ex. 

La  commission  propose  de  faire  nommer  les 
5  drpntés  par  les  5  arrondissements  administra- 
tifs :  Bourg,  Trévoux,  Belley,  Nantua  et  Gex. 

T.  LXVU. 


M.  le  baron  de  Momay.  La  répartition  que 
propose  la  commission  est  d'une  inégaUté  cno- 
quante.  L'arrondissement  de  Bourg,  comprend  à 
lui  seul,  le  tiers  de  la  population  du  département» 
et  il  paye  en  principal  plus  du  tiers  de  la  con- 
tribution foncière.  Cependant  la  commission  ne 
lui  accorde  qu'un  député  comme  à  l'arrondisse- 
ment de  Gex,  dont  le  peu  d'importance  vous  a 
frappé.  J'appuie  le  projet  du  gouvernement  qui 
accorde  2  députés  à  Tarrondissement  de  Bourg. 
Je  ferai  remarquer  qu'en  parlant  ainsi,  je  con- 
trarie le  vœu  des  électeurs  qui  m'ont  nommé. 

M.  filrod  (de  VAin).  Je  ne  viens  point  m'op* 
poser  à  ce  que  l'arrondissement  de  Bourg  ait 
2  députés  ;  il  a  droit  à  ce  nombre  par  sa  popu- 
lation et  I  importance  de  ses  contributions,  et  il 
serait  juste  d'accorder  ainsi  1  député  de  plus  aa 
département  de  l'Ain.  Mais  si  cette  augmentation 
n'est  point  accueillie  par  la  Chambre,  et  qu'elle 
adopte  le  principe  de  donner  1  député  à  chaque 
arrondissement  administratif,  je  demande  qu'il 
n'y  soit  pas  fait  d'exception  au  préjudice  de 
Tarrondissement  de  Gex.  Placé  hors  de  la  ligne 
des  douanes,  il  a  par  cela  seul  des  intérêts  spé- 
ciaux à  représenter.  Ses  contributions  ne  parais- 
sent faibles  que  parce  qu'à  raison  des  frais  de 
constructions  rurales,  dfes  non-valeurs  acciden- 
telles, etc.,  elles  sont,  au  revenu,  dans  une  pro- 
portion moins  élevée  qu'ailleurs.  Il  offre  une 
population  d'environ  21,000  habitants.  Bile  serait 
plus  considérable  si  le  traité  de  1815  ne  lui  avait 
enlevé  6  communes  ;  mais  cette  population  se 
distingue  par  ses  lumières,  son  patriotisme  et 
son  indépendance.  Bn  1815,  elle  a  défendu  éner- 
giquement  la  frontière  à  l'entrée  de  laquelle 
elle  est  placée;  maintenant  encore,  ce  pays  se 
hérisse  de  gardes  nationaux,  et  si  la  guerre 
éclate,  ils  sauront  montrer  leur  dévouement  à 
la  patrie...  Quelle  que  soit  la  décision  que  va 
prendre  la  Chambre,  j'ai  voulu  du  moins  qu'elle 
connût  cet  arrondissement  de  Gex,  auquel  je 
m'honore  d'appartenir  par  mon  origine  et  ma 
vive  affection. 

(MM.  de  Rambuteau  et  Puvis  demandent  la 
parole,  mais  les  cris  :  Aux  voix  !  la  clôture  !  les 
lorcent  à  retourner  à  leur  place.) 

(La  Chambre  ferme  la  discussion.) 


M.  le  arénéral  Demarçay.  Mais  au  n 
faudrait*u  savoir  combien  il  y  a  d'élec 
dans  l'arrondissement  de  Gex. 


moins 
électeurs 


M.  Cïaêfan  de  Eia  Reehefoneanld.  11  y  en 

aura  toujours  au  moins  150,  puisque  ce  nombre 
doit  être  complété  par  les  plus  imposés. 

M.  le  Prëaldent.  Je  ferai  observer  i  M.  De- 
marçay  qu'il  est  contraire  au  règlement  de 
parier  quand  la  clôture  a  été  prononcée. 

(L'amendement  de  la  commisaion  est  rejeté 
et  le  projet  du  gouvernement  adopté.) 

Aiane  (7  députés). 

Sur  cet  article,  la  commission  a  proposé  un 
amendement  qui  tend  à  modifier  la  division  de 
l'arrondissement  de  Laon. 

Premier  arrondissement.  —  Laon  (ville), 
Laon  (canton),  Craône,  Marie,  Neufch&tel,  Rozoy- 
sur-Serre,  Sissonne. 

La  Chambre  adopte  les  modifications  présen- 
tées par  la  commission;  ainsi  que  rarticle 
amendé,  dooi  voici  la  leoeur  : 
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Premier  arrondiaseoieiit  électoral.  *-*   Uon 

i ville),  LaoD  (canton),  Neufcb4te)t  Cradoe»  Marie, 
loioy.sur-Serre  et  Sissonoe. 

Deuxième.  *-*-  Laon  (arrondissement),  moins 
les  6  cantons  ci-dessus. 

Troisième.  —  Saint^Quentîn  (viUe  et  canton). 

Qoatrième.  ^  Saint-(}aentin  (arrqndissemeQt), 
moins  li  ville  et  le  caotoa. 

Cinquième.  —  Terrins. 

Sitieme.    -^  Soissons* 

Septième*  -^  (ihàteaa*TUepry< 

4aUr  (4  députés). 

Premier  arrondissement.  -^  Houlins. 
Denxième.  **«  La  Palisse. 
Troisième.  *-  Gannat 

Saatrième.  -«  Montloeon. 
A  Chambre  a  adopté.) 

4l9€t  {Ba$$ê9-)  (2  dépistés). 

H.  le  eolencl  de  ÊMéH.  Je  demande  que 
Barcelonnette  et  Castellane  forment  le  premier 
arrondissement  électoral,  Digne  le  second,  Siste- 
iron  et  Forcalqoier  le  troisième,  et  que  le  dépar- 
tement des  Basses-Alpes  ait  3  députés. 

Messieurs,  ce  département  est  un  pevs  monta- 

fnenx,  pauvre,  mais  fort  remarquable  par  ses 
abitanta.  Je  pais  dire  que  la  populatiou  est  |pa^ 
faite.  (Rirêt.)  Malgré  leur  pauvreté,  ite  ont  de 
rinstraction,  ils  savent  lire  et  écrire.  Dana  un 
pays  de  montagnes  où  les  chemina  août  fort  dif- 
ficiles, il  font  autant  que  possible  empêcher  que 
le  cbef-lieu  électoral  soft  trop  éloigné,  rajouterai 
mie  c'est  la  patrie  de  Manuel,  et  que,  par  le  sys- 
tème des  plus  imjMwés  au-dessous  de  200  frattea, 
vous  aores  des  électeurs  qui  présenteront  toutes 
les  garanties  désirables. 

M.  BéreMger,  rapporteur.  Le  département  des 
Basses-Alpes  n*a  que  125,000  âimes  de  popuk- 
tioQ. 

(L'amendement  de  M.  Latdel  est  rejeté.) 

L'article  est  adopté  en  ces  lennes  : 

Premier  arrondissement.  ^  Bareeionaette, 
Digne,  Castellane. 

Deuxième.  ^  SMerôii,  Percalqtfar. 

Alpei  {Hautes-)  (2  députés). 

Premier  attôndlssemeut— firiancon»  Smbnni. 
Deuxième.  —  Gap. 
<U>  Chambre  a  adoplé.) 

Ardèchê  (8  déimtt^. 

Premier  arrondissement.  —  l^ivas. 
Deuxième.  —  Tournon. 
Troisième.  —  yArgentlère. 

M.  CmmmnI«mIIm  demaade  taiiuatrièiM  dé- 
puté poor  ce  d^Mrtemeut 


dans  ses  conséquences.  Bn  cela,  Messiears,  on  a 
suivi  servilement  les  errements  anciens,  sans 
chercher  à  corriger  ce  qu*ils  pouvaient  avoir  de 
défectueux,  on  a  établir,  à  I  aide  de  nouvelles 
créations,  un  équilibre  dont  Tabsence  se  faisait 
impérieusement  sentir  dans  rancienoe  loi»  soit 
gue  ses  auteurs  se  fussent  égarés  une  premic^re 
fois,  soit  que  Tinégalité  dont  on  se  plaignait  fût 
le  résultat  des  mouvements  survenus  dans  la 
statistique  de  chaque  fraction  administrative  du 
pays. 

Ainsi,  Messieurs,  l'augmentation  nouvelle  de 
députés  portée  au  tableau  de  répartition  est  attri- 
buée, dans  quelques  circonscriptions  électorales, 
tantôt  à  cause  de  la  population,  tantôt  à  cause 

Îés  arrondissements  ou  à  rimportance  industrielle 
*une  v|lle,  et,  il  est  impossible  d'assigner  quel 
est  celui  de  ces  trois  motifs  qui  a  exerce  le  plus 
d'influence  sur  resr)rit  des  auteurs  :  il  existe  ce- 
pendant, dans  leur  importance  relativci  une  dif- 
férence immense;  quel  rapport,  par  exemple, 
Ïouve-t-on  entre  le  nombre  toujours  arbitraire 
js  arrondissements  d*un  département  et  celui 
des  députés  qu'il  doit  envoyer  à  la  Chambre? 
Parce  que  les  départements  des  Basses-Alpes  et 
de  ta  Corse  ont  chacun  5  arrondissements  com- 
munaux, faudra-i-il  leur  attribuer  5  députés, 
lorsqu'on  en  assignerait  3  à  la  Seine,  2  au  Rnôue, 
suivant  le  nombre  respectif  de  leurs  arrondisse- 
ments? 

Si  je  ne  craignais  d*abuser  des  moments  de  la 
Chambre,  je  pourrais  lui  présenter  d'autres 
exemples  qui  prouveraient  que  le  nombre  dea 
arrondissements  commqnaux  ne  peut  être  pris 
pojir  base  de  circonscription  électorale  ;  je  pour- 
rais attaquer  ces  mêmes  bases  incertaines  sur 
plusieurs  points  ;  mais  je  dois  me  borner,  vu  la 
brièveté  du  temps  qui  nous  reste  encorei  à  fixer 
seulement  votre  attention  sur  le  département  de 


rArdèche.  De  tous  les  départements  de  France. 

rArdèche  a  été.  sans  exception,  le  moins  favorisé 

de  la  population,  dans  la  répartition 


1 


en  raison 


N.  •etetfjr*^' Aagkui.  Meesleun,  le  lableaA  de 
répaKition  des  députée  entre  toiii  les  départe- 
ments n'a  pas  rempli  le  but  ^n  les  autours 
s*éiaient,  sanadoate,  propoeé;  car  il  ne  raiteme 
uutoTi  de  cas  grands  prtidpea  qui  déminent  une 
léffislaUon,  et  qui  tivèleit  m  ifrttee  fieend 


I 


des  députée  ;  il  esi  obnc  naturel  de  penser  qu'on 
profilerait  de  la  nouvelle  loi  électorale,  pour  ré- 
parer un  étal  de  choses  f&cheux  :  malbenreose- 
ment  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  l  adoption  de  ia 
nouvelle  répartition  des  députés,  ainsi  qu'elle  est 
indiquée  dans  le  tableau  a  la  suite  du  projet  de 
loi,  ne  ferait  que  rendre  plus  choquante  encore, 
Tinégalité  dont  les  habitants  se  plaignent  depuis 
si  longtemps. 

Une  considération  particulière.  Messieurs»  au- 
rait dû  faire  quelque  impression  sur  les  auteura 
de  ce  tableau  de  répartition  ;  c'est  que  le  dépar- 
tement de  l  Ardèche  renferme  dans  son  sein,  une 
de  ces  villes  manufacturières,  qu'on  a  eu  l'inten- 
tion de  favoriser,  je  veux  parler  de  la  ville  d'An- 
nonay  qui  tient  un  rang  si  distingué  parmi  les 
oilés  qui  fànt  la  aplendeur  de  l'iodusirie  fran- 
çaise. A  chaque  augmeutation  de  députés  pour 
certains  départements,  les  auteurs  du  projet  de 
loit  wi  m  99ÏQ  de  spécifier  qu'elle  avait  pour 
cause,  ottiapopuIaMon,  ou  Texistence  d'une  vllte 
un  peu  importante  dans  l'arrondissement  dont  ou 
pro^sait  d'augmenter  la  députatlon  ;  ainsi,  lea 
.dépariementsde  i'iisne,  de  l'Aube,  de  TAude,  de 
i'iiérault»  auront  chacun  un  député  de  plus,  A 
cause  des  villes  de  Saint-Quentin,  de  Troyes»  de 
Garcassonne,  de  fiéziers  ;  ainsi  les  départements 
des  Ardennes,  de  la  Corrèze,  etc.,  auront  chacun 
un  député  de  plus,  i  pause  de  la  population. 

Le  département  de  rArdèche,  Messieurs,  ren- 
ferme 328,000  habitanU,  et  il  n'a  que  3  députée, 
tandis  que  la  ùmixe^  rindre  et  le  Vauduae,  doot 
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la  pqpulaUon  p'est  qae  de  295,000,  237.000  et 
233.000)  auropt  4  députés  au  lieu  de  3;  dans  le 
tableau»  cette  augmentation  est  motivée,  cepen- 
dant* sur  ta  population.  Il  suffit,  Mefisiears,  de 
TOUS  lodiquer  de  pareilles  erreurs,  pour  en  espé- 
rer le  repressement  ;  celle  dont  le  département 
de  rArdèche  a  été  Tobjet,  est  de  telle  nature, 
qu'elle  ressortirait  également  d'un  rapprochement 
analogue  arec  tout  autfe  départemetft,  et,  quel- 
quefois sans  même  s'eq  tenir  ^  la  double  bàfie  de 
la  population,  la  Lozère,  par  exemple,  qui  ne 
compte  que  138,000  habitaifts,  dest^-diffs  190,000 
de  n^oins  que  rArdéche,  obtient  le  même  nom- 
bre de  députés,  i  cause  de  sa  population,  et,  ce 
département  ain^t  favorisé,  pave  707,268  francs 
de  contribQtions»  tandis  que  celui  dont  le^  droits 
ont  été  si  incontestablement  méconnus,  inter- 
vient di^ns  là  levée  de  rjmpôt  direct,  pour  ja 
somme  de  1,152^79  francs. 

Des  3  arron(|tssement8  de  l'Ardéche.  cqIu| 
deTournon  se  tro|)TelepIus  populpul-,  le  tableau 
porte  sa  population  à  ji4,783  babllap^.  Il  est 
donc  juste  4«  former  4  arrondissements  électp-r 
raux  de  cet  arrondissement  coinmuoat;  Vm  qui 
contiendrait  iecaqtond*Annonay,Serri^rp9,  S^til- 
lien,  Saint-Félicien  etS^intrAgr^ve.  don)  U  popu- 
lation serait  de  56,687  ba^iiants  ;  raptfè  quf  se 
composerait  des  cantons  r^piant  ^e  la  sàus-pré^ 
fecture  defo'imon,  dontl§  poputatiop  s^élèVerait 
alors  à  68  090  habitants:     ^  •^  ^ 

Il  est  imposslblei  tfesBipufSi  d*objecter  contre 
cet  acte  deiqstice  que  npps  réclamons,  qtie  dan^ 
la  répartition  des  députés,  d'après  la  ptjpulatfon 
générale  de  la  France,  le  nombre  deé  paoitauts 
que  chacun  d'eux  représente,  dépasse  dé  quelqtie 
chose  te  chiffre  de  56,687,  pulsgu'il  0*ëq  trpqv^ 
beaucoup  dont  la  population  est  inférieure  à  celle 

aui  serait  attribuée  k  rarrondissei^eift  électoral 
'Annonay,  et  qu'il  en  est  même  dont  fa  popula- 
tion est  moindre  de  plus  de  moitié. 

Je  viens,  Messieunr,  de  vous  exposer  Terreur  ou 
l'injustice  commise  envers  une  population  indus- 
trielle, et  attachée  d'une  manière  remarquable  h 
nos  institutions  constitutionnelles.  Qu'elle  ne 
puisse  dire  avec  raisoq,  qu'au  moment  ot  vous 
vous  occupez  de  la  discussipp  d'une  loi  électorale 
plus  en  rapport  avec  nps  ))eB0fn8,  vous  avez 
omis  de  réparer  à  sop  ^rd  les  tonif  de  l*ai)<4^pnp 
législaMoo..,  Je  Vote,  en  cons^ueoce,  pour  IV 
mendement  proposé  pat  notir^  respectable  pot- 
lëgue  M.  4e  Cpssaignolps. 

H.  V^reiugert  rgppçrteur.  I(  me  narjiit  de 
toute  justice  oraccorder  i^n  député  depfus  au  dé- 
partement de  l'Ardech0.  t  arrondissement  de 
Tournoo  compte  130,000  âmes  et  a  besoiq  d'être 
fractionné  ;  il  comprend  la  ville  d'Annonay.  si 
remarauable  par  son  pommerce  e|  sçs  p^^porac- 
tures.  le  crois  devoir  apfiufer  Tamendemout  des 
dépntés  de  l'Ardècbe. 

M.  de  Yatlmevpill.  Je  ferai  remarquer  crue  ce 
n'est  que  comme  organe  dp  1^  coinmisaipu  ^ue 
M.  fiérenger  appuie  cet  amendement. 

M.  de  CeM^l^nfei.  f^  dMttOde  la  parole. 

M.  TleMset.  Aux  voixl  La  clôture  I 
(L'amendement  est  mis  aux  vo4x  et  rejeté.) 
(L'article  est  adopté.; 

Ardennes  (4  déput^). 
Premier  arrondissement^  -?  Hézlir^,  P^P^Ïftf  • 


Deuxième.  —  Rethel. 
Troisième.  ~  Sedan. 
Quatrième,  -r  Vfloaiers. 


M.  le  cénëral  DenareaT,  Tous  venez  de 
refuser  411éputés  audépartemdm  derAràèchequi 
a  300,000  ftmes  de  population,  et  vous  en  èccprde- 
rh%  5  ail  département  des  Afaennes  doùt  la  Popu- 
lation est  moins  fortel  ^"  ^ 

M.  Salverte.  Vous  ne  prçnaj  pas  uukraement 
pour  base  la  populatioij,  Wjs  vpûs.  Yo^s  fiStes 
entrer  en  considération  la  richesse  du  pays  et  la 
quotité  des  contributious.  Or,  le  département  des 
Ardennes  a  600  êlflOtt-urs  pt  p^yg  t^SoO.OOO  francs 
d'imposiUoos,  et  le  département  de  l'Ardèche  ne 
compte  que  3  ^  400  électeurs  et  pç  paie  que 
1,100,000  francs  d'impositlop&.Tappuie  i'fimep^ 
dément  de  la  commistiony 

M.  Canln-CrridalBe.  CPeit  d*aprè8  le  principe 
adopté  par  la  commission  de  liommer  autant  de 
députés  que  d'arrondissements  admlalstratils, 
que  le  département  des  Ardennes  aurait  5  dépu- 
tés. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 
(L'arcfela  du  gonvernettfAt  est  adopté.) 

AHège  (8  4^p»Jéi$. 

Preinier  arrondissement.  —  Pimlfri. 
ûepxiàoip*  n^  Foi^. 
Troisième.  -*  Saint-Girons. 
(Ad^M».) 

àitbê  <i)  (4  député^.  ^ 

Premier  arroadiesement  —  Troyeç  ^a  ville), 

o  Camons. 

Deuxièffie.  ^  IfogBnt-sttr-Selne  el  ses  4  can- 
tons. 

TroisièSEie.  —  Baf-sm^Aube  et  ses  4  eantons. 
Quatrième.  —  0ar-8ur-Seioe  et  ses  4  cantons. 
La  commission  demande  un  elniiuième  député 
pour  Nogent-sur-SeJne. 

M.  Dabola-Aymé.  Je  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  s'appuyer  sur  le  principe  des  atrondissé- 
ments  administratifs  pour  doaaef  à  ce  départe- 
ment 2  députés  de  plus. 

M.  P#T<e  de  fandeviriiii.  Ce  département 
n  a  jamais  eu  to  noml^re  dt  députée  qu'il  devait 
avoir,  de  sorte  qu'en  portant  ça  mmbf  ù  g  ca 

ne  spcait  qn'uu  mmét^  plno*  »•  lou^fm,  rons 
ne  veulles  aepQrdpi  que  4  4é^ési.  M  âtudnut 
renvoyer  4  la  pommiiSMi  pMit  laiM  la  «épartîr 
tion. 

M .  «aivrrie,  PiBpuî«  15  9QS,  te  4ép9rtemi9nt 
de  FAube  est  en  réclamation  pour  avoir  4  déput 
tés  :  par  çonaéquept  il  naut  At^  ff^|»rdé  oomme 
ayant  ce  popifere.  pf  si  tpHsTai|pa  St^^aMJlTt 

rez  pas  le  pmqpième  dépp]4f 
OL^menàemu^  |le  h  commission  est  jrejpt|§.) 
(V^fticle  du^uvprpemeot  est  aapp(éet  renvoyfi 

à  la  commission  pom  £Mrp  Ift  ré^artiflon  eofre 

les  arrpndis^emeot^) 


■n-r 


p  a     ^..* .  n  u    »i  H 


(i)  Cet  article,  présanté  par  !• 

nsÀâiÉM  ^fMT  i<  caaiiaiiiiia 

dtt  Upd09|if^ 
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Aude  (5  députés). 


Premier  arroodiBsement.  —  G&rcasspnne  (tille), 
2  cantons. 

Deuxième.  —  Garcassonne  (l'arrondissement), 
moins  la  yille. 

Troisième.  —  Gastelnaudary. 

Quatrième.  —  Limoux. 

Cinquième.  —  Narbonne. 

(La  Chambre  a  adopté.) 

Avâyron  (5  députés). 

Premier  arrondissement.  —  Rodes. 
Deuxième.  —  Sâint-Affrique. 
Troisième.  —  Bspallon. 

8 Quatrième.  —  Milliau. 
inquième.  —  Yillefranche. 
(La  Gbambre  a  adopté.) 

Bauehêê-d^Rhône  (6  députés). 

Premier  arrondissement.  -*-  llarseille,  premier 
et  quatrième  cantons,  RoqueTaire. 

Deuxième.  —  Marseille,  deuxième  et  cin- 
quième cantons,' Àubaf^oe. 

Troisième.  —  Marseille,  troisième  et  sixième 
cantons,  La  Giotat. 

Quatrième.  —  Aix,  Gardanue,  Peyrolles,  Trest 
(cantons.) 

Cinquième.  —  Arles,  Sainte-Marie,  Salon,  fierre, 
Istre^,  Hartigues  (cantons.) 

Sixième.  —  Tarai«coii,  Saint-Rémy,  Château- 
Renard,  Orgon,  Lambesc  (cantons). 

La  commission  propose  de  répartir  les  députés 
de  la  manière  suivante  : 

Premier  arrondissement.  —  MarseiliOi  premier 
et  quatrième  cantons. 

Deuxième.  —  MarâeUle,deaxièmeet  cinquième 

cantons. 

Troisième.  —  Harâeille,  troisième  et  sixième 
cantons. 

Quatrième.  —  RoqueTaire,  Aubagoe  et  La  Gio- 
tat. 

Cinquième.  —  Aix. 

Sixième.  —  Arles. 

M.  Eiangler  de  Cliartroase.  Messieurs,  je 
monte  à  cette  tribune  avec  un  grand  désavan- 
tage. J'ai  à  combattre  à  la  Dois  la  puissance  de  la 
ville  de  Marseille  et  Téloquence  de  tous  mes 
collègues  de  députation  qui  ne  parmgent  pas  mon 
opinion  sur  la  répartition  des  collées  électoraux 
de  notre  département.  Cette  lutte  inégale  ne  me 
laisserait  aucun  espoir»  si  Je  ne  comptais  sur  la 
justice  de  là  Gbambre,  à  qui  je  demande  la  per- 
mission d'exposer  en  peu  de  mots  mes  réclama- 


tions. 


D'après  Taocienne  loi,  le  département  des 
BoucbesHin-Rhéne  avait  5  députés,  dont  3  par 
chacun  des  arrondissements  el  2  par  le  grand 
collège.  Dans  le  nouveau  travail,  et  par  la  sup- 
presâTon  du  double  vote,  le  gouvernement  a  pensé 
qu'il  fallait  donner  3  députés  au  1*  arrondisse- 
ment, à  cause  de  Timportance  de  la  ville  de  Mar- 
seille, et  3  autres,  aux  arrondissements  d*Aix  et 
d'Arles,  divisés  en  3  collèges  :  à  Aix,  à  Arles  et 
à  Taraacun. 

Cette  répartition  morcelait  les  2  arrondisse- 
mints,  il  est  vrai,  mais  indépendamment  d'une 


plus  juste  base  de  population,  elle  réunissait  la 
Crau  d'Aix  à  celle  d'Arles,  et  agglomérait  ainsi 
des  intérêts  de  même  nature  eu  un  soi  fertilisé 
par  les  canaux  de  Grapoone  et  de  Boisn^elln.  Elle 
avait  surtout  Timmense  avantage  de  faire  cesser 
enlin  Taocienne  rivalité  entre  Arles  et  Tarast-oo. 
En  effet,  cette  rivalité  qui  a  contrarié  de  tout 
temps  les  mesures  que  le  gouvernement  voulait 
prendre  pour  la  bonne  administration  du  3*  ar- 
rondissement, n'a  plus  d'autre  aliment  que  rélec- 
tion,  depuis  la  séparation  des  autorités  adminis- 
tratives et  judiciaires  entre  les  deux  villes.  Tous 
les  bons  esprits  désirent  de  la  voir  cesser.  Aussi 
le  ministère  s'esl-11  empressé  de  saisir  la  seule 
occasion  qui  pouvait  lui  être  offerte,  celle  d*une 
nouvelle  division  électorale.  Cependant  vou« 
commission  a  cru  devoir  en  changer  la  base  et 
accorder  4  députés  à  l'arrondissement  de  Mar- 
seille, et  2  seulement  aux  arrondissements  réunis 
d*Aix  et  d*ArIes.  Je  m'élève  contre  cette  répar- 
tition si  partiale,  puisque  le  1**  arrondissement 
n'a  que  148,519  âmes  de  population,  une  super- 
ficie de  63,^92  hectares,  Undis  que  les  2«  et 
3*  arrondissements  réunis  comptent  177,708  ftmi^s 
et  445,284  hectares.  Le  projet  du  gouvernement 
donne  aux  3  collèges  de  Marseille  un  peu  moins 
de  50,000  ftmes;  il  place  des  collèges  de  51  à 
63,000  âmes  dans  chacune  des  3  villes  prin- 
cipales des  2  autres  arrondissements,  Aix,  Arles 
et  Tarascon.  Il  satisfait  ainsi  la  raison,  la  jus- 
tice, les  intérêts  véritables  et  distincts  de  ces 
villes,  dont  la  moins  importante  compte  plus 
de  11.000  habitante. 

Je  demande,  en  conséqueuce,le  rejet  de  l'amen- 
dement de  la  commission,  et  je  vote  pour  le 
projet  du  gouvernement. 

M.  de  VaiiMMBll.  La  ville  de  Marseille  a 
paru  être  d'une  importance  à  peu  prés  égale  à 
celle  de  Bordeaux,  Lyon  et  Rouen.  Il  n'y  a  pas 
de  motifs  pour  que  l'arrondissement  de  Marseille 
ne  soit  pas  aussi  bien  traité  que  ceux  des  vities 
que  je  viens  de  désigner.  Voilà  ce  gui  a  fait 
porter  le  nombre  des  députés  à  3.  Quant  aux 
arrondissements  d'Aix  et  d'Arles,  la  commission 
n'a  pas  cru  qu'il  y  eût  de  motifo  pour  accorder 
plus  d'un  députe  à  chacun;  elle  a  d'ailleurs 
cherché  à  éviter  le  démembrement  et  la  fusion 
des  arrondisse  mente.  Bile  persiste  dans  la  ré- 
partition qu'elle  vous  propose  et  qu'elle  croit 
plus  rationnelle  que  celle  du  gouvernement. 

M.  de  RaoitafMa.  L'arrondissement  d'Aix 
a  une  superficie  de  228,354  becteres,  et.  sous  ce 
ruppori,  il  me  parait  mériter  2  d<^puté«,  plutôt 
que  Tarrondissement  de  Marseille  3. 

M.  R^Tiiaad.  La  députation  des  Bouches-<lu- 

Bhéne  a  été  d'avis,  à  l'exception  de  M.  Laugier 

de  Chartreuse,  de  demander  3  députés  pour  Tar- 

roniiissement  de  Marseille. 

(L'amendement  de  la  commission  est  rejeté.) 

(L'article  do  gouvernement  est  adopté.) 

Cal»adoi  (7  députés). 

Premier  arrondissement.  —  Caeo  (ville),   les 
2  cantons. 
Deuxième.  —  Caen  (arrondissement),  moins  la 

ville. 
Troisième.  —  Baveux. 
Quatrième.  ---Falaise. 
Cinquième.  —  Lisieux. 
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Sixième.     ~  Vire. 
Septième.    —  Pont-l'Bvôque. 

M.  Galiot  demande  pour  ce  départemeat  qd 
député  de  plus. 
(Cette  propusitîon  est  rejetée.) 

g /article  est  adopté.) 
Q  demande  le  renvoi  de  la  discussion  à  de- 
main. 
La  Chambre  continue  la  discussion  à  demain. 
(La  séance  est  levée  à  près  de  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  jeudi  3  mart. 

k  une  heure,  séance  publique. 

Renouvellement  dos  bureaux. 

Communication  du  gouvernement. 

Rapport  sur  la  proposition  de  M.  de  Gôrmenin, 
relative  au  conseil  d*Btat. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  nou- 
velle liste  civile. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  lot  relatif  aux  élections. 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  3  fnari  1831, 

PRÉSIDÉS  PAR  M.  LB  BARON  PASQUIBR. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie 
et  la  rédaction  du  procès-verbal  eat  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  de  7  projets  de  loi  relatifs  à  des  em- 
prunts et  impositions  extraordinaires. 

Quelqu  un  demande-t-illa  parole  sur  l'ensemble 
de  ces  projets  ?  {Non  l) 

Un  pair:  Je  Toudrais  faire  un  rapport  de  péti- 
tions. 

M.  le  Président.  Le  rapport  de  pétitions  vien- 
dra comme  complément  de  la  séance.  Il  est  plus 
important  de  s'occuper  d'abord  des  projets  de 
loi. 

Plusieurs  vdz  :  Oui  !  sans  doute. 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  la  Cham- 
bre qu'elle  a  à  délibérer  sur  7  projets  de  loi  qui 
se  trouTent  réunis  dans  un  même  rapport,  et 
pourraient  se  voter  ensemble,  comme  cela  a  eu 
lieu  plusieurs  fois.  Si  quelques-uns  de  MM.  les 
pairs  avalent  des  observations  ou  des  amende- 
ments à  faire,  la  di^cuàsion  s'établira,  et  on  vo- 
tera par  la  voie  du  scrutin  sur  celui  ou  ceux  des 
projets  qui  donneraient  matière  à  discussion. 

M.  le  mar^nls  de  Mariniis.  On  nous  propose 
6  ou  7  emprunts  pour  autant  de  villes.  Je  n« 
viens  point  combattre  la  demande  qui  vous  e9t 
faite.  Je  sais  d*avaoce  ce  qui  résulterait  de  mon 
opposition  ;  mais  les  emprunts  sont  en  grande 
vogue  et  on  perd  le  souvenir  de  la  situation  où 
se  trouYérent  nos  Tilles  de  tout  ordre»  il  y  a  main- 
tenant 40  ans.  A  force  d'emprunter»  elles  suc- 
combèrent souB  le  poids  que  leur  imprévoyance 


leur  avait  imposé.  On  en  était  arrivé  à  ne  pou- 
voir payer  ni  le  capital  ni  les  intérêts.  Les  dé- 
penses courantes  étaient  compromises»  et  comme 
les  villes  dépourvues  de  ress^ources  ne  pouvaient 
se  conserver»  elles  cherchaient  des  cordiaux  dans 
de  nouveaux  emprunts.  Biles  ne  trouvaient  plus 
de  préteurs,  et  nous  savons  comment  on  les  sou- 
lagea en  saisissant  leur  patrimoine  et  par  une 
libération  qui»  à  beaucoup  d'égards,  fut  illusoire. 
Bnûn  la  calamité  fut  bien  ou  mal  soulagée,  et 
nous  savons  par  quels  funestes  expédients.  Les 
villes  se  montrèrent  sages  pendant  quelque  temps; 
mais  bientôt  le  penchant  de  tous  les  mineurs  à 
s'endetter,  reprit  son  ascendani  et  les  administra- 
teurs se  livrèrent  ^ans  mesure  au  bonheur  de  dé- 
penser de  nouveau  aux  dépens  de  la  famille.  Le 
mal  devint  si  général  qu'on  jugea  indispensable 
d'y  remédier;  01  imagina  d'assujettir  les  villes  à 
ne  pouvoir  emprunter  une  certaine  somme  qu'en 
vertu  d'une  loi.  Dès  ce  jour»  la  gène  des  magis^ 
trats  municipaux  ce.^sa.  On  invoqua  les  Cham* 
bres  :  le  gouvernement  se  montra  facile,  et  pres- 
Que  toutes  les  lois  demandées  furent  obtenues  : 
7  lois  vous  sont  présentées  en  masse.  J'y  re- 
marque des  deoiandes  faites  par  des  villi  s  déjà 
endettées  et  qui  ne  seront  soulagées  de  leurs 
vieux  engagements  que  dans  un  espace  de  10  à 
15  ans.  Je  n'oppo^^erai  pas  aux  demandes,  sur 
lesquelles  vous  allez  voter,  une  opposition  inu- 
tile ;  mais  puissent  mes  paroles  être  entendues 
dans  nos  départements;  puissent  les  administra- 
teurs modérer  l'ambition  qui  les  domine  de  faire 
à  la  fois  tout  le  bien  qui  doit  être  l'ouvrage  du 
temps,  et  qu*au  lieu  d*accumuler  les  droites  sur 
la  tète  de  leus  successeurs,  ils  leur  laissent  leur 
pan  des  améliorations  par  lesquelles  ils  mérite- 
ront à  leur  tour  la  reconnaissance  publique. 

M.  le  HMirqais  de  Mertemart.  Comme  mem- 
bre de  la  commission,  et  en  l'absence  de  M.  le 
rapporteur,  je  demande  à  répondre  à  quelques 

Sirties  des  observations  de  M.  le  marquis  de 
arbois.  Les  principes  qu'il  vient  de  développer 
ont  été  exposés  aussi  dans  le  sein  de  la  commis* 
sion  ;  mais  en.«uite  nous  nous  sommes  trouvés 
dans  une  profonde  difficulté  :  c'est  que  ces  im- 
pôts ont  été  déjà  votés  par  les  autorités  munici- 
pales et  par  la  Chambre  des  députés,  représen- 
tants plus  directs  des  intérêts  locaux.  Il  est  diffi- 
cile même,  après  ces  2  délibérations,  d'opposer 
son  veto^  et  nous  avons  cru  cependant  devoir 
nous  élever  contre  la  faculté  avec  laquelle  on 
s'embarquait  dans  les  emprunts. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  des 
projets  de  loi. 


PRBMIRR  PROJET. 

Article  unique.  La  ville  de  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure) est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
menten  1831,  par  addition  à  ses  contributions 
directes,  savoir  :  5  centimes  sur  le  principal  des 
contributions  foncières,  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes,  et  15  centimes  sur  le  principal  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  à  l'effet 
de  pourvoir  à  des  travaux  d'utilité  publique  par 
voie  d'atelier  de  charité. 

Cette  perception  sera  effectuée  dans  les  délais 
fixés  par  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
16  décembre  1830. 
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lemeatt  ea  i(wi«  \â  cemimiff  aaoHioiiDoii  |Nir 
hanesur  le  principal  de  set  eontribatiot»  fon* 
aâre,  penoaDeUei  mobilière^  des  porttt  el  fe^ 
nAtres  et  des  pateatos*  k.  i'effai  de  pounroir  anx 
frais  de  lerrassemeat  k  faire  eléooier  pour  for^ 
mer  ube  levée  desiiaée  à  défendre  mne  portion 
de  la  TiUe  coalre  les  eau  da  Tarli. 

AttiéU'ÛTiUùe.  La  Ville  dé  foiliei^  (Vienne)»  est 
alitorisêë  à  é'iaiposérettr&ordioairèmentten  1831, 
éil  ceùiime  H  rr&nc  de  ses  contribuUoos  fon- 
èièfé.  personnelle,  et  mobilière,  une  somme  de 
1Q,46B  iranca,  îreifet  de  pourvoir  à  une  portion  des 
travaux  d'utilllé  publiqùei  votés  par  le  conseil 
mahicipai  danâ  là  séance  du  7i  novembre  1830. 


A¥tUlâ  m^ué.  Là  tille  de  LUieill  (Calvados) 
est  aotdMiée  I  èmphinter  une  somole  dé 
M,OUO  ffaokii  |k)tlr  pa^er  le  firix  dé  ditérs  tra- 
Taut  d'Utilité  ptabliqoe. 

Cet  ém^hint  sera  MtfabObHM.  atei;  ntt  Intérêt 

SI  nVxbéderà  btls  5  0/D,  ëll  5  année»,  à  partie 
1883,  ftD^  lèè  ^etétiuB  orditliiires  de  la  Ville. 

Article  unique.  La  ville  d'Angers  (Maine-«t- 
Leire)  est  auuMritée  à  ettpninliri  à  on  tntftrét 
oui  ne  poorra  pas  exoéder  6  OfO  |)ar  kû^  une 
•omme  de  20,000  f^ncs  remboursable  en  %  an- 
nées à  compter  de  1882«  pour  sertira  acquitter 
les  fraia  d'organisatidil  de  la  garde  ûationale  de 
oatto  ville. 

AfHàlè  uflMe.  Là  Ville  de  taetà  (Aosblle)  est 
autorisée  k  e(U0ftthteif,  a  un  ibtérét  qnl  ne  hourra 
excéder  5  0/0  par  àU,  UUe  sôibmede  95,000  francs 
^embouriaulé  en  10  années  ^l  par  dixième,  à 
compter  de  1832,  podh  IbrVlr  à  acquitter  les  frais 
d  organisation  de  là  gàhlé  bàtionale,  et  autres 
dépenses  énoncées  dans  la  délibération  du  con* 
seil  ffinAlcipal  dd  24  toptémbi'e  1830. 

8BPTIÈIiB  PROIBT. 

Article  unique.  Les  Tillages  de  Gomps  et  de 
Lagannoi  dépendant  de  la  outaunnâe  de  PéUier, 
aanton  de  Sontiouxi  arrondltseoMUt  d'àubnsson, 
département  de  la  Crtttsë«  sont  réubis  au  dépar- 
tement de  la  Cbrrèse  et  i  b  commune  de  Peyre- 
levadoi  cantott  de  Sdroac,  arrbndissemeat  d^Utsel, 
dana  laqUella  ils  sont  eoclatéa. 

•  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sàbs  préjudice  des  droits  d^usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  « 

M.  le  tS^Ueni.  M.  le  marquis  de  Pange 
avait  demandé  la  parole  sur  le  projet  relatif  à  ta 
Tille  de  Mets;  mais  comme  11  n^  a  pas  d'opposi* 
tfoDf  juge441  convenable  de  panerf 


M.  le  Buirqnis  ëe  Pas^e.  Non  1 

M.  le  eemte  Dejean.  Je  dois  faire  remarquer 

Sue  sur  les  sept  projets  de  loi^  trots  Sont  pour 
es  emprunts,  trois  sont  relaiifs  à  des  impoei- 
tions  extraordinaires,  et  un  seul  concerne  la 
réunion  de  deux  villages  du  département  de  la 
Gorrèsé.  Il  tne  semble  que  ces  causes  sont  diffé- 
rentes, et  qu'on  pourrait  réunir  ces  divers  pro- 
jets ainsi  séparés,  et  toter  séparément  sur  cette 
diviàion. 

M.  le  PréoMent.  Les  six  premiers  projets 
sont  de  même  nature,  le  svstèn^e  seul  diffère, 
Toilà  pourquoi  j'ai  fait  à  là  Chambre  la  proposi- 
tion de  procéder  par  un  seul  et  même  scrutin . 
Si  cependant  la  Chambre  pense  qu'il  faille  faire 
trois  scrutins  diffél^nts,  je  me  conformerai  à  sa 
décision. 

M.  le  eeaste  4e  PeiSléeelilàst,  ai  on  admet- 
tait cette  division,  comme  bn  n'a  discuté  aucun 
des  emprunts  des  vUles.  ni  aucune  des  aupmen- 
tatious  de  dépenses,  et  qu'alors  ce  serait  voter 

Ïiresque  au  hasard,  je  demanderai  la  parole  sur 
'emprunt  de  la  ville  de  Linieux  ;  car  il  n*y  a  que 
moi,  je  crois  ici,  qui  coonaisro  cette  ville.  Ce 
sertit  alors  en  connaissance  de  cause  que  la 
Chambre  prononcerait. 

M.  le  eemte  Dejean.  Je  n'ai  fait  qu'une  simple 
observatiob. 

M.  le  Préeldent«  T  penistei-vonaY 

M.  le  eeaste  Dejean.  Nullement. 
Od  procède  par  toie  de  sctutid  su^  Tentemble 
des  lept  pit)jlll  de  loi. 

Résultat  :  Nombre  des  votants.  •  •  88   . 

Mèirûancs  !!!!*!!!    % 

M.  le  k^rÂsIdlent  Monsieur  le  ministre  de  la 
guerre  a  la*  parole  pour  une  communication. 

li.  le  ■sarAehak  Senlt,  ministre  de  la  ptisrrs. 
Messieurs,  le  gouvernement  avait  présenté  à 
Tautre  Chambre  deux  projett  de  loi  concernant 
le$  pensions  militaireg  :  Tun  tendait  à  fixer,  sur 
IfS  droits  et  sur  le  tarif,  une  législation  corn- 
plète  dont  le  besoin  est  depuis  longtemps  et  uni- 
versellement senti;  l'autre  demandait  un  crédit 
extraordinaire  d'inscri|ition  de  2  millions,  pour 
appliquer  cette  législation  aux  droits  nombreux 
que  diverses  drconsunws  ont  accumoiés  sur  la 
présente  année. . 

La  Cambre  des  députés,  sans  non  préjuger 
su^  le  premier  de  ces  nroietSi  a  donné  la  priorité 
au  second,  dans  lequel  efle  a  introduit  des  amen- 
dements dont  le  but  est  de  pourvoir  aux  néces- 
sités les  plus  urgentes.  . 

Le  gouvernement  conserve  l'espoir  que  la  loi 
générale  sur  les  pensions  de  Tarmée  de  terre 
sera  votée  dans  la  présente  session;  mais  la  ré- 
solution de  la  Chambre  des  députés  prévoit 
l'hypothèse  contraire  et  les  retards  qui  pourraient 
en  résulter  an  préjudice  des  ayants  droit* 

Tel  a  été  le  motif  des  amendements  introduits 
dans  le  projet  de  loi  sur  le  crédit  extraordinaire. 

Le  roi,  lie    '  -    •  "         -  » 
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L'article  l*',  conforme  à  la  proposition  du 

fouvernement,  oa?re  le  crédit  extraordinaire  de 
millions  demandé  pour  servir  à  llnscription 
ÛQé  pensions  militaires  qui  seront  liquidées 
en  1831,  au  delà  des  crédits  d'inscription  fixés 

Ear  les  articles  3  et  5  de  la  loi  du  20  juin  1827. 
a  nécessité  de  ce  crédit  a  été  justifiée  par  les 
documents  oui  vous  ont  été  distribués,  et  notam- 
ment par  i'etat  n*"  9,  du  recueil  annexé  aux  dé- 
veloppements du  projet  de  loi  sur  les  pensions 
de  Tarmée  de  terre. 

L*article  2,  Tun  de  ceux  qui  ont  été  ajoutés 
par  amendement,  détermine  que  les  liquidations 
continueront  à  ôtre  faites,  conformément  au  tarif 
annexé  à  l'ordonnance  du  10  octobre  1829;  et, 
par  conséquent,  aux  dispositions  réglementaires 
modifiées  ou  maintenues  par  les  articles  3  et  4 
de  ladite  ordonnance. 

L'amendement  qui  forme  Tarticle  3  résulte 
d'une  question  soulevée  par  l'article  33  du  projet 
de  loi  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre,  en 
ce  qui  concerne  les  services  des  militaires 
qui,  dans  d^autres  temps,  avaient  suivi  les 
bannières  de  Témiçration;  en  attendant  que 
cette  question  ait  été  résolue  par  la  discussion 
de  la  loi  générale,  l'article  additionnel  qui  tous 
est  soumis  sursoit  à  toute  liquidation  qui  serait 
demandée  en  vertu  de  Tordonnance  du  31  mai 
1814,  par  laquelle  lesdits  services  ont  été  décla- 
rés admissibles  pour  le  droit  à  la  pension  de  re- 
traite, et  de  celle  du  l*'  août  1815  qui  a  ouvert 
ce  droit  avant  les  30  années  révolues  de  services 
prescrites  par  les  conditions  ordinaires. 

L'article  4  reproduit  les  2  derniers  paragraphes 
du  projet  primitif.  11  détermine,  par  rapport 
à  1  article  l*'  du  projet  actuel,  que  les  pen- 
sions qui  seront  imputées  sur  le  crédit  extraor- 
dinaire d'inscription  de  2  millions,  ne  pourront 
donner  lieu  à  des  payements  d'arrérages  anté- 
rieurs au  !«' janvier  1830.  Cette  disposition  est 
conforme  à  rusage  Introduit,  dans  un  but  d'o^ 


'inscripth 
fiions  de  la  dette  publique. 

L'article  5  et  dernier  confirme  les  pensions  ins- 
crites en  vertu  de  l'ordonnance  du  lO  octo* 
bre  1829.  Il  formait  l'article  37  du  projet  de  lui 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre,  il  n'a  été 
transposé,  dans  la  loi  de  crédit,  aue  par  une  con- 
séquence des  amendements  qui  la  précèdent. 

Ainsi,  le  projet  de  loi  que  nous  avons  Tbon- 
neur  de  vous  présenter,'  Messieurs,  a,  non  seule- 
ment, pour  objet  d'ouvrir  des  moyens  d'inscrire 
au  Trésor  public  les  pem«ions  militaires  en  ins- 
tance lie  liquidation,  mais  encore  de  régler  les 
bases  d'après  lesquelles  ces  pens^ions  seront 
fixées,  jusqu'à  l'adoption  d'une  législation  com- 
plète sur  cette  importante  matière. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture 
du  projet  de  loi. 

PROIET  DE  LOI. 

Louis-Philtppb,  roi  des  Français,  à  tous  pt^ 
sents  et  à  venir^  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit»  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  26  fé- 
vrier 1831,  avec  les  amendements  que  nous  avons 
consentis,  sera  présenté  en  notre  nom»  à  la 
Chambre  des  pairs,  par  notre  minisire  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre  et  par  les 


sieurs  Allent,  conseiller  d'Etat  et  Hartinean  des 
Ghenez,  maître  dés  requêtes,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  an  crédit  extraordinaire 
de  2  millions  pour  servir  è  rinscription,  au  Tré- 
sor public,  des  pensions  militaires  a  liquider  au 
delà  des  crédits  d'inscription  fixés  par  lel  Arti- 
cles 3  et  5  de  la  loi  du  20  juin  1827. 

Art.  2.  Les  liqtûdatiOQS  seront  fsltes  eonfdr- 
mémeutau  tarif  annexé  à  Tordonnance  du  10oe« 
tobre  1829. 

Art.  3.  Il  sera  sursis.  Jusqu'à  la  loi  générale 
sur  les  pensions,  à  tome  liquidation  qui  se- 
rait demandée,  en  Vertu  des  ordonnances  des 
31  mai  1814  et  i«»  août  1815. 

Art.  4.  Les  idscrintions  qui  auront  lieu  en 
vertu  de  la  présente  loi,  ne  pourront  donner 
ouverture  à  des  pavemebts  d'arrérages  antérieuri 
au  !•'  janvier  1830. 

Il  en  sera  rendu  compte,  dans  la  fdrme  détei* 
minée,  par  leë  crédits  annuels  d'inscriptions. 

Art.  5.  Les  pensions  inilitaire?,  inscrites  ail 
Trésor  public,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  10  oc- 
tobre 1829,  sont  et  demeurent  confirmées. 
Paris,  ce  3  mars  1831. 

Signé  :  Lbuis-PHUJPPB. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  tecritaire  (FÈtat 
au  département  de  la  gnerret 

Signé  :  {Maréchal  duc  de  DaLuatib. 

(La  Chambre  donne  acte  au  ministre  du  roi  de 
la  présentation  du  projet  de  loi.  ensemble  l'exposé 
des  motifs,  et  en  ordonne  l'inipression  et  la  dis- 
tribution.) 

H.  |e  Président.  Là  Suite  de  l^ordre  du  jour 
amène  ta  iiscutsion  du  projet  de  loi  relatif  i  Tor- 
ganisation  municipale. 

Quelqu'un  demande-t-il  là  parole  sur  l'ensem- 
ble  du  projet  de  loi? 

M.  le  eoilite  ilè  Mankaleiilbéri,  )*avais  d'a- 
bord eu  l'intention  de  traiter  à  fond  l'importante 
question  qui  nous  occupe;  car  le  regarde  la  loi 
municipale  comme  la  base  de  notre  système  cons- 
titutionnel ;  je  la  regarde  comme  la  source  de 
notre  prospérité  batiooal#,  comme  le  principal 
élément  de  notre  force  et  de  notjre  tranquillité. 
Mais  comment  n'être  pas  saisi  d'un  profond  sen- 
timent de  découragement,  quand  on  à.ponstam- 
ment  sous  les  yeux  la  nécessité  où  se  trouve  la 
Chambre  d'accélérer  tous  ses  travaux,  et  d'abré- 
ffer  la  discussion  des  lois  les  pl^s  vitales  pour  le 
Bonheur  du  pays?  Si  Je  demande  la  parole,  si 
j'élève  la  voix  ce  n'^st  donc  que  pour  l'acquit  de 
ma  conscienpev  pour  protester  contre  cette  pré- 
cipitatiout  et  pour  remplir  mon  devoir  de  bon 
et  loyal  pair  dePr^nce,  en  cpnstatap(  mon  opinion 
sur  les  questions  yitales  qui  nous  sont  pr^eotées» 
pour  ainsi  dire  en  masses,  sans  que  nous  ayona 
même  le  temps  de  les  disanguer,l)ien|moin8  en- 
core de  les  étudier. 

J'ai  été  du  nQnibre  de  peux  qui  ont  cru  pendant 
un  temps  que  la  Révolution  de  Juillet  jurerait 
deux  choses  à  la  France  :  gloire  au  dehors,  et  au 
dedans  sécurité  :  et  que,  sur  ce3  deux  chosea, 
sur  cette  gloire  ei  sur  cette  sécttrité,  s'appuierait, 
se  reposerait,  se  consolidenut  le  trdjie  de  LouIqt 
Philippe.  D'après  les  explications  qui  nous  ont 
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été  données  hier  par  le  minisiëre,  il  est  évident 
qu'il  faat  renoncer  à  la  première  de  ces  deux 
choses,  c*e8t-4-dire  à  la  gloire.  Il  faut  nous  con- 
tenter de  rester  sous  Tempire  du  traité  de  1815, 
bien  que  ce  traité  ait  été,  pendant  les  15  der- 
nières années,  signalé,  par  les  personnes  main- 
tenant au  pouvoir,  comme  Pacte  le  plus  humi- 
liant, le  plus  dégradant,  le  plus  flétrissant  qui  ait 
jamais  été  accepté  par  aucun  gouvernement. 

Il  faut  nous  contenter  de  la  frontière  étroite  et 
rétrécie,  tracée  par  Tépée  de  nos  ennemis,  et  que 
le  ministre  anglais  a  déclaré  tout  dernièremeot, 
en  plein  Parlement,  être  la  frontière  de  TBurope 
et  nécessaire  à  sa  sécurité.  Entin»  en  dépit  de 
notre  fameux  principe  de  non-iotervention,  que 
nous  prétendons  avoir  fait  prévaloir^  c*est  le  mot 
du  rapport,  il  faut  nous  résigner  à  voir  les  Polo- 
nais, nos  anciens  frères  dVmes,  écrasés  par  les 
Busses  ;  et  les  armées  autrichiennes  comprimer, 
en  Italie,  tous  les  peuples  qui  oseraient  réclamer 
quelques  institutions*  Soit  :  on  nous  laissera 
tranquilles  dans  les  limites  de  1815.  On  ne  nous 
fera  aucune  proposition  indigne  de  notre  hon- 
neur» et  nous  aurons  la  paix  ;  ainsi  le  dit  le 
minist^. 

Si  tels  doivent  être,  Messieurs,  les  résultats  de 
la  Révolution  de  Juilletquanl  à  l'extérieur,  résul- 
tats, certes,  bien  modérés  et  bien  pacifiques, 
cherchons  au  moins  des  compensations  dans  nos 
libertés  à  Tintérieur,  appuyons-nous  sur  les 
masses  pour  les  consolider.  Cessons  de  nous  mé- 
fier de  la  nation.  Ne  persévérons  pas  surtout  dans 
le  système  impérial  de  la  centralisation.  Dans 
cette  centralisation  odieuse,  ennemie  mortelle  de 
toutes  nos  libertés.  Nous  avons  à  choisir  entre 
deux  systèmes  :  l'affranchissement  complet  des 
communes,  ou  le  maintien  de  la  centralisation  : 
il  n*y  a  pas  de  milieu,  Je  Tai  déjà  dit  dans  une 
précédente  séance;  la  centralisation  ne  peut 
exister,  ne  peut  vivre  avec  le  principe  vital  de 
notre  gouvernement,  qui  est  celui  de  la  souve- 
raineté nationale;  Tun  doit  dévorer  l'autre;  et  il 
serait  singulier,  il  faut  l'avouer,  qu'un  ministère 
sorti  de  la  Révolution  de  Juillet  ne  se  h&tàt  pas 
de  briser  l'instrument  que  Napoléon  regardait 
comme  la  pierre  angulaire  de  son  despotisme  1 

Je  le  répète,  et  je  le  répéterai  jusqu'à  satiété 
il  n'y  a  de  salut  pour  la  France,  surtout  depuis 
la  Révolution  de  Juillet,  que  dans  l'appui  des 
masses  :  mais,  pour  avoir  cet  appui,  il  faut  leur 
donner  une  large  intervention  dans  l'administra- 
tion de  leurs  intérêts  locaux  :  il  faut  rendre  nos 
déparlements  à  la  vie  politique;  il  faut  partout 
donner  de  la  dignité  à  la  classe  agricole,  qui  est 
la  vraie  force  de  la  France;  et  cette  dignité  lui 
sera  donnée  par  l'élection.  Plus  il  y  aura  de  vie 
politi(|ue,  d'ambitions  locales  satisfaites  dans  nos 
provinces,  plus  les  sommités  de  notre  gouverne- 
ment monarchique  et  constitutionnel  y  gagnerait 
de  stabilité.  Ce  qu'il  faut,  avant  tout,  c  est  cher- 
cher à  tuer  cette  iodifférence  générale  pour  la 
chose  publique,  qui  est  la  grande  maladie  de  nos 
provinces  ;  malaaie  occasionnée  par  la  centrali- 
sation, et  dont  le  remède  certain  se  trouvera 
dans  rintervention  de  la  masse  agricole  et  pro- 
priétaire dansTadministraiion  des  intérêts  muni- 
cipaux. 

C*est  surtout  dans  l'organisation  de  la  commune 
que  cette  intervention  doit  avoir  lieu.  C'est  là  où 
elle  peut  s'exercer  sans  perturbation  pour  l'Etat: 
c'est  là  où  il  faut  se  hâter  de  réUhiir;  c'est  là 
où  II  faut  planter,  non  l'arbre  de  la  liberté,  mais 
le  principe  de  félection,  dans  tonte  sa  largeur  et 
dans  toute  sa  plénitude. 


Je  reconnais  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  le  pro- 
jet de  loi,  mais  il  est  encore  bien  loin,  selon 
moi,  de  satisraire  aux  exigences  du  moment. 
D  ms  toute  autre  circonstance,  je  me  serais  ef- 
forcé d*y  introduire  plusieurs  amendements.  La 
Chambre  devinera  facilement  pourquoi  je  ne 
veux  pas  la  fatiguer  démon  impuissance. 

Je  t  rminerai  donc  en  constatant  mon  vœu, 
qui  eût  été  d'obtenir,  pour  tous  leâ  citoyens  âgés 
de  21  ans,  et  inscrits  au  rôle  des  contri- 
butions personnelles  dans  les  communes  au- 
dessous  de  1000  âmes,  le  droit  d'élire  les  con- 
seillers municipaux,  et  de  choisir  le  maire  parmi 
les  conseillers  municipaux. 

M.  le  «•inte  de  Pontéeenlant.  Lorsque  j*ai 
demandé  la  parole,  c'est  comme  membre  de  la 
commission,  et  je  regarde  comme  un  devoir  de 
donner  quelques  explications  en  réponseà l'accu- 
sation de  précipitation  faite  par  le  noble  collègue 
qui  vient  de  se  rasseoir.  Je  vois  premièrement  que 
ce  projet  de  loi  a  été  discuté  à  la  Chambre  des 
députés,  avec  toute  l'attention  qu'il  méritait, 
et  secondement,  qu'ayant  été  présenté  à  cette 
Chambre,  le  19  février,  il  y  a  certainement  un 
temps  suffisant  pour  qu'il  attpu  être  examiné  par 
tous  ceux  qui  pouvaient  vouloir,  soit  attaquer 
les  bases  du  projet,  les  basent  de  la  loi,  soit  seu- 
lement présenter  des  amendements.  Le  rapport 
a  été  fait,  il  y  a  quelques  jours;  il  a  été  distribué 
à  la  si^ance  d'avaMt-bier,  et  il  avait  été  dao^  le 
Moniteur^  il  y  a  plusieurs  iours.  Ce  fait,  quoique 
de  peu  d'importance  en  lui-même,  répond,  ce 
me  semble,  parfaitement  au  reproche  oe  préci- 
pitation que  le  préopinant  avait  fait  entendre. 

Quant  a  un  autre  rei<roche  qu*il  a  fait  au^si, 
qu'on  semblait  vouloir  étouffer  les  délibérations, 
empêcher  la  discussion,  je  n'ai  rien  à  dire  là- 
dessus  comme  membre  de  la  commission  ;  c'est 
à  toute  la  Chambre  que  cela  s'adresse,  elle  y  ré- 
pondra, sans  doute,  en  ctonnant  la  plus  grande 
attention  aux  observations  les  plus  minutieuses, 
en  discutant  tous  les  amendements,  même  ceux 
qui  paraissent  moins  susceptibles  d'un  grand 
examen.  C'estce  qu'a  toujours  fait  cette  Chambre, 
et  souvent  avec  une  grande  patience,  parce  que 
c'est  son  devoi! ,  qu'elle  sait  que  la  patience  et 
l'attention  sont  au  nombre  des  devoirs  d'une 
assemblée  délibérante. 

La  Chambre  trouvera  à  propos  qoe  je  m'inter- 
dise  de  suivre  l'orateur  dans  les  digressions  dans 
lesquelles  il  s'est  jeté,  ettoujours  horsdelaques- 
tion  si  complètement,  que  je  croirais  manquer 
à  mes  devoirs  d'en  ()arier.  Dans  ce  dont  il  s'agit, 
il  n'est  question  ni  de  paix,  ni  de  rien  de  ce  qu'a  dit 
lepréopinantdans  la  plus  grande  partie  de  son  dis- 
cours. Une  chose  dont  on  peut  parler,  mais  f>ar- 
ler,  je  crois,  plutôt  avec  le  ton  d'éloge  qu'avec 
celui  du  reproche,  c'est  de  la  gloire  et  de  l'hon- 
neur français.  Je  ne  puis  )kis  croire  qu'il  y  ait 
un  ministère  en  France,  capable  de  vouloir  fa- 
criRer  l'honneur  national,  et,  sous  aucun  pré- 
texte, (le  ne  pas  prendre  les  mesures  les  plus 
décisives,  les  plus  vigoureuses  pour  repousser, 
non-seulement  toute  espèce  d'agression  directe, 
mais  même  d'attaque  à  Thooneur  national,  qu'il 
est  charf^é  de  soutenir. 

Je  n'ai  aucun  des  doutes  manifestés  par  le  pré- 
opinant; mais  si  j'avais  eu  les  opinions,  1<'S 
craintes,  les  idées  qu*il  vient  de  manifester,  Tau- 
rais  demandé  la  parole  dans  ht  séance  d'hier» 
pour  provoquer  à  cet  égard  «tes  explications  dr 
MM.  les  minisures  )<résent8  à  la  Chambre.  Je  me 
suis  tu,  parce  que,  malgré  ce  qu'a  dit  le  préo- 
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f binant,  j^ai  été  aussi  content  que  pos.<ibie,  dans 
*état  des  oégociatîoas  entamées,  mais  non  ter- 
minées, de  ce  gu'a  dit  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui,  de  ia  manière  la  plus  formelle, 
nous  a  assuré  que,  quant  à  l'intérieur,  il  n'avait 

Î)as  besoin  de  lois  nouvelles  pour  maintenir 
'ordre.  Ce  n'est  pas  lui  qui  se  sera  trompé,  lors- 
qu'il nous  a  dit  Qu'il  recevait,  de  toutes  parts,  des 
assurances  pacifiques,  de  toutes  les  puissances. 
S'il  pouvait  en  être  autrement,  le  gouvernement 
nous  répondrait  qu'il  saurait  faire  son  devoir 
dans  cette  occasion,  comme  dans  toutes  celles  qui 
pourraient  se  présenter.  Peut-être,  me  suis-je 
trompé,  mais  c'est  tout  ce  qu'il  me  semblait  pou- 
voir être  dit. 

Entin,  quant  à  la  question  communale,  dont  je 
crois  que  nous  aurions  dû  ne  pas  nous  écarter, 
le  préopinant  me  parait  être  d'un  système  tout  à 
fait  contraire  aux  bases  du  système  présenté. 
Alors,  il  a  parfaitement  raÎFon  d'appeler  une 
espèce  de  discussion  générale,  parce  qu'enfin,  si 
l'on  n'était  pas  d'accord  sur  le  système,  si  celui 
qu'il  propose  était  préférable  à  celui  présenté 
par  ta  commission,  qui  est  celui  du  gouverne- 
ment et  de  la  Chambre  des  députés,  il  serait 
inutile  d'entrer  dans  la  discussion  des  articles, 
et  il  faudrait  discuter  sur  les  deux  bases  de  ia 
loi. 

Le  noble  préoninant  à  parlé  de  la  centralisa- 
tion, U  a  entenau  ce  que  nous  éprouvons  tous,  et 
que  danschaque  session  nous  avons  proclamé  être 
un  mal,  un  mal  général,  un  mal  pour  Tadminis- 
tration  centrale,  surtout  pour  le  ministère,  il  n'y 
aura  pas  deux  opinions  à  cet  égard.  Quant  à  moi, 
'e  suis  de  son  avis.  Si  c'est  ainsi  qu'il  l'entend, 
e  remède  se  présentera,  non  pas  quand  il  sera 
question  du  personnel  des  individus  chargés  de 
Tadministration  communale,  dans  une  position 

Iilos  ou  moins  supérieure  ou  inférieure,  mais 
orsque  sera  présentée  la  loi  qui  réglera,  qui 
énoncera  leurs  aU'ibutions.  Ahf  c'est  alors  qu'il 
y  aura  à  décentraliser  et  beaucoup. 

Il  y  a  dans  cet  ordre  de  choses,  dans  cet  excès 
de  centralisation,  une  suraboudance  de  mesures 
telle,  qu'il  m'est  impossible  de  croire  qu'elles 
soient  toutes  dans  la  loi.  Je  pense  qu'il  y  a  beau- 
coup de  cette  centralisation,  de  cette  malheu- 
reuse bureaucratie,  qui  fait  que  toutes  les  affaires 
viennent  à  Paris,  et  qu'elles  y  sont  en  général 

IMus  mal  jugées.  U  est  vrai  qu  au  lieu  d'un  mois, 
eur  exécution  exige  souvent  plusieurs  années. 
(Rires,)  Je  ne  conçois  pas  comment  ie^  ministres 
ne  se  sont  pas  dépouillés  de  toutes  ces  malheu- 
reuses affaires  quiles  uccablentde  travail, et  pres- 
que inutilement.G'est  là surtoutqu'ils auraientdû 
adopter  le  principe  de  non-intervention.  Cette  fSi- 
cheu^'e  intervention  est  au  détriment  du  pays.  Bile 
fait  mal  les  affairesdu  pays  quand  elle  nelesentrave 
pas  tout  à  fait,  et  elle  empêche  les  ministres  de 
s^occuper  de  leurs  véritables  fonctions  du  gouver- 
nement de  l'Etat,  des  grandes  affaires,  aosorbés 
qu'ils  sont  sous  le  poids  des  petits  détails  pour 
lesquels,  ils  se  croient  obligés  de  demander  des 
rapports,  de  s'en  faire  à  eux-mêmes,  et  de  faire 
au  roi  des  propositions  d'ordonnances,  tandis 
nue,  laissées  à  la  décision  des  autorités  locales, 
raffaire  serait  depuis  longtemps  terminée.  Sous 
ce  point  de  vue,  je  le  répète,  je  suis  entièrement 
de  son  avis.  Mais  si,  par  centralisation,  il  enten- 
dait, comme  j'ai  le  malheur  d'avoir  cru  l'enten- 
dre, les  liens,  les  rapports  qui  doivent  exister 
entre  l'autorité  supérieure  administrative  et  les 
derniers  agents  d'exécution  dans  les  communes; 
ah  I  si  c'est  cette  centralisation  qu'il  combat,  je 


ne  suis  plus  de  son  avis  ;  car  je  crois  impos- 
sible de  supposer  la  possibilité  d'une  adminis- 
tration, surtout  dans  le  système  représentatif 
dont  la  responsabilité  ministérielle  est  la  base, 
si  l'administration  supérieure  n'avait  pas  pouvoir 
sur  les  agents  inférieurs.  Je  ne  conçois  pas  Tad- 
ministration  autrement  ;  jamais  elle  n'a  été  au- 
trement, si  ce  n'est  dans  les  moments  les  plus 
fâcheux  (le  la  Révolution. 

L'Assemblée  constituante  avait  rendu  électifs 
non-seulement  les  maires,  mais  tous  les  adminis- 
trateurs et  même  les  juges.  On  a  peine  h  penser 
Su'une  assemblée,  dans  laquelle  se  trouvait  tant 
e  talents  et  de  sagesse,  ait  cru  une  monarchie 
possible,  en  enlevant  à  l'administration  la  nomi- 
nation des  maires  et  même  celle  des  juges. 

Les  maires  ont  été  déclarés  éligibles  par  tous 
les  citoyens,  par  la  Constituante,  vers  la  fin  de 
179L  Qu'en  est-il  résulté?  C'est  qu'indépendam- 
ment de  toute  l'anarchie  qui  a  existé  préalable- 
ment, on  n'a  plus  voulu  de  ces  maires.  Au  lieu 
des  maires  élus  on  a  subtitué  les  comités  révo- 
lutionnaires qui  ont  destitué,  emprisonné,  sou- 
vent tué  des  maires,  et*  détruit  entièrement  ce 
système  de  l'Assemblée  constituante,  qui  a  duré 
à  peine  2  années. 

Il  y  a  eu  aussi  des  agents  pendant  le  Directoire, 
les  municipalités  cantonales  étaient  aussi  à  la 
nomination  du  peuple  :  mais,  comme  on  com- 
mençait à  avoir  de  meilleurs  idées  d'administra- 
tion, le  gouvernement  avait  déjà  senti  la  néces- 
sité d'avoir  des  espèces  de  liens. 

Il  a  été  question  de  ce  système  hors  de  cette 
Chambre,  même  dans  des  écrits  assez  bien  faits. 
Les  commissaires  du  gouvernement  ont  été  né- 
cessairement \e^  maîtres  absolus  de  l'administra- 
tion. L'autorité  du  maire  et  celle  de  l'adjoint  ont 
disparu  devant  celle  des  com^nissaires  du  gou« 
vernement,  parce  qu'il  y  avait  nécesi^ité  que  le 
goiiV  rnement  eût  des  n^nts  dans  les  maires  à 
sa  disposition,  sans  quoi  il  ne  pouvait  pas  admi- 
nistrer. Il  administrait  fort  mal;  mais  enfin  il 
voulait  administrer,  et  pour  administrer,  même 
mal,  il  fallait  qu'il  eût  des  agents  qu'il  pût  nom- 
mer et  révoquer  selon  les  be-^oins  publics. 

Je  passe  maintenant  aux  masses.  11  faut  nous 
entendre.  Certainement,  il  importe  qu'un  gouver- 
nement s'appuie  sur  les  masses,  c'est-à-aire  sur 
la  force  des  masses,  force  physique,  force  intel- 
lectuelle. 11  n'y  a  pas  le  moindre  doute  qu'un 
gouvernement  qui  ne  voudrait  pas  s'appuyer  sur 
les  masses  ne  pourrait  gouverner  que  par  des 
moyens  qui  ne  seraient  pas  bons.  Il  y  a,  dans  ce 
sens,  une  foule  de  choses  que  j'entends  dire  con- 
tinuellement. Qu'entend-on  par  là?  Le  préopinant 
m'a  paru  croire  que  s'appuyer  sur  les  masses, 
c'était  appeler  à  l'élection  de  l'administration 
municipale  tous  les  citoyens  quelconques.  J'en- 
tends, au  contraire,  qu'il  ne  peut  s'agir  que  des 
masses  intellectuelles,  ou  de  celles  présumées 
telles  par  leur  position  sociale. 

Je  ne  conçois  pas  une  administration  possible 
avec  le  vote  absolu  de  tous  les  citoyens  quel- 
conques. Ce  serait  un  esi^ai,  car  jamais  cela  n'a 
existé.  Pendant  la  Révolution,  sous  le  régime  de 
la  loi  de  1790,  il  y  avait  toujours  les  conditions 
pour  nommer  même  le  plus  petit  agent  munici- 
pal. Je  crois  que  ce  serait  un  essai  très  dangereux 
pour  le  pays,  et  j'espère  que  jamais  aucun  de 
nous  n'aura  l'idée  de  le  lui  faire  faire. 

On  a  fait,  pour  le  moment,  tout  ce  qu'il  était 
possible  de  faire;  on  a  fait  intervenir  les  ci- 
toyens, en  plus  grand  nombre  possible,daos  l'élec- 
tion des  conseils  municipaux,  et  l'on  a  sagement 
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laissé  au  roi  la  nooDination  des  agents  d'exécution, 
a?ec  cette  restriction  très  grande,  base  fonda- 
mentale de  la  loi,  néceesaire  et  tant  invoquée  de- 
puis si  longtemps,  et  qu'enfin  nous  avons  obtenue 
après  tant  dVnorts,  Vinterveotion  aussi  des  ci- 
toyens. Car,  remarquez  bien,  daos  le  système  de 
la  loi,  aucun  maire,  aucun  adjoint  ne  peut  être 
revêtu  de  ses  fonctions  par  la  simple  volonté 
royale.  Il  est  pris  nécessairement  dans  les  con- 
seils municipaux  qui  sont  nommés  par  les  ci- 
toyens. Maintenanli  n'y  a-t-il  pas  un  assez  grand 
nombre  de  citoyens  appelés  à  réiection  de  nos 
conseillers  muicipauXT  ce  serait  une  chose  à  exa- 
miner. Pour  moi,  je  pense  que^pour  un  premier 
pas,  le  nomnre  est  satisfaisant;  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  nous  sortons  d*un  système  où  les 
citoyens  n'avaient  aucune  part  quelconque  à 
l'élection  des  conseils  municipaux;  je  crois  que, 

Ïiénétré  de  cette  considération,  on  trouvera  que 
e  cens  a  été  descendu  assez  bas. 

Je  craindrais  que  cette  loi,  ayant  été  bien  étu- 
diée, bien  méditée  dans  l'autre  Chambre,  il  ne 
fût  téméraire  à  cette  Chambre  de  diminuer  le 
cens,  non  que  je  prétende  qu'un  jour  cela  ne 
puisse  être.  Je  ne  suis  pas  hors  du  mouvement 
progressif|  quoique  je  sois  bien  vieux  ;  mais  c'est 

Êrécisémeot  parce  que  je  suis  vieux,  que  j'ai  vu* 
ien  vu  des  choses,  ayant  été  administrateur,  il 
Îr  a  une  quarantaine  d'années,  que  je  crois  qu'il 
àut  aller  avec  une  grande  circonspection  de 
peur  de  manquer  le  but.  Je  veux  bien  être  no- 
vateur, mais  avec  prudence,  et  en  regardant  où 
l'on  pourrait  aller  sans  atteindre  le  but  qu'on  w 
propose.  Le  temps  est  le  plus  grand  des  nova- 
teurs :  le  temps  procède  lentement,  il  arrive  à 
son  but  :  proGtons  du  temps.  Ceux  qui  viendront 
après  nous,  si  l'on  a  reconnu  que  le  concours 
Œun  plus  grand  nombre  de  citoyens  n'est  pas  à 
craindre^  on  en  prendra  de  nouveaux.  Mais,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  je  crois  que  le  système 
de  la  loi  est  bon;  que  ce  que  proposerait  le  préo- 
pinant d'y  substituer  n'aurait  aucun  avantage, 
et  pourrait  avoir  les  pins  grands  inconvénients. 
Ce  serait  d'abord  une  loi  icut  à  fait  nouvelle,  et 
je  crois  que  ce  serait  une  loi  destructive  de  tout 
ordre  et  de  tout  bonheur. 

S'il  y  a  des  amendements  dans  le  cours  de  la 
discussion  t  je  demande  d'avance  la  parole  pour 
les  combattre. 

M*  le  maréchal  Soalt,  âne  de  Dalnatle, 

ministre  de  la  guerre.  Je  n'ai  pas  eu  l'honneur 
d'assister  hier  à  la  séance  de  la  uhambre,  mais  ie 
suis  convaincu  que  mon  honorable  collègue,  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  a  obtenu  l'appro- 
bation de  la  Chambre  dans  lis  explications  qu'il 
lui  a  donnét  s.  Je  dois  cependant  repousser,  avec 
toute  la  force  de  sentiment  dont  je  suis  capable, 
les  reproches  que  le  premier  orateur  a  adressés 
au  gouvernement.  Je  ne  les  crois  pas  mérités,  je 
les  crois  injustes.  Cet  orateur  a  cité  des  traités, 
et  s'est  occupé  de  frontières,  du  principe  de  non- 
intervention,  de  la  Pologne,  de  la  paix,  do  la 
guerre;  dans  tout  cela,  j'avoue  qu'il  m'a  été  im- 
|)06sible  de  saisir  sa  pensée.  Je  ne  saurais  pas 
comment  y  répondre  au  nom  du  gouvernement. 
Je  crois  qu'il  a  fait  entendre  les  mots  de  dignité 
et  de  principe,  comme  s'il  voulait  adresser  un  re- 
proche au  gouvernement.  Or,  sur  cel»,  je  me  ré- 
crie, il  faut  bien  s'attendre  que  in  ne  laisserai  pas 
passer  la  supposition  que  je  mérite  ce  reprocne, 
je  le  repousse  avec  un  sentiment  que  jh  n'ose 
définir.  Le  gxiuvernement  sent  ses  droits,  il  en 
est  pénétré,  Il  a  lé  sentiment  que  ce  qu'il  fait 


est  le  droit  (Très  bien!  très  bien/),  il  est  toujours 
prêt  à  sejustiûer  de  ses  actes.  Bt  quand,  naguère, 
il  a  présenté  à  la  Chambre  l'expose  de  sa  conduite 
dans  une  affaire  grave,  il  a  cru  mériter  son  ap- 
probation, et  il  ne  s'attendait  pas  à  un  reproche 
2ue  je  repousse  avec  un  sentiment que  la 
hambre  comprendra  beaucoup  mieux  que  je  ne 
pourrais  l'exprimer.  Le  minisiére,  je  ie  répète, 
accepte  la  responsabilité  de  ses  actes,  il  est  prêt 
à  en  justifier  sans  crainte  comme  sans  reproche. 
(Sensation^) 

M.  le  eoBile  de  Mentalembert.  Messieurs, 
le  noble  maréchal  qui  descend  de  la  tribune  m'ao> 
cuse  d'avoir  reproché  au  ministère  d'avoir  com- 
promis l'honneur  national  ;  il  me  semble  que  je 
n'ai  rien  dit  de  pareil.  Je  n'ai  fait  aucun  reproche 
au  ministère,  j'ai  simplement  constaté  des  faits  : 
j'ai  dit  que  nous  étions  encore  sous  l'empire  du 
traité  de  1815,  que  le  ministère  était  décidé  à  le 
maintenir  pour  conserver  la  paix,  et  profitant  de 
cet  état  de  choses  en  foveur  de  mon  argumenta- 
tion, j'ai  ajouté  gue,  puisque  la  gloire  aes  armes 
nous  paraissait  interdite,  il  fallait  au  moins  che^ 
cher  des  compensations  dans  la  candidature  et 
l'extension  de  nos  franchises  municipales.  Le 
noble  maréchal  a  parlé  de  ses  sentiments  français. 
Certes,  personne  plus  que  moi  ne  respecte  son 
noble  caractère,  je  connais  ses  vertus  guerrières, 
et  je  suis  fermement  convaincu  qu'aussi  longtemps 
qu'il  sera  &  la  tète  du  ministère  de  la  guerre,  la 
France  ne  sera  point  insultée  avec  impumté. 
Puisse-t-il  j  rester  longtemps.  Mais,  moiaus«i, 
j'ai  des  sentiments  français,  et  ce  n'est  pas,  je 
l'avoue,  sans  de  pénibles  émotions  que  je  me  ré- 
signe à  voir  ma  patrie  enveloppée  dans  des  né- 
gociations qui  ont  pour  base  le  maintien  du 
traité  de  1815. 

Maintenant  qu'il  me  soit  permis  d'ajouter 
quelques  courtes  observations  en  réplique  &  l'o- 
rateur qui  a  pris  la  parole  après  moi.  Le  noble 
comte,  pour  combattre  mon  opinion  sur  la  né- 
cessite de  s'appuyer  sur  les  masses,  vous  a  rap-> 
pelé  ce  qui  s'était  passé  dans  les  commencements 
de  notre  première  Révolution,  alors  que  des  co- 
mités révolutionnaires,  d'exécrable  mémoire, 
vinrent  s'établir  dans  nos  communes,  y  portèrent 
la  terreur  et  envoyèrent  à  la  mort  les  maires  élus 
par  le  peuple.  Mais,  Messieurs,  il  me  semble  que 
les  temps  ne  peuvent  se  comparer.  A  cette  épo- 
que la  nation  avait  pasfé  subitement  d'une  ré- 
gion arbitraire  &  une  région  de  licence.  Gomme 
un  torrent  dévastateur,  une  fausse  liberté  avait 
passé  sur  la  France. 

Maintenant,  quelle  différence!  N'a vons^nous  pas 
depuis  16  années  un  gouvernement  représen- 
tatif? Notre  éiiucatioo  constitutionnelle  n  a-t-elle 
pas  Tait  d'immenses  progrès?  Le  principe  de  l'é- 
lection n'est-il  pas  généralement  compris,  appré- 
cié? 11  n'est  donc  pas  juste  de  décider  de  ce  qui 
doit  être  adopté  aujourd'hui,  d'après  ce  qui  s^esl 
passé  à  l'époque  dont  le  noble  pair  a  parlé. 

Quant  à  la  centralisation,  je  le  repète,  mon 
opinion  est  tout  à  fait  arrêtée  sur  ce  point;  Je 
sais  parfaitement  qu'il  faut  une  adminisuratioa 
centrale,  mais  jo  sais  aussi  que  la  France  a  be- 
soin de  franchises  départementales  et  communa- 
les, et  j'attaquerai  toujours  et  de  toutes  mee 
forces,  toute  centralisation  qui  s'oppose  ft  réta- 
blissement de  cette  vie  politique  que,  pour  le 
repos  de  la  France,  il  est  indispensable  de  créer 
et  d'encourager  dans  nus  provinces. 

H.  le  âne  Deeases.  Après  les  nobles  paroles 
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de  H.  16  tiitnldtré  de  la  guerre,  et  les  réfutations 
si  péremptoiree  de  H,  le  comte  de  Poatécoultnt, 
je  ii*aurai8  pas  crQ  devoir  répondre  moi-môme 


a  énoncés,  Il  est  de  rh9nneur  et  del'inlérôt  i% 
1^  Chambre  que  notre  silmce  ne  paraisse  pas  y 
donner  un  assentiment  qu'elle  es!  si  loin  d^ 
donner.  Noire  collègue  accuse  la  Révolution  de 
Juillet.,. 

il. .  le  ceinte  de  ÉtanlaleniberL  Je  D^ai  pas 
accusé  Ik  Révolution  de  Juillet. 

M.  le  due  Deeazes.  La  Révolution  de  Juillet, 
a  dit  le  noble  comte,  nous  diYjàii  promit  gU)ire  au 
dehors,  et  nous  sommes  obligés  de  renoncer  à 
cette  gloire^  a*l-il  ajouté,  en  se  plaignant  avec 
amertume  de  ce  que  nous  conservions  encore 
notre  frontière  rétrécie,  et  que  nous  reconoais- 
siçns  ces  traités  de  1815,  contre  lesquels  i|  a  en- 
leodu  s'élever,  depuis  lo  ans,  tant  de  récrimina* 
tiens.  Hessieurë,  comme  la  plupart  d*entre  nous» 

f[ue  ces  grands,  événements  ont  surpris  bors  de 
a  capitale,  je  n'ai  pas  eu  Thooneur  d'y  prendre 
IMirt;  mais,  comme  vous,  comme  la  France  eu- 
tiôre,  nous  les  avons  acceptés,  nous  en  avons 
admis  le  droit  et  ses  conséquences;  nous  avofiâ 
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droit,  l'érecilon  qu  trôoe  nouveau,  et  nous  avons 
proclamé  le  roi  élu  du  peuple. 

Notre  devoir,  comme  notre  honneur,  nous 
commande  de  repousser  toutes  les  attaques  qui, 
contre  les  int^^ntions  mêmes  deleur  auteur,  pour- 
raient paraître  accuser  cette  glorieuse  Révolution 
d*où  sont  émanés  et  nos  pouvoirs  et  ceux  du 
prince  que  oous  avons  adopté* 

Si  cette  Révolution  nous  a  promis  gloire  au  de 
horSf  elle  a  tenu  noblement  sa  promesse,  elle  ne 
mérite  pas  les  reproches  qui  ont  été  adressas. 
Fut-il  jamais  gloire  plus  haute,  plus  digne  d'un 
grand  peuple,  que  celle  d'avoir  si  puissam- 
ment contribué  a  l'indépendance  d^une  nation 
voisine  etaoïielPour  n'avoir  coûté  ni  larmes  ni 
sang,  cette  gloire  en  est-eile  moins  honorable  et 
moins  précieuse!  Pour  moi,  j'en  bénis  le  roi,  à 
qui  nous  la  devons  ^  j'en  remercie  hautement  son 
gouvernement,  bien  sûr  qu'en  exprimant  oes  sen- 
uments,  je  suis  le  fidèle  interprète  de  ceux  de 
de  la  Gbambre  comme  du  pays.  [Approbation  gé- 
nérale,) 

Autant  que  personne,  je  déplore  les  pertes  qne 
les  traités  de  1814  et  de  1815  nous  ont  imposées 
et  les  frontières  que  nous  avons  perdues.  Ces 
traités,  la  force  les  a  dictés.  Qui  pourrait  dire 
qu*il  eût  été  possible  de  ne  les  pas  subir?  J'ai  vu 
couler  des  larmes  amères  des  yeux  du  roi,  con- 
damné à  les  signer,  et  qui  les  signa  comme  le  plus 
douloureux  sacrifice  qui  pût  lui  être  commandé 
pour  le  salut  du  pays  même* 

Mais  si,  depuis  15  ans,  le  noble  comte  portait 
dans  son  cœur  une  juste  indignation  contre  ces 
traités,  comment  a-t-il  tant  tardé  à  l'exnrimer? 
Comïnent  attend-il  le  règne  de  Louis-Philippe 
pour  lui  reprocher  des  actes  auxquels  il  a  été  si 
complètement  étranger?  Ces  reproches,  j'ai  peine 
surtout  à  les  comprendre,  lorsque  j'entends  en 
môme  temps  notre  collègue  se  réjouir  et  remer- 
cier le  gouvernemeut  des  assuranûes  de  paix 
oui  nous  ont  été  données  hier-  Comment  com- 
prend-il la  possibilité  qu'à  la  fois  cette  paix  soit 


conservée,  ûos  frontières  reculées,  les  traités  de 
18)4  détruits?  Je  suis  très-porté,  il  le  sait,  à  ren- 
dre hommage  à  son  habileté  diplomatique  ;  mais 
elle  serait  bien  grande  si  elle  pouvait  concilier 
tout  cela. 

Il  s*étonne  qu'en  dépit  du  principe  de  non^in^ 
tervention  nos  frontières  n'aient  pas  été  reculées, 
mais  la  plus  terrible  intervention,  c'est  la  guerre? 
Sans  doute,  et  il  faut  bien  le  dire,  la  guerre  seule, 
une  guerre  terrible,  universelle,  pourrait  nous 
faire  reconquérir  ces  frontières  qu'il  ne  regrette 
pas  plus  que  moi.  Cette  guerre,  le  gouvernement 
a-t-il  dû  la  déclarer?  A-t-il  dû,  pour  les  chances 
incertaines  d'un  accroissement  de  territoire,  li- 
vrer la  France,  l'Burope,  je  pourrais  oresque 
dire  runivers  entier,  aux  hasards  d'une  lutte  si 
terrible,  et  à  tous  les  maux  qui  en  seraient  la 
suite?  Oui  oserait  le  direl  L orateur  lui-même 
a-t-il  pu  un  moment  le  penser?  fin  s'y  refusant, 
le  gouvernement  a  rempli  un  devoir,  il  a  bien 
mérité  du  pays  comme  de  rhumanilé.  Mais  il  n'a 
pas,  pour  cela,  renoncé  à  la  gloire  qui  n'abandon- 
nera jamais,  je  l'espère,  les  armes  françaises  ;  et 
lorsque  l'intérêt  de  la  patrlCj  l'honneur  de  la 
couronne  le  réclameroot  réellement  de  lui,  le 
roi  saura  faire  un  appel  à  cette  gloire,  bien  sûr 
que  cet  appel  sera  entendu  du  pays  tout  entier. 

Bu  ce  qui  touche  la  loi  qui  nous  ^st  soumise, 
je  partage  ei^tiërement  l'opinion  de  M.  de  Ponté- 
coulant,  et  je,  n'ajouterai  que  peu  de  mots  à  ce 
qu'jl  a  répondu  à  l'honorable  comte.  Je  pense 
qu'il  faut  gouverner  pour  les  masses^  par  les 
masses,  avec  leur  concours  légal  et  éclaire  ;  mais 
il  faut  les  gouverner.  C'est  la  conditicn  de  toutes 
les  sociétés,  de  tous  les  pouvoirs,  même  les  plus 
démocratiques;  c'est  surtout  l'obligation  de  notre 
gouvernement,  tel  que  la  Charte  Ta  constitué. 
C'est  la  condition  de  fou  existence,  de  la  vie  du 
corps  social.  Bt  pourtant,  comment  comprendre 
l'existence  d'un  gouvernement,  si  ses  agents  les 
plus  directs,  les  plus  nécessaires  sont  indépen- 
dants de  lui?  Le  roi  est  administrateur  suprême, 
et  il  ne  nommera  pas  les  administrateurs  I  II  est 
chef  de  la  justice;  elle  se  rend  en  son  nom;  et 
il  ne  nommerait pasles jugesl  Les  ministrissont 
responsaolesi  cette  responsabilité  est  la  clef  de 
la  voûte  du  gouvernement  constitutiunnel  ;  elle 
est  la  plus  forte,  la  plus  réelle  des  garanties.  S'il 
fallait  chosir  entre  celle-là  et  toutes  hs  autres, 
ce  serait  elle  qu'il  faudrait  conserver.  Bt  cepen- 
dant quelle  responsabilité  pourraii-on  faire  peser 
sur  des  ministres  qui  n'auraient  aucun*'  autorité 
sur  des  maires,  qu  \U  n'auraient  ni  le  pouvoir  de 
nommer,  ni  le  pouvoir  de  destituer?  Les  maires, 
orflciersde  police  judiciaire,  juges  pour  les  délits 
de  simple  police*  sont  en  outre  les  véritables 
administrateurs  du  royaume  ;  par  une  réi^istance 
même  pasBivotils  peuvent  paralyser  à  la  fois  toutes 
\fA  branches  de  l'administration,  et  l'administra- 
tion supérieure  serait  responsable  1  Je  le  demande 
à  notre  collègue,  qui  a  étudié  le  gouvernement 
représentatif  en  Angleterre*  ce  gouvernement 
est-il  possible  à  dételles  conditions? 

Je  ne  comptais  pas  parler,  Messieurs,  sur  cette 
loi.  L'opioiun  gédérale  m'a  paru  être  que,  dans 
la  situation  des  Chambres,  aucun  amendement 
ne  devait  y  être  apporté,  parce  que  vous  pensez, 
comme  vôtre  commission,  qtie  les  bases,  le  prin- 
cipe et  les  principaux,  détails  de  la  loi  sont  tels 
qu'ils  devaient  être,  et  qu'on  peut  attendre,  sans 
grave  inconvénient,  d'une  autre  session,  les  amé- 
Fiorations  dont  elle  est  sudceptible»  Parmi  ces 
améliorations,  il  en  est  pourtant  que  j'ai  le  de- 
voir de  signaler  dès  aujourd'hui.  La  première  est 
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réclamée  par  MAI.  les  capitaines  au  long-cours, 
qui  réclament,  dans  une  pétition  qu'ils  m*ont 
chargé  de  vous  soumettre,  le  droit  de  participer 
à  réiection  des  conseils  municipaux,  lis  exer- 
cent une  industrie  honorable,  qui  serait  soumise 
à  la  patente,  si  la  loi  n*avail  cru  devoir  à  la  pro- 
tection qu'elle  accorde  au  commerce,  de  les  en 
dispenser.  Ils  pensent  que,  de  même  que  les  mé- 
decins, dispensés  de  la  patente  quand  ils  sont 
attachés  aux  hospices,  n'en  ont  pas  moins  été 
admis  à  être  électeurs,  de  même  iU  ne  doivent 
pas  être  exclus  de  ce  droit.  Ils  sont  d'ailleurs 
officiers  civils  à  leur  bord.  Ils  siègent  souvent, 
dans  les  colonies,  dans  les  conseils  coloniaux  et 
les  conseiU  maritimes.  Les  examens  qu'ils  su- 
bissent établissent  suffisamment  leur  capacité. 
Ds  ont  le  rang  d'enseignes  de  vaisseau,  et  par 
conséquent,  d*officiers  des  armées  royale?.  Il  est 
vrai  que  les  ofHcieis  ne  sont  admis,  dans  le  pro- 
jet de  loi,  à  participer  à  ce  titre  aux  élections 
municipales,  que  dans  deux  cas,  lorsqu'ils  sont 
sortis  de  i'Bcule  polytechnique,  et  lorsqu'ils  jouis- 
sent d'une  pension  de  retraite;  mais  je  ne  sau- 
rais approuver  cette  distinction.  Je  ne  comprends 
pas,  quelque  justice  que  je  rende  aux  lumières 
et  au  mérite  de  MM.  les  élèves  de  la  première  de 
nos  écoles,  comment  un  lieutenant  d'artillerie 
sera  électeur  par  cela  seul  qu'il  aura  fait  ses 
études  dans  cette  école,  lorsqu'un  officier  géné- 
ral ne  le  sera  pas.  Je  ne  comprends  pus  davan- 
tage comment  un  ol licier  en  activité  ou  en  dis- 
ponibilité n'est  pas  admis  à  la  jouissance  de  ce 
droit,  accordé  à  l'officier,  même  inférieur,  en 
retraite.  Les  garanties  et  la  capacité  ne  sont-elles 
pas  au  moins  les  mêmes  des  deux  côtés  ? 

C'est  ainsi  que  je  regrette  que  les  militaires, 
membres  de  la  Légion  d'honneur,  jouissant,  par 
conséquent,  d'un  traitement  qui  leur  assure  des 
moyens  d'existence,  n'ont  pas  été  classés  parmi 
les  électeurs  communaux.  Je  trouve  en  eux  toutes 
les  garanties  désirables,  en  même  temps  que 
cotte  distinction  me  parait  due  à  leurs  services 
diiut  elle  serait  une  nouvelle  récompense.  Ces 
améliorations,  je  me  borne  à  les  appeler  de  mes 
vœux  pour  la  prochaine  session,  ne  doutaut  pas 
qu'elles  ne  réunissent  alors  tous  les  suffrages. 
Alors,  aussi,  je  demanderai  la  suppression  des 
dispositions  de  l'article  23,  qui  limite,  à  4  ses- 
s  oos  par  an,  les  réunions  ordinaires  des  conseils 
municipaux.  N'est-ce  pas  là  une  de  ces  tradi- 
tions erronées  de  l'Empire,  dont  nous  parlions 
hier  ?  Quel  danger  y  a-t-il  à  laisser  ces  conseils 
se  réunir  pour  délibérer  sur  les  affaires  de  la 
commune  toutes  les  fois  que  le  maire  le  jugera 
convenable,  lorsque  ce  maire  est  révocable  et 
lorsque  2  ou  3  articles  de  la  loi  leur  interdisent 
de  s  occuper  d'objets  étrangers  aux  intérêts  di- 
rects des  localités?  Où  est  inutilité  d'une  telle  dé- 
fiance, injurieuse  aux  citoyens?  Osons  entrer 
franchement  et  nettement  dans  les  voies  de  li- 
berté que  la  Charte  et  la  Révolution  de  1830  nous 
ont  ouvertes.  Osons  nous  confier  surtout  à  un 
peuple  qui  veut  l'ordre  autant  que  la  liberté,  et 
qui  saura  se  montrer  digne  de  cette  confiance. 

M.  le  eente  deMentalenbcrt.  le  demande 
la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avrx  déjà  parlé  deux 
fois;  je  vais  consulter  la  Chambre  pour  savoir  si 
elle  consent  à  vous  entendre  une  troisième. 

M.  le  eemte  4e  Menteleaibert.  Je  n'ai  pas 
l'intention  de  rentrer  dans  la  discussion,  mais  de 
n'expliquer  sur  no  fait  personnel. 


M.  le  Préddeiit.  Vous  avex  la  parole. 

M.  le  eemte  de  Mentalem^rt.  Le  noble 

duc  a  dît  que  j'avais  étudié  le  gouvernement 
représentatif  eu  Angleterre.  C'est  justement  à 
cause  de  cela  que  je  lui  répondrai  qu'aucun 
maire  n'est  nommé  par  le  gouvernement,  que  le 
lord-maire  de  Londres  est  nommé  par  tons  les 
citoyens.  C'est  pour  cela  que  j'ai  conçu  les  idées 
que  je  viens  de  développer. 

M.  le  dae  Deeaies.  Je  demanderai  au  noble 
comte  si  le  lord-maire  remplit  les  mêmes  fonctions 
que  nos  maires  de  France,  et  si  les  shérifs  ne 
sont  pas  nommés  par  le  roi  dans  toute  l'Angle- 
terre. 

M.  le  Président  La  discussion  générale  eflt 
fermée. 

Art.  1".  Le  corps  municipal  de  chaane  com- 
mune se  compose  du  maire,  de  ses  adjoints  et 
des  conseillers  municipaux. 

»  Les  fonctions  du  maire,  des  adjoints  et  des 
autres  membres  du  corps  municipal,  sont  essen- 
tiellement gratuites,  et  ne  peuvent  donner  liea 
à  aucune  indemnité  ni  frais  de  représentation.  » 

M.  le  eemte  Sainte- Aalalre.  Sur  Farticlel*', 
je  partage  entièrement  l'opinion  de  votre  commis- 
sion, et  celle  émise  dans  cette  discussion,  qu'au- 
cun amendement  n'est  proposable  sur  la  loi.  Je 
ne  crois  pas  cependant  sans  intérêt  de  signaler 
sommairement  les  imperfections  qu'on  croit  y 
apercevoir,  d'abord  parce  que  c'est  prendre  date 
pour  des  améliorations  ultérieutes  qui  pourraient 

Îr  être  faites,  et  surtout  parce  que,  en  attendant, 
a  pratique  administrative  peut  apporter  des  com- 
pensations, des  adoucissementsaux  inconvénienta 
qui  résulteraient  du  texte  même.  J'aperçois  dans 
le  second  paragraphe  une  disposition  lâcheuse, 
qui  devra  être  modifiée,  et  qui,  en  attendant,  de- 
vra trouver  quelaue  adoucissement  dans  la  pra- 
tique de  la  loi.  Il  est  dit  que  les  fonctions  du 
maire,  des  adjoints  et  des  autres  membres  du 
corps  municipal,  sont  essentiellement  grataite8| 
et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  indemnité  m 
frais  de  représentation. 

J'admets  ce  principe  :  certes  il  n'est  pas  dans 
ma  pensée  que  les  fonctions  de  maire  doivent 
être  salariées,  mais  conclure  de  là  qu'aucune  ex- 
ception ne  peut  être  accordée  en  aucun  cas,  ni 
pour  aucune  localité,  je  crois  que  c'est  aller  trop 
loin,  et  que  ce  peut  être  quelquefois  contraire  et 
à  l'administration  et  à  la  liberté  munici|)ale.  Il  y 
a  beaucoup  de  localités,  les  grandes  villes  par 
exemple,  dans  lesquelles,  il  sera  impossible  de 
trouver  des  maires  assez  riches,  en  as^ez  grand 
nombre,  pour  que  le  choix  des  citoyens  et  celui 
du  roi  puissent  se  fixer  avec  assez  de  latiinde. 
Les  fonctions  des  maires  sont  certainement  dis- 
pendieuses, à  cause  des  frais  auxquels  ils  sont 
astreints.  Dans  les  grandes  villes  telles  que  Lyon, 
un  maire  est  obligé  à  chaque  audience  de  faire 
de  grandes  dépenses. 

Pkr  le  refus  de  lui  accorder  une  indemnité 
pour  ses  avances,  vous  imposez  aux  citoyens  et 
au  gouvernement  de  choisir  les  maires  parmi 
des  personnes  très  riches,  à  raison  de  ces  dé- 
penses considérables.  C'est  fâcheux  dans  l'intérêt 
de  l'administration  et  dans  l'intérêt  des  libertés 
municipales. 

Une  lois  pour  toutes»  ie  le  dirai  avec  mon  noble 
ami,  H.  le  duc  Decazes,  il  reste  malheoieosement 
encore  on  vieux  levain  de  défiance  fiatale  à  Tad- 
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mlnistration  municipale.  Vous  admettes  que  le 
coD8eii  municipal  d'une  Tille  qui  a  200,000 
ou  300,000  francs  de  rente,  aura  le  droit  de  dé- 
penser 30  on  40,000 francs  pour  ses  promenades: 
comment  lui  interdîriez-yous  la  faculté  de  rem- 
bourser à  son  maire,  de  6  à  12,000  francs  par  an, 
sans  lesquels  il  lui  sera  impossible  d'avoir  une 
représentation  diRue  de  sa  commune I  Cette  dis- 
position n'est  pas  conforme  aux  principes,  aux 
conditions  d'une  bonne  pratique.  Je  suis  con- 
vaincu que  le  regret  se  fera  sentir  un  jour  d'avoir 
inscrit  une  disposition  contraire  dans  la  loi.  On 
avisera  sans  contredit  à  quelques  moyens  pour 
que  les  dépenses  faites  par  le  maire  dans  l'inté- 
rêt de  la  commune  ne  restent  pas  à  sa  charge,  en 
attendant  qu'il  soit  possible  de  réformer  ce  qui 
sera  reconnu  défectueux  dans  cette  loi. 

H.  le  «•inte  ëe  Pontéeoalant.  Cette  dispo- 
sition a  été  examinée  avec  soin  dans  la  commis- 
sion. Nous  aurions  tous  été  portés  à  vous  propo- 
ser une  légère  modification  dans  le  sens  qui  vient 
d'être  indiqué  par  le  préopinant.  Mais  comme  on 
ne  pourrait  faire  une  disposition  pareille  sans 
constituer  une  dépense  publique,  nous  nous 
sommes  arrêtés  sur-le-champ,  dominés  par  cette 
idée  que  c'était  à  la  Chambre  des  députés  seule 
à  présenter  des  «lispositions  que  nous  ne  pour- 
rons qu'approuver,  et  sur  lesquelles  nous  ne 
pouvons  prendre  l'initiative. 

H.  le  eomte  de  Salnte-Aolaire.  C'est  parfai- 
tement ju.^te,  je  me  rends  à  votre  observation. 

M.  le  due  de  Prasllii.  Celte  disposition  a 
été   prédentée  à  la   Chambre   des   députés   et 

(L'article  !•'  est  adopté.)  (1) 

(L'article  2  est  également  adopté.) 

«  Art.  3.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nom- 
més par  le  roi,  ou  en  son  nom,  par  le  préfet. 

«  Dans  les  communes  qui  ont  3,000  habitants 
et  aunJessus,  ils  sont  nommés  par  le  roi,  ainsi 
que  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  quelle 
que  soit  la  population. 

c  Les  maires  et  les  adjoints  seront  choisis 
parmi  les  membres  du  conseil  municipal,  et  ne 
cesseront  pas  pour  cela  d'en  faire  partie. 

«  Ils  peuvent  être  suspendus  par  un  arrêté  du 
préfet,  mais  ils  ne  sont  révocables  que  par  une 
ordonnance  du  roi.  » 

M.  le  marquis  de  Dreax-Bréié.  Messieurs, 
j'aurais  voulu  que  la  loi  qui  vous  est  soumise, 
laissât  complt^tement  la  nomination  des  maires  à 
rélection  des  communes.  Je  ne  comprends  pas,  en 
effet,  de  liberté  possible  sans  ce  premier  élément 
de  liberté;  la  commune  renferme  en  abrégé  tout 
le  gouvernement  d'un  pays;  et  l'on  peut  dire  que 
la  liberté  dont  elle  jouit  est  la  mesure  de  celle 
dont  jouit  le  royaume.  Ces  idées  ne  sont  pas  des 
idées  nouvelles,  car  dans  ce  noble  pays  de 
France,  c'est  la  liberté  qui  est  ancienne,  l'arbi- 
traire seul  est  de  nouvelle  origine.  Toutes  les 
notions  politiques  ont  été  si  confondues  depuis 
40  an.'t,  qu'on  rencontre  beaucoup  de  personnes 
qui  sont  prêles  à  croire  que  les  idées  de  liberté 

(i)  Le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
n'ayant  été  amendé  dans  aacun  de  ses  articles  par  la 
commission,  nous  ne  reproduirons  que  les  articles  qui 
ont  donné  heu  à  quelque  discussion.  Nous  renroyons 
pour  les  autres  à  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du 
19  février,  Toy.  plui  hma,  p.  10. 


sont  des  idées  révolutionnaires,  et  que  l'anar- 
chie serait  le  résultat  de  la  liberté  de  tous.  Ma 
conviction  est  toute  contraire,  et  je  crois  que  la 
monarchie  et  la  liberté  sont  inséparables  en 
France,  comme  la  République  et  l'anarchie. 

Bn  1576,  tous  les  privilèges  qui  existaient  dans 
les  communes  de  France  furent  déférés  aux  Etats 
généraux,  et  la  célèbre  ordonnance  de  Blois, 
de  1579,  porte  :  Nous  voulons  que  toute  élection  de 
maires,  écheuins^  etc.,  ete,,  se  fasse  librement  et 
que  ceux  qui,  par  autres  voies^  entreraient  en 
telles  charges,  en  soient  ôtés  et  leurs  noms  rayés 
des  registres.  Cette  disposition  fut  renouvelée 
en  1626,  par  Louis  lUIl.  Les  pays  d'Etats  ont  tou- 
jours joui  de  ces  libertés,  et  Louis  XVI  établit, 
dans  les  pays  de  généralité,  des  assemblées  pro- 
vinciales municipales,  toutes  purement  électives. 

On  sait  comment  les  théories  de  la  Révolution 
de  1789  détruisirent  toutes  ces  libertés,  pour  trans- 
porter les  citoyens  isolés  dans  la  sphère  des 
droitsgénérauxoù  toutdevenait  déception  pourles 
hommes  et  danger  pour  la  chose  publique;  aussi, 
depuis  qu'on  esi  sorti  de  ce  système  pour  procla- 
mer des  théories  générales,  les  destinées  de  la 
France  sont  restées  tlottantes  entre  le  despo- 
tisme et  l'anarchie. 

Les  lois  départementale  et  communale,  ainsi 
que  la  loi  électorale,  prouveront  au  pays  si  c^est 
vraiment  la  liberté  qu'on  a  voulu  lui  donner,  ou 
si  Ton  ne  s'est  servi  que  de  son  nom  pour  tout 
confondre,  et  pour  nuus  ramener  sans  le  vouloir, 
mais  inévitablement,  plus  tard,  à  un  despotisme 
tyran  nique,  dont  nos  pères  et  nous,  avons  eu  à 
supporter  les  épouvantables  effets. 

On  ne  peut,  selon  moi,  s'empêcher  de  le  recon- 
naître :  jusqu'à  présont,  la  loi  que  nous  discutons 
n'est  point  imbue  de  ce  véritable  esprit  de  liberté. 
L'on  n'y  voit  que  des  déférences  à  un  parti,  crue 
des  concessions  mêlées  de  réticences,  qu'ennn, 
surtout,  un  désir  caché  de  conserver  un  pouvoir 
débile.  Le  concours  de  tous  les  intéiessés  à  l'é- 
lection des  autorités  locales  est  le  seul  moyen  de 
rendre  la  paix  à  toutes  les  communes  de  France, 
et  de  faire  cesser  celte  espèce  d'ostracisme  poli- 
tique dont  on  frappe  à  la  fois  les  classes  supé- 
rieures et  les  classes  inférieures  de  la  société.  On 
a  dit  que  de  telles  idées  nous  ramèneraient  à  des 
temps  de  féodalité  ;  on  a  oublié  que,  dans  ces 
temps  où  réjgnait  la  force,  les  influences  n'étaient 
pas  volontairement  subies,  mais  imposées.  Qu'on 
y  prenne  garde  .*  les  influences  volontaires  ne 
sont  autre  chose  que  la  liberté. 

L'on  a  parié  de  ta  crainte  de  retour  à  une  aris- 
tocratie malveillante;  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
s'eët  complu  dans  ces  expressions,  et  je  l'avoue, 
j'ai  été  étonné  qu'on  n'y  ait  pas  répondu.  Je  pour- 
rais y  répondre  par  une  espèce  de  fln  de  noo-re- 
cevoir,  en  disant  qu'on  ne  comprend  pas  le  mot 
d'aristocratie  dans  un  temps  et  dans  un  pays  où 
il  n'y  a  pas  de  privilège,  où  tous  les  Français  sont 
égaux  devant  la  loi,  où  la  Chambre  des  pairs  elle- 
même  est  considérée,  par  beaucoup  de  personnes, 
comme  une  magistrature  suprême  plutôt  que 
comme  un  corps  aristocratique;  mais  j'aime 
mieux  entrer  dans  la  pensée  intime  de  M.  le  mi- 
nistre, pour  la  combattre  par  tous  les  droits  des 
citoyens  qu'il  a  voulu  attaquer.  De  quelle  autorité 
empêcheriez  vous  tm  propriétaire  riche  qui  se 
conforme  aux  lois,  s'il  est  vertueux,  humain, 
charitable,  d'avoir  dans  soif  canton,  dans  sa  com- 
mune, l'ascendant  que  lui  donnent  ses  vertus; 
mais  si  vous  combinez  vos  lois  de  telle  manière 
que  vous  cherchiez,  en  mettant  en  avant  des  prin- 
cipes de  liberté,  à  restreindre  les  vœux  de  vos 
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coocitoyeos  pour  que  leurs  suffrages  deTienqent 
illusoires,  pour  que  celui  ou  ceux  qui  sont  le 
plus  aiméa  et  estimés,  ue  puissent  devenir  les 
magistrats  de  leur  commune  ;  n'est-ce  pas  moi 
alors,  peut-être,  que  je  serais  fondé  à  vous  dire 
que  votre  politique  est  véritablement  pi'4lve|l- 
lante? 

J'aurais  donc  désiré  que  la  nomination  des 
maires  fftt  uniquement  le  résultat  de  l'élection; 
cette  base  n'a  pas  été  adoptée  dans  l'autre  Cham- 
bre; je  craindrais  qu'elle  pe  le  fût  pas  dans  cette 
enceinte,  mais  je  viens  demander,  par  amende- 
ment, que  le  gouvernement  ne  puisse  choisir  les 
maires  que  parmi  3  can4iclats  ^présentés  par  le 
conseil  municipal.  Ce  terme  moyeu  est  au  moins 
un  acheminement  à  réformer  la  centraiisatioUi  le 
plus  grand  fléau  des  temps  modernes. 

Beaucoup  de  bons  esprits  s'étaient  efforcés,  de- 
puis 15  années,  de  démontrer  le  vice  d'qne  orga- 
nisation, qui,  en  retenant  ent>e  les  mains  du  pou- 
voir, et  encore  plus  entre  celles  de  ses  agents, 
tout  les  fils  de  Tadministration,  paralysait  toute 
action  locale,  empêchait  chaque  département  de 

Î prendre  tout  le  développement  de  prof  périté  à 
aquelle  il  aurait  pu  atteindre  par  ses  propres 
forces,  forcoD  qui  ne  pouvaient  que  s'accroître  en 
8*exerçant.  Ce  système  de  centraiii^atiun,  héritage 
de  la  tyrannie  de  la  première  Révoluuon  et  du 
despotisme  de  TEmpire,  n'existait  pas  dans  des 
temps  plus  anciens  :  chaque  province  avait  ses 
franchises  et  une  administration,  appropriée  & 
son  temps  et  à  ses  avantages  particuliers. 

Gependaut,  pour  être  Juste.  i|  faut  le  dire,  la 
Charte  de  1814  qui  renouait  la  chaîne  des  temps 
passés  à  ceux  du  présent,  devait  se  fonder  sur 
quelque  chose;  lorsque  tout  était  détruit,  elle  fut 
établie  sur  un  droit  que  je  n'appellerai  pas  oivin, 
épithéte  qui,  selon  moi,  ne  Ipi  fut  donnée  que 
pour  la  mettre  en  désaccord  avec  les  idées  dq 
temps;  mais,  comme  Ta  dit  un  brillant  orateur, 
sur  un  droit  préexistant,  basé  sur  une  possessioq 
de  neuf  siècles  ;  Ton  conçoit  alore  tout  ce  qu'il  y 
avait  à  dire  en  faveur  de  la  prérogative  royale 
qu'on  pourrait  présenter  sans  cesse  comme  me- 
nacée. Aujourd'hui  tout  est  changé,  comment 
comprendrait-oQ  qu*ua  pouvoir  né  du  peuple  et 
qui,  par  conséquent,  ne  saurait  avoir  d  autre 
appui  que  les  intérêts  populaires,  ne  cherch&t 
pas  sa  force  dans  le  principe  dont  il  émane? 

L'on  a  reproché  k  d^ardeuts  orateurs  de  vouloir 
nous  ramener  à  des  ti-mps  de  féodalité  et  d'aris- 
tocratie, par  une  contradiction  hizarre.  et  propre 
au  temps  ou  nous  vivons;  m'accusera-t-on,  moi, 
de  favoriser  les  idées  républicaines?  S'il  en  était 
ainsi,  je  répondrais  :  le  général  Gustme,  mon 
grani-pêre.  général  triomphateur  à  la  tête  des 
armées  delà  République,  fut  interrompu  dans  le 
cours  de  ses  victoires,  et  mandé  à  Paris  pour  porter 
sa  tète  sur  un  échafaud.  Son  flls,  jeune  homme 
plein  d^spéranceet  de  distinction,  voulut  plaider 
la  CAuse  ue  son  père,  et,  pour  avoir  rempli  cet 
acte  si  naturel,  mais  si  louable,  de  piété  filiale, 
il  fut  peu  de  jours  après  moissonné  par  la  hache 


en  vous  citant  cet  exemple  d  atroce  injustice, 
de  l'occasion  qui  lui  est  offerte  de  1a  flétrir  a 
jamais  aux  yeux  de  toute  la  France;  car  il  i|*f  » 
pas  4^  gloire  qui  puisse  racheter  de  tels  attep- 

Et  d*ailleiirs,  II  suffit  de  jeter  \s»  yeux  sur  les 
tentatives  qui  effraient  aujourd'hui  nos  regaras, 
pour  savoir  quelle  République  on  essaierait  d'é*  I 


t^blir  en  France;  une  Répnblique  qui,  avant  de 
nal're,  ayant  foulé  aux  pieds  tous  les  principes 
de  liberté  civile  et  religieuse^  ne  donnerait  à  la 
France  que  ces  lois  d'exception  révolutionnaire 
dont  s'est  comppsé  le  régime  de  }a  Terreur. 

S'ensuit-il  de  là  que  je  puisse  donner  mon  as- 
sentiment à  1^  marche  d'un  gouvernement  qui, 
né  de  I^  liberté  et  Tayaut  promise^  tout  le  monde, 
ne  cherche  cependant  à  la  fonder  que  pour  une 


et  du  despotisme. 

Si  j'avais  à  prouver  cette  yérité,  les  exemples 
ne  me  manqueraient  pas,  et  je  n'abrège  que  pîonr 
ne  pas  abuser  des  moments  de  li  Chambre. 
Attachons-nous  donc,  Messieurs,  h  saper  la  centra- 
lisation, à  donner  aux  communes  le  libre  exer- 
cice de  leur  d' oit.  à  les  fai^e  participer  immé- 
diatement &  lu  gestion  de  leurs  affairlp,  à  Diiser 
le  monopole  exorbitant  de  la  capitale  qui  absurtie 
tout,  en  vue  de  laquelle  pu  fait  tout,  suqs  savoir 
si  en  soignant  ses  intérêts,  on  ne  travaille  pa^ 
en  sens  inverse  de  ceux  du  reste  du  royaume. 

Nous  ne  sommes  pas  les  pairs  de  Paris,  pnaia 
pairs  de  France:  pous  devoqs  avant  tout  songer 
aux  avantages  généraux  du  pays;  heureux  de 
les  confondre  avec  ceux  de  la  capitale,  quand  ità 
pourront  ee  rencontrer.  Bannissons  cependant 
une  préoccupation  trop  constante  de  ceux  que 
nous  avons  incessamment  sous  les  yeux.  Après 
tout  ceqoeles  sentiments  <(Q  qaea  amiset  leçpiieos 
ont  ei|  &  pou(n*ir,  nous  avons  aq  ïï\o\nB  dans 
notre  position  cet  avantage,  que  nous  réclame- 
rons toujours  en  faveur  de  h  liberté  tout  ce  qui 
peut  être  dicté  par  un  patriotisme  déslntéreroé, 
et  jamais  rien  pour  nous-mêmes.  La  raison  en  est 
simple;  c*est  qu'il  serait  moins  qu'honorable  pour 
nous  de  rechercher  en  aucun  cas  les  faveurs  au 
pouvoir;  aussi  nous  appartient-il  plus  qu'^  4'^a- 
tres  4e  lui  dire  toufe  la  vérité. 

Les  provipc09  ^ouffyent;  elles  sentent  ct^aqne 
jour  davantage  le  besoin  qu^on  s*Qccupe  d'elles; 
tout  y  ianguit|  commerce, industrie, agriculture^ 
et  vous  allez  cependant  leur  deq^^nder  là  plda 

Rrande  partie  d'un  budget  ^e  plus  ^e  1,20Q  mil- 
onsl 

En  amendant  le  prqlet  présenté,  proOtoos  de 
l'occasion  qui  nous  est  offerte  de  leur  donner 
une  marque  dlntérét  qu>UeB  n)éfitept. 

M.  le  eemte  de  lleiitall¥et,  tninUire  de  Vln^ 
térieur,  L*oratepr  qui  qest^ncl  dç  la  trfbune  s't  st 
éionné,e>i  terminani  son  discours,  qu'au  mUiepdes 
souffrances  de  la  classe  ouvrière.  1^  gouvernement 
vint  présenter  un  budget  de  l,2uÔ  milliuq^  Bler, 
déjà,  M.  le  comte  de  Montalembert  avait  semblé 
accuser  la  Révolution  de  luillét  des  ^mbarps  du 
moment  Permettez-nous  de  jU8ti(ier  à  1^  fois  et 
le  gouyerqement  et  la  fléyoïuilon.  St  le  pi(nla- 
tère  s'est  vp  contraint  d§  présenter  pette  année 
un  budget  e^^tri^ordinàife;  si  un  m^a|9e  gén^nii 
tourmente  encore  la  sopiété,  ce  o^psi  pas  %  nos 
giorieu«e8  journées  qu'il  fau^  s^ep  prendre;  elles 
nous  ont  4^1lvrés  des  /auteurs  du  p^a),   plies 


pour  dcatri  jter  tes  blessures  qu*il  a  faites  ;  et  elles 
étaisat  profoades,  nobles  pairs,  les  plaiss  que  la 
Restaurtiioa  neus  a  4ais«é  à  guérir.  Les  places 
foriez  sans  appnHistoBnsmsnip,  sans  maaitloos, 
l(*s  cadres  de  rarmée  vides  et  dénmis.  les  arse- 
naux sans  armes,  tqQA  qq^Qp  wU  M  pppiUoq 


[Chambre  dat  Pairs.]        BÊQKS  pS  iQUI$*f mUPPp.        \$  mars  l^f.] 


m 


militaire  de  la  France  an  départ  de  Charles  X. 
ITos  forteresses  approvisionnées,  notre  armée 
mise  enfin  sur  un  pied  respectable,  nos  arsenaux 
fournissant  à  l'armement  de  nos  troupes  d^  ligne 
et  d'  notre  i^arde  citoyenne,  vuilà,  Messieurs, 

3ueile  est  la  situation  de  la  France  après  8  mois 
e  gouvernement  de  Louis-Philippe.  (Sensation 
et  adhésion.) 

Toutefois,  nobles  pairs,  si  j0  ne  partage  paa 
Topitiion  de  M.  de  Brézé  sur  les  causes  de  Tagi- 
tation  qui  rèffoe  encore,  qu'U  me  soit  permis  du 
moins  de  le  Féliciter  sur  les  sentiments  libéraux 
dont  il  Tient  de  faire  À  la  tribune  une  profession 
si  rassurante  et  si  large.  Peut-être  cet  amour  de 
la  liberté  a-t-il  été  un  peu  tardif  à  se  manifester 
chez  le  préopinant;  j'eusse  aimé  entendre  cette 
déclaration  de   pnncipes,  il  y  a  8  mois,  alors 
au'il  y  ayait  quelque  mérite  à  protester  en  faveur 
d*une  liberté  qu'on  voulait  proscrire*  Le  noble 
pair  a  demande  si  on  Taccuserait  de  vouloir  fo- 
menter des  idées  républiciines;  loin  de  moi  la 
pensée  de  lui  adresser  ce  reproche;  M.  de  Brézé 
n'a  point  oublié  le  serment  qu'il  a  prêté  dans 
cette  enceinte;  mais  si  le  langage  de  ces  hommes 
qui  veulent  passer  par  l'anarchie  pour  arriver  au 
despotisme  n'était  pas  autre  que  celui  dont  il  sVst 
servi  lui-méne,  il  serait  le  premier  sans  doute  à 
déplorer  une  conformité  dt:  discours  si  fâcheuse 
lorsque  les  intentions  sont  si  différentes.  Bn  fai- 
satit  allusion  à  des  paroles  que  j'ai  prononcées  à  la 
fibambre  des  députés,  M.  de  Brézé  m'a  reproché 
d'avoir  parlé  d^ne  aristocratie  malveillante;  il 
m'a  demandé  si  je  voulais,  par  là,  proscrire  une 
classe  de  citoyens;  j^ai  dit,  Messieurs,  et  cela 
rentre  dans  la  did^tission  delà  loi  muaicip^le, 
J'ai  dit  que  si,  dans  quelques  communes  une  aris- 
tocratie malveillante  voulait  s'emparer  du  pou- 
voir, rintervention  de  l'autorité  dans  le  choix  du 
maire  serait  là  pourprol^er  les  citoyens  :  il  n*y 
a  pas  proscription,  il  y  a  justice.  Nous  ne  vou- 
lons pas  détruire  les  influences  naturelles,  mais 
nous  voulons  les  régler  dans  Tintérôt  de  la  liberté; 
en  un  mot,  si  le  pouvoir  royal  intervient  dans 
une  commune,  ce  ne  sera  jamais  pour  opprimer, 
mais  pop r  protéger  en  cas  d'oppression.  11  faut 
bien  que  les  minorités  aient  aussi  leurs  garanties. 
Nous  yojlà  donc  ramenés  encore  à  la  centralisa- 
tion, me  répondra  le  préopinant,  comme  il  l'a  dit 
dans  son  discours.  Messieurs,  nous  ne  voulons 
pas  de  cette  centralisation  que  créa  l'Empire,  et 
que  la  Restauration  a  conservée,  sans  que  la  voix 
de  M.  de  Brézé  s'élev&t  pour  la  combattre.  Ge 
n'est  pas  là  l'immense  pouvoir  que  nous  récla- 
merons ;  mais  il  faut,  dans  l'intérêt  même  de  la 
liberté,  il  faut  que  le  gouvernement  conserve 
as^ez  d*action  pour  que  le  citoyen  le  plus  pauvre 
puisse  trouver  auprès  de  lui  une  égide  contre  ces 
vexations  locales.  Il  faut  que  la  centralisation 
existe,  pour  pouvoir  porter  la  lumière  de  Pins- 
truction  dans  le  hameau  qui  ne  pourrait  la  payer; 
il  fout  qu^elle  existe  assez  pour  que  le  télégraphe, 
quoi  qu^enait  dit  hier  un  noble  duc,  puisse,  a*un 
bout  da  la  France  à  l'autre*  d^ouer  des  complots 
formés  contre  U  liberté.  Telle  ^st  la  centralisa- 
tion que  veut  le  gouvernement  ;  il  mettra,  d'ail- 
leurs, tous  ses  soins  fi  restreindre  ce  qu*ellp  a 
d'exaKéré.  Il  y  a  un  degré  entre  la  centralisation 
de  l'Empire  et  les  libertés  de  corporation  dont 
jouissait  l'ancien  régime,  et  auquel  le  préopiuant 
et  le  noble  duc  ont  payé  un  tribut  de  regrets. 

La  Chambre,  je  n  en  doute  p^s,  excusera  cet^ 
digression,  que  des  discours  PU  peu  durs  avaient 
rendue  nécessaire;  et  quant  à  Tamendement  pro- 
posé par  fil  4o  Brézé,  }^  A*aMrai  que  tr^s  peu  de 


mots  à  dire,  car  une  simple  observation  me  paraît 
devoir  le  faire  écarter;  si  les  électeurs  .de  ia  com- 
mune proposent  3  candidats  pour  les  fonctions 
de  maire,  on  arrive  à  ce  singulier  résultat  que 
sur  les  3  présentés,  c'est-à-dire  sur  les  citoyens 
reconnus  dignes  par  la  majorité  d'exercer  des 
fonctions  d'autant  plus  importantes,  qu'elles 
procèdent  à  la  fois  du  peuple  et  du  roi,  2citoyens 
ne  se  trouveraient  pas  môme  membres  du  con- 
seil municipal  :  dans  le  système  du  gouverne- 
ment, cette  anomalie  ne  se  rencontre  pas  ;  les 
divers  mérites  y  trouveront  la  place  qui  leur  ^st 
due.  Nous  croyons  donc.  Messieurs,  devoir  per- 
sister sur  Fadoption  de  1  article  du  projet  de  loi 
auquel  votre  commission  a  donné  la  sanction  de 
ses  lumières. 

M.  le  marovlf  4eBrëi^.  Je  demande  à  répon- 
dre pouf  un  Tait  personnel. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  s*étonne,  dit-il, 
que  ce  soU  aujourd'hui  seulement  que  Je  professe 
(Je  tels  principes,  et  semble  indiquer  qu'à  une 
autre  époque  je  n'aurais  pas  parle  ainsi.  Ma  ré- 
ponse sera  simple,  et  rinterpellation  de  M.  le  mi- 
nistre ne  me  aoqne  aucun  embarras^  Entré  de- 
puis peq  d^annéps  dans  celte  Chambre,  je  n'y  ai 
firis  la  parole  que  depuis  les  événements  die  Juillet, 
eune  encore,  j'ai  dû  attendre,  avant  d'oser  abor- 
der cette  tribune,  d'avojr  étudié  les  modèles  que 
m'offre  cette  illu^tre  Asséipblée. 

Ma  vie  politique  est  courte,  mais  je  ne  crains 
pas  aujourd^huu  comme  je  ne  le  craindrai  jamais, 
de  l'offrir  a|i  grand  jour.  Nommé  président  d*un 
collège  électoral  peu  dé  jours  ^yant  les  événe- 
ments fie  Juillet,  j  y  Qs  eotepdre  des  paroles  qui 
sont  consignées  dans  tes  journaux  du  temps,  et 
que  je  senjis  loin  de  désavouer  aujourd'hui,  et 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  peut  lire. 

Elles  respirent  le  plus  ardent  ^mour  pour  les 
institutions  libres  que  nous  avions  alors,  et  je 
n'aurais  pas,  Messieurs,  de  mérite  à  professer  de 
tels  sentiments;  ils  étaient  4'autânt  plii^  ^^ns  ma 
conviction,  que  je  pensais  qu^eux  seuls  pouvaient 
faire  le  bonheur  de  la  France,  et  qu'en  les  expri- 
mant je  servais  d'autant  mieux  le  roi  que  j  ai- 
paais  et  que  ie  respectais- 
Un  autre  lait  de  ma  yle  politique  n'est  pas 
connu  des  membres  de  cette  phambre;  il  n  est 
cependant  pas  ignoré  de  tous;  je  pourrais  au  be- 
soin invoquer  le  témoignage  des  pairs  de  Pan- 
cienne  opposition  ici  présents,  et  je  (eur  crois 
trop  d'esprit  de  justice  pour  qu'ils  ne  me  reqdis- 
sent  pas  celle  qui  m'est  due.  Pans  la  sphère  li- 
mitée où  il  m^était  pero^is  d'agir,  j'^i  fait  tout 
ce  qui  était  en  mon  pouvoir  pour  enipécher  les 
malheurs  que  je  voyais  fondre  sur  la  patrie,  et  qui 
pèsent  aujourd'hui  sqr  la  France  et  sur  l'Europe. 
|e  n'ai  rien  autre  chose  à  répondre. 

^.  le  eomte  de  Penfécovlant.  Je  mettrai 
toujours  le  (uème  ;èle,  ou,  si  l'pq  veut,  la  même 
perséyérance,  la  même  obstination,  à  ramener  la 
discussion  sur  Ip  véritable  terrafp,  sans  au  pnofus 
prépare  l'initiative,  w^ns  suivre  les  prébpmants 
guaqq  ils  se  livreraient  à  des  disgressions  tout  à 
fait  étrangères  à  la  question. 

Ainsi»  il  vient  d'être  proposé  un  amendement 
que  j'ai  mal  entendu,  dont  j'ai  encore  plus  mal 
entendu  )es  motifs,  qui,  je  crois,  se  rapporte  à 
un  des  paragraphes  dé  l'article  proposé,  et  cop- 
siste  à  dire  que  les  maires  seront  nommés  sur  li^ 
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Je  crois  que  cet  amendement  ne  doit  pas  être 
adopté  :  voici  pourquoi;  mais  avant  je  crois  qu*il 
est  nécessaire  de  revenir  sur  ce  que  j'ai  entendu 
du  moins  des  motifs  sur  iesc^uels  Fauteur  anpuie 
son  amendement.  Si  j'ai  bien  entendu,  il  est 
remonté  bien  plus  loin,  bien  plus  haut  que  je  ne 
veux  le  suivre.  Il  a  cité  2  fois  comme  exemile 
de  l'utilité  de  Télection  des  maires  les  pays  d*Btats. 
Gomment  peut-on  présenter  en  1830,  et  avec  notre 
organisation  sociale,  des  motifs  tirés  de  ce  qui 
existait  dans  Ui  pays  d^ÊtaU.le  prie  l'opinant  de 
croire  que  je  ne  veux  pas  jeter  une  espèce  de 
reproche,  encore  moins  de  l'indigation  sur  ce 

S  ml  a  proposé;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas 
aire  observer  que  lespays  (TEtaUse  composaient 
de  3  ordres  :  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers 
état  ;  quand  il  n'y  aurait  que  ce  motif,  il  était 
Inadmissible  de  présenter  une  telle  organisation 
comme  pouvant  servir  de  modèle  à  notre  orga- 
nisation actuelle.  Je  crois  que  les  pays  d'Etats  ne 
regardaient  pas  le  payement  des  coniributions 
comme  une  chose  de  devoir.  Je  crois  me  souve- 
nir que  c'était  à  titre  bénévole,  de  don  gratuit, 
que  les  pays  d'Etats  payaient  les  contributions.  Je 
suis  bieu  loin  de  blâmer  cet  ordre  de  choses  à 
l'époque  où  il  existait;  car  il  y  avait  tout  à  côté, 
dans  notre  pays,  ce  qu'on  appelait  des  généra^ 
lités^  où  l'on  nous  déclarait  taiUables  et  corvéa^ 
blés  à  merci.  Lespays  d  Etats  étaient  des  institu- 
tions trèslibérales  pour  les  temps  où  ils  existaient. 
Mais  nous  ne  sommes  plus  dans  c  tte  position, 
lies  contributions  ne  sont  ni  don  gratuit,  ni  une 
taillef  ni  une  corvée,  elles  sont  la  uette  de  l'Etat, 
le  prix  de  la  sûreté.  C'est  ce  qui  a  donné  au  gou- 
vernement le  pouvoir  de  les  exiger  par  tous  les 
moyens,  quand  elles  sont  votées  librement  par  les 
Chambres.  Elles  sont  réparUes  aujourd'hui  entre 
les  divers  départements,  lesquels  les  répartirsent 
encore  en  arrondissements  et  municip.iliiés.  Tous 
ces  exemples  sont  aujourd'hui  peu  df  mise,  reje- 
tons donc  tout  cela,  et  parlons  de  ce  qui  existe. 

Je  crois  que  l'ameiidement  propose  de  faire 
choisir  le  maire  sur  une  liste  de  ^  candidats  pré- 
sentée par  les  conseils  municipaux.  Ce  qui  me 
fait  insister  pour  n  jeter  cet  amendement,  c'est 
ce  qu'a  dit  le  préopinant  pour  l'appuyer.  11  a  dit 
que  c'était  un  acheminement  À  nommer  les  mai- 
res, sans  la  participation  du  roi,  parles  électeurs. 
S'il  en  est  ainsi,  je  regarde  comme  un  devoir  de 
m'y  opposer,  parce  que  le  système  de  la  loi  serait 
changé,  la  sûreté  de  la  France  serait  compro^ 
mise;  il  n'y  aurait  plus  de  possibilité  de  gouver- 
nement administratif  dans  lEtat.  Il  arriverait  non 
pa<  ce  que  le  uréopinant  a  dit,  la  République, 
mais  l'anarchie  la  plus  positive,  la  plus  complète, 
la  plus  inévitable. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les  maires, 
indépendamment  de  leurs  fonctions  locales,  sont 
officiers  de  police  judiciaire;  ils  hont  q  leiquefois 
jug('S,  agents  d^  ta  force  publique.  A  moins  de 
désorganiser  lEiat»  de  rendre  impossible  toute 
espèce  d'exécution,  il  est  nécessaire  que  les  maires 
soient  à  la  nomination  et  à  la  révocation  possi- 
ble du  gouvernement.  Ainsi,  à  moins  qu  on  ne 
veuille  pas  de  la  loi,  qu'où  ne  la  regarde  comme 
mauvaise,  l'amendement  proposé  ne  peut  être 
adopté. 

H.  le  dae  de  Broglle.  Je  crois  nécessaire  de 
s'entendre  une  fois  pour  toutes  sur  une  question 
de  l'élection  des  maires.  Elle  ne  parait  pas  bien 
comprise,  puisqu'il  y  a  eu  instant  d'hésitation. 
Les  maires,  dans  Tonire  de  choses  actuel,  agis- 
sent dûns  d^ux  rapacités  distinctes  :  ils  sont  les 


syndics  de  la  commune,  en  tant  qu'elle  est  un 
être  individuel,  propriétaire  qui  a  des  biens  à  gé- 
rer; ils  sont  le  dernier  anneau  de  la  chaîne  admi- 
nistrative, dans  l'enceinte  de  la  commune;  ils 
sont  le  bras  du  gouvernement;  ils  sont  en  même 
temps  les  syndics  des  propriétaires  coalisés  dans 
la  commune.  Si  Ton  voulait  que  les  maires  pussent 
être  élu,  il  faudrait  bien  retrancher  de  leurs  fonc- 
tions publi  lues,  leur  substituer  d'autres  agents 
d'exécution.  Il  est  impossible  de  demander  au 
ministre  de  l'intérieur  d'être  responsable  de  l'exé- 
cution des  lois  dans  les  communes,  si  cette  exécu- 
tion est  confiée  aux  hommes  qn'd  n'a  pas  choisis, 
et  qui  ne  soient  pas  révocables  à  sa  volonté.  Uux 
voix!  aux  voix!)  Supposez  que  le  maire  ne  fût 
que  le  syndic  des  propriétaires,  qu*un  agent  com- 
munal, et  qu'on  eût  d'autres  agents  pour  faire 
exécuter  les  lois  dans  l'iniérieur  des  communes. 
Je  dis  que  la  proposition  ne  serait  pas  raisonna- 
ble; qu'il  n'e^t  pas  raisonnable  de  faire  élire  un 
agent  d*exécution,  quelle  que  soit  la  chose  à 
exécuter;  un  agent  d'exécution  est  un  homme 
responsable,  et  un  homme  élu  pour  un  temps 
déterminé  n'est  pas  responsable  pour  le  temps 
de  sa  gestion.  11  n'est  pas  responsable  par  cela 
seul  qu'il  est  élu.  Gomme  il  est  dans  la  dépen- 
dance de  la  majorité,  pour  la  réélection,  il  est 
porté  à  employer  ce  qu'il  a  de  pouvoir,  À  favori- 
ser ia  majorité  contre  la  minorité  ;  c'est  la  plus 
mauvaise  combinaison.  Faites  élire  des  corps 
délibérants,  vous  irez  bien;  faites  élire  des  corps 
destinés  à  exécuter,  vous  aurez  une  mauvaise 
administration. 

Dans  l'intérêt  même  des  communes  et  de  la 
minorité,  il  est  nécessaire  que  le  maire,  comme 
syndic  de  la  commune,  soit  responsable  vis-à-vis 
de  l'autorité  supérieure;  il  faut  qu'il  y  ait  une 
autorité  quelconque  qui  puisse  le  destituer;  s'il 
gère  mal.  J'*^ joute  qu  il  faudrait  être  sobre,  je  ne 
dirai  pas  de  déclamations,  le  mot  serait  déplacé  : 
j'en  cnt rche  un  autre...  de  r-procties  exa>(érés 
contre  ce  qu'on  nomme  centralisation.  Je  crois 
qu'il  y  a  des  intérêts  je  Tavoue,  mieux  gérés 
dans  les  localités,  mais  il  y  en  a  d'autres  qui  le 
sont  mieux  au  centre  de  l'administration.  11  faut 
faire  le  départ,  mais  il  ne  faut  pas  que  le  mot  de 
centralisation  soit  une  injure;  car  je  crois  qu'elle 
a  été  utile,  qu'elle  l'est  encore,  et  le  sera  (ou- 
jours,  quant  aux  intérêts  généraux  de  la  société; 
que,  même  dans  ce  qu'elle  a  eu  d'exagéré  à  une 
certaine  époque,  elle  a  été  utile  dans  ce  temps. 
Je  crois  que  le  gouvernement  consulaire,  et  le 
gouvernement  impérial  ont  été  trop  lom,  mais 
cependant,  ils  n'auraient  pas  conçu  la  société 
comme  ils  l'ont  conçue,  sans  la  centralisation  ; 
il  y  a  sans  doute  un  partage  utile  à  faire,  et 
prendre  ce  mot  pour  un  reproche,  pour  une  in- 
jure, c'est  s'en  prendre  à  ce  qui  a  rétabli  la  so- 
ciété, il  y  a  30  a  is,  et  à  ce  qui  peut-être  est  des- 
tiné à  la  conserver  encore.  (i4ttx  voixl  aux  voix!) 

(Les  articles  4  et  5  sont  adoptés.) 

•  Art.  6.  Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  : 
«  1«  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  de 

première  instance  et  des  justices  de  paix  ; 
«  2^  Les  ministres  des  cultes  ; 

•  3<»  Les  militaires  et  employés  des  armées  de 
terre  et  de  mer  en  activité  de  service  on  en  dis- 
ponibilité ; 

«  M"  Les  ingénieurs  des  pools  et  chaussées  et 
des  mines  en  activité  de  service  ; 

«  S*"  Les  agents  et  employés  des  administra- 
tioris  financières  et  des  forêts; 

«  G*  Les  fonctionnaires  et  employés  des  col- 
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loges  communaux  et  les  iosiituteurs  primaires  ; 
■  7*  Les  commissaires  et  agents  de  police.  » 

M.  le  eoBite  de  Sparre.  Je  demande  qu'on 
ajoute  à  cet  article  les  militairet  en  disponibUité, 
par  les  raisons  qui  ooi  été  déviiopuées,  il  y  a 
peu  de  jours,  et  qui  les  ont  fait  admettre  aux 
commandements  de  la  garde  nationale. 

M.  le  dae  Deeaies.  Je  ne  trouve  rien  de 
lus  juste  que  la  demande  de  M.  le  comte  de 
parre,  mais  si  la  Cbami»re  veut  entrer  dans  le 
système  des  amendements,  elle  aura  manqué  le 
but  qu'elle  se  proposait 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 

(L'article  6  est  adopté.) 

(La  Gbainbre  adopte  sans  discussion  les  arti- 
cles 7,  8,  9  et  10.) 

4  An.  11.  Sont  appelés  à  cette  assemblée  :  l^les 
citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles  des  contri- 
butions directes  de  la  commune,  âgés  de  21  ans 
accomplis, dans  les  proportions  suivantes: 

«  l»  Pour  les  communes  de  1,0(X)  âmes  et  au- 
dessous,  un  nombre  égal  au  dixième  de  la  popu- 
lation (le  la  commune  ; 

«  Ce  nombre  s'accroîtra  de  5  par  100  babltaots 
en  sus  (te  1,000  jusqu'à  5,000  ; 

«  De  4  par  100  babitanis,  en  sus  de  5,000  jus- 
qu'à 15,000; 

«  De  3  par  100 habitants  en  sus  de  15,000  ; 

«  2"*  Les  membres  des  cours  et  tribunaux,  les 
juges  d(!  paix  et  leurs  suppléants  ; 

«  Les  membres  des  chambres  de  commerce, 
des  conseils  de  manufactures,  des  conseils  de 
prud'hommes  ; 

«  Les  membres  des  commissions  administra- 
tivesy  des  collèges,  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance. 

«  Les  offtciers  de  la  garde  nationale  ; 

«  Les  membres  et  correspondants  de  Flnstitut, 
les  membres  des  sociétés  savantes  instituées  ou 
autorisées  par  une  loi  ; 

«  Les  docteurs  de  Tune  on  de  plusieurs  des 
facultés  de  droit,  de  médecine,  des  sciences,  des 
Il  ttres,  après  3  ans  de  domicile  réel  dans  la  com- 
mune ; 

«  Les  a?ocat8  inscrits  au  tableau,  les  avoués 
près  les  cours  et  tribunaux,  les  notaires,  les  li- 
cenciés de  Tune  des  facultés  de  droit,  des  sciences, 
des  lettres,  charsés  de  l'enseignement  de  quel- 

au'une  des  matières  appartenant  à  la  faculté  où 
s  auront  pris  leur  licence,  les  uns  et  les  autres 
après  5  ans  d*exercice  et  de  domicile  réel  dans 
la  commune; 

«  Les  anciens  fonctionnaires  de  l'ordre  admi- 
nistratif et  judiciaire  jouissant  d'une  pension  de 
retraite; 

«  Les  employés  des  administrations  civiles  et 
militaires  jouiSi^ant  d'une  retraite  de  600  francs 
et  au-dessus; 

•  Les  élèves  de  l'Bcole  polytechnique  qui  ont 
été,  à  leur  sortie,  déclarés  admis  ou  admissibles 
dans  les  services  publicSi  après  2  ans  de  domi- 
cile réel  dans  la  commune. 

•  Toutefois,  les  ofGciers  appelés  à  jouir  du  droit 
électoral  en  qualité  d'anciens  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique,  ne  pourront  l'exercer  dans  les 
communes  où  ils  se  trouveronten  garnison,  qu'au- 
tant qu'ils  y  auraient  acquis  leur  domicile  civil  et 
politique  avant  de  faire  partie  de  la  garnison; 

a  Les  officiers  de  terre  et  de  mer  jouissant 
d'uni;  pension  de  retraite; 

«  Les  citoyens  appelés  à  voter  aut  élections 
des  membres  de  la  Chambre  des  députés  ou  de«9 
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conseils  généraux  des  départements,  quel  que  soit 
le  taux  de  leurs  contributions  dans  la  commune. 

M.  le  eomte  Dejean.  Je  ne  vois  pas  la  néces- 
sité d'adopter  la  loi  proposée  sans  amendement. 
Nous  avons  fait  beaucoup  d'amendements  sur  la 
loi  de  la  garde  nationale  :  je  crois  que  nous  avons 
très  bien  fait;  s'il  y  a  quelque  chose  à  faire  sur 
cette  loi,  nous  devons  aussi  le  faire.  M.  le  duc 
Decazes  a  très  bien  observé,  an  commencement 
de  la  séance,  ce  qui  avait  rapport  aux  élèves  de 
rScole  polyiecbnique.  Ainsi,  je  ne  conçois  pas 
comment  on  admettrait  tous  les  officiers  sortis  de 
l'Ecole  polytechnique,  tandis  qu'on  repousserait 
les  officiers  de  l'armée  qui  n'en  sortiraient  pas; 
ce  qui  ferait,  que  quelques  officiers  du  même 
corps,  jouiraient  de  droits  que  n'auraient  pas  les 
autres.  Je  demanderais  donc  un  paragraphe  ainsi 
conçu  :  «  Tous  les  officiers  de  terre  et  de  mer, 
en  activité  de  service  ou  en  disponibilité.  » 

(L'amendement  est  appuyé  et  ^rejeté.) 

(L'article  11  est  adopte.) 

(Les  articles  compris  depuis  11  jusqu'à  31,  in- 
clusivement, sont  adoptés  sans  discussion.) 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  de  faire 
observer  à  la  Chambre  que  déjà  plusieurs  pairs 
ont  quitté  la  séance,  et  qu'il  y  a  à  peu  près  la 
moitié  de  la  loi  à  voter.  Je  crois,  par  conséquent^ 
convenable  de  remettre  la  séance  à  demain. 

De  toute*  parts  :  C'est  juste!  c'est  juste! 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CASIMIR  PÉRIER. 

Séance  du  jeudi  23  mars  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  procède  au  tirage  au  sort  des 
noms  des  membres  de  la  Chambre  pour  le  renou* 
vellement  des  bureaux. 

Après  cette  opération,  H.  le  Président  annonce 
que  c'est  par  erreur  que  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  concernant  la  nouvelle  liste  civile  a  été 
mis  hier  à  l'ordre  du  jour;  le  rapporteur  n'est  pas 
même  nommé. 

La  parole  est  à  H.  le  ministre  de  la  guerre 
pour  une  communication  du  gouvernement. 

M.  le  maréelial  Soalt,  ministre  de  la  guerre. 
Messieurs,  la  Chambre  des  pairs,  dans  sa  séance 
d'hier,  a  fait  au  projet  de  loi  gue  vous  avez  adopte 
dans  votre  séance  au  21  février,  sur  la  formation 
d!une  légion  d^étrangers^  des  amendements  qui 
mettent  le  gouvernement  du  roi  dans  la  néces- 
sité de  vous  présenter  de  nouveau  ce  projet. 

La  Chambre  des  pairs  a  reconnu  qull  pouvait 
résulter,  sous  plusieurs  rapports,  des  inconvé- 
nients graves  de  l'emploi  d'une  légion  d'étrangers 
dans  rintérieur  du  royaume,  et  en  admettant 
seulement  que  cette  légion  pourraity^^r^/brm^^, 
mais  qu'elle  recevrait  une  destination  hors  du 
territoire  continental,  ta  Chambre  des  pi^irs  est 
rentrée  dans  les  termes  de  la  première  proposi- 
tion qui  vous  avait  été  soumise  par  le  gouverne- 
ment. 
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Le  second  amendement  ga*a  snbi  le  projet 
consiste  dabs  une  rédaction  plus  précise  de  l'ar- 
ticle 3,  qui  veut  que  les  dépenses,  non-seulement 
de  la  iéJB^ion  d'étrangers,  mais  encore  les  frais 

3 n'occasionneront  les  corps  militaires  composés 
'indigènes  et  d'étrangers,  dans  les  pays  occupés 
par  les  ^mées  françaises,  hors  du  territoire  con- 
tinental, forment  un  article  séparé  au  budget  de 
Ja  guerre. 

Nous  espérons  que  ces  dispositions  noureHes 
obtiendront  votre  assentiment,  et  nue  tous  tou- 
dréz  ))ien  adopter  '  le  projet  d^  loi  tel  qi^'il  a  été 
amendé  pair  la  Chambre  des  pafrs. 

Je  Tafs Vous  en  donner  lecrare.  ' 

!>R01ET  DE  LOI. 

Lou|s-6BiupeQ|iff{  d^sFrwfiM^f  &  toni  présents 
et  à  venir,  s^ut  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la'tenear  suit  sera  présenté,  à  la 
Chambre  des  députés,  par  notre  ministre  secr^ 
taire  d'Btat  au  dépariemejit  (}e  la  gperrp,  que 
nous  chargeons  d'en  sèiitenir  la  disci^ssion. 

Art.  1^.  tl  pourra  être  formé  dans  i*intérieur 
du  royaume  une  légion  tf'étrfingers.  ihais  elle  ne 
pourra  être  employée  que  hprs  du  territoire  con- 
tinental du  royaume. 

Art.  2»  Us  générau:!^  eq  el^ef  cofpmaifd.^nt  |es 
payf  occupes  oar  {e^  arptijêes  fr^o^^i^es  nors  du 
territoire  continental,  pourront  être  autorisés  à 
former  des  corps  militaires  composés  d'indigènes 
et  d'étrangers. 

Art  3.  Les  dépenses  de  ces  divers  corps  for- 
meront un  article  réparé  j|u  budget  de  la  guerre. 

Paris,  ce  3  mars  1831. 

i9i^/LOOI8-PHILIPPB. 
Par  le  roi  : 

Lb  ministre  tecrftaire  d^État  dé  la  guerre. 
Signé  :  Marichal  duc  de  Oauiàtib. 

(La  Ghambfe  donne  acte  à  M.  le  ministre  de  la 

{présentation  do  projet  de  loi;  cUe  en  ordonne 
Imiiression  et  1^  renvoi  dans  ses  bureani.) 

H.  Davercle»  4b  Havnuiiie.  Il  ast  inutile 
de  procéder  a  la  nominatiun  d'une  commission 
nouvelle;  il  faut  renvoyer  le  projet  à  l'ancienne 
commission.  (Oui l  oui!) 

Un  membre  :  Ne  poorrait-on  pas  voter  mahite- 
nantleproietdeloiT 

It  U  PréflAent.  (Test  cont^^  &u  n^lement. 
La  discussion  de  ce  projet  n'est  pas  ^  Tordre  du 
Jour.  $i  la  Chambre  yeut,  elle  aura  }ieo  après- 
demain  au  commencement  de  la  séance  :  p*est 
jour  de  p(itiiion«« 

eu  Chambre  «dopte  cette  proposition.) 

L'ordre  du  Jour  appelle  le  rapport  de  ta  eom- 

mi$Hon  chargée  d'examiner  la  proposition  de  M,  de 
Cormenint  relative  oM  conseil  d^Etat. 
M.  Amilbaa,  rapporteur,  a  la  parole* 

PMeurs  voix  :  La  priorité  pour  la  djacussion 
40  la  loi  électorale! 

(Cette  priorité  est  accordée,  et  H.  Amilbau 
descend  ft  la  tribune.) 


La  Chambre  reprend  la  suite  de  la  diseustUm 
du  tableau  joint  à  Varticle  39  du  pwojei  de  loi 
électorale  (art.  27  de  la  commission). 

Quelques  voix  :  Mais  nous  ne  sommes  pas  en 
nombre  pour  délibérer. 

M.  le  Président,  après  avoir  consalté  le  bu- 
reau, annonce  qu'il  n'y  a  que  215  députés  dans 
la  salle,  et  charge  les  huissiers  d*avertir  les  mem- 
bres qui  sont  dans  la  salle  des  conférenees* 

Apres  quelques  minutes  d^attente,  la  délibéra- 
tion s'établit  sur  le  département  du  Cantal. 

Cantal  (4  députés). 

Premier  arrondissement  électorel.  —  Saint- 
Flour. 

Deuxième.  -^  Aurillac. 

Troisièn^e.  —  Mauriac. 

Quatrième.  —  Hurat. 

La  commission  ne  propose  point  d*amende- 
ments. 

M.  Cielllbert.  Je  yiens  demander  qu^on  ré- 
duise 4  3  le  nombre  des  dépnt(^s  attribués  au 
département  du  Cantal.  La  statistique  de  ce  dé- 
parien  ent  ne  m'est  nullement  connue;  mais  je 
sois  déterminé  par  un  motif  d'intérêt  général.  Je 
crois  qu*il  v  a  utilité  à  ne  pas  augmenter  !•* 
nombre,  déjà  très  considérable,  des  membres  qui 
composent  cette  Chambre.  (Murmures.)  Je  de- 
mande quelques  moments  d'aitemion  pour  déve- 


aux 
que 


loj^per  mes  motifs.  (Non!  non!  Aux  voix! 
v(hx!)  Bh  c^  cas.  i*abaudonpe  i'amepdement 
je  proposais.       ^ 

M.  B^an^fena.  Messieurs,  ce  n^pst  pas  pana 
quelque  surprisé  que  j'ai  entendu  Thonorahle  ora- 
teur qui  descend  de  cette  tribune  demander  qno 
le  nombre  des  députés  à  élire  par  le  département 
du  Cantal  demeur&t  fixé  à  3,  au  lieu  d  être  porte 
à  4,  ainsi  que  le  proposent  également  le  gouver- 
nement et  la  commission. 

M.  Gellibert  a  fondé  sa  réclamation  sur  un  seul 
motif,  et  ce  motif,  c'est  qnMl  ne  faut  pas  augmen- 
ter le  nombre,  déjà  trop  grand,  des  noiembres  de 
cette  Chambre.  J'avoue  que  je  ne  puis  pariager 
cette  opinion,  et  je  trouve,  comme  beaucoup 
d*autre8  personnes,  que  ce  nVst  pas  trop  de 
468  députes  (nombre  proposé  parle  projet  de  loi) 
pour  représenter  une  nation  de  32  millions  d'ftuu-s, 
lors  surtout  que  le  nombre  des  électeurs  vient 
d'être  conpidératilement  augmenté  par  les  dispo- 
sitions déjà  adoptées. 

Messieurs,  si  vous  partagez  généralement  cette 
opinion,  il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner  ai  le 
nombre  des  députés  assigné  au  département  da 
Cantal  est  en  disproportion  avec  sa  population 
et  les  impdts  qu  il  pafe.  et  si  la  division  des 
arrondissements  électoraux  est  faite  d'une  ma* 
nière  convenable. 

Ce  département  a  une  population  de  264,013 
individus  et  il  paye  en  impôts  directs  1,364,631 
francs. 

Plusieurs  autres  départements  ont  4  dépnié.«, 
avec  une  population  et  d«s  contributions 
égales  et  mèm«'  moindres  :  j'en  citerai  queiquea- 
uns  à  la  Ch^imhre  si  elle  veut  me  le  permettre. 

Le  Cher,  dont  la  population  n'est 
quede 248,589  h. 

Le  Tam-et*6aroonei  qu}  jTa  que.    241,586 

L'Bure^Loir,  qui  en  a 277.782 


k 
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La  Nièvre,  qai  en  a 871,777  h. 

Od  propoae  môaiede  dunaer  5>I6- 
putâB  i  dfi  départi meots  moinR 
populeoi. 

A  l«  Vienne,  qui  n'en  a  que 367,670 

Au  Oouba,  qui  D'ea  a  que 3&f,3ie 


;t  hier,  oauadopië  une  eeœblable 

Fropoailioii   pour  le  département  de 
Aube,  qui  n'en  a  que 265,991 


Cei  eumparaiBons  *oiii  prouTenl,  MesBieart!, 
qoe  le  déiiariement  du  Cantal  n'est  point  tbVo- 
nsË  piir  le  projet  du  gouvernfnieni,  &|  parceluî 
de  la  cumœiisioD,  et  qaa  c'eut  avec  justice  quVq 
lui  BBaigne  4  députés.  ' 

On  ne  pouvait  faire  de  clrconscripiion  plus 
convsDible  qi^e  celle  69^  arrond  Asementi  aimi- 
ni:tiraiifs.  Bile  Ijre  >on  uhglije  <ies  dlviMonri  du 
terrain  -,  elle  a  éié  faite  de  m  mière  (|ue,  ttiina  pu 

Eays  irU  aoufté  et  daai  un  climat'  itéi  ïiiae,  [es 
aliitunis  de  chaque  arroodisaemenl  buKeent 
bmjoura  aller,  aven  lemclii)»  de  difflcurtés  au 
cfaeHien  de  cet  arrondragéinent  Ce  motif  doit  la 
{aire  adopter  pour  les  éleciiomt,'  cotqmé  elle  l'a 
6U:  l'our  l'iidmin  in  ration. 

PeapËre  que  la  Qhambre  vondra  bien  appré- 
cier ces  considérations  et  qu'elle  consdcri'ra,  par 
BOQ  «Ole,  I*  travail  du  gunveraêcneat  et  de  la 
comoiisiiOD,  fn  rejetufil  la  propogiiion  <leM.  Gel- 
liberl. 

(La  eirconaariplion  proposée  par  je  lonTarne- 
meot,  pour  le  depafteiaeiit  dd  Gantai,  est  ado'p- 

Charenff  (5  i^é^^t^i): 


Cinquième.  —  fluÔec. 

H.  Albert  (de  la  Charant^.  Hesslears,  sons  t)n 
f[ouverncmen[  constitutionnel,  l'on  doitcberchi  r 
&  ëlendre  plutdt  qu'à  restreindre  leH  roiës  léga- 
lement ouvertes  aux  iniéréts  ponuluires. 

Ce  principe  ne  peut  trouver  de  cuntradiction, 

fiuisqu'îl  nVst  quet^tioa  ici  de  l'applii^ner  qu'à  la 
iiB'e  pombinajain  du  sbitba  de  l'impât  avec 
celui  de  la  population. 

Ces  bises  sont  in^iqa^  pai  la  niera  el  la 
véritâ,  voilà  pourquoi  j'adaplftis  avec  st^xurité 
la  proposition  de  mûa  baaorable  collègue 
M.  Vienuit. 

1^3  mfimeB  moiifs,  Uesaieiva,  m^Mucouragent 
k  vous  dt-mander  d'attribuer  un  eecorni  (ië|iatÔ 
&  l'arrondisBKnK-nt  d'Angijijlëine,  q'>i  flaure  aj 
tableau  de  votre  comidl^'ion  ponr  r26,O00  tiabi- 
tants,  et  Spj.OQp  [rançs  d'impq^Uionç. 

Ce  stnifle  rapjroi'bemeiit  semble  suffire  k 
l'admission  de  mqa  amen^t^ment,  puisque  l'ar- 
rondissement tl'>"— •■■'*■"  ■    "!"'.îr.,...ii *    _f 

frira'  2     " 
2  rotlèg 

LaÇti 

sente  et  fait  accueillir  proylsbtremGDt  ^vf  Téc\^- 
mailons  lOOins  favorables,  et  sa  ipâpioire  pourra 
les  lui  rappeler  sanf  Ofi'il  aqit  bcBoÎQ  d'ç  r^urir 
&  des  citailois.  "^ 

Je   ne  càmiireniraîs  pas  en  çrfQt,  Messieurs, 

Î|ue  l'on  vo<:Iût  m'opposer,  je  ne  sais  quelle  pré 
ërence  réservée  à  telle  ou  telle  ville  j'Iuâ  lurte 


S|ue  l'on  vo<:Iût  m'opposer,  je  ne  sais  quelle  pré- 
èrence  réservée  à  telle  ou  telle  ville    ' -■  '^-■- 

pt-nl-élre  en  population  àrinlérleurde  .._ , 

mais  dont  l'arroudiBi^eaiept  tp{aj  donpg):!4t  W 
nombre  moins  élevé.  '     '     k 


Ce  Ferait  fejre  revivre,  sous  une  autre  forme, 
des  privilèfte»  (|é  localltén,  inco[npatiblen  ;ivec  une 
liionarphierepr^eentiitive'qtii,  dan*  la  plus  [lelite 
ville,  éuiiiqie  ilan^'la  cité  la  plils  opulent>>,  doit 
prefidfp  les  bommes  èo  'pi^^Be,  et  ne  f^ire  f  qpune 
fliffércnce'  entre  deV  contribuables  ^gafétnent 
rou'tilsaux  chaiges  de  l'Etat,' égaleméntTdévouéa 
aux  iiitjSrétsdo  i^ys;  ^' 

Je'peraiste  'iJ&nsliia  proposition. 

(L'imefideinetit  dé  m:  Albert 'est  rejeté,  et  le 
proJ{)ldu  gorive^iipiiient'çao'ptë.)'      ' 

CkartHior-lnfMtvtm  (V  dépotés). 

Premieràrrqadiçsemepl.—  La  Roctielle  (ville), 

les  ?  c^iitopa.  '    '    '  ' 

Deuxième.  —  La  Roi;b^|s  (arron4iqsBmeiii), 

moins  là  ville. 


Ginquié 

Sixième 


'  Maronnes  (canton). 
7  Roibetirt, 
-  ffiiiiil^,'' 


p'artemeiit  de  là  Obaileote-lafériéure. 


sera  diviië  èn'ïarVbndîssèm'pHE^  ^(ectqrai^  nijiir 


.  L'niropd(|8giRflpt  ^[Jm 
_.ra  divisé  en  Z  arrondisse  m 
la  nominatiop  d'un  7*  dépui 

-  Le  premie>  nrrondfBSèïpent  élpctqral  sera 
compRBé  de  Sainte^  fU^S,?.  cBmim?,  bt  dea 
cantons  de  Bune,  Saiat-Purchaire  et  Sauion.  Po- 
pulation 5y,^7.    "■■'     '  '  '^        "'        ■ 

•  Le  deuxième  arrondissement  dea  canton; 
de  Pons,  qui  sera  |e  djgf-lien,  Cqiei  cl  Gémo- 
zk.  PopUtion  :  ite"        '^-    ^'"^'^ 

Jotal  de  la  pomilàilun  de  l'arrondissement  ad> 
mjmatrBtjf  :  )op|77p.  ?  ^  ^  "^ "^  ^ 

K-  K W?»M;/t»*W*^L  Wflpra  le  dépar- 
tement de  (3  ÎJbiirL'Eitt'rtnfefiQiire  e»i  d  visé  eq 
6  arrtjQiilBeem^tjlB  aamini^iralfrB  :  Il  aura  7  dé- 
pulés,  c'est  son  imnilii'i:  ui:tuel.  ^equeld'esarroa- 
rti-seiueulsaur^  lékH:LiLn  dp  7*  dépijtôî  On  pro- 
rio^e  <[ç  l'acciidi  r  i  l'arrOndiBaefp^  .t  de  La 
Rochelle.  iJl.  ^-chas-éri.iux,  lé  général  Uinot  et 
moi,  dernaijdo^s  |a  préfërentçpouEl'arroiidiBSe- 
meiit  f|e  SàiiHte?.  Noqs  nqnp  louiops  sur  rim- 
porlancy  de  ts  P^Pi^  ^^'oi  "  de  u  ricbesfEi  ipr- 
ritorlile. 

f.e  tableau  quj  vient  de  youB  être  djsiribuè 
doit  ïuqs  codvaipcre  du  funddinent  ilç  celte  ré- 
clamation ;vp  9  y  yoyez  que  |'arrp:|j!i8B('[nefitii(j 
Sjjiiles  l't^iKporie  de  beaucoup  sur  i-'ejui  de  La 
RiChelle.  Bn  éffiït.  la  ppinjlalîiin  'IB  rarrondjsse- 
raent  de  Sdlules  est  de  t00,770,  et  il  paye 
917,719  franrs  de  contribution^  fl'rec^ps, 

La  pouqliit)on  de  rarroaiijsaeraetif  de  La  Ro- 
chelle ite-itque  de  71,158,  el,  ses  cotitribuliona 
ne  s'élèvent  qp'â  642,686  francs. 

Il  ne  p'agjf  doop  pjs  d'ijn'q  faveur,  mais  de 
faire  une  i:aoa<i  juste  et  ràiBonualile.  Il  n'y  a 
point  ki,  de  nutrà  part,  intérêt  d^  pure  lucàtité. 

M.  le  i^i^uér^l  Mioiif  appartient  a  ('arrondisse- 
ment de  Sjîqi-Jeao-d'A'ifiéiy;  nioi,  jf  Buis  le  dé- 
Nulé  de  ruixundjssempnt  'le  Jo  zac;  (|u.int  à 
M.  B  cJiJBs^riaux,  il  ippf-eseple  à  la  vérité  l'ar- 
fooiiiBai-mi-m  d^  Sdintetit  '«a-'è  pn  Aepeot  lesusr 
pectirde  p^rti^lit^  lursquç'le^  droits  d<^  sou  str 
roodiasemeol  sont  de  tbulé  évrdence. 
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Cet  arroodissemeot  a  para  si  divisible  à  M.  le 
ministre  de  riiitéfieor,  que  pour  faire  Taloir  soo 

Srojet  tu  faveur  de  la  Rochelle,  il  a  conçu  l'idée 
'enlever  3  cantons  À  i^arionUisseuieot  de  Saintes, 
pour  les  réunir  À  i'arronUisremtui  de  Marrones 
et  d*ôter  2  cantons  à  Mareones  pour  fortifier 
rarroadissement  de  La  Rochelle,  qu'il  reKardaii, 
sans  doute,  cooime  trop  faible  pour  pouvoir, 
seul,  être  divisé  en  2  arrondissemems.  Bnadop- 


et  non  celui  de  La  Rochelle. 

L'arrondissement  électoral  de  Saintes  se  com- 
posera de  ses  2  cantons  et  de  ceux  de  Burie, 
Saiot-Porcbaire  et  Saujon,«population  :  57,547;  ei 
le  nouvel  arrondissement  électoral  aura  les  can- 
tons de  Pon8,Goze8  et  Gémozac,  population  43,223. 
Pon!",  ville  de  3,829  habitants,  jadis  chef-lieu  de 
di>trict,6erale  chef-lieu  de  cet  arrondissement. 
Noos  espérdtis  que  la  Chambre  aura  égard  à  notre 
amendement. 

M.  lleartav  de  BeHevae.  Messieurs,  la 
question  qui  voua  est  soumise  ne  coiacerne  pas 
seulement  des  intérêts  de  localité  ou  d'arrondis- 
sement entre  eux.  Je  vous  orie  de  remarquer 
Sue  cette  question  de  donner  2  dépotés  à  Tarron- 
issement  de  Saintes,  plutôt  qu'à  celui  delà  Ro- 
chelle, e»t  fort  importante  pour  la  Charente-In- 
férieure, en  général,  pour  les  défiartements  q,ui 
Tavoisinent,  et  même  dans  l'intérêt  public,  sous 
plnsieuré  rapports. 

La  Charente-Inférieure  a,  depuis  longtemps, 
7  députés.  Elle  a  6  arrondissements;  chacun 
d'eux  (ioit  avoir  un  député.  Quant  au  sentième. 
le  projet  de  loi  et  la  commission  sont  aaccord 
pour  le  donner  aux  2  cantons  de  la  ville  de  La 
Rochelle. 

Les  motifs  de  cette  détermination  sont  fondés 
sur  re  principe,  que,  dans  un  arrondissement 
maritime,  qui  renferme  des  ports  de  mer  impor- 
tants, il  y  a  nécessairement  deux  intérêts  dis- 
tincts :  celui  de  la  localité,  sons  les  ranports 
agricoles,  et  celui,  beaucoup  plus  étendu,  au  dé- 
bouché des  denrées  des  pays  circonvoisins. 

Le  gouvernement  et  votre  commission  ont  jugé 
qu'il  y  avait  alors,  pour  la  protection  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  nécessité  d'allouer  un 
député  de  plus,  qui  pourrait  être  spécial  pour 
dérendre,  duns  nos  assemblées,  ces  derniers  in- 
térêts, afin  que  tous  y  soient  représentes. 

Il  n^en  peut  être  ainsi,  Messieurs,  dans  un  ar- 
rondissement purimeiit  agricole,  comme  celui  de 
Saintes:  où  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  ni  commerce, 
ni  manufactures,  et  où  tous  les  intérêts  sont 
homogènes.  Que  cet  arrondissement  mi  plus 

Eopuleux,  et  paye  plus  d'imposition  que  celui  de 
a  Rochelle,  peu  importe  dans  la  qoet>tioo  géné- 
rale. Celui  qui  le  représentera  à  la  Chambre  n'est 
pas  obligé  de  connaître  à  la  fois  les  intérêts  ma- 
ritimes, commerdaux  et  agricoles;  ces  derniers 
seuls  nieront  presque  tooàours  toute  soo  atten- 
tion. 

Or,  dans  Parroodissement  de  la  Rochelle  (qui 
a  eu  Jusqu'à  pré:«ent  plus  d'électeurs  que  ce  grand 
arrondissement  de  Saintes,  et  qui  doit  en  coo- 
servtr  nécesjiairemeot  tout  autant)  se  trouvent 
plusieurs  forts  de  mer,  notamment  celui  de&  t<e 
ville,  dont  le  oommeiTO,  jadis  trètf  florissant,  est 
encore  d'une  grande  importance;  et  de  plus,  le 
port  de  Marans,  Tun  des  principaux  marchés  ré- 
gulateurs du  prix  des  grains  des  côtes  de  l'Ouest. 

C'est  par  ces  2  ports  que  s'éoovient  preeque 


toutes  les  denrées  des  3  départements  de  l'an- 
cien Poitou,  et  que  des  produits  exotiques  de 
toute  nature  leur  parviennent.  J'interpelle  à 
cet  égard  mes  collègues  de  ces  départements. 

La  Rochelle  est  depuis  20  ans  le  cheMieu  do 
département  ;  elle  a  chez  elle  la  chambre  du 
commerce  et  la  recette  générale.  U  i  hôtel  des 
monnaies,  la  direction  des  douanes  (fort  impor- 
tantes pour  ses  salines  et  celles  du  littoral)  ;  en- 
On,  elfe  a  tous  les  chefé  d'administration  des 
diverses  contributions. 

C'est  donc,  ajuste  titre,  et  dans  rintérêt  public 
et  général,  que  le  gouvernement  et  votre  com- 
mission ont  assigné  2  députés  à  cet  arrondisse- 
ment. 

Je  vote  donc  contre  la  proposition  qui  vous  est 
faite,  et  pour  celle  de  la  commission. 

M.  Vleanet.  Je  demande  la  parole.  {Aux  voix  ! 
aux  voix  i) 

L'arrondissement  de  Saintes  a  lOO.OCX)  habi- 
tante, la  ville  en  a  10,000;  il  est  clair  qu'un 
député  de  plus  doit  être  plutôt  attribué  à  l'arron- 
dis.<ement  de  Saintes  ou  à  celui  de  La  Rochelle, 
dont  la  population  est  bien  moindre. 

H.  Eienereler.  Je  viens  appuyer  Tamende- 
meut.  Je  connais  les  localités,  et  je  sais  que  la 
question  du  chef-lieu  ayant  été  élevée,  il  y  a 
quelques  années,  tous  les  autres  arrondissements 
ont  été  d'avis  qu'il  lallait  que  ce  chef-lieu  fût 
Saintes.  La  répartition  du  projet  de  loi  est  une 
des  injustices  de  ce  projet. 

H.  le  général  llta«t.  Pour  mettre  tout  le 
monde  d*accord,  je  demande  qu*on  accorde  2  dé- 
putés, et  à  la  Rochelle  et  à  Saintes. 


H.  Afpler.  L'esprit  du  projet  est  de  favoriser 
le  commerce  et  Tindustrie;  c'e^t  pour  cela  qu'on 
a  accordé  2  dé|iutés  à  La  Rochelle,  qui  est  le 
centre  de  Tiodostrie  du  département. 

(L'amendement  est  rejeté). 

(L'article  est  adopté). 

Cher  (4  députés). 

Premier  arrondissement.  ^  Bourges  (la  ville 
et  le  canton). 

Deuxième.  —  Bourges  (rarrondissement,  moins 
le  canton  de  Bourges). 

Troisième.  —  Saint-Âmand. 

Quatrième.  ^  Sancerre. 

(La  Chamhre  adopte). 

CottHê, 
Projet  du  gouvernement  (4  députés). 

Premier  arrondissement.  —  Tulle  (nord  et  sud). 
—  Ârgentat  —  Corrèse.  —  Lapleau.  —  Laroche. 
Canillac.  —  Hercceur.  —  Serviêres. 

Dei'Xième.  —  Brive.  —  Ayen.  —  Beaulieu.  — 
Beynat.  —  Donsenac.  —  Ijarche.  —  Meysnac. 

Troisième.  ^  Uscrche.  — '  Seilhac  ^  Juillac. 
Lubersac.  —  Vigeois. 

Ou  tiiëme.  —  U9Stl.  —  Bgletons.  —  Bort.  — 
Bugeat.  —  Bygurande.  —  Meymac.  — '  Neuvic.  ^ 
Taroac.  -*  Trei^nac 

Projet  de  la  commission  (3  députés.) 
Premier  arrondissc^meut.  —  Tulle. 
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Oeaxièroe.  —  firive. 
Troisième.  —  Ussel. 
(Bile  est  mise  aux  voix.) 

M.  Baade.  Je  demande  la  parole  pour  annon- 
cer une  iater.>ellation  que  je  dota  adresser  aux 
ministres.  Je  n'ai  qu'un  root  à  dire. 

H.  le  Président.  Vous  l'aurez  tout  à  l'heure. 

M.  le  baron  de  finnjal.  Messieurs,  le  gou- 
Yernenienty  dans  le  tableau  joint  au  projet  de  loi 

Îue  nous  dL-tcu Ions,  vous  a  proposé  de  donner 
députés  au  département  de  la  Gorrèze  :  et  la 
commission  a  proposé  de  réduire  ce  nombre  à  3. 
Je  viens  appuyer  le  projet  du  gouvernement. 

lie  nombre  des  députés  doit  être  ûxé  d'après 
l'étendue  du  département  qui  les  envoie,  sa  po- 
pulation et  le  montant  de  ses  contributions.  Si 
vous  comparez,  sous  ces  divers  rapports,  le  dé- 
partement de  la  Gorrèze  avec  ceux  qui  Tavoisi- 
nent,  vous  trouverez  qu'il  est  plus  important 

Su'eux,  et  que,  cependant,  ils  ont  tous  un  nombre 
e  députés  supérieur  à  celui  que  la  commission 
lui  attribue. 

Le  département  de  la  Gorrèze  contient  595,000 
hectares,  est  peuplé  de  285,000  habitants,  paye 
environ  1,100,000  francs  de  contributions  direc- 
tes, et  aura,  d'après  la  loi  que  nous  discutons, 
1,420  électeurs. 

Le  département  de  la  Creuse  contient  579,000 
hectans;  est  peujilé  de  233,000  individus,  paye 
394,000  francs  de  contributions  directes,  et  aura 
1,264  électeurs.  La  commission  lui  attribue  4  dé- 
putés :  pourquoi  celui  de  la  Gorrèze,  qui  est  plus 
considéiabln  sous  tous  les  rapports,  n^en  aurait-il 
pas  autant? 

Le  département  de  la  Haut'-ViHnne  se  com- 
pose de  558,000  hectares,  a  276,000  Simes  de  po- 
fulation,  et  paye  de  contributions  directes, 
,427,000  francs.  La  commission  lui  attribue 
5  députés;  mais  il  faut  observer  qu'il  y  en  a 
un  spécialement  pour  la  ville  de  Limoges,  peu- 

§lée  de  25,000  habitants.  Si,  de  la  population  du 
épartement  de  la  Hanle-Vienne  et  de  ses  con- 
tributions directes,  l'on  distrait  celle  de  la  ville 
de  Limoges,  il  restera  251,000  habitants  et  une 
contribution  plus  faible  que  celle  du  départe- 
ment de  la  G<»rrèze:  pourquoi  donc  refuser  à 
celui-ci  les  4  députés  qu'on  accorde  à  la  Haute- 
Vienne? 

Le  département  du  Lot  ne  contient  que  398,000 
hectares,  et  Fa  population  ne  comprend  que 
280,000  individus.  Ajoutez  qu'ainsi  que  la  Gor- 
rèze, il  n'a  que  3  arrondissements  administratifs. 
Gepen*lant  la  commission  lui  attribue  5  députés, 
et  elle  ne  veut  en  accorder  que  3  à  la  Gorrèze, 
par  le  motif  qu'elle  n'a  que  3  arrondissements. 
Pourauoi  cette  différence? 

Enfin,  vous  venez  de  décider  que  le  départe- 
ment du  Gantai,  qui  est  limitrouhe  aussi  de  la 
Gorrèze,  et  qui  n'a  que  262,000  habitants,  aura 
4  députés.  Vous  avez  rendu  une  pareille  décision 
pour  l'Allier,  qui  a  285,000  habitants;  pour  les 
Ardeones,  nui  en  ont  281,000;  puur  TAube,  qui 
en  a  241,000;  pour  le  Cher,  qui  en  a  248,000  ; 
l'Aude,  qui  a  265,000  habitants,  en  a  obtenu  5; 
pourriez-vous  en  refuser  4  au  département  de 
la  Gorrèze,  qui  l'emporte  sur  tous  ceux  que  je 
viens  de  «omm^r? 

El  Un,  Messieurs,  si  vous  faites  entrer  dans  les 
éléments  de  la  représentation  nationale  les  inté- 
rêts qui  ne  sont  pas  seulement  des  intérêts  de 
localité,  mais  des  intérêts  nationaux,  le  dépar- 
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tement  de  la  Gorrèze.  a  de  l'avantage  sur  tous 
ceux  qu  on  pourrait  lui  comparer.  On  y  trouve 
la  manufacture  d'jirmes  de  Tulle,  la  plus  consi- 
dérable  du  royaume,  qui  occupe  des  milliers 
d  ouvriers,  et  gui  est.  susceptible,  d'un  dévelop- 
pement immense;  Je  haras  de  Pompadour.  oiii. 
porté  au  point  de  prospérité  où  il  peut  parvenir! 
ppnrrait  par  ses  produits  exempter  la  France  des 
tributs  quelle  paye  à  l'étranger  pour  remonter 
sa  cavalerie  légère.  Un  département  qui  présente 
de  tels  avantages,  peut  espérer  de  n'être  point 
traité  plus  malgue  ceux  qui  sous  tous  les  rap- 
ports ont  moms  d'importance;  et  c'est  au  nom 
de  la  justice  que  je  vous  demande  de  vouloir 
bien  accorder  à  la  Gorrèze  le  quatrième  député 
que  le  gouvernement  a  jugé  qu'il  devait  avoir. 

M.  Alexis  de  Meallles.  Je  sens.  Messieurs, 
coinbieii  la  dispo?itio  i  de  la  Ghambre  nous  im- 
pose 1  obligation  d'être  courts  et  précis,  de  ne  lui 
présenter  que  des  faits  etdes  chiffres,  afin  d'éclair- 
rer  sa  justice  par  nos  témoignages,  et  de  ne  pas 
fatiguer  son  attention.  ^ 

El  d'abord,  je  pense  que,  dans  la  question  aui 
nous  occupe,  l'arbitrage  du  gouvernement  est 
celui  qui  doit  avoir  le  plus  de  crédit  sur  vos  es- 
prits. Isolé  et  séparé  de  toutes  les  influences,- 
des  égards  des  intérêts,  des  devoirs  même  qui 
nous  sont  imposés,  jl  ne  fonde  ses  combinaisons 
statistiques  et  ses  chiffres  que  sur  des  renseigne- 
ments  impartiaux  utilement  obienns  à  diverses 
époques  par  ses  subdélégués;  recueillis  dans  les 
provinces,  hors  de  toute  prévention  envers  les 
uns  ou  le8  auires.  Pour  nous,  notre  position  est 
bien  différente.  Nos  commissions  ne  peuvent 
oublier  les  intérêts  des  localités  qui  leur  sont 
connues,  et  se  défaire  de  tonte  faveur  à  cet 
égard. 

Le  gouvernement  propose,  pour  le  département 
de  la  Gorrèze,  4  dépuiés.  La  commisr>ion  les  lui 
refuse,  par  un  calcul  fondé  sur  une  distribution 
des  collèges  pir  arrondissements  administratifs, 
que  la  Ghamnre  n'a  pas  accueilli. 

Le  système  d'un  député  par  arrondissement  a 
été  justement  contesté  et  abando  iné  par  vous. 
Messieurs.  Nous  allons  déduire  les  injustices  et 
les  inégalités  auxquelles  il  donnerait  lieu. 

4  départements    entourent    la    Gorrèze  :  le 

.'Îi^/IaJ®.'^^  '*  Hautft.Vienne  et  la  Greuse.  L'un 
*"»"99J^'"®*  ^®  population,  l'autre  5,400,  un 
autre  10,000,  le  quatrième  43,000  de  moins  que 
le  département  de  la  Gorrèze.  La  commission  leur 
accorde  à  tous  4  et  5  députés. 

12  départements,  en  Fran  -e,  avec  une  popula- 
tion inférieure,  ceux  du  Cher,  du  Doubs,  d'Eure- 
et-Loir,  d'Indre-et-Loire, du  Lot,  de  la  Haule-Marne 
de  la  Nièvre,  du  Tarn-et-Garonne,  de  la  Haute- 
Vienne,  de  la  Vienne,  du  Gantai  et  de  la  Greuze, 
ont  4  lusqu'à  6  députés.  Vous  n'en  donnez  ouê 
3  à  celui  de  la  Gorrèze,  dont  le  sol  n'e^t  pas 
moins  bon  et  l'étendue  moindre  que  celle  des  dé- 
partements que  je  viens  de  citer. 

Mais  on  veut  justifler  une  aussi  choquante  iné- 
galité par  des  calculs  sur  la  richesse  et  1 1  somme 
des  impôts  que  le  département  delà  Gorrèze  doit 
payer. 

Gette  manière  de  répartir  entraînerait  dans  de 
graves  erreurs;  auCun  calcul  neserait  plus  vicieux. 
Rien  n'est  plus  inégal  et  plus  variable  que  la 
richesse  des  départements.  J^  ne  citerai,  à  cet  effet, 
que  le  département  de  la  liOire,  qui  a  acquis  sur 
un  sol  ingrat,  en  moins  de  10  ans,  50,000  âmes 
de  population,  et  des  capitaux  pour  70  millions* 
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Je  ne  edtdpte  \d  ni  lè8  Mtftoentt,  ti  lés  «uirëk 
uBiDes,  ni  les  énormes  càfiitéd^  que  fëpf-ésehterit 
les  mines  deSalht  BtieilMe  et  relli*8  de  Isi  vallée 
du  Gier,  dont  \n  propriété  fbdtiièré  oU  iodui^ 
trielle  BB^i  et!C^ûè. 

Je  pouhdis  prouver  qde  le  département  de  \k 
Gorrèze,  par  ses  fabriquer,  pes  mines,  bes  pont^, 
ses  routes  et  êPS  cànatlt;  ft  sl<lgM^rttë  Aës  capi- 
taux de  l'iâs  de  4  niilllons  df^pûis  15  ans! 

Bile  possède  la  première  fabrl(|tlë  d'artnes  qd! 
existe  à  rmtérlèfir  de  M  t^hinre:  dèè  fori^es,  des 
papKieries,  des  Hlatdr  è.  La  culture  des  mûrie^8 
et  plusieurs  industries  agricdleâ  y  èodt  propa- 
gées. 

Quant  à  la  division  des  arrondissements  élee** 
torauxi  elle  ne  morcellerait  rien.  Uzerche,  repré- 
sentt*  un  clieMiett  d'un  arrondies*  ment  électoral 
très  bipn  plaré«  et  central  (mur  les  cantons  (|ttë 
le  ffouvi  rnemeni  ial  attribué. 

Bt  ne  regstdi^i  pas,  Messienrsi  œs  intérêts  et 
celte  répartition  du  nombre  des  députés  cotnue 
indifférents» 

Bile  est  un  moyen  Immense  d*émdlaiion  !  BIln 
assure  à  un  département  lid  meilleur  nombre  de 

Ïrotecteurs  et  d'organes,  et  l'occaMonde  promettre 
des  sujets  distingués  «ne  Iribiine  digne  de  leurs 
talents,  à  eedx  qui  l'oiit  serti,  tioft  sAns  dévuUe*» 
ment,  rbooneur  de  plaider  en  cette  Gbambre  ta 
cau^e  de  la  patrie  pour  récompense  de  ienrs 
soins. 

Plus  un  département  vous  semble  pauvre  et 
abandonnéi  plus  il  a  besoin  d'un  tfl  encourage- 
ment, et  d'un  tel  secours  1  Plus  les  intercesseurs 
loi  sont  nét-essaires.  Un  certain  nombre  de  depu- 
is donne  à  an  déiiartement  le  moyeu  deles  choi- 
sir parmi  les  hommes  de  diverses  espères  de 
crédit  et  de  lalenis,  et  d*étre  véritablemt'nt  re- 
présenté. Restreint  tians  un  cercle  étroit,  les  con- 
sidérations pe  combattent,  éprouretit  ttn  froi<se- 
Îaeiit  qui  produit  une  mi'ins  bonne  députation* 
'en  appelle  ici  à  la  Justice  et  à  l'impartialité  de 
la  Gbambre* 

Je  réclame  ce  quin'apasétA  refusé  pourd'autres. 
Je  soilicitf,  en  présentant»  par  rapport  à  sa  popu- 
lation, d'irrécusables  lémoignâjes.TîHndres'Vous 
pour  noud  ta  balance  inégale?  Nous  priverez- 
Touif  d'une  ressource  qde  nous  réclamods  avec 
le  plus  vif  empressement? 

Je  demande  que  la  Chambre  se  prononce  pour 
lé  système  du  gpuv<*rnement«  et  accorde  an  dé- 
parlement  de  la  uorrëze,  4  députés. 

M.  Boallté  de  t^oBÉalse.  Il  faudrait  que 
M.  le  rapoorteur  voulûi  nous  indiquer  les  motifs 
qui  Toni  porté  à  n*accorder  à  la  Corrète  que 
3  députés. 

M.  IléÉ^ÉM^,  rappotteur.  U  eommisstod  a 
Toiilu  étié  conseaufnie  atec  elle-même,  et  dès 
l'instant  qU»»  TArdè  he,  dont  la  population  est  de 
336,000  h:tbitants,  n'a  que  3  itépu'es,  elle  de  pou- 
vait pis  en  accorder  4  à  la  Gorrèze.  qui  n'en  a 
Que  290,000. 

(L'ameadeinent  dé  la  codUttissioii  est  adopté.) 


M.  le  Préaldent.  M.  Bande  a  la  parole  pour 
une  interpellation  au  minUire,\6oni  il  Veut  fl&er  le 
jour  à  demain. 

H.  Bàiidé.  Je  ch>yàiè  Md  les  explications 
données  dans  la  Si^ance  du  18  dn  moiê  demies 
avaient  été  aussi  codiplètëè  de  la  (larl  de  tbut  le 
monde  qu'elles  avaient  été  aussi  sincères  de  ma 
part.  Il  d'ed  a  ^as  été  eiodi .  Htef  ;  à  M  GHàmbre 
des  pair<),  M.  le  ministre  de  la  marine  s'est  ex- 
pliqué de  manière  k  éCAnnrbttiettre  frravement 
rhonnéur  d'un  membre  fie  cette  GHambre.  Gomme 
mon  habitude,  lorsque  j'aecuse  quei^u'un^  n'eit 
pas  de  le  fiiire  hors  de  sa  présence,  et  comme  on 
vient  de  mè  dire  que  M.  té  ministre  de  la  ma- 
rine;occupé  ft  la  Ghaibbrb  dès  pairs,  he  viendrait 
pa^  aujourd'hui,  je  ^iMtb  qde  la  Chambre  veuille 
bien  me  permettre  de  demander  demdin  deê  et-^ 
plicationtf::.  {Ouif  àui!  A  demaiht) 

M.  ItàMItë,  préiident  di$  Miseil.  Bi  les  lllter^ 
bellatioiis  étaient  falteé  ad  tbihistère^  nbus  se- 
rions préis  à  ^é|)ondrësur**le'-cbatnp;  tbais  eotnme 
c'est  tinë affaire  p^rsonn  lié,  ft  cèqu'll  parait,  sur 
un  discours  qui  a  été  prononcé  À  l'autre  Chambre, 
i'i qtè,  f^odh ma  p^rt.je  n'ai  pas  entendu,  le  ml- 
tttstre  à  nui  l'on  vent  demander  des  explicdlions 
n'étant  pas  présent,  j'appuie  la  t>tt)positlon  du 
renvoi  ft  demain  (Oui!  o^il) 

H.  Bétrfét  et  étaHlrH  nimbtês.  L'ordre  du 
JourI 

M.  deSaée.  Je  tië  saië  pas  jusdu'ft  (fuel  noint 
il  ent  dans  hes  usa^e^*,  et  je  ne  ertiis  pas  qu'il  soit 
(iarlementuire,  i\\ïé  bous  bous  occupions  ici  d'ob* 
scrvations  faites  à  la  iritmnede  l'autre  Gbambre. 
Si  notre  honorable  feollègue,  M.  Bande,  veut  de- 
mander des  explications  aux  minisires,  il  y  est 
autorisé,  mais  je  crom  qu'il  doit  motive^  sa  dé- 
marche autrement  c|U'il  ne  Fa  fitit. 

M.  ll*«Éde;  Eh  bien  !  si  vous  voulët,  le  ta  mo^ 
tiverai  ainsi  :  Des  explicatiddsseroht  demandées 


au  ministère,  mais  en  prés^ence  de  M.  le  ministre 
i  Tinl^rieur  et  de  M.  fe     ' 
(M.  le  minlslre  de  la  marine  entre  en  ee  moment 


de  l'intérieur  et  de  H.  bi  miriistre  de  la  mahno. 


dans  la  saili'...)  {Riret.) 

De  tôuieiparh:  Yoilft  le  ministre  de  la  marine  1 
Expliquez-vous  tout  de  suite. 

(M. le  ihinifttre  de  la  marihe  manifeste  heaueoup 
de  t^urprjpe,  et  parait  s'mformer  auprèn  de  se^ 
cullèi;ues  de  ce  qui  se  (lass*'  et  de  ce  qu'on  lui 
veut  M.  fiaude  monte  ft  la  tribune.) 

M.  le  l^réatdeÉK.  Je  prie  la  Gbambre  de  re- 
mar«tuer  la  situation  dans  laquelle  le  Président  se 
trouve  placé  :  il  n'y  a  aucune  eSiécede  rèiilenient 
su*^  les  interpellations,  l'uSage  It  s  a  introduites. 
M.  Bau  teaanrioncègnMi  fournit  demahUer  demain 
den  explications  ft  H.  le  ndnistrt'  de  la  marine. 
M.  le  ministre  de  la  inariiie  vient  d'arriver;  la 
Ghambre  veui-elie  entendre  dès  ce  momeut  les 
interpellations  de  M.  Baude?  (Oui/  cHiiO 

M.  Ilàttde.  Hier,  ft  la  Chambre  des  pairs,  M.  te 
ministre  ne  la  ii>arifie  (Eeàutezl  éc&niet!).  conti- 
nua it  les  explications  qui  oui  été  uonnees  Ici 
le  18  et  le  19  février,  a  prononcé  les  paroles  sui- 
vanies  : 

«  Est  survenu  un  second  événement  qui  a  lal«sé 
de  tristes  souvenirs,  événement  qni  a  donne  lieu 
aux  désordUM  que  nous  détestons  et  déplorons 
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tous.  Uo  s^trit^e  funèbre,  célébré  atec  une  (ioa* 
pable  imprudence,  a  été  accompagné  de  circons- 
tances séditii'uses  et  provocantes.  Il  a  été  l'oc- 
casion de  troubles  très  fâcbeux;  mais.  ]e  dois  le 
déclarer,  le  gonvernement  avait  donné  à  cet  égard 
tous  les  orores  nécessaires.  Le  magistrat  spécia- 
lement cbargé  de  la  police  avait  reçu  du  minis* 
tre  de  Tintérieur,  3  jours  auparavant,  l'ordre  de 

Prévenir  ce  quia  donné  lieu  à  ces  désordres, 
ien  qn*on  éprouv&t  quelque  peine  à  prendre  des 
mesures  qui,  pour  quelques  eShritSi  pouvaient 
parattre  une  atteinte  légère  à  la  liberté  des  colles. 
Cet  ordre  n'a  pas  été  exécuté,  ou  la  été  mal,  le 
magiBtrat  qui  en  était  chargé  n'est  plus  aujour- 
d'hui dans  l'admitiistration,  c'en  est  un  autre.  Il 
faut  espérer  qne  sa  vigilance  et  son  exactitude  k 
remplir  son  devobr  ne  tromperont  plus  notre  es- 
pérance. • 

Pluiieun  v&iâs  t  L'ordre  du  jouri  l'ordre  do 
Jour!...  La  Gbambre  ne  doit  pas  entrer  dans  de 
pareilles  explications  I 

I/autres  voiûs  :  Parles  1  parles  I 

M.  le  coBite  d'Ar^at,  ministre  de  la  marine. 
J'oserai  supplier  la  Chambre  de  permettre  à 
M.  Bauiie  de  s'expliquer.  D'après  ce  qu'on  vient 
de  me  dire*  il  parait  qu'il  a  l'intention  de  m'adres- 
ser  une  interpellation;  je  tiens  à  honneur  d'y  ré- 
pondre. Je  ne  sais  si  la  démarche  de  M.  Buude  est 
ou  ii*e8t  pas  conforme  au  règlementde  la  Chambre; 
maiscomme^  depuis  quelque  tempSi  des  discus- 
sions de  lois  ont  été  souvent  interrompues  par 
des  iatorpellations  adressées  au  ministère^ie  prie- 
rai la  Chambre  de  vouloir  bien  entendre  M.  Bande, 
afin  ()ue  tous  les  faits  soient  révélés,  et  que  la 
conduite  de  chacun  puisse  être  appréciée.  {Mar^ 
ques  d'adhésion.) 

H.  le  Préeldeni,  La  Chambre  veut-elle  en* 
tendre  H.  Bande? 

De  toutek  parts  :  Oui!  ouil 

M.  Baaëe.  Vous  pensez  Sans  doute,  d'après 
les  paroles  que  je  viens  de  vous  lire,  que  des  ins- 
tructions formelles  m'avaient  été  adressées  pour 
empêcher  le  service;  qu'en  un  mot,  é'est  par  la 
faute  du  préfet  de  police  qui  ne  les  a  pas  suhies, 
que  sont  survenus  les  désordres  qiie  nous  détes- 
tons tous^  cotnme  l'a  fort  bien  dit  M.  le  ministre 
de  la  marine.  Dans  la  discussion  du  18  février, 
j'ai  dit  par  quelles  pensées  j'aVaië  été  dottliné 
relativement  au  service  de  Saint-Oermain-l'Atlxer- 
rois;  j'ai  dit  que,  si  ce  service  était  resté  pure- 
ment religieux^  sans  aucune  espèce  de  manif^É- 
tatioti  extérieure,  je  pensais  (tue  l'autorité  n'avait 
pas  le  droit  de  demander  à  des  gehs  qui  priaient 
ce  qui  se  passait  dans  leur  for  intérieur,  ]*ai 
dit  qu'il  n'y  avait,  à  mon  sens,  possibilité  d'em- 
pêcher le  service  qu'autant  qu'une  manifestation 
politique  extérieure  serait  venue  appeler  la  solli- 
citude et  le  devoir  de  l'autorité. 

Bh  bien  I  ropiulon  que  je  m'étais  fiilte,  et  dans 
laquelle  j'avoue  que  je  ^rsiste,  sur  cette  partie 
de  mes  devoirs,  pouvalt^lle  être  modifiée  par 

ihinistre 

que 

avant  les 

événetnents  : 

«  Pari:*,  le  12  février  1831. 
•  Monsieur  le  préfet, 
h  Un  service  flinébre  doit  atoir  lieu i  le  14  de 


ce  mois,  à  Saint-Roob,  pour  rannivenaire  de  la 
mort  du  doc  de  Berry.  Si  j'en  crois  divers  rap- 
ports qui  me  sont  adressés^  l'ordre  pourrait  être 
troublé  en  cette  circoostancei  D'Un  oété,  les  car- 
listes se  sont  donné  rendet-vous  à  Saint-Roch  ; 
ils  ont  demandé,  dit-on,  à  M.  le  bore  qoé  le  cata- 
falque fût  orné  des  trophée^  et  des  Inatgues  de 
la  branche  aloée  des  BoUrbons;  D'autre  part^  on 
annonce  que  des  jeunes  geoa  des  écoles  et  des 
sociétés  populaires  se  trouveront,  en  grand  nom- 
bre, sur  les  lieux,  bien  décidés  à  ne  pas  souffrir 
cette  manifestation  osttnsible  des  tiartisans  de  la 
dynastie  déchue. 

«  Je  vous  prie  de  t érifier  si  ct^s  rapports  sont 
exacts,  et,  dans  ce  caS)  de  prendre  les  mesures 
de  police  que  vous  jugerez  les  plus  convenables. 

M  Agrées,  etc. 

«  Le  pAi^  de  France^  ministre  sécHMi-é  d'Etat 
au  dâpartefnent'  de  ViniéHeur. 

MONTllltËf.  à 

VoilA,  Measleurs,  quelles  ont  été  lêa  Instrue^ 
tionédeM.  le  ministre  de  l'ihtérieur.  Géslostrue*- 
tions  Sont  telles  que  je  le^  aurais  hloi-méme 
données,  sH'avais  été  à  Sa  place.  Bh  effet,  par 
ces  mots  :  ÏU  ont  damândé  que  \»  eatàfalqisé  fût 
orné  des  insignes  de  te  branche  aînée  des  Bonr-- 
hons^  M.  le  ministre  de  l'intérieur  prétovéit  une 
maniféatation  tohte  politique,  et  datis  le  cas  de 
cette  manifestation  politique,  n^e  [ireserivait-il 
d'interdire?  Non;  je  dètaii  preddrë  toi  mesures 
de  police  qne  je  fierais  téè  plus  ût>nvenàblès.  Le 
miuistre  me  témoignait,  pat  eeS  ex  pressions;  une 
confiance  que  j'ai  peut-être  trompée  t^éi*  mon  peu 
d'habileté;  mais  enflh,  dans  le isas  ihême  dé  cette 
madifestation,  il  abandonnait  &  iiia  (trudencé  lea 
mesures  les  plus  convenables. 

Le  service  a'est  f^it  sans  la  teàtiHMMtioh  dbli- 
tique  que  prévoyait  le  ministre  de  ri'iténétlr. 
{Rumeurs  diverses.)  Je  le  répète,  ce  qui  s'est  passé 
était  (U)mp!ètement  ialpréftt<  Je  ^e  Mis  fe'it  est 
nécessaire  de  rappeler  à  la  Chambre  des  faits 
que  todt  le  monde  a  présenté  &  l'esprit  tu.  (JVb^/ 
nonl)  Je  n'ajôiite  domi  aucune  réflexion  Au  rap- 
prochement des  paroles  de  M.  le  hilhistrë  delà 
marine  à  la  Chambré  des  pairs  et  des  ihétructiqns 
que  j'avaia  regueë  de  M.  le  mittistre  de  l'inté- 
rieur; instructions  qui,  je  le  dia  encore^  sont 
telles  que  je  les  aurais  aonhééê  thdl-mémë,  et  je 
laisfteà  d'autres  le  soih  dé  dbalifiër  M  ëtpf^a- 
sionâ  qtii  sont  éôrtibs  de  la  bonéhè  de  H.  le  mi- 
nistre dé  la  malihe.  (Brait.) 

« 

H.  le  eow^ii^d*Argomtyministre  de  la  marine. 
Je  prie  rhonpreble  d^uté.qui  .d^cend  de  cette 
tribune  et  je  prie  la  Chambre  d'être  convaincus 
que  lorsque  j  ai  eu  à  m'ex primer  sur  lu  conduite 
qui  a  été  teniie  par  ce  même  député,  à  l'époque 
où  il  était  préfet  dé  police,  11  n'ëntmit  dans  mes 
paroles  aucun  sehiimeht  de  mâiveillanoe,  aucun 
sentiment  dHnimitié. 

M.  Bande.  Youé  auriéi  biéd  ton. 

H.  1^  M^iè  d'Arg«Mt4  ministre  dé  (à  «tea- 
rine.  Loin  de  là,  je  n'ai  pas  oublié  et  lé  h'bublie 
pus  que  j'ai  eu  l'honneur  d'être  ibn  feoiléghe  au 
conseil  d^fitat,  et  dtte  perëonne  n'avait  cobhU  une 
plus  haute  opinion  delà  capacité  (jUe  mei,  d  Après 
la  régularité  et  la  précision  de  soh  travail  et 
d'après  le  soin  minutieux  avec  lequel  il  exami- 
nait les  af^tires  QUI  lui  étaient  confiées.  Il  t  a 
S  lus:  lUNque  le  prédécesseur  dé  rhonoraible 
éputé  a  dû  quitter  lés  fonctions  dont  il  était  ith 
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Yéto,  i*ai  été  un  de  ceux  qui  ont  le  plas  forte- 
meat  recommandé  M.  Baude  k  mes  collègues 
dans  le  minislère,  comme  étant  Tbomme  que 
je  croyais  le  plus  capable  par  son  activité,  par 
la  fermeté  de  son  caraclère»  de  bien  remplir  des 
fonctions  difficiles  et  qu'il  est  si  essentiel  devoir 
bien  remplir  pour  la  tranquillité  de  la  capitale. 

Je  ne  reviendrai  point  sur  les  événements  qui 
se  sont  passés  ;  vous  vous  souvenez  tous  qu'ils 
ont  été  robiety  dans  cette  Gbambre,  d'interpella- 
tions adressées  au  ministère,et  desexplirationsque 
le  ministre  a  données  lui-même»  explications  aux- 
quelles M.  Baude  a  pris  [)art  pour  justifier  sa 
condoite.  Des  interpellations  se'viDlabies  ont 
été  adressées  au  ministère,  à  la  Gbambre  des 
pairs,  sur  cesi  mêmes  événements;  j'ai  eu  à  y 
répondre  et  j'ai  dû  déclarer  ce  que  je  croyais,  ce 
que  je  crois  encore  être  la  vérité,  c'est  que,  si  le 
gouvernement  pour  son  compte  avait  fait  tout  ce 
qu'il  avait  no  pour  empêcher,  prévenir  ou  ré- 
primef  les  désordres  dé|>lorabies  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  capitale,  il  avait  malbeureusement 
été  mai  secondé  par  un  des  principaux  agents  qui 
devait  être  l'instrument  nécessaire  des  précau- 
tions à  prendre,  et  j'ai  ajouté  que,  dans  cette  oc- 
casion, il  n'avait  pas  paru  ao  gouvernement  qu'il 
eût  fait  son  devoir,  et  qu'en  conséquence,il  avait 
été  remplacé. 

M.  Baude  déclare  que  les  instructions  qo*il 
avait  reçues  do  gouvernement  n'étaient  pas  suffi- 
santes ;  mais  je  dois  dire,  pour  soutenir  mon 
assertion,  que,  dans  des  circonstance?  pareilles, 
c'était  à  la  police  à  prévenir  le  ministère  qu'un 
service  devait  avoir  lieu  ;  c'est  au  contraire  le 
ministère  qui  a  été  obligé  de  prévenir  la  police 
de  ce  qui  est  arrivé. 

H.  Bavée.  C'était  dans  tous  les  Journaux... 
{Bruit.) 

M.  le  «•Bite  d'Ar^at,  ministre  de  la  marina. 
Le  goiivememeiit  s'esi  trouvé  dans  une  grande 
perplexité  :  d'un  côté,  il  voulait  éviter  toute  occa- 
sion de  désordres,  d'un  autre  cêté  il  tenait  à 
prouver  que  la  liberté  des  cultes  <^tait  aussi  pleine, 
aussi  entière,  sous  le  régime  de  la  Gbarte  de 
1830,  qu'elle  peut  et  qu'elle  doit  l'être.  Cepen- 
dant le  ministère  a  fait  des  démarcbes  pour  empê- 
cher que  le  s  rvice  n'eût  lieu  ;  c'est  ce  qui  est 
I>rouve  par  une  lettre  que  M.  le  ministre  de 
'intérieur  a  écrite  à  M.  le  ministre  des  cultes 
et  dont  je  demande  la  permission  de  vous  don- 
ner lecture  : 

Ànminkirêdei  eultêê. 

•  12  février  1831. 

•  Honsieur  et  cher  ooUéffue,  nous  nous  sommes 
entretenus  du  projet  de  célébration,  dans  l'église 
de  Salnt-Roch,  d'un  service  pour  l'anniversaire 
du  duc  de  Berry.  Vous  avez  dû  voir  à  ce  sujet 
H.  rarchevêqne  de  Paris  et  même  le  curé»  et  con- 
certer avec  eux  les  mesures  de  prudence  que 
semblait  impérieusement  réclamer  l'intérêt  de  la 
tranquillité  publique. 

«  Les  nouveaux  avis  qui  me  parviennent  ne 
laissent  aucun  doute  sur  l'eiistence  de  fàcbenx 
desseins,  dont  rexécution  amènerait  peut-êtn> 
des  voies  de  fait  entre  des  personnes  d  opinions 
diverses.  On  pari»*  d'armoiries  et  de  trophées  qui 
doivent  orner  le  catafalque,  et  qui  provoqueraient 
en  quelque  aone  la  loanifest^itiun  delà  répugnance 
populaire  pour  les  insignes  du  gouvernement 


déchu.  J'ai  prescrit  d'avance  à  H.  le  préfet  de 
police  de  faire,  en  ce  qui  le  concerne,  toutes  les 
dispositions  nécessaires  pour  prévenir  ou  répri- 
mer les  désordres  dont  cette  cérémonie  funèbre 
r>eut  devenir  le  signal;  mais  je  désire  vivement, 
Monsieur  et  cber  collègue,  connaître  dès  aujour- 
d'hui, s'il  est  possible,  le  résultat  de  votre  en- 
trevue avec  l'autorité  ecclésiastique.  » 

M.  le  ministre  des  cultes,  dans  une  séance  pré- 
cédente vous  a  fait  connaître  quel  a  été  le  résul- 
tat de  son  entrevue  avec  l'autorité  ecclésiastique, 
et  qu'il  avait  obtenu  de  M.  l'archevêque  de  Paris, 
l'espérance  fondée  que  la  cérémonie  n'aurait  pas 
lieu. 

Vous  avez  entendu,  puisque  M.  Baude  vient  de 
vous  en  donner  lecture,  la  lettre  qui  a  été  écrite 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  M.  le  préfet  de 
police,  3  jours  avant  l'événement. 

H.  Bartke,  minUlre  det  euUei.  Veuillez,  s'il 
vous  plaît,  donner  lecture  de  ma  réponse  k  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  eomte  d'Ar|p««l,  ministre  de  la  marine. 
Très  volontiers. 
Voici  cette  lettre  : 

•  Mon  cher  collègue, 

«  Ainsi  que  nous  en  étions  convenus,  j'ai  eu 
un  entretien  avec  l'archevêque  de  Paris  :  déjà, 
depuis  quelques  jours,  ce  prélat  avait  été  informé 
des  inquiétudes  du  gouvernement.  11  m'a  paru 
disposé  à  se  servir  de  son  influence  sur  son 
clergé,  pour  faire  repousser  les  propositious  qui 
seraient  faites  par  des  agents  de  désordre  pour 
donner  k  une  prière  religieuse  le  caractère 
d'une  coupable  provocation. 

•  Je  ne  me  suis  pas  contenté  de  cette  dé- 
marche auprès  de  M.  Varchevêque,  en  sa  qualité 
de  représentant  supérieur  du  clergé  de  Paris.  J'ai 
fait  appeler  le  curé  de  Saint-Roch,  et  après  quel- 
ques explications,  il  a  été  arrêté  que  le  service 
n'aura  pas  lieu.  Je  partage  votre  sollicitude.  H 
importe  de  prndre  les  précauiions  néces- 
saires pour  prévenir  tout  prétexte  de  désordre, 
et  pour  punir  ceux  qui  auraient  méconnu  de 
salutaires  avertissements. 

«  Agrées  l'expnsasion  de  mes  sentiments  distin- 
gués, 

«  Ce  12  février  1831. 

•  Basths.  • 

Je  disais  tout  à  Theure,  Messieurs,  que  M.  le 
préfet  de  police  avait  été  averti  3  jours  à  l'avance  : 
a-t-il  répondu  k  M.  le  ministre  de  l'intérieur? 
Non,  A-t-il  pris  des  précautions  soft^antes? 
Non  ;  car  il  y  a  eu  des  désordre»,  et  des  désorires 
dont  toute  la  Chambre  a  gémi,  dont  tous  les  bons 
Français  ont  été  véritablement  affligés.  Je  suis 
donc  porté  à  dire  que  M.  le  préiet  de  police,  dans 
cette  occasion,  n'a  pas  tait  son  devoir.  Je  le  di!< 
à  regret,  je  l'ai  dit  dans  l'autre  Chambre,  et  je 
le  répète  encore,  parce  que,  s'il  est  juste  qu'une 
responsabilité  immense  pèse  sur  le  ministère,  il 
ne  faut  pas  pourtant  quHl  assume  celle  de  ses 
subordonnés  quand  ils  ont  été  dans  leur  tort. 
{Approbation  aux  centres.)  Le  premier  devoir  du 
gouvernement,  c'est  de  faire  maintenir  la  paix 
publique  et  le  repos,  qui  est  surtout  nécessaire  à 
la  clas)teooviière:  car,  lorsque  des  désordres,  des 
émeutes  éclatent,  le  travail  ces<>e,  et  c*e^t  la  classe 
ouvrière  qui  en  souffre  la  première.  Le  devoir 
du  gouvernement,  d'ailleurs,  est  de  faire  respec* 
ter  Tordre,  les  personnes,  les  propriétés;  il  rem- 
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plira  ce  devoir  avec  énergie;  et  tout  agent  sous 
ses  ordres  qui  s'écarterait  de  ses  devoirs  par  im- 
prudence ou  par  timidité,  sera,  je  suis  autorisé 
à  le  dire,  éioignéi  à  Finstant  de  Tadministration. 

Plusieurs  voix  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

D'autres  voix  :  L*ordre  du  jouri 

(M.  BaoJe  se  dirige  vers  le  banc  des  ministres, 
et  échange  quelques  paroles  avec  H.  le  ministre 
de  la  marina.) 

H.  le  Président.  Nous  allons  reprendre  la 
discussion  sur  la  loi  électorale. 

Corse  (3  députés). 

Projet  de  la  commission. 

Premier  arrondissement.  —  Ajacclo  et  Sartène. 
Deuxième.  —  Bastia. 
Troisième.  —  Calvi  et  Gorte. 

Projet  du  gouvememeni  (2  députés). 

Premier  arrondissement.  —  Sartène,  Ajaccio. 
Deuxième.  —  Bastia,  Galvi,  Gorte. 

M.  TIbaree  Sébastlanl.  Messieurs,  je  de- 
mande à  la  Gbambre  la  permission  d'appuyer  de 
tous  mes  efforts  l'amendement  de  la  commission, 
qui  tend  à  accorder  un  député  de  plus  à  la  Gori^e. 
A  ne  considérer  que  le  nombre  des  électeurs,  Ton 
pourrait  croire  que  ce  serait  sans  doute  assez 
de  2  députés;  mais,  Messieurs,  ne  doii-on  pas 
considérer  aussi  la  position  particulière  dans 
laquelle  se  trouve  la  Gorse,  .«on  éloignement  de 
la  capitale,  la  dirtîculté  des  commuuicatious,  sa 
BoperQcie  qui  est  beaucoup  plus  étendue  que 
celle  des  autres  départements. 

Messieurs,  derrière  quelques  électeurs  dont  le 
petit  nombre  est  la  critique  de  notre  système 
électoral,  du  rooius  dijns  son  application  géné- 
rale et  absolue,  vous  Terrez  une  population  assez 
nombreuse,  active,  riche,  j'ose  le  dire,  de  souve- 
nirs de  gloire,  de  liberté  et  de  services  rendus  à 
la  France. 

Vous  ne  refuserez  point  à  la  Gorse  la  justice 
que  votre  commission  réclame  pour  elle. 

M.  Abbatveet.  Messieurs,  le  peu  de  faveur 
auront  obtenues  ces  discussions  d'intérêt  local, 
1  empressement  que  nous  témoignons  de  les  voir 
bientôt  terminées,  tout  m'impose  la  loi  de  borner 
à  quelques  réflexions  les  considérations  que  je 
me  proposais  de  développer  dans  riniérèt  ou  dé- 
partement que  j'ai  Pbonneur  de  représenter. 

Il  s'agit,  Messieurs,  d'un  pays  dont  la  situation 
intérieure  étant  peu  connue,  ne  peut  être  bien 
appréciée,  d*un  pays  dont  jusqu'ici  l'a^lministra- 
tion  a  entièrement  négligé  les  véritables  intérêts. 

Il  serait  de  la  dignité  d'une  grande  nation  de 
tirer  cette  province  de  l'espèce  d'abandon  qu'elle 
subit  depuis  si  longtemps,  et  le  premier  pas  à 
faire  dans  cette  voie  d'auiélioratioa,  est  certes, 
de  lui  accorder  one  députation  plus  nombreuse 
qui  pourrait  ainsi  concourir  à  défendre  les  grands 
intérêts  de  la  patrie,  sans  négliger  ceux  de  ce 
département. 

En  accordant  cet  act*  de  justice,  vous  ne  vous 
écarterez  pas  des  principes  qui  ont  motivé  vos 
précédentes  décisions,  il  sera  facile  de  vous  con- 
vaincre de  cette  vérité.  La  Gorse  est  divisée  par 
une  grande  chaîne  de  montagnes  en  deux  parties 


tout  à  fait  inégales,  et  qui  naguère,  formaient 
2  départements.  Le  Golo  et  le  Liamone;  le  pre- 
mier composé  des  arrondissements  adminis- 
tratifs de  Bastia,  Gorte  et  Galvi,  a  une  population 
d'environ  120.000  habitants. 

Le.  second  n'a  que  2  arrondissements  :  Ajaccio 
et  Sartène  avec  une  population  de  65,000  âmes 
environ. 

Ges  deux  fractions  ont  des  habitudes  et  des 
intérêts  différents. 

Ainsi,  pour  opérer  une  circonscription  équi- 
table, l'on  est  placé  dans  l'alternative,  ou  de  for- 
mer des  arroudissements  inégaux  en  population 
et  en  étendue  dans  la  proportion  d'un  à  trol*^,  ou 
de  fractionner  les  arrondissements  co'umunaux, 
et  de  réuDir  pour  Téleciion  des  populations  sépa- 
rées par  leurs  intérêt •>,  par  les  besoins,  et  par  de 
grandes  distances.  Ge  dernier  système  vous  l'avez 
proscrit  dans  les  autres  localités.  Vous  ne  l'ad- 
mettrez pas  non  plus  pour  la  Gorse. 

L'autre  système  ne  ëerait  pas  plus  juste.  Bn 
effet,  il  n'y  aurait  pas  distribution  équitable  du 
droit  (l'être  également  représenté,  si  dans  le 
même  département,  les  deux  déput(^3  étaient 
nommés,  l'un  par  les  deux  tiers  de  la  popula- 
tion occupant  les  deux  tiers  du  territoire,  l'autre 
par  un  tiers  des  habitants  seulement. 

Aussi  vutre  commission  a-t-elle  senti  la  né- 
cessité d'adopter  li  circonscription  que  la  nature 
même  semble  avoir  tracée.  Elle  a  divisé  l'arron- 
dissement électoral  «ie  Bastia  en  deux  parties. 
Bile  a  formé  un  troisième  arrondissement  pur  la 
réunion  de  ceux  de  Gorte  et  de  Galvi. 

Ghacune  de  ces  trois  divisions  électorales  se 
composeraient  d'une  population  de  60,000  habi- 
tants environ  et  ce  chifire  est  le  terme  moyen 
de  la  population  dans  presque  tous  les  arron- 
dissements électoraux  dt^  France. 

La  base  de  la  population  se  trouverait  ainsi 
conservée  ;  mais,  dira-t-on,  celle  de  l'impôt  est- 
elle  également  respectée  ? 

Je  n'examinerai  pas.  Messieurs,  quelle  in- 
fluence cette  considération  doit  exercer  sur  la 
répartition  des  députés  entre  les  divers  dé- 
partements. 

Je  me  bornerai  à  observer  qu'en  fait,  elle 
n'en  exerce  aucune  dans  plusieurs  localité>s  où 
la  population  seule  a  servi  de  base  à  cette  ré- 
partition. 

Bt  j'ajouterai  que  ce  système  doit  surtout  s'ap- 
pliquer à  un  pays  qui  n'est  pauvre  que  par  la 
négligence  de  radministration,  et  qui,  par  re- 
tendue et  la  fertilité  du  sol,  est  appelé  à  jouir 
d'une  grande  prospérité  agrii  oie. 

Ge  n^est  pas  en  perpétuant  les  causes  du  ma- 
laise qu'on  peut  en  détruire  les  effets.  A  ces 
considérations  vient  se  joindre  celle  de  l'impor- 
tance que  donnent  à  ce  département,  et  sa  posi- 
tion géographique,  et  les  avantages  que  ses  ports 
et  ses  forêts  peuvent  offrir  à  notre  marine. 

Votre  intérêt  pour  ce  pays  sera  aussi  excité 
par  l'idée  qu'il  a  plus  qu'aucun  autre  besoin 
d'être  garanti  du  retour  ues  abus  qui  n'ont  été 
nulle  part  aussi  multipliés  ni  aussi  graves. 

Le  récit  rapide  d'un  seul  fait  offrira  la  preuve 
de  cette  vérité. 

Depuis  plus  de  20  ans,  l'iflustre  général  Paoli 
avait  légué  une  partie  considérable  de  sa  for- 
tune pour  la  création  d'un  collège  dans  le  pays 
qui  lui  devait  son  indépendance.  Depuis  cette 
époque,  et  à  la  cessation  des  hostilités  avec 
l'Angleterre,  où  les  fonds  se  trouvaient  placés, 
les  héritiers  du  général  et  le  conseil  du  dé- 
partement n'ont  cessé  de  x:éclamer  la  délivrance 
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de  oeg  «ommea;  ellea  n'ont  pas  encore  rtço  la 
destliaalion  que  leur  avait  ascigoôe  la  dernière 
volonté  d'an  grand  riioyen.  ,  ^     , 

G*e8t  peu  ;  une  partie  seulement  de  ce  legs  est 
déposée  à  Paris  depuis  plusieurs  anoéesf  Tautre 
a  été  absorbée  à  Londres  par  une  dilapidation 

scandaleuse.  .    x^  i*  a 

Et  cependant  la  jeunesse  corse  est  réduite  a 
aller  chercher  M  delà  des  mers  one  éducation 
dispendieuse.  ^      .    ,         ^^  . 

Gertesi  un  pareil  abus  ne  se  fût  ainsi  perpétué 
dansaucun  autre  département  . 

Il  y  avait  cependant  justice,  et  instice  obligée, 
à  procurer  oans  sureharse  pour  rBtat  le  bienraïf 
de  ilnsiruction  aux  enfants  de  ces  braves  qui 
se  sont  jetés  en  foule  dans  les  rangs  de  nos 
armées,  qui  ont  pris  part  à  toutes  nos  victoires, 
arrosé  de  leur  sang  tous  les  champs  de  bataille, 
et  prouvé  q>t'iU  étaient  dignes  de  suivre  Thomme 
extraordinaire,  q»),  né  parmi  euxi  est  allé  s'é- 
teindre à  Sainte-Hélèue. 

Messieurs,  vous  me  pardonnerei  cette  aigres- 
siun.  J'ai  pensé  qu'elle  ferait  ressortir  davantage 
les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  a 
donner  à  ce  département  une  circonscription 
plus  appropriée  a  ses  besoins»  et  dont  je  vole  le 
maintien. 

Plusieurs  membres  :  On  n'entend  pas^ 

M.  le  Préalëesl.  Là  Chambre  remarquera 
que  je  fais  d'inutiles  efforU  pour  obtenir  le 
silence. 

M.  Dëreaigerf  rapporteur*  Sans  contredit,  si 
la  commission  se  fût  bornée  à  nrendre  en  consi- 
dération et  la  population  de  la  Corse  et  la  somme 
lie  ses  contributions,  elle  ne  vous  aurait  pas 
demandé  de  lui  accorder  plus  de  députés  qu  elle 
n'en  a  eu  jusqu'à  présent.  Mais  elle  a  considéré 
que  la  Corse  a  vécu  longtemps  sous  un  régime 
exceptionnel;  que  pendant  longtemps  elle  a  été 
privée  des  mêmes  avantages  que  les  autres 
départements  de  la  France:  elle  a  considéré 
aussi  réloiftnement  de  ce  département  qui  rend 
le  voyage  de  Pans  difficile  uour  les  députés,  et 
qui  peut  faire  que  souvent  l'un  d*entre  eux  ne 
sW  rende  pas*  Il  lui  a  paru  nécessaire  de  donner 
à  la  Corse  un  député  de  plus  qu'elle  n*en  a  eu 
jusqu'à  présent. 

(Le  projet  du  gouvoroemont  est  adopté.) 

Côtê^Or  (5  députés). 

Premier  arrondissement.  —  Dijon   Oa  ville), 

3  cantons.  , ,       ,     ,     ,,, 

Deuxième.  «—  Dijon  (l'arrond.),  moins  la  viile. 

Troisième.  —  fieaone. 
Quatrième.  —  Semur. 
Cinquième.  --*  Chàtilloo. 

M.  Maac «in.  L'arrondissement  de  Beaune  a 
484  électeurs,  116,000  habitants,  et  paye  de  con- 
tribution 1,142,000  francs.  On  ne  lui  donne  qu'un 
député,  je  viens  vous  en  demander  deux.  Un  arron* 
dusement  voisin,  celui  de  Chalon-sur-Saône, 
a  441  électeurs,  111,000  habitants,  et  paye 
une  moindre  somme  u'impôis;  il  a  2  députés. 
Quand  l'arrondissement  de  Beaune  a  la  supério- 
rité sous  tous  les  rapiiorts,  pourquoi  n'a-t->il  pas 
au'si  2  députf^st  Cet  arrondissement  à  lui 
seul  paye  plus  d'Impôts  que  la  Corrèae  et  le  Cher 
réunU,  que  la  Creuse  et  la  Gurr èse.  Je  sois  doue 


fondé  à  demander  2  députés  pour  cet  arrondis- 
sement. (Appuyé.) 

(L'amendement  de  M.  Hauguin  est  rejeté  el  le 
projet  du  gouvernement  adopté.) 

CôteS'-iu'Sord  (6  députés). 

Premier  arrondissement —Saint-Brieoe  (ville), 

2  cantons  ;  Lamballe  (canton). 

Deuxième.  —  Saint-Brieuc  (l'arrond*),  moins  lee 

3  cantons  ci-dessus. 
Troisième.    -*^  Dinan. 
Quatrième.    —  Gùingatup* 
Cinquième.  —  Lannion. 
Sixième.       —  Loudéae. 

M.  Eiepr«TMt  [des  Côtes-éu^Nori.)  Messieurs, 
vous  avez  imposé  au  département  des  Côtes-du- 
Mord,  un  contingent  de  1,495  soldats  (non  com- 
pris plus  de  500  marins  qui  entrent  par  an  au 
service  de  IBUt).  5  Seulement  des  départe- 
ments de  la  France,  fournissent  à  la  patrie  un 
nombre  égal  ou  plus  grand  de  défenseurs  ;  80  dé- 
partements sont  Imposés  chacun  à  un  moindre 
contingent  ;  eependunt,  vuus  accordes  à  40  dé- 
partements autant  ou  plus  de  dépulés^  qu'à  cdui 
des  Côles-du-Nord. 

D'après  sa  population  et  l'impôt  quHI  tMtye  en 
nommes,  il  devrait  avoir  8  ou  9  débours.  Ce  dé* 
partement  n'a  aujourd'hui  que  6  déoutés.  Je  me 
borne  à  vous  en  demander  un  de  plus  ;  c'est^- 
dire  7. 

Messieurs,  je  ne  sollicite  pas  une  faveur,  je 
réclame  une  lustice. 

iLe  projet  du  gouvernement  est  adopté.) 

Creuse  (4  députés). 

Premier  arrondissementé  ^  Qoéret,  moins  le 
canton  de  Bonnat  ; 

Deuxième.  -*•  Aubussoo,  moins  les  cantons  de 
Cbenerailles  et  Bvaux,Gentiauxet8aint-Siiipice; 

Troisième.  --  Boussac  (arrondissement), Chene- 
railies,  (canton),  Bvaux  (canton); 

Quatrième.  —  Bourganeuf,  Bonnat  (canton), 
Saint-Sulpice  (canton),  Geodanx  (canton). 

La  commission  propose  la  circonscription  sut* 
vante  des  collèges  électoraux  : 

Premier  arrondissement.  —  Oaéret; 

Deuxième.  —  Aubusson. 

Troisième*  ^  Bourganeuf. 

Quatrième.  —  Boussac. 

(Bile  est  mise  aux  voix.) 

(La  Chambre  adopte.) 

Dordogne  (7  députée). 


Premier  arrondissement.  —  Périgueox  (can- 
tons) ,  Bavignao-les^lises ,  Sainl-Pierre-de-Ghi- 

gnac; 

Deuxième.  —  Péri^ueux,  (l'arrondissement), 
moins  les  3  cantons  ci-dessos  ; 

Troi«ième.  —  (cantons),  Bergerac  (fille).  La- 
force,  Vélines,  Villefranche,  Cadooin,  Hémet; 

Quatrième.  —  Bergerac  (rarrondissemettl)  ; 
moins  les  4  cantons  ci-deâsus  ; 

Cinquième.  —  Noniron  ; 

Sixième.      —  Ribérac; 

Septième.     —  Sarlat. 

M.  Prévôt  de  Leygoole  et  H.  Périn  |«ésentent 
des  amendements. 
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H.  Prévdt  ëe  Eiêjf «Pale.  Je  r^Iame  coatrB  la 
cin  ODScription  des  3*  et  4*  arrotidissements  élee^ 
torâux  du  départetn^nl  de  la  Oordogae,  indiquée 
au  lableau  aoQeié  au  projet  de  lou 

Cette  circoosdriplioa  est .  manifcstemetit.  yh 
cieuse  ;  il  eât  Déoet eaif e  de  la  rectifier.  J'ai  pré* 
Benté  à  cet  égard  des  ubeervation^  à  votre  corn- 
misaioa  ;  elle  iié  les  a  paë  aceileilliéB  i  comme  Je 
persiste  à  croire  eéa  observations  foadéei^y  il  est 
dans  mon  dîroit  et  dads  mon  doYdir  de  les  son^ 
mettre  à  la  Qhambreà 

L'arrondissemelit  romrtianal  de  Bergerac  doit 
foroier  t  arrondissements  ^eetoraUx^  le  8*  0t 
le  4*.    , 

D'après  le  tableau  annexé  au  projpt  de  loii  le 
3*  arrondissement  électoral  ée  compose  de  ô  can^ 
tons. 

Sur  séa  6  oâhton^,  4  sont  contigns,  et  dbi- 
yeni  sans  aucun  doute  fkire  partie  du  3*  artt)D« 
dissement  électoral*  Sous  ce  rapport^  le  travail  du 
ffouvernemeotf  adopté  par  ta  eommisùoni  ne 
donne  lieu  ^  aucune  critique. 

Le  cinquième  cantod,  ëbmpris  avec  raison  dans 
le  3«  arrondissement,  n'est  pas  i;entiieu  adit  quatre 
premiers  ;  il  existé  entre  ce  cinquième  canton 
et  les  qoatré  première  oantdbs,  un  oadtoii  in  ter-' 
médiaire,  HuU  par  sa  pnsiiion;  doit  aus^i  faire 
nanie  do  3*  arrondissement  électoral  ;  c'eat  mal 
a  propos  qu'il  a  été  compris  dans  le  quatrième. 

Le  sixième  canton  n'est  codtlgU  fai  ali  ctriijbiéme 
ni  aux  quatre  premiers  cantons ,  il  est  séparé  du 
cinquième  canton  par  un  intervalle  de  ô  liëUeji^ 
et  du  piua  voisin  des  quatre  autres  parunioter«< 
val  le  de  4  lieues. 

Ce  iiHiètne  canton  doiti  pliréa  positiou,  appah 
tenir  au  4*  arrondissement  électoruL 

Un  Cudton  situé  ad  nord  di-s  quatre  (>remiers,  est 
compris  dana  le  4*  arrondissement  électoral,  tan^- 
dis  qu'il  doit  faire  partie  du  3*( 

Vous  voy«'Z,  Messieurs,  par  ce  que  je  viens  de 
dire,  que  le  3*  àrroudi.<-sement  électdrai  eét  com- 
posé âe  3  fractions  dt^  territoire  qui  ne  sont  pas 
contiguto«  et  qui  sont  même  à  une  asses  grande 
distance  les  u  es  des  tttifres^ 

L'irrégu  arilé  que  je  >ignale  dans  la  circdns^ 
cription  du  8"  erroniiis.^ement  plctoral  a  en- 
traîné une  irrégularité  non  moins  choquante  dans 
la  circonscription  du  4^ 

il  y  aviilt  rependant  un  moyen  bien  simple  de 
parta^Kor  l'arrondissement  communal  de  Beruerac 
en  2  arrondissements  électoratjx,  c'est  celui  4ué 
je  vais  avoir  Tbonneur  de  vous  présenter. 

L'arrondissement  administratif  de  Bergerac  est 
traversé  du  Nord  au  Midi  par  la  grande  route  de 
Paris  à  Barrèges,  qui  le  divise  en  deui  parties  ft 
peu  prèé  égales. 

Je  propose  de  former  le  3*  arrondissement 
électoral  de  tous  les  cantons  dont  les  ch«'fs-tieux 
sont  situés  à  droite  de  la  grande  route,  et  défor- 
mer le  4*  arrondissement  de  tous  les  ca  «tons 
dont  les  cbefs-lieux  sont  situés  àgaucbe  de  cette 
grande  route. 

Aior:»  leâ  3*  et  4*  arrondissements  électoraux 
seront  aussi  réguliers  qu'il  est  possible  qu'ilé  le 
soient,  ils  auront  chacun  une  ville  centrale  où  léfi 
électeurs  pourront  se  réunir  commodément. 

L'amendement  que  je  présente  ne  parait  sus*- 
ceptibied*aucunedirûculté;  cependant  si  laCham- 
bre  ne  croit  puS  dt  voir  l'admettre  immédiate- 
ment, j'en  demande  le  renvoi  4  la  commission. 

H.  Périn  (de  la  Dordo§né).  Des  erretirs  se  sont 
glissérs  dans  le  tableau  à  rariicie  Dordogne* 
L'arrondissement  de  Périgueux  est  divisé  en 


deux  collèges  composés^  le  premier  des  eantons 
de  Savignac  et  de  Saiut-PierrOt  réunis  é  la  vllie  ; 
le  second  des  cantons  de  B^'antômei  Kxeideuil, 
Hautefort,  Yem,  Grignols  et  Tbenon* 

La  population  du  premier  collège  portée  sur  le 
tableau  à  44.060  âmes,  ne  se  trouve  comi irise 
dans  le  dérniei^  recen^eitient  ttttë  podr.-  »    34,654 

Celle  du  second  collège,  évaluée  sur  le 
tableau  à  6S,S33  a'élève  suivant  le  der^    .     . 
nier  recensement  à »!•.••, m    61il21 

Différence  de  population  entre  les  deai    .. 
collèges 1 1 ....  «  1 4  )    26i467 

Celte  disproportion  étint  beaucoup  trop  grande, 
je  propose,  pour  la  rafcnoner  à  un  chiffre  moins 
fort{  de  ui.^r^ire  le  Canton  de  Brantôdie  du 
deuxième  collège  et  de  le  réunir  au  premier.  Ci 
changement  élèvera  la  population  de  ce  d^rhier 
collège  à  49)923,  et  réduira  celle  dtt  premier  & 
45,854. 

Je  soumetterii  &  la  Chambre  une  autre  dédA^* 
ration. 

Le  tableau  divise,  ainsi  que  je  tieua  de  le  dire» 
l'arrondlsé  medt  de  Périguettx  en  dbut  Odliègès, 
dont  le  premier  se  compose  de  la  ville  et  de  deux 
cantons  ruraux. 

Peu  importerait,  sans  doute,  quels  sont  les  can- 
tons qui  seront  appelés  à  voter  avec.les  électeurs 
de  Pérlgueux.  si  les  deux  collèKes  devaient  tou- 
jours être  convoqiiés  au  chef  *lieii  ;  mais  il  ^st 
possible  que  le  gouvernement,  &  qui  la.nOuVellé 
loi  en  donne  le  droit,  juge  conVenatilë  de  trâds* 
férer  le  deuxième  col>ège  dans  une  adil*e  Ville, 
à  Bxcideuil,  ce  qui  mettrait  les  électeurs  de  Yèrn 
et  de  6^ignols  dans  la  nécessité  de  traverse^  Pé- 
ri^ueux  et  de  faire  8  à  9  liéuea  poUr  se  i^«'ndre  à 
Exrideuil,  tandis  que  les  électeurs  de  Savigiiac 
et  de  Saiôt-Pierre,  qUi  né  BOdi  éloif(dés  de  la 
dernière  ville  que  de  3  et  4  lieiies  iraient  Voter  a 
Périgueiix.    .  . 

Il  parait  donc  beaucoup  plus  convenable  ak 
substitU'  r  da  is  le  premier  collège  les  cantoùd  dé 
Vern  et  Samt-Âstier,  &  ceux  de  Saint-Plërrë  et 
Savignac  qui  seront  réunis  au  second. 

Ce  changement  plesetiié  édcore  un  t»utre  avan- 
tage, la  population  de  Vern  et  de  Grignols  étant 
supérieure  d'enViron  3,000  âmes  à  celles  de 
Saint-Pierre  et  de  Savt^uac,  la  plus  parfaite  éga- 
lité se  trouverait  établie  entre  les  deux  tmiléges. 

M.  de  Vatinesnll.  Comme  membre  de  la 
commission,  Je  demande  le  renvoi  de  la  dlrcdàs- 
erlption  dé  la  Dordoi^ne  à  lé  commission.  Lea 
observations  de  M.  Prévôt  de  Leygonie  m'Ont  paru 
ju^ted. 

(La  Chambre  ordonne  lé  renvoi.) 

Dciibs  (5  députés). 

Premier  iirrotldissementi  —  fiesadcon  (ville), 
^  cantun.'^a 

"  Deuxième.  ^  Besant;on  (  arrohdiâsement  )  » 
moins  la  tille. 

Troisième.  —  Baume. 

Quatrième.  —  Montbéliard. 

Cinquième.  —  PoUtaHier. 

(I^  Chambre  adopteO 

Drôme  (4  députés). 

L'article  du  gouvernement  est  mis  aux  voix; 
il  est  ain,*i  conçu  :  „^  ^    ,, 

Premier  arruiidisiiémenti  •*«  Vatenoei  Goabrell, 
Lorioli  T^iHi  Sain^Yailien 
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D<>axièine.  —  Valence  (arrondissement),  moins 
les  5  cantons  ci-dessus. 
Troisième.  —  Die. 
Quatrième.  Montélimart,  Nyons. 

Amendement  de  la  commUsUm. 

> 

Premier  arrondissement.  —  Valence. 
Deuxième.  —  Dié. 
Troisième.  —  Montélimart. 
Quatrième.  —  Nyons. 

H.  Béren^er,  rapporteur.  Je  viens,  comme 
député  de  la  Drôme,  demander  r»doption  du 
projet  du  gouvernement  préférabtement  à  celui 
de  la  commission.  La  commission  et  le  gouver- 
nement Sont  d'accord  sur  le  nombre  de  députés; 
mais  la  commission  forme  un  collège  électoral 
d'un  arroudisaement  particulier  qui  n'a  que  peu 
d'électeurs.  Je  demande  la  préférence  pour  le 
projet  du  gouvernement. 

(Le  projet  du  gouvernement  est  adopté.) 

Eure  (7  députés). 

Premier  arrondissement.  »  Bvrenx  (ville), 
2  cantons  ;  Vernon,  Saint-André,  Pacy-sur-Bure 
(canton?). 

Deuxième.  »  Bvrenx  (arrondissement),  moins 
les  5  cantons  ci-dessus. 

Troisième.  —  Andelys  (les). 

Quatrième.  —  Bernay  (arrondissement),  moins 
Beaumoot  et  Brioime. 

Cinquième.  —  Louviers. 

Sixième.  —  Quillehœuf ,  Pont-Audemer,  Gor- 
meilles.  Routot,  Beuzeville. 

Septième.  —  Puot-Audemer  (arrondissement), 
moins  les  5  cantons  ci-dessus;  Beaumont, 
Brionne. 

(La  Chambre  adopte.) 

Eure-^ei-'Loir  (4  députés). 

Premier  arrondissem^^nt.  —  Chartres. 
Deuxième.  —  Ghàteandnn. 
.  Troisième.  — •  Dreux. 
Quatrième.  —  Nogaut-le-Rotrou. 

M.  Texier.  Messieurs,  je  viens  réclamer  pour 
le  département  d'Bure-et-Loir,  qut*  j'ai  l'honneur 
de  repréi^enter,  raugmmlatio  i  d'un  député.  L'ar- 
rondiS^ement  de  Cburtre-'  n'est  porié  sur  le  ta- 
bleau nue  pour  un  seul  dépoté;  et  cependant  cet 
arrondissement  a  une  population  de  l()4,000àmes, 
fournit  plus  de  500  éltctuurs,  paye  1,244,000  fr. 
de  contribuiious ,  et  contient  en  superticie 
214,338  hectares.  Il  y  a  évidemment  erreur  et 
disproportion  avec  tous  les  autres  arrondisse- 
menis  des  départements. 

Les  habitants  de  Chartres  ont  demandé  la  rec- 
tification de  cette  erreur  et  le  rappel  à  l'égalité 
proportionnelle.  Ils  se  plaignent  avec  raison  que 
si  on  adopte  le  projet  du  gouvernement,  en  ce 
qui  les  concerne,  les  intérêts  de  leur  arrondisse- 
ment ne  seront  pas  suffisamment  représe  tés 
par  un  seul  «lépuié,  en  rason  de  ses  richesses, 
de  sa  population  et  du  nombre  de  ses  électeurs. 
U  a  donc  droit  k  l'augmentation  d'un  députe,  et 
en  le  divisant  en  deux  collèges  électoraux,  il  y 
en  aura  encore  peu,  dans  tous  lesdéiiartements, 
qui  fourniront  autant  d'électeurs  et  payeront 
autant  de  contributions  qne  ducun  d'eux- 


Cette  augmentation  est  d'ailleurs  d^ccord  avec 
les  principes  au'ont  fait  valoir  les  honorables 
orateurs  qui  m^ont  précédé  à  cette  tribune  :  j'en 
réclame  Tapplication  à  l'arrouilissemeot  de  Char- 
tres. Je  pourrais  faire  de  nombreuses  citations 
pour  vou!$  convaincre  de  la  justice  de  ma  récla- 
mation, mais  ce  serait  abusi-r  des  moments  pré- 
cieux de  la  Chambre,  lorsque  chacun  de  vous  a 
sous  les  yeux  le  tableau  qui  renferme  tous  les 
documents  qui  peuvent  éclairer  sa  conscience.  Je 
me  contenterai  seulement  de  vous  faire  observer 
que  le  défiartement  d'Bure-et-Loir  paie  près  de 
3  millions  de  contributions,  et  q>ie  sur  les  24  dé- 
pariemenls  portés  au  tableau  pour  5  députés,  il 
y  en  a  22  qui  paient  moins  de  contributions 
que  celui  d'Bure-et-Loir  qui  n'y  est  porté  que 
pour  4. 

Je  propose  donc  la  division  de  l'arrondissement 
de  Chartres  en  doux  collèges  électoraux,  qui  an* 
raient  chacun  t  député  à  nommer. 

Le  premier  serait  composé  des  cantons  de 
Chartres  nord^  Anneau  et  Maintenon,  présenUint 
une  population  de  44,500  hommes,  et  260  élec- 
teurs, d'après  les  dernières  listes  électorales. 

Le  deuxième  serait  composé  des  cantons  Char- 
tres ittd,  Courville,  lUiers,  Jauviile  et  Voves  pré- 
sentani  ensemble  une  population  de  60,000  âmes, 
et  270  électeurs. 

H.  VlnBin-DId^t.  Je  m'oppose  à  l'amende- 
ment proposé  par  mon  honorable  collègue 
M.  Texier.  Si  Ton  peut  prouver  qu'il  existe  en 
France  un  seul  arrondissement  qui,  comme  celui 
dn  Chartres,  av^c  une  population  de  plus  de 
100,000  ftmes,  500  électeurs  et  1,300,000  francs 
d'impositions,  n'élise  qu'un  député.  Dans  le  cas 
contraire,  je  vote  pour  l'amendement  de  M.  Texier, 
et  je  demande  que  l'arrondissement  de  Chartres 
nomme  2  députés. 

M.  iMimbert,  de  $a  jplace.  Hais,  Messieurs, 
vous  oomprenei  mal  M.  Didot;  il  ne  8'opiK)8e  pas 
à  la  proposition  de  M.  Texier,  qui  e^'t  celle  de  la 
députation  tout  entière.  Chartres  a  évidemment 
droit,  par  le  nombre  de  Sr'S  électeurs,  double  de 
la  plupart  des  arrondissements  de  France,  par  sa 
population  et  par  sa  richesse,  d*une  représenta- 
tion triple,  mais  au  moins  double;  elle  était 
comprise  pipur  recevoir  une  augmentation  dans 
la  proposition  de  M.  Viennet,  rejetée  à  une  si 
faible  majorité. 


M.  Béresger,  rapporteur.  Le  département 
d*Bure-et-Luir  ii*a  pas  300,000  âmes  de  popula- 
tion ;  il  a  4  arrond  ssements  et  4  «lépu'éii  ;  voilà 
le  motif  qui  a  empêché  la  commission  d'accéder 
à  la  demande  de  la  députation. 

(C('t  amendement  n'est  point  appuyé.) 

(L'article  est  adopté.) 

FlnUt^e  (6  députés). 

Premier  arrondissement.  —  Brest  (ville),  les 
3  cantons. 

D  unième.  —  Brest  (arrondissement),  moins 
la  ville. 

TroiMéme.  ^  Châteaulln. 

Q  latrième.  —  Horlaix. 

C  nquième.—  Quimper. 

Sixième.     —  Qiiimperlé. 

(La  Cbambre  adopte.) 
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Gard  (5  députés). 

Premier  airoadissement  —  Nîmes  (Tille),  les 
3  caDions. 

Deuxième.  —  Ntmes  (arrondissement),  moins 
les  3  cantons,  ville. 

Troisième.  —  Alais. 

Quatrième.—  Uzès. 

Cimiuième.—  Vigaa. 

(La  Chambre  adopte.) 

Garonne  {Haute-)  (6  députés). 

L'article  do  projet  da  gouvernement  est  ainsi 
conçu: 

Piemier  arrondissement.  —  Toulouse  (1^  et 
2*  cantons,  ccntr»*  et  nord). 

Deuxième.  —  Toulouse  (3*  et  4*,  ouest  et  sud). 

Troisième.  —  Toulouse  (arroudi8.sement),  moins 
les  cantons  de  la  ville. 

Quatrième.  —  Muret. 

Cinquième.  —  Saint-Gaudens. 

Sixième.     ~  Yillefranche. 

Projet  de  la  commission, 
(7  députés  comme  auparavant). 

Premier  arrondisîiement.  —  Toulouse  (l*'et  2* 
cantons,  centre  et  nord). 

Deuxième.  -*  Toulouse  (3*  et  4*  cantons,  ouest 
et  sud). 

Quatrième.  —  Muret. 

Cinquième.  —  Saint-G^udens  (ville  et  canton), 
Boulogne,  lIsle-en-Dodon,  Aurignap,  Saint-Ma- 
tory,  Montrejeau. 

Sixième.  —  Le  reste  de  Tarrondissement  de 
Saint-Gaudens. 

Septième.  —  Tiltefranche. 

M.  le  marqalfl  de  Cïaiiibeii.  La  commission 
demande  le  maintien  dn  l'état  actuel  des  dipse-^. 
Je  ferai  remarquer  que  rarrondlssenr.ent  de  Saint- 
Gaudens  a  133,000  âmes  de  population,  et  qu'il 
paie  597,000  francs  d'impôts. 

Par  son  importance,  il  peut  être  divisé  en  deux 
collèges  électoraux,  ainsi  que  le  propose  la  com- 
mission. 

H.  Anllhaii.  J'ajouterai  que  Tarrondissement 
de  Saint-Gaudens  est  très  commerçant,  et  qu'à  lui 
seul  il  vaut  plus  que  certains  départements. 

M.  de  Vatinesnll.  Si  le  département  de  la 
Haute-Garonne  n'avait  eu  que  6  députés,  la  com- 
mission n'aurait  pas  proposé  de  lui.  en  donner 
7  ;  mais  il  a  actuellement  ce  noobbre,  et  la 
commission  n'a  pi^s  cru  que  vous  dussiez  le  di- 
minuer. 11  n'y  a  que  10,000  âmes  de  différence 
entre  la  population  de  la  Haute-Garonne  et  celle 
du  déparlement  de  l'Eure,  qui  a  7  disputés.  La 
ville  (Je  Toulouse  est  fort  considérable,  et  l'nr- 
rondissemenl  de  Saint-Gaudens  peut  être  divisé 
en  deux  arrondiss^-m^nts  électoraux,  ayant,  le 
pretnier,  71,488  habitants,  et  le  2"%  62,2)7.  Tels 
sont  les  motifs  qui  oni  déterminé  la  commission 
à  vous  proposer  de  maintenir  ce  département 
dans  la  possession  de  l'état  actuel  desctioses. 

M.  Jars.  Je  ne  viens  pas  m'opposer  à  la  de- 
mande faite  par  les  députés  de  la  Haute-Garonne, 
mais  je  viens  déclarer  à  la  Chambre  que  si  elle 


maintient  le  nombre  de  7  députés.  Je  me  ré- 
serve de  demander  aussi  7  oéputés  pour  le 
département  du  Rhône. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  rejette  à  une  faible  majorité  après  une 
double  épreuve.) 

(L'article  du  gouvernement,  qui  réduit  le  nom- 
bre des  députés  à  6,  est  adopté.) 

Gers  (5  députés). 

Premier  arrondissement.  —  Àuch. 
Deuxième.  —  Gondpm. 
Troisième.  — Lectoure. 

Suatrième. —  Lombes, 
inquiéme.—  Mirande. 
(La  Chambre  adopte). 

(rir(md0  (9  députés). 

Premier  arrondissement.  —  Bordeaux  (ville), 
1«  et  2*  cantons. 

Deuxième.  —  Bordeaux  (3"«  et  4"*). 

Troisième.  —  Borleaux  (5»«  et  6»«). 

Quatrièine.  —  Bordeaux  (arrond.),  moins  les 
6  cantons  de  la  ville. 

Cinquième.  —  Bazas. 

Sixième.     —  Blaye. 

Septième.    —  Les'parre. 

Huitième.    —  Liboume. 

Neuvième.  —  La  Réole. 

(La  Chambre  adopte). 

Hérault  (6  députés). 

L'article  du  projet  du  gouvernement  qui  donne 
un  député  de  f)lus  à  ce  département,  ik  cause  de 
la  vi  le  de  Bé&iers,  amendé  par  la  commission 
pour  la  circonscription  des  arrondissements  élec- 
toraux, est  mis  aux  voix.  11  e^t  ainsi  rédige  : 

Premier  arrondissement. —  Montpellier  (ville), 

3  cantons. 

Deuxième.  —  Montpellier  (arrond.),  moins  la 
ville. 

Troi.<«ième.  —  Béziers  (ville),  2  cantons;  Capes- 
tang,  Marviel  et  Servian. 

Quatrième.  —  Agde,  Pézenas,  Bédarieux,  Plo- 
rensac,  Biujac,  Montagoac,  Saint*Gervais. 

Cinquième.  —  Saint-Pons. 

Sixième.     —  Lodève. 

(La  Chambre  adopte.) 

lUe-et-Vilaine  (7  députés). 

Premier   arrondissement.  —  Rennes  (ville), 

4  cantons. 

Deuxième.  —  Rennes  (arrond.),  moins  la  ville. 

Troisième.  —  Saint-Malo. 

Quatrième.  —  Vitré. 

Cinquième.  •—  Fougères. 

Sixième.     —  Redon. 

Septième.    —  Montfort. 

(La  Chambre  adopte.) 

Indre  (4  députés). 

Premier  arrondissement.  —  CbÂteauroux. 
Deuxième.  —  ld.«oudun. 
Troiâènie.  —  La  Châtre» 
Quatrième.  —  Blanc  (Le). 
(La  Chambre  adopte.) 


SM 
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Jmàfê^i^LoIre  (4  dé];|itét). 


Premier  arrondl?Bement,— Toofs  (Wlle)^  S  can- 
tons. 
DenxiëmQ.  —  Tours  (arrond.),  moim  la  Tjlle. 
Troisième.  —  Loches. 
Quatrième*  -«•  Cbinoo. 
(La  Chambre  adopte.) 

liire  (7  députés). 

Premier  arrondissement.  7-  6reBObl0  (Tllfe), 

3  cantons.  *  ..... 
Deuxième.  —  Grenoble  (arrQml-)i  moins  laTille, 

Yoiron  et  Saini-Laurent. 

TroisiéODe.  —  Vienne  (Tille),  2  eantons;  La- 
Terpiilèrey  canton;  Saint-Symphorien,  canton. 

Quatrième.  -^  Viouno   IftrrQRd.)»   moins  les 

4  cantons  ci-dessus. 

Ciriflui^me.  —  Saint-^MarcçUiq  (arrQnd.)f  mo|ns 
Rives  et  Saint-Etienne. 

Sixième.  —  Utour-4orPin  (avropd.),  mQia9  les 
cantons  de  Saint-Geoire  et  Grarid-Lemps. 

Septjène.  —  YuiroiJ,  Saint-Uurent,  Iliy^8, 
Salnl-Suenne,  Grand-Lemps,  ^«tint  Gloire. 

La  commission  propoeQ  d^  cbang^jr  ^ofl  la 
circonscription  : 

Premier  arrondissement  -7  SrenQl))^  (yiUe), 
8  cantons. 

Deuxième.  —  Grenoble  (^fQnd.)«  mofns  la 
Tille. 

Troisièmr>.  —  Vienne  (ville),  2  cantons,  Laver- 
pillère  et  Sainl-Sympbpripnr 

Quatrièute.  —  "Vienne  (arrend.),  moins  les 
4  cantons  ci-dessus. 

Cinquième.  —  6i(int-Marce1lin. 

Sixième.  —  La  Tour  du-Pin.  Gran|l-Lemps. 
Po:it-Bonvoisin, 'Vtrieu,  Saint-Geoirè. 

Septième.  —  Botir^pio^  Grèmieu  et  Morestel. 

M.  le  géBéi*ttl  Brenier.  Je  viens  demander, 
tu  nom  de  l'unanimité  des  députés  de  Tlsôre,  là 
préférence  ponr  le  tableau  de  circonscription 
présenté  nar  le  gouvernement  spr  celui  présenté 

Îiar  la  commission.  La  députation  est  d'avis  «me 
e  labieau  du  gouvernement  est  mit  u'x  appro- 
prié à  tous  les  intérêts  de  localité;  elle  y  trouve 
surtout  l'avaiitaKC  de  donner  à  la  ville  f\f  Voirpn 
qui  est  l'une  des  2  villi*s  commerçantes  do  dé- 
partement, la  faveur  d'être  c|ieMien  d'srrpn- 
disseuient  électoral,  et  cette  ville  n^'éite  cette 
faveur,  et  par  son  importance  commerciale,  et 
par  les  sentimenip  de  patrimiw»  qu'elle  a  tou- 
jours manifestes. 

Je  «qts  l^iijipevidant  ^m  (#  qu^MQR»  par. 
Bolt  qu^on  adopte  l'un  ou  rautre  des  2  projets, 
rarrpodi98em^(  que  J'bf  bite  p'^nrft  jamaii  qii'iin 
député. 

M.  S^F^y.  L'amendement  de  M.  Béai»  q^i 
comprend  le  canton  de  Vinç)}  d)^ns  rarruR4|#iit- 
ment  électoral  ue  Voirop,  dpu  Aire  mis  ^11}  vo|^ 
avant  le  projet  de  cinonscriptioQ  dv  gouverne- 
ment. S'il  en  était  autrement,  on  porterait  at- 
teinte aux  droits  qu'ont  les  députés  de  présenter 
des  amendemens.  Je  d«maDde*donc,  conformé- 
ment aux  règlemenrs  de  la  Gtiambte,  que  l'a- 
meiidemeiil  ue  M.  Real  soit  mis  auxvoiK  avant 
celui  de  la  commission  et  le  projet  dn  gouver- 
nement. 

M.  A«c««^  Perler.  Je  viens  appuyer  Va- 


mendement  de  notre  roltèfiue  M.  Félix  Real.  H 
a  pour  objet  de  demander  là  préférence  des  cir- 
conscriptions adoptées  par  le  guuvet  nement,  sur 
celles  délit  comtniss'ion, en  retranchant  seulemeqt 
le  canton  de  Vitieu  du  6*  arrondissement  électo* 
rai,  pour  le  comprendre  dans  le  7*,  dont  Voiron 
ei^t  le  chef-lieu.  Toute  ladéput^tion  de  l'Isère  est 
unanime  sur  ces  circonscript|oi|s,  et  la  commia- 
Bion  ne  défend  pas  les  siennes,  qui  tenaient  à  un 
système  absolu  sur  les  arrondissements  adminis- 
tratifs auxquels  la  Chambre  a  déjà  fait  de  nom- 
breuses exceptions,  notamment  pour  la  Drôneet 
les  Bouch  p-dq-Rhônp. 

Quant  au  nombre  de  dépotés,  portés  à  7  au 
liepdç  6,  le  gouYçrQ^meRl  ei  )a  coq^qiissioo  sont 
d  accord.  W  n  s  agit  ici  que  de  réparer  une  erreur 
ou  plutôt  UQ^  ipiustice.  dont  potrp  d^iwirteipent  a 
eu  à  se  plaindre  dans  la  rép^rtitiQp  adoptée  par 
laJpiiipia^Q. 
Je  pe  preF)}rq<9  pap  que  ÇjsUe  i|i(atiQp  de  7  dé- 
liés puisse  être  comestée,  nùi^t)9  U  Ghambrp 


pu 

a  attribué  ce  même  nombre  ^  plusjeqrs  dépurte- 
ments  très  inférieurs  po  populâiioo,  tels  que 
l'Bure,  la  Dordogne,  I9  Chlipe  ite-lnférieur^,  et 
dont  la  ville  principale  n*à,  sous  aucun  rapport, 
l'Importance  de  Gre  oble. 

L'article  du  gouvernement  amendé  par  M.  Real 
est  adoi»té  en  ces  termes  : 

Premier  arrondissement.  — *  Grenoble  (ville)* 
3  cantons. 

^  Deu&iéme*  —  firenoble  (arrondiasemeot)  moins 
la  ville;  Voiron  et  Saint-Lëureiit. 

Troislf^me.  —  Vienne  (vilii  ),  2  cantons,  {javer- 
piliére,  Saini-Symphorien,  cantops. 

Quatrième.  —  vienne  (arro'uqissement)»  moins 
l«4  4  cantons  €i«^essus. 

fiinqnikae.  —  Baint^Marceltin  (arrondissement) 
moins  Rivi-s  et  Saint-Etienne.       *' 

Sixième.  —  Lktour-du-Pln  (arrondissement), 
moins  les  cantons  de  Saii|t-0Qoire  et  Gitiqa^ 
Lemps.  ' 

Septième.  —  Voirop,  Saint*Laurent.  Rives,  Saint- 
Etienne,  Gfand-Lemplf.  Sa^nt-G^olre,  tlKeti;  can- 


tons. 


Jura  (4  diputéa). 


Premier  arrondissement.  —  Mie. 

Deuxième.  —  Lons-le-Saunter,  moins  les  can- 
tons d'Ariotbod.  Orgelet  et  Clairvaux, 

Troisième.  -- Potion  Vj  S^iot^Slaudq  (arrondisse- 
ment. 

Quatrième.  —  Ârlntliod,  Orgelet,  Glairvaux. 

La  commis^^ion  proposp  dp  changer  ^(nsi  lacir- 
conseriptlon:  '  "* 

Preniief  itrrofidlsseaent.  —  D6[e. 

Deuxième.  —  Lons-le-Saupiër.  ' 

Troisièrtie.  —  Poliynv.  ' 

Quatrième.  — fiaipt-^laufle. 

S.  le  mémént  tMmrî  appuie  !g  droonscrip- 
prpposéfS  parlé  ^oqfefnpmept. 


M.  DeaiareaT  appuie  pelle  dq  I9  commission. 
(L'amep4epa!^q{  dp  la  ppû)pii8d|op  pst  adopté.) 

UniêÊ  &  dApulés). 

Premier  arrondissement.  --  Hont-de-Harsqp. 
Deuxième.  —  Oax. 
Trt>lslème.  -*-  ISaini-Serer. 
(U  Chambre  adopte.) 
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Lôir-éi-Chêr  (3  députés). 


Premier  arrondissemeDt.  — 
Deuxième.  —  RorDoramio. 
Troisième.  —  Vendôme. 
(La  Chambre  adopte). 


Blofs. 


Loire  (5  dépaté9)« 

Premier  arrondissement*  -^  Saio  t-Btienas  (ville), 
2  cantons. 

Deuxième.  —  Saint-Btieona  (arrondissement), 
moins  la  ville. 

Troisième.  — -  Safot-Qalmier^  Feurs,  Néronde, 
Saint-Symphorien. 

(]|uatrième.  —  Montbrison,  moins  jes  cantons 
dçs^nt-Galmier  et  Feurs. 
'  Cinquième.—  Roanne,  moins  les  c^n^pps  de 
Néronae  ef  de  Saint-Sympborien. 

La  commission  propose  cette  autre  circonçcrip- 
tion  : 

Premier  arrondisfemeot. — S^in  t-Btjeone  (vil  le), 
2  cantons. 

Deuxième,  -r  S^int-Btienné  (arrondissement), 
moins  la  ville. 

Troisième.  —  Montbrlson  (ville),  Saipt-lean- 
Soleymieux,  8aint-BonneMe-(3]|iieau, 
bert. 


Sàiiit-Ram- 


Quatrième.  -*  M ontbrisou    (  arrondissement  )  f 
moins  les  4  cantons  ci-dessus. 
Cinquième. —  Roanne. 

M.  Aleoek.'  MessieurSi  j'avais  présenté  un 
amendement  qui  me  paraissait  fort  rationnel,  et 

2ui,  en  attribuant  î  députés  à  chaque  arron- 
issement  <ie  plus  de  100,000  &mes,  eût  évité, 
dans  le  département  ^e  la  Loire,  de  t^ran^ies  diffi- 
cultés pour  la  répartition  «le  ses  5  députés  entre 
les  (rois  arrondissements  de  Sain(-Btiehne,BÏont- 
brisdn  et  Roanne.  L'amendement  de  notre  hono^ 
rab'e  collègue  M,  Viennet,  fontjé  sur  les  mêmes 
bases,  mais  plus  complet  que  le  mien,  ayant  été 
rejeté,  i*ai  dû  renoncer  à  celui  que  j*^vai^  ^u 
Thooneur  de  tous  présenter. 

Mais  je  n'ai  pas  renoncé,  pour  le  déparlement 
delà  Loire  en  particulier,  à  obtenir  un  député 
de  plus,  attendu  l'importance,  la  population,  la 
ricnesse  et  les  Immenses  dével  mpements  iddns- 
triels  de  ce  dépariement.  Bn  effet,  Messieurs,  un 
département  qui  a  plus  de  375,000  habjtaifts,  qui 
payé  plus  de  3  millions  d'imi  éts.  sijionné;  de 
toutes  parts,  decanaux  et  de  cheoiinsde  fer,  qui 
compte  au  nombre  de  se^  villes  des  cités  ithpôr- 
tantes,etifotamment  la  Bîrniingham  de  la  France, 
ce  départémeni-^Ià  aurait  bien  droit,  ce  mè  sem- 
ble, à  une  représentation  de  6  députés. 

11  serait  d'autant  plus  juste  de  nous  {es  accor- 
der. Messieurs,  et  j'insiite  d'autant  plusyiyempnt 
sttr  ce  point,  qne  le  nombre  de  5  députés,  gui 
nous  est  tixé,  conduit  aux  plus  grandes  difficultés 
pour  leur  répartition  ctre  nos  trois  arron^s^e- 
liients,  S^aint^Qtienne,  Roanne  et Mohtbrisoh. 

Le  projet  dtj  gouvernement,  que  je  n'approuve 
point,  mais  gui  cependant  est  préférable  a  celui 
de  là  commission,  parce  que,  comme  ce  dernier, 
il  n'est  pas  injuste  dans  cesré:«ultaté  envers  l'ar- 
rondissement de  Roanne  que  je  représente,  le 
projet  du  gouvernement  forme  5  arrondisisemènts 
électoraux  à  chacun  desquels  est  attribué<^  la  no- 
mination d'un  député.  Cette  division  ne  présente 
d'inconvénientA  que  pour  la  forinatibn  de  l'ar- 
rondissement électona  de  Feora,  troisième  du 


tableau,  qui  sa  compose  de  4  cantons,  distraits 
également  des  2  arrondissements  adoiinistratifs 
voisins,  Roanne  et  Montbrlson.  Cette  réunion 
chacige  les  habitudes  et  les  relations  ordinaires 
de  ces  4  cantons.  Cependant  il  est  vrai  de  dire 
que  leur  distance  étant  peu  grande,rinc6aténient 
n'est  pas  fort  grave. 

Mais  il  y  a,  au  contraire,  répartition  arbitraire 
dan^  le  système  de  la  cooimisoion,  et  il  nous  pa- 
rait impQMible  d  expliquer  poocquai elle  attribue 
2.députés  i  Monibrison,  tandis  que  Tarrondisse-^ 
ment.de  Ruanne  n'en  OQoifnerait  qn*UQ  seuL 

Roanne  est  un  arrondissement  important  qui 
compte  un  grand  nombi^e  de  manufactures  et 
d'établissements  de  commerce;  un  chemin  de 
fer,  actuellement  ep  construction»  et  le  canal  la* 
téral  i  la  Loire,  qui  pri^ndra  sa  naissance  à 
Roanne  même,  donneront  bii^ntôt  un  grand  ac- 
croissement de  popuiatina  et  de  prospérité  à 
notr({  pays. 

Dans  l'état  actqel  Monthrifon  aueait,  diaprés 
le^  ta|)leaux  de  population  dressés  en  1827,  une 
population  de .*..'.»  ^ ...  •    1 18,546  ftqies. 

Roanne  de 114,6àâ    ^ 


'^i^""**f.^^»*»H^ 


Différence  en  Ikvear  de  Hon-« 
tbrison 


3,801  ftmes. 


Mais  il  faut  observer  que  daoa  oe  tableau  pure^ 
ment  approximatif,  et  dressé  d'après  le  relevé 
comparatif  dey  décès  et  des  naissances,  sans  re- 
censement réel,  la  population  flottante,  et  venant 
du  dehors,qai  aiimenie  nos  nopubreuSes  fabriques, 
n'a  pas  pu  être  appréciée. 

Si,  sous  le  rapport  de  population. nous  avons 
une  9(ipér|oritd  apparente,  qui  p'aqraitpepeqd^nt 
pas  ^û,  dans  tpu?  les  p^,  faire  apporder  &  nos 
voisins  un  député  de  plus  pour  3,891  habitants, 
soqs  le  rapport  électqrHl,  non3  apos  ux\q  supé- 
riorité réelle;  auix  élections  de  novembre  derbier 
Roanne  avait  301  électeurs,  Montbrlson  258. 

Cette  différence  va  bien  eertainement  6^acci*ot- 
tre  encore  en  faveur  de  Roanne  par  l'abaissement 
du  cens.  On  conçoit  facilènient,  en  ëflet,  gae 
dans  un  pays  industriel  et  fortement  progressif 
sous  tous  les  rapports  comme  Tarrandissement 
de  Roanne,  la  division  des  propriétés  est  plus 
grande  et  le  nombre  des  pentes  fortunes  beau- 
coup plus  considérable  que  dans  un  arrondisse- 
ment divisé  en  grande?  propriétés  territoriali^s, 
et  qui  a  peu  de  nommeree. 

El  cependant  avec  beaucoup  moins  d'électeufs 
que  nous,  Montbrlson  nommerait  un  député  de 
plusl 

Si  l'on  refuse  au  département  de  la  Loire  6  dé- 
putés, ce  qui  en  attribuerait  2  àTarrondissement 
de  Roanne  (c^r  cq  n'est  que  de  cette  manière 
que  je  demande  une  doublp  représeiitaiiqn,  et 
moi  qui  attaque  le  pfiyifègf  c|jez  leà  ^utres,  je 
SUIS  loin  de  le  revendiquer  pour  mes  commet- 
tants), nous  proposerions  pour  fair^î  cesSf^r  cette 
iiîégafîté  de  repréS'ritation dont  je  à|^  diains,  un 
àoyen  qui  conserverait  la  division  prdinaife  par 
arrondissements  ada|inistra^ifs,et  qui  consisterait 
à  attribuer  successivement  q  chacun  de?  arron- 
dissements de  Roanne  et  de  Moptbrison  le  droit 
de  nommer  2  députés  en  Hâtant*  par  le  sort.  Tor- 
dre dans  lequel  chacun  ^'^}xx  exercerait  ce  droit 
âson  tour.  Il  faudrait,  de  plpp,  qu'une  ordon- 
nance du  roi  traç&t  la  4ivisioq  de  chaque  arron- 

•"    -      -' contre  mon 

de4H)l- 
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Les  députés  de  la  Loire  sont  oDanimes  poor 
recoiiDuitre  que  MoDlbrisoo  ne  doit  pas  avoir  sur 
Roaiiue  Tavautage  qu*oo  lui  attribue. 

Us  sout  unaDîmes  pour  déclurer  que  ce  privi- 
lège produirait  un  bien  mauvais  effet  sur  Tesprit 
d*unioaet  d'harmonie  que  nous  di.<ond  cbeicher 
à  mainteoir  entre  tous  les  arrondisstments 
comme  entre  tous  les  citoyens. 

Vous  ne  consacrerei  donc  pas,  Messieurs,  l'in- 
juste privilège  que  je  repousse;  la  Chambre  a, 
d'ailleurs,  des  moyens  sûrs  de  s'écîairer  ^ur  la 
vérité  de  ce  que  j'ai  l'honneur  de  lui  dire  :  2  de 
nos  honorables  collègues,  MM.  de  Rambuteau  et 
Tiibert  qui  ont  administré  notre  département 
comme  préfets,  et  dont  nous  conservons  trop 
fidèlemeni  le  souvenir  pour  gu'à  leur  tour  ils  ne 

gardent  pas  un  peu  mémoire  de  nous,  nous 
irons  si  inégalité  que  je  réclame  en  faveur  de 
Roanne  n'est  pas  de  toute  justice. 

M.  Bande.  Puisqu'on  refuse  6  dépotés  au  dé- 

Sartement  de  la  Loire,  je  demande  que  le  projet 
u  gouvernement  hoit  préféré  à  celui  de  la 
commission.  L'arrondissement  de  Monthri^un  a 
118,000  âmes,  celui  de  Roanne  114,000,  et  dans 
ce  moment  ce  dernier  arrondissement  a  303  élec- 
teurs, tandis  que  l'auire.en  a  258.  Je  ne  vois  pas 
là  de  raisons  de  donner  à  l'arrondissement  de 
Moiiibrisou  un  nombre  de  députés  d  uble  de  celui 
de  Roanne.  En  détachant  ue  rarrondis^ement  de 
Roanne,  comme  l'a  proposé  le  gouvernement, 
2  cantons  qui  seront  réunis  à  une  partie  de  l'ar- 
rondissement de  Mootbrison,  vous  rétablirez  la 
répartition  des  députés  dans  un  juste  rapport 
avec  celle  de  la  population  sur  le  territoire  du 
département. 

(L'amendement  de  M.  Alcock  est  rejeté,  ainsi 
que  la  circonscription  proposée  par  la  commis- 
sion.) 

L'article  du  gouvernement  est  adopté  en  ces 
termes  : 

Premier  arrondissement.  —  Sainte-Etienne 
(ville),  2  cantons. 

Deuxième.  —  Saint-Btienne  (arrond.),  moins 
la  ville. 

Troisième.  —  Saint-Galmier,  Peurs,  Néronde; 
Saiot-Syinpborien;  cantons. 

Ouainème.  —  Montbrison,  moins  les  cantons 
de  Saint-Galmier  et  Pc urs. 

Cinquième.  —  Roanne,  moins  les  cantons  de 
Néronde  et  de  Saini-Symphorien. 

(La  Chambre  adopte.) 


Lairê  (Hautê^)  (3  députés). 

Premier  arrondtf^sement.  —  Le  Puy. 
D<  uxième.  —  Brioude. 
Troisième.  —  Issengeaux. 

M.  Berrjer.  Le  département  de  la  Haute-Loire 
est  très  injustement  partasé.  Ck)mparez-le  avec 
les  départements  qui  ont  4  déuuté9,et  vous  verrez 
que,  60US  tous  les  mpports,  il  mente  d'avoir  un 
quatrième  député.  On  pourrait  diviser  1*'  Pov  en 
i  arrondissements  électoraux.  Ce  n'est  point  ici  ma 
cau>e  que  je  plaide,  puisque  je  suis  le  produit  du 
double  Vote,  et  que  réIecUou  se  fera  par  les  col- 
lèg"S  d*arrondis.>ements. 

(L'amendement  de  M.  Berryer,  qui  a  pour  objet 
d'aiouter  un  quatrième  député,  est  rejeté.) 

(L'article  du  gouvernement  aat  adopté.) 


Loirê'Infirieure  (7  députés). 

Premier  arrondissement.  —  Nantes  (ville), 
3  premier!:  cantons. 

Deuxième.  —  Nantes  (ville),  les  autres  can- 
tons. 

Troisième.  —  Nantes  (arrondissement),  moins 
la  ville. 

Quatrième.  —  Ancenis. 

Ginquiène.  —  Château  briant. 

Sixième.     —  Paimhœuf. 

Septième.    —  Savenay. 

(La  Chambre  adopte.) 

Loiret  (5  députés). 

L'article  du  gouvernement  présente  un  député 
de  plus  qu'avant,  à  cause  de  Timportance  de  la 
ville  d'Orléans. 

La  commission  fait  observer  que  ni  la  popula- 
tion du  département,  ni  celle  delà  ville d*Orléaos, 
ne  réclament  cette  au^meotation. 

La  propopition  de  la  commii^sion  établit  ainsi 
les  circonscriptions  électorales  : 

Premier  anondipsement.  —  Piihiviers. 

Deuxième.  —  Orléan.^  (ville),  5  cantons. 

Troisième.  —  Orléans  (arrond.),  moins  la  ville. 

Quatrième.  —  Gien. 

Cinquième.  —  Montargis. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix.) 

(La  Chambre  adopte.) 

Lot. 

Projetdo  gouvernement.  —  Sdéputés,  un  demoins 

à  cause  de  la  population,  ce  département  ayant 

perdu  2  arrondissements  lors  de  la  formaiion 

de  celui  de  Taro-et-6aronne. 

Premier  arrondissement.  —  Cabors  (ville)^ 
Saint-6<ry,  Puy-FEvéque. 

Deuxième.  —  Cahors  (arrondissement),  moins 
le.<«  5  cantons. 

Troi.-iè<iie.  —  Lajare  (canton),  Pigeac (ville). 

Qiiati  lème.  —  Fik<  ac  (arrondissement),  moins 
les  3  cantons  ci-dessus. 

Cinquième.  —  Gourdon. 

(La  commission  propose  un  changement  de 
circonscription  et  un  député  de  plus.) 

M.  4e  ■••lb«Bm.  IjO  département  du  Lot  a 
en  ce  moment  6  députés.  La  commission,  par 
son  amendement,  ne  fait  que  maintenir  ce  nom- 
bre, et  je  l'appuie  sans  adopter  la  circonscription 
qu'elle  piopose.  Si  la  Chambre  ne  voulait  adup- 
ler  que  o  députés,  ie  demanderais  une  autre  ré- 
partition, et  &  cet  effet  le  renvoi  à  la  commission, 
en  faisant  reinarqutr  que  la  division  par  rap- 
port à  l'arrondissement  de  Cahors  est  intolé- 
rable. 

M.  IMreBger,  rapporteur.  Le  département  de 
Lot-et-Garonne  a  été  formé  en  partie  aux  dépens 
du  département  du  LoU  Avant  celte  division,  le 
département  du  Lot  comptait  6  députés.  Il  est 
juste  qu'ayant  perdu  une  partie  de  son  territoire, 
Il  ait  un  député  de  moins.  5  députés  poor 
280,0i)0  âmes  de  population,  il  n'y  a  pas  à  recla- 
mer. 

M.  ée  Memkmmrm.  Mais  pourquoi  la  oommis- 
sion  a-t-elle  propose  6  députés  t 
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M.  4e  Vatlniesiill.  Cétail  pour  se  conformer 
à  la  diviaioQ  par  arrondissements  rlmiDistratifâ; 
mais  ce  moiif  n'existe  plus  puidque  vous  avez  re- 
ji  té  te  principe. 
(L*ameniiemenl  de  la  commission  est  rejeté.) 
(LVticle  du  gouvernement  esi  adopté  et  ren- 
voyé à  la  commission  pour  nne  nouvelle  circons- 
cription). 

Lot-et-Garonne  (5  députés). 

Le  projet  du  gouvernement  comprend  6  dépu- 
tés, un  en  plus  a  cause  de  la  population. 

Premier  arrondissement.  —  Agen  (ville),  2  caf i- 
tons. 

Deuxième.  —  Agen  (arrond.),  moins  la  ville. 

Troisième.  —  Gaoïons:  Tonneios,  Gastelmo- 
ron,  Bouglon,  Mas-d'AgeDais,  Duras. 

Quatrième.  —  Marmande  (arrond.),  moins  les 
5  cantons  ci-dessu». 

Cinquième.  —  Villeneuve-d'Agen. 

La  commission,  ne  trouvant  pas  de  motifs  suf- 
fisants pour  augmenter  le  nombre  des  députés, 
propose  de  le  maintenir  à  5,  et  de  les  répartir  de 
cette  manière  : 

Premier  arrondissement.  — Agen  (ville),  2  can- 
tons. 

Deuxième.  —  Agen  (arrond.),  moins  la  ville. 

Troisième.  -*  Marmunde. 

Quatrième.  —  Nérac. 

Cinquième.  —  Villeneuve-d'Agen. 

M.  le  général  Liafont.  J'aurais  vivement  dé- 
siré que  mon  ixcellent  ami  M.  de  Martignac  eût 
pu  vous  présenter  des  observations  relativement 
au  département  qui  nous  a  élus.  Il  m*a  chargé 
de  vous  exprimer  ses  vifs  ref^rets  de  ce  qu'une 
longue  et  douloureuse  maladie  le  mette  dans 
rimpossibillté  physique  de  prendre  part  aux  dis- 
cussions de  cette  loi  importante.  La  Chambre, 
qui  a  eu  souvent  à  apprécier  la  justesse  de  ses 
observations,  regrettera  sans  doute  aussi  d*étre 
privée  de  son  secours. 

(M.  le  général  Lafont  appuie  le  projet  du  gou- 
vernement). 

L'amendement  de  la  commission  est  adopté  en 
ces  termes  : 

Premier  arrondissement.  —  Agen  (ville),  2 can- 
tons. 

Deuxième.  —  Agen  (arrond.),  moins  la  ville. 

Troisième.  —  Marmande. 

Quatriè(ne.  —  Nérac. 

Cinquième.  —  Villeneuve-d'Agen. 

Lozère  (3  députés). 

Premier  arrondissement.  —  Mende. 
Deuxième.  —  Florac. 
Troisième.  —  Marveiols. 
(La  Chambre  adopte.) 

Maine^t-Loire  (7  députés). 

Premier  arrondissement.  —Angers (ville),  Scan- 
tons. 
Deuxième.  —  Angers  (arrond.),  moins  la  ville. 
Troisième.  —  Baugé. 
Quatrième.  —  Beaupréau. 
Cinquième.  —  Saumur  (ville),  3  cantons. 
Sixième.      —  Saumur  (arrond.),  moins  la  ville. 
Septième.    —  Segré. 

T.  Livn. 


M.  Dnboys  ((T Angers.)  Messieurs,  j*ai  déposé 
un  amendement  tendant  à  obtenir  2  députés 
pour  Tarrondissement  de  Beaupréau.  Cet  arron- 
dissement y  a  des  droits  :  sa  population  est  de 
102,0(X)  allies  et  sa  superficie  territoriale  est  de 
170,000  hectares.  L'arrondissement  de  Saumur 
qui^  suivant  le  projet  du  gouvernement,  doit 
a voir2  députés,  n*a  qu'une  population  de  88,000 ha- 
bitants et  une  superficie  de  146,380  hectares. 
Dans  les  autres  départements,  beaucoup  d'arron- 
dissements obtiennent  un  nombre  de  députés  au- 
dessus  du  nombre  que  semble  exiger  la  popula- 
tion. Je  suis  loin  de  critiquer  l'avantage  qu  obtient 
Tarrondissement  de  Saumur  ;  mais  pourquoi  celui 
de  Beaupréau  ne  le  partagerait-il  pas?  Je  sais 
que  la  ville  de  Saumur  mérite  des  égards.  Gholet, 
ville  principale  de  cet  arrondissement,  se  recom- 
mande-t-elle  moins  par  sa  population,  son  com- 
merce, son  industrie  et  le  courageux  dévouement 
de  ses  habitants? 

Messieurs,  Tarrondissement  que  je  représente 
fut  le  théâtre  de  la  guerre  civile.  Dans  ce  moment, 
il  est  travaillé  par  Tes  factieux  qui  voudraient  la 
ralumer  en  faveur  du  parti  déchu  ;  mais  l'es  fer- 
miers, les  cultivateurs,  tous  les  chefs  de  maison 
comprennent  que  la  guerre  attirerait  de  nouveau 
sur  eux  la  dévastation,  la  ruine  et  la  mort;  que 
le  pouvoir  absolu  traîne  à  sa  suite  ignorance, 
servitude  et  misère;  que  la  paix  et  une  adminis- 
t-ation  nationale  peuvent  seules  répandre  l'ins- 
truction, ouvrir  des  débouchés,  favoriser  l'agri- 
culture, le  commerce  et  tous  les  progrès  de  lin  - 
dustrie. 

Accordez,  Messieurs,  à  cet  arrondissement  la 
double  représentation  à  laquelle  il  a  droit.  Plus 
vous  lui  procurerez  d'avantages,  plus  vous  ratta- 
cherez ce  pays  au  gouvernement.  Je  ne  nuis  dé- 
velopper ici  toute  ma  pensée,  mais  la  Chambre 
comprend  qu'ici  les  intérêts  généraux  de  la  France 
réclament  plus  hautement  encore  que  les  intérêts 
particuliers  d'un  arrondissement. 

J'insiste  sur  mon  amendement. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

(L'article  du  gouvernement  est  adopté.) 

Manche  (8  députés). 

Premier  arrondissement.  —  Saint-Lô,  moins  les 
cantons  de  Carentan  et  de  Saint-Jean-de-Daye. 

Deuxième.  —  Saint- Jean-de-Daye,  Perrier,  la 
Have-du-Puits,  Sainte-Mère-figlise. 

Troisième.  —  Cherbourg. 

Quatrième.  —  Valognes  (arrond.),  moins  le  can- 
ton de  Sainte-Mère-Bglise. 

Cinquième.  —  Coutances  (arrond.),  moins  les 
cantons  de  Bréhal,  Garray,  la  flaye-du-Puits  et 
Périers. 

Sixième.  -^  Mortain. 

Septième.  —  Avranches  (arrond.) ,  moins  les 
cantons  de  Granville,  Villedieu  et  laHaye-Pesnel. 

Huitième.  —  Granville  et  Bréhal,  canton;  Ga- 
vray  et  la  Haye-Pesnel  et  Villedieu,  cantons. 

La  commission  propose  d'y  substituer  la  cir- 
conscription suivante  : 

Troisième.  —  Cherbourg. 

Quatrième.  —  Valognes. 

Cinquième.  —  Coutances  (ville),  Bréhal,  Cerisy, 
Gavray,  Mont-Martin-sur-Mer. 

Sixième.  —  Perrier,  la  Haye-du-Puits,  Lessay, 
Saint-Sauveur,  Saint-Malo-de-la-Lande. 

Septième.  —  Mortain. 

Huitième.  —  Avranches. 

M.  Bonnemains  propose  un  député  de  plus  qui 

rait  attribué  à  1  arrondissement  d'Avrartchos. 


serait 
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M.  le  général  Bonpienialns.  Messieurs,  un 

de  mes  honorables  collégoes  s'était  charf^é  d'ap- 

Selef  Totre  attention  sur  la  réclamation  bien  fon- 
ée  da  département  de  la  Manche,  et  comme  il 
s'est  trouvé  dans  Timpossibilité  de  se  rendre  à  la 
Chambre,  Je  viens  donner  quelques  explications 
sur  l'amendement  que  Je  présente,  et  qui  tend  à 
réparer  ^  j)af/i^  l'injaslice  dont  ce  département 
a  à  se  plaia4re  riepuiâ  bien  longtemps. 

ie  diÉ  en  partie,  Messieurs,  par  il  est  reconnu 
que  le  département  de  la  Manche,  eu  raison  de 
sa  populatiQU,  de  6ei  impéts,  de  âon  industrie  et 
de  rimportance  de  6e$  porta,  comparativement  à 

Î9US  les  autres  départemental  atirait  db  avoir 
0  députés.  Cependant,  il  n'en  a  Jusqu'à  présent 
nommé  que  7  et,  dana  le  projet  qui  est  soumis 
à  votre  discussion,  ou  ue  lui  en  alloue  que  8* 
'  Le  projet  du  gouvernement,  pour  composer  les 
8  arrondissements  électoraux,  fractionnait  plu- 
sieurs arrondissements  commuuaux,  et  enlevait 
ainpi  à  leurs  habitudes  les  électeurs  d'un  grand 
nombre  de  cantons.  Vous  avons,  mes  collègues 
et  mol,  communiqué  ji  votre  commission  les 
nombreuses  réclamations  qui  uoos  étaient  par- 
venues h  ce  suint,  et  je  dois  dire  que  nous  l'avons 
trouvée  très  empressée  &  les  accueillir.  Il  n'en  a 

Îas  été  de  même  de  celle  relative  an  nombre  des 
éputés.  et  quoiqu'il  ait  été  bleu  reconnu,  et  par 
lé  gouven^emeut  et  par  voire  commission,  que 
le  nombre  8  ne  au  misait  pap  pour  compléter  la 
députatlou  d'un  département  aussi  important 
8008  tous  les  nipports;  votre  commission  n'a  pas 
moins  cfu  devoir  se  refuser  à  toute  augmenta- 
tion par  ou  motif  aue  j*ai  peine  à  concevoir, 
celui  de  ne  pas  donner  accès  à  une  foule  d'autres 
réclamations  de  cette  nature  bieu  moins  fondées. 

Cependant,  Me$eleurB,  quel  e  que  soit  la  base 
prise  pour  \d  fixation  du  nombre  des  députés  que 
chaque  département  doit  euvover  à  la  représen- 
tation nationale;  vous  reconnaîtrez  que  le  dépar- 
tement que  Je  repréi^ente  est  lés^é  par  le  projet 
qui  vous  est  soumis.  Bo  effet,  s'a^lt-il  de  la 
représentatiop  des  intérêts?  Le  département  de  la 
Manche  paye  plus  de  6  millions  d'impositions 
directes.  S'af^it-ll  de  la  population  J  Eue  est  de 
611,206  habitants.  Chaque  apnée,  il  donne,  pour  le 
recrutement  de  l'armée,  de  \t  a  1,300  hommes, 
et  il  fournit  à  TBiat  et  au  commerce  un  gmnd 
nombre  de  bons  marins. 

Bn  demandunt  9  députés,  vous  trouverez  un 
député  pour  un  impôt  direct  (t^  673,440  francs, 
et  pour  une  population  de  67,900  habitants,  tan- 
dis que  le  plps  grand  nombre  des  autres  dépar- 
tements ne  se  trouve  pas  daoa  une  position  aussi 
favorable. 

Il  est  imposijible.  Messieurs,  que  vous  admet- 
tiez une  inégalité  aussi  choquante  entre  le  dépar- 
tement de  la  Manche  et  les  antres  départements 
de  la  France  ;  il  est  impossible  que  vous  ue 
fassiez  pas  droit  à  une  réclamation  aussi  bieu 
motivée. 

Maintenant,  Il  ue  8*agit,  J'ose  Tespéreri  que  de 
déterminer  ft  quel  arrondissement  doit  appartenir 
le  neuvième  député. 

Le  département  de  ta  Maucha  est  composé  de 
6  arrondissements  communaux.  Le  travail  de 
votre  commission,  en  ce  qui  concerne  les  arron- 
dissements de  SaintLé,  Cherbourg,  Coutaoces  et 
Mortain,  ne  donne  lieu  à  aucunes  observations. 
Celui  de  Valognei,  qui,  en  outre  de  ses  101.637  ha- 
bitants et  de  ses  impositions  directes  qui  montent 
à  1,301,554  francs,  peut  taire  valoir  d'autres  titres 
bien  lécitimes,  aurait  droit  à  un  second  député,  f 
ai  le  departaoïent  en  obtenait  10,  el  je  me 


réserve  d'en  faire  la  demande  selon  les  bases  qui 
seront  adoptées  par  la  Chambre. 

Mais,  dans  la  supposition  qu'il  ne  soit  accordé 
gue  9  députés  au  département  de  la  Manche, 
il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  le 
6*  arrondissement  communal,  celui  d'Avranches, 
doit  être  appelé  à  le  nommer;  car  o^t  arrondis- 
sement, dont  la  population  est  de  111/257  habi* 
tants,  dont  les  impôts  de  toute  nature  s'élêveni  à 
plus  de  2  millions,  a  aussi  des  intérêts  distincts 
a  représenter,  ceux  d*que  agriculture  florissante, 
d'une  industrie  avancée  et  d'un  commerce  mari- 
time dont  l'importance  s'accroît  chaque  année. 

Villedieu  est  le  centre  d'une  fabrication  qui, 
indépendamment  de  ses  laborieux  habitants, 
occupe  plus  de  1,  500  ouvriers  étrangers  à  la 
ville. 

Granville,  dont  lapopolatlonj^n  y  comprenant 
ses  faubourgs,  surpasse  11,000  habibinis.  qui 
possède  le  chambre  de  commerce  de  tout  le  dé- 
partement et  le  tribunal  de  commerce  de  Tarron- 
dis^ement,  dont  les  marins,  au  nombre  de  plus 
de  3,000,  font  cet^e  pêche  si  dangereuse  et  en 
même  temps  si  utile  du  banc  de  Terre-Neuve; 
Granville  qui,  à  une  époque  malheureuse,  mérita 
le  surnom  de  Granville-la'Victoire,  par  le  sacri- 
fice qpe  firent  ses  valeureux  habitants  en  incen- 
diant eux-mêmes  une  partie  de  la  cité  r>onr 
assurer  la  défense  de  l'autre,  présente  aujourd'hui 
une  garde  nationale  bien  organisée  de  plus  de 
1,300  hommes,  et  doit,  par  son  importance,  fizer 
l'attention  du  gouvernement. 

Toutes  ces  considérations.  Messieurs,  vous  por- 
teront sans  doute  à  donner  au  département  de 
la  Manche,  et  en  pariiculier  à  rarrondissen'ent 
d^Avranches,  une  repnsenUition  proportionnée  à 
celle  des  autre^<  départements  et  arrondissements. 

(Cette  proposition  est  rejetée.) 
/d  proposition  de  la  commission  eat  adoptée 
en  ces  terme.^  : 

Premier  arrondissement  —  Saint-LA  (ville), 
Percy,  Tessy,  Torigny.  Canisy. 

Deuxième.  —  Carentan,  Samt-Jean,  SaintpClair, 
Marigny. 

Troisième.  —  Cherbourg. 

Quatrième.  —  Vaiognei*. 

Cinquième.  —  Coutances  (ville),  Bréhal,  Oerjsv, 
6avr.iy,  Moot-Martin-sur-Mer. 

Sixième.  —  Péiiers,  la  Haye-du-Puits,  Leasav, 
Saint-Sauveur,  Saint-Malo-de-la-Laude. 

Septième.  —  Mqrtain. 

Huitième.  —  Avranches. 

Hafnê  (•  députés). 

Premier arrondiaa^aent,  '^  Ilei9is(ville),3c an- 
tons. 
Deuxième.  —  Reims  (arrond.).  moins  la  ville. 
Troisième.  —  Qbâions. 
Quatrième.  —  Bpernay. 
Cinouième.  —  Sainte-nenehould. 
Sixième.    —  Vitry-sur-Marne. 
(La  Chambre  adopte.) 

Marne  {Haute-)  (4  députés). 

Prr^mier  canton.  —  Langres  (ville),  Longeau, 
Rourbonne. 

Deuxième.  »  Langres  (arrond.),  moins  les  can- 
tons ci-dessus. 

Troisième.  —  Cbaumout. 

Quatrième.  —  Taasy. 


[GtMintv»  dm  p*paWi.J        ^GlfÇ  pg  WWS-R?JH'PK' 


La  coi^mi^'ioD  propose  4«  çbififtt  ^inai  la 

plri'qnscrii  tioa  : 

Prerait-r  arronji'spmprt.  -r-  IfiXiares  (tIIIc)i 
Autwrive,  LoQgeau,  Nfuilly,  Prauihoy, 

Deuxième.  --  Bo^^bo^^p^,  Varenoea, jBontigpy, 
l^a  Ferlé,  Fay-Bi  lot. 

Trui-ièiDË.  —  CliauqlOQt. 

Qu>(rièine.—  Vu^ir. 

(La  Ctiambro  adopw,} 


»  (B  ddpulés). 


Premier  ^rpgdlsBcnent. 
long. 

D^nxiëme,  —  tavol  (arrond.J,  moins  la  ville. 
Troisième.  —  Wiyenoe  (ville),  î  cantbnB. 
Qqatrfépe.  — May^■[)rle(;l'■J'ondO,Itoill9Iatlll#■ 
CiQlIuiëlIle■—  Ch&leau-Ooiilier- 

H.  de  Vanecllrs  demande  un  ^<  <lép»|é  i}i)'|l 
DFOpos'ç  f)  ^joQier^  rahoodieSËQeiltde  Cli(t(eau- 
Coptlef. 

(Cet  aptendeoieot  est  rejeté.) 

(L'ariidB  esH*doplô.) 

Meurtk,  (6  députés). 

Premier   arrondissement.    —    Nancy    (?i)|f))| 

Otiuxiârti*.  •»  ^»n4F  («rrond.).  hwIa»  i»  vUl^t 

Trvùiémtk  — LuriëvillR. 

Oiutriôiiip.  -^ObftlsvD^liiil. 

CioMi^ipp.  ^  Tpul. 

Sixiems.  —  iutnttpvrg. 

(La  Cliambre  adopte.) 

Mtwê  (4  dôpntés). 

Frcnivr  trroBAiBBetntnA,  -^  BaMe-Dath 
Deuxiène.  *—  Gummercy. 
Troisitiiii.  —  HorttfflMy, 
Quatrième. —  Verdun. 
(La  Gtmmbrs  adopte.) 

Freqii»r9rFW4JUs«[iieat— VEUwe»()rJUe},2c4n- 
lona. 
Deuf  iéin9.  -r  Vanaçs  (afioBil^l,  Buin»  Ja  Till#. 
Trvjaiàfpe.  -<-  Lorieut  (vilje),  2  ftuUoaa. 
Qoatriôma.  —  Loriefl^  (àrpoiid.),  moi^a  Ij)  rjl|l#, 
CiDqiiiéme.—  Ponlivy. 

Sjxiâoie.  -T  Piofrmd- 
(La  Ctuinbf^  adupwJ 

JfoMXte  4i  «épnlés). 

6  dépulèa,  un  de  moins  &  cau^^e  tl«  la  perte  de 
292  col«uuJ|)^^  par  f  ui|t)  ia  tT^if^  <li  Uâ< 

Prew  w  «i-r*i"ljpa(waett!.  r^  U^  ÏV*i!#),  S  WW- 
miera  cjiBtoai, 

DeunÈjp^,  —  Net*  (vlj|«),  1«  3f  cfiHpB.el  ïigy 
(canton). 

Troisième,  —  Meti  (arrondisse  m  eut) ,  moins 
l«s  4  cag'om  ci<d«fB40. 

QnBtniw.  —  T^tuuïjlla, 

Cipqui4ai9,  —  Çriey. 

Si(i«ui9.  —  ^rresuenlaes. 

tu  (fiosiimm  eropou  #  «innt^nir  lo  Doin- 

bre  de  7.) 
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non  pas  d'augmwiter  le  nQnjbre  dei  <J«pUtâ|  de 
la  Moselle,  mais  de  le  lalaePr  ce  qtl'ifeBt. 


amà,  liasaitcptle  pi'()pos|t|on  sur  une  èfreiir,  il 
ipia  c'egi,  —  ---  """  


-     fP 
Sp  ïiSs  !ff-  *""  ^^  '^'"'?'»'?^  8Hf  «fifé" 

Ce^fil  coiRmiines  ont  diminué  Iji  population 
dp  déBWIfixieijt  aw  3'i),Û00  liaititapls,  mafs  dea 
Françàl»,  a^^.ut  dus  propritiféà  au  delà  dt*  la  nou- 
velle rron  iniv,  sont  rentrée  pour  demeurer  rran- 
c»j,b:  des  lainili(?s  de  mjlityirea  se  eonî  iiiiéeiil 
'a  MWr/I  l'^r  cfS  cjrconslapct'e.  et  d'aulns  en- 
corde, tedC'partPnutnt,  au  h>udô  perdre  3'J,0W)  ha- 
pit^ii'p,  en  a  Kaaiiâ  72,046  :  ifVauraU  doi-c  lieu 

à  aUSr)fgD(  r  iiliiMt  nii'a  ilimuinor  In  nn  .  hn^  h'uo 

amputés  de  h 

i(i(fp  ni  K- 
fliul  ne  tleiii 
Befyef  co  ijui  e^i;  et  Vi.yà  rieQP^rcE'sàpBduuiê, 
iiif»m»t;h  qu  "i(  •■«nPiilfr^pi,  gpij  U  pupglation, 
^""i?  '■''^J'  ^''^  ^f  rjndu^trie,  spil  te  (lyp  espril 
du  ijéparlcicept  de  la  Moselle,  voup  nu  vomira 
pas  que,  par  une  erreur  de  cb\f!re,  jl  Boit  pf'»* 
fl  MB  fl*Mitji.  Sçfiiil-il  sage  de  fhan^jer  ce  qu)  9ài, 
uflji  «pilpiiieoi  sans  boiiiJ^'S  rai-'on»,  mitii  par 
suite  d  uEu  crrfun  iju'a  recuuQue  voirg  cpinflj^r; 

SUpr 


^'amenijeraent  de  k  fioPWlflawfl  est  rpieti,) 
tiïrticis  du  g(inT«rn*iflep(  (wTaifpew  eftp 


Preifliw  wrefldt»eiMiiLt,  p-  Xeljf  ((jJJp),  î  pr^ 
«iief#  caqjpijs,     ..         , 
D'  uxieme.  —  Heti  (ville),  le  S'fii^^q;  Vigf, 

Troj^jèm».  ^  jtetj   (amWdJIWnMl},.  mdjo» 

DyaUrjèiw.  ^  jlUiOBïiJIf, 
Cinquieine.—  Brfj^y, 
§*»«»•.■     -^  ^WBUiiHUWII. 

Premier  «rrendiMeAQnt.  —  N«Veri. 
Detftiètne.  —  Crtiteau-Gblaori, 
Tfoisieme.  r^  Clamècy. 
Uuatriëme.  —  Gosge.  * 
JLii  GtaambM  ^dofrte,) 

Premier  arrondissement.  —  Lille  Mlle),  cao- 
[fln?  ouest  et  fenire. 

^jgftJ^Wfl^:  -  W^  ^iTWdiesefpejd),  oj^f n^  ]|^ 
"  îjuatrième.  —  fiouaf  (ville)   3  «nlooJ. 
l^fifjJPgW^'flfr- Dp4^(ijl^uflig^l8sôt),   «oini 
Sixième.     —  Dunkerqi|s(rille>.  â^anians. 

neuvième.  —  (Smbrai  (armnflii^j^s^J/^yjy 
"  Pljièfoe. 


ebrouck. 


i»&,''AiSiSf?  *  «I  «h»*i  M» . 
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Voix  diverses  :  A  la  tribune! 

H.  4e  Brigode.  J*ai  si  peu  de  mots  à  dire 
pour  vous  convaincre  de  la  justice  de  ma  récla- 
tion,  que  je  croyais  inutile  de  monter  à  la  tri* 
bune. 

J'ai  demandé  un  député  de  plus  pour  l'arron- 
dissement de  Lille  et  1  pour  i^arrondissement 
de  Valencienoes. 

L'arrondissement  de  Lille  figure  au  tableau  de 
répartition  pour  près  de  200,000  habitants  et 
1  million  d'impôts. 

Vous  venez  tout  à  Tbeure  d'accorder  au  dé- 

gartement  du  Lot,  qui  n'a  que  290,000  habitants, 
députés...  {Non!  non!  5.)  Soit  5.  Bh  bien! 
Messieurs,  y  a-t-il  une  é^ale  proportion  à  n'ac- 
corder qu'un  député  pour  200,000  habitants,  lors- 
que vous  en  donnez  o  à  300,000. 

Vous  avez  fait  plus  encore,  vous  avez  donné 
un  député  à  Bourg,  dont  la  population  est  de 
19.000  âmes  et  l'impôt  de  166,000  francs,  et  lors- 
que l'arrondissement  de  Lille  a  200,000  habitants, 
et  contribue  pour  près  de  1  million  aux  charges 

gubliques  vous  ne  le  traiteriez  pas  plus  favora- 
lement  que  fiourg. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  pour  l'arrondisse- 
ment de  Lille;  vous  ne  lui  refuserez  pas  un  se- 
cond député. 

Des  raisons  à  peu  près  de  même  nature  peu* 
Tent  s'invoquer  en  laveur  de  Valenciennes  et 
d'Àvesnes.  Je  ne  veux  pas  priver  mes  honorables 
coUègui  8«  qui  représentent  ces  arrondissements, 
d'une  occasion  de  prouver,  en  développant  ces 
motifs,  leur  zèle  constant  pour  les  intérêts  de 
leurs  localités. 

M.  4e  VatlmesBtl.  J'appuie  ce  que  vient  de 
dire  mon  honoruble  collègue.  J'ajouterai  un  mot 
en  faveur  de  l  arrondissement  de  Valenciennes, 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter. 

L'arrondissement  de  Valenciennes  a  122,517  ftmes 
de  population  et  paye  640*268  francs  de  contribu- 
tions, et  on  ne  lui  accorde  qu'on  député,  tandis 
qu'on  en  donne  2  à  rarrondissement  de  Douai, 
qui  n'a  que  92,000  habitants  et  ne  paye  quM 
513,000  fraucs  d'impôt.  Gela  ne  peut  èire  justifié 
par  la  ville  de  Douai,  qui  n'est  pas  plus  popu- 
leuse que  celle  de  Valenciennes.  Un  député  de 
plus  mettrait  la  Chambre  à  même  de  rectifier 
cette  iiiégtilué  sans  faire  tort  à  l'arrondissement 
de  Douai.  Si  on  ne  voulait  pas  l'accorder,  je  de- 
manderais le  renvoi  à  la  commission  pour  une 
nouvelle  répartition. 

M.  le  géBéral  4e  C^aax.  Je  viens  appuyer 
l'amendement,  mais  je  prie  la  Chambre,  dans  le 
cas  où  elle  consentirait  à  donner  une  augmenta- 
tion de  1  ou  de  2  députés  an  département  du 
Nord,  de  charger  la  commission  de  vous  en  pro- 
poser la  répartition. 

L'arrondissement  d'Àvenies  a  une  superficie 
douhle  de  celle  de  tous  les  autres  arrondisse- 
ments du  département. 

Sa  population  est  de  122,000  supérieure  à  celle 
de  tous  les  autres  arrondissements  (c(*iui  de 
Lille  excepté)  ;  ses  impositions  directes  sont  de 
708,793  francs. 

C'est  parce  que  Je  suis  convaincu  que  cet  ar- 
rondissement cfoii  participer,  en  première  ligne 
à  une  auf^mentatlun,  que  j'insiste  pour  le  rein 
à  la  commission. 


renvoi 


M.  HaHia  {du  Nordj,  Je  ne  monte  pas  à  cette 
tribune  pour  m*opposer  à  la  demande  formée 


par  mes  collèguesdo  département  du  Nord  ;  elle 
a  pour  objet  d'obtenir  un  plus  grand  nombre  de 
députés,  et  j'espère,  avec  eux,  que  la  Chambre 
l'accueillera  favorablement;  mais  M.  Vatimesnil 
a  supposé  que  vous  pourriez  décider  que  le  tiom- 
bre  des  députés  du  Nord  resterait  f\xé  k  12,  et 
il  a  demandé  que,  dans  ce  cas,  l'un  des  2  dé- 
putés, attribués  par  le  projet  à  l'arrooiiissement 
de  Douai,  fût  donné  à  celui  de  Valenciennes  : 
c*eât  cette  proposition  que  je  viens  combaitre. 
On  a  parlé  de  la  population  des  2  airondisàe- 
ments,  et  de  la  quotité  de  contributions  Fuppor- 
tées  par  l'un  et  l'autre;  à  cet  égard,  je  Taboue, 
Valenciennes  l'emporte  sur  Douai.  Mais  ce  ne 
sont  pas  là  les  seules  tiases  que  vous  avez  posées  ; 
vous  avez  souvent  pris  en  considération  1  impor- 
tance des  villes  qui  luttèrent  entre  elles;  or. 
Douai  ne  l'emporte-t-il  pas  sur  Valenciennes?  Je 
ne  parlerai  pas  de  la  population  :  celle  de  Douai, 

auoique  supérieure  à  celle  de  Valenciennes,  l'est 
e  si  peu,  que  la  différence  pourrait  ne  pas  frap- 
per vos  esprits;  maijt  Douai  est  le  si^e  d'une 
cour  royale,  est  le  chef-lieu  d'une  académie;  de 
grands  établissements  militaires  y  appellent  et  y 
réunissent  une  foule  d'hommes  in>truits.  La  ville 
de  Valenciennes  peut^elie  présenter  de  pareils 
titres?  Peut-elle  vous  offrir  de  semblables  ga- 
ranties ?  C'est  cette  question  que  vous  avez  à 
juger. 

La  Chambre  ne  perdra  pas  de  vue  que  le  pro- 
jet du  gouvernement  accorde  2  député*  à  l'arron- 
dissement de  Douai  ;  M.  de  Vatimesnil  a  soumis 
à  la  commis^ion  les  observations  qu*il  avait  dû 
vous  présenter  ;  la  commission  a  partagé  l'o- 
piniun  du  gouvernement  :  j'espère  que  vous  la 
cons^acrerez. 

Je  ferai  valoir  une  dernière  considération,  et 
elle  est  puissante  à  mes  yeux.  Depuis  que  les 
collèges  de  département  ont  été  appelés  a  élire 
une  double  représentation,  rarrundissement  de 
Douai  a  obtenu  un  2*  député  ;  l'arrondissement 
de  Valenciennes  a  toujours  été  privé  de  cet  avan- 
tage :  le  département  tout  entier  s'est  dune  pro- 
noncé sur  l  importance  morale,  si  je  puis  in^ex- 
priroer  ainsi,  des  2  arrondissements  :  il  a  fait 
connaître  son  vœu  ;  il  «  st  juge  biin  compétent 
dans  cette  matière;  vous  ne  méconnaîtrez  pas 
cette  opinion  si  manifestement  exprimée. 

Je  le  répète,  je  forme  des  vœux  sincères  en 
faveur  des  réclamations  élevées  par  mes  hono* 
râbles  collègues;  mais,  pour  le  cas  où  elles  ne 
seraient  pas  accueillies,  j'insiste  dans  les  obser- 
vations que  je  viens  de  vous  soumettre. 


M.  ëe  VatiHMsBiL  La  cour  royale  de  Douai 
avait  été  prise  en  considération,  par  la  commis- 
sion, dans  le  système  des  adionciions  ;  mais,  ce 
système  n*ayaot  pas  été  adopté,  cette  considéra- 
tion a  perdu  de  sa  force. 

M.  lirais.  Je  demande  que  la  Chambre  sta- 
tue sur  la  question  de  savoir  si  le  département 
du  Nord  obtiendra  un  député  de  plus  etqne,  dans 
le  cas  où  il  l'obtiendrait,  on  renvoie  à  la  com- 
mission pour  qu'elle  fasse  la  répartition. 

H.  le  PreaMenl.  Par  le  fidt  des  amende- 
ments on  demande  3  députés  de  plus,  H.  de 
Brigode  un  de  plus  pour  l'arrondissement  de 
Lille,  M.  de  Vatimesnil  un  de  plus  (lonr  rarron- 
dissement de  Valenciennes,  et  M.  de  Caox  un  de 
plus  pour  rarrondissement  d'Àvesnes. 

(Ces  3  propositions  sont  successivement  mises 
aux  voix  et  rejeCées.) 
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M.  4e  Vatlmesnll.  Je  demande  le  renvoi  à 
la  coitiffliBsion,  afin  qu'elle  propose  une  autre 
répartilioQ  des  12  députés. 

M.  Bérencer,  rapporteur,  La  commission 
n'aurait  pas  neutres  éléments  que  ceux  gui  ont 
serri  de  base  à  son  travail  et  ne  pourrait,  par 
conséquent,  vous  faire  d*autre  proposition. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Oise  (5  députés). 

Premier  arrondissement.  —  Beauvais  (ville), 

2  cantons  ;  Nivillers,  canton. 

Deuxièciie.  —  Beauvais   (arrond.),    moins  les 

3  caillons  ci-dessus. 
Troisième.  —  St-nlis. 
Quatrième.  —  Glermont. 
Cinquième.  —  Gompiègne. 
(La  Chambre  adopte). 

Orne  (7  députés). 

Premier  arrondissement.  —  Àlençon  (ville) 
2  cantons. 

Deuxième. — Alençon  (arrond.),  moins  la  ville. 

TiOisième.  —  Argentan,  Ëxmes,  Lesouche, 
Tours,  cantons. 

Quatrième. —Argentan  (arrondissement),  moins 
les  2  cantons  ci-des!»u8. 

Cinquième.  —  Domfront. 

Sixième.  —  L'AiRle,  Moulins-la-Marche,  T^u- 
rouvre,  Morta^ne,  Bazoches,  Moriagne  (arrondis- 
semeni),  moins  les  5  cantons. 

La  commission,  regardant  la  division  de  Par- 
rondissetnent  d'Argentan  comme  plus  conforme 
aux  intérêts  de  la  localité,  propose  dans  la  cir- 
conscription la  modification  suivante: 

Premier  et  deuxième.  —  Comme  au  projet. 

Troisième. —Argentan  (ville  et  canton),  Briouze, 
Bcouché,  Mortrée,  Puianges. 

Quatrième.  —  Le  Merieraut,  Bxmes,  La  Ferlé, 
Presnel,  Gacé,  Trnn,  Vimoutiers. 

Cinquième,  sixième  et  septième.  —  Comme  au 
projet 

H.  liemereier.  L'arrondissement  de  Domfront 
est  un  de  ceux  qui  ont  été  le  plus  maltraités  ûnn^ 
la  répartition  drs  députés.  Le  second  en  popula- 
tion du  département,  il  a  120,000  ftmes,  il  se 
distingue  par  son  coujmerce  et  son  industrie,  et 
c'est  celui  qui  fournit  le  plus  d'hommes  à  l'ar- 
mée (282).  11  est  incuDcevable  qu'on  ne  Ini  donne 
qu'un  député,  tandis  qu'on  en  accorde  2  à  i'arron- 
dissement  d'Alençon,  qui  n'est  que  dt^  73,000  ha- 
bitants, et  qui  ne  fournit  que  156  hommes 
à  l'armée.  Quels  motifs  ont  donc  pu  décider  à 
traiter  si  mai  rarrondissemeni  de  Domfront?  Se- 
rait-ct'  parce  que  le  nombre  des  électeurs  a  été, 
jusqu'à  présent,  peu  considérable?  Messieurs,  la 
richesse  territoriale  est  très  divisée  dans  cet  ar- 
rondissement, de  sorte  que  l'abaissement  du  cens 
va  augmenter  le  nombre  des  électeurs.  Dans  totis 
les  cas,  il  me  semtde  qu'avant  tout,  la  population 
doit  éire  représentée.* 

Je  dois  le  déclarer,  l'injustice  qu'éprouve  Tar- 
rnndis^iement  de  Dom front  excite,  dans  le  pays, 
non  seult  ment  le  mécontentement,  mais  une  vé- 
ritable iudigiiation. 

Si  Ton  ne  croit  pas  devoir  accorder  un  député 
de  plus  à  cet  arrondissement,  je  demanderai  au 


moins  que  la  répartition  des  députés  soit  ren- 
voyée à  la  commission,  pour  qu'elle  propose  une 
circonscription  nlns  égale. 

(M.  le  générai  Rémood  appuie  le  renvoi  à  la 
commission.) 

M.  le  KaroB  Mereler.  Deux  questions  se  pré- 
sentent pour  te  département  de  I  Orne.  L'une  est 
relative  à  une  meilleure  division  des  cantons 
dans  l'arrondissement  d'Argentan;  elle  est  pro- 
posée par  la  commission,  et  je  l'approuve  entiè- 
rement. 

L'autre,  que  j'appuie  également,  a  pour  but  de 
faire  accorder  un  député  de  plus  à  cedépartement, 
en  considération  de  l'arrondissement  de  Dom- 
front, dont  la  population  s'élève  à  120,000  âmes. 

Je  me  s^ais  horné  à  appuyer  cette  demande, 
si  mes  collèmies,  MM.  Lemercier  et  Rémond, 
n'eussent  voulu,  en  établissant  une  comparaison 
entre  la  population  de  rarrondiesementd'Alenpon 
et  celle  de  rarrondissementde  Domfront,  en  tirer 
des  conséquences  désavantageuses  à  l'arrondis- 
sement d  Alençon.  Je  reconnais  que  celui  de 
Domfront  compte  120,000  âmes,  et  que  celui 
d^AIençon  n'en  compte  que  71,000;  mais  je  me 
trouve  ainsi  amené  a  défendra  le  projet  du  gou- 
vernement et  celui  de  la  commission,  qui  se  sont 
accordés  à  donner  2  députés  à  l'arrondissemeot 
d'Aletiçon,  et  un  seul  à  celui  de  Domfront;  il 
existe  donc  déjà  une  présomption  favoMble  pour 
rarrondissement  d'Alengon.  Les  motifs  qui  me 
semblent  avoir  déterminé  la  proposition  du  gou- 
vernement et  celle  de  la  commission,  auxquelles 
je  me  suis  fait  un  devoir  de  rester  étranger,  sont 
que,  si  l'arrondissement  d'Alençon  ne  présente 
que 71,000 âmesde  population,  il  compte576 élec- 
teurs, tandis  que  celui  de  Domfront  n'en  pré- 
sente que  1&4;  que.  si  on  enlevait  un  député  à 
l'arroniissement  d'Alençon,  pour  le  transporter  à 
celui  de  Domfront,  ce  dernier  arrondisrtement, 
divisé  alors  en  2  collèges  électoraux,  offrirait 
des  fractions  beaucoup  moins  considérables  en 
électeurs  et  en  population  que  celui  d'Alençon, 
ft  que,  s'il  y  a  aujourd'hui  disproportion  entre 
ces  2  arrondissements,  le  lésultat  serait  de  la 
faire  passer  dans  un  autre  arrondissement:  mais 
cette  disproportion  sobpisterait  toujours;  elle  ne 
serait  nue  déplucée.  J*«ijouterai  que  l'êirroodisse- 
ment  (rAlençon,  quoique  moins  considérable  en 
population,  paye  plus  de  contributions  que  relui 
de  Domfront,  et  présente  une  superficie  presque 
égale. 

En  faveur  du  ttatu  quo  du  projet  du  gouverne- 
ment et  de  celui  de  la  commission,  je  lerai  ob* 
server  que,  d*(iprè8  la  circonscription  que  nous 
avons  déjà  adoptée  pour  plusieurs  départements, 
on  parait  avoir  reconnu  qu'il  convenait  souvent 
de  Qonner  un  député  de  plus  à  la  ville  cbef-lieu 
de  département,  lorsqu'elle  est  importante  par  le 
nombre  de  ses  électeurs,  par  son  comnierce  ou 
par  des  établissements  industriels;  la  ville  d'A- 
lençon se  trouve  dans  cette  catégorie;  c'est  ainsi 
qu'en  jetant  les  yeux  sur  le  tableau  pré^^enté  par 
le  gouvernement  et  par  la  commission,  on  voit 
figurer  au  même  titre,  et  dans  le  même  ca?,  dans 
l'Aisne,  Saint-Quentin  ;  l'Aude,  Garcassonnne;  la 
Gbareme-lnférieure,  La  Rocbelle  ;  le  Cher,  Bour- 
ges; THérault,  Béziers;  Lot-et-Garonne,  Aêen  ;  le 
Morbibdn,Vanne8  ;  leHaut-Rbin.  Golmar  ;  laSartbe, 
le  Mans;  la  Somme,  Abbeviile;  la  Vienne,  Polders. 

Tout  en  appuyant  la  demande  d'un  huitième 
député  pour  le  département  de  l'Orne,  cependant 
si  la  Chambre  ne  croit  pas  devoir  y  déférer,  je 
conclus  au  maintien  de  la  répartition  proposée 
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par  lea  projeU  da  gouyernëmeat  kï  4(i  U  éomtols- 

BlOQ. 


M.  ëe^a^nicsnli  La  commission  pQ  ^^Çjsl  ëcar- 


Oa  GOQvieot  qqe  1^  rép9n^i6i\  en^  pôIlêgQ9  est 
meilleure,  plps  cooform^ aux  lai^rèts  locaux.  J9 
ne  peôse  pas  qu'il  y  ài(  Ueu  da  rèavoyiir  a  la 
commiHsIor). 

(La  deioande  da  renToî  h  to  çoQtmissIoa  est 
refeiée.)  4.-1  i 

.Le  nombre  dé  7  députes  ast  à^opfé  {ivec  là 
circonscripUan  proposée  par  U  cbmiiiiisioni  «q 
ces  termes!  . 

Prea)iera|Toadiss6meùt.«iMjLleocon(TiiIe)»2caii- 
tons.  .  ^ 

Ûeuxiâtpef  •^Alençoa(arroQdMséfl9ent),  moiqs 
la  Ville. 

Troisième.  —  Argeotaoi  Brioiu^  Rcoacbéei 
Nortiée  ;  Putaqges»  Ciintons,       ,  . 

Quatriàme»  -—  U^  lterleriii|lt>  Ssmes»  U  mté» 
Frcsnel,  Gaoét  Truq^  Vimoutiers* 

Cioauièiqet  —  ûomfront*         *    i      i     u 

&\Xïme.  -^  L'Aiglei  HouUns-la-Marohe»  Toa- 
rouvrot  Mortagne,  Baioclias;  caqtons.  . 

Septième.  — llortagae(ariaadisseoenl)«i]ieiDa 
les  a  oantona« 

M.  le  gteéfttl  ClmriM  demaida  k  hire  un 
améûdtfOianti 

Plmnèun  voim  :  Nous  le  loannes  ploa  ta  nom* 
brei  A  demain  I 
La  di:>cas8ion  est  contihaée  à  detnaid. 
La  Manœ  eal  lefte  A  oâa^  hearea  el  dtomla. 


Orâfê  êuj9^  dm  v0Mrtdi  4  fiiart. 

« 

A  midi,  f^uoioti  dans  les  borvata^ 

A  une  naitr^i  séance  pabliqad. 

Rapport  de  la  cooiittlsslon  chargée  d'étàmiaer 
le  projet  da  loi  relatif  %  ramélioratipn  des  fiaa* 
sions  de  retfalte  acoordpis  aat  ofticiai^  dO  l.i 
marine  réformés  par  mesures  géuéraies  de  1814 
à  1817. 

Sttita  de  la  délibératloa  sur  les  alUclaa  do  pra^ 
Jet  de  loi  relatif  aux  élaetiobs; 


CâAMBRB  D8S  t^AtàS, 

Séance  in  v$nirêii  4  mh  1631, 

pattmtB  PAii  M,  LB  kiaùN  pAsguigft. 

La  ÈéMté  Ht  ottvana  à  dèoi  toaor^  h  deaioi 
el  la  rtBdsctioo  Utt  procès^yariml  dai  adoptée. 

L*ordfeda  jot^  appelia  la  diseoialort  en  ai^^fai* 
lliee  générale,  et  la  nomibatioli  «riiae  commlsiiiôn 
pour  examiaer  la  pt9je9  de  M  raMIf  aux  peful9nê 
mutÊirm. 

H.  la  FréaldMt,  Si  riateutioa  da  la  Gbambre 


est  de  nommer  une  comtplôB^bti,  Jotre-^elte  con- 
venable dVn  abandon Qi'f  le  choi\  à  boû  préfci- 
dtsnt?  (Oui.)  Alors,  j'aurai  rtiotiOéur  dé  lut  |)ro<- 

^iser  comsne  membres  de  cette  commission, 
M.  le  comte  Dejean^  le  dqc  de  ûadorei  te  mar- 
quis da  Vérae,  le  due  da  Valmy,  le  duc  de.  Piai- 
sauce,  le  marquia  da  lalbouet»  le  daa  de  Yalen* 
tinois. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  amène  la  continua' 
tion  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Vor* 
ganisaiUm  municipal»  (1). 

M«  le  Préeldeiit.  La  Chambrai  hier.ao  moment 
où  el'e  s'est  séparée,  véoijit  de  Voter  rartldlé  31 1 
elle  est  nstée  au  cbàpilré  Ut  des  tlt^e4  et  dfes 
assemblée-^  des  élect»  iirs  communaux. 

(Les  articles,  32,  33  et  34  ëoul  votés  éabg  dlè- 
cussion.) 

«  Art  35.  Lemairepfononçeràdanë  té  dôî&i  0e 
8  jours,  après  avoir  pris  TavU  d^une  côniiolsslûn 
de  3  meinon  s  du  conseil  iiéléguSs  a  Cet  éftét  tiar 
le  conseil  municipal.  Il  notiflera  dans  le  même 
délai  sa  décision  aut  parties  intéressées.  » 

H.  leduilel^raallByr^orfMir.  H  aérait  ^né- 
cessaire qu  Une  instruciion  1  idiquat  la  maniera 
dont  cefte  coa^misaion  sera  nommée. 

(L'4rti'  le  çflt  adopté.)  ^ 

(On  vole  sans  discussion  sûr  les  articles  36,  37| 
38  et  39.)  .  ' 

«  Art.  40.  L^opéraiion  de  la  i&nlisction  d 'S  listes 
commencera,  chaque  aooée,  [e  1*'  janvier;  .elles 
seront  publias  et  affichées  ie8  du  même  mois,,  et 
closes oéHnitivemeit  le  31  mars.  Il  ne  sera  dIus 
fait  de  changement  aux  listes  peitqant  tout  le 
cours  de  ranqée;  an  cas  a^éieclio  «s,  \y}Ui  \  s  ci- 
toyens qui  y  saront  portés  auroht  droit  de  vuler, 
excepté  ceux  (iui  auraient  éie  privés  da  leurs 
droits  civiques  par  uh  jugement,  » 

a.  le  âteé  a«  i^^àlli,  ¥apptflêuf.  tl  Éëràil  I 
rer  qde  là  liste  fbt  l^ertbadetité. 

H.  le  É»ré«Mê»i.  G*Mt  Une  observation  t|ui 
pourra  se  trt<uvef  dans  une  iostfbction. 

(L^arlicle  40  éêt  adopté,  Is  nhumbra  tota,  sans 
observation,  les  articles  40,  41,  42,  43  et  44.)  . 

«  Art.  45.  Dans  les  communes  qui  ont  moins 
de  2,600  Ames,  les  éleotaura  se  réupiront  ea  une 
seule  assemblée.. Toutefois,  siir  la  propos! ijori  du 


arrêté  fixera  le  nombre  et  la  limite  dés  sections 
et  le  nombre  des  couseillers  qui  devront  être 
nommés  par  chacune  délies^. 

«  Les  dispos! lions  uu  précëdenl  article,  rèlativeé 
à  la  com^litution  du  bi^readi  sont  applicables  auX 
aasemblées  é^ciurales  dèa  comihuoes  qui  ont 
moins  de  2«bOQ  amta«  » 

a.  le  4pe  '«  l^reeliiiy  rappotteur.  U  serait 
rable  que  l'initiative,  rclativeiDent  A  la  divi- 
sion des  électeurs,  fût  donnée  au  conseil  muni^ 
cipal,  ai  la  prononcé  en  dernier  ressort  au  conseil 
général. 

(L'article  est  adopté.)  ^^  ^,   .^    ^  »..    . 

(Lea  articles  46,  47,  48,  49,  50,  51,  92,  53,  &4  et 
55  sont  adoptés  sans  discussion.) 

0 1  procède  au  scrutin  secret  sur  Tensemble  du 
projet  : 

(i)  ¥oy.  pins  IuniI,  pqt  10,  le  lest*  des  ertielas 
adoptés  «4  non  reproonils  id. 


i 
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Nombre  des  yoUnts. .  • .  « 100 

Oui i 95 

NoQ « . .  » 4 

Billet  blaoc* 4i..«.4*«..-*  1 

(La  Chambre  adopte.) 

Le  dernier  objet  à  Tordre  du  jour  appelle  des 
ranvorU  de  péHtiont, 

M.  le  comte  de  Taâcherj  rapporteur  du  comité 
dee  pétitiooB,  a  la  parole» 

M.  le  eomte  4m  TmBther,  M.  Bscalier^  à  Parie, 
critique  les  ordooDances  qui  ont  placé  i'Bcole 
polytechnique  sous  l'autorité  du  mmistre  de  la 

guerre^  et  introduit  dans  les  collèges  uoe  sorte 
e  discipline  militaire. 
Deax  questions  gra?es  sont  soulevées  par  la 

£re(niëre  partie  de  Ta  pétition  du  sieur  Escalier  : 
1  légalité  de  l'ordonnance  coucernant  l'Ecole 
polytechnique  et  son  utilité..  Votre  commission 
a  dû  examiner  l-une  et  l'autre  avec  attention,  et 
m'a  chargé  de  ?ous  exprimer  son  opinion. 

On  ne  peut  se  dissimuler,  Messieurs,  que  l'or- 
donnance du  13  novembre  1830  qui  place  l'Erole 
polytechnique  daos  les  attributions  du  ministre 
de  la  guerre»  ne  soit  une  dérogation  formellH  à 
la  loi  du  30  vendémiaire  an  IV  qui  avait  mis  cette 
école  sous  l'autorité  du  ministre  de  Tiotérieur, 
et  à  la  loi  du  25  Crimaire  au  Vlll  qui  avait  créé 
auprès  de  TEcole  un  conseil  de  perreotionûement, 
suitprimé  par  la  même  ordonnance» 

Des  deux  lois  précitées,  la  première  avait  pour 
objet  de  statuer  sur  l'organisation  et  les  attribu* 
tiens  de  9  écoles  qui,  daas  l'intérêt  des  services 
publics,  formaient  alors  le  haut  enseignement» 
et  la  seconde^  rendue  4  ans  après,  avait  peur 
objet  spécial  la  réorganisation  dei'Kcole  polytech- 
nique pour  lui  donner,  dit  le  texte,  la  perfection 
que  le  temps  et  Texpérience  avaient  indiquée. 

Votre  commission  a  regretté.  Messieurs,  de 
n'avoir  trouvé  consi^és  dans  aucun  rapport,  en 
considérant  à  Pappui  de  rordonnanoe  ou  13  tto<* 
vembre,  les  motifs  impérieux  qui  ont  pu  porter  le 
gouvernement  à  la  rendre;  Vainement  elle  les 
a  cherchés  dans  un  mémoire  qn*a  fourni,  comme 
développement  de  sa  proposition,  une  comUiis*» 
sion  composée  de  6  membres  et  chargée  par 
une  première  ordonnance  du  31  août,  de  préparer 
un  changement  sur  lequel  il  ne  parait  pas  qu'ait 
été  consulté  le  Conseil  d'Etat,  ordinairement  ap*- 
pelé  à  donner  son  avis  sur  les  règlements  d'uli* 
iité  publique.  Dans  ce  mémoire,  ofûcieuseolent 
communiqué  à  votre  commission,  la  question  de 
légalité  de  l'ordonnance,  par  rapport  aux  lois 
antérieures  n'est  pas  même  posée;  il  a  donc  fallu 
chercher  ailleurs  les  motin  invoqués  à  Tàppui 
de  l'ordonnance  du  30  novembre,  et  voici  ce  qhe 
votre  commission  a  pu  recueillir  à  cet  éntard* 

A  l'époque  où  fut  rendue  la  loi  de  vendémiaire 
an  IV,  disent  les  défenseurs  de  l'ordonnance,  la 
Convention,  qui  Ta  rendue,  culnulait  la  puis*- 
sauce  législative  et  le  pouvoir  exécutif;  cousé^ 
quemment,  elle  faisait  la  loi  et  l'ordonnance,  et 
confondait,  sous  le  nom  de  loi  dans  la  même  dis- 
position, ce  qui  pouvait  appartenir  fc  l'une  ou  à 
l'autre. 

On  trouve,  en  effet,  dans  les  lois  de  cette  époque, 
notamment  dans  celles  dont  on  argue,  des  dii«- 
positions  purement  réglementaire^!,  telles  que  la 
désignation  de  l'uniforme  et  l'inscription  du  boo*- 
ton.  11  est  donc  naturel  de  rechercher,  de  séparer 
dans  les  lois  de  cette  époque,  comme  dans  un 
système  mixte,  ce  qui  appartient  à  la  I0I4  oe  qtti 
est  du  domaine  de  l'ordonnance,  et,  en  respectant 


l'un,  il  est  très  léa»!  de  changer  Ta^itre  par  sim- 
ple ordonnance.  On  l'attribution  d'une  école  ( 
tel  ou  tel  ministre  est  évidemment  de  la  nature 
de  l'ordonnance;  nous  avons  donc  pn  la  changer 
et  transporter  TEcole  polytechnique  au  ministère 
de  l'intérieur  à  celui  de  la  guerre,  changement 
demandé  depuis  longtemps,  et  d^ià  i  tnottié  ef- 
fectué par  des  dispositions  nnancieres  et  person- 
nelles de  l'Bcole  polytechnique»  qui  ressortissent 
au  miniàtère  de  la  guerre*  Tel  est.  Messieurs,  le 
svstème  dans  lequel  a  été  conçue  l'ordonnance  du 
1^  novembre,  et  par  lequel  il. a  été  tenié  de  le 
justilier  auprès  de  votre  commission:  il  convient 
donc  de  l'examiner  avec  attention. 

Votre  Gommissiun  a  pensé  que,  si  le  principe 
sur  lequel  repose  ce  système  peut  être  quelque*» 
fois  justement  invoçiue  à  l'appui  de  l'application 
discrète  et  utile  qui  en  serait  faite,  le  système 
général  n'en  serait  pas  moins  dangereux,  étant 
de  nature  à  donner  au  pouvoir  exé(*.iuif,  sur 
toutes  les  lois  d'une  époque  asseï  longue,  un 
droit  de  recherche  et  de  départ  dont  il  serait  trop 
facile  d'abuser;  il  en  résulteri^tt  pour  la  législa- 
tion de  cette  époque  une  incertitude  et  un 
ébranlement  qui  auraient  d'autant  plus  d'incon- 
vénients que  d'autres  parties  d'une  législation 
plus  récente  sont  en  butte  k  de  fréquentes  atta- 
ques et  même  quelquefois  à  d'imprudentes  dé- 
sertions du  pouvdir»  Que  si  quelques-unes  de  nos 
lois  sont  vicieusesi  ou  peu  en  harmonie  avec 
l'époque  actuelle,  le  pouvoir  léaisiatif  est  là  pour 
les  abroger  ou  les  modifier.  Mais,  sans  doute. 
Messieurs,  vous  ue  youdrea  abandonner  cette  r^ 
forme  ni  à  l'arbitraire  du  pouvoir,  ni  au  caprice 
de  l'opinion.  Plus  il  se  trouve  dans  un  pavs  pu 
de  pouvoir  ou  de  liberté,  plus  il  faut  que  fa  loi 
y  soit  respectée^ 

Passant  de  l'appréciation  générale  du  système 
à  l'application  faite  de  ses  principes  à  Tordon- 
nanoe  du  13  novembre,  votre  oommission  n'a  pu 
la  Irouver  fondée. 

fia  effets  Messieurs,  si  une  disposition  présente 
un  caractère  éminemment  légal,  c'est  la  loi  du 
30  vendémiaire  an  IV,  qui  statue  d'une  manière 
organique  sur  les  9  écoles,  eoireteoues  par  TEtat, 
et  en  tète  desquelles,  ^  bon  droit,  se  trouvait 
l'Ecole  polyiechni'iue,  de  laquelle  émanent  les 

8  autres.  Et  la  puissance  législative  entendait  si 
bien  s'exercer  dans  cette  loU  qu'à  l'article  3,  du 
titre  l"i  il  est  dit  textuellement  :  que  es  qui  con- 
cerne le  nombre  dei  écoles^  et  leur  réfitut  propre^ 
sera  délerminé  par  le$  iUres  iidvantSi  ùu  par  de 
iifnplêi  règlementi  du  pouvoir  exéeUÈif,  euivant  la 
nature  des  objets.  Donc  cette  même  loi  ne  ôomp^ 
tuit  rien  retenir  dans  son  contexte  de  ce  qui  était 
de  nature  réglementaire»  Il  devient  donc  iolpoà- 
sible  d'admettre  ici  la  confusion  des  deux  natures 
de  dispositiOîis  alléguées  par  les  partisans  de  Tor- 
donnance  du  13  novembre^  pour  repousser  le 
reproche  d'illégalité  dont  elle  semble  entachée, 
en  la  oomparant  àUi  loi  de  l*an  IV.  Poursuivons  : 

Le  titre  I*'  de  cette  même  loi  étant  consa- 
cré aux  dispositions  générales,  (commune  aux 

9  écoles,  le  titre  U  (art.  l»')i  commence  par  cette 
disposition  impérative  2  l'Ecole  polf/U^tmque  sera 
sous  rautorité  du  ministre  de  Vmtirieur^  Cha- 
cune des  écoles  a  également  un  tiure  qdi  lui  est 
propre,  et  dans  lequel  son  attribution  est  déter^- 
minée,  de  sorte  qu'à  vrai  dire  cette  organisation, 
objet  de  ialoit  en  constitue  toute  l'espèce;  il  n'r 
a  rien  de  législatif  dans  la  loi,  ou  tout  oe  qa'u 
y  a  de  légistaiif  est  là^  et  l'Ecole  polytechnique  f 
tient  la  première  place* 

Si,  de  rexamen  de  la  loi  organique  de  Tan  IV, 
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noQS  passons  à  la  loi  du  25  frimaire  an  YIII,  nous 
Toyoos  que  celle-ci  a  poor  objet  nnique  et  spé- 
cial fa  réorfcanisatîon  de  TBcole  polytecbniqoe, 
réorgaDii>ation  commandée  par  rintérét  de^  ser- 
vices publics  poar  lesonets  elle  forme  des  élèves. 
Cette  foi  noas  offre  déjà  la  preuve  qu'ainsi  que 
le  fait  aujourd'hui  votre  commission,  on  pensait 
alors  qu'une  loi  senlé  pourrait  modirter  celle  de 
Tan  Iv,  bien  qu'il  ne  fût  point  dérogé  à  ses  prin- 
cipales dispositions»  notamment  à  celle  qui  fixait 
Tattrlbution  de  TBcoie  sous  l'autorité  du  ministre 
de  rintérienr. 

C'est  le  titre  YII  de  cette  loi  de  l'an  YIII,  qui 
crée  auprès  de  l'Bcole  polytechnique  son  conseil 
de  periectionnementt  conçu  dans  un  système 
éminemment  élevé  d*intérét  g<^néral  et  soprénie 
toutefois  par  l'ordonnance  du  13  novembre. 

Bnnn«  Mefsieors,  poor  achever  d'éclairer  la 
Chambre  sur  l'importante  question  de  légalité  ei 
vous  mettre  à  même  de  la  jug^r,  votre  commis- 
sion doit  voos  dire  qu'il  ne  s'agit  point  ici,  comme 
iielques  personnes  seraient  tentées  de  1^  penser, 
'un  simple  changement  d  attribution,  mais  d'un 
système  légal  tout  entier,  fondé  i>ar  une  loi  et 
changé  par  une  ordonnance;  en  effet,  un^^  pre- 
mière loi  avait  organisé  l'Boole  polytechnique  ; 
4  ans  après,  une  seconde  loi.  conçue  en  53  arti- 
cles, la  réorganise  sans  rien  ch^inger  à  ses  base?, 
et  voilà  qu'aujourd'hui  une  simple  ordonnance 
conçue  aussi  en  53  articles,  presque  tous  changés 
ou  modili^s,  réorganise  la  même  école  dans  un 
système  lout  à  fait  différent,  et  cette  ordonnance 
se  termine  par  la  formule  :  toutei  dUpontions, 
cantrairei  à  laprétente,  iont  rapportée$^  d'où  il 
résulte  qu'une  loi  tout  entière  est  rapportée  par 
un  article  d'ordonnance.  Toutefois  il  est  juste  de 
dire,  et  votre  commission  se  fait  un  devoir  de 
le  faire,  que  le  ministre  qui  a  contresigné  cette 
ordonnance  sur  le  rapport  d'une  commission 
nommée  par  son  prédécesseur,  avait  un  précé- 
dent parfaitement  analogue;  c'était  une  ordon- 
nance de  1816  qui  statuait  énslement  snr  une 
nouvelle  organisation  de  l'Bcole  polytechnique  et 
qui  était  contresignée  par  un  ministre  dont  le  nom 
est  ici,  r^mmeparioui,uneautorité.Ponrqooi  alors 
cette  ordonnance  n'excite-t-elle  point  de  récla- 
mations? Bst-ce  parce  que  les  principales  dispo- 
sitions législatives  étalent  maintenues?  Bsi-ce 
par  le  motif  opposé  que  la  dernière  ordonnance 
a  fait  naître  tant  de  clameurs?  Le  mécontentement 
d'un  professeur  supprimé  a-t-il  contribué  à  aug- 
menter l'éclat?  Ce  sont  des  questions  que  votre 
commission  ne  s'est  pas  crue  appelée  à  résoudre; 
elle  n'était  saisie  que  d'une  seule;  celle  de  la  lé- 
galité :  un  précédent  dans  l'espèce  n'a  pu  que  lui 
signaler  le  danger  d'exposer  à  la  mobiliié  de 
l'ordonnance  une  institution  fondée  par  des  lois 
et  consolidée  par  l'épreuve  du  temps. 

N'ayant  donc  pu,  Messieurs,  se  dissimuler  à 
elle-même  ni  vous  dissimuler  la  double  illéga- 
lité dont  lui  a  semblé  entachée  l'ordonnance  uu 
13  novembre,  votre  commission  eût  pu  s'en  tenir 
à  la  manifestation  de  cette  opinion  ;  mais,  pensant 
que  son  devoir  était  aussi  de  s'occuper  de  la  se- 
conde question,  celle  de  l'utilité  de  1  ordonnance, 
elle  a  Imposé  à  votre  rapporteur  la  tâche  de  vous 
en  entretenir. 

Toutefois,  en  se  livrant  à  cet  examen,  elle  n'a 
pas  cru  qu*à  propos  d'une  simple  pétition  indivi- 
duelle, elle  dût  entrer  ni  entraîner  la  Chambre 
dans  la  di>cossion  approfondie  des  nombreuses^ 
dispositions  iie  ce.tte  ordonnance  ;  elle  s'est  donc 
bornée  à  examiner  comparativement  le  système 
qui  a  présidé  à  l'organisation  et  à  la  réorganisa- 


tion de  l'Bcole  polytechniq<je  en  Tan  lY  et  rn 
l'an  YIII,  et  le  système  dans  lequel  a  été  conçu 
l'ordonnance  du  13  novembre. 

Or,  la  iiensée  du  législateur  est  clairement  in- 
diquée dans  le  titre  H'  de  la  lui  de  l'an  IV,  qui 
s'exprime  ainsi  : 

«  Cette  école  est  destinée  à  former  des  élèves 
pour  le  service  de  l'artillerie,  du  génie  militaire, 
des  ponts  et  chaussées  et  constructions  civiles, 
des  mines,  des  constructions  de  vaisseaux,  de  la 
topographie,  et  en  même  temps  pour  Vexereice 
libre  des  profeaions  qui  nécesiitent  des  connais^ 
tances  mathématiques  et  physiques,  • 

La  loi  de  l'an  vlll  confirmant  la  pensée  de  la 
précédente,  dit  aussi  (art.  1«0,  que  l'Bcole  poly- 
technique est  destinée  à  répandre  Finstruetion 
des  sciences  mathématiques ^  physiques^  ehimioues 
et  des  arts  graphiques^  et  particulièrement  à  for- 
mer àe%élèves  i>our  les  écoles  d'application,  parmi 
lesquels  on  désigne  2  services  militaires  et  4  ser- 
vice:» civils.  Il  eist  aisé  de  voir,  p.T  ce  seul  exposé, 
que  la  pensée  des  législateurs  de  l'an  IV  et  de 
ran  Vlll  a  été,  moins  de  fournir  des  sujets  immé- 
diatement applicables  aux  services  militaires  que 
derépnndre  dans  toutes  les  classes  de  la  société  des 
connaissances  utiles  ;  bien  moins  de  fonder  une 
école  militaire  que  de  créer  un  foyer  de  lumière 
qui,  fidèle  à  sa  haute  destination,  a  magnifique- 
ment resplendi  itans  le  monde  savant. 

Or,  il  e.«t  évident  qu'une  telle  institution,  si 
enviée  à  la  France  par  toutes  les  puissances  voi- 
sines, ne  pouvait  exister  que  sous  le  vaste  pa- 
tronage du  ministère  de  rintérieur,  prolecteur 
impartial  de  tontes  les  hranches  de  sciences  ou 
d'arts  que  devait  alimenter  ce  haut  enseignement; 
)renez  garde,  Me.<isieurs,  au  t4»xte  si  précis,  si 
uste  de  la  loi  :  TBcole  polytechnique  était  appe- 
ée  à  former,  non  pas  des  officiers,  non  pas  des 
savants,  mais  seul  ment  des  élèves  qui,  de  là, 
allaient  dans  les  diverses  écoles  d'application 
ajouter  la  pratique  utile  et  spéciale  à  des  théo- 
ries transcendantes;  les  élèves  militaires  allaient 
à  ChUons  ou  à  Mets  apprendre  le  métier  des 
armes,  la  science  de  la  guerre,  et  préparer  les 
triomphes  de  nos  armées.  Les  autres,  voués  à 
de  plus  paisibles  carrières,  passaient  dans  des 
écoles  d'où  ils  sortaient  ingénieurs  pour  creu- 
ser nos  canaux,  ouvrir  nos  routes,  construire 
nos  ponts,  embellir  nos  cités  par  d'utiles  monu^ 
roents  ou  d'élégantes  constructions,  bâtir  nos 
flottes,  tandis  que  quelques  génies  aventureux 
allaient  porter  par  toute  la  terre,  avec  les  mer- 
veilles de  la  civilisation,  le  renom  de  la  Prancc 
Nous  l'avouerons,  Messieurs,  les  sujets  les  plu^ 
distingué^  par  le  goût  paisible  d«s  Fctences 
vouaient  à  leurpatrie,dansles  carrières  pacifiques, 
de  plus  longs  travaux,  était-ce  un  mal?  Nous 
n'osons  le  dire. 

Quoi  qu'il  soit,  ce  magnifique  système,  fondé 
il  y  a  plus  de  30  ans,  et  30  ans  de  gloire,  une 
ordonnance  peut  le  renverser,  et,  à  la  place  vide 

Su'elle  fera,  ne  laisser  qu'une  école  militaire.  Cette 
cote  vous  fournira  sans  doute  d'excellents 
officiers,  mais  plus  de  savants  1  A  quelle  caus<* 
était  due  la  supériorité  des  élèves,  même  entrant 
à  l'école  ?  Au  grand  nombre  de  candidats,  à  la 
variété  des  vocations  qui  v  trouvaient  l'unique 
et  libre  moy«tn  de  se  saiisntirei  Changes  le  sys- 
tème,  vous  aures  toujours  des  milituirs;  mais 
vous  n'aurez  plus  l'elite  de  cette  jeunesse  stu- 
dieuse qui  se  pressait  chaque  année  aux  examens 
de  TBcoIe.  Faut-il,  après  ces  hautes  considératiOMS, 
examiner  les  motifs  principaux  at  légués  d*ins  le 
mémoire,  tels  que  la  confusion  des  attributions 
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des  deux  ministères  daosrétat-major  de  IVcole  et 
ses  dépenses?  Ces  inconvénients,  introduits  pré- 
cittément  par  les  disposiiiona  de  l'ordonnance 
de1816,peu?entétreaisémentou supportés  comme 
lis  te  sont  depuis  15  ans,  on  aplanis  par  quelques 
changements  dans  les  allocations  des  budgets  des 
deux  ministères.  Les  places  de  sous-lieutenants, 
offertes  aux  élèves  non  pourvus  aux  services 
publics,  n'y  peuvent-elles  leur  être  ménagées, 
sans  changer  le  système  de  l'Ecole?  Faut-il  jus- 
tifier la  belle  idée  du  conseil  de  perreclionne- 
meot.  créé  par  la  loi  de  Tan  VIII  et  composé  d'une 
manière  si  judicieuse  dans  l'intérêt  de  tous  les 
services?  Il  est  étrange  que  le  mémoire  ait  allé- 
gué, pour  l'attaquer,  que  les  professeurs  de  l'Ecole 
ne  pourraient  y  présenter  leurs  vues^  puisque 
ceux-ci,  membres  du  conseil  d'instruction,  choi- 
sissaient parmi  eux  4  commissaires  qui  faisaient 
partie  du  conseil  de  perfectionnement. 

Le  changement  introduit  par  l'ordonnance  était 
depuis  longtemps  demande,  dit-on.  Sans  doute; 
mais  demandé  par  qui?  Par  le  ministère  qui  l'a 
enfln  obtenu. 

Le  génie  éminemment  militaire  nui  pendant 
15  ans  a  régi  la  France  n'aimait  pas  respril  d*in* 
dépendance  qui,  dès  lors,  animait  l'Ecole  poly- 
technique, mais  il  en  a  respecté  le  feu  sacré  t  11 
s'est  contenté  de  la  casemer,  sans  toucher  à  l'ins- 
titution, parce  qu'à  côté  du  génie  de  la  guerre 
veillait  chez  lui  fe  génie  de  la  science. 

En  voilà  assez.  Messieurs,  je  me  hâte  de  ter- 


TEcole.  le  ri^nvoi  de  la  f»remière  partie  de  la  pé- 
tition au  président  du  conseil. 

Quaiit  à  ta  seconde  partie,  qui  tendrait  à  su^- 
)endre  l'exécution  des  nouveaux  règlements  sur 
es  formes  militaires  récemment  introduites  dans 
e  régime  intérieur  des  collèges,  attendu  que  le 
gouvernement  s'occupe  en  ce  moment  de  modi- 
fications importantes  dans  renseignement,  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
dépôt  de  cette  partie  au  bureau  des  reuseigne- 
ments. 


M.  le  eomte  ëe  lio»telIvet,  ministre  de 
riniérieur.  Messieurs,  la  question  qui  vous  oc- 
cupe est  grave,  en  e^èt  ;  elle  est  grave  et  par 
les  questions  de  législation  qu'elle  soulève,  et 
par  fa  nature  de  l'institution  dont  traitait  le  rap- 
port qui  vient  d'être  fait.  On  a  parlé  de  Tordon- 
nance  du  13  novembre  dernier,  comme  con- 
traire en  même  temps  et  à  tous  les  principes 
constitutionnels  et  au  véritable  régime  de  l'Ecole 
polytechnique. 

Quoique  je  ne  veuille  pas  me  mettre  derrière 
aucun  nom,  le  dois  cependant  rappeler  à  la 
Chambre  que  le  rapport  sur  lequel  on  a  statué 
est  signé  en  majorité  des  noms  de  savants  dont, 
non  seulement  Je  France,  mais  l'Europe  tout 
entière  s'honore*  G'e^t  sur  la  proposition  de  ces 
savants  que  Pordonnance  a  été  rendue.  De  plus, 
il  était  urgent  de  pourvoir  au  règlement  de 
l'Ecole  polytechnique  :  les  anciens  élève:»  n'é- 
taient pas  encore  rendus  aux  écoles  d'applica- 
tion que  les  nouveaux  étaient  déjà  à  Paris. 
Il  importait  donc  de  constituer  promptenient 
l'Ecole,  de  rendre  Tordounaoce  :  c'est  ce  qui 
explique  pourquoi  elle  n'a  pas  été  soumise  et 
discutée  au  Conseil  d'Etat. 

J'arrive  à  la  question  de  législation.  D'abord, 
je  me  demande  si  une  double  illâralité  a  été 
commise,  lorsque  l'ordonnance  du  13  novembre 


a  été  rendue.  On  s'est  fondé,  pour  soutenir 
cette  opinion  sur  ce  que  l'Ecole  polytechnique 
était  constituée  par  deux  lois,  la  première  de 
vendémiaire  an  lll,  et  la  seconde  de  frimaire 
an  VllI.  On  vous  a  dit  que  ces  lois,  dans  toutes 
leurs  parties,  devraient  être  considérées  comme 
existantes  et  qu'ainsi  aucune  espèce  d'ordon- 
nance ne  pouvait  y  déroger. 

Messieurs,  un  pareil  système  pourrait  nous 
mener  bien  loin,  et  laisserait  peser  de  graves 
reproches  sur  un  grand  nombre  de  membres 
de  cette  Chambre. 

La  loi  de  l'an  IV  que  )'ai  citée  reposait  sur  une 
Constitution,  constitution  qui  devait  être  exé- 
cutée et  d'après  laquelle  ce  ne  pouvait  être 
qu'une  loi  qui  pût  régler  cet  objet.  En  effet, 

I  article  150  de  la  Constitution  de  l'an  lil  portait 
que  les  attributions  de  chaque  ministre  et  le 
nombre  des  ministres  seraient  réglées  par  voie 
législative.  Or,  il  n'en  est  plus  de  même  aujour- 
d'hui. Ainsi,  en  faisant  tomber  les  bases  de  l'ar- 
gumentation dd  rapporteur,  je  crois  avoir  en 
même  temps  fait  tomber  ses  conséquences. 

Je  ne  m  étendrai  pas  davantage  sur  cette  ma- 
tière. J'arrive  à  la  loi  de  frimaire  an  Vlil.  À  cette 
époque,  il  y  avait  même  confusion,  on  ne  voyait 
pas  encore  bien  clair  dans  la  liberté,  on  n'avait 
pas  encore  posé  les  bonnes  limites  que,  je  crois, 
nous  avons  trouvées  de  rendre  tout  stable.  On 
ne  Favait  pas  séparer  dans  les  lois  ce  qui  de- 
vait revenir  au  pouvoir  exécutif  ou  au  pouvoir 
législatif,  ou  ce  qui  devait  être  le  fait  des  arrêtés 
ministériels. 

En  effet,  en  poussant  à  l'extrême  le  raisonne- 
ment du  noble  rapporteur  de  la  commission,  on 
arriverait  à  ce  que  nous  ne  pourrions  pas  aujour- 
d'hui rendre  quantité  d'arrêtés  ministériels. D'ail- 
leurs, en  regardant  la  date  de  cette  loi,  je  vois 
qu'elle  a  été  rendue  d'après  la  proposition  d'une 
commission  nommée  d'urgence,  le  19  brumaire 
an  VIII.  Je  crois  que  cette  date  seule  m'empê.'he 
d'insister  davantage  là-dessus  ;  cette  loi  était  une 
loi  de  confiance,  la  date  le  prouve. 

On  a  dit  que  les  attributions  do  ministère  de 
l'intérieur  devaient  nécessairement  comprendre 
l'Ecole  polytechnique,  car  l'article  était  impétatif. 

II  y  était  impératif  seulement  en  vertu  ae  l'ar- 
ticle 150  de  Tan  IV. 

Telles  sont  les  raisons  qui  nous  ont  fait  penser 
que,  ni  la  loi  de  frimaire  an  VIII,  ni  celle  d-'  ven- 
démiaire an  IV  ne  pouvaient  être  opposées  au 
sujet  de  l'ordonnance  rendue  le  13  novembre 
dernier. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  le  système  de  votre 
commission  pouvait  vous  entraîner  bien  loin.  En 
effet,  si  nous  considérons  Tune  des  branches  du 
pouvoir  exécutif,  une  administration  quelconque, 
et  si  nous  la  suivons  à  différentes  époques,  la 
police  par  exemple,  nous  trouvons  qu^elle  avait 
été  érigée  en  ministère  par  une  loi,  je  crois  la 
loi  du  12  nivôse  an  IV.  Nous  trouvons  ensuite 
qu'on  décret  impérial  l'a  érigée  en  direction 
générale,  et  l'a  fait  entrer  dans  les  attributions 
du  ministère  de  l'intérieur;  qu'elle  futent^uite, 
par  une  ordonnance  du  ministère  de  M.  Dessolles, 
duquel  faisaient  partie  MM.  Portai  et  Derazes, 
retirée  des  attributions  du  ministère  de  l'intérieur 
et  appelée  de  nouveau  à  former  on  ministère 
séparé,  et  qu'enfin,  plus  tard,  elle  est  retombée 
entre  les  muins  du  ministre  de  l'intérieur.  Dirons- 
nous  que,  dans  ce  ras,  il  y  avait  oidoonance 
illégale  ?  Alors  on  était  dans  tous  les  principes 
de  la  Charte  de  1814,  comme  je  crois  y  être  resté 
en  présentant  à  la  signature  du  roi  l'ordonnadce 
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du  13  oorejobré  àfraier*  Toili  ta  quasiioa  de 
Jégalité.  Bile  est  tré»  grave,  san»  doute.  Je 
soaiiiets  mes  rétlexioos  aux  lamièret  de  ceite 
Cbaiobrew 

Oq  a  parlé  de  l'uMlité  de  Pordonnaoce.  On  a 
fait  an  tableau  brilUot  de  toui  ce  que  deyait 
foarDir  l'Ecule  polytechnique  (  oa  s'est  arfligé  que» 
désoroiais,  il  ne  put  plus  eo  ôtre  ainsi  à  cause  de 
rordoBoaiice  du  13  Dorembie.  Il  nous  semble 

Sue  roD  n'ê  pas  bleu  compris  cette  ordonnance, 
n  effet,  elie  ne  change,  en  quoi  que  qe  «oit,  les 
règles  de  rScoie,  si  ce  n*est  en  ce  qui  regarde 
les  attributions  du  ministère  de  rintérienr  et  du 
ministère  de  la  guerre. 

MaîBi  dii-oUt  elle  supprime  le  cooseii  de  per* 
feciioonement.  Messieurs,  rordonnance  du  18  nô*- 
vembre  supprime*  il  est  vrait  le  conseil  de  per- 
fectionnement, tel  qu'il  avait  été  constitué  par 
la  loi  de  frimaire  hu  Vill,  mais  ce  n'est  pas  un 
caprice  ministériel.  L'ordonnance  a  rempli  la 
lacune  qu'elle  avait  faite,  be  véritable  conseil  de 
perrectioonement,  c'est  rÀcadéinie  des  sciences 
elie-mémet  c*est  ce  jury  élevé  dans  lequel  seront 

Cris  les  professeurs  de  l'Ecole   polytechnique, 
oilà  comment  rordonnance  a  supprimé  le  coo*- 
ëeil  de  perfertionnemenL 

On  voit  donc  que,  sous  ce  rapport,  toutes  les 
précautions  ont  été  i>ri6eS|  pour  les  sciences,  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  Ainsii  comment  peut- 
on  dire  que  l'Bcole  polytechnique  ne  remplira 
plus  son  but?  Pour  nousi  nous  croyons  l'avoir 
étendu  ;  avoir  fait  beaucoup  daod  Vintérèt  de 
cette  science  en  fsveur  de  laquelle  on  parlait 
tout  à  l'heure.  Bo  effeti  d*après  l'ordonnancée  du 
13  novembre,  oe  ne  sont  pas  seulement  les  ponts 
et  ehausséesi  les  mines,  le  génie  maritimei  le 

génie  militaire  et  l'artillerie  qui  recevront  les 
ienfaitsde  cette  Bcole«  mais  1  armée  entière. 
Je  l'avoue,  mes  souvenirs  de  rBoole«  qui  ne 
se  sont  pas  encore  effarés,  me  font  trouver  dan» 
cette  ordonnance  quelque  obone  de  bien  utile  à 
l'instruction  en  elle-même.  J'ai  vu  des  jeunes 

gins  dépenser  quatre  des  plus  belles  années  de 
ur  vie,  tiavaîlier  jour  et  nuit,  puUr  ne  trouver 
ensuite  âubuns  débauchés  o4  Us  pussent  re^ 
cueillir  ensuite  le  fruit  de  tant  de  travaux.  Bb 
bien,  par  rordonnance  du  13  fiovembre,  tous  les 
travaux  sont  récompensés*  Il  n'y  aura  aucun 
corps  où  les  lumières  ne  puis.'tentèire  répandues 
par  les  élèves  de  l'Bcole  polytechnique. 

On  s'est  étonné  qu'aprè#  avoir  vu  l'Bmpire, 
tout  guerrier,  lais^^er  l'Ecole  polytechnique  dans 
les  attributions  du  ministère  de  l'iniérieur,  ce 
soit  à  une  époque  de  paix,  de  civilisation  que 
cette  Bcole  «oit  transportée  à  un  ministère  exue|H 
tiunnel  de  fa  nature. 

Il  fut  un  temps  où  l'on  vantait  l'esprit  mili- 
taire, atijonrd'hui  cette  néceMtté  n'existe  plus. 
LV'ni  rit  militaire  n'est  pas  éteint  pour  toujours; 
mais  il  doit  sommeiller  maintenant.  Si  l'honneur 
du  peuple  français  était  attaqué,  certes  nous 
prouverions,  su  besoin,  que  cet  esprit,  militaire 
n'est  pas  éteint,  inais  ce  sont  leé  lumières  et  la 
civilisation  qui,  dans  ce  tempsi  fixent  la  pré- 
occupution  de  tous  les  esprits. 

Nous  croyons  donc  que,  sous  le  rapport  de  la 
légalité,  rord(»nnanoe  du  13  novembre  est  à  l'a- 
bri  de  tout  reproclie,  bien  que  Cependant  les  lu- 
mières do  votre  conimisciun  et  du  noble  rappor- 
teur m'aient  laissé  quelque  doute* 

M.  le  éeMla  àm  TaeclieÉ».  J'ai  eu  l'honneur 
de  préfiMiter  quelques  observaiiooi^  è  la  Chambre, 
sous  le  rapport  de  la  légalité  de  l'ordonnance  du 


13  novembre  dernier,  le  crois  que  cette  doctrine 
n  a  pai<  ét^  traiiée  dans  la  réponse  que  vient  de 
vous  donner  M.  le  ministre,  de  manière  à  en  don- 
ner la  solution.  La  Constitution  de  l'an  III  a  pa 
être  renversée  comme  beaucoup  d'autres*  mais 
les  constitutions  qui  servent  de  base  à  une  légis- 
lation peuv^nt  tomber  sans  que  les  législations 
2 ni  en  émanent  soient  anéanties.  Si  on  Tenien- 
aii  ainsi,  oà  nous  conduirait  un  pareil  système? 

Cette  Constitution  de  ran  III  a  fixé  les  attri- 
butions, oui,  les  attributionsgénérales.  liais,  lors* 
3u*une  loi  a  eu  pour  objet  de  créer  des  servicea. 
'y  pourvoir,  les  attributions  spéciales  de  ces 
lois  peuvent  subsister  jusqu'à  ce  qu'une  antre 
loi  les  au  cbanj^ées.  Quant  au  perfectiounement 
de  la  civilisation,  je  sais  que  les  léstslateurs 
qui  se  succèdent  croient  toujours  être  nieii  plus 
habiles  que  ceux  qui  les  ont  précédé^,  les  Irri- 
tent avec  un  peu  de  dédain.  Je  ne  ms  si  l'ias- 
toire  de  la  civilisation  justiHera  pour  nous  cet 
es(»oir.  Il  me  serait  facile  de  «suivre  M.  le  ministre 
sur  les  diverses  parties  du  terrain  où  il  a  amené 
la  discussion,  entre  autres  celle  du  mérite  de 
l'ordonbance. 

Lacominiffsion  et  son  rapporteur  se  sont  con- 
tentés de  présenter  deux  motifs  sommaires.  J*ose 
croire  qu'ilii  vous  ont  paru  de  nature  k  être  faci- 
lement justitiés  et  développés,  mais  je  crois  qu*il 
n'entre  pas  dans  les  Ufaites  de  la  Chambre  d^ure 
entraînés  iiar  la  commission  dans  de  tels  détails. 
Il  y  aprait  le  de  graves  inconvénients,  car  11 
s'ensuivrsit  que  le  premier  pétitionnaire  qui  pro- 
poseiait  une  nouvelle  loi  ou  qui  exposerait  une 
critique  d'une  loi  ou  d^une  ordonnance,  pour- 
rait, en  usant  d'un  droit  qui  n'appartient  pas 
même  aux  membres  dn  la  Chambre,  entraîner  des 
discussions  sur  le  fond  même  de  ces  lois.  Dana 
ce  cas,  le  pétitionnaire  a  appelé  l'attention  de  la 
Chatiibre  sur  rillégalité  d'une  ordonnance»  C'est 
un  point  de  fait  auquel  votre  commission  8*est 
également  attachée.  Quant  au  mérite  de  l'ordon** 
naiice,  la  commission  n'a  pas  oru  qu'il  convenait 
de  l'examiner  sups  ce  rapport.  L'ordonnance  est 
bonne  on  mauvaise.  Assurément  le  vice  de  fonds 
ne  demandera  pas  grâce  pour  le  vice  de  forme; 
si  elle  est  bnnoei  le  ministère  pourra  la  repro- 
duire sous  la  forme  d*une  lui*  Les  Chambres  pour- 
ront alors  l'examiner  sous  le  rapport  de  son  uU* 
lité  générale;  je  ne  sais  ^i  les  membres  delà 
commission  appuieront  l'opinion  que  j'émets, 
mais  ie  crois  qu  ell»'  persiste  dans  les  conclusions 
que  j  ai  eu  Thonneur  de  voua  préseuter  en  son 
nom* 

M.  le  beren  BeUeel  4e  Menville.  Je  ré- 
clame l'ordre  du  iourt  et  je  demande  a  te  moti- 
ver, On  a  parlé  d'iili  galiié,  parce  qu'une  admi- 
nistration a  été  portée  d'un  ministère  à  un  autre  s 
je  ne  saurais  concevoir  comment  le  gouverne- 
ment pourrait  être  privé  de  ce  droit.  On  a  eu  l'air 
de  craindre  que  TBoole  polytechniquot  laissée  au 
ministre  de  la  guerre,  ne  dût  plus  fournir  que 
des  militaires.  Cette  crainte  est  très  peu  fondée, 
car,  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, l'Bcole  a  produit,  non  seulement  des  in- 
véuietirs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
mais  aussi  des  ofliciers  du  génie  et  d'artillerla 
Je  ne  connais  pas  asses  bien  rinlérieor  de  l'B- 
cole, pour  me  mêler  de  cette  question  \  mais  je 
soutiens  que,  dann  l'ordonnance  du  13  novembre 
deriih-r,  le  gouvernement  a  usé  de  son  droit»  Je 
demande  donc  l'ordre  du  jour. 

M.  le  eeaste  Perlella.  Je  ne  viens  point  dis* 
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Suter  le  mérite  des  cli  'Dffements  qii0  Tordoonance 
u  13  noTembre  demi'  r  a  apporiéd  daD6  iV^rga- 
oisiition  ae  l'Bcole  polytechnique.  Je  t)ré-)ume 
qu|il8  oqi  été  op'^rés  avec  condaissance  d»*  cause, 
puL^quHls  oat  été  conseillés  i)ar  Ui;S  hommes  aiissi 
disuogqés  que  ceux  qui  composaient  la  cooimip- 
sion  que  lé  gonvernement  avilit  chargée  de  pré- 
parer tin  travail  à  cesujeti  Mais  j  avais  Thonneur 
d  être  moQ)bre  du  comité  duni  vous  yen*  z  d'en**' 
tendre  l^^  rapnbrt,  et  il  est  de  mqo  devoir  dij  rap-» 
peler  les  mqlirs  quj  onl  déterminé  i^oa  avis  cur 
la  question  de  légalité  et  if  répondre,  en  peu  de 
roots,  aux  arguments  qui  viennent  d*etre  opposés 
à  cet  avM,  U  est  de  principe  ioconti'stabte  aa'à 
la  puissance  léifislàtive  Feule  i|  aDpartientd  abro- 
ger ou  dé  ipodifier  ce  qui  a  été  ordonne  par  la 
puissance  législative  Cette  maxime,  vraie  fpuS 
toutes  les  formes  de  gouvernement,  le  serait  da-» 
varnage  fous  celle  Âui  nous  est  propre,  si  la 
v^rjte  était  susceptible  de  plus  ou  de  mpips»  Ger- 
taipë(pénty  il  faut  distinguer  antre  les  lois  ceiled 
qui  coostiluehi  le  gouvernement  lomale  folnjes 
lois  politiquoi^t  et  celles  qui  réglt^al  et  mai'i-* 
tiennen,i  Ijordre  focial,  çomnqe  font  1>8  loiè  ci- 
viles, adounisiratives  ou  judiciaires,  lies  lois  poli*> 
tiques  sont  abrogées  de  i>lein  droit  lorsijue  la 
Gonsiittiiii^p  ae  rÇiat  viciât  à  (vnahger  ;  les  autres 
lois  demeureut  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  ex- 

8 ressèment  abolies  par  la  GonHtitutipn  nouvelle, 
a  a  si  bien  senti  la  néce^siié  de  qette  abroga^ 
SO'u  qu'on  en  a  fait  uiié  disposition  express^ 
ans  la  nouvelle  Gbarte.  Nul  doute  au.^8i  quô  la 
Gons^iutlon  4»  Tan  111  o  ait  disparu  dnvant  les 
Constitutions  spccëf sives  qtit  sont  vetiues  la/em- 
plucer,  chacune  eu  sop  temps*  Dés  1(  r.'^,  la  di<pu- 
sitlon  de  celte  Con-titutioo,  qui  voulait  que  lé 
nombre  des  ipinist^n^s  et  leurs  attributions  di« 
verses  fu^^nt  réglées  par  la  loi|  a  été  abolie  de 
plein  droit,  sous  le  Consulat,  sous  rBmpire  et 
sous  la  moijarcbie  ooostitutionneUe.  .  ^ 

Miiis  ce.nVBt  pas  cela  dont  il  s'agit.  U  loi  du 
4  vendélUiilire  an  IV  et  celle  du  8  frimairp  an  VUt 


an  Iv  créait  u^n^  institution;  er.e  plaçai}  aii  som- 
met  de  iVnsei^nement'des  écoles  destinées  aux 
haut*  s  études  ;  elle  les  organisaiti  elle  complé- 
tait ainsi  je  systôin^  <ie  1  instruction  publique. 
Une  pareille  loi  nVtait  pas  une  loi  poliiique  ; 
elle  II  a  pu  disparatire  avec  la  .Gonstituiion,  sous 
l'empire  de  laatiHlie  elle  a  éié  portée.  La  loi  d^ 
8  friinail*e  an  VUl  éuit  bien  moins  encore  une 
loi  d  a'itribution,  i>ui:^qu'eile  est  interveuue  ^ous 
un  régime  constitutionnel  qui  laissait  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  et  Jt«  devoir  de  distribuer  et  de 
répartir  les  attriiiùiions  entre. leà  divers  mlnis- 
tèrt'B  quUl  jugeait  à  propos  d'instituer.  Elle  n'a 
donc  pu  être  abrogée  par  la  Charte  de  l8i4  ni 
par  celie  de  18od,  puisqu'elle  ne  conteoaii  d  ail- 
leurs rien  d'incoociliable  avec  elles.  Ce  sont  ce- 
pendant ces  deux  lois  que  l'ordonnance  du  13  no- 
vembre damier  a  non  seulanient  modifléestmais 
expressément  abrogées.  Voire  comité  n'a  pas 
penfé  qu*un  t^i  acte  fût  conforme  aux  maximes 
du  droit  public  du  royaume  ;  il  a  jugé  que  M»  le 
ministre  de  l'intérieur  s'éiait  mépris  lorsqu  il 
avait. cru  que  cette  ordonnant  e  ne  décidait  qu  une 
simple  question  d'attribution;  puisqu'elle  ren- 
ferme ude  I9I  en  plus  de  5U  ar  ticle^* 

Où  en  senona-nquat  Messieurs,  si  l'administra- 
tion se  croyait  fondée  à  piter  à  son  tribunal  cett^ 
immensajuultitud^  de  ipis  qui  ont  été  rendues 
depuia  40  ans,  et  à  faire  le  départ,  sans  le 


ooncout>  des  t!baipbreS|  dpcellps  qui  iui^emble-> 
raient  réj^lenieptaires  et  de  celles  qui  lui  paral- 
législativestSi  elle  révoquiiit  les  unes  par 


traient 


des  ord  mnances  et  connrmait  en  q  qlque  sorte 
les  autres  pir  son  silence!  N*exerceraii-eile  pas 
la  plénitude  dQ  la,  puissapoe  législative^  N'y  au- 
rait-il  pas  confusion  de  tous  les  pouvoirs  ?.SâKU[ 
doute,  dans  le  grand  nombre  des  actes  <|ui  sont 
émanés,  &  différentes  époques,  de  la  puif^since 
légî4alive,  il  en  est  beaucoup  qui  ont  su^fué  sûr 
des  matières  réglementaires  et  de  pure  exécu- 
tion. 

San  9  doute,  il  se/ait,  utile  de  rendre  au  pou- 
voir exécîitif  ce  qui  lui  appartient,  et  a  Padmi** 
nisiralioa  ce  <iui  né  lui  a  éie  éhlëvô  que  pâjf 
Tempire  irrésirvtible  des  cir<  on>tan''e8 1  mais  pu 
petit  et  on  doit  le  faife  régulièrement  gardes 
propositions  de  lois.  Ainsi,  sur  l'objet  qui  nouf 
Qccn|)e^  le  ^ouvern<-ment  aui;ait  dûp'-oiipser  a^ux 
Ghanyhreé  une  loi  qdi|  en  maintenait  rEcole  po-^ 
ljrtei:hnique,  et  jeu  indiquant  fia  aireclion  et  809 
but,  aurait  remis  ati  roi  Je  soin  oe  I  organiror  ejb 
de  la  régicmenteri  et  qiii  aprait  abroge  en  môme 
téipps  tqute  difponfion  ié^islaiive  contraire^  Une 
telle  loi  aurait  obtenu  l'assentiment ^des  Onam" 
bres  ;  elle  e&t  été  coafijrme  ab^^  rpaxtmea  Gons« 


modifier  des  lois  par  des  actes  du  gouvernement. 
Sous  notre  régime  actuel^  rien  ne  sàtirait  corro- 
borer def  oriionnances  qui  seraient  en  cotitradic- 
tiôn  avf'C  des  loj^  posiuveq.  l'appuie  les  conclu** 
sions  &\  bien  déluitt-s  et  si  claireiçani  mutivééa 
du  nobla  rapporteur  de  votra  comité* 

M.  le  eooite  d*Argoiâ(,  ministre  de  là  mariné» 
Je  respecte  les  scrmiules  de  la  comiqi-sioU)  Hien 
n'esi  plus  raspectable  qii'ube  loji  et  qe  doitetra 
plus  religieusemtmt  respecté.  Cependant  il.  no 
faut  pas  pousser  ces  scrupules  trop  loin,  et  ran- 
ger dans  (a  même  eat«^gorie  t  »u(e8  le>  Joli  ren- 
ddeç  depuis  le  commencement  de  la  Révolution. 
Toutes  z^'ooi  pas  le  mén  e  daraciére.  Je  n'appelle 
lois  proprement  dites,  que  celles  qui  régissent 
1  univer:»alité  de  la  Bociété«  ou  Celles  qiii  ont 
créé  des  droits  à  des  ti^rs.         .  . 

Personne  n'ignore  que  sous  la  Hépubliquei  sopp 
le  Dii*ectoird,  sous  le  Consulat,  beaucoup  de  lois 
furent  rendues  sur  des  objqts  purement  régle- 
mentaires, ef  qui  sous  un  antre  régidie  auraient 
étédd^doiiiaine  derordoonance.  Dans  le  cas  dont 
il.sViti  qu^eslrij.  arrivé?  On  n'a  pas  supprimé 
rBcole  polytechgique,  copstituée  par  une  loi,  00 
l'a  fait  seu  ement  pa.<ëerd  un  oàQistère  &  un  autre* 
Or,  je  crois  que,  sous  le  régime  où  pous  vivonSi 
rieq  n'est  plus  légal,  rien  ne  porte  muins  lei^- 
ractère  de  l'infraction  aux  lois.  Ouel  eât  le  prin- 
cipe du  gouvernement  sous  lequel  nous  vivons? 
C'est  que  le  roi.  a  le  droit  de  Qommer  des  minis* 
tères,  ei  de  diviser  les  différentes  parties  du  seiv 
vice  publici  C'est  encore  sous  la  responsabilité 
miuisiérielieqne  s'exercent  ces  actes  de  mutations 
d'une  portion  du  service* 

Pourriez-voiis  empêcher  le  roi  de  réunir  dans 
les  mémt'S  muins  le  ministère  de  la  guerre  et  celui 
de  l'intérieur?  Si  une  ordo  mançeavait  oonfié  au 
même  individu  les  deux  ministères,  il  ne  serait 
pas  icrtvÂ  autrp.Qb*^^:  ft^e  ce  ,qui. est  arrivé* 
Tout  ce  qu  on  peui  demander,  c'est  qu'il  se  trouve 
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an  ministère  responsable  qui  puisse  garantir 
rexéCDiion  de  la  loi  ;  mais  je  ne  pen^e  pas  que  la 
Chambre  puisse  exiger  que  telle  ou  telle  portion 
do  service  soit  attribuée  à  un  ministre  plutôt 
qu*à  un  autre. 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  étant  de- 
mandé, je  dois  le  mettre  aux  voix. 
iLa  Chambre  adopte  Tordre  du  jour.) 
f.  le  marquis  de  Castellane  succède  à  M.  le 
comte  de  Tascber,  comme  second  rapporteur  du 
comité  des  pétitions. 


N.  le  marquis  de  Castellane.  Messieurs, 
M.  Despeaux,  géomètre  du  cadastre  à  Saint-Mo- 
rillon, appelle  rattention  de  la  Chambre  sur  les 
nombreuses  difHcultésqui  s'élèvent  journellement 
entre  les  communes  et  les  ancîen!<  possesseurs, 
au  sujet  de  la  propriété  des  terres  vaines  ei  vagues, 
et  sur  les  perturbatious  qui,  dans  plusieurs  dé- 
partements, notamment  dans  ceux  de  Fancienne 
Normandie,  de  la  Bretagne,  de  la  Touraioe  el  de 
la  Guyenne,  sont  résultées  de  l'incertitude  de  ce 
genre  de  propriété.  Quelle  en  est  ta  cau^^e?  Tient- 
elle  à  la  législation?  Le  pétitionnaire  Tignore, 
mais  il  voit  le  mal,  il  craint  qu'il  8*aggrave,  et 
Il  se  fait  un  devoir  de  le  signaler,  en  invitant  la 
Chimbre  à  y  chercher  un  remède. 

Les  lois  des  10  juin  1793  et  9  ventôse  an  XII, 
un  avis  du  Conseil  d*Btat  du  18  juin  1809  et  une 
onionnance  du  23  juin  1819  ont  dû  faire  cesser 
toutes  espèces  de  coniestij tiens,  sur  la  propriété 
et  la  possession  des  terres  vaines  et  vagues,  entre 
les  anciens  détenteurs  et  les  communes  ;  celles- 
ci  ont  partagé  tout  ou  partie  de  ces  bi^ns,  ou 
ont  adopté  oifférents  modes  pour  en  continuer 
indivisément  la  jouissance  ;  les  occupations  ou 
possest'ions  irrégulièies  de  certaines  parties  ont 
pu  être  rectifiées  et  devenir  légah  s  moyennant 
les  redevances,  et  tout  ce  qui  est  litigieux  à  cet 
égard  se  juge  sans  frais  par  les  conseils  de  pré- 
fecture. 

La  pétition  de  M.  Despeaux  se  trouvant  dès 
lors  sans  objet,  il  y  a  lieu  de  passer  à  l^ordre  du 
jour. 

M.  lialaé.  Cette  pétition  me  paraît  sortir  de 
Tordre  vulgaire:  elle  porte  sur  des  intérêts  réels 
relatifs  aux  communes,  dont  c<  tte  Chambre  a 
fort  à  cœur  de  protéger  les  droits  en  les  éclairant. 
En  exposant  le  dommage  qui  résulte  de  Tiucer- 
titude  de  la  propriété  sur  une  vaste  étendue  de 
territoire,  elle  touche  aux  intérêts  généraux  de 
l'Etat. 

Le  mal  que  signale  le  pétitionnaire  n*e8t  pas 
nouveau.  11  existe  encore,  sur  une  grande  quan- 
tité de  terres  vaines  et  vagues,  des  contestations 
dont  l'origine  remonte  au  delà  de  la  Révolution. 
L'incertitude  de  ta  propriété  n*a  fait  que  s'ac- 
croître depuis  la  Révolution  sur  une  surface  bien 
plus  considérable. 

La  brusque  réaction  contre  la  féodalité  a  fait 
rendredes  lois  violentes, autorisé  des  destructions 
de  titres  qui  ont  ajouté  de  longues  discordes  à 
Tincertitu  te.  Les  formes,  les  co'  dilions  imposées 
tantôt  aux  commuues,  tantôt  aux  anciens  fios- 
sesseurs  out  rendu  la  jurisprudence  fort  variable, 
et  dans  l'incohérence  et  le  cahosdes  lois,  etdan^ 
les  rctesdes  réactions  politiques,  les  tiibnnaux 
ont  bien  de  la  peine  à  trouver  le  droit  et  à  dé* 
mêler  la  justice. 

Pour  bien  des  cultivateurs,  le  droit  de  parcours 
n^eat  écrit  que  sur  les  bruyères,  sans  Tusage 
desquelles  ils  ne  pourraient  cootinuer  k  tenir  les 


troupeaux  nécessaires  à  la  culture  des  champs 
que  leurs  aïeux  ont  défrichés  de  leurs  propres 
mains  ;  pour  bien  des  propriétadres,  U  droit  à  ces 
terr^'S  ne  résulta  qu'*  de  lambeaux  de  titres  qui 
exigent  des  e  iquétes.  Le«  uns  et  les  autres  se  font 
une  guerre  judiciaire  où  les  communes  inter- 
viennen<  quand  elles  ne  sont  pas  trop  pauvres. 

Que  de  procès  intentés  sur  ces  terres  que  la 
rhicane  rend  plus  arides  encore!  Si  radminis- 
tration  sVn  faisait  rendre  compte,  vous  seriez 
étonnés  du  nombre  des  litiges  administratifs  oa 
judiciaires  et  de  l'embarras  que  trouvent  à  les 
terminer  ceux  qui  voudraient  le  plus  sincèrement 
y  mettre  fin. 

Outre  les  procès  intentés  et  dont  les  poursuites 
ne  se  continuent  pas,  il  y  a  des  contestations 
qui,  pour  se  borner  à  des  menaces,  retardent  les 
améliorations  que  les  communes  commencent  à 
déï'irer. 

Personne  n'ignore  les  préjugés  des  communes 
qui  ne  vivent  ou  qui  ne  cultivent  de  modiques 
champs,  qu'à  l'aide  du  parcours  sur  des  lit*ues 
de  bruyète.  Biles  ont  quelque  chose  de  la  folie 
des  peuples  pasteurs,  de  qui  Ton  a  si  bien  dit 
qu'ils  n'auraient  pas  assez  du  monde  entier  ftour 
faire  paître  leurs  troupeaux.  Il  n'est  pas  malaisé 
d'indiquer  en  France  un  grand  nombre  de  com* 
munes  oïl  il  se  trouve  un  hectare  de  landes  par 
tète  de  brebis. 

Cependant,  à  force  de  soins  et  de  bons  exemples, 
l'administration  est  parvenue  à  diminuer  ces 
préjugés.  Plusieurs  communes  ont  consenti  à 
vendre,  à  céder  à  la  culture  de  nombreux  arpents 
de  terres  vaguer,  ici  pour  se  procurer  un  pres- 
bytère, là  pour  doter  une  école  primaire,  ailleurs 
pour  réparer  les  chemins  vicinaux.  Divers  pro- 
priétaires ont  eu  la  même  pensée,  ont  voulu  la 
même  destination  en  disposant  d'une  partie  de 
ces  terres  sur  lesquelles  ils  ont  ou  croient  avoir 
des  droits. 

Mais  qu'est-il  arrivé?  Tantôt  les  anciens  pos- 
sesseurs, Umtôt  les  communes  ont  fait  opposition 
aux  arrêtés  des  préfets,  et  même  aux  ordon- 
nances oui  avaient  autorisé  la  disposition  et  la 
destination.  Ces  oppositions,  bien  qu'elles  se  bor- 
nent à  menacer  d'un  procès,  ne  rendent  que 
plus  longtemps  la  propriété  incertaine  et  le  mal 
plus  grand. 

Les  comunes  sont  souvent  trop  pauvres  pour 
intenter  une  action  ou  en  suivre  ientem*  nt  toutes 
les  phases  administratives  on  judiciaires. 

(En  énumèiant  les  divers  départ^^ments  où  ces 
litig^-s  divers  ont  lieu,  l'orateur  établit  qu'il  y  a 
plusieurs  centaines  de  milliers  d'hectares  dont  la 
di8|)0?ition  ou  l'amélioration  désirée  ne  peut 
avoir  lieu.) 

Cependant,  des  associations  pour  défrichement, 
pour  cultures,  pour  des  canaux,  sont  contrariées, 
et  leurs  projeta  utiles  s'évanouissent.  Biles  cher- 
chent à  arheter,  à  établir,  à  connaître  ceux  à  qui 
riodemnité  peut  être  donnée,  et  on  ne  leur  ré- 
pond que  pur  l'incertitude  des  procès  et  le  doute 
de  les  voir  finir. 

il  est  sans  doute  difficile  de  faire  cesser  un  tel 
état  de  choses,  mais  c'est  à  cause  de  la  grandeur 
même  des  difficulté-"  qu*il  importée  l'But  decbe^ 
rhf  r  et  de  trouver  le  remède.  Jamais  les  circons- 
tances ne  furent  plus  urgentes.  Dans  cette  im- 
mi-nsité  de  terres  vagues,  de  landes,  soit  en  litige, 
soit  hors  litige,  l'Biat  peut  trouver  quelques  res- 
sources à  la  population  trop  agglomérée  en  quel- 
3ues  li^ttx  pour  les  besoins  de  l'agriculture  ou 
e  l'industne.  Il  vaudrait  bien  mieux  laire  des 
sacrifices  pour  profiter  de  cette  ressource  que  de 
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8*abandonner  aux  projets  de  ceux  qui  rêvent  des 
traasportationB  dispendieuses  ou  des  colonisa- 
lions  en  des  contrées  dont  nous  ne  disposons 

g  as.  II. vaudrait  mieux  imiter  l'exemple  des  Pays- 
as,  qui  n*ont  déporté  que  dans  les  bruyères  les 
pauvres  des  villes  associées  aux  colonies  aisri- 
coles,  et  qui  parviendront  à  diminuer  Ja  mendi- 
cité^ par  des  défrichements  bien  entendus. 

Sans  doute,  il  faut  a^ir  avec  prudence,  sans 
se  livrer  à  la  follf  espérance  d'une  rructiflcation 
générale,  comme  disent  les  enthousiastes.  Mais 
Il  est  pire  encore  de  ne  rien  faire,  de  ne  rien 
tenter  dans  un  royaume  qui  souffre,  et  où  pour- 
tant il  y  a,  peut-être,  1,000  lieues  carrées  de  terres 
vafiues  sans  emploi. 

Je  n'ai  pas  Ja  présomption  d*indiquer  subite- 
ment les  moyens  d'obtenir  des  avantages  si  dési- 
rables, mais  je  sais  que  plusieurs  membres  de 
cette  Chambre  sont  prêts  à  sacrifier  une  partie 
de  leurs  droits  pour  exercer  envers  les  communes 
un  utile  patronage.  D'anciens  possesseur»,  bien 
des  communes  désirent  des  tran.^actioos,  d'autres 
voudraient  des  arbitres  comme  certaines  lois 
Tavaient  proposé.  En  bien  des  contrées,  on  dési- 
rerditun  mode  simple  pour  le  panade  des  lan<ies 
sur  des  bases  réglées  par  la  loi  à  défaut  d'usage^ 
constatés. 

Depuis  que  les  terres  les  plus  arides,  les  plus 
inutiles,  sont  sujettes  à  la  contribution  foncière, 
des  pauvres  qui  n*ont  pas  de  bétail  payent  une 
part  de  l'impôt  des  terres  communes,  tandis  que 
d'autres  habitants  qui  ont  peu  de  sol,  couvrent 
les  terres  communes  de  nombreux  troupeaux. 
Ceux-ci  payent  moins  que  des  propriétaires  qui 
ac(4uittent  une  part  décuple  de  contribution.  Il 
importe  de  régler  ces  sources  de  discorde  dans 
une  foule  de  communes,  et  peut-être  est-il  néce:?- 
saire  que  radministration  appelle  des  lois  à  son 
secours  ! 

Dans  ranalyse  faite  de  Ja  pétition,  je  n'ai  pas 
compris  que  le  pétitionnaire  se  plaignit  des  tri- 
bunaux, mais  du  nombre  des  litiges  qui  embar- 
rassent Ja  justice,  et  que  les  ju^es  voudraient 
pouvoir  terminer  par  des  formes  plus  efllcaces 
et  des  arrêts  plus  déQniiifs.  Pour  ma  part,  je  de- 
mande le  dépôt  au  bureau  des  renseignements» 
parce  que,  s'il  m'est  donné  de  rassembler  les  do- 
cuments que  je  recherche  depuis  longtemps,  j'es- 
sayerai de  soumettre  ma  pruposition  à  la  Ctiam- 
bre. 

11  serait  bien  plus  utile  que  l'administration 
s'en  occupât,  et  peut-être  que  le  jeune  ministre 
de  l'iotêrieur  aimera  à  suivre  l'exemple  que  lui 
a  donné  un  habile  ministre  dans  un  autre  Etat. 
On  rappelait,  il  y  a  peu  de  temps,  dans  la  Cham- 
bre des  communes,  que  quelques  miJliers  ds 
biils  avaient  été  rendus  pour  assurer  la  propriété 
longtemps  litigieuse  de  terres  vagues  nommées 
wast€ij  et  pour  les  cultiver.  Je  me  souviens  avec 
plai>ir  de  ce  que  disait  dans  cette  Chambre  un  de 
ses  membres  (le  duc  d'Bscars).  On  demandait  à 
Pitt,  dans  les  derniers  jours  de  sa  vie,  quel  était 
le  plus  doux  souvenir  de  son  administration? 
G*est,  répondit-il,  d'avoir  mis  un  terme  aux  pro- 
cès sur  les  communaux,  et  d'avoir  fait  adopter 
plusieurs  bills  pour  la  culture  de  terres  qui,  jus- 
que-là stériles,  ont  servi  à  nourrir  bien  des  An- 
glais. 

Je  demande  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau 
des  reosei^nemeots,  et  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur. 

M.  le  marqvlft  de  C^astellane.  Je  ne  trouve 
aucQu  ioconvénient  à  ce  que  la  pétition  loit  reo- 
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voyée  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  tant  pour 
faire  exécuter  les  lois  existantes,  que  pour  faire 
cesser  Tétat  de  perturbation  qui  paraît  exister 
encore  dans  quelc|ues  départements. 

Le  comité  n'aurait  pas  manqué  de  demander 
le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ;  mais, 
comme  il  a  remarqué  que  le  pétitionnaire  ne  pré- 
sentait aucun  moyen  pour  améliorer  ou  pour 
changer  le  sort  des  colons,  il  s'est  décidé  à  pro- 
poser Tordre  du  jour  :  mais  je  ne  crois  pas  qu'à 
présent,  il  fasse  Ja  moindre  difficulté  d'adopter 
les  conclusions  de  M.  le  vicomte  Lalné. 

(Le  renvoi  au  ministrede  l'intérieur  et  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements  sont  ordonnés.) 

M.  le  duc  de  Vaientinois,  troisième  rapporteur 
du  comité  des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  ledoedelTaleiitliiels.  Messieurs,  M.Houry, 
ancien  employé,  domicilié  à  Loogjumeau,  s'afflige 
de  voir  le  latin  constamment  préféré  au  français 
pour  les  inscriptions  des  édifices,  des  bas-rehefs. 
des  statues,  des  médailles,  etc.  11  ne  comprend 
pus  qu'on  s'obstine  à  larler  ainsi  au  public  une 
langue  qui  n'est  pas  la  sienne.  Il  demande,  qu'à 
l'avenir,  le  français  soit  seai  employé  dans  les 
monuments  et  objets  d'art  qui  seront  exécutés 
auK  Irais  de  l'Etat.  Il  demande  aussi  qu'une  ins- 
cription françai.^^e  soit  ajoutée  à  tous  les  monu- 
ments déjà  exécutés,  pour  donner  au  public  l'io- 
telligence  de  l'inscription  latine. 

Le  désir  témoigné  par  Je  pétitionnaire  peut 
être  partagé  par  beaucoup  de  bous  esprits.  Sans 
doute  le  récii  de  nobles  actions,  la  tradition  de 
généreux  dévouements,  le  nom  des  grands  hom- 
mes, devraient  souvent  pouvoir  frapper  tous  les 
yeux  et  n'avoir  pas  besoin  d'interprètes;  mais, 
quelles  que  soient  les  opinions  diverses  pour 
opérer  un  changement  aussi  notable  dans  les  usa- 
ges reçus,  la  Chambre  n'a  aucun  pouvoir. 

Le  comité  a  donc  l'honneur  de  vous  pi 
l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Paul  Barrière  et  105  autres  individus,  dé- 
tenus dans  Ja  maison  centrale  de  Nîmes,  expo- 
sent qu'ayant  à  se  plaindre  de  l'administration 
de  la  maison,  qui  nVxécute  point  le  cah  er  des 
charges,  ils  ont  voulu  consigner  leurs  griefs  daner 
une  pétition  adressée  à  la  (Hiambre  des  députés, 
mais  que  le  directeur  de  la  maison  s'e^t  emparé, 
par  la  force,  de  ladite  pétition,  qui  se  couvrait 
des  signatures  des  dix-neuf  vingtièmes  des  déte- 
nus. Ils  demandent  si,  par  là,  le  directeur  n'a 

F  as  attenté  à  la  Charte  qui  accorde  à  tous  les 
rançais  Je  droit  de  pétition?  Us  donneront  cours 
à  Jeur  pJainte,  lorsque  la  Chambre  des  pairs 
aura  examiné  et  résolu  cette  question. 

Sans  doute,  le  droit  sacré  de  pétition  appar- 
tient aux  détenus  comme  à  tous  les  autres  ci* 
toyens.  En  effet,  si  ce  droit  leur  était  contesté, 
quel  moven  Jeur  resterait^il  après  avoir  épuisé 
la  série  des  recours  ordinaires  pour  faire  enten- 
dre de  justes  plaintes,  et  demander  Je  redresse- 
ment des  griefs  qui  leur  sont  préjudiciables? 

La  Chambre  des  pairs  n'a  ni  à  examiner  ni 
à  résoudre  ce  qui  n  est  pas  une  question,  mais 
un  droit  donné  par  la  Charte. 

Votre  comité  a  donc  l'honneur  de  vous  propo- 
ser le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.  (Adopté.) 

—  MM.  de  La  Mennais.  Lacordaire,  de  Caux  et 
le  vicomte  de  Mootalembert,  membres  du  con- 
seil de  l'agence  générale  pour  la  défense  de  la 
liberté  religieuse,  sollicitent  l'accomplissement 
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ÊreBsion  des  délita  et  des  crimes  prévus  par  le 
ode   pénal. 

Une  commission  a  été  récemment  nommé^^  pour 
préparer  uq  projetde  loi  d'organisation  ([énémle 
de  riustiuctiôo  publique.  L'u^Jonnaiice  qui  ins- 
titue ce\ie  cqmmisëiuji  a  été  {jubliéç  dans  le  Éo- 
niteut  du  5  février  1831. 

La  question  que  l*pO  (ralt0  ici  d'une  maniëre 
large,  anioàée  et  pedt-étré  un  peu  tranchante,  est 
saps  nul  doute  une  de  celles  qui  Importe  le  mus 
à  la  société  tout  enltère. 

De  la  solution  qui  lui  sera  donnée,  dépend  fe 
son  des  familles,  celui  des  générations,  la  des- 
tinée ues  peuples. 

L'Uuiversité  louira-t-etle  encore  de  la  domina- 
tion qui  lui  tut  qoi'Cédée  ?  Son  pouvoir  sera-t-il 
déifttit  entièremeqi?  Si>n  Douvuir  $era-l-ii  seu- 
leiLOiit  ré6treiqt?La  liberté  de  rénsel^nedient 
ne  sera-t-eile  souiiiis^  &  $iUcune  ns/'On^abilité? 
N'y  aurM-il  aucun  exaUjeu  pi  éàlabfe  de  caua- 
tiiés? 

Lé  gouTerqement  restera-Ml  sans  droits  comme 
sans  devoirs,  devant  la  kénérbtiouqui  ç'élève? 
Reslefa-t-li  indifférent  aux  màlime^.  àu^  pré* 
ceptes.  aux  opinions  dont  il  e^^t'ai  facile  de  frap- 
per la  preinière  eufauce,  6i  qui  décident  eç  géué^i 
du  son  de  ri^e  mûr  ? 

Tçlies  sotit  les  gravés  quesfioofl  gue  présentent 
à  vos  méditations  les  péi|i}unqa}r^,  questiony 
qu'il  n'appartient  pas  à  fa  Cb$un{>rç  4e  fésoudre 
eu  ce  iiioipeut. 

Le  gouyerfiementa  rempli  ses  ^evoiruen  cl^:l^ 
géant  obé  c6ii>ml86ion  de  prép<^rêr  nue  )oi  sur 
roiganisation  de  riusiructiôn  publique;  ce  ju'e^t 
pas  tout  de  marcber  vite,  il  faut  p^art  her  bien  : 
C'est  sanà  doute  le  dé)»ir  deç  pétitfoppaires, 
comme  c'est  le  devoir  du  gopvprnei^t^iit. 

La  commis* ion  a  rbquneur  di$  vous  pjroposer 
le  renvoi  dé  là  p^tlilun  au  gépât  u^s  lei'S^oe* 
ments  et  ^  la  future  commlssipn  qui  sera  nop* 
mée  }orB  de  fexamea  de  1^  loi  ^ur  Tiuauruction 
publique. 

M.  levlt^mtefjmÎBé.  J*avais  préparé  quelques 
observa  iôfîs 'qui  «914  import^utis  ;  mais,  ^Mcun 
des  ministres  n'étant  plus  présent,  je  demande 
à  la  CbarpbjTe  si  elle  ne  serait  pas  «|  avis  (ii^  reo- 
toyet  iaui»cUJBy9innàiaqu/^U^^tte  pé^iHfèà  pour*- 
rait  donner  liei^  à  un  au^re  jour. 

(LaCbambre.  coo8ijltee,d0cidequeçet(epélMion 
seia  dé  nouveatt  discuiêe  liJira  dy  piocbain  rap^ 
port  ou  comité) 

—  V.  Spy.  à  Méry,  4ép9f(9me9f,  de  lu  U^m, 
sVléve  coitro  le  mum^foU  de  ipiiiyit^rsit^-  il 
sollicite  une  loi  qui  proçi«mi9  la  liperté  m  Vfàtf 
seiffneiiie^it. 

(Ui  iie  {léiitioUf  rentrant  daof  )*«8prit  de  cëUh 
dont  le  vM^na  de  rendra  cun^pW  k  l%  (!Aaaib'e«  k 
comiie  ^  ruof^u<^r  Ue  ?pi40  prpp^Mr  1#  iiAme 
renvoi. 

(Cette  pétition  est  i^m^m  vvny^jte  ft  m  pro^ 
cbaip  rapport.) 

,  La  aéance  #4  levée  4  ciM  tetr»  aata  hidlca* 

tion  de  séance  pumiqnie- 
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a  séance  est  ouverte  à  une  heurç  et  depie* 
e  procë8-Vert)al  est  adopl^. 


L*ordre  du  Jour  ftpppUe  le  faj^port  ^  la  commis- 
sion chargéf  d* examiner  le  projet  de  loi  relatif  à 
V amélioration  des  pènsfom  de  rp traite  accordées 
aux  officiers  de  la  marine^  réformés  par  natures 
gtnéra^xdeÛ^  àmi. 

M*  Gbaries  JDupin,  rapporteur,  a  U  parole, 

tf.  Cliarlef  Dapl*.  Ne^îeurai  la  loi  qui 
voi^s  pfi  présentée'  a  pupr  oi>iet  de  réparer  une 
grande  iujiistipe  coqa(pise  envers  lef  priiciers  de 
mariUH  qu*ont  fr:<ppéd,  4  deux  r^firiaes,  les  ren- 
vois en  inaaise  opères  depuia  iyi4  jusqu'en 
1317,  , 

C'est  surtout  ^  partir  des  derniers  jqurs  de  ISIS, 
qne  la  ipain  irM»  ppuvoir  réaciîDnqaire  a*est  ap« 
^santle  sur  la  marine. 

Qurupt  la  Ré|rolutpq  des  Cant-Jo||r||  Ipnine  les 
peuples  enu^nii9  meQacérenl  d*enviibir  la  France, 
rarmée  de  terre  ne  lut  paf  seule  gui  s'empressa 
de  vuier  au  secours  de  00a  trontieree  :  tous  les 
corps  de  |a  marine,  équi|)age«  d^  \yij^  artilleria, 
géuie  maritime;  toiu,  en  un  mot,  vinrent  prendre 
poste  parmi  les  délen^eurs  du  territMire;  Us  y 
upriéient  la  vieilleexpérieuceqM  ilsavaiaotaêquiae 
a  jS^seliDfl,  a  la  N^^coiru,  &  Mitsan*  k  ffauuea,  à 
Oreade,  ifpnimirail»  eip- 

Ils  avaient  partagé  la  gleir^,  i|f  par|f  uèranMea 

maibeurs,  ils  uepartagéientnilescoiisoiajippsaî 
les  secours. 

Ils  nVi^rept  pas  pour  miuMke  no  Gnuvi^ii- 
Saint-Cyr,  cumpagnoi^  de  mn  oeblef  eicplpifa. 
peur  Siipuler  en  lear  favt  yr  ua  |U>itçmêut  qui 
les  \i\\i  k  l>br|  dp  la  dprniéi'e  mifflre,  iomt^éa 
entre  le^  uialus  d'iin  émigré  vindicaUf,  on  Itsa 
I  éi'  rvà  |iOur  sp^ir  h  riguenr  dea  flNwvires  e^^p- 
tionoeiles  le-^plus  révoitanieç. 

Par  1^11  c^trastf  qni  ridait  pin?  amère  •  neer» 
celte  rigueur  impitoyable,  des  le  <2$  mai  1814  oa 
prescrivait  d*ouvrir  les  rangs  de  la  marine  frap* 
(aise  ^1^  émigf^s  ^ortif  des  rupga  A^  rétrai90er, 
c*eiii*j^lra  des  rangs  epaexujs. 

S'ils  préiereiit  leur  reM*a»te,  ell0  4Ufit  lieu 
d'après  \4^  gra-iea  ^\^^^^  et  ppur  |e«  #nfi^  d^ 
strvice  pasaées  i  i^rd  des  vaisseaux  ariAéf  C(»o^ 
tre  la  patri#  depuis  )792  jusquVo  i^\\.  Vét  coq- 
séqiafut,  lea  campagnes  n^ompiaieuldi^ublfséir  les 
va^ra<  aut  dirigent  coptre  la  tté^MDMi^,  1^  romp. 

tai  m  tripla  si^r  \^  yaias^^^iMiriii^  c^u^a  cm 

colonies. 

U»  France  éfait  aioai  jpppda^née  par  to  ftesiao- 

raiwi  k  liMuiptf  drf  i^uaiogs  mintfyi%  pppr  l'Ao- 
gtelUrrra-  Plu*ieurp  ofBpieiiji  4Mi|  wsmk  If»  pen* 
Biu4?a  d#  rAnglt  t^rr e  #^  d^  la  France» 

En  U%  WmivVd  yoj^vt  W¥^  uqe  grande 
réductipii  daee  ie  n^Hnbrèdasoiflcierf  detparine, 
oa  cu|pmeOfia«  dis  je  6  rpivrier.  par  Aiira  une  ré* 
serve  en  laveur  des  anciens  émigrés  pour  leur 

garantir  rappiiçalM>a  ^  f^uiew  MMrieurs 
sur  les  fi*tm!ifa. 

Bnuit,  h*  9  décembre  1815,  paraît  une  4>rdon* 
nance  nouvelle  qui  lègle  le  sort  des  ofUciers  ex- 

pubéa  de  la  maâM^     .... 
four  J^  Mlè(fu>vbr04#i4i«i»npieia«ilooiDp« 
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taient  au  moins  25  ans  de  service,  c'est-à-dire 
qai  avaient  commence  de  servir  avant  la  Révoia- 
tion,  le  ministère  liaigne  suivre  ie  décret  en  vi- 
gueur jusqu'à  cette  époque. 

Pour  tous  les  ofticiers  militaires  qui  comptent 
de  10  à  25  ans  de  service,  on  viole  ce  même  rè- 
glement, on  les  dégriide  eu  quelque  sorte  lie  leur 
titre  d*ufQciers  militaires  pour  leur  enlever 
l'avantage  qui  s'y  trouvait  attacbé.  On  déclare 
qu'ils  seront  traités  avec  tout  le  désavantage  qui 
rattache,  dans  la  marine,  aux  services  non  mili- 
taires. Ainsi,  Messieurs,  une  ordonnance  royale 
établissait  que 'des  officiers  ayant  servi  militaire- 
ment depuis  10  ans  jusqu'à  25  ans^  devaient  être 
traités  comme  n'ayant  pas  été  militaires.  Gela 
seul  leur  faisait  perdre  près  de  la  moitié  du  trai- 
tement de  réforme  auquel  ils  auraient  en  droit. 

Et,  pour  rendre  plus  éclatante  Tinjustice  qu'on 
leur  faisait  éprouver,  la  même  oruonnance  ré- 
serve avec  soin  les  faveurs  exceptionnelles,  ac- 
cordées le  6  février  1815,  aux  oificiers  émigrés, 
ceux-là  ne  seront  pas  maltraités  en  les  assitnilant 
à  des  ofticiers  civils.  Ainsi,  dans  la  marine  royale 
de  1815,  pour  être  retraité  comme  militaire,  il 
fallait  avoir  servi  mllitaireipent  contre  la  France 
depuis  1702. 

Les  iniquités  de  1815  ne  furent  pas  les  seuls 
fléaux  qui  frappèrent  notre  marine  militaire. 
Cette  marine  avait  été  si  malheureuse  dorant  les 
guerres  de  la  Révolution,  qu'il  en  était  résulté» 
contre  cette  arme,  les  préjugés  les  plus  défavo- 
rables $  on  niait  les  services  qu'elle  pouvait  ren- 
dre à  TBtat,  comme  force  publique,  au  commerce, 
comme  force  protectrice  constante  et  dans  la 
guerre  et  dans  la  paix.  Par  suite  de  ces  idées,  on 
avait  réduit  si  bas  le  budget  de  la  marine  qu'il 
devenait  indispensable  de  réduire  le  personnel. 
Ce  fut  pour  régler  le  sort  des  officiers  réformés 
en  conséquence  de  cette  nécessité,  que  parurent 
les  ordonnances  de  1817.  La  première,  datée  du 
l*' janvier  et  contresignée  par  te  ministre  de  1815, 
reproduit  les  dispositiuns  principales  de  la  fatale 
ordonnance  du  9  décembre  1815;  elle  transforme 
en  solde  de  retraite  les  traitmeuts  de  réforme 
accordés  d'après  celle-ci,  excepté  pour  les  offi- 
ciers qui  n'auraient  pas 60  an^  d'âge  et  10  années 
de  service.  Ces  derniers  pouvaient  seulement  re- 
cevoir, à  litre  de  grutiocation,  pour  une  seule 
année  lenr  traitement  de  réforme. 

Une  ordonnance  moins  défavorable  fut  rendue 
le  31  décembre  1817^  sous  un  ministère  nouveau 
qui  purgea  la  marine  de  cette  foule  d'ufQciers 
rentrés  a  titre  d'émigrés,  et  dont  la  plupart  étaient 
incapables  de  servir. 

Celle  même  ordonnance  continua  d'exclure,  de 
tout  droit  à  la  pension,  les  oiflciers  qu'on  avait 
privés  d'un  état,  et  ré'ormés  avant  qu  ils  eussent 
atteint  leur  dixième  année  de  service. 

En  vain,  depuis  1815,  les  ofQciers  victimes  des 
dispositions  que  nous  venons  d'énumérer  firent 
entendre  leurs  plaintes  dans  les  Gbambres,  et 
réclamèrent  l'exécution  des  règlements,  qu'on  au- 
rait dû  toujours  leur  appliquer. 

Les  officiers  du  corps  royal  de  l'artillerie  de 
marineavaient  des  droits  plus  positifs,  plus  ex- 
plicites encore  que  les  officiers  de  vaisseaux.  Dn 
règlement  formel  avait  assimilé  leurs  pensions  de 
retraite  à  celles  de  l'artillerie  de  terre:  ils  récla- 
mèrent en  vain  l'application  de  ce  règlement,  et, 
pour  rendre  frappante  l'injustice  envers  les  ofQ- 
ciers qui  s'étaient  couverts  de  gloire  en  servant 
avec  l'artillerie  de  terre,  on  réserva  la  faveur  de 
rasslmilation  pour  les  artilleurs  émigrés. 

Dn  des  premiers  bienfaits  de  la  Gbambre  de 
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1828  fut  de  voter  un  secours  annuel  de 
60,000  francs  pour  adoucir  les  malheurs  les  plus 
déplorables  éprouvés  par  les  victimes  de  ces  In- 
justices. Ce  secours  fut  payé  dans  les  exercices  de 

1829  et  1830,  sur  la  demande  d'un  ministre 
humain  et  juste,  M.  Hyde  de  Neuville. 

Cependant,  ces  secours  faumiliants  par  leur  na* 
ture,  insuffisants  par  lenr  exiguïté,  attestaient 
officiellement  une  injustice  qu'ils  ne  réparaient 
qu'en  partie. 

Aussitôt  apr^s  la  Révolution  de  1630,  le  non- 
veau  gouvernement  porta  irers  les  anciens  offi- 
ciera de  la  marine  un  regard  plein  dlntérét  et 
d'équiié. 

Une  commission  présidée  par  un  illustre  amif 
rat  (1),  ministre  de  la  marine  dès  l'aurore  de  la 
liberté  francise,  fut  chargé  d'examiner  les  ré- 
clamations et  de  proposer  les  réparations  que  la 
justice  indiquerait. 

Un  premier  moyen  se  présentait  :  c'était  de 
rappeler  au  servide  tons  les  olficiers  réformés 
par  force  pour  des  motifs  contre-réYOlution- 
naires. 

Ici,  Messieurs,  l'intérêt  de  la  France  a  àt 
remponer  sur  toute  autre  considération. 

Après  15  ans  d'intermittence,  les  meilleurs 
ofRclers  ont  désappris  les  habitudes  plus  encore 
que  le  métier  de  la  mer;  ils  sont  moins  aptes  an 
service  sous  le  rapport  physique  et  sous  le  rap- 
port de  rinstruction.  Gomment  replacer  ces  offi- 
ciers? A  leur  rang  d'accienneté?  Mais  alors  on 
ne  compierait  donc  pour  rien  les  travaux,  les 
dangers  des  services,  les  blessures  des  officiers 
qui,  depuis  15  ans,  ont  navigué  sur  toutes  les 
mers,  bravé  tous  les  éléments  et  fait  les  campa- 
gnes d'Alger  et  de  Navarin...  Gela  ne  se  pouvait 
pas. 

D'un  autre  côté,  replacer  les  anciens  officiers 
retraités  aux  grades  qu'ils  avaient  en  1615.  ce  se- 
rait leur  donner  pour  chefs  la  plupart  de  ceux 
qu'ils  avaient  commandés  et  préparer  des  chan- 
ces d'insubordination  à  l'arme  doùt  ^s  succès 
dépendent  le  plus  de  la  discipline. 

Enfin,  après  1814,  n'avait-on  pas  fait  la  plus 
fatale  expérience  au  danger  d'employer  des  of- 
ficiers auxquels  un  long  mtervalle  du  temps 
avait  foit  oublier  la  pratique  de  leur  état. 

La  commission,  chargée  d'aviser  au  sort  des 
marins  en  retraite  depuis  15  ans,  s'est  rappelée  le 
naufrage  de  la  Médu^^e,  occasionné  par  1  impéri- 
tie  d'un  émigré  qu'on  avait  retiré  des  droits 
réunis,  popr  |uj  remtttr»  Je  sort  d'un  navire  et 
d'un  équipage.  Alors  la  commission  s'est  pronon- 
cée pour  qu  on  ne  renouvelât  point  une  des  fau- 
tes le  plus  justement  reprochées  à  la  Restaura- 
tion. 

Nous  avons,  quoique  à  regret,  reconnu  la  né> 
cessité  de  consacrer  ce  principe  admis  par  la 
commission  des  officiera  de  marine.  Aucun  de 
nous  n'a  pu  sans  douleur  voir  ainsi  fermer  pour 
jamais  la  carrière  à  tant  d'officiers  que  la  patrie 
comptait  11  ya  15  ans,  au  nombre  de  ce^xquilui 
promettaient  de  la  gloire,  au  ùopibre  de  cent  qui 
en  avaient  acquis  pour  elle  an  pri^  de  leur  sang. 
Tel  est  le  m<'ilheur  des  longues  restaurations, 
qu'à  force  d'invéïéref  des  maux,  elles  rendent 
impossible  de  les  réparer  en  entier.  Puisse,  dn 
moins,  un  tel  spectacle  nous  garantir  à  jamais 
contre  le  retour  de  semblables  iuiquités! 

Dès  l'instant  où  Ton  admettait,  en  principe, 
qu'on  ne  rappellerait  pas  à  l'activité  les  anciens 
officiers,  il  ne  restait  pi  g  s  qu'un  se^l  moyen  dé 
— ^— — *^'^.^— —        •^^•'•^  •     — ^"^-i»^""-^ 

(i)  M.  le  comte  Trujpst,  paùr  Ae  frêw^ 
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réparer  les  injastices  commises  :  c*était  d'établir, 
sur  de  nouvelles  biises,  des  pensions  de  retiaite 
en  faveur  des  officiers défimtivtuient éloignés  du 
service. 

Les  bases  posées  dans  le  projet  de  loi  sont,  à 
l'exception  d^une  seule,  plus  avantageuses  qu«* 
celles  de  tous  les  règlt-menis  antérieurs,  sous  la 
Ri^uublique,  sousTEinpire  et  la  Restauration. 

Aux  termes  du  décret  du  11  fructidor  an  11, 
pour  avoir  droit  au  minimum  de  la  retraite,  il 
fatit  avoir  25  années  de  service;  c'est  alurs seule- 
ment qu'on  peut  y  joindre  les  campagnes  doubles 
ou  trii  les  pour  approcher  du  maximum. 

D'après  le  projet  de  loi,  tout  officier  de  marine, 
s'il  comptait  seulement  20  aos  de  service,  uura, 
noQ  pas  1(*  minimum  mais  le  maximum  des  pen- 
sions de  retraite. 

Suivant  le  décret  de  Tan  XI,  les  officiers  mi- 
litaires renvoyéït  du  service,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
25  ans  révolus  de  strvice,  reçoivent  un  traite- 
ment de  reforme  égal  à  la  monié  du  maximum. 

Suivant  le  projet  de  loi,  les  orficiers  ayant  de 
15  à  20  ans  de  service  recevront,  non  pas  seule- 
ment la  moitié,  mais  les  trois  quarts  du  maxi- 
mum. 

Le  même  projet  accorde  la  moitié  du  maxi- 
mum aux  orficiers  n'ayaot  pas  15  ans  de  ser- 
vice :  c'est  le  taux  du  décret  de  l'an  XI  pour  les 
officiers  militaires. 

Le  même  décret  n'accordait  aucun  traitement 
de  réforme  aux  officiers  civils  congédiés  avant 
10  ans  de  service. 

11  nous  a  paru  que  nous  ne  devions  pas  vous 
proposer  de  rien  diminu*  r  à  la  faveur  qu  on  ac- 
corde aux  officiers  lincenciés  avant  d'avuir  at- 
teint leur  dixième  année. 

Mais  pour  ceux  qui  comptent  de  10  à  15  ans 
non  révolus  de  service,  il  nous  a  semblé  que 
l'Etat  leur  devait  quelque  chose  de  plus,  pour 
conserver  plus  de  proportion  dans  ses  bienfaits. 
Nuus  vous  proposons,  en  conséquence,  d'accor- 
der aux  officiers  compris  dans  cette  classe  cinq 
buitièmes. 

Pour  que  vous  puissiez  mieux  apprécier  le  bé-* 
néfice  de  la  loi  nouvelle  en  faveur  des  malheu- 
reux officiers  expulsés  de  la  marine,  depuis  1814 
jusqu'en  1817,  nous  mettuns  en  regard,  dans  le 
tableau  suivant,  le  nombre  d'années  qui  corres- 
pond à  chaque  taux  de  pension,  d'après  le  dicret 
de  Tan  II  et  d'après  le  projet  de  loi. 

Tittx  de  !•  pension  Trax  de  la  pension 

d'tprès  le  déeret  d*iprès  le  projet 

dn  11  fructidor  de  loi  du  M  février 

10  U.  1S31. 

Maximum 45  ans  et  plus.  20  ans. 

6/8  du  maximum.  35ans 15  ans. 

5/8  du  maximum.  30 ans 10  ans. 

4/8  du  maximum.  25  ans moins  de  10  ans. 

Le  décret  de  l'an  11  n'accordait  la  retraite  d'un 
grade  que  dans  le  cas  où  le  titulaire  l'aurait 
possédé  2  ans  au  moins,  avant  sa  retraite;  le 

{irojet  de  loi  n'exige  pas  cette  condition,  très 
mpMitante  surtout  pour  les  officiels  réformés 
en  1814,  1815  et  1816.  Mous  applaudissons  à  cet 
acte  de  générosité. 

Pour  donner  une  preuve  nouvelle  de  rimmeose 
avantage  qu'offre  aux  officiers  de  marine  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  nous  n'avons 
qu'un  simple  rapprochement  à  faire  entre  ce 
projet  et  l'orionnance  du  l**  août  1815,  regar- 
dée comme  extrêmement  favorable  aux  officiers 
de  l'armée  de  terre. 

L'ordonnaYire  accorde  aux  officiera  de  l'année 


de  terre  la  moitié  du  maximum,  s'ils  ont  10  ou 
20  uns  <ie  service. 

Le  nouv  au  projet  accorde  6  huitièmes  du 
maximum,  enire  15  et  30  ans,  et  nous  pro  osons 
d'accorder  5  huitièmes  du  maximum  entre  10  et 
15  ans. 

L'ordonnance  du  1*'  août  1815  n'accordait  à 
l'iirmée  de  terre  qu'une  gratification  pour  5  an- 
nées seulement  aux  officiers  qui  n'avaient  pas 
10  années  de  service;  le  projet  de  loi  donne  à 
ces  officiers  ce  que  rordonnance  ne  concédait 
qu'entre  10  et  20  ans  de  service.  ' 

Il  est  facile,  d'ailleurs^  de  justifier  ceite  plus 
grande  faveur.  L'apprentissage  de  la  marine  de- 
mande aux  orficiers  des  études  préliminuires  plus 
longues,  plus  difficiles  et  plus  dispendieuses  que 
pour  le  service  ordinaire  de  l'infanterie  et  de  la 
cavabrie.  Par  conséquent,  lorsqu'on  i>rive  de 
son  état  un  jeune  oHicier,  on  lui  fait  éi^rauver 
une  perte  plus  grande  s'il  appartient  à  la  marine. 
La  récompense  doitéire  proportionnée  à  la  perte. 

En  résumé,  917  officiers,  recevant  aujourd'hui, 
par  an,  609,536  francs,  recevraient  environ 
930,060  francs;  suivitnt  votre  amendement,  ils 
recevraient  environ  950,000  francs  :  c'est-à-dire 
(|ue  l'ensemble  des  pensions  s'accroîtra  de  plus 
de  moitié. 

Ce  supplément  de  dépenses  sera  défrayé  par 
la  caisse  des  Invalides,  et  ne  fera  peser  sur  les 
contribuables  aucune  charge  nouvelle. 

Les  buses  des  p.  usions  une  fois  fixées,  il  restait 
à  r^ler  un  dernier  point  tssentiel.  A  partir  de 
quelle  époque  fera-t-on  courir  les  pensions 
nouvelles? 

Le  gouvernement  a  voulu  que  la  réparation 
de  l'injustice  commençât  avec  l'ère  du  nouveau 
règne;  il  propose,  en  conséquence,  de  compter 
ce<  pensions  à  partir  du  1"  août  1830. 

Remonter  plus  haut,  ce  serait  fuire  des  lois 
l'our  des  temps  antérieurs  à  la  session  législa- 
tive où  nous  les  voterions;  ce  serait  iniprinier 
tux  lois  le  plus  dangereux  caractère  de  retroac- 
tiwié. 

En  ré.^umé,  nous  pensons  que  le  nouveaa 
projet  dK  loi,  si  vous  acceptes  le  seul  amende- 
ment que  nuus  proposions,  et  qui  parait  avoir 
l'iissentiment  du  ministère,  n'offrira, dans  toutes 
se8  parties,  que  des  conditions  plus  avanta- 
geuses que  les  réformes  et  les  retraiies  accordées 
en  conformité  des  règlements  antérieurs.  Nous 
vous  proposons,  à  l'unanimité,  l'adoption  du 
projet. 


Tableau. 
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TABLEAU 

Constatant  l'amélioration  du  sort  des  anciens 
officiers  de  marine  retraités  du  !«'  avril  1814 
au  i*'  janvier  1818,  d'après  le  projet  de  loi: 


OFFICIERS 


Goaps. 


OrOciers  de  viisseaa 

Ofllciers  d^artijUerie 

OfSciers  da  génie,  d'ad- 
mjoistration  et  de  santé. 

TOTAVZ 

Oflleiers  n^ayant  eu  qa*nne 
gratilcation  one  fois 
payée  


TotADX  DÉFiniTirs. 


m 
H 

g- 


465 
231 

183 


879 


38 


917 


M 


324,446 

147,793 

137,297 


609,536 


609,536 


PENSIONS 
d'après 

LB    PROJET. 

MONTANT 
des 

lUGMBRTATIOIfB. 

461,210 
234,680 

214,170 

16,764 

86,887 

76,873 

910,060 
20,000 

300,524 
20,000 

930,060 

320,524 

PROJET  DE  LOI. 

PROJET  m  LOI  PROJET  DE  LOI 

Présenté   par  U  gouver-   Amendé  par   la   commis- 
nément,  sion. 


Art.  %•'. 


Art.  !•'. 

Les  officiers  entretenus 
de  tous  les  corps  de  la  ma- 
rine, compris  dans  les  ré- 
formes générales  ordonnées 
depuis  le  rétablissement  de 
la  paix  en  1814,  jusqu'au 
31  décembre  1817,  obtien- 
dront, sans  condition  d'âge, 
en  remplacement  des  soldes 
de  retraite,  des  pensions 
proportionnelles  ou  des 
gratifications  qu*ils  ont  ob- 
tenues, savoir: 

Ceux  qui,  à  l'époque 
où  ils  ont  été  réformés, 
étaient  entrés  dans  leur 
yingtiéme  année  de  servi- 
ces effectifs,  le  maximum 
d'ancienneté  fixé  par  l'ar- 
rêté du  11  fructidor  an  XI 
ou  par  l'ordonnance  du 
27  août  1814  suivant  les 
corps  auxquels  ils  appar- 
tenaient. 

Ceux  qui,  n'ayant  pas 
alors  atteint  leur  vingtième 
année,  étaient  entrés  dans 
leur  quinzième  année  de 
services  effectifs,  les  trois 
quarts  du  maximum  d'an- 
cienneté fixé  par  les  mêmes 
actes  de  la  solde. 


Amendement    unique,    au 
lieu  du  dernier  alinéa: 

Enfin,  ceux  qui  n'étaient  Ceux   qui,   n'ayant  pas 

pas  entrés  dans  leur  quin-  alors    atteint   leur   quin- 

zième  année  de  services  ef~  zième  année,  étaient  entrés 

fectifs,  le  minimum  d'an-  dans  leur  dixième    année 

T.  UVll. 


Projet  de  toi. 


Amendements. 


cienneté  fixé  par  les  actes   de    services   effectifs,    les 
précités.  cinq    huitièmes  du  maxi- 

mum d'ancienneté  fixé  par 
les  actes  de  la  solde. 

Enfin  ceux  qui  n'étaient 
entrés  dans  leur  dixième 
année  de  services  effectifs, 
le  minimum  d'ancienneté 
fixé  par  les  actes  précités. 

Les  articles  2,  3, 4,  5  et  6  comme  au  projet  du 
pouvemement.  —  Voyez  pins  haut  la  séance  de 
la  Chambre  des  Députés  du  24  février  1831  p.  210. 

(La  Chambre  ordonne  rimpression  et  la  distri- 
bution du  rapport.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  de 
la  lot  électorale, 

M.  le  Président.  La  Chambre  avait  renvoyé  à 
la  commission  le  3™  paragraphe  de  rarticle  20 
du  gouvernement  (19  de  la  commission)  sur  le- 
quel M.  His  avait  proposé  un  amendement.  Voici 
la  rédaction  qu'adopte  la  commission  : 

«  La  liste  des  électeurs  désignés  par  l'article  3 
contiendra  e«  outre,  en  regard  du  nom  de  cha- 
que individu,  la  date  de  sa  naissance,  la  date  de 
1  espèce  de  Utre  qui  lui  confère  le  droit  électoral, 
et  1  époque  de  son  domicile  réel.  » 

Un  membre  :  Il  faudrait  supprimer  ces  mois  : 
la  date  de  sa  naissance,  qui  se  trouvent  déjà  dans 
le  paragraphe  précédent  de  l'article  20. 

M.  Bérenger,  rapporteur.  Effectivement  ces 
mots  sont  inutiles  dans  le  3""*  paragraphe. 

(La  Chambre,  après  en  avoir  ordonne  lasuppreg- 
sion,  adopte  le  paragraphe  3,  amendé  par  M.  His). 

„  ^,  P^ÎP^""®  adopte  également  l'ensemble  de 
1  article  19  dont  voici  la  teneur  déflniiive  : 

•  Lps  listes  de  Farrondissement  électoral,* ainsi 
rectifiées  par  le  préfet,  seront  affichées  le  15  août 
au  chef-lieu  de  chaque  canton,  et  dans  les  com- 
munes dont  la  population  sera  au  moins  de 
600  habitants.  Elles  seront  déposées  :  l^  au  se- 
crétariat de  la  mairie  de  chacune  dece^î  commu- 
nes précitées,  pour  être  données  en  communica- 
lion  à  toutes  les  personnes  qui  le  reauerroot  - 
2^  au  secrétariat  des  préfectures  et  des  sous-pré-' 
lectures* 

«  Lalistedes  contribuables  électeurscontiéndra 
en  rejgard  du  nom  de  chaque  individu  inscrit,  la 
date  de  sa  naissance  et  rindication  des  arron- 
dissements de  perception  où  sont  assises  ses  con- 
tributions propres  ou  déléguées,  ainsi  que  la 
quotité  et  l'espèce  des  contributions  pour  chacun 
de  ces  arrondissements. 

«  La  liste  des  électeurs  désignés  par  l'article  3 
contiendra  en  outre,  en  regard  du  nom  de  chaaue 
individu,  la  date  et  l'espèce  du  titre  qui  lui  con- 
fère le  droit  électoral,  et  Tépoque  de  sou  domi- 
cile réel. 

*  Le  préfet  inscrira  sur  cette  liste  ceux  des 
individus  qui,  n'ayant  pas  atteint,  au  15  août, 
les  conditions  de  temps  concernant  Vâqe  le 
domicile  et  VinseripHon  au  rôle  de  la  patente'  de- 
vraient les  acquérir  avant  le  16  octobre,  épôaue 
de  la  clôture  de  la  revision  annuelle.  » 

M.  de  Vatlmeenll.  Vous  ave»  renvoyé  à  la 
commission  Texamen  des  difficultés  que  présen- 
taient la  circonscription  de  la  Dordogne  e  tcelle 
du  Lot.  Je  vais  d'abord  rendre  compte  à  la  Cham- 
bre de  ce  qui  concerne  la  Dordogne. 

27 
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A  r^ffard  <i)a /département  dQ|apor.do^i;e,  trois 
qnestiODS  se  sont  préseatées. 

La  première  est  celle  de  savoir  à  gai  des  deux 
arrotiiiissements,  de  Sarlat  et  de'fieVgerac,  od 
attribuerait  deiii  députés.  Diaprés  le  gouverne- 
faient  let  la  commj^sîpOi  c'est  Tarrondissemenl  de 
fer^^rac  qui  devra  i^s  avoir.  L'arrondissement 
de  Sarlat  lui  dispute  cet  avantage  :  il  se  fonde 
0ur  ce  qu*il  a  utae  population  plus  considérable  ; 
nraia  la  commission  a  pensé  que  cet  avantage 
ttuf^llste  en'faVeur  &e  Tarrondissement  de  Sar- 
jî^t-  ^taif  compenséf  ati  prpQi  4e  celui  0e  Berge- 
rac, par  ^imppFta^pe  A%  Bergerac  lui-même,  qui 
est  Ifi  cbeHieu  ;  par  le  nombre  des  ^leptçurs, 
qui'ési  plof  cpusiaé^ble  que  daoQ  ^'aprpnd^se- 
ment  de  Sarlat,  et,  enfin,  par  Ifi  circpn§|àQC0  que 
Tarrondissement  de  Bergerac  paye  plus  d'impôts 
que  celui  de  Sarlat  Bar  ces  motifs,  la  commis- 
sion persiste  dans  son  premier  avis.* 

Quant  aux  deux  autres  questions  qui  se  sont 
élevées,  elles  ne  4ônt'Veratitéflr4ti'&  des  dissolu- 
tiorts'de  i^antonrè;  iî  s'iest  ttgi  tfopèYer  la  subdi- 
vision de  Tarrondisseùient  ae  Bergerac  en  deux 
arrondissements  électorattx.  'L*ë$  fleux  dépdtés 
de  la  Dordôgde,  Xitï  n'ôuà*  ont  pVésenté  des  ob- 
servations (M.  Périil  et  M. "Prévost  de'Lfy^gènlei, 
B'^accordaient  à  dm  i(Ùe  la  cîfcdbscription  t^tàblie 
parlegoovërneDDfent  offre  des  incorivënfents  ;  jl^ 
ont  proposé  tinë  atalré  cih^nsdrtpclon;  qui  a  été 
examiuée  sur  la  catté  pbpfâcoiùmissiôn,  et  bàûs 
avons  reconnu  qu'.elle  était  préférable  &  cellq  du 
tfonverpêméiir^  ^^  '         -  *f  -^ 


M.  Bff f^iiraf.  Me^piquTf»  je  yom  demande  la 


file  débat  d^  cifconatriptiobs  éledtoralès,  et  je 
n'abusorai  pat  de  ses  tooments.  ^ 

L^  pooulalioD  étant  ta  nrlnbi pale  base  du  droit 
de  repreeeulation,  et  celle  de  ParrQndissement 
ée  Sarlat  étant  supérieure  de  plus  de  8,00G  limes 
à  celle  de  Tarrondissëmeut  de  P^rlgueux,  je 
TOQB  propose  de  lui  attribner  la'hoïkiin'dtio^^  d'un 
second  député  que  la  cbmmission  propose  pour 
rarroiidissemem  de  ^éri^uelix.  Bile  aliègneqoe 
c*est  Tarrondisst'ment  du  chef-lien  du  départe- 
eient;  c*est  là  un  avantage  qui  en  enflreîni  beau- 
coup d'autres,  mais  qui  ne  saurait  être  la  t^ourèe 
du  droit  d*-en' obtenir  on  nouveao  au  (iétriment 
d*un  arrondissement  qui  a  été  fort  'négligé,  et 
qui  est  plus  populeux.  Japeraiste  dans  taon 
amentiemeit» 
CLa  proposition  de  M.  fieesièrea  eat  écartée.) 
La  ctroonscriptioli,  proposée  par  la  commission 
et  amendée  par  M.  Péhn;  eat'adoptéa  ainsi  qu'il 
soit  :  .      T  •»  • 

Bordognê  (7  dépotés). 

Premier  arrondissement.  —  Périgueux,  \em, 
Baint-Asiiar,  BranlOmè  (cantonfl/); 

Deutièaie.  —  Périgueux  (arri(>nd.)4  moioa  les 
eantMl  ci-dessus. 

Troisième.'— 'Bergerac,  Latorce,  Vélines,  Vil- 
kfranchiMlé-Lonbliapt ,  Siguulfes,  Bymet,  TH- 
lamlilard  (cantons). 

Quatrième.  —  Bergerac  (arroo<L).  moins  les 
7  cantons  ci-deasus.  ^  '      '■  -  -^^  • 

Cinquième^  -^  Nontron. 

Sixlane-    '  —  Ribérac: 

Septième.    —  Sar^t; 


M.  de  Vatlnesiili.  La  commission  avait  pro- 

Eosé  de  donner  6  députés  au  département  do 
ot,  et  elle  avait  fait  une  circonscription  dans 
ce  sens.  Les  députés  de  ce  département  sont 
unanimes  pour  proposer  une  autre  circonscrip- 
tion, qui  est  d'aVleurs  conforme  à  la  division 
dn  département  en  districts  faite  par  rassemblée 
constitpante,  et  la  commission  est  unanime 
pour  vous  proposer  de  Tadopter. 

La  nouvelle  circouï^eription  présentée  par  la 
c^qicpi^sion  eat  adoptée  en  ces  termes  : 

Ut  (5  députés). 

Preniier  arrpndissemen^.  —  Gahor8(2  cantons), 
lliibenqne,  Lauxèe,  Limogne,  Saint-Géry. 

Deuxième.  —  GaÛBtelnao  ,  Gatus ,  Gazais,  Ii||- 
z^ch,  Puy-l'pyéque»  l^oncdq. 

Troisième.  —  Figeac  (est) ,  Figeac  (ouest) , 
Gazars,'  Livernon.  Lacapelle,  Latrouquière. 

Quatrième.  —  Sain t-Géré,  Bretenoox,  Yayrap, 
Martel,  Sonillac. 

Ginquième. —  Gourdon  ,  Qrapaat,  Labaatide, 
Saint-Qermain,  Peyrac,  Salviac. 

M.  lé   Président.  Nous  en  sommes  restés 
bier  au  (département  du  Pa8-de-Cala;s. 
'La  Chambre  apnrendrà  sans  doute  avec  plaisir 

Sue,  sur  la  suite  au  tableau  de  circonscription,  (1 
*y  a  plus  que  4  amendements  proposés.  (Mar- 
ques générales  de  satisfaction.) 

BaS'de-CalaU  (7  dépotés). 

Premier   arrondissement.    —    Àrras  (ville) , 
2  cantons. 
Deuxième.  —  Arras  (arrond.),  moins  la  ville. 
Troisième.  -^  Bétbune. 
Quatrième.—  Boulogne. 
Ginquième.  —  Montreuih 
Sixième.     —  S^int-Omer. 
Septième.  —  Saint-Pol. 

M.  le  général  CUirbé.  \*^  nep  d*accQ0il 
qu'ont  reçu  les  nombreuses  dema^^Qftl  tendant  à 
une  augiiientatiun  de  députés  me  feMil  se- 
noncer  à  monter  à  cette  tribune,  ai  je  ne  venais 
réclamer  de  votre  Justice  la  rectification  d^nne 
erreur  qui  existe  dans  le  tableau  de  répartition 
joint  au  projet  de  loi. 

Le  Pas-de-Galais  est,  sous  le  r^PP^ri  de  |a  po- 
pulation, le  4*  des  départeiaientâ  Utf  rrance,  et, 
dans  cet  ordre,  il  se  trouve  pla^é  aprèa  la  Seine- 
Inférieure,  qui  a  11  députés,  et  avant  le  départe- 
ment de  la  Manche,  à  ^ui  vous  en  accordez  8. 

Dans  le  tableau,  on  lit  à  Tarticiede  la  Manche: 
un  député  de  plus  à  cause  de  sa  popuLiiion  ;  le 
département  du  Pas-de-Galais  con^ervo  ses 
7  députés,  malgré  sa  ppulation  de  642,9^9  babi* 
tants,  c'est-à-uire  31,862  de  plus  que  la  Manche. 
D*où  peut  venir  cette  différence  dans  la  répar> 
tition  <iu  gouvernement?  Ri«t-ce  à  cause  des  con- 
tributions? Mais  elles  sont  è  peu  de  chose  près 
les  mêmes  dans  les  2  îiépartements  ;  car  la 
Manche  paye  en  principal  4,126,000  franco»  et  (e 
Pas-de-Galais  4,071,000  frands. 

(juant  à  la  superfi.  ie,  le  département  du  Pas- 
de-GatalB  a  52,000  hectares  de  plus  que  celui  de 
la  Manche. 

Je  anis  loin  de  me  plaindie  m'on  ait  donné 
un  député  de  plus  à  œ  dernier  oépartement.  Jt 
crois  qn*on  lui  a  rendo  justice;  mais  je  me  per- 
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mettrai  ({e  demander  à  H.  le  ministre  dç  Fin- 
téiièur  d'après  guelfes"  baseâ  on  a  apépé  pour 
placer  ainsi  un  ans  départements  les  plus  riches 


en  industrie  agricole  eimanufâictori^reel  tes  pfus 
po()uleû;i^  dans  une  catég*  rie  Infériéili^  Réelle 
où  il  a  le  droit  de  ae  (rouYer.        ' 

J'iii  lieu  de  croire,  Messieurs,  que  le  travail  a 
été  fait  d'aprèa  d'anciens  tableaux  d»*  population, 
dans^leëquélB  le  dépanemènt  du "Pa^s-lie-Calàis 
ne  figurait  que  pour  B80,000  habiiant^;  C^j)en- 
daut,  ceux  que  Von  adi^ssés  depuis"  quelques 
année?,  et  cë|ui  qui 'sert  à  écablti^  !e  liecrute- 
ment'de  rarmée  l'ont  toujours  porté 'à  642,,5()0. 

Plusieurs  de  nos  h'otioraDieè  rbll^gues  qui 
âvâieiil  fait  foVt  ûohscienciëuélement  i^ti  ti^vail 
de  r(^piirtitiou  d*apréà  les 'tiaàés  delà  pdtmlbtiob, 
et  M.  Coifdie^/tentre'.aiifrèa,  ^oYiiaTeW  9  dépu- 
tés À  ce  départeifi'edt ';  dans  rbVpôChè.^e  du  onîf- 
fre  iitf  gdùVerhemeiit,  458,'  lètrttvaîl  de  M.  Vien- 
flet,  qui"  portait  lès  déi^utés 'à  472,' W  accordait 
W  atf  Pas-de^daUis. ^^  "'  .  s"  .,-1  ..,     «  , 

Uh  d(^*nos  hnnorables collègues  disait,  Pautre 

t'our,.  'qpe  Ife  gouvernement'  Ii'^vait  "éasf  rtlS'  la 
;itambn3*dà'n8lâ'cdnl1den''ce\ié8  bases'qd-'il'^a^it 
adu|)té('S  pour  assigner  à  dtiaque  dèpiil1ën^<'.nt  le 
nomb'tè  dé  sei'  députés.  Il  en  était  de  même  de 

la  cûm'miésiôn.  '    "  ^'  ' "  ^'  "^ 

^  En'éïfetvr^'  (léputation  du  Pas-der-Galais  a 
adrës!<è  'à*  yotrc^c'bfiQmissîotf  aes'  rraàrbâ^'ons 
qu'elle*  n*k  pas  cru  deiW  pl^énïrô  en  côfîMd'éf'a- 


Pyrériées  {Baite$'^(b  députés). 


'X  r 


Premier  arrondissement.  — ^  Pau. 
D»euxlôfDfi.  —  ,BsyQ'«per 
Tfôislj^ftie.  77-  Mauj^êonV 
jQualnèfjfib.  —  tnérqn. 
Cinquièipè  -r  flft*%*     ' 

Pffréniêi  (Hautes-^  <S  députés). 


•  ,*    '  » 


••><!         »»•-%       ••      4 


•V     •   O' 


tion:  mais   tout  en    respectant  le^t  pctiiouli  s  qui 
Pour  pdHée  \  h'e  >oinHonfaèr  sliitë  t  ïde-  fou  le 


yeux  ue  la  Luamore,  m.  le  rannorieur  ae  la  (com- 
mission nWrà  aiicnne  d.bjécirôn"â'talre  confre 
Jà  oemandfe  â'on  (député* ''dé" pliik'  due  Vài  Thoù- 
eur  de  Vous  nrôpo/er.  ^        *  ^ 


it-- 


M.  le  jprësideiit.  La  proposition  de  H.  le  gé- 
néral Gurbé  est-éi  le  appuyée?' 

Voix  nofnbreuses  :  Oui  !  oui  î 

(L'amènilement'du'gép^ral  Garbé  est  aeiopté 

à  une  âssez^ôrte  majoWfé.)^^  '"^  ""  ''  '   ^  "  ^ 

L*articie  est  adopté  eu  ces  termes  :  ~ 

Pas-de^Catais  (8  députés). 
2  £hfc   Wndis^senaent.  -   Array  j^yH^e), 

?enxiènfe.  —  ÀrrajS  (afran4.);  moîus  la  yjlle. 
ruiS'èrae.  —  Wthîihe.   ''        tt   -^     *     » 
QuairJLérae.  -r  Boulogne. 
Ci' qui.éme.  —  Montreuill  - 
Sixième.  *  —  Saint-Oniér  (Tille),  2  cantons. 
Septién^e.   —  Saint-Qnier  ^arrond.)^  ^^^^  '^ 

Huitièm^ç.  —  §ain^-pol.  > 

Prenait  r  airupdiisse^ept.  —  Glerm^nt  (tI^I^, 
4  cauto'nâ.        -   '        *  '  ^"      •  n»  • 

Deùfîj^'^.  —  ClermpBit  (^rron^.),  çjoi^ps  la 
Tille. 

peS&nr  ^''^  ^'""^*  ^  ^^"*  ^' • '^ 

Quatrième.  •:—  Ri9|][i  (arrond.),  m9în8  Jçs  3  can- 
tons ci-dessus.  '    ' 

Ginquiëa^e   r^  I^so^re. 

Sixième.      —  Thiers. 

Septième.    .-  M^^h 


Premier  arrpDdissement.  —  Tarbes. 
Deurië^l.  2.  AUïft.  •        '^    ' 
Trôlîièriie'  —  Bagnèreç. 
ÇLaCti^br^  adopte.)  "" 

Pyrénéep-Brkutakê  (8  députés), 

■ .       '  •  ■ 

Premier  arron^tissement.  —  Perplguan. 
Troisième.  —  Prades. 

*       Ol  .      -       •         '    *"•      •'^ï       fT''* -"i        '  -   - 

M.  Aubols-A^MÎé.  Medsfi'u^,,' je  ne  Viens  pas 
m'opp(»8eftf'èér.q#tW a(*^oVd^'%Wrifttê  rfe  imis 
au  département  des  Pyi^éWééâ-êri^féfé§:  JÊf^Viens 
demander  au  gouTeruement  ou  à  la  commission 
de  vouloir  biç,i^^^y^8.,^|içe^yrjjjQi  ce  député  de 

Le  (gouvernement  sur  son  tableau  a  indiqué,  il 
est  VrW;'"<pitf 'estait 4ciflaffè  rt'û'iîWjibi^' d^  ar- 


rondissements: mais  ce   prjndlY^^'ï$^j(^îf  êire 
admîâ*  airjodrdmi^'qaail ''^ier  et^'aVaift-bier 


TOUS  TaTez  rejeté  sur  un  graM'  ùdtnd^e  de  1(!\^ 
panétbttiirfT"^      >..<«♦.->-      .-    -      . 

Voyez  à  quoi  tous  a  eiUratnés  fe  r'ftis  d'a- 
dopter un  principe  fixe  ^tS%  respec^fèr'  les'd^oits 
ncquis  'outils  les  fôils \(|tlb  ëe^prtncfpe'\îârétë  dé- 
faTorable  à  quelf^ue^  'ëépaHèaiPnts.^  'Voul^'aTes 
préféré  discàiër.  Uftîcle  f)ar  article;  les  tableaux 
du  g^oTërueirnètat  «t  de  f a  cbmD)isfii6n''f  v'otià  avez 
cni^que'dd'  la  distossîôb  'rf.is-pre^'ièr&'artteleB 
sortirait  un  principe  que  Raii  géberaiî^erajf  en 
rapplîqtaâM  «^toas'lertiuifes  dépiirtëiû'entS.  Il 
n'êti  a  pa^  été  afmsV  ét'delsr^étàit'fatiiië  âr pré- 
Toir.  •  '      ' 

Quand  il  est  question  d'un  départepient,  çpm- 

-mètlt  Bè  ^k^peiei^'àbi^Mtôt  ce^^i  aw'dék^dé, 

ï)0Uf  un  aulie,  ub  joiiV  bu  deux  anparaTacltt tes 

lableaiix 'ne  pVé^entént  ))a8  d'alllëdrs' tous  las 


stilté  ttè  tout  éeià?C€fst  ï|Ue  la  "Gharfï^ré  a  sod- 
Te()Ucc(k>crè  à  Un  dépifierbefdt  be/q^él^je  àVâit 
refusé  à  an  auti'é  (^  ^e  (faiciTàit''idèùt14^eifi'édt 
dans  le  même  cas£t  fai$iait  Talqir  précùément 
lés  mêmes  i*a?sdn^.  i.a'tihkinbre  es!  tflffibeeuans 
ces  contradictions,  t^arâ  qu'ëlte  iid  çë '^àppfét&it 
plus  des  raison^  qdi^Tatkiënt -Hétërni'itiéë  la 


Teille,  et  qu'elle  se  décidait  forcément  d'api 
les  inspiratioùs  du  \ù6mi^VMipi^àtlori^vàrW> 
et  siljettei  à  mille  Hftùeneés,  'L'on  a  pti  craiiï^ 


ii/tùeneé 


rès 

les 

i  p(]  craiiïdre 


quelquefois^  *  en' là  ToTant  tffnsi  se  ^dérober  à 
tout  î)rincil<e  fixe,  quMie  ne'  se  crût  ce  pouToir 
du  bon  plaisir  des  gouTerneiôenti/  despOtii^es. 
Gheii'nous,  Messieurs,  la' mi^Jorité  ne  peuC  im- 
poser sa  Tolônlé  à  la  âaiâorité  par  ces  seuls 
mots  :  je  le  veux.  '  Là  taajorïté,  dans  du  'pays 
Vibre,  doit  faire  connaître  pourduoi  é/fe  veut, 
tfëipefft  c^  aêirait  1^  piffi^ie^  ^ébpôtipeii'r 


att- 
elle 


4t0 
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doit  dire  pourquoi  elle  veut,  parce  que,  dans  eon 
*  propre  intérêt,  ses  décisions  ont  besoin  de  la 
sanction  publique.  {Mouvements  divers,) 

M.  de  Vatimesnll.  Le  gouvernement  a  pro- 
posé de  donner  3  dt^putés  au  départecnent  des 
Pyrénées-Orientaies,  et  la  commission  ne  s'et^t 
écartée  du  projet  du  gouvernement  que  lorsqu'il 
y  a  eu  des  raisons  graves  pour  le  faire.  Le  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales  a  3  arrondis- 
sements administratifs;  on  leur  donne  à  chacun 
un  député;  cVst  là  en  général  un  bon  principe, 
principe  qui  peut  rec  voir  des  exceptions,  lors- 
qu'il y  a  un  trop  petit  nombre  d'iiabiiants.  Ici, 
le  plus  petit  des  arrondissements  a  34,000  habi- 
tants, et  la  Chambre  se  rappelle  que,  dans  le  sys- 
tème de  M.  Viennet.  qui,  je  m'en  souviens,  a  été 
appuyé  par  M.  Duoois-Àymé,  tout  arrondisse 
ment  de  30.000  habitants  aurait  eu  un  député. 
Ainsi,  quand  bien  même  le  système  de  M.  Vien- 
net, qui  posait  un  principe  fixe,  eût  été  adopté, 
les  Pyrénées-Orientales  auraient  encore  eu  3  dé- 
putés. 

La  commission,  par  mon  organe,  insiste  dans 
sa  proposition,  et  croit  qu'elle  nVsl  pas  fondée 
sur  le  ban  plaisir^  mais  sur  la  justice. 

(Le  projet  est  aaopié.) 

Rhin  {Bas--)  (6  députés). 

Premier  arrondissement  —  Strasbourg  (ville), 
canton  nordrest  ; 

Deuxième.  —  Strasbourg  (ville),  cantons,  3" 
et  4%  s%ià  et  ouest; 

Troisième.  •—  Strasbourg  (arrondissement) , 
moins  la  ville; 

Quatrième.  —  Saverne; 

Cinquième.  —  Schelesiadt; 

Sixième.      —  Wissembourg. 

Amendement  de  la  commission  : 

Premier arrondissemen t.    -  Stra6bourg.(vilie) ; 

Deuxième.  —  Biscbwiller,  firumath,  Truscii- 
terébeim,  Hagueoau  ; 

Troisième.  —  Wasselonne,  Oberbausbergen, 
Molsbeim,  Geipolsheim  ;  4«|  5*  et  6*  comme  au 
projet. 

M.  S«k11o.  Ayant  trouvé  que  la  ville  de  Stras- 
bourg était  mal  partagée  par  la  commission, 
j'avais  rédic[é  un  amendement  pour  changer  la 
circonscription  qu'elle  vous  présentait;  mais  main- 
tenant, acceptant  le  travail  de  la  commission,  le 
me  bornerai  à  demander  pour  Strasbourg  un  dé- 
puté de  plus.  Strasbourg  a  près  de  SO,0(X)  âmes, 
elle  paye  600,000  Iranrsde  contributions  ;  je  crois 
donc  qu'en  lui  accordant  un  député  de  plus,  la 
Chambre  ferait  un  acte  du  Justice. 

M.  Yleaset.  Le  nroiet  du  gouvernement  ré* 
pond  aux  désirs  de  H.  Saglio  ;  il  me  semble  plus 
raisonnable  que  celui  de  la  commission. 

M.  lioeeklla.  Messieurs,  je  ne  vois  pas  grand 
intérêt  louruu  département  d'étrerepréi^eoié  par 
un  député  de  plus  eu  du  moina;  mais  il  est  de 
riotérèt  général,  il  doit  être  ue  la  i^ollicitude  du 
gouvernement  d'augmenter,  par  tous  les  moyens 

t possibles, les garaniiesaunouvelordre  de  cho.es; 
a  première  ue  toutes  est  l'esprit  qui  anime  cette 
Chambre  1  c'e^t  sans  doute  |jour  ce  principe  même 
que  le  gouvernement  liberiid«iea»dansles  répar- 
titions antérieures,  traité  peu  Cavorablement  1  Al- 
sace, cette  province  classique  en  amour  de  la 


patrie,  de  liberté  et  d'ordre  public  ;  l'observerai 
en  passant  qu'il  n'y  a  pas  uu  seul  Alsacien  à  la 
Chambre  des  pairs. 

Le  département  du  Bas-Rhin  a  une  population 
de  540,000  habitants,  paye  environ  3  millions 
d'impositions  foncières,  et  n'a  que  6  députés. 

Le  département  du  Haut-Rhin  a  une  population 
de  480,000  âmes,  les  impositions  foncières  dans  la 
même  proportion,  et  que  5  députés. 

Je  cierai  par  contre  : 

Le  département  <lu  Lot,  qui  a  également  5  dé- 
putés pour  une  population  de  280,000  âmes,  et 
1,400,000  Trancs  d'impositions  foncières; 

Le  département  de  l'Aude,  5  députés,  pour  une 
population  de  260,000  Ames  ; 

Et  le  dépaiteme  it  de  la  Creuse?  députés,  pour 
une  population  de  460,000  âmes. 

Ces  3  départements  réunis,  présentent  à  peu 
près  le  même  chiffre  de  pojmlation  que  TAlsace, 
mais  fournissent  6  députés  de  plus.  Bn  prenant 
pour  base  le  chiffre  total  de  la  population  et  dt'S 
impositions,  combiné  avec  le  nombre  des  mem- 
bres de  cette  Chambre,  il  reviendrait  à  l'Alsace 
au  moins  14  déj^utés. 

J'ai  Phonneur  de  vous  proposer  d'en  assigner  7 
au  département  du  Bas-Rhin,  et  6  au  département 
du  Haut-Rhin.  Les  députés  de  ces  départements 
se  concerteront  avec  votre  commission  pour  les 
circonscriptions  des  arrondissements  électoraux. 

M .  de  Vatlnesnll.  La  Chambre  est  en  général 
assez  peu  disposée  à  accueillir  favorablement  les 
demandes  d'augmentation;  mais  je  viens  direuu 
mot  sur  le  rhao^ement  qu'a  fait  ici  la  commis* 
sion.  Le  gouvernement  attribuait  3  dé,  utés  à 
l'arrondissement  de  Strasbourg,  savoir  :  2  à  la 
ville  et  1  à  l'arrondissement  extrawaros.  La  ville 
renferme  à  peine  50,000  habitants,  et  l'arrondis- 
sement extra muros  en  a  150,000. 11  a  pain  juste 
à  votre  commission  de  n'accorder  qu'un  député 
à  la  ville,  et  de  diviser  l'arrindissement  extra 
muros  en  2  arrondissements  élec  toraux. 

(La  proposition  faite  par  M.  Kœchliu,  d'accor- 
der 7  députés  au  fias-Rhin,  et  6  au  département 
du  Baul-Rhio»  est  rejetée.) 

M.  liseekllB.  C'est  une  injustice  I 

H.  Saf^lle.  Messieurs,  permettez-moi  de  vous 
exposer  en  peu  de  mots  les  motifs  de  Tamende- 
mtnt  Que  j'ai  rhonneur  de  vous  présetitr. 

Le  département  du  Bas-Rhin  fournit  6  députés  ; 
mais,  comme  il  n'a  que  4  arrondissements  ad- 
ministratifs, il  faut,  ou  morceler  les  arrondisse- 
m(*nts,  ou  faire  une  large  part  à  la  ville  chef- 
lieu. 

Le  gouvernement  et  votre  commission  ont 
laissé  entiers  3  arrondissements.  Je  suis  d'ac- 
cord avec  eux  sur  ce  point;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  quant  au  quatrième,  celui  de  Strass- 
bourg  :  cet  arrondissement  a  une  population  de 
202.000  limes,  et  paye  1,300,000  francs  de  contri- 
butions. Suivant  le  projet  du  gouvernement,  la 
ville  seule,  avec  une  population  de  50,0u0  âmes 
et  60D,000  francs  de  contributions,  aurait  2  dé- 
putés, tan  lis  que  l'arrondisserot-nt  extra  muros, 
avec  ses  152,00)  &>ues  et  700,000  francs  de 
contribution.*',  n'en  possédaient  qu'un;  cette 
inégalité  est  palpable,  aussi  votre  commission 
a-t-eile  adopté  une  sutre  bas<s  elie  ne  donne  à 
la  ville  qu'un  déimté,  et  forme  de  l'arrondisse- 
muit  extra  muros  deux  collèges,  dont  l'un  a 
81,000  ftmes,  el  paye  400,000  frauc:i  de  cuntribu- 
tiens  ;  l'attire  70,000  âmes  et  800,000   francs 


i 


[Cauunbro  des  Dépntds.J        RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [4  mars  1831.] 


421 


de  contributions.  J'admets,  avec  la  commissioni 
la  circonscription  d*aa  de  ces  collèges  qui 
renferme  une  ville  de  10,000  âmes;  mais  je 
trouY«^  que  l'autre,  composé  de  4  cantons  avec 
70,000  liabitanis,  et  ne  payant  que  300,000  francs 
de  contributions,  est  en  disprOiioriion  avec  celui 
delà  nlie  de  Strasbourg,  qui  paye  600,000  francs 
de  contributions,  et  où  se  trouvent  les  grands 
propriétaires,  les  fortunes  mobilières  et  le  com- 
merce de  tout  le  département. 

J*ai  cherché  à  établir,  pour  ces  deux  derniers 
collèges,  une  répartition  plus  équitable,  basée  sur 
Ja  population  et  la  contribution  ;  à  cet  effet,  je 
partage  les  4  cantons  de  la  ville  en  deux  sec- 
tions, ainsi  que  l'avait  proposé  le  gouvernement, 
mais  je  réunie  à  chacune  d'elles  deux  cantons 
ruraux  ;  en  opérant  ainsi  : 

L^  premier  arrondissement  de  la  ville  aura 
60,500  habitants  et  450,000  francs  de  contribu- 
tions; 

Le  deuxième,  59,800  âmes  et  450,000  francs 
de  contributions  ; 

Le  troisième,  extra-nuros,  81,300  habitants  et 
400,000  francs  de  contributions. 

Selon  moi,  mon  système  est  plus  rationnel, 
plus  juste;  la  Chambre  déci 'era  lequel  des  trois 
projets  devra  obtenir  la  préférence. 

M.  de  VatlmesBll.  La  réunion  d*uoe  portion 
urbaine  avec  des  portions  rurales  a  paru  a  votre 
commisi^ion  présenter  des  inconvénients.  Elle  a 
pensé  qu'il  fallait  que  la  ville,  c'esi-^-dire  11: com- 
merce, eti  sa  représentation,  ainsi  que  la  cam- 
pagne, c'est-à-dire  l'agriculture. 

La  Chambre  rejette  TamendementdeM.  Saglio, 
et  adopte  cehii  de  la  commission  en  ces  termes  : 

Rhin  (Bas-)  (6  députés). 

Premier  arrondissement.  —  Strasbourg  (ville). 

Deuxième.  —  Biâchwiller«  Brumath,  l!rusch- 
terpheim,  Haguenau. 

Troisième.  —  Wasselonne,  Oberhausbergen , 
Molsheim,  Geispolsheim. 

Quatrième.  —  Saverne. 

Cinquième.  —  Schelestadt. 

Sixième.      —  Wissembourg. 

Rhin  (HatO-)  (6  députés). 

Premier  arrondissement.  —  Golmar  (ville), 
Andelsheim  (canton). 

Deuxième.  —  Eosisheim,  Mulhausen,  Cernay 
(cantons). 

Troisième.  —  Golmar  (arrond.),  moins  les  can- 
tons de  Golmar,  Ënsisheim  el  Andelsheim. 

Quatrième.  —Aiikirch(arrond.), moins  le  can- 
ton de  Mulhausen. 

Cinquième.  —  fielfort  (arrond.),  moins  le  can- 
ton de  Cernay. 

(La  Chambre  adopte./ 

Rhône  (5  députés). 

Premier  arrondissement.  —  Lyon  (ville),  1*'  et 
2*  cantons,  La  Guill(»tière. 

Deuxième.  —  Lyon  (ville),  3*  et  4*  cantons,  La 
Croix-Rousse. 

Troisième.  —  Lyon  (ville),  5^  et  6*  cantons, 
Yaise. 


Suatrième.  --  Lyon  (arrond.),  moins  les  cantons 
essus. 
Cinquième.  —  Tille^nche. 

H.  Jars.  Je  viens  demander  à  la  Chambre  que 
le  Rhône  soit  appelé  à  nommer  6  députés  an 
lieu  de  5,  qui  sont  portés  dans  le  projet.  J'appuie 
cette  demande  sur  des  principes  que  la  Chambre 
a  adoptés  dans  les  dernières  délibérations,  c'est- 
à-dire  sur  la  population,  la  richesse  et  l'impor- 
tance de  ce  département.  La  Chambre  a  accordé 
une  augmentation  de  députés  à  plusieurs  dépar- 
tements dont  la  population  est  évidemment  moins 
forte  que  ceiln  do  Rhône.  Le  Rhône  à  416,500  et 
tant  d'habitants  ;  ce  nombre,  divisé  pnr  6,  donne 
une  moyenne  de  70,000  âmes  environ,  et  c'est 
celle  quona  reconnu  généralement  ponvoir  être 
adoptée,  c'est  la  moyenne  de  la  population  gé- 
nérale du  royaume,  comparativement  avec  le 
nombre  présumé  des  membres  de  cette  Chamhre. 
0  I  a  accordé  au  département  des  Bouches-  du- 
Rhône  6  députés  ;  il  n'y  en  avait  que  5,  la  popu- 
lation n'est  qne  de  326,000  habitants.  On  en  a  ac^ 
cordé  6  au  département  du  Lot-et-Garonne  qui 
n*en  avait  que  5. 

Quelquei  voix:  On  ne  les  a  pas  accordés. 

M.  Jani.  Bh  bi^n  !  je  citerai  la  Marne,  dont  la 
population  est  de  325, 000  âmes,  et  beaucoup  d*au4 
très  départements  inférieurs  en  population  au  dé« 
parlement  du  Rhône.  Si  vous  voulez  maintenir  U 
principe  que  vous  aves^adopté,  je  crois  que  vous 
ne  refuserez  pas  au  département  du  Rhône 
l'augmentation  d^un  députe^ 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'insister,  devant 
la  Chambre,  9ur  Timportance  si  réelle  do  dépar- 
tement du  Rhône,  et  de  la  ville  de  Lyon  qui  en 
est  le  chef-lieu.  Il  n'y  a  pas  là  seulement  une 
importance  de  population,  de  richesse  et  d'in- 
dustrie :  il  y  a  surtout  une  importance  politique 
incontestable,  car  le  département  du  Rhône,  par 
sa  position,  se  trouve  à  la  tète  et  comme  la  clé 
des  départ-  ments  du  Midi,  et  la  ville  de  Lyon  se 
trouve  à  l'avant-ffarde  de  la  France  par  son  voi- 
sinage des  frontière'^  de  la  Savoie.  On  sait  d'ail- 
leurs quels  ont  été  le  courage  et  le  patriotisme  de 
de  ses  habitants,  à  toutes  les  époques  de  notre 
Révolution.  C'est  donc  sous  tous  ces  rapports, 

3ue  je  crois  juste  et  convenable  d'accorder  au 
épartement  du  Rhône  une  augmentation  de  re- 
présentation. 

M.  Pnuielle.  Quoique  je  n'exerce  pas  mes 
droits  politiques  aans  le  département  du  Rhône, 
néanmoins,  je  crois  devoir  me  réunir  à  la  pro- 
position faite  par  M.  Jars,  et  je  dois,  en  raison 
des  fonctions  que  je  remplis  à  Lyon,  insister 
surtout  fortement  sur  une  question  qui  n*a  pas 
été,  à  ce  qu'il  me  parait,  traitée  d'une  manière 
assez  complète  par  mon  honorable  collègue,  gui 
s*est  particulièrement  fondé  sur  la  population 
du  Rhône,  pour  demander  qu'il  y  ait  un  député  de 
plus.  Mais  û  est  d'autres  considérations  q^ui  doi- 
vent vous  frapper,  par  exemple,  la  puissance 
industrielle  de  Lyon,  qui  est  telle  que,  sur  un 
stul  objet  de  ses  manufactures,  elle  exporte, 
année  commune,  pour  90  millions,  et  sa  popu- 
lation agj^lomérée,  en  y  comprenant  les  com- 
munes urbaines,  est  de  208,000  habitants.  Ces 
motifs  doivent  vous  porter  &  accueillir  la  propo- 
sition de  M.  Jars. 

M.  de  VatlÉBesail.  Le  projet  du  goavero»- 


ik 


(ChuiibM  "iai  Dépntéfc J 


meiîl  accordé  i  ra^KondiBBemenf  de  Lyôa  ,4  dér 
putËs,  savoir  :  3  à  l^vilje  e^  ^  A.  I.'a^onippse- 
mem  extra  murot.  Ce  nombre  a  paru  siiffîsaril; 

seillç^  Qui,BOtif;,inoiiJB  i^'Uplé8^.il  qslYcanfliaia 

cçmn^^rce  idarituiie  apea  de  repi  éseQtàuaa  ea 

.(La  commiâBioa  persiste  oaoB  son  projei.  ] 

quq9iipe»Hu>ïU.w<'it:vaiwqa.quoD  ,a.,^ja.r#ieB- 
G^(pineiiiGn,i,  yill^fr^nctHJi.vH)'-,  fpaopractiiriërft 
■'■•'' ■■ '  ""   ;  ,dana 


àolpti 


ODi/ibuijon, 


-  veaoul. 


tcoiivti.taran 

impor^qjfjdi    r 

rQMiliavsmeQt  ..t-  \ 
QOntaidér^tilw  (le  l-i 
tulaiilSi  II  [iiM.'  Kl  II 

U.ir  .B.donc  ■|jiisii 

dé,.arlefl\i(0Ulii  IUhkic  un  ii.|  u(0jle,t»li)s,  „    , 

Il  rifftwa.)'  Il'  '■■'••''  -1  '■'■  l'.'i'titâ.pera  accordé 
JL  Lyon  ou  à  .  illi:^u•ii,-^,^lncu^.  Si\  aê«ar)d<)  a  cet 
égard  le  renvoi  &  la  coiumisHion.  (lionT nonh 

(L'aMmJsasat.dfi  j.  .JarsuesLrtfjeti.  et  le 
projet  du  gouTeruement  akloitié-) 

Px«i9iëf  KfrobijiaieD)«it^' 
iteitfit^We.—  Gqiy, 
TroiBiëme.  —  Lure^ 

-U..Âéb«i!iM-.  .tf«  -ïuKuairtB.jiè  :I(i  ëafflt*'.r 
SaAae,demit].kDl  un  'jiiEtintm^.^titat^.;.'!  jla.~e 
fuDili-iii.surJa  .pcipuJdiiqn  da.  lent  di'i'^rlviofrit. 
4)uibat  [Jf  prà-.Ur  33l),0(U.liàbtlflni-jBt  tcBCuotn- 
nilioiiB  de  près  de  2  tailltom  oe  (ranra  <  n  prin- 
cipal..                .  _  .,.     :     .    ,,., 

Ce  ti  taoB  aacBDB  eitcepiioni  lu  ilâparkmeiit 
de  la  l''CiiDl)e  Ifc  nKlius  replsariib^  j.. 

Ba  èritlj.ilaaaK  deparlvincBt,,daJa.II.>utKT 
S4A  e,  .tia  tl^tiui4.n!(if cft  Bif  UW,213  bitlti  «us  et 
636.000  fraiiCR  de  epatrtbiitiunt.ilirectea,  :.Ja 
a)U|«Diie  wx  taûtu.lk  Fibowi  â'bptJIb  Je  BGttjet 
du  goMTarDnoK-aUpaLd'uo  d^puÛ.pBrJOitvO  bt.- 
biUptB;  et  48&iaaQ  fnaici  il<'  oeof  iboiiosi-  Bu 
Bppluluaiiteell*i«|ilefc.Daiie{MaeiDeukita.iiroli 
à  4  depuiéB.  VouB  n'aTex  pus  voulu  juimeltrv  ou 
principe  abM)lu;  tous  êtes  donc  rentiée  dans  le 
nyMèaie  d-.».ei<£ptK}i>a»o'«>.ki>ouniiu)i.f«D  .de- 
maaue  une  qui  we  semble  jd'uuumt  miei^s  fort- 
oie  qu>Ue  de  jroQfD  TtUtèremeot  sdnruruie  &  ce 
qui.iieï«iieir«l   ,  -,  ,  ...  .        ...       „   ■. 

Houteursi  le  deparumeot  da  ,Ia  Uabie-Sadoe 
est  l'ilD  llei  irai*  m<icelleiiieiiiB  te  i'alicwoiie 
prcfTtna  de  frintooCoiaiéi  les  deux  aatru 
Bom  le  Odttb!  et  leJunL.      .     ......    j 

Lb  dtptu-teidentde  It  ilHuto-âadDfl  a.327,6t  1  h>- 
iMtaniBj  et  .pate.l.tJOi&âii.Ennca  d'imudt.CBlnl 
d«  Juta  à3(»i9â6taabitânUtet.pKTe  Il7»^18  fr. 
d'impAt.  Celui  dii  JlOBbs  B,^àt<316  fiatAUeta,  et 
pue  l^Ta^âlS  fhuH  d'imn^u  . 
.u»  Hsuia-Sadufl  »t  reprABeôtée  par  3  dêpu- 
téat  1«  Jwa  par  K\  at.liiMutM  par  5  ;  ce  qui  est 
•A. proporlioa  inversa  dp  ce  qui  dè*rsilj6lre. 

Ura  du  BwrCèUdfflfenij  Cet  3  oâptrie'iieola 
ét«ieal  ditlBèfl  ebaouneu  6  di8lncta4  le  Jura  et  le 
Ooubs  ont  été  réduitB  diacnn  à  i.aiTuodJB'ie- 
mentB  de  Boue-prért-ctureB,  eo  raiBoo  di:  l'inëga- 
IM  d«  iMir  adperfloiq  «L  de  la  «Weelt*  de.,  lettra 
commaaicaliona,  tandia  qae  la  Uute-Sadae, 


a^ec  liii  sol  plus  béaiJ.i 

Bcments. 

là  rëdiictioqs 


\i  ïoan  kû\.\ 

rlouA  î  3  àrrondls- 

àrrofid  jfi^iiiénl^.  adinj  ii  wtra- 


litâaontaes  diininuiiou^.ti^  ilâp^nsés  qiii  idur- 


Vpiîtad*'  ïe  i'fil^-  l,e^  nèc^î^itè^  de 
njaiiyeiyjr  |te,  (  efi}>  ■■»  \  Ôn3j8*i".WPKÙ.P'"U  .^^^- 
tcairç»  ai^i  BUfcruU  il,;  i.hiirfçB  Boyr.JCft^i. D'après 
le  Bijte(ne,aùo()ié,  on  iiiipose,opg^âek:e  4,1  PBt 

nitinn  au  dei;;u ■  "" -"  "" '~ 

cbargeB,  en  ix 
tluril^leîf;.!- 
excé|itipbélli', 
lérrlioirc-      , 
■  qli  depàrtiii 

WM 

contient  nuL  .,„,„.. 
1;8e«,40rrrafarB  d'ji 
put.'B;  létidDl  qiie  I& .    .      . 

Ce  ii^pïi'iement  n'<i,  corjime  lui,  ni  cour  royale; 
nidlilïltili.mdilaire;  DLAcUtldés  TlJlb8,.pÂ'^  cioti- 
Bôqu^-nt,  simili  ude  parfaite  de  pcnltlm  avec  le 
dépanembol  dK  U  Hauie-Sedde;  avec  iiioiDi  de 
d<-  droiis  pour  la  pdpilIaJion,  les  .Imlidti  et 
l'iqilijgtrie,  i.  moioa  que  l'âvéché  ne  dunne  droit 
a  m  déi'.iiti-,    ,,  „„,  ,^  ,,,,    ,,.,,,    ■.    1, 

Refu-er  aa  demaAde  au  rdëpar^sme&f,  dé .  la 
Hauie-Saâiie,  c'i;si  refuser  de  leclilier  une  lo- 
ju«^c§t  et  c'est  consacrer  le  principe  des  laë- 
salitéB-      ,.,  ,    . 

(La  Chambre  adopte.) 

^mk-loii%  tt  députés). 

.  PremLiVarrondiMempat.  îdacon^nlle);  2  Can- 
tun-,  La  Chaitellr-dtmmiichet,  ranton. 

Deuxième.  —  U&con  (arcond  ),  moins  lei  3  can- 
tons. 

TroisièTip.  —  Cliaion  (vtllel,  2  cantons. 

diaT'èata  —  Olialnn  (airond.);  moiOB  Ik  ville. 
-  (îinitilieme.  -r-  Aùlun; 

Sixiùinf.  —  Chapolle.'. 

SeyliAtn*-. . —  (ibunns. 

(La  Cbambre  a^ioiite.) 


SarUa  XI  déplJt^s). 


I  (ville), 


Prnmier  arrondisBement.  — 
1*'  i-anton. 

Deuxième.  —  Le  Mans  (ville),  2*  et  3*  canloDB, 
Ubnrort(caDti>il). 

Troisli'ine.  —   Le  Naas   (drrODd.J)   moins  les 
4  caillons  cl-d«d(ulL 

Quatrième.  —  Sain'-Gulai». 

aiiioiliëme.  ~  La  FI6ili>-. , 

Sixlëiue.    —  Haii.ers  (ville),  Taffé,  La  Ferlé- 
Bernard,  SonnéUliIe  (eaiitans). 

Septiëme.  —  Hamers    (arroad.)t    Indins   lel 
4  cantons. 

(la  Cbambre  adopte.) 

Stitu  (14  députes). 

Premier  arrondisa^meot  manicipal. 
Deuxième  îdmn, 

-n-_:..i —  tdtm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Troisième 

Quatrième 

Cinqi'ième 

Sixième 

Sepliëme 

Huitième 


[Chambra  des  Députa.]        tà&iii  DE  LSths^Btij^^        U  diin  iSitl 
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i^earièiiie  arrondissement  municipal. 
Dixième  Idem. 

Ooziëme  Idem. 

Douzième  ïdem. 

Treizième.      —  S  eaux. 
Quatorzième.  —  Saint-Denis. 

H.  le  Président.  ÎI.  le  général  Demârçay,  qui 
avait  demandé  que  le  nombre  des  députés  dans 
le  département  de  la  Seine  lût  porté  a  18,  a  re- 
tiré son  amendement. 

M.  de  Labordele  reproduit  pour  i6  députée 
seoiemenU 

M.  de  Ijaborde.  La  Tille  de  Paris  a  toujours 
eu  une  représentation  plus  nombreuse  que  celle 
qu'elle  a  aujourd'hui,  et  même  oue  celle  qui  est 
proposée  par  (a  cooimission..  Sans  parler  des 
étais  généraux  antérieurs  à  89,  TÂ^semblée  coùs- 
tituante,  compo.<ée  de  1,200  députés,  en  compre- 
nait 40  pour  Paris,  ce  qui,  dans  la  proportion  ac- 
tuelle, donuerait  le  cbiifre  dn  17.  La  Convention, 
sur  700  membres,  en  avait  2h  ce  qui  représente- 
rait le  même  chiffre. 

Mais  laissons-là  le  passé  ;  de  Quelque  manière 
qu^on  envisage  lasituatioii  actuçllei  on  verra  que 
la  représentation  de  la  capitale  est  dispropor- 
tionnée. 

Bn  effet,  s!  vous  p^nez  pour  i)ase  la  contri- 
bution, vous  trouvez  que  la  ville  de  Parid  paye 
le  dixiètue  de  toutes  les  coutributiodâ  de  là 
France»  et  qu'elle  aurait  droit,  par  conséquent,  ft 
une  représentation  de  46  députés. 

Si  vous  prenez  le  nombre  d'élëetedré,  toûi 
trouvez  que  sur  200,000  due  donné  rstbaiësèmfetit 
actuel  dd  cens,  la  ville  de  Paris  atdht  35,000  élec- 
teurs, attrait  droit  à  une  représentdtibd  de  70  dé- 
putés. 

Mais  il  éét  dnë  cônsidératiod  plnè  impîôriante; 
Messieurs,  que  celle  des  Contributions  et  du  noin- 
bre  d'électeurs,  c'est  ce  qui  concerne  les  capaci- 
tés électorales,  ainsi  qiie  lès  a  nommées  voire 
rapporteur.  Or,  Mé^isieurs^  où  se  trodte-t-ll  lid 
plus  grand  nôinbre  de  ces  catiacités,  de  téà  no- 
tabilités que  dan^  ta  ville  de  Paris,  dui  i'eùfëroië 
tous  les  corps  savants,  lès  universited.  Ids  tribù- 

?iaux,  les  importances  iddastrleltes  dé  tôu^  |ten- 
es?  Et  ceci,  meçsieurd,  n'a  rlen,(tui  ne  $oit  ho- 
tiorablé,  qyi  rie  doit  flaltdur  bour  içni  léâ  adirée 
départementS|.car  ùnë  grande  i)arlicl  q^  6es  tid- 
tabilités  appartiennent  auxdéjpariëraefata,  et  elles 
ti*out  que  leur  domicile  à  Paris. 

Loin  de.moi^  Messieurs,  de,8oppd«<)r  à  celie 

Îihambre  là  préveotiou  qui  existe  en.géhéral  dans 
es  provinces  cqptre  ce  qu'on  appelle  la  centra- 
li»atio|i  des  capitules.  Il  est  icertain  que  c'est  iia 
avaniage  pour  Paris  d'être  le  cq^f-heu  du  go^ - 
vernemeni  ;  mais  n'est-ce  pas  iin  avantagé  aux 
départements  d'avoir  dans  Paris  un  entrepôt,  une 

grande  place  d'écbange,  en  quelque  sorte  un  lieu 
'expcMition  permanente  de  leqra  pro^ûi^  ?  Bn 
effet.  Messieurs,  Paris  consomme  le  dixième  d^§ 
produits  de  toute  la  France»  ce  qu'il  est  facile  de 
vériner;  et  ses,  établissements  publics,  s^s^modu-r 
menis,  sont  uiie  gloire  collective  poiir  toui  lé 
pavs. 

D'après  toutes  ces  considérations,  vous  voyez 
que  le  chiffre  de  16  députés  que  je  réclame  est 
bien  inférieur  à  celui  que  nous  aurions  droit 
de  (jemander.  Ce  nombre  aHrut  l'avantage  de  se 
répartir  également  dans  lés  ,8  arrondissement^ 
électoraux  fiç|[uels  qui  opt  ét^  élâblia  {|ar  une 
rëpartitloii  juste  dé  la  population,  en  raisdh  de 


son  nombre,  moiUà  encore  ^è  de  éàH  Itkpôi^ 
tance 

0ans  rétâit  actiiéf ,  ^baqué  ki^idpdiÈsédiéiil  èdh- 
munal,  sauf  le  deuxième  et  le  âhiècdé^H  réiirft 
à  un  autre  pour  toaittiet  un  député,  ifaprès  lai 
combinaidofa  que  je  brdpoôé.  ôhacdAf  déf  pek  àr-^ 
ronaissementà  noinméraift  seul  util  dép#(è,  et  lé 
deuxième  et  dixième  éti  nomnJehiièDlt  2  par  fés 
nièces  raisooà  (jùi,  dans  i'orf^iàé.  leMr  ôiit  at- 
tribué dne  action  plu^  iibppftànté.  Rien  Slors  Hë 
Ferait  cbangô  daris  le  inbàë  de  tilrôcédèr  mi 
élection^,  et  laî  ville  dé  PaMs  qiïi,  SbûÈ  tàhi  dé 
rapports,  mérite  une  cbnÀidéraCJoù  /iràrtldàlièi'é,' 
aurait  une  Représentation  ed  hati'motrie,  je  Id  fé-^ 
pète,  avec  son  ln]'i)brtàÂ'ce  et  le  rang  {fû'élle  tieât 
dans  la  France  entière. 

M.  dé  Jlton^alJilB.  Lé  gouvérfië'nfènt^  ëâ 
attribuant  au  départeôùlenT  dé  la  Seine  14  députée 
au  lieu  de  12,  donne  Id  popùràlioti  de  cô  débàr- 
tement  ppnr  indtir  et  porte  celle  dé  là  iille  de 
Paris  seule  à  890,000,  habitants.    ,  ^ 

Une  ôrdonnàbce  dti  6  janvier  18^  é'éitpHfiie 
ainsi  : 

«  Sur  la  réclan^atidii  fiû  cdildell  général  dé  là 
Seine,  vti  ravis  émis  paf  lès  conolliés  de  là.  Jus- 
tice et,  du  contentiedx  dé  la  guerre  et  de  là 
mariné,  réunis  ; 

Gonsi(|érant  qu'il  est  constaté  que.  daris  les 


étrangers  ou  regnicolës,  doùt  ta  nlup&ft  âoritdéjà 
compris  dans,  le  recensement  de  la  population  des 
départements  du  royaume.; 

«  Les  tableaux  de  popu|atidn  nûtéxéi  fi  Vàr^ 
donnance  du  15  mars  1827  Éldht  Mtiû^â  ainfl 
qu'il  suit:  ..  »     .     .    *  . ,. 

i  Paris,  .6^3,616  Kâbikék 

tt  Département  de  la  Seine,  756.557  b'dbita&ei 
y.  coqipris  les  arrondissements  dé  Sceàdx  et  Saini- 
DenjJ pou^  122,9^  babitants.  > 

Ainsi,  flessiéuré,  deux  pOpuu 
sont 
puisqu'elle  ept  tixee  pa 

(4C  ^ai^\AJ^  ucUJiiauiB^  qUciiiu  iisiiKii  uu  iiuuiurts 

de  députés  à  doniier  ail  déparlëobent  de  la  Seine. 
(hires  au  centre  droit,)         .  ,.• 

Loin  dÔQc  d'accorder  les  10  dé|)dtes  Aernandéâ 
par  notre  honorable  cbliëguè,.ni'en  çéférant  à  la 
fixation  arrêtée  en,  jaîivier  183(J  î.755.557  liSbi- 


tants  pour  tout  le  département  de  la  Sèîne,  je  dé^ 
mande  que  le  nombre  de  ses  d^nutés  ppit  main- 

Îihn  à  12  seulement,  èe,dui  nonnera  encore  un 
épaté  pdiar  63.000  iJÀbltaùts,  propôrlioû  supé- 
rieure mëiiié  a  celle  qiJÎ  à  été  gedéralélhefitl 
adoptée. 


gumenté  tendait  à.d}8linTOerpourl^  bodécriptibit 


iépartemèn^.^  {^Réclafriàliàns  au  centré  droîL] 

cçia  est  si  vrai  qiiet  tous  lés  ariS,  k  coh^cri()tia(l 
de  Paris  était  presque  entièrement  épiii.-ëe  par  le 
tirage,  parce  qu'en  idôme  temj)â  due  Kôn  feomp; 
tait  .cpmniç  sujets  a. la  cpnârripxion  aês  j&uoeB 
gens.qui  tiraienl  dans  leS  autres  dëpârieteëiit^i  où 
niait  lé  cbni^^ënt  d'après  de jiotnbrq  ^^^ndiviads, 
tandis  qu'il  n'y  avait  dé  réellement  iouMiiel  à  ëti 
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tlîre- partie  que  les  indiyidaB  qui  tiraient  dans  le 
département  de  la  Seine. 

D'ailleurs,  Messieurs,  la  population  n*est  pas  la 
seule  base  de  ladéputatiod.  Si  vous  aviez  adopté 
un  principe  fixe,  eoit  la  population,  soit  la  po- 
pulation combinée  avec  la  contribution,  la  dépu- 
tation  de  Paris  serait  élevée  à  un  chiffre  bien 
plus  considérable  que  celui  qu'on  lui  accordt. 
Vous  ne  pouvez  avoir  deux  poids  et  deux  me- 
sures, et  il  est  bien  certain  que,  par  les  imposi- 
tions que  paye  le  département  de  la  Seine,  il  est 
hors  de  proportion  avec  les  autres  départements  ; 
il  est  bien  certain  aus»i  que  sa  population  réelle, 
y  compris  le  huitième  arrondissement  qui  ren- 
ferme la  banlieue,  est  d'un  million  et  plus  d'ha- 
bitants. 

Je  sais  bien  qne  ce  n'est  pas  à  un  député  de  la 
Seine  à  faire  Téloge  de  la  capitale  ;  mais  cet 
éloge,  il  est  fait  par  des  bouches  non  suspectes, 
c'est  p<tr  nos  ennemis  qu'il  est  fait.  Je  vous  le 
demande,  quelle  est  la  ville  de  France,  quel  e-^t 
le  pointde notre  territoire  que  rinimitié  des  car- 
listes menace  le  plus?  (Bruit.)  G*e.«t  Paris,  c'e«t 
la  capitale,  qui  est  considérée  comme  le  foyer 
des  idées  de  liberté.  Bt  pourquoi  Paris  a-t-il  cet 
avantage?  Gela  tient  sans  doute  à  ce  Mue,  comme 
capitale,  il  y  a  une  plus  grande  masse  de  lumières, 
à  ce  qu'il  est  le  centre  de  la  civilisation  de  la 
France. 

Je  crois  que  ce  n'est  pas  exagérer  les  préten- 
tions du  département  de  la  Seine,  aue  demander 
pour  lui  16  députés,  comme  fait  M.  de  Laborde, 
dont  j'appuie  l'amendement. 

M.deVatlmesiill.La  commission  ne  s'est  pas 
dissimulé  l'importance  du  département  de  la 
Seine,  et  n'a  pas  oublié  les  services  rendus  &  la 
liberté  par  la  ville  de  Parts;  mais  elle  a  consi- 
déré que  le  département  de  la  Seine  était  le  seul 
qui,  dans  le  pn  jet  de  loi,  reçût  une  augmenta- 
tion de  2  députés. 

Les  autres  départements,  dont  la  population  a 
été  accrue,  n'ont  reçu  au  plus  qu'une  augmenta- 
tion d'un  député.  Le  nonibre  total  dts  députés 
sera  augn*enté  de  30  environ,  et  celui  des  dépu- 
tés de  la  Seine  le  sera  d'un  septième;  vous  voyez 
donc  que  la  proportion  est  plus  forte,  et  cela  de- 
vait étre,plutdt  pour  le  département  de  la  Seineque 
pour  les  autres  départementît.  La  ville  de  Paris 
a  12  arrondissements;  on  donne  un  député  à 
chacun;  il  en  reste  2  pour  chaque  arrondis- 
sement rural.  Tel  est  l'état  des  choses  et  cette 
répartition  a  paru  si  sage  que  la  commission  n'a 
pas  cru  devoir  proposer  d'amendement. 

M.  Charles  IHiplii.  J'appuie  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue,  M.  de  Laborde,  pour 

gorter  de  14  à  16,  le  nombre  d<'8  députés  de  la 
eine.  Je  commencerai  par  faire  remarquer,  quant 
aux  Français  qui  ne  sont  pas  m^s  à  Paris,  qu'ils 
y  exercent  néanmoins  leurs  droits  politiques,  s'il 
y  résident.  La  représentation  politique  de  la  ca- 
pitale doit  donc  s'établir  sur  le  nombre  total  de 
Bes  habitants. 
Il  est  essentiel  que  la  capitale  du  royaume,  si 

Îiuissante  par  sa  richesse,  son  industrie  et  ses 
umiéres,  ait  une  représentation  moins  exigué 
que  ne  l'a  proposé  la  commission.  Dans  le<  plus 
graves  circonstances,  il  est  d'une  haute  impor- 
tance que  la  ville  de  Paris  pressente  toujours  un 
Doyau  suffi^iamment  nombnux  de  députés.  Ainsi, 
dans  la  grande  semaine  de  Juillet  et  dans  la  se- 
maine ({ui  l'a  suivie,  sur  44  députén,  qui  ont 
créé  le  gouvernement   rovisoire  et  qui  ont  fondé 


la  nouvelle  monarchie  constitutionnelle,  12  appar- 
tenaient an  département  de  la  Seine.  (Bruits  di^ 
vers,)  La  France  ne  doit-elle  donc  à  ce  départe- 
ment aucune  reconnaii'sance  pour  une  part  aus.-i 
grande,  aussi  fructueuse  prise  à  l'institution  tiu 
frouvernemeiit  que  nous  voulons  tous  maintenir? 
Témoignez  cette  reconnaissance  par  un  acte  de 
justice,  en  acceptant  la  proposition  qui  vous  est 
faite. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demande  la 
parole.  (Aux  voixiaux  voix  t)  Ge  que  j'ai  à  dire 
ne  retardera  pas  longtemps  le  vote  que  vous  allez 
rendre. 

A  gauche  :  Parlez  1  parlez  I 

M.  le  général  Denarçay.  Le  nombre  des 
députés  accordés  à  chaque  département  se  dé- 
termine d'aprè<«  quelques  règles.  Considérez-vous 
la  popul<ition  ?  En  accorda  >t  16  députés  à  un 
million  et  quelques  mille  babitaat:* 

Quelques  voix  :  Ge  n'est  pas  exact. 


M.  le  général  Denuirçay.  On  ne  peut  pas 
contester  des  faits,  ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
établi  ce  chiffre,  il  est  exact.  Je  dirais  qu'en  con- 
sidérant la  population,  vous  aurez  à  peu  près 
64,000  âmes  de  population  par  député,  en  accor- 
dant 16  députés.  Considérez-vous  les  contribu- 
tions? Eh  bienl  le  département  de  la  Seine  paye 
26  millions  de  contribution  directe,  et  100  mil- 
lions de  contribution  totale,  et  sous  re  rapport, 
16  députés  seraient  bien  loin  d'être  le  nombre 
auquel  a  droit  la  ville  de  Paris. 

Un  travail,  qu'on  dit  avoir  été  fait  avec  exacti- 
tade,  a  été  publié  récemment  dans  le  Journal  du 
commerce.  Le  nombre  des  députés  attribué  àcha- 
que  département  est  basé  sur  la  i»opulation  et  sur 
la  richesse.  Ce  travail  donne  26  députés  à  la  ville 
de  Paris. 

Voulez-vous,  comme  M.  de  Laliorde  vous  l'a 
déjà  dit,  parler  de  lacai  acîté  à  exercer  t«'S  droits 
de  citoyen,  à  exercer  le  droit  électoral?  Où  trou- 
veres-voa^  une  plus  grande  masse,  une  plus 
grande  diffusiou  delumièrei^  qu'à  Pari^^?  Ainsi  la 
qualité  et  le  nombre  des  électeurs  prouvent  en- 
core que  le  nombre  de  16  députés  est  bien  peu 
considérable,  par  rapport  aux  droits  ré^ls,  aux 
droits  matériels  et  moraux  de  la  ville  de  Pans. 

Je  ne  parierai  pas  des  tnotifs  allégués  par  mon 
honorable  ami  M.  Salverte,  du  rang  que  tient  la 
capitale  dans  la  civilisation,  et  des  services  qu'elle 
a  rendus  à  la  France.  La  ville  de  Paris  ne  prétend 
pas,  j'o:<e  me  rendre  son  organe,  acquérir  aucun 
droit  par  ces  mêmes  services;  mais  ce  ne  serait 
pasun  mutifpourque  les  départements  enfussent 
jaloux  et  lui  refuBa8^ent  la  Justice  qui  lui  appar- 
tient. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  N.  de  Laborde. 

M.  Flenry  (du  Calvados).  La  ville  de  Paris  a 
un  avantage  dont  on  ne  parle  pas  ici;  c'est  qu«*  les 
départements  viennent  choisir  des  députés  datis 
Paris,  comme  j'honorable  préopinant  en  est  un 
exemple. 

M.  €3h«rlee  Dnpin.  H.  Demarçay  n'habite  pas 
Paris. 

M.  Mntliien  IHiniae.  Comme  il  mt*  semble... 
(Aux  voix!  aux  voix!)  qu'on  est  d'accord  de  pn*n. 
dre  pour  principale  base  la  population»  Je  crois 
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nécessaire  de  répondre  on  seul  mot  à  Tobserva- 
tion  faite  sur  le  dénombrement  de  la  population 
doDt  on  a  distrait  les  étrangers,  pour  la  réduire 
à  ce  qui  appartient  réellement  à  Paris.  }f  ferai 
observer  que  ce  dénombrement  a  été  fait  à  Toc* 
camion  de  la  conscription  du  contingent.  (BruiL) 
Dans  toué  les  autres  départements»  quand  on  a 
parlé  de  la  population,  on  y  a  compris,  non  pas 
fltulenrent  les  indigènes  qui  ap|)artienoent  à  la 
localité,  mais  aussi  tout  ce  qui  était  étranger. 
(Nouveau  bruit)  On  a  pris  pour  base  la  popula- 
tion gén'Ma'e  qui  était  aussi  la  base  pour  le  coît- 
tingent  de  la  conscription.  11  ne  serait  pas  juste 
de  réduire  à  624,000  la  population  de  Paris, 
quand  on  compte  partout  la  population  générale 
sans  distraire  les  étrangers,  et  qu'il  est  bien  établi 
que  la  population  de  la  Seine  est  de  1,013,000  ha- 
bitants. Cela  est  constaté  par  le  dernier  recense- 
ment. 

J*appuie  Tamendement  de  M.  de  Laborde,  par 
toutes  les  considérations  qu*ont  fait  valoir  mes 
honorables  collègues,  bien  mieux  que  je  ne  pour- 
rais le  faire. 

(L'amendement  de  M.  de  Laborde  .est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  de  Monsaulnin  propose 
dé  diminuer  de  2  le  nombre  des  députés  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

Cet  amendement  est-il  appuyé? 

Voix  nombreuses  :  Nonl  non! 

M.  de  CamboB.  Je  demande  la  parole  pour  ta 
position  de  la  question. 

Il  ne  s'agit  pas  de  diminuer  le  nombre  des  dé- 

fmtés  de  la  Seine,  mais  de  laisser  les  choses  dans 
'étal  où  elles  sont. 

M.  le  Président.  Le  gouvernement  propose 
14  députés,  M.  de  Monsaulnin  nVn  propose  que 
12  :  l'amendement  consiste  donc  bien  &  diminuer 
de  2  le  nombre  fixé  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment. 

(L^amendement  deM.de  Monsaulnin  est  mi^  aux 
voix  et  rejeté  à  une  forte  majorité.  Quelques 
membres  du  centre  droit  se  sont  levés  pour.) 

(Le  chiffre  de  14  députés  proposé  par  le  gou- 
vernement est  adopté.) 

Seine-Inférieure  (11  députés). 

Premier  arrondissement.  —  Rouen  (ville,  l^'et 
2^  cantons). 

Deuxième.  —  Rouen  (ville,  3*  et  4«  cantons). 

Troisième.  -—  Rouen  (ville,  $•  et  6»  cantons). 

Quatrième.  —  Rouen  (arrond.,  moins  les  6  can- 
tons, ville). 

'  Cinquième.  —  Havre,  Montivilliers  et  Ingou- 
ville  (cantons). 

Sixième.  —  Havre  (arrond.,  moins  les  3  can- 
tons ci-dessus). 

Septième.  —  Dieppe  (?ille),  Offranville,  Buver- 
meii  (cantons). 

Huitième.  ^  Dieppe  (arrond.,  moins  les  2  can- 
tons ci-dessu?). 

Neuvième.  —  Neufcbàtel. 

Dixième.  —  Yvetot,  Gaudebec,  Pauville,  Yer- 
ville,  Doudeville  (rnntons). 

Onzième.  —  Saint-Valery,  Gany,  Fontaine-le- 
Dun,  Val  nont,  Ourville  (cantons). 

(La  Chambre  adopte.) 


Seine-ei^Marne  (5  députés). 

Premier  arrondissement.  —  Melun. 
Deuxième.  —  Meaux. 
Troisième.   —  Fontainebleau. 
Quatrième.  —  Provins. 
Cinquième.  —  Goulomïniers. 

M.  le  général  lia  Fayette.  ]*ai  déjà  offert  à  la 
Chambra  mes  rai:«on8  pour  donner  2  députée)  à 
l'arrondissement  de  Meaux  ;  elles  étaient  courtes, 
mais  je  les  crois  bonnes,  et  je  ne  puis  mieux 
prouver  ma  conviction  personnelle  à  cet  égard 
qu'en  observant  que,  d'après  une  déitision  ré- 
cente de  la  majorité  de  la  Chambre,  je  me  résiime 
en  réclamant  cet  acte  de  justice,  à  introduire 
un  morcellement  de  plus  dans  les  collèges 
électoraux  ;  mais  je  n'ai  pas  encore  donné  le 
meilleur  de  mes  arguments;  cVst  qu'outre  les 
motirs  déjà  énoncés  par  moi,  le  fait  est  que  l'ar- 
rondissement de  Meaux  a  plus  de  100,()00  habi- 
tants. Le  dernier  recensement  est  très  imparfait; 
on  n'a  fait  que  roi'ier  d'anciennes  liâtes.  H  est 
reconnu,  et  dernièrement  M.  le  préfet  de  Seine- 
et-Marne  reconnaissait  lui-même  que  le  nouveau 
et  très  prochain  recensement  allait  prouver  une 
populaiion  de  Tarrondi-tsement  fort  supérieure  à 
100,000  âmes,  de  manière  q^ue  lorsqu'un  député 
unique  viendra  siéger  ici,  il  sera  démontré  que 
l'arrondissement  aurait  dû  en  avoir  deux.  Je  ptT- 
siste  donc,  pour  cette  raison  et  celles  que  j'ai 
données  dans  ma  proposition  d'attribuer  2  dé- 
putés à  l'arrondissement  de  Meaux. 

L'amendement  de  M.  le  général  La  Fayette  est 
rejeté.) 

(L'article  est  adopté.) 

Seine-et-Oise  (7  dépotés). 

Premier  arrondissement.  —  Versailles  (ville, 
3  cantons). 

Deuxième.  —  Versailles  (arrond.,  moins  la 
ville). 

Troisième.  —  Corbeil. 

Quatrième.—  Btampes. 

Cinquième. —  Mantes. 

Sixième      —  Rambouillet. 

Septième.   —  Pontoise. 

M.  deliameth.  Je  ne  monte  pas  à  la  tribune 
par  un  vain  liésir  de  popularité  ;  je  viens  récla- 
mer nne  justice  dans  l'urrondissement  de  Pon- 
toise que  j'ai  î'honeur  de  représenter.  Cet  arron- 
dissement, d'après  le  dernier  recensement,  a 
110,000  âmes;  il  paye  2  millions  de  contributions. 
C'est  un  pays  de  grande  culture  et,  en  vertu  de 
la  délégation  faite  aux  fermiers,  le  nombre  des 
électeurs  qui  e^t  actuellement  de  354,  sera  aug- 
menté de  plus  de  200.  Je  puis  donc  demander  un 
député  de  plus  pour  l'arrondissement  de  Pon- 
toise. 

(L'amendement  de  M.  de  Lamelh  est  rejeté.) 

(Larticle  est  adopté.) 

Deux'Sèvres  (4  députés). 

Premier  arrondissement.  —  Niort. 
Dr'uxième.  —  Mell<*. 
Troisième.  —  Par»h»*nay. 
Quatrième.  —  Bresauire. 


IChanb^  ^M  lÙpitUs.)        jt&ité  ils  L^i&.^Bks^PL         [t  iaù»  isSl.f 


M-  Tribert.  Depois  loDglempaledépartenient 
deB  DeDX-Siïvres  rtcltUne  coUtre  l'iQJbste  répar- 
tition du  Q  '[libre  de  déouiés  qui  lui  cet  assigné. 
L<i  dépaitemegls  qui  reaiouri'qc.  moins  iinppr- 
lanlfl  en  rirheEse-i  ou  in  pupiilaiion,  ont  obienu 
UQ  nombre  de  dépiitëfl  plu^  bun^iiiérable.  Cet  gtal 
de  choses  a  été  iiiaiiil<iiu  dins  le  iravuii  de 
ïotre  commission,  j'en  detnaqi^e  lafeàiifital/bn. 

Le  ^l^|la^t^!ll^nt  il&i  Denx-SÈVres  a  ilroii,ctJmme 
ceux  qui  l'ontauf  i;.  à,  obienir  5  dâpulés  ■  il  eu 
8era.l  altribiiê  ■;  ■■  i'àrffandisfeemchl.  tt  i  lH  ville 
de  ftiorl,  si  |iii|iuri.,.ite,par  i>on  coitimerce  Et  ^l 
remarqiianlé  par  mjm  inTùHiIble  piilriotiËme  ;  lès 
irols  auires  Beruieiu  repartis  eu irë  lée  autres  ai^ 


roiidisseint-nts 


niunâtii^ 


H.  Agl^r,  (Aux  iioix.'  aux  voix!)  Vous  ne  mk 
latB,4ez.  giièrGsd'ejpbir  desu'^L-ès-  rç<-mf<leK-niol 

Sei^ndai't  iie  dli-e  gtiéit|>ieà  mois  en  tuvèur  ilfl 
ion  déiiàrtf  mi-nl,  (.fuf  mh:  !  aux  noix.').  ïe  yne 
mes  coltèfiili-a  qui  Cr  eut  aux  yoU:!  de  ui'atcor- 
d^r  Jafavuur  'ju'ils  ont  réJami-cB  pour  cux-iitè- 
mijB,  (Parlei  !  parles  I) 

le  .l.'p,Lrierne[it  deâ  Dcux-Si^v^ea  A  élé  thitS 
avec  beaui;oii|i  d'ihj^talice.  Si  ce  dôpaMi^oii-nt 
avait  eu  dès  le  (irincipe  1  députa-'.  ïooj  H''  fi- 
rtei  i>a3  aUjOuM'Iiul  difrii  ulli;  di-  lui  en  ucfciirdi'f 
un  rinqUiëmc.  Le  iiO|^i''U'in''iit  de  ]aVi<  itili',  dont 
I&  poi^ulationc-t moindre,  doll.  Sfirlii  prk>i)>iaui<)rt 
dli  (juuTiTiiemeht,  obii  nir  un  cinquième  aéimiâ 
h  i-ausë  de  là  ville  de  PoliierB.  La  ville  de  Niurt 
nVtjiJi^  molasJmportante  Buus  le  nipiiOft  dt^-oti 
industrie  etdc.floN  cordmcrce.  et  file  mérilbb'eD 
aussi  d'avnlr  3. députés.  J'appillË  là  piap(isili<;n 
de  mon  tionorablé  collègue. 
(Cet  liméiJdè'iienti-ai  rejèti!.) 
(L'article  est  adopté.) 

SomiM  (7  députés). 

PremierarrondisBemeut. --Amil<D8(Tille,4oan- 
ions). 
Deuxième.  —  Amieni(arroad,  moins ia  ville). 
TroJ.<Jëmt^.  —  Abbeville  (ville,  2  cantons).   ,, 

Suairiènie.  —  Abbeville(arrond,moijuUvï(le) 
iniguiëme.  —  Doullens. 
Sixième.      —  Montdidier. 
Septième.     —  Péronne. 
(LaCbufflbre  adopte). 

ritrfi(S(iepateo- 

Preiliier  tlrlvTl<]i«<icitient.  —  Albt^ 

Detfxiètiie.  —  CaBtreB;  Viëlmur,  Làbirec,  Wi- 
umet,  (cantdlié). 

Tioieiëbie.  —  CuBtr^ri(drr()rltl.,m()ln«  leriledli- 
tOUiicl-dei'BuS). 

bualriënib.  —  Gïltlafe. 

Cinqiilëmë.  —  Lavatlr: 

(LdCtiambrë  adopte.) 

Tarn-«^ CorMw  (4  dépuléa). 

Premier  arroudiSBemeut.  —  Uontauban  (ville, 
2  csaiona). 

Deuxième.  —  Honladbia  (arrondi,  moini  la 
TiUe. 

H.  4e  PerniHae.  Je  ne  viens  pas  demander 
un  député  du  pins,  maiapritTlaCbambi.e  de  ren- 
voyer l'article  à  la  commiasioii  pour  nue  autre 


^  ^.  J«  ijt^^àtl,  Il  pdMtfait  HHa  U  inoJi- 
flcatiin  dèiriândée  par  M.  deréfriiisàc  con^igle- 
rât  a  iijoiiter  2  citmob^  a  la  viUe  ^e  Moniaubàn. 
I.a  copimj-Bion  a  (lensâ  que  le  no  ifire  à(  tùej 

;  fliimsant  podr  former  un  collèpe,  fat  qù'ij 

It  diieui:  qile  k  ville  ëi  l^  cam pagne luesèdl 

éaëHléèB  8é|iàreàifeo(.  ^    , 

,a  bropôâltioà  de  U.  de  Ferrussac  n'cii  doÎdI 


(La  ^topbil 
(L'atticléèâtadJiiptë). 


'cil  point 


¥itr  ^  MpO^).- 
Premier  Ifrrondis^meâi— toùlt/ti(villfa';2  caà- 

■^'geù jlidè.   -  toulori  (pfrofid:;  UsitiH  WtUIej. 
TruJsiémë.  —  Dragiiignan. 
Quatnèiiie.  —  GraaBe. 
Oinoulèhie.  —  BngrioleS. 
fLa  Gbafaibrè  adopte.) 

Yaucbm  (4  députée). 


Premier  arroodiaaetnent.  —  AvignoD. 
DeuKiénll^.  —  Oràngb. 
TroiDi6ine.  —  CJrpedtras: 
Quatrième.  —  Apt, 
(La  Cbambre  Adopte.) 

Vendée  (5  d^pùt^BJ: 

Premier  arrondissement.  —  Sainte-Hertnine  j 
LiKon,  Qhaillét  Mureuili  Hermaaault  (c«ntoiiB)i 

Dt-uxièDle.  ~,  Fontenaft.L^  dbAUignertyei 
Samt-Uilaire,  MaiHeiaia  (cantoiif).  .  /    .    . 

Troisième.  —  Biurbou-Vendée,  Le  Poiré,  Les 
Kas^irts;  Ctiantonnar  ^Diona).     „     ,. .  ■    .    , 

Quatrième.  r~  Lee  Uerbittrs,;  Roche-Servifre, 
Poutauges-la-TllleiSaini-Pulgei)i|  Hontaigu,  Uor- 
IxguB  (canioDs); 

Ginquiëme.  —  Les  Sables. 

La  commlBsion  propose  la  répartition  sui- 
vante :        .  „ 

Pfeœier  arrondissement,  -r-  Co,ipme  au  prolel. 

Deuxième.—  Podlenay,Là  Cbftlàigberayé,Salnl- 
Hilutre,  Hallleia,  PabiàtiRe;      ,, 

Troifiëine.  — Comme  au  prbjéU 

Quatrième.  —  Rot^he-Servière ,  Saint- Fulgent, 
Hontaigu,  Le>  Hehfalers;  Hortagne; 

Cioquiëuie.  —  Comme  au  projet. 

M.  HëratPT.  Les  d^pùtt^s  de  là  Vendfie  de- 
mandent à  l'^naflùniU  ic  mainlieM  du  probt  du 
SoU^ermineiit,  qiiBii[,i  là  divMun  di'^  5  itTrua- 
iBi<piii>-nts  électoraux,^  ce  b'ést  que,  pour  le 
quatrième,  ils  dèsirèut  uoe  le  bourti  aetet  Her- 
burt  aoit  e^atitoé  à  celui  de  la  Rocbë-Sérrtère, 
pour  cbeMieu  ëlectui^l. 

li.  4e  VadmMilÉl.  U  uinlitijasioti   a'i  \iu 
d'gliipt  tiop  affaire  à  cette  demandé. 
(L  article  dii  gouvernement  est  adoplS.) 


Premier  arroadisseibeot.  —  Poiilerli    (tille, 
2  cantons); 
Deuxième.  —  PuiUéra  (arrood,  moiba  la  vUle)! 
Troisième.  —  Cb&t«Uei'àiilt| 


r    .".1 


[Chambre  dot  Députés,] 

Qttatriëffle.  —  Gifiray  (caotoo)»  LbuduQ  (can- 
ton); ...  V. 

Cinquième,  --  Mo,Qtmpril|pn.  :,   , 

La.coiDmi*;6ion  propose,. de  répartir  )e  m^me 
nornbre  de  députés  par  arroodiaseinents  admi- 
nistra tifd. 

M.  Vôyer^'Ârg^ils^ii  apjjuiis  1^  f icçoiipçHi): 
tion  proposée  parila  coànnissioei  qui  lui  parait 
la  seule  exécuUblei 

M.  le  générèl  Iljeai«r^y,  Tous  a^e^  adopté 
très  raremt-nt  les  modiQcations  présentées  par 
les  députas,  dans  la.  circonscription  dçs  divers 
arrotidi.^seminis  éiejbtoraux.  Aussi,  je  ne  viens 
pas  coarir  les  mômes  hasards;  je  Tien^.seule- 
ment  vous  mettre  à  même  de  choisir  en  con- 
naissance deicaude»  enir9  la  circoDSçriiiipn  piu 
gouTerhetnent  et  «elle  de  bi  commission, .JLeigou- 
vernt'mtnt  yous  propose  de  UU** ,  nommer  2  déT 
pûtes  pal-  uiie.pnpulMioQ  de  90,QCI0  à/nes,  payant 
527,840  francs,  d'iiqpôts.  La  commission  au  qç^o- 
traire  \qu:«.  propose  de  tPire  nommer  2  députés 
par  76,0U0  âmes,  payant  236.000  francs  de  con- 
tributions, et  diinsiBOQ. système  fa^pppMlatiQn.de 
90,000  âmes,  dgnt  je  viens  de  parler  n*en  nom^r 
merait  qu'un.. La  uropOsUion  dq  la  commission 
tenait  au  principe  pfS.arrondisseoients  ailm^iiûà- 
tratilÎB  qu'elle  TOuJâit  conserver;  maiî>;l^ Ghagabre 
ayant. fait  un-  gfr^nd  uomk^re  d€i  mouitij^atious  à 
ce  principe,,M<  do  Vatimesnii  m'a  dit  que.  la  cum- 
mission  ne  tenait  plUs  autant  &Cft(i».  circonscrip- 
tion. Je  vote,  en  faveur  du  projet  du.  gouverne- 
ment, qui  est  plus  conforme  à  la  justice^ 

M.  de  Vallnesiiil.  Il  e^^t  très  vrai  que  le 
principe  c|ni  a  duniidé  dan$  .les  .d.ê)ibéi A'i^ns  de 
lacdmmis:)iou  est  iturceptible  de.b'ruvcoupd  ex- 
ceptions: mais  ii  t^i{  quVllea  soient  justiiiées, 
et  ici  rexceiitiuii.0e  Test  nullement.  Le  gouver- 
nement pnopoae  de  réunir  .les.paiitoos  ''O  Givray 
et  de  L'Ud'tn  pour  ^n  former  un  arhindii'semeni 
électoral.  Or;  ces  caniops  soint  .ftsses  éloignés 
Tun  do  Tautns  et  ils  0.oi  la  ville  de  Poitieri  pour 

I)oint  iolermédjàire.  Il  faudrait  donc  que  le  col- 
èi^e  électoral  fût  convoqué  à  PQiiiers.,Ciet  incgn- 
vénieut.à  détercainé  la  c<mvmiB8ion  à  séparer  les 
%  cantobs  de  Givi  ây  et  de  Ldudun,  et  à  en  faire 
2  collèges  électoraux. 


E  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


[A  mars  1831.] 
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I  ; 


t     I 


M.  le  i^éiiérai  Deidiar^y.  L'inconvénient 
dont  a  parlé  M.  de  Vaiiinesnil  existe  réellement!; 
mais  ce  n'est  pa^  a  e  raison  pour  torioncéc  à  la 
cil  conscription  du  gouvernement  ;  leco  lègeélecr 
toral  des  2.  cantons  réunis  s'est  déjà  tenu  au 
point  intermédiaire  à  Poitiers;,  notamment  aux 
dernières  élvction^qui  ont  été  faites  daos  le  dé- 
partement de  la  Vienne. 


M. 


S; 


X.  ^W«"»«"-  Jô  n^  ▼oJô  pas  la  Dé- 
cessiié  .ae.Ia^e  vot^r  1  a^rooc(isfpmen^  su^  }e 
tefrilîolre  fl.uD  aù^^re.  J'insiste  pour  la  circons- 
cription de  I4  commjsaion- ,^  ^       , 

L^  cirçoQSCfiptiob  de  la  commission  est  adop- 
tée en  ces  termes  : 

Vièniii  (5  défitltéâ): 

{remjèr  arrondissement:  --.Pdltiers: 
Jeuxièmé.  —  Ghà^eilëraiilt. 
Troisième.  —  plyr,aj,. 

cinquième:  -  Modtiiîdrlltdn: 


Vîeiine  (Hautes)  (5  députés). 


Phmier  hrroiidtsôemëhL  —  LiUidgei  taille,  2 
captons). 
Dedxièmé;  —  Liïnbgcs  (àirdiidMaloinslaVille). 
Troisième.   —  Bellac. 

guatrième.  —  àiint-Yrîeix. 
inqiilônie.  —  KocbëcIiattaH. 
(La  Olainbrë  âdbptë.) 

Yt>9gez  (5  députes). 

Prenlipr  afrondis^em^Hl  -^  Ëi)inal: 
DjBuxièfpe.  —  Mireco»  ri. 
Troisième.  —  Neufihâteâu. 
Quatrième.  —  Kemireinont. 
GiDOiiième.  —  Saiui-Dié- 
(La  Chambre  àdiititë.) 

Yonne  (5  députés): 

Premier  ^rfoHtlisierfi^pt.  -  Atlxèfré. 
Deuicië  ne:  —  AvâHbn. 
Trol;i«^me.  —  Joifenyi 

Quair^ènie.  —  $^"S- 
Ciniuiémé:-^  Tonnerre. 
(La  Chambre  ddoiiie.) 

«t.  le  l»rê«IJIenc:  Je  'irM  iJëvd/r.mëltfS  àill 
voix  l'ensemble  du  tableau.  {Oui  !  oui  !) 
.(L'ensemble  du  tableau  est  mis  aux  voix  et 

diii  orfcèdë'U  le.  tableau  août  reuQls  eb 
furnieat  l'àrtiklë  38:) 

;  Ar^.  40  du,Jjr(|jèi.,(3|dfejâ  qômfijIk^liJr^^.  Lé| 
colIj^geSjélt^cturaux  noot  convcquës  par  Ip  [Oif^  |U 
se  rouiussênt  danà  la  ^\\l^^  de  rarronniss^^ajteht 
électoral  qUe  lé  rbt.dêsjgdë.  lis  iië  pei^vëoti^'oc- 
ciiier  d^aotres. objets  qi^ê  4i'  rwciiphj^des.îi.é- 
pufés^;  tout)' dispiJs8iori,tQiités  déiibéràlidiis  leur 
idtërdiies.  » 


m 


sont 


M.  Fiedry  (de  tOrne\  propose,  pâ^'  ainéndé- 
meiit,que  dans  les  anondissements  adminisiratifs 
djyisés  ep  deo^  arr9ndia^emgç|s  Alçctojaffx,  les 
villes,  l.es  idns  ]mportu(\tt*s  par  Jeur  popuJati(^n 
deviendent  le  siè^e  dé  chaque  coiiege  électoral. 

.ii.  Èienn.ide  tÔmej,, ^|,p'ej;l  ias  ,})esoiri  d'un 
^raiid  erforf  de  logique  t)our  jdsllder  cet  àiiieh- 
dem.çni.   .  . 

Ntil  doiite  que  Iq  Siège,  d'po  collège  électoral 
n'appartienne  de  (|rolt  a  la  ville  de  l^rropdipse- 
menl,  électoral  ppé^éd^aiit  la  population,  la  plijl^ 
importaptt^.  ce  qe  se^^it.donc  a^^par  exception 
qd  il  serait  dévolu  au  rbi  le  droit  de  faire  jiinç 
autre  désign^atipn  ^  ,car,  riçn  ne,D0urr<ût  m9ti^er 


fîVst-iJ  pkè  d'ailleurs,  Messieilrs.  (i*uîije,,Ug^ 
mbinaison  de  faire  autant  qu'il  est  pô^siblevUne 


combi 


tances,  pour  les  'moindres  affaires»  se  déplace!' 


4«8 


(Chimln*  de*  DépntèL] 


RfiGNE  DE  LOIIISI>HIliK>E. 
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pour  K  rendra  ao  cfaer-liea  d«  MD»~préfectDfe. 
Bs(-ce  ee  montrer  bi«n  eiigeant  de  iteioaodT 

3 D'une  Beult!  fois  dana  cirni  ans,  les  électeora 
'uae  ville  de  B-iuE-préfecmre  se  déplacent  pour 
Yeilir  Toter  dans  nae  Tille  plas  iiupuriante  que 
la  leur. 

Par  ces  motifs,  je  croie  aroir  aaseï  justifié  la 
aécefMté  de  mon  a  m  en  dément. 

H.  BéreaK«r,  rapporteur.  Le  gotiTernemeat 
et  la  commiBS  on  sont  d'accord  sur  cet  article.  On 
a  coneidéré  qu'il  pouvait  arriver  telle  circons- 
tance gnive  qni  imoëchSt  Ivs  élfcieurs  Je  se  ré  i- 
nir  daiiR  on  lieu  d&<i(!Dë  d'avance  par  la  loi,  et 
qu'il  valait  mieux  iitt  p;iR  enchaîner  le  gouverne- 
ment par  une  rli-po-ilion  législative,  et  laisser 
cetie  désignation  à  si  dispusition. 

(l'aïueodemtnt  de  U.  Pleur;  n'est  point  ap- 
puyé.) 

U.  4«  VallHesHil.  D'après  le  tableau  des 
circonschpiiotiB,  un  assez  grand  nombre  d'arron- 
disi-emeniB  sont  partagée  en  di-us,  de  mjniëre  à 
ce  que  la  ville  forme  un  coil^go  élector.il  et  la 
campaene  an  autre.  Il  peut  arriver  dans  beau- 
coup de  lucatiiéri  que  ranondissemeut  rural 
u'orfre  pas  de  ville  ni  même  de  bourg  assez  im- 
portant poor  ;  réunir  des  électeur^i  et  que  lu 
gouvernement  soit  oblig'''  de  les  convoquer  au 
cbef-lien  qui  forme  lui-même  un  autre  arrondi^- 
setn en l  électoral.  Jepropo-e,  pourlaisserau  rou- 
Ternerncnt  cette  faculté,  &<■  substituer  les  mnis, 
arrondiftement  adminitlratif,  aux  mots,  arron- 
dinement  électoral. 

H.  de  SalvaBëy.  Je  prie  la  Chambre  de  re- 
marquer que  l'amendemenl  de  H.  Vatimesnil  ne 

reœiilit  pas  entièrement  l'objet  iiu'il  s'est  pmposé, 
car  deux  arfudissemeuts  forment  souvtut  trois 
collëfieR  difréreits,  de  sorte  qu'il  faoïlrait  dire 
les  arroniiBâeiDents  aiministratifs  et  la  ville. 
Hais  il  r  a  encore  un  autre  inconvénient  |ilus 
grave.  Par  le  rructioani-ment  des  arrondissements, 
vous  avez  voulu  que  les  intérêts  de  toutes  les  lo- 
calités fui'sent  repréd*  mé.',  et  que  les  localités 
fussent  affra  ciliés  de  toute  ilépendance.Bli  liieiil 
SI  vous  adoptiez  l'ami'ii'lement,  vous  mettriez  les 
électeurs  de  la  campagne  en  coniact  avec  eux 
de  la  vilie,  et  par  1&  même  vous  les  exposeriez  à 
leur  induence. 

H.  de  VatiMcvall.  H»is  la  proposition  que  je 
fai^  esi  T-iculiative.  Le  gouvernement  n'est  pus 
obligé  de  réunir  les  électeurs  des  deux  arrondis- 
aemi-ntK  dans  la  même  ville  ;  il  ne  l<'  fera  quo 

quand  il  yauraimpossib  liiéde  les  ri^unir  ailleurs; 
et  11  aura  soin  de  les  tenir  dans  des  Incaux  se-   i 
parés,  de  maniëre  à  ce  quii   l'inQueiice  qu'un 
craint  ne  puisse  s'exercer. 

Quant  à  l'oLiji'Clioii  n-laiive  au  mot  adminitlra- 
(iA  16  crois  nu'il   n'y  aura  nlus  de  diflicullé  en  I 

;-«».'/, 

iLurlii'ie  ainsi  mudilié  est  ad'itit(i.) 
"  Art.  3^  de  lu  comini'siun  (41  du  nrojell.  Les 
électeurs  se  ri^iiiiiBsenl  en  une  nHsemlilée  d^us 
le<  arroiidi<«'meots  électoraux  où  leur  nombre 

DVxrfc.ic  \m  m^. 

•  Dans  ceux  où  il  ï  en  :i  [ilusde  (100,1e  col'ége 
est  diviïi^  en  B>'clioiiB,  dont  cliacune  ne  peut  être 
moindre  de  300. 

•  Lliaiiue  sectlun  roiicouft  dir>'ctemeiil  t  la  no- 
mination du  député  que  le  cuUëge  <  -lire.  ' 
{AdopU.) 


Art.  40  de  Ift  commiasion  (42  da  projetV 

.  ;  l"Le  président  du  tribaoaldepremièreina- 
tance,  ou,àgOQd^raut,  le  maire  delà  ville  otk  s  t^e 
le  collée,  est  président  provisoire  du  collège- 

•  I  2.  Les  4  ëlecti'Urs,  les  plus  jeuD^  de  la 
liste  da  collège,  Font  scrutateore  urovisoîrrs-  I^ 
bureau  ainsi  formé  choi-il  le  secréiaire. 

■  g  3.  Dans  les  collèges  divisée  en  plusieurs 
sections,  b  p'^emiëre  est  présiaée  provisoiranient 
par  le  président  da  tribunal  de  première  ins- 
tance; la  eeronde  par  le  maire  de  la  Tille;  le» 
suivaules  i>ar  les  juges  du  tribunal,  ei>  rang  d'aTi- 
cienneté,  et  successivement  par  les  adjoints  da 
maire. 

g  4.  Las  scrutateurs  provisoires  de  chaque 


U.  BU.  JeconcevaiicelarticIedaiuleByflièioe 
des  adjonction^  parce  que  le  iirëaident  du  tribu- 
nal était  électeur.  Hais  puisque  vous  les  avex  re- 
ieti^B,  je  demande  si  le  président  du  Iribunal  ei 
le  maire  ne  seront  appelés  à  présider  le  collège 
que  daos  le  cas  où  ils  seraieut  électeurs. 

M.  Béreager,  rapporteur.  On  a  reconnu  l'ii^ 
convéaienl  de  faire  présider  le  coll6;;e  électoral 
par  l'électeur  le  plus  &gâ.  Souvent  son  grand  &gt^. 
sa  Faiblesse  ne  lui  permettent  pas  de  reiniilir  ces 
fonctions.  Il  adooc  fjllu  chercaerun  autre  mode, 
et  nuus  avons  pensé  que  le  collège  ne  pouvait 
être  mieux  présidé  que  par  un  magistral,  le  pré- 
sident du  tribunal  ou  le  maire.  S'ils  ne  sint  dÎ 
l'an  ni  l'autre  électeurs,  ils  ne  vuteront  pas  dans 
le  collège,  mais  cela  ne  les  empêchera  pas  de  le 
présider. 

M.  SalTcrte.  Il  est  impossible,  en  principe,  d a 
faire  présider,  même  provisoirement,  le  collège 
élecionil  |iar  un  homme  qui  n'est  no^nl  électeur. 
L'exéculion  de  c-'  principe  a  i^té  souvent  invo- 
quée avec  succès  pour  empècber  d''S  influt-nce» 
étranKères.  Il  vaut  beaucoup  mieux  revenir  à 
l'ancien  «ystéme,  appeler  ï  la  présidence  le  plus 
&Hé  des  électeurs  pri'Si-nts.  On  objecte  la  raib'esae 
di!  si'B  moyens  physiques  :  eil  liieni  s'il  ne  se 
sent  pas  capable,  de  pré^ider.ilfortiraun  moment 
de  la  salle,  aOn  de  laisser  remplir  ces  fondions 
par  un  moins  &gé  plus  en  état  que  lui.  Je  ferai, 
d'ailleurs,  remarquer  que  res  fooctiuus  ne  sont 
pas  tellement  ditnciles  qu'elles  ne  paissent  être 
remplies  par  un  vieillard. 

H.  Pelel  (de  la  Lozère).  Jusqu'A  ce  que  le  col- 

lêge  ék'Cioral  soit  consiilué,  il  faut  néei-s)>aire- 
inent  qu'un  magistral  préside  i  eod  insta>lalioa. 
(Test  une  mesure  de  police  préalable  à  l'organi- 
sation même  du  coHêue.   Dans  un   pays  voisin, 

cotte  t'i:  èi-e  de  siirVi'illaoc  '  est  acC'>rd<^e  aux 
magistrats  Ioi;bux.  Je  proposerai  une  iiiodification. 
Les  ofliciers  muiiiciuaui,  d'après  la  loi  que  vous 


iiiuuicipjux.  Il  un:  semble  qiian  lii'ii  de  tain 
intervenir  I--  présiilent  du  Ini.imiil  (lol  n'a  rtea 
de  ce  caraclére  électif,  il  vaudrait  ml<-ut  j  ipra- 
ler  le  maire,  à  -«.n  iléFaut,  les  adjdnte  Wi  ta 
membres  da  conseil  iiiumcipal  il&i>s  l'at^ÛtT 
tabl>-a<i.  .  ,,-^ 

(L'amendement  de  M.  SalvortB,  qj"'  *•« 
faire  présider  pfnvl»oifCTlWt.JtHal 
lecteur  lu  plus  Ag^t  jtfF^ 

L'amendement  d» 

•  Le  collég«  f" 
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ment  présidés  par  ]e  maire,  et,  à  son  défaut,  par 
les  adjoints  ou  les  meaibres  du  couseil  muni- 
cipal, dans  l'ordre  du  tableau.  » 

Voix  à  gauche  :  S*ils  sont  électeurs. 

M.  ëe  SalvaBdly.  Par  suite  de  Pamendement 
de  M.  de  Yaiim  soil,  que  vous  avez  adopté,  il 
pourrait  arriver  qu*un  collège  électoral  fût  pré- 
sidé par  un  membre  du  conseil  municipal  d^une 
commune  à  latiuelle  ce  collège  électoral  serait 
tout  à  fait  étranger. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Ce  n*est  pas  là  un 
obstacle.  Gomme  ce  n'est  qu^une  mesure  de  police, 
peu  importe  qu'il  soit  ou  non  étranger  au  collège 
électoral. 

Reste  l'article  du  gouvernement. 

Plusieurt  voix  :  Le  renvoi  à  la  commission! 

M.  Blin  4e  Boardlon.  L'article  du  gouver- 
nement ne  prévoit  pas  le  cas  où  il  y  aurait  plu- 
sieurs collèi^es  dans  la  même  ville.  Je  propose, 
pour  remplir  cette  lacune,  un  paragraphe  qui  se- 
rait ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  plusieurs  collèges  siégeront  dans  une 
même  ville,  ils  seront  présidés  provisoirement, 
le  premier,  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance;  le  second,  par  le  maire  de  la 
ville,  et  if  s  autres,  par  les  ju^es  du  tribunal, 
selon  le  rang  d'ancienneté,  et  successivement  par 
les  adjoints  du  maire.  » 

(On  demande  de  nouveau  le  renvoi  de  l'article 
à  la  commission.) 

(M.  le  rapporteur  appuie  ce  renvoi,  qui  est  or- 
donné.) 

«  Art.  43  du  projet  (41  de  la  commission).  La 
lile  des  électeurs  doit  rester  aftichée  dans  la  salie 
des  séances  pendant  le  cours  des  opérations.  » 

M.  Béreacer.  rapporteur^  propose  d'ajouter  : 
et  celles  des  Higibles, 

M.  Odilon  Barrot.  Je  demande  qu'on  ne 
préjuge  pas  la  question  des  éligibles. 

M.  Harehal.  Je  crois  que  la  question  des 
éligibles  ne  serait  pas  préjugée.  Il  laudra,  dans 
tous  les  cas,  faire  une  liste  d'eligibles. 

M.  le  général  Demarçay.  11  faut  prévoir 
tous  les  cas  possibles.  S'il  n'y  avait  pas  de  con- 
ditions d^éligibiiité 

Plusieurs  voix  :  11  y  aura  toujours  l'âge. 

M.  le  sénéral  Bemar^y.  Si  l'on  prenait 
r&ge  de  3o  ans  sous  condition  d'éligibilité,  il  n'y 
aurait  certes  pas  de  liste  à  dresser,  elle  serait  trop 
étendue. 

M.  Pelet.  On  ne  peut  se  dispenser  de  dresser 
une  liste  des  éligibles.  11  y  a  un  article  qui  or- 
donne que  l'âge  sera  mentionné. 

M.  Harehal.  Songez  aux  moyens  d'exécu- 
tion. Cette  lisie  peut  être  de  20,000,  30,000, 
40,000  noms.  SI  elle  est  manuscrite,  elle  prendra 
beaucoun  de  temps;  si  on  la  fait  imprimer,  elle 
coûtera  beaucoup. 

M.  ëe  Traey.  Je  demande  la  sujipression  des 
mots  :  et  celle  des  éUgiblés.  Un  candidat  qui  se 


recommande  à  ses  concitoyens  sera  toujours  assez 
connu;  on  n'aura  pas  besoin  de  chercber  son  nom 
sur  la  liste  des  éligibles.  Si, d'ailleurs^  un  nom  se 
trouvait  omis  sur  cette  liste,  pourriez-vous  ôter 
aux  électeurs  le  droit  de  le  choisir?  Non,  assu- 
rément, et  l'élection  serait  valable  s'il  remplis- 
sait les  conditions  de  l'éligibilité.  Je  soutiens  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  publier  une  liste  des  éli- 
gibles. 

Voix  à  droite  :  Dans  certains  départements  où 
les  éligibles  sont  pris  parmi  les  plus  imposés  au- 
dessuusdu  cens  de  l'éligibilité,  comment  fera-t-on 
pour  les  reconnaître  sil  n'y  a  pas  de  liste? 

Voix  à  gauche  :  Nous  ne  voulons  pas  de  cens 
d'éligibilité. 

M.  Bnvergler  de  Haaranae.  Je  crois  qu'il 
convient  de  renvoyer  cette  question  au  titre  des 
éligibles. 

M.  de  l^atlaiesnll.  J'appuie  celte  proposition, 
qui  me  parait  la  plus  rationnelle. 

M.  de  Traey.  Gela  revient  à  la  suppression 
que  j'ai  demandée. 

(M.  le  rapporteur  retire  l'addition  qu'il  avait 
proposée.) 

(L'article  est  adopté.) 

«  Art.  44.  du  projet  (42  de  la  commission).  Le 
collège  commence  par  élire  le  président  et  les 
scrutateurs  définitifs.  Le  bureau, ainsi  constitué, 
nomme  un  secrétaire.  » 

La  commission  propose  de  modifier  ainsi  cet 
article  : 

«  Le  collège  commence  par  élire  le  président 
et  les  scrutateurs  définitifs.  Lebureau  ainsi  formé, 
nomme  un  secrétaire,  qui  n'a  que  Yoix  consul- 
tative. » 

M.  Hély  d'Mflsel.  Je  propose  la  rédaction 
suivante  : 

«  Le  collège  ou  la  section  commence  par  élire, 
dans  son  sem,  le  président  et  les  4  scrutateurs 
définitifs;  le  bureau,  ainsi  formé,  nomme  le  se- 
crétaire définitif.  » 

Je  ne  vois  pas  le  motif  qui  a  déterminé  la  com- 
mission à  n'accorder  au  secrétaire  que  voix  con- 
sultative. C'est  ordinairement  l'bomme  le  plus 
capable  qu'on  choisira  pour  secrétaire,  celui 
qu'on  jugera  le  plus  propre  à  rédiger  avec  net- 
teté le  procès-verbal.  Il  me  semble  qu'il  doit  ins- 
pirer assez  de  confiance  pour  qu'on  lui  accorde 
voix  délibérative. 

M.  Bérenger,  rapporteur.  La  commission  a 
pensé  que  le  secrétaire,  n'étant  pas  nommé  di- 
rectement par  le  collège  électoral,  mais  par  le 
bureau,  ne  peut  avoir  que  voix  consultative. 
G'était,(i'ailleurs,  un  moyen  d'éviter  une  difliculté 
relativement  au  partage  des  voix.  On  ne  pouvait 
pas  donner  au  président  voix  prépondérante,  cela 
eût  choqué  toutes  les  règles;  on  a  préféré  tran- 
cher la  difficulté  en  n'accordant  au  secrétaire 
que  Yoix  consultative. 

(L'amendement  de  la  commission  est  adopté, 
avec  l'addition  du  mot  section,) 

«  Art.  45  du  projet  (43  de  la  commission).  Le 
président  du  collège  ou  de  la  Si^ction  a  seul  la 
police  de  rAssemiilée.  Nulle  force  arméi  ne  peut 
être  placée,  sans  sa  réqui.sition,  dans  la  salle  des 
séances  ni  aux  abords  du  lieu  oii  se  lient  l'As- 
semblée. Les  autorités  civiies  et  les  comman- 
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dants  militaires  sont  tenus  d*obéir  à  ses  réqui- 
suions. 

•  3  membres  au  mpins  du  bureau  seron^  tou- 
jours présents. 

c  Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les 
diffif  ultés  qui  s'élèvent  touchafit  les  opt^ratlons 
du  cojlëge  ou  de  la  sectfon.  toutes  les  réclama- 
tions Font  insérées  au  procès-verbal,  ainsi  que 
les  décisions  motivées  du  bureau.  Les  pièces  ou 
bulletins  relatifs  aux  réclamations  sont  para- 
pbés  p^r  les  qieip^re9  du  bpreai)  ^(  §opç^«  au 
proc^-vprf)a|, 

«  La  Cbambre  .des  députés  pronpqfî^  dé&Qiti- 
mcQt  sur  les  récUmatious.  f  U4opU.) 

«  Art.  46  du  projet  (44  de  la  commission).  Nul 
De  pourra  être  admit  4  voter  8?il  n'att  inscrit  sur 
la  liste  affichée  dans  la  salle  et  remisa  au  pré- 
sident. 

«  Toutefois,  le  (^un  ap  se i^  t^pq  dp  prononcer 
sur  la  réc  amaiion  de  lou:^  ceux  qui  se  pré^eiÎK'- 
raient  munis  d'un  arrêt  de  la  rour  royale  cuns- 
latapt  qu'ils  fou^  p^r^i»  4»  «SQllAg^-  l 

La  cumiiiissiQU  propose  ^a  iPQdlfi^r  |iips|  le 
paragraphe  2  : 

«  Toutefois,  le  bureau  sera  tann  d'admettre  à 
voter  ceux  qui  se  piésent  raient  munis  fl*tti)  ar- 
rêt de  la  cour  royale  déclarant  qu'ils  fopt  partie 
du  rollè^f.  » 
(L'article  ainsi  modifié  est  adopté.) 
«  Art.  47  dp  prpjet  (éS  i\p  la  ct^mmi^siop).  Les 
pré^idt'pt^  e(  les  scruii^^eur;^  s^roqf  po^meç  à  la 
majorité  simple,,  f  [4f(^pté,) 

«  Art.  48  du   projet  (46  de  la  poinmissipu). 

Afapi  ri^  yptpr  pqpr  la  prépaiera  f»is,  cljjflue 
électeur  préie  le  herment  prescrit  par  la  bH  4u 
31  août  1830.  «  lÀiopU.) 

«  Ar^.  49  du  projet  (47  da  la  ^QmmsHou), 

Ct|aq^^  éie^iauri  aiirèg  avQir  ^6  iipp^lê,  reçoit 
du  président  un  bitllt'tin  ouvert. 

«  Puis  il  remet  son  bulletin  écrit  et  fermé  au 
présidant,  qui  le  déppsa  dans  la  bott^  destinée  à 
cet  usage.  » 

M.  iIttBpil  proposa  d^ajoutet  au  mot  bulletin 
ûuvert.  CfUX*ci  :  sur  lequel  U  écrit  ou  fait  écrire 
iecrèiement  ton  vote  sur  une  table  disposée  à  cet 
ef/et  et  séparée  du  bureau. 


H.  DiuB^llftt.  Je  demande  qu*à  ci^te  disposi- 
tion da  U  loi  du  29  juin,  on  ajouta  :  te  fait  écrire 
par  un  électeur  de  son  choix.  ' 

(L*article,  ainsi  sous-aineodé  par  IIM.  Goupil 
al  Dumeil*  t,  asi  udofiié.) 

«  Art.  50  du  proj  t  (48  de  la  commisMon).  La 
tab  e  placée  devant  le  présid<  nt  et  les  tcrutaifiirs 
sera  di^poaéa  de  lalln  sorte,  quif  la^i  électeurs 
puissent  circuler  à  Tentoiir  pendant  le  dépouille- 
ment du  scfuUn.  »  (Adapté.) 

«  Art  61  du  projet  (49  de  la  commission).  Le 
■om  ai  la  qualiflration  de  chaque  éit»o<eur,  ain<i 

Sie  so  I  numéro  sur  la  liste  Êleeiorate,  seront 
scrits,  lorsqv'il  déposera  poa  bulletin,  par  un 
fcrutatear  ou  par  le  secrétaire,  qui  kiacrira  en 
marge  soo  propre  aoai. 

«  Chaque  scrutin  reste  ouvert  pendant  6 lienrea 
au  moioa,  et  est  clos  à  8  bebres  du  soir  et  dé- 
pouille  séaince  teoante.  » 

•  Art.  52  du  proiet  (60  <)e  la  coipmi«slon). 
Lorsque  la  boite  du  scrutin  aura  été  ouverte  et 
le  nombre  des  bulletins  vérifié,  un  des  scruta- 
teurs prendra  succe-sivem^^nt  chaque  bùlletic,  le 
déploiera,  le  remettra  aq  président  gui  en  fera 
leéiufç  k  lil^to  Toi^;  et  )p  p^serj  I  gp  #ufre 


scrutateur  :  le  résultat  de  cbaquq  scrutin  est 
immédiatement  rendu  public.  »  (Adopté,) 

«  Art.  53  du  projet  (51  de  la  commission). 
Immédiate  ment  après  te  dépouillement,  le<  bulle- 
tins seront  brûlés  en  présence  du  collège.  » 
(Adopté.)  •  * 

«  An.  54  (|u  proj(*t(53  (lel^romrpispiop).  Dans 
les  collèges  divisés  en  plusieurs  $êct|ons,  le 
dépouillement  du  scrutin  se  fait  dans  chaque 
section,  le  résultat  en  est  arrêté  et  signé  par  le 
bureau;  il  est  immédiatement  iiorlé  par  le  prési- 
dent de  chaque  section  au  bureau  de^la  première 
section,  qui  fait,  en  présence  dé^  t&ué  les  prési- 
dents des  sections,  le  recenspnient  général  des 
vofes.  »  (Adopté.)  *      «▼i' 

«  Art.' 56  du  projet  (58  de  la  commission).  Nul 
n*est  élu  à  I*nn  des  deux  premiers  tours  de  scrutin, 
s*il  ne  réunit  au  moins  le  tiers,  pips  pne  vuix* 
de  la  totalité  de^  membres  qui  cbmpusent'le  coi- 
i^«set|a  muiliéplus  uddess  fTragesexiihniés.  » 

La  commission  propose,  au  heu  ài^.àkmbms  le 
tiers^  de  mettre  pl(US  du  tiers,  v\  ru  lieu  ^e  et  (a 
moitié  plus  un..:  et  plui  de  la  moitié,  * 

(L'arhcie  ainsi  mdtjifié  est  adopté.) 

•  Art.  ^6  du  (iMJt't  (54  de  la  éotnmission).  Aprèa 
les  df ux  premitT'^  touis'ëe  scrutin/si  rélectio:i 
nVst  puint  faite,  le  bureau  proclame  les  noms 
des  2  candidats  nui  odt  obtenu  le  plps  de  snf- 
fk'ages,  et  au  Uroi^iéme  tour  de  scrutin,  leâ  suf- 
frapes  ne  pouTont  élre  valablement  do&dés  qu'à 
|*un  de  ces  2  candi  »ats. ' 

«  La  noiriinatioD  a  lieu  à  la  pluralité  des  votes 
exprimés.  »  (Adopté,)  ' 

«  Art.  57  du  projet  (55  de  la  commission). 
Dans  tous  les  cas  oû'il  y  «turacundoors  n'.ir  ëfra- 
lite  de  suffrage,  le  plus  âgé  obtiendra  h  préfé- 
rence. •  (Adopté.) 

«  Art.  5vS  au  piojet  (56  de  la  commission).  La 
seesiou  4t3|^b^<]('Ç<^Qil^»i^  est  de  lOjo^s  ap  plus. 
Il  ne  pe»^  y  ay^ijr  qu'ui.ij^  séi^ncp  ,ef  ui^  fepi  scru- 
tin pjqif'Juur.  La  séuiic^  es|  levée 'iipu^éai'<ti|iî/nppt 
après  le  d<'pduillement  du  scrutin,  Faui  lês'déci- 
bjons  ^porter  paf  le  bureajj,  auf  m  r^^uJ^maiioBS 
qui  lui  sont  présentées,  v 

La  commis>ion  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  La  session  de  chaque  cqJ  èfip  ^s|  dt?  }0  Jours 
au  pfus.  [1  ne  peiif  y  avoir  uu  ifue  s^ocè  pi  un 
seul  Hcrutin  par  Jour.  La  séance  estTevéf  immé^ 
diatrment  après  le  <^épopill»'U}enidiV^<^fVl^"*^^uf 
|es  déciriuns  à  poie;p'j:  les  bureaux  sur  les 
réclamations  n^i  lui  sont  Dréèentees  ^u  Âtfjet  de 
ce  dépouillement.  •    ^        •     <   1    .  > 

(L  aau^Afiegiei.i  ^  Ja  tom^mwm  fst  adopté.) 

M.  Marehal  propose  un  a^ti^  addiUao/ifil 
ainsi  cunçu  : 

«  Nul  m  pcaiaapréaentrr  armé  dans  «s  col- 
lège électoral.  »  (Appuuét  4fP^y^0 


Voies  A  droite:  fl  y  a  un  article  qui  pe/mei 
président  de  reiioérir  la  force  armée.    " 

Autre  voix  :  U  faudrait  mettre  i^ul  éUcUur. 
(L'article^  ainsi  8ous->\linaodé,  est  âciopté.) 


au 


M.  le  PréaMMt.  Titre  Y.  Des  éUgibles. 
Voix  divÉTêfs:  A  demaini  àdemain4 

iïautm  wri^  :  Non J  neo  I  .GooliQaoQa  la  dia- 
isuaaloQ. 

M.  le  PrëeMenl.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 


(Chambra  d^t  Pépaf^]        Vi&W  D|i  U>Ttl9HPq!tl»pE.        £f  jf^$  |i0}.] 
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d'éligibilité  est  piLtrémement  grave.  La  discpf- 
8iop  en  spff  f>jiiC(^38airep)eot  très  loqgue.  Si  ypus 
^a  commencez  ce  soir,  vpaç  serez  iDjrcés  de  la 
continuer  à  fuodl,  et  petlè  interriiptlQa  nuira  a 
la  iiaisofi  ^es  Idé^.  }e  demande  |e  renvoi  à 
lundi. 

M.  yifiipef.  C'est  pfécisén^Qt  parc§  qpe  la 
question  est  grave  qu*il  fapt  pgus  pn  pccjiperdàs 
aujourd'hui,  rioi^s  ^qrons  |e  temps  de  comp^rçr 
ffnlre  eux  îes  ^'^lendem^nls,  de  former  jjotré  qpi- 
liion,  et  nous  çerops  pipp  ipieûf  pcl^fr^s  (puai 
pour  ^f^liuper  la  dispiisfion. 

M.  |«  |V4«|de^t.  pçrsistert-ofi  k  dpmftjidur  Ja 
reijvfll  à  lundi? 

Vqiz  4  gq^çhfi  '  Qnil  m\ 

Voix  atff  éenirf^  :  La  çoqtinufttipp  dp  1»  ^is- 
cpssion  I 

^  (La  aUmi^Th  pQqpultôe,  poqtînttQ  U  di^cus- 
«on.j 


H.  H  Pr^lilf  pl  donne  Iectpr$)  4e  r^rtipl^  59t 
finsi  cpiiçu  : 

fi  Art.  ^  du  projet  (57  (Je  U  pomnjjwifin).  Hql 
pe  §çra  éli^'ible,  à  la  Gbi^mt^re  des  député^,  s'il 
p'est  (Igé  de  30  ^ans,  et  g'U  P9  payp  500  Trapps  4e 


(BqnJribiiiiQps  directes,  gapf  {•  cas  préyp  pwr  l>r- 
(icle  33  dp  la  Charte.  9 

L^  copfirpis^iqn  ppopûM  4^  PQFtpr  4  75Q  fir^pps 
\§  ceqs  4*6|igibili^é. 

y.  I#  Bf^pl4eiit  rappelle  Ips  divers  Jiweqdp- 
ioents  proposés,  et  soamet  d'abqrd  à  1«  $ii«cus- 
«ioq  c§lui  4e  M-  S^W^rtç,  compQo  étanf  (e  plus 
!»rge. 

«  Tottt  FrançuU  ftgé  de  30  ans,  qt  JoniioaDt  dfis 
droits  piTîqqes,  est  éUg)bie.  » 

M.  dp  SiJT|iB#y*  V  me  semble  qqq  c'est  IV 
9ie04emQQt  de  M*  dft  Las-Ca^es  qui  doit  être  d'a- 
l)or4  discuté. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  dans  remplir; 
r^fuepdenieqt  de  W .  de  Las-C^seB  porte  que  tout 
èLeiGte\ir^  âge  de  30  ^p9,  e8t  élit^jbie.  e(  cplui 
4e  V.  ISalyer^  dit  tout  Frafifa^,  e^c^  Il  ^s|  par 
çon^^quent  plus  éteqdq. 

U.  $alvpr|îe  ^  I4  parQ}0. 


M.  Saly^rl^.  L.^  France,  attentive  &  vo§  tr^- 
y^u^,  vous  a  vu  fii^er  f VfC  des  pr^cautjpps  s^vè- 
^es,  je  dirais  presqqe  inflexibles,  (es  conditions 
qu*il  fallait  remplir  pour  que  Top  reponq()t  i|ux 
c)tQypns  la  capacité  électorale.  Bien  qioing  géné- 
reux ^  cet  égard  que  lé  gouycrnppaent  et  même 
que  Yptre  comafission,  vous  avez  rè(qsé  |e  4roit 
tlectqfal  k  des  pf rsonne s  que  leur  positiop  dans 
la  société  sep^blait  deypir  iuvesti^  4<^  lâ'conflF^pce 
pqbli>)ue« 

Je  ne  parlerai  pas  4^  W W«tFW* }  W  \^  re- 

Son^sf^pt,  vous  ayp9  sacrifié  a  ce  prlnc)pp,  l>ase 
*U4P  pop.^titutiou  repr^sent^tiye,  q^e  le  gouver- 
neiqent  ne  pqut  pas  fairp  4  ét^cteiirs,  et  ypus  vous 
éteq  souvenus  que  les  magistrats  étaient  nommés 
par  lé  gouyerpement.  {jfurrnures  et  interruptk^fi.) 

H-  le  Pr^lftent.  Je  rappellerai  h  la  C))ambre 
que  Tarticle  qui  se  discute  çq  cq  qioment  f^t  le 
plus  iiqport^nt  d^  peux  qui  resteqt  j^  vqfei^,  et 
fltt'U  ^t  né^cMiff^  4*entwdr$t9m^mQPt9ie48 

ja9^  uq  8?ftng  ^m^ 


(L'issepiblép  ol^serve.  pepdMt  1^  fuite  dp  ce 
4fspours,  ^u  profoq4  gilençe.) 


H.  ^^Ivjerte.  Vous  ave^  repopssé  )ps  {lorqm^s 
^  qui  vous  confiez  (a  défense  dp  yos  intérêts, 
toutes  Ips  fois  que  youç  êtes  pbligés  4^  recourir 
a  la  justice,  à  qui  ypps  cpnfiés  la  (iéfense  j4e 
vptrp  bonqeur  et  ne  yq^re  y^e  jorsqu'iiqe  accqsa- 
tipq  pè^p  sur  votre  tête.  Voqs  ^yez  repipuss^  les 
pota|res,  c'p$t-^-aire  pq  ordre  gp  foqctiopoairps 

gub)ic§  ôpl  jpqi^sent  esspptie)lement  dp  )a  çqii- 
^fpce  des  particplfprs,  qui  pnt  )a  copn^|ssà.ncp 
la  plus  approfonqip  de3  affaires  çt  des  [qiSj  4oqt 
la  charge  pst  pnp  prqpriété  très  ip^porlante,  pro- 

Sriéfé  qui  per4  pue  grande  partlp  qp  sa  valeur 
an4  les  iemp§  de  trqubles  et  da  désprdres,  e(  pji 
qpqqiert  W^  4  jutant  plu§  gran^Q  qqe  )es  lois 
pont  exécu^éPS  ej  rQr4re  pql)lip  p^fpiteippi^t 
maiqtenuSf 

Ces  con^ildéi^tipns  n*pqt  p^  Pféyglq  poutre 
votre  sévérité.  On  pput  proirp,  dè§  jprs.  qpe  c^s 
con4itigQS  Vigopréu^es,  n^^ées  avpc  (aql  g^  soin 
ei  qe  fprupufe,  ^oqt  sulljsantes,  ^t  qpp  vpus  re- 
gardef  les  e|eptisprs  quj  réuiiisspnt  c^s  conditions 
cQfpuie^r^S  capables  4e  ^ipo  cooj^ir  les  députas 
4ps  £|épartep}eqis.  Si  tellp  a  été  y^tre  pensée,  la 
pqnspquenQti  es(  qu'il  (aqt  §'pn  r<|pporter  pnji^- 
remeni  aii^  ^lecteurs  pour  pe  c|)qj^,  qp'i|  np  faut 


1>as  faife  prévaloir  §ur  Ipqr  opinion  ip  busard  de 
a  rjpbeBç;p,  et  qpe*  prescrirp  encqre  4^9  côn4i- 
tioqs  4'éligibiiité  aqtres  qpe  pelles  que  |^  pharje 
fi  fixées,  pp  sprajt  pue  poptr^ic^ipp  Ô^gr^nle.^ 

J'ai  pperphé  dans  le  ^rapport  de  votrp  coipmis- 
siop  les  piptifs  spr  Jesi^uel^  i^Me  appuie  la  fixa- 
tion d*pu  peps  4*éiigfl>ilité,  après  ayo|r  fi^é  d^une 

p^aniprp  si  pévère  Ws  capacités  électorales.  L'bo- 
nor^ble  f^pportpqr  »  du  :  ^  ^\  }ps  phoix,  pne 
rois  faits,  pouvaient  être  tous  invariableqiènt 
i>on8,  si  les  pull^ge^  p'^t^iept  jamais  pxposés  à 
errer,  i^s  députée  pommés  perdraie  it-r}is  jamais 
}a  cuntj^iice  de  leqfs  pqmqiett^nts,  et  ne  s^raiehl- 
ils  pas  constamment  réélus  par  euxl  Mais  jÇf^ttp 
supiiosiiiqp  est  démputippar  les  faits.  9  ^b  pipiil 
llessieurs,  je  tirp  de  1|l  pu' excellent  argpmpnt 
contre  le  cens  4'é!ig>bil|(é-  Si  pp  cpns  4e 
1,000  francs  n'a  pus  pipp^cbé  les  élepteqrs  4'er- 
rer  dans  leurs  cbojx,  cet  éléipëp^  n'e^^  donp  pas 
que  g^raqf)é  sqifisapte. 

On  a  faU  yaloir  ensqite  la  nécessité  d'jptro- 
dqire  daps  cette  Ghampre  pq  pripcipe  aristocra- 
ti()pe«  le  ne  répéterai  p^s  ce  que  j'ai  (lit  sur  la 
quèsiiqp  fies  a  ijonctiqns.  Qui,  paqs  qpp^e,  si  les 
mois  grandes  propriétés  ^(  petites  propriété:) 
désjgpaient  deux  prçlres  daqs  f^tat,  poipme  4^- 
trefois  ^Rume  les  pairjciéps  çt  Ips  plébéiens*  il 
serait  tout  sjq^ple  de  maîptenir  Tfiquilibre  entre 
ces  dep^  prdres,  4'skugmpqter  les  priyil0ge§  fjps 

Ïins  à  iqespre  qpe  les  aqirps  c^cdfierraieiit  de  |a 
iberté.  Mais,grace  au  cie|,  telle  pVs(  PPiqt  potre 
posilioq.  il  n'y  a  point  p^rmi  nous  deux  classes, 
de  grapds  et  dp  petite  propriétaires;  i|  n'y  a  qpe 
d(^s  pituyens  pn  Brjiqce.  fi(qe  ce  que  yqifs  rêcop- 
naifsez  up  plqs  grapci  qprpt^re  dp  capacités  élec- 
torales, jl  ne  s^qsqit  pas  qu'il  1411  le  (^jquter  des 
privilèges  à  ceux  qui  en  po8s04eqt  40i^  P^c*  l?Pr 
iqrtuiie* 

Dans  quelques  années,  il  estprot^able  quel^lpi 
actuelle  ne  paraîtra  pas  aS9ez  Ift'rgp.  Les  prpprié- 
té"*  tendent  contiu)ielleq^ent  à  se  diviser,  et^  ce 
qui  est  bieq  plus  important,  riustructipn  sp  ré- 
pand. Or,  à  çiesure  que  vous  aure^  plus  dp  çi- 
tpyenç  propriétaires  instruits,  yous  rentire^  la 
pépessité  4'^u6àiep(er  |p  QQmbre  dp#  électepr^t 

m  BPtM  99mm  tem  4'ftspfird  ^m  9s  pfiiQt  i  ip 
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droit,  c^est  réiectiun  ;  la  limite  n'est  qu'an  effet 
de  la  nécessité.  Si  au  contraire  votre  système 
était  fondé  sur  uti  principe  ariàtocratique,il  s*en- 
i^uivrait  que,  lorsque  les  iurnières  vi  la  prospérité 
de  la  naiiun augmenteraient,  il  faudrait  resserrer 
le  cercle  des  éligibles,  excuro  de  l'éligibilité  un 
plus  grand  nombre  de  citoyens. 

Je  propose  un  système  absolument  inverse.  Or, 
pour  savoir  quels  sont  les  avantages  ou  les  in- 
couvénientâde  chaque  système,  il  y  a  un  moyen 
sûr,  c'est  de  le  pousser  à  i'txtréme.  Soumettons 
les  deux  systèmes  à  cette  épreuve,  nous  verrons 
lequel  des  deux  nous  devons  choisir. 

Je  commence  par  le  système  qui  prescrit  d'au- 
tres conditions  d'éligibilité  que  celles  que  la 
Charte  a  énoncées  :  il  n*y  aurait  de  candidats 
qu'autant  qu'il  y  aurait  de  places  à  donner.  Ici 
nous  retomoons  dans  l'état  de  choses  de  89,  où 
les  citoyens  de  Pans  élisaieutde  cette  mauiôre 
les  magistrats  qui  étaient  ci-nsés  leurs  chef;^,  leurs 
représentants,  et  les  personnes  chargées  de  cette 
élection  votaient  à  l'u  'anim.té  librement  en  fa- 
veur de  l'homme  que  le  roi  avait  désigné.  Vous 
me  direz  que  nous  sommes  actuellement  très 
loin  de  ces  iiiées:  mais  nous  n'en  étions  pas  si 
loin  il  y  a  8  mois.  Vous  vous  rappelez  les  fa- 
meuses et  historiques  ordonnances  de  Juillet. 
D'après  ce  mode,  les  collèges  d'arrondissement 
eussent  nommé  un  certain  nombre  de  candidats 
parmi  lesquels  les  éiecieuri^  du  double  vote  au- 
raient choisi  les  députés.  C'était  un  moyen  de 
tuer  la  liberté.  Un  système  mixte  eût  été  de  char- 
ger les  collèges  du  double  voie  de  nommer  les 
candidats  parmi  le-queis  les  collèges  d'arrondis- 
sements auraient  choisi  des  députés,  1 1  vous  sen- 
tez qu'alors  il  leur  était  impossible  de  ne  pas 
nommer  des  hommes  du  pouvoir  absolu,  de  l'aris- 
tocratie. 

Dans  ce  cas,  on  vous  aurait  dit  que  les  condi- 
tions d'éligibilité  n'auraient  pas  été  très  resser- 
rées quoique,  par  le  fait,  elles  l'eussent  été  beau- 
coup. 

D  après  les  renseignements  fournis  par  la  com- 
mission, l'  nombre  nés  éligibles  est  de  16,000; 
mais  en  tenant  compte  de  toutes  les  incipacités, 
de  touies  les  causes  qui  dispo.-^eni  de  notre  exis- 
tence, le  nombie  des  véritables  éligibles  ne  s'é- 
lève pasàplusue  \,&ÙO*t  (Dénégations  aux  centres,) 
Messieurs,  c'est  dans  le  rai'ponde  la  commission 

Sue  je  prends  ce  chiffre.  Or,  je  vou:<  prie  de  ré- 
échir  sur  ce  nombre  de  1,600 éligibles.  (Nouvelles 
dénégations.)  Ge\9L  ne  fait  pi>int  4  éligiiiles  pour 
une  place  de  député;  et  comme  ces  candidats 
n'étaient  point  repartis  uniformément  par  arrun- 
dissen  eut  électoral,  il  t»i  arrivé  danâ  plus  d'un 
arrondisse*!  eni  «lu'il  n'y  avait  qu'un  éhgib'e.(A^- 
clamations,)  Gela  m'a  été  contirmé  par  des  députés, 
nou  pasuetiuis  la  Revolut.on  de  juilLt,  maisen 
1828.  (Agitation.)  Quan  t  il  ne  se  trouve  qu'uu 
seul  éligibte  il  n  y  u  point  de  liberté  dans  Télec- 
tion;  le  droit  dese  faire  représenter  n'existe  p>tts 
pour  les  électeurs.  Voilà  le  vice  essentiel  du  sys- 
tème de  la  commission  qui  tend  à  imposer  pour 
l'éligibilité  d'autres  conditions  que  celles  près* 
crites  par  la  Charte. 

Je  vais  soumettre  à  la  même  épreuve  le  sys- 
tème contraire  : 

Vous  allez  avoir  dans  ce  système,  me  dira-t-on, 
3  à  4  millions  d'éliffibles.  Un  pareil  mode  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  jeter  dans  la  représenta- 
tion nationale  ues  hommes  qui  n'auront  aucun 
luiéréi  à  la  iho^e  publ  que,  des  hommes  igno- 
rants, pauvres»,  et  par  conséquent  exposés  a  la 
corroplioD,  des  artiaani  de  trooblea  et  de  déaor* 


dres.  Tous  voyez  que  je  n'atténue  pas  l'objection. 

Je  pourrais  faire  d'aborddeux  obï^ervations  pré- 
judicielles :  je  pourrais  fuire  remarquer  que  ces 
3  millions  d'électeurs  subiraient  une  réauciioa 
immense  par  suite  des  incapacités  ;  que,  d'après 
lus  les  exemples  que  nous  avons  eus,  les  corps 
électoraux  ne  nommeront  guère,  sauf  des  excep- 
tions rares,  que  d»îs  députés  pris  dans  leur  sein, 
et  qu'ordinairement  ce  ne  sera  pas  celui  qui 
aura  le  moins  de  fort  me  qu'on  choisira.  Mais  je 
laisse  de  côté  ces  obervations  préjudicielles,  et 
j'aborde  franchement  la  question. 

Des  hommes  sans  intérêt  seront  envoyés  à  la 
députation,  sans  intérêt  à  ce  que  le  budget  soit 
bien  administré,  à  ce  que  l'impôt  soit  allégé. 
Messieurs,  je  suis  heureux  d'avoir  à  répondre  à 
Cette  objection  en  vous  citant  un  passage  du 
rapport  de  votre  commission.  «  Comment  les 
coniribuables  pourraient-ils  avec  sécurité  confier 
le  vote  de  l'impôt  à  celui  qui,  n'en  payant  aucun, 
n'aurait  aucun  Intérêt  à  voir  s'élever  on  s'abais- 
ser le  chiffre  du  bud^'et?  Comment  pourraient- 
ils  avoir  cotiHance  en  celui  c|ui,  dans  le  cas  de 
désastres  pub'ics,  n  aurait  rien  à  y  perdre?  • 
Tout  cela  est  parfaitement  vrai.  Mais  les  électeurs 
ne  sont-ils  pas  les  plus  forts  contribuables  de 
toute  la  Pratice,  et  peut-on  supposer  qu'ils  aillent 
chercher  pour  député  un  homme  qui  n'aurait 
aucun  iotérétà  voir  alléger  les  churg  s  publiques 
et  à  emiécher  les  désordres  1  (Mouvements  divers.) 

On  craint  que  les  suffrages  des  électeurs  ne  se 
portent  sur  des  hommes  ignorants.  Messieurs, 
les  électeurs  en  général  ne  recherchent  pas  un 
homme  ob.<cur,  mais  un  homme  remarquable; 
il  faut  que  quelque  chose  attire  leurs  suffrages* 
Vous  qui  avez  l'expérience  du  monde,  vous  savez 

S|u*il  n^est  pas  facile  surtout  aux  pauvres  de  se 
aire  remarquer.  Placez  le  pauvre  à  côté  du  riche, 
à  mérite  égal  et  même  à  mérite  supérieur,  et 
voyez  quel  est  celui  qu'on  remarquera.  Si  le 
pauvre  obtient  un  coum  d'œil,  il  faudra  que  ce 
soit  un  homme  supérieur,  une  de  ces  exceptions 
contre  les  melles  il  n'est  pas  besoin  de  prendre 
de  précautions,  car  elles  se  réalisent  si  rarement 
qu'elle»  ne  sont  point  dangereuses.  (Adhésion  à 
gauche,) 

Mais  ici  se  présente  une  objection  beaucoup 
pluâ  grave.  Le  pauvre  est  exposé  à  la  corruptiou* 
La  corruption  i^e  glissera  dans  la  Chambre  élec- 
tive. L'étranger  y  (loussera  ses  agents;  l'ambi- 
tii»n  seule  suflira  pour  agir  sur  des  àmcs  vénales 
et  leM  mettre  à  la  disposition,  soit  du  pouvoir, 
soit  de  lactions  bosiiles  au  repos  du  pay.Hl 

Quel  que  l'Oit  l'homme  qui  pourra  céder  à  quel- 
qu'une de  ces  innuences,  j'appelle  sur  lui  la  ma- 
lédiction universelle  I  Mais  il  faut  reconnaître  nue 
la  corruption  est  bien  plus  commune  dans  les 
classes  élevées  que  dans  les  classes  pauvres. 
(Humeur  aux  centres.)  Ou  ne  se  vend  pas  p>ur 
du  pain;  on  se  vend  pîour  de  l'or,  pour  des  équi- 
pages somptueux,  pour  une  position  sociale  au 
sein  de  laquelle  on  espère  s'étourdir  sur  ses  re- 
mords. (Approbation  à  gauche.) 

Si  nous  avous  été  assez  malheureux  pour  avoir 
lies  généraux  qui  on  trahi,  des  ministres  qui 
ont  nvré  le  pays,  il  y  aurait  à  chercher  si  ces 
hommes  appartenaient  à  la  clas'^e  riche.  C'est 
une  investigation,  «lue  je  ne  ferai  point.  Si  de 
telH  hommes  ont  existé,  je  voudrais,  pour  l'htin- 
neur  de  mon  pay?*,  que  la  postérité  l'oubliât. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Vouions-nou^  consulter  les  temps  anciens? 
Voyons  à  RomequeU  sont  ceux  qui  ont  conspiré 
pour  bouleverser  l'Btat.  Btaieut-ce  des  pauvres, 
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des  prolétaires?  CTétait  Catilina  et  ses  complices. 

Voix  à  droite  :  Bel  exemple  I  Catilina  était 
perdu  de  dettes. 

M.  Salverle.  C'était  César  :  oui,  c'étaient  des 
homiiies  couverts  de  dettes,  mais  afflliés  aux 
plus  grandes  familles,  possétiant  des  terres,  des 
cbàteaux,  et  qui,  malgré  leur  ruine,  n'auraient 
pas  manqué  d'être  éligibles,s11  y  avaii  eu  à  Rome 
un  cens  d  éligibilité.  (Rire  <r  approbation  à  gauche.) 
De  même,  chez  nous,  des  hommes  en  apparence 
éli^ibles  pourraient  avoir  biens  moins  de  pro- 
priété réelle  que  le  dernier  mendiant. 

J'arrive  à  la  quatrième  accusation...  On  voit 
des  hommes  turbulents,  ambitieux,  venant  avec 
le  funeste  dessein  de  mettre  leur  pays  en  feu.  Mais 
encore  une  fois,  Messieurs,  cette  ambition  per- 
Bunnelle  n*agite-t-elle  pas  plus  communément 
des  hommes  qui,  déjà  dans  Taisancn,  ont  tenté 
de  8'élever  par  des  emplois  éminents  et  par  la 
richesse?  Mais  je  vou:)  demanderai  si  vous  croyez 
à  une  pareille  exaltation,  si  la  force  de  ces 
hommes  ne  tient  pas  à  Tétat  des  esprits,  à  Fétat 
de  Topinion. 

Rapptlez-vous  les  élections  de  1791  et  1792.  Vous 
y  voyi  z  des  hommes  honorables  entraînés  dans 
une  voie  d'exagérations  que  Ton  réprouve  aujour- 
d'hui. Pourquoi  ces  choix?  Parce  que  ropinion 
publique  était  exagérée.  Des  hésitations,  des  ré- 
sistances de  Louis  XVI  est  née  Tirritation  qui  a 
dirigé  les  choix  de  ces  époques. 

En  vain,  vous  fixerez  un  cens  élevé  d'éligibilité, 
la  représentation  nationale  sera  toujours  celle  de 
ropinion  :  c'est  donc  dans  la  marcbe  du  gouver- 
nement qu'il  faut  chercher  la  véritable  garantie. 
La  ChaiiTbre  des  Cent-Juurs  vient  à  rappui  de  ce 
que  j'avance.  Sans  doute,  Louis  XYIU  pouvait  y 
avoir  des  agents  ;  sans  doute,  Napoléon  y  avait  des 
serviteurs  beaucoup  tropdévoués,  mais  l'immense 
majorité  était  pure  et  animée  d'intentions  excel- 
lentes. 

Cependant,  cette  majorité  contraria  toutes  les 
mesures  que  le  gouvernement  voulu  adopter. 
Pourquoi  r  C'est  que  ropinion  pubUque  .était  en 
désaccord  avec  la  marche  du  gouvernement.  Un 
renversement  devait  s'ensuivre;  c*est  ce  qui  ar- 
riva. (Sensation.) 

Pal  été  très  étonné  de  lire  cette  phrase  du 
rapport  :  «  11  sera  toujours  temps  d'étendre  lia- 
vantage  les  capacités  politiques  après  un  premier 
esi^ai  lait  avec  prudence.  » 

J'adopterais  cette  maxime  s'il  s'agissait  d'une 
expérience  d'agriculture,  d^une  opération  indus- 
trielle; je  ne  Tadopterais  pas  sans  restriction  s'il 
s'agissait  de  finances,  parce  que  toute  opération 
de  finances  se  résout,  en  définitive,  en  aggravation 
ou  en  diminution  «les  charges  publiqueB.  Mais, 
en  matière  de  cens  électoral,  je  ne  comprends 
point  ce  langage.  Bn  vérité,  ne  semblerait-il  pas 

3ue  nc^ussommesericore  au.tempsoù  les  ministres 
e  Charles  X  parlaient  de  matière  électorale^  de 
matière  ^/i^i6^?autemps  où  les  électeurs  étaient, 
aux  yeux  du  pouvoir,  des  automates  qu'il  pouvait 
faire  mouvoir  à  son  gré?  Ce  temps  est  passé. 

La  qut'Stion  qui  nous  occupe  n'a  rien  de  ma- 
tériel ;  elle  ne  se  prête  pas  à  la  maxime  qu'où  a 
toujours  le  temps  d'accorder  davantage. 

Non,  il  n'est  pas  toujours  temps  de  faire  des 
concessions  justes  et  indispensables  I  En  France 
(et  V(US  pouvez  le  savoir  par  les  rapports  qui 
vous  parviennent  des  départements),  on  a  un  vif 
désir  d'exercer  les  droits  électoraux.  Cette  ardeur 
peut  avoir  des  inconvénients  ;  mais  à  côté  d*eux 
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sont  aussi  de  grands  avantages.  Désespérez  de  la 
liberté  et  de  l'indépendance  d'un  pays  qui  est 
indifférent  sur  ses  droits  politiques  ;  espérez  tout, 
là  où  l'homme  tient  à  ses  droits,  et  trouve  tou- 
jours qu'ils  ne  sont  pas  assez  étendus. 

À  gauche  :  Très  bienl  très  bieni 

M.  Salverte.  D'ailleurs,  notre  position  nous 
conseille  d'accéder  ici  au  vœu  de  toute  la  France, 
je  veux  éviter  de  vous  présenter  de  sombres  ta- 
tdeaux  et  des  réflexions  qui  pourraient  avoir 
l'air  du  reproche  :  mais  enfin,  je  puis  dire  ce  que 
vous  savez  tous,  qu'un  grand  malaise  règne  dans 
tout  le  pays,  que  des  craintes  nous  agitent  sur 
l'avenir  que  nous  prépare  la  situation  de  l'Eu- 
rope. Le  mot  de  paix  est  sans  cesse  répété  par 
le  gouvernement,  d'après  des  protestations  di- 
plomatiques, dont  l'expérience  a  dû  nous  ap- 
prendre a  juger  la  valeur. 

Si  ces  protestations  s'évanouissent,  ou  plutôt 
si  le  cri  de  la  guerre  vient  en  traduire  le  véri- 
table sens,  avec  quel  peuple  voudrez-vous  voua 
trouver  en  présence?  Désirerez-vous  que  la  nation 
soit  tiède  et  indifférente?  Non,  certes  ;  vous  direz  : 
L'ardeur  de  la  nation  est  un  témoignage  qu'elle 
sacrifiera  tout,  qu'elle  triomphera  de  tout.  (Àp^ 
probation  à  gauche,) 

Dans  la  crise  de  l'Europe,  vous  avez  le  plus 
grand  besoin  que  le  peuple  ait  confiance  dans  le 
gouvernement  et  dans  la  législature;  mais  la 
confiance  s'acquiert  par  la  confiance.  Bn  ferez- 
vous  preuve  vous-mêmes  en  imposant  des  con- 
ditions d'élig[ibilité,  après  avoir  tant  multiplié 
celles  du  droit  d'élection? 

Je  crois  avoir  discuté  et  justifié  l'objection  éle- 
vée contre  tout  cens  d'éligibilité;  je  crois  avoir 
Îirouvé  que  les  vices  imputés  à  la  pauvreté  ne 
ui  appartiennent  pas,  ne  lui  sont  point  propres  : 
que  l'ignorant  sans  fortune  ne  parviendra  pas 
plus  qu'auparavant  à  se  faire  nommer  député; 
que  les  électeurs,  étant  les  plus  forts  contribua- 
bles, ne  choisiront  point  des  insensés  pour  vuter 
le  budget  annueL  Reste  donc  la  contradiction 
évidente  entre  un  cens  d'éligibilité  et  le  soin  que 
vous  avez  pris  à  vous  assurer  de  la  capacité  des 
électeurs.  Cette  cotitradiction,  vous  ne  la  laisserez 
pas  subsii^ter,  parce  que  vous  détruiriez  des  e^^pé- 
rances  légitimes,  parce  que  vous  blesseriez  le 
patriotisme  des  Français. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

Xa  discussion  est  renvoyée  à  lundi.) 
■a  séance  est  levée  à  six  heures. 


li 


Organiiation  des  bureaux. 

(Renouvellement  du  3  mars  1831.) 

\*'  Bureau.  M.  Fleury  (Calvados),  président; 

M.  de  Murât,  secrétaire. 
2*      —       M.  le  comte  de  Montsaulnin,  prési- 
dent; 

M.  Martin  (Nord),  secrétaire. 
3*      —       M.  BarroisYirnot,  président; 

M.  Amiihau,  secrétaire. 
4*      —       M.  le  comte  Duchâtel,  président; 

M.  Bonnefons,  secrétaire. 
5«      —        M.  Du  boys  (d'Angers),  président; 

M.  de  Marcombe,  secrétaire. 
6*      —       M.  Sapey,  président; 

M.  Félix  Réai,  secrétaire. 
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7*  Bureau.  H.  le  baron  Despatjs,  présicjpot; 
M.  Jolivet,  gecretaire. 
M.  DauDOD,  président; 
M.  Gélibert,  secrétaire. 
M.  Âccarier,  prégideot; 
M.  Gaumartln,  secrétaire. 

Commission  des  pétitions. 


8^      - 
9*      - 


i*'  Bureau.  M.  Gofdier; 
2«      —       M.  Hisj 


3* 

7* 
8- 
9» 


Humblot-Gonté; 
M.  Gtllon; 
M.  Pétou; 
M.  de  Salyandy  ; 
M,  L.e  Sergent; 
M.  André  (flaut-^Bhin)  ; 
H.  Vienuett 


Ordre  du  jour  dt^  sarnedi  ^  mars, 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  dé  la  commission  dea  péiitionsi  feuil- 
letons no»  126,  137,  144. 151. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  &  la  Torma- 
tiou  d'une  légion  d'etransers. 

Oisrusdion  du  projet  de  loi  rçlatjf  i  )*organi- 
sation  de  la  garde  nutionale. 

Discussion  du  projet  de  (ol  relatif  aux  pensions 
des  officiers  de  la  marine,  réformés  par  mesures 
générales,  de  1814  &  1817. 


GHàMBRE  DBS  DÉPOTAS. 

PBÉ810BHCB  DE   M.  BENJAMIN  DBLBS9BRT, 
VICB-PRÉ610ENT. 

Séance  du  samâdi  5  mars  1831. 

La  séance  est  ouvi-rle  à  une  beqre  et  demie. 
Le  procès-Terbal  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  diverfl  rappùrU  de  la 
commission  des  pétitions. 

M.  Hély  dl^OisaH,  oremier  rapporteur.  Mes- 
sieurs, M.  Barbanin,  à  Bordeaux,  demande  la 
suppression  des  évéques,  archevêques  et  cardi- 
naux, la  suppression  des  couvents  de  religieuses, 
la  fertni  ture  des  églises  après  Torilce  divin,  enfin 
i'alM)lition  de  la  coofesiioo. 

Votre  commiftsion  a  pensé,  Messieurs,  que  l'on 
ne  pouvait  déférer  aux  vœux  exprimés  par  le 
pétitionnaire,  sans  s'tcarter  du  système  de  tolé- 
rance et  de  liberté  pour  toutes  les  croyaocesi 
qui  fait  la  base  de  notre  nouvi  au  droit  public, 
sans  potter  atteinte  aux  do^mee  de  la  religiou 
catholique  profesBée  par  la  majorité  des  Français, 
et  sans  violer  uavertemept  le  j^rincipe  consacré 
par  Particie  5  de  la  Charte,  qui  veut  que  chacun 
professe  sa  religion  avec  utie  égale  liberté  et  ob^ 
tienne,  pour  son  culte,  la  m^me  protection. 

Voire  commission,  m'a  en  conséqui  nce,  chargé 
de  vous  proposer  de  passer  4  l'ordre  du  jour  but 
la  péliiiun  de  M.  Barbarein.  {Adopté.) 

--  Les  employés  attachés  aux  pureaux  des  di- 
recteurs des  contributions  curectes  dans  las  dé* 


partements  de  la  Drame,  de  Vlnire^  de  Ttim-et^ 
Garonne^  du  Lot  et  du  Tarn,  exposent  que  dans 
toutes  les  administrations  financières,  telles  que 
les  directions  de  renregistrement,  des  contribu- 
tions  indirectes  et  des  douanes,  les  employés  des 
bureaux  sont  commissionnés  et  payés  par  l'ad- 
ministration comme  les  employés  du  service  actif  « 
et  participent  comme  eux  aux  chances  de  l'a- 
vancement et  des  retraites;  que  dans  les  direc- 
tions des  contributions  directes,  au  contraire,  les 
bureaux  sont  au  compte  du  directeur  qui  (es 
peut  révoquer  k  son  gré;  que  cbaque  cbange- 
ment  de  directeur  amène  presque  toujours  des 
muUitions  dans  le  personnel  de  ses  bureaux  ; 
que  ceux  des  employés  qui  ont  été  assez  heu- 
reux pour  se  maintenir  et  vieillir  dans  une  direc- 
tion, malgré  tous  les  changements  auxquels  ils 
ont  été  exposés,  n'ont  pourtant  d'autre  perspec- 
tive que  la  misère  pour  la  fin  de  leurs  jours, 
parce  qu'ils  n'ont  paa  droit  à  une  pension  de 
retraite  lorFOue  T&ge  et  les  infirmités  ne  leur 
permettent  plus  de  continuer  leurs  travaux. 

Les  pétitionnaires  demandent  k  être  assimilés 
aux  employés  des  autres  directions  financières, 
à  être  commissionnés  par  radminisiratioui  et  à 
subir  sur  leurs  appointements  une  réduction  qui 
leur  afisure  une  retraite  à  la  fin  de  leur  carrière. 

Il  nous  a  paru  que  leurs  réclamations  étaient 
fondées  à  beaucoup  d'égard;  que  cette  clasî^e 
d'employés  était  digne  de  toute  la  sollicitude  da 
gouvernement;  qu'en  effet,  ils  avaient  à  s**  livrer 
a  des  travaux  très  pénibles  pour  la  confection  des 

f'ôles,  tandis  que  les  opérations  relatives  à  l'éta- 
)lisBement  du  cadastre,  à  rdssiette  des  impôts,  à 
'instruction  des  réclaniations.  exigeaient  oe  leur 
S  art  plus  de  discernement,  oe  connaissances  et 
e  capacité  qu'il  n'est  indispensable  d'en  apporter 
dans  les  postes  subalternes  de  plusieurs  adminis- 
trations ;  que  ces  bureaux  formaient  naturelU^ 
ment  une  pépinière  précieuse  pour  les  emplois 
de  contrôleurs  des  contributions  directes;  qu'en- 
fin, il  était  déplorable  pour  les  personnes  qui  se 
vouaient  à  cette  brancbe  du  service  public  de 
n*avoir  qu'une  existence  précaire  et  sans  cesse  à 
la  discrétion  de  leur  directeur,  et  de  passer  leur» 
dernières  années  da')s  le  dénuement  le  plus  com- 
plet après  une  vie  laborieuse. 

C'est  à  radmhiistration  qu'il  appartient  d*exa- 
miner  s'il  est  possible  d'accueillir  ces  réclama- 
tions sans  inconvénient  pour  le  service  et  sans 
accroissement  dans  les  dépenses. 

Votre  commission  m'a,  en  conséquence,  chargé 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  ces  pétitions  à 
M.  le  ministre  des  finances. 

M.  Sulverle.  Je  m'oppose  au  renvoi  de  la  pé- 
tition, et  je  demande  l'ordre  du  jour,  mais  seule- 
ment  sur  la  dernière  partie  de  ces  pétitions^  dans 
lesquelles  les  emfiloyes  demandent  à  être  assimi- 
lés, pour  les  pensions  de  retraite,  aux  employés 
des  autres  administrations.  Il  importe  que  la 
Chambre  se  prononce  sur  cette  demande.  Les 
pensions  de  retraite  sont  la  plaie  du  bu'iget,  plate 
«.uS  va  s'élarglasant  d'année  en  année  et  qui  flnira 
par  être  insupportable.  Il  oe  faut  pas,  là  où  il 
n'existe  pas  de  pensions  de  retraite,  en  établir. 
Lt's  employés  disent  :  Nous  nous  soumettrons  aux 
retenues  mensuelles,  mais  nous  savons  tous  que 
ces  retenues  ne  suffisent  pas,  et  la  preuve,  c  est 
que  tous  les  ans,  de  tous  les  minisières,  on  vient 
nous  demander  un  supplément  de  crédit  pour  les 
pensions  de  retraite.  Bn  générai,  ce  n^esi  pas  au 
gouvi  rnement  de  m  faire  l'économe  de  ses  em- 
ployés, tf  est  è  eux  à  saioir  ^nomiser  sur  leur 
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traitement  et  faire  des  épargnes  sur  leurs  vieux 
Jours.  En  principe,  il  ne  doii  pas  y  avoir  di*  pen- 
sions de  retriiie  que  pour  un  état  qui  n^est  pas 
Toluntaire,  c'est  l'état  militaire  ;  pat  tout  ailleurs, 
c*est  unecho<e  contraire  à  la  politiiiue,  aux  prin- 
cip^-s  d'éronomie  «l'une  honne  administration,  il 
serait  même  à  désirer  qu'on  pût  liquider  les  pen- 
sions de  retraite  existantes  et  les  retenues  d^jà 
faites  pour  obtenir  des  pensions  qui  ne  sont  pas 
encore  liquidées.  Jlgnore  si  la  chcçe  est  pos- 
sible, mais  j'invite  la  Chambre  à  se  prononcer  de 
tout  son  pouvoir  contre  toute  mesure  gui  ten- 
drait à  augmenter  les  charges  de  cette  nature  qui 
pèsent  déjà  sur  le  Trésor. 

M.  Hél^  d'OUsel,  rapporteur.  La  oommission 
ne  B'est  paB  diasiinuié  qae  le  fardeau  des  pen- 
sions de  retraite  était  très  pesant  ;  elle  n'a  pas  cru 
cependant,  ainsi  que  l^bonurable  orateur  que 
vous  venes  d'entendre,  qu'il  fût  de  rhumanité, 
je  dirai  même  de  la  juâiice  du  gouvernement, 
d'être  le  seul  en  Europe  qui  n'accordât  point  de 
pension  &  ceux  qui  l'auraient  bien  et  longtemps 
servi.  Elle  a  peneé  qu'il  était  difficile  de  refuser 
cette  amélioration  dans  leur  sort  à  de^^  empioy<^s 
qui  auraient  eubi  des  retenues  sur  leur  tmiie* 
ment,  et  qui  auraient,  comme  ceux  dont  il  s'agit 
ici,  offert  qu'on  fit  sur  leur  traitement  toutes 
les  retenues  qu'il  devait  subir  depuis  qu'ils  sont 
emp'oyés,  pour  que  leur  position  fût  tout  à  fait 
semblable  à  celle  des  autres  employés  soumis  à 
retenues. 

j'ajouterai  que,  si  les  fonds  de  retenues  ont  été 
si  souvent  ioBUftisaots,  cela  ne  doit  pas  être  at- 
tribué aux  inconvénients  que  préseale  l'iastitu- 
lution  des  pensions  de  retraite,  mais  aux 
circonsiaaces  dans  lesquelles  on  s'est  nialheureu* 
sèment  engaiié  :  des  hommes  bien  capables  encore 
de  servir  ont  été,  soii  dans  l'armée,  soit  dans 
l'administration ,  fort  injusteinent  écartés.  La 
charge  qui  pèse  sur  le  Trésor  vient  de  ces  éiimi* 
nations;  mais  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  juste 
pour  cela  d'établir  que  les  pensions  de  retraite 
doivent  être  supprimées,  et  je  persiste  dans  les 
conclusions  de  la  commission. 

M.  Salverle.  M.  le  rapporteur  n'a  pas  du  tout 
répondu  à  ce  que  j'ai  dit.  Il  snpi  ose  que  je  dési- 
rerais que  le  gouvernement  s'interdit  de  récom- 
pe  ser  les  services  d*un  fouctionuairé.  en  lui 
accordant  une  pensiôb.  Je  n'ai  pas  dit  cela;  j'ai 
dit  qu'il  ne  fallait  pas  étendre  l'institutloq  des 
pensions  de  retraite,  qui  ne  sont  pas  des  récom- 
penses, mais  des  dettes  pour  le  gouvernement  ; 
car  du  moment  que  le  gouvernement  impose  à 
un  employé  l'obligation  de  se  soumettre  à  des 
retenues  pour  avoir  une  pension  après  30  ans  de 
service,  il  est  clair  que  lA  pension  ij'e^t  pas  une 
récompense  qu'il  lui  accorde,  çaais  une  detl(e 
qu'il  doit  liii  payer.' 

Je  m'oppose  donc  à  ce  qu'on  étende  le  cerd^ 
de  ces  dettçs»  qfii  dêvienoeut  de  plus  en  plu| 
pesantes. 

Le  rapporteur,  par  ce  qu'il  vient  de  dire,  m'a 
fourni  un  nouvel  argument  :  il  a  di(  jjge  si  les 
pensions  de  retraite  étaient  aussi  çoiisidérable^, 
cela  tenait  à  ce  que  les  circonstances  avaient 
amené  beaucoup  dé  destitutions.  Il  y  aur|i  beau- 
coup de  destitutions  toules  les  fois  quil  y  aura  fa- 
ciliié  de  faire  peser  la  charge  des  pensions  sur 
l'btat,  parce  qu'alora  on  se  fait  peu  de  scrupule 
d'éloigner  un  employé  capable  ei^cjre  de. fervir, 
pour  faxoriser  un  protégé. 

Je  persiste  dans  mes  conclusions. 

(,La  (Chambre  adopte  les  CQnclu.ai(ms  4e  M.  Sa)- 


verte  pour  la  dernière  partie  de  la  pétition,  et 
celle  de  la  c  ommi^siur)  pour  le  reste.) 

M.  Hétv d*IMsse1,  rapporteur,  continue: 

—  M.  Beiin  (Fra  cois),  demeurant  àSainl-Dîzier 
(Haute-M^rne),  ancien  employé  des  contributions 
indirectes,  destitué  en  1826,  sollicite  l'iHterven- 
tion  de  la  Chambre  pbur  lui  faire  obtenir  ou  sa 
réintégration  dans  les  fonctions  dont  il  a  été 
écarté,  ou  un  emploi  dans  les  douah^  s. 

Il  se  présente  comme  une  victime* dhcongrégor 
lions;  il  annonce  qull  produit  à  l'appui  de  sa 
réclamation  )5  pièces  qui  attestent  sa  conduite 
irréprochable  et  sa  capacité;  ces  pièces  ne  se  sont 
pas  trouvées  jointes  a  sa  pétition. 

Il  ne  saurait  entrer  dahs  les  attributions  de  la 
Chambre  d'examiner  pour  chaque  cas  pat'ticulier 
si  l'Administration  a  eu  de  justes  motifs  d'user 
du  droit  qu'elle  a  de  retirer  sa  confiance  à  l'un 
des  agents ^otiâ  Ses  ordres;  la  Chambre  n'est  pas 
non  plus  dans  l'usage  d'accorder  des  recomman- 
dations auk  pétitionnaires  Oui  sollicitent  des 
places  et  dont  elle  n'U  pas  les  pioyens  d'apprécier 
les  titres  ou  |a  capacité. 

Votre  commission  vous  propose  donc,  Mes- 
sieurs, dé  passer  &  Tordre  dp  jour.  (Adppté). 

—  Le  pieur  Duroriïier,  uroppiélairç  ^  adjoint 
au  maire  delaçônihiune  deClérvaV,ârronais^emeut 
de  Baume,  département  du  Do^bs;  expose  dans  un 
très  long  mémoire  : 

Qu'il  po-isède  pne  prairie  d'environ  30  ares 
de  superficie  gui,  bordée  d'un  côté  yà.f  un  bras 
du  Doubs,  de  l'autre  par  un  ruisseau  qui  se  dé- 
charge dans  cette  rivière,  et  entourée  d'une  baie 
sur  le  reste  de  son  pértmètre,  offrait  de  temps 
immémorial  toup  les  avanteges  d'une  propriété 
close  : 

Que  cet  état  de  chose  a  changé  depuis  2  ou 
3  a'  s  par  suite  des  travaui  entrepris  pour  l'ou- 
verture du  canal  dit  de  lf(?f»i^ur^ destiné  à  mettre 
la  Saône  en  commuhicatiun  avec  le  Riiia  ; 

Que  la  navigation  de  ce  canal  emjsrunte  sur 
quelques  points  le  lit  du  Doubs,  et  que  le  bras 
de  cette  rivière  qui  bordé  sa  pra  rie  étant  main- 
tenant affecté  à  la  navigation,  les  liigé  liçurs  ont 
jeté,  sur  le  ruisseau  dont  il  vient  d'être  parlé,  à 
tion  embouchure  dans  le  Doubs,  un  petit  pont 
pour  le  service  du  halagé  qui  est  maintenant 
établi  sur  sa  propriété. 

Il  ^  plaint  (^e  ce  que  les  produits  de  sa  prairie, 
qui  étaient  jadis  considérables,  ^ont  maintenant 
tellement  iusî^nlfianta  qu'ils  ne  payent  pas  les 

S  rais  de  révolté,  et  il  attribue  c^  dpiçmage  è^ 
eux  causes  : 

\^  Au  public  qui,  pour  la  cqaimunication  de 
Clerval  à  Pont-Pierre,  suivait  jadis  un  chemin 
éiabli  au  pied  du  coteau,  et  qui,  depuijs  2  ans,  a 
prif  rhat)ii)Ud^  dç  siiiyre  lé  chemin  de  halase  et 
ii.éme  de  rejeter  avec  des  yçiitùre^  et  ^es  bétes 
de  80  time  ^ur  la  prairie  pj^iir  éviter  les  'mauvais 
pas  qui  exist  nt  le  long  do  la  rlviéire; 

2*  Au^  conducteurs  de  chevaux  ç^e  Calage  qui 
pesé  coniientent  pa§ dij(  chemin  qui  I^(tr  est  des- 
tiné, qt  q\ii,  à  cause  d^  p^u  4^  prof updeur  d'eau 
dans  le  bra^  du  Doutas,  «^llQogi^^t  indéfiniment 
leur  cabli^  pour  aller  chef;cl;ier  un  point  d'appui 
pl\|is  ferme  ^t  plus  uui  au  travers  de  aa  propriété 
dopt  l'herbe  se  trouve  entièrement  détruite  iiar 
suite  de  cette  maoœavre, 

Il  se  plaint  encore  ^  n'avoir  pu  iusau'ici  ob- 
tenir une  indemnité  en  raison  4^  rétablissement 
de  ce  c^emip  de  balage  jiur  s^  propriété* 

Il  a^tfiaue  violeDaop^iit,  cpq^n^espu^verainement 
Injmte,  rpr^M^t^tH^  d^  ^^^  ^  fvréts  de  1669 
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qui,  par  Tarticle  7  du  titre  28,  aseujetiit^»  pro- 
priétaires des  héritages  aboutissant  aux  rivières 
navigables  à  laisser  le  l4mg  des  bords  24  pieds  au 
moins  d'espace  en  largeur ^  sans  pouvoir  tenir  clô- 
ture plus  près  que  30  pieds  du  côté  que  les  bateaux 
se  tirent^  et  10  ffieds  de  Vautre  côté,  etc. 

Il  préiend  d'aill^uis  que  cette  ordonnance  de 
1669  ne  .-«aurait  èireaipiicable  à  la  Franche-Comté 
qui  n'a  été  réunie  à  la  France  qu*en  1678  par  le 
traité  de  Nimègue. 

Il  invoque  a  l'appui  de  sa  demande  d'indem- 
nité lea  articles  545  et  1382  du  Code  civil,  et  en- 
fin les  diâpoBitions  du  décret  du  22  janvier  1808, 
qui  accorae  pour  ^établis^ement  des  chemins  de 
naïade  une  indemnité  aux  propriétaires  riverains 
des  flruves  et  rivières  sur  lesquels  la  navigation 
n'existait  pas  au  moment  où  ce  décret  a  été 
rendu. 

Il  conclut  en  déclarant  qu'il  s'est  adressé  inuti- 
lement aux  autorités  compétentes  locales^  et  en 
posant  une  série  de  questions  sur  lesquelles  il 
demande  à  la  Chambre  de  prononcer. 

Le  pétitionnaire  est  dans  Terreur  lorsqu'il  pense 
que  la  servitude  des  chemins  de  halage,  créée 
par  l'oriionnance  de  1669»  ne  saurait  être  appli- 
cable aux  départements  qui  représentent  l'an- 
cienne Franche-Comté.  La  Révolution  de  1789  a 
fait  cesser  tous  les  privilèges  auxquels  les  an- 
cii^nnes  provinces  se  croyaient  fondéi  s  à  prét»n- 
dre,  et  depuis  cette  époque  elles  ont  été  soumises 
À  la  législation  générale  du  pays. 

Dans  Tespéce.  la  législation  est  fixée,  par  le 
titre  IV  du  Code  civil^  promulgué  le  11  février 
1804,  dont  l'article  650  <  lasse  te  marche-pied  le 
long  des  rivières  naviizables  et  flottables  au  nom- 
bre dt'B  servitudes  établie:^  pour  l'utilité  puMique. 
et  par  le  décret  du  22  janvier  1808,  portant 
règlement  d'administration  publique,  qui  déclare 
les  dispositions  de  Tarticle  7  du  titre  XXYIU  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  dt^  1669,  appli- 
cables à  toutes  les  rivières  de  TBmpire. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  qu'il 
n'était  pas  dans  les  attributions  de  la  Chambre  de 

Srononcer  sur  les  plaintes  du  réclamant,  ni  de 
onn<rdes  solutions  sur  les  diverses  questions 
qu'il  a  posées,  et  qui,  suivant  leur  nature,  doi- 
vent être  soumises,  les  unes  aux  tribunaux,  les 
autres  au  préfet  ou  au  conseil  de  préfecture. 

Elle  a  pensé,  d'ailleurs^  que,  le  pititionnaire 
déclarant  lui-même  qu*il  s'était  contenté  de 
s'adres.^er  aux  autorités  localis,  sans  recourir  à 
l'autorité  supérieure  administrative  ou  judiciaire, 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  reconnaître  au  réclamant 
le  droit  de  se  plaindre  d*un  déni  de  justice,  lors- 
qu'il n'avait  pas  épuisé  tous  les  degrés  du  juridic- 
tion. 

J'ai  donc  l'honneur,  au  nom  de  votre  commis- 
sion, de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  du  sieur  Duronzier.  (Adopté.) 

—  M.  Berger,  propriétaire  à  Bonnelles,  déparle- 
ment de  Seioe-et-Oise,  se  plaint  de  ce  que,  mal- 
gré l'article  de  taCliarte  qui  déclare  toutes  les  prêt- 
priétés  inviolabUs,  sans  aucune  exception  de  celles 

Su*on  appelle  nationales^  la  loi  ne  mettant  aucune 
ifférence  entre  elles^  les  biens  se  trouvent  desi- 
gné!t  dans  les  actes  publics  sous  les  nom;*  de  pro- 
priétés nationales  ou  de  propTiéiéB patrimoniales. 
U  demande  à  la  Chafiibre  de  (provoquer  uue 
ordonnance  qui  prescrive  aux  ofliciers  publics  de 
s'abstenir  de  toute  qualification  de  ce  genre  dans 
1rs  actes  de  vente. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  donner  suite  à  la  demande  du  pétitionnaire, 
qui  a  commis  une  erreur  ea  sttp(KM*nt  que  la 


qualification  qu'il  signale  était  contraire  aux  lois. 

Bn  effet,  en  rédigeant  les  acte^  de  vente,  les 
officiers  publics  seraient  blâmables  de  ne  fias 
faire,  lor^^qu'il  y  a  lieu,  meniion  de  rorifirioe  na- 
tinnalr  d'un  immeuble;  car  pour  établir  T'origi ne 
et  la  transmission  de  la  propriété,  pour  consiater 
la  régularité  de  cette  transmission,  ainsi  que  les 
payements  de  prix,  et  pour  compléter  la  sécurité 
de  Tacquén  ur,  il  faut  bien  qu'ils  fassent  con- 
naître entre  les  mains  de  qui,  et  à  quel  titre  la 
propriété  a  passé  depuis  un  laps  de  temps  assez 
considérable. 

Donner  suite  à  cette  réclamation,  ce  serait, 
d'ailleurs,  manifester  quelques  inqniétu<ie<  pour 
la  sécurité  des  détenteurs  de  biens  nationaux, 
inquiétudes  qui  n'ont  pas  dû  subsister  après  la 

{)romulgation  de  la  Charte  de  1814,  auxquelles  la 
oi  du  il  avril  1825  sur  l'indemnité  allouée  aux 
émigrés  n'a  pas  laissé  même  un  prétexte,  et  que, 
d'ailleurs,  notre  glorieuse  Révolution  de  Juillet  ne 
permet  plus  aujourd'hui  ne  concevoir. 

Votre  commission  vous  propose  donc.  Messieurs, 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

^M.  Salg,  demeurant  à  Riq>iewir,  département 
du  Haut-Rliin,  demande  la  suppression  des  di- 
rections des  contributions  directes,  la  suppression 
des  payeurs  généraux,  la  diminution  de  la  taxe 
sur  le  sel,  la  suppression  du  traitement  des  car- 
dinaux. 

Le  gouvernement  a  été  au-devant  de  ce  dernier 
des  vœux  exprimés  par  le  i  étitionnaire,  et  le  trai- 
tement des  cardinaux  ne  figurera  plus  à  la 
charge  de  l'Btat  dans  le  budget  de  1831. 

Votre  commisision  n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût  lieu 
à  supprimer  les  directions  des  contributions  di- 
rectes dont  les  travaux  ont  obtenu  pour  lassiette 
et  la  répartition  de  l'impôt,  comme  pour  l'instruc- 
tion des  réclamations,  des  résuluts  satisfaisants 
en  général,  et  dont  les  services  vont  être  plus 
particulièrement  encore  indispensables  en  ce  mo- 
ment, où  le  régime  de  3  des  4  impôts  directs  va 
subir  de  notables  changements  par  ^uite(le  la  loi 
que  vous  venez  de  voter. 

Quant  à  la  ^uppres8ion  des  payeurs  et  à  la  ré- 
duction de  l'impôt  sur  le  ?el,  cette  proposition  a 
été  à  peu  près  con^tamment  reproduite  chaque 
année  lurs  de  la  discussion  de  chaque  budget,  et 
elle  n*'  saurait  man  luer  de  i'é:re  encore  lorsque 
la  loi  de  finances  sera  soumis  à  la  Chambre.  Voue 
aurez  à  examiner  alors  (i*une  part,  si  l'économie 
qui  révolterait  de  la  suppression  des  pay-  urs  peut 
te  concilier  avec  la  ré^'ularité  du  service  et  de 
la  comptabilité;  de  l'autre,  si  les  besoins  de  l'Btat 
permettent  d'apporter  à  la  taxe  sur  le  sel  un  allé- 
gement désirable. 

La  pétition  de  M.  Salg  n'offrant  d'ailleurs  au- 
cune idée  nouvelle,  aucun  développement  qui 
puisse  jeter  quelque  lumière  sur  les  questions 
qui  devront  être  examinées  par  votre  commis- 
sion du  budget,  j'ai  été  chargé  pur  votre  commis- 
sion des  pétillons  de  vous  proposer  de  passer  à 
Tordre  du  jour. 

M.  Pëio«.  Je  demande  le  dépôt  de  la  pétition 
au  tfureau  des  renseignements. 

(La  proposition  de  M.  Péiou  n'est  pas  appuyée, 
et  la  Chambie  adopte  l'oMre  du  jour.) 

^  M.  Connt  s^on,  membre  du  conseil  d'arron- 
dishement  de  Chàieaubriant,  département  de  la 
Loire-Inférieure,  présente  un  projet  de  réduction 
dans  les  dépenst  s  de  l'Btat. 

Le  mémoire  de  M.  Connesson  entre  dans  d'aa» 
sez  grands  développements,  il  passe  en  ri>vue  les 
divers  aiini»tères,  et  la  plus  grande  partie  des 
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chapitres  du  bndget,  il  indique  pour  chacun 
d'eux  les  réductions  dont  il  l^sjugp  susceptibleâ^ 
et  qui  sVlèvent  en  tout  à  plus  de  45  millions. 

Le  besoio  deséconom  es  est  g<^néralementSHQti, 
notre  i  remit  r  deviir  est  de  ne  rien  népl  ger  de  ce 
qui  peut  conduire  à  dinilDuer  les  chargea  qui 
pèsent  sur  les  contribuable-^  aussi,  votre  com- 
mission, sans  espérer  que  toutes  les  réductions 
indiquées  puist^eut  être  opérées  sans  nuiràquel- 
ques  parties  du  service,  m*a-t-elle  chargé  de  vous 
proposer  de  renvoyer  à  votre  future  commission 
du  budget  le  mémoire  du  pétitionnaire,  qui  est 
rédigé  dans  un  excellent  esprit  et  qui  offre  beau- 
coup d'indications  utiles. 

(Le  renvoi  estordonné.) 

~  M.  Suard,  géomètre  du  cadastre  à  Gorbigny, 
départementde  la  Nièvre,  demande  que  les  prêtres 
soient  tenus  de  procéder  gratuitement  aux  ma- 
riagis  et  enterrements;  il  demande  encore  qu*il 
soit  établi  un  dépôt  de  mendicité  dans  chaque 
arrondî'^sement. 

Le  casuel  des  églises  fait  partie  du  traitement 
des  ministres  du  cuite  catho'ique;  le  tarif  des 
droits  qu'il  sunl  autorisés  à  percevoir  doit  être 
débattu  entre  l'évèqne  du  diocèse  et  le  préfet  du 
département;  si  ce  tarif  est  trop  élevé  dans  qu»  1- 
ques  localités,  on  peut  en  demander  la  réforma- 
tion. Quait  aux  mariages  et  enterrements  des 
indigents,  votre  commission  a  \)en^é  qu'on  ne 
pourrait,  sans  faire  injure  aux  sentiments  d'huma- 
nité, de  I  harité  chrétienne  qui  animent  le  clergé 
français,  supposer  qu'un  préire  refus&i  en  pa- 
reille occurrence  son  intervention  gratuite. 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  non  plus  qu'il 
y  eût  lieu  d'accueillir  le  vœu  du  i  étitionnaire 
pour  la  création  d'un  dépôt  de  mendicité  dans 
chaque  chef-lieu  d'arrondissement.  Cet  ét.ibiis- 
sement  occasionnerait  d'énormes  dépenses  qui 
seraient  sans  utilité  dans  la  plupart  d^s  arron- 
dissements où  Ton  ne  trouverait  pas  d'indigents 
pour  les  occuper;  ou  bien,  re  qui  serait  plus 
fâcheux  encore,  on  aurait  donné  une  prime  a  la 
fainéantise,  on  aurait  encouragé  la  mendicité,  et 
l'un  verrait  des  hommes,  qui  vivent  aujourd'hui 
de  leur  travail,  mendier  pour  se  faire  admettre 
dans  ces  dépôts  et  y  être  entretenus  aux  dépens 
de  la  société. 

Votre  commission  vous  propose  de  pajser  à 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

•—  Les  cavaliers  dv^quipage  attachés  au  service 
des  écuries  de  l'ancienne  compagnie  des  gard'S 
du  corps  de  Grammunt  exposent  «lue  l'état-major 
de  cette  compagnie,  par  un  sentiment  de  bien- 
veillance prévoyante  pour  eux,  les  avait  invités 
à  déposer  chaque  mois  un  dixième  de  leurs  ap- 
pointements pour  former  une  masse  qui,  placée 
successivement  et  accrue  des  intérêts,  servirait  à 
procurer  quelques  secours  à  ceux  que  Tàge.  des 
infirmités  ou  des  accidents,  mettraient  hors  a'état 
de  continuer  leur  service. 

Il  fant  observer  que  ce  dépôt  volontaire  de 
leur  part  est  resté  leur  propriété,  et  ne  saurait 
être  assimilé  aux  retenues  ordonnées  sur  les 
payements  Taits  par  l'ancienne  liste  civile. 

Ilsailiguent  qu'après  leur  lice  ciement  Ils  ont 
demanda»,  sans  succès,  tant  à  fétat-major  <  t  au 

frayeur  de  la  compagnie  de  Grammont,  qu'à  M.  de 
a  Booillr  ri'»,  la  restitution  de  cette  masse  et  son 
partage  entre  tous  les  ayants  droit. 

Ils  sollicitent  l'intervention  de  la  Chambre 
pour  leur  faire  obtenir  la  justice  qu'ils  préten- 
aent  qu'on  leur  dénie. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  situation  de 
ces  hommes  de  service,  dont  plusieurs  paraissent 


être  d'anciens  militaires  chargés  de  famille,  de- 
vait inspirerqueique  intérêt  à  laGhambre.Blle  m^a 
en  conséquence  (-nargé  de  vous  proposer  le  ren- 
voi de  cett'*  pétition  a  M.  le  ministre  des  finances, 
pour  faire  vérifier  par  les  commissiies  chargés 
de  la  liiui'lation  de  l'ancienne  liste  civie  si  les 
faits  allégués  sont  exacts,  et  pour  chercher  les 
movens  de  faire  droit  à  cette  réclamation. 
(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  On  grand  nombre  de  propriétaires  de  mai- 
sons, à  Versailles,  se  plaignent  de  n'avoir  pu, 
jusqu'à  ce  jour,  obtenir  de  dégrèvements  partiels 
pour  vacances  de  leurs  maisons. 

Ils  exposent  qu'à  la  préfecture  de  Seine-et- 
Oise  leurs  réclamations  pour  vacances  pendunt 
10  et  11  mois  ont  toujours  été  rejetées,  sous  le 
prétexte  qu'il  fallait  que  la  vacance  eût  duré 
une  année  entière  pour  donner  droit  à  un  dé- 
grèvement. 

Ils  exposent  qu'à  Paris  les  propriétaires  ob- 
tiennent «sans  diffl  ulté  des  dégrèvements  partiels, 
non  seulement  pour  des  mai6ons  entières,  mais 
encore  pour  de  simoies  appartements  demeurés 
vacants  pendant  quelques  mois  seulement. 

Il  y  a  erreur  dans  la  marche  suivie  par  It-s  pé- 
titionnaires, en  ce  que  la  vacance  de  partie  de 
leurs  maisons  ne  leur  donnait  pas  droit  à  obte- 
nir un  dégrèvement,  mais  seulement  à  réclamer 
une  allocation  sur  les  fonds  de  non-valeurs. 

Quelque  fondée  que  paraisse  être,  sous  ce  der- 
nier rapport,  la  réclamation  des  pétitionnaires, 
votre  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  vous  pro- 
poser de  l'accueillir,  parce  quils  n'auraient  pas 
dû  l'adresser  à  la  Ghamhre  avant  d'avoir  épuisé 
auprès  de  l'autorité  administrative  suoéri  ure  le 
recours  que  la  loi  leur  ouvre  contre  le  déni  de 
justice  qu'ils  imputent  au  préfet  de  Seine-et- 
Oise;elle  a,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

M.  Martin  Laffltte,  second  rapporteur  de  péti- 
tions étant  absent,  M.  de  Mornay  se  charge  de 
donner  lecture  de  ses  rapports. 

M.  le  baron   Eia^nelte  de  Horaay.    Le 

sieur  Dauvergne  présente  une  formule  de  ser- 
ment pour  les  fonctionnaires.  Sa  pétition  porte 
la  date  du  2  septembre  dernier  ;  cette  circons- 
tance vous  explique,  Messieurs,  que  ce  sont  les 
re^itrictions  ou  les  commentaires  faits  par  quel- 
ques personnes  appelées  à  prêter  serment  dans 
les  premiers  jours  de  notre  régénération  poli- 
tique qui  ont  motivé  cette  pétition.  Une  loinyant 
fixé  la  fermule  du  serment  qui  lie  tous  les  Fran- 
çais au  nouvel  ordre  de  choses,  la  pétition  de- 
vient sans  objet,  et  votre  commission  me  charge 
de  vous  proposer  de  [Misser  à  l'ordre  du  jour. 
{Adopté.) 

—  Le  sieur  Bertrand,  ancien  curé  à  Toulouse, 
expose  qu'il  est  né  en  1746;  et,  par  conséquent, 
âge  de  85  ans,  qu'il  est  infirme,  et  incapable 
dVxercer  les  fonctions  de  son  ministère. 

Réduit  à  la  modique  pension  de  260  francs  par 
an,  il  supplie  la  Chambre  de  vouloir  bien  lui  faire 
accorder  un  secours  devenu  indispensable  pour 
le  peu  de  temps  qui  lui  reste,  pour  atteindre  le 
terme  de  sa  triste  existence. 

Voire  commission  n'a  pu  voir  sans  intérêt  la 
demande  du  pétitionnaire;  mais, attendu  qu'il  ce 
parait  pas  avoir  formé  sa  demande  par-devant 
qui  de  droit,  je  suis  chargé  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour. 

(Sur  la  demande  de  H.  de  Gambon,  la  Ghambre 
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ordonne  le  renvoi  de  la  péiitlon  au  minislre  des 
affaires  ècclésiastisque.^.) 

—  Le  sieur  Lavocai  demande  que  l'on  supprime 
les  dénominations  de  Suissesprises  par  l>'S  con- 
cierges des  hôtels  et  les  porteurs  de  hallebardes 
dans  les  églises.  Il  demande  qu  aucun  individu  non 
militaire  n*ait  le  oroit  de  porter  une  épaulette. 

La  demande  du  péliliotinaire,  dont  la  pétition 
est  sous  le  n<*  8b9,  n'a  point  paru  fondée  à  votre 
commission,  attendu  qiie  si  les  lois  s^opposent  à 
ce  que  leÉ  insignes  milliaireâ  soient  portés  pah 
d'autres  que  ceui  qui  en  oftt  lé  dhoit  par  leur 

Î;rade,  elles  ne  s'opposetlt  pas  à  ce  qu^une  épau- 
ette  quelconque  soit  jointe  à  telle  ou  telle  livrée 
seiOD  le  caprice  de  chacun,  attendu  que  rien  ne 
s'oppose  non  plus  &  ce  qu'oh  donne  lu  qualifica- 
tion de  suisse  à  tous  concierges  et  porto-hal- 
lebardes qui  précèdent  les  (^rémonies  du  culte 
catholique,  votre  commission  a  Tbonneur  dévoua 
proposer  de  pftsser  à  Pordrë  do  Jour.  (Adopié,) 

—Le  sietirVal  ICI,  Mi'i'éieurs,  ancien  curé,etavant 
fait  des  vtiBoi  en  1781,  invoqué  à  son  profit  Par- 
ticl«2  de  la  loi  des  20  janvieV  et  26  février  1790, 
qui  tixe  à  1 ,000  francs  la  pedsiorl  à  accorder  aux  re- 
ligieux àg^s  de  70  ans  arcttnplis;  le  pétitionnaire 
dit  éire  né  le  11  juillet  1760,  par  conséquent  il  a 
Fâge  exif^épar  lesdites  lois.  Il  n'auiait  pas  eu 
recours  à  la  voie  de  pétition,  éi  depuis  le  décès 
de  sonépoorië,  arrivé  le  15  février  1829,  il  avait 
pu  obtenir  de  Tévéqtié  d'Agen  une  succursale. 
Repoussé  desëtttels  par  un  tnotif  qui  n'existe  plus, 
il  r(^clame  votre  iutefvefltioii  à  l'effet  d'obt»*nir 
du  goovet^hement,  non  uile  pension  annuelle  de 
1,0(K)  francs,  mais  celle  de  200  francs  en  sni^  des 
267  francs  dObt  il  Jobil  cdtltme  bttré  eonveniion-^ 
nel,  suivant  le  brevet  dont  il  ^st  porteUri  en  date 
do  l^'août  1811,  sous  le  n«  41,388.  Le  pétitionnaire 
observe  qil'll  n'aurait  fait  aucune  réclamation, 
s'il  n'eût  été  dèstitu^^,  par  M«  de  Peyronnet,  de 
ses  fonctions  de  greffier  de  justice  de  paix  du 
canton  de  Pttynerol,  fUrtctlona  qu*U  a  exercées 
depuis  ran  H  ]08qO*en  1829. 
À  celte  pétition,  Messieurs,  le  pétitionnaire  n'a 

i'oint  aucun  titre  qui  Justine  de  ses  allégations. 
Sh  conséqedee,  vmre  ebutnlsslon  »9  ebarge  de 
vous  proposer  i*ordfe  dtl  Jour. 

M.  Pëtêik.  Je  détnande  le  téntoi  au  tnidistre 

des  cultes. 

(Après  deux  éprêuVéB  t;onê6culive8,  aox<iueiles 
tous  les  tbebibres  Ue  prennent  point  paft,  M.  le 
président  annonce  qUe  Tordre  du  jour  est  adopté.) 

Qaelgiiés  voix  :  Toot  le  tuonde  n*a  pas  voté..* 
L'appil  nominal  !  (Hl^êt,) 

D'autres  voix  :  Qu'on  rbllse  le  rapport 
(M.  de  Mornay  recommence  la  lecture  dti  rap* 
port;  mais  lorsqu'il  est  arrivé  ares  mois  :  depuis 
le  décès  de  son  épouse,  déS  exclamations  générales 
se  font  entendre,  et  l'ordre  du  jour  e«t  adopté 
sans  réclamation.) 

—  Lo  sieni*  Albert  a  préranlé  une  même  demande 
dans  voire  session  de  1826,  la  Chambre  conclut 
au  renvoi  de  sa  pétition  à  M.  le  mi  istre  de  l'in* 
térieirr  et  à  celui  de  la  justice.  Qnelque  temps 
après,  il  fut  créé  un  ministère  du  commerce,  et 
rtiononible  collègue  q"i  fut  chargé  de  ce  po'te- 
feuille  s'einpress.i  de  rréer  une  commission  char- 
gée d*exaininer  et  revisser  les  luis  et  décrets  en 
matière  de  bnv  t  d'inven  ion. 

Lie  changement  qui  survint  dans  le  gouverne* 
aient  par  suite  des  ordorioaucea  du  8  août  1829, 
donna  naissance  à  d'antres  soins,  et  la  législa- 


tion qui  réeit  les  brevets  dinvention  ne  fut 

Eiint  modifiée.  C'est  dans  cet  état  des  chose-^  que 
pétition  du  sieur  Albert  apparaît  de  nouveau 
devant  vous:  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
précédente  législature  étant  les  mêmes,  votre 
commission  me  charge  de  vous  proposer  le 
double  renvoi  à  MM.  les  ministres  de  rintérieur 
et  de  la  Justice.  (Ordonné.) 

—  Des  pétitionnaires  de  la  commune  de  Mer- 
drignac  Otes-du-Nord)  représentent  à  la  Cham- 
bre que  leur  église  menace  ruine  et  que,  selon 
le  rapport  contradictoire  de  2  architectes,  il  y 
aurai  en  danger  à  continuer  le  service  divin; 
ils  sont  donc  réduits  à  se  réunir  dans  une  petite 
chapelle  qui  ne  peut  pas  contenir  le  sixième  des 
habitants.  Cette  circoOt:tance  est  signalée  par 
les  pt^iitiunnaires,  comme  une  grande  détresse, 
attendu  que  la  dép>  use  que  nécessiterait  la  répa- 
ration de  leur  égil>e  s'élèverait  à  40,000  francs, 
tandis  que  leur  octroi,  nui  n'est  pas  encore  éta- 
bli, produira  à  peine  2.000  francs  par  an.  Ils 
invoquent  la  généioslté  de  la  Chambre  pour  ob- 
tenir d'elle  une  somme  de  30,000  francs. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  n*entre  pas  dans 
les  attributions  de  la  Chambre  de  faire  de  teié 
actes  de  générosité,  les  pétitionnaires  auraient 
dû  s'adresser  au  conseil  du  département,  seul 
juge  de  ces  sortes  de  t)esoins.  Néanmoins^  votre 
commission  vous  propose,  par  mon  organe,  le 
renvoi  d''  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. {Ordonné.) 

—  Un  pétitionnaire  du  canton  d'Arrau  (Haules* 
Pyrénées)  s'adrehse  à  M.  le  président  de  la  Cham- 
bre avec  prière  de  vous  soumettre  sa  pétition, 
tendant  à  signaler  plusieurs  actes  d'usure;  il 
ajoute  les  nom-^  de  10  personnes  qui  se  livrent 
à  ce  trafic.  Il  se  plaint  de  ce  qu'au  mépris  de 
la  loi  du  3  septembre  1807,  ces  usuriers  causent 
la  ruine  du  canton  qu'il  habite,  en  se  livrant  à 
des  prêts  à  raison  de  40  0/0. 

Il  paraîtrait  que  le  pétitionnaire  s'est  porté 
plaignant  par-devant  M.  te  procureur  du  roi,  et 
mèmi*  auprès  du  juge  de  paix;  mais  qu'il  aurait 
été  repouésé  avec  déJain. 

Votre  coiumis.oion  a  pensé  que  les  plaintes  du 
pétitionnaire  doivent  être  exagérées;  car  il  est 
impossible  de  supposer  que  des  magistrats  puis- 
sent porter  à  ce  point  roubli  de  leurs  devoirs; 
néanmoins  elle  uke  charae  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  la  pétition  k  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice. {Ordonne,  j 

—  Trois  pétitions  sont  relatives  à  l'emprunt 
d'Haïti;  les  pétitionnaires,  Messieurs,  réclament 
l'intérêt  de  la  Chambre  pour  obtenir  le  payement 
des  fond.'*  qu'ils  ont  vergés  dans  l'e  npiuut  ouvert 
à  Paris  pour  la  Répnldique  d'Haïti. 

Les  pétitionnaires  prétendent  que  le  gouver- 
nement est  moralement  responhabie  des  capitaux 
frança  s  qui  sont  versée  dans  les  emprunts  on- 
\ert8  avec  son  autorisation;  qu'ils  n'ont  cessé 
de  solliciter  auprès  du  ministéie  pour  connaître 
enfin  ()uel  serait  leur  sort. 

Il  se  nlaign*  nt  vivement  de  la  suspension,  de- 
puis près  de  3  ans,  d'une  partie  de  leur  capital, 
et  de  l'interruption  ab  olue  du  ^ervice  de<  inté- 
rêts; ils  éutditisent,  avec  raison,  qu'un  débiteur, 
?p.el  qu'il  soit,  n'est  excusable  du  manque  de 
oi  à  s>8  engagements,  que  par  l'impussibilité 
absolu*  d'y  satisfaire  ;  que  quelque  erreur  que 
l'on  ait  conimi-e  sur  la  richese  d**  cette  an- 
lienne  reine  des  Aotillis,  son  appauvris>eroent 
n'est  cependant  pas  tel,  qu'elle  n'ait  pu  au  moins 
montrer  sa  bonne  volume  en  continuant  k  payer 
les  intérêts. 
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Quelques-uns  d*eutre  eux  sollicitent  avec  éner- 
Rîe  que  le  gouvernement  intervienne,  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  ann  de 
contraindre  1^  République  à  remplir  ses  enga^se- 
ments  vis-à-vis  des  porteurs  de  i*emprunt,  qui 
ont  donné  leur  argent  pour  servir  au  1^'  paye- 
ment fait  aux  colons  dépossédés. 

Enfin,  Messieurs,  l'une  de  ces  pétitions  de- 
mande formellement  que  X.  le  ministre  des 
finances  ait  à  faire  connaître,  en  présence  de  la 
Chambre,  siles  porteurs  d'annuités  peuvent  espé- 
rer que  les  eo$i;agement8  seront  remplis  de  la  part 
du  gouvernement  d'Haïti,  et  pour  quels  motifo  il 
n*a  rempli  aucune  des  obligations  de  son  contrat. 

Les  plaintes  des  pétitionnaires,  Messieurs,  ont 

f^aru  à  votre  commission  dignes  du  plus  grand 
ntérét;  elle  a  pensé  que  le  gouvernement  ne 
pouvait  pas  garder  pluâ  longtemps  le  silence  sur 
une  affaire  qui  intéresse  au  plus  haut  point  une 
quantité  innombrable  de  familles  ;  et  sand  vou- 
loir s'immiscer  dans  le  secret  de  négociations 
qui  durent  depuis  plusieurs  années,  et  que  les 
journaux  ont  signalées  plusieurs  fois  comme 
étant  sur  le  point  d'être  terminées,  votre  com- 
mission à  l'honneur  de  vous  proposer,  par  mon 
organe,  le  renvoi  de  ces  pétitions  à  MM.  les  mi- 
nistres des  finances  et  des  affaires  étrangères. 

M.  ttailllot.  Messieurs,  j*ai  bien  peu  de  mots 
à  ajouter  à  la  lecture  de  la  pétition  que  vous  ve- 
nez d'entendre  pour  exciter  l'intérêt  qu'elle  a 
déjà  dû  vous  inspirer. 

fin  ma  qualité  de  député  de  Tarroudlssement 
qu'habite  run  des  pétitionnaires,  M.  Marliny,  je 
puis  vous  (lire  tous  ses  droits  à  la  bienveillance 
de  la  Chambre.  Aveugle,  sans  fortune,  les  cha- 
grins que  lui  causent  ses  malheurs  présents  sont 
encore  augmentés  par  ses  inquiétudes  pour  son 
avenir. 

11  y  a  d'ailleurs,  ce  me  semble,  Messieurs,  dans 
la  poâition  du  sieur  Martiny,  des  circonstances 
qui  lui  donnent  des  titres,  non  pas  seulement  à 
votre  protection,  mais  encore  à  votre  justice. 

Si  ce  vieillard  a  nerdu  sa  fortune,  c'est  uni- 
quement par  suite  de  la  non-exécution  des  trai- 
tés conclus  avec  la  République  d'Haïti.  U  avait, 
comme  tous  les  autres  créanciers  de  Tempruni 
contracté  par  cette  République,  compté  sur  la  fol 
des  confruts,  et  il  a  été  victime  de  l'excès  de  con- 
fiance qui  Ta  fait  s'engager  dans  une  opération 
qui  paraissait  presque  s'eifectuer  sous  la  garan- 
tie du  gouvernement  français.  Ils  méritent  donc 
tous  qu'on  s'occumo  de  dispositions  tendant  à 
améliorer  leur  sort. 

Ces  motifs,  Messieurs,  me  semblent  devoir  ap- 
peler votre  équitable  et  bienveillante  attention 
sur  l'objet  de  la  pétition  du  sieur  Martiny,  et  je 
vous  propose  de  la  renvoyer  à  M.  le  président 
du  conseil,  ainsi  qu'à  M.  le  ministre  des  anaires 
étrangères. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour! 
(M.  le  président  consulte  la  Chambre,  et  an- 
nonce que  l'ordre  du  jour  est  rejeté.) 

Plusieurs  membres  :  Hais  on  ne  sait  pas  ce 
qu'on  a  mis  aux  voix. 

M.  le  Prësidenl.  La  commission,  dont  la  pro- 
position est  appuyée  par  H.  Ballliot,  demande  le 
renvoi  aux  ministres  des  finances  et  des  affaires 
étrangères  ;  mais  j'ai  mis  d'abqrd  ^ux  voiJ^  l'or- 
dre du  jour,  qui  a  été  réclamé  par  plusieurs 
membres,  et  qui  doit  avoir  la  priorité. 


Je  vais  renouveler  l'épreuve. 

M.  Ijefèbvre.  Je  demande  le  renvoi  au  minis- 
tre des  aflàires  étrangères  seuletnaat. 

M.  Bertln  de  ¥«iix.  Ce  que  je  ne  puis  pas 
adopter,  c'est  ce  principe  établi  par  les  deux 
orateurs,  que  la  France  a  garanti  l'emprunt 
d'Haïti. 

(La  proposition  de  M.  Lefèvre  est  adoptée). 

—  Le  sieur  Gouet,  ft  Paris,  offre  de  procurer  au 
Trésor  un  bénéfice  de  20  à  30  millions  par  an- 
née, au  moyen  d'un  remboursement  de  rentes 
d'après  un  procédé  de  son  invention. 

L'offre  faite  par  le.  pétitionnaire  ne  pouvait 
jamais  arriver  plus  à  propos,  Messieurs,  puisque 
selon  lui  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  procu- 
rer au  Trésor  de  20  à  40  millions  annuellement, 
et  cela  sans  grever  un  seul  contribuable  et  sans 
impositions  nouvelles;  à  la  véritié  conciliant  l'in- 
térêt de  sa  famille  avec  celui  des  cçntribuables, 
il  se  borne  à  demander  qu'il  lui  soit  alloué  une 
prime  de  5  0/0  pendant  10  ans  sur  l'économie 
qui  résulterait  de  l'opt^ration  qu'il  signale  dans 
un  long  mémoire  joint  à  sa  pétition.  Attendu  que 
le  pétitionnaire  a  déjà  soumis  ses  projets  et  son 
mémoire  à  M.  le  ministre  des  finances,  votre 
commission  a  pensé  qu'elle  pouvait  se  dispenser 
de  vous  en  faire  une  longue  analyse,  vous  propo- 
sant par  mon  organe  le  dépôt  de  la  pétition  éldu 
mémoire  au  bureau  des  renseignements.  (Or^ 
donné.) 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  là  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  formation  d'une  légion 
d'étrangers j  projet  dont  la  rédaction  a  été  amendée 
par  la  Chambre  des  pairs  (1). 

Projet  de  la  Chambre  des  députés  : 

0  Art.  \^*.  Il  pourra  être  formé  une  légion  d'é- 
trangers, destinée  à  être  employée  hors  du  ter- 
ritoire continental  du  royaume. 

«  Toutefois,  la  légion  pourra  être  formée  et 
employée  à  riittérieur,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  roi.  » 

«  Art.  2.  Les  généraux  en  chef  commandant 
les  pays  occupés  par  les  armées  françaises  hors 
du  territoire  continental,  pourront  être  autorisés 
à  former  des  corps  militaires  composéd  d'indi- 
gènes et  d'étrangers.  » 

«  Art.  3.  Les  dépenses  de  cette  lésion  forme- 
ront un  article  séparé  an  budfzet.de  la  guerre.  » 

Amendements  de  la  Chambre  des  pairs: 

«  Art.  1*'.  Il  pourra  être  formé,  dans  rtntérieur 
du  royaume,  une  légion  (^étrangers,  mais  elle 
ne  pourra  être  employée  que  hors  du  territoire 
continental  du  royaume. 

«  Art.  2.  Comme  au  projet. 

«  Art.  3.  Les  dénenses  de  ces  divers  corps  for- 
meront un  article  séparé  du  budget  de  la 
guerre.  » 

(Après  avoir  voté  par  assis  et  par  levé  sur  ces 
amendements  qui  sont  tous  adoptés  s^ns  discus- 
sion, la  Chambre  vote  au  scrutin  secret  sur  l'en- 
semble.) 

Résultat  du  scrutin  : 


Noœbra  des  TOtanta 

Pour. * - .  u .  •  • . . . 
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(La  Chambre  adopte). 

(i)  Yoy.  plus  hauH  Béaace  de  Ia  Gbambra  des  dépa- 
rés du  3  mar«,  le  texte  du  projet  de  \9'i  modifié  par  la 
Chambre  des  pairs. 


4i0 


[Chambro  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LODIS-PHa.IPPB.         [5  mars  1831.] 


La  suite  de  Tordre  du  jour  est  la  discussion  du 
projet  de  loi  amendé  par  la  Chambre  des  pùirs, 
relatif  à  l'organisation  de  la  garde  nationale, 

M.  le  Prëflldeat.  Je  crois  me  conformer  aux 
iotentioDS  de  la  Gbambre,  eu  ne  mettant  en  dis- 
cussion que  les  articles  amendés.  {Oui  !  oui  f) 

Les  modifications  introduites  dans  les  articles 
800 1  indiquées  par  le  caractère  italique. 

TITRE  !•'. 
Dispositions  générales, 

«  Art.  1*'.La  garde  nationale  est  instituée  pour 
défendre  la  royauté  constitutionnelle,  la  Gtiarte  et 
les  droits  qu^elle  a  consacrés,  pour  maintenir 
l'obéisRance  aux  lois,  conserver  ou  rétablir  Tordre 
et  la  puix  publique,  seconder  Ta^mée  de  ligne 
dans  la  défense  des  frontières  et  des  côte^,  ahsu- 
rer  Tindôpcodance  de  la  France  et  Tintégrité  de 
son  torriioire. 

«  Toute  délibération  prise  par  la  garde  natio^ 
nale  sur  les  affaires  de  TEtat,  du  département  et 
de  la  commune,  est  une  atteinte  à  la  liberté  pu- 
bliq%ie  et  un  délit  contre  la  chose  publique  et  la 
Constitution.  • 

M.  Salverte,  Quelque  peu  d'envie  que  j'aie  de 
faire  des  amendements  sur  une  loi  qui  déjà  a  été 
longuement  discutée  dans  cette  Gbambre,  puis- 
que la  Chambre  des  pairs  a  fait  un  ameodemcnt 
sur  cet  article,  je  me  permettrai  de  faire  obser- 
ver qn'il  en  est  un  qui  me  semble  essentiel.  Le 
root  liberté  ne  serait  pas  mal,  solon  moi,  avant 
les  mots,  royauté  constitutionnelle. 

Voix  diverses  :  Il  y  a,  plus  loin,  la  Charte  et  les 
droits  qu'elle  consacre, 

M.  Salverte.  La  Charte  a  aussi  consacré  la 
royauté  constitutionnelle.  Il  n*y  aurait  pas  de 
mal  que  le  mot  liberté  se  trouvât  dans  cet  arti- 
cle. 

M.  ¥lennet.  La  Charte  ne  consacre  pas  la 
royauté,  elle  consacre  les  libertés  politiques,  les 
libertés  nationales.  11  est  dit,  k  la  fin  de  la  Charte  : 
A  ces  eonditioru.  le  due  d^ Orléans  est  proclamé 
roi,  ainsi  c'est  à  la  condition  d'observer  la  Charte, 
laquelle  consacre  toutes  nos  libertés,  que  le  roi 
est  prutlamé.  La  Charte  ne  renferme  donc  point 
la  consécration  de  la  royauté  constitutionnelle. 
{Signes  négatifs.) 

H.  le  géBëml  Deaiarçay.  Je  ne  m'attendais 

Itas  à  une  conclusion  comme  celle  que  notre  col- 
ègue,  M.  Yiennet,  tire   «le  son  raisonnement. 
Gomment,  la  royauté  constitutionnelle  ne  vient 

ftas  de  la  Charte!  Et  d*où  vieodrait-tlle  donc? 
Bruit.)  La  souveraineté  du  peuple  est  reconnue 
en  (principe:  c'est  le  peuple  qui  a  fait  ou  qui  doit 
avoir  fait  la  Charte.  {Rires  ironiques  à  droite,) 
GVst  lui  ou  ses  fondés  de  pouvoir  (|ui  Tont  faite. 
Tout  ce  qui  existe  dans  la  société,  toutes  les  ins- 
titutions découlent  de  la  Charte  et  seraient  anti- 
constitutionnelles et  cooséquemment  illégales,  si 
elles  n'en  étaient  pas  une  éuMpation  dincte. 
C'est  préci^^ément  parce  que  la  Charte  est  la  base 
de  noire  édifice  social,  c'est  p.irre  que  la  royau'é 
constitutionnelle,  comme  toutes  lei^  autres' i(  s- 
titutiooH,  en  découle  et  doit  en  découler,  q>ie  le 
voudrais  voir  ainsi  rédiger  Tarticie  l*'  :  La  garàe 


nationale  est  instituée  pour  la  défense  de  la  Charte 
et  de  toutes  les  libertés  constitutionnelles  qui  en 
découlent.  Je  ne  puÏA  donner  mon  asgentimeal  a 
la  rédaction  qui  vous  est  présentée. 

Je  fais  mes  excuses  à  la  Chambre  d'être  monté 
à  la  tribune  pour  parler  sur  une  question  aussi 
vaste,  aussi  importante,  sans  même,  je  l'avoue, 
m'y  être  préparé,  car  je  ne  m'attendais  pas  à  voir 
nrnver  la  loi  de  la  garde  nationale  en  discussion, 
bien  qu'elle  fût  à  Tordre  du  jour. 

(L'amendement  de  M.  Salverte  est  rejeté.) 

M.  le  PrésMeat.  M.  Demarçay  insi^te-t-il 
pour  son  amendement? 

M.  le  général  Denarçay.  Oui,  sans  doute. 

M.  Charles  Dapla,  rapporteur.  Je  demande 
à  dire  un  mot.  {Non  !  non!  Aux  voix!  aux  voixl) 

La  loi  dit  :  La  garde  nationale  est  instituée 
pour  défendre  la  Charte  et  les  droits  qu'elle  a 
consacrés.  Or,  l'es  droits,  c'est  ce  qui*  vous  enten- 
dez par  libertés.  Ainsi,  les  libertés  définies  par  la 
loi,  ce  sont  des  droits.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

(La  rédiictioo  de  M.  Demarçay  est  écartée.) 

(Le  l^*'  paragraphe  est  adopté.) 

M.  de  Murmier  a  la  parole  sur  le  second  para- 
graphe. 

M.  le  marqvhi  die  Hamler.  Messieurs,  au 
milieu  des  funestes  exemples  de  délibérations  il- 
légales que  nous  avons  eus  80us  les  yeux,  mal- 
gré les  écarts  provoquants  de  la  presse  périodi- 
que, trop  souvent  en  proie  aux  passions  les  plus 
déplorables,  la  g  irde  nationale  ne  s'est  jamais 
cru  permis  de  délibérer. 

La  souffrance  de  toutes  les  industries,  la  fatigue 
d'un  service  extraordinaire,  rien  n'a  pu  la  ué- 
tourner  du  but  glorieux  de  son  instiiutioo,  ni 
troubler  son  union. 

Tel  citoyen  assez  malheureux  pour  s'êiro  laissé 
séduire  par  quelque  fausse  doctrine,  aigrir  par 
quelque  malheur  personnel,  n'est  pas  plutôt  dans 
de  la  milice  citoyenne,  que  la  vérité  lui  apparaît 
tout  entière,  t>t  il  est  prêt  à  donner  sa  vie  pour 
le  salut  commun.  Rien  ne  peut  plus  le  détourner 
de  cette  voie,  ni  lui  donner  le  change  sur  le  vé- 
ritable intérêt  public.  La  devise  de  son  drapeau 
lui  sert  de  guiie,  et  il  ne  ae  méprend  îamais  sur 
ce  qu'il  doit  faire  pour  lui  rester  fidèle.  Le  dé- 
sordre, de  quelque  manteau  qu'il  se  couvre,  se 
montre  à  lui  dans  toute  sa  laiaeur,  et  c'est  avec 
indignation  qu'il  arrache  à  des  mains  égarées  ce^ 
couleurs  qui  ne  doivent  plus  servir  qu'à  rallier 
les  amis  de  Tordre  et  de  la  liberté. 

Il  sait  que  le  trône  constitutionnel,  appuyé 
sur  la  Charte  de  1830,  est  le  gage  de  la  sécurité  et 
de  la  liberté  publique.^.  Il  sait  qu'avec  le  roi  que 
nous  nous  sommes  donné,  avec  la  jeune  famille 
élevée  au  milieu  de  nous  dans  ramour  d'une 
patrie  libre  et  glorieuse,  la  liberté  n'a  rien  à 
craindre,  et  recevra  successivement  tous  les  dé- 
veloppements que  l'état  de  la  société  rendra  pos* 
siblee. 

Je  vote  pour  l'amendement  avec  d'autant  plus 
d'empressement  qu'il  couKacrp  un  principe  déjà 
ret  onnu  par  la  garde  nationale,  et  que  la  pre- 
mière condition  d'une  bonne  loi  e^td*ètre  l'exprès- 
^ion  du  vœu  public,  de  métneque  les  régies  d'une 
1.  n^'Ut*  ne  peuvent  jamais  être  que  la  cousécratioo 
(l'un  usage. 

(Après  avoir  a  topté  le  paragraphe  2,  la  Chambre 
adopte  l'article  1^  en  entier.) 

•  Art.  3.  Le  service  de  la  garde  naiUmaU  eon- 
sUté  : 
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«  1<>  En  iervice  ordinaire  dans  Vintérieur  de  la 
commune; 

•  t^  En  service  de  détachement  hors  du  tei*ritoire 
de  la  commune; 

«  3®  En  service  de  corps  détachés  pour  seconder 
V armée  de  ligne,  • 

La  commission  propose  de  rédiger  ainsi  le  para- 
graphe 3  : 

«  V*  En  service  de  corps  détachés  pour  secon- 
der Tarmée  de  ligne,  dans  Us  limites  fixées  par 
V  article  1«.) 

(L'article  amendé  par  la  commission  est  adopté.) 

«  Art.  4.  Les  gardes  nationales  seront  organi- 
sées dans  tout  le  royaume  :  elles  le  seront  par 
communes. 

«  Les  compagnies  communales  d'un  canton 
seront  forro^^es  en  bataillons  cantonaux,  lorsque 
la  demande  en  aura  été  faite  par  les  conseils  muni- 
cipaïAx  du  canton^  et  qu'une  ordonnance  du  roi 
)*aura  autorisée.  » 

La  commission  approuve  le  paragraphe  l*',  et 
amende  le  deuxième  ain^i  qu'il  suit  ; 

«  Les  compagnies  communales  d'un  canton  se- 
ront formét'sen  bataillons  cantonaux,  lorsqu'une 
ordonnance  du  roi  l'aura  prescrit.  » 

M.  de  HoBtoson.  Messieurs,  l'amendement 
introduit  par  la  Chambre  des  pairs  dans  l'article 4 
porte  que  les  compagnies  communales  d'un  can- 
ton seront  formées  en  bataillons  cantonaux, 
lorsque  la  demande  en  aura  été  faite  par  les  con^ 
seils  municipaux  du  canton,  et  qu'une  ordonnance 
du  roi  l'aura  autorisée. 

Votre  commission  vous  propose,  et  j'approuve 
pleinement  la  suppression  de  la  condition  de  l'i- 
nitialive  et  du  consentement  exprès  de^  conseils 
municipaux,  pour  la  formation  des  bataillons 
cantonaux.  En  effet,  comme  vous  l'a  fort  bien 
fait  observer  le  rapport  de  votre  commission,  les 
conseils  municipaux  pourraient  ne  pas  exercer 
toujours  cette  initiative,  au  moment  où  des  cir- 
constances critiques  l'exigeraient;  et,  d'ailleurs, 
le  défaut  d'unanimité  dans  le  vote  de  tous  les 
conseils  municipaux  d'un  canton  suffirait  pour 
empêcher  l'exécutiun  d'une  mesure  qui  serait 
réclamée  par  un  intérêt  pressant  et  général. 

Mais,  s'il  e^t  justH  qno  legouvernement  conserve 
la  liberté  nécessaire  pour  donner  à  la  force  pu- 
btit]ue  tout  le  développement  que  peuvent  exiger, 
dans  des  circonstances  graves,  le  maintien  de 
Tordre  et  l'indépendance  nationale,  il  faut  aussi 
s'assurer  qu'on  n'imposera  aux  citoyens  que  des 
charges  réellement  commandées  par  l'intérêt  pu- 
blic, et  que  le  service  qui  leur  est  demandé  pa* 
la  loi  s'exécutera  toujours  de  la  manière  qui 
pourra  lui  être  la  moins  onéreuse. 

Je  ne  pense  donc  pas  que  la  loi  doive  exiger 
nécessairement  le  consentement  des  conseils  mu- 
nicipaux pour  la  formation  de  bataillons  canto- 
naux, mais  je  pense  qu'il  est  convenable,  indis- 
pensable même,  que  ces  consiils  soient  préala- 
blement entendus,  sauf  à  l'administration  à  avoir 
tel  égard  que  de  raison  pour  les  observations 
qu'il  croirait  devoir  faire  sur  l'organisation  can- 
tonale projetée. 

J'ai  en  eonséquence  l'honneur  de  vous  propo- 
ser d<*  rédiger  ainsi  qu'il  suit  l'article  4.  «  Les 
compagnies  communales  d'un  canton  pourront 
être  formées  <  n  baiaillons  cantonaux,  par  ordon- 
uaiice  du  roi,  rendue  après  avoir  entendu  les 
conseils  municipaux  du  canton.  » 

(La  rédaction  de  M.  de  Montozon  n'est  pas 
appuyée.) 


L'article  4,  amendé  par  la  commission,  est 
adopté. 

Section  IL 

De  l'inscription  au  registre-matricule. 

«  Art.  14.  Les  Français  appelés  au  service  de 
ganîe  nationale  seront  inscrits  sur  un  registre- 
matricule  établi  dans  chaque  commune. 

«  A  cet  effets  des  listes  de  recensement  seront 
dressées  par  le  maire  et  revisées  par  un  conseil 
de  recensement  comme  il  est  dit  ci-après. 

«  Ces  listes  seront  déposées  au  secrétariat  de 
la  mairie;  les  citoyen:^  seront  avertis  qu'ils  peu- 
vent en  prendre  cotmaissance.  (Adopté?^ 

^  Art.  15.  Il  y  aura  au  moins  un  conseil  de 
rt  censément  par  commune;  dans  les  communes  ru- 
rales et  dans  les  villes  (^ui  ne  forment  pas  plus  d'un 
canton^  le  conseil  municipal,  pri^siilé  par  le  maire, 
remplira  les  fonctions  du  conseil  île  recensement. 

<  Dans  les  villes  qui  renferment  plusieurs  can- 
tons, le  canton  municipal  pourra  s'adjoindre  un 
certain  nombre  de  personnes  choisies  à  nombre 
é^al,  dans  les  divers  quartiers,  parmi  les  citoyens, 
qui  sont  ou  qui  seront  appelés  à  faire  le  service 
de  la  garde  nationale. 

«  Le  conseil  municipal  et  les  membres  adjoints 
pourront  se  subdiviser^  suivant  les  besoins,  en  au- 
tant de  conseils  de  recensement  quHl  y  aura  d ar- 
rondissement s. 

«  Dans  ce  cas,  l'un  des  conseils  sera  présidé 
par  le  maire;  chacun  des  autres  le  nera  par 
l'adjoint  ou  le  membre  du  conseil  municipal  dé- 
légué par  le  maire.  »  {Adopté,) 

«  Art.  17.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année, 
te  rons«'ii  de  recensement  inscrira  au  reg  stre- 
inatricule  les  jeunes  gens  qui  auront  atteint 
l'âge  de  20  ans,  pendant  ie  cours  de  l'année  pré- 
cédente, ainsi  gue  les  Français  qui  auront  nou- 
vellement acquis  leur  domicile  dans  la  commune; 
il  rayera  dudit  registre  les  Français  qui  seront 
entrés  dans  leur  soixantième  année  pendant  le 
cours  de  la  môme  année,  ceux  qui  auront  changé 
de  domicile  et  les  décédé^.  » 

Aux  mots  auront  atteint  Vâge  de  20  ans,  la 
co  omission  propose  de  substituer  ceux-ci  :  seront 
entrés  dans  leur  vingtième  année. 

M.  Pavifl.  Tout  en  appuyant  l'amendement,  je 
ferai  remarquer  qu'il  comTond  les  Français  âgés 
de  19  ans,  et  que  par  conséqtient  vous  ne  p  tu- 
vez  p;r8  dire  à  l'article  9  :  tous  les  Français  âgés 
dé2b  à&)  ans,  sont  appelés  au  service  de  la  garde 
nationale. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté  après  deux  épreuves.) 

M.  le  baron  Charles  Dopln,  rapporteur. 
Tout  le  monde  n'a  pas  pris  part  au  vote.  {Si  !  si  !) 

Ëb  bien  I  vous  faites  perdre  300,000  hommes  a 
la  garde  nationale.  (Mouvements  divei*s  et  bruits.) 

M.  Agier.  Je  ferai  remarquer,  sans  ro'expli- 
quer  sur  la  préférence  que  j'accorde  à  l'une  ou 
à  l'autre  des  leux  réilaction-^  qui  vous  sont  présen- 
tées, que  nous  créons  ici  le  plus  effrayant  pré- 
céd( m.  Rien  ne  doit  être  arraché  A  la  surprise, 
c*e^t  un  prin  ipe  que  j*ai  toujours  défendu.  Je 
voudrais  dune  qu'un  permit  toujours  au  rappor- 
teur de  s'expliquer  sur  les  amendements  qui  sont 
proposés,  et  que  ce  ne  fût  qu'après  une  mûre 
réflexion,  avec  toute  connaissance  de  cause,  que 
la  Chambre  fût  appelée  à  voter. 


ui 
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11.  le  IhréftUeiii  Avant  d'accorder  1»  parole 
à  M.  le  rapporteur,  je  dois  cepeadaot  preodre  l'a- 
Tis  de  la  Chambre • 

(La  Gbambre,  cootultée,  déoide  que  le  fapp<v- 
teor  sera  entendu). 

M.  Cluiries  Itapia,  rapporteur.  L'amende- 
ment que  ?o  '8  propose  anîoard'hoi  la  commis- 
sion n  est  autre  chose  que  rarticle  qon  vous  avet 
déjà  YOté  lors  de  la  première  discossion  de  la  toi, 
et  cet  article  était  conforme  an  projet  du  gouver- 
nement. Maintenant,  il  est  Juste  que  nous  vous 
eipiiquioos  le  véritable  sens  de  cet  article. 

Dans  lesdeox  rédactions  qui  voussootsoumises, 
on  semble  h*écarter  du  sens  strict  de  l'article  9. 
D'après  l*une,  vous  prendies  tons  les  jeunes  gens, 
depuis  19  ans  et  un  jour  jusqu'à  20  ans,  et  dia- 
prés l'autre,  les  jeunes  Rens  de  20  anâ  et  un  jour 
jusqu'à  21  ans.  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  il  y  aura 
toujours  6  mois  et  1  jour  de  différence,  par 
rapport  à  l'article  9.  Conitidérez  qu'en  prenant 
tous  les  jeunes  gens  depuis  19  jusqu'à  20  ans, 
vous  augment  z  le  nombre  des  gardes  natio- 
naux ;  considérez,  en  outre,  que  les  jeunes  gens 
de  19  à  20  ans  commenceront  à  se  former  à  la 
discipline,  au  maniement  des  armes,  et  qu'ainsi 
ils  seront  déjà  oréparés  pour  la  conscription  et 
les  corps  détaches. 

H.  Vleaiiet.  Nous  reconnaissons  tous  Tavan- 
tage  d'appeler  an  service  de  la  garde  nationale 
les  jeunes  gens  de  19  à  20  ans  :  mais  il  ne  faut 
pas  de  contradiction  dans  la  loi,  et  lorsqu'on  dit 
dans  l*article  9  :  toui  les  Français  âgés  de  20  ans, 
on  ne  dit  pas  :  ceux  qui  sont  entrés  dan.4  leur 
vlngtiôdie  année,  mais  ceux  qui  ont  accompli  leur 
vingtième  année* 

H.  Jaequlaot-i^aBipelatte.  Je  croiS  qu'il 
n'y  a  aucune  contradiction  entre  les  doux  articles. 
Par  l'article  9,  les  Français  sont  appelés,  à  20  ans) 
accomplis,  au  Fervice  de  la  garde  nationale  ;  par 
l'article  17,  on  inscrit  sur  les  contrôles  ceux  qui 
ont  atteint  l'âire  de  19  ans  dans  l'année  précé- 
dente, et  aui,  Tannée  suivante,  seront  incorporés 
et  armés  d^un  fusil. 

M.  ThII.  Mais  vous  êtes  ainsi  en  contradiction 
avec  M.  le  rapporteur. 

H.  Hëly  d^OUael.  l'entends  dire  qu'on  a 
voté  sur  l'amendement  de  la  commission  ;  je  ré- 
pondrai qo*il  faut  poser  plus  nettement  la  ques- 
tion qui  a  été  présentée  a  la  Chambre.  L'amen- 
dement a  été  mis  aux  voix,  il  a  été  adopté. 

Quelques  voix  :  Nonl 

M.  Hëly  4*OUmI.  Son  adoption  â  été  pro- 
clamée par  M.  le  président. 

Mêmes  voim  t  Hais  nonl 

H.  Hëly  d'OlMcl.  M*  Puvis  a  fait  une  obser- 
vation ;  il  y  a  eu  de  l'hésitation,  od  est  revenu 
à  voter  de  nouveau.  Il  ne  faudrait  pas  faire  au 
deuxième  vote  les  objections  qui  n  ont  nas  été 
fuites  pour  le  premier  ;  si  le  deuxi(^me  vote  était 
obligtttotre  nour  la  Chambre,  le  premier  l'éiait 
également.  Mais  il  y  a  eu  de  la  pan  des  adver- 
saires comme  des  partisans  de  ramendement, 
hénitation,  incertitude,  et  je  crois  convenable 
qu'il  y  ait  un  vole  dethiitif. 

M.  le  PrésMêat.  Un  grand  noinbre  de  dépu- 


tée n*ayant  polot  prit  part  à  la  délibération^  et 
M.  le  rapporteur  ayant  piéaenté  des  explicatloQ8« 
il  me  Semble  naturel  de  mettre  de  nouveau 
rarticle  aux  voix.  (Oui!  ouif) 


M.  Jae^aes  Ijefdbvre.  Il  y  a,  en  effet,  quelque 
coniradiciion  entre  l'article  9  et  l'article  17.  Il 
e^i  certain  qa'oo  ne  doit  pas  faire  la  service 
avant  20  ans;  mais  il  est  convenable  qu'on  soit 
inscrit  sur  lescontrôles  avant  20  ans, sauf àn'èlTQ 
appelé  à  faire  leserviceque  lorsqu'on  aura  20  ans 
accomplis.  Je  m'expliqoesnr  Tarticle  et  non  passar 
les  raisonnements  de  IL  le  rapporteur,  qui  ne 
font  pas  disparaître  la  coutra<nction.  Cette  con- 
tradiction, on  l'éviterait  en  iijoutant  à  l'article  17  : 
Toutefois,  le  service  ne  sera  pas  exigé  avant  Page 
de  20  ans  accomplis, 

(Après  avoir  adopté  Taddltion  présentée  r>ar 
M.  Lefebvre,  la  Chambre  adopte  rarticle  entier 
ainsi  ameidé.) 

(Les  articles  18, 19, 21 ,  amendés  par  la  Chambre 
des  pairs,  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

L'iirticle  23,  amendé  par  la  commission,  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  11  sera  formé,  à  la  diligence  du  juge  de  paix 
dans  chaque  canton,  un  jury  de  révision,  composé 
du  Juge  de  paix,  président,  et  de  12  jurés  désignée 
par  le  sort,  sur  la  liste  des  officiers,  sous-of liciers 
caporaux  et  gardes  nationaux  sachant  lire  et 
écrire,  et  âgés  de  plus  de  25  ans. 

«  Il  sera  dressé  une  liste  par  commune  de  tous 
les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  gardes, 
nationaux  ainsi  désignés;  le  tirage  dédnftif  des' 
jurés  sera  fuit  sur  l'ensemble  de  ees  listes,  pour 
tout  le  canton,  i 

(Les  articles  24  et  25,  amendés  par  la  Chambre 
des  pairs,  sont  adoptés.) 

Article  90,  amendé  par  la  Chambré  dei  Uaire  I 

«  la  garde  nationale  Sera  formée,  dans  cnaque 
commune,  par  subdivision  de  compagnie,  lar 
bataillons  ei  imr  lésions, 

•  La  cavalerie  de  la  garde  nationale  sera  formée, 
dans  chaque  commune  ou  dans  le  canton^  par  sulh 
division  d'escadron  et  par  eseadfon.  * 

La  commission  propose  l'addition  suivante  : 

«  Chaque  bataillon  aura  son  draptau  et  chaque 
escadron  son  étendard.  » 

M.  4e  nvBsigtty.  Il  n'est  pas  d^usage  à  l'ar- 
mée de  donner  un  étendard  a  chaque  escadron. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  dérogerait  à  cet  usage 
en  faveur  de  la  garde  nationale. 

M.  Clierlea  Dapla.  rapporteur.  la  compren- 
drais l'ob:(ervation  s'il  s'agissait  de  corps  déta- 
chés; mats  II  s'agit  du  service  inti^rleur  de  la 
garde  nationale.  11  n'y  a  pas  de  motifs  pour  pri- 
ver an  escadron  de  porter  les  couleurs  natio- 
nales. 


M.  de  BuBiIgtty.  Remarques  que  cet  escadroa 
n'aura  souvent  que  60  hommes. 

H.  Hëly  d'Oleael.  L'escadron  pourra  être 
éloigné  du  régiment,  et  ne  se  réunira  que  très 
rarement  sous  l'éteouard  du  régiment. 

M.  de  RMMlgay.  Il  faudrait  an  moins  dé* 
terminer  la  force  de  l'escadron. 

M.  D«Bsellel.  Déjà  beaucoup  U'esoadroos  de 

Ï;ardes  nationales  des    départements  oot  reca 
eur  étendard  des  mains  du  roi.  Ils  seraient  uis 
affligés  si  on  le  leur  dtait. 
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(Les  à^vt  hartiës  de  l*add1Hdn  pfoposiéë  pàf 
la  rommissioa  soot  succeâblvement  mises  aux 
voix  et  adoptées.) 

(L'artlclt»  alfisi  amendé  est  ^eleiiit^nt  adopté.) 

Les  artic'lea  31  et  33,  amendés  par  Ja  Chambré 
des  pairs,  sont  adoptés. 

«  Article  44,  amendé  par  la  Chambre  des  pairs  : 
L*état-major  du  bataillon  sera  composé  : 

«  D'un  chef  de  bataillon, 

«  b'uû  Àdjutlant-majbr  càpItâiUe, 

c  D*un  pn rie-drapeau  Pous-lieuienant, 

u  0*UM  chirurgien  aide-major, 

«  D'un  a  ijtidani  sod«-of(lcier, 

«  D'un  taiiiDour-maltre. 

«  Lorsque  la  force  effective  cfuri  bataillon  sera 
de  1,000  hommes  et  plus,  U  y  aura  un  chef  de  ba- 
taillon en  second  et  un  deuxième  adjudant  sous- 
officier.  » 

La  commission  propose  Tariiendement  F^uivant  : 

«  A  Paris,  lorsque  la  force  effective  d'un  ba- 
taillon sera  de  1,000  hommes  et  plus,  il  pourra  y 
avoir  un  chef  de  batailloa  en  second  et  un  2^  ad- 
judant sous-officier.  » 

M.  ie  marquis  de  Miirinker.  Je  propose  de 
supprimer,  dansTamendement  de  la  commission, 
ces  molâ  :  lorsaue  la  force  effective  d'un  bataillon 
sera  de  1,000  hommes  et  plus.  U  y  a  des  batail- 
lons de  800  à  900  hommes  qui  réclament  égale- 
ment un  commandant  en  second.  Ce  n'eât  pas  à 
cause  du  nombre,  mais  du  i^ervice,  qu'un  com- 
mandant en  serood  est  nécessaire.  Les  capitaines 
ayant  été  é\\i^  sont  tous  égaux,  et,  dans  Tab^'ence 
du  chef  de  bataillon,  il  étirait  diflicile  de  choisir 
parmi  eux  un  commandant  pour  le  remplacer.  Je 
puis  en  parler  par  expf^rience,  ayant  été  plusieurs 
fois  témoins  de  pareilles  dirncultés. 

M.  Cbartes  Dapin,  rapporteur.  La  commis- 
sion a  irouvé  des  incot^vénients  à  ce  qu'il  y  eût 
pour  un  même  corps  2  officiers  commandants, 
dont  un  seul  aunit  Thonneur  et  la  responsabilité. 
Il  nt^  faut  pas  qu'il  y  ait  dans  la  garde  nationale 
de  grade  sans  emploi.  Quant  à  la  désignation  du 
capitaine  pour  remplacer  le  chef  de  bataillon,  on 
peut  s'en  rapporter  au  chef  de  la  légion. 

M.  àe  ntaruiier.  GVst  précisément  comme 
chef  de  légion  que  j'ai  reconnu  cet  Inconvénient. 

M.  le  ▼ieomCe  Lemereier.  L'observation  de 
mon  honorable  collègue  est  fort  juste.  Le  chef  de 
bataillon  n'e^t  pas  toujours  présent,  et  il  sera 
dinicile  de  choisir  pour  le  remplacer  parmi  les 
capitaines,  qui  sont  tous  élus  en  même  temps. 

Voix  au  centre  :  On  prendra  le  plus  âgé* 

M.  le  vleomte  Leuiereler.  Gomme  il  y  a  une 
inîlniié  de  cas  où  un  commandant  en  second  n'est 
pas  nécessaire,  au  lieu  de  dire  :  il  y  aura^  il  fau- 
drait mettre  :  il  pourra  y  avoir. 

M.  Charles  DoplD,  rapporteur.  C'est  l'amen- 
dement de  la  commi:î8ion. 

M.  le  vleomCe  Eiemereler.  Puisque  je  suis  à 
la  tribune,  je  ferai  une  oh.servatlon  oui  se  rap- 
porte à  l'aiticle  37.  Dans  le  projet  de  loi,  on  n'a- 
vali  aaordé  qu'un  capitaine  pour  les  compagnies 
les  plus  nombn  u^ses.  C'est  par  erreur,  je  pense, 
que  dans  cet  article  on  indique  un  capitaine  en 
second.  L'inconvénient  est  réel  ;  il  existe  toujours 
une  sorte  de  nvaiité  entre  2  capitaioea  de  la 


même  compagnie,  tfiie  cdmpaf^nie  ne  doit  avoir 
qu'un  chef.  Quahd  le  capitaine  est  abs  nt,  c'est  le 
iieutenàni  qui  commande.  Dans  Inès  rapports 
journaiit'l's  avec  la  garde  nationale,  je  suis  à 
même  d'apprécier  l'inconvénient  que  je  viens  dé 
signaler. 

Voix  au  centre  :  Mais  ce  même  inconvéfaietif 
existe  pour  2  chefs  de  bataillori. 

Plusieurs  voix  :  L*article  est  volé. 

M.  Hély  d'OIsftel.  Si  on  le  remettait  en  dis«- 
cussiun,  je  demanderais  à  combattre  ce  que  vient 
de  dire  M.  Lemercier. 

Voix  diverses  :  Non  !  non  I  II  est  voté. 
(L'amendement  de  M.  de  Marmier  est  rejeté.) 
(L*ariic)e  amendé  par  la  commission  est  adopté.) 
(Les  articles  45,  46,  49,  50, 51, 53,  amendés  par 
la  Chambre  des  pairs,  sont  adopté!*.) 
•  Article  56,  amendé  par  la  Chambre  des  pairs  : 
«  Les  chefs  de  légion  et  les  lieutenants-colo- 
nels seront  choisis  par  le  roi,  soit  parmi  les 
chefs  de  bataillon  et  les  capitaines  de  la  légion, 
soit  parmi  les  candidats  présentés  par  la  légion, 
tt  Chacune  des  compagnies  de  la  légion  désignera 
par  la  voie  du  scrutin,  et  par  chaque  nomination 
à  faire,  un  candidat  qui  pourra  être  choisi  dans 
toute  la  légion,  sans  distinction  de  grade.  » 
Ameirdement  de  la  cumuiission  : 
^  L^eS  chefs  de  légion  et  les  lieutenants-colo- 
nels seront  choisis  par  le  roi,  sur  une  liste  de 
10  candidats,  présentés  à  la  majorité  relative,  par 
la  réunion  :  1®  de  tous  les  officiers  de  la  légion  ; 
2°  de  tous  les  sous-officiers,  caporaux  et  gardes 
nationaux  désignés  dans  chacun  des  bataillons  de 
la  légion,  pour  concourir  au  choix  du  chef  de  ba* 
tmllon,  comme  il  est  dit  article  53.  » 

H.  de  €}oreelle8.  Messieurs,  votre  commis- 
sion a  sans  doute  beaucoup  amélioré  la  disposi- 
tion de  loi  actuellement  sous  nos  yeux.  Toutefois, 
je  crois  qu'elle  pourrait  l'être  d'avantage.  U  suf- 
firait à  mon  sens  de  la  dégager  de  je  ne  sais 
quelle  préoccupation  militaire  qui  empêche  qu'on 
ne  la  considère  sous  son  vrai  point  de  vue. 

En  effet,  il  ne  s'agit  point  ici  de  l'habitude  des 
camps,  ni  d'un  corps  incessamment  prêt  à  mar- 
cher, d'un  corps  obéissant  passivement  à  la  voix 
d'un  chef  qui  lui-même  est  soumis  à  i*obéissance 
muette  qu'il  doit  au  chef  de  l'Kiat. 

Le  devoir  de  la  carde  nationale,  hors  les  cas 
extraordinaires,  se  oorne  à  veiller  à  tour  de  rô!e 
et  de  loin  en  loin,  pendant  24  heures  seulement, 
au  repos  de  tous.  Aussi  les  citoyens,  les  pères 
de  famille  qui  la  composent  s'emnréssenl-ils  de 
quitter  l'uniforme  dès  que  leur  tâche  e^t  rem- 
plie; ils  oublient  les  courts  instants  qu'ils  ont 
passés  hors  du  logis  et  reprennent  immédiatement 
leurs  habitudes,  leurs  devoirs  de  tous  les  jours. 

Au  nombre  de  ces  devoirs  du  citoyen,  Mes- 
sieurs, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  détec- 
tion tient  le  premier  rang.  L'élection  est  aujour- 
d'hui Tétat  normal  de  la  France;  et  vous  avez 
senti  qu'en  n'excluant  pas  la  garde  nationale  de 
cette  disposition,  e'ie  y  trouverait  un  moyen 
d'ordre  et  de  subordination  ;  car  on  aurait  mau- 
vaise g  &ce  à  se  raidir  contre  l'autorité  du  chef 
que  l'on  a  choisi. 

Si  donc  Us  gardes  nationaux  hors  du  rang  ont 
entre  eux  des  rapports  habituels  de  bon  voisi- 
nagCi  et  une  certaine  conformité  de  mœurs  d'où 
naît  cet  esprit  d'union  que  rien  ne  peut  rem- 
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Ïilacer,  et  qui  fait  leur  forro;  si  dans  le  rang  ce 
ien  est  resserré  par  réiertion,  il  ressort  de  celte 
m:taière  d*^tre  que  leurs  chefs,  p^ur  obtenir 
quelque  influence,  ont  aussi  besoin  que  IVlec- 
tion  vienne  à  leur  aide.  Et  encore  (j'invoque  ici 
le  témoignase  de  ceux  de  mes  collègues  qni 
connaissent  le  métier),  et  encore  malgré  cet:e 
espèce  de  consécration,  malgré  le  baptême  élec- 
toral, leur  influence  est  bien  limitée. 

C'était  là,  Messieurs,  ce  que  la  loi  de  1791  avait 
merveilleusement  compris.  Suivant  les  sages 
prévisions  de  cette  loi,  un  heureux  accord  de 
sentiments  et  d'intérêts,  dans  une  direction 
d*ordre  et  de  liberté,  devait  unir  la  garde  natio- 
nale aux  chefs  i^e  son  choix,  et  tempérer  ainsi 
par  une  bienveillante  et  mutuelle  sympathie  la 
sévère  exactitude  d'un  devoir  soumis  à  la  per- 
suasion bien  plus  qu'à  la  contrainte. 

Ce  but.  Messieurs,  avait  été  complètement  rem- 
pli. Que  pouvait-on  dé.^irer  de  plws? 

Croyez-vous,  Messieurs^  qu'un  choix  fait,  je 
ne  dirai  pas  par  le  roi,  cur  le  roi  ne  peut  s'oc- 
cuper de  tels  détails,  mois  pur  le  ministre,  et  le 
Slus  souvint  par  Tentremise  o  i  les  intrigues 
'un  subalterne,  puisse  remplacer  avec  avan- 
taffe  les  considérations  délicates  et  indispen- 
saoles  que  je  viens  de  vous  exposer?  Non  :  assu- 
ment non. 

Il  faut  donc  regretter  que  des  préjugés  militai- 
res, ou  des  habitudes  plus  aristocratiques  que 
judicieuses  aient  prévalu  contn*  les  leçons  iie 
rexpérience.  Cette  expérience,  Messieuis,  vous 
veniez  de  la  faire,  et  vous  ne  vous  en  étiez  pas 
mal  trouvé. 

Mais  si  je  vous  rappelle  la  conduite  de  la  ^arde 
nationale,  pendant  les  journérs  tumultueuses  qui 
viennent  de  s'écouler;  si  je  retrace  à  vus  yeux 
l'abnégation  <  e  Fe.«  sentiments  intimes  à  la  Voix 
du  devoir,  c'est  que  le  véritahle  moteur  de  ces 
nobles  inspirations  semble  vous  avoir  échappé. 

Oui,  Messieurs,  ces  inspirations,  il  faut  le  dire, 
puisqu'elles  ajoutent  à  Féciat  de  notre  impéris- 
sable Révolution,  la  ffarde  nationale  les  dut  à  la 
récente  conquête  du  droit  que  1791  lui  rappelait. 

En  effet,  un  encouragement  bien  digne  des 
cœurs  élevés  était  offert  à  son  dévouement  pour 
le  repos  de  la  cité  ;  tous  savaient  que  la  |[arde 
nationale  n*étuit  rendue  à  sa  glorieuse  origine 
que  pour  devenir  pus  que  jamais  le  bouclier  de 
la  liberté  ;  tous  savaient  qu'elle  ne  pouvait  attein- 
dre ce  noble  but,  à  moins  qu'elle  ne  reposât  inté- 
gralement sur  l'élection.  Je  dis  une  élection, 
pleine,  entière  et  sans  arrière-p*  usée;  mais  non 
sur  une  élection  morcelée,  méfiante,  sans  gage 
certain  de  durée,  sans  avenir,  et  que  plus  tard  on 
dégraderait  du  nom  de  concession. 

Messieurs,  je  respecte  votre  impatience,  et  je 
ne  pousserai  pas  plus  loin  mes  observations; 
mais  maintenant  que  je  vous  ai  fait  remarquer 
le  vrai  mobile  de  la  garde  natio'  aie,  maintenant 
que  vous  connaissez  ce  sentinrent  du  devoir  fondé 
sur  l'amour  de  la  liberté  qu'il  serait  dangereux 
de  flétrir,  c'est  à  vous  de  voir  s'il  convient  de  le 
sacrifier  à  un  vain  préjugé. 

Qu'il  me  soit  perrni-,  en  terminant,  de  vous 
rappeler  les  mi»ts  inscrits  sur  notre  drapeau  :  Li- 
berté^  ordre  publie. 

Dites,  Messieurs,  n'avions-nous  pas  :i8sez  bien 
justifié  la  seconde  partie  de  notre  devise  pour 
espérer  que  tout  entière  elle  resterait  sans  alté- 
ration ? 

J'ai  amendé  ta  rédaction  de  la  commi^gion, 
parce  que  Texpérience  prouve  qu'en  général,  il 
est  fort  rare  que  l'on  trouve,  je  ne  dirai  pas  10, 


mais  seulement  6  candidats  par  légion,  qni  con- 
se  tent  à  accepter  les  soins  et  les  obligations  atta- 
chés aux  gra  les  de  colonel  et  de  lieutenant- 
colonel,  et  qu'ainsi  il  faut  éviter  aux  légions  et 
au  roi  rembarras  d'un  choix  illusoire. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Agier.  Je  ne  répéterai  pas  les  considéra- 
tions que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter  en 
faveur  de  l'élection  directe  des  colonels.  Je  per- 
siste dans  mon  opinion  sans  accepter  cependant 
tous  les  motifs  qui  viennent  d'être  développés 
par  le  préopinant  J'avais  eu  soin  de  déclarer  qae 
je  n'entendiis  nullement  nuire  à  la  prérogative 
royale;  qu'au  contraire,  je  croyais  que  c'était  un 
moyen  de  lui  donner  de  la  force.  Il  n'en  est  pas 
ici  de  même  que  pour  l'élection  des  maires.  Les 
maires  reçoivent  du  roi  la  délégation  d'une  partie 
de  son  autorité.  Les  chefs  de  lésions  et  les  lieu- 
tenants-colonels ne  reçoivent  aucune  délégation  ; 
ils  sont,  sous  l'autorité  civile,  à  la  réquisition  de 
l'autorité  civile.  Pour  que  le  chef  de  légion  puisse 
commander  avec  autorité,  il  faut  qu'il  ait  la  con- 
fiance des  gardes  nationaux,  qu'il  ait  été  nomoié 
directement  par  eux.  Touteiois,  ie  ne  puis  me 
dissimuler  que  l'amendement  de  la  commissioOy 

3ui  est  basé  sur  le  même  mode  gue  celui  de  la 
hambre  des  pairs,  répond  au  désir  que  j'éprou- 
vais, et  je  l'appuie  tout  en  persistant  oans  ma 
première  proposition. 

M.  Praaelle.  Saos  contredit,  la  chose  la  plus 
difficile  à  établir  dans  la  garde  nationale  c'est  la 
discipline.  Or,  je  ne  conçois  pas  que  la  discipline 
puisFes'étahlirsi  lesgardes  nationaux  ne  nomment 
pas  leurs  chefs.  Sons  ce  rapport,  le  projet  de  la 
Chambre  des  pairs  me  parait  néfectueux.  J'insiste 
fortement  po«r  que  la  nomination  soit  directe. 
Chaque  garde  national,  en  déposant  son  vote  diins 
l'urne,  contracte  parla  même  l'engagement  d'obéir 
au  chef  qu'il  choisit.  Si  cet  en^^a^ement  n'est  pus 
contracté,  les  liens  de  la  discipline  seront  relâ- 
chés. D'ailleurs,  qui  décidera  le  choix  du  roi? 
Ce  sera  un  préfet,  un  maire.  Je  puis  vous  garan- 
tir, par  ma  propre  expériince,  que  les  gardes 
nationaux  feront  des  choix  infiniment  meilleurs 
que  ne  pourraient  le  faire  les  préfets  qui,  pour 
la  plupart,  ne  connaissent  pas  le  département 
qu'ils  viennent  administrer.  Mon  avis  8<  rait  donc 
que  les  chefs  des  légions  fussent  nommés  par 
élection  directe. 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  Je  crois  qu'on 
ne  iloit  pan  remettre  en  «léhbération  un  article 
qui  aété  voté  par  les  deux  Chambres  ei  qui  actuel- 
lement n'est  l'objet  d'aucun  amendement.  Vous 
vous  rappellerez.  Messieurs,  pour  quel  motif  le 
choix  des  colonels  et  des  lieutenants-colonels  a 
été  laissé  au  roi.  Le  princinal  est  fondé  sur  le 
texte  même  de  la  Charte.  On  vient  de  dire  que 
l'officier  nommé  par  le  roi  n'est  investi  d'aucune 
autorité.  On  se  trompe  :  il  est  réellement  investi 
d'une  autorité  quM  exerce  dans  certaines  limites. 
S'il  n'en  était  pas  ainsi,  on  rourrait  dire  que  le 
général  qui  commande  la  carde  nationale  de  Pa- 
ris n'a  pa8  non  plus  d'autorité,  et  alors  il  ne  fau- 
drait pas  qti'il  fût  nommé  p.ir  le  roi.  Puisqu'on 
ju^e  convenable  que  le  roi  te  nomme,  il  faut  bien 
admettre  aussi  la  nomination  des  <  hefs  de  légions. 
Ne  I  royes  pas  que  le  gouvernement  s'en  rapporte 
au  caprice  d'un  maire  ou  d'un  préfet;  il  consultera 
la  liste  des  candidats,  et  il  se  déterminera  par  le 
nombre  des  voix  que  chacun  aura  obtenues. 

Je  dois  dire  un  mot  sur  les  observations  que  ^  ous 
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a  présentées  M.  de  Gorcelles.  Oa  avait  d'abord  été 
d  avis,  daas  la  comuiissioo,  de  n*exiger  que  5  can- 
didats pour  le  colonel  et  le  lie'Utenant-coioDci  ; 
mais  on  a  senti  qae  c'était  commettre  une  injus- 
tice à  regard  de  5  autres  personnes  qu^on  aurait 
pu  juger  diî^nes  d*étre  portées  sar  la  liste  des  can- 
(Htlals.  Vâlà  pourquoi  il  y  a  5  caniiidats  pour 
chaque  place.  Les  personnes  qui  auront  été  dési- 
gnées! recevront  par  là  une  marque  de  confiance 
lie  leurs  concitoyens;  mais  cela  n^empèchera  pas 
l(^  gouvernement  d'arrêter  son  choix  sur  ceux  qui 
auront  obtenu  ie  plus  grand  nombre  de  Toix. 

M.  le  marqais  de  Marinier.  J'ai  demandé 
1  a  f)arole.  {Aux  voixl  aux  voix  !) 

(L'ameniiement  de  M.  Prunelle  est  rejeté.) 

M.  Lemereler.  Je  propose  8  candidats...  {Aux 
voix  î  aux  voixl)  Ge  sont  2  candidats  par  baiaii- 
Ion. 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur.  On  ne  nomme 
pas  par  baiaiiloo.  il  y  a  des  légions  qui  ont  6  ba- 
tailloor. 

(La  proposition  de  M.  Lemercier  est  reietée.) 

(L'amendement  de  la  commission  est  adopté.) 

«  Art.  57  amendé  par  la  Chambre  des  pairs. 

«  Les  majors,  les  adjudants-majors,  chirurgiens- 
majors  et  aideS'Tnajors  seront  nommés  par  le  roi. 

c  Vadjudant  som-officier  sera  nommé  par  le 
chef  de  légion  ou  de  bataillon. 

«  Le  capitaine  d'armement  et  V officier  payeur 
seront  nommés  par  le  commandant  supérieur  ou 
le  préfet,  sur  la  présentation  du  chef  de  légion. 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Eioraln  {du  Nord).  Je  demande  la  parole... 

Voix  diverses  :  Non!  noni  l'article  est  voté. 
M.  Lorain  insistant  pour  avoir  la  parole,  M.  le 
président  annonce  qu'il  va  consulter  la  Chambre. 

M.  Agier.  Sans  doute  on  ne  peut  revenir  sur 
l'article  qui  est  voté  ;  mais  notre  honorable  col- 
lègue demande  à  faire  une  addition  à  Tarticle.  On 
ne  peut  lui  refuser  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Lioraln.  Je  demande  qu'on  ajoute  cette  dis- 
position :  «  L>  s  majors  et  les  adjudants- majors 
seront  nommés  sur  une  liste  de  5  candidats,  de 
la  même  manièi'e  que  dans  V article  précédent.  » 

M.  Hély  d'Oi99el.  Les  majors  et  les  adjudants- 
majors  sont  en  général  pris  parmi  les  anciens 
militaires;  ils  sont  d'un  grand  secours  pour  l'ins- 
truction de  la  garde  nationale.  Gomment  voulez- 
vous  les  faire  désigner  par  des  gardes  nationaux, 
qui  souvent  ne  connaissent  pas  les  anciens  mili- 
taires capables  de  leur  donner  l'instruction  né- 
cessaire? 

(La  proposition  de  M.  Lorain  n'est  point  ap- 
puyée.) 

(Les  articles  58,  60,  61,  64,  69,  71,  72,  73,  74, 
76,  80  et  81,  amendés  par  la  Chambre  des  pairs, 
sont  successivement  adoptés.) 

Quelques  voix  :  A  demain!  à  demain  I 

M.  €3harlea  Dupln,  rapporteur.  Il  importe 
beaucoup  que  la  loi  &oit  votée  aujourd'hui,  ahn 
qu'elle  pui^^se  être  renvoyée  à  la  Chambre  des 
pairs.  Cette  loi  est  vivement  attendue  dans  les 
départements. 


De  toutes  parts  :  kux  voix  1  aux  voix  I 

(Les  articles  82,  84,  87  et  89,  amendés  par  la 

Chambre  des  pairs,  sont  successivement  mis  aux 

voix  et  adoptés.) 

M.  Eiemereler.  Je  propose  l'article  additionnel 
suivant  : 

«  Tout  garde  national  qui,  en  quittant  la  com- 
mune ou  son  quartier,  ne  remettra  pas  les  armes 
au  sergent-major  de  la  compagnie,  sera  puni... 
{Interruption.) 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur.  Cela  doit 
rester  dius  le  droit  commun.  Je  ferai  remarquer 
que  si  nous  ajoutons  ainsi  de  nouveaux  articles, 
nous  n'en  finirons  pas. 

(Le  parai^raphe  additionnel  proposé  par  M.  Le- 
mercier est  rejeté.) 

(Les  articles  90  it  92  amendés  par  la  Chambre 
les  pairs  sont  adoptés.) 

«  Art.  93,  amendé  i»ar  la  Chambre  des  pairs  : 

«  Tout  chef  de  corps,  postes  ou  détachement 
de  la  garde  nationale  qui  refusera  d'obtempérer 
à  une  réquisition  des  magistrats  ou  fonctionnaires 
investis  du  droit  de  requt^rir  la  force  publique, 
ou  qui  aura  agi  sans  réquisition  et  hors  des  cas 

Î  Prévus  par  la  loi^  sera  poursuivi  et  puni  devant 
es  tribunaux,  conformément  aux  articles  234 
et  258  du  Code  pénal. 

«  La  poursuite  entraînera  la  suspension,  et, 
s'il  y  a  condamnation,  la  perte  du  grade.  » 

M.  Isamberl  propose  un  changement  de  ré- 
daction qui  consiste  à  mettre  aulieu  de  :  serapour- 
suim  et  puni  devant  les  tribunaux,  ces  mots  :  sera 
poursuivi  devant  les  tribunaux  et  puni. 

(Ce  changement  est  adopté.) 

M.  IsamberC  propose  en  outre  d'ajouter  ie  mot 
mêmes...  (levant  les  mêmes  tribunaux. 
(Ciette  addition  est  rejeiée.) 

M.  laamberC  propose  un  autre  amendement  qui 
tend  à  faire  retrancher  de  l'article  le  renvoi  â  l'ar- 
ticle 258  du  Code  pénal,  qui  n'est  relatif  qu'à  i'u- 
suriiation  des  fonctions  publiques. 

M.  AllenC,  commissaire  du  roi.  Messieurs,  l'ar- 
ticle 93  renvoie  aux  articles  234  et  258  du  Code 
pénal. 

L'un  et  l'autre  renvoi  sont  également  néces- 
saires. 

L'article  234  s'applique  au  cas  où  le  chef  de 
corps,  poste  ou  détachement,  refuse  doptempérer 
à  une  réquisition  desmagistrats  ou  fonctionnaires 
investis  du  droit  de  requérir  la  force  publique. 
Il  s'agit  alors  du  refus  d'un  s«irvice  légalement 
requis. 

L'article  258  s'applique  au  cas  où  ce  même  chef 
aura  a^i  sans  réquisition;  parce  qu'alors  il  usurpe 
l'autorité  civile,  qui  peut  seule  donner  l'impulsion 
léga'6  à  cette  portion  de  la  force  publii]ue. 

(L^amendement  de  M.  Isambert  n'est  point 
appuyé.) 

(Les  articles  94,  95,  96,  98,99,  100,  101,  102, 
104,105,  106.  ItO,  111,  112,  114,  116  et  118, 
amendés  par  la  Chambre  des  pairs,  sont  succes- 
sivement adoptés.) 

c  Art.  120  amendé  par  la  Chambre  des  pairs  : 

«  Il  n'y  aura  de  recours  contre  les  jugements 
définitifs  des  conseils  de  discipline  que  devant  la 
cour  de  cassation,  pour  incompétence  ou  excès  de 
pouvoirs,  ou  contravention  à  la  loi. 

«  Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement 
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de  cotisa  de  discipline  prononçant  V emprisonne- 
ment^ sera  suspensif  et  ne  sera  assujetti  qu'au  quart 
des  amendes  exigées  par  les  lois  et  règlements  en 
matière  ordinaire. 

M.  iMunbert  propose  l'ameDdement  suivant  : 
«  Le  pourvoi  eu  caftsation  ne  sera  suspensif 

qu'à  l'égard  des  jugements  prononçant  Tempri- 

Eonoemeot;  et  le  condamné  sera  dispensé  de  se 

mettre  en  état. 
«  Dans  tous  les  cas,  ce  recours  ne  sera  assujetti 

qu*au  quart  de  ramende  exigée  par  la  loi.  » 

M.  Martin  (du Nord).  Je  propose  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

«  Le  pourvoi  en  cassation  ne  sera  assujetti  à 
aucune  des  amendes  prescrites  par  les  lois  et 
tèfflements.  » 

Puur  bien  juger  l'amendement  que  je  propose* 
il  faut  savoir  u^abord  ce  que  serait  rameiide  telle 
qu'elle  est  Axée  par  la  Chambre  des  pairs;  Ta- 
mvnde  ordinaire  est  de  150  francs;  il  faut  y 
ajouterie  dixième  pour  subvention  det^uerre,  que 
nous  continuons  à  payer  depuis  1814,  quoiqut^, 
depuis  cette  épuque,  la  France  puisse  bien  se  re- 
garder comme  en  éiat  de  paix  :  le  quart  à  con- 
signer parie  garde  nations^l  qui  se  pourvoirait  en 
cassation  serait  donc  de  plus  de  40  francs;  or, 
exiger  une  semblable  consignation  serait  faire  un 
9Cte  d'injusiiiu*. 

La  toi  appelle  tous  les  Français  de  20  è  60  ans 
au  service  de  la  garde  nationale;  elle  n'est  pas 
difficile  sur  les  londitions  d'admis^gion  ;  il  sufKt 
de  payer  la  moindre  contribution  pour  en  faire 
partie  ;  si  vous  consdcrez,  Me^sieur8,  la  nécessité 
d'une  consignation  d'amende  de  p>us  de  40  francs , 
vous  placerez  plus  de  la  moitié  de  la  garde  na- 
tionale dans  l'impos  ibiliiéde  se  pourvoir  (Onlre 
une  décision  injusie,  parce  que  plus  de  la  moi- 
tié de  cette  garde  ne  saurait,  au  moinj  sans  une 
gène  extrême,  faire  une  semblable  cons  goation. 

LUnsiiiuiion  de  la  garde  nationale  est  de  la 

{dus  haute  importance,  puisque  le  dépôt  du  main- 
ien  de  la  paix  putdiquelui  est  confié;  Fon  ser- 
vici'  est  tout  eniier  de  dévouement  et  île  zèle  ;  la 
garde  nationali' ne  reçoit  d'autre  récumpmse  de 
ses  fatigues  et  de  ses  sacrifices,  que  la  cenitu  le 
d*avoir  été  uiile;  et  l'Etat  qui  trouve  en  elle  un 
secours  si  puissant  et  si  di'sintére  8t%  viendrait 
entraver,  par  des  exigences  tisrales  l'exerciced'un 
droit  précieux  1  L'institution  de  la  garde  natio- 
nale est  ea^'entiellement  populaire  ;  laissons-lui 
son  caractère  ;  n'attribuous  pas  aux  gardes  na- 
tionaux, liches  ou  aisés,  dfs  droits  qui  devien- 
drai'nt  pour  eux  de  véritables  privilèges,  puis- 
que la  post'ibihté  d'en  jouir  en  serait  interdite  & 
ceux  qui  sont  dans  une  position  sociale  moins 
heureuse. 

Nous  avons  dans  la  loi  des  élections  actuelle- 
ment en  ^igut'ur»  et  dans  celle  qui  est  mainte- 
nant souujise  &  nos  délibérations,  un  exemple 
d'analogie  qui  ne  doit  pas  être  négligé;  le  pour- 
voi en  cassation  n*est  assujetti  à  aucune  condition, 
à  aucune  consignation  d  amende  ;  serait-il  vrai 

?iae,  iorgqu^en  matière  électorale  voua  avez  ainsi 
aalitéles  pourvois  même  en  faveur  de  citoyens 
riches,  vous  voulussiez  que  les  gardes  nationaux 
Bans  re^8oulces  lussent  prives  par  le  fait  de 
l'exercicti  d'un  droit  qui  cependant  leur  se  ait 
accordé  en  termes  exprès?  La  loi  qui  conduirait 
à  lie  pareilles  conséquences  serait  une  loi  de  dé- 
ception,  et  je  voterais  plus  volontiers  uiie  di:*- 
posttioti  qui  prohiberait»  dant  tous  les  ci^,  le 
pourvoi  ep  cassation,  parce  qu*aa  moins  la  pro- 


hibition Ferait  fîénérale,  et  s'appliquerait  à  toas 
les  gardes  Uiitioouux. 

La  Chambre  substituera  donc,  Je  respèn*, 
l'ainendeineiit  qu  -  je  lui  propose,  à  Tarticle  adopté 
par  la  Chambre  des  pairs. 

M.  Charles  Dopin,  rapporteur.  On  ne  peut 
point  ici  établir  d'analogie.  Lorsqu'un  électeur 
réclame,  il  n'est  p.is  coupable,  et  par  conséquent 
H  n'est  pas  néce.^^saire  de  tui  imposer  une  condi- 
tion quelconque.  Si  vous  n'imposez  pas  de  condi- 
tions au  pourvoi  des  gardes  natiofiaux  condam- 
nés, la  tour  de  cas^tion  sera  encombrée  de  pour- 
vois, il  importe  qu'on  ne  s'adresse  à  elle  que 
lorsqu'il  y  aura  déni  de  justice.  Dans  ce  cas.  il 
est  impossible  que  le  garde  national  ne  trouve 
pas  37  francs  dans  sa  légion  ;  car  ce  n'est  (|u*un 
simple  dépôt,  et,  s*il  a  raison,  justice  lui  sera 
rendue. 

M.  Martin.  Il  y  a,  en  outre»  le  payement  de 
l'enregistrement»  qui  s'élève  à  plus  de  30  Irancs. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé  f 

Quelques  voix  :  Oui  I  oui  1 

M.  Alient,  commissaire  du  roi.  Messieurs,  rap- 
pelez-vous que  déjà  l'article  120  dispense  le 
garde  national  condamné  à  remprisonnemeot, 
qui  se  pourvoira  en  cassation,  de  la  rég'e  du 
iiroit  commun,  qui  veut  qu'en  ce  cas,  le  condamné 
se  constitue  prisonnier  ou  dO'  ne  caution. 

Si  vous  te  dispensez,  en  outre,  de  consigner  le 
qvart  de  l'amende;  si  vous  ne  mettez  aucune 
limite  auxpourt'oii  téméraires,  craignez  d'affaiblir 
beaucoup  trop  la  discipline  de  la  gai  de  nationale. 

(Lamendement  de  M.  Martin  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

(L  ami  ndement  de  M.  Isambert,  auquel  M.  le 
rapporteur  donne  s<»n  approbation,  est  adopté.) 

(L'article  120,  ainsi  amendé,  est  également 
adopté.) 

(Les  articles  121,  130, 131, 133  et  134,  amendés 
par  la  Chambre  des  pairs,  sont  adop'és.) 

«  Art.  135  (de  la  Chambre  des  pairs): 

«  La  privation  du  garde  pour  les  causes  énoncées 
dans  les  articles  90  et  93,  sera  prononcée  par  un 
conseil  de  discipline,  composé  ainsi  qu'il  est  dit  à 
la  section  8  du  titre  /i/, 

«  U  n'y  aura  qu^un  seul  conseil  de  discipline 
pour  tous  les  détachements  formés  d^un  même  ar^ 
rondi^sement  de  saus^réfecture.  » 


M.  Ëummheri.  L'article  93  dit  qu'on  aem  pour- 
•oivi  devant  le  tribunal  de  police  correctioDiielle 
pour  lesciiused  énoncées  dans  cet  article;  il  y 
aurait  donc  là  conflit  entre  deux  autorités,  l'une 
correcitunnaile,  lautre  do  conseil  de  discipline. 

M.  C^hnrlee  Dapla,  rapporteur.  U  n*y  a  là 
rien  de  coutradicloire.  Lorsque  le  corps  est  en 
marche,  on  ne  peut  aller  coereher  au  tribuoal 
correctionnel  ;  il  faut»  qu'à  l'instant  même,  leçon-» 
aeil  de  discipline  fasse  cesser  Tabus.  Gela  n'em- 
pêche pas  le  tribunal  de  police  eorreciioooelle  da 
conserver  son  action  pleine  et  entière. 

(L*article  135  est  adopté.) 

(L'article  136,  a  nendépar  la  Chambre  des  pairs, 
est  également  adopté.) 

«  Aru  137  (de  la  Chambre  des  pairs): 

«  Les  blessures  reçues  pour  cause  de  service 
par  les  cardes  nationaux  en  service  ordinaire  ou 
de  détachement,  leur  donneront  droit  aux  secoure^ 
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f  entions  et  récompenses  accordées  aux  militaires 
en  activité,* 
(La  commission  ea  propose  la  suppression.) 

H.  Salverte.  Votre  commission  propose  la 
supjjression  de  cet  article,  et  elle  ;i  raison  ;  car 
en  introduisant  dans  la  loi  un  impôt,  même 
éventuel,  la  Chambre  des  pairs  a  excédé  ses  pon- 
Yoirs  :  tous  les  impôts  doivent  être  votés  d*aoord 
par  la  Gbambre  des  députés.  L'article  étant  bon 
au  fond,  je  propose,  pour  que  la  Chambre  use 
de  son  initiative,  de  supprimer  l'article,  et  de  ie 
remplacer  par  rarticle  additionnel  suivant: 

«  Les  gardes  nationaux  blessés  pour  cause  de 
service  auront  droit  aux  secours,  pensions  et 
réfompenses  que  la  loi  accorde  aux  militaires  en 
activité.  »  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  Charles  DaplB,  rapporteur.  Ne  serait-il 
pas  plus  convenable  de  réserver  cette  disposition 
Pour  la  loi  sur  les  pensions  militaires?  (iVcm/ 
nonf^ 

M.  le  général  Demarfay.  Il  faut  voter  d'a- 
bord la  suppression  de  Tarticie. 

M.  le  Président.  11  n'est  pas  dans  Tusage  de 
la  Chambre  de  voter  des  suppressions  ;  ie  vais 
mettre  Tarticle  aux  voix;  ceux  qui  veulent  pa 
suppression  voteront  contre. 

M.  d«  liosboarg.  11  8*agiticl  d'un  des  droits 
les  plus  précieux  de  la  Chambre.  La  Chambre  ne 
doit  jamais  délibérer  sur  une  proposition  d'impôt 
qui  n'est  pas  sortie  de  son  sein.  Je  demande  qu'on 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  &  délibérer  sur  rarti- 
cle  de  la  Chambre  des  pairs. 

Dne  voix  ;  La  question  préalable  I 

M.  Hély  d'Olaael.  La  Chambre  des  pairs  s*est 
{ibstenue  de  voter  sur  une  autre  proposiipn  de 
cette  nature,  par  la  ra}?on  qu'en  matière  d'impôt, 
c*est  la  Chambre  des  députés  qui  a  l'iniliauve. 
Je  ne  doute  pas  que  la  Chambre  des  pairs  ne  re- 
connaisse qu'il  y  a  eu  erreur  de  sa  part.  Il  me 
$emble  que  nous  ne  devons  pas  refuser  de  déli- 
bérer sur  Tarticle. 

Plusie^rs  membres  : l!ÎQn;i  npnl  c'est  juste!  {Mx 
voix!  aux  voix!) 

Ht  df»  H^flbopirg.  Je  demande  I4  p^rple. 

A  droite,  vivement :^ùTk\  non!  Aux  voix! 
(Vartide  4e  \^  Ctiaipbrp  d^  paira  «at  ipis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

^  '^  "^^tf  *f  ■»  WPiOte  l'ftrtioJP  ^ditîoupel 
proposé  par  |ii.  Salverte.  ^ 

^\  .9"?"*5*  pPPMli  rapp^rtevf-.  Peut-être 
serait-il  bien  démettre  :  <  Bn  service  ordinaire  ou 
ep  sarvjce...  ?  (Ifiterrwtion,,.  Auxviâx!) 
«.  (wt  Chambre  adopta  la  rMactibn  proposée  par 
H.  Salverte.) 

M.  Charles  Dnpùii  rapporfe^r*  jfe  depiaode 
fl[iil|ç  pardooa. 


Mt».* 


Plusieurs  voix  :  L'article  est  Yqté{ 

M.  Çfc^rle^  Put»,  rapporteur.  Je  n^  y^ux 
pas  revenir  ftûr  lé  Vote  ;  mais  ce  Que  Je  ^i^ls 
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est  indispensable.  Remarquez  que  ce  que  vous 
ave«  voté  s'applique  au  service  ordinaire  et  non 
au  service  des  corps  détachés,  de  telle  sorte  que 
les  gardes  nationaux  qui  iront  aux  Ffontières  ne 
seront  pas  compris...  {Interruption.) 

M.  Dnpfn  aîné.  Les  corps  détachés  sent  assi- 
milés aux  corps  d'armée.  C'est  comme  soldats 
qu'ils  seront  pensionnés. 

c  Art.  138  {du  projet).  La  garde  nationale  doit 
fournir  des  corps  déiachés  pour  la  défonse  des 
places  fortes,  des  côtes  et  des  frontières  du 
rovaume,  comme  auxiliaires  de  iWmée  active.  » 

La  commission  propose d'ajouteir  ie  paragraphe 
suivant  :  ^  ^     ^  ^ 

«  Le  service  de  guerre  des  corps  détachés  de 
la  garde  nationale  comme  auxiliaire  de  l'armée, 
ne  pourra  pas  durer  plus  d'uae  année*  • 

M.  liemereier.  Je  propose  d'ajoutei  à  la  fln 
de  ce  paragraphe  s  «  i  moins  qu'une  loi  n'en 
prolonge  la  durée.  » 

Plusieurs  voix  :  Cest  le  drpit  commun  > 

M.  Lemereler.  Il  me  semble  que  si  la  loi  dit 
d'une  manière  posiiive  que  le  service  ne  peut 
durer  plus  d'une  année,  quand  viendra  une  autre 
loi,  les  corps  détacht^s  seront  frappés  de  sur- 
prise. J'aimerais  mieux  qu'ils  fussent  prévenus 
que  la  loi  peut  prolonger  la  durée  du  service. 

M.  Chfirlea  Dnpin.  rapporteur.  Alors  la  du- 
rée pourrait  être  indéfinie  1 

M.  le  général  liatlilen  Danaa«.  Il  vaut 
mieux  poser  une  limite. 

(L'amendement  de  M.  Lemercier  est  rejeté.  La 
Chambre  adopte  te  paragraphe  addiùonnel  de  la 
commission.) 

*  Art.  140.  L'acte  en  vertu  duquel  la  garde  na- 
tionale est  appelée  à  fournir  des  corps  détachés 
pour  le  service  de  guerre  fixera  le  nombre  des 
hommes  requis  et  la  durée  du  service.  • 

La  commission  propose  la  sup  iression  de  ces 
mots  :  et  la  durée  du  service,  ajoutés  par  la  Cham- 
bre des  pairs. 

M.  Hély  d'Oiasel.  Je  ne  trouve  pas  que  la 
partie  amendée  de  cet  article  soit  une  conséquence 
de  l'article  précéJent;  le  gouvernement  qui  con- 
naît les  besoins  du  service  pourrait  le  fixer,  par 
exemple,  à  6  mois. 

M.  Charles  DnpIn,  rapporteur.  Il  y  aurait 
inconvénient  à  adopier  celle  partie  de  l'article. 
Quand  le  gouvernement  convoque  des  corps  dé- 
tachés, il  ne  peut  pai^  dire  qu'ils  rentreront  après 
5  ou  6  mois;  cela  dépend  des  circonstances;  il 
faut  lui  laisser  toute  latitude. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  les 
mots  doi^Ha  çQppimlssIon  propose  Ijt  suppression, 

Plusieurs  vQix  ;  On  ne  vote  pas  par  suppres- 
sion I  ^        ^ 

M.Dnveri^er  de  Hanranne.  Il  est  vrai  qu'on 
ne  peut  me^re  au](  voix  |a  suppression  d'un 
article  ;  mais  on  peut  yoter  sur  uqe  suppression 
de  mois.  "^^ 

((iS  suppression  proposée  par  la  commission 
eiit  mise  aw  voix  ^ t  adoptée.) 
iLat«cl9  ^ip^  amfln^é  ^t^dpp^.) 
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(L'article  141,  dmeadé  par  la  Chambre  des  pairs, 
est  adopté.) 

«  Art.  142  {du  projet).  Les  jeunes  gens  de  18 
à  20  ao8,enrôié8  votootaires,  ou  n  oiplaçaDtsdans 
les  corfjs  détachés  de  la  garde  nationale,  reste- 
ront soumis  à  la  loi  de  recruti  ment.  » 

La  commission  propose  d'ajouter  le  paragraphe 
suivant: 

«  Mais  le  temps  que  les  volontaires  auront 
servi  dans  les  corps  détachés  de  la  sarde  natio- 
nale leur  comptera  en  déduction  de  leur  service 
dans  l'armée  régulière,  si,  plus  tard,  ils  y  sont 
appelés.  ■  (Adoptéi. 

Art.  143  {amendé  par  la  Chambre  des  pairs)  : 

«  Les  désignations  des  gardes  nationaux  pour 
les  corps  détachés  seront  faites  par  le  conseil  de 
recensement  de  chaque  commune,  parmi  tous 
les  inscrits  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire, 
et  sur  le  contrôle  du  service  extraordinaire  dans 
Tordre  qui  suit  : 

«  \^  Les  jeunes  gens  gui  ont  fait  partie  des  clos* 
ses  dont  se  compose,  au  momeni  de  V appela  Var- 
mée  active; 

«  2"*  Les  célibatdres; 

ff  Z"*  Les  veufs  sans  enfants  ; 

«  4^  Les  mariés  sans  ei/ants; 

<  h"*  Les  mariés  avec  enfants.  » 

La  commission  propose  la  classiQcation  sui- 
vante : 

«  1'*^  Classe  :  les  célibataires; 

c  Seront  considérés  comme  célibataires  tous 
ceux  qui,  postérieurement  à  la  promulgation  de 
la  pré^enie  loi,  se  marieraient  avant  d'avoir  at- 
teint l'âge  de  23  ans  ; 

«  2<>  Les  veufs  sans  enfants; 

c  3^  Les  marias  sans  enfants; 

«  4<*  Les  mariés  avec  enfants.  » 

M.  Pnvis.  Je  demande  que  la  Chambre  n*adop(e 
ni  Tamendement  de  la  commission,  ni  l'article 
de  la  Chambre  des  pairs,  et  qu'elle  revienue  à 
son  ancienne  rédaction  qui  établissait  4  classes  : 
les  célibataires,  les  veufs  santt  enfiinis,  les  mariés 
sans  enlants,  et  les  mariés  avec  enfants. 

L'ami  ndemeut  de  la  commission  me  parait 
mauvais  en  ce  qu*il  empêcherait  les  jeunes  ^ens 
de  se  marier  Jusqu'à  Tà^e  de  23  ans,  ce  qui  se- 
rait nuisible  à  la  prospérité  du  pays,  {liires,)  Nous 
sa\ous  tuu&  que  dans  les  campagnes,  quand  i  âge 
de  la  conscription  e^t  pa.'^sé,  les  jeunes  gens  se 
marient.  La  i<opulution  n'est  pus  trop  grande 
dans  les  campagnes;  le  prix  de  la  jouruée  de 
travail  est  eucoie  très  élevé  ;  il  ne  faut  donc  pas 
prendre  des  précautions  contre  l'accroissement 
de  la  population. 

'  H.  le  général  E<aiiiarq«e.  Je  viens  appuyer 
l'amendement  de  la  commission  :  sans  aucun 
doute,  ta  population  est  un  indice  de  prospérité 
daus  un  Etat,  mais  il  faut  qu'elle  arrive  en  même 
temps  que  les  améliorations  sociales;  il  faut, 
commt'  la  dit  Montesquit  u,  que  le  mariage  se  fasse 
là  où  rbomme  et  la  femme  peuvent  vivre  com- 
modémeut.  GaMes-vous  d'encourager  les  mariages 
précocts.  Quand  on  s'y  jette  les  yeux  fermés, 
comme  dans  un  refuge,  sans  penser  si  l'on  aura 
de  quoi  nourrir  sa  lemme,  ses  enfants,  c'est  un 
grand  mal  pour  la  société. 

Si  vous  ne  m*  tiez  pas  quelque  obstacle  aux 
maiiagis  de  19  à  20  ans,  il  en  résultera  une 
augmeutaiion  de  iitalheun  ux  qui  retomberont  à 
la  charge  de  l'Btat.  Ce  n'est  pas  le  nombre  des 
entants  qui  naissent  qu'il  faut  considérer,  mais 
ceux  qui  vivent  Consultez  les  physiologistes,  ils 


vous  diront  si  la  race  en  sera  perfectionnée.  Ta! 
vu,  en  Espagne,  dans  un  endroit  où  une  maladie 
épidémique  avait  diminué  beaucoup  la  popula- 
tion, qiiQ  la  race  provenant  de  mariages  irès 


par 
la  commission. 

M.  le  PrësIdenC.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  la  commission. 

M.  Povls.  Mais,  si  Tamendement  de  la  com- 
mission était  rejeté,  ne  pourrait-on  pas  revenir 
à  l'article  du  projet  qui  est  moins  ag^avant  que 
celui  de  la  Chambre  des  pairs? 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur.  La  Chambre 
des  pairs  range  parmi  les  célibataires  les  jeunes 
gens  qui  ont  fait  partie  des  classes  dont  se  com- 
pose, au  moment  de  l'appel,  l'armée  active.  La 
commission,  par  adoucis.<emeni,  a  proposé  de 
dire,  que  tous  ceux  gui  se  marieront  avant  Tàge 
de  23  ans  seront  considérés  contme  célibataires.  Si 
on  rejette  cet  amendement,  il  faudra  revenir  à 
l'amendement  de  la  Chambre  des  pairs. 

^O'i  demande  la  division.) 

(1'*  classe  :  les  célibataires,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  Ronillë  de  Fontaine  demande  la  parole 
sur  le  paragraphe  de  la  commission. 

M.  le  Préaident.  Vous  avez  la  parole* 

M.  Rouillé  de  Fontaine.  Je  partage  roplnion 
de  M.  le  général  Lamarque  sur  les  mariages  pré- 
coces; vous  ne  pouvez  pas  omettre  dans  la  loi  une 
disposition  qui  empèi  he  les  hommes  de  se  ma- 
rier avant  l'âge  de  23  ans. 

M.  Ciiaries  Dnpin,  rapporteur.  Je  demande 
à  dire  un  seul  mot.  L'observation  de  notre  col- 
lègue n*e8t  pas  fondée  :  lu  loi  de  recrutement 
décide  d'une  manière  analogue  une  question  sur 
ce  genre;  elle  décide  nue  les  jeunes  gens  qui  se 
marieront  avant  l'âge  de  ^0  ans  seront  tenus  de 
partir  comme  les  autres,  s'ils  sont  désignés  par 
le  surt.  Si  la  loi  fixe  une  limite  que  vouh  appel- 
lerez 20  ans,  elle  peut  en  fixer  une  autre  que 
vous  appellerez  23  ans. 

(Le  paragraphe  de  la  commission  est  mis  aux 
voix;  une  première  épreuve  est  douteuse;  il  est 
adopté  à  la  seconde.) 

H.  le  Préaident.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'ensemble  ue  l'article. 

M.  Ronilié  de  Fontaine.  Je  ne  sais  si  ie 
puis  dans  l'erreur,  muis  il  me  semble  que,  si  la 
Chambre  rejette  l'article,  il  restera  l'ancien  ar* 
ticle  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  Charlea  Dnpln,  rapporteur.  Si  l'article 
était  rejeté,  il  n'y  aurait  plus  de  garde  nationale 
mobile. 

(L'urticle  143,  amendé  par  la  Chambre  des 
pairs,  est  adopté.) 

«  Art.  144.  Les  jeunes  gens  qui  ont  fait  partie 
des  classes  dont  les  contingents  se  trouvent  à 
Varmée  active  seront  appelés  par  classe^  en  corn 
mençant  par  la  moins  ancienne  et  selon  tordre 
des  numéros  du  tirage  prescrit  par  la  loi  de  recru- 
temcnU 
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«  Dans  chacune  des  autres  classes  successives, 
les  appels  seront  toujours  faits  en  commençant 
par  les  moin»  âyés,  jusqu'à  Tàge  de  35  ans  pour 
les  célibauircs  et  de  30  ans  pour  les  autres  gar- 
des nationsiux.  » 

La  commission  propose  la  rédaction  suivante  : 

•  Pour  la  classe  des  célibataires,  les  contin- 
gents seront  répartis  proportionnellement  au 
nombre  d*homnies  appartenant  à  chaque  année, 
depuis  20  jusqu'à  35  ans. 

«  Dans  chaque  année,  la  désignation  se  fera 
diaprés  l'âge. 

«  Dans  chacune  des  autres  classes  successives, 
les  appels  seront  toujours  faits  en  commençant 
par  les  moins  âgés,  jusqu'à  l'âge  de  30  ans.  » 

M.  le  général  Eiamarqae.  Cet  article 
change  l'écjnomie  de  la  loi.  Si,  comme  le  propose 
la  Chambre  des  pairs,  on  commençait  par  appe- 
ler la  classe  moins  ancienne,  il  en  résulterait 
que  la  charge  de  la  garde  nationale  mobile  re- 
tomberait précisément  sur  celle  qui  a  fourni  un 
plus  fort  contingent  à  l'arm^'e,  et  qu'elle  pour- 
rait être  épuisée;  car  la  conscription  est  deve- 
nue, chaque  année,  un  fardeau  plus  pesant  : 
d*abord,  sous  le  maréchal  Gouvlon  Samt-Gyr, 
le  contingent  de  l'armée  n*était  que  de 
40,000  hommes;  il  a  été  porté  ensuite  à  60,000; 
et  enfin  à  80.000.  De  sorte  que  si  vous  faisiez  un 
appel  pour  la  garde  nationale  mobile,  en  prô- 
nant la  dernière  classe,  qui  a  fourni  80,000  hom- 
mes à  l'armée,  et  que  vous  en  déduisiez  les  in- 
capables, cette  classe  serait  épuisée.  Il  pourrait 
arriver  qn*un  bataillon,  formé  des  jeunes  gens 
de  cet  âj^e,  dans  un  département,  fût  détruit, 

?[ue  cette  génération  disparût,  et  qu*un  crêpe 
unèbre  couvrit  toute  une  ville,  tout  un  départe- 
ment. A-t-on  Bomté  d'ailleurs  aux  inconvénients 
qtt*il  y  aurait  à  composer  des  régiments  déjeunes 
gens  de  20  à  21  ans?  Auront-ils  la  force  de  por- 
ter le  sac  et  de  supporter  les  fatigues  de  la  guerre? 
On  les  emploiera,  dit-oi^daos  les  places  de  guerre. 
Mais  ne  sait-on  pas  qu*il  faut  là  une  surveil- 
lance plus  active,  un  moral  qui  s^ébranle  moins, 
qu'on  peut  avoir  à  lutter  corps  à  corps  avec  Ten- 
nemi  sur  la  brèche? 

M.  LafllCto.  Vous  avez,  dans  Farticle  précé- 
dent, assimilé  à  des  célibataires,  des  hommes 
mariés  avant  l'âge  de  23  ans.  il  serait  juste 
de  ne  pas  les  faire  partir,  d'après  leur  âge;  je 
propose  de  les  ranger  dans  la  classe  des  plus 
âgés.  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  Charles  Dupln,  rapporteur.  Sans  doute, 
ils  ne  doivent  être  appelés  qu*en  dernier  lieu, 
après  les  célibataires  non  mariés,  mais  dans 
leur  classe;  il  faut  respecter  l'ordre  des  classes. 

(On  demande  le  renvoi  de  la  discussion.) 

M.  Cliarlea  Dapla,  rapporteur.  Si  vous  ne 
terminez  pas  aujourd'hui  la  discussion  de  cette 
loi,  vous  serez  obligés  de  la  renvoyer  à  huit 
jours.  (Non!  non!)  Vous  avez  à  continuer,  lundi, 
la  discussion  de  la  loi  électorale. 

Voix  diverses  :  A  demain  !  à  demain  I 

D'autres  voix  :  A  ce  soir!  à  ce  soiri 

M.  le  Préeldent.  On  propose  de  reprendre  la 
discussion  ce  soir. 

Plusieurs  voix  :  On  ne  viendra  pas;  on  ne  sera 
pas  en  nombre...  A  Tinstant  mémel... 

T.  LXVU. 


M.  HaChlea  Damaa.  Je  demande  que  l'on 
continue  sans  désemparer. 

M.  de  Berble.  Je  viens  demander  à  la  Cham- 
bre de  Vouloir  bien  continuer  la  discussion. 
Nous  n'avons  plus  que  quelques  articles  à  vo- 
ter... C'est  une  loi  essentielle...  (Bruit  confus.) 

M.  Glllon  (Jean-Landrif).  Est-ce  que  vous  ne 
pouvez  donner  une  demi-heureàla  Prancequi 
a  si  besoin  de  la  loi  ? 

M.  Jaeqaemlnot.  La  loi  peut  être  votée  en 
moins  d'une  heure  ;  vous  ne  déserterez  pas  votre 
poste! 

H.  le  Président  consulte  la  Chambre  gui  se 
lève  en  masse  pour  la  continuation  de  la  discus- 
sion. 

M.  Patallle.  Je  demande  la  parole.  (Exclama- 
lions.)  Permettez,  Messieurs;  il  y  a  quelque  chose 
ici  à  ajouter  :  il  faudrait  dire  que  les  mariés  âgés 
de  moins  de  23  ans,  ne  viendront  qu'après  les 
autres  pour  chaque  classe  annuelle. 

M.  Hély  d'Oteeel.  La  rédaction  que  M.  le 
Président  va  lire  répond  à  votre  observation. 

H.  le  Président.  Voici  cette  rédaction  :  «  Dans 
chacune  de  ces  classes  annuelles,  les  veufs  et 
les  mariés  seront  considérés  comme  plus  âgés 
que  les  célibataires.  » 

M.  J.  Eiefebvre.  Alors  vous  détruisez  l'arti- 
cle précédent,  dans  lequel  vous  avez  déclaré  cé- 
libataires ceux  qui  seraient  mariés  avant  23  ans. 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur.  Il  n'v  a  ici 
aucune  contradiction.  Les  mariés  avant  23  ans 
restent  toujours  dans  la  classe  des  célibataires  ; 
mais  il  est  juste  qu'ils  ne  partent  qu'après 
eux. 

(Le  paragraphe  additionnel  proposé  par  M.  Laf- 
fltte  est  adopté,  ainsi  que  l'article  144  amendé 
par  la  commission.) 

(L'article  145,  amendé  par  laChambredes  pairs, 
est  adopté). 

«  Art.  147  (amendé  par  la  Chambre  des  pairs). 
a  Ne  sont  point  aptes  au  service  militaire  des 
corps  détachés: 

•  l*"  Les  gardes  nationaux  qui  n'ont  pas  la 
taille  d'un  mètre  cinquante-quatre  centimètres; 

«  Ceux  que  des  infirmités  constatées  rendront 
impropres  au  service  militaire.  » 

La  commission  propose  de  substituer  :  «  la  taille 
fixée  par  la  loi  ou  recrutement.  » 

(L'article  ainsi  modifié  est  adopté). 

(L'article  150,ameodé  par  la  Chambre  des  pairs, 
est  adopté.) 

c  Art.  153  (amendé  par  la  Chambre  des  pairs). 
«  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  désertion,  res- 
ponsable de  son  remplaçant,  pendant  un  an  ;  il 
sera  libéré^  si,  dans  Vannée^  le  remplaçant  est  ar- 
rêté en  cas  de  désertion^  ou  s^U  meurt  sous  les  dra- 
peaux. » 

(La  commission  propose  la  suppression  de  l'ad- 
dition en  lettres  italiques.) 

(L'article  ainsi  réduit  est  adopté). 

«  Art.  155  (amendé  par  la  Chambre  des  pairs). 
Les  corps  détachés  de  la  garde  nationale,  pour 
le  service  de  guerre^  seront  organisés  par  ba- 
taillon d'ioliBinterie  et  par  escadron  ou  compagnie 
pour  les  autres  armes.  Le  roi  pourra  orlonnerla 
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réunion  de  ma  bataillona  m  escadrons  on  lé- 
gions. »  ,.      j  , 
(La  commission  propose,  an  lieu  de  :  pour  le 
terviee  de  guerre,  ees  mots  :  en  vertu  de$  arti- 
clM  138  01139.)                                    .     .     , 
Ui*article  est  adopté  avec  cette  sobstitulioo.) 
(Les  articles  157  et  159,  amendés  par  la  Gbam- 
bre  des  pairs,  sont  adoptés.) 

M.  iMoÉbért.  Je  demande  à  présenter  une  ob- 
servation sur  l'article  162  qnoiqu'il  ne  soit  pas 
mis  en  délibération  puisque  la  Gbambre  des  pairs 
ne  Ta  pas  Biodifié. 

M.  le  Préstdeni  Vous  avez  la  parole. 

M.  Isambert.  Je  désire  «que  M.  le  rapporteur 
veuille  bien  expliquer  à  la  ChartibiiB.  s^ll  y  a 
quetqu^une  de  ces  lois  qui  punisse  Vatmnte  à  la 
Vxberté  publique  et  le  dâU  contre  la  chats  publi- 
que et  la  Constitution,  résultant  de  toute  délibé- 
ra. Hoh  prise  par  la  garde  nationabs  sur  Us  affaltes 
de  VEtat.  du  département  et  de  la  commune^  pré- 
vus par  le  deuxième  alinéa  de  l'article  !•*,  ajduié 
par  la  Chambre  des  pairs,  et  voté  par  1&  Gham- 

nre.  .,  . , 

Pour  moi,  je  n'en  connais  pas  ;  il  me  semble 
que  ces  délibérations  ne  sont  panlssablds  qu'au- 
tant qu*elles  sont  une  provocation  à  un  délit  qua- 
lifié par  le  (^de  pénal.  , 

Ce  D*e&t  pas  tout  de  dire  qu^nne  ehose  est  on 
délit,  s'il  n^y  a  pas  de  sanction  pénale. 

Je  proteste,  au  surplus,  contre  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  Tarticle  162,  comme  inutile  et  dan- 
gereux, parce  que  la  loi  est  complète,  et  qu'il  n'y 
a  pas  de  loi  antérieure  à  invoquer,  sur  le  service 
spécial  et  radministraiion  de  la  garde  nationale, 
a^tre  que  tes  lois  générales  sur  l'action  de  la 
force  publique  et  le  service  des  places* 

11.  ChArles  Dttj^ln,  rapporteur.  Sn  effet,  il 


tuerait  le  commandant  de  la  garde  nationale  ^m 
aurait  autorisé  la  délibémtion,  et  pourrait  dis- 
soudre la  garde  nationale. 

M.  iMunbert.  Gela  surfit;  c'est  une  peine  ad- 
ministrative. ..    .   ,    .  ^x 

(On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi.) 
Voici  le  résultat  dudépouillemenl: 

Nombre  des  votants 224 

Majorité  absolue 113 

fioules  blanches 194 

Boules  noires 30 

(La  Chambre  adopte.) 

(U  séance  est  levée  à  pMs  de  sept  heures.) 


CHAMBRB  DBS  DftPOTSS. 

PAÉSIDBNCB  DB  H.  CÀStlim  PiBIËI. 

Séance  du  lunH  7  mars  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  Ine  beore  et  demie. 

Le  procès-verbal  est  adoplé» 

A  èeox  taevm,  M-  le  piésideût  aaiieDoe 
\*Wàfn  du  jour  qui  aipelie  «oe  coflunnniealleQ 
lin  goavememeot  relalivè  m  port  âê 


La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  rintérleur* 

M.  le  eMBte  de  Hontalivel,  ministre  de 
l'intérieur.  Messieurs,  la  nécessité  de  pourvoir  à 
un  besoin  local  d*une  grande  importance,  nous 
détermine  à  vous  présenter  un  pruji  t  de  loi 
dont  rajournemeot  pourrait  compromettre  les 
intérêts  d'une  riche  et  populeuse  cité  ;  vous  ne 
vous  refuseres  pas  à  prendre  en  cens  dération 
ce  projet  dont  1  indispensable  urgenee  vous  sera 
facilement  démontrée,  et  dont  l'examen  n'occu- 
pera que  de  bien  courts  instants. 

La  réparation  et  le  |)erfiBctionnement  des  quais 
et  du  port  de  Rouen  sont  depuis  longtemps  l'objet 
des  soins  du  gouvernement.  Clette  partie  de  la 
ville  n'offrait,  il  y  a  15  ans,  qu'un  aspect  cho- 
quant de  dégradation  et  d'irrégularité }  elle  a 
reçu  dans  cet  intervalle  de  grandes  et  notables 
améliorations,  grftce  à  l'exécution  successive  et 
aradttée  de  divers  travaux  opérés  aux  frais  de 
rBtat,  sous  la  surveillance  de  radministratioa  des 
ponts  et  chaussées;  cependant  une  somme  assex 
considérable  doit  èire  encore  dépensée  pour  sa- 
tisraire  à  tous  les  besoins,  et  compléter  l'exé- 
cution du  projet  général  arrêté  par  cette  admi- 
nistration. 

Les  projets  de  détail  des  principaux  ouvrages 
&  faire  pour  atteindre  ce  but  sont  approuvés,  et 
viennent  d'être  adjugés;  ils  présentent  en  y  com- 
prenant une  somme  de  102^389  fr.,  41,  à  valoir 
pour  objeis  imprévus,  un  total  de  1,167,502  fr.  70. 
Vous  verres,  Messieurs,  par  le  projet  de  loi  qoi 
va  vous  être  présenté*  qu'au  moyen  d'un  em- 
prunt de  840,000  francs  et  en  affectant  à  Teié- 
cntion  des  travaux  et  à  l'amortissement  de  l'em- 
prunt les  contingents  offerts  par  la  ville,  le 
produit  pendant  l4  ans  du  droit  de  navigation 
qui  se  perçoit  au  bureau  de  Rouen,  et  une  allo- 
cation annuelle  de  25,000  francs  portée  durant  le 
même  intervalle  au  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur, Section  doii  ponts  et  chaussées,  l'admi- 
nistration serait  en  mesure  de  terminer  en  2  ans 
tous  les  travaux  projetés,  et  d'amortir  l'emprunt 
dans  les  12  années  suivantes  :  ainsi  tout  pour- 
rait être  consommé  au  bout  de  14  aos. 

Bn  effet,  les  840.000  francs  formant  le  capital 
de  l'emprunt  seraient  réalisés  en  8  versements 
égaux  de  105,000  CrancSé  dont  le  premier  aurait 
lieu  le  1**  Juillet  prochain*  et  le  dernier  le 
1«  avril  1833. 

A  cette  époquoi  le  capital,  en  calculant  les  inté* 
rets  même  à  6  0/0,  serait  devenu  égal  à  885,000  fr. 
et  le  calcul  des  annuités  indiquent  qu'il  serait 
compléteinent  amorti  en  moins  de  2  années  (rai- 
location  qui  resteraient  encore  à  courir  sur  le 
contingent  de  la  ville  et  du  Trésor»  ainsi  que  sur 
raffectation  spéciale  du  droit  de  navigation. 

Je  ne  suppose  pas  qu'aucune  oUection  sérieuse 
puisse  être  présentée  contre  â'auénatioo  durant 
quatorxe  années  du  droit  de  navigation  qui  se 
perçoit  au  port  de  Rouen,  et  eoatre  son  airection 
spéciale  tant  à  rexécution  des  travaux  qu'à  l'a- 
mortissement de  l'empruot.  (]ette  mesure  est  la 
suite  d'un  principe  salutaire  oonsacré  par  la  loi 
du  24  mars  1825,  et  qui  ne  peut  recevoir  une  ap> 
plication  plus  utile  que  celle  que  j*ai  l'honneur 
de  vous  proposer.  La  forme  adoptés  pour  la  ré- 
daction de  ce  projet  de  loi  est  entièrement  sem- 
blable à  celle  d'un  projet  de  mému  nature  par 
suite  duquel  des  travaux  s'exécutent  ea  ce  mo- 
ment dans  le  port  du  Havre. 

Vous  n'aves  point  oublié,  Messieurs,  l*élan  pa- 
triotique et  spontané  de  la  ville  de  Booea  à  Té- 
poque  des  méfaorablea  évteemtnie  qui  ont  al 
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heuret]<!ement  relevé  lesTleBttnéefl  de  Ià  France, 
et  sans  doute  vous  n'hériterez  pas  à  adopter  une 
proposition  qui,  en  sutisfaiçant  à  des  besoins  m 
ai^)ien-abte9,  aura  pour  effet  immédiat  de  pro- 
curer (lu  travail  à  la  classe  indigente  de  cette  cité, 
qui  sodffre  d'autant  plus  de  la  crise  actiiellei 
qu'elle  est  plu^  indusirieileetplus  commerçante. 
Cette  dernière  considération  vous  paraîtra  une 
nouvelle  preuve  de  Turgetice  du  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre.  J'ai 
pris  avec  te  conseil  municipal  de  Roiien  l'obli- 
gation de  voud  le  préseûter  dutant  le  cours  de 
votre  session,  et  j'espère  qtle  vooB  voudrez  bien 
lui  consacrer  quelttues  moments. 

PROIBT  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  FrançaiSf  k  tous  présents 
et  à  Tenlri  salut, 

fur  le  rar»port  de  tiotre  ministre  Secrétaire 
tat  au  département  de  rintérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  <}ue  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  députés,  par  notre 
ministre  secréiaire  d'Etat  de  rintérieur,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d  en  sou- 
tenir la  discussion. 

Art.  l*'.  Le  gouvernement  est  autoridé  a  em- 
prunter 810,000  francs  pour  concourir  ft  ta  dé- 
pense des  travaux  de  perfectionnement  à  exécuter 
au  port  et  àut  quais  de  Rouen;  cet  emprunt  aura 
lieu  avec  publicité  et  concurrence,  les  travaux 
devront  être  terminés  dans  un  Ititértalle  de 
2  ans  * 

Art.'  2.  Seront  en  outre  affectéd  à  l'etëcotion 
des«lits  travaux  : 

1«  Une  Bomme  de  107,602  fr.  72.  payable  ôtJ 
2  ans  et  votée  par  te  conseil  municipal  de  ROUen 
dans  9e9  délibératioud  des  15  mai  1829  et 
6  mai  1830; 

2*  Une  somme  de  50,000  francs  provenant  des 
deux  preriier^ payements  d'un  ContingiUt annuel 
de  25,000  francs  qui  sera  porté  pt^ndant  14  ans 
au  budget  du  ministère  de  rintérieur,  section 
des  ponts  et  chaussées; 

3*  Une  somme  de  32,000  francs  produit  ded  iénJL 
premières  annnitésdu  contingent  de  16,000  franc.<«, 
qui  sera  inscrit,  pendant  14  ans,  au  budget  de  la 
ville  de  Rodpn,  cooTormément  à  la  délibération 
de  son  conseil  municir^ai  du  6  novembre  1830; 

4<»  Une  somme  de  138,000  francs,  produit  pré- 
sumé de  2  années  de  perception  dû  droit  de  na- 
vigation qui  se  paye  au  bureau  de  Rouéii,  pour 
la  navigation  descendante  du  pont  de  rArcne  à 
R  'uen,  et  de  Rouen  à  la  mer;  et  pour  la  navi- 
gation ascendante,  de  la  mer  à  Rouen. 

Ce  droit  sera,  en  conséquence,  à  partir  du 
l*''  avril  1831,  Spécralement  affecté  pendant 
14  annéiS  consécutives,  k  la  dépense  des  tra- 
vaux et  à  ramortii^seiuent  de  1  emprunt  auto- 
risé par  la  présente  loi; 

Art.  3.  A  Texpiration  de  là  deuxième  année, 
terme  iïté  pour  l'acbèveUient  des  travaux^  les 
contingents  annuels  du  budget  dôs  ponts  et  cnaua- 
sées  et  de  fa  ville  de  Rouen,  et  le  produit  du 
droit  de  navigation  mentionné  en  l^arlicle  précé- 
denty  seront  exclusivement  affectés  au  payement 
ûe?  intérêts  et  àramortissemeut  du  capital  em- 
prunté. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPB. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  Pintérieur^ 
Signé  :  MONTAUVET. 


La  GhanAbré  douné  acte  à  M.  le  ministre  de 
rintérieur  de  la  préseuie  communication  ;  elle  en 
ordonne  Timpressioti,  lÀ  distribution  et  le  ren* 
voi  daUS  les  bureaujt. 

L'ordre  dti  jour  est  le  tapportdê  la  commission 
chargée  de  tteMfUeH  du  projet  de  loi  sur  l'occu' 
pation,  en  cas  d^Urgenâe,  dês  propriétés  pHvées^ 
nécessaires  aUX  travau:t  des  fortifications. 

M.  lilllttn  (JeanrLandry),rappofteuf.  s'exprime 
en  ces  termes  i 

Messieurs, 

Céder  aux  conVétoàûcéâ  de  l'utilité  publioue 
édt,  pour  le  droit  de  propriété  lûi-méme,  une  né- 
cessité. Ce  principe,  améliorateur  de  Tétat  social, 
est  inséparable  de  Cette  autre  v^^riié,  si  rassu- 
ratite  pour  leâ  ifitéréts  individuels,  qu'une  juste 
et  pr^a  ablB  Indemnité  est  là  condition  de  l'a- 
bandon de  la  propriétés  Telle  est  la  sagesse  de 
notre  législatiod  ;  elle  en  offre,  en  témoignage. 
l'artlHe  17  de  la  Condtitution  du  14  septem- 
bre 1791,  l'article  545  du  code  civil  et  l'article  9 
de  la  Cbarte  constltiitiounellê. 

Ces  maximes  dé  bien-être  public  et  de  jus- 
tice privée  Une  fois  établies,  il  re.^te  à  eu  tracer 
les  moyend  d'application.  C'est  Pobjet  des  lois 
des  10  juillet  1791, 8  mars  1810  et  17  juillet  1819. 

Mais  ces  lois  s'entourent,  dans  leur  exécu- 
tion, de  longues  et  coûteuses  procédures.  Ce 
double  préjudice  e^t  trop  sensible  4  l'Ktat  pour 
que  le  gouvernement  ne  cherche. pas  à  Ty  sous- 
traire. Il  entreprend  aujourd'hui,  non  pas  pour 
tontes  leâ  occurrences,  ce  qUi  ne  pourrait  s'obte- 
nir une  par  la  refonte  d'une  notable  partie  de  la 
législation,  mais  pour  les  circonstances  graves 
où  la  défense  du  territoire  national  exige  que  des 
travaux  de  fortifications  s'accomplissent  avec 
cette  rapidité  qui  double  les  forces,  parce  qu'elle 
prévient  l'immiûence  du  péril.  Dans  la  loi  pro- 
jetée, des  corrections  et  detf  additions  ont  paru 
nécesi^aires  à  la  commission  Spéciale  à  laquelle 
vous  en  avez  confié  l'examen.  C'est  au  nom  de 
celle-ci  que  j*ai  Thonneur  de  parler  à  la  Chambre. 

Le  droit  de  déclarer  qu'un  ouvrage  ent  d'uti- 
lité publique  appartient  exclusivement  au  pou- 
voir exécutif.  Ce  droit  entre,  par  essence,  dans 
les  prérogatives  de  la  haute  administration.  Ainsi 
Tavait  reconnu,  pur  son  article  3,  la  loi  déjà  citée 
du  8  mars.  L'article  2  de  la  loi  en  projet  n'a 
donc  fait  gue^transcrire  un  principe  salutaire  et 
déjà  applique,  en  remettant  à  une  ordonnance 
royale  le  pouvoir  de  décUrer  qu'il  y  a  utilité 
publique  dans  les  travaux  qu'elle  prescrit.  Mais 
ce  texte  s*écarte  en  métne  temps  de  l'article  19 
de  la  loi  de  mars,  en  décidant  «ineVurieence  aussi 
sera  néciarée  par  l^ordoonaoce  reyale  ;  e'est  là 
le  caractère  distinciif  de  la  loi  dent  je  suis  chargé 
de  vous  exposer  l'économie  ;  c'e^t  )ei  QUi  mo- 
tive et  qui  néces^ile  touteg  les  dispositions  Mr 
lesquelles  passeront  successivemeot  ves  nif- 
fra^es. 

Ces  dispositions,  simples  et  d'une  rapide  exé« 
cution,  ne  doivent  cependant  pas  laisser  eain 
défense  forte  et  réfléchie  l'intérêt  personnel  dee 
citoyens  dont  les  propriétés  sont  destinées  à  as- 
seoir li'S  ouvrages  que  le  souveriiin  a  marqués 
du  double  sceau  de  inutilité  publique  et  de  rur^ 
gence.  Nous  avons  sans  cesse  été  dirigés  par 
cette  pensée,  et  parfois  nous  avons  po  l'allier 
avec  des  conoeptions  d'une  célérité  plas  active 
eocore  que  celle  qui  se  remarque  dams  le  projet 
du  gouvernement. 
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G*e8t  à  Tarticle  3  que  commeDcent  les  modiH- 
catioDs  que  tub  commissaires  ont  congues  et 
adoptées  comme  des  améliora tioos.  lis  croient 
utile  que  rordonoance  royale  ne  soit  pas  s^u- 
Jeœent  commuoiquée  par  le  préfet  au  procureur 
du  roi,  mais  encore  au  maire  de  la  commune  sur 
ie  territoire  de  laquille tes  travaux  doivent  s'ac- 
complir. Ce  magistrat  populaire  aura  b&tede  pu- 
blier Tordounance  par  tous  les  moyens  que  Fa 
prudence  lui  suggérera,  afin  que  le  projet  de  ces 
travaux  puii'se,  par  un  mandataire,  ou  par  une 

{personne  amie,  être  porté  de  la  commune  juFqu*à 
'oreille  d'un  propriétaire  qui,  par  habitude  ou 
par  accident,  en  est  éloigné.  Vos  commissaires 
ont  peuFé  ause^i  qu'avec  un  juge-commissaire,  il 
y  avait  convenance  de  faire  nommer  un  expert 
par  le  tribunal. 

D'abord,  c'est  le  moyen  assuré  de  voir  assis- 
ter un  homme  capable  aux  opérations  qui,  peut- 
être,  exigeront  des  connaissances  variées  ou  spé- 
ciales, avantage  qu'il  eût  été  douteux  quon 
obtint,  si  le  choix  ne  se  fût  fuit  que  sur  les  lieux 
mêmes  et  lors  de  l'arrivée  du  juge-commissaire. 
Mais  l'introduction  de  cet  expert  a  principale- 
ment été  décidée  par  cette  réOexion  née  de  l'expé- 
rience des  expertises  juridiques  nue,  tenant  ses 
pouvoirs  de  la  seule  autorité  de  la  justice,  il  se 
maintiendra  plus  aisément  et  plus  religieusement 
dans  l'observance  d'une  stricte  impartialité  : 
aussi,  est-ce  à  lui  que  nous  vous  demanderons 
bientôt  de  confier  le  soin  de  recueillir  dans  un 
procés-verbal  tous  les  renseignements  propres  à 
faire  arbiiier  par  le  Inbunal  l'exacte  valeur  des 
propriétés  dont  se  saisit  le  gouvernement. 

Nous  proposons  que,  dans  les  24  heures  de 
sa  nomination,  le  juge-commissaire  rende  l'or- 
donnance qui  fixe  son  transport,  et  que,  à  la 
diligence  du  prO(  ureur  du  roi,  qui,  par  l'essence 
de  ses  fonctiois,  ne  doit  rester  étranger  à  rien 
de  ce  qui  touche  les  mesures  d'ordre  et  de  sûreté 
publics,  cette  ordonnance  soit  signifiée  au  maire 
et  ù  l'expert.  Nous  ajoutons  :  la  descente  sur  les 
lieux  ne  pourra  s'optrer  que  8  jours  francs  après 
la  ilouble  notification  accomplie  ;  mais  aussi,  elle 
ne  pourra  être  difiérée  au  delà  de  10  jours  :  par 
là,  se  trouvent  satisfaits  l'intérêt  privé  du  proprié- 
taire, l'intérêt  public  qui  repousse  tous  les  retar- 
déments  sans  nécessité.  Le  maire  mettra  à  protit 
la  huitaine  qui  lui  est  donnée.  11  devra,  an  moin^ 
5  jour^  lianes  avant  l'ouverture  des  opérations, 
instruire  de  leur  prochaine  exécution  les  pro- 

Ëriétaires  ou  les  personnes  que  la  loi  indique, 
et  avis,  il  lui  sera  facile  de  le  transmettre  avec 
justesse  aux  véritables  intéressés,  puisque  déjà, 
lors  de  la  réception  de  l'ordonnance  r>>yale  que 
nous  avons  obligé  ie  préfet  à  lui  adresser,  il  a  dû 
s'enquérir  de  tout  ce  qui  était  propre  à  l'aider 
à  donner  bientôt  l'avertisâement  dit  ecl  et  dernier 
aux  citoyens,  dont  lea  propriétés  se  trouvent  en- 
gagées dans  les  travaux  entrepris.  Voilà  com- 
ment s'expliquent  les  dispositions  ajoutées  par 
nous  au  lexte  de  l'article  4. 

Nous  prescrivons,  comme  utile,  la  présence  de 
l'expert  nommé  par  ie  tribunal  aux  opéiationa 
dont  l'article  5  fait  le  détail.  C'est  au  milieu 
d'elles  que  cet  expert  prendra  les  premières  con- 
nai8Fao«-es de  hcalite  qui  l'aidèrent  dans  le  tra- 
vail d'appréciation  que  rariicle  7  lui  confiera.  Il 
faut  remarquer  que,  ne  s'agissant  dans  l'aticleS 
que  de  déterminer  le  périméiref  l'agent  miluaire 
a  libre  pouvoir,  toutetois  san>  excéder  les  néces- 
sités que  comportent  les  travaux  pn^jetés  ;  et 
c'est  pour  le  retenir  dans  la  ligne  du  di  voir  que 
la  loi  oblige  à  assister  à  ces  opératiofis  le  maire 


ou  son  adjoint,  le  juge-commissaire  et  les  agents 
qu'elle  indique  spécialement. 

«  L'article  6  du  projet  n'a  été  conservé  que 
dans  la  première  de  ses  dispositions  :  d  s  deux 
autres  il  a  fallu  composer  un  article  à  part,  parce 
que  leur  accomplissement  est  remis  à  lexpert 
qui  tient  sa  nomination  du  tribunal  ;  et  que  cet 
expert  a  été  ititroduit  par  la  commission  comme 
mode  plua  rassurant  pour  la  bonne  exécution  de 
la  loi. 

Le  texte  conservé  a  cependant  souffert  quel- 
ques changements  exigés  par  la  correction  gram- 
maticale. 11  en  est  une  d'une  importance  plus 
grande  :  nous  dês^irons  que  les  renseignementit 
recueillis  par  l'expert  soient  assez  détailiés  pour 
servir  do  régulateur  dans  Taiipréciation  de  la  va- 
leur foncière,  et,  eu  cas  de  besoin,  de  la  valeur 
locaiive.  Ces  derniers  mots  ont  leur  utilité  pro- 
pre. Il  se  peut  qu'il  y  ait  une  indemnité  à  four- 
nir non  seulement  au  propriétaire,  mais  encore 
à  un  locataire.  Il  se  peut  aussi,  comme  on  le 
verra  dans  les  articles  13  et  14,  que,  d'abord,  il 
n'y  ait  à  acquitter  ou'une  somme  reorésentative 
de  loyer,  et  que,  finalement,  il  faille  payer  le 
prix  du  fonds  lui-même. 

Tout  dommage,  au  surplus,  qui  a  sa  cause 
dans  la  dépossession,  devant  être  réparé,  l'injoncp 
tioo  expresse  est  faite  aux  experts  d'en  détermi- 
ner rappr«'ciatioo. 

Nous  terminons  l'article  7  par  une  disposition 
prise  du  projet  de  loi,  mais  qui  est  modifiée  sen- 
siblement. Ce  projet  ne  laisse  au  juge-commis- 
saire le  pouvoir  de  nommer  un  exuert  fiour  les 
parties  intéressées  qu'antant  qu'elles  auraient 
manqué  à  en  désigner  un  et  qu'elles  n'assiste- 
raient pas  à  l'opération.  Se  réduire  à  ce  cas  uni- 
que serait  une  erreur.  11  faut  y  ajouter  celui  où 
les  parties  intéressées  n'ont  pas  lu  capacité  civile 
ou  le  libre  exercice  de  leuts  droits.  Ainsi,  par 
exemple,  pour  le  mineur,  pour  l'interdit,  pour 
l'homme  placé  sous  un  conseil  judiciaire,  et  non 
assisté  par  ce  conseil,  pour  l'envoyé  en  posses- 
sion des  biens  d'un  absent,  pour  l'héritier  béné- 
ficiaire qui  ne  veut  pas  perdre  sa  qualité,  pour 
la  femme  commune  en  bien^  ou  séparée  de  bu'ns, 
mais  non  assistée  de  son  mari,  ou  par  la  femme 
assistée  de  sou  mari,  mais  procédant  pour  un  im- 
meuble engagé  dans  les  liens  du  régime  dotal, 
le  juge  doit  d^uffice  nommer  un  expert,  encore 
que  les  parties  intéressées  as^^istent  aux  opéra- 
tions. Le  motif  en  est  que  la  mission  de  l'expert 
est  de  contribuer  au  règlement  du  prix  ei  du 
mode  d'exécution  d'une  vente  immobilière  et 
dont  ces  parties  elles-mêmes  sont  incapables  de 
stipuler  la  convention. 

En  amendant  encore  le  projet  du  gouvernement, 
nous  demandons,  par  l'article  8,  que  ce  soit  l'ex- 
pert  que  le  tnbunal  a  désigné  en  vertu  de  l'arti- 
cle 3,  qui  rédige  le  procès-verbal  détaillé  des  opé- 
rations. Nous  avons  déjà  dit  que,  par  la  source 
de  ses  pouvoirs,  il  promettait  plus  d'impartialité 
et  d'indépendance,  plus  de  sentiment  bien  réflé- 
chi de  ses  devoirs,  que  l'exp  rt  nommé  par  le 
préfet  et  que  celui  designé  par  les  parties  inté- 
resséiîs.  Il  eût  été  à  craindre  que  ces  deux  der* 
niers  expert^  ne  se  défendhsent  point  d'un  cer- 
tain entraînement  à  protég-r  les  intérêts  on  de 
TBiat  ou  du  citoyen  qui  leur  avaient  confié  le 
soin  de  les  régler.  Pour  garantie  du  bien  moral 
que  nous  espérons  de  l'intervemion  de  l'exftert 
que  le  tribunal  choisira,  le  «levo.r  loi  est  im)»o:(é 
de  transcrire,  avec  son  propre  sentiment,  l'avis 
de  deux  autres  experts,  et  les  observations  et  ré- 
quiallions  telles  qu'elles  lui  seront  faites  :  ces 
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expressions  ont  été  préférées  par  vos  commis- 
saires  comme  très  propres  à  établir  cette  vérité 
qu*une  analyse  ou  un  résumé  des  moyens  ou  des 
renseignemeitts  fournis  par  toute  personne  ayant 
le  droit  et  le  devoir  d'assister  aux  opérationi»  ne 
pouvait  jamais  être  licite  à  l'expert-rédacteur. 
Celte  disposition  prudente  assure  à  la  iustice 
tous  les  éléments  d'une  décision  éclairée.  Kt, 
pour  sanction,  il  nous  a  paru  nécessaire  que 
chacun  sign&t  ses  dires,  ou  que  mention  fût  faite 
de  la  cuusi*  d'emiiéchement. 

En  toute  circonstance,  le  projet  de  loi  ren- 
voyait Wb  intéressés  devant  le  tribunal  pour  y 
faire  régler  l'indemnité,  et  prononcer  le  juge- 
ment comme  titre  de  dépossession.  Mais  dans 
cette  mesure,  il  y  a  une  nécessité  de  frais  et  de 
lenteur  que  nous  avons  voulu  épargner  lorsque 
la  facile  possibilité  s'en  rencontrera.  Tel  est  le 
but  de  l'article  9  que  nous  avons  inlrouuit  dans 
la  loi. 

Les  formes  de  procédure, bornées  an  seul  cas  où 
elles  sont  indispensables,  ont  leurs  règles  tracées 
dans  i*arlicle  10.  Nous  en  avons  amendé  le  texte 
primitif:  l'économie  et  la  rapidité  gagneront  aux 
cbungements  opérés.  Ni  le  procès-verbal  où  sont 
coniii^nés  les  avis  de  lou:^  les  experts,  ni  celui 
rédigé  par  le  juge-commissaire,  ne  seront  point 
exiiédiés.  C'est  sur  les  deux  minutes  elles-mêmes 
que  la  justice  s'instruira  et  prononcera.  Nous 
avons  cru  utile  de  dire  expressément,  ce  qui  ne 
résultait  que  par  induction  des  textes  des  articles 
antérie  irs,  que  le  jug* -commissaire  avait  eu 
rindispensable  devoir  d'assister  à  toutes  les  opé- 
rations que  décrit  la  loi  :  c'est  l'accomplissement 
de  ce  devoir  que  son  procès-verbal  est  destiné  à 
constater;  mais  les  détails  seront  consignés  dans 
le  procès-verbal  de  l'expert.  Nous  avons  cru  né- 
cessaire nmn  que  tous  les  experts  prêtassent  le 
serment  avant  de  commencer  leurs  fonctions. 
C'est  encore  là  une  garantie  et  non  pas  une  sim- 
ple formalité  que  Ion  retrouvera  dans  le  procès- 
verbal  du  juge-commisàaîre. 

L'article  11,  tel  que  nous  vous  l'ofifrons,  est 
tout  entier  l'œuvre  de  vos  commissaires.  La  pre- 
mière disposition  n'est  qu'un  principe  d'équité 
qui  s'appliquera,  soit  dans  l'hypothèse  prévue 
piir  la  seconde  disposition,  soit,  lorsque  Pindem- 
nité  étant  supérieure  à  100  francs,  le  proprié- 
taire déposséoé  aurait  consenti  primitivement  à 
la  consignation  des  deniers. 

La  seconde  disposition  est  contraire  au  droit 
écrit  sur  les  hypothèques.  Mais  introduite  par 
une  décision  du  ministre  des  hnances,  du  25  mai 
1825,  et  par  plusieurs  autres  rappelées  dans  une 
circulaire  de  la  direction  générale  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  15  juillet  même  année, 
enfin  par  l'usage,  il  nous  a  paru  convenable  de 
l'ériger  en  loi  exceptionnelle.  Ce  sera  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  si  leur  ga^e  affaibli  d'une 
simple  valeur  de  100  francs,  leur  cause  ({uelque 
inquiétude,  à  veiller  à  ce  que  l'indemnité  leur 
soit  payée  à  eux-mêmes  par  le  Trésor  de  l'Etat. 
Les  nioy  ns  judiciaires  ne  leur  manqueront  pas; 
mais  la  modicité  de  l'intérêt  a  dû  forcera  s'écar- 
ter des  règles  de  la  purge  hypothécaire  qui  le 
se  seraient  pas  accomphes  sans  une  dépe  se  au 
moins  égale  à  la  somme  principale  elle-même. 

La  dispo>ition  finale  de  l'article  garantit  au 
citoyen,  qui  a  été  contraint  à  l'abandon  de  su 
propriété,  qu'il  n'éprouvera  pus  encore  de  péni- 
ble:<  retards  dans  le  payement  du  prix  :  rien  r>e 
peut  l'obliger  à  les  endurer  plus  de  3  mois  après 
te  jugement  qui  a  prononcé  la  dépussession,  parce 
que  ce  délai  suffit  aisément  à  raccomplissemeot 


des  formalités  de  purge  hypothécaire  qui  s'opé- 
rera C'»mme  l'exige  l'article  25  de  la  loi  du  8  mars 
1810.  Toutefois  on  doit  bien  comprendre,  et  nous 
en  avons  écrit  la  disposition  ex  presse,  que  si  ces 
formalités  conduisent  à  la  découverte  de  l'exis- 
tence de  charges  hypothécaires,  ces  charges  de- 
vront disparaître  avant  que  le  prix  ne  vienne 
dans  les  mains  du  propriétaire  dépossédé  ou  dans 
celles  de  ses  créanciers. 

Au  lieu  d'attendre  le  jugement  de  fixation  d'in- 
demnité définitive,  comme  le  propose  le  gouver- 
nement, il  nous  semble  que  l'intérêt  du  iiroprié- 
taire  exige  que  la  purge  commence  tout  aussitôt 
après  le  jugement  de  dépossession.  Si  le  devoir 
n^en  est  pas  accompli  par  les  agents  de  l'Btat 
dans  le  délai  fixe  de  o  mois,  l'état  ne  peut  se 
défendre  de  payer  le  prix  intégral.  Yainement 
soutiendrait-il  que  cette  charge  est  trop  dure  et 
qu'elle  l'expose  a  des  recherches  de  la  part  des 
créanciers,  la  réponse  serait  péremptoire  :  il  a  su 
à  quelle  condition  la  propriété  passait  dans  son 
domaine.  L'emploi  ré^lé  de  l'indemaité  provi- 
sionnelle qui  se  fera  après  la  purge  opérée,  dé- 
terminera nécessairement  le  rang  entre  les  créan- 
ciers, et  servira  ainsi,  à  l'avance,  i  indiquer  à 
quels  d'entre  eux  profitera  le  complément  du 
prix,  si  l'indemnité  provisionnelle  est,  en  défini- 
tive, ju^'ée  insuffisante. 

L'article  12  est  une  modification  du  projet  du 
gouvernement.  Bile  a  été  nécessitée  par  cette 
autre  modification  qui  fait  commencer  la  purge 
immédiatement  après  la  dépossession  prononcée. 
Le  itroit  du  propriétaire  et  celui  des  créanciers 
ne  s'en  trouvent  que  mieux  garantis.  Ces  der- 
niers peuvent  prétendre  à  d'autant  plus  de  solli- 
citude de  la  part  du  législateur,  que  la  faculté  de 
surenchérir  leur  est  ôtée  par  cela  seul  que  le 
besoin  de  la  propriété  se  fait  sentir  pour  rStat. 

Nous  avons  cru  prudent,  nécessaire  même,  de 
borner  aux  seules  propriétés  non  bAties,  le  droit 
d'occupation  temporaire  que  le  projet  de  loi  avait 
demandé  d'une  manière  générale.  U  est  sage,  en 
effet,  de  restreindre  cette  faculté  d'occupation 
vers  laquelle  il  pourrait  y  avoir  un  entraînement 
abusif.  1)  ailleurs,  son  exercice  appliqué  aux  bâ- 
timents, aurait  été  si  dispendieux  pour  le  gou- 
vernement obligé  de  les  rétablir  dans  leur  état 
primitif,  qu'il  est  préférable  pour  lui  de  les 
acheter  s'il  en  a  un  besoin  réel.  Nos  réflexions 
à  ce  sujet  ont  été  accueillies  par  MM.  les  con- 
seillers d'Etat  chargés  de  présenter  la  loi  à  cette 
Chambre  et  d'en  soutenir  devaot  elle  la  discus- 
sion. 

Nous  avons  fait  interversion  de  l'article  der- 
nier du  projet  de  loi;  nous  l'avons  placé  comme 
partie  de  notre  article  13  auquel  il  se  lie  étroi- 
tement, et  nous  avons  renvoyé  à  l'article  14, 
comme  disposition  distincte  de  toute  autre,  une 
partie  de  texte  que  le  projet  avait  confondu  avec 
les  dispositions  hétérogènes.  L'article  13  a  reçu 
une  extension  commandée  par  la  plus  stricte  jus- 
tice, en  obligeant  à  fournir  une  indemnité  au 
fermier.  U  ne  pouvait  suffire,  ni  d'une  indemnité 
annuelieau  propriétaire,  ni  d  un  dédommagement 
pour  lui  à  la  fin  de  l'occupitio  i  temporaire,  si 
le  terrain  est  donné  à  bail;  car  l'exploitant  aussi 
a  des  droits  qu'on  ne  saurait  méconnaître.  Quand 
le  propriétaire  touchera  du  gouvernement  le  loyer 
annuel  qu'il  recevait  auparavant  du  fermier,  ce- 
lui-ci d<  vra  obtenir,  à  son  tour,  une  indemnité 
représentative  de  la  jouissance  q'i'il  a  perdue,  'et 
en  vue  de  laquelle  il  avait  peut-être  fait  des  dé* 
penses.  De  même,  lorsaue  le  gouvernement  dé- 
laissera la  possession,  la  réparation  pécuniaire 
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gQ*il  devra  des  dommages  laits  par  lui  à  la  pro«> 
priéié»  peut  le  soumet  r«j  à  des  obligations  en- 
yers  le  fermier  coinme  enveis  la  proprié  aire 
lui-mèm''.  Ces  cas  de  prévoyance  ont  été  iDtro«* 
duiis  dHos  nos  amendemepta. 

Notre  aitenlion  i»*a  pas  doq  plus  manqué  au 
fermur,  pour  rbypoiiiè:ie  sur  laquelle  repo 
Tarticle  U.  Il  est  de  toute  évidence  qu^aloiti 
Texploitarit  peut  avoir  encore  de^  droits  persoQ" 
nels  uetteuient  distiocta  et  eiseutieliement  sé- 
parés de  ceux  du  propriét-âre  du  soi.  Nous 
avons  pourvu  au  besoin  de  tes  satislaire. 

Sans  doute»  la  loi  ne  3*appliquera  que  rarement 
à  des  travaux  pour  lesquels  aucun  créJit  n'aurait 
éié  ouvert  au  bu«iget  do  l'Btat,  k  moinîi  de  ces 
circonsiancoi)  extraordinaires  qui  trompant  tous 
les  calculs;  ils  oe  heropt  pup  8<  ul^mept  prescrits 
par  des  ordonnances  ro>a|es.  L^obj^t  de  la  loi 
actuelle  est  surtout  do  conférer  au  gouverne- 
ment le  pouvoir  de  bftter  la  confection  d'uyvrages 
projetés  après  une  sérieuse  méditat'OOf 

Néai  moins,  itour  que  la  responsabilité  minis- 
térielle ne  Fe  fasse  aucune  iUui^iou.  nous  avons 
introduit  Tarticle  15,  qui  lui  rappellera  que  ni 
Turgente  uécessité,  iti  la  liante  utilité  des  en* 
treprise?  ne  sauraient  Taffranchir  du  devoir  que 
lui  impose  Tarticle  125  de  la  loi  du  25  mars  1817. 


Les  discusaiona  auxquelles  vop  commissairiB 
se  sont  livrés  leur  opi  fait  vivement  re^ri  tter 
l'absence  d*une  loi  spéciale  aur  le  domaine  de 
FBtat.  ]\$  Qpt  aenti  combien  il  importerait  qu^une 
telle  loi  fût  donnée,  qui  réglM  le  mode  d'aciiai- 
sition  et  celui  d*ali6natiOQ« 

La  loi  modinée  que  qous  aounoetton»  k  votre 
approbation  sera  une  artne  puissante  pour  la 
défense  territoriale,  vers  laquelle  sont  aujour- 
d'hui dirigée!  toutes  les  ressources  et  tontes  les 
forcea  d*un  peuple  généreux.  Les  moyens  de 
sage  et  de  prospère  administration  au  dedans. 
de  coiiBidéraiion  et  de  paix  au  dehors,  ne  man- 
quent pas  au  gouvernement.  Depuis  4  mois, 
Dûus  les  avona  accumulés,  pre^aéa  aous  aa  main, 
puisse-i-U  s'en  servir  avec  cette  fermeté  de  vuea 
et  cette  vigueur  d'exécution  qui,  en  politique 
anrtout>  sgnt  loa  premièrea  oonditiona  du  auccéa* 


PROJET  DB  LOI 


PaOJIT  Dl  LOI 

par  U  ^auMmam^* 


«  Lorsqu'il  y  aura  lira 
il'oecup«r  tout  ou  partie 
d'un*  00  plositan  pioprié* 
tés  particulièrM,  pour  j 
Isire  dot  irsTaux  oo  ferli- 
flcations  dont  TurgeDce  n« 

Kmettra  pas  d'accoinpltr 
i  formalités  de  la  loi  du 
a  mars  1810,  il  sera  pro* 
eédede  U  maniars  sniTanta  t 

Art.  a, 

<  L'ordoaaaose  royale 
qvi  autorisera  les  traTauK| 
et  déclarera  Tutilité  publi- 
que, déclarera  en  même 
temps  qu'il  y  a  argenea. 


PaOJITDB  LOI 

par  Ue^mmiêtion, 

Art.  !•'. 
a  Gamma  ao  projet. 


Art.  a, 
f  Qomme  aa  projet. 


Prmfet  de  loi. 

Art.  3. 

«  Dans  les  té  heures  de 
laréoeption  de  rordounaoee 
du  roi,  le  préfet  du  dépar* 
teroeat  où  les  travaux  de 
fortificatioos  devront  être 
exécutés  transmettra  am- 
pliatiQQ  de  ladite  ordon- 
nance au  ppoeurear  Hu  roi 
Srès  le  triounal  de  l'arron- 
issement  ob  seroot  situées 
les  propriétée  qu'il  s'agira 
d'oQQupar. 


«  Sur  le  ru  de  cette 
ordonnance,  le  procureur 
du  roi  requerra  de  suite,  et 
leiribuDal  ordonnera  immé* 
diatement    que    l'on     des 

Juges  sa  transporVvra  sur 
les  lieux» 


Amendem^nU* 


An,  4. 

«  Le  juge-oommissaire 
reodra,  pour  ftxer  le  Jour 
et  rbeura  de  sa  descente 
sur  les  lieux«  une  ordon* 
nance  qu'il  fera  signiGer, 
au  moins  3  Jours  à  Tavance, 
au  maire  oe  la  commune 
où  il  devra  se  transporter. 

c  Le  maire,  sur  les  indi- 
cations qui  lui  seroot  doa^ 
nées  par  Tageni  miliUiiro 
charge  de  la  direotioq  di*s 
travaux,  convoquera  pour 
le  jour  et  l'heure  Indiqués 
par  le  Juge  commissaire  : 


I  !•  Les  propriétaires 
intéressés,  et.  s'ils  ae  rê« 
sident  pas  sur  les  lieux, 
leurs  acents  mandataires 
ou  avants-cause; 

c  r>  Les  usufruitiers  ou 
autres  personnes  intéres- 
sées, telles  que  fermiers, 
locataires  ou  oeoupants,  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 

c  Les  personnes  ainsi 
convoquées  pourront  se 
faire  assister  par  un  expert 
ou  arpenteur. 

Art.  a. 


Art.  a. 

«  Dans  les  24  heures  de  la 
réoeptioB  de  Tordounanee 
du  roi,  le  préfet  du  dépar** 
tement  où  les  travaux  de 
fortiHcalions  devrout  étro 
exécutés,  iransmeitra  am- 
pliation  de  ladite  ordop* 
nanoo  au  procureur  du  roi, 
prés  le  triounal  de  Tarron- 
dissement  oA  seront  situées 
les  propriétés  qu'il  s'agira 
d'occuper  et  ai$  moir0  4e 
la  commune  de  leur  itliM- 
tion, 

«  Sur  le  vu  de  cette 
ordonnance,  le  procureur 
du  roi  requerra  de  suite, 
ol  le  tribunal  ordonnera 
immédiatement  que  Tuo 
des  juges  se  transportera 
sur  les  lieux  avec  un  expert 
que  Ip  irUbunol  nemmera 
d'office, 

«  Le  maire  fera^  tane 
délai,  publier  Vofdtmnanee 
royale  par  affiche^  tant  à 
la  principale  parte  de  /V- 
gliie  du  lieu,  qu*è  celle  de 
la  mamn  commune  et  par 
toui  autree  mouene  potti" 
pies-  Lee  pul>ficatian$  et 
affichée  seront  certifiées  par 
le  magistrat. 

Art.  4. 

«  Dans  les  94  heures^ 
le  juge-oommissaim  rendra, 
pour  fixer  le  jour  et  l'heure 
de  sa  dascenta  sur  la^  lieux, 
une  ordonnance  qui  sera 
signifiée  à  la  requête  dn 
procureur  du  roi,  au  maire 
do  la  commune  oé  le  traos* 

Î»ort  devra  s'effectuer  et  à 
'expert  nommé  par  le  tri- 
bunal. 

«  Le  transport  s'effsC' 
tuera  dans  les  10  jours  de 
crtte  ordonnance,  et  seule- 
ment 8  Jours  après  la  si- 
gnification  dont  il  vient 
d'être  parlé. 

«  Le  maire,  sur  les  iu« 
dioaUoBS  qui  lui  seront 
données  par  l'agent  mili«» 
taire  charge  de  la  direction 
des  travaux,  convoquera, 
au  moins  5  jours  à  V  avance, 
pour  le  jour  et  l'heure 
indiqués  par  le  juge-com- 
missaire: 

ci*  Les  propriétaires  in* 
téressés,  et,  s^ils  ne  rési* 
dent  pas  sur  les  lieuX|  lenn 
agents  mandataires  ou 
aysnts-cnusa; 

«  a*  Les  usufruitiers  ou 
autres  personnes  intêres* 
sées,  telles  que  fermiers, 
locataires  ou  occupants,  è 
quelque  titre  que  ce  soit. 

V  Les  personnes  ainsi 
convoquées  pourront  se 
faire  assister  par  im  expert 
on  arpenteur. 

Art.  5. 


«  Un  agent  del'adminis-  «  Un  agent  de  Tadmieis* 
tration  des  domaines  et  un  trationdes  domaines  et  ou 
expert  iagéaiear,arohitecU   oxpari  ingéoieor,  arohiteeU 


k 
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on  arp4Dtwr,dôsH(Qé»  l'un 
et  Tautre  par  le  préfet»  ee 
transporteroDl  i«r  les  lieux 
au  jour  et  à  l'benre  indiqués 
pouree  réunir  au  juge  goiof* 
missaire,  au  maire  on  & 
radjoÏDt,  et  k  ragent  mili- 
taire, lequel  déterminera, 
en  leur  préeence,  par  des 
pieux  ou  piquets,  le  péri- 
mètre du  terrain  dont  f  exé- 
cution des  travanx  oécee~ 
sitera  rooQnpatioD* 


Art.  6. 

«  Immédiatement  après  U 
plantation  des  pieux  ou  pi- 
quets par  l'agent  militaire^ 
rexpert  désigné  par  le  pré- 
fet procédera,  sans  inter- 
ruption, de  concert  arec 
ragent  de  l'administration 
du  domaine: 

«  1*  A  la  leyée  du  plan 

Sarcellaire,  pour  indiquer 
ans  le  plan  général  de 
circonscription  les  limites 
et  la  superficie  des  pro- 
priétés particulières  ; 

«  2*  A  la  désignation  des 
lieux,  des  cultures,  planta- 
tions, clôtures,  bâtiments, 
et  autres  accessoires  des 
fonds;  cet  état  descriptif 
devra  ôtre  asses  détaillé 
pour  pouvoir  servir  de  base 
À  l'évaluation  de  la  valeur 
foncière,  ou  de  la  valeur 
locative,  ainsi  que  des  dom- 
mages résultant  des  chan- 
gements ou  dég&ts  qui 
pourront  avoir  uea  all^ 
rieurement; 

ti  3'  A  Testimation  de  I;^ 
valeur  foncière  et  locative 
de  chaque  parcelle  et  de 
ses  dépendances,  ainsi  que 
de  Tindemnité  qui  pourra 
être  due  pour  frais  de  dé« 
ménagements,  perte  de  ré- 
coltes, détérioration  d'ob- 
jets mobiliers  ou  tous  autres 
dommages. 

Art.  7. 

n  Pour  les  diversM  opé« 
rations  dont  il  vient  d'être 
parlé,  il  sera  procédé  coih 
tradictoiremeot  avee  lei 
parties  intéressées,  si  elles 
sont  présentes,  ou  avec  leur 
expert»  ou  en  leur  absence» 
avec  l'expert  qui  sera 
nommé  d'office  par  le  juge- 
commissaire  pour  les  re<r 
présenter. 


on  arpenteur,  désignés  l'un 
et  l'autre  par  le  préfet,  se 
transporteront  sur  les  lieux 
au  jour  et  k  l'heure  indi- 
qua pour  se  réunir  au 
juge<«ommissaire,  au  maire 
ou  à  l'adjoint,  à  l'agent 
militaire  et  à  V expert  iéii- 
gné  par  le  tribunal.  Cet 
agent  militaire  déterminera 
en  présence  de  teuê,  par 
des  pieux  et  piquets,  le 
périmètre  du  terrain  dont 
l'exécution  des  travaux  né- 
cessitera ToceupatioB. 

Art.  6. 

«  Cette  opération  ache- 
vée, l'expert,  désigné  par  le 
préfet,  procédera  immédia- 
tementet  sans  interruption, 
de  concert  avec  l'agent  de 
l'administration  du  do- 
maine, &  la  levée  du  plan 
parcellaire,  pour  indiquer, 
dans  le  plan  eénéral  de 
circonscription.  Tes  limites 
et  la  superficie  des  pro* 
priétés  particulières. 


Pr&i4t  de  Mi 


Art,  7. 

•  Vexpert  nommé  par  le 
trUntnai  dressera  un  prih 
cès^erbal  quieomprendra: 

«  i*  La  désignation  des 
lieux,  des  eultures,  planta» 
tû>ns,  clôtures,  bâtiments 
et  autres  accessoires  eu 
fonds,  oet  état  descriptif 
devra  être  asses  détaillé 
pour  pouvoir  servir  de  base 
à  VappréciatUm  de  la  ya» 
leur  foncière,  et  en  cas  de 
besoin,  de  la  valeur  loca- 
tive, ainsi  que  des  dom- 
mages et  intérêts  résultant 
des  changements  ou  dégâts 
qui  pourront  avoir  lieu 
ni tériea rement  ; 

«  2*  L'estimation  de  la 
valeur  foncière  et  locative 
de  diaque  parcelle  et  de 
ses  dépendances,  ainsi  que 
de  l'indemnité  qui  pourra 
être  due  pour  frais  de  dé- 


Art.  S. 

«  L'expert  indiqu6ra,dans 
son  travail,  la  nature  et  la 
contenance  de  chaque  pro- 
priété, la  nature  des  cons- 
tructions, l'usage  auquel 
elles  sont  destinées»  les 
motifs  de  ses  évaluations, 
et  le  temps  qu'il  lui  parait 
nécessaire  daccorder  aux 
occupants  pour  évacuer  les 
lieux. 

«  Il  consignera  dans  son 
procès-verbal,  les  dires  e( 
observations  de  Tagent  mi- 
litaire, du  maire  et  de  Va- 
gent  du  domaine,  ainsi  que 
ceux  des  parties  intéressées 
et  de  leurs  eiperts 

«  Les  parties  intéressées 
devront  aéclarer  formelle- 
ment si  elles  souscrivent  à 
r évaluation  d'indemnité 
faite  p^  l'expert  du  gou« 
vemement;  et,  dans  le  cas 
où  cette  évaluation  leur 
paraîtrait  insuffisante,  elles 
mdiqqenmt  le  montant  de 
leurs  prétentions. 


Art.  8. 

f  Sur  le  vp  do  procès» 
verbal^  dressé  par  le  juge* 
commissaire,  et  dans  i|ne 
audience  tenue  aussitôt 
eprès  son  retour,  le  tribu- 
nal, procédant  comme  o^ 
matière  somm4tre|  sen»  re^ 
Urd  Qt  saqs  j^*]  Â^tcr* 
minera  : 


itti.i  4» 

Amândemnâê. 

ménagements,  pertes  de 
récoltes,  détérioration  d'ob- 
jets moDiliers  on  tous  au- 
tres dommages, 

f  Ces  diverses  opévations 
auront  lieu  contradictoire'- 
ment  avec  l'agent  de  l'ad- 
ministration des  domaines 
et  l'expert  nommé  par  le 
préfet,  avec  les  parties  in» 
téressées,  si  elles  sont  pr^ 
sentes,  on  aree  l'expert 
qu'elles  auront  désigné.  9| 
elles  sontabsentes  et  qu'elles 
n'aient  point  npmmé  d'tif 

Ïiert,  ou  si  elles  n'ont  peint 
e  libre  exercice  de  leurs 
droits,  ua  expert  sera  dé- 
signé d'offiee  par  le  juge- 
commissaire  pour  les  repf^ 
senter. 

Art,  8. 

«  L'expert  nommé  par 
U  tribunal  devra,  dans  son 
procès-verbal  : 

«  !•  Indiquer  la  nature 
et  la  contenance  de  chaque 
propriété^  la  nature  des 
constructions,  l'usage  au- 
quel elles  sont  destinées, 
les  motifs  des  évaluations 
diverses  et  le  temps  qu'il 

Saralt   nécessaire  d'accor-r 
er  aux  oecupahts  pour  éva- 
cuer les  lieux  ; 

«  2«  Transcrire  ravis  de 
chacun  des  autres  experts, 
et  les  dispositions  et  réquv- 
sitions  telles  qu'elles  lui  se- 
ront faites,  de  l'agent  mili- 
taire, du  maire,  de  l'agence 
du  domaine  et  des  parties 
intéressées  ou  de  leurs  re- 
présentants. Chacun  signe- 
ra ses  direSf  oU  mention 
sera  faite  de  la  cause  qui 
Ven  empêche. 


Art.  9. 

«  Lorsque  les  propriétai- 
res ayant  le  libre  exercice 
de  leurs  droits,eonsentiront 
à  la  cession  qui  leur  sera 
demandée,  et  aux  condi- 
tions qui  leur  seront  offer- 
tes par  l'administration,  il 
sera  passé  entre  eux  et  le 
préfet  un  acte  de  vente  qui 
sera  rédigé  dans  la  forme 
des  actes  d'administration, 
et  dont  la  minute  restera 
déposée  aux  archives  de  la 
préfecture. 

Art.  10. 

«  Dans  le  cas  contraire^ 
surle  vu  de  la  minute  du  pro- 
cès-verbal dreesé  par  Vex- 
pert  et  de  celui  du  juge- 
commissaire  qui  aura  reçu 
le  serment  des  experts,  et 
aura  assisté  à  toutes  les 
opérations,  le  tribunal, 
dans  une  audience  tenue 
aussitôt  apAsl»  retour  de 
ce  mag^trat,  détermipei^» 
en  procédant  conimd   en 


4M 
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Ffûjet  de  M. 


«  t*  L'iodeninitéde  démê- 
Dftf  ement  à  payer  au  dé- 
Untoars  avant  Toocupa- 
tion; 

«  i*  L'indemnité  appro- 
linative  et  proTiiionnelle 
de  dépotteuion,  qui  devra 
être  eoneignée,  sauf  rèfple- 
meni  ultérieur  et  définitif, 
préalablement  à  la  prise  de 
possession. 

«  Le  même  jugement  au- 
torisera le  préfet  à  se  met* 
tre  en  posseMÎon,  à  la 
eharf  e  : 

«  1*  De  payer,  sans  dé- 
lai, rindemmté  de  démé- 
nagement; 

«  î*  De  signifier  avec  le 
iugemeni,  l'acte  de  consi- 
gnalion  de  rîndomnité  pro- 
visionnelle de  déposses- 
sion. 

«  Ledit  jugement  déter- 
minera le  délai  dans  le- 
quel, à  compter  de  Tao- 
eompltssement  de  ces  for> 
malftés,  les  détenteurs  se- 
ront tenus  d'abandonner 
les  lieux. 

ff  Ce  délai  ne  pourra  ex- 
céder 5  jours  pour  les  pro- 
Îiriéiés  non  -  bâties ,  et 
0  Jours  pour  les  propriétés 
bâties. 

•  Le  jugement  sera  exé- 
cutoire, nonobstant  appel 
ou  opposition. 


Art.  10. 
AlMildl  après  la  priM 


Amendemênti. 

matière  sommaire,  sans  re- 
tard et  sans  frais. 

«  1*  L'indemnité  de  dé- 
ménagement a  paver  aux 
délenteurs  avant  roccupa- 
tion; 

c  2*  L'indemnité  appro- 
ximative et  provisionnelle 
de  dépossession  qui  devra 
être  consif^née,  sauf  règle- 
ment ultérieur  et  définitif, 
Sréalablement  À  la  prise 
e  possession. 

Le  même  lugement  auto- 
risera le  préfet  à  mettre  en 
possession,  à  la  cbarge  : 

«  i*  De  paver  sans  délai 
rindemnité  de  déménage- 
ment, soit  au  jfropriétan'e, 
Koit  au  locataire  \ 

c  S*  De  signifier,  avec  le 
jugement,  Tacte  de  consi- 
gnation de  llndemnité  pro- 
visionnelle de  dépossession  • 

«  Ledit  jugement  déter- 
minera le  Hélai  dans  le- 
quel, à  compter  de  Taccom- 
Elissement  de  ces  forma- 
tés, les  détenteurs  seront 
tenus  d'abandonner  les 
lieux. 

«  Ce  délai  ne  pourra  ex- 
céder 5  jours  pour  les  pro- 
rriétés  non  bâties,  et 
0  jours  pour  les  propriétés 
bàtiea. 

c  Le  Jugement  sera  exé 
cutoire  nonobstant  appel  ou 
opposition. 

Art.  11. 

«  L'acceptation  de  Tiu- 
demnité  approximative  et 
provisionnelle  de  dépossos- 
sion  ne  fera  aucun  préju- 
dice à  la  fixation  de  Tin- 
demnité  définitive. 

«  Si  l'indemnité  provi- 
sionnelle n'exeède  pas 
100  francs,  le  paiement  en 
sera  effectué  sans  produc- 
tion d'un  certificat  d*af- 
firanchissement  d'hypotbè- 
queet  sans  formalité  de 
purge  bvpoihécaire. 

«  Si  Tinderooité  excède 
cette  somme,  le  gouverne- 
ment fera  commencer  sans 
retard  les  formalités  pour 
opérer  cette  purge.  Celle-ci 
devra  être  accomplie  dans 
les  3  mois  du  Ja|emeiit 
dont  il  est  parlé  en  1  article 
précédent.  Dans  le  cas  con- 
traire, l'indemnité  seraexi- 
E'ble  de  plein  droit  Après 
i  formalités  remplies 
dans  ee  délai«  elle  le  sera 

5areillemettt,s*il  n'y  a  point 
e  charges  bypotbéeaires. 
S'il  s'en  trouve,  il  sera  pro- 
•édé  entre  les  créanrierv  à 
remploi  du  prix,  selon  les 
règles  ordinaires  et  confor- 
mément à  l'article  SS  de  la 
loi  du  18  mars  1810. 

Art.lt. 

après  la  pHta 


Projet  de  M: 

de  possession,  le  tribunal 

Srocédera  au  règlement  dé- 
nitif  de  Tindemnité  de 
dépossession,  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  arti- 
cles 16  et  suivants  de  la 
loi  du  8  mars  1810. 

c  Si  l'indemnité  défini- 
tive excède  l'indemnité  pro- 
visionnelle, cet  excédent 
sera  payé  ou  consigné  sans 
retard,  'dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  prescrites 
par  les  articles  26  et  sui- 
vants de  ladite  loi. 


AmendewMnU» 

de  i>o8session,  le  tribunal 

Sroeéderaau  règlement  dé- 
nitif  de  l'indemnité  de  dé- 
possession,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articlee  16 
et  suivants  de  la  loi  du 
8  mars  1810.  Si  l'indemotté 
définitive  excède  l'indem- 
nité provisionnelle,  cet  ex- 
cédent sera  payé  sans  re- 
tard,  si  les  3  mois  dont  il 
est  parlé  en  l'article  pré- 
cédent, sont  écoulés,  sans 
purge  opérée,  ou  si  aucune 
charge  hypothécaire  ne  s'est 
trouvée  après  cette  purge. 
«  S'il  y  a  des  charges 
hypothécaires  grevant  en- 
core l'immeuble,  l'excédent 
sera  consigné  conformé- 
ment À  l'article  25  précité. 


Art.  11. 

c  En  cas  de  simple  oc- 
cupation temporaire,  l'in- 
demnité annuelle  représen- 
tative de  la  valei^r  locative, 
telle  qu'elle  aura  été  ré- 
glée à  l'amiable  ou  par  au- 
torité de  justice,  sera  payée 
en  2  termes  égaux,  de 
6  mois  en  6  mois,  ou  aux 
époques  déterminées  par  l'u- 
sage des  lieux. 

«  Toutefois,  cette  occu- 
pation temporaire  ne  pour- 
ra être  indéfiniment  pro- 
longée :  si  le  propriétaire 
n'est  pas  remis  en  posses- 
sion dans  le  cours  de  la 
troisième  année,  il  aura 
droit  d'exiger,  et  l'Etat 
sera  tenu  de  payer  l'indem- 
nité foncière  pour  la  ces- 
sion de  l'immeuble,  qui 
deviendra  dès  lors  sa  pro- 
priété. 

c  Cette  indemnité  fon- 
cière sera  réglée,  non  sur 
l'état  de  la  propriété  à 
cette  époque,  mais  sur  son 
état,  an  moment  de  l'occu- 
pation, tel  qu'il  aura  été 
constaté  par  le  procès-ver- 
bal descnptif  • 

Art.  12. 

«  Au  moment  de  la  re- 
mise des  propriétés  qui 
n'auront  été  occupées  que 
lamporairement,  le  pro* 
priétaire  sera  indemnisé 
des  détériorations  causées 
nar  lee  travaux,  et  de  U 
dilTérenoe  entre  l'éUt  des 
lieux  au  moment  de  la  re- 
mise et  de  l'état  constaté 
par  le  pioeèa-verbal  dea- 
eriptif. 


Art.  13. 


I  L'occupation  tempo- 
raire prescrite  par  ordon- 
nance royale,  ne  pourra 
avoir  lieu  que  pour  des  pro- 
priétés non  btties. 

«  L'indemnité  annuelle 
représentative  de  la  valeur 
locative  de  ces  propriétés, 
et  du  dommage  résultant 
du  fait  de  la  dépossession, 
sera  réglée  à  l'amiable  ou 
par  autorité  de  justice,  et 
payée  par  moitié,  de  6  mois 
en  6  mois,  au  propriétaire 
et  au  fermier,  te  cas  échéant. 

c  Lors  de  U  remise  des 
terrains  qui  n'auront  été 
occupés  que  temporaire- 
ment, l'indemnité  due  pour 
les  détériorations  causées 

Sar  les  travaux,  ou  pour  la 
ifférence  entre  l'état  des 
lieux  au  moment  de  la  re- 
mise et  l'état  constaté  par 
le  procès-verbal  descriptif, 
sera  payée,  sur  réjgleoient 
amiable  ou  judiciaire,  soit 
au  propriétaire,  soit  au 
fermier  ou  exploitant,  et 
selon  leurs  droits  respec- 
tifs. 


Art.  14. 

«  Si,  dans  le  cours  de  la 
troisième  année  d'occupa- 
tion provisoire,  le  proprié- 
taire ou  son  ayant-droit 
n'est  pas  remis  en  posses- 
lion,  ce  propriétaire  pourra 
exiger,  M  I  Etat  sera  t^no 
de  payer  rindemnité  fon- 
cière pour  la  cession  de 
l'immeuble  qui  deviendra 
dès  lort  propriété  publique. 

«  Cette  indemnité  fon- 
cière sera  réglée,  non  sur 
l'éiat  de  la  propriété  à  cette 
époque,  mats  sur  son  état 
au  moment  de  l'occupation, 
tel  oii'U  aura  été  constaté 
par  le  proeèa-verbal  des- 
criptif. 

«  Tout  dommage  causé 
au  fermier  ou  exploitant 
par  cette  dépossessioa  dé- 
nnitive,  lui  sera  payé  après 
règlement  amiable  oo  Jadi* 
datre. 
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Prcfei  de  loL  Amendementê. 

Art.  15. 

«  Dans  toas  les  cas  où 
roccu|)ation  provisoire  ou 
défloUÎTe  donnerait  lieu  à 
des  travaux  pour  lesquels 
un  crédit  n*aurait  pas  été 
ouvert  an  budget  de  l'Etat, 
la  dépense  restera  soumise 
a  Fexécution  de  l'article  152 
de  la  loi  du  25  mars  1817. 

(La  Chambre  ordonne  rimpression  et  la  distri- 
bntion  de  ce  rapport,  et  en  flxe  la  discussion 
après  celle  sur  ta  loi  électorale.) 

La  suite  de  l'ordre  da  jour  est  la  délibération 
sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  aux  élec^ 
lions  à  la  Chambre  des  députés. 

«  Art.  59  du  projet  (57  de  la  commission).  Nul 
ne  sera  éligible  à  la  Chambre  des  députés  s'il 
n*e8t  âgé  de  30  ans.  et  s'il  ne  paye  750  francs  de 
contributions  directes,  sauf  le'  cas  prévu  par 
l'article  33  de  la  Charte.  i> 

II.  Charles  de  Lametb  a  la  parole  sur  Tordre 
de  la  discussion. 

M.  de  EianeCh.  Nous  allons,  Messieurs,  dis- 
cuter le  cens  d'éligibilité.  Je  demande  que  préa- 
lablement, la  Chambre  décide  si  les  députés  rece- 
vront ou  ne  recevront  pas  une  indemnité.  Cette 
question  est  résolue  dans  ma  pensée,  et  je  n'ai 
pas  besoin  de  la  développer  dans  la  Chambre  ; 
mais  elle  sentira  que  de  sa  solution  doit  dépen- 
dre la  fixation  d'un  cens  d'éligibilité  plus  ou 
moins  élevé.  Bn  effet,  si,  comme  je  le  pense,  les 
députés  ne  reçoivent  pas  d'indemnité,  il  est  clair 

Sue  V0U9  reconnaîtrez  la  nécessité  d'exiger  plus 
e  fortune  de  ceux  appelés  à  représenter  les 
intérêts  de  leurs  départements.  Je  demande,  en 
conséquence,  que  cette  question  soit  décidée  la 
première. 

M.  le  Président.  M.  de  Lameth  élève  ici 
une  question  de  priorité  sur  l'article  67,  il  y  a 
un  amendement  présenté  par  M.  Audry  de  Puyra- 
vault;  mais  le  gouvernement  n*ayant  rien  pré- 
senté à  cet  égard,  je  ne  sais  si  Ton  doit  accorder 
la  priorité  à  un  amendement  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  proposition  directe. 

M.  Salverte.  La  discussion  est  commencée 
sur  le  cens  d'éligibilité;  dans  votre  séance  de 
vendredi  dernier,  vous  avez  eu  la  bonté  de  m*en- 
lendre  développer  un  amendement  sur  l'article 
relatif  à  la  fixation  du  cens  d'éligibilité.  11  est 
contre  le  règlement,  et  j'ajouterai  contre  toute 
espèce  dosage  et  contre  toute  raison,  d'inter- 
rompre une  discussion  commencée,  pour  intro- 
duire la  discussion  d'un  article  qui  se  re- 
trouvera dans  la  suite  de  la  loi,  et  qui  arrivera  à 
son  tour  en  discussion.  Dans  la  dicussion  du  cens 
d'éligibilité,  les  orateurs  pourront  examiner  si 
la  question  d'indemnité  a  une  connexité  néces- 
saire avec  la  fixation  du  cens  de  l'éligibilité  ou 
son  absence  absolue;  mais  l'ordre  de  la  discussion 
ne  doit  pas  être  interverti. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  la  discussion 
commencée  vendredi  continue  aujourd'hui. 

M.  de  Eianetli.  Je  demande  que  la  discussion 
de  l'article  67  ait  lieu  avant  la  discussion  de 
Fartiele  59.  De  pareilles  propositions  ontétéfUtes 
souvent»  et  je  persiste  dans  la  mienne. 


M.  le  Président.  Si,  au  moment  où  l'on  a 
mis  en  discussion  l'article  59,  M.  «le  Lameth  eût 
demandé  la  priorité  pour  l'arti'  le  67,  la  Cham- 
bre aurait  pu  décider;  mai<)  je  ne  connais  pas  de 
précéiients  dans  lesquels  la  Chambre  ait  inter- 
rompu une  discussion  déjà  commencée  sur  un 
article,  pour  décider  là  question  de  savoir  si  elle 
accorderait  la  priorité  à  un  autre  article. 

Plusieurs  voix:  Jamais  cela  ne  s'est  vu! 
(La  proposition  de  M.  de  Lameth  n'a  pas  de 
suite.) 

M.  le  Président.  Nous  reprenons  la  discus- 
sion sur  l'amendement  de  M.  Salverte. 

M.  Cunin-Gridaine  a  la  parole  contre  l'amen- 
dement. 

M.  Cnnln-firldalne.  Messieurs,  l'honorable 
auteur  de  l'amendement  que  je  viens  combattre, 
TOUS  Ta  prt^senté  avec  un  grand  talent  et  une 
force  de  conviction  qui  rende  it  ma  tâche  dirii- 
cile.  Toutefois,  je  m^exprimerai  avec  franchise, 
avec  indépendant  e,  et  il  y  aura,  sous  ce  rapport 
au  moins,  communa  ité  entre  l'honorable  M.  Sal- 
verte et  moi.  S'il  eût  considéré  le  cens  électo- 
ral, comme  renfermant  de  suffisantes  garanties 
à  réiigibilité,  je  comprendrais  cette  combinaison 
et  je  la  combattrais;  mais  je  ne  puis  comprendre 
que  l'éligibilité  puisse  être  affranchie  de  tous 
cens,  lorsque  vous  en  avez  imposé  à  l'exercice 
de  touâ  les  droits  électoraux.  Il  est  vrai  que  l'a- 
mendement se  foniie  principalement  sur  ce  que 
la  loi  a  déjà  pris  assez  de  précaution,  en  exigeant 
de  l'électeur  au  delà  des  garanties  nécessaires. 

Je  suis  convaincu  du  contrai  re,«'t  vous  léserez  touB 
sans  doute,  Messieurs;  rar  jamais,  ni  rho>iorable 
orateur,  ni  ses  amis  n'ont  proposé  un  cens  io- 
férieur  à  celui  que  vous  avez  consacré  ;  mais  on 
regrette  surtout  que  vous  n'ayez  pas  admis  cer- 
taines professions  qui,  par  leur  prétention 
exclusive  à  la  capacité  intellectuelle,  se  croi- 
raient sans  doute  mieux  placées  dans  les  listes 
d'éligibles  que  dans  celles  d'électeurs.  Mais  vous 
ne  pouviez  vous  empêcher  de  reconnaître  que 
ces  professions  renfermaient  des  incapacités,  et 
vous  n'avez  pas  voulu  créer  en  leur  faveur  un 
privilège.  D'ailleurs,  quand  les  professions  libé- 
rales réuniront  aux  capacités  intellectuelles  la 
condition  que  vous  imposez  à  l'éligibilité, 
elles  auront  toujours  sur  les  autres  une  grande 
préférence,  et  leurs  lumières  ne  manqueront  ja- 
mais à  la  Chambre  élective,  fin  les  {soumettant  à 
la  loi  commune,  nous  avons  la  certitude  d'appe- 
ler les  véritables  supérioriiés.Blles  se  révèlent  par 
le  succès,  et  c'est  la  richesse  qui  en  est  le  signe 
le  moins  équivoque. 

Assurément,  et  je  le  regrette  autant  que  per- 
sonne, il  est  des  hommes  d'un  vrai  talent  que  la 
fortune  peut  oublier;  mais  cesont  des  exceptions 
rares,  et  dans  un  pays  aussi  éclairé  que  le  nôtre, 
il  vaut  mieux  s'exposer  à  laisser  en  dehors  quel- 
ques éléments  utiles  que  d'en  appeler  de  dange- 
reux. Et  pourquoi  ne  dirai-je  pas  ici  ma  pensée? 
Je  croi-:  qu'il  y  a  danger  pour  un  Etat,  qu*il  y  a 
faute  à  confier  le  soin  des  affaires  publiques  à 
des  hommes  qui,  avec  des  talents  élevés,  n'ont 
rien  su  faire  pour  leur  fortune  particulière.  Je 
répondrai  ici  à  cette  accusation  pleine  d'amer- 
tume contre  les  capacités  que  vous  avez  souvent 
admises. 

Ce  ne  sont  pas  des  pauvres,  dit^n,  qui  ont 
vendu  ou  opprimé  leur  pays  ;  je  l'accorde  :  je 
sais  que  dans  presque  tous  les  temps,  les  crimes 
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dont  l'Btot  a  le  plas  Boqffert,  ont  été  attribués 
aux  honimea  qui  en  tenaient  lea  réofa»  et  que 
cea  bommea  éia'enl  comblée  dea  doQ<<  de  la  for- 
tune; maia  ces  Xaita  ne  prouyeot  rien  contre 
la  ricbease,  rien  en  fa?ear  tie  la  pauvreté.  Gha- 
cttD  aufsi  peut  ae  rappeler  qu'à  une  époque  peu 
éloignée  de  oous.  ou  dea  hommea  pauvrea  di- 
rigeaient auBsi  lea  afiairea  publiques,  oq  a  vu 
dea  procoDBula  décimer  la  France  et  recevoir  les 
pensions  iie  Tétranger  et  de  l'émigration  aroiée  : 
en  faut-il  conclure  contre  la  pauvreté?  Non,  Si 
dea  riches  ont  donné  de  noa  jours  dea  exeipplea 
déplorables,  n'en  avez-vous  pas  va  d'autres  les 
racheter  par  d'éclaianta  aacrificea?  Je  comprends 
trop  bien  U  dignité  de  celte  Chambre  pour 
exprimer  à  cette  tribune  un  éloge  qui  rencon- 
trerait dana  cette  enceinte  des  modesties  que  je 
dois  respecter  ;  mais  pourrai-je  mieux  réfuter 
dea  exemplea  empruntés  à  dea  temps  éloignée,  à 
rbistoire  même  des  jours  les  plus  désastreux  de 
la  République  romaine,  qu'en  montrant  lea  ver- 
tus civiquis  dont  notre  Révolution  de  Juillet  a 
présenté  le  apertacie?  Aurune  vertu  n*eat  étran^^» 
gère,  comme  aucune  infamie  n'e^  malheureuse- 
ment  impossible,  soit  &  la  richesse,  aoit  à  la  pau- 
vreté. Maia  la  queation  n'est  pas  là.  B){t-ce,  oui 
ou  non,  une  vérité  dVxpérience  que  la  aociété  a 
droil  d*ex'ger  de  oux  qui  la  gouvernent  queU 
queti  garanties,  et  la  rich  ase  n'en  est^lle  pua  le 
aigne  le  moina  équivoque  ?  Voilà  ce  qui  ne 
peut  être  mis  en  doute  ;  ce  qui  le  prouve,  c'eat 
qu*entre  nos  adveraairea  et  nous,  le  débat  ne  s'en- 
gage que  sur  la  quotité  du  cens.  Les  pauvres  et 
Tes  ignoranta  ne  seront  pas  choisis,  noua  dit-on» 
Et  pourquoi  donc  alors  lea  déclarer  éllgiblea  ?  tl 
(audra  que  l0  pauvre  ait  un  mérite  réel,  de  gran- 
des qualités.  Quoi  1  ce  mérite  et  cea  qualités 
n'aur(»nt  pu  le  conduire  à  payer  même  un  cena 
de  200  fraiica,  et  voua  yuules  qu'il  gouverne 
rStat  ? 

El  eat-il  donc  si  certain  que  le  mérite  seul  et 
lea  qualités  ré«llea  recommandent  lea  hommes  au 
choix  de  leurs  eembiables  ?  Sans  doute,  Tif^oo- 
rant  pauvre  aura  peu  de  chance;  mais  si,  de 
l'aveu  de  notre  honorable  collègue,  Tignorani 
riche  a  obtenu  dea  auffra^ea,qui  peut  lui  a^aurer 
que  rbomme  de  talent  vicieux,  corrompu,  iutri*» 
cant  et  qui  a  aa  fortune  à  faire,  n'en  obtiendra 
jamaia.  Le  cena  d'éligibilité,  vous  dit-il,  n*a  paa 
moins  produit  dea  Chambrée  qui  ont  perdn  la 
contlance  du  pays  :  cet  argument  reaie  aana 
ibrcv,  puiagu'un  exemple  récent  prouve  qu'avec 
le  cens  d'éligibilité  al  malgré  le  double  vote,  une 
Chambrée  mérité,  a  justifié  la  confiance  du  paya. 
Pourquoi  donc  montrer  la  Chambre  de  18l5  et 
oublier  celle  de  1830?  H  fallait  pour  rendre  la 
preuve  complète  montrer  lea  bienfaita  d'une 
À^semblée  nommée  t^aua  aucune  garantie  de  cens. 
Je  la  cherche  dans  notre  histoire,  Measieura,  et 
rembarras  n'est  pas  moindre;  car  ai  je  vois  l'As- 
aemblée  conatituante,  je  trouve  aussi  la  Conven- 
tion, qui  a  présenté  l'effrayant  spectacle  d'une 
minorité  opprimant  la  majorité. 

Je  ne  m^arréterai  plus  sur  lea  avantagea  du 
ceus  choisi  comme  présomption  de  capacitéa  et 
de  garanties,  je  me  bornerai  à  une  aimple  obaer- 
vallon  aur  le  reproche  d'aristocratie  dirigé  si 
louveni  (U)nire  une  diapoaitiou  conaervatrtce  de 
l'ordre  aocial.  C'est,  il  faut  en  convenir,  une 
étrange  arialocratie  que  celle  où  tout  individu 
a  le  droit  d'entrer,  en  franchii^sant  une  limite 
d'iaipôt,quecell'qoi,  loin  de  constituer  un  corps 
en  dehora  de  la  nation,  ae  recrute  tooitamment 
dans  la  nation  même»  et  revient  s*y  confioiidrt 


par  la  réduction  de  l'impôt,  on  la  diminution  de 
la  riche8:)e  privée. 

Reconnaissons  que  la  aorlété,  pour  être  gou- 
vernée par  elle-même,  doit  rétre,  non  par  la  ma- 
jorité numérique  dea  individus,  trop  souvent 
exploitée  par  i'ariatocratie  ennemie  de  la  liberté 
et  par  i'intrigne  ennemie  de  l'ordre,  mais  par  la 
majorité  des  forces  réelle?,  et  dont  l'indépen- 
dance lui  offre  les  plus  sures  garanties.  11  me 
semble  donc  que  la  loi  a  bien  compris  le  vœu 
généralfPar  la  fixation  de  cen8d*éilgibiilté,et  par 
une  réduction  qui,  en  triplant  le  chiffre  des  éli- 
gibles,  étend  la  sphère  dea  capacitéa,  parmi  les- 
quelles l'élection  devra  choiair  iea  irepréaentanta 
du  pays. 

lin  autre  danger  de  l'amendement  proposé, 
c'eat  qu'il  nous  conduirait  forcément  à  attribuer 
un  salaire  aux  fonctions  de  député,  salaire  eoiitra 
lequel  je  m'élèverai  toujours,  parce  qu'il  me  pa^ 
ratt  porter  une  grave  atteinte  à  la  dignité  et  à 
l'indépendance  du  mandat  conféré  par  le  pays. 
Quand  même  l'expérience  du  passé  serait  mécon*» 
nue,  les  progrés  réels  de  rinielligence  et  de  la 
morale  publique  ne  sauraient  être  démentis,  H  y 
a  incompatibiliié  mamsfeste  entre  les  devoirs  de 
conscience  et  une  rétribution  pécuniaire.  La 
Chambre  éleciive  qui  vote  les  dépenses  publi- 
ques, dt»it  à  sa  fiberté,  à  aon  honneur  même  de 
ne  profiter  en  rien  des  i^acriflcea  qu'elle  impoae 
à  la  France.  Investie  à  cet  égard  d'une  véritable 
magistrature,  elle  doit  rester  aunleaauB  dea  inté- 
rêts sur  lesquels  elle  prononce,  et  elle  donnerait 
trop  de  prise  à  qui  voudrait  la  récuser,  si  elle 
devenait  jamais  partie  prenante  au  budget  de 
l'Btat. 

Cette  observation  me  semble  déterminante.  Si 
la  résidence  à  une  grande  distance  de  aea  af-* 
faires.  si  le  temps  qu  il  faut  consacrer  à  l'étude 
et  à  la  discussion  dea  intérêta  publics  sont  da 
grande  aacrilices,  ils  ne  peuvent  être  iini*oaés 
gratuitement  à  l'Indigence,  et  il  ne  convient 
pas  non  plus  que  les  hautes  fonctions  de  légis^ 
lateurs  soient  a8similé«'S  à  un  emploi  salarié.  11 
fiaui  craindre,  eu  lea  dégradant  &  ce  point,  d*ea 
écarter  des  hommes  d'une  position  élevée  dont 
les  lumières  aussi  peuvent  être  nécesaairea  à 
1  Blat,  et  d'ouvrir  exclusivement  cette  Chambre  à 
l'intrigue  remuante  et  nécessiteuse,  La  France, 
nous  dit->on,  a  soif  d'exercer  aea  droits  politiques  : 
tant  mieux;  c'eat  un  noble  déair,  et  j'y  trouva 
l'heureux  présage  du  concoure  efficace  de  tons 
lea  boiia  citoyens  à  améliorer  leur  condition,  4 
s'éclairer  sur  leurs  devoirs  pour  mieux  exercer 
leurs  droits.  Mais  ce  n*est  pas  à  cette  cau*e  que 
l'attribue  le  malaise  dont  je  déplore  aussi  la 
triste  réalité.  Non,  un  ai  fuueate  effet  ne  peut 
résulter  d'un  principe  louable.  Ce  ne  sont  paa 
les  capacités  relies  qui,  par  des  actes  on  un  lan« 
gage  vioieut,  réolameroot  le  droit  de  participer  à 
la  direction  dea  affaires.  Votre  loi  leur  ouvre  UQ« 
aasex  large  carrière  :  elles  y  entreront  pour  af-* 
fermir  Tordre  de  choses  que  notre  Révolution  a 
fondé.  Hais  si  vous  voulei  cicatriser  lea  derniêrea 
plaiea  de  la  patrie,  affermir  rindépendance  de 
la  France  au  dehors,  par  le  maintien  de  la  paix 
au  dedans,  êtes  tout  espoir  à  nos  ennemis  en 
ne  confiant  les  destinées  de  la  France  qu'ê  ceux 
qu'rlie  juge  digne  de  ce  précieux  dépôt.  Soyex- 
en  fûra,  elle  n'avouera  pas  lea  attaques  de 
quelquea  personnes  préoccupées  de  dangereuses 
théories ,  et  la  loi  électorale  qu*eUe  attend  de 
vos  lumières  ne  blessera  aucun  sentiment  généi* 
renx,  comme  elle  ne  trompera  aocooe  eipêraiioQ 
légitime. 
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£n  conséquence,  }'3ppuie  Tamendemept  de  la 
coriiiiiiBsion,  convaincu  quei»  suis,  qu'il  est  par- 
faitcnieot  prupru  à  concilier  les  précautions  d  une 
saga  prévoyance  ayec  IVx tension  q^ue  nous  ré^ 
clamons  tous  en  taveur  du  droit  d'éligibilité, 

M.  Bérenger,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role, 

M.  le  PrésMent.  Mais  ordinairement,  cen^est 
qu'à  la  fin  de  la  discussion  que  le  rapporteur  est 
enieniJu.  Si,  cependant,  la  Cbambre  y  consent, 
M*  Bérenger  a  la  parule. 

M,  Bérewgcr,  rapporteur.  J'ai  cru  devoir, 
contre  Tusagt^,  demander  la  parole,  avant  la  clô- 
ture de  la  (iiiicussiou,  sur  l'amendement  de  M.Sal- 
vertt',  parce  qu'il  m"'a  semblé  convenable  d'ap- 
peler ratleqtiun  lie  la  Cbambre  sur  quelques  ar- 
ticles de  la  Gbate  qui  se  prononcent  formelle- 
ment con  re  cet  amendement,  et  qui  doivent  je 
faire  rejeter. 

L'a<  ticie  3;  de  la  Charte  dispose  : 

Il  A  icup  député  ne  peut  é  re  admis  dans  la 
Cbambr^t  s'il  n*esi  âgé  de  30  ans,  et  s'il  ne  réunit 
il 8  autres  conditions  déierminées  parla  loi,  >» 

Cet  artic  e  détermine  une  première  condition, 
c'est  r&ge  ;  il  suppose  qu'il  en  existe  d^antres. 
L'article  33  détermine  ou  préjuge  quele  sera  la 
nature  de  cette  seconde  condition  ; 

>  Si,  néanmoins,  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le 
dépar(ement50  personnes  de  l'âge  indiqué,payant 
le  cem  (T^ligibiliti  déterminé  par  la  loi,  leur 
nombre  sera  complété  par  les  plus  imnosés  au- 
dessous  du  taux  de  ce  cens,  et  ceux-ci  pourront 
être  élus  concurremment  avec  les  premiers.  1 

Ainsi,  la  Charte  dit  formellement  qu'on  payera 
un  cens  d'él'uibiiilé.  PeutH)n  dire  que  le  para- 

§rai  be  9  de  l'article  69,  renfermé  sous  le  titre 
e  dispositions  particulières^  déroge  à  l'article 
que  le  viens  de  citer?  N^n.  l^'articie  69  oorte  : 

«  Il  sera  pourvu  successivement  par  des  lois 
séparées,  et  dans  le  plus  court  délai  possible, 
aux  objets  qui  suivent  ; 

«  l<*  fiic. ' 

«  go  L'af^olition  du  double  vote  et  la  fixation 
des  conditions  électorales  et  d'éligibilité.  >» 

Cette  disposition  détruit-elle  les  articles  que 
j'ai  indiques?  oon^  elle  ne  peut  pas  en  détru^e 
Je  principe  :  il  y  aura  un  cens  d'éligibilité;  seu- 
lement la  Charte  réserve  à  une  loi  de  déter^ 
roioer  quel  féru  ^  cens. 

Je  crois  qu'il  est  utile  He  circonscrire  la  dis- 
cussion dans  ces  termes,  et  c'est  pour  cela  que 
je  demande  le  rejet  de  Famendement  de  M.  Sal- 
verttf, 

M.  Sftiirorto.  Si  la  discussion  continue,  je  ne 
répondrai  qu'à  la  Ho  de  la  discussion  à  M.  le 
rapporteur  ;  si,  au  contraire,  les  motifs  qu'il  vient 
de  donner  semblent  devoir  faire  interrompre  la 
discus^iooy  je  demanderai  la  parole  tout  de  suite, 


H.  le  Président.  Ce  que  vient  de  dire  M.  fié- 


ne  permettait  pas  ta  discussion  sur  la  question 
qui  nous  occupa  ;  mais  comme  il  n'a  U\i  qu'é- 
mettre et  motiver  une  opinion,  je  pense  que  la 
discussion  doit  ouotinuer.  (Oui  I  oml) 
La  parole  est  à  W-  Odilou*3arrott 

)(,  <IMU««  Aurrtt^  Parmi  les  objeti  réservés 


par  la  Charte,  se  trouve  U  fixation  des  condi- 
tions électorales  et  d'éligibilité.  La  question  est 
doitc  entière,  elle  vous  est  soumise  et  vous  aurez 
à  la  résoudre,  sans  être  paralysés  par  une  so'  te 
de  lin  de  non^cevoir,  qui  serait  puisée  dans  les 
dispositions  de  la  Charte.  L'article  33  a  d(t,  dan^ 
lu  supposition  où  la  loi  étaldirait  un  cen^  d'éli- 
gibilité, déterminer  dans  quelle  quotité  Feraient 
appelés  les  plus  imposés;  mais  ce  n'est  là  qu'une 
supposition  qui  ne  gène  en  rien  les  dispositions 
de  la  toi  que  vous  avez  à  voter.  Vous  devez  donc 
examiner  la  Question,  comme  si  elle  était  en- 
tière, parce  qireile  Test  en  effet  et  qu'aucun  pré- 
jugé n*^  s'élève  contre  la  décision  que  vous  avev 
a  porter. 

J'apprécie  plus  que  personne  l'importance  des 
fonctions  de  député.  Ces  funciions  sont  d'une 
haute  importance  en  tout  temps,  mais  surtout 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  en- 
gaL'és.  Je  conçois  donc  très  bien  la  FOllicitude 
avec  laquelle  vous  vous  occupez  de  d^arantir  le 
choix  des  députés,  de  prévenir  les  mauvais  choix. 
Vous  cherchez  cette  garantie  dans  un  cens  d'éli- 
gibilité :  ci'tte  garantie  est  impuissante,  injuste 
et  daugereu-^e. 

Elle  est  impuissante;  car  vainement  vous  fixe^ 
rez  un  cens  d'éligib  lité,  le  corps  électoral  est 
animé  de  passions,  il  saura  bien  trouver,  même 
au-dessus  du  cens  d'eligihilité,  ses  instrumenis. 
Bile  est  impuissante,  car  vous  n'avez  qu'une  fausse 
apparence  de  fortune,  vous  n'avez  qu  une  sorte  de 
ficlion,  à  moins  que  vous  ne  forciez  Téligibie  à 
vous  faire  un  bilan  de  ga  situation,  à  balancer 
son  actif  et  son  passif,  à  vous  produire  les  hy- 
pothèques, les  cbarges  de  toute  nature  qui  grè- 
vent ses  biens. 

Elle  est  ioju>te;  car  elle  n'est  qu'nne  nrésomp* 
tion,  arbitraire,  incertaine,  des  hommes  dont 
vous  niez  li  capacité.  La  pré^^omption  n'ayant 
que  la  prétention  d'être  l'apparence  de  la  réalité, 
et  n'étant  pas  la  réalité  même,  il  en  résulte 
qu'elle  laisse  en  dehors  des  droits  que  vous  de*» 
vriez  reconnaitre.Ainsi  lorsque  vous  écrivez,dans 
votre  loi,  que  tout  individu  qui  ne  paye  pas  ou 
1,000  francs  ou  700  francs  ou  500  francs,  est  in- 
capable  d'exercer  les  fonctions  de  député,  lors- 
que vous  écrivez  dans  votre  loi  que  tous  ceux 
qui  payent  ce  cens  sont  seuls,  exclusivement  à 
tous  autres,  capables  de  bien  remplir  le  mandat 
de  députés,  il  faut  en  convenir,  vous  établissez 
la  plus  exorbitante  fiction;  je  pourrais  même 
dire  que  vous  consacrez  en  quelque  sorte  un 
mensonge  légal;  car  il  n'est  personne  qui,  à  l'ins- 
tant môme,  dans  ses  relations  les  plus  intimes, 
ne  désigne  20  personnes  capables  de  remplir  les 
fonctions  de  dépnté,  et  qui  cependant  ne  payent 
pas  le  cens  d'éligibilité. 

Je  conçois  cependant  que,  lorsqu'il  n'y[  a  pas 
d'autres  moyens  de  reconnaître  la  capacité,  on 
soit  placé  dans  l'alternative,  ou  d'admettre  indis- 
tinctement tous  les  citoyens  capables  ou  non  ;  ou 
d'établir  un  double  degré  comme  pour  les  assem- 
blées primaires,  ou  bien  d'établir  certaines  pré* 
somptions  de  capacité.  Je  comprends  très  bien 
que,  placés  dans  cette  alternative,  vous  eussiez 
été  obligés  de  donner  la  préférence  au  sy»tè(ne 
d  s  présomptions  de  capacité;  vous  ne  pouviez 

{)as  faire  autrement,  si  sauf  le  plus  ou  moins  de 
atitude  de  présomptions,  votre  système  reposait 
sur  une  base  fondée  sur  la  nature  des  choses. 

Mais,  lorsque  vous  n'êtes  pas  dans  cette  néces^ 
site,  lorsque  vous  avez  pour  garantie  le  choix 
des  électi  urs,  lorsque  voua  avez  cet  acte  de  ju- 
gement et  de  disceruemeut  d'bommea  qui  repré« 


460 


(Chambre  des  Députés.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUP^.         [7  mars  1831.] 


sentent  la  partie  la  plus  pure  et  la  plas  morale 
de  la  société,  lorsque  cet  acte  de  diBcernement 
peut  aller  chercher  toutes  les  capacités  diins  quel- 
que r)08itioi)  qu'elles  soient,  il  u'y  a  plus  néces- 
sité, il  n'y  a  plus  raison  à  adopter  li'  nystème  des 
pré:«omptions,  il  n*y  a  plus  nécessité  à*  faire  con- 
courir, avec  cette  garantie  du  choix  qui  est  une 
garantie  éclairée,  la  garantie  aveugle  et  arbitraire 
deaprésomptofis 

Mois,  dites-vous,  les  électeurs  ont  eux-mêmes 
bef^oin  d'être  guidés,  d'être  dirigés;  si  on  leur 
laissait  une  latitude  indéfinie,  ils  s'é^reraieut 
dans  leurs  choix;  c'est  comme  garantie  contre 
Terreur  des  électeurs  que  nous  établissons  le 
cens  d'éligibilité. 

Messieurs,  c'est  une  bien  vieille  prétention  des 

Î^ouvernemenis  de  substituer  leurs  précautionn, 
eur  sollicitude,  au  jugement,  au  bon  sens  public. 
Et  cependant  Texpérience  nous  a  appris  que  si 
les  masses  sont  peu  propres  à  gouverner,  s'il  y 
a  danger  à  leur  confier  le  gouvernement,  elles 
ont  une  aptitude  merv<illeu>e  à  faire  des  choix 
pour  se  faire  représ  nter,  et  c'est  cette  aplidude, 
qui  est  consacrée  par  rexpêrience,  qui  est  fondée 
sur  la  nature  des  chos*  s,  sur  la  connaissance 
du  cœur  humain,  qu'est  basé  le  gouvernement 
représentatif  tout  entier. 

Mais  ces  électeurs  vont  nous  donner  des  dé' 
pûtes  pauvres,  qui  compromettront  le  caractère 
de  député  à  défaut  d'une  certaine  représentation, 
d'une  certaine  situation  sociale,  qui  seront  plus 
accessibles  que  d'autres  à  la  corruption,  aux  sé- 
ductions du  pouvoir...  Messieurs,  il  y  aurait  donc 
un  bien  grand  malheur  à  ce  que  les  électeurs 
envoyassent  dans  une  Chambre  de  4  ou  500  mem- 
bres, linéiques  députés  pauvres,  qui  s'honore- 
raient d*étre  pauvres,  qui  ne  tiendraient  pas  du 
tout  à  soutenir  la  dignité  de  d(^puté  nar  le  luxe 
ou  les  apparences  de  la  richesse  1  {Rumeurs  et 
assez  longue  interruption») 

Je  suis  charmé  que  la  Chambre  ait  souri  à 
ridée  d'attacher  la  dignité  du  député  à  une  sorte 
de  représentation  ;  je  suis  charmé  qu*elte  trouve 
qu'il  y  a  plus  de  dignité  dans  une  pauvreté  hon- 
nête et  honorable,  que  dans  les  vaines  appa- 
rences de  la  richestse  et  du  luxe,  et  j*aime  à  me 
trouver  à  cet  égard  en  parfaite  sympathie  avec 
elle. 

Mais  alors  pourquoi  écrire  dans  votre  loi  cette 
maxime  désolante  :  que  nul  citoyen  nepeutexer- 
cer  un  droit  politique  quelconque  sans  avoir  fait 
son  bilan,  sans  avoir  établi  qu*il  jouit  d'une  cer- 
taine m  sance?  Pourquoi  avez-vou^  écrit  dans  votre 
loi  qu'on  ne  pouvait  concourir  à  la  nomination 
des  membres  d'un  consiil  municipal  que  lors 
qu'on  avait  telle  fortune,  à  Télection  des  députés 

3ue  lorsqu*OD  avait  telle  fortune,  à  la  confection 
es  lois,  que  lorsqu'on  avait  telle  fortune? 
Il  y  a  dans  notre  société  une  lendan*  e  trop 
forte  à  tout  rattacher  à  la  fortune  et  à  l'argent, 
une  trop  grande  disposition  à  faire  découler  toute 
considération,  toute  puissance  morale,  de  telle 
ou  telle  situation  de  fortune.  Il  faut  la  combaitre 
par  une  loi,  an  lieu  de  la  favoriser.  Que  si,  au 
contrains  vous  la  favorisiez  par  vos  lois,  la  con* 
st^quence  sera  que,  puisqu'il  n*y  aura  de  vie  po- 
liii  )ue,  de  puissance  publique  que  dans  la  for- 
tun>',  puisque  tous  lesavantagesauxquels  Thomme 

{leiit  attacher  un  grand  prix,  sont  subordonnés  à 
a  fortune,  la  fortune  sera  le  dieu  auquel  iront 
sacritier  tous  les  citoyens.  (Adhésion.) 

Quant  à  la  séduction,  à  la  corruption,  tous  y 
avei  mis  une  barrière,  vous  avei  établi  le  prin- 
cipe de  la  réélection.  Quel  est  le  moyen  de  cor- 


ruption du  gouverneocent?  Celui  qu'il  a  employé, 
dans  tous  les  temps,  c'est  celui  des  places.  Quant 
à  la  corruption  d'argent,  je  ne  la  crains  pas  en 
France  :  il  y  a  dans  nos  mœurs  une  ce*  taine  pu- 
deur, une  certaine  délicatesse  qui  fait  que  la 
corruption  d'argent  put  bien  se  pratiquer,  mais 
sur  quelques  individus  si  rares,  que  cette  cor- 
ruption ne  peut  pas  être  considérée  comme  on 
danger  public. 

Ainsi,  sous  aucun  rapport,  je  ne  trouve  dans 
le  cens  d'éligibilité  cette  garant  e  que  vous  pré- 
tendez y  trouver  ;  je  n'y  trouve  ni  une  garantie 
d'indépendance,  ni  une  cause  de  dignité  et  de 
puissance  morale. 

11  y  a  une  considération  qui  doit  frapper, 
parce  que  c'est  uo  fait  qui  se  révèle  à  nous  : 
c*est  le  rétrécissement  de  la  classe  des  éligibles, 
c'est  la  division  des  propriétés,  c'est  la  longueur 
de  vos  sessions,  la  comp'ication  de  yos  travaux, 
vous  reutlant  toujours  plus  rares  des  hommes 
qui  peuvent  se  consacrer  au  bien  tle  leur  pays, 
pendant  un  intervalle  assez  prolongé.  Lorsque 
vous  vo][ez  la  classe  des  éligibtes  se  restreindre 
tous  les  jours,  qu'elle  tend  à  diminuer  continuel- 
lement, lorsque  yous  voyez  que  le  choix  des 
électeurs  ne  se  portera  bientôt  plus  que  sur  trois 
ou  quatre  individus  par  arrondissement,  yous 
vous  occupez  d'établir  des  restrictions,  yous  n'é- 

firouYez  pas  le  besoin  d'étendre  au  contraire  les 
imites  et  de  multiplier  les  homme:^  parmi  les* 
quels  les  électeurs  ont  à  faire  un  choix.  Quant 
à  moi,  j'éprouve  ce  besoin,  je  l'éprouve  dans 
toutes  les  circonstanees,  mais  surtout  dans  les 
circonstances  actuelles,  où  nous  avons  besoin 
de  faire  un  appel  à  toutes  les^positiuns  pour  y 
trouver  le  plus  de  lumières  et  le  plus  d'énergie 
morale. 
Le  point  de  vue  de  la  capacité  n'est  qu*un 

Ï»oini  de  Yoe  secondaire  :  ce  qui  me  paraît  être 
e  point  de  vue  principal,  et  le  rapport  de  la 
commission  en  a  dit  quelque  chose,  et  je  regrette 
que  l'idée  de  M.  le  rapporteur  n'ait  pas  été  plus 
développée;  le  point  de  vue  principal,  c*est  le 
point  de  vue  pour  ainsi  dire  politique. 

On  a  fait  abstraction  de  la  c  «pacité  ou  de  la 
non-caftacité:  mais  on  cherche  dans  le  cens  d'éli- 
gibilité un  contrepoids,  une  garantie  contre  l'en- 
traînement de  l'éléinent  démocratique  :  on  se  de- 
mande s'il  ne  faut  pas  chercher  des  garanties  dans 
ces  restrictions,  soit  au  droit  électoral  «  soit  an 
droit  d'éligibilité,  puisqu'on  ne  trouve  ces  garan- 
ties aui'une  autre  pari,  puisque  nous  n'avons  ni 
un  trône  consacré  par  une  longue  série  de  siècles, 
ni  un  clergé  8*unissaut  an  gouvernement  et  le 
fortiHantde  toute  son  influence  morale,  ni  une 
administration  fortement  concentrée  et  marchant 
avec  unité  et  ensemble,  ni  une  arii^tocraiie  cons- 
tituée, ayant  des  privilèges  de  grandes  proprié- 
tés territoriales,  ayant  tout  moyen  de  se  défendre 
et  de  défendre  avec  elle-même  la  Gon^^tiiotion  à 
laquelle  elle  se  rattache.  La  Révolution,  dit-il,  a 
tout  détruit,  tout  nivelé;  elle  n'a  laissé  debout 

gu'nn  trône,  et  à  côté  une  nation  individualisée, 
ette  nation,  se  lève,  se  meut  comme  nne  armée, 
pouvant  ^e  précipiter  ou  sur  l'ennemi  ou  sur  le 
pouvoir  intérieur,  au  gré  d  s  p:issions  et  des 
préventions  qui  peuvent  naître  dans  les  masses. 
(Bruit.) 

11  faut  donc,  nuus  dit-on,  d'autres  moyens 
d'arrêt,  de  résistance,  il  fauten  créer  dans  l'élément 
démocratique  même  ;  il  ne  faut  donner  à  cet  élé* 
ment  démocratique  qu*uoe  portion  de  droite,  il 
faut  restreindre  ces  droitSt  soit  qu'il  s'agisse  d'élee* 
torat,  soit  qa'il  8*agîsse  d'éligibilité  I  et  puisque 
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rinslrument,  1*orgnne  de  cet  élément,  c'est  la 
Chambre  des  députés,  il  faut  que  cet  instrument, 
cet  organe,  soit  pris  éum  la  propriété,  parmi  la 
partie  la  plus  riche  delà  population;  il  Tant  qu'au 
moins  nous  ayons  un  moyen  de  résister  à  ce  que 
cet  ('■lémeot  aurait  de  trop  entratnant  et  de  trop 
impérieux.  Voilà  quelles  peuvent  é  re  les  consi- 
dérations qui  sout  invoquées  à  Tappui  du  ce>>s 
dVligbitité. 

Je  reconnais  qu*en  effet,  la  Révolution  a  détruit 
les  résistances  que  l'ancien  ordre  de  choses  éta- 
blissait contre  le  mouvement  progressif,  contre 
rélémenl  qu'on  peut  appeler  Télément  démocra- 
tique, qu'il  n'y  a  plus  de  classe  de  propriétaire 
constituant  un  corps  dans  l'Etat  et  pouvant  faire 
rési;itaiice;  je  reconnais  que  la  nation  a  été  mal- 
heureusement individualisée.  Les  choses  sont 
dans  cet  état,  c'est  un  fait  qui  ne  saurait  être 
méconnu.  Quel  etift  le  remède,  le  tnoyen  de  résis- 
tance qu'on  vous  propose?  S*il  est  inefficace,  il 
est  dangereux;  il  ne  fera  qu'irriter,  que  rendre 
le  torrent  plus  impétueux. 

Vous  vous  êtes  proposé  comme  temps  d*arrét, 
comme  moyen  de  résistance  à  cet  élément  démo- 
cratinue,  u*établir  une  sorte  de  fractionnement 
dans  la  population,  de  prendre  un  sur  dix  pour 
les  conseils  municipaux,  un  sur  cent  pour  les 
collèges  électoraux,  un  sur  mille  pour  la  Chambre 
des  députés;  et  c'e.^t  par  ces  moyens  que  vous 
voulez  arrêter  l'élément  démocratique  ou  Télé- 
meut  progressif!  Désabusiz-vous,  l'expérience 
que  vous  faites  aujourd'hui  a  été  déjà  laite,  et  il 
y  aurait  danger  à  la  recommencer. 

En  1814,  on  a  son^é  sérieusement  à  arrêter 
Téiément  démocriitique.  G'edi  pour  arriver  à  ce 
but  qu'on  avait  élevé  un  trône  qui  avait  été  mis 
hors  de  toute  influence  humaine,  une  Chambre 
des  pairs  dans  laquelle  on  avait  fait  entrer  toutes 
les  illustrations  de  Téwo  |ue,  et  qui  était  fortiflét; 
par  riu^rédiié;  une  Chambre  des  députés,  dans 
laquelle  on  avait  cherché  à  multiplier  les  garanties 
en  lui  retirant  Tinitiative,  en  établissant  la  quin- 
quennalité,  le  renouvellement  successif  paraonée, 
en  élevant  les  conditions  d'âge  et  de  cens  pour 
l'électorat,  pour  l'éligibilité.  Toutes  les  précau- 
tions avaient  été  accumulées  pour  arrêter  cet 
élément  démocratique. 

Qu'est-il  arrivé  ?  C'est  ce  qu'on  n'a  pas  tardé  à 
reconnaître  l'impuissance  de  cette  digue;  c'est 
que  bientôt  on  a  senti  la  faiblesse  de  toute  cette 
organisation;  c'est  que  la  seule  discussion,  le  seul 
examen  paraissait  tellement  menagunt,  que  de 
toutes  parts  on  s'écriait  qu'avec  la  liberté  de  la 
presse  on  ne  pouvait  pas  vivre. 

La  liberté  de  la  tribune  elle-même  paraissait 
un  moyen  de  résistance  à  cette  organisation,  et 
on  portait  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse  et  à  la 
liberté  de  la  tribune.  Il  a  bientôt  rallu  créer  le 
double  ^ote,  fractionner  les  élections^,  faire  des 
bourgs  pourris.  Cela  n'a  pas  été  suffisant.  Le  tor- 
rent allait  toujours  grossissant  et  renversant  ces 
digues  faibles  et  impuissantes,  jusqu'enfin  au 
moment  où  le  chef  de  l'Etat,  croyant  n'avoir 
d'autre  moyen  de  salut,  fit  un  appel  à  la  force, 
plutôt  que  de  céder  au  mouvement. 

Vous  Biivizce  qui  en  est  résulté;  mais  vaine- 
ment les  ordonnâmes  eussent  été  exécutées,  vai- 
nement ont  eût  attenté  plus  encore  à  la  liberté 
de  la  presse  et  de  la  tribune,  toutes  les  fois  qu'il 
aurait  pu  s'élever  une  seule  voix  en  faveur  des 
masses ,  que  la  nation  eût  |)U  avoir  un  organe 

Îiuelconque,  elle  eût  suffi  pour  renverser  un  écba- 
audage  dont  les  éléments  étaient  artificiels. 
Voulez-vous recommencercettc expérience  dans 


des  circonstances  bien  moins  favorables  que  celles 
dans  lesquelles  on  la  faisait?  fin  1814,  le  gou- 
vernement recueillait  une  nation  épuisée  de  sang 
et  d'impôt;),  ayant  perdu  jusqu'au  sentiment  de 
la  vie  politique;  aujourd'hui  vous  recueillez  une 
nation  ardente  dans  son  désir  de  vie  iutellec- 
tu<  lie  et  de  vie  politique.  Et  vous  voulez  im- 
poser des  restrictions  qui  étaient  impuissantes 
sous  l'ancien  ordre  de  choses;  vous  voulez  les 
imposer,  non  pas  aussi  étendues  peut-être,  mais 
procédant  du  môme  principe,  à  cette  même  na- 
tion I  Vous  voulez  les  lui  imposer  à  la  veille  peut- 
être,  d'une  guerre  générale,  au  moment  où  vous 
aurez  à  demander  a  chaque  père  de  famille  son 
eufant  et  son  dernier  écu,  pour  sauver  l'indé- 
pendance du  pays  ! 

Je  crains  bien  que  cette  nouvelle  expérience, 
que  vous  voulez  faire,  ne  vous  conduiî^e  pas  au 
but  que  vous  voulez  atteindre;  je  crains  bien  que 
ce  systè  ne  de  restriction,  qui  pour  vous  rempla- 
cerait  les  résistances  que  vous  ne  pouvez  pas 
trouver  dans  un  système  aristocratique  dont  les 
éléments  n'existent  pas,  n'offrent  qu'une  contra- 
diction de  plus  :  car,  si  le  système  de  concessions 
et  de  restrictions  est  parfaitement  en  harmonie 
avec  le  principe  du  droit  divin,  il  est  en  contra- 
diction avec  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple,  et  loin  de  procurer  au  gouvernement 
la  force,  l'énergie  que  nous  cherchons,  que  nous 
désirons  tous,  ce  système  ne  fera  que  prolonger 
le  malaise  et  l'incertitude  dans  laquelle  nous 
sommes  depuis  si  longtemps. 

Et,  en  effet,  ce  qui  cause  le  mai  qui  travaille 
notre  société,  c'est  cette  couscience  publique  de 
l'iusufHsance  des  moyens  de  gouvernement,  cette 
conscience  qu'il  n'y  a  pas  d'élément  de  durée  et 
de  protection  dans  un  système  qui  vachercher-sa 
force  dans  un  système  bâtard,  dans  un  système 
de  restrictions  oui  ne  représente  rien,  qui  ne 
répond  à  rien.  C  est  là  ce  qui  provoque  cet  état 
d'incertitude  sur  l'avenir;  c'est  làcequi  faitque 
le  gouvernement  userait  un,  deux,  trois,  quatre 
ministères  à  vouloir  faire  prévaloir  cet  état  de 
choses,  sans  y  réussir. 

Messieurs,  il  faut  nous  élever  au-dessus  des 
impressions  et  des  habitudes  que  nous  a  léguées 
la  Restauration.  Il  faut  renoncer  à  vouloir  orga- 
niser notre  société  à  l'instar  d'une  société  voisine, 
de  l'Angleterre  ;  il  faut  renoncer  à  ce  système  de 
contrepoids  qu'on  nous  oppose  toujours.  11  y  a 
nécessité  de  contrepoids  la  ou  il  y  a  des  forces 
sofllsantes,  des  intérêts  qui  se  combattent.  Je 
conçois  qu'en  Angleterre,!!  y  ait  dej  contrepoids  ; 
pourquoi?  parce  qu'il  y  a  des  forces  égales,  une 
aristocratie  qui  est  pleine  de  vie,  avec  ses  pro- 
priétés et  ses  droits,  des  communes  individuali- 
sées avec  leurs  franchises,  une  couronne  aussi 
individualisée  avec  ses  prérogatives. 

Tous  ces  intérêts,  mis  en  présence,  se  contre- 
balancent, jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  lutte  entre  eux. 
Le  temps  de  cette  lutte  est  arrivé  pour  l'Angle- 
terre, et  c'e^t  elle  qui  jette  le  gouvernement 
anglais  dans  le  plus  grand  de  tous  les  embarras. 
Mais  nous,  nous  ne  sommes  pas  dans  une  pa- 
reille situation  ;  nous  n'avons  pas  à  équilibrer, 
à  contre- balancer  raristoeratie  [9^r  Ja couronne, 
la  couronne  par  la  démocratie,  ces  intérêts  ri- 
vaux n'existent  pas  dans  notre  société,  et  vouloir 
les  y  supposer,  ce  serait  supposer  ce  qui  n'existe 
pas. 

Qu'y  a-t-il  donc  dans  notre  pays?  Un  trône  qui 
est  la  garantie  de  l'unité  et  de  l'indépendance  du 
pays,  le  moyen  de  protection  de  tous  les  droits, 
de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  propriétés;  une 
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nation  chez  laquelle,  Dieu  merci,  la  masse  des 
propriétaires  est  telle  qu'en  dehors  il  n^est  au- 
cune (bice  qoi  soit  dangereuse  pour  la  pociété. 
Entre  ce  trône  et  cette  nation  ae  propriétaires, 
point  de  rivalité  d*intérêt8,  point  d'opiosition, 
point  d'hostilité  possible,  car  leur  mission  est 
fa  même,  car  cette  sympathie  d'intérêts,  de  sen- 
timents, les  fait  marcher  vers  le  même  but. 

Il  n*Y  a  point  ici  de  contrepoids  à  établir,  et  il 
nous  faut  renoncer  &  ce  système,  qui  est  fait 
pour  une  autre  organisation  sociale  que  la  nôtre, 

II  y  a,  je  le  sais,  il  peut  y  avoir  rivalité  entre 
les  propriétaires  ei  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Mais  je 
doute  que  la  dissension  8*éléve,  au  sein  de  notre 
société  française,  entre  ceux  qui  sont  dans  la 
propriété  et  ceux  qui  sont  hors  de  la  propriété.  Si 
la  propriété  était  menacée  en  France,  elle  n'aurait 

Eas  besoin.  Dieu  merci,  de  tous  vos  corps  com- 
més,  de  toues  vos  restrictions;  elle  ue  man- 
q^neraitpas  de  défenseurs,  si  elle  était  attaquée: 
elle  ne  le  sera  jamais  ;  mais  le  jour  où  elle  s<ruit 
at'aquée,  ce  ne  serait  qu'une  question  de  cour 
d'assises  et  de  répression  des  délits.  (Mouvement) 

Ainsi,  ne  craignous  p  is  l'extension  des  droits 
politiques  dans  cette  ciasse  de  propriétaires,  ne 
oraignona  pas  de  rendre  tn^p  pui<«sani  ce  qu'on 
appâle  l'élément  démocratique.  U  n'est  dan^f- 
reux  que  lorsqu'il  a  un  ennemi  ;  il  n'en  a  pas 
dans  noire  France;  car  il  n'y  a  d'ennemi  à  Véié^ 
ment  démocratique,  que  les  privilèges  et  il  n'en 
existe  pas  dais  notre  France.  Ne  crai^noDs  pas 
ai  je  puis  me  servir  de  cette  expression,  de  satu- 
rer de  libertés  civiles  et  politique:*  cette  classe  de 
propriétaires*  L  t  propriété,  lorsqu'elle  est  appelée 
a  défeodre  le  privilège,  pe>it  se  cumprcmetirei 
même  être  impuis>aiite;  mais  lorsqu'elle  se  de-* 
feni  elle«même«  lorsqu'elle  défend  la  ius^tice, 
l'égalité,  la  tit)erté,  elle  sera  toujours  très  puis-* 
santé  duos  notre  p^iys. 

Ce  n'est  pas  que  je  me  dissimule  les  difficultés 
qui  pourront  rester  encore  à  résoudre.  Lorsque 
nous  aurons  appelé  tous  les  citoyens  payant  con- 
tribution à  co  courir  à  l'élection  as  conseils 
muiiicipuux,  déterminé  d'une  maniète  assurée 
lapcirt  de  l'administration  locale  et  telle  du  pou- 
voir central,  bien  garanti  la  libre  action  oe  rune 
et  les  moyens  de  répression  et  de  proteciion  de 
Tautre,  lorsi^ue  nous  auions  Uécidé  qu'il  n'y  a 
pas  de  cens  u'éligibilité  et  que  les  électeurs  ap* 
pelé-:,  d'après  les  présomptions  légales,  peuvent 
choisir  i  distinctement  dans  tout  s  les  positions 
sociales  ceux  qu  i  s  Vt  uient  avoir  pour  représen- 
tants, tout  ne  hera  pas  Qui. 

La  soc  été,  je  le  sais,  rencontrera  encore  de 
très  graves  dilHcultés.  Avant  que  nous  eut^sions 
donné  d<  s  moyens  d'existence  a  toute  cette  partie 
de  la  population,  que  notre  Hévolutioo  a  pour 
ainsi  dire  déplacée  ;  avant  que  celte  population 
solliciteuse,  que  3  ou  4  gouvernements  nous  ont 
léguée,  se  soit  platée  ou  ait  disparu  par  la  suc- 
ce^8ion  du  temps,  il  y  aura  toujours  un  principe 
de  fermentation  :  c'est  une  chose  inévitable  ;  et 
il  ne  peut  pas  en  être  aiitremeut.  Avant  qu'un 
meilleur  système  ait  dirigé  les  facultés  de  notre 
jeunesse  vers  une  existence  moins  si  écuiative  et 
plus  positive,  avant  qu'il  y  ait  plus  de  tixité  dans 
les  existences,  et  qu'on  ail  mis  un  terme  à  toutes 
les  ambitions  subalternes  ;  avant  qu'il  y  ait  une 
barmoiiie,  uneiisembl'  dans  toute»  les  branches 
de  cette  adutinistraiiou,  qui  est  eiicoie  Incohe- 
nnte  {Bruii)^  nous  serons,  je  le  sais,  dans  une 
sorte  d'agitation,  nous  aurons  à  lutter  contre  de 
grandes  difUcultés  ;  il  faudra  que  ceux  qui  seront 


su  timon  de  FBtat  aient  le  cœur  et  la  main  bien 
fermer. 

Avant  surtout  que  les  gouvernements  qui  nous 
entiyrent,  nous  pardonnent  une  organis^atioa 
fondée  sur  les  seules  données  du  bon  peos,  pur 
le  Rentlment  du  bien-être  et  du  droit  de  tou^; 
avant  qu'ils  nous  aient  pardonné  des  exemples 
qui  les  placent  dans  la  nécessité  de  modifler  ou 
de  concilier,  nou-^  serons  dans  une  situation  qai 
ne  sera  pas  naturelle,  dans  une  situation  vio- 
lente; et  dans  notre  pays,  où,  plus  que  dans  tout 
autre,  rimaginatlon  domine  souvent  les  antres 
facultés,  ce  qui  tourmente  surtout,  c'est  l'incer- 
titude de  l'avenir. 

Il  y  aura,  je  le  répète  encore,  de  très  graves 
difficultés  à  résoudre:  mais  au  moins  elles  ne 
sont  pas  Insolubles.  Un  souverain  qui  inspire 
toute  conllance,  qui  a  donné  toute  garantie, 
voilà  un  él(^ment  de  succès  et  de  lorce  qui 
pourra  nous  faire  sortir  de  cet  état. 

Mali*,  quant  à  ress:ii  que  vous  faites  d'orga- 
niser noire  sot  îéié  de  manière  à  n'appeler,  dans 
les  droits  politiques,  qu'un  dixième,  qu'un  cen- 
tième, qu'un  millième  oe  la  pupulsuon,  il  me 
parait  complètement  impossible.  Je  ne  crains  pas 
pour  la  lii>erté,  je  suis  entièrement  rassuré  sur 
Ce  point.  Le  gouvernement  que  vous  organiseret 
d'après  ces  bases,  ne  me  parait  nullement  mena- 
çant pour  la  liberté.  Je  ne  lui  fais  du'un  re- 
proche :  c'est  de  n'être  pas  assez  fort,  c'est  de  ne 
pas  nous  olfrir  de  garanties^assex  de  protection. 
{[Nouveau  bruit,) 

Yous-cuémes.  ne  voud  est-Il  pas  échappé  dans 
vos  discussions,  poit  sur  le  cens  électoral,  soit 
sur  le  cens  d'elégibilitë,  de  considérer  le  frac- 
tionnement que  NOUS  faites  dans  la  population 
pour  tel  ou  tel  droit,  comme  u  e  espèce  d'essai, 
(te  dire  :  à  mesure  que  les  lumières  s'éteidront, 
nous  céiierons  anxbe.soiiisde  la  civilisaiion?  Bh, 
Messieurs  ti'y  a-i-il  pas  dans  nos  mœurs,  dans 
notre  espiit  public,  dans  notre  position,  asses 
d'incertitude,  sai>s  que  liOusiniroQUlsIons  encore 
Cet  élément  diins  nos  institutions?  Aujourd'iiut, 
nous  serons  à  1000  Iruncs,  dans  2  ans  à  75U  francs, 
plus  tard  à  500  franco,  nuus  descendrons  succes- 
sivement,  (le  manière  q>e  ces  base:^  qui  sont 
déjà  si  faibles,  vous  les  rendrez  plus  faibles  en- 
core, en  les  mobilisant  et  en  inscrlviiut  d'a- 
vance la  chance  de  les  modifier  succes'S  vement. 

11  raut  avoir  le  coura^çe  de  se  placer  tout  de 
suite  à  la  limite  de^i  droits  que  vous  devei  con- 
server au  pays,  il  faut  avoir  le  Courage  de  donner 
à  la  socitHô  une  organisation  que  vous  puissiez 
présen'er  comme  dé/initive.  Procéder  autrementi 
c'est  une  mauvaise  manière  de  donner  de  la  fufce, 
de  la  lixité  à  un  gouvernement. 

Je  demande  cardon  à  la  Chambre  d'avoir  ainsi 
généralisé  la  question,  jVn  éprouvais  le  b  soin, 
car  ce  ne  serait  pas  la  résoudre  que  de  ne  s'aita- 
(  her  Qu'aux  apparences  de  cette  question.  Cest 
peut-être  la  derniôie  fois  que  nous  aurons,  sur 
une  question  de  Cette  nature,  à  nous  adresser  au 
pays;  et  puisque  la  Chambre  est  séparée  en  sya- 
tèiiies  divers,  puisque  nous  concevons,  différem- 
ment, l'organisation  du  gouvernement,  i'aurtia 
désiré  que  chacun  tint  exposer  ses  principes, 
{Interruption,) 

Ce  n'est  certes  pas  nous  qui  sommes  appelés  à 
porter  peut-être  la  responsabilité  de  cette  grande 
et  immense  expérience,  c'e^t  sans  doute  ta  Cham- 
bre qui  nuus  succéd  ra.  Elle  est  appuie  à  pro- 
noncer sur  une  grande  question  organique,  à  im« 
primer  au  gouveniemeut  une  marche  déOnitive. 
Il  faut  au  moins  que  ses  discuBsiona  soient  préoé- 
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dées  d'nne  disoussioo  fniDobe  de  notre  part,  que 
toutes  les  questioas  ibndameatales  soie&i  exe* 
minées. 

Et  pour  revenir  à  la  question,  quand  je  songe 
que  cette  Chambre  qui  va  être  élue  en  vertu  de 
la  loi  que  vuus  faites,  qui  va  être  choisie  parmi 
ees  éligibles  dont  le  cercle  esi  si  restreint,  aura 
peut-être  k  remplir  à  la  fois  le  rôle  et  de  l'Àssem*' 
Dlée  constituante  et  de  la  Convention*..  {ïivês 
r^Zafnali(m«.)Je  serais  désespéré  que  la  Chambre 
attribuât  à  mes  expressions  un  sens  qu'elles 
n'ont  pas«  ifiruit  divers.)  La  Chambre  qui  nous 
succédera  n'aura  certes  pas  à  remplir  tous  les 
devoirs  de  la  Constituante  et  de  la  Contention; 
car,  Dieu  merci,  elle  o*aura  pas  à  statuer  sut  les 
prérogatives  de  la  couronne  qui  sont  hors  de 
touie  question. (ilf(Hitf«f?i0n<  d'adhéêian,)  Bile  n'aura 
pas  à  reconstituer  le  pays  dans  ses  iMêes  fonda* 
mentales;  maisi  vous  l'aves  écrit  daoâ  votre 
Charte,  elle  aura  à  régler  un  des  grands  pouvoirs 
politique^  de  TBtat;  elle  aura  à  résoudre  uiie  des 
questions  les  plus  difficiles  de  notre  société  po«- 
litique;  elle  aura  à  faire  la  part  de  la  centralisa* 
tion  et  des  administrations  locales.  {Bruii,) 

Que  si,  ee  que  la  providence  de  notre  pays 
écartera,  je  Tespére,  les  puissances  étrangères  ne 
nous  pardonnaient  pas  notre  Révolution;  que  si 
elles  redoutaient  Tiofluence  puissante  d*ua  gou- 
vernement posé  sur  les  principes  de  la  souve» 
raineté  populaire;  que  si  elles  nous  attaquaient, 
œtte  Chambre  n'aurait-elle  pas  à  faire  un  appel 
à  toutes  les  forces,  à  toute  Ténergie  du  pays, 
comme  doit  le  faire  une  assemblée  en  de  pareilleâ 
circo  •stances?  N'aurait-elle  pas  à  diriger  toutes 
les  puisi^ances  murales  ei  physiques  du  pays  vers 
le  but  de  l'iodépendance  de  la  patrie?  (Sen$ation,) 
Sans  doute,  pour  remplir  cette  grande  mission^ 
elle  aura  pour  guide,  pour  auxiliaire,  pour  appui, 
et  un  souverain  en  qui  toute  la  France  a  con* 
flance,  et  une  nation  qui  a  fait  Texpérience  des 
passions  politiques,  qui  saura  s'arrêter  et  respeo» 
ter  le  principe  de  force  et  de  vie  du  pays. 

U  n  en  est  pas  moins  vrai  que  ce  serait  nous 
cacher  la  vérité  à  nous-mêmes  que  de  nier  la 
baute  importance  de  la  mission  que  cette  Chambre 
aura  bientôt  à  remplir;  oe  serait  nous  dissimuler 
notre  situation,  notre  avenir,  que  de  ne  pas 
éprouver  dans  son  coeur  le  besoin  de  voir  appe- 
ler à  cette  Chambre  tout  ce  que  le  pays  a  de  plus 
énergique  et  de  plus  éclairé. 

Quant  à  moi,  c'est  mon  vœu  bien  prononcé,  et 
c'est  pour  cela  que  le  vote  avec  conviction  pour 
Tamendement  de  M.  Salverte,  qui  ne  restreint 
dans  aucun  c^i^le,  dans  aucune  limite,  la  classe 
des  citoyens  parmi  lesquels  les  électeurs  devront 
choisir  les  mandataires  appelés  à  accomplir  cette 
grande  mission. 

M.  le  eeasle  4e  M eBtsJlirel  miniier»  de  l'iris 
Uriiun  Cette  discussion  est  si  importante  que  le 
gottveruimeut  éprouve  le  besoin  de  faire  condat- 
tre  sa  pensée* 

Deux  principes  divisent  les  orateurs  qui  se 
sont  succédé  à  celte  tribune.  D*un  odté,  le  prin^ 
cipe  de  Taitiendement  de  M*  Salverte,  et  de 
rautre,  le  principe  établi  dans  le  projet  du  gou- 
vernement, dans  celui  de  la  commisstoo,  et  daae 
presque  tous  les  amendements  qui  ont  été  |)ro-' 
posés» 

L'amendement  de  M.  Salverte  dit  :  •  Tout 
Français  âgé  de  30  ans.  et  jouissant  de  ses  droits 
civiques  est  éiigible.  »  Le  principal  argument  qoe 
l'en  fait  valoir  à  l'appui  «s  «e  système  est  celttt- 
ei  ;  le  eotps  étoetoral  présentant  des  garanties 


sofnsadtes,  rhonorable  auteur  de  rameuderoent 
ne  cuUQoit  pas  qu'on  en  demande  encore  une 
autre  surabondante,  et,  par  oon.oéquent,  inutile. 
Mais,  Messieurs,  il  ne  semble  considérer  qu'un 
seul  côté  de  la  question.  Deux  idé»«s  devaient  se 
présenter  dans  la  question  d'éligibilité.  Sans 
doute,  il  y  a  une  première  fpirantie  oanS  le  corps 
élecioraL  Mais  cette  garantie  est^etle  surUsanteT 
Ne  se  passe^Ml  pas,  dans  le  choix  des  électeurs, 
autre  chose  que  le  choix  même  du  moment,  et 
ne  fautai  pas  suivre  le  disputé  dans  la  carrière 
qui  est  ouverte  devant  lui? 

U  n*y  a  aucun  doute  qu'au  moment  de  l'élec-* 
tion,  le  corps  électoral  que  vous  avez  constitué 
est  suffisamment  éclairé  pour  choisir  un  homme 
capable*  Mais  ce  citoyen  doit  prendre  position  à 
la  Chambre,  il  n*est  plus  alors  sous  le  coup  du 
corps  électoral.  Il  faut  bien  qu'il  présente  deux 

f garanties,  l'une  pour  le  candidat  et  l'autre  pour 
e  député.  La  garantie  du  candidat  se  trouve  dans 
le  corps  électoral  ;  la  garantie  du  député  dans 
un  cens  quelconque,  car  on  ne  conçoit  guère 
qu'un  citoyen  puisse  voter  aucune  augmentation 
d'Impôts,  sans  qu'il  ne  s^en  ressente  lui-méme. 
On  a  ult  qu'il  était  inutile  d'établir  un  contre- 
poids quand  il  n'y  avait  pas  d'intérêts  rivaux. 
Mais  il  y  a  des  puuvoirs  constitues  les  uns  à 
côté  di  s  autres,  et  ces  pouvoirs  doivent  être 
combinés  de  manière  à  ce  qu^ils  ne  fassent  pas 
les  uns  sur  les  autres  des  empiétements  conti- 
nuels. C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  le 
contrepoids  que  nous  demaudooéi  On  a  dit  qu'on 
Tavait  déjà  cnerché  en  1814,  et  que  cependant 
on  n'a  pu  parvenir  à  empêcher  ce  pouvoir  de 
tomber.  Bn  1814,  dit^oti,  la  société  était  fatiguée 
ei  par  les  impôts  et  par  la  guerre,  tandis  qoe 
mainienant  cette  société  va  retrouver  toutes  ses 
forces.  Oe  n'est  pas  ainsi  que  nous  considérons 
la  question.  Nous  disons  au  contraire  que,  lors 
de  la  première  Restauration,  unseniiment  pro*- 
fond  avait  blessé  les  coeurs  vraiment  français, 
celui  de  l'honneur  national.  La  nation  avait  tou^ 
jour:*  conservé  rancune  à  la  ReFiaurution,  la  Res- 
tauration lui  faisait  en  quelque  sorte  mal  au 
cœur.  (Vivoê  réolamations  à  droite...  Approbation 
à  gauche.) 

M.  le  eento  4e  Mealallvel*  Messieurs,  ces 
expressions  qui  m*o!it  échappé»... 

Voix  à  gauche  ;  ISlles  sont  très  bonnes  I  bous  les 
adoptons  I 

M.  le  eoiflte  de  Mettlallvet.  ...Ces  expres- 
sions paraissent  It'S  pluâ  propres  à  bien  carac- 
tériser les  sentiments  qui  de  trouvent  au  fuml 
de  tous  les  cœurs  français  ;  c'e^t  le  sentiment 
que  J*éproUve  encore  tnaïutenant  que  mon  esprit 
peut  se  reposer  sur  la  Révolution  de  Juillet.  (if(m- 
vrnient  à  droite») 

A  gauéhe  :  Bien  !  bleû  t 

M.  BeMflré.  Gé  âont  les  répugnanees  de  Ma- 

nuei  !  (Sefuatiofi.) 


M.  le  eeaite  de  ■entellifel,  minUtre  de 
Vinlérieur,  Aujourd'bui  plus  de  répognaoces; 
nous  n'avons  plus  à  craindre  ces  mouvements 
soudains  d'une  populatioh  tout  entière^ 

M.  Arthnf  de  ftAèeurdeiiaeye.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  eesBte  de  MeeiùiUiFet«  AqtoQfdlmi,  il 
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ne  8*agit  plus  d'un  goayernement  de  mÎDorité. 
Nuup  avoDs,  dans  la  garde  nationale,  constitué  la 
Dation  en  armes  :  Toiià  notre  garantie,  voilà  no- 
tre sécurité. 

Le  gouvernement  a  cru  que  la  ^rarantie  dans  le 
corps  électoral  n'était  pas  tout  à  fuit  suffisante 
et  qu'il  fbllaii  chrrcber  une  autre  garantie  dans 
un  cens  u'éligib  lité.  D'aill  urs,  il  a  agrandi  le 
cercle  de  manière  à  ouvrir  la  porte  de  cette 
Cbambre  à  un  plus  grand  nombre  de  citoyens. 
C'en  sera  assez  pour  que  tous  les  genres  de 
méiite  aient  accès  dans  cette  Chambre.  Le  gou- 
Ternement  croit  devoir  persister  dans  sa  propo- 
sition. 

M.  de  Traey.  Quelle  est  cette  proposition? 

Voix  diverses  :  Mais  c'est  500  francs  pour  le 
cens  d'éligibilité. 

M.  le  Président.  M.  le  général  Lafayette  a  la 
parole. 

M.  le  général  Mjm  Fayette.  Si  H.  de  Labour- 
donnaye  veut  donner  les  explications  qu'il  a 
annoncées,  je  parlerai  après  lai. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  interrompre 
Tordre  de  la  discussion.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  ^néral  Ija  Fayette.  Messieurs  Je  con- 
çois très  bien  qu'après  le  discours  de  mon  bono-> 
rable  ami,  M.  Odilun-Barrot,  plusieurs  orateurs 
aient  renoncé  à  la  parole,  et  que  la  Chambre 
soit  pressée  iraller  aux  Yoi^  ;  mais  sans  préten- 
dre apporter  plus  de  lumièreâ  dans  cette  discus- 
sion, j'y  ajouterai  pourtant  quelques  observa- 
tions. 

Messieurs,  quelle  que  soit  la  diversité  d'opi- 
nions sur  le  pystème  électoral  qui  convient  à  la 
situation  intérieure  et  aux  faculté:}  intellec- 
tuelles de  chaque  pays,  il  est  une  véiité  générale 
que  tout  le  monde  doit  reconnaître  :  c'est  que  la 
perfection  de  la  civilisation  politique,  à  cet  égard, 
consisterait  à  ce  que  chaque  contribuable  pût 
être  appelé  à  iVleciion  directe  de  ses  représen- 
tants, et  ne  lût  aucunement  gèoé  dans  le  choix 
de  ses  mandataires. 

Ce  qui  pour  TBurope  est  encore  une  utopie,  se 

{pratique  uepuis  plus  de  50  uns  aux  Etats-Unis; 
à,  tout  contribuable  est  électeur; et  parmi  ces 
contribuables  est  compté  le  milicien,  le  garde 
national  qui  a  payé,  dans  l'a'  née,  le  tribut  per- 
sonnel d*une  journée  de  service;  là,  il  nVst  (tas 
question  de  cens  d'éligibilité,  tout  s'y  passe  sans 
inconvénient  et  sans  trouble;  telle  est,  Mes- 
sieurs, la  imissaoce  de  Tinstruciion  populaire, 
des  habitudes  civiques;  des  institutions  complè- 
tement nationales.  Un  illustre  orateur,  dans  le 
parlement  britannique,  a  dernièrement  nié  cette 
supériorité  nolitique  des  Etats-Unis,  je  deman- 
derai à  sir  Robert  Peei.  s'il  garantirait,  dans  au- 
cune ville  de  100  ou  200,000  âmes  des  3  royau- 
me s,  la  puriié,  la  tranquillité  des  éiectioos,  la 
sécurité  de  Tindusirie,  contre  les  troublt  s  et  les 
émeues,  àun  au^si  bas  pi ix  d'assurance  qu'on 
donnerait  pour  Philadelphie,  New-York  ou  Bos- 
ton? Mais  revenons  à  l'Euroj^e. 

Mesi-ieurs,  lorsqii'on  ne  peut  pas  arriver  à  ce 
p(»int  de  perfection,  il  Tauten  ai  prêcher  progres- 
sivement le  plu.<>  possible;  et  Io^^q<.e  vous  avti 
cherché  une  garantie  exorbitante,  à  nion  avis, 
dans  le  cens  électoral  de  JOO  francs,  je  ne  con- 
çois pas  que  vous  puissiez  en  chercher  une  autre 
dans  00  cens  d'éligibilité. 


On  nous  cite  Texemple  de  TÂngleterre,  mais 
le  système  électoral  de  ce  pays  est  condamné  par 
une  immenpe  majorité  de  la  nation  ;  les  premiers 
hommes  d'B  at,  aujourd  bui  ministres,  en  propo- 
sent le  changement;  et,  d'ailleurs,  l'ancien  droit 
électoral  d'Angltterre,  quoique  mal  distribué, 
a  Muet  un  bien  plus  grand  nombre  d'électeurs  et 
un  cens  bien  moindre  que  la  loi  surlaauelle  nous 
votons.  Tout  propriétaire  foncier  est  électeur  des 
comtés  en  présentant,  non  une  contribution, 
mais  un  revenu  net  d'environ  50  francs;  dans 
quelques  villes  ou  bourgs,  il  y  a  suffrage  bien 
plus  étendu. 

Dans  le  nouveau  projet  nrésentéau  parlement, 
les  Ecossais,  dont  la  population  est  bien  loin  de 
3  millions,  calculent  que  le  nombre  des  élec* 
teurs  des  comtés  sera  augmenté  de  60  mille,  sans 
compter  les  augmentations  de  leurs  villes  et 
bourgs.  On  voit  que  si,  en  France,  il  y  a  plus  de 
ce  qiron  jugea  propos  d'appeler  une  garantie,  et 
qui  n'en  est  pas  une,  à  mon  avis,  dans  l'éléva- 
tion du  cens  électoral  et  dans  le  petit  nombre  des 
électeurs  :  ceux  qui  sont  de  cette  opinion  de 
garantie  dans  la  plus  grande  propriété,  doivent  y 
trouver  un  motif  pour  ne  pas  gêner  en  même 
temps  la  confiance  des  électeurs  et  la  liberté  de 
leur  choix. 

Un  de  mes  honorables  amis  et  alliés  vous  a 
beaucoup  parlé  dernièrement,  à  propos  d'un  au- 
tre amendement,  de  rAssemblée  constituante  et 
de  s  s  fautes;  il  e^t  juste  de  me  permettre  une 
réponse,  en  me  renfermant  dans  le  cercle  qu'il  a 
tiacé. 

Messieurs.  l'Assemblée  constituante,  en  renon- 
çant au  suffrage  universel  direct,  chercha  la  ca- 
pacité électorale,  non  dans  les  privilèges  de  la 
naissance,  dans  les  avantages  de  la  fortune,  mais 
dans  la  confiance  récente  de  la  mas-e  des  citoyens. 
Elle  adopta  réleciiou  à  deux  degrés  et  les  assem- 
blées nnmuires,  non  de  communes  et  villages, 
mais  ae  cantons;  ce  qui,  souB  le  rapport  des  in- 
fluenceB,  est  fort  différent  de  la  pn^position  faite 
l'autre  jour  par  un  de  nos  honorables  collègues 
qui,  s'il  eût  eu  la  moindre  prévision  d'un  suc- 
cès, aurait  sans  doute  appliqué  d'abord  ce  prin- 
cipe à  l'élection  des  magistrats  et  conseils  des 
communes.  Mais  dans  le  système  adopté  de  l'é- 
lection uirecte,  je  répète  qu'elle  doit  aussi  nous 
garantir  du  cens  d'éligibilité. 

Mon  honorable  ami,  en  bl&mant  l'Assemblée 
constituante  de  n'avoir  pas  divisé  le  Corps  lé- 
gislatif en  2  Chambres,  et  j'ai  toujours  été  de 
cet  avis,  nous  a  cité  comme  la  perfection  du 
système  électoral  le  rapport  du  premier  comité 
de  Constitution,  fait  par  son  honorable  compa- 
triote M.  Meunier,  auquel  il  aurait  pu  ajouter 
MM.  de  Lally  et  Bergasse. 

Celte  profession  de  foi  est  précoce,  puisqu'elle 
empiète  sur  la  prochaine  session  ;  mais,  comme 
M.  Mouuier  et  ses  collaborateurs,  dans  ce  comité 
de  Constitution,  proposèrent  à  l'Assemblée,  non 
une  pairie  héréditaire,  non  une  pairie  unique- 
ment nommée  par  le  roi,  deux  combinaisons 
contre  lesqueilen  ils  se  prononcent  dans  le  rap- 
port, mais  une  Chambre  élective,  où  le  roi  choi- 
sirait entre  de.^  candidats  nommés  par  les  pro- 
vinces (il  n'y  avait  pas  encore  de  déùartements), 
on  doit  en  conclure  que  tels  seront  les  avis  et 
les  engagements  que  mon  honoralde  allié  et  ses 
collègues  d'opinion  exprimeront  dans  les  collè- 
ges électoraux  pour  le  choix  des  députés  à  la 
prochaine  Chambre.  {Rires.) 

Quant  à  ramandemeat  que  Je  défends,  Mes- 
sieurs, je  ne  puis  comprendre  cette  répugoancs 
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à  se  fier  aux  mesures,  aux  institutions  popu- 
laires, à  y  chercher  la  seule  lorce  possible  contre 
Ta'  archie.  Le^  trois  plus  grands  désordres  pu*- 
blicâ  qui  puissent  affliger  le  genre  humain  sunl 
le  despotisme,  raristocratie  et  l'anarchie;  et  pour 
combattre  ces  trois  fléaux,  c'est  dans  la  nation 
elle-même, —  car  enfin  nous  sommes  tous  le  peu- 
ple français,  —  qu'il  faut  trouver  les  sources  du 
Ténergie  et  du  pouvoir. 

Messieurs,  voyez  la  garde  nationale  :  elle  fut 
spontanément  instituée  pour  reconquérir  en  89 
et  en  18301a  liberté,  l'indépendance,  la  souverai- 
neté nationale  ;  pour  défendre,  non  exclusive- 
ment un  seul  pouvoir,  mais  tous  les  pouvoirs 
que  la  volonté  publique  a  fondés,  tous  les  droits 
qu'elle  a  reconnus;  heureux  dilename  qui,  en 
unir  saut  notre  nouvel  ordre  social  au  principe 
dont  il  émane,  leur  assure  en  commun  notre  coo- 
pération. Mais,  enfin,  cette  institution  si  démo- 
craiii|ue,  si  républicaine  de  la  nation  armée 
tout  entu>re,  et  nommant  sans  contrôle  ses  pro- 
pres officiers,  quel  eu  a  été  le  résultat?  Voyez- 
vous  parmi  ?es  commandants  beaucoup  de  pro- 
létaires et  d'agitateurs?  Ne  vois-je  pas,  au  con- 
traire, devant  moi,  d'bonorahle.>  chefs,  «Jes  amis 
auxquels  vous  ne  pouvez  pas  reprocher  un  ex- 
cès d'exagération  politique?  N'est-il  pas  plutôt 
à  croire  que,  si  quelques  collèges  électoraux  nom- 
maient un  député  ne  payant  aucun  cens,  ce  se- 
rait un  homme  de  mérite  et  de  talents  distin- 
gués plutôt  qu'un  de  ces  .hommes  extravagants 
ou  brouillons  qui  pourraient  avoir  quelque  in- 
fluence dans  une  émeute,  mais  n'en  prendraient 
aucune  dans  une  Chambre  des  députés.  Et,  d'ail- 
leurs, ne  se  rappel le-t-on  pas  qii<',  parmi  les  agi- 
tateurs des  temps  l' s  plus  dé.-'astreux  et  les  plus 
criminels  de  la  Hévolutioii,  on  pourrait  citer  les 
noms  de  plusieurs  hommes  publics  contre  les- 
quels les  avantagea  de  leur  fortune  n'avaient  pas 
été  une  garantie  ? 

Messieurs,  j'adopte  complètement  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  de  n'exiger  aucun  cens 
d'éligibilité. 

M.  Arthur  de  E<a  BoordonDayc.  J'ai  de- 
mandé la  parole  ood  pas  sur  la  question  lioot  la 
Chambra  est  m.iintenant  occupée,  mais  pour  pré- 
senter quelques  observations  sur  les  expressions 
échappées  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  que  je 
suis  convaincu  qu'il  est  maintenant  Tâché  de  les 
avoir  prononcées.  {Rumeurs  à  gauche,)  Je  crois 
qu'il  faut  être  extrèmeuieut  circonspect  et  lors- 
qu'il s'agit  de  rennre  compte  d'impressions  que 
Ton  n^a  pas  éprouvées  soi-même,  M.  le  ministre, 
à  répoque  dont  il  parle,  avait,  à  cause  de  son 
âge,  rheureux  avantage  d'avoir  à  s'occuper  de 
ue  toute  autre  chose  que  d'impressions  politi- 
ques. {Rire  universel.  Tous  les  regards  se  portent 
sur  M.  le  ministre  de  l'intérieur,) 

Et  je  dirai  à  cette  occasion  qu'au  moment  où 
cette  Chambre  termine  une  mission,  qui  appa- 
remment a  pour  but  de  rapprocher  plutôt  que 
d*aigrirles  esprits,  il  serait  bien  temps  d'en  finir 
de  ces  expreirsiona  choquantes,  améres,  dédai- 
gneuses, MUi  retentissent  trop  souvent  dans  cette 
enceinte.  On  conçoit  qu'elles  puissent  être  dic- 
tées par  un  sentiment  élevé  lorsqu'elles  s'adres- 
sent à  un  ennemi  tort,  puissant,  et  qu'on  peut 
regarder  en  face;  mais  elles  sont  trop  peu  géné- 
reuses lorsqu'elles  s'adre^^sent  à  la  vieillesse,  à 
renfance,  à  l'exil  et  au  malheur.  {Mouvement 
général  d^adhésion,) 

Puisque  je  suis  à  cette  tribune,  je  demanderai 
à  la  Chambre  la  permission  de  faire  à  M.  le  mi- 
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nistre  de  l'intérieur  quelques  questions  sur  des 
objets  imponants,  et,  sur  lesquels,  il  a  jusqu'ici 
éviié  de  répondre.  Je  veux  parler  des  visites  do- 
miriliaires  qui  se  font  dans  divers  départements. 
{Murmures,  —  Interruption,) 

Plusieurs  voix  :  A  la  question I  à  la  question! 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  inter- 
rompre la  discussion  pour  entendre  les  explica- 
tions que  demande  l'orateur? 

De  toutes  parts  :  Oui!  oui! 

M.  Arthur  de  E<a  Boardonnaye.  Depuis  les 
événements  du  mois  de  février,  Tordre  légal  est 
en  quelque  sorte  suspendu  dans  plusieurs  parties 
du  royaume  ;  plusieurs  localités  sont  soumises  à 
une  sorte  de  régime  d'exceptions;  de  graves  at- 
teintes ont  été  portées  à  la  liberté  des  citoyens, 
leur  domicile  a  été  violé.  Le  secret  des  lettres 
des  affaires  privée.^  a  été  mis  au  jour. 

Ces  mesures  extraordmaires,  qui,  d'après  les 
lois,  ne  peuvent  être  employées  que  contre  (ies 
individus  pris  en  flagrant  délit,  ou  sur  des  dé- 
nonciations adressées  à  l'autorité  judiciaire,  ont 
été  ordonnées  coutre  une  classe  entière  de 
personnes  auxquelles  on  n'avait  aucun  fait  à  re- 
procher, dont  les  noms  n'ont  pas  même  été  dési- 
gnés, et  sans  autres  indications  que  le  soupgon 
de  leurs  attachements,  de  leurs  regrets  ou  de 
leurs  souveuirs. 

Par  là,  les  autorités  locales,  que  je  ne  prétends 
pas  accuser,  parce  que  je  ne  sais  pas  si  elles  ont 
ou  non  rempli  les  lormalités  voulues  par  la  loi, 
ont  été  non  seulement  autorisées,  mais  excitées 
à  former  des  listes  de  suspects  aui,  soumis  aujour- 
d'hui à  des  me^sures  vexatoires,  peuvent  être  si- 
gnalés plus  tard  aux  vengeances  populaires. 

Je  ne  dis  pas  que  le  gouvernement  n'ait  pas  le 
droit  de  se  défendre;  il  est  même  des  cas  où  il  a 
le  droit  et  le  devoir  de  prévenir  les  complots  qui 
peuvent  être  formés  contre  lui;  il  peut  recher- 
cher s'il  existe  ies  conspirations,  mais  ce  n'est 
que  dans  des  cas  très  rares  qu'il  piut  prendre  des 
me3ur>'S  générales  et  étendre  ses  investigations. 
Pour  Justlfler  de  semblables  mesures,  il  faut  des 
motifs  graves  et  impérieux,  et  je  ne  vois  d'autre 
indice  du  complot  dont  on  cherche  les  traces  sur 
toute  la  surface  de  la  France,  que  cet  acte  puéril 
et  ridicule  de  la  lithographie  de  Saint-Germain- 
TAuxerrois,  cette  circulaire  dont  M.  le  ministre 
de  l'mtérieur  nous  a  lu  un  fragment,  et  dont  il 
n'a  pas  même  essayé  de  défendre  l'authenticité, 
lorsque  des  explications  à  cet  égard  lui  étaient 
demandées  par  notre  honorable  collègue  M.  Mau- 
guiu,  et  peu'.-étre  encore  ce  prétendu  complot 
d'Avignon  dont  a  parlé  M.  Salverte,  et  que 
M.  de  Cambis,  député  du  département,  a  réduit 
à  sa  juste  valeur. 

Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  eu  d'autres  motifs 
pour  autoriser  ces  mesures  extralégalea  et 
vexatoires  ordonnées,  sur  dépêches  télégraphi- 
ques, par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  crois  qu'il  est  du 
devoir  et  de  la.  dignité  de  la  Chambre  de  deman- 
der au  ministère  quels  soiit  les  renseignements 
détaillés,  quels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé 
de  telles  mesun^s,  quel  terme  il  compte  y  don- 
ner (car  elles  continuent  encore  sur  plusieurs 
points  de  la  France),  et  de  quelle  manière  elles 
sont  exercées  par  les  autorites  locales. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  a  la  parole. 
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Yoix  diverêes:  Mais  o'est  à  M«  1^  minlBtrQ  de  Tin- 
tArieur  II  répondre. 

D'autres  voix:  ficoutésl  écootekl 

M.  Barthe,  miniitfe  dé  Vihitriictlon  publigue, 
Lea  gouYerpenieota  nouvellemeat  établis  ^ont 
ôrdiDairemëDi  obligés  d^avoir  recours  âii  triste 
a«xillair«  dea  tribuoau j:  d'oxpepilao  et  dea  cours 
préT^talf  s  )  el,  aap^  remoifter  h  1793,  je  pourrais 
TOUS  rappeler  de  tristoa  souTeniro^  qui  sopt  sans 
doute  encore  présents  à  vos  esprits.  Mais  je  puis 
dire  que  le  gouyernëtnent  M  Louis-Philippe  n'a 
pas  débuté  comme  la  Restauration.  (S^rura/tofi.) 
'  Jd  ne  oir^  t|tt*ll11  tiiot  Eût  les  expi'easiotis  qui 
otit  si  Tivenlent  toucbé  le  ^réopinani,  et  qtli  sodt 
échappée^  à  la  conscience  toute  françaiëe  de  M.  le 
Q)iiilstre  de  l'intérieur,  llous  n^âvoùs  pas  rinleù- 
tion  d'attaquer  ce(]ai  esiabalttiidéjà^celàappiir- 

iient  à  rhistoire  ;  mais  nous  aérons  condamnée) 
L  eb  parler  ûuel({uefois,  et  nous  ne  potlfrdhB  en 
parler  sand  raire  Coûnatt^e  etl  métne  temps  les 
sentiments  que  noUs  COtisefvdMb.  La  Restauration 
est  revenue  en  P)'aticd  â¥e6  le  cortège  des  arméeë 
étrangères.  Des  hommes  poiitidttes,  des  homt&es 
réflécnlQ*  ont  pu,  dans  les  meilleures  ititentioiis, 
ttoite  4116  lé  paya  s'en  accommoderait  ;  mais  les 
massés  hé  pardonnent  paç  cette  origine  contraire 
à  la  dignité  nâtion^è.  {V^  inauverMnt  d^ûdhê-* 

on  à  pai'lé  de  risiteé  domiciliaires  ftdtes  dans 
divers  départements.  L'bonorable  député  qui  buUs 

t  Interpellés  nous  a¥ait  déjà  fait  connaître  les 
éKuS  ^alHotiqtieâ  de  M.  GuéHh  de  LaHutissuye. 
S  Rires.)  AuiOUht'bul.  h  justice  a  protloûcë,  l'bo- 
lôrabie  hlettibrè  peut  tester  avec  bA  conviction 
béi^sonnelle  !  m^iis  il  që  dira  pas,  du  moid?,  que 
te  gouvetnemeht  a  éhibluyé  des  precaiiiiobs  trop 
sévëi'es.  J'ajouterai,  reiaiivement  àceé  Visites  do>> 
(nlt'tlialreb,  qiié  je  né  partage  pas  la  conbance  de 
rgrâleuf  auquel  Je  réponds.  Ce  n'est  pas jpar  esprit 
aQ  be)*séCutiou  que  ces  Visites  ont  été  (aiteschez 
plusieurs  personnes,  mois  plutôt  pour  leur  accor- 
der protection.  Si  boUs  les  luisâions  itoprudem- 
iOenta^eii  gager  datisdesprovocationsdatigereuses, 
éàbS  doute  nousûe  tremblerions  pas  pour  l'ordre 
që  cboses  :  maie  ces  phiVuCaiiond,  à  quoi  abou- 
tiraient-elles t  Bt  lorsque  la  masse  nationale, 
excitée  paf  des  démonstrations  que  nous  n'adriuns 

tas  voulu  arféteif,  se  présenterait  aveô  agitation, 
dttrrlous-tiotts  accorder  à  ces  provocateurs  eux- 
Îiémes  la  pi^btectioo  dutt  nous  devons  &  tous  ? 
Tris  Heh  i  trèi  bien  f) 

M.  i|Hli^#  4»  lia  MalMrdoaiMiye.  Je  remercie 
M.  le  ministre  de  l'insiruétion  publique  de  m'a- 
yoit  fourni  un  des  meilleurs  arguments  que  J*ai 

Eu  employer  pour  appuver  mon  opinion  en  citant 
*  lait  relatif  a  M.  de  La  Housaaye;  et  a*il  est  vrai, 
comme  on  l'assure,  que  de  fatAles  imprudences 
tient  déjà  donné  lieu  I  de  déplorables  résultats 
dans  le  pava  quil  habite,  J*y  vois  un  motif  de 
phis  pour  vsLÏPd  aentir  lea  inconvénients  des  actes 
proprea  à  augmenter  Texaspér^tlon  des  esprita,  à 
faire  oallm  la  pertiirbatioh  oà  elle  n*exiate  paa, 
et  à  là  IsdmenM  là  où  elle  etlste. 
'  Oomme  député  de  dea  pontréea,  fâi  le  droit 
ploa  que  tout  antre  d'apt)eler  rattentioii  dé  la 
Chambre  aor  ce  point  ;  et  ai  déjà  Je  n'avala  dit 
toute  ma  pensée  à  cet  égard,  je  prend  raia  acte  dea 
paroka  de  M.  le  mioiatre  de  l*inairuction  publique 
pour  aigoaier  le  danger  de  pareillea  meaurea. 
(L*incideDt  eal  doa.) 

IL  le  PrétUMt.  La  GliMifan  reiNTMid  k  SHte 


d0  la  diicussUm  de  la  loi  électorale.  M«  do  Tracy 

a  la  parole  aii^  l'amendement  de  M.  SaWerte  k 
l'article  57» 

Voix  qu  centre  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  df  Tracy.  La  question  soumise  en  ce  mo- 
ment à  votre  délibération  est  trop  importante 
pour  que  vous  ne  veuilles  pas  permettre  à  cer^ 

tain  nombre  de  membres  d'exprimer  leur  peniée. 
{Parlez!  parle%f) 

La  queatioo  de  l'éligibilité  renferme  la  loi  tout 
entière?.  6n  effet,  les  conditions  électoralea  peu*- 
vent  avoir  une  utilité  indirecte;  maia  dana  lea 
conditions  d'éligibilité  réaide  eaaentiellement  la 
possibilité  de  faire  de  bons  choix.  Il  est  d'autant 
plUD  important  d'éclaircir  cette  questioni  que 
ron  Rt^ut  faire  prendre  sur  ce  point  le  change  à 
ropinion,  et  lui  faire  croire  que  la  question  ireat 
paa  là  où  elle  reposa  réellement.  Je  m'explique  : 
le  (jroit  électoral  est  un  droit  en  quelque  aorte 
direct)  celui  qui  en  jouit  éprouve  de  la  aatisfac- 
tioq;  celui  qui  en  est  privé  en  ressent  un  vif 
regret,  tandis  que  lea  conditions  d'éligibilité 
peuvent  être  combinées  de  manière  à  ce  que  le j 
électeursi  malgré  une  apparence  imposante  de 
formalités,  soient  réduits  à  arrêter  leurs  choix 
forcément  sur  un  petit  nombre  de  candidats.  Il 
est  évident  que  si  le  cercle  dea  éligibles  est  trop 
reatreint,  lea  électeurs  ne  sont  plus  libres  dans 
leur  choix,  et  que  l'éleotion  devient  une  dérl- 
aïon.  (jette  aupposition  qui,  au  premier  coup 
d'œil,  parait  étrange,  ae  réaliserait  dana  plu* 
aieurs  localités,  d'autant  plus  que  vous  avex 
fr#ctiopuô  les  collèges.  Si  vous  adoptiei  le  oens 
de  1  éligibilité  proposé  p  »r  votre  commission,  il 
arriverait  que  dans  beaucoup  de  collèges  èlec« 
toraux  le  choix  ne  pourrait  a'arréler  que  sur 
2  ou  3  candiitais»  Baitea  attention  que,  dans  ce 
cboix  si  restreint,  voua  avez  à  tenir  compte  des 
nuances  d'opinions  politiques,  que  voua  ne  pou- 
yea  pya  espérer  la  fuaioo  de  ces  opiniooa,  que 
la  majorité  se  portera  sur  tel  candidat  et  la  mi- 
norité sur  tel  autre,  et  que  par  le  fait  le  droit 
d'élire  serq  anéanti» 

Sans  pousser  plus  loin  oette  hypothèse,  Je  me 
demanderai  comn^eot  il  ae  fait  que«  lorsque  ohà'» 
cun  convient  que  iea  fonctions  de  dépuiéa  sont 
les  plus  importantes  qne  l'on  puisse  avoir  à 

ï?°!Pj^''v^R  ^•"•"®  ^^^^  restreindre  le  cercle 
de  réligibilité, 

M.  le  rapporteur  voua  a  dit  que  tréa  aonvent  le 
député  élu  pourrait  tromper  i'eapoir  dea  élec^ 
teurs.  A  quoi  cela  tient-il?  0*est  que  lea  électeurs 
trop  resserrés  dans  le  ohoix  dea  éliieiblea  qui 
apparUennent  à  leur  localité  aont  obligés  d'ail  r 
chercher  au  loin  des  candidats  sur  les  qualités 
desauela  ila  peuvent  se  faire  Illusion,  et  ces  dé- 
putés arrivés  à  la  Gbambre  ne  répondent  pas 
loujoura  à  leur  attente^ 

()n  ne  voit  paa  quela  aont  lea  raolifi  qui  ont  pu 
faire  restreindre  le  cercle  da  l'éligibilité.  Je  auia 
loin  de  croire  que  ce  aoit  dans  rintedtion  de 
cencentrer  le  choix  dea  électenn  aur  on  certain 
nombre  de  peraonnaa.  A  Dieu  ne  plaise  que  Je 
veuille  accsaer  les  intentions!  Mais  il  faut  pour- 
tant en  rechercher  lea  motifs. 

Noua  voyons  dans  la  société  un  grand  nombre 
de  fonctions  honorables  qui  exigent  dea  taleota 
fort  distingués,  et  cependant  ceux  qui  les  rf  m- 
pliaseni  ne  payent  souvent  aucune  contribution 
précisément  par  la  nature  de  oes  mêmes  fono» 
iiona«  Nooa  avooa  dea  rentierai  dea  hommes  qui 
am  rempli  ées  factions  poMiqMs  et  md  jou& 
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fient  d^nne  petisiod  di)  retraite,  fruit  de  lenrs 
travaux,  et  ces  personnes  sont  loin  de  payer  le 
cens  proposé  par  le  gouvernement;  cependant 
tous  avouerefe  qu'elles  présentent  tbutes  les  ga- 
ranties d'indépendance  que  Ton  peut  désirei* 
dans  un  député.  Ainsi,  suus  quelque  point  que 
j'envisage  la  question,  je  ne  puis  cbûcevoirde 
motifs  aux  conditioni*  d'éligibilité. 

Il  est  un  autre  argument  que  je  dolâ  combattre, 
argt^medt  (lu'on  ne  tnanquera  pas  d'employer 
Contre  Uuus.  On  dira  que  ra^Qeudement  que  Je 
Boutietiâ  se  rattache  a  ded  opinions  ()ue  Voix 
appelle  démocratiques,  rèpuplicaine^,  e(  dont  les 
conséquences  ne  vont  a  rien  odoins  qù  à  codiprQ- 
mettre,  qu'à  ébranler,  peut-ôrre  qu'4  renverser  le 
trône  que  notre  Révpliition  a  fondé,  trône  que 
personne  plus  qub  mol  ne  désire  coôsolidfjr.  Je 
sais  bien  que  Pon  u  accyde  p4s  nos  intentions  ; 
niais  il  nVh  est  pas  moins  vrai  qUe  Ton  attribue 
Ce  résultai  a  Qos  opinions. 

h  toutiepa,  au  c^ntrairo»  que  c'est  daus  l'intérêt 
du  pQuyoir  9t  dq  gQuy^rn(!me|t  qu«  l'on  doit aé^ 
sirer  uu  a))iiiMiim'  Qt  oonsitiérablu  du  cena  d'éli- 
gibilité. 

Yûix  ai»  C0titre  :  Hais  youa  n%  yovlai  pas  du 
toutafiwosl 

H.  de  Tntmejé  Notia  avons  liaii  d'espérer  que 
MU.  les  roii'istreSy  doot  je  voit  avec  iriitesse  l'at* 
tltode  ivdéclHsel  silt^neieuse  tians  cesiniportunlM 
débatSi  auront  iot^cét  à  se  protiooe  r  Oii  favour 
de  mon  opinron*  (Mouvemenén  déverii) 

Bn  effet,  nous  avëna  «apété  qdc.  edmprenànt 
l'iiuporUiiita  itafffiî  «i^  dont  les  înT*  siil  la  confiance 
du  rcri,  Ils  ne  se  tralnei^ont  p^ifl  dané  Tor^iôre  dé 
la  RestauratioB,  qu'ifs  toadfont  faifie  Joutf  la 
France  des  bienfaits  de  ta  AévQtuUciM  dp  1830,  et 

2u*ils  la  feront  pénétrer  dafis  toutes  les  parties 
e  Tadmiiiii^traifon  d'un  payis  plaéé  i  fa  tête  dé  ta 
ciTÎtisatioâ.  À-^sei  et  trop  luttgietops  têt  espoir  ^ 
été  déçu,  mais  il  se  réalieers. 

Quelle  est  la  première  condition  pour  que  le 

Îilaû  conçu  dans  tin  esprit  6age  et  vaste  en  même 
eâdps  pt|isse  âe  réatt6ert  GVst  que  le  ministère, 
qui  doit' nécessairement  écûaner  de  la  Cbambre 
ei(  ctlve,  ^appuie  sUr  la  nation  elle-même  ;  et  pour 
que  cette  Goambre  soit  |*exiiressiou  de  l'opinion 


tSatidnalè,  bensé^Vons  a^i  il  (iiiile  restreinOre  le 
cercle  de  rètl^/b|lité?  N'est-ll  pas  plutôt  néces- 
saire d' y  attp'eier  putes  les  netabiiilés^  ^^¥^^  '^^ 
supériorités  que  la  France  peUt  produire?  Et  ites 
notabilités  sont-elle^  circonscrites  dans  Ip  cercle 
étroit  d'un  Cens  arbitriiire  de  /50  ou  àOO  Traa'cs  ? 
ïun.  as-^uréweni.  Il  faut  oono  éieiidrti  Iq  cercle 
de  réllgibiliié  8l  yodS  voulez  que  le  ministère 
s^àppuie  éur  la  véritable  forée,  sur  ropioioi,  sur 
la  volonté  natiouale. 

S'il  eu  était  autremebt.  qu*arriverait-4|  t  II  ar- 
riVertdt  que  la  Gbambre  et  le  ministère  se  trouve- 
raient dâC6s  Uh  état  d  infi^riorité  vis-à-y|s  de  la  na- 
tloUi  ei  cette  infériofité  fui  Ôierait  tout;  ^fiforce,  Ip 
renorait  iacapabtedesoutenir fe  Choc  oe dette  qua- 
trlèmepoissauce  dont  a  parfé  un  bo  orable  député 
de  fauiro'de,  avec  une  porii'brase  fprt  étrange, 
et  je  affai  pr'esqueeffrujfatiteJe  suis  loin  de  con- 
sidérer ce  quatrième  pouvoir  comme  un  fléau 
qui  répand  la  teneur  ;  mais  c^est  parcp  que  je 
reconnais  eu  efle  une  puissance  qj^  je  &eux  que 
le  gouveruéiiie'it  en  fasse  un  point  d'appui.  Si 
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11  ne  doit  jamais  se  séparer  de  la  Chambre  tant 
qu'elle sçra  l'orsane  éclait^  de  la  nation. 

3e  Voté  pout  raoïendement  de  M.  Salverte. 

(L'amendt^meqt  de  M.  Salverte  est  mis  aux  voix.) 

(L'eitbôme  gaueh^  se  lève  pour  soh  adoption. 
Todt  le  l'téle  'te  l'A^ôeml>10e Se  lève  contre.) 

(Il  est  rejeté  à  une  gffttjdé  rtlajo|»ité.) 

M.  Itè  lfré«ideiit.  Màjntpnàtit  hlneddement 
qui  s'éloigne  le  biqs  dU  projet  du  gbuvet'nément. 
est  celui  préaëùté  par  M*,  h  généra}  Deiort,  qui 
consiste  à  tùainlenir  le  Cens  d^éligibilité  à 
1.000  francs  et  à  faire  ajouter  les  pensions  ci- 
Viles  et  tiitlitàifes  aux  rpntMbutiobs  et  conditions 
exigées  pour  être  éiiglble. 

M.  le  g;éBérM  Helprt.  Je  retire  mon  amen* 
dément  et  je  mç  rfunis  au  projet  de  la  commis- 
siofl. 

H.  le  l^rësMet)^  souoiet  à  )^  discu^Rion  l'a-* 
mendemcni  de  M.  de  Las-Cases,  ainsi  congu  : 
«  Tout  électeur  &gé  d§  30  ans  est  éiigible.  » 

M*  4e  E|iui-CaMs.  ttessieprs,  je  ne  puis  par-* 
tager  ropinion  dé  M.  le  ministre  de  l'intérieur^ 
lorsqu'il  pense  qu^une  double  garantie  est  néces* 
saire.  Je  crois  qu'en  matière  q  élection  deux  cho- 
ses très  distinctes  sont  à  cooitidérer,  le  corps  des 
èlecteups  et  je  corps  des  é)igit)les.  i^'exteosion 
donnée  à  l'un  deux  doii  toujours  ètr^  eu  raison 
Qe  la  restrictloq  imposée  i^  l'autre.  Le  corps  des 
électeurs  est-il  indétiniment  étendu»  y  appol>e-t^ 
ôp  la  m^eure  ps^rtio  de  U  population?  al^rs  la 
corps  des  éligibles  poit  être  eii^tré^uorneni  res- 
serré parce'quen  Ipi  ii>\\  se  trquver  la  garantie 
de$  bons  choix.  Ce  fpi  le  cas  pendant  longtemps 
k  Rome,  tout  pijoyep  y  é(ait  électeur;  aussi  ne 

Bouvait-il  chot*<ir  que  dans  la  classe  patricienne, 
l^is  le  corps  des  électeurs  est-il  e^ltrémement 
resserré  ?  Ajors  If^  garantie  des  bout  choix  est 
dan^  ce  corps  méme«  et  le  iporps  des  éligibies  doit 
être  indétipiment  étendu  pour  que  les  électeurs 
puisseqj^  iinreinetit  choisir  :  c'est  le  cas  de  notre 
Gonstitulioq.  A  mespr^  qu'pu  des  deux  corps  s'é- 
teijd,  l'autre  dpit  étfe  restreint,  et  récipruqueaient. 
Il  y  aurait  égaiem<  ut  un  vice»  et  a  leur  donner 
4  tous  deux  euseqable  uuq  extension  illimitée,  et 
à  les  res^-errer  tous  deux  eu  »éme  temps  dans 
des  limites  étroitt  s*  C'est  oepeuilant  ce  que  nous 
avons  fait  jusqu'i  ce  jour  :  c'est  ce  qu  on  nous 
propose  dp  ins^int^ir.  Nous  violerions  ainsi  le 

Eriqcipe  qu|  ^  étji  adopté  dans  foutes  les  bonnes 
oostiiutione  :  grandes  précautions  pour  la  for- 
mation du  corps  def  électeurs,  grande  latitude 
laissée  k  ceux-ci  daqs  le  choix  des  éiigibles.  Je 
n'entrerai  point  dans  Im  discussion  de  ce  prin- 
cipe, les  disopurs  que  noua  venons  d'entendre 
ont,  je  crois,  suflisamn^ent  éclaipci  te  sujet.  Je 
me  bornerai  |i  répendre  aux  principales  objec^ 
tion§  qui  ont  été  dites  oftntre  l'abaissement  du 
cens  de  l'éllgibilUé. 

On  pense  que,  quelque  sagesse  qu'aient  ren- 
contrée jusq^  ici  tfs  <)#llège8  éieoleraux,  il  serait 
peq  prudent  de  déirnire  à  la  fois  les  garanties 
aéi^  imposées  «lUx  éleete  rrs  et  aux  éligtiile;). 

Est-il  vrai  qu'on  ait  détruit  la  garantie  deséleo^ 
teiirs?  Non!  En  réalité,  ou  a  baissé  le  cens  élec- 
toral de  ^1  francs  seulement^  proportionnelle- 
ment à  ce  qu'il  était  en  i8i§,  et  celte  diminution 
est  tout  au  plus  équivalente  aux  progrès  qu*a 
faiteU  nation  qanaaon  éducation  politique  de- 
puifl  17  ^ni,  On  e'a  dono  puiut  détiiiit  las  garant' 
ties  qui  existent  depuis  ce  tempe  pour  l'électo- 
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jat,  et,  dès  lors,  je  crois  ioutile  d'en  demander 
( ncure  aux  (^li^ibes.  Ou  pense  «jue  le  cens  élevé 
esi  un*'  garantie  contre  des  gens  de  certains  ca- 
ractères, de  certaines  opinions.  Maiâ  dans  les 
quatorze  ou  quinze  mille  éligibles,  parmi  les- 
quels les  électeurs  ont  pu  choisir  jusiiu*à  ce  jour, 
il  se  trouve  des  caractères  de  tiUics  It-s  nuances. 
Tel  collège  électoral  n'a  point  choisi  tel  ou  tel 
caractère,  non  parce  qu'il  ne  Tavait  pas  à  (  hoi- 
fir,  mais  parce  qu*il  n'en  a  pas  touIu,  et  sous 
ce  rapport,  en  rendant  tout  électeur  éligible,  les 
conditions  respectives  ne  sont  nullement  chan- 
gées. 

On  craint  que  les  électeurs  envoient  à  la 
Chambre  un  grand  nombre  de  députés  ayant  trop 
peu  de  fortune.  Mai:i,  Messieurs,  lorsqu  autrefois 
il  s^agissaitde  Tàge,  on  disait  aussi  qu'ils  enver- 
raient trop  de  députés  de  30  ans.  Combien  en 
ont-ils  nommés?  2  ou  3  que  je  sache;  il  en  sera 
de  même  pocr  la  fortune.  Une  assemblée  de  pro- 
priétaires n'ira  pas  choisir,  pour  mandataire, 
quelqu'un  qui  ne  posséderait  rien  ou  presque 
rien. 

iMais  supposons  que  beaucoup  de  membres  de 
celte  Chambre  se  trouvent  être  de  petits  proprié- 
taires.Croit-on  qu'ils  voleront  trop  facilement  des 
Contributions  en  raison  de  leur  petite  fortune? 
Je  penserais  le  contraire,  par  la  ranon  qu'ils  pos- 
sèdent peu,  la  cotitribution  qu*on  leur  demande- 
rait st'rait  fort  considérable  pour  eux.  Croit-on 
qu'ils  seraient  moins  intéressés  à  Tordre,  au 
maintien  des  propriétés  que  les  personnes  de 
graudt'S  fi  rtunes?  Non,  celui  qui  ne  possède 
que  3,000  francs  de  rentes  et  qui  en  perd  la  moi- 
tié, peid  beaucoup  plus  que  le  propriétaire  de 
100,000  francs  de  renus  qni  en  perd  50,000,  car, 
à  Tun,  il  reste  encore  50.000  francs  de  rentes,  et 
à  l'autre  t^eulement  1,500.  Dira-t-on  que  beau- 
coup de  gens  brigueront  la  députation  pour  venir 
à  Paris  faire  leur  fortune  au  moyen  des  places 

Sue  peut  leur  donner  le  gouvernement?  Mais, 
[i  ssienrs,  la  loi  »  sagement  pourvu  à  cet  incon- 
vénient, u'abord,  les  appointements  de  certaines 
places  ontdéjà  été  diminués,  et  je  crois  oue  ceux 
de  quelques  autres  peuvent  Téire  encore.  Ensuite, 
la  loi  déclare  que  toute  acceptation  de  fonctions 
salariées  soumet  à  une  réélection.  D'un  côté,  les 
électeurs  devlenni  nt  libres  alors  de  renommer  ou 
de  ne  point  renommer;  de  l'autre,  le  gouverne- 
ment perd  l'intérêt  qu'il  pouvait  avoir  à  donner 
des  places  pour  s'assurer  des  votes,  puisqu'il 
n'est  nullement  certain  devoir  le  député,  auquel 
il  en  aurait  accordé,  réélu,  siéger  et  lui  doiiuer 
80  I  vote  pendant  plusieurs  ou  même  une  session. 
Dira-t-ou  qu'il  y  aurait  atfluence  de  candidats, 

Jiucles  collèges  électoraux  enscraientencombres? 
e  répou'Tais  encore  tant  mieux,  il  y  ama  pour 
les  élections  le  bénéfice  de  la  concurrence,  chaque 
caniiidat,  pour  assurer  son  titre,  cherchera  à  se 
rendre  utile  à  ses  concitoyens,  et  en  masse  l'Etat 
y  gagnera  :  tout  ce  qu'ils  pourront  faire  tournera 
au  profit  de  la  prospérité  générale.  Accoiduis 
donc  confiance  aux  électeurs,  soyons  convaincus 
que  la  seule,  la  vétitahle garantie  est  dans  la  loi- 
ni  .tion  des  collèges  électoraux.  Ceux-ci,  sagement 
constitues  par  lu  toi,  laisseront  les  électeurs  don- 
ner en  libeitc  leur  mamiat  à  celui  qu'il>  en  ju- 
geront digne.  Cn  yant  qu'il-  sont  le-;  premiers 
ii)iér<  ssés  à  fairr  de  bous  choix,  à  contier  leurs 
intOéts  à  d^  bons  nitindataites;  et  puisque  la 
Cliatte  lie  nons  permet  plus  d  abaisser  l'âge,  fai- 
sons au  un  lus  disparaître  qnelque.-^-unes  des  en- 
traves du  cens  d'éli^sibilité.  C'est  par  ces  motifs, 
Mess,  urst  que  j'ai  rhonoeor  de  voes  proposer 


l'amendemeut  suivant  :  Tout  électeur  àgêdeZQans 
ett  éligible. 

M.  le  PrésldeDl.  L'amendement  de  M.  de  Las- 
Cases  est-U  appuyé? 

Voix  diverses  :  Non  I  non  1 

M.  Etamliiais.  Messieurs,  je  df^plorerai,  ainsi 
que  plusieurs  de  vos  membres  l'ont  fait,  la  pré- 
cipitation que  vous  avez  mise  dans  la  délibération 
d'une  loi  si  impatiemment  attendue  par  la  France 
entière,  et  qui  contenait  la  plus  importante  de 
ses  libertés  ;  à  laquelle  doivent  se  rattacher  toutes 
les  questions  d'ordre,  de  repos,  de  bonheur  et 
de  prospérité. 

Le  plus  grand  défaut  de  la  loi  est  sans  doute 
de  s'être  trop  fait  attendre,  surtout  dans  l'état  de 
fenneitation  où,  à  plusieurs  reprises,  s'est  trou- 
vée la  capitale;  au  milieu  des  inquiétudes  qui 
occupaient  toute  la  France;  en  présence  de  l'élao 
trop  véhément  des  fougueuses  passions  d'une 
jeuiiess  '  ardente  qui  cherchait  partout  la  liberté 
constituée  et  qui  ne  la  trouvait  nulle  part.  A  ces 
causes  se  sont  joints  les  desseins  et  les  actes  per- 
vers d'un  paru  vaincu;  l'espérance,  peut-être, 
d'un  gouvernement  impossible  et  les  ambitions 
déçues.  C'est  à  ces  dernières  surtout,  comme  on 
l'a  dit  plusi'urs  fois  dans  cette  Chambre,  qull 
faut  aussi  attribuer  les  troubles  et  l'état  «le  ma- 
laise qui  tourmentent  la  société.  L<'8  unes,  vou- 
lant pruUier  de  la  Révolution  de  1830  dans  leur 
propre  intérêt,  n'eu  ont  embrassé  les  principes 
que  comme  un  moyen  de  le  satisfaire;  d'autres 
e>pérant,  à  la  faveur  de  quelques  iiiécontentemenLs, 
pousser  les  esprits  hors  des  limites  de  la  raison, 
cruyai>  nt  pouvoir  faire  surgir  encore,  du  desordre 
et  de  l'anarchie,  la  Restauration,  armée  de  ses 
vieux  préjugés,  de  son  fauaiisiue  ei  de  ses  ven- 
geances. Mais  d  autres,  en  bien  plusgrand  nombre, 
sont  les  ambitions  déçui  s  de  toute  une  nation, 
qui  avait  pu  croire  un  instant  que  la  Révolution 
serait  aussi  glorieuse  que  les  immortelles  jour- 
nées qui  l'avaient  pré,»aré<*;  d'une  nation,  qui 
avait  nû  penser  qu  une  de  leurs  conséquences 
naturelles  serait  l'entier  aceomplissement  des 
libertés  promises;  la  réalisation  des  droits  du 
plus  grand  nombre,  accordes  sans  restriction 
comme  sans  déliance. 

Mais  à  côté  des  ambitions  déçues  se  trouvent 
aussi  les  ambitions  sitislaites,  qui,  de  même,  oni 
été  une  cause  de  désunion  et  de  défiance  contre 
le  gouvernement.  Ce  sont  celles  qui,  en  se  dis- 
iribiiant  les  {laces  et  les  faveurs,  en  défendent 
l'approche  à  tous  ceux  qui  y  avaient  acquis  de 
justes  drciis  parleur  dévouement  tans  borne  au 
pays,  par  le  sacritice  de  leur  s  mg,  par  de  longs 
ei  pénibles  services^  et  qui,  arrêtés  dans  leur 
avanceim  nt,  ont  subi  pendant  15  ans  la  peine  de 
It'urs  opinions  politiques.  Les  ambitions  satisfaites 
sont  enfin  celles  qui,  posi^édant  des  rangs  et  des 
richesset^,  voudraient  circonscrire  le  choix  des 
électeurs  dans  le  cercle  étroit  de  l'éligibilité  à 
750  ou  1,000  franc!^,  pour  s'en  faire  un  privilège) 
et  en  exclure  tout  ce  que  la  nation  pos-ède 
d'hommes  éclairés.  Avant  de  vous  prononcer,  vous 
considérerez  les  suites  que  pourrait  avoir  une  (>a- 
reitle  niesun-. 

Si  l'élévation  du  cens  d'éligibilité  est  une  ga- 
rantie, plus  le  eeits  sera  élevé,  plus  la  garantie 
sera  grande,  et  l'on  doit  s'étonner  alors  uue  lea 
aut  urs  du  projet  ne  l'aient  pas  élevé  au  1  eu  de 
l'abaisser;  mais,  si  la  quotité  d'impôt  est  un  mo- 
tif de  confiance,  pourquoi,  par  le  redoublement 
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d"B  liste?,  hai8s*ez-you:>  le  chiffre  représentatif  de 
lagurantie?  Il  y  a  vraiment  ici  une  anomalie  MU'on 
ne  peut  expliqu  r  :  tandis  que  la  commission 
reconnaît  la  n^ces-ité  de  faire  entrer' dan^  Télec- 
torat  tomes  les  canaciiés,  en  y  plaçant  la  seron  le 
liste  du  jury,  encore  élargie  par  de  nouvelles 
agrégations,  elle  les  déclare,  un  instant  acres 
incapables  des  droits  d'éligibilité,  et  en  réserve 
seulement  la  faculté  lUxconiribuablesàTbO  francs. 
C'est  en  reconnaissant  qu'il  ne  doit  y  avoir 
en  France  de  forts  et  de  puissants  que  les  pou- 
voirs nalionaiix,  qu'on  resserre  toutes  les  préro- 
gatives dont  le  peuple  peut  jonir.  qu'on  conte:«te 
aux  électeurs  la  liberté  de  leur  rh  «ix,  rexercici' 
du  bon  sens  dont  on  a  préalablement  établi  les 
garanties.  Si  les  assemblées  él 'ctonles  ont  quel- 
quefoi$«  ch  isi  de^  mandataires  que  n*ont  plus 
rappelés  de  nouvel  esélectio^s,  c'e-t  qu*s  vendus 
au  pouvoi'*,  ma'gré  leur  garantie  de  fortune,  ils 
avaient  trahi  la  confiancv^  de  leurs  commettants, 
c'est  qu'ils  avaient  euK-mémes  fourni  la  preuve 
de  Tin^uftisa'  c<'  de  ces  garanties.  La  condition  du 
cens  d'éligibilité  n'e-t  aute  chus»^  qu'une  resiric- 
tion  des  droits  électoraux,  un  véritable  sem  lant 
poli'ique.  La  liberté  accordée  par  la  loi  n'est 
qu'une  Hction  sans  l'annulation  du  cens  d'éligi- 
biliié.  Qu'imioite,  en  effet,  qu'on  augmente  le 
nombre  des  électeurs,  si  on  restreint  leur  cb(dx. 
Il  y  aura,  sans  doute,  une  concession  d'un  plus 
grand  nombre  de  droits;  mais  leur  étendue  sera 
toujours  la  même,  puisque  tous  les  suffrages 
seront  également  enchaînés. 

Je  vou>*  avoue  que  j'ai  peine  à  concevoir  le 
raisonnement  de  la  commission.  De  ce  que  la 
dernière  révolution  est  le  triomphe  de  la  démo- 
cratie, elle  semble  en  conclure  que  la  Chambre 
doit  être  aristocratique.  Mai<  a-t-elle  bien  refléchi 
que  deux  pouvoirs  aristocratiques  nous  condui- 
raient au  despotisme;  qu'en  constituant  ainsi 
deux  Chambres  composées  des  mêmes  éléments 
elle  établirait  une  identité  dangereuse  qui  n'en 
ferait  bientôt  qu'un  seul  et  même  conseil,  et 
romprait  l'équilibre  des  pouvoirs.  Non,  Messieurs, 
TesS' nce  delà  Chambre  des  députés  du  peuple 
est  d'être  essentiellement  démocratique,  celle  de 
la  Chambre  d*  s  puirs  est  d'être  aristocratique, 
sans  préjuger  la  question  de  sa  formation  cons- 
titutive. 

Si  l'artistocratie  n'existait  pas,  le  projet  de  loi 
en  ferait  une;  ce  serait  l'artistocratie  de  fortums 
distinction  dangereuse  pour  l'égalité  civile,  et  qui 
dénaturerait,  quoi  qu'on  ait  dit,  le  principe  n* 
notre  gouvernement  représentatif.  De  pareils  élus 
seront  bien  les  représentants  d'une  classe  de  la 
nation,  mais  non  pas  ceux  de  la  société. 

Qu'a  pu  craindre  la  commission,  quand  elle 
nous  amirend  que  les  électeurs,  libres  de  fixer 
leurs  cnoix  sur  les  moins  imposés  parmi  les  éli- 
^iblesde  l'ancienne  Charte,  ont  cependant, sous  la 
Restauration,  pris  la  plus  grande  partie  de  leurs 
députés  dans  la  clause  de  ceux  qui   payaient 
2,000  et  1.500  francs  d'impôt.  Cette  expérience 
ne  prouve-t-elle  pas  que  les  besoins  et  le  discer- 
nement deséle<  teurs  iraient  chercher  dans  toutes 
les  classes  de  la  société,  selon  que  les  garanties 
de  lumières,  de  vertu,  de  fortune  ou  de  patrio- 
tisme leur  paraîtraient  plu^  grandes.  Les  bonnes 
études  sont  le  véritable  signe  de  la  capacité,  la 
connaissance  des  intérêts  Lénéraux,  des  prin- 
cipes de  législation,  dVconomie  pulitiqueet  d'ad- 
ministra  ion  se  répandent  de  plus  en  plus,  avec 
ce  besoin  ue  liberté  qui  anime  tous  les  cœurs. 

On  veut  relever  la  dignité  du  député  aux  yeux 


de  la  nation,  comme  si  on  ne  le  croirait  digne 
que  parce  qu'on  le  croirait  riche;  mais  sa  di- 
gnité, mais  sa  mission  d'honneur,  mais  sa  répu^ 
tation  rélèveront  d'autant  plus  dans  l'esprit  de 
ses  concitoyens  que  ses  sacrifices  seront  plus  en- 
tiers. Cette  abnégation  de  soi-mê  ne  caractérise 
le  citoyen.  Vous  n'ignorez  pas,  M'^ssieurs,  l'in- 
fluence réciproque  des  institu  ions  sur  les  mœurs, 
et  de  la  morale  sur  les  lois.  Vous  craignez  les 
effets  toujours  dangereux  de  l'ambition.  Mais  vous 
pouvez  y  poser  des  bornes,  en  déclarant  qu'au- 
cun député  ne  pourra  occuper  de  fonctions  pu- 
bliques salariées. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  reconnaissant 
que  les  garanties  de  l'électorat  sont  8ufH:iante8, 
pressent  lui-même  qu'on  appellera  un  luxe  de 
prévoyance  les  conditions  exigées  poir  Tégibilité; 
anpsi,  a-t-il  r  connu  que  leurs  qualités  se  con- 
f  >ndaient  en  appa'-ence.  Biles  se  confondent  telle- 
ment qu'elles  sont  identiques.  L'électorat  main- 
tenant est  rexnression  de  la  sociéé;  il  repré- 
sente les  industries,  les  fortunes.  Pourquoi  ne 
puis-je  pas  dire  les  capacités;  il  renferme  l'éli- 
gibilité tout  entière.  Si  relèvement  du  cens  est 
une  garantie, qui  mieux  que  les  él'^ctenrs  pourra 
l'apprécier?  Laissez-leur  le  soin  d'en  devenir  les 
arbitres;  appeés  à  juger  dans  leur  propre  inté- 
rêt, dans  l'intérêt  de  leur  fortune,  de  leur  famille, 
de  leurs  droits,  de  leur  liberté,  ifs  ne  se  trompe- 
ront pas  sur  leurs  véitables  b'soins.  Ainsi  se 
combineront  et  se  marieront,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ain«i,  tous  les  intérêts.  L^s  garanties  de  la 
propriété  seront  dans  non  attachement  au  sol  ;  les 
^ariiuties  du  talent  dans  ses  travaux^  ses  servi- 
ces, son  industrie,  dans  les  gages  déjà  donnés. 
Eh  1  qu'on  ne  craigne  pas  que  des  hommes  in- 
connus puissent  fixer  le  choix  de  leurs  conci- 
toyens, Il  s'établira  une  heureuse  concurrence 
entre  les  plus  dignes,  entre  cenx  qui  auront  su 
justifier  l'opinion  publique  par  des  épreuves  suc- 
cessives. 

Croira-t-on  d'après  cela  que  de  tels  hommes 
puissent  être  corruptibles!  La  corruption  n'est 
point  un  mal  inhérent  à  telle  ou  telle  condition 
sociale,  elle  est  dans  l'homme  ;  c'est  un  vice  mo- 
ral qui  peut  aussi  bien  infecter  une  âme  hérédi- 
taire, autant  et  plus  souTent  peut-être  qu'un  cœur 
plébéien;  et  s'il  fallait  aller  chercher  les  vertus 
du  citoyen  et  les  preuves  d'un  patriotisme  désin- 
téressé, pensez-vous  que  ce  fût  dans  la  haute  ca- 
tégorie des  plus  imposés  qu'on  fût  le  plus  certain 
de  les  trouver?  Un  roi,  naguère  par  ses  révéla- 
tions, n'a-t-il  pas  préparé  pour  l'nistoire  la  plus 
hideuse  de  ses  pages?  Les  garanties  de  fortune 
manquaient-elles  donc  à  ceux  qu'il  gratifiait  ou 
plutôt  qu'il  flétrissait  de  ses  largesses  1 

L'annulation  du  cens  d'éligibilité  est  une  con- 
séquence des  progrès  de  l'opinion  et  de  la  raison 
publique.  Cherchez  plutôt.  Messieurs,  à  donner 
aux  passions  une  direction  morale,  en  profitant 
de  ce  qu'elles  ont  de  noble  et  d'élevé  pour  les 
intéresser  à  nos  institutions,  pour  les  fondre  dans 
l'intérêt  commun,  et  les  transformer  en  véritable 
patriotisme.  Mettez,  comme  l'a  dit  un  homme  cé- 
lèbre, les  ambitions  à  même  de  tout  mériter^  si 
vous  ne  voulez  pas  qu^elles  cherchent  à  tout  enva^ 
kir;  c'est  le  seul  moyen  de  céder  sans  faibte^se 
aux  besoins  du  siècle,  et  de  donner  en  même 
temps  de  la  force  au  gouvernement  en  plaçant 
son  action  dans  l'opinion  publique.  Vous  étein- 
drez par  là  tous  les  ferments  de  troubles;  voua 
rendrez  impossibles  tous  les  prétextes  dediscorde; 
vous  emprisonnerez  la  licence  et  l'anarchie  dans 
le  cercle  des  lois  ;  youb  ferez  plus,  vous  ôterei 
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aox  «anemU  de  0Qf(  li^ertts  et  de  noUe  goayer- 
nemeot  leur  plus  coêrr'  iiipérahce, 

Il  fout  place^  d^fis  leà  loig  une  pëngée  de  l'ate- 
nir  :  il  en  r^suU^  Qùll  est  béceésaire  de  ^|)Qal- 
tre  leur  actioQ»  leurs  ^fleté  et  leurs  GQOsêqUea- 
ces* 

Si  vous  ne  mettes  p|^  |es  iustUùtions  ëâ  tîar- 
luonie  avec  les  omûio/is,  avec  les  bâtiments  ués 
de  la  nou?eile  Bilu^\ôn  dans  iat|ueilè  tous  les 
eéprlia  6ô  trouvent  maintenant  placés,  vous  éner- 


qu^un  abus  du  pouvoir  Qt  de  la  force  coairé  la 
raison.  Oo  peut  U  cooaprimer  uo  iostant,  mais 
non  la  dominer  ;  bientôt  elle  débordera  de  toutes 
parts,  et  viendra  rôauer  sur  )a  loi.  La  raison, 
d'abord  calme  et  froide,. pe  tardé  pas  i{  éveiller 
dans  les  coaurs  le  sentipieot  dé  i?in justice  ;  elle 
a  aussi  ses  enthousiastes!  et  Tenthousiasme  ea<^ 
faute  les  passionp,        . 

Uae  pareille  disposition  dans  la  |oi  pe  ipisqiie' 
rait-elle  point  d'aliënc^  1a  masse  des  ciiQyensi 
en  conservant  iepri  cipe  de  1  inégalité  politlqnt'î 
de  créer  imprudeoimeptuné  unanlmitiô  dn  vœux 
et  de  sentinienis  dont  la  Iprçe  deviendrait  une 
puissance  redoutable,  même  pouj  le  gouverpe- 
ment  que  nous  voiilbnç  tous  soutenir?  Qu'on  ne 
s'y  trompe  pas,  Tempi^es^emeot  que  toqs  If^sboQs 
citoyens  ont  mis  pour  assufer  Ponire  public  et  la 
paix  intérieure,  pour  f^r/^^r  ces  dégoûtantes 
dévastations  qui  font  reculer  d'horreur  la  (ibiTté, 
et  qui  soqt  le  {|éaii  et  lahonle  d'une  P9Ciété  oivi- 
liséei  ne  les  empêche  p;i8  df^  dAnirt^r  viv#ii>]9nt,  l.i 
jouissance  de  dioUn  uu'i|a  n'ont  poin(  at^diqués* 
ils  ont  pensé  que  V.ordre  public,  était  ailleurs  qtii 
dans  les  rues,  cotume  1%  dit  i|o  bpnqrable  mem- 
bre. Ils  ont  conçu  rûirdrâ  public  fuoaé,  non  sur 
les  privilèges  et  rarist^craiiet  non  |u.r  une  ad« 
ministration  plus  ou  moins  révère,  inaU  ^ur  des 
lois  organiques  mises  en  harmonie  avec  las  vœux 
nationaux, 

L'ordre  public,  sens  les garantiesdanoslibertés, 
est  pour  moi  un  mot  vide  de  aens,  ei  npurraiti 
dans  certains  cas,  p'élre  que  ï»  calme  au  despo* 
time  ;  il  a  existé  sous  uo  prinoQ  autocrate,  et 
pourtant  qui  de  vpus.  .Messieurs,  se  ooni»nterait 
d'un  pareil  ordre  public)  Q  lu i?ei  eatcorphipé  par 
rapport  au  pouvoir,  celui  que  qous  réclamons 
est  un  ordre  pqbap  combiné  par  rapport  à  nos 
libertés.  Hais,  si  les  effetP  de  cette  loi  m*alarmont, 
je  ne  suu  pas  moina  épouvanté  de  sea  oonse- 
quences* 

Quand  la  liberté  .est  devenue  un  droit,  il  fiiut 
se  bâter  d'accorder  toute  oelWqiiiest  raisonnable 
et  possible.  N'oublies  p%M  que  la  t^Ociété  est  en 
mouvement,  et  que  si  la  Pranoa  n'avait  pas  com- 
muniqué rébranlement  autour  d'allé,  elle  le  re^ 
oevrait  maintenant  de  louteè  Jet  natioufe  de 
rBur«)pe.  Toutes  les  restrictions  <(u'on  cheruberait 
à  apporter  seraient  ude  faible  digue  ooo|re  l'es* 
prit  public  et  le  développement  (oojtiurs  croissant 
de  la  civilisation.  La  liberté  est  en  marche,  sa 
force  est  telle,  q<i'eile  entraînera  après  elle  toup 
les  peuples)  vouloir  Tarréter,  o*eat  vouloir  maî- 
triser un  torrent,  en  arrétapt  son  cours,  uns 
■onger  qu'il  peut  nous  inonder  tuas.  Conténes-le 
plutôt  par  de-i institutions  sages  et  prévoyantes, 
qui  noua  préservent  de  ses  ravages,  sans  gêner 
la  liberté  de  sa  pente»  Ëappele^rvous  que  touft 
les  gouvernements  se  sont  pi«rduB  pour  n'avoir 
pas  eu  d'avenir  dftos  l'esprit,  pour  n'avoir  bien 
connu  ni  l'esprit  de  leur  siècle,  ni  la  tendance  de 
Ifiur époque«La statistique deaopinioos poiitlqueB  ( 


dans  un  an  ne  sera  déji  plus  la  même  ;  elles  pont 
destinées  4  se  rapprocher  de  pluB  eh  plus*  Tout 
l'art  du  lépislateUf  est  là:  autrédiént  il  n«*  fait 
que  otéer  Une  légisiatiob  éph^^mère,  que  le  lempi 
efface  eii  pass^ant  ôur  le^  générations,  et  il  né 

lègtte  è.  ravQî|ir  du  pays  gue  troubles^  qde  <Us<» 

cordes  dvilt'S  et  du^  revprutidns,    , 
Et,  ici,  jé  le  dm,  MësafeUrl),  pénétré  dé  U  plui 

SrorQddo  énootion,  Je  redoute  dés  don8é(]uencea 
angerj^ùé^d;  ^t  si  je  les  crains,  c'est  dans  l'iplé- 
rêt  de  ta  France,  dans  l'intérêt  de  notre  gouvef- 
oenlôdt,  d^nS  celui  d<'S  Irisiitutlons  diië  nous 
avons  jurées,  dans  l'intérêt  dé  rioaliénable  repos 
du  pavs, 

Bo  raisadt  éUtrefdabs  la  loi  éleclbrajetoiilès  les 
prévisions  de  l'avenir,  en  bris  ^nt  N  lieds  qui 
pourraient  vqus  attacher  encore  à  un  passé  qui 
n'est  plus  et  qui  ne  peut  revenir,  vous  remp  ireft 
la  plus  doble  mission  quiaitjadials  été  coUnée  a 
une  Chàinbr^  législative. 

Comme  lé|[is^ateurs.  vous  deves  dès  loi^  seqtir 
toute  la  respoiisabilité  que  vous  assiimérlca  sur 
voa  têti'S,  en  àloptaot  le  cens  d'éligibilité  qu*0|i 
vous  propose.  Vo<*s  frqiSseries  le  préitent  s^nà 
prqUt  pour  Tavenir.  Flacé<<  en^re  vos  intérêts  et 
ceux  d'une  iiation  qui  a  revendiqué  ses  droits  au 
prix  de  son  sang,  votis  ne  pouveiç  disposer  d^ud 
bien  si  (ïhérenienL  acquis.  Nous  ne  sommes  pai 
ici  pour  recoh"a(ireces  droits,  nous  sommes  ioî 
po  T  les  constituer. 

Je  vote  pour  Tamendement  de  M*  de  Las*Casea« 

M.  R«ndet-Ei«largn«.  Je  demande  la  parole* 

M.  U  t^rëaldent.  La  parole  eat  à  It-  Baudet- 
Latarguë. 

On  grand  nofnbrè  de  votx  i  La  clôture t  la  clô- 
ture I  , 

(La  Chambre,  ôoQkuliée;  décide  que  la  d|scos«- 
siou  est  ferm't^.) 

(L'amendement  de  M.  de  Las-Cases  est  ltti«  aui 
VOIX  et  rejeté.) 

M,  h  l^réwiàéut  Je  dois  maintenant  metti-e 
aux  Voix  riimendement  de  la  commission.  On 
demande  la  priorité  pouf  Partlcle  uu  gouverne- 

meit.  Le  projet  de  la  commission  portant  le  cëui 
à  750  francs  est  donc  un  amendement  au  projet 
du  gouvernement  qhl  le  pôMait  à  500  francs. 

H.  Gréa.  Le  projet  du  gouvernement  étant 
pi  18  large  que  celui  de  la  commission  doit  avoir 
la  priorité, 

M.  le  génétmi  È^mmrfmj,  Je  ne  connais 
rien  dans  le  règlement  qui  s'oppose  à  ce  qu*on 
demande  la  priorité  en  Hivedr  du  projet  du  gott- 
vernediettt  plutôt  qUe  pbUr  un  addendement» 
comme  Ta  très  bieil  dit  M.  Gréa.  Il  est  d'Usage 
que  rameiidement  le  plus  large  a  toujours  la  pri^ 
rite. 

M.  de  C^ereellea.  Je  demande  à  parier  en  fii«- 
veur  do  projet  du  gouvernement 

M.  le  i^éBënil  Deaiarfavr.  On  me  dit  :  ee 

n'est  pas  un  amendements  mais  c'est  une  chicane 
de  mots;  ce  sotit  deux  dispositions,  doot  Tube 
exige  un  cens  de  500  francs,  et  l*autre  un  cens 
de  750  fra'ics.  Or,  il  est  ben  évident  qu'un  cens 
de  500  francs  admettra  un  plus  grand  nombre 
d'éllglbles  que  le  cens  de  750  francs.  Je  demande 
la  priorité  pour  le  projet  du  gouvernement. 
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M.  le  PrëflidfeBt.  Voiei  d^jft  huit  à  dik  Ibis 
que  s'eet  élevée  cette  question  de  savoir  si  Ton 
pouvait,  par  une  queitUod  de  priorité  6U  pur  Une 
qaestioû  préalable,  écarter  les  amendementà  pré- 
sealés  ou  par  les  députés,  ou  par  les  membres 
d'une  eommissioD.  J*ai  déjà  eu  rnonnenr  de  faire 
obsenrer  que  quoique,  comme  Ta  fait  observer 
M.  Demarçay,  il  soit  vrai  qu'il  n'y  a  pas  d'article 
dans  le  rèffleaient,  il  y  a  des  predédents  qui  bat 
force  de  chose  jugée  ;  que,  si  l'on  admettait  le 
système  que  soutient  cet  orateur  dans  ce  mo- 
ment, toute  discussioa  pourrait  être  étmiffée  par 
la  majorité,  et  que  le  droit  des  députés  d'amen- 
der les  projets  du  gouvernemedt  n'aulfait  (llus 
lieu,  piiisqu'oil  pourrait  demander  la  priorité  sur 
le  projet  amendé. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demandé  lA 
parole. 

M.  le  PrésMent.  11  me  semble  que  le  prési- 
dent a  au  moins  le  droit  de  n*étre  pas  interrodipu. 
Actuellement,  le  gouvernement  ayant  proposé  le 
cens  <le  500  francs,  j'ai  commencé  i>a^  mettre  Aux 
Yoix  l'amendement  de  M.  Salverte,  qui  ne  deman- 
dait aucun  cens  d'éligibilité.  Est  venu  ensuite 
l'amendement  de  M.  de  Las-Cases^  qui  ne  demande 

Su'un  cens  de  200  francs.  Dails  cet  état,  l'article 
e  la  commission  amende  le  projet  du  gouver** 
nement.  Ici,  il  n'y  a  aucune  question  de  priorité. 
On  pouYait  établir  la  priorité  entre  les  amende- 
ments, mais  non  pas  entre  le  projet  de  là  com- 
mission et  le  projet  du  goovernemetit. 

M.  le  général  Demarçair.  Ge  que  vient  de 
dire  M.  le  président  est  un  véritable  commentaire 
sur  le  règlement  et  Sur  les  osages  de  la  Chambre; 
mais  l'opinion  de  H.  le  Président...  (Vivn  réek^ 
mations...) 

M.  Veieln  4e  Mitempe.  Lidei  l'artieie  28. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  ne  dis  pas  que 

le  président  n'ait  eu  le  droit  d'ëmetira  œlté  opi- 
nion ;  mais  je  n'en  persiste  pas  moins  à  deman- 
der la  priorité  pour  le  projet  do  gouternëkndnt. 

Plusieurs  voix  t  Lises  Tarticlâ  28»  il  est  Ibriâel. 

M.  le  général  Deaaarçay.  Je  ferai  l^mârqtter 
qu'ordinairement  les  amendements  ont  un  sens 
plus  favorable.  On  ne  peut  pas  tnôme  consldértT, 
comme  un  amendement  proprement  di^  une  di&- 

gosition  pins  restrictive,  plus  éloignée  de  la  Ir- 
erté  dans  les  élections.  Je  prétends  que  le  cens 
de  750  francs,  demandé  par  la  commission,  u'est 
)as  un  amendement.  Je  persiste  à  demander  que 
a  priorité  soit  mise  aux  voix* 
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M.  4e  C^ereelles.  le  dematlde  là  parole  contre 
l'amendement  de  ta  commission. 

H.  Kllenne.  J'avais  demandé  la  parole  contre 
Farticle  du  gouvernement,  8i  la  Gbambre  passe 
à  la  discussion,  je  réclame  la  parole. 

M.  le  Président.  L'article  du  .règlement  est 
ainsi  conçu  :  «...  les  amendements  sont  mis 
aux  voix  avant  la  question  principale.  »  Or,  la 
question  principale  est  la  t>ropositlon  dd  gouver- 
nement. Il  n'y  a  qu'un  moyeu,  c'est  la  question 
préalable. 

M.  le  général  Demarçay.  M.  le  présideUt. .  • 


(Oh  !  ohî  rmr^u^ê  d'impatiànea  mw  centrée.)  il  la 
Gbambre  ne  veut  pas  m'entendre.  • . 

M.  le  PrésMeat;  Qommli  c*e6t  une  qtiestfon 
très  délicate,  je  laisse  la  parole  à  M.  Oeitiarçciy^ 
quoiliue  oë  soit  la  troisième  fois  qa'il  là  prenne 
sur  la  même  question» 

M.  le  général  Deniarçay.  Je  la  detpande  sor 
le  règlement. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

(M.  Demarçay  qui  jusque-là  av&lt  Çftrié  db  sa 
place,  va  à  la  tribune.  Des  marques  d'impatietice 
et  des  mdrmureë  l'accddsi^agoent.) 


M.  le  général  Demài^T.  61  \é  Gbambre 
décide  qurelle  ne  teut  pas  mVntendi^,  je  doià 
descendre;  si  au  contraire  la  GbamBré  vèdt  me 
laisser  user  de  mon  droit,  je  persiste  dans  la  pa- 
role. Voici  ce  que  dit  l*ârtiele  28  »  «  Lisâ  réclama- 
tions d'ordre  du  jour,  de  pridHté,  dé  rappel  &tl 
règlement  ont  la  préférence. . .  »  flU.  DemUrcay 
suspend  la  lecture  et  tiarait  iréfléchir  ad  âenâ  des 
paroles  qu'il  vient  de  lire.) 

Plusieurs  membres  :  Bh  bien!  AprèSi  après! 

M,  le  général  Den^aprfaf  qontinue  :  «..,  la 
préférence  sur  la  questioq  principalo,  ^t  èa  sue^ 
pendent  toujours  Ifi  discussion.  » 

(M.  Demarçay  fait  une  noiivelle  paus^.) 

Grand  nombre  de  voi:c  :  Àpr^S,  apréçl 

M.  le  général  Deinat^t  reprend  i  «...  Là 
qiiéstion  préàlab)e,c*est-à-<flre  qtiUl  n*y  àf^àslleti 
à  délibérer,et  les  amendements  sont  mis  aux  voii 
avant  (a  question  principale.  »  {Ah!  ahf) 

(M.  Demarçay  fait  ici  une  nattée  très  longue 
qui,  Interprétée  comiiie  ube  maraue  d'embàrra^ 
par  plusieurs  membres  dd  centre,  donhe  lien  à 
tine  vive  hilarité.) 

M.  le  générai  lleimar^t.  DH^ns  la  secobde 
partie  de  rarticlé,  je  ne  vois  rien  de  destructif  de 
ce  que  t)re6crit  la  nremtère  partie  de  l'article; .  i 
h*  n  y  vois  absolnment  rien.  {L  hilarité  redouble,) 
G'est  pourquoi,  je  demandé  la  question  préalable^ 
On  demadde  la  priorité.;  le  règlement  dit  que  la 

{priorité  doit  être  mise  aux  voix,  addptéè  ou  fer 
etée  à  là  volonté  de  la  Qt\ambre. 
(M.  Demarçay  descend  leé  dj^rés  dé  la  tribune. 
Puis  y  remonte,  et  reprend  ainsi  :\ 

G'est  abufter  des  ibots  qhe  de  préteiidre  que  là 
disposition,  mise  en  avant  par  la  cbtî\rbission,de 
porter  le  cens  d§  500  à  750  frapca  est  un  amen- 
dement; ce  n'est  jamais  comme  cela  que  |e  tôgle- 
ment  l'a  entendu»  et  que  nous  sommes  Ôabitiiés 
à  l'entendre;  et  la  preuve,  c  est  que  si  l'àloénde- 
ment...  Hais  enfin,  Messieurs...  (Àu^  voi^.! 
aux  voixf),  enQn,  on  a  voté  sur  labsence  de 
cens,  pais  s^r  Iç  cejas  46  200  frf^n(ss.  et  ^i  un  dé- 
puté faisait  la  propônjtiQa  m  cem  de  500  IràQ08M.« 

M.  le  Président.  Vous  discutez  dans  to  mo- 
ment; il  ne  s'agit  plus  du  rappel  au  règlement, 
sur  lequel  vous  avei  denuiddé  la  parole.  Vous  ne 
pouvez  la  prendre  que  pour  montrer  que  le  pri* 
sident  s'est  écarté  du  règlement.  J'ai  eu  Tbon- 
neur  de  vous  fiiire  dbdërver  qtie  la  question  de 
priorité  n'était  pas  uhe  (tiiéstion  applicable,  ^t 
que,  d'après  les  termes  du  règlement,  Je  devaié 
mettre  aux  Voix  lés  amendements  avint  laî  ^ûei^ 
tion  principale. 
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Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aox 
yoixl 


M.  le  Êfémérmï  Deauirçay.  Od  conçoit  (\u^ 
si  je  venau  ici  avec  un  gros  rouleaa  qu«'  )e  m'obs- 
tinerais à  ?0U8  lire.. .  (Tous  les  regards  se  tour- 
nent vers  le  dernier  orateur  qui  a  parlé  dans  cette 
discussion,) 

M.  le  Présideat.  Je  yoqs  prie  de  parler  sar  le 
règleroeat,  ou  bien  de  quitter  la  tribuoe. 

Plusieus  voix  :  Parlez  donc  I  parlez  ! 

jy autres  voix:  Non  I  non  I  c'est  assez  1 

M.  le  général  Denarçay*  Puisque  la  Cham- 
bre oe  veut  pas  m*entendre,  je  descendâ...  {Par- 
lez !  parlez  !) 

M.  le  Président.  La  Chambre  ni  le  président 
ne  vous  ioteMiseni  la  parole,  mais  îis  désirent 
que  vous  vous  renfermiez  «iuns  la  question  du 
rèfçlement.  Ou  o*a  pas  le  droit  «te  m:  ttie  ainsi  la 
Chambre  en  permanence. 

Plusieurs  voix:  C'est  vrai  !  c'est  vrai  I 

M.  le  général  Deniarçay.  11  parait  que  la 
Chambre  a  plus  (rtniiul^'cn^e  pour  le  présiiiMit 


bord  pouvoir  être  entendu,  il  faut  qu'il  y  ait 
possibilité  d'être  entendu.  Or.  quand  la  Chambr  ' 
couvre  votre  Toix,  il  ne  dépend  pas  de  soi  de 
parler. 

L*opinion  de  M.  le  président  n'était  nullement 
fondée.  Jfe  ne  me  suis  pas  un  instant  écarté  de 
l'ariicle  du  règlement  (font  je  réclame  l'exécu- 
tion. Je  parlais  d'autendemeni  ;  il  m'était  néces- 
saire, pour  me  faire  bien  entendre,  de  venir  à 
Tappiication.  Je  saisissais  mon  Bujet  si  exacte- 
ment, d'une  manière  si  exclusiye,  que  je  disais 
qu'un  amendement  de  500  franrs,  que  je  sup- 
posais fait  par  un  député,  devrait  être  mis  aux 
▼oix  avant  celui  de  la  commission.  Mais  cet 
amendement  est  le  projet  du  gouvernement. 
Qu'est-ce  que  cela  fait  ?  Parce  que  le  gouverne- 
ment a  jugé  convenable  de  porter  Te  cens  ù 
500  francs,  cela  détruit-il  les  droits  des  membres 
de.  cette  Chambre?  Ne  p<'Ut-on  pas  faire  des 
amendements  de  300,  400, 450  francs?  Si  toui  cela 
est  vrai,  pourquoi  n'en  pourrait-on  pas  faire  un 
de  500  francs?  Bh  bien  !  c'est  ce  que  je  fais. 

Voix  diverses:  Finissez  1  finissez!...  Aux  voix  1 
aux  voix  ! 

(M.  Demarçay,  avant  de  quitter  la  tribune, 
s'entretient  pendant  quelques  instants  avec  M.  li* 
président.) 

M.  le  ffénéral  Deniarçay,  au  bas  de  la  tri' 
bune  et  se  dirigeant  vers  sa  place.  N'oubliez  pas, 
M.  le  président,  que  j'ai  fait  un  amendement  de 
500  francs. 

Un  membre  :  11  faut  que  ramendement  diffère 
du  projet  du  gouvernement. 

M.  le  Président.  On  propose  un  amendement 
de  500  franc*^.  Or,  comme  c  est  le  projet  du  gou- 
vernement, cela  veut  diresi'plement  que  M.  De- 
marçay appuie  le  projet  du  ^uvememeot,  de 
préfertnce  &  celui  de  la  commission. 


IL  le  général  Denuirçay.  Pas  dtt  tout 

M.  le  Président.  Déjà,  je  crois,  mes  ho- 
norables col  èsups,  MM.  de  Corcelles,  Btienne, 
De  vaux  du  Cher^  avaient  présfi>ié  sous  forme 
d'ainendemt'nt  les  500  franrs.  Je  leur  ai  fait  ob- 
server que  ce  n'était  pas  un  amen  iemeut,  puisque 
c'était  le  projet  du  gouvernement. 

Reste  donc  l'amendement  de  la  commission, 
de  750  francs. 

M.  Thenvenel*  Je  demande  la  parole  contre. 

M.  le  Président.  Dan^*  ce  cas,  M.  Btienne  a 
la  parole  avant  vous,  puis  M.  de  Corcelles... 

M.  de  €)ereelles.  Je  me  fie  au  patriotisme  de 
la  Chauibre  ;  je  renonce  à  la  parole. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  à  la 
Cbf^mbre  de  l'amendement  de  ia  commission. 
(M.  le  président  lit  ramendement.) 

M.  le  Président.  Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

(L'amendement  est  rejtté.) 

(A  peine  M.  le  président  a-t-il  proclamé  le 
résultat  de  cette  épr^^uve,  qu'un  grand  nombre 
de  bravos  et  d'applaudissements  se  font  entendre 
dans  les  tribunes  publiques.) 

M.  le  Président.  Actuellement  vient  l'amende- 
ment de  M.  Prév(;t  deLeygonie.il  nroposedes^ubs- 
tiluerau  ebiffre de  750  francs  le  cens  de  600  francs. 

Quelques  voix  :  Appuyé!  afipuyé  I 

Un  grand  nombre  de  voix  de  tous  les  côtés  de 
la  Chambre  à  JV.  Prévôt  de  Leygonie  :  Retirez  votre 
amendement  I 

M.  Prévôt  de  Lieyg^nle.  Je  retire  mon  amen- 
dément. 

H.  Dannant.  Je  le  reprends. 

M.  Benjamin  Delessert.  Je  l'appuie. 

M.  Thonvenel.  Je  demande  à  le  combattre. 

M.  le  Président.  Je  vais   mettn^  aux  voix 
l'amendement  présenté  par  M.  Daunon... 
(M.  Daunou  se  lève  avec  vivacité.)  (Rires.) 

M.  le  Président.  Je  voulais  dire  par  M.  Dau- 

nant. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  du  gouvernemt'nt. 
(M.  le  président  lit  l'article.) 

M.  de  Montosen.  Je  pro|)ose  un  change- 
ment de  rédaction  ;  je  voudrais  que  l'on  mit  : 
30  ans  accomplis  le  jour  de  Vélection. 

M.  Bérencer,  rapporteur.  I)  y  a  ona!neiid«'- 
rnent  de  M.  Tavar  \  de  Langlade  ;  il  aurait  été 
utile  de  le  mettre  aux  voix. 

M.  le  Président.  11  a  été  retiré. 

M.  de  Montosen.  J'ai  présenté  un  atnmde- 
tneiit,  je  dcna  ide  à  dire  deux  mots  pour  le  faire 
comprendre. 
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Pluneurs  voû;  .'{Laisses-le  lire. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  cet  amende- 
meol  :  «  Nul  ne  sera  éligible  à  la  Chambre  des 
députés,  81,  :m  juur  de  son  élection,  il  n'est  âgé 
de  30  ans  acco  II  plis,  et  a*il  ne  paye  500  francs 
de  contributioni  directes,  sauf  les  exceptions 
portées,  etc.  » 

M.  AnUson-Dnperron.  Je  demande  une  ré- 
serve pour  ramendemeol  que  j'ai  présenté. 

M.  le  Président.  Le  vote  sur  Tarticle  ne  pré- 
judicie  en  rien. 

M.  Caomartln.  Je  demande  que  par  amen- 
dement on  ajoute  la  comliiion  d*ôtre  Français. 

(Plusieurs  députés  se  livrent  à  des  conversations 
particulières.) 

M.  le  Président.  M.  Duvergier  de  Hauranne, 
gardez  le  silence.  On  ne  peut  voter  deux  amen- 
dements à  la  fois. 

M.  Rleard  {du  Gard,)  Messieurs,  la  Charte 
de  1814  el  la  Charte  actuelle  disent  :  «  Nul  ne  sera 
a^lmis  dans  ia  Chambre,  s'il  n*a  30  ans  accom- 
plis. » 

Cette  disposition  a  fait  élever  la  auestion  de 
savoir  s'il  fallait  avoir  les  30  ans  révolus  du  jour 
(le  l'élection  ou  seulement  du  jour  de  l'admis- 
sion à  la  Chambre  des  députés.  Cependant  le 
sens  en  est  sufHsamuient  clair;  il  y  aurait  eu 
pléonasme  à  rédiger  cet  article  autrement  et  à 
dire  :  «  Nul  ne  sera  éligible,  si  au  jour  de  sou 
élection,  etc.  » 

M.  de  HontoBon.  Voilà  ce  que  dit  l'article  32 
de  la  Chai  te  de  1830.  Sa  lecture  seule  suffira  pour 
vous  faiie  connaître  que  l'interprétation  de  la 
loi  pourrait  donner  lieu  à  des  difticultés. 

(L'orateur  lit  cet  article.) 

M.  de  HontoBon.  C'est  Ja  condition  intro- 
duite par  l'article  1""  de  la  loi  du  25  mars  1818 
que  je  propose  d'insért^r  dans  cette  loi.  11  ne  peut 
y  avoir  aucun  inconvénient  À  expliquer  la  pt^n»é({ 
du  législateur,  et  il  .peut  y  en  avoir  beaucoup  à 
la  laisser  obscure. 

M.  Jollivet.  On  peut  être  admis  dans  la  Chambre 
si  on  a  30  ans  accomplis.  L'entendre  du  jour 
de  l'élection,  ce  serait  impo^e^  une  condition 
nouvelle,  ce  serait  restreindre  la  Charte. 

(M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture  de 
l'amendement  de  M.  de  Monto^un.) 

M.  le  marquis  de  Cambon.  Je  demande 
qu'on  change  le  mot  éligible  en  ceux-ci  :  admis 
à  la  Chambre, 

M.  Wlennet.  J'appuie  le  préopinant,  dès  l'ins- 
tant que  Ion  reconnaît  une  différence  entre  sera 
admis  à  la  Chambre  et  le  mot  éligible^  nous  ne 
pouvons  pas  sortir  de  la  Charte;  elle  a  consacré 
ces  termes,  nous  devons  les  suivre.  Go  n'est  pas 
après  7  mois  que  nous  pouvons  changer  sa  ré- 
daction. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demande  ia 
parole. 

M.  de  Hontépin.  Si  vous  vous  en  tenez  à  l'arti- 
cle de  la  Charte,  sans  en  interpréter  le  sens  par  uu 


nouvel  article,  inséré  dans  la  loi  que  yons.dis- 
cutez,  vous  aurez  mille  difficultés.  Pour  n'en 
citer  qu'une,  je  dirai  qu'il  pourrait  arriver  qu'un 
homme  âgé  de  29  ans,  ayant  été  nommé,  attendit 
un  an,  et  se  prfsmtât  après  ce  lacs  de  temps 
pour  demander  à  être  admis  à  la  Chambre.  Il 
me  parait  nécessaire  d'amender  cet  article. 

M.  le  général  Demareay.  J'allais  faire  la 
même  observation.  Mais  je  dirai  que,  si  M.  le  pré- 
silent  n'était  pas  au  laute'uil  il  éclairerait  la 
Chambre  à  cet  égard;  cir  c'est  présisément  à  son 
occasion  que  la  loi  de  1818  a  été  faite. 

M.  Pataille.  {Aiud  voixi  aux  voix  f)  Cette  dif- 
ficulté s'est  présentée  à  l'occa.^ion  de  l'ancienne 
Charte,  et,  la  lé(;islation  étant  faite,  on  a  rendu 
une  nouvelle  loi  pour  prévenir  les  doutes  sur 
l'interprétation,  et  fixer  le  principe  dauR  le  sens 
dans  lequel  vous  allez  le  fixer.  Il  me  semble  donc 
qu'il  est  tout  simple  de  prendre  les  termes  mêmes 
de  cette  loi  qui  ont  résolu  la  difficulté  et  pévenu 
les  contestations.  Ces  termt'sde  la  loi  du^  mars 
1818  ont  été  rappelés  par  M.  de  Montozon.  Je  ne 
sais  pourquoi  lui-même  a  substitué  le  mot  <  éli- 
gible »  dans  la  rédaction  de  cette  loi. 

Il  faudrait  dire  :  «<  Nul  ne  pourra  être  membre 
de  la  Chambre  des  dépu>és,  si  au  jour  de  son 
élection,  il  n'est  âgé  de  30  ans  accomplis,  etc.  • 

Un  membre  :  Il  faut  dire  «  éligible  »  I 

M.  Baadet-liafargne.  Je  crois  que  la  Cham- 
bre doit  donner  l'exemple  de  l'observation  du 
pacte  social.  Les  termes  sont  sacrés  ;  ils  doivent 
recevoir  l'exécution  dans  la  loi.  Leur  en  substi- 
tuer d'autrert,  ce  seraii  attenter  à  ce  qu"  la  Charte 
a  ordonné.  {Oh  !  oh  !)  Messieurs,  je  ne  vous  ai  pus 
interrompus.  Je  demande  la  môme  faveur.  Je 
répète  que  la  Chambre  doit  donner  l'exemple  du 
respect  de  la  Charte. 


Duvergier  de  Hauranne.  J'ai  demandé 
la  parole,  car  c'est  sur  ma  proposition  que  la  loi 
du  25  mars  1818  a  été  rendue.  La  même  difficulté 
s'éleva  alors  à  l'occasion  de  notre  honorable  pré- 
sident. L'article  de  l'ancienne  Charte  était  le 
même  (sauf  l'âge  qu'il  prescrivait),  que  celui  d(3 
la  nouvelle  Charte.  On  a  reconnu  la  nécessité  de 
l'expliquer.  On  dit  formellement  qu'il  fallait 
avoir  l'âge  indiqué  par  la  loi  au  jour  de  l'élec- 
tion. 

On  pourrait,  en  effet,  élire  quelqu'un  à  29  ans, 
même  à  28  ans,  qui  attendrait  l'âge  de  30  ans 
pour  ^6  présenter  à  la  Chambre.  C'était  l'incon- 
Yénient  qu'on  eut  en  vue  d'éviter  par  cette  loi. 
Je  suis  bien  aise  d'en  faire  l'observation  à  la 
Chambre.  J'appuie  la  rédaction  proposée. 

M.  le  Président.  M.  Pataille  présente  un  sous- 
amendement  à  la  rédaction  de  M.  de  Montozon.  C(U 
amendement  consiste  à  prendre  la  rédaction  de 
la  loi  du  25  mars  1818.  Cet  amendement  ési-il 
appuyé?  (Oui/ oui/) 

M.  Rouillé  de  Fontaine.  Il  faut  dire  :  «  Nul 
ne  peut  être  élu  itéputé.  » 
(L'amendement  de  M.  Pataille  est  adopté.) 

M.  Oaumartln.  Je  propose  de  dire  :  «Nul  ne 
peut  être  éligible  à  la  Chambre  des  députés  s'il 
n'est  pas  né  Français  et  âgé  de  30  ans  accomplis 
au  jour  de  son  élection.  « 

Plusieurs  voix  :  C'est  dans  la  loi. 
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H.  C!ftiiin|iriiài.  NoD,  la  loi  tld  Ib  dit  pu. 

M.  d*  WattHiesnlI.  tl  ne  suffit  pfits  d'être  nÉXn- 
ralieé  Française  Un  humme  naturalisé  eu  Fran- 

gais  t  nuAis  il  n'est  pas  ariti)  à  être  noinmé  à  la 
hambre  des  .  députés.  Ainsi  Tamendenient  n^at- 
teindrait  pas  le  but  que  son  auteur  se  propose. 

M«  Hëréiigèr,  reppoHwif .  Il  es)  detti  soKes 
de  natur.ilifation.  LaDatnralisaiiori  simple  donne 
des  drolis  ciri's,  la  grande  naturalisation  donne 
des  droits  politiques,  par  exempii*^  le  droit  de 
piéger  à  la  Chambre  des  députés  ou  à  la  Chambre 
des  pairs.Si  vous  mettez  «  né  Français  >  seulement, 
vous  dssinlilerps  les  droits  de  la  grande  et  de  la 
fietiie  naturs&tisiition.  1)  peut  arrirer  qU*au  rboyen 
de  lettres  de  nsturalieatioht  ub  citoyen  pense 
être  admis  à  la  Gbatnbre  dtrs  députés,  ooUime  U 
Test  à  la  Chambre  des  pairs. 

M.  C^iittlarttii.  S'il  reçoit  dés  lettres  de 
grande  naturalisation,  Il  est  réputé  né  Prançaié; 

(L'atdeudemeut  de  M.  Gaumartlu  b'est  pas  ap- 
puyé.) 

M.  de  Berbla.  Je  ferai  remarquer  à  la  Cham- 
bre qu'il  faut  biettre  dans  la  loi  U  possession 
annale.  Je  crois  nécesi^aire  d'admettre  cette  pos- 
session annale  pour  le  cens  d'éligibilité. 

11.  de  Truey.  Je  demaridé  la  (laroië. 

M.  de  Berbie*  A  la  bonne  heure I  {hîrêi.)  Mais 
tout  le  monde  sentil*a  cjue,  si  ou  n^admet  pas  la 
pos.'^ession  annale^  Il  peut  bien  y  avoir  de  Id 
fraude,  dé  lUntrigue  ou  des  choses  qui  seront  eu 
quelque  sorte  factices,  au  moment  de  l'élection, 
comme  cela  est  d^Jft  arrivé.  C'est  pour  cela  que 
dans  les  lois  précédentes,  il  fttilait  payer  Timpôt 
au  moins  depuis  un  an. 

Je  voudrais  donc  qu'on  ajoutât  i  •  S'il  ne  paye 
pas  500  francs  de  contributions  directes,  depuis 
un  an  au  moins.  »  Mon  amendement  parle  asses 
pour  n'avoir  pas  besoin  d'être  développé. 

(M.  de  Tracy  monte  &  la  tribune.) 

De  toutes  paris  :  AUX  VOix!  aux  voixl 
(L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 

M.  de  Traey,  H  Tamendement  n*edt  pas  ap- 
puyé, je  n'ai  rien  à  dire. 

Qtielques  voix  :  Si  I  U  est  appuyé. 

H.  de  TrMy«  S*ll  est  appuyé,  ]é  vaia  10  côm* 
battre 

Messieurs,  je  viens  Ql*opposer  à  l'amendeinent 
qui  tend  à  mtttre  de  nouvelles  restrictions  au 
cens  de  500  francs.  O'aburd,  les  opinions  que  j'ai 
émises  tendent  &  prouver  que  l' celtâ  de  500  francs 
est  extri^memiUt  élevé...  {Rires  au  centre.)  Mais 
je  ferai  observer  qu*en  ayant  placé  l'&ge  de  Téli- 
gibiliié  à  30  ans,  il  est  impossible  que  Vous  ne 
reconnaissiez  pas  que,  vu  la  grande  division  des 
fortunes  en  Fraoïes,  il  y  a  très  peu  d'hommes 
qui  pusBùdent  à  cet  â^e  une  propriété  foncière 
même  modique.  Si  vous  restreignes  le  droit  d'é- 
ligibilité à  ceux  qui  ont  la  pus-^es^iun  annale, 
vous  voyes  qu'il  faudra  qu'à  cet  âge  encore  tout 
jeune,  les  éligibles  se  fassent  coiihiituer  proftrié- 
taires  eu  i<leu— fonds,  oe  qui  mettra  une  grande 
restriction  aux  droits  que  vous  avet  accordés. 

Ce  n'est  pas  une  simple  délégation  qui  confère 
le  droit  électoral,  c'est  un  acte  onéreux;  et  certes 


on  n'ira  pas  faire  deé  dépenses  MHi  éousidéhi- 
bles,  si  on  n'a  pas  l'espoir  d'en  tirer  parti. 

M.  Jâcqnlttot-Pamliielaiie.  Je  demande  la 
parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  voixl  aux  Totx! 

M.  Bërenger,  rapporteur.  U  paraît  difficile 
d'établir  pour  les  conditions  a*élt^ihitlté  cellee 
déjà  admises  pour  le  cens  électoral.  Pour  le  cens 
électoral,  vous  avez  distingué  deux  choses  :  le 
cens  attaché  à  la  propriété  et  le  cens  de  ta  pa- 
tente. Quant  à  ce  dernier,  vous  exigez  qu'il  soit 
payé  d'une  année;  quant  à  celui  de  la  propriété, 
vous  voulez  qu'il  date  de  l'éioque  du  la  première 
formalité  voulue  par  l'accom plissement  des  listes. 
Je  demande  qu'il  en  soit  de  même  pour  le  tena 
d'éligibilité. 

Ainsi,  il  faudrait  rejeter  Tanendenaent  et  se 
borner  à  assimiler  les  condilioos  de  l'éligible  & 
celles  de  l'électeur. 

M.  JneqolQol-PiiBipelone,  J'avais  dépende 
la  parole  pour  faire  une  observation  qui  rentre 
dans  celle  de  M*  1^^  rapporteur.  J*y  ajoutais  ceci  ; 
«  diaprés  les  dispositions  de  Tarticle  6  de  1^  i»ré-r 
sente  l'i,  relatives  au  droit  électoral,  les  pateptes 
doivent  être  phses  au  moins  un  an  avaqt  le  jour 
de  la  formation  des  listes,  si  on  n'établit  pas 
une  disposition  semblable  pour  Téligible  ;  saqs 
cela,  on  pourrait  aller  prendre  ta  patente  d'éligt- 
ble  là  veille  de  l'élection.  » 

J*appuie  ramendemeut  présenté, 

M.  Bërenger,  rapporteur.  L*amendement  sera 
ainsi  conçu  :  «  ^u\  ne  sera  éligibie  s'il  uq  paye, 
aux  époques  indiquées  par  l'article  6  du  projet, 
500  fran(3  de  contribution  directe,  p 

M.  Dinuellet.  Je  deUianderai  qû*il  soit  seule- 
ment énoncé  dans  la  loi  que  les  dispositions  de 
l'article  6  sont  applicables  au  cens  d'éligibilité. 
{Appuyé.) 

M.  Bérenger,  rapporteur,  J'adopte  cette  ré* 
dactipu  comme  paragrapbe  addiUoôoel» 

M.  le  Président.  Avant  de  mettre  aux  voix  la 
réiiaction  de  la  commission,  il  faut  qpe  je  s^cbe 
si  M.  de  Berbis  retire  son  amendement, 

H.  de  perUs.  Je  retire  mon  ameiidexDëat,  et 
me  réunis  à  la  commissionf 

M.  le  Préaldeol.  Nous  allons  voter  en  même 
temps  sur  l'article  et  sur  le  paragraphe  addi- 
tionnel proposé  par  la  coimoiission,  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Nul  ne  pourra  être  membre  de  la  Chambre 
des  députés,  s'il  n'est  âgé  de  30  ans  au  Jour  de 
son  élection,  et  s'il  ne  paye  500  francs  de  coutri* 
bution  directe,  sauf  le  cas  prévu  par  rartiele  33 
de  la  Charte. 

•  Les  disfiosttlons  de  Particle  6  de  la  préÉeoie 
loi  sont  applicables  au  cens  d'éligibilité.  ■ 

(La  Chambre  adopte  cet  article  ainsi  rédigé.) 

Un  membre  :  Et  le  paragraphe  additionnel? 

M.  le  Préaldeot.  J*ai  expliqué  clairement 
u'on  alltlt  voter  J^ur  l'article  et  sur  lé  paragra- 
he  additionnel.  Tous  deux  sont  votés* 


î 
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De  têuiH  fAPtê  f  k  domaio  I  à  demain  I 

(La  séance  est  levée  à  six  beurei.) 


www^i^r 


Ordn  du  jeur  Éé  thèrdi  8  mdH. 

•  «  >  •  • 

À  midi^  réunion  dans  les  baraadx. 

A  une  hailre^  séanop  publique* 

Suite  de  la  détibéràlioa  lur  M  artiblM  du  pro- 
jet de  loi  éteciurulH* 

DiâGUSBion  du  projet  da  loi  relatif  à  racdélion*^ 
tion  des  pensions  de  retr.âtes  accordées  aux  ofb^ 
ciers  de  la  mamne  réfdFmâs  par  ideiures  aënd^ 
raies  db  1814  à  1817. 


Séance  du  mardi  8  rfyCtté  t83i, 

PRÉSlDÉB  PAft  k.  LE  ÈkKOH  PASQUIBR, 


A  une  héuro,  la  Ghainbrft  se  réunit  an  ééaude 
publique,  en  tertu  U'uiie  conVdcatidd  (Uita  sut' 
Tordre  de  M.  le  Président. 

Le  gaMe  de9  registre^  donne  leotUN  du  pro- 
cès-Yerbal  de  la  Séahise  du  4  dé  ce  mois. 

L'Assemblée  adopté  là  rédaeiion  db  ce  proéès- 
?erbat. 


M.  le  Président  donne  connaissance  à  la 
Chambre  d'une,  leitré  de  M.  le  Iniittstre  de  la  jus- 
tice, en  dalH  du  4  de  ce  moife^  t)ortant  transmi»* 
sio  I  de  lettres  paiebtes  prédt^difminent  expédiées 
en  faveur  de  «M.  lie  marquis  de  Sémouviilei  le 
murquis  d**  Barthéleinyi  le  ntiirquiâ  de  Lé  Tour-- 
Maubturg,  le  romle  de  Saint-Roman,  le  couilé  iitt 
GaylH,  l'  marquis  de  Boisgetin,  le  comte  de  La 
Tour-Muùbuurg,  te  comte  d  HUnol^lein,  le  comiç 
GuiHemiiiot»  le  edmté  de  SëâmklBooB  et  lé  comte 
de  Bastard. 

La  Chambre  ordonne  la  trfanscHptioii  de  eëS 
lettres  i)atentes  stir  lèé  registres  de  la  fiairie. 

L'ordre  du  joui*  appelle  le  tappori  de  la  eorn^ 
mitsion  charpie  de  Vexamen  du  projet  de  loi  sur 
Vouverture  aun  crédit  extraordinaire  de  2  mil- 
lions pour  imcrlption  de  pentions  militaires, 

La  parole  est  donhée  à  M.  le  duc  de  PJaisanôe, 
rapporteur  de  cette  commissidt). 

M.  le  due  de  PlalsHnee)  rapporteur,  Meé* 
sieurs,  je  viens  au  nom  de  la  conimlssiou  char- 
gée par  vous  de  Texamen  d*Un  projet  de  loi  re- 
lalif  à  PottveKure  d*uQ  crédit  axtraordinaire  de 
2  million^  applicable  aux  pensions  militaires, 
vous  préseilter  le  résultat  dé  son  tràtalt. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  ée  projet, 
et  afin  de  vuus  la  rendre  plus  fkciief  votre  com- 
mission a  pensé  qu'elle  devait  vous  fkire  cott- 
naître  ce  ({ul  avait  eu  lieu  dans  l'autre  (ihambre. 

Le  5  février  dernier,  le  ministre  de  là  guerre 
présenta  à  la  Chambre  des  députés  deux  projets 
de  loi,  le  premier,  relatif  au  reniement  des  pen- 
aiooa  miiitarres,  le  Fécond  (f^t  c'est  celtii  qui  vous 
occupe  maintenant)  à  l'oUvertUre  d*uo  Crédit  ex- 
traordinaire de  2  millions,  ppur  servie  à  Tins- 
cription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires 
à  liquider,  au  delà  des  erédits  fixés  par  les  ar- 
ticles 3  et  5  de  la  loi  du  20  juin  1827. 


La  gduvavoement  avait  le  désir»  le  besoin  que 

ces  deux  projets  fussent  discutés  et  adoptés  si^ 

muUanémentt  Le  second  n'était  en  quelque  sqj^te 
que  le  compjémeol  du  premier  et  ion  njoyeu 
d'exébutioji.  La  Chambre  partagea  à  pet  égard 
ropirjlon  dd  gouvertmment. 

Mais,  dans  riotarvalla  do  la  présentation  lu 
rap|)0H  db  jOes  lois,  des  i^irconatance»  ^dé  voiti 
oonnaisseï,  Meseieur»,  ebaudèreot  la  position. de 
la  Chambre  ;  peu  dUnstadls  d'existence  semblèrent 
lui  rester  :  elle  pensa  qu'ils  d0vai>^ni  être  àm« 
ployés  à  la  discubsion  de  loi4  vlifile^i,  urgentes} 
celle  sur  le  règlement  des  pensions  pré^eniuii 
bien  cb  deruier  caractère.  Il  était  Uffieat  en  effet 
de  faire  joiiih  ceux  qui  avaient  vefsé  leur  inng 
pour  le  pays,  d'avantiiges  depuis  lunjgtemps  pro« 
mis,  de  cont^aorer  riar  une  loi  ce  qui  n'avait  pua 
pu  être  réglé  qu'illégalement  par  une  ofdoUfi 
nance.  ... 

Maië  le  rapport  fait  à  la  Chambra  des  dénUtés» 
tout  apppoUatif  quM  fût  du  projet  présenté,  mal- 
gré le  petit  nombre  d'amendemebUl  auUl  prupOA 
sait,  en  introduisait  un  eepaodint  qui»  seuK  da»? 
vait .amener  .une  lougiie  dispus  ion«  Les  ordun- 
nanbes  des  25  et  31  mal  1814  avaient  admis  ^ 
comp^r  pour  la  retNitë  Ib  temps  passé  au  ser^ 
vice  étranger  et  même  les  campagnes  qui  y  au-* 
raient  été  faites.  Lé  gouvernement,  modifiant  go 
principe,  proposait»  pour  les  penéions à  liquidera 
l'avenir,  de  op  comprendre  le  service  à  l'étranger 
qu'autant  qii'il  s'vjuiudràit  15  amjées  de  service 
actif  ail  Bprviea  de  la  France.  Il  repousèaii  toute 
campagne  faite  hors  de  nos  armées,  en  résar« 
vaut  icuitefois  las  druits  dtis  militaires  des  pays 
réuhis  ala  France  du  servant  dans  des  régi  nents 
incorporés  dans  Parmée  française.  La  commis  a 
sian  de  la  Chambre  des  députes  adoptait  le  pria* 
ôipe^  mais  proposait  da  substituer,  &  15  uds| 
20  ans  da  servioe  actif  dans  les  années  fraue 
calées. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  de  m'âtipesantir 
9ur  la  valeur  de  cet.  amendeiaiedt,  vous. en  aai- 
sireÉ  facilement  todte  la  portée  i  et  vous  juge^ 
ret  codibien  il  ^ût  prolongé  la  disousdiou  entre 
ceux  qui,  d*un  côté,  soit  par  des  vuus  d*éoo  lO* 
mié,  suit  par  unb  vive  répu^nanbe  à  récompens^er 
les  serviceé  de  l'émidraiion,  auraient  appuyé 
l'amendement»  et  ceux  qui  auraient  défendu  rar^* 
ticle  du  projet  de  loi,  le  considérant  abmtne  muins 
défavorable  à  des  droitd  qu'ils  re^araàieùt  comme 
acquis  d'avance  par  le  bénéllce  dès  ordonnance^* 
Je  dois  néanmoins  voua  faire  observer  qu'il  n'é- 
tait point  question  de  pensions  déjà  Inscrites* 

La  Chambre  des  députée,  convaincue  que  ip 
temps  lui  manquerait,  If^'est  borné  à  adopter  le 
projet  de  loi  relatif  au  crédit  de  2  millions,  en  y 
introduisant)  sous  la  fbrme  d'amendement,  l'au^ 
tof*i^ation  législative  nécessaire  pour  faire  jouir 
les  pehsiddnuires  à  liquider  des  avantagés  résui* 
tant  du  tarif  annexé  à  i'brdoDUadce  du  10  bc- 
tobre  1829,  et  ad  idierdi^ant,  iusqu'àla  loi  géné^ 
r.ile  sur  les  peuâions,  toutes  leS  liquidatiohs  q^i 
pouh  aient  être  demandées  en  veitu  de^  ordon- 
nances des  3  mai  1814  et  !•'  août  1815. 

C'est  la  projet  ainsi  amendé,  Messieurs,  qui 
vous  est  80uinis,  et  sur  lequel  vous  àur^z  à  dé- 
libérer. Leséciai'Oissemedisque  nous  venons  da 
vous  donner  rendent  d'autaOt  plus  facile  la  tâcha 
lie  votre  commission.  Il  ne  lui  reste  plus  qu'à  vuus 
convaincre  de  la  nécessité  dd  crédit  demandé. 

Les  idhgues  et  glorieuses  guerres  de  noire  Ré- 
volutitin  avaient  fait  peser  sur  l'Ëiot  le  p<)id« 
d'une  massé  de  pensions  de  retraita  bien  con* 
Bidéhible  si  Ton  B^ut|aoiie  à  la  somma»  mali  Qui 


476 


IChamlire  des  Pairs.]         RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [6  man  i83i.j 


De  paraîtra  pas  démesurée  si  l'on  considère  le  * 
nombre  et  le  mérite  des  services  éirécompen-er. 

Ces  pensions,  non  compris  celles  de  non-ac- 
tivité, et  les  réformes,  monta  ent,  an  l***  jan- 
vier 1815,  à 35,030,517  fr. 

Elle^  rnrent  portées, en  1817,  à.    52,589,690 

Elles  étaient  réduites,  au  1"' jan- 
vier 1831 ,  à , 45,000,000 

Les  circonstances  résultant  riu  nouvel  ordre  de 
choses  ont  rendu  ce  fonds  insuffisant  ;  cette  in- 
sufûsance  a  pour  cause  :  le  licenciement  de  la 
garde  royale;  le  licenciement  de  la  maison  mili- 
taire et  celui  des  Suisses. 

La  réorganisation  de  Varmée  et  Irs  chances 
poFSibles  oie  guerre  ont  déterminé  la  retraite  de 
beaucoup  d'olficiers  qui  auraient  attendu,  dans 
les  cadres  d'activité,  les  avantages  résultant  de 
plus  long»}  services. 

Relativement  aux  officiers  géréraux,  les  cause^^ 
sont  la  mise  hors  du  citdred'acdvitéde  81  d'entre 
eux,  |)ar  suite  de  Tord^nnance  du  20  août  der- 
nier, le  triivail  de  MM.  les  maréchaux  de  France, 
qui  en  atteint  aussi  un  grand  nombre. 

Il  faut  y  joindre  encore  Télévaiion  du  tarif  de^ 
pensions  d<  nt  la  base  se  trouve  dans  Tordon- 
nance  du  10  octobre  1829.  Ce  seia  une  augmen- 
tation (te  {\é{ie  se  dont  la  proportion  est  eomm* 
de  127  à  100.  Mais  cette  amélioration  dans  le  sort 
des  officiers,  désirée  et  attendue  depuis  longtemps, 
a  eu  encore  pour  conséquence  que  beaucoup 
d'entre  eux,  après  avoir  accompli  30  années  de 
service,  sont  restés  en  activité  afin  de  jouir  d'un 
avantage  auquel  ils  s'attendaient;  et  que,  d'un 
autre  côté,  cette  ordonnance  n*ayani  pas  été 
consacrée  par  une  loi,  et  le  Trésor  ayant  refusé 
de  faire  des  inscriptions  illégales,  toutes  ou 
presque  toutes  h  s  liquidations,  depuis  le  10  oc- 
tobre 1829,  ont  été  suspendues;  mais  c'est  là 
une  accumulation  et  non  une  augmentation. 

La  totalité  des  pensions  à  inscrire  est  d'en- 
viron 6,000, 

Ces  détails,  Messieurs,  ne  vous  laisseront  au- 
cun doute  sur  la  nécessité  d'un  nouveau  crédit, 
et  vous  remarquerez, d'ailleurs,  que,  si  lechapitre 
des  retraites  est  augmenté,  ce  sera  en  partie  de 
déduction  de  celui  de  la  solde  de  l'armée.  Une 
considération  qui  vous  frappera.  Messieurs,  et 
qui  doit  dominer  toutes  les  autres,  c'e:^t  la  jeu- 
nesse, la  vigueur,  que  cette  mesure  rendra  à 
l'armée.  L'illustre  maréchal  qui  la  dirige  saura 
d'ailleurs  concilier,  dans  cette  circonstance,  l'or- 
dre et  l'économie  avec  les  autres  nécessités. 

Il  nous  reste.  Messieurs,  k  vous  parler  de  la 
quotité  du  crédit.  Par  les  documents  qui  nous 
ont  été  transmis,  par  les  renseignements  que 
nous  avons  pris,  nous  nous  sommes  assur<^s  que 
les  hesoms  existants  et  présumés  pour  la  liqui- 
dation des  pensions  à  inscrire  avant  la  Dm  de  1831 

étaient  de 3,997,695  Ir. 

Sur  quoi,  il  y  avait  à  déduire 
les  deux  crédits  antérieurs  à  1831, 

2ui,  réunis  au  crédit  ordinaire  de 
e  ct  tte  année,  s'élèvent  à 927,776 

ce  qui  téduirait  la  somme  nécea- 

saire  à 3,069,919 

Mais  par  les  décès,  par  les  ajour- 
nements, par  les  retards  et  réduc- 
tions de  ce  qui,  d'abont  a  été 
évalué  au  maximnn,  il  y  aura  une 
diminution  qui  s'élèvera  appro- 
ximativement à 1 ,069,919 

et  que  par  conséquent  le  cr^il- 


nécessaire  est  de 2,000,000 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  que  l'article  1*' 


du  projet  qui  vous  est  présenté  ffiit  susceptible 
de  discussion. 

L'article  2,  nous  n'en  douio'^s  pas,  se^a  accueilli 
par  vous  avec  faveur;  il  consacre,  par  une  mesure 
lép^is'aiive,  Télévatinn  du  tarif  annexé  à  l'ordon- 
nance du  lOoctobre  18i9.  Cette  élévation  était  de- 
puis longt  mps  réclamée;  et  même  avant  la 
Restauration,  la  m^cessité  en  avait  été  reconnue; 
vous  ne  ferez  pas  moins  que  la  R<  stauration. 

Les  détails,  dans  lesquels  votre  couamission 
a  cru  devoir  entrer  au  commencement  de  ce 
rapport,  sur  les  mo  lifications,  les  additions  et 
les  réserves  que  les  circonstances  ont  amené 
la  Chambre  des  députi^séi  faire  au  présent  projet 
de  loi,  la  dispense  de  tout  examen  de  rarti<  le  3. 
Elle  n'a  pas  a  opinion  à  émettre  sur  une  qu^'StioQ 
qui  n'est  pas  soumi^^e  à  la  discussion  par  la  >  is- 
pO'itiou  contenue  dans  cet  article  :  rieq  n'est 
préjugé;  le^t  droits  rest  nt  entiers.  Sans  doute,  il 
eût  mieux  vain  nue  le  mode  et  les  conditions  d«* 
liquidation  fussent  fixés  pour  toutes  les  pensions, 
et  qu  il  n'y  eût  rien  de  suspen&if  ni  ue  provisoire 
pour  aucune  d'elles. 

L'article  4  ne  nous  a  paru  susceptible  d'aucune 
modification. 

L'article  5  consacre  la  non-rétroactivité  à  l'é- 
gard des  pensions  inscrites  en  \eriu  de  l'urdm- 
Uitnce  du  10  octobre  1829;  vous  en  approuverez 
le  princip<'. 

Votre  commission  est  unanime  pour  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi. 

(La  Ch'imbre  ordonne  l'impression,  la  distribu- 
tion de  ce  rapport,  et  décide  que  la  uiscussioa 
générale  s'ouvrira  jeudi.) 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  le  rapport 
de  la  commissitm  à  laquelle  a  été  renvoyé  Vexamen 
du  projet  de  loi  relatif  à  C  ancienne  lis  le  dviie. 

M.  le  comte  Lecouteutx  de  Ganteleu  est  appelé 
à  la  tribune,  comme  rapporteur  de  cette  commib- 
sion. 

M.    le   eemCe   Eieeootenlx  de   C!«iitelea. 

Messieurs,  un  projet  de  loi  relutif  à  la  liquidation 
de  l'ancienne  liste  civile  avait  été  présenté  à  la 
Chambre  des  députés. 

Le  rapport  qui  en  fut  fait  à  la  Chambre,  basé  sur 
de  véritables  lirincipes  d'humanité  et  de  justice, 
embrasse  une  foule  de  qtiestions  grave-^,  qui 
«ussent  exigé  de  lonsss  développements  et  une 
discussion  approfondie. 

L'abondance  et  surtout  l'importance  des  projeta 
de  lois,  soumis  en  ce  moment  à  la  Chambre  ues 
député<4,  firent  penser  que  la  Chambre  ne  lour- 
rait,  quant  à  présent,  s'occuper  de  la  loi  di?  la 
liquidation  déunilive  de  l'ancienne  liste  civile. 

On  |)roposa  alors  des  dispositions  transitoires, 
qui,  tout  en  laissant  intactes  des  qnesilotis  d'un 
haut  intérêt,  devenaieiit  toutefois  indispensables 
pour  mettre  le  gouvernement  à  portée  de  fire 
cesser  l'état  de  souffrance  et  de  gène  qu^éprouvent 
la  plupart  des  créanciers,  comme  aussi  de  pou* 
voir  donner  des  secours  à  d*autres  personnes 
également  dans  le  besoin. 

Tel  est  le  but  du  proj<tde  loi  en  2  articles,  qui 
a  été  adopté  par  l'autre  Chambre,  et  dont  vous 
avez  confié  l'examen  h  une  commissi  >n. 

Par  l'aride  1*%  il  est  ouvert  au  ministère  des 
finances  un  crédit  provisoire  de  3  millions  pour 
servir  au  payetneni  des  créanciers  de  Vandennê 
liste  civile,  etc. 

Vous  sentir z.  Messieurs,  nous  nen  douions 
nas,  la  nécessite  d'adopter  cette  disposition,  dont 
l'urgence  sera  également  reconnue. 


[QuifflbM  des  PMrs.)         RÈGNE  DE  LOUIS-PBILIPPE.         [8  mars  1831.] 
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'  Quand  même  on  voudrait  prétendre  que  l'Etat 
n^est  pas  rigoureusement  obligé  de  tîupporter  les 
charges  de  Taocienne  li^te  civile,  il  faut  recon- 
noitre  que  ces  créanciers  ont  traité  de  bonne  foi  ; 
que  leur  position  malaisée  demande  de  prompts 
soulagements  et  qu'il  serait  peu  éiuiiable  de 
ci^nsommer  leur  ruine,  lorsque,  d*ai Heurs,  on  con- 
serve les  valeurs  considérables  acquises  par  l'an- 
cienne  liste  civile. 

Cependant  i*Btat  ne  pouvait  abandonner  le  droit 
d'examiner  la  validité  des  titres  et  des  créances; 
le  même  article  1**  y  a  pourvu,  il  porte  que  le 
payement  ne  9era  effectué  qu*à  V égard  des  créan- 
ciers dont  les  titres  seront  vérifiés  et  reconnus 
Ultimes,  et  sans  préjudice  du  recours  de  lEtat^ 
s'il  y  a  lieu  contre  qui  de  droit. 

Les  créanciers  auront  un  délai  de  3  mois  pour 
déposer  leurs  titres^  et  le  détail  des  créances  recon- 
nues valables  sera  présenté  à  la  prochaine  session 
des  Chambres. 

Âirisi  Tarticle  1*,  tout  en  ménageant  les  droits 
deâ  cr^'aociers,  et  permettant  de  venir  à  leur  se- 
cours, conserve  également  les  droits  de  l'Etat, 
dans  le  cas  où  il  aurait  à  les  faire  valoir. 

P,ir  ranicl  •  2,  un  crédit  de  1,500,000  francs  est 
ouvert  au  minis  ère  des  finances  pour  être  distri- 
bué, à  titre  de  secours),  aux  pensionnaires  de 
l'ancienne  liste  civile,  dont  la  situation  paraîtrait 
l'exiger. 

Da  !S  le  droit,  d'après  l'article  13  de  la  loi  du 
8  novembre  1814,  les  pensionnainsderancieone 
liste  civile  ne  conserveraient  plus  de  |>en^ions. 

Mais  une  disposition  ^age,  qui  avait  évidem- 
ment pour  but  de  mettre  un  tnin  à  l'obteoiion 
des  pe  sionsde  faveur  et  abusives,  et  d'empêcher 
que  toutes  les  pensions  accordées  sous  un  règne 
Ut'  vinssent  dévorer  à  l'avance  les  ressources  du 
règne  qui  lui  succédait,  cette  disposition,  toute; 
impi'rieuse  qu'elle  roit,  doit  souffrir  une  exception 
en  présence  de  tant  d'infortunes. 

Lboma  ité  ne  commande-t-elle  pas  de  taire 
ce  ier  ici  les  (irincipes  d'un  droit  rii^ourenx,  si 
l'on  reniiirque  surtout  que,  sur  11,695  titulaires 
de  pen-ioiis  sur  la  liste  civile,  ii  en  est  envi- 
ron 6,000  qui  toucbaient  ues  pensions  au-des- 
sous d(*  1,000  francs,  et  environ  5,000  dont  les 
pensions  ne  dépassent  pas  250  franco? 

Seraii-ce,  d'ailleurs,  une  mesure  bien  sage  que 
celle  qui  priverait  tout  à  coup  de  leurs  moyens 
d'<xi>tence  une  foule  d'mdividus? 

Si  on  objecte  que  quelques  pensions  de  faveur 
ont  pu  être  accordées  sur  les  fonds  de  l'ancienne 
liste  civile,  il  fautreion  lattre  aussi  qu'en  général 
de  grandes  infortunes,  suite  de  nos  convulsions 
poiitiqnes,  ont  été  soulagées  souvent  sans  dis- 
tinction ne  parti  ou  d'opinions,  et  par  un  esprit 
de  bienfaisance  trop  connu  pour  être  jamais  con- 
testé. 

Quelques-unes  de  ces  pensions  remontent  même 
àTépoqu    de  i'Bm  ire  et  desCent-Jours. 

Vous  aurez  pu  remarquer,  Messieurs,  que  la 
loi  transitoire  qui  fait  l'objet  de  ce  rapport  ne 
statue  que  sur  deux  classi'sd'individus,  lescréan- 
ciefs  et  les  pensionnaires  de  la  liste  civile. 

Diverses  réclamations  ont  été  adressées  à  voire 
commission  par  les  emplcyés  de  l'ancienne  mai- 
son du  roi,  dont  les  peu -ions  de  retraite  oui  été 
liijuidées,  ou  par  d'autres  employés  .supprimés, 

Indépend.immeot  des  peusions  que  la  munifi- 
cence royale  accordait  sur  la  liste  civile,  il  exis- 
tait ans  ta  maison  du  roi  une  autre  classe  de 
pensions,  c>;  houtcelles  dontjoui&sent  les  employés 
de  cette  maison,  et  dont  les  retraiiea  éiaieut  li- 


quidées en  raison  de  leurs  services  conformément 
à  un  rèf^lement  général  établi  en  1814. 

Mais  il  faut  observer  que  les  pensions  dont  il 
s'agit  sont  d'une  toute  autre  nature  que  celles  sur 
la  liste  civile  ;  elles  ne  s'éteignent  pas  avec  le 
règne  du  roi,  les  fonds  destinés  à  y  subvenir 
proviennent  principalement  des  retenues  sur  les 
appointements,  et,  d'après  les  disposiiions  de 
l'article  17  de  la  loi  du  8  novembre  1814,  elles 
sont  assignées  sur  une  caisse  particulière  connue 
sous  le  nom  de  Caisse  de  vétérance. 

Dans  le  projet  primitif  qui  a  été  soumis  à  l'autre 
Chambre  on  a  proposé,  par  des  raisons  d'ordre 
et  d'équité  qu'il  est  inutile  de  développer  en  ce 
moment,  de  faire  passer  cette  caisse  à  la  charge 
de  la  nojvelle  liste  civile. 

Les  droits  des  pensionnaires  sur  la  caisse  de 
vétémncosont,  d'ailleurs,  restés  intacts;  c'est  par 
ses  propres  ressourct'S  qu'elle  doit  faire  face  aux 
payements  des  arrérages  qui  leur  sont  dus. 

il  n'y  aurait  lieu  te  s'occuper  de  ces  pensions, 
au  moment  de  la  discussion  actu  lie,  que  si  les 
pensionnaires  dont  il  s'agit,  restant  privés  de 
secours,  ne  pouvaient  pas  être  traités  comme  le 
seront  ceux  de  la  liste  civile. 

Mais,  d'après  les  renseignements  certains  que 
nous  avons  reçus,  les  n  ssources  de  la  caisse  de 
vétérance  sont  suftisantes  pour  reprendre  les 
payements  ju8<|u'à  l'époque  oùil  sera  statué  dé- 
linitivement  sur  cette  classe  de  pensionnaires, 
et  pertnettront  même  d'accorder  des  secours  pro- 
visoires aux  employés  supprimés  ayant  droit  à 
la  retraite,  dont  les  pensions  n'auraunt  pas  été 
liquidées.  11  résulte  de  cet  exposé  que  les  pen- 
sions de  la  caisse  de  vétérance  sont  tout  k  fait 
distinctes  de  celles  auxquelles  s'appliquera  le 
crédit  de  1,500,000  francs,  et  qu'elles  ne  sauraient 
avoir  parla  la  distribution  des  secours  imposés 
sur  ce  crédit. 

11  importait  d'éviter  tout  ce  qui  pouvait  tendre 
à  confondre  ces  pensions  avec  celles  de  la  liste 
civile,  dont  les  titulaires  n'avaient  plus  de  droits 
ni  po.^sii)iii:é  de  rien  recevoir  à  dater  du  l«'août 
1830,  ce  qui  nécessitait  absolument  un  vote  légis- 
latif, autori>ant  des  distributions  de  secours,  en 
attendant  qu'il  ait  été  statué  détinitivement  sur 
leur  sort. 

Nous  vous  avons  rendu  compte  des  réclama- 
tions des  eioplovés  supprimés,  et  vous  avez  vu 
que  ceux  qui,  u^aprèn  les  règlements  en  vigueur 
ont  des  droits  à  la  retraite,  pourront  obtenir  des 
secours  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  vétérans; 
quant  aux  autres  employés  supprimés,  ceux  qui 
n'avaient  pas  acquis  de  àroits  à  la  retraite,  il  no 
nous  a  pas  paru  qu'il  y  eût  lieu  de  s'occuper, 
dans  cette  loi  provisoire,  des  mesures  que  leur 
position  serait  susceptible  d'appeler,  et  dont  l'exa- 
men 86  placera  naturellement  dans  la  discussion 
de  la  loi  définitive. 
Nousa\ons,  inconséquence,  Tbonneur  de  vous 

Îiroposer  l'adoption  pure  et  simple  au  projet  de 
oi. 
(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 
La  Gbambre  entend  ensuite  un  rapport  de  pé- 
titions. 

La  uarole  est  donnée  à  M.  le  comte  Abrial,  au 
nom  au  comité  des  pétitious. 

M.  le  comte  Abrial.  Messieurs,  les  notaires 
de  Nancy  (au  nombie  de  14)  réclament  contre 
l'omission  faite  à  l'égard  des  notaires  dans  le 
projet  de  loi  électoral,  où  ils  ne  «e  trouvent  pas 
désignés  parmi  ceux  ayaut  droit  de  suffrage. 

Ils  observent  que,  par  la  nature  et  l'étendue  de 
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leurs  fonctions^  ils  offrent  toute  la  capacité  mo*' 
raie  et  iotetfrctuelle  que  Ton  peut  exiger;  qu*il 
serait  Bitigutiei*  que,  faisant  partie  de  la  liste  des 

Iurés,  on  leur  refusftt  le  concours  à  la  nomina- 
ion  des  ddputés. 

Ils  demandent  donc  qu*o^  répare  cette  Qmis- 
sion,  et  qu'ils  soitut  compris  dans  la  prochaine 
loi  éieetoHile,  parmi  ceuK  ayi^nt  droit  ^  Vexercice 
des  droits  électoraux. 

Où  peut  présumer  que,  si  les  notaires  n'ont  pas 
été  nommément  désignés  dans  le  projet  de  foi, 
c^est  que  parmi  leur  claâse  très  nombreuse  dans 
le  royaume  (elle  s'élève  à  près  de  14,000),  ii  y  en 
a  bien  peu  qui  ne  payent  pas  le  cens  voulu 
pour  être  électeur. 

La  réclamation  élevée  pas  MM.  les  notaires  de 
Hancy  parait  devoir  être  approfondie,  et  ëous 
ce  rapport  votre  commission  a  ^honrleù^  de  Vous 
proposer  le  renvoi  A  la  futun*  commission  qui 
sera  nommée  pour  Texameo  dU  projet  de  loi 
électorale.  (Adopté.) 

—  La  dame  Reybuud,  vente  d^un  ancien  capi- 

aine  de  frégate,  se  plaint  de  ce  qu^elIe  a  vaine- 
ent  réclamé  depuis  longtemps  ceriaines  parts 
de  prK^es  revenant  à  soQ  mari,  et  qu'elle  uit  s'é- 
lever à  des  sommes  considérables.  Elle  expose 
qu'elle  n*a  qu'une  pension  de  350  franc»  et  qu'elle 
e^t  accablée  u*iunrmiiés;  elle  laissé  entendre 
que  cette  fiensioti  n'est  si  modique  que  parce 
que  les  services  de  Fon  mari  cessèrent  en  1815 

[»our  cause  d'opinions  lavoral)le8  à  une  sage 
ibërté  :  elle  supplie  la  Chambre  de  vouloir  bien 
faire  examiner  ses  réclamations,  espérant  de  soq 
ipterveniion  une  améiiurutluq  à  ^on  sort. 

Yotre  commission,  poUr  apprécier  la  réclama- 
tion de  la  dame  Reybuud,  a  (fiit  rechercher  au 
déparlement  de  la  marine  )es  renseignements 
propres  à  l'éclairer.  H  en  est  résulté  :  1*  Quant 
aux  parts  de  prii^es,  que  le  sii  ur  Reybaud  avait 
été  t  empiétement  tolue  du  montant  de  ses  parts 
de  prises,  et  qu'il  avait  même  reçu  en  nuture  ce 
gui  lui  revenait  dans  les  objets  inVenilus  ; 
Y^  quant  à  la  pt  nsiun  de  350  francs,  que  la  veuve 
Rejoaud  n*y  auiuit  même  pas  eu  droit  dans 
l'application  rigoureuse  du  règlement  concernant 
loii  officiers,  puisqut^  Sun  mari  u*a^ait  pas  les 
25  ans  de  rOi  vice  à  i*Biat,  bi  l'on  n'eût  nas  com- 
|léié  ledits  25  ans  avec  son  ternes  de  ntvi- 
gution  au  commerce;  3«  qpe  la  dame  veuve  Rey- 
Laud  a  reçu  des  repunses  do  ministre  de  la  ma- 
rine sur  fes  réclamation:*,  en  juillet  182j  et 
novembre  18;^0,  qui  auraient  dû  iVclairer  sufti- 
samment  sur  leuf  ceu  de  fond»  ment. 

Dans  cet  état,  la  d«  mande  de  la  dame  Rey- 
baud  n'éta  it  siisceptil)le  d'uucune  autre  applica- 
tion des  lois  ou  règlements,  la  cummt.'-sion  ne 
peut  que  vou«  proposer  Tordre  nu  Jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Dubos,  piopriéiaire-reiitler  à  Moq- 
treuil-sur-Maine,  att<ique  les  notaires,  les  avoueF, 
le*  huissiets  et  les  agents  d'affaires  comme  des 
sangsues  publiques  qui  s'engrai^sedt  de  la  for- 
tune des  particuliers  et  exploitent  à  leur  profit 
toutes  nos  Révoiuiions.U  demande  pour  remédier 
à  ce  mal  :  1*  qu'une  loi  claire  et  positive  rè|ile 
les  honoraires  de  tous  ces  lonctionnairts;  2*  que 
leur  nombre  soit  illimité;  3*  qu'il  leur  i^oit  In- 
terdit de  disposer  d*  s  dépôts  ei  quMs  Soient  tenus 
de  les  v«  reer  à  la  Caisse  dt  s  dépôts  et  &  nsigna- 
tions;  4''  enfin  que  ces  oldiiers  soient  soumis  à 
une  véritable  surveillance. 

Ce  que  réclame  le  pétitionnaire  est  déji  établi, 


en  ce  qui  ptut  concerner  le  domaiiie  de  la  loi, 

Sour  les  honoraires  des  officiers  publics.  Mr  le 
écret  dti  16  février  18D?,  contenant  lé  otrii  de 


toys  les  actes  et  vacations  •  pour  lès  dépôts  né- 
cessaires, par  i^ordonnaoce  du  3  juillet  1816,  qui 
a  déterminé  les  attiibtlilons  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  con^ignatjon^  instituée  parla  toi  de  finan- 
ces du  28  avril  1816  '.  pour  la  sàryeiHance  à 
exercer  sûr  les  ofticlers  nubiles,  par  l'actiun  qu'a 
sur  eux  le  niinistè«e  piiolic  et  parides  chambres 
de  discipline.  Quant  au  nombre  illimité  qu'il  ré- 
clame de  ces  fonctionnaire^,  il  h'appartlentnn*au 
gouvernement  de  i>tatner  à  cet  égard,  mais  on 
peut  croire  que  «dans  la  àianlèM  de  voir  du  pé- 
titionnaire, il  résulterait  plUë  de  désavantage 
que  de  bien  de  oéite  a^esuta,  la  surveillanee  qn  il 
voudrait  qu'on  exerçât  sur  eax.doveoant  de  plus 
en  plus  difflciie. 

La  demande  du  pétitionnaire  na  repoaaut  Bur 
auoqn  fait  qui  puim  provoquer  aucune  modIH- 
cation  aux  rois  at  règlements,  votre  commissloa 
a  1  honneur  de  vous  proposer  tWdra  du  joar. 
(Adopté.) 

—  M.  ]h  rqmte  de  Saur  demande  |f^  rétablisse- 
ment du  divorce.  ()  pense  qu^c*estle  seul  moyeu 
de  ipettre  |iu  terme  aux  primés  d'aî^sa^sin^ta* 
émpoisôqnemeotd  et  m^ûrtrça  qui  se  comipeiteat 
par  suite  4  unions  mal  as^ortie^  don(  oqa  rendu 
le  lien  infiiséoiuble«  crimai  dont  W  4iVorce  avait 
efface  la  pénible  métnoire. 

U  a  joint  à  a  datuand^  le  relavé  qu'il  a  fait  de 
ces  divers  crimes  commis  dans  le  cours  de  1820 
.1  1829;  il  fait  remarquer  qtie  si  l'on  prenait  la 
peine  de  cotnparer  la  série  des  procès  relatif:*  4 
ces  crimes  pendant  les  t5  anrtées  dn  Gonsu'at 
et  de  ri^minre  (de  1800  à  1815)  et  pi-ndiint  les 
15  années  delà  Restauration  (de  1816 à  1830),  ou 
verrait  dans  quelle  effrayante  propurtion  l'abo- 
lition du  divorce  les  4  multipliés,  luisque,  tiang 
une  seule  année  de  la  dernière  ptMlode/en  1829, 
par  exemple,  il  en  a  été  èommis  plus  <iue  durant 
les  24  antiees  que  le  divorce  a  été  eu  vigueur  (de 
1792  à  1816). 

M.  le  comte  de  Saur  rappelle  la  discussion  qui 
eut  lieu  devant  les  Gbumbres  en  181o:  il  y  puise 
la  conviction  que  le  divorce  o*a  été  iiboli  que 
comme  conséquence  de  la  Charte  de  1814,  qui 
déclarait  la  religion  caiboUqne  rdiwion  de  i  Btat, 
et  il.peiibe  que  cetie  conséquence  ne^ut  se  per- 
pétuer aujo.ird^hui^  que  la  Charte  ué  iSoO  a  pro- 
noncé la  lib  rté  des  cultes. 

Yutre  comiijissiun^  dans  Texameu  qu'elle  a  fait 
de  la  pétition  de  M.  Ih  coml^  de  Saur,  a  ci  u  de- 
voir séparer  ta  question  du  rétablissemeni  du 
divorce  des  docuipents  pat  luf  n  cueillis  sur  la 

Îuit  des  causes  criminelles  qu'il  ratiaulte  à  aoo 
boiition. 

Sur  lu  demande  du  rétablissemeni  du  divorce, 
votre  comn)is8ion  a  pepsé  que  c^tie  question  se 
liait  à  des  noints  si  importants  de  iuors|le,  de  lé- 
gislation et  de  politique,  que  le  goùvernemeut 
t»eul  lui  semblait  pouvoir  être  as-sez  éclairé  sur 
l'état  des  chof^es  pour  provo'^qer,  s'il  le  croyait 
utile, une  modiftcati'rt  i  la légîstatis)n  exists^ute; 
en  conséquence,  elle  vous  propose,  ainsi  que 
vous  1*9 vez  déjà  fait  fécemmeot  cfiir  les  demaûded 
de  inétbe  natdre,  de  pass»  r  à  Tordre  du  Jouf. 

Sous  le  rapport  des  documenta  qui  accompa- 
l^nent  la  i  étitloo,  votre  commission  estime  duVile 
est  su5ceptit>]e  d'être  irenvoyée  &  M.  le  garde  d^tf 
sceaux,  son  aiiention  né  bouvaut  être  trop  évçil- 
léi*  f^nr  les  crimes  qui  troubfent  la  société,  et  ce 
ministre  pouvant  plus  qu'aucun  autre  appf*écier 
si  le  grand  nombre  de  crimes  indiqués  a  pris 
ea  source  dans  l*unlqUe  cau^e  d'utâoos  m^l  as- 
éorticQ,  et,  dés  lors,  ai  la  foi  de  1816  ne  toumct 
(M  d'une  fuatHél^  éflhiyatna  conua  bt  morale. 
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G'eBt  dans  ce  sens  âpolement  que  la  f  ommission 
a  l*honneor  de  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le 
garde  des  sceaux.  (Adopté.) 

—  Le  sieor  Troyou,  ancien  dragon,  condamné 
à  Sans  de  réclusion  parie  1*"  conseil  de  guerre 
de  la  3«  division  militaire,  détenu  dans  la  mai*- 
ion  centrai  d'Ënsisheim,  se  plaint  de  oe  que  Ten- 
trepreneur  de  cette  maison  s'entend  av^c  Tins-* 
pecteur,  auquel  il  remettrait  de  Targent  pour  ne 
pas  faire  ou  plutôt  pour  mal  faire  son  service  ) 
que,  de  plusi  il  refuse  aux  hommes  qui  ne  tra- 
vaillent pas,  faute  d'ouvrage,  Vindemnité  de 
dix  centimes  par  jour,  à  laquelle'  les  détenus 
ont  droit;  Que,  s'il  n'y  est  pas  tenu  par  son  mar^ 
ché,  l'adlnlnistration  devrait  y  suppléer. 

Quoique  yague,  la  pétition  du  sieur  Troyon 
pouvant  intéresser  un  assez  grand  nombre  de 
détenue»  fOus  le  rapport  d'une  meilleure  exécu«* 
tion  des  règlements,  la  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  demande  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  {Adopté,) 

—  Le  sieur  Ritter»  propriétaiie  à  Ouebiriller 
(Haut*Rhin),  invite  la  Chambre  à  prendre  l'ini- 
tiative d'une  loi  qui  ferait  porter  les  anciens 
notaires  sur  la  liste  du  jury.  11  pense  que  les 
notaires  démissionnaires  offrent  par  leur  itis- 
iruction  autant  de  capacité  que  les  notaires  en 
exercice^  et  que  les  anriens  orficiers  de  terre  et 
de  mer  qui  sont  compris  sur  la  liste. 

Votre  commission  estime  que  si  l'on  accueil- 
lait la  demande  du  pétitionnaire,  oe  serait  intro- 
duire ep  faveur  d'une  clause  de  citoyens  un  pri- 
Tilôge  que  la  loi  repousse,  puisqu'elle  n'admet  à 
faire  partie  de  la  liste  des  jurés  que  oetix  payant 
le  cens  électoral  ou  exerçant  une  des  fonctions 
ou  prufessions  qu'elle  désigne,  et  non  ceux  qui 
ont  pu  payer  le  cens  ou  rempli  une  fonction  bu 
profession,  qu'ils  n'acquittent  on  n'exerbent 
plus. 

Quaqt  à  Tadmi^^sion  des  anciens  orflciers  de 
terre  et  de  mer,  c'eut  un  dernier  hommage  aux 
services  rendus  à  TBtat  :  cette  admission  est 
d'ailleure  restreinte  aux  officiers  jouissant  d'une 
retraite  de  1,200  francs  au  moins,  et  le  cens  que 
comporterait  ce  revenu  a  été  d'avance  payé  par 
eux  sur  le  champ  de  bataille. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  voiis  propo- 
ser l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Les  membres  composant  la  chambre  des 
avoués  du  tribunal  de  plie  (Nurd),  observent 
que  l'article  8  du  projet  de  loi  sur  les  élections 
semble  exclure  les  ayoués  qui  ne  sont  pas  11^ 
cenciés,  en  exprimant  que  les  licenciés  des  Fa- 
cultés de  droit  inscrits  sur  le  tableau  des  avo- 
cats ou  des  avoués  sont  appelés  ^  l'exercice  des 
droite  électoraux.  Ils  réclament  contre  cette  ex- 
clusion, et  demandent  que  tous  les  avoués  in- 
diitioot^ment  puissent  être  électeurs,  qu'ils  aient 
09  non  le  grade  de  licencié.  Us  font  remarquer 
que,  s'il  en  était  autrement,  cela  établirait  dans 
une  classe  d'officiers  publics  du  même  ordre  une 
distihctioo  que  rien  ne  jitstitie  et  ^ui  iraii  contre 
les  (iréroffatives  dont  ilê  Jouissent,  puisque  tous 
suivent  rordre  d'ancienneté  et,  sans  égard  au 
titre  de  licencié,  sont  appelés  paf  les  lois  à  sup- 
pléer les  Jijgi's  et  Éoni  susceptibles  d'eptrer  dans 
la  magistrature  après  10  années  d'e&ercice. 

Sans  rien  préjuger  sur  la  réclamation  des 
membres  composant  la  chambre  des  avoués  du 
tribunal  de  Lille,  votre  commission  fera  remaN 
quer  que  (se  n'est  pas  sur  1  article  3  du  projet  de 
loi  qu'elle  peut  èire  basét^  Cet  aMlcle  n'ouvre  pas 
un  droit  à  l'élection  à  MM.  les  avoués,  mais  seu- 
lettenl  aoi  lleeikdéa  eu  dhdt,  M  encore  U  ne 


l'ouvre  pour  ces  derniers,  à  une  époque  plus  ou 
moins  rapprochée,  que  Suivant  qu^ils  sotit  ou  ne 
sont  pas  inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  ou 
des  avoués  de  leur  résidence.  Celte  demande 
étant  susceptible  de  rentrer  dans  Texamen  de  la 
loi  sur  les  élections,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à 
la  future  commission  qui  sera  chargée  de  l'eta- 
men  de  cette  loi.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Olivier,  propriétaire  à  Pirmll  (Sar- 
the),  propose  à  la  Chambre  que  tous  les  citoyens 
formant  la  deuxième  partie  de  la  liste  du  jury, 
et  particulièrement  les  notaires  et  les  avoue^i 
soient  admis  à  l'exercice  des  dt'oits  d'électeur)} 
comme  ceux  payant  le  cens  tixé  par  la  loi. 

La  demande  du  pétitionnaire  ayant  le  tnéme 
but  que  les  deux  réclamations  dont  il  vient  d'être 
rendu  compte  à  la  Chambre,  votre  commission 
vous  propose  la  même  conclusion,  le  renvoi  à  la 
future  ommission  qui  examinera  le  projet  de  loi 
électoral.  {Adopté.) 

—  M.  Daniel,  maire  de  Ce^e  (Hérault),  demande 
que  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  soient 

Sortes  sur  la  liste  du  jury,  après  leur  admÎKSion 
ana  un  service  public. 

11  pense  que  ce  serait  un  moyeh  :  1**  de  recon- 
naître la  conduite  noble  et  courageuse  des  élèves 
de  l'Ecole  polylecholq^è  dans  ces  dernieiatemps; 
2^  d'égaliser  entre  elles  les  écoles  relalivemem  d 
l'exercice  des  droits  électoraux,  attendu  que,  si 
les  avocat^  et  les  inédecins  sont  appelés  &  la  no- 
mination des  députés,  il  n'y  a  |)as  de  motif  d'ex- 
clure les  artilleurs  et  les  ingénieurs. 

Satisfaits  de  leur  noble  conduite,  MM.  les  élèves 
de  i'Btole  polytechnique  n'pnt  jamais  réclamé 
pour  eux  de  privilège  :  on  peut  douter  qu'ils 
voulussent  prétendre  à  l'fxercice  d'un  droit  pour 
lequel  ils  ne  présenteraient  pas  comme  les  autrea 
citoyens  les  conditions  voulues.  Le  droit  qui  est 
ouvert  dans  1»  projet  de  loi  électorale  aux  avo- 
cats et  aux  niédecina  ne  l'est  qu'en  raison  de 
l'exercice  de  leur  profession  et  non  en  leur  qua- 
lité d'anciens  élèves  des  écoles  de  droit  et  de 
médecine;  il  ne  peut  donc  être  question  d'éta- 
blir une  prétendue  égalité  enii^les  écoles. 

La  commission  a  1  honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  {Adopté). 

(M*  le  prince  de  Monaco  est  appelé  à  la  tribune 
comme  second  rapporteur  de  la  commission  dei| 
pétitions.) 

M.  le  da«  de  WeleiiUiiokii  prtiiee  de  Mo- 
naco. Messieurs,  MM.  de  La  inennais,  Lacurdaire, 
de  Gaux  et  le  vicomte  de  Muotalerubert,  mem- 
bres ou  conseil  de  i'af(ence  générale  pour  iadé- 
feni^e  de  la  linerlé  religieuse,  sollicitent  Taecom- 

Îlissement  des  promesses  faites  par  la  Charte  de 
83U,  au  sujet  de  la  liberté  d'enseignement.  Bn 
attendant  la  loi  qui  doit  être  proposée  à  cet  ef- 
fet, ils  demandent  que  le  gouvernement  n'en- 
trave, en  aucune  manière  et  sous  aucun  prétexte, 
le  droit  qu'a  tout  citoyen  de  se  consacrer  à  l'en* 
seignoment  et  d'établir  des  maisons  d'éducation, 
sauf  la  répression  dea  délits  et  des  crimes  pré* 
vus  par  le  Code  pénal. 

J'ai  eu  rbonneor  de  présenter  un  rapport  sur 
cette  pétition  à  la  dernière  séance.  M.  le  vicomte 
Lalné  a  demandé  que  cette  pétition  fût  présent^^e 
de  nouveau  à  une  autre  séance,  uù  il  soumet- 
trait quelques  observations  à  la  Chambre. 

M.  lé  PrëoWénI,  M.  le  ticqmte  Latn^  a  la 
pàtufc  •  •  ^ 


480 


[Chambre  des  Pairs.)        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         (8  mars  1831.] 


M.  le  eomle  de  Taseher.  M.  ieyicomte  Lalné 
a  bien  voulu  me  peruieUre  de  porter  la  parole 
avaot  lui. 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  vous  en- 
tendre. 

M.  le  eonate  de  Taseher.  Messieurs,  la  péti- 
tion qui  vous  esl  soumise  su  présente  à  vousavec 
un  double  titre  à  votre  intérêt  ;  d'abord  celui  que 
lui  donne  son  opportunité,  puisqu'elle  apiielle 
les  méditations  de  la  Chambre  sur  une  grave 
question  dont  elle  a  déjà  été  saisie,  et  qui  lui 
sera  vrai^emblablemeut  représentée,  celle  de 
l'organisation  de  renseignement  primaire. 

Getié  pétition  a  en  outre  puur  objet  de  récla- 
mer Tapplicaiion  d'du  principe  de  liberté  dont 
rartick'  69  vie  la  Charte  a  promis  le  prompt  déve- 
tuppemeat:  le  principe  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement. 

Dans  la  pétition  soumise  à  votre  examen,  le 
principe  de  la  liberté  d'enseignement  pe  pré.^ente 
de  front  avec  le  principe  de  la  liberté  religieuse, 
sur  lequel  il  s'ufipuie. 

Ce  double  but  m'oblige,  pour  traiter  la  pre- 
mière question,  à  quelques  considérations  sur  la 
seconde,  et  en  conséquence  à  soumettre  à  la 
Chambre  quelques  réflexions  sur  les  nouveaux 
rapi'ortsque  laCharie  de  1830  a  créés  entre  l'État 
ei  la  religion  catholique. 

Avant  d'entrer  dans  une  question  assez  ardue, 
je  commence  par  déclarer  qu'ayant  librement 
voté  la  Charte  et  lui  ayant  juré  oBéishance,  il  ne 
peut  (  ntrer  rians  mes  vu«  s  de  ta  bl&nier,  ni  cri- 
tiquer. Je  l'étudié,  j'en  cherche  les  cunsé(^uences, 
et  c'est  sous  un  rapport  purement  historique  que 
je  l'envisuge. 

Une  étroite  alliance  existait  depuis  près  de 
14  sièc.es  entre  la  France  et  la  religion  ca- 
tholique, depuis  répoque  leculée  où  une  victoire 
signalée  révéla  à  Clovis  qu'il  y  avait  un  Uieu  des 
batailles;  ator»  le  fondât  ur  de  l'antique  mo- 
narchie française  cuntlut  alliance  avec  la  reli- 
gion chrétienne  dont,  pour  la  seconde  foiî«  de- 
pois  40  ans,  nous  avons  vu  le  signe  renversé  aux 
pieds  de  nos  temples  mutilés,  sans  avoir  eu  cette 
fois  la  satisfaction  de  l'y  voir  repl.icé. 

Je  ne  pare  pan  dans  ce  long  int*  rvalie  du  petit 
nombre  d'années  de  notre  p<emière  Révolution, 
pendant  lesquelles  Palliance  de  la  religion  et  de 
TBiat  lut  interrompue;  car,  a  peine  le  bras  vi- 
gouieux  d'un  de  ces  hommes  que  la  Providence 
n'envoie  qu'à  de  <ongs  intervalles  eût-il  retiré  du 
cahos  de  l'anarchie  la  France,  toute  sanglant; 
encore,  quM  se  h&ta  de  lui  rendie  pour  appui 
la  religion  cathoiiqtie,  et  voici  comment  il  s'ex- 
primait à  cet  égard  en  1802  :  Nulle  société  ne  peut 
exister  sans  morale,,  et  il  n'y  a  pas  de  bonne  mo^ 
raie  sans  religion;  il  n'y  a  donc  que  la  religion  qui 
donne  à  l'État  un  appui  ferme  et  durable.  Il  avait 
dit  dans  le  uiéme  discours  :  Que  l  expérience 
avait  détrompé  les  Français  et  les  avait  convaincus 
que^de  toutes  les  religionM^  la  catholique  était 
celle  qui  s'adapte  le  mieux  à  toutes  les  formes 
de  gouvernement,  avantage  qui,  (lour  le  faire 
observi-r  en  passant,  a  bien  quelque  mérite  dans 
on  temps  où  ces  formes  de  gouvernement  chan- 
gent si  souvent  autour  de  son  immuabilité.  Eh! 
qui  rendait,  M  scieurs,  ce  témoignage  à  lu  reli* 
ffion  catlioiiqne?  Ce  u  était  pas  un  Père  «le  l'BglK*>e, 
je  l'ai  déjà  dit  :  c'était  Napoléoo,  le  resiauniteur 
de  la  société  en  Fiance,  il  ne  déclara  point,  il 
est  vrai,  la  religion  catholique  rehgion  de  l'Etat; 
mais  il  la  fit  telle   et  un  moment  interrompaei 


l'alliance  fut  renouée  entre  l'Etat  et  la  religion. 

De  cette  union  si  ancienne,  étaient  résultées, 
surtout  pour  les  provinces,  de  vieilles  habitudes 
religieuses.  Par  sa  morale,  par  ses  observance, 
par  ses  fêtes,  la  religion  avait  passé  dans  les 
mœurs,  s'était  identifiée  avec  elles;  elle  s'y  était 
implantée  avec  plus  ou  moins  d'adhérence  et 
une  espèce  d'accord  légal. 

Aujourd'hui,  cet  état  de  choses  est  changé;  la 
vieille  alliance  est  rompue,  et  le  pacte  fonda- 
mental a  déclaré  qu  il  y  avait  une  religion  de 
la  majorité  des  Français,  mais  qu'il  n'y  avait  plus 
de  religion  de  l'Etat.  Je  raconte  et  je  ne  blâme 
pas. 

Je  ne  sais  si  cet  état  de  choses,  neuf  dans  ThlB- 
toire  des  sociétés,  au  moins  avec  les  mêmes  élé- 
ments de  passé,  de  présent,  de  civilisation,  de 
population,  d'intérètâ  en  collision  ;  je  ne  8ais, 
dis-je,  si  cet  état  est  naturel,  s'il  est  norm»!  à  la 
société,  s'il  est  vrai,  s'il  est  facile  ou  possible  à 
maintenir  ou  s'il  ne  p*  ut  être  que  ce  qu'il  a  déjà 
été,  un  état  de  transition,  un  de  ces  points  ou 
cercle  des  choses  humaines  où  il  n'est  pas  permis 
de  s'arrêter.  J'ignore  cet  avenir  et  j'en  abandonne 
la  prévision  puur  revenir  ai  présent. 

11  n'y  a  plus  de  religion  d'titutl  U  n'y  a  donc 
plus  de  religion  pour  les  institutioDS  qui  éma- 
nent directement  de  l'Etat,  comme  pouvoir ,  il 
n'y  a  plus  de  religion  pour  l'Université  ;  il  n'y  a 
plus  de  religion  pour  les  établissements  qui  en 
dérivent.  Quelques  journaux  ont  publié,  il  y  a 
quelques  jours,  une  pièce  nmarquable  qui  6  est 
trouvée  apocryphe,  j'en  suis  saisfait  pour  mon 
compt-;  mais  si  cette  pièce  se  fût  trouvée  vraie, 
je  crois  que  le  con.'-eil  de  l'Univeisité  s'en  fût 
trouvé  fo  t  empêché;  mais  qu'importe  le  plus  ou 
moins  d  authenticité  de  cette  pière?  De  telles  dif- 
ticultés  logiquement  déduites  d'un  premier  prin- 
cipe se  reproduiront  sans  doute;  car  que  vous 
uemtnde-t-on  communément?  Ce  n'est  pas  la 
faculté  de  pratiq  er  tel  culte  de  prétérence  à  tel 
autre;  on  vous  demande,  on  réclame  le  droit 
de  n'en  pratiquer  aucun,  c'est-à-dire  d'avoir  une 
espèce  de  religion  né.ative.  Celui  ou  ceux  qui 
font  cette  demande  semblent  très  bom  logiciens 
et  inexpugnables  dans  leur  for  intérieur. 

U  est  toutefois  permis  de  remarquer  en  pas- 
sant que,  dans  l'étiit  de  tolérance  (|ui  règne  en  ce 
moment  en  France,  il  y  ait  une  religion  qui  Hoit 
privée  de  la  protection  que  la  Charte  promet  à 
toutes  :  la  religiou  catholique,  celle  de  la  majo- 
rité des  Français. 

L'anciinne  Université,  fille  a)née  des  rois  très 
chrétiens,  lliièle  à  son  origine,  était  religieuse. 
L'Université  imi^^riale  a  été  fondée  sur  la  même 
base.  L'article  38  du  décret  .lu  17  mars  1808  porte: 
Toutes  les  écoles  prendront  pour  base  de  V ensei- 
gnement les  préceptes  de  la  religion  catholique. 
La  Ue  tduraton  n'a  rien  eu  à  changer  à  ce  8yi$- 
tèine  de  i  Univer>ité. 

Aujourd'hui,  la  base  religinuse  de  l'Université 
manque  et  se  dérob.:  sous  rédilice  universitaire. 
Lh  gouvernemeoi  fera  sans  doute  tousses  efforts 
pour  le  soutenir  ;  il  agira  sagement,  et  nous  ne 
pouvons  qu'approuver,  a  cet  égard,  les  vues  sages 
du  ministre  que  la  confiance  du  roi  a  placé  à  la 
tète  de  l'instruction  publique.  Mais  peut-être, 
malgré  se^  excellentes  intentions,  que  nous  se- 
conderons de  tout  notre  pouvoir,  peut-êire  le 
gouvernement  ne  pourra-t-il  prendre  que  des 
mesurer  tiansitoires;  car,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, un  mouvement  si  rapide  entraine  aujour- 
d'hui les  hommes  et  les  chuses^  que  les  hommes 
les  plus  désireux  d'assurer  le  boobeiu'  du  payn, 
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pardeboaneset  solides  instUutioQs^ont  le  regret 
de  oe  pouvoir  douber  à  la  confeclioo  des  lois 
toute  la  maturité,  lu  temps  et  les  soins  que  la 
Chambre  des  pairs  a  toujours  attaché  tant  de  prix 
à  lui  consacrer.  Mais  uou  ;  il  nous  faut  donner 
au  pays  des  luis  trop  hàtéfs,  comme  on  jeite  en 
passant  des  moyens  de  sauvetage  à  une  barque 
que  les  courants  emportent  sur  des  récifs. 

Cependant,  suivant  leur  marche  accoutumée, 
les  générations  nouvelles  arrivent  et  se  pressent; 
elles  se  pressent  d*eutrer  dans  la  vie  si  rapide 
dans  laquelle,  les  introduit  Féducation.  G^est  dans 
cet  état  de  chuses,  Messieurs,  que  vous  arrive  la 
pétition  qui  réciauie  la  liberté  de  renseignement. 
Si  j>i  peint  au  vrai  Tétat  de  renseignement,  tel 
que  le  constitue  nécessairement  la  Charte,  on  oe 
s'étonnera  pas  de  la  réclamation  des  pétition- 
naires ;  elle  semble  juste,  raisonnable  et  fondée 
en  droit. 

La  liberté  d'enseignement  exisbiit  sous  la  Res- 
iauralion,  du  moins  au  profit  de  ceux  qui  la  ré- 
clament aujourd'hui,  et. amenait  une  concurrence 
utile  au  progrès  de  rinsiruction,  lorsque  paru- 
rent les  ordonnances  du  16  juin.  Je  irai  point 
(i'opiuioos  à  ôme;ltre  sur  ces  ordonnances;  je  ne 
veux  ni  les  louer,  ni  les^  blâmer.  Je  me  cémen- 
terai de  faire  observer  que  les  urconstancts  ac- 
tuelles 8or)t  différentes  de  celles  oâ  elles  furent 
rendues  ;  à  cette  époque,  le  clf  rgé  où  plutôt  une 
portion  du  clerj|té  poivait  inspirer  quelques  dé- 
fiances ;  quelques-unes  dé  ses  sommités  s'étaient 
laisëées  séduire  à  Tappàt  des  honneurs  et  des 
avantages  qu'elleà  avaient  autrefois  possédés 
et  que  la  Kestauration  leur  prodiguait  impru- 
demment; cette  erreur  était  naturelle  à  une  Res- 
tauration, et  le  malheur  d'avoir  compromis  la 
religion  par  une  faussé  nolitlque  n'a  pas  été  une 
des  moindres  fautes  que  lui  reprochera  Thistoire. 
Kn  môme  temps,  une  mUiôe  surabondante  af- 
fluait dans  les  écules  écciésiastiques,  entretenues 
en  partie  aux  frais  de  l'fitat  et  â^élevant  numéri- 
quement au-dessus  des  besoins  religieux  de  la 
population.  Alors  furent  rendues  les  ordonnances 
du  16  juin;  mais,  aujourd'hui,  il  u'en  est  plus 
ainsi;  le  haut  clergé  est  rentré  dans  ses  fonc* 
tiuns  utiles. 

Les  secours  desLioés  aux  écoles  ecclésiastiques 
leur  sont  retirés;  les  séminaires  qui  leur  ser- 
vaient d'asiles  leur  sont  enlevés  o\x  disputés. 
Cependant  les  pétitionnaires  ne  vous  demandent 
ni  argeut  ni  pulais;  il  ne  vous  demandent  que  la 
liberté  I  Liberté  !  Le  catholique  seul  peut  prononcer 
100  nom  sans  effrayer  le  monde,  parce  que  pour 
lui,  à  celé  du  droit,  se  trouve  toujours  le  devoir; 
parce  que  le  devoir  lui  impose  le  respect  des 
pouvoirs  et  l'obéissance  aux  lois  du  pays.  La 
liberté!  Certes  le  catholique  a  le  droit  de  la  de- 
mander, car, quand  il  peut  la  donner,  il  la  donne, 
et  la  Belgique  sait  qui  Ta  appelée  à  Tindépen- 
(lance  I  La  liberté  !  Le  catholique  peut  Pinvoquer, 
car  il  sait  mourir  pour  elle;  j'en  atteste  la  Grèce 
moderne  et  les  générations  de  héros  qu'a  déjà 
englouties  la  terre  de  Pologne  I 

Tout  en  ap|)uyant  la  pétition  qjoA  vous  est 
adressée,  je  suis  loin,  Messieurs,  de  partager  ou 
d'approuver  tous  les  principes  sur  lesquels  elle 
s'appuie.  Je  ne  pense  pas,  comme  les  pétition- 
naires, que  le  devoir  d'enseigner  impJDsé  aux 
pasteurs  par  le  divin  fondateur  de  la  religion  en 
emporte  le  droit,  pris  dans  le  ser.is  absolu,  la 
persuasion  étant  le  seul  moyen  de  nmplir  le  de- 
voir, à  plus  forte  raison  d'en  appHquer  le  droit 
dahs  un  sens  relatif  et  restreint. 
Je  crois  qu*on  peut  très  bien,  sans  pasiier  pour 
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sophiste,  d^Unguer  l'enseû^nement  reUgieux  de 
1  enseignenaeut  des  lettres  humaines,  et  nue  l'on 
Jf/îi  auf«>..8ans  être  schismatique,  apporter 
cette  restnctiOQ  au  docete  omnes  qui  n'est  point  ; 

Les  pétitionnaires  appuient  lears  prétentions 
sur  les  maximes  de  l'ancienne  Université;  mais 
il  me  semble  qu'il  y  a  quelque  inconséquence  à 
invoquer  en  même  temps  les  maximes  et  les 
privilèges  de  l'aocieone  Université  et  les  fran- 
chises de  la  Charte  de  1830,  Tautorité  d'un  pou- 
voir qui  n'est  pluA  et  lee  droits  que  garantit  une 
G!»af.^e  Jiyante. .  D'ailleurs,  ces  maximes  de  la 
vieille  Université,  que  disent-elles?  C'est  dans  la 
pétition  même  que  je  le  trouve;  ellee  disent  : 
que  sa  qualité  de  docteur  est  une  dignité  ecclé- 
Mêtique:  que  $a  puinance  d^emeigner  est  une 
émanation  de  l'autorité  des  prêtres,  ^c  Sans 
doute,  et  l'enseignement  de  sa  doctrine  religieuse 
est  la  conséiuence  de  ces  maxime»;  mais  elles 
ne  peuvent  justifier  la  prétention  à  renseigne- 
ment universel,  autrement  que  dans  le  droit 
commun. 

Le  clergé,  il  est  vrai,  a  été  pendant  plusieurs 
siècles  en  tête  de  la  civilisation  qui  lui  a  de 
grandes  obligations  ;  mais,  alors,  il  éUit  l'uniaue 
dépositaire  des  leUres,  et  il  est  juste  de  dire  que, 
dans  ces  siècles  dlgnoralnce,  il  suffisait  de  savoir 
ire  et  écrire  pour  être  réputé  ci^rcAujourd'hui, 
les  sciencts  humaines  ont  fait  d'immenses  pro- 
grès; le  clergé  ne  les  a  pu  suivre,  au  moins  ne 
les  a  point  suivis;  il  ne  peut  donc  prétendre  à 
marcher  en  tAb>  da  i'anoAi»>i/%m^ni  ^r  *xi^_^J! 
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humaines,  et  si  cet  abandon  n*est  pas  une  faute 
il  est  peut-être  un  malheur.  ' 

Il  est  peut-être  permis  de  penser,  quoique  la 
pétition  ne  s'explique  pas  nettement  sur  ce  poifit, 
que  ses  auteurs  auraient  quelque  i^pugnance  à 
admettre  la  surveillance  du  gouvernement  sur 
les  étahlissemenU  d'enseignement  qu'ils  récla- 
ment la  liberté  de  former-,  mais  cette  prétention 
me  semblerait  mal  fondée^  si  q|le  existe-  La  sur- 
veillance est  dans  le  droit  et  le  devoir  du  gou- 
vernement; mais  je  citerai,  à  cet  égard,  aux  pé- 
titiooa«irt*8  une  autorité  qu'ils  ne  récuseront 
pas  :  Saint  Paul,  s'adrei^siint  aux  premiers  chré- 
faens,  leur  disait  ;  Le  prince  est  le  ministre  de 
Dieu,  pour  vous  favoriser  dans  le  bien.  Or,  quel 
éUit  ce  prince  dont  il  leur  pariait?  Un  priui^e 
païen,  un  des  douze  Gésara.  Le  même  apétre 
ajoutait  :  //  est  nécessaire  de  vous  soumeUre  à 
l'autorité  du  prince,  non  par  crainte  du  châti- 
ment, mais  par  devoir  de  conscience.  Or,  ce  sage 
conseil  de  soumission,  si  bien  dans  l'esprit  du 
christianisme,  serait-il  suivi,  serait-il  appliqué. 
SI  les  établissements  d'instruction  religieuse  pré- 
tendaient se  so^straire  à  Ja  surveillance  du 
prince  et  de  son  gouvernement? 

Le  gouvernement  est  moral  de  sa  nature,  parce 
qu  11  est  de  son  intérêt  d'être  tel,  pour  conserver 
la  société  confiée  à  ses  soins  ;  il  ne  pourrait  être 
imnoral  que  par  exception  :  or,  ou  ne  fait  les 
règles  que  pour  le  droit  commun,  et  non  pour 
les  excjBptions,  d'où  je  conclus  que  l'Etat  possède 
un  droit  naturel  et  imprescriptible  d'exiger  dts 
garanties  de  ceux  auxquels  renseignement  est 
confié,  et  d'exercer  un  droit  de  surveillance  sur 
tous  les  établissements  qui  lui  sont  consacrés. 

Je  propose  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
de  1  Instmction  publique,  et  son  dépôt  au  bureau 
des  i^eDseignemenls. 
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ttflûdë*  qW  ^é"  hltittiplrfclif  «tir  ta  HbertS  de  Feii- 
ikïgn^toentj'M  tlirau  que  la  France  a  manqué 
ju9(|a'ld  ae  iciôjftofer  dlnBttaetlcw.  dep^dant 
c'est  le  pays  où  roo  s'applaudit  le  [Attt  des  pro* 


■#aK  M^^aasciaM  niit«x  teaipa  mifeaost 
-  'il  doit ly  ^àHÊ-XfBomaîiém  mmls  (m  nouveau 
pfiâfipe'  JoteiBÏewnéilt  défoaér  dans  la^  Ghartev 
heaieapoeerx)»  iùÈBàn  lea  «eonaéqsencea'  inéti^ 
toblei  da^a^falnaipe^'Oa  «lèil,  à  prapos  «d'une 
pétitiiD>mt'ira8i>paadé«elo»pé04'anlev(de8'qttea- 
tiaos  pleMM'  d# |fiaifdi<  intéidta,  de  paaaieiia  ai 
paUMM>da^t>dilla.  tasai  bMK  iMeÉ  leweiic  m- 
deaidadevapeftéb,  «l*¥0M«u^là'de  aNH^bi^ 
le>B*ai'deai«Ddt^lapaiola'qné'pa»ce  qu^Hail  da 
wmt  ■<gaDir4eiéafc»aibdaaCTplicatiaDfc  •«  nna- 
tniGiiaft>priiMim/a«rtaiil  dduB  taa  eoflunmaa  que 
voua-avea  taDii4<iMa<de>'ieaottiv'. 

^'"iJl  Ghafibt«  «air  c^Mltië'lM  ati!f  ntlÉtrutilàfti 
primaire  lui  avait  été  présentée.  La  commfiatdOd 
mont  jfafals»  4\lionoaar  dTétie  membta  a^enest 
•ocapéaavaO'baaiiaaup'daalle,  Un  des  aitieteada 
wttB  Idi  paitait  ^^à  déCul  4%mrea  lamawauat 
eliaq«eHcaainHme^aefaia«  tenue  de  pourvoir  4  ee 

Ïuai>4oaa'>leàieofanta  qui  ftliabiteal  •  reçusaant 
instrMlioé  priaudra^  'et  Isa  '  ludlgeBai  gratuite- 
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'"Biett  4ae  eettè  dtepdMlidn  f  ttdhttiâ»  deé  ttiestfrea 

{nmteièn'ea  ultërfedl^d;  là'lcdtopéttooetie  laGham- 
te  a>tf  était  pa«  MolH'seértâide,  et  la  cbmdiiMOû 
ïfàfvait  paB'le  molnârs  Kchlptila  'itd^  Vôtre'  d^ôit. 
IMS  le  projet 'nxâifàiUëùt»  la  tttiédté  à&  là  c<ni- 
Cribmibfi'  A  '  toftëk*  pdtif  thatifiie  cbmflione,  les 
fonds  subsidiaires  à  MU^Uif  t>it'  lè  déf^artedfëot, 

ÎiuiaparleTfésoa ;  U allatt'iuaqu^à Mesarire>des 
BSeniooS"daos>ia  loi  -^  budgeti^'G^sat'aorcea 
dernièras  dtapeaitiens  que'deascropuieaaesoat 
élevés  au  •sein  da  la  commissfOBf  lUeapeasé 
ma  lo' reapeet  pour  leedreitades  autres,  base 
d'uM  Tvaie  HbeM^  étatt^le  meiitear  moyen  de 
fslre*  neapeeier  les  •  vétrsa;  elle  ae  proposait  de 
iFous^KdDser'setdetttès^  étal  vous  las  avma  par- 
tagea^ ailé  ae  serati  befnéO'  il  prdaenisr  i  votf« 
délibération  les-aiùases  arttoles  ameoJés.*  Oa  point 
a  été*  examtaé*  dans  lea  eaokDuoieètiOM  que  la 
Mmaiisslon  seléiieite'dVoir  eues  avec-M^  le 
«nloistie  de  TiaslrMCion  Mblique»  Averti  plar 
ame aonadO'revisBdieatioo  ae piuaieura membres 
«l>  la  GlNMibra>  dee  députés^  è  qui  Pinitiative 
«ppaNieul  sur  le  vote  da  ilmpdl,  le  mialslre  a 
partagé  uoa  aorupales  ai  trouvant  la  loi  ineaffih 
pléioi  saaa  taa  dispoeMona  teaneiéresk  il  1-a 
ietifée  de  cette  Chambra.  •        ..         •    . 

MaluMaât  qda  fat  reitedo  à  lat!bambre  lé 
coMpii^  ttuildrétaitdû;  Je  rui  demande  la  pei*- 
toisstbti'depttHt^r  de  la  pétttfbn  pour  l'entretenir 
de  l'instruction  pritbaire.  Le  principe  de  la  liberté 
de  l'enseignement  influe  sur  aile  et  doit  y  porter 
aes  coBséquenaes. 

Le  ph^et  de  loi  j  éUtt  éoumls.  (Test  Unsi 

S  fil  autorisait  tout  Frauçais  mineur  à  outrir  une 
oie  primaire  iaué  antres  conditions  qu'un 
MrtlBcat  de  tapacité.  de  bonne  vie  et  œo^rs; 
e*est  ainsi  que.  reconnaissent  les  associations 
formées,  it  en  désirait  de  nouvelles,  et  appelait 
les  fondaiions  d'écoleé  primaires.  Le  droit  des 
fQodateore  privés  ou  par  association  passait 
adl  stietéMebn  eur  ié  choix,  la  éurveillance  et 
renseignement  des  Inetitnieurs.  Le  projet  liher^ 
ebait  à  réunir  llnfluanca  paiéoméne,  mublcipalè» 
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ecclésiastiqn*,  pour  Yendre  ritistnietioa  prinmliu 
morale  et  reirgiéuse* 

La  commissbn,  de  ion  eOté,  ajoutait  dea 
règles  pour  que  ce  désirable  cpncert  fut  efflcaoe. 
C'est  ainsi  qoieile  sppelatt  dans  1«8  comltéa 
un  ministre  de  la  religian  professée  dans  le  eau- 
tbti.  Elle  É'était  étu^ée  à  dég^per  la  loi  d*en* 
traves  petr  utiles;  ttvnvant,podr  ainsi  dire,  trop 
d*iin!vmiiéa  ponr  une  instruction  diémeotaire, 
elle  Se 'bbrbait  i  laiaaer  Intervenir  leawadémiea 
]^ùT  as^iirer  la  capacité  des  instituteurs  commu- 
n^ttiet  les  garannr  de  l^rbitraire  possible  dans 
las  déétltuifona.l/autorité  paternelle  et  muoid- 
Mé  se  liait  à  l'fndistfennLbte  Influence religiense. 
C'est  âins!  qtt>Ue  éspénlit  étendre  les  progrès 
t&cobtéétablra  dtfe  depnis  la  Restauration  rina- 

Utfetiot)  primafh  avait  fluts.    

' 't>n  sliit  assèi  que  «la  Révolution  et  l'Empire 
avaient  été  réduits  à  l'impuissance  d'en  propager 
le  'bienfkit.  Tbnt  devint  plus  «BU^ile  à  rappari- 
libn  d'cmé  méthode  dont  la  Providence  semt>ie 
iiroTi'  toutti  tfoter  aortoctt  le  peupla  des  cam- 
liàgûes,  dont  les  énbnts,  détournés  par  d'autrea 
Boins,  n'ont  pas  tbajouré  le  temps  de  suivre  la 
tentèur  dei^  anciennes  méthodes,  un  vit,  dès  1915, 
Hùn  paé  due  tohcutMiee,  mais  une  noble  ému- 

iàddu,  Ëâlistir  tons  lèè  esprits  pour  accélérer  et 
imèUorèffia'ttremlère 'Instruction  des  pauvres, 
(i^àdtninibtfation,  dâne  ce  but^  s^empara  des  en- 
cbut^éments  dé  resprff^dé  parU,  cette  fois  utile, 
et  tmriX)àrralt  i'étre  à  d'aune  libertés  si  lea 
parclÀ  DOtiorabteS  étaient  constitués.  On  vit  suc- 
c^ftàivëment  b'ëlcfVer^e  toutes  parts  des  éeoleéda 
tthm.  UèÉ  «i^lés  d'ebseigflement  mutuel.  L'ar- 
Aiéé  Mtrie  eut  fea' tiennes:  des  jeunes  soldata 
rapi^ortèrem  le  bienfait  paisible  de  rinstrnction 
ilâbîr  tènt^  royer$j  Chose  singulière  l  Les  garni- 
sohà'  Tôumirtfbt  àéé  iàsUtutéurs.  Partout  éclatait 
lu  joie  dèé  TamitTes^enpIûâdeura  communes,  on 
'vn  de  jeunes  entente  swbfesser  de  montrer  à 
t)rë  à  leurs  tient  parenté,  à  limitation  de  la 
'flllb  grecque  atlâitabt  aod  pèrt. 

Tel  m  le  premier  effet  de  la  liberté  de  l'ensei- 
dn)!iïiebt  bien  entènduéè  qoi'^  devait  s'étendre 
3àn^  leH  déparièmehtr  de  Intérieur,  encore  si 
arriérés»  Ces  progrès  et  le  besoin  de  les  pro- 
'p^jgèt'  'MuX  cotâtes  par  fe  tableau  annexé  an 
projet' de  Tei.  La  ChUmbre' approuvera  que  Je 
J>^é  86ué'  sileUcé  les  Obstadetf,  les  préjuges  qui 
leà  oiit't-àîentls.  àtdonrd'bui  nue  tous  tes  espnta 
'fifenlbletlt  ie  Yunié?  pouf  leé  rendre  à  leur  coure 
utùï^èl.*       '  *"  ' 

'  Le  bibir  kràmd  obstacle  provient  du  défaut  de 
tbhdd'et  dexesi^re^  dànf  lés  communes  dont 
léa  j^ltis  pattvrei^,  déjà  eurchargées  d'autrea 
tAxéà,  taeSbiutont  Minfpbêer  pour  l'instruction 
pHn^airë.  ted  nrettitern  éléments  de  la  Justice 
tbmkhandèbt  diPtiBnir  à  leur  secours,  surtout  ai 
Von  dotnpare  leè  libéralités  (laites  aux  autres 
l^spèceà  d  enHeigneoietot.  Les  proportions  étaient, 
ein6K9.danJs  les  rapports  de  quelques  millions 
k  50,000  fraocÉ.  Ce  dêmlar  terme  est  porté,  dit- 
pn  aqipurd'bui»  à  SOMOO  fllemcs.  Mais  combien 
ceit^  lomibeèst  insnfflsante  à  raison  du  nombre 
des  comdiUnes  labs  resaôurceé  et  sans  instruc- 

tld  rapnrOcneniant  f^ra  eentir  la  nécessité  de 
rendre  le  nudget  plus  généreux  envers  l'instrac- 
Uon  primaire. 

A  la  manière  dont  les  propriétés  sont  dialri- 
bqièes  ^  France,  k  la  nature  de  nos  contributions, 
chacun  peut  Juger  nue  la  plui  grande  partie  da 
'  ^et^est  fournie  par  leè  claésâ  oui  ae  conten- 
eàt  'drdné  instruction  élémentailn  à  letir  por- 


[Chaidbre  dèêVàin.]      'f(ÈGKm'Mf^W?Éttàf9E.     i  ' [B*brtt^  ISéfi 


l;liJ; 


^«è3 


tée.  Ab  bf^Q,  tes  «laBMi8'«cdYi«omiit'l9Pg«toënt 
aux  iibéralHésfaiiestfPOurlai^à'utèêt-la  tho^enoe 
Instructionr  taQdUi'^Be  leâr'rlèi.<:e8'!|tii  i^coil^Qt 
celles-ci  fws  conriribétint  que-pouk*  •si  j^eii'  nox 
éeoles  primairm.  Il  MMe  dire  nti  UbeFM'^aos 
nqe  Chambre  aiDie*de  tootesieairérité»  :  la^clasde 
noyeaoe'  àajoQPd^lioi  doiovfdfinie,  'M taquines 
lois  doiveot -conserver  toute  eetf  tefliJK«ett«e  poli- 
tique, la  dasae  mùfetmn  et  le«  dasseST'  ^^pérfl^)ilr^8 
retireaUpoof  J«ap inatrimU oty,  ' d^a  Érra^tagé»'  pris 
sur  le  Trésor,  dont  «ont  iirhpéa' les'  t^irsÈt»  xsifi  y 
i¥irteDt  uo  pltt6*grarïd>  trrbiyt.  Auinsi  tMvétit-^les 
être  4ispo9itea  a  cOttsefi'Itfr'tfe  pllQM^rdrttsi^  «lHôu^- 
Cwnc.aii  iwdget  polir  ir4vistfvici!ï(yr]  pfMaifH^:*  •  ^ 
-«•  Dr»près>ceé><don)àée.4>,li eMf rtaf  de'dft^ ^'a<ë  la 
«Éeillearelof .«iiro^ pohit >0»l4dat)8<l«'tiHe  tiéffôdds 
^fQflistui8'ea»biidgètt.>Mre<;fe'0etf>tfe1oiè>teki(He(s, 
iel  guelqaeaofdommneeji  tfè  ïùo\w»,'^(i  mfniéM'e, 
miy  ooDeerrantipôii^  )a*éodéttt''l'mfltt«qcé'qQ'dlt; 
aime  à>oon«er''k'> des  stiy?HYIaàttf'ftatàj^lâ;<>p(^Grt 
^ttmtmneerv^  fA\P&'hVé^é»i^iii  ébelês'priT^k*es 
J^àppIfoiUott  dii''ptlncipe'de  ta  liberté  d^etlsèigHe- 
m^or  j  .Ge  sef a>  ti^oûfruëût^f te  rioùvël  •éWÛt& pJt  les 
-loiidefiiistits.  Lér,"  p^s  dMif^tHtftlèd  à^déifti^e/j!^ 
d'existenceâ  à  changer,  pas  dMndividus  h  fra)id0f  ; 
«alieB>de>déplae(>f<1i  J^aut'al'liéir'd'dû'^rti'  •ùae 
«ea^rrière  «b.iMd  "éttjett'  qurë'jr^Vei^^Oht  "è'HB  ''y 
ifottfent  ttti  Boititôh\éttaf(ïlei"SàiiafSfît''dë/^cei 
avantage  et  n'étant  pa^é'rîr^i^rS'ft'l'^^amén  m 
èautes ^flèstiorfS'  qu'a"  tôochéèà  ié^'br^miur'* cr^ 
ieiir,  '}B  me  suis  eent^hté  d6f  ^eakt)frr't>aM[Sei^dir 
ei»ve#s  laCb'ambre  èf  (îefui'qtt'dm  Wdiblë  pf*è*- 
Bffire  4>ar  set  Doadile^tatftirff*  létty^é  M  ti^Vktrt^ 
tommuner/à  htliellé  T^ùt'^ffHî'  8bd  appui' «h 
4euie occasion.*^'  "•"-•''  '"'  "*'  •*'  ''*•  ^-'r  •'*'^,»» 
rapputélei^Q^i'dé là  tièntiOt)"ttuie'mfdf^eres. 

•    II.'  'P«rlte,  MHUtte  dé  f^Hstr^tiM  pUbH^ué. 
Hesatêiirsv  ié  pai'tu^  les*  sëutiâiëHU.'qui^yaiièront 
l^'exposé^ 'riarThUtMrÀbl^'prè^itnhiult.'  '^  '  '  ' 
«  Jiéttfotive  i;e pédant  iéf  b^ifeln  de  dihe  âUëlqtiéÀ 
mot» BBr  le  prbjiit'que tib'dé  avlôtrS'eu'Tfrûiïâ^ 

t*e  r(nis"S<miWettre/ '  "'*'  'l'"^  •• •  ' " 

'  irewe  eomàiisMod,  en  lèiâmftoènl^rêf'tH^'èf 'd^ 
toi/y  rebâti dbr  des' ahidc^é  qnl  étaient  de  tiAiùtk 
ft  consvitoer  UU'impOt/ét  tëUfia  (^âè  eefi  artYcléè 
devraient  être  retrâhbhôs'.  Pénélréë  da'^^^btittietljt 
que  poar  ' fortilfer  oii'âu ' lilbiài  'bout  kbpuVét 
bataniage  les  drbiU 'd^  ceti^  iiofble'  CbattibfeC  il 


fallait  montrer  le '  plttâf  sci'tjbolèyk  ^péct'  bot 
les  droits  dé  la  Chambre  beb  dépbté^;  etari^jgMnt 
tioe  cotliaion/die  ayaiK^b^d  détl^èmtxm  que 

Tout*  tf'âVcifrb^S'i 
lirf  fa  'Ibi  'd'abbiièA'^ 


te  gouvertt^mènti  à'bartâ^^^"l 

TOier  une  ioi^rfe  tridèit^,  liUip' ^^  _ 

tjodd^  •ces  'pfhiq^es'  pat  m  (li^uSSfôd'  dte'llnipbt] 
nbttsbotfs  sohitbeé  tfouyés  dàbs'  la  bë^ëàsitè*'(:^ 
fetinsf  ce 'prdîèt  acidi^Cë^eddîhlt'sa"  ïit'éteoï^v 
thmàemeChâdïbr'ô'  '        ^  '  ^        .- 

les  commaniékclddÉf 
avBû'la  oûiïiaifSifion 
êdàiré  stir  qndTdReA  l»ai^(iës.t)aàiid  il  set^  rëpré^ 
sente,  il  le  set'aïYec  boelqdOi'améliotaUojps  qub 
te  devrtii  4  totre  éodjtolôsiôb,  '  ^  ^  '^  '^ 
'  'Sur  la  pétiU6n  qui  tqùs  a^Up]féaétit0ëJe  b'M 
qtie  peu  de  mots  à  dire.  Il  est  vrai  que  la  rraûééi 
en  ce  qui  tient  au  haut  \snseignemeAif  peut  riva- 
liser avec  lea  nations  les  pins  avancées  ;  maïs  il 
n*en  est  pus  ainsi  pour  renseignement  primaire, 
le  pootrai^  citer  la  Holiapde,  plbjsie.^rs  partie^  de 
rAIiema^ne,  rAmériqnequi  ont  a^r  ;qous  Mne  ^a* 
pérîorrté  iccoiitestabie. 
Ainsi,  je  vous  indiquerai  que;,  dans  quelques 

Ïiartîes  de  rÂllémagoei^  ipus  les  enfants  Bayent 
ire  et  ont  reçu  l'éducation  élémentaire.  le  pour- 


''râM^iMiqM^<ÉUd,*parMettM«^,'i«<Ne\(^in^ 

-tMle''pupillati»b'de^knHlK^liBd«àbfts<É^ts,  50(»,000 

J  *tont  au)c  éi^es; 'é^mii»v<éut  i  I  ire  Id 'totalité*  des  ^n- 

*TdnVB<ya"&M'«coMV'lMur(aMv<ef'fr  de  tels  réBiil- 

'  t»e§V'4AQS/plusie(ir»ebntrées^'lé*législateai*  forée 

k  'pèrtf  db'l^fâîtli^ti*  ^nvoyeh^ee  'ébmtits  à  réedè  ; 

"ft  ^' «me  répfirt[a(!rçi«',  «6K'a()Té$"ttbf  rënt^éteemeht 

''Mi  aVee'rig1iéii^i«ot7fs'apercèf«'(iel*abseîi(îé  dt^l^^h- 

'font  r>8pi^è9 aa  rë^mandéi  l^^èfe  ëi^ fMine  est 

tnéme'p an4>  d^  t'ëoiffrittbntiétitft n  t ."^On  le  'bon&ridére 

Jiâofmmè  VOiiltfMffiltttle^^bUr  ^itmtHré  ë6n  èfAfant, 

en  le  privant  des  commudi^tlons*  aVecrt;nseigne- 

-ti]éiK'!4âe^>i«ffays'lûiMin*è<él^'M^ôme>    ''  ^ 

"'  'dette pé^éée^dtt'cbbt^Wé •néf«p«dtpàB» entrer 

dàna  tfoa  ftàbittxd^iil'dans'^bbs  mesura;  mais  il 

nèâfïjffatttyeô-tboyëpsr^^'*''  '  '**  ^  '    '*   '  '  '  •  •♦•  • 

lèé  RettbiiA'tfSé  te Wuyerné- 
dbtî^nl!'ceà''tbiïïieotfès  résnl- 

— -, —  .w  dfrtf^fafifeûyianf;  fcd' n'est  f)a8 

IMbJ^dC^  ?l^aibei1lfd^'d  metstif  lOfT  claises  paii- 
vtiÈS; '^^La 'lîWéfté^  liwé 'a^^llé^hiéme,  ne  Suffit 
tiiir/  »  »lfent '  dôèJ  éf /fcdht^gteftïbot)^;  'Ces  encoû rage- 
n^ïite;  fl'ftbe'ïe'ti<rë!'iibtis''ïië'iè^avbh*fpas  bb- 
teNUs'jusqli^a  cfe'DD(tfm>htî'*et,  s'ilH  a  Uae'dlffé- 
tWMîtff^iïJimétfhte  •'etatHè»'^è»»-tiWHIire^  d'éffèveàf  'bbi 


•diré^^tt«d'wd( 

«îff^rttHîë  d^*  Jil*»cotiV».' 'J^r -^àrlë' ' tfe' ^NfeW-Tork ; 
WdUstroa^terfèÉ  14 toW «adS^cabîtâi^ui ,  avec  duel- 
dié^  'dtfnatfoWÉ'  fliit«^Wi'"«ertefewiiërô,  tf  pu 
mrtk[t'«ft  m»m^  adirnV  dè'frmilllbnfr  disbof- 
•blWô''pafifr"!à  ïfrdpaWifbft^tfô' iShstiiitîtîott'  élé- 
lîîffitàfrëi'^afe  •¥BrHëz'(ïi^én»M«î»  fla-été'dé- 
-hébé»  ô  WWItO/î^bbb^  'qtW'  tott*»  Ws^eftfatate'  buia- 
'6ênt*rièceybîr''cétié"tait^dèfiobl  Bn'  Fr'aocë,  au 

•etorttrdiife,tbtls'avbbë'«vd'^o1*^éù^ 
7;'ttr-iàJtfil'é''*qh1iitf  ^dbttriWt -à*  ribstrhxitiôtt  éVè^ 
TbërttaJi^'Btf  "^uiHlë'  fidMti^^au'à"  Un  '.stfurîottc- 


on  a 


tionnaire  pour  sod^fMtebi^trnhôtetd,  bil^'al<- 
riva  à  300iX)0  francs  ;  vqUà  tout  ce  qu' 
tforthéV'Oli'ttit^f'âffHVfffCTtti'pârffeftèb^^ 

iWicetiee 
bnf  '  i^eu 

tOtil- 


làlib'éilé^eulé  \  Cém^ihi  'c(^ë  Iibéf(é;  ilïM  la 
ç«Èlèâtfréb}ïl')btttm  (bV'i'SW^fruite'soi^ilt  por^ 

fea^*  •  '  ^^™  '^^^'  ' ^--  ^-"^  -^   '^'"^^ 

Aà^aî:  4vi«n$  pbiWé  bti'n  'ftlTàit  Wilë  Olsjiarattrè 
Wô  Ijbfe'  déferëft  è!t  bWônïïaTî'ceVVr'Pcwvaietit 
gêner  cette'Iibëfté.  fhàs  'pétidtbïil%f  èxMble, 
guMl  ftUàit>  côàtànÉjy'^ë''M 
Bç^tà  ^é  mbmité  et  dë'ca^kdtô/ Fou^^ubit  Cest 
gue  'la  liberté  'bé  aoit.  P^f  J^f  pure  les  garanties. 

'etties  à 

m 


s 
a 


société,  le  gouvernement  ne  dioit  pas  les  d.(^faisser 
tout  4  fait,  il  doit  demander  de  la  n^oralité  aux 
instituteurs,  eï  uh  peu  de  capacité  pour  garantir 
l'éducation  et  Vayenirdes  enfants  qu'on  leur  con- 
fié. On  n^à'pas  pensé  que  ta  délégation  de  la 
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paissance  paternelle  pût  aller  jusqu'à  prhrer  le 
gouvernement  de  tonte  sunreillaDce.  La  déléga- 
tion de  la  pnii'flaace  d*ua  eeul  père^  au  profit 
d*un  8enl  particuUer|  pour  une  éducation  privée, 
on  peut  la  concevoir.  Mais,  quand  un  iadividu 
ÂUt  un  appel  au  grand  nombrei  lorsquUl  l'agiC  de 
le  mettre  en  communication  à  chaque  ioalani  do 
jour  avec  des  enfanta  qui  n'ont  d'autre  défeoae 
que  celle  que  la  loi  pourra  leur  préaenter,  noua 
avoua  penaé  que  la  liberté  ne  recevrait  paa  d'at- 
teinte par  ceu  aeul  que  la  iégiaiation  ae  n*ndrait 
prolectrice  de  reofance. 

Une  autre  question,  rinterveotîon  du  clergé  ca- 
tholique a  dû  ae  préaenter  à  noua.  Noua  iravona 
paa  peoaé  que,  pour  la  délivrance  des  certiflcata 
de  capacité  et  de  moralité,  le  clerg^  dût  inter- 
venir. Noua  avooa  voulu  que  le  certificat  de  mo- 
ralité fût  délivré  par  lea  autorités  civiles.  Noua 
avons  fait  diaparaitre  ïvs  certificats  de  moralité 
religieuae  délivrée  par  Tévéque  ou  par  un  de  aea 
délégués.  De  pina,  dans  la  composition  dea  comi- 
téa,  nous  n'avons  paa  empécbé  que  lea  mioiairea 
du  cuite  pussent  être  appelée;  maia  noua  n'avons 

{>aa  voulu  que  la  qualité  de  miniatre  du  culte 
eur  y  donnât  néceasairement  entrée;  mais  noua 
o'avona  paa  voulu  cependant  cooaacrer  le  funeate 
divorce  de  la  morale  et  de  toute  religion.  Nous 
voutona«  au  contraire,  que  leur  union  ae  trouve 
dana  Téducation  élémentaire;  maia,  d'un  autre 
côté,  nous  u'avona  paa  voulu  offrir  un  prétexte 
à  dea  défiances  que  quelques  fâcheux  précédents 
avaient  pu  légitimer,  la  liberté  de  conscience 
devait  d'ailleurs  reater  â  l'abri  de  toute  atteinte. 
Teia  août  lea  principea  qui  ae  trouvaient  dana 
le  projet  de  loi  qui  voua  avait  été  aoumis,  et  qui, 
juaqnli  ce  que  ce  projet  pui^ae  être  adopté,  ne 
ceaseront  de  noua  diriger.  Je  croia  que  la  Chambre 
comprendra  que  cea  expiicationa  étaient  nécea- 
aairea  apréa  lea  diacours  que  voua  venes  d'en- 
tendre. (Trèi  Usn!  trè$  IHenI)     ' 

M.  le  eemte  de  Meotelembert.  Heaaieora,  la 
Chambre  me  parait  fatiguée;  cependant,  ai  elle 
me  le  permet,  je  lui  aoumetirai  quelquea  obser- 
vationa  que  ma  suggérées  le  discours  que  vous 
venei  d'entendre,  bien  que  je  sente  tout  le  désa- 
vantage d«  parler  après  lilln.4re  orateur  qui 
siège  auprès  de  moi.  (Parlez!  parlez!)  Mes^ieuis, 
c'est  en  vain  que  Ton  cherche  â  se  débattre  contre 
lea  néceaaités  et  les  conséquences  de  la  Kévolu- 
tion  de  Juillet.  L'article  69  de  la  Charte  doit  avoir 
son  entier  accomplissement.  Il  y  a  des  libertés 
claires,  précises,  évidentes,  palpables,  pour  ainsi 
dire,  dea  libertés  qui  aont  dana  toua  lea  cœura, 
qui  i^ont  dans  toutes  les  bouches,  et  dont  la  France 
n'entend  pas  être  privée  par  des  déceptions  légia- 
iativea.  De  ce  nombre  e^t  la  liberté  de  Tenaei- 
gnementt  car,  comme  l'a  fort  bien  obaervé  mon 
noble  ami  qui  a  commencé  cette  di.^cuasioo,  sans 
liberté  d'enseignement,  il  n'y  a  point  de  liberté 
religieuse;  et  qui  ne  sait  que  la  liberté  religieuse 
est  le  premier  besoin  de  Tepoque  où  nous  vivons? 

Dans  un  gouvernement  représentatif,  toutes  les 
libertéB  ae  donnent  la  main  :  ellea  sont  aolidaired  ; 
quand  l'une  est  opprimée«  les  autres  aont  in- 
quiétée et  ae  croient  menacéea  dana  leur  exis- 
tence. Ainai  remarques,  Me-^ieurs,  que  la  nou- 
velle Charte  les  a  toutes  renfermées  dans  le  même 
article  (art.  69)  comme  pour  nous  faire  com- 
prendre qu'elles  étaient  inséparables,  et  qu'on  ne 
pouvait  en  attaquer  une  san^  les  attaquer  toutes. 

11  me  aemble,  Nesëieurs,  que  le  ministre  qui 
descend  de  cette  tribune  a  été  tout  â  fait  â  coté 
de  la  queation  :  il  nous  a  parlé  d'orgauiaer  lea 


inatrocuon  primaire,  et  je  le  reiiciie  de  ravoir 
étiré.  Je  me  rappelle  qu'il  y  avait  un  anachro- 
ii»me  frappant,  entre  1  exiiosé  des  motifs  et  les 
rticlea  du  projet  de  loi.  Ainsi,  quand  j'ai  lu  l'ex- 


écoles,  d'organiser  l'enaeignement,  d'organiaer 
lea  collègea  :  il  nou^  a  parlé  de  brevet  de  capa- 
cité, de  certificat  de  moralité.  Mais  il  ne  s'agit 
pas  de  cela;  il  s'agit  d'affranchir  renseignement, 
de  nous  donut  r  la  liberté  d'enaeignem^ni  t^'llii 
qu'elle  noua  a  été  promise  par  la  Cliarte.  Et  que 
noua  importe  vos  collèges,  vos  écoles  1  Organiaea- 
ie$  omme  voua  rentendres,  ce  n'est  point  notre 
affaire»  ie  le  répète»  ce  que  nous  voulons,  r'eat 
raffranrniaaemeAt  complet,  entier,  de  Tenaeigiie- 
ment:  là  eat  toute  la  queation. 

Je  le  aaia;  M.  le  miniatre  de  l'inatruction  pu- 
blique noua  avait  présenté  un  projet  de  loi  sur 
l'instruction  primaire,  et  je  le  félicite  de  l'avoir 
retiré. 
ni»me 
articlea 

poaé  dea  môtib,  je  me  aui:*  dit,  boo,  nous  voici 
dans  la  Révolution  de  Juillet  :  puis,  quand  j'ai 
examiné  le  projet,  paragraphe  par  para£[raphe,  je 
me  suis  bien  vite  anerçu  qu'il  était  sorti  ue  quel- 
que vieux  carton  di*  radninistration  impériale, 
tant  était  grande  la  différence  entre  1«  s  princi- 
pes de  la  loi,  et  ceux  exprimés  dans  l'exposé  dea 
motifs. 

JSn  vérité,  Measieurs,  ai  tout  ce  que  noua  avons 
de  plus  cheraumonde,ainos  libertés,  nos  droits, 
notre  tranquillité,  notre  prospérité  et  notre  in- 
fluence politique  n'étaient  eu  question,  on  ne 
pourrait  a'empécber  de  aourire,  larfoia,  de  la 
poaition  faoa«e;  je  dirai  presque  de  Tattiiude  gro- 
tesque où  se  place  le  ministère  par  son  étrange 
système  de  vouloir  abaolument  amalgamer^  com- 
biner lea  conséquence  de  ta  Révuluiion  deJuillet 
avec  lea  princi|)e8  du  régime  impérial  :  ainai, 
l'autre  jour,  dans  cette  enceinte,  â  cette  tribune, 
nous  avons  vu  un  ministre  qui  si^e  dans  ce 
moment  sur  son  baoc,  qui  parle  â  son  voisin, 
et  que  je  prie  de  vouloir  bien  m'écouter  (itir^j.), 
endosser  la  pourpre  impérialiste,  et  prendre  hau- 
tement la  défense,  non  de  la  glorieuse  Révolution, 
mais  de  la  glorieuse  centraUsationlI  et  chercher 
â  nous  prouver,  par  toutes  les  resaouri-ea  de 
aou  éloquence,  que  l'on  peut  au  besoin  annuler 
les  lois,  et  les  remplacer  p.ir  dea  ordonnances! 
Certes,  si  i'étaia  sorti  dea  barricadée,  armé  d'un 
portefeuille,  je  me  aeraia  bien  gardé  de  suivre 
une  marche  aussi  incertaine,  aussi  contradictoire, 
et  j*aurais  été  plus  fidèle  â  la  source  qui  m'aurait 
donné  l'existence  et  le  pouvoir. 

Le  noble  rapporteur  nous  a  dit  que  le  minis- 
tère avait  fait  son  devoir  parce  qu'il  avait  nommé 
une  commission  ;  et  il  a  ajouté  qu'il  fallait  mieux 
marcher  bien,  que  de  marcher  vite  :  je  ne  ^aia 
ai  c'est  bien  marcher  que  de  ne  paa  marcher  du 
tout;  maia  ce  que  je  Faia  fort  bien,  c'est  que  la 
liberté  de  l'enaeignement,  qui  est  un  droit  acquis 
â  l'uni  veraaliié  dea  Français,  depuis  le  7  août  i330, 
est  encore  aujourd'hui,  au  mois  de  mars  1831, 
dans  le  portefeuille  du  ministre,  qui,  pour  comble 
de  malheur,  nous  menace  de  l'orgauiser  :  Dieu 
nous  préserve  de  cette  organisation  ! 

Le  noble  rapporteur  nous  a  dressé  nue  série 
de  guestions  ;  il  nous  a  demandé  •  si  l'Université 
jouirait  encore  de  sa  domination  ou  de  son  mo- 
nopole? si  la  liberté  de  l'en  eignement  ne  serait 
soumise  â  aocooe  responsabilité? si  le  gouverne- 
ment resterait  sans  droit  en  face  de  la  généra- 
tion qui  s'élève?  •  Mais,  Messieurs,  la  réponse  â 
toutes  ces  questions  se  trouve  dans  Tarticie  69  de 
la  Charte.  Cet  article  nous  garantit  la  liberté  de 
l'enseigne  nent.  sans  restrictions,  et  dans  toute  sa 

f plénitude;  il  est  donc  évident  que  le  monopole 
mpérial  de  rUuiversité  doit  cesser  d'exister. 
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Sous  le  régime  du  droit  divin  ou  sous  c^iui  du 
sabre  de  Napoléon,  ou  pouvait  ooucevoir  ce  mo- 
nopole ;  on  pouvait  concevoir  l'esclavage  de  ren- 
seignement; on  pouvait  concevoir  les  prétendus 
droits  de  radministration  sur  la  génération  qui 
s'élève;  mais  qu'un  gouvernement  sorti  de  laRé- 
▼oluilon  de  Juillet,  et  qui  a  pour  base  unique  et 
fondamentale  le  principe  de  la  BOu?eraineté  na- 
tionale, vienne  réclamer  le  monopole  de  ren- 
seignement, et  parler  de  droits  sur  la  génération 
qui  doit  nous  succéder,  Yoilà  ce  qui  serait  ab- 
surde, monstrueux,  intolérable. 

La  liburié  la  plus  entière  est  le  natrimoine  de 
la  génération  qui  s'élève,  et  l'administration, 
changeante  de  sa  nature,  n'a  aucune  mission  de 
la  façonner  à  sa  guise  et  selon  ses  idées.  Si  cette 

fénération  aime  l'état  présent  des  choses  ;  eh 
ieo  !  elle  le  gardera,  sinon  elle  le  détruira. 
Telles  sont  les  ron.^équences  do  principe  de  la 
souveraineté  nationale. 

Bn  Angleterre,  Messieurs,  l'enseignement  est 
entièrement  libre.  Se  fait  mattre  d'école  qui  veut 
La  confiance  des  parents  est  le  seul  brevet  qui 
soit  exigé  d*un  instituteur;  et,  certes,  ce  brevet- 
là  vaut  bien  l'autorisation  d'un  sous-préfet  ou 
d'un  maire.  Bn  Autriche,  en  Prusse,  il  n'y  a  point 
de  monopole  universitaire;  ce  monopole  n'existe 
qu'en  France. 
Je  termine  :  nous  ne  nous  opposons  pas  à  ce 

3[u'il  y  ait  une  Université  en  France  :  c'est  l'af- 
aire  du  gouvernement;  mais  comme  Français 
et  comme  catholiques,  nous  demandons,  nous 
exigeons  même,  puisque  tel  est  notre  droit,  la 
liberté  de  renseignement  pour  tous.  Cette  liberté 
est  indispensable  au  bonheur  de  nos  fomillea,  au 
maintien  de  l'autorité  paternelle;  et,  pourmapart, 
je  ne  cesserai  de  la  réclamer  aussi  longtemps  que 
J'aurai  un  siège  et  une  voix  dans  cette  enceiaie. 

H.  Barihe,  minisire  de  Vimtnution  publique. 
L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  m'a  reproché 
d'avoir  parlé  à  côté  de  la  question  ;  je  ne  puis 
laissier  passer  cette  imputation  sans  réponse.  Bn 
quoi  consiste  la  liberté  de  l'enseignement?  Selon 
cet  orateur,  il  ne  fan  irait  môme  pas  demander, 
je  ne  dis  pas  des  certificats  de  capacité,  mais  de 
moralité.  De  sorte  qu'un  homme  sorti  des  bagnea 
pourrait,  en  vertu  du  principe  de  la  liberté  de 
l'enseignement,  qu'il  interpréterait  à  sa  façon, 
donner  des  enseignements  sans  que  legi^over- 
nement  pût  protéger  la  société.  Le  gouvernemeitt 
ne  l'a  pas  pensé  ainsi;  et  il  a  empêché  la  conti- 
nuation d'un  pareil  abus;  car  cet  exemple  n'est 
pas  une  hypothèse,  mais  une  réalité.  Je  crois 
que  sans  réaliser,  sans  Youloir  continuer  le  sys- 
tème de  TBmpire,  ni  celui  de  la  Restauration  ; 
en  un  mot,  aans  parler  du  droit  du  sabre  ni  du 
droit  divin,  à  l'occasion  de  l'instruction  élémen- 
taire, on  doit  raisonnablement  chercher  ce  que 
l'intérêt  du  pays  et  la  liberté  bien  entendue  exi- 
gent. 

Ainsi,  laissons  de  côté  le  droit  du  sabre  et  le 
droit  divin;  voyons  les  droits  que  la  raison  pro- 
clame. Que  nous  reprochez- vous?  Vous  ne  voulei 
pas  même  que  Ton  demande  des  certificats  de  mo- 
ralité à  celui  qui  va  ouvrir  une  école  pubUqae, 
qui,  à  chaque  instant  du  jour,  sera  en  communi- 
cation avec  de^  enfants,  quelquefois  même  avec 
des  orphelins;  tous  ne  voulez  pas  que  la  société 
puisse  lui  demander  de  garanties? 

Mais  prenez-y  garde,  et  voyez  où  pourraient  vous 
mener  les  conséquences  de  ce  principe  poussé  si 
loinl  Le  médecin,  par  exemple,  vous  ne  lui  de- 
manderiez pas  de  certificats  de  capacité»  vous 


feriez,  en  yertu  de  ce  principe,  que  le  premier 
charlatan  venu  s'adressant  à  la  confiance,  à  la 
crédulité  du  peuole,  Tiendrait  frapper  sous  vos 
yeux  et  sans  dérense  légale  les  indiTidus  qu'il 
aurait  trompés.  Non,  la  liberté  n'exclut  pas  abso- 
lument la  raison  et  l'intérêt  de  la  société.  Ces 
classes  pauvres  que  vous  Toulez  instruire.il  faut 
encore  les  protéger  et  ne  pas  les  livreràtelnomme 
condamné,  par  exemple,  par  laiusliceoourabus 
des  passions  d'un  mineur.  Dans  le  cas  d'une  con- 
damnation flétrissante,  si  l'individu  qui  l'a  en 
courue  exerce  un  art  mécanique  ordinaire,  il  peut 
dès  le  lendemain  de  sa  sortie  de  prison,  en  faire 
usage,  sans  quels  société  en  reçoive  la  moindre 
atteinte.  Mais  lui  permettre  d'ouvrir  une  école, 
d'y  recevoir  des  enfants  sans  défense,  c'est  ce  que 
la  liberté,  è  mes  yeux,  est  loin  de  réclamer.  Le 
gouTernement,  au  contraire,  si  des  familles  ont 
pu  se  laisser  tromper,  ne  peut  garder  le  silence 
devant  les  scandales  ae  cette  nature.  Ge  n'est  pas 
ainsi  que  la  Gbarte  a  pu  vouloir  la  liberté,  ce  n'^est 
pas  ainsi  que  la  liberté  peut  sortir  de  la  Révolu-* 
tion  de  Juillet  :  pré^ément  parce  qu'elle  a  créé 
un  gouvernement,  elle  a  pns  des  engagemenis 
d'introduire  la  moralité  dans  les  institutions  que 
réclament  les  classes  pauvres.  Ge  n'est  pas  aycc 
la  liberté  comme  l'entend  l'honorable  orateur 
que  de  bons  résultats  pourraient  être  obtenus.  Je 
ne  le  pense  pas.  La  liherté  n'est  pas  le  désordre, 
et  rien  de  ce  qui  est  favorable  aux  classer  pau* 
vres,  en  les  préseryant  contre  de  funestes  surpri- 
seS)  ne  saurait  la  contrarier. 

TeUes  sont  les  pensées  qui,  dans  tous  les  pays, 
doivent  recevoir  l'assentiment  des  familles.  Les 
familles  seraient  effrayées  d'un  projet  de  loi  qui 
ferait  abnégation  de  toute  espèce  de  garantie  de 
la  part  des  instituteurs  primaires.  Le  gouverne- 
ment, en  demandant  ces  garanties,  croit  foire  ce  (4ue 
le  pays  attend  de  lui  et  pense  que  ces  mesures  ne 
sont  pas  dangereuses  pour  la  Ubené.  (Très  bien  ! 
trèibienf) 

M.  le  Préeldeat.  La  Chambre  Tient  d'en- 
tendre  

M.  le  eeMtede  MeiitaleBiberl.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  eomte  deMoiitaleiiibert.  J'ai  dit  et  je 
persiste  à  dire  simplement  que  la  confiance  d<  s 
parents  ne  se  gagne  pas  si  facilement  que  M.  le 
ministre  l'a  dit.  voilà  la  base  de  mes  arguments. 

Dans  un  discours  que  M.  te  ministre  de  l'ins- 
truction publique  a  adressé  à  M.  le  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine,  il  a  dit  qu'il  était  un  homme 
sorti  de  la  Révolution  de  Juillet.  Bh  bien!  je  lui 
demanderai  pourquoi  il  tarde  tant  à  noue  donner 
les  libertés  de  Juillet;  je  lui  demanderai  en  quoi 
consiste  l'affranchissement  de  l'instruction,  et  la 
liberté  proclamée  parla  Charte  du  mois  d'août. 

Loin  d'effrayer  les  pères  de  familles,  comme 
vous  le  disait  H.  le  ministre,  tous  leurs  vœux 
servent  comblés,  si  l'on  consacrait  d'une  manière 
large  la  liberté  de  l'enseignement. 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé  le 
renvoi  au  bureau  des  renseignements. 

M.  le  eemle  de  Menfalmnbert.  J'aTais  de* 
mandé  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de 
l'Instruetiou  publique.   Cette  demande  était  ap- 

uyée  par  M.  le  vicomte  Laloé  et  M.  le  comte  de 

ascber. 
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(Lt'Gliaiûbro  r^veiela  pétitîonuaiiinimfltfoidr 

Ik  le  oomlQi4le'*lmiteimt^<itii»iBire<d6fâ'ifi4éri 
rieuis>a'faifiâvol6*pl>(>rnMic6mimtiiaalien  mkii»^ 
téiMii&-GQaiMroeilt  Fofoitliijit<j0fi/ii^la(0ari2#>nft«« 


"fn    ift  tf«»'' ny  ^iinv  «Hifi    w^nuAi 
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tMsur.  Messieorpiieorcû^iiérliMmD  l't9gailiBft<» 
tion  «de'là'ganieiMitiébaie^AvaiUff^çude  mM  m^» 

§6886  ides  taoDéiioriMiotfÉ  BOQibfeiMEëi<la<Gl»iDèMi> 
es*  déroutés >8^nfr  empraftetie.  les  aitogtfp:  etoi 
n'a  «différa' «Moféutoii'A^ec  i^kmé  qoetidlins'^ei^* 
que»  dt8poéitieni|»iiinile8<nie<k>8iJt^gOttveniQaieiiti 
appelle  auiouni^buViveMeaÉfentiMl  'Ih*/  .mm.mmi. 

loâalea'  YOUsatÉit  >piirttf8»  à,  eai|KF'(|oer'la''fenÉià*' 
tioo  dee  *  coidpagtiiei  ,eoaiiminaki8  ^O' "bâtai  Honr 
caotolâaQX  w  pM  avoir  iieu*ifi«t8mr  la^defit)aBda> 
expiée  de  cbaquei  eei>ae(|i8iÉdiaij9Bi.*'La*d>fti^' 
ciil(6  défaire  réunini'aeiBt<é9i30^«datel'  40>coiii«<<> 
nninea/eaha'nioijpefis'léKaaiQ'de'  ooamiBâioiitioiii 
eDtre*  eilesfta  panv  à'  to'GMnbreidësnidépiitw 
d*one  exéeutieD'Iomffiief'el  diffit:iiei"«lie  «gouveiw* 
nemeot,  coaime  la  Qliadibiiâ  dee>dMutéB^  'evtimb- 
donc  qa'il  oonvteo(>ile*nBDiver'iei*afld8'ie»pn4etf 
piintîuf  et>^e  aeii&bnfierrFâbs'  réeerve;»  ev^oe 
pbint'iiDfiôFtaBli  à*  la  •8iM4<|cilnde'<la 'fMlvdriNM 
uient,  oui  n'agira  ^jerinaMaani  ai^oirprief  uft8»tieB< 
atiforitoB^ocBleii''  "i'»'""!'  '•^«  ««i    «n  -fi  !»•»:•«  ♦•! 

L'article  IV  doit»  reoeffoii*  uiye'inodtifloatiiM].  ee^ 
aentielle.  Les  citoyeaei' <aalB8ltôl  >  Ou1l8i>  ^uem 
d«ra'  leiif "vlagMbruaHaeriéie/fA  voni'tore^olis 
ont  aitelnti  l^ge  ide<a»Blin  'podhroov  faifne*  partie 
de*  la  Rartte'H&tMale. ''4ia  MilMlo  réMèiioat 
pourra  !OoiK'ai^v(4r  À  <lWfi  }«l(fd^à<8OO(O0O  Aonnaea 
apptt<pt«iiam>&  <i8ttee*tirécl6M|0û'le'dd«niuëaieiil' 
est  CifvjouMMcanilëipiir'lfaciiifvtd'ei  paii'lafdree&i 

l^inrf  de  recenaefftettt  (àtt'  i^\  panr  répantlra 
boniÉlétehient  à'B(^tftuti  ettàrlVspirit'Od'aoa  1m^ 
titutioo,  doit  être  composé  non  8euienlbiii^4i'df«^ 
ficiers  et  de  sous-officiers;  les  caporaux  et  les 
«iFmpleégâfdaB'iiBtiMaul  cUm^UènBVsenlntVd- 
rois  à  7  siéger,  lorsqu'ils  sauront  lire  at  écrirez' 

La  Gnambre  des  députés  a  pensé  qu'à  Pans 

ttoMttéhit  k*t(ntili««l«fi»MiniolMf*^i'*  eicèUe 
1,000  bommes,  exigeait  que  la  règle géoéiaiere^ 
coive  une, exception  :  ies  besojns.duserjiq;  na- 
raissent  y  fëhdf^d  fit.1fti(lféMSibl9Ti'miIft^ 

c    ' 

J 

et  des  I^^utçiïïn[aTCQloi^ra,sera|l ^  r^^ 

projcb^. 4^  piiincipe, diçi  l^^       5^.4JFPM^ 

.çprc^e  .dp. ta.  car^didfiV'W.  rtfr«Wrr>V^^     5fii 

uyec;  16^  >an?ndçai€;i^U„  *  r^  e^i^ftr,  PQpf.j 
coopérer,  toM8,|/?^i,O.tgy0ii,  (ftl.  ÇQQ^mm  ft 
garde  n^lipple.     .,  .  .,.„,_  .,,  ,..,.,  ,  .,..,,,.... 

.,  iîj«$.bleçsurej?,n?Bpeg  .ppdf  j;àu^p,\ip8^tViçepar 
t^s.gardèfl  aaiiooau;^  ^.service  Qramqire.,eu  (fe 
détacbem(^lV.|e^c,.{lQnQiçr9P(  drôi^,  a,ûx  seçoi|r8« 
pensions  et  récodipei;iAe«açcprd,ii^.pa(ia  (MlAu^ 
militaires  en  aclivité.» 

Ge(i(aHiclerai8aiilaiié*uaB  0r«M4Yiimiaa  «ui 
se  ratlacbe  aaxi  «dmt»  el  aua  frérofWtives  de  U 
Gbarobre  des  députés,  celle  de  riniiiative  dans  le 
?otede^lhBH^:N'w»'«»««'i'  '»"»  «••mon  «i'.»/ 

La'*GhtmbT^''d«8  pifr*' s'est*  eroireBsde-iiluu' 
Ki^ars»  fois  *èlle««ïémd  '  de  rMmnMtré'Délirbré- 
rogaliye  dd  l-totie'OMaiftfifei;  M  touV  daniièr^ 
ment  encore*  à  rocca»lon  d*an  projet  deUf  wr 


^,,^ç8.  cpipne! 


I  llinatmotion  «primaire,  elle'  n*a  pas  bésîté  à  le 
foine.'Ditns  Ja  lot .  sur'  é^onAoisauon  de  la  garde 
DatiOQalei«<f etts- ave8"oédé**8eatoaiCQt  à  la  voix 
iia^iérii'ase  nde  <'vetre"eotieaiaQee  toaie  Mtrio^ 
tique  en  assurant  If  8  «koits  ana  gardée  nationaux 
qiiclantirerBé*  4t*nr  «mm  >poaf  la*  défenea  de  tdal 
o»que  to  ji^^aiÉoaoatdeipiile  8acM.'La€baiBbatt 
des'drfpntéi  a  .reiida  iiomome  à  tiotM'penaée  ai 
boDdrable,  sè^eèèe^*  eaâ  l'adoptent  soua  nne.  fenné 
qai'l'aMtreDtror'idaiib  •It^xeroiee  deaa  préra*^ 
gative^t  ■  >'  iM)   •  •  *  '  11/  .  «     1  •!' 

La  Gbambre  desdépuM'aïadaplé  les  amende^ 
ml^nto  iqoe  itOQa«'a;?icz  ifUts  >tfui  diepositiona  re- 
latives fà  «la  discipline  de*  kr  utirée  nationale  en 
sûtviomcrémaweiou  hi* tMàchêrmnt 

tM^ïttQ'éei  oorps^Éêiaèhéi  a  été  l'objet  d'ona 
rdodittntion  e8ientieltet<     '     ' 
.•ïona'ayieirf  adoptév  pour  les  appels»  roidrd  dea 
oias8a8'et<ii>Q  trage  déjà  fait  ponr  Fexdenliott  da 
la  loi  du  recrutemenL         1  . 

^  La*Glianibre*deé  dépatés  a  craint  que  Tappel 
sdoorasif  décès 'claMbea,  tons  distinction  des  oé^ 
libataireijdëB  ttufe,  al  des  bammes  mariée^  sana 
ecyfentBiavec  ubiou.ahiBieuN  enfants,  ne  fftt  pas 
aa§etv'dans  ki-prailoua^'à'  de  grande  lnooa?é» 
aiei»Cs.i4ide  la.mal<raHaaee  n'y  troutât  un  teitâ> 
poar  deifàcbeu8e8idi!>cu88ion8;  que  ce  mode  sur* 
tout  ne  se  irouYât  point  en  harmonie  afeo  lea* 
ameâdemenlB-d^|i'prop<iBéa  an  projet  de  lof  sur 
le  'recratemenl'de  rarmé(*« 
'  Ge8*c6b8idém«ione>  ont  déterminé  la  Gbamhne 
deedéputés  àmainientf'rappel  surceesif  des  cé« 
iibatâifps  da  20  2-26  lans:  dans  Tordre  des  classait^ 
et  à^n/hpprièr  que  '«nteiëtalrement  lee  Veufs  et 
lea  liottimat  marlésj  Stiilemeot  elle  fait  à  son* 
propre  qpyaièiDd  dedt  modiflcatione  : 

*V  -ftioivioavbre  -d'bommes  appelée  aéra  réparti 
pnofortÉDfmefrleaiedt  an  nombre  dae  oéllbalaireè 
de  cbacune  des  classes,  de  20  à  35  ans,  de  telle 
sae^^^e^^'dÉM^ les  appels  ordinalrëii  aacdoe 
claseejM  ■oH  épuisée) 

>"  ttj  Lte  ièuiiae  feot  de  20 1  2S  ans  qui  conirac- 
tai^  lent  <f[^>  mariages  que  l'on  pourrait  eonsidé» 
pw'tëd[ime<prématurét  et  faite  dans  labotd'é^ 
chappepiabx'vppele  seront  rabgés,  dans  otoaqua 
oiasas^'à  .'la  eaite  àeê  célibatuires  de  la  mena 
alasiej*  ^  •'>  .1  •*.    .    .  . 

••  Le>god?ert)eoient  a  pensé  que  le  temps  man* 
quait]>oiir  (bdiaacar les  avantages  et  les  InooiH 
vénientB  408'*  eyatémes  divers  adoptés  par  lei 
deux  €bamère6.  Dominé  par  le  besoin  delà  loi,  Il 
adopta  ié  ayMémequé  la  Gbanibfe  des  députée  a 
i^egârdé  comme  le  plus  favorable  aux  Iniérétâ  de 
la  jnpnlailon  t  et  il  ne  doute  pas  que  voas  ne 
jiigies'  canforma  à  votre  sagesse  et  à  voire  pa^ 
u  toaama'de  tacrifler  aux  mêmes  cantidératlont 
an  svstèale  qut«  voue  regardies  eomme  pius  fa** 
Yorablb'  ions  les  rapporta  militaires  et  poil* 
tiaoes:» 

•Par  égard  peur  les  moments  de  celte  Chambre, 
je  me  puis  borné  à  ces  indications  rapides  :  elle 
snimléera  à  leur  idBUflieanee.  Le  gouvernement 
adrailieurs  la  conviction  d*avoir  été  au-devant 
de  sea  désirs  en  Ini  apportant  de  nonvean  une 
loii appelée  par  tant  de  vœux  eonçns  dans  Tinté- 
rét'unique  du  maintien  de  notre  iodépendanoa, 
de  la  liberté  et  de  Tordre  public. 


I    (  • 


MMiav  aa  Un 


«  ■ 


a 


IGIUQV*idw,it^.) 


PROJET  DE  LOI 


pASHBi4Uli  U)V1»#E|)UPR8. 


par  la,  CkanOre  Oëi  •l.^Mifl'), 

Ameademenit 
fUt  par  ;a  C/K» 


Art.  3.    ' 
Le  lervice  d«  Ik  garile  Ah- 


(latioiiftloçoBM^le  ;,    .,  „ 

.l;,?"  ;«!?;'«•. pniw^tî;» 

lUQ*  ndténear  de  1%  ^ûip- 

nana:  muaB:  ,     ,,  ,  [ 

3*  EnBerricft  de  dcl^cbé-      ,%'  ,&d  '«rrlcaM  ^«Ucho- 

m^dt.Jifori  i^  Ifrriloiiq  de 

daticuei     pour     x^RwIT 
l'Kmi»  de  ligne,  lUn*  te* 
,  , .     limtu»    flxit*   par    l'ar- 
tfelel-. 
'Art;'*.  'Xri."^. 

fco»  fardes  iia'tioiialM.n-  u  \-fii  garifes  q^tmoalos  se- 
ront orjaiaséai  dâft^  toift  >oi)\  «rganis^es  daus  to«l 
le  rojaume  :  ell«*  (a  HF^ 0'    1".  ""oj^Utni!  ;  etlas  U. seront 


3-  Eq  service  4e  i  Wrp* 
dJtacbës     pour    iecqq((ef 


le  royaume  :  _, 
par  eommuDes,  ,    , 

L«s  comptfolra  eoçoTn))- 

Kles  d'an  canton  sefODl 
inàes  eabatailloQ)  cautt- 
aacii  lorsque  la  dem^^ 
«B  at)rf^  éU  faite  j^r  les 
conseui  municipaui  d|i 
cantoR  et  ïn'iino  or4pa- 
naùce  du  nji  l'Eure  iwfp- 
rwefc  ,,„ 

Aft.  17. 

An  mrâs  de  Janvier  «^       .  _  _     , .. 

ebitque  tawf,  le  mbwîI  do  £b«iii«  #|)|i^.l«-aoM#i|  de 

rMenaeouat  inscrira  au  !»•■   * 

.fisUe  BUtUicule  ,U(  jeuow 

KM  ^ui,^  (lurom  amiA 
■•  de  St)  ans  p«nd!u>(  >» 
courader&nDésprécedente, 
ainsi  que  les  Français  qui 
auront  DOUTellement  acquis 
leur  domicile  dans  la  com- 
mune; ii  Myeftt'  dudit  re~ 
gistre.lat  François  guî.se- 
roc^tentr^s  dans  leur  Bo llan- 

tiëaie«aaeepeDdantl4 

de  là  D)6me  année,  esn 


•"'ïcs 


^nauu  .l<j:;8iïù'mje  o 


1  Df^éç^oie,,  Binai  oun  Ifk 

I  Français  qui, flMrflt\t„nefl,- 

-  irellement  acquis  leur  donii- 
■  cile  danii  la  rnSmune;  il 

-  Français  qui  lei'ùDt  entre; 
t  dans  leur  BOÏiaDIItm^  oii- 


Art.  S3, 
Il  sera  fnrmj,  t,  la  diU- 
lénee  du  juge  de  paix,  dftOf 
chaiTUri  eintûn,  un  (pri  4e 
reviilon,  composé  dti  Jnée 
de  paix,  président,  et  de 
II  juré)  disignris  par  le 
sort,  snr  la  liste  de  loua  les 
ofGeienet  sous-offleiersdes 
gardes  nationales  du  canton, 
agis  de  plu  de  15  aoi. 


'Ms  te  fervtff  fl 


^Fn(<a  du  juge  de  paji,  dauf 
cha/iu'o  caoïon,  un  Jury  d* 
h.vL.lon  composé  fu  ruM 
il'^  paix,  pruildout,  et  n^ 
lij.ir*î(iésignés(larlesort, 
^ut  1l>  lislede  toUf  !(^s  ofllL 


dM  «[leitf*  M  «ona-offi*   par 


m  L*s  kHIcM  lÉtodlfite  par  M  GbuBbr«  dM  d^i«i 


nppertés  Ici.  La*  wticta  Aon  atMSU  H 
•tnt  (Udi  la  Umpla  rendu 


trouf  eut  tn»4i« 


rendu  de  la  ■êancri'Ha 


cien  pon/  (tUsftWcommnne  ; 
Ja  ,jUn«e  ietlutif  A)»  Iftrde 
Mm/aimiM  MnntmBiadA 
çw  listes  {Mur  tout  le  c«n- 


"  Ik  fard»  KBHtniale  ^ra 
fbhsH,  ^iik  ctMr«e  «oia!> 
ttitUtf,'  ^'«DMitliMi'  d« 
'eo*tpa(aieMar  Mttpa  gUtai, 
(lar  bautillttin'eti'pkr  'l«- 


BUkqfre  >  edttambw»  «u-'  Uta 
le  eantoàl'tiW  MAdHMtin 
d'escadron  et  par  eicadrons. 


•"•,),  eofwiBWe.M.iÇfAtMifls 


-,  ■■,:";'\Xt(.;w.;;;;. ;-;;;; 

iMfUdi*'  anflwiaJe'Àra 

TamM; -Outl  clWqueiMna- 
rotttaev'riar  illibdlinl«(m"de 
itMptfiW,'  "<f»i  '%âmpë- 
gnlBs;  1»»  bMaIMMur  ei  par 
legidill'i'    I ■   .- 

U  fcATÉl«Mê'««  tèfanle 
ijillnBkld>««Ml«omi«e;  tl^n 
chaque  commune''Wi'<Jalt> 
le  canton,  par  subdivision 
d'escadnuut  par  iscadrona. 

CAofiM  iMittlon  tmra 
TiWildwpwifO'  tHUmig- 
■MdMM  tMiMMuMd.'-'"  • 


';;tM|af-;Djajof  4!p|'ta)flf((oii 

D'un  adjudant-major  ca- 
^DD  pott^rapeau  wui- 


L'étU-maJor  du  balullon 
lera  composé  : 
D'un  chef  de  bataillon. 
D'nn  adjudanl-msjor  ca- 

'b'qn<9|fV^°'^p'^1'V      "'""  chirurgien  aide-ma- 

_il'b(ji  a4lii(l4n|  so|1Îk)ÏQ-      D'un  adjudant  sous  otB- 

D'uQ  tambonr-maltre. 
A  Paru,  lorsque  la  force 
eHacliTe  iSïn  tiWilloa  sera 


'  Inin  UlbAbnr-matlfV, ..' 

Lorsque   la  farce   etfec- 

tiTe  d'nnJnMiUan  sera  de 

'Afl)?ttn'ïb?f^e  bï^tU  en 
setqnd  et  tfn  'denKi«;6d'^d-   dé  'bi 

|(idi!At,rttas-peiep.  ;■;;;'  wiia 


,da,  i.ÛOÔ  bouunei  et  plus, 

{i)uîi^étfd]d'd^t$V4- 


^x'Arti'Se.'  ->  '   ■• 

.  iLw»ll«£>,ll»Hp«a  allies 
liN|lf(iMnt»-«loMli,  aerwit 

iM.d^eV.^  bafsiUvn  et 


iMde.lA  l*g»fc 
III   les    candidat* 


de  la  légioçi  désiinera,.  par 
t&'T^ie  du'  J)Cruri>i,'«f^ 
tliimè  flominà^lniki  Mf^à: 
litt  VandHkf  emi'  tfiurrtl 
éthé  eboisi  'dadi  tttbtd  Ii 
IR^on,  ti&nV'lliMlii«i{lA  H« 

Xput  cbet  de  corps,  poste 
bu  Bft&chemenliïitkmd^ 
naffilHile  qui  réfilSBriH'cft^ 
teW#bt'  i  nie  r&dpisitibb 
de  Uanatrftts  oti  'fahdlén- 
f>drJ!S  làVeitfrdadt^ltm 
reqt(SflHàftirtapiibliitf(, 
ou  qni  ftUra  aA  Utils  r«^ 
qnUltloâ  et  ioti  des  eâj 
prêrus  par  la  1»),  sén 
potiriul*!  et  pn^itl  devant 
les  irlbunaux,  conformé- 
ment au  sftlctei  m  et  US 
du  Càde  pébal.'       '      ' 

La  poursuite  anlralliért 
la  snipenajqn  M,  s'il  y  a 
condamnation,  la  perte  du 


Les  chefs  de  l^on  et  lea 
lieutenants-colonels  seront 
choisis  par  le  roi,  lur  une 
Utte  de  10  caaàidatt  prî- 
lentétàlamajorilérelatiM, 
par  ta  réunion:  l'detauê 
le»  offlcteri  de  la  iigUm  ; 
3*  de  tau»  iet  i»iu-orficten, 

Siporaux  et  gardei-natto- 
^lÛSiànfifdbni'iftuiim 
IÈef¥t*aittoiii  'B/(  'Ut  'Uato'*, 
■pitUr-  éànà/tàttr'M'BhMi 

<u  'omâèmmmieMM 


Tout  chef  de  corps,  poste 
bd'aéHfchMinlIt'aHIk  gaMa 
bbtftktwqkH  fttWftira'VÂK' 
UiapetM  i  '(fM'VnMIiliW 

dtii'AttilltNtH''0fl^e«tW- 

tmmvnivwtt*  an  Wttitn 

reqtfMr'li'Idt^e  '^lAli^fc^ 
on  qui  aura  agi  sans  réqui- 
sition et  hors  des  cas  pri- 
TUB  par  la  loi.  Kfa  pour- 
luivi  devant  le*  tribunaux 
et  puni  conformément  aui 
BTlicles  >3t  et  258  du  Code 

La  poursuite  entraînera 
U  snapetyjtfn  pt,  i'il  J  • 
condamnation,  la  perte  du 

[HUM/''  ■■■  1 
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Pr9let  de  M. 


Art.  190. 


Il  n*Y  aura  de  reeoare 
contre  lei  jufemeDts  défi- 
nitifs des  conseils  de  disci- 
pline que  devant  la  cour  de 
cassation,  pour  incompé- 
tence, ou  excèsde  ponvoirs, 
on  contraYention  à  la  loi. 

Le  ponnroi  en  cassation 
contre  un  jugement  du 
conseil  ile  discipline  pro- 
•onçaot  l'emprisonnement, 
sera  suspensif  et  ne  sera 
assujetti  qu'au  quart  des 
«mefides  exigées  par  les  lois 
et  règlements  en  matière 
ordinaire. 


Art.  137. 

> 

Lea  blessures  reçues  pour 
cause  de  senrice  par  les 
gardes  nationaux  en  senrice 
ordinaire  ou  de  détachement 
leur  donneront  droit  aux 
secours,  pensions  et  récom- 
penses accordées  aux  mili- 
taires en  sctivité. 


ArUldO. 

Il  n'y  aura  de  recours 
contre  les  jugements  défini- 
tif des  conseils  de  disci- 
pline ^ue  deyaiit  la  cour  de 
cassation,  pour  incompé* 
tence,  ou  excès  de  pouvoir, 
ou  contrayentîon  à  la  loi. 

Le  pourvoi  en  cassation 
ne  sera  êuspentif  gtt'à  Td- 
gar4  dei  imiemesnUpranonr 
çant  Vemfnriêonnement,  et 
sera  dispensé  de  la  mise  en 
état. 

Dans  tous  les  cas,  ce 
recours  ne  sera  assujetti 
gu*au  quart  de  l'amende 
établie  par  la  loi. 


Supprimé. 


Art.  188. 

La  garde  nationale  doit 
fournir  des  corps  détachés 
pour  la  défense  des  places 
fortes,  des  cdtes  et  des  fron- 


Art.  137. 

Les  gardes  nationaux 
bleues  pour  cause  de  ser- 
tice  auront  droit  aux  se- 
cours, pensions  et  récompen^ 
Ses  que  la  loi  accorde  aux 
militaires  en  activité  de 
service. 

Art.  138. 

La  ^de  nationale  doit 
fournir  des  corps  détachés 
pour  la  défense  des  places 
fortes,  des  côtes  et  des  fron- 


tières du  royaume,  comme  tières  du  royaume,  comme 
aoxiliaires  de  Tannée  ae-  auxiliaires  da  l'armée  ac- 
liTe.  tive. 

Le  serHee  de  guerre  des 
corps  détachés  de  la  garde 
nationale  comme  auxiliai* 
Tes  de  Varmée  ne  pourra 
pas  durer  pku  d'une  an* 
née. 

Art.  140. 

L'acte  en  vertu  duquel  la 

Sarde  nationale  est  appelée 
fournir  des  corps  détachés 
Rour  le  service  de  guerre, 
xera  le  nombre  des  hom- 
mes requis. 

Art.  141. 

Les  Jeunes  jgens  de  18  à 
10  ans,  enrdlA  volontaires 
ou  remplaçants  dans  les 
corps  détachés  de  la  garde 
nationale,  resteront  soumis 
à  la  loi  ne' recrutement. 

Mais  le  temps  que  les  vo- 
lontaires  auront  servi  dans 
Us  corps  détachés  de  la 
aarde  nationale  leur  comp* 
tera  en  déduction  de  leur 
service  dans  Varmée  régu- 
lière si^plus  tard^ils  g  sont 
appelés. 

Art   143.  Art.  143. 

Las  désignations  des  gar-       Les  désignations  des  gar- 


Art.  140. 

L'acte  en  reriu  duquel  la 
garde  nationale  est  appelée 
à  fournir  des  corps  détachés 
pour  le  service  de  guerre, 
fixera  le  nombre  des  hom- 
mes requis  et  la  durée  du 
service. 

Art.  141. 

Les  jeunes  gens  de  18  à 
10  ans,  enrdlM  volontaires 
ou  remplaçants  dans  les 
corps  détachés  de  la  garde 
nationale,  resteront  soumis 
à  la  loi  de  reerut^maot. 


Projet  de  loi. 

des  nationaux  pour  les  corps 
détachés  seront  faites  par 
le  conseil  de  recensement 
de  chaque  commune,  parmi 
tons  les  inscrits  sur  le  con- 
trôle du  service  ordinaire 
et  sur  le  contrôle  du  ser^ 
vice  extraordinaire  dans 
l'ordre  qui  suit  .* 

1"  Les  jeunes  gens  qui 
ont  fait  partie  des  classes 
dont  se  compose,  au  mo- 
ment de  rappel,  l'armée 
active  ; 

S*  Les  célibataires; 

3*  Les  veufs  sans  enfants  ; 

4*  Les  mariés  sans  en- 
fants ; 

5"  Les  menés  arec  en- 
fants. 


Art.  144. 

Les  jeunes  gens  qui  ont 
fait  partie  des  classes  dont 
les  contingents  se  trouvent 
à  Tarmée  active  seront  ap* 
pelés  par  classe,  en  com- 
mençant par  la  moins  an- 
cienne et  selon  l'ordre  des 
numéros  dn  tirage  prescrit 
par  la  loi  de  reerntement. 


Amendements. 


Dans  chicuna  des  autres 
classes  successives,  les  ap* 
peh  seronttoujoursfaits  en 
commençant  par  les  moins 
âgés,  Jusqu'à  rage  de  35  ans 
pour  les  célibataires  et  de 
30  otitpotfr  les  autres  gar- 
des nationaux. 

Art.  147. 

Ne  sont  point  aptes  as 
service  militaire  des  corps 
détachés  : 

1*  Les  gardes  nationaux 
qui  ii'onl  pas  la  taille  d'un 
mètre  B4  centimètres  ; 

S*  Ceux  que  des  infirmi- 
tés constatées  rendront  im- 
propres au  service  militaire. 

Art.  153. 

Le  remplacé  sera,  pour 
le  cas  de  aésertion.  respon- 
sable de  son  remplaçant 
Kndant  an  an;  il  sera  ti- 
ré si,dans  l'snnée,  le  rem- 
S laçant  est  arrêté,  en  cas 
e  désertion,  ou  s'il  meurt 
sous  les  drapeaux. 

Art.  18S. 

Les  corps  détachés  de  la 
garde  nationale»  pour  le  ser- 
vice de  guerre,  seront  or- 
aanisés  par  bataillon  d'in- 
lanterie,  et  par  escadron  ou 
compagnie  pour  les  autres 
armes. 

Le  roi  pourra  ordonner 


des  nationanx  pour  les  corpa 
détachés  seront  faites  par 
le  conseil  de  recensement 
de  chaque  commune,  parmi 
tous  les  inscrits  sur  le  con- 
trôle du  service  ordinaire, 
et  sur  celui  du  service  ex- 
traordinaire dans  Tordra 
qui  suit  ; 

1**  classe  :  Le/i  ccliba- 
Caires; 

Seront  considérés  comme 
célibataires  tous  ceux  qui, 
postérieurement  à  la  pro- 
mulgation  de  laprésente  loi, 
se  marieraient  avant  d^a- 
voir  atteint  l'âge  de  13  aiu  ; 

1*  Les  veufs  sans  enfants: 

8*  Les  mariés  sans  en- 
fants ; 

4"  Les  mariés  avec  en- 
fants. 

Art.  144. 

Pour  la  claisse  des  céliba- 
taires, les  contingents  seront 
répartis  proportionnelle  - 
ment  an  nomnre  d'hommea 
appartenant  à  chaque  an- 
née,depuislO]iisqu'à  35  ans. 

Dans  chaque  année,  la 
désignation  se  fera  d'aprèa 
l'âffe. 

Pour  chaque  année  de- 
puis 10  ans  jusqu'à  13,  lea 
veufs  et  manés  Seront  con- 
sidérés comme  plus  âgés 
que  les  célibataires  de  cette 
an  née  j  auxquels  ils  sont 
assimilés  par  l'article  143, 
paragnphe  l*'. 

Dans  chacune  des  antres 
classes  successives,  tes  ap- 
pels seront  toujours  faits  en 
commençant  par  les  moins 
4gés,Jusqu*àllgeda  30«iM. 


Art.  147. 

Ne  sont  point  aptes  an 

service  des  corps  détachés  : 

1*  Les  gardes  nationaux 

&  n'auront  pas  la  taille 
par  la  hl  du  recnh 
tement; 

1*  Ceux  <|ue  des  infirmi- 
tés constatées  rendront  im- 
propres au  service  mili- 
taire. 

Art.  153. 

Le  remplacé  sera,  pour 
le  cas  de  désertion,  respon- 
sable de  son  remplaçant. 


Art.  188. 

Les  corps  détachés  de  la 
garde  nationale,  sn  pertu 
des  articles  138  et  139,  se- 
ront organisés  par  batail- 
lon d'infanterie  et  par  es* 
cadron  ou  compagnie  pour 
las  autres  armes.  Le  roi 
pourra  ordonner  la  réanion 
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Pfofet  de  lai. 


ÀmendemenU, 


la  réunioD  de  ces  bataillons   de  ces  bataillons  ou  esca- 
00  escadrons  en  téffion.  drons  en  légion. 

(La  Chambre  ordonnoe  rimpression  et  la  dis- 
tributipn  de  l'exposé  des  motifs,  eosemble  d&s 
dïTers  amendements  faits  parla  Chambre  des  dé- 
putés, et  renvoie  Texamen  du  projet  de  lui  à  la 
commission  qui  a  procédé  à  son  premier  examen.) 

Vhpair  :  Mais  un  des  membres  de  cette  commis 
sioo,  M.  le  comte  de  Saiote-Aalaire,  n^est  plus 

•     •  - 

ICI. 

M.  I«  PrésMeat.  Bo  ce  cas,  je  proposerai, 
pour  le  remplacer,  M.  le  duc  de  Broglie. 

Noos  allons  reprendre  le  rapport  des  pétitions. 
M.  le  rapporteur  esl-il  présent?  (Nonf)  in  ce  cas, 
la  séance  est  levée. 


GHAHBRB  DBS  DSPUTKS. 

PRÉSIDENCE  OB  M.  CASIMIR  PÉRIER. 

Séance  du  fnardi  8  mart  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 
Le  procès- verbal  est  adopté. 

LMrdre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  électorale. 

M.  le  Président.  Voici  la  rédaction  nouvelle 
quH  présente  la  commission,  de  l'article  40  (42  du 
projet)  qui  lui  avait  été  renvoyé  : 

«  Les  présidents,  vice-présiaeots,  foges  et  ju- 
^e.-^  suppléants  des  tribunaux  de  l'*  instance, 
dans  Tordre  du  tableau,  auront  la  préHidence 
provisoire  des  collèges  électoraux,  lorsque  ces 
collèges  s'assembleront  dans  une  ville  chef- 
lieu  d*un  tribunal.  Lorsqu'ils  s'assembleront 
dans  une  autre  ville,  comme  dans  le  cas  où, 
attendu  le  nombre  des  colléffes  ou  des  sections, 
celui  des  juges  serait  Insuflïsaoty  la  présidence 

Provisoire  sera,  à  leur  défaut,  déférée  au  maire, 
ses  adjoints,  et  successivement  aux  conseillers 
municipaux  de  la  ville  où  se  fait  l'élection,  aussi 
dans  l'ordre  du  tableau. 

«  Si  le  collège  se  divise  en  sections,  le  première 
sera  préf^idée  provisoirement  par  le  premier, 
dans  l'ordre  du  tableau  des  fonctionnaires  ;  la 
seconde  le  sera  par  celui  qui  vient  après,  et  suc- 
cessivement. 

«  Si  plusieurs  collèges  se  réunissent  dans  la 
même  ville,  leur  présidence  provisoire  sera  dé- 
fétée  delà  même  manière  et  dans  le  même  ordre 
que  le  itérait  celle  des  sections. 

«  Si  plusieurs  collèges  réunis  dans  la  même 
ville  se  subdivisent  en  sections,  la  première  du 
uremier  collecte  sera  provisoirement  présidéepar  le 
fonctionnaire  le  plus  élevé  ou  1  plus  ancien»  dans 
l'ordre  du  tableau  ;  la  première  section  du  second 
collège  le  sera  par  le  deuxième;  la  seconde  sec- 
tion du  premier  collège  par  le  troisième;  la  se- 
conde section  do  deuxième  collège  par  le  qua- 
trième, et  ainsi  des  autres. 

«  Les  2  électeurs  les  plus  ftgés  et  les  2  pins 
jeunes,  inscrits  sur  la  liste  du  collège  ou  de  la 
section,  sont  scrutateurs  provisoires.  Le  bureau 
choisit  le  secrétaire,  qui  n'a  que  voix  consulta- 
tive. » 


(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

M.  Anisson-Ouperro»  a  la  parole  pour  on  article 
additionnel  à  Tarticle  59  du  projet  <o7  de  la  com- 
mission); il  est  ainsi  conçu  : 

«  Sera  éligible  sans  obligation  du  cens,  s'il 
remplit  d'ailleurs  les  autres  eouditions,  tout  por- 
tur  d'une  inscription  de  3,000  francs  de  rente;! 
sur  TBiat,  immobilisée  en  son  nom. 

«  L'immobilisation  demeurera  pendant  toute 
la  durée  des  fonctions  du  député  élu.  » 

M.  AttiMOtt-Dn^rrsB.  Messieurs»  quand 
vous  avez  réglé  les  conditions  de  l'électorat,  vous 
les  avez  fondées  avec  raison  sur  rintelllgence  et 
l'inilépendance  présumées  de  Téleeteuf. 

Vous  avez  pris  la  propriété  pour  signe  de  Tune 
et  de  Tautre. 

Vous  avei  pris  l'impét  pour  signe  de  la  pro-* 
priété. 

Bt  vous  avez  ainsi  fondé  la  capacité  électorale 
sur  le  siftne  d*un  signOi  sur  une  base  incertaine 
et  précaire. 

J'ai  regretté  une  la  clôture  de  la  discussion 
générait^  ne  m'eut  pas  permis  d'aborder  ce  prln* 
cipt^  même  de  la  loi  ;  j'eusse  exprimé  le  désir  de 
voir  admettre  la  propriété  même,  le  revenu, 
comme  condition  directe  de  capacité;  l'applica- 
tion, sans  doute,  offrirait  quelques  difflcaltés  ; 
mais  je  ne  les  crois  par  insermontables,  puis- 

3ue  ailleurs  elles  sont  aisément  surmontées,  et  la 
xité  de  l'état  politique  du  citoyen,  jointe  à  son 
indépendance  des  tribunaux  administratifs»  me 
sembleraient  compenser  largement  tous  les  in- 
convénients. 

Mais  il  s'agit  seulement  ici  de  rétigibilité. 

La  législation  a  pour  double  mission  la  garan- 
tie des  personnes  et  celle  des  propriétés;  vous 
avez  pensé,  par  cette  raison,  que  la  possession 
d'un  capital  était  une  condition  nécessaire  de  l'éli- 
gibilité. 

Mais  je  demande  s'il  est  juste  de  donner  un 
privilège  exclusif  à  la  propriété  foncière  ;  la 
propriété  mobilière  offre^t-elle  moins  de  garantie 
d'ordre  et  de  cons^-rvaiion  ?  Je  pense  le  contraire  ; 
le  capitaliste  mobilier  est  plus  intéressé  à  Tordre 
public  que  le  propriétaire  roncier  ;  dans  les  temps 
de  troubles,  celui-ci  souffre,  mais  il  vit  sur  son 
bien  et  le  conserve,  tandis  que  la  seule  appari- 
tion de  désordre  peut  ruiner  le  capitaliste  indus- 
triel et  le  créancier  de  l'Btat;  pourquoi  donc 
ceioi->ci  serait-^il  exclus  quand  son  droit,  sous  ce 
rapport,  est  le  mieux  fondé? 

Serait-ce  parce  qu'il  ne  paye  jpas  d'impôt  direct  ? 

Mais  ce  n^est  pas  l'impôt  ()ui  constitue  le  droit. 
L'impôt  peut  bien  être  le  titre  des  droits  civils  ; 
mais  le  droit  politique  pfentl  sa  source  dans  l.i 
possession  même.  On  n'est  pas  électeur  ou  éligi- 
ble parce  qu'on  paye  des  contributions,  mais 
parce  qu'on  a  intérêt  à  l'ordre  et  à  la  conserva- 
tion, à  cause  d'une  possession  dont  l'Impôt  est 
le  signe;  le  droit  politique  est  inhérent  k  la  pro- 
priété indépendamment  de  l'impôt,  et  vous  l'avez 
jugé  ainsi  quand  vous  avez  admis  le  fermier  aux 
droits  politiques,  à  cause  d'un  capital  mobilier 
pour  lequel  il  ne  pnj¥t  pas  d'impôt  direct.  Le 
rentier  de  l'Btat  a  le  même  droit  dès  qu'il  con- 
sent à  immobiliser  son  capital,  c'est-à-dire  à  le  ren- 
dre inaliénable  pendant  ses  tondions  politiques. 

Graindrait-on  qu'un  riche  rentier  ne  fit  à  son 

§rè  de  faux  éligibles  par  des  transferts  Bimulés? 
[ais  d'abord  l'abus  et  les  pré' autionsqu'il  entraî- 
nerait rie  seraient  pas  exempts  de  grands  dan- 
gers; et,  d'silleursyObservez  qu'il  n'en  est  pas  ici 
comme  de  l'éleetorat.  L'éligibillle  confère  seule- 


«0 
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ment  une  capacité  passive  saoB  puissance  d*ftction 
direote;  l'extensioE.  QUsaétiffsie^  des  candidats 
n^altenie  pas  auxdroits-.desélecteDrs)  au  con**- 
traire,  elle  élargit  le  oerde.  de  leurs  cboin.  Dans 
tous  les  eas^  les  oompéiiteura  du  o^ndidal  frau- 
duleux sauraient  bien  dévoiler  l'origine  4e  «a 
capacité  d*éligible,  et  la  fraude  Ae  sérail  jamais 
auprès  des  éleoteurs  une  bonne 'reoesamaadation. 

L'abns.des  faux  éligiblea  «n^est  deae  pas  plus  à 
craindre  de  «la  pari  des  iporteurs  d'inscripiioM  de 
rentes,  que  de  la  part  des  propriétaires  fonciers. 

finlin,  j*aieBtenduélevei4o«lreto'mtier  cette 
étrange  objeeiion^  qu'il  est^t  en  géaéraU  i^artisan 
de  l'ordre  publio  à  tout  prix, même  au  prix  delà 
liberté;  et  l'en  dit  provelbialement  que  les  éeus 
sont  amis  du  pouvoir» 

Messieurs,  un  désir  excessif  de  Pordse  ne  me 
sembla  pas  être  ee< qu'il  f  a  de  plus  menaçant  au* 
lourd'bui  pour  la  liberté,  et  je  ne  repousseraisfap 
le  oréander  de  l'&tat  s^l. peut  la  faire  jour  dans 
cette  enceinte  pov  7.  réclamer  iqaelque  garantie 
contre  ces  bonienx  désordres  dont  neus  gémis-» 
sons  loua;  qui»  à  leur  ioui\  ont  mis  inrtonten 
péril  la  liberté  iudividueliei  la  aécurité  du  domit 
olle«  et  livré  les  mtoyens  à  l^rbitraire  des  rigueurs 
préventives  par  t'absenee  même  <de  la  répres.'tion. 

Les  capitalistes  mobiliers  tiendraient  vous  dire 

âoe  notre  glorieuse  Rétolulten  ne  s'est  pas  laUe 
ans  cet  esprit;  que  nous  l'avons  aoeomplie  dans 
Pespoir  d'une  administration  pariementaireà  indé* 
pendanle  est  responsable;  et  ils  vous  diraient 
qu'ici  nulle  couRaoce  n'existe,  parce  que  nulle 
n'est  possible  entre  une  majorité  quelconque  et 
un  pouvoir  divisé,  c'est-à-dire  Tabseocei  la  né* 
gation  du  pouvoir. .     •     i    •      > 

SI  le  capitaliste  rentier  doit  vous  teoii  ce  lan- 
gage, qu'il.soit  ici  le  bienvenu;  sa  préience  est 
d'allieura  désirable,  parce  qu'il  est  jii^ate.et  utile 
que  les  préaiiciers  de  l'Ktat  soient  adcat^t^Ues, 
ainsi  que  ses  débiteurs,  dans  une  Gbambre  de 
contribuables,  où  tous  les  intérêts  doivent  êlce  re- 
présentas; je  serais  tri^stftcbé  d*j  trouver  4*autre 
homogénéité  que  celle  qui  résurte  du  sentiment 
commun  de  nus  devoirs  envers  Je  coi  et  Je  paya) 
c*efit  au  conseil  d'action  qu'est  indispepsaMe 
cette  homogéni^ité  que  Ton  se  pla,int,  à:tort<4e 
ne  nas  rencontrer  ici;  cac  ici  elle  serait  déplacée 
et  luneste.  Le  rentier  de  l'Brat  vous  dira  qi»e 
c'est  au  conseil  quil  la  désire  et  rappelle  de  tous 
ses  vœux. 

Ainsi,  Messieurs»  c'est  dans  ces  V4i0S  libérales 
d'ordre  et  de  ju.<tice  que  je  vous  recommande 
l'amendemeut  qui  vous  est  soumis« 
(L'amendementde  M.  Anissou  n'est  pasappuyé.) 

IL  U  «énéral  ljassi|iiN|«6i  présente  un  antre 
paragrapne  additionnel,  aiual  congu  : 

«  Sont  cependant  éiigibiea  lea  oiflciers  de  l'ar^ 
mée  de  terre  et  de  mt^r  qui,  payant  2â0  francs 
de  contributions  directes,  jouiront  d'une  pension 
de  retraite  de  3,000  francs  au  moins,  dans  taqnelle 
somme  sera  comprise  le  traileute  •!  de  la  Légion 
d'boaneur«  » 

H.  le  i;énéraU  liiiHaar^ae.  L'amendement 


que  Je  propose  est  une  conséquente  de  l'arr 
Uole  3  que  vous  aves  adopté  ;  dans  cet  article  3« 
après  avoir  porté  le  cens  électoral  à  200  francs, 
vous  avei  décidé  que  tout  ofOeier  qui  payerait 
100  francs  et  qui  joniraii  d'une  penaion  de  ce^ 
traite  de  1,200  francs,  serait  électeur. 

Je  vieas  vous  proposer  d'éleadre  cette  mesure 
à  l'éUgibllité,  et  dery  étendre  en  solvant  la  même 
giBdanea4  Ainsi  tout.  ofDciar  Rayaai  ttO  fsanas 


d'impôt,  la  moitié  de  la  somme  que  vous  aves 
fixée  pour  être  éiigible,  et  qui  jouira  d'une  pen- 
sion da  dgOOQ  francs»  pourrait  être  nommé  4éf 
pnté. 

Voqs  sentez  que  cette  proposition  est  aussi  ppli- 
tiqbe  que  }oste,  et  qu'il  se/tdt  malbedreux^  sou^ 
tous  les  nippqrts,  (nie  l'armée  n*eùt  pas  un  iii^ 
lérèt  direct  ^siu  maintien  de  notre  Ordre  ftocfàl. 
Odv^eJB-ltli  donc  la  carrière  civile  potrr  qd'oa 
n^)trbire  i^iis  ^ousles  drapifsux  qu'on  est  eftoyen 
avant  d'êtrp,?oldai(,  ^  pp^r  q^u'jM^rès  ayoLr  déf^^ 

18  glorieuses,  dérendre  aussi  ùoi 
titotions. 


Iq  p6l  0e  î^  patne,  on  puisse^ 
non  moins  glorieuses,  déiendre 
titotions. 

C'est  A  segset,  je  l'avoue,^  que  je  propose  un 
demi-cens,  et  j'espère  bien  «ne  la  Gbambre  dea 
paira.  qni  a  améimré  notie  loi  sur  la  garde  na- 
tioaale,.  améliorera  aussi  notre  loi  électorale  m 
rejetant  une  mesure  qui  est-  bien  »  loin  d'avoir 
obtenu  l'assentiment  de  l'opinion  publique.  {Mur* 
mures») 

M.  Bërenger,  rapporteur.  L'honorable  géné- 
ral pense  que  ee  sfpail  4lever  ua  mur  d'airaia 
entre  l'armée  et  le  gouYernement,  que  de  ne  pas 
appliquer^aux  opiciera  (jp  IVmée  de  tecre  et  de 
mer  les  dispositions  de  1  umendement  qu'il  pré* 
sente;  mais  il  me  aembie,  que  noua  ne  sommet 

Îias  dans  le  cas  de  i^amenaement.  C'est  un  privi- 
èee  qu'on  réclame  ici,  et  si  tous  adopties  ce 
priyfli%e  potrr' ceux  qui  toufdsedt  de  pensions 
militaires,  il  faudra  done  radoptet  pourles  pen» 

8ioQoair«t8  QiviliBf 

M.  le  géttéral  liAHsar^ùé.  (Ttet    të  teéltaé 
privi]iège,g^e  voqs  tive«  aduA(é  pqHr. r-éloctqrat. 
(Le  paragraphe  additionqel  est  rqjeté.) 

|f^  de  SalvaMyr  propose  : 

A  La  liete  des  élig[ibb!S  de  chaque  département 
^ra  atnobêe  daoa  les  collèges  ejectoraot  da  oe 
département.  », 

.  k.  ^elUvei.  Il  me  semble  quWnt  d'erriver 
au  collège  éi^fctpral,  le^  déterminatiooa  des  élec- 
teura  souLprises;  cha'  un  va  (4 .avec  nntepiiQn 
de  voter  pouf  gn  tel,  et.je  ne  vois  pas  quelle  mi* 
lUé  il  y  aurait  i  afficher  dqps  lea  collêgee  électo- 
raux la  liste  des  éligibJea« 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  U  7  a  d?a  ciiceostanoea 
qui  peuvent  vendre  cette  liste  nécessaire.  Un  ar- 
ticle de  la  Charte  veut  qu'un  certain  nombre 
d'éiigibles  aoli  toujours  présenté  au  choix  des 
électeurs;  et  iorsque.ce  nombre  ne  se  tvouverm 
pas,  la  publication  dune  liste  pourrait. être  nér 
ceséalre. 
{L'amendement  de  H.  de  SalTsndy  est  écartéO 
<La  discussion  est  un  instant  interrompne  pour 
un  rapport  d*sdmission.) 


H.  Revlllé  de  Veptoine»  Le  oellège  électif 
rai  de  la  Loire  avaii  A  nommer  un  député  en 
remplacement  de  M.  de  Cbaotelause.  H»  Aaler  a 
été  élu  au  premier  tour  de  scrutin;  les  iirecès«> 
verbaux  sont  parjfaiteiuent  eu  règle,  et  M.  Rater 
justifie  de  son  Age  et  de  son  cens  d'impositions, 
dout  une  partie  lui  est  déléguée  par  aa  mère, 
avec  toutes  les  formalités  voulues* 

Bn  conséquence,  je  propose  à  la  Cbambse  Tad- 
mission  de  M,  Bâter. 


! 


IL  Râler  est  admis  et  prjtte  aarmeo  L} 

La  discussion  de  la  loi  électorale  est  reprise») 
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«  Art»  60(M.dQ  la  comoitsiion).  Leadéléffations 
des  cotitribuUuoB  aatori«éiM  po^r  les.dfoiu  éleor 
toraux,  le  sont  également  pour  le  droit  d'éligi- 
bilité. » 

M.  Bëreaipar,  'rappûrtâur.  Il  y  a  it»  ttoe  la^ 
CUQ6.  Oo  D*a  paa  peulemeiil  autorisé*  les  délégar 
tiens,  mais  aoMi  diverses  aitributiooa.  la  pro- 
pose de  commencer  ainsi  Tarticle  : .  . 

«  Les  délégatioDS  et  attributiont  des  contribu- 
tions, etc.  ■  

M.  Marclial.  Le.saul  moyea  d'avoir  une  ré- 
daction accessible  à  toutes  les  intelligencea.  et 
d*évitt'r  les  inierprétations  de  la  jurisprudence, 
ce  seraitde  maître  :  Ui  déUgtiUta^êlaiÈhbutioiu 
des  contributions  autoriséet  par  les  artieieâ  tels  et 
tels^  etc. 

M,  IHIei  ^de  U  hnàtr^  l'analogit .  yadt  ipie 
les  comribotiona  soient  aomptéea  pour  le  cens 
de  réiigibilité  comma  pour  la  otoos  électoral*} 
ainsije  peose  qu'on  doit, relater  ici  les.artioloSi4) 
5,  7,  8  et  9,  doot  les  dispoiitiODa  sont  pttflàita^ 
meut  applicables  à  la  question. 

M.  Rleard  {du  Gard),  ^article  S  attribué,  au 
fermier,  pour  être  électeur,  le  tiers  des  contri- 
butions payées  p^r  las  propriétés  qu'il  MCploîte. 
On  vient  vous  ôroposer  d'étendre  cette  atiribu* 
tioQ  au  droit  d'éligibilité;  aaaia  il  poorrait  se 
faire  qu'un  fermier  dont,  le  bail  est  lait  pour 
9  ans  fût  élu  député  la  dernière  année  <le  aon 
bail  et  qja'il  pût  ainsi  venir  siéger  pendant  5  ans 
à  cette  Gbanmre,  après  avoir  fMsrda  le  oeoa  û^kor 
po-^ition  quis  son  bail  lui  donnait.  Je  aouoDeta 
celte  observation  à  la  Chambre. 

(Après  avoir  adopié  i'amendamaiU.te.M.  Petet, 
la  Chambre  adopte  Tarticie  60.) 

M.  Raade  propose  Qn  paragmpba  additionnel 
ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'une  propriété  sera  grevée  d'usufruit 
et  que  la  titulaire  sera  une  •liaflmai.elfe  pourra, 
si  alla  n'a  fioint  d'anfiint  en  état  d'exere«r  las 
droits  électoraux,  déléguer  au  titulaire  ..de  la 
propriété  les  contributions  dont  l'immeuble  sera 
grevé«  »  ... 

(Cet  amendemeot  n'est  pas  appuyé.). 

«  Art.  61  (59  de  la  commission).  Nulle  autorité» 
hormis  la  Chambre  des  d<^pulés,  n'est  juge  des 
conditions  d'éligibilité.  »  (il<^4i>    • 

«  Art.  62  (60  de  la  commi>sioo).  Lorsque  les 
collèges  éleotorau»  d*un  départeiBaot  6»t  élu  des 
députés  qui  n'y  ont  pas  leur  domicile  poliiiquef 
en  nombre  plus  grand  que  ne  l'autorise  l'arti- 
cle 36  de  la  Charte,  la  Chambre  dasdéiiutëa  dé- 
termine.' par  la  Toie  du  sort,  rarrondissoment 
électoral  qui  doit  procéder  à  une  réélection  entre 
Ips  arrondissements  qui  ont  éhl  des  étraogars  au 
département.  » 

Amendement  de  la  commission  : 

«  Lorsque  les  collèges  électoraux  d'txn  dépar- 
tement y  ont  élu  des  députés  q[ui  n'v  ont  pas 
leur  domicile  politique,  en  nombre  plus  grand 
que  ne  Tautorii^e  l^rticle  âft  de  la  Charte,  la 
Chambre  des  députés  tire  au  sort  entre  les  ar- 
rondissements qui  ont  élu  des  étrangers  au  dé* 
partement»  celui  on  ceux  qui  doivent  procéder  à 
nue  réélection.  » 

(L'article  de  la  commission  est  adopté.) 

«  Art.  63  (61  de  la  commission).  Le  député  élu 
par  plusieurs  arrendîasemaiits.éleotOflkiKi  aéra 
teno  ée  déckfer  aoii  option  .à  la  (Jlvunhre  daip 


le  mois  d'ouverture  de  la  session  qui  suivra  l'éleo- 
tion  double.  A  défaut  d'option,  dans  ce.  délais  ij 
sera  décidé»  par  la  Toie  du  aort,  i  que^  arrondis- 
sement ce  député  apAartiendra.  ^  (Adopté,) 

<  Art.  64  (62  de  ia  commission).  Lei  préfets, 
les  ofUciers  généraux  oomcnaodattt  les  divisiona 
militaires  des  départements;  las  {Nïoeufeurs. gé- 
néraux pcèa,  les  a)ura  royales,  les  procureurs 
du  roi,  les  sons-  préfetsi  les  receveurs  géoéfaux 
et  reoQYeurs  particuliers  des  finances,  lea  dirac^ 
teurs  des  eontributiona  directes  et  indireqtes^  des 
domaioea  et  enregistrement. et  des. douanes,  ad 
pourront  être  ,é)ua  députés  par  ^e  collège^ électoral 
d'up  arrphqi§3e(pëntcoQl|)ri9  en  tout  ou  çn  pàriiq 
daiis  IQ  ressort  Je  Içurs.  (onciioQs,  Si,  par  démif-r 
sion  ouautiçmeni,  ils  quittaient  leur  emploi,  ilâ 
ne  seraient  éligibles  qu'iiprëa  un  délai  dé  6  moiô, 
à  dater  du  m^r  où  ils  auraient  ^\A  remplacés.  >» 

Article  4^  la  commiçsiou  : 

.4  II  y  a  iocompatîbilKÀ  entre  les  ioootîons.  de 
dépuM  el  celles  de  préfet,  sousrpréfets,  de  rcoej^ 
veurs  généraux,  de  receveurs.  partieuUers  des 
fipanpes  et, 4^s  payeurs.  ^  , 

«(  GeLte  disposition  uW  toutefois  pas  ^pphcabla 
^iix  pré&ts  du  <fép4rte(n$ht  oA  e^^  le  st^e  di^ 
gouVernaraeftt. . 

.  «  Les  ofûcjara  généraux .  eommaudanl  les  divip* 
sioos  ou  subdivisions  militaires  des  départements, 
les  préfets  et  sous^préfets  du  départ^ent  où.  est 
le  dége  du  gouYernement,  les  procureurs ^éné^ 
raux  près  les  cours  rurales,  les  procureurs  dn  roi^ 
les  direi;tenrs  des  contributions  directes  et  indi<» 
rJBCteSf  des  domaines  et  enregistrement  etdt^s 
douanes  dans  les  déiiartements  ne  pourront  être 
élus  députés  par  le  collège  électoral  d'un  arron* 
dlsaement,, compris  en  tput  ou  en  ^partie  dans  le 
reésort  de  leurs  fonetipas. 

«  Si,  par  démission  ou  autrement,,  les  fooc^ 
tionnaires  déajinéa  dans  les  de«K  pajnagraphea  ci«^ 
des^ftas  quittaient  leur  emploi,  ils  ne  seraient  éli- 
gibles  qu'après  un  délai  de  6  mois,  à  dater  du 
jour  où  ila  auraient  été  remplacés.  » 


I  ' 


H«  Blalen  dn  I4éear4.  Neasieurat  bien  que 
dans  beaucoup  decirconstunvest  et  dans  placeurs 
des  lois  quinous  oui  été  présentéesi  mon  opinion 
et  celle  de  mes  lionorables  amis  suent  été  différen- 
tes deceile  de  la  minorité  de  cette  Chambre, . fait 
incontestable  que  les  boules  prouvent  ainsi  que 
les  votes  par  assis  et  levé  J'espère  que  vous  vou- 
drez bien  accueillir  favorablement  l'amendement 
que  j'ai  J'honneur  de  vogs  prpposeï:.  Il  con^ipte 
%,  remplacer  l'ariide  64  du.prc^'et  dé  loi  électorale 
($^  de  celiii  dé  la  commissipaj,  par  1^9  mots  si^i- 
ifanis  : 

«  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  46  de  la  Charte 
constitutionnelle,  nul  fonctionnaire  public  salarié 
ne  pe^t  étrç  élu  député.  Tout  député  qu^  accepte 
dçs  fonctions  put^lictucà^lariéèdcesseà  1  instant 
de  faire  partie  de  1^  Chambre.  »  , 

Cet  amendemeot  intéresse  votre  délicatisse  et 
celle  de  la  Ciiambre  qui  va  nous  remplacer.  Bn 
effet.  Messieurs,  il  ne  suftit  pas  que  les  ioten- 
tiouB  des  députés  soient  pures  et  désintéressées, 
il  faut  que  la  malignité  elle*inâme  lOe  puisse:  les 
accuser  d'ambition  personnelle  avec  une  appa- 
rence de  raison,  ce  que  Ton  n'obtiendra  jamaiSi 
tandis  que  l'entrée  dans  ceite  Chambre  sera  Uf| 
moyen  de  parvenir  aux  emplois  salariés^  et  que 
Ton  verra  les  députés  voier.  leurs,  traitements 
sous  le  nom  de  bud$0t,  (Humeur.)  Je  nejdévelopr 
perai  pas  davantage  ceite  pensée,  intimement 
persuadé  que  vos  aeolioieBta  d'bo»iiouii.ei«dt4é- 


49% 


IChambre  des  Dépotéi.]         KÈGVE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [8  mtrt  18M.| 


licatesse  tods  parlent  plus  foriement  à  ce  sojel 
que  je  ne  pourruiB  le  faire.  (Rirês.) 

Je  crois.  Messieurs,  devoir  tous  rappeler  iei 
une  raison  souvent  produite  contre  l'introduc- 
tion (les  fonctionnaires  salariés  dans  la  Chambre 
des  députés  c^est  que  leurs  fonctions  sont  néces- 
saires.ou  inutiles  :  si  elles  sont  nécessaires,  que 
les  fonciioniiaires  restent  sur  les  lieui  pour  les 
remplir;  si  elles  sont  inutiles.  qu*on  les  supprime. 
Gela  a  été  dit  cent  foi:t  et  I  on  n*y  a  jamais  rien 
répondu  de  raii^onnable,  parce  qu'il  nj  a  rien  (te 
raisonnable  à  y  répondre.  (Nouveaux  rires,) 

NVst-il  pas  également  démontré  que  le  fonc- 
tfoonaire.  obligé  de  faire  exécuter  une  loi  contre 
laquelle  il  s'est  fortement  prononcé  au  sein  de 
la  Chambre  législative,  se  trouve  dans  une  fausse 
position?  S'il  s'acquitte  avec  zèle  de  ce  devoir,  il 
agit  d'une  manière  contraire  à  son  opinion  haute- 
ment |)rononcée,  chose  qui  se  fait  toujours  de 
mauysise  grâce  et  ne  persuade  guère;  s'il  e'ac- 
qoite  de  son  devoir  avec  tiédeur,  il  ne  leremplit 
pas,  il  devient  coupable. 

Si  vous  supposez,  au  contraire,  des  député.4 
fonctionnaires  salariés  toujours  prêts  à  démon- 
trer, par  leurs  discours  et  par  leurs  votes,  qu'ils 
sont  là  pour  former  derrière  les  ministres  une 
majorité  en  faveur  desémanationsministérielles... 
{Nouvelle  et  bruyante  hilarité.)  Certes,  je  con- 
viendrai que,  dans  une  telle  majorité,  on  trou* 
▼era  facilement  homogénéité,  identité  de  principes 
de  grande  union  avec  le  ministère,  quHque  eoii 
aon  bon  plaisir  :  mais  je  pense  que  la  France  n'y 
verra  iiue  ces  intrl^uts  qui,  de  l'antichambre 
des  ministres,  ont  passé  dans  les  places  admi- 
nistratives, et  dont  les  œuvres  texatoires  et  illé- 
gales prouvent  tous  les  jours  qu'il  sont  très  dts- 
Ï^osés  à  lire  dans  les  signaux  du  télégraphe 
'abrogation  de  plusieurs  articles  de  nos  codes, 
qulls  ne  craignent  pas  d'enfreindre  au  risque 
ct'exctter  la  guerre  civile  par  les  inquisitions  et 
les  arrestations  illégales  qu'ils  excercent  et  me- 
r  accnt  d'exercer  contre  les  nombreuses  catégo- 
ries de  su>pects  que  leur  imaijiinatioti  tyrannique 
a  inventées,  et  qu'ils  désignent  sous  le  nom  de 
républicains,  carlistes,  bonsfiartiates,  jéstuites, 
jaœbins  et  autres  sobriquets...  (Bruits  divers), 
sous  lesquels  ils  désignent  les  90  millions  de 
Français  qui  se  plaignent  que  le  gouvernement 
nu  leur  a  accordé  pleinement  ei  francheme  it 
aucune  des  libertés  promises  dans  la  Charte. 
{Murmures,) 

Enfin,  je  dois  dire  que  Télection  &  la  Chambre 
des  députés  des  agents  du  pouvoir  exécutif  fait 
du  gouvernement  représeniatif  une  vaine  fiction, 
car  le  pouvoir  exécutif  devient  absolu  à  Tinstant 
où  le  roi  et  ses  a^'enta  ont  le  droit  de  faire  les 
lois  et  de  les  faire  exécuter. 

J'espère,  Messieurs,  que  de  si  graves  raisons  vous 
détermineront  à  voter  en  faveur  de  mon  amen- 
dement, sur  lequel  je  ne  dirai  rien  de  plu?*,  pour 
ne  pas  vous  retarder  dans  une  circonstance  où 
nous  désirons  si  vivement  terminer  promptement 
la  loi  que  nous  discutons. 

A  gauche  et  adroite  :  Appuyé!  appuyé  I 
(L'amendement  de  M.  Bizieo  du  L&ard  est  mis 

au  VOIX  et  rejeté  à  une  faible  majorité  formée 

principalement  des  centres.) 

M.  le  PréeMent.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
paragraphe  i*'  de  rarticie  64. 

Phuiêun  voix:  l«adiTisioa. 


M.  le  Président.  Veut-on  que  j'établlase  la 
division  par  chaque  nature  de  fonctions  ? 

M.  le  césiérai  Denarçay.  On  demande  la 
division  des  deux  parties  qui  composent  le  pre- 
mier paragraphe  ;  la  deuxième  partie  comnaence 
par  ces  mots  :  ces  ditpontixms^  etc. 

(La  première  partie  e^ti  mise  aux  voix  et  adoptée 
à  l'unanimité.) 

M.  le  général  Demarçay,  de  sa  place.  Je  de^ 
mande  à  dire  un  m«'t  sur  la  deuxième  partie  du 
|)aragraphe.  {Auixvcixî  aux  voixf..>  Parlez! 
parlinif) 

M.  le  Président.  On  prie  l'orateur  de  monter 
à  la  tribune,  et  c'est,  en  effet,  la  meilleure  ma- 
nière de  simplifier  la  discussion. 

M.  le  aénéral  Densarçay.  à  la  tribune»  Il 
me  semble  qu'il  y  a  quelque  chose  de  superflu 
dans  la  deuxième  partie  du  paragraphe.  Jusqu^à 
présent,  il  n'y  a  pas  eu  de  ^ous^préfet  dans  le 
lieu  où  est  le  siège  du  gouvernement. 

M.  €^arles  Dnpin.  Hais  ceux  de  Saint-Denia 
et  de  Sceaux  ? 

M.  le  général  Densarçay.  On  me  rendra 
sans  doute  la  justice  de  crolr«i  que  le  savais  qu'il 
y  avait  un  sous-préfet  à  Sceaux  et  à  S.ilnt»Dfnis, 
mais  ils  ne  sont  pas  dans  le  cbef4ieu  du  gouver- 
nement. 

Plmtieurs  voix  :  Mais  il  est  dit  :  Les  s^me^préfeU 
du  département  où  est  le  chef4ieu,  ete, 

M.  Ckarles  DnpIn.  Avec  la  voiture  publique, 
en  une  demi-heure  on  vient  à  Paris. 

(La  deuxième  disposition  du  paragraphe  e.-^t 
écartée,  et  ce  rejet  est  suivi  d'une  asses  vive 
agitation.) 

M.  le  Président.  S'il  y  a  10  minutes  d'in- 
terruption à  chaque  fois  qu'un  paragraphe  est 
mis  aux  voix,  noua  ne  finirons  pas  la  loi. 

M.  Cilrand  (Maine-et-Loire)  demande  la  sup- 

Eression  des  mots  préfets  et  saus»préfets^  dans 
\  second  paragraphe. 

H*  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix... 

H.  le  général  Densarçay.  Je  demande  la 
permi.aton... 

M.  le  Président.  Ayes  la  bonté  de  ne  pas 
m'interrompre. 

M.  le  géaiéral  lleninrçay .  Hais  voua  mettiez 
aux  voix. 

M.  le  Président.  &)mme  tous  n'avez  pas  de- 
mandé la  parole... 


M.  le  général  Denuirçay.  Je  la  demandais. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Toutt^fois  je  ferai  Tol^servation  que  le  président 
étidt  dans  ton  droit,  puisque  M.  Demarçay  ne 
demandait  paa  la  parole. 

IL  le  général  Pssnaryay.  Je  me  bUe  tant 
qaa  je  pats,  je  n'arrive  paa  à  temps  ^ittr#f .),  ci 
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M.  le  présideot  me  fait  un  reproche  de  n'avoir 
pas... 

M.  le  Préildent.  Je  ne  veux  pas  cootiouer 
cette  diacuasioQ  particulière  ;  mais  je  dois  dire 
pue  je  n*ai  fatt  aucaa  reproche  à  M.  Demarçay; 
j'ai  sealement  justifié  le  présideot. 

H.  le  général  Denarfay.  Si  M*  le  président 
ne  m'a  pas  fait  de  reproche...  {Marques  d^mpO" 
timee.)  Yooles-vous  me  permettre  de  parler... 

M.  Dapln  aîné.  Parlez  à  la  Chambre. 

M.  le  général  M^mmwfmj.  Gomment  I  A  qui 
parlé-ie  donc? 

Si  M.  le  président  ne  m*a  pas  fait  un  reproche, 
je  Fen  remercie;  j'avais  pris  ce  qu'il  avait  dit 
pour  tel.  Du  reste,  je  n'avais  qu'un  seul  mot  à 
dire  :  il  me  semble  oue  les  mots  de  département 
sont  inutiles  dans  le  lîeuxiôme  paragraphe.  {Cest 
juite  f) 

M.  le  Président.  Pour  la  deuxième  fois,  je 
ferai  obi^erver  que  quand  un  amendement  est 
présenté,  je  ne  puis  pas  en  mettre  deux  aux 
voix,  et  que  venir  en  proposer  un  deuxième 
lorsqu'on  mette  premier  au&  voix,  c'est  le  moyen 
de  troubler  la  délibération. 

On  avait  proposé  la  suftpression  des  mots  pré' 
fetn  et  iatM-;rr^/i?<f.Je  mettais  aux  voix  et  amen- 
dement, avec  lequel  celui  de  M.  Demarçay  n'a 
aucun  rapport,  et  c'est  cet  amendement  que  je 
dois  encore  mettre  aux  voix. 

M.  le  général  Demarçay.  Mais  H.  le  prési- 
dent... (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

m  ' 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole,  montes 
à  la  tribune,  {fituit.) 

M.  le  f;énéral  Demarçay.  Parce  que  M.  le 
président  me  fait  une  interpellation,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  que  je  n'y  réponde  point;  je  ne 
la  recherchais  pas,  je  ne  la  provoquais  pas. 
(ParieajA 

Le  président  fait  la  police  de  la  Chambre,  cela 
lui  appartient;  mais  si,  par  hasard,  il  tombe  dans 
l'erreur,  ilestdans  ledroit  de  chacun  dt*8 mémoires 
de  cette  Chambre  de  la  Ini  faire  remarquer.  Tous 
les  jours,  il  arrive  que  lorsqu'une  proposition 
parait  être  accueillie  par  un  assentiment  général, 
et  n'éprouve  aucune  opposition,  la  chose  passe 
sans  être  mise  aux  voix;  c'est  ce  qui  me  semblait 
avoir  lieu  puur  l'amendement  qui  consiste  dans 
une  suppression  que  tout  le  monde  approuve. 
Mais  il  m'a  semblé,  et  je  crois  même  en  être  sûr, 
que  M»  le  Président  commençait  la  lecture  du 
paragraphe  pour  le  mettre  aux  voix  dans  sou  en- 
tier. {Non!  non!)  J'ai  cru  dès  lors  que  je  n'avais 
pas  un  instant  à  perdre»  et  qu'il  était  de  mon 
droit  etde  mon  devoir  d'appeler  rattentionsurce 
que  je  voulais  proposer  à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  On  propose  la  suppression 
des  mots  :  les  préfets  et  sotu-préfets  dt»  départe- 
ment où  est  le  siège  du  gouvernement, 

(La  suppressiun  demandée  par  M.  Gimud  est 
adoptée,  ainsi  que  celle  demandée  par  M.  Demar^ 
çay.) 

M.  Falgaerolles  propose  d'ajouter  dans  le 
paragraphe,  après  ces  mots  :  les  procureurs  gêné* 
raux  et  les  procureurs  du  rat,  ceux-ci  :  et  leurs 
substituts. 


M.  Bérenger,  rapporteur.  Le  gouvernement 
et  la  commission  se  sont  accordée  pour  créer  des 
incompatibilités  relativement  aux  fonctions  de 
députe;  elles  ont  cru  ne  devoir  attribuer  ces 
incomuatibililés  qu'aux  chefs  des  cour?,  des 
administrations  et  des  parquets,  parce  qu'eux 
^euls  peuvent  exercer  une  inQueoce  dans  Te  lieu 
où  ils  exercent  leurs  fonctions,  influence  que 
n'ont  point  leurs  subordonnée. 

(L'amendement  de  M.  Palguerolles  n'est  pas 
appuyé.) 

(Le  paragraphe  2,  amendé  et  sous^amendé,  cet 
adopté). 

M.  Giraud  (Maine-et-Loire)  propose  un  para- 
graphe additionneL 

M.  Ciirand  (Maine-^t'loire),  Mon  intention 
étant  de  demander  la  suppression  de  l'article  74 


que^  incompatibles  avec  celles  de  député,  je  viens 
vous  proposer  au  paragraphe  3  de  cet  article  32 
un  changement  dt?  réâiction  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonctioanairea  publiccs  compris  dans  les 
deux  paragraphes  ci-dessus  sont  éligibles,  en  fai- 
sant connaître  l'acceptation  de  leur  démission 
antérieurement  à  la  réunion  des  collèges  électo- 
raux. » 

Si  vous  admettez  la  suppression  de  l'article  74, 
qui  vous  sera  demandée,  et  que  vous  persistiei 
à  maintenir  la  rédaction  actuelle  du  paragra- 
phe 3 ,  il  en  résulterait  qu'une  foule  de  ci- 
toyens honorables  rt  éelair^e,  «t  qui,  je  dois  le 
dire,  ont  rendu  par  leur  dévouement  et  leurs 
connaissances  spéciales  des  services  incontesta- 
bles à  la  cause  de  la  liberté,  se  trouveraient  en 
dehors  du  droit  commun  et  dans  l'impossibilité 
de  se  présenter,  lors  des  prochaines  élections,  aux 
suffrages  de  leurs  concitoyens,  puisqu'il  est 
dit,  dans  ce  iiaragraphe  3,  que,  si  les  fonction- 
naires compris  dans  les  paragraphes  ci^dessus 
quittaient  leur  emploi  par  démission  ou  autre- 
ment. Us  ne  seraient  éligibles  qu'après  un  délai 
de  6  mois,  à  dater  du  jour  où  ils  auraient  été 
remplacés.  Telle  ne  peut  èt>e  votr^  intention. 
Vous  venez  d'admettre  l'incompatibilité  de  cer- 
taines fonctions»  mais  votre  volonté  n'est  pas  de 
refuser  aux  citoyens  qui  en  sont  revêtus  la 
faculté,  s'ils  renoncent  à  leur  emploi,  de  pouvoir 
se  présenter  immédiatement,  si  tel  est  leur  désir, 
aux  suffrages  des  électeurs;  vous  ne  voulez 
d'exception  pour  personne,  et  vous  ne  voudriez 
pas  frapper  temporairement  d'incapacité  législa- 
tive une  classe  honorable  de  citoyens. 

Je  n'ai  pu  m'expllquer  les  motifs  qui  ont  en- 
gagé le  gouvememeiit  et  votre  commission  à 
demander  ce  délai  de  6  mois  :  supposerait-on 
que  des  fonctionnaires  publics  exerceraient  une 
telle  influeuce  qu'ils  pourraient  préparer  leur 
élection,  et  ne  se  démettre  de  leur  emploi  qu'a- 
près avoir  acquis  la  certitude  de  leur  nomma- 
tion.  Je  ne  conçois  plus  cette  influence  aujour- 
d'hui ;  hors  de  ses  attributions,  le  fonctionnaire 
n'est  plus  que  simple  citoyen,  et  il  ne  pourrait 
plus,  comme  autrefois,  renouveler  le  scandale 
de  menées  honteuses  et  contraires  à  la  loi. 

Le  temps  des  fraudes  et  des  manœuvres  élec- 
torales s'est  évanoui  avec  le  gouvernement  do 
Charles  X:  elles  existaient  alors,  parce  qu'elles 
trouvaient  appui  et  protection  près  de  l'auioriié 
supérieure,  et  les  préfets,  hauts  fonctionnaires 
et  procureurs  généraux  d'alors  pouvaient  exercer 
kur  leurs  subordonnés  une  influence  dangereuse. 
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int^t 


Ce-iriite'BpeclaBte  ne  peal  pins  M-moiiveler  : 
je  le  répète^  le  fiHictiooiNiire  eomme  le  citoyen 
ffui  leoteraii  d'nterde  en  moyens  odieux  BereiC 
à  rineiaol  flétri  per  ropinioa  publique. 

le  considère  la  rédaetioe  actoehe  da  para- 
ffrapte  3  en  diecumico^  non  st^uleoient  cuoinie 
ivi  aille,  mois  comme  iiijmte.  le  crois  que  celle 
que  je  vous  propose  olifie  à  cet  ftaconyeaieot  et 
concilie  tout  à  la  fois  lu  raison  de  l'équité. 

le  n'en  dirai  pas  dévatttage  et  me  borne  h  ces 
simples  réflexions,  le  laisse  à  la  sagesse  d^  le 
Chambre  à  décider  do  ropportuoité  de  rmmeade- 
ment  que  j'ai  Thooneur  ae  lui  propo&er. 


M.  Davercler  é»  HaoraiMOi  lecreis  quil  y 
a  dans  rarticTe  de  la  commission,  ainsi  que  dans 
ramanéenMatv  upe  eofifiisioa*  11  Uni  a«  moins 
distinguer  eatre  les  fonctions  déeiiirées  inoom- 
f«lit)l«e  et  oell««  qui  permetleut  à  ceux  qui  les 
mmpliesoDt  d'être  éins  dass  certains  ce».  Aiafi 
je  ne  comprends  oi  l'ameodeoMQt  de  la  eommis- 
sion  ni  celui  de  M.  Qiraudw  BsC^il  appliq«é  aux 
lonctîoanaires  dont  kf  fottotieiii  sont  déclarées 
incompatibles  t  4>u  roosscfft  que  eette  iHoempaii^ 
èilité  est  déolarée,  e'd  y  a  âection,  Tadmission 
^  de  drofti  l'éf  a  me  pem  pies  remplir  <  es  fooc* 
lioiis  incompatibles  ufee  eeMea  de  député.  Mais 
je  ne  vois  pis  qu'on  doive  exiger 'd*un  fooctioo- 
oaire  qu'il  donne  sa  démission  dans  Tincertilude 
d'une  élection  qui  peut-élffo  ne  lui  sera  pas 
pas  laToraMe.  Les  éiecteursî  «insi  que  les  fooc- 
fioBn»lres,  savimt  très  bien  que  iellee  fonetions 
sont  inoompatibles  avee  les  fonctieos  de  dépulé. 
Si  ou  élit  un  préfet,  non  dan:!  le  départemeat 
qv*!!  admiulelre^  mais  dans  u»  autre*  et  e*ll 
eoceele»  à  l*tm^nl  mémeeee  fonctions  oeesent, 
TU  rlQCompatlbtlité.  le  demande  donc  que  Ta** 
nenderoent  soit  au  moins  modifié)  aioei  ^ue 
rarUdede  la  eommissieu. 


Mi  MéfMiger,  tojyof letin  M  me  semblerait 
nécessaire  de  renvoyer  4  la  oemiutsaion,  paeee 
que  tes  ebeerrations  de  M«  0ovemer  de  Haih 
raooe  me  paraissent  fondées.  {Nvn  Tnonf) 

(La  proposition  du  renvel  n*est  pas  adoptée.) 

M.  fie  Mt— ihnéeun.  Je  erotique  le  paragraphe 
Mrtil  dû  être  renvoyé  à  la  oommission... 

Pkmemn  wnst  »-  On  a  décidée 

IL  4e  llambatefiuL  La  Cbambcâ  a  supprimé^ 
iJans  ie  paragraMbe  2»  des  lUcqmpatibilMés  par 
^ite  de  rioflaence  que  les  fonctionnaires  pour- 
raient exercet.  Si  v^ua  adoplies  rameouemen;  de 
N.  Giraud^il  fanUrait  le^  rétablir;  car,  4A#  lors» 
Âls  pourraient  exercer  «t  étte  élus  dans  les  dé- 
parlMonta  qîi  ils  eMrœni  leurs  fonctioaa* 

Mr  nofniteme^  :  Uaiâ  noo!  tous  vocis  trooi* 
pesl 

II.  PMsA  (dr  la  Ldiéf0).  On  i  sttpposé  qn'ei 
général  les  préfées  et  sous^préfoti  n%ttralént  pas 
usé  de  leur  lufloence  Dour  se  Mre  élire  dès 
iliiétani  que  leur  élection  ferait  tomber  leur 
titra  de  pfeio  droit.  €^st  à  h  Cbambre  à  juger  si 
la  Gbairora  t  eu  ton  dV n  juger  ainsi.  Mats  en 
admettant  qu'on  n'ait  pas  à  suppoevr  une  cbose 
aussi  improbable,  11  n*r  a  rien  autre  diose  à  faire 
que  de  supprimer,  dsns  le  paragraphe  !^,  ces 
mots  :  Us  dgikt  fatûigtaphes^  ri  de  dire  :  ie  pctra- 
arafh»  2  d-deirai.  t>tte  medificatlon  ramplira 
l'objet  qa'dn  se  propose. 

Liamendemenlm  H.  QMraud  me  parait  inadmis- 


■Ible  en  ce  aena  que  cette  obli^tion  impomée 
aux  fonctionnaires  publics  de  faire  connaître 
l'acceptation  de  leur  démission  antérieuremeat 
à  la  réunion  des  oolléges  deoforanx  aurait  quel- 
que cbosc  de  beaucoup  trop  vague.  D'aiileara, 
cette  disposition,  relativement  anx    membres 
actuels  de  la  Cbambre  qui  aéraient  dans  ce  cas, 
trouverait  place  dans  les  articles  transitoires. 
Quant  eux  proourepn  du  nÀ,  aux  psoenrears 
f^érauXf  Û  ne  subsiste  rien  k  leur  teard  que 
rinGompsilibiltté  résultant  défi  de  teure  lonctloos, 
et  non  pas  une  exclusion  absolue  qui  n*a  pas  été 
proposéeà  leur  égaid.' 


„ ._, ,se»s  ■amendant 

rameiidement  de  M.  Giraud,  propose  de  di^e  : 

•  Les  fonotiesnaires  désteoies  dans  le  paragra- 
phe 2  ci-deseos  sont  éligibles,  6tc«  » 

M»  ëa  VsiiisssesiiL  Le  soue^mendement  tend 
è  réduire  .ramendement  de  M.  Giraod  au  para- 
graphe 2,  de  sorte  qu'il  ne  s'apfiiiquerait  plss 
aux  préfete.qui  n'auraient  pas  besoin  de  faire  «on- 
naître  leur  démUsion  d'àvaoeepoor  être  èUgi- 
bies.  Oida  n'anrait  pas  au  beaucoup  d'inconvé* 
aienta  sous  la  loi  do  5  lévrier. 1817,  loi  dont  une 
dispoalilon  porUîi  que  les  préfets  n'étalent  pas 
éligibles  dans  let»r  département.  Gvfle  disfiosiuon 
n'est  pas  dans  la  loi  aotuelie,  et  il  arriYere  qu'an 
préfet  pourra  «ser  de  son  influence,  se  faire 
nommer,  n'avoir  paa  tMaoin  de  déelarer  sa  dé- 
«ffissloa  d'avance,  comme  s««it>nt  obligés  de  le 
fUre.lee  pnoooreun  du  roi,  qui  n'ont  pas  aatant 
de  moyens  dUntlueime,  et  ne  quitter  ea  place 
qu'autant  qu'il  aura  été  nommé. 

Je  Tote  Contre  ratoendeaient.  ' 

H-^JPnv^ffftfr  dis  WpnriMiiis-  I/embarras 
provient  de  ce  que  nous  avQi|«  ejApprimé  daus  le 
paragraphe  2  ces  mots  :  let  préfeti  et  les  souê^ 
préfeiu  liais  il  n*estaslaédaas  l'idée  de  peraonoe 
da  vouloir  sue  ies  peélevi  et  las  saua-^réfets 
fussent  élus  dans  le  départsmeat  «u  rarrondia- 
aament  qa'tls  admiiiialreu^  Poar  lever  toute  dif- 
ficulté, il  faudrait  reproduire  rarticle  de  la  loi 
de  i817|  dsnt  parlait  AL  de  VaUmeudl. 

H.  AnsMailst.  La  Gkambre  a  Mon  volé  le  nom- 
meacemeut  du  patagMplM^slla  l'a  vatéen  entiert 
«tvcn  le  votant;  cils  a  étéphmioin  que  la  loi  de 
1817  :  il  n'y  a  donc  piaa  lieu  de  rappelar  cette 
loi* 


M.  da  Basais,  11  me  aemble  que  la  plupart  des 
oraêeun,  qui  aont  montée  à  cette  tribune,  sont 
dans  l'erreur.  Le  paragraphe  S  da  la  commia» 
sien  ottre  toute  la  garantie  que  voee  pouTei 
désirer,  nso  aenlemant  ponr  les  precureura  gé» 
néraux  qui  aeot  indiqués  dans  le  paragraphe  2, 
araie  encore  pour  lea  préfels.  Prenes  donc  fS 
paragraphe  et  ne  voua  jetée  paa  dana  des  diffi- 
cultés iusolnUea,  d*autantplne  que  yons  ne  pou- 
ves  pas  revenir  sur  ce  qui  a  été  fait. 


M»  €Ss«asssllsi.  (duo?  twâs/  mue  veixf)  J'ap- 
puie ce  que  ^riast  da  dire  le  pitepinant;  mais  je 
oroia  devoir  attirer  Intention  de  la  Chambre 
sur  las  dorniera  termes  du  paragraphe  3  qui 
font  courir  les  6  mois  qui  doivent  rendre  aux 
démissionnaires  la  faculté  de  réiigihilité,  seule* 
ment  du  jour  où  il  aurait  été  remplacé.  Son  rem- 
placement  ne  dépend  pas  de  lui,  il  ne  faut  pas 
que  le  gouvernement  soit  maître  da  le  rendre 
indéfiniment  inéligible^  en  ajournant  son  rem- 
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plaèeuMQt.  J*  dentrade  qo«  to  déltl  ooure  du 
jour  de  ta  dfnriBBion. 

(M.  Uuvergi^f  de  Hauraune  déclare  m  point 
persister  daufl  son  amendement  ;  el  celoi  de  M*  Qî- 
raud  n'est  pas  appuTé.) 

M.  le  gétténJ  DeHiâirfay,  dé  $a  place,  Re* 
tativemem  à  robserratioQ  dé  M<  Gaumartin... 
{Sncoret  Oh!  ohf) 

PhÊîieiirt  v&i»  :  OU  n*eûtend  pas. 


t  •    • 


I    » 


'  M.  f«  ftéttéml  UeiHkUt^Xi  ^  ^  tribwte.  La 
rectification  que  demande  M.  uaumartîn  est  évi- 
demment nécessaire,  ei  je  ne  crois  pas  qu'on 
t^uisde  s'y  opposer  ;  mais  il  conriendrait  mieux 
de  mettre:  à  dater  d^J^t  &à  U  aura  ouUié  t<m 
emploi  .    .  ^ 

H.  Iftttèlnife  Ile  Mm  RMkelbtteeiiM*  tt  n'Ast 
pas  possible  ^e  savoir  d'une  maniéré  positive 
quel  jpnr'uti  fonctionnaire  publie  quitte  son  em*- 
ploi.  S'ailltîurs,  il  tie  suffit  pas  d'avoir  donné  ta 
démission»  il  faut  encore  qu'elle  sort  acceptée. 
Il  est  impossible  de  ne  pas  adopter  la  rédaction 
de  la  commission,  qui  est  parAiiteméot  claire. 

M.  lé  fénéml  Déiiiiirçay.  {At$off  voit!  aux 
voix!)  Je  nébonçois  Vraiment  pas  comment  M.  de 
La  Rochefoucauld  peut  prétendre  qu'il  n'y  a  pas 
moyen  de  constater  l^poque  à  laquelle  un  fonc- 
tionnaire aura  quitté  son  emploi  ;  on  peut  le  cons- 
tater pat*  là  date  de  sa  démiâsioù  qu'il  a  donnée 
Si  Une  autorité  quelconque  ou  celle  de  l'aote  qui 
le  destitue.  Le  préopinant  a  dit  aussi  qu'il  ne 
suffirait  pas  de  donner  sa  démission,  qu'il  fallait 
qu'on  l'acceptât;  ou  serait  donc  aiof>s  esclave 
parce  qu'on  est  fonctionnaire?  Il  n'en  saurait 
é!Te  ainsi,  et  personne  n^est  forcé  d'occuper  un 
empfoi  qu'it  veut  quitter. 

(L'amendement  de  M.  Demur[;ay  est  rejeté*) 

M.  CMmaarttn.Je  demande  que  mon  amen- 
dement qui  eonsisteè  mettre  dans  le  paragraphe  t 
à  dater  du  jour  de  là  démiision,  soit  mis  aui 

M.  Marêkel.  Le  paragraphe  auquel  on  pro- 
pose otie  modification  suppose  plusieors  cas  uans 
lesquels  se  trouvera  le  fonctionnaire  en  quittant 
ses  fonctions,  tandis  que  la  modification  de 
M.  Gaumartld  ne  suppose  que  le  cas  de  la  dé- 
mission. Il  faudrait  retraocher  de  la  première  par- 
tie du  paragraphe  :  ou  autrement^  si  l'on  veut 
que  le  jONEtra^raphé  amendé  soit  complet,  raison- 
lidble.  Si,  au  contraire,  tous  voulez  maintenir  la 
précaution  d^ns  laquelle  vous  placeisles  garanties, 
non  seulement  pour  le  cas  de  la  déunssion,  mais 
pour  d'autres  cas,  voua  ne  pouves  pas  admettre 
ramendement  de  M.  Gaumartin,  car  il  ne  répond 
pas  aux  ttiôts  :  ou  autrement  U  ÎBiUdrait  donc 
alors  conserver  la  rédaction  de  la  commission. 
(Ont!  oui!)  Il  eat  cependant  à  reniarqoer  ^ue  le 
roncUorinaire  oui  ebt  destitué  et  le  fonctionnaire 
qui  donne  sa  démission  se  trouvent  dans  des  si- 
tuations tout  à  fait  différentes,  et  ]é  dimi  même 
opposées.  L'un  pourrait  hit^  naître  contre  lui  des 
soupçons;  il  peut  être  soupçonné  de  coUttivence 
avec  l'autorité  supérieure  qui  voudrait  faciliter 
son  élection,  tandis  que  celui  qui  est  destitué  est 
certainement  à  l'abn  du  soupçon;  on  n^ra  pas, 
j'imagine,  faire  Une  destitution  pour  rendre  un 
fonctionuaine  éligfble. 

Je  crolB  éme  qtfil  serait  pltis  raisonnable 


dTadoplêr  raméHdetietit  aiac .  là  Mppsesiioa  des 
mots  ^u  autrêmeni* 

j 

M.  €}ii«iii«riin.  Je  propose  de  remplacer  te 

modification  que  j'ai  présentée  par  celle-ci  :  à 
daief  de  la  eeuaii$h  é$t  fomUÊm^ 
(M.  Marchai  renonoe  à  son  amendementO 

Ué  ém  BeipblB.  {aux  uoixJ  uumvoixJ)  Voua  ne 
peavea  pa»  adopter  le  nouvel  amendement  qui 
vous  eelprésaoléb*  Souvent  m  lonotionaaire  pu^ 
blic  ne  peut  pas  cesser  ses  fonctions  qu'il  ne  soit 
rempiacéi  Je  Isi  répète*  la  Meettoo  df  la  cém- 
niission  atteint  le  but  qu'on  se  proposa^Il  y  m 
deux  mod^  de  coasAtien  de  foaetions,  celui  de 
la  deatituti<^  et  eelui  dm  la  démission^  vous  ne 
poevea  pas  deoner  piua  d'àvaotii^  à  celsd  qui 
eal  destitué  et  q«i  peut  i'étte  pourdes  lÉks  graves, 
qu'à  celui  qui  est  démissionnaire.  {Aux  voix!  aux 
voixl) 


».'. 


M.  Aogoetlii  Perler.  Personne  n'a  répondu 
à  i'obaervetieii.  présentée  ëMoMi»  pÊc  là  Gau- 
martin ;  on  ne  peut  pas  lalasar  •  d'une •< manière 
indéfinie,  à  la  disposition  du  gouvernement,  l'é- 
ligibilité  des  fonetioonaireaicw  eaoe  oerapport 
que  IVimeodement  de  M.  .Gaumartin  rempiic 
mieux  qee  le  rédaction  de  k-eommisaion  l'omet 

3uenou«  nous  proposons.  8ion>  veulimettte:  À 
aier  de  la  cessation  des  fvncêionSf  qu'on  dise  :  è 
dater  du  faurcà  ia^pluee  ml  devenue  vacante;  il 
V  a  toujours  moyen  de  ooeeiater  ^époque  où  un 
fooetioenaiP^  ■'est  plus  en  piacts.  On  ne  peut  pas 
regarder  comme  complète  la  lédeelioa  de  la 
commission;  car,  dans  un  cas  donné,  l'éligibi- 
lité d'un  fondibhaaire  quiâuraH- quitté  sa  place 
préeisément  pour  aiéger  dane  celle  Ghambre  se- 
rait à  la  merci  de  l'autoriié. 
M.^GàîSn^  l>doption  de  l'amendfMnent  de 

(Après  une  premfère  épreute  à  laquelle  tous 
tes  meqabr^  dp  M  Chambre  ne  preuuetl  point 
part,  ramendement  de  M.  Gaumartin  est  adopté.) 

H*  toaWnani.  Si  vous  niettei  un  iptervalle 
de  6  mois  entre  la  cessation  des  fonctions  et  l'é- 
leclioii,  VQue  pourres  priver*  eaeaede  éissolu- 
tido,  la  Ghambre  d'une  foule  d'hommes  dl^tln* 
guia  qui  remplissent  des  fonctione  pebliqHess  et 
qeipréttreraieBi  j  renoaoer  poar  rhOMear  de 
siéger  dans  cette  Ghambre.  11  faudrait  donc 
qee  le  fonctionnaire  pubiio«  du  OMunent  où  la 
mesure  de  la  dissalullun  est  coiMi«e«  efti  un  dé^ 
lai  pour  doouer  sa  démisaioa  et  devenir  éligibie. 
La  cofliffliss4oo  l'a  lelleaeat  senti  qu'elle  a  fiiit 
une  eiception  en  faveur  des  membres  de  cette 
Cteambre;  mais  o«tla  diapaaitiion  cet  maavaise» 
car  c'est  encore  un  privilège^  et  il  faudrait 
mieux  l'étendre  à  tous  les  cas.  Je  demande  la 
suppression  des  mots  :  après  undéîaî  de  6  moii. 

%  die  VailHiédlklI.  OTeàt  p^éafdénaént  pour 
ëmpétihèk'  (^ue  6ertaToB  foàct^ionnaireç  Ué  se  proj- 


eté destitué,  son  iufljaeaoe  hb  ce$se  pas  à  l'ins- 
tant même.  Je  maintiens,  par  ces  motifs,  l'ar- 
ticle de  la  commission. 

H.  A«gvatltt  Perler.  Si  un  préfet,  par  exem- 
ple, peut  conserver  quelque  influence  après  sa 
démission  ou  sa  révocation,  dans  le  département 
qu'il  a  administré,  il  tant  eoovenir  que,  dans  un 
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autre  déparlement,  siiaé  à  iOO  lieues  de  là,  le 
même  motif  o'eziàte  plus,  et  qoe,  par  cooséqoent, 
ToD  peut  permettre  qu'il  soit  élu  dans  un  autre 
département. 

M.  Kemaree  propose  l'addition  suivante  : 
«  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent 
sont  applicables  aux  fonctionnaires  désignés 
dans  le  paragrmhe  1*  de  l'article  64,  seulement 
lorsqu'ils  s^  présenteront  comme  candidats  dans 
le  départemanioù  ils  exerçaient  leurs  fonctions.  » 

M.  I^efieletler  d'Aviuiy  propose  cette  autre 
rédaction  : 

«  ils  ne  seront  éligibles,  dans  les  départements, 
arrondissements  ou  ressorts  dans  lesquels  ils  ont 
exercé  cet  emploi,  qu'après  un  délai  de  6  mois, 
à  dater  du  jour  de  la  cessation  de  leurs  fonc- 
tions. » 

(Le  paragraphe,  ainsi  modiOé,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  Préeldent.  Je  yais  mettre  aux  Yoix 
l'ensemble  de  l'article. 

H.  le  bai^a  die  Ht onuiy.  Avant  que  la  Gham- 
hre  vote  l'article,  je  prierai  M.  le  rapporfeur  de 
donner  une  explication  sur  le  deuxième  para* 
graphe.  Je  désirerais  savoir  si  les  procureurs 

généraux  près  la  Cour  de  cassation  et  près  la 
our  des  comptes  sont  compris  dans  les  disposi- 
tions de  cet  article.  Gomme  leur  ressort  embrasse 
toute  la  France,  il  s'ensuivrait  qu'ils  ne  pour» 
ront  être  élus  nulle  part. 

H.  Béreager,  rapporteur.  L'article  ne  parle 
que  des  procureurs  généraux  près  les  cours 
royales. 

M.  le  baran  de  Marnay.  Je  demande  si  l'es- 
prit de  l'article  est  conforme  au  texte. 

M.  Bëreager,  rapporteur.  11  n'7  a  pas  de 
doute. 

(L'ensemble  de  l'article  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

H.  ëe  Malaret.  Je  propose  un  paragraphe 
ainsi  conçu  : 

c  Nul  député  ne  pourra  accepter,  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions  législatives»  aucun  emploi 
rétribué. 

«  Les  députés  qoe  le  roi  appellerait  au  minis- 
tères, les  militaires  promus  a  des  grades  supé- 
rieurs par  rancienneté  de  service  ou  par  des 
actions  d'éclat»  sont  seuls  exceptés  de  cette  dis- 
position. » 

Je  demande  &  la  Ghambre  la  permission  dé  dé- 
velopper cet  amendement. 

Voix  (Uv0rie$  ;  11  y  a  une  loi. 

M.  Bëreager»  rapporteur.  Vous  ne  pouvei 
abroger,  par  amendement,  une  disposition  de  la 
loi  sur  les  réélections. 

M.  le  PréaldeaC.  L'auteur  de  raroendement 
ne  se  rendant  pas  à  Tob^ervation  qui  vient  d'être 
fait»*,  je  ne  puis  l'empêcher  de  développer  cet 
amendement. 

Voix  au  centre:  C'est  contraire  à  la  Charte! 

H.  le  PréaldeBl.  Voua  en  jugeres  après  les 
développements. 
H«  de  Halaret  a  la  parole. 


M.  da  Malaret.  Messieurs^  en  abaissant  le 

cens  électoral  à  200  francs,  vous  aves  appelé  à 
la  jouissance  des  droits  électoraux  un  grand 
nombre  de  citoyens.  Je  reconnais  les  avantagea 
qui  peuvent  en  résulter  ;  j'espère  que  l'expéi  ieuce 
viendra  les  confirmer;  mais  c'est  une  épreuve  à 
faire.  Vous  avez  diminué  les  garatitifs  qu'une 
expérience  de  15  années  avait  consacrépa. 
Le  premier  devoir  du  législateur  dans  une  ma- 
tière qui  tient  d'aussi  près  à  Tezistcnce  même  de 
la  société  est  d'agir  avec  une  sage  circonspec- 
tion. Il  faut  donc  que  nous  prenions  toutes  lea 
Erécauttoos  qu'indique  la  prudence,  pour  que 
ié  députés  qui  vont  nous  succéder  n'aient  d'au- 
tres vues,  eu  acceptant  la  baute  mission  qui  leiu* 
sera  contlée,  que  le  seul  intérêt  de  la  pairie  ;  il 
faut  que,  dégagés  de  toute  ambition  personnelle, 
ils  ne  puissent  avoir  d'autre  but  que  de  servir 
leur  pays  et  de  contribuer  à  sa  prospérité.  Si  le 
cens  d'éligibilité  que  vous  aves  fixé  a  500  francs 
donne  l'assurauce  de  leur  capacité,  j'avoue  qu'il 
ne  présente  pas  à  mes  yeux  des  garanties  sufO- 
santés  d'indépendance.  Le  revenu  que  BU^^po^^e 
celle  auoiité  d'impositions  peut  suffire  pour 
vivre  honorablement  dans  quelques  localités; 
mais  il  est  impossible  qu'un  député  puisse,  avec 
une  fortune  aussi  médiocre,  quitter  sa  familie, 
abandonner  ses  iulérêts,  et  passer  à  Paris  5  ou 
6  mois  de  l'année,  pendant  5  années  consécu- 
tives, sans  entamer  son  patrimoine  ;  ou  bien,  s'il 
se  décide  à  faire  ce  sacrifice,  i(  est  à  craindre 
qu'il  ne  soit  disposé  à  faire  aussi  celui  de  son 
indépendance,  en  profitant  de  sa  nouvelle  posi- 
tion pour,  obtenir  un  emploi  salurié;  et  cepen- 
dant, Messieurs,  l'indépendance  est  une  des  pre- 
mières qualités  des  mandatains  de  la  nation, 
comme  le  désintéressement  personnel  doit  être 
leur  première  vertu- 

Je  ne  veux  pas  parler  de  cette  indépendance 
que  l'on  a  fait  quelquefois  consister  dans  une  op- 
position systématique  aux  propositions  du  gou- 
vernemeni.  Celle-là  couvre  souvent  de  grandes 
ambitions.  Je  n'en  reconnais  d«  véritable,  que 
celle  qui  est  consciencieuse,  et  qui  en  également 
éloignée  de  l'esprit  de  parti  et  d'une  coupable 
condescendance  ;  c'est  celle  que  les  électeurs  doi- 
vent recbercher  dans  le  choix  d<'  leurs  manda- 
taire»,  c'est  celle  que  la  fortune  du  député  sem- 
blerait indiquer,  mais  qu'elle  ne  donne  pas  tou- 
jours. 11  faut  donc  la  trouver  dans  les  ronditions 
3ui  lui  seront  imposées.  La  carrière  législative 
oit  être  distincte  de  toutes  les  autres:  elle  lea 
domine  toules.  Je  conçois  que  les  éli  cteuri*  y 
admettent  les  hommes  qui  exercent  avec  distinc- 
tion des  fonctions  publiques,  c'est  une  juste  ré- 
compense qu'ils  décernent  alora  aux  talents  et  à 
la  probité  ;  mais  je  ne  comprends  pas  qu'un  dé- 
puté puisse,  pendant  le  temps  qu'il  eat  levêtti  de^ 
fonctions  législatives»  donner  heu  de  ptuiser  qu'il 
ne  les  a  acceptées  que  comme  un  moyen  d'arri- 
ver à  la  possessiou  d'un  emploi  rétribué. 

L'amendement  que  j'ai  Thonueur  de  vous  pro- 
poser a  pour  objet  d'écarter  à  jamais  ce  soupçon, 
et  d'éloigner  de  la  candidature  ceux  qui  se  pré- 
senteraient aux  suffra|[es  des  collèges  électoraux 
avec  des  vues  d'ambition  personnelle;  sous  ce 
rapport,  il  offre  des  garanties  que  vouscbi^rcbc- 
ries  en  vain  dans  le  cens  d'éligibilité  que  vous 
avez  adopté,  garanties  qu'on  n'a  nas  même  tou- 
jours trouvées  dans  le  cens  de  1,000  francs  exijo 
par  la  Charte  de  1814.  Cet  amende(nent  appelle 
nécessairement  le  choix  des  électeurs  sur  de.< 
hommes  intègres  qui  n'auront  d'autre  but,  eu  ac- 
ceptant les  fonctions  de  député,  que  de  payer  Ji 
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)a  France  le  tribut  de  leurs  lumières  et  de  leur 
patriotisme,  sur  ceux  qui  ne  veulent  d'autre  ré- 
compense de  leur.''  services  que  Testime  de  leurs 
concitoyens,  et  dont  Tambiiion  sera  satisfaite  s'ils 
Di  uvent  concourir  utilement  à  la  confection  des 
lois,  à  Ja  stabilité  de  nos  institutions,  à  la  pros- 
périté de  la  Dutrie. 

Je  pense,  Messieurs,  qu'il  est  superflu  de  dé- 
velop()er  les  motifs  des  exceptions  que  j'apporte 
à  la  disposition  qui  interdit  aux  députés  l'accep- 
tation de  fonctions  rétribuées.  Il  est  dans  les  prin- 
ciies  du  gouvernement  représentatif  que  le  roi 
puisse  choisir  ses  ministres  parmi  les  membres 
de  la  Chambre;  il  est  juste  que  les  militaires  ne 
Foient  pas  privés  de  lavancemeot  dû  à  Tancien- 
ueté  de  leurs  services,  où  à  leur  bravoure. 

On  objeciera  peut-être  contre  cet  amendement, 
qu'il  est  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  re- 
lative k  la  réélection  des  députés  promus  à  des 
fonctions  rétribuées,  je  réponds  que  cette  loi  ne 
parait  pas  atteindre  le  but  que  vous  vous  étiiz 
proposé  ;  que  les  déplacements  des  électeurs  de- 
viendront d'autant  plus  pénibles  pour  eux,  que 
leur  nombre  est  considérablement  augmenté  et  le 
cens  abaissé  d*un  tiers. 

D'ailleurs,  Messieurs,  si  vous  jugez  cette  lui 
d'après  les  résultats  obtenus,  vous  verrez,  qu'à 
deux  exi  eptions  près,  les  mêmes  députés  ont 
toujours  é(é  réélus,  ei  cela  devait  être.  Plus  les 
fonctions  qui  leur  sont  contéréessontéievées.plus 
leur  clientèle  augmente  dans  leur  département, 
plus  on  veut  avoir  des  droite  à  leur  protection  ; 
dès  lors  la  réélection  n'est  plus  qu'une  vaine  for- 
malité, qui  multiplie  sans  utilité  les  travaux  de 
l'administration,  et  nécessite  de  la  part  des  éleo^ 
leurs  des  dép  aceuientd  onéreux.  Il  eu  résulte 
qu'ils  Bti  rendent  avec  peu  d'exactitude  aux  élec- 
tions, et  qu'elles  sont  livrées  à  une  minorité  qui 
n  explique  plus  le  vœu  réel  du  coii^  4i«c- 
toraL 

Je  ne  citerai  qu'un  fait  à  l'appui  de  mon  as- 
sertion. 

Un  collège  électoral  (celui  de  la  Loire)  a  été 
convoqué,  trois  fois 

à  l'élection  et  à  la  r 

sivement  promu  à  différentes  fonctions.  Le  nom- 
bre des  électeurs  de  ce  collège  dépasse  900.  La 
dernière  fois  qu'il  a  été  assemblé,  ils  se  sont  trou- 
vés réunis  au  nombre  de  100  et  quelques-uns, 
et  notre  collègue,  qui  a  obtenu  la  presque  tota- 
lité des  surfrages  des  membres  présents,  a  eu 
96  voix.  Ce  fait,  dont  la  certitude  ne  saurait  être 
contestée,  suffit  pour  démontrer  les  vices  de  la 
loi,  et  vous  déterminer  à  adopter  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

M.  Bérenger,  rapporteur.  J'ai  déjà  fait  re- 
marquer que  l'amendement  avait  pour  objet  d'an- 
nuler une  loi  que  vous  avez  rendue.  J'ajouterai 
qu'il  serait  en  opposition  avec  la  dernière  Charte, 
qui,  parmi  les  articles  sur  lesquels  il  doit  être 
statué  ultérieurement,  comprend  la  réélection  des 
députés  promus  à  des  fondions  publiques  sala- 
riées. Cette  considération  voua  fera  rejeter  l'a* 
mendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  ^st-il  ap- 
puyé? 

Voix  au  centre:  Non,  non.  Il  ne  peut  l'êtrel... 
Il  est  contraire  à  la  Charte. 

M.  IsaHiberl.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation. (iluxt/oûr/aiM^t^oû;/)  Permettez,  MessieurB. 

T.   LXVU. 


qui  touche  les  élections;  car  il  y  a  diverses  loia 
qui  ont  rapport  aux  élections,  et  qui,  à  la  ri- 
guetir,  peuvent  être  considérées  comme  n'ayant 
pas  été  rendues  sur  les  élections.  ^ 

voix  eTSS^°'  "^^  ^"  ''^  *^'''*'''*  ''''^  """  *"^ 

M.  Eneof  propose  également  un  article  addi- 
tionnel qui  serait  ainn  conçu  : 
A..\}f^  départements  ne  pourront  prendre  blus 
du  tiers  de  leur  députaiion  parmi  les  macisirati 
fonctionnaires  publicssaiari&dïïouve^^^^^^^^ 

oa?;.F"*"if  M^isj^"»*»,  laquestîon  que  j'aborde 
^JlJlVl'  ®  ^"^  h  ^!\  P®"  ^«ébattue  à  cette  tribune! 
S  iinmiri®  législative,  toute  de  principes,  et 
nullement  de  circonstances,  il  s'agit  bien  moins 
défaire  prévaloir  telle  ou  telle  opinion  dans  cette 
Chambre  que  d'y  conserver  la  pureté  et  iS 
W>té  de  la  reprêsentalion  elle-même  R^iera-u 
elle  peuple?  fionservera-l-elle  le  a^nicVêre  eTles 
intérêts  de  son  origine?  Voilà  la  question. 

•ikfi  ♦îl'^*''^'  P®H  ^"iportent  quelques  incomoa- 
tibilités  personnelles  et  particulières.  Qu'un  pVé- 
fcl  soit  quelque  temps  éloigné  de  sod  dépaVtel 
î?®?S.^^'-!"}?/A^F^"^  ?^  «nances,  si  d'ailleurs 

s,  vienm 
énientsj 

res;  majs  que  la  majonîé'de"'sr7êDré8en?alit^^ 
puisse  être  un  jour  composée  de  mSats  de 
militaires  et  d'autres  employés  salariés  du  Gou- 
vernement, dès  cetjnsianl  le  princiiic  est  faussé  • 
je  vais  plus  loin  :  je  dis  qu'il  n'y  a  plus  de  rai 
présentation.  Vous'  y  aur2z  iotroa..ii  t ■  ■  fiisTutSti 
dun  ppujtoi*-^  Ti-CTTpar  Te  gjen,  qm  doit  en 
être  Sévèrement  banni,  puisqu'elle  est  appelée  à 
contrôler  ses  actes,  bien  loin  d'être  destinée  à  les 

'^'^'^r^iT'  ^'^ "'  -^r"        ^®  ne  prétends  pas.  Messieurs,  aue  les  mairifl. 

s  dans  6  mois,  pour  procéder     trats  et  les  hommes  du  pouvoir  sûient^TH.r??I 
réélection  d;un  député  succès-     cette  Chambre;  Dieu  m'en  glrdelTsK^^^^^^ 
H,ff^r«r.fi..  fnn.H.na  la  nnm.     prégenco  y  cst  Utile,  nLfsaire  Via  dinsli^u 

des  lois  et  à  Ja  marche  des  affaires  ;  je  ne  veux 
pas  priver  le  gouvernement  de  leurs  lumières  et 
de  leur  a pp ni  dans  cette  enceint,»;  mais  c'est 
contre  la  possibiliié  de  les  y  voir  un  jour  en  ma- 
ioL"^  «l"e  je  m'élève  présentement;  car,  dans  œ 
cas,  je  le  répète,  la  représentation  n'est  p  us  qu'un 
leurre,  elle  appartient  au  pouvoir,  elle  a  perdu 
le  caractère  et  le*  intérêts  de  son  origine 

Si  les  Anciens,  sous  leurs  républiques,  forent 
moins  libres  que  les  Anglais,  et  nous-méies  sous 
des  rois;  .^est  qu'alors  la  di  vison  des  pouvoirs 
n  étant  ni  bien  connue,  ni  bien  définie,  le  peuole 
n  eut  m  véritables  administrateurs,  ni  véritables 
juges,  m  véritables  représentants  ou  défenseurs. 
Tous  ceux  iju'il  élevait  au-dessus  de  lui,  riartid^ 
pant  incontinent  au  pouvoir,  cessaient  d^avoir  les 
mêmes  intérêts  et  Tabandonnaient;  bien  plus,  ils 
faisaient  cause  commune  avec  ceux  contre  la  tv- 
rannie  desquels  ils  devaient  le  protéger. 

Voulez-vous  que  les  dépenses  de  l'Étal  coient 
votées  avec  économie,  que  la  majoritéde  vosre- 
présentants  n'en  puisse  jamais  profiter,  et  en 
payent  la  plus  grande  part?  Voulez-vous  des  lois 
humaines,  sages  et  justes? Gardez-vous  que  la 
majorité  de  vos  délégués  puisse  jamais  s'y  soos- 

ii^tnî;,?'/"'''^'*'*^  app  iquer;  que  s'ils  en  per- 
mettent la  FttspensioD,  si  les  images  de  la  liberté 
doivent  être  voilée-s  qu'i's  soie>t  les  preiniers 
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soumis  à  r^rbitraire  qu'ils  auront  acoordé  aux 
agents  du  pouvoir.  C'est  ainsi  uue  la  Dation  sera 
véritablement  repréaealée  et  défendue  par  des 
mandataires  qui  n'auront  point  cessé  d'être  peu- 
ple, d*avoir  les  mêmes  intérêts  et  de  supporter  les 
mêmes  charges. 

Isoles,  Messieurs,  le  pouTOir  législatif  du  pou- 
^ir  exécutif  et  de  ses  séductions.  Je  ne  dis  pas 
que  le  mal  contre  lequel  je  m'élève  se  fasse  sen- 
tir immédiatement;  mais,  n'en  douiez  pas,  cette 
malorité  apportera  bientêt  dans  son  vote  et  dans 
ses  autres  actes  législatifs  oe  caractère  tyranni- 
ttue;  oublieux  des  droits  et  des  souffrances  du 
peuple  qui  s'empare  t6t  ou  tard  d'un  corps  déli- 
bérant qui  se  croit  au-dessus  des  lois  et  bors  de 
l'atteinte  de  ses  propres  décrets.  Bnfin,  par  une 
majorité  composée  des  agents  du  pouvcdr»  tout 
aéra  fait  pour  lui  et  rien  pour  le  peuple. 

Je  a*acoepte  aucun  fonctionnaire  salarié,  parce 

Sue  je  n'en  oonnaii  pas  de  parfaitement  indépen* 
snt.  La  magistrature  elle-même  ne  Test  plus  de- 
puis qu'elle  attend  sou  avancement  du  pouvoir  ; 
elle  ne  fut  tout  à  fait  libre  que  lorsqu'elle  ache* 
tait  ecaudaleusemeut  le  droit  de  juger  un  peuple 
jusque-là  compté  pour  rien. 

Je  n'oublierai  jamais  la  honteuse  statistique 
de  eette  Chambre  pendant  la  Kestauration  ;  sur 
1  400  membres  élus  de  1816  à  1826.  on  y  compte 
1*200  employés  salariés.  Jugeons,  Messieurs,  par 
les  faits  accomplis  sous  le  ministère  déplorable, 
des  dangers  de  cette  majorité  vendue  et  sans 
liberté,  cest  elle  qui  produisit  cette  étrange  ano- 
malie du  droit  aristocratique  d'aînesse,  des  res- 
trictions à  la  liberté  de  la  presse,  appuyés,  dé- 
fendus adoptés  dans  cette  Chambre  et  repoussés 
par  oelle  des  pairs.  C'est  à  cette  majorité  fti- 
neste  que  l'ancien  gouvernement  doit  sa  chute, 
rïie  seran^murteU^  4  ceim  de  Louis-Pbilippe  lui* 
même.  Sans  nous  occuper  de  quene  cooiear,  de 
Quelle  opinion  elle  pourrait  être,  tAcbons  qu'elle  ne 
se  repmente  jamais.  11  y  va  de  noire  avenir  et  de 
rexistence  du  gouvernement  représentatif  en 
France. 

Permettes-moi,  Messieurs,  de  finir  oar  une  ré- 
flexion que  ie  ne  crois  pas  sans  intérêt  dans  les 
circonstances  graves  où  nous  nous  trouvons. 

Delolme  admire  et  fait  très  bien  sentir  com- 
ment, avant  et  depuis  la  mort  de  Charles  1*',  tous 
les  troubles  survenus  en  Angleterre  ont  toujours 
fini  par  quelques  concessions  du  pouvoir  en  fa- 
veur des  libertés  et  des  droits  du  peuple,  tandis 
au'ailleors,  en  pareil  cas,  les  rois  et  les  princes 
avaient  constamment  traité  à  ses  dépens  ou  sans 
s'occuper  de  lui...  •  C'est  qu'en  Angleterre,  la  na- 
tion intervenait  par  de  véritables  représentants 
oui  défendaient  leurs  propres  droite  en  stipulant 
Dour  ses  libertés.  C'est  que  la  Chambre  des  com- 
munes étalent  restée  peuple,  c'est  qu'elle  avait 
conservé  le  caractère  et  les  intérêts  de  son  orn 
gtjDte.  • 

Auiourd^hui,  si  cette  Cbambre  y  reste  fidèle, 
si  elle  n'est  point  fiiussée  par  l'intrusion  d'un  pou- 
voir oui  doit  la  corrompre,  malgié  les  attaquesde 
toute  espèce  et  un  horizon  cbarâ  de  nuages,  cette 
observation  me  rassure  et  me  Uxi  espérer  que  la 
liberté  ne  périra  pas  dans  noure  France.  Toute- 
fois en  preoaut  ces  précautions,  aimons  le  trône, 
c'est'  Ini,  c'est  son  utile  pouvoir  qui  nous  assure 
que  nos  représentants  eux-mêmes  ne  seront  ja- 
mais que  nos  repréécntonte.  *  •      •  j 
Je  persUie  dans  ma  proposition,  en  CaiMnt  de 
monimiendemeot  le  paragraphe  i«'de  l'arUdebS 
de  la  commission. 


M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  nombreuset:  Nonl  noni 

Voie  au  centre  :  Il  n*est  pas  praiicable. 

M.  BérettMr,  rapporteur.  Les  conditions  qui 
ont  déjà  été  attachées  à  l'éligibilité  ont  paru  à 
beaucoup  d'entre  vous  restrictives  du  droit  des 
électeurs  pour  choisir  les  députés.  C'est  une  res- 
triction de  plus  que  par  le  fait  on  y  apporterait, 
c'est-à-dire  qu'on  déclarerait  en  quelque  sorte 
incapables  d'arriver  à  cette  Chambre  des  looction- 
naires  publics  sur  lesquels  les  suffrages  des  élec- 
teurs pourraient  se  porter.  Cette  restnction  serait 
d'autant  plus  f&cheuse,  qu'elle  placerait  et  Tor- 
dre judiciaire  et  l'ordre  administratif  dans^  un 
état  continuel  de  suspicion.  L'amendement  d'ail- 
leurs serait  impraticable,  car  les  sections  d'arron- 
dissements ne  pourraient  s'entendre  sur  les  choix 
qu'elles  auraient  à  faire,  et  il  en  résulterait  une 
véritable  perturbation  et  des  réélections  conti- 
nuelles. Je  demande  donc  le  rejet  de  l'amende- 
ment comme  gênant  le  choix  des  électeurs. 

M.  Etteof.  Tout  ce  que  je  demande,  e'est  oue 
les  fonctionnaires  publics  ne  puissent  jamais  s  in- 
troduire dans  cette  Chambre  en  assez  grand  nom* 
bre  pour  former  une  majorité. 

Voix  au  centre  :  C'est  impossible. 

M.  Etteaf.  Quant  aux  difflcultés  d'exécution, 
il  n'y  en  a  pas  plus  que  par  rapport  à  la  disposi- 
tion qui  permet  de  choisir  la  moitié  des  députés 
domiciliés  hors  du  département. 

(Le  paragraphe  addiùonnel  proposé  par  M.  Bnouf 

est  Tejeié.) 

TITRE  YI. 
JHspositions  généralêê^ 

Art.  65  (63  de  la  commission).  «  Bn  ctf  de  va- 
oances,  par  option,  décès,  démissions  ou  autre- 
ment, le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à  la 
vacance  sera  réuni  dans  le  délai  d'un  mois.  » 

M.  de  Riberolles  propose  d'ajouter  :  «<  Bt  d'ac- 
ceptation de  fonctions  publiques  salariées,  aux 
termes  de  la  loi  du  10  septembre  1830.  • 

M.  de  RUber^ll^».  Messieurs,  le  but  de  l'amen- 
dement que  j'ai  rbonneur  de  vous  soumettre  est 
de  faire  disparaître  uue  lacune  qui  se  trouve 
dans  la  proposition  primitive  du  gouvernement, 
et  que  n'a  pas  également  relevée  votre  commis- 
sion. On  s'est  borné  à  transporter  littéralement 
dans  le  projet  en  discussion  rarticle  10  de  la  loi 
sur  les  électious  du  29  juin  1820,  en  réduisant 
toutefois  à  on  mois  le  délai  accordé  pour  pour- 
voir au  remplacement  d'un  député  cessant,  pour 
une  cause  qiielcon<|ue,  de  fUre  partie  de  la  Cham- 
bre. Mais  ne  fallait-il  pas  en  outre  comprendre, 
dans  rénumération  des  cas  de  vacances  déjà 
prévus,  celui  qui  naît  des  dispositions  de  la  loi 
du  12  septembre  1830,  faisant  considérer  comme 
démissionnaire  tout  député  promu  à  des  fonc- 
tions publiques  salariées  ? 

L'amendement  présenté  dans  ce  moment  à 
votre  délitiération  réparera  une  omission  d'an- 
tant  plus  grave,  que  déjà  cette  loi  si  récente  a 
refitt,  à  mon  avis,  «ne  aneiote  que  j'ai  eu  l'bon- 


[Chambra  des  Dépotés.]        RÈGNfi  DE  LOUIS-PHILIPPB.         [8  mars  1831.] 


Heur  de  signaler  à  cette  tribane  dans  la  s^nce 
du  29  janvier  dernier.  Et,  tous  le  dirai-je»  Mes- 
sieurs? si  alors  j*ai  cédé,  plutôt  par  des  considé- 
rations que  chacun  de  vou^  appréciera,  à  raison 
du  caractère  de  personnalité  qu'aurait  pu  pren- 
dre c^tte  discussion.  qu'au3(  explications  données 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  que  dans  ce 
moment,  comme  aujourc|*tiui,  il  eOtt  été  si  facile 
de  réfuter  par  des  faits,  je  ii*en  demeure  pas 
moins  convaincu  qu'une  infraction  ^rave  à  la  loi 
du  12  septembre  a  été  commise  dans  celte  cir- 
constance. Si  donci  en  vue  de  la  prochaine  dis- 
solution annoncée  à  la  Chambre,  et  par  ça  seul 
motif,  il  devient,  quant  à  présent,  sanè  objet  de 
demander  l'exécution  stricte  de  cetie  loi  pour  ce 
cas  particulier  (i)i  du  moins  est-il  important 
d^ohvier  à  ce  qu'à  Tavenir  les  intentions  du  ié- 
gisljiteur  ne  soient  pas  éludées  au  gré  des  dépo- 
sitaires du  pouvoir. 

Ces  considérations  vous  détermineront,  je  Ves- 
père,  Messieurs,  à  adopter  Taddition  que  j'ai 
1  QOQueur  de  vous  proposer  à  l'article  65. 

M.  B^reager,  rapporteur.  Le  mat  autremerUf 
qui  est  dans  Particle,  comprend  tous  les  cas* 

||«  die  miierwllee.  Alors  il  ne  faudrait  éou- 
mérer  aucun  des  cas  et  se  borner  à  aire  en  gas 
de  vacances;  jaw  du  moment  où  vous  eu  énu- 
mérez  quelques-uns,  il  faut  les  énemérer  tous, 

(L*addition  proposée  par  M.  de  Riberolles  est 
adoptée.) 

i L'article  65  est  adopté.) 
f.  Puvard  de  Langla^e  propose  un  article  ainsi 
conçu: 

«  Bq  cas  d'élection,  soit  générale,  soit  partielle, 
l'Intervalle  entre  la  récept  on  de  Vurdonuaoce  de 
convocation  du  collège  au  chif-lieu  du  défiarte- 
ment  et  l'ouverture  du  coUàge,  asra  ae  ZQ  lours 
au  moins.  » 

M.  F«¥«rd  de  limn^lmàe.  L'article  addi- 
tionnel que  je  pror^ose  est  le  21*  de  la  loi  du 
Îi  juillet  1S28^  ].i  a  disparu  dans  te  projet  de  loi. 
1  importe  de  Ty  rétablir,  pour  conserver  une 
garantie  contre  une  précipitation  semblable  à  celle 
que  le  gouvernement  employa  en  1827. 

Je  dois  même  ajouter  que,  coioqie  rapporteur 
4e  la  loi  de  1828,  je  proposai,  au  nom  de  la  covot- 
mission,  qu'il  y  eût  un  intervalle  d'un  mois 
entre  la  réception  de  l'ordonnance  de  convoca- 
tion et  la  réunion  du  collège,  aflq  que  les  éleo- 
teura  ne  fussent  jamais  obligée  de  s'occuper  avec 
trop  de  précipitation  du  choix  de  leurs  manda- 
taires. Des  considérations  particulières  ont  fait 
réduiPt  ce  délai  à  20  Jours,  qu'il  eet  tndifpeMable 
de  conserver  par  la  nouvelle  loi. 

M.  Bëreager,  rapporteur.  Je  feconnaie  que 
eette  addittM  est  néoeasaire» 

(Le  iNtfigraphe  addliioaoel  eal  mia  aux  voix  et 
adbplé.) 

H.  En^nf  propose  un  article  additionnel  qui  a 
pour  objet  de  faire  convoquer  les  députés  20  Jours 
au  moins  avant  l'ouverture  de  la  Bession,  k  moins 
qu'une  invasion  étrangère  ou  des  troubles  graves 
à  Tintérleur  n*ob)igent  à  abréger  ce  délai. 

(Cet  atuendemem  n*e$t  point  appuyé.) 

(i)  La  eonyoettlmi  da  cattè^  ^ctoral  de  la  Meiirthe 
par  suite  de  rordonnance  royale  du  19  octobre  1890, 
nommant  M.  Marchai,  député,  administrateur  des  lignes 
téléyaphiqiiss 
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«  Art.  66  (64  de  la  commission).  La  Gbambre 
des  députés  a  seule  le  droit  de  recevoir  la  démis 
sion  d'un  de  ses  membres,  » 

(Cet  erticle  est  adopté.) 

M.  Prévôt  de  E<eygoii  te  propose  un  paragra- 
phe ainsi  conçu  : 

«  Sera  déclaré  démisslonoaf re,  tout  député  qui, 
sans  motif  légitime  dûment  iustiiié,  ne  se  rendra 

g  as  &  l'ouverture  de  la  session,  ou  qui  s^absen- 
^ra  pendant  sa  durée,  sans  congé.  » 

H.  iMMliert.  Dans  toutes  les  Constitutions 
antérieure»,  il  y  avait  une  disposition  formelle 
à  cet  égard.  Le  code  électoral  anglais  contient 
sur  ce  point  une  disposition  spéciale.  La  loi  du 
27  août  1814  fait  un  devoir  à  la  Chambre  des  dé- 
putée de  se  rendre  à  la  convocation»  mais  ce  n'est 
que  par  un  article  du  rôgl«'ment.  11  importe  de 
consigner  cette  di-'position  dans  une  loi.  C'est 
à  la  Chambre  des  députés  à  donner  l'exemple 
de  la  soumission  aux  lois  et  de  l'accomplis- 
sement de  ses  devoirs.  Il  arrive  quelquefois  que 
des  membres  de  la  Chambre  s'absentent  sans 
avoir  demandé  un  congé.  Si,  par  suite  du  retrait 
d'un  certain  nombre  de  députés,  la  Chambre  ne 
se  trouvait  plus  en  nombre  pour  délibérer,  11  n'y 
aurait  plus  moyen  de  voter  des  lois  qui  pourraient 
être  réclamées  par  dMmpérleuses  drconstances. 
Je  crois  que  cette  dtspoîtttlon  est  nécessaire;  et 
qu'il  est  même  de  notre  délicatesse  de  l'adopter. 
(Le  paragraphe  additionnel  est  rejeté.) 
c  Art.  67  (65  de  la  commission).  Leê  députés  à 
ta  Chambre  ne  reçoivent  ni  traitement  ni  indem- 
nité. > 
La  commission  propose  cette  autre  tédaclion: 
«  Les  députés  ne  re{olveqt  ni  traitement  ni  in- 
demnités »  


l.  le  propose..*  ^Marquet  d'impa* 
tience,)  Je  propose  cette  disposition  : 

«  Les  députes  rsOevrent,  à  titre  de  droit  de 
présence,  une  indemnité  de  20  francs  par  jour 
pendant  la  seseion  {Vvtei  téoiamaHom.)  ot  les 
frais  de  peste  pottr  l'aller  et  k^  retour  du  elief- 
lieu  de  gouvernement,  au  chef-lieu  de  l'arrondis- 
sement Rectoral.  » 

M.  leanbert.  Messieurs,  fonctionnaire  public 
et  habitant  de  la  capilale«  i'ni  intérêt  à  oe  que 
l'amendement  proposé  soit  rejeté;  car  la  concur- 
rence des  éligibles  dans  nos  départements  sera 
moins  grande,  et  c'est  daqs  la  oapitaio  ou  parmi 
les  fonctionnaires  que  sera  prise  la  majorité  des 
(députés. 

Mais,  comme  il  m*9  pia*u  qn'il  importait  à  la 
France  que  ses  arrondissements  fussent  réelle- 
ment  représentés,  et  auo  la  Cbamlure  des  pairs  fût 
réservée  aux  notabilités  nationales  et  aux  grandes 
fortunes  territorialeSf  je  me  trouva  conduit  à 
rejeter  l'éeoQomie  qui  résuite  de  la  non-indem- 
nité 4uA  aux  députes^  d'autaot  que  celte  écono- 
mie n*est  qu'apparente,  et  ^  ^ow  pour  le  réta- 
blissement d'un  principe  qui  a  existé  dans  toutes 
iMM  ÀssAmlilées  lua^o  à  ïm  Ghanhre  de  181»,  et 
qui  fut  le  droit  public  de  leet^  les  portîea  de  la 
monarchie,  où  il  exista  des  éUits  néoéraux  ou 
oar  I  iels. 

Aux  états  dH)rléans,  les  89S  députés  recevaient, 
d'après  un  règlement  du  1^  mars  1353^  3  écus 
par  jour  de  déplacement  et  2  écus  quand  il  n'y 
avait  pas  de  déplacement.  Cette  indemnité  était 
p.tyée  par  les  provinces.  Cette  disposition  était 
conforme  à  ce  qui  s'était  pratiqué  de  temps  immé- 
moriûll. 
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Airx  états  généraox  de  1789.  il  en  fat  de  même  : 
822  membres  de  cette  assemblée,  si  célèbre  par 
son  patriotisme  et  sa  grandeur,  décréta  le  l*'  sep- 
tembre, soas  la  piOâideoce  de  M.  Tévéque  de 
Langres,  que  rindemnité  affeclée  aux  députés 
leur  serait  payée  à  Versailles,  à  raison  de  18  fraacs 
par  jour  et  de  5  francs  par  poste. 

Ge  n'est  pas,  Messieurs,  an  médiocre  argument 
que  celui-là  :  apparemment  les  membres  de  ces 
assemblées  se  connaissaient  en  dignité  et  en  dé- 
licatesse; ils  ont  prouvé  qu'ils  avaient  à  cœur 
d'alléger  les  cbargt  s  du  peuple;  en  révisant  toutes 
les  pensions,  tous  les  titres  à  la  charge  du  Tré- 
sor, en  abolissant  les  impôts  qui  pesaient  le  plus 
sur  le  peuple,  et  en  les  reportant  sur  la  propriété 
foncière  et  sur  ceux  même  privilégiés. 

Il  y  aurait,  Messieurs,  plus  que  de  l'oâteotation 
k  vouloir  se  montrer  plus  désintéressés  qu'eux. 
Lorsque  la  Chambre  introuvable  de  1815  Intro- 
duisit, dans  le  premier  projet  de  loi  sur  les 
élections,  l'abolition  du  traitement  exorbi- 
tant créé  par  le  gouvernement  impérial,  per- 
sonne ne  87  méprit;  on  vil  bien  que ruristocratie 
voulait  se  ménager  le  monopole  de  la  repré- 
sentation nationale,  et  de  fait,  par  un  singu- 
lier contresens,  la  Chambre  des  députés  renfer- 
mait dans  son  sein  proportionnellement  plus  de 
richesses  que  la  Chambre  des  pairs. 

La  preuve  que  cette  Chambre  n'était  pas  mue 
par  le  désir  de  soulager  le  peuple,  c'est  qu'elle 
créa  pour  son  président  un  traitement  de 
100,000  francs,  pour  sa  représentation,  avec  un 
bétel  et  des  voitures,  et  qu'elle  attribua  à  ses 

Suestenrs  50,000  francs,  aussi  avec  l'entretien 
e  plusieurs  carrosses. 
Quelles  Chambres  furent  plus  vénales  que 

«^ajmi  se  succédèrent  depuis  1815?  {Vives  ré- 
clamations.) ~ 

Des  cris  :  À  V ordre!  à  V ordre  I  se  font  entendre 
aux  centres. 

(MM.  le  marquis  de  Cambon,  Benjamin  Morel 
et  autres  membres  se  lèvent  et  adressent  à  l'o- 
rateur diverses  interpellations  que  l'agitation  de 
l'Assemblée  ne  permet  pas  d'entendre.) 

M.  die  CWeellee,  à  l'onUeur,  Attendes  le 
silence l  Vous  répéterei  ce  que  vous  avei  dit. 

M.  le  PrëeMeat.  M.  de  Corcelles,  vous  o'aves 
pas  la  parole. 

f  M.  de  Oreellee.  Tout  le  monde  la  prend. 

M.  le  FréeldeaC.  Je  ne  puis  empêcher  un 
mouvement  spontané  de  la  Chambre. 


M.  IsMBlbert  répète  la  phrase  qui  a  excité  ces 
réclamations  : 

•  Quelles  Chambres  furent  plus  vénales  que 
celles  qui  se  suecédèrent  depuis  1815  f. .  •  • 

(Les  cris  :  ÀVordrelà  l'ordre  !  se  renouvellent 
avec  plus  de  vivacité.) 

M.  EieMcreler.  C'est  insulter  tons  les  mem- 
bres qui  ont  fait  partie  de  ces  Chambres. .  •  Cest 
une  indignité  1 

Voix  wombrêuses  :  Oui  !  oui  1  A  l'ordre  1  à  l'or- 
dre! 
(M.  Agier  se  précipite  vers  la  tribune.) 

H.  Davergler  de  Hat.raBae.  Silence  I  M  s- 
sieurs,  écoutes  I  écoutixl 

H.  le  IVëeldeat  QUdUd  on  demande  le  rap- 


pel à  l'ordre,  le  membre  inculpé  a  le  droit  d'ex- 
pliquer sa  pensée. 

M.  leanlierl.  Je  n'entends  pns  parler  de  la 
Chambre  actuelle.  La  Chambre,  depuis  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  a  subi  unegraodemodilication... 

Voix  aux  centres  :  Mais  avant  donc  I  L'injure 
subsiste  toujours  1... 

M.  de  liaseeore.  Vous  croyes  dooc  que  ceux 
qui  étaient  avant  vous  ve  vous  valaient  pas? 

(Les  cris  :  A  l'ordre!  à  l'ordre!  se  renouvellent 
avec  force.) 

M.  le  Préeldeat.  Cest  we  insulte  à  la  Cham- 
bre actuelle;  il  n*est  pas  permis  à  un  député 
d'imiter  ceux  qui  chaque  jour  insultent  la  Cham- 
bre. Je  vous  rappelle  k  1  ordre.  (Marque  d^adké^ 
sion.) 

(L'orateur  prononce  encore  quelques  moU  an 
milieu  du  bruit  et  de  l'agitation  de  l'A^^semblée.) 

(N.  Isambert,en  retournant  à  sh  place,  e^t  vive- 
ment interpellé,  et  surtout  par  M.  de  La  Pomme- 
raye.) 

N.  le  Prëeldeat.  SI  le  calme  ne  se  rétablit 
pas,  je  serai  obligé  de  suspen  ire  la  séance. 

Un  orateur  est  à  la  tribune  :  j'invite  la  Cham- 
bre à  garder  le  silence. 

M.  Af^er.  Vous  sentez  que  ce  n'est  pas  sans 
une  profonde  émotion  que  je  monte  à  cette 
tribune. 

Voix  diverses  :  Cela  n'en  vaut  pas  la  peine... 
Parlez  sur  la  question  1 

M.  Af^er.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  I 

M.  Acier.  Je  viens  demander  la  question  préa- 
lable, c^t-à-dire  que  la  Chambre  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  qui 
lui  est  faite.  Mais,  avant  de  descendre  de  la 
tribme,  j'ai  un  mot  à  ajouter. 

Mes  honorables  amis,  les  amis  que  je  compte 
dans  toutes  les  parties  de  cette  Chambre,  aux- 

aueU  je  suis  SI  sincèrement  attaché,  onc,  dans 
es  circonstances  impérieuses,  tourné  le  dos  à 
tous  les  avantages  personnels  pour  faire  face  au 
danger,  n'écoutant  que  leur  conscience  et  l'inté- 
rêt du  pays. 

Voix  nombreuses  :  Cest  assez,  l'ordre  du  jour  ! 

H.  AgIer.  J'avais  encore  quelque  chose  à  dire. 
Pardonnez,  Messieurs,  à  l'émotion  que  j'éprouve, 
causée  par  les  événements  du  dehors,  par  des 
malheurs  auxquels  tout  le  monde  prend  part, 
et  sur  lesquels  je  désirais  que  le  ministère  s'ex- 
pliquftt  dans  cette  séance  même. 

Voix  diverses  :  Appuyé! 

M.  Olivier.  Mon  honorable  collègue  vient  de 
faire  entendre  des  paroles  qui  pénètrent  les  cœurs 
généreux.  Je  m'étonne  que  les  ministres  inter- 
pellés refusent  de  monter  à  la  tribune.  II  ne  s'agit 
pins  id  d'une  question  d'argent,  ma<s  il  s'agic 
d'une  question  de  cangl  {Impression  doulou- 
reuse.) 

M.  le  f;éttéml  eente  SébaetlaBi,  minisire 
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des  affaires  étrangères.  La  Chambre  sait  que  le 
mini.<'tôre  n'éprouve  jaoïais  d*embarra8,  ni  pour 
monter  à  celte  tribune,  ni  pour  rendre  compte  de 
sa  conduite,  et  qu'il  n'a  jamais  manqué  de  cou- 
rage dans  la  défense  des  intérêts  d«'  la  patrie.  Il 
a -reçu  des  nouvelles  affligeantes  {Sensation  pro^ 
fonde);  mais  il  n'est  de  la  diguité  ni  de  la  Cliam- 
bre  Di  du  gouvernement  de  les  communiquer  et 
publier  ainsi  les  dépêches  qu'il  reçoit  chaque 
jour.  (Marques  d'adhésion.) 

(La  question  préalable  demandée  par  M.  Âgier, 
sur  ramendemtnt  de  M.  Isambert,  est  mii^e  aux 
voix.) 

(8  membres  de  la  gauche  se  lèvent  contre.) 

(La  Chambre,  en  conséquence,  décide  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer.) 

M.  Baudet-Lafarf;ue  propose,  après  les  mots  : 
les  députés  ne  reçoivent  ni  traitement  ni  indem^ 
nité^  d'ajouter  du  Trésor  public, 

M.  Baadel-Iiftfargae.  Messieurs,  J'amende- 
ment  que  j'ai  i'bonneur  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre a  pour  but  de  modifier  la  di^^position  absolue 
de  l'article  67,  et  de  la  modifier  de  manière  à  n'é- 
tabir  aucune  nouvelle  charge  sur  le  Trésor  pu- 
blic. 

Votre  intention,  Messieurs,  n'est  pas,  sans  doute, 
de  priver  absolument  les  électeurs  du  droit  de 
nommer  les  personnes  qui  peuveot  mériter  toute 
leur  conflance,  sans  néanmoins  sortir  des  limites 
que  vous  aurez  tracées,  sans  s'écarter  des  con- 
ditions que  vous  av^z  imposées. 

La  question  d'indemnité  que  vous  avez  résolue 
négativement  ne  me  paraît  pas  devoir  pouvoir 
être  tellement  impérative,  que  ces  députés  ne 
puissent  recevoir  de  leurs  départements  un  moyen 
d'accepter  et  de  remplir  le  mandat  qui  leur  serait 
donné.  Et,  si  l'intérêt  de  quelques  départements 
portait  leurs  conseils  généraux  à  voier  des  fonds 
pour  cet  objet,  vous  n  entendez  pas  leur  refuser 
le  droit  de  le  faire.  Cependant,  les  termes  abso- 
lus de  l'article  67  pourraient  être  interprétés  dif- 
féremment; ils  pourraient  déterminer  le  gouver- 
nement à  refuser  l'allocation  des  fonds  votés  pour 
cette  indemnité.  C'est  par  ces  motifs  que  j'ai  pro- 
posé mon  amendement. 

Ici,  toutes  les  considérations  qu'on  a  proposées 
contre  l'indemnité  cessent  de  recevoir  leur  ap- 
plication. Ce  n'est  plus  la  loi  qui  détermine  un 
droit;  ce  sont  des  mandants  qui  veulent  reiu- 
i)0uri^er,  acquitter  les  frais  que  doit  occasionner 
leur  mandat  ;  rien  n'est  commandé,  tout  est  volon* 
taire;  rien  n'este  >ntratre  aux  lois,  ni  à  la  moralité: 
la  loi  n'a  donc  pas  à  intervenir.  Telles  sont  les 
raisons  quimoti\ent  l'addition  que  je  propose  à 
rariicle  67,  qui  serait  ulors  ainsi  réaigé  : 

■  Les  députés  ne  reçoivent  ni  traitement,  ni 
indemnité  du  Trésor  public.  » 

M.  le  marqnii  de  Cambon.  Je  demande  la 
question  préalable, 

(L'amendement  est  écarté  par  la  question  préa- 
lable.) 

(L'article  65  de  la  commission  est  adopté  :  il 
est  le  67  du  projet.) 

M.  F«¥ard  de  Ijanglade  propose  d'ajouter 
après  cet  :irticie  les  dispositif. ns  suivantes  : 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  ap- 
plicables à  la  revision  de  la  liste  des  jurés  non 
électeurs  établis  par  les  articles  1  et  2  de  la  loi 
du  2  mai  1827.  » 

c  II  sera  formé,  pour  chaque  arrondissement 
électoral,  une  liste  des  jurés  non  électeurs  qui 


ont  leur  domicile  réel  dans  cet  arrondissement. 
<  Le  droit  d'intervention  des  tiers  relativement 
auxdites  listes  appartient  à  tous  les  électeurs  et 
à  tous  les  jurés  de  l'arrondissemenL  » 

M.  F«¥«rd  de  liaaclade.  Bn  rédigeant  la 
nouvelle  loi,  on  n'a  pas  mit  attention  que  la  liste 
électorale  se  trouve  liée  à  celle  du  jury,  dont 
elle  fait  partie.  Cette  liaison  est  telle,  sous  la  lé- 
gislation actuelle,  que  la  revision  a  lieu  pour  la 
liste  générale  du  jury,  et  que  tout  électeur  ou 
juré  du  département  a  droit  de  réclamer  contre 
la  teneur  de  la  liste. 

L'article  24  de  la  nouvelle  loi  prive  de  ce 
droit  les  jurés  non  électeurs,  et  ne  l'accorde 
qu'aux  électeurs  de  l'arrondissement. 

Mais  que  devient  la  formation  des  autres  par- 
ties de  la  liste?  N'y  aura-t-il  qu'une  seule  liste 
départementale  pour  les  jurés  non  électeurs,  ou 
fera-t-on  autant  de  listes  que  d'arrondissements? 

Une  liste  départementale  faite  séparément 
pour  les  jurés  non  électeurs  entraînerait  des  in- 
convénients, et  serait  en  contradiction  avec  les 
règles  prescrites  pour  la  formation  des  lisûs 
électorales  d'arrondissement;  il  convient  dés 
lors,  pour  mettre  en  harmonie  la  disposition  de 
la  loi,  de  former  pour  chaque  arrondissement 
électoral  où  elle  sera  néce.^'saiie,  une  liste  sup- 
plémentaire de  jurés  non  électeurs,  qui  sera 
soumise  aux  mêmes  principes  que  celle  des  élec- 
teurs d'arrondissement. 

C'est  l'objet  des  deux  articles  que  j'ai  l'honneur 
de  proposer. 

(Ces  dispositions  sont  adoptées  et  forment  un 
article  séparé.) 

«  Article  68  (66  de  la  commission).  Les  lois, 
décrets,  ordonnances  et  règlements  sur  le  mode 
des  élections,  antérieur  à  J*  ^i  *■*■•»  -lor,  sont 
abMffM.  »  ^ 

La  commission  propose  de  modifier  ainsi  cet 
article  : 

«  Les  lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements 
antérieurs  à  la  présente  loi  sont  abrogés  en  ce 
qui  touche  les  élections.  » 

M.  DaHiellet.  Vous  avei  dans  les  lois  étran- 
gères aux  élections  inséré  des  dispositrons  qui 
s'y  rapportent.  Je  citerai  la  loi  sur  la  liste  du 
jury.  Il  est  donc  nécessaire  de  rappeler  ces  lois, 
si  vous  voulez  qu'elles  soient  abrogées  en  ce 

Î|u 'elles  auraient  de  contraire  à  la  présente  loi. 
e  proposerai,  en  conséquence,  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  Sont  et  demeprent  abrogées  les  dispositions 
des  lois  du  5  février  1817,  du  29  juin  1820.  du 
9  mai  1827  et  du  2  juillet  1828,  en  ce  qui  serait 
contraire  à  la  présente  loi.  » 

M.  Bërenger,  rapporteur.  Il  serait  plus  sim- 
ple de  mettre  en  ce  qui  touche  le  mode  des  élec^ 
tions, 

M.  DsinelleC.  L'expression  serait  encore  trop 
vague. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère),  Le  cens  électoral  et 
le  cens  d'éligibilité  ne  tiennent  pas  au  mode  des 
élections.  Ainsi,  la  rédaction  que  vient  de  pro- 

Êo>er  M.  le  rapporteur  n'atteindrait  pas  son  but* 
n  voulant  faire  un  code  complet  sur  la  matière 
électorale,  nous  nous  somines  traités  pénible- 
ment dans  une  discussion  beaucoup  trop  longue. 
Vous  avez  vu  qu'on  avait  oublié  de»  dispositions 
dont  le  maintien  était  indispensable,  et  il  y  aurai 
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Bans  doute,  encore  bieb  des  lacunes.  J'adoote 
rameiidement  proposé  diaprés  lequel  on  énumère 
les  lois  qui  seront  abrogées. 

M.  Patallle,  Il  me  semble  que  l'abrogation 
des  dispositions  des  lois  pfécédentei  qui  Be^aieut 
contraires  à  la  présente  loi  va  de  droit,  alors 
Tarticla  est  inutile. 

(L'amendeoient  dâ  M.  Duoiêilet  est  ^Jeté  après 
une  double  épreuve.) 

M.  ée  9«hoBeii.  le  proposê  de  rédiger  alusi 
Tarticle  : 

tt  Les  lois,  décréta,  ordonnances  éi  rèfftements 
antérieurs  à  la  préseûte  loi  sont  abrogéd  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  loi.  • 

M.  à^  Berbift.  Je  demande  la  supt^ression  dé 
Particle  comme  inutile. 

M.  Oqplii  (Anê.  Il  y  a  deux  modes  d^abroga- 
tion  :  Tun  expresse,  Tautre  tacite.  Lorsque  vous 
écrives  dans  une  loi  qu'elle  déroge  aux  lois  pré- 
cédentes en  ce  qui  lui  est  contraire,  tous  ne 
faites  rien  du  tout;  l'application  de  la  loi  se  fera 
toujours  de  la  même  manière,  et  vous  ne  ren- 
drez pas  la  besogne  plus  facile,  car  reste  ton* 
jours  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  déro- 
gation. Je  vote  pour  la  suppression  de  Tarticie. 

H.  de  Sehoneii.  D'après  l'observation  de 
M.  Dupin,  je  retire  mon  amendement. 

(L'article  de  la  commission  et  celui  dq  projet 
de  loi  sont  successivement  rejetés.) 

M.  le  Présidettt.  Nous  passons  au  titre  VII. 
DiapûsUions  transitoires. 

Trois  amendements  ^t  éu  prdientés  par 
MM.  Gh,  Dupin,  Gillon  et  de  Podénas. 

M.Gh.  Dupin  a  la  parole« 

Voiao  dwer$e$  i  A  demain  I  à  demain  I 
D'autres  voix  :  Non!  non!  Continuons! 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  que  la 
Chambre  ne  pourrait  pas  voter  aujourd'hui  sur 
l'ensemble  de  la  loi.  Il  reste  encore  beaucoup 
d'amendements. 

(On  demande  de  tontes  parts  le  renvoi  à  de- 
main.) 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  &  cinq  heures  et  demie* 
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GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

fRÉilDBNCB  M  M.  GiSIMlE  PÂaiSai 
Séance  du  mercredi  9  mars  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès  verbal  est  adqptéu 
Ce  n*est  qu'après  deux  heures  que  la  Chambre 
est  en  nonqbre  pour  délibérer. 

H.  le  Prdeldeat.  L'ordre  du  Jour  appelait  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  des  4  douzièmes  provisoires; 
mais  le  rapport  n*e,<$t  pas  encore  prêt,  il  pourra 
i'éire  après  que  la  discussion  de  la  loi  électorale 
sera  terminée. 


L'ordre  du  Jour  est  la  continuation  de  la  dit-* 
cussion  de  la  loi  électorale. 

Le  projet  du  gouvernement  se  composait  de 
68  articles  que  la  commission  avait  réduite  à  66 
dais  son  projet.  Celle-ci  a  ajouté  un  liire  VU 
qui  comprend  les  articles  67  à  74.  C'est  sur  ces 
articles  transitoires  que  la  Chambre  va  déif* 
bérer  en  ce  moment.  Mais,  avant  d'aborder  les 
articles  de  la  commission,  M.  Chéries  Dopin  à  la 
parole  pour  un  amendement  à  I  article  67. 

M.  Cliarles  Dupin.  J'ai  l'honnenr  de  propoâer 
à  la  Chambre  Tamendement  suivant  : 

it  Art..67.  g§  1*^  et  2.  Les  listes  électorale»  de 
tannée  1831  seront  faites  et  publiées  dans  un 
délai  de  45  jours,  à  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

«  §  S.  Dans  les  15  fours  qui  suivront  cette 
promulgation,  Vinscriplion  des  citoyens  ^ul  auront 
acquis  le  droit  électoral,  en  vertu  des  dispoi^itioos 
de  la  présente  loi,  pourra  être  requise,  soit  par 
eux,  soit  par  des  tiers,  conformément  aux  wiU 
clés  23,  24  et  25. 

«  Pendant  cet  espace  de  temps,  le  registre  pres- 
crit par  Tarticle  22  sera  ouvert,  et  les  réquisition! 
prévues  par  le  précédent  paragraphe  y  seront 
inscrites. 

«  Après  Pexpiration  dudit  délai  del5  jodrÉ,ceft 
réquisitions  ne  seront  plus  admises. 

f  Les  listes  formées  et  rectifiées  comme  il  est  dit 
dans  l'article  précédent,  il  suffira  que  l'ordon* 
nance  de  disi^olutiun  de  la  Chambre  des  députés 
précède  de  15  jours  la  convocation  des  col- 
lèges électoraux,  si  elle  est  fuite  avant  le  31  oc- 
tobre 1831.  » 

Mon  amendement  a  pour  bot  d'accélérer,  le 
plus  post^ible,  les  opérations  qui  doivent  précéder 
la  disKoluiion  de  la  Chambre  et  la  réunion  d'une 
nouvelle  Chambre.  D'après  le  projet  de  la  rom« 
mission,  le  gouvernement  pourrait  remettre  à 
3  et  fnème  à  4  mois  la  formation  de  nou* 
velles  listes  électorales;  car  il  sunirait,  d*aprè« 
ce  projet,  que  ces  listes  fussent  finies  avant  le 
31  octobre  1831.  D'après  mon  amendement,  les 
listes  électorales  seront  commencées  immédiate- 
ment après  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
par  conséquent,  aucun  retard  ne  sera  possible  à 
cet  égard,  et  le  gouvernement  pourra  convoquer 
les  collèges  électoraux  plus  tôt  que  dans  toute 
autre  hypothèse. 

Par  un  dernier  paragraphe  additionnel,  afin  de 
rendre  les  nouvelles  élections  aUdsi  prochaines 

Îue  possible.  Je  demande  qu'un  intervalle  de 
5  jours  soit  laissé  entre  l'ordonnance  de  disso- 
lution de  la  Chambre  et  la  convocation  des  col- 
lèges électoraux. 

Le  but  de  ma  proposition  est  donc  d'accélérer 
le  plus  possible  la  réunion  d*une  Chambre  nou- 
velle, et  en  même  temps  de  présenter  un  moyen 
qui.  Je  crois,  réunit  tous  les  avantages  de  célé- 
brité et  de  sécurité. 

M.  de  fiUlYandj.  L'amendement  de  notre  col- 
lègue, M.  Charles  Dupin,  a  pour  objet  principale- 
ment d'autoriser  le  gouvernement  à  faire  faire 
les  listes  électorales,  en  même  temps  que  cette 
Chambre  continuerait  à  siéger.  Un  amendement 
de  cette  nature  ne  peut  pas  Fordr  du  sein  ne  la 
Chambre:  si  le  gouvernement  eàt  pensé  que  la 
prcsenre  de  cette  Chambre  p6t  être  utile  encore 
au  pays,  il  n'aurait  pas  prononcé  le  moi  disso- 
lution'; Hi  re  mot  a  é  é  prononcé,  c'e^t  qu'jl  n*a 
pas  vu  de  danger  à  te  sépan^rde  1  appui  de  cette 
Chambre,  et,  dès  lors,  ce  n'est  pas  à  nous  d'en 
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juger  autrement.  Pètir  les  dangers  intérieurs,  le 

gouvernement  a  Tappoi  des  lois,  et  il  a  promis 
e  les  faire  servir  aa  maintien  de  l'ordre  ;  c'est 
une  promesse  qu'il  a  faite  sous  sa  responsabilité, 
la  Ghiimbre  procliaine  jugera  si  cette  promesse  a 
été  remplie.  Pour  les  dangers  extérieurs,  noos 
avons  laissé  au  gouvernement  des  hommes  et  de 
l'argent  ;  si  ces  secours  n'étaient  pas  suffisants, 
il  aurait  cette  loi  de  la  garde  nationale  dans  la- 
quelle on  n*a  pas  fait  entrer  toutes  les  garanties 
militaires  que  j^aurais  désiré  y  voir  introduites, 
et  qui,  cependant,  présente  au  gouvernement  le 
moyen  d'appeler  sous  les  drapeaux  un  ffrand 
nombre  de  citoyens,  pour  le  maintien  de  1  bon- 
neur  et  de  l'indépendance  de  la  France. 

Je  persiste  à  demander  le  rejet  de  Pamende- 
ment,  qui,  s'il  eût  été  nécessaire,  aurait  été  pré- 
senté par  le  gouvernement.  {Marques  iCassentir 
ment), 

M.  JaeqQlnot-Pampelane.  L'amendement 
qui  vous  est  proposé,  Messieurs,  a  pour  objet  de 
modifier  teltem^^nt  les  dispositions  transitoires 
de  la  loi  électorale  que,  dans  le  cas  d'une  disso- 
lution, le  gouvernement  puisse,  s'il  le  juge  con- 
venable, ne  mettre  qu*UQ  très  court  intervalle 
entre  lé  moment  où  les  pouvoirs  de  la  Chambre 
actuelle  cesseront,  et  celui  où  elle  sera  rem- 
placée par  une  nouvelle  Chambre. 

Quelles  que  soient  les  dispositions  qui  voud 
seront  proposées  pour  parvenir  à  ce  but,  je  crois 
qu*il  est  de  mon  devoir  de  les  appuyer.  Les 
circonstances  sont  telles  que,  pour  maintenir 
au  dehors  la  dignité  de  la  France,  et  au  dedans 
l'ordre  et  Texécution  ded  lois,  le  gouvernement 
a  besoin  de  toute  sa  puissance,  et  l'on  ne  peut 
nier  que  cette  puissance  n'obtienne  un  plus  haut 
degré  de  force  et  d'intensité;  iDreqats  Is  r^aniou 
des  Chambres  lui  fournit  lés  moyens  de  s*appuyer 
sur  leur  influence,  et  d'invoquer  leur  coopéra- 
tion. 

J'ai  parlé,  Messteurw«(,  de  dignité  et  d'ordre  pu^* 
blic,  non  que  je  veuille,  pour  appuyer  mon 
opinion,  passer  en  revue,  et  notre  situation  poli- 
tique, et  toutes  les  difficultés  que  le  gouverne- 
ment doit  vaincre,  s'il  veut  accomplir  la  noble 
tâche  qu'il  s'est  nécessairement  imposée. 

Mais,  au  lieu  de  ces  difficultés,  il  en  est  une 
qui,  sans  être  insurmontable,  ne  peut  être  vain- 
cue que  par  un  attachement  inviolable  au  prin- 
cipe conservateur  de  l'ordre  légal. 

Je  veux  parler,  Messieurs,  du  résultat  de  ce 
grand  nombre  de  visites  domiciliaires... 

A  gauche  :  Ah  1  nous  y  voilà. 

M.  Jacqulnot-Pampelnne...  qui  paraissent 
avoir  été  provoquées  sur  plusieurs  points  de  la 
France,  et  dont  l'exécution  a  fourni  h  un  hono- 
rable député  Toccadon  d'airesserdes interpella- 
tions au  ministère. 

Je  ne  ferai.  Messieurs,  aucune  interpellation 
semblable,  car  j^  ne  connais  aucun  fait  d'une 
manière  assez  positive,  pour  demander  au 
mini?tère  des  éclaircissements;  je  vais  me  bor- 
ner à  rappeler  les  principes  dur  une  matière 
ffrave,  et  qui  nous  intéressent  tous  éminemment. 
Qu'y  a-t-il,en  effet,  de  plus  sacré  que  le  domicile? 
Quoi  de  plus  inviolable,  en  thèse  générale,  que 
les  papiers  dans  lesquels  chaque  citoyen  dépose 
ses  pensées  ?  fit  s*il  est  vrai,  comme  je  le  recon- 
nais, que  dans  certains  cas  déterminés,  et 
moyennant  de  certaines  formes,  le  domicile 
puisse  ûétre'  pas  respecté,  et  qué  le  secret  des 


papiers  puisse  être  violé,  au  moins  faut-il  que 
ces  cas  spéciaux  soient  bien  connus  et  ces  con- 
ditions bien  déterminées,  afin  que  chacun, 
fonctionnaires  et  citoyens,  puissent  connaîtra 
ses  droits  et  remplir  ses  devoirs. 

M.  dé  Coreell^s.  On  en  a  fait  chez  moi 
odieusement,  arbitrairement! 

M.  le  eoDÉte  de  Montallvel,  ministre  de 
^intérieur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Il  me  semble  que  là  Chambre 
doit  vouloir  finir  Ja  loi  électorale;  si  ou  inter- 
rompt la  discussion  par  des  interpellations  aux 
ministres,  nous  ne  la  terminerons  pas. 

M.  Jtteqnlnot-Paniiielttine.  Messieurs,  voua 
êtes  les  maîtres  de  ne  pas  m'entendte  :  le  suis 
cependant  dans  la  question,  car  je  n*ai  d'autre 
intention  que  de  faire  connaître  quel  est  le  ré<^ 
gime  légal,  d'en  tirer  la  conséquence  qu  il  sufnt: 


mais  que  si,  dans  tes  circonstances  actuelles,  i{ 


par 
Chambres. 

H.  le  eemle  de  Montallvet,  ministre  de  Vin- 
térieur.  Je  demande  à  dire  un  mot  seulement  sur 
la  question  des  visites  domiciliaires. 

Plusieurs  voix  :  Non  I  uon  l  A  la  question  I 

M.  Jacqulnot-Pampelane.  Si  H.  le  ministre 
veut  me  répondre,  je  ne  demando  pas  mieux; 
mais  je  désirerais  qu  on  voulût  i^lpXkMCQo^tQf^éU^ 

jusqu  &  là  iin. 

M.  le  Président,  Je  stiis  obligé  de  rappeler 

Sue  les  minisstres  doivent  être  entendus  lorsqu'ils 
emandent  la  parole,  et  je  dois  également  Taire 
observer  que  je  ne  puis  pas  dire  a  un  ministre 
qu'il  n'est  pas  dans  le  question,  puisqu'il  a  le  droit 
de  parler  quand  il  le  veut. 

M.  Berrjer.  Mais  on  devait  aussi  maintenir 
la  parole  a  celui  qui  parlait  d'abord. 

M.  leeomte  de  Montallvet,  minis^r^  de  Vin^ 
térieur.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ,dire  sur  la  question 
des  visites  domiciliaires,  qu'on  a  soulevée.  Je 
n'entrerai  point  dans  rexamen  des  faits;  mais 
je  dirai  que,  dans  les  visites  domiciliaires  qui  ont 
été  tiltes,  les  formalités  ont  été  ordonnées  et 
remplies.  Si  elles  ne  l'ont  pas  été,  ce  sera  au  n)t- 
nistre  de  faire  ce  que  son  devoir  lui  commande, 
et  déjà  dans  un  endroit,  une  visite  ayant  été  faite 
par  radjoint  du  maire,  la  démission  du  maire  a 
été  demandée  et  acceptée  sur-le-champ. 

J'arrive  à  l'amendement.  On  a  parlé  de  la  dj»* 
solution  de  la  Chambre,  c'est  une  question  que 
nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  ;  elle  est  tout  h 
fait  indépendante  de  l'amendement  qui  vous  est 
iiroposé.  Mais,  comme  la  dissolution  eéi  possible, 
cet  amendement  donne  seulement  la  faculté 
d'avoir  un  intervalle  moins  long  entre  les  deux 
sessions.  C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  doit 
être  considéré. 

Déjà,  par  une  circulaire,  j'ai  demandé  offi- 
cieusement aux  préfets  de  s'entourer  de  toutes 
les  lumières  nécessaires  pour  dresser  prompte- 
ment  les  listes  électorales.  Lorsque  la  loi  sera 
promulguée,  nous  pourrons  le  faire  officiellement. 
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Nous  gagneroDS  éyidemment  tout  le  temps  qui 

Î)Ourra  s'écouler  à  partir  de  la  promulgation  de 
a  loi  jusqu'à  rordonnance  de  dissolutioo.  Cette 
ordonnance  ne  ponrraitpassuivreimméJiatement 
la  promulgaiion  de  ta  loi  électorale  (car  après 
avoir  voté  cette  loi,  il  vous  restera  à  statuer  sur 
plusieurs  antres  lois,  entre  autres  sur  celle  des 
douzièmes  provisoires,  isn  adoptant  Tameode- 
meat,  nous  gagnerons  tout  le  temps  que  la  loi 
iiussera  au  seio  do  la  Chambre  des  pairs.  C'est 
donc  uniquement  pour  que  le  pays  soit  à  même 
de  bien  juger  la  question  que  nous  croyons  devoir 
appuyer  ramendement. 

M.  de  Vatlmeànil.  La  commission  dont  je 
faisais  partie  a  proposé  des  articles  transitoires 

aui  ont  pour  but  la  conTeciion  des  listes;  la 
urée  de  leur  formation  doit  être  de  45  jours. 
Pour  la  commission,  le  point  de  départ  était  la 
dissolution  de  la  Chambre,  ou,  s'il  n'y  avait 
qu'un  renouvellement  partiel,  )e  moment  où  une 

a  lace  devenait  vacante  dans  la  Chambre.  Pour 
.  Charles  Dupin,  le  point  de  départ  doit  être  la 
promulgalio'i  de  la  loi,  et  un  paragraphe  de  son 
amenden^ent  porte  qu'un  délai  de  15  iours  sera 
nécessaire  entre  la  ai^solution  de  la  Chambre  et 
la  convocation  des  collèges  électoraux.  Le  but  de 
cet  amendement  est  évidemment  de  permettre, 
si  le  gouvernement  veut  dissoudre  la  Chambre, 
qu'elle  subsiste  un  mois  de  plus  qu'elle  n'aurait 
subsisté,  diaprés  le  projet  de  la  commission. 

Ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ne  me  paraît  pas  de  nature  à  vous  toucher. 
Il  vous  a  parlé  de  la  loi  des  douzième.''.  Cette 
loi,  je^  le  sens,  est  nécessaire,  aus.^i  bien  peut- 
être  que  la  loi  qui  vous  a  été  proposée  pour  un 
crédit  lie  2^M)  millions;  mais  nous  avons  tout  le 
temps  neceBantre  poi»*  voter  rea  iûis,  dans  l'in- 
tervalle qui  s'écouiera  ent^e  le  vote  d<*  la  loi 
électorale  dans  cette  Chambre  et  son  adoption 
dans  la  Ch  >mbre  des  pairs.  Pour  vous  acquitter 
de  vos  devoirs  envers  le  gouvernement  et  lepay?, 
je  ne  vois  nullement  qu*il  soit  nécessaire  dV 
douter  l'amendement. 

Voici  les  inconvénients  moraux  et  politiques  de 
cet  amendement.  Il  laissera  sub^sisier  la  Chambre, 
sans  aucune  nécessité,  un  mois  de  plus  qu'elle 
n'aurait  subsisté  d'après  le  système  de  la  com- 
mission. Je  aais  que  nous  ne  pouvons  pas  faire 
violence  à  la  prérogative  royale,  et  telle  n'e^t 
point  non  plus  mon  intention  :  le  roi  peut  dis- 
soudre la  Chambre  quand  il  le  jugera  convena- 
ble;^ mais  remarquez  que  ce  ne  sont  point  les 
ministn s  qui  8(»nt  vtous  nous  proposer  l'amen- 
deinent.  il  vient  d'un  membre  de  cette  Chambre, 
et,  s'il  est  adopté  par  vous,  il  vii  nclra  de  la  Cham- 
bre. Ainsi,  vous  donneras  l'idée  qu'il  était  utile 
au  C[ouv>  rnement  et  au  pays  que  la  Chambre 
subsistât  un  mois  de  plus,  et  je  ne  pense  pas 

gu'il  soit  néct»ss  lire  de  faire  nalt'c  celte  idée.  Le.s 
hambred  n'exL<<tent  pas  seulement  par  leur  au- 
torité lég.ile,  mais  par  leur  autorité  morale; 
elles  ne  peuvent  faire  de  bien  que  lorsque  l'au- 
torité morale  vient  se  jomdre  pour  elles  à  l'anto- 
rité  légale.  L'autorité  légnlel  vous  l*avez  certai- 
nement: jamais  je  ne  l'ai  mise  en  doute,  et 
personne,  s'il  est  de  bonne  foi,  ne  peut  la  con- 
tester; mais  votre  autorité  morale,  qu'e^t-elle 
devenue  ? 

Il  faut  le  dire  franchement,  depuis  que  plu- 
sieurs membres  de  celte  Chambre  ont  cru  que  la 
dissolution  pouvait  être  utile  au  pays,  depuis 
que  le  conseil  de  la  dissolution  a  iut  rionné  et 
est  arrivé  à  la  couronne...  (Non!  nani)  depuis 


que  les  dépositaires  du  pouvoir  eux-mêmes... 
{Bruit.)  ont  reconnu  que  la  dissolution  était  utile* 
depuis  qu'il  a  été  déclaré  par  les  mioisires  qu'ils 
ne  voy oient  pas  de  'najor.té  dans  cette  Chambre, 
je  demande  ce  que  c'est  qu'une  Chambre  dans 
laquelle  les  dépositaires  du  pouvoir  déclarent  ne 
pas  apercevoir  de  majorité.  Pour  que  le  gouver- 
nement sous  lequel  nous  vivons  puisse  marcher, 
il  faut  qu'il  y  ait  union  entre  les  trois  pouvoirs  de 
ï'Eiat,  et  qu'il  y  ait  une  majorité  dans  la  Cham- 
bre. Le  premier  besoin  du  Days  est  daus  la  disso- 
lution !  {Bruit.)  Une  Chambre  dans  laquelle  il 
n'y  a  pas  de  majorité  est  une  Assemblée  dont 
l'existence  ne  pourrait  être  que  funeste  au  pays. 
Ainsi,  du  moment  que  l'absence  de  cette  majorité 
a  été  déclarée,  et  que  le  ministère  ne  s'est  pas 
retiré  devant  un  autre  miiiistère  qui  aurait  trouvé 
peut-être  une  majorité  dans  cette  Chambre,  la 
dihsolution  est  devenue  un  hesoin  pour  le  pay-*. 
La  couronne,  si  elle  en  jugeait  autrement,  chan- 
gerait ses  conseillers.  Je  le  répète,  tout  amende- 
ment qui  viendrait  de  la  Ciiambre  et  qui  pourrait 
fdiire  préjuger  qu'il  e?t  utile  de  la  maintenir 
encore  serait  contraire  aux  règles  du  gouverne* 
ment  représentatir.  {Marques  (Tadhésion,) 

M.  de  Berbis.  Ce  n'est  pas  Tameodement  de 
M.Charles  Dupin  que  j*i  viens  soutenir;  mais  je 
ferai  observer  que  le  gouvernement  pourrait  se 
trouver  mal  d'une  trop  longue  absence  de  la 
Chambre,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes. 
{Dénégation  à  gauche.)  C'est  mon  opinion.  Mes- 
sieurs, et  j'ai  le  droit  dédire  ici  ma  pensée.  Je 
le  répète,  dans  mon  opinion,  il  serait  pe<it-êtr.! 
sage  de  la  part  du  gouvernement,  je  ne  dis  |)a3 
de  ne  point  di>soudre  la  Chambre,  mais  de  faire 
en  sorte  qu'il  y  eût  le  moindre  intervalle  possi- 
ble entre  la  dissolution  de  cette  Chambre  et  la 
convocation  de  l'autre  Chambre.  Je  ctou  que 
mon  opinion  est  fondée,  et  en  disant  mon  avis  à 
la  Chambre,  ce  n'est  pas  dius  mon  intérêt  privé 

Sue  je  parle,  car  peu  m'importe  d'être  ou  nuu 
éput<^,  mais  dans  l'intérêt  du  pays. 

Je  viens  répondre  à  quelques  assertions  de 
l'honorable  préopinant.  Personne  sans  doute  ne 
dispute  à  la  Chambre  son  autorité  légale  ;  mais 
quant  à  son  autorité  morale,  notre  collègue  a 
paru  l'atténuer,  et  il  s'est  fondé  sur  ce  que  le 
gouvernement  avait  pour  ain^i  dire  fait  scii^sion 
avec  la  Chambre,  parce  qu'il  n'y  trouvait  pas  de 
majorité. 

il  fautd'aboni  que  la  Chambre  se  rapi  elle  que, 
lorsqu'il  y  a  eu  dans  son  sein  ai^sentiment  a  la 
d.ssolution,ce  n'aéiédc  sa  part  qu'un  sentiment 
de  délicatesse  1 1  d'honni  ur.  et  non  autre  chose. 
{Adhésion  aux  centres.)  Si  la  Chambre  eût  plus 
consulté  les  intérêts  du  D.iys...  (Sourirai  tront- 
ques  à  gauche.),  elle  serait  restée  dans  le  ^ilence, 
en  laissant  le  gouvernement  eniièrement  libre 
d'user  de  la  faulié  qui  lui  ajpartient  de  dis- 
soudre la  Chambre  quand  il  lui  plaît. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  dirai  ma  pensée 
sur  la  conduite  qu'a  tenue  le  ministère. 

Je  crois  «m'il  y  a  eu  imprudence,  inconstitu* 
tionnalité,  dans  la  manière  dont  il  a  provoqué 
la  dissolution.  {Mouvements  divers,)  Ce  n  était  |>as 
do  la  sorte  qu'elle  devait  être  annoncée  à  la 
Chambre.  Toute  la  Chambre  s'attendait  qu'elle  ne 
viendrait  qu'après  la  loi  des  élections  et  la  loi 
de  finances,  qui  est  si  nécessaire,  et  que  vous  ne 
faites  point  avant  de  vous  séparer,  ce  qui  sera 

geut-étre  un  malheur  pour  le  pays.  (Rumeur.) 
'était  alors  que  la  prérogative  royale  pouvait 
s'exercer  dans  toute  son  étendue.  Mais  venir  in- 
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consiîtulionnellemeDt  provoquer  le  consentement 
de  ia  Chambre  sur  sa  propre  ruine,  c*e  t  une 
fauie  du  gouvernement  que  je  <  rois  devoir  si- 
gnaler, parce  que  je  la  regarde  comme  trè^  con- 
traire aux  intérêts  du  pays.  (Àiseniiment  au  cen- 
tre droit.) 

M.  Eiepeletler  d^Aanaj.  Le  but  de  Tamen- 
dement  qui  vous  est  proposé  est  de  maintenir 
cette  Chambre  pendant  un  laps  de  temps  plus 
long  qu'elle  aelt*  serait  si  vous  ne  l'adoptiez  pas. 
Cependant,  je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que, 
depuis  ra'noncH  ofticielle  de  la  dissolution,  die 
a  été  placée  dans  une  position  tout  à  fait  pré- 
caire. Nul  doute  que  tous  les  voles  que  nous 
avons  faits  depuis  lors  n'aient  été  dictés  par  la 
même  con^icience  qni  a  présidé  à  tous  les  actes  de 
cette  Chambre,  actes  qui  lui  ont  mérité  l'estime 
et  ta  conflance  du  pays. 

(Une  exclamation  ironique,  partie  en  ce  moment 
de  la  tribune  des  jouroaiistes,  excite  l'indigna- 
tion de  plusieurs  membres  assis  sur  les  bancs 
du  centre,  qui  réclament  vivement  Tévacuaiion 
de  cette  tribune.) 

Grand  nombre  de  voix  ;  A  la  porte  I  à  la  porte  I... 
C'est  une  Insolence I 

M.  le  Président.  Comme  chargé  de  la  police 
de  la  Chambre,  le  viens  d'ordonner  de  faire  éva- 
cuer la  tribune  des  journalistes.  {Approbation  aux 
centres.,.  Murmures  à  gauche.) 


MM.  Bernard  et  Odilon 

la  parole. 


Je  demande 


M.  Harehnl.  H  n'y  aura  plus  de  publicité 
p^ur  vos  séances. 

(Une  grande  a^'itatloo  régne  dans  l'ÂFScmblêe; 
touit  les  yeux  sont  tournés  vers  la  tribune  des 
journalistes,  et  les  personnes  qui  s'y  trouvent 
paraissent  se  disposer  à  sortir.) 

M.  le  Président.  J'ai  donné  Tordre  qu'on  dé- 
signât dans  la  tribune  ceux  qui  avaient  fait  du 
bruit  et  qu*on  les  ftl  sortir.  J'imagine  qu'il  n'e^^t 
dans  la  pensée  d'aucun  des  membres  de  cette 
Chambre,  de  souffrir  qu*on  se  permette  d'insulter 
les  orateurs  qui  sont  à  la  tribune  et  qui  défen- 
dent les  droits  du  pays. 

M.  Dnpin  aîné.  Ce  n'est  pas  seulement  insul- 
ter la  Chambre,  c'est  insulter  ceux  qui  nous  ont 
envoyés  ici. 

(M.  Odilon  Barrot  s'avance  au  pied  de  la  tri- 
bune que  n'a  point  quittée  M.  Lepeletier  d'Aunay, 
et  continue  à  demander  la  parole.) 

M.  Eie|ieletler  d'Annay.  Celui  qui  est  à  la 
tribune  demande  aussi  la  publicité  des  séances, 
et  il  était  dans  son  intention  de  demander  que 
ceux  des  journalistes  oui  ne  s'étaient  point  permis 
des  exclamations  insultantes,  restassent  pour  con- 
server la  publicité  de  nos  débats. 

M.  le  Préaident.  J'espère  du  patriotisme  des 
jotimalistes  qu'ils  désigneront -ceux  qui  se  sont 
permis  d'inSjalter  la  Chambre. 

Ce  n'e^t  pas  le  président  de  la  Chambre  qui 
voudrait  porter  atteiiite  à  la  publicité  de  nos  dé- 
bat::, mais  je  suis  ici  pour  maintenir  le  respect 
qu'on  doit  à  nos  délib^^rations. 

(Le  bruit  continue  dans  le  sein  de  la  Chambre, 
et  Pou  remarque  queliM.  les  journalistes  repren- 
nent leurs  places.) 


M.  le  Président.  J'invite  un  des  questeurs, 
chaPL'és  av.  o  le  président  de  la  police  de  la  Cham- 
bre, de  vouloir  bien  se  rentre  à  la  tribune  des 
journalistes  pour  faire  exécuter  les  ordres  que 
je  viens  de  donner. 

{Le  calme  se  rétablit,) 

M.  le  Président.  Je  crois  de  la  dignité  de  la 
Chambre  de  suspendre  sa  séance* 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  I  Continuons  à  dé- 
libérer ! 

M.  Eiepeletler  d^Annav.  Je  disais  que  l'an- 
nonce ofhcielle  de  la  dissolution  avait  placé  les 
membres  de  cette  Chambre  dans  une  situation 
précaire,  et  que  bien  que  nos  voles  fussent  tou- 
jours dictés  par  notre  conscience,  du  moins  nous 
n'étions  plus  ilans  une  position  indépendante. 
Les  votes  consciencieux  que  nous  avons  faits, 
depuis  t'annonce  de  celte  dissolution,  ont  dû  nous 
maintenir  l'estime  et  la  confiance  du  pays,  comme 
tous  les  votes  de  cette  Chambre  les  lui  avaient 
déjà  acquises.  Vous  avez  reçu  du  ministère  un 
témoignage  de  cette  confiance  et  de  cette  estim«^, 
lejour  quMest  venu  vous  demanderdes  douzièmes 

f provisoires  qui  puissent  permettre  de  continuer 
a  perception  des  impôts,  pendant  l'absence  des 
Chambres.  La  Chambe  a  mis  à  la  disposition  des 
ministres  du  roi  les  hommes  et  l'urgent  néces- 
s^aires  pour  faire  face  aux  circonstances  critiques 
dans  lesquelles  pourrait  se  trouver  le  pays.  Et 
alors  que  la  prévoymce  du  ministère  a  paru  en 
défaut,  que  les  partis  ont  méconnu  son  autorité, 

Sue  la  paix  publique  a  Hé  troublé»',  elle  lui  a 
emaudé  compte  des  moyens  de  gouvernement 
qui  étaient  à  sa  disposition  ;  elle  a  demandé  ura 
explication  publique  «si  «wmiit^te  sur*  ce  qui! 
avait  mit  pour  prévenir  et  réprimer  les  désordres 
dont  nous  avons  été  les  témoins.  Les  intentions 
des  ministres  n'ont  pas  été  suspectées,  leur  sys- 
tème a  seul  été  blamé.  Les  investigations  aux- 
quelles vous  vous  livràt^'S,  les  explications  qui 
vous  furent  donné^^H,  n'étaient  pus  de  nature  à 
ramener  vers  les  ministres  la  confiance  ébranlée 
par  les  derniers  événements. 

C'est  au  milieu  de  ces  discussions  que  M.  le 
ministre  des  finances,  président  du  conseil,  est 
venu  vous  dire,  dans  un  discours  écrit,  que  le 
ministère  n'avait  pu  voir  une  majorité  dans  cette 
Cbambre  et  qu'il  était  d'avis  d'en  demander  une 
au  pays.  Je  ne  sais  point  si,  depuis,  les  choses 
ont  changé  pour  le  pays  :  mais  je  ne  puis  com- 

B rendre  gue  le  gouvernement,  par  la  bouche  de 
[.  le  ministre  de  l'intérieur,  vienne  nous  dirt) 
2u'il  appuie  un  amendement  qui  aurait  pour  but 
e  maintenir  la  Chambre  un  mois  de  plis  qu'elle 
ne  le  serait  par  le  projet  de  votre  commission. 

Le  ministre  qui  a  dit  que  la  dissolution  était 
dans  les  vœux  de  la  Chambre,  a  confondu  deux 
choses  distinctes  :  le  désir  et  l'empressement  de 
tous  les  membres  de  cette  Chambre  de  repousser 
une  odieuse  calomnie,  de  repousser  Taccusation 

3u'on  leur  adressait  de  vouloir  se  perpétuer  et 
e  craindre  de  reparaître  devant  les  électeurs  qui 
les  avaient  envoyés;  avec  Topinion  émise  que, 
dans  la  situation  où  nous  nous  trouvons,  la 
Chambre  pouvait  difficilement  faire  le  bie  i  du 
pays  avec  le  ministère  actuel.  Dans  celte  situa- 
tion. Il  y  a  plusieurs  moyens  de  (gouvernement: 
le  ministère  a  préféré  la  dissolution,  il  en  a  ac- 
cepté toute  la  responsabilité;  c'est  la  Chambre 
qui  nous  suivra  qui  sera  la  pierre  de  touche  de 
la  confiance  du  pays  ;  c'est  elle  qui  dira  si  le  mi- 
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Distère  n'a  point  manqué  à  sa  misBion  pendant 
Tabsence  des  Chambres,  s'il  a  fortifié  nos  insti- 
tulions  nationales  et  monarrhiçiues  de  1830,  s'il 
a  assuré  à  tons  une  égale  protection.  M  les  affaires 
du  pays  ont  été  conduites  avec  dignité  et  habileté. 
Piems  de  confiance  dans  la  sagesse  du  pays,  dans 
le  discernement  des  électeur:^,  nous  dépiruns  voir 
arriver  le  moment  où  nons  serons  envoyés  devant 
eux.  CVst  aux  électeurs  à  préserver  le  pays  de^ 
maux  qui  nous  menacent,  à  opposer  une  digue 
à  respnt  de  désordre;  mais,  quant  k  nous,  je  ne 
crois  pas  qu*il  nons  convienne  d'adopter  un 
amendement  qui  nous  maintienne  plus  longtemps 
dans  une  Chambre  où  le  ministère  ne  peut  voir 
de  majorité.  {Nombreuiet  mar^s  d^fidhènan,) 

M.  le  e#Bite  de  M^mimlî\^t^  ministre  de  Vin» 
térieur.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qui  a  été  dit 
de  la  dissolution,  et  la  Cnambre  appréciera  ma 
discrétion  à  cet  égard;  seulement.  Il  v  a  quelque 
chose  que  je  crois  pouvoir  déclarer  à  la  Chambre 
et  à  la  France  :  c'est  que  je  connais  de  fort  bons 
citoyens  qui  croient  que  la  dissolution  est  une 
mesure  utile,  et  qui,  cependant,  reconnaissent 
aussi  que  cette  Chambre  a  mérité  l'estime  et  la 
reconnaissance  du  pays. 

li*orateur  qui  descend  de  cette  tribune  me  pa-^ 
ralt  n'avoir  pas  compris  l'amendement  qui  vous 
a  été  proposé;  il  a  posé  ce  fait  qu'il  s'agissait  ici 
de  prolonger,  au  moyen  des  dispositions  de  cet 
amendement,  Texistence  de  la  Chambre.  C'est  là 
que  me  parait  êire  son  erreur.  Ce  qn'on  demande, 
cVst  le  moyen  de  commencer  plus  tôt  les  opé** 
rations  des  listes  électorales;  le  reste  demeurera 
absolument  dans  le  même  état.  Ainsi,  portez* 
vous  en  pensée  k  ce  que  seront  plus  tard  vos  dis- 
çpsBinmrW  iou  dfi  finances  doivent  être  votées 
d  abord  dans  cette  Chambre  et  seutemeni  «nsuite 
dans  la  Chambre  des  pairs.  Bh  bien,  nous  vous 
demandons  seulement  le:<  moyens  de  gagner  pour 
la  confection  des  listes  électorales,  tout  le  temps 

3 ni  s'écoulera  dans  les  discurtsions  de  la  Chambre 
es  pairs.  Voilà  uniquement  la  portée  de  l'amen- 
dement qui  vous  est  proposé,  et  c'est  dans  ce 
sens  que  le  gouvernement  croit  devoir  l*appuyer. 

H.  Meetadler.  Je  ne  viens  point  renouveler  à 
cette  tribune  les  questions  qui  préoccupent  tous 
les  esprits;  Je  viens  seulement  appeler  l'attention 
de  la  Chambre  sur  les  conséquences  légales  de 
cet  amendement  qui  peuvent  être  marquées  par 
de  grands  événements.  Cet  amendement  aurait 
pour  résultat  de  vous  priver  de  toutes  les  garan- 
ties que  vous  avez  prises  pour  assurer  l'exacti-» 
tade  et  la  fidélité  dt  s  listes  électorales.  M.  Charles 
Dupin  vous  propose  d'abrégtr  les  délais  déter* 
minés  par  la  Joi.  Je  ne  pense  pas  que  vous  puis- 
siez l'adopter,  en  raisonnant  oans la  supposition 
de  la  dissolution  de  la  Chambre.  Messieurs,  vous 
ne  reconnaissez  de  dissolution  que  celle  qui  est 
profioncée  officiellement  à  cette  tribune  au  nom 
du  roi.  Peu  importe,  à  cet  égard,  l'opinion  des 
ministres  passés,  présents  ou  futurs!  C'Cét  une 
mesure  subordonnée  à  la  volonté  royale.  Si  la 
dissolution  n'avait  pas  lieu,  les  listes  formées 
comme  on  le  propo-e  sans  offrir  toutes  les  ga- 
raniies  qui  avaient  été  réclamées  pour  les  ras 
ordinaires  serviraient  pour  toute  Tannée  1831. 
Ainsi  vous  renonceriez,  dans  la  vue  d'une  disso^ 
iution  qui  n*<  st  pas  connue  officiellement,  à  des 
garanties  légales,  et  vous  vous  plactTiet  sur  un 
terrain  inconstitutionnel;  je  dis  incopstitutionne) 
en  ce  que  vous  ne  pouvez  adopter  une  disposi- 
tion qui  laisserait  entretolr  la  diasolotion  de  la 


Chambre  ;  Inconstitutionnel  en  ce  que  tous  auto- 
risez des  listes  illégales,  des  listes  qui  seraient 
confectionnées  avant  l'époque  fixée  par  la  loi.  Je 
vote  contre  Tamendement. 

M.  ¥leBnet.Après  avoir  tenté  trois  fois  de  mon- 
ter à  cette  tribune,  je  ne  puis  me  dispenser  d'y 
paraître  pour  expliquer  ma  pensée;  car  on  pour 
ralt  7  attacher  un  sens  contraire  à  celui  que  fa! 
voulu  exprimer.  Il  résulterait  de  ce  que  vient  de 
dire  M.  Mestadier,  que  le  ffouvemement  serait 
obligé  d'attendre  jusqu'au  20  octobre  1831  pour 
publier  les  listes  électorales. 

M.  HeeUidler.  Vous  m*avez  mal  compris,  Je 
n'ai  pas  dit  cela* 

M.  Wlennet.  Alors,  je  me  bornerai  à  soillenir 
l'amendement  de  H.  Charles  Dupin  par  un  motif 
dont  vous  ne  suspecterez  pas  la  sincérité. 

Il  est  évident  pour  tout  le  monde  que,  deux 
mois  après  la  promulgation  de  la  loi  que  vous 
allez  voter,  le  gouvernement  doit  convoquer  une 
Chambre  qui  soit  l'expression  de  la  Révolution 
de  Juillet.  Bh  bieni  l'article  de  la  commission 
donne  au  gouvernement  la  faculté  d'assembler 
cette  Chambre.  Mais  il  est  d'autres  nécessités  qui 
vous  ont  été  démontrées  à  cette  tribune.  Vous 
avez  encore  des  lois  importantes  à  voter;  Il  vous 
reste  une  loi  qui  intéresse  l'armée  tout  entière. 
Vous  laissez  un  roi  sans  liste  civile  et  un  minis- 
tère pour  ainsi  dire  sans  budget. 

Vai»  au  canirt  i  Nous  lui  accordeos  des  dou- 
zièmes provisoires...  {Interpellaiions  diveneê,) 

H.  VlesMei.  Je  devine  le  sens  de  ces  inter- 
pellations. Il  y  a  un  peu  de  rancune  contre  ce 
au'a  dit  ici  le  ministère.  {RéeUimatiom  au*  een- 
ires.)  Je  vous  demande  bien  pardon,  Messieurs; 
j'ai  blâmé  moi-même  le  ministère  (  il  a  agi  peut- 
être  avec  un  peu  de  légèreté.  {Exclamations  di- 
verses,) Vous  savez  que  j'ai  Thabitude  ordinaire- 
ment de  me  servir  du  mot  propre.  (On  tU.)  Mais 
il  me  semble  que  l'intérêt  public,  que  le  patrio- 
tisme devaient  être  notre  seul  mobile. 

Voix  a^xeentrei  :  Nous  n'en  avons  pas  d'aatre« 

M.  Vleanel.  Il  faut  donner  au  gouvernement 
la  faculté  de  dissoudre  cette  Chambre  ou  de  la 
conserver  s'il  le  juge  oonvenabie  josan'à  des 
jours  plus  rapprochas  de  la  réélection.  L'aioea- 
dement  proposé  est  conçu  dans  ce  but,  et  je 
l'appuie  par  oe  motif. 

Il  y  a  6  mois  que  j'ai  dit  à  cette  Chambre  : 
vous  n'avez  qu'une  chose  à  faire,  la  loi  électo- 
rale, et  ensuite  vous  retirer.  Ainsi,  ce  ne  sera  pas 
moi  qn'on  scousera  de  vouloir  se  perpétuer,  ce 
n'est  pas  mol  qu'on  appellera  un  usurpateur  :  je 
vous  déclare  que  deouis  longtemps  je  suis  fat!-* 
gué  de  ma  part  d'u8ur|»atlon.  Mais,  Messieurs» 
cet  amenfement  est-il  bien  dans  l'intérêt  dea 
membres  de  cette  Chambre  qui  voudraient  se 
perpétuert  Ne  savez-voos  pas  que,  du  moiuent 
0(1  le  mot  dissolution  a  été  prononcé  à  cette  tri- 
liune.  les  candidats  se  sont  présentés  en  foule* 
que  déjà  toutes  les  intriguas  possibles  ont  été 
employées,  et  que,  par  conséqut-nt,  il  serait  de 
votre  intérêt  de  retourner  promptement  dans 
vos  déparlements  pour  les  déjouer.  Su  attendant, 
on  vous  calomniera,  on  vous  travaillera  dans  les 
journaux;  on  cherchera  à  empêcher  votfe  élec- 
tion. Mais,  quoi  que  Ton  fasse,  vous  atires  M 
conscience  d'avoir  rempli  votre  devoir. 
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M.  Jaeqiie»  Etaflltle,  président  du  tonsBil.  Je 
ne  yiens  i>oiiit  soomedre  une  opinion  sur  i^amen- 
dement  dont  Ja  Chambre  s'occupe  en  ce  mo- 
ment; je  ne  viens  pas  non  plus  répondre  au  dis- 
cours  lie  l'honorable  M.  Lepeleiier  d*Aanay,  que 
je  n'ai  entendu  qu'eu  partie.  11  m*ft  iemblô  que, 
de  part  et  d'autre,  on  rendait  îusiice  aux  iuteo- 
tloos.  Je  dois  alors  me  borner  a  donner  quelques 
éclafrcii^sements  iur  les  faits.  Vous  ne  trouverez 
pas  étonnant,  Messieurs,  que  j'atiftche  de  Tim* 
portance  à  ce  que  cette  Chambre»  dont  fai  reçu 
les  témoignages  d'estime  ]es  plus  éclatants,  soit 
hien  convaincue  de  l'expression  de  mes  senti- 
ments à  son  égard. 

Personne  plus  que  moi  n'a  inspecté  la  préro- 

fativede  la  couronne  et  les  droits  de  la  Chambre, 
eut-étre  a-i-on  mal  interprété  mes  expressions, 
je  ne  chercherai  pas  à  les  développer;  je  me  bor- 
nerai à  rappeler  les  faits,  et  j'ai  besoin,  pour  ma 
propre  satisfaction,  qu'ils  soient  rappelés. 

11  y  a  quelque  tempe,  ttne  Interpellation  (bt 
faite  au  ministère.  On  lui  demanda,  d'une  part, 
si  son  intention  était  de  dis!>oudre  la  Gbambre, 
et,  de  l'autre,  s'il  entendait  s'appuyer  sur  la  ma« 
jorité  oti  sur  la  minorité.  Voilà  ce  qui  &  proto* 
que  le  mot  de  dissolution.  Ce  n'est  pas  par  le 
ministère  qu'il  a  été  prononcé  le  premier;  il  n'a 
fait  que  répondre  à  une  interpellation.  Sur  la 
dissolution,  J'ai  répondu  qu»^  c'était  le  droit  ex- 
clusif de  la  couronne,  qu'elle  n'usait  de  cette 
prérogative  que  dans  des  circonstances  graves  et 
ordinairement  au  moment  même  où  ces  circons- 
tancer  la  rendaient  néces$ail*e.  Quant  à  l'avis 

Îue  l'ai  émis,  ma  mémoire  me  sert  asses  pour 
ue  Je  ptllsse  rappeler  les  expressions  dont  Je 
me  suis  servi.  Tai  répondu  que,  selon  moi,  les 
circonstances  ne  paraissaient  pas  telles  au  mi- 
nisière,  qu'il  pût  donner  ft  la  cnuroone  le  con- 
seil d'opérer  la  dissolution. 

Quant  k  la  question  de  savoir  si  le  ministère 
voulait  marcher  avec  la  majorité  ou  avec  la  mi- 
norité de  cette  Chambre,  Tai  répohdu  que  le  mi- 
nistère ne  connaissait  ni  majorité  ni  minorité 
systématiques,  que  son  devoir  était  de  proposer 
à  là  Chambre  des  mesures  qu'il  jugeait  utiles  ati 
pays,  et  qu'il  devait  ensuite  les  abandonner  à  sa 
sagesse;  que,  pour  lui,  la  majorité  fie  révélait 
par  le  scrutin. 

Quelqnefc  jours  après,  par  des  circonstances 
indépendantes  du  ministère^  la  question  de  dis- 
solution a  été  agitée  dans  cette  Chambre.  L'ora-* 
leur  qui  descend  de  la  trlbUde  vient  de  vous 
dire  que,  dans  son  opinion,  la  Chambre  actuelle 
n'avait  à  s'occuper  que  de  la  loi  électorale»  et 
ensuite  à  se  retirer  pour  faire  place  à  une  Cham- 
bre nouvelle  qui  apporterait  l'expression  des 
vœux  du  pays.  Le  mmistére  n*est  paë,  sur  ce 
point,  sorti  du  respect  quUl  devait  à  la  Chambre. 

On  avait,  dans  un  discours  écrit,  prononcé 
hautement  le  mot  dissoluilon  comme  une  chose 
qui  paraissait  Utile.  J'ai  répondu  à  cette  opinion 
que  si  tel  était  le  vœu  de  la  Chambre,  le  devoir 
des  ministres  serait  de  prendre  les  ordres  du  roi. 
Voilà  la  déclaration  qui  a  été  faite  et  que  tout 
à  l'heure  un  honorable  membre  avec  de  bonnes 
intentions  pour  le  ministère,  et  dont  je  le  remer^ 
cie,  a  qualiHée  de  lé{<ér<  té. 

La  conduite  du  ministère  était  tracée  par  les 
sentiment!^  que  la  Chambre  avait  manirestés.  La 
Chamb'ea  répondu  à  cette  déclaration  par  des 
aiclamaiions  presque  universelles.  Le  ministère 
a  dû  rendre  compte  au  roi  de  la  situation  des 
esprits.  La  dissolution  de  la  Chambré  étant  mitie 
en  question,  Jugée  utile  par  les  utts,  eondamnée 


par  les  autres,  le  devoir  du  ministère,  eu  atten-^ 
dant  la  décision  royale,  était  de  donner  à  la  oou*- 
ronne  tous  les  moyens  nécessaires  pour  pouvoir 
u.^er  de  sa  prérogative.  Ces  moyens,  la  couronna 
ne  pouvait  les  tenir  que  de  la  Gbambro  ;  il  lui 
fallait  d'une  part  uqe  loi  de  quatre  dousièmes 
pour  percevoir  les  impôts,  et  de  l'autre  un  crédit 
extraordinaire  pour  fiiire  respecter  la  France  a^ 
dehors. 

Ces  deux  lois,  Messleura,  vous  sont  proposées } 
elles  prouvent  que  le  ministère  avait  oonHanco 
dans  le  patriotisme  de  la  Chambre.  Mais,  ces  lois 
une  rois  votées,  il  restera  la  question  que  je  res- 
pecte, le  roi  aura  à  prononcer  seul  s'il  lui  con* 
vient  de  dissoudre  la  Chambre  ou  de  renvoyer  lé 
ministère.  Ce  sont  là,  je  crois,  les  véritables  prin- 
cipes.  Je  ne  penee  pas  que  le  ministère  ait  émis 
aucune  opinion  qui  pût  être  considérée  comme 
agressive  contre  la  (chambre.  Quant  à  moi,  si 
j'ai  pu  me  tromper  sur  les  prérojsativee  delà  cou- 
ronne ou  sur  les  droits  du  ministère,  je  l'ai  fait 
de  bonne  foi.  Je  persiste  à  n'émettre  aucune  opi- 
nion, c'est  à  la  Gtiambre  à  prononcer  eile-môme 
sur  la  ûécesslké  de  la  dissolution. 

Voix  ûux  eéntfêê  :  Mon  I  non  |  cela  n'appartient 
pas  à  la  Chambre* 

M.  Eiaffltt»,  prêMent  du  âinueil.  Je  sais.  Mes* 
sieurs,  Que  ce  n'est  pas  la  Chambre  qui  pronon- 
cera la  dissolution ,  mais,  puisqu'on  ce  moment 
vous  vous  occupes  d'une  proposition  qui  peut 
plus  ou  moins  prolonger  sa  durée,  elle  est  appelée 
par  conséquent  à  émettre  une  opinion  sur  l'uti* 
lité  de  la  conservation...  (NouvêUe9  réclamaiioM,) 

Je  prie  la  Chambre  de  bleu  vouloir  ne  pail 
donner  à  mes  paroles  uneinterprétstfnn  dïrréf^tum 
de  celle  quo  j'y  fUtoette.  Je  eaifi  quau  roi  seul 
appartient  de  prononcer  la  di:ï8oluiion.  Ainsi, 
quelles  que  soient  l'opinion  de  la  Chambre  et 
celle  du  ministère  sur  cette  question,  le  roi  seul 
a  le  droit  de  prononcer  |a  dissolution.  {ISouve-' 
ments  divers,)  Je  dis  donoi  sans  pouvoir  annoncer 
d'avance  la  volonté  du  roi,  que  je  ne  dois  pas 
connaître,  que  je  compte  ati^ses  sur  le  patriotisme 
dé  la  Chambre  pour  être  sûr  qu'elle  donnera  au 
gouvernement  tous  les  moyens  qui  lui  sont  né* 
corsaires  pour  laisser  au  roi  la  faculté  de  pro- 
noncer la  dissolution  s'il  la  juge  convenable. 

M.  Charles  DnplB.  8i  Ton  pouvait  induire 
du  vote  de  la  Chambre  sur  mon  amendement, 
qu'elle  aurait  manifesté  le  désir  d'être  conservée 
plus  longtemps,  je  le  retirerais  à  l'instant  même. 
Je  n'ai  consulté,  en  le  proposant,  ni  l'intérêt  par- 
ticulier du  ministère,  ni  celui  de  la  Chambre  :  un 
intérêt  supérieur  parlait  à  mon  cœur.  Messieurs, 
nous  avous  fondé  le  ^'ouvernement  actuel  dans 
un  seul  but,  celui  de  l'intérêt  de  la  France.  Bd 
donnant  cet  acte  de  natriotistne,  nous  pouvions 
croire  que  l'ou  ne  cnercherait  pas  ft  oonaturer 
nos  intentions,  à  travestir  nos  opinions.  Il  me 
semble  que  dans  les  circonstances  graves  où  nous 
nous  trouvons,  c'est  faire  acte  de  patriotisme 
que  de  donner  au  ministère  des  moyens  de  pro- 
noncer le  plus  tôt  possible  la  dissolution,  et  en 
même  temps  (tel  est  l'objet  de  mon  amendement) 
de  laisser  le  moins  d'inttTvalle  possible  entre  la 
di>solution  d'une  Cliambre  et  |a  réunion  de 
l'autre. 

M'  Ciiilvot.  Je  ne  prolongerai  pas  cette  pénible 
dis»  usBion  s'il  n'y  avait  pas  dans  l'intérêt  de  la 
vérité  ttu  principe  et  uo  Mt  à  rétablir.  M.  H» 
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•^ésideot  da  conseil  vient  de  dire  que  la  disso- 
ut on  de  la  Chambre  appartenait  au  roi  seul» 
que  c'était  rexpression  de  la  volonté  royale  seule, 
que  le  ministère  n'avait  pas  à  y  iotervenir.  Je  ne 
crois  pas,  Mesisieurs,  que  ce  soit  là  le  principe 
constitutionnel.  Dans  aucun  cas,  le  roi  ne  fait  rien 
sent.  Le  roi  ne  fait  que  par  le  conseil  de  ëes  mi- 
nistres, et,  s'il  s'agit  de  di^solutioo,  de  nomina- 
tion, d  un  acte  quelconque,  il  y  a  des  conseillers 
qui  en  n^pondent.  La  dissolution  n'est  nas  plus 
q^ue  tout  autre  acie  de  gouvernement  rexpres- 
sion d'une  volonté  particulière  du  roi;  c'est  l'ex- 
pression d'un  système  ministériel  que  le  roi  sou- 
tient tant  qu'il  garde  ses  ministres  et  qu'il  aban- 
donne quand  il  les  change.  Voilà  pour  la  question 
de  principe. 

Quant  a  la  question  de  fait,  la  Chambre  n'a 
demandé  ni  sa  conservation  ni  sa  dissolution. 

Voix  aux  centres  :  C'est  vrai. 

M.  Oiilsot.  La  Chambre  n'a  jamais  émis  d'opi- 
pinion  sur  cette  question.  Seulement  ellt*  a  re- 
marqué un  grand  désaccord,  un  grand  trouble 
dans  l'intr^'Henr  du  gouvernement,  un  défaut 
d'harmonie  entre  les  poiivoirs.constiiutionnelset 
de  vigueur  dans  l'exercice  du  pouvoir  exécutif. 
C*est  là  le  fait  qu'elle  a  signalé  à  Tattention  du 
roi  et  du  pav;<,  et  elle  en  a  tiré  cette  double  con- 
séquence qu  il  fallait  ou  changer  le  Fys'èaie  ou  en 
appeler  au  pays  pour  ravoir  s'il  approuvitit  le 
système  actuellement  suivi.  La  Chambre,  je  le 
répète,  n'a  point  demandé  sa  dissolution,  mais 
elle  a  pensé  qu'il  était  temps  de  rétablir  l'harmo- 
oie  dans  le  sein  du  gouvernement,  et,  en  remar* 
quant  ce  fait,  elle  s'en  est  remise  à  la  sagesse  du 
pruusa  sur  le  cboix  à  faire  entre  les  deux  moyens, 
sur  le  changement  ne  système  ou  i'ap^l  au  pays. 

M.  Eiaflitte,  président  du  conseil^  de  sa  plues. 
L«'8  principes  consiiiutionnels  que  vient  de  rap- 
peler l'orateur  sont  pré(  isément  ceux  que  j^i 
moi-même  professés.  La  première  fois  qu'on  a 
parlé  de  la  dissolution,  j'ai  iiit  que  le  ministère 
n'avait  pas  jugé  que  les  circonstances  fussent 
de  nature  à  ce  qu*il  donnât  à  la  couronne 
le  conseil  de  la  dissolution.  Je  sais  que  la  cou- 
ronne n'agit  que  par  les  conseils  du  ininisire; 
qu'elle  les  adopte  ou  les  repousse.  Je  n'ai  pas  dit 


ajouté  que  la  Chambre  ne  devait  pas  trouver  mau- 
vais qu'une  opinion  professée  dans  Tîntérèt  du 
pays  fût  de  quelque  poids  dans  l'esprit  du  mi* 
nislère.  J'ai  dit,  enfin,  que,  si  l'omnion  de  la 
Chambre  était  que  la  dissolution  fût  utile  au 
p;>ys,  le  ministère  prendrait  les  ordres  du  roL  II 
6:^1  bien  entendu  que»  par  ces  mots,  le  ministère 
indiquait  les  conseils  donnés  au  roi;  mais,avant 
de  donner  ces  conseils,  il  fallait  prot  urer  à  la 
couronne  les  moyens  d'exercer  sa  prérogative; 
et  ce  pont  ce»  moyens  que  nous  avons  demandés 
au  jpatriotisme  de  la  Chambre. 

(M.  le  Président  rapi>elie  les  termes  de  l'amen- 
dement de  M.  Ch.  Dupin.) 

(Il  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  grande  ma« 
Jorité.) 

M.  le  Présldeat  donne  leciure  de  Tamende- 
ment  de  M.  Gillon,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  des  élections,  soit  générales, 
soit  partielles,  auraient  lieu  avant  le  31  octobre 
1831,  l'ordonnance  de  convocation  des  collèges 


sera  publiée  dani)  chaque  arrondissement  électo- 
ral, nu  moins  15  jours  avant  celui  qui  sera  fixé 
pour  rélection« 

c  Dans  le  délai  de  15  jours,  à  compter  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  l'inscription  des 
citoyens  qui  auront  acquis...  (le  reste  comme  au 
projet.) 

M.  Olllon  (Jean-Landry.)  Mon  amendement  re- 
pose sur  le  même  principeque  celui  de  M.  Dupin; 
il  en  dififère  cependant  sous  quelques  rapports  : 
mais  le  rejet  que  ta  Chambre  vient  de  prononcer 
de  la  proposition  de  notre  honorable  collègue 
est  pour  moi  un  avertissement  de  renoncera  c^lle 
que  j'avais  faite.  Je  la  retire  donc,  à  n  oins  que 
la  Chambre  ne  m'encourage  à  la  soutenir. 

A  l'extrême  aauche  et  à  Vexirème  droite  :  Par- 
lez! parlez  1  A  fa  tribune! 

M.  Gillon  (Jean-Landry.)  Que  la  Chambre  se 
sépare  sons  peu  de  jours,  dès  qu'elle  aura  mis  la 
main  à  quelques  lois  d'une  stricte  nécessité,  je  le 
conçois  ;  je  le  souhaite.  C'est  mon  vœu  et  comme 
député,  et  comme  citoyen  :  Le  terme  de  nos  tra- 
vaux a  été  amené  i  ar  des  causes  nombreuses 
que  je  ne  veux  ni  examiner,  ni  même  rappeler; 
mais  bientôt  la  France  jugera  et  les  événements 
et  les  h<  mines.  Méditant  sur  cette  vérité,  je  n'ai 
pu  considérer  sans  émotion  d'alord,  et  bientôt 
sans  effroi  (souffrez  cesépancbements),  un  espace 
de  près  de  deux  mois  qui  doit  séparer  l'ordonnance 
de  dissolution  de  la  réunion  effet  tive  de  la  Cham- 
bre nouvelle,  espace  immense  pour  les  dévelop- 
pements des  événements  dont  le  présent  est,  à 
mon  avis,  une  source  féconde.  (Sensation  géné^ 
raie.) 

Tristement  occupé  de  ces  pensées,  J'ai  cédé  au 
besoin  de  représenter,  sous  une  forme  nouvelle  et 
avec  plus  de  d*  Ctrl  ne  constitutionnelle,  l'amen- 
dement, que  je  voyais  combattu,  de  notre  hono- 
i*able  collègue  M.  (Tharles  Dupin.  Je  me  suis  dit  : 
le  roi  duit  avoir  la  libre  et  franche  action  dont 
noire  Charte  a  investi  le  pouvoir  souverain,  et  il 
doit  avoir  Texercice  de  cette  puissance  sans  que, 
du  reste,  il  vait  nécessité  de  se  priver  durant  on 
long  temps  ae  l'intervention  des  Chambn^s;  car  ce 
serait  un  pouvoir  législatif  bien  imparfait  que 
celui  qui  n'aurait  lafdcultéde  renouveler  la  bran- 
che amovible,  qui  est  l'un  de  ses  trois  éléments, 
qu*en  s*impo8ant  une  inaction  peut-être  funeste 
et  longtemps  prolongée.  Telle,  me  suis-je  dit,  ne 
saurait  être  noireCbarte  constitutionnelle.  Recher- 
chons pour  la  couronne  une  latitude  d^aciion  et 
plus  large  et  moins  fâcheuse  pour  le  pays. 

Au  centré  :  Mais  à  la  couronne  appartient  le 
droit  de  dissolution,  il  n'y  a  pas  à  en  discuter. 

M.  Gillon  (Jêan-Landry.)  Messieurs,  les  ru- 
meurs qui  partent  de  quelques  bouches  m'ap- 
prennent que  jesuis  mal  compris.  Certes,  personne 
ne  saurait  avoir  la  pen&ée  que  je  veuille  tracer 
au  prince  une  voie  pour  user  de  la  plus  éminenle 
de  ses  prérogativi's;  chacun  doit  comprendre  que 
je  ne  réviHe  ici  que  le  sentiment  de  sollicitude 
inquiète  qui  m'a  peu  à  peu  conduit  à  représenter 
le  vœu  de  notre  collègue.  (Très  bien!  Continuez!) 
Or,  l'article  42  du  pacte  constituiionnet  taissi*  au 
roi  deux  facultés,  celle  de  ta  dissolution  et  celle 
de  la  prorogation.  L'amendement  que  vous  vt^nes 
de  repousser  soumettait  son  exécution  à  la  cir- 
constance de  la  dissolution  :  sans  dissolutioD,  cet 
amendement  et  le  projet  transitoire  de  vos  com- 
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missairea  sont  inexécatables;  ils  manquent  leur 
but  s'il  y  a  seulement  prorogation  des  Chambres  : 
voilà  ce  que  ma  conscience  de  député  el  mon 
amour  pour  mon  pays  ne  sauraient  endurer. 
Toutes  mes  facultés  pensantes  me  portent  avec 
force  vers  une  résolution  plus  prudente,  vers 
celle  qui,  en  insérant  dans  la  loi  actuelle  l'ordre 
de  travailler  sans  retard  et  sans  rel&che  aux 
listes  électorales  pour  rendre  les  élections  aussi 
prochaines  que  possible,  permettra  au  roi  de  con- 
g^^dier  les  Chambres  par  siuiple  ajournement. 
Voyez  le  résultat  de  ce  parti,  s  il  est  adopté  par 
vous  :  avant  les  élections  consommées,  si  le  oe* 
soin  public  appelle  la  représentation  nationale 
autour  du  trône,  liberté  entière  nous  appartien- 
dra d'arriver  ici  pour  prêter  notr»  appui  au  gou- 
vernement. Quoi  de  plus  conforme  <«u  vœu  des 
citoyens  et  à  la  prudence  qui  ne  doit  jamais 
abandonner  les  législateurs  que  de  faire  concou- 
rir les  (ravauï  préparatoires  des  élections  avec 
la  possibilité  de  rappeler,  à  l'apparence  d'un  péril, 
les  deux  Chambres,  dont  l'appui  ne  saurait  éire 
suppléé  par  rien  -e  sûr,  rien  qui  commande  la 
soumission,  parce  que  rien,  selon  notre  Charte, 
ne  saurait  remplacer  le  pouvoir  législatif  qu*elle 
a  organisé. 

J'entendais,  il  y  a  peu  d'instants,  un  orateur 
s'écrier  qn*a  vec  u  ne  armée  valeureuse  et  dévouée, 
avec  ur»e  garde  nationale  si  fldète  k  la  devise  de 
ses  drapeaux,  avec  8  douzièmes  accordés  d'un 
énorme  budget,  la  France  pouvait  attendre,  sans 
nul  souci,  entendre  proclamer  Tordre  de  disso- 
lution de  la  Chambre  sous  peu  de  jours,  et  atten- 
dre l'arrivée  de  la  procbaine  Chambre  durant 
3  mois.  Messieurs,  je  me  dois  à  moi-même  de 
déclurer  que  telle  n'est  pas  ma  conviction.  Plus 
que  moi  personne  ne  reconnaît  les  nombreux  ga- 
ges de  bon  avenir  que  nos  troupes  et  nos  gardes 
nationales  ont  donné  à  la  patrie  :  mais  fen  ap- 
pelle à  ces  hommes  qui  ont  traversé  avec  tant 
de  gloire  les  obstacles  sans  cesse  renais^^antsq  il 
ont  nécessairement  compliqué  tous  nos  chocs 
politiques  depuis  bientôt  43  ans ,  n'est-ce 
donc  qu'avec  des  hommes  armés  et  de  l'ar- 
gent qu*on  gouverne  un  grand  peuple,  un 
peuple  arrivé  au  suprême  éclat  de  la  civilisation, 
c'est-à-dire  a^itépar  mille  et  mille  passions  con- 
traires ?  Ah  1  je  le  dis  à  regret,mais,  dans  Tamer- 
tume  de  mon  âme,  c'est  un  emploi  subalterne 
des  seules  forces  matérielles  qui  nous  a  amenés, 
après  4  mois  d'une  inutile  attente  d'amélio- 
rations, à  cette  situation  r>erplexe  qui  pn  occupe 
tous  les  esprits,  et  qui  afflige  tout  ce  qui  porte 
un  cœur  véritablement  français.  U  ne  dépend  pas 
de  nous,  mes  collègues,  de  taire  cesser  cette  irré- 
solution des  projets  des  ministres,  cette  faiblesse 
de  leurs  actions,  qui,  à  mon  sens,  expliquent 
tout  ce  que  notre  patrie  ressent  d'inquiétude  et 
de  malaise. 

Notre  devoir  unique  est  de  nous  retirer  vers 
ceux  qui  nous  avaient  envoyés,  puisque  telle  est 
la  toute  prochaine  injonction  qui  nous  en  vien- 
dra de  la  couronne.  Mais  q  le,  du  moins,  jus- 
qu'à ce  que  d'autres  viendront  occuper  nos  bancs, 
que  la  couronne  j^arde  le  pouvoir  de  nous  rappe- 
ler à  elle  pour  quelques  jours,  si,  après  notre 
retour  dans  nos  famille:*,  le  besoin  de  TEtat  le 
demande.  Un  orateur  a  dit  que  c'était  aspirer 
à  prolonger  notre  existence  politique  I  Quelle 
ambition  se  caresi^erait  de  la  pensée  de  conser- 
ver l'existence  si  faible  d'un  pouvoir  expirant  ! 
Quant  à  moi,  U\  soupço  i  d'un  tel  reproche^  la 
crainte  d'une  telle  calomnie  n'ébranleront  jamais 
mon  àme  :  fasse  le  ciel  que  les  événements  qui 


vont  se  dérouler  n^apprennent  pas  avec  éclat  à 
ceux  qui  seraient  tentés  de  nous  accuser  d'am- 
bition, qu'un  noble  motif,  qu'une  pen^ée  sacrée 
comme  la  patrie  elle-même,  a  déterminé  ma  pro- 
position et  décidé  vos  sufirages  approbateurs  : 
singuliers  et  extraonlinaires  ambitieux  que  ces 
législateurs  qui  ne  demandent  an  monarqne  que 
de  se  maintenir  dans  le  pouvoir  de  les  appeler  à 
son  aide  si  le  canon  ennemi  vient  à  tonner  sur 
la  France  1  Croyez-m'en,  mes  collègues,  sachons 
rechercher  et  proclamer  un  devoir  dont  l'accom- 
plissement peut,  pour  l'avenir,  parer  à  tant  de 
dan^rs  ;  et,  dès  aujourd'hui,  détruire  tant  et  de 
si  vives  inquiétudes  1  Je  conne  mon  amendement 
à  votre  amour  de  Tordre,  à  votre  dévouement 
pour  le  pays  :  Cessez,  cessez  de  vous  préoccuper 
de  son  analogie  avec  celui  que  vous  venez  de 
repousser. 

De  toutes  parts  :  Très  bien  1  très  bien  I  Ap- 
puvél 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  la 
presque  unanimité;  5  membres  seulement  se 
t'Ont  levés  à  ta  contre-épreuve.  Un  grand  nom- 
bre de  députés  félicitent  M.  Gillon  et  lui  pressent 
les  mains.) 

(L'article  67  de  la  commission,  ainsi  amendé» 
est  adopté.) 

M.  fiernard  propose  l'article  additionnel  sui- 
vant: 

«  Pendant  le  même  délai  de  15  jours,  tout 
électeur  pourra  obtenir  la  translation  de  son  do- 
micile politique  suivant  les  formes  déterminées 
par  la  présente  loi.  • 

M.  Bernard.  Ce  paragraphe  a  pour  objet  de 
réparer  une  omission  de  la  commis^^ion.  Je  ne 
crois  pas  nécessaire  d'entrer  dan»  dos  a^yoïipp* 
pementB. 

Voix  àgatiche:  Mais  le  rapporteur  Padopte-il? 

(M.  le  rapporteur  ne  prenant  pa^  la  parole,  le 
paragraphe  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

Autre  paragraphe  additionnel  proposé  par  M.  de 
Podénas. 

ff  En  cas  d'élections,  soit  générales,  soit  par- 
tielles, avant  le  1*'  juin  1831,  les  contributions 
foncière,  personnelle,  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres  ne  seront  comptées,  soit  pour  être  élec- 
teur, soit  pour  être  éli^ible,  que  lorsque  la  pro- 
priété foncière  aura  été  possédée,  on  la  location 
faite,  antérieurement  à  la  publication  de  l'ordon- 
nance de  convocation  des  collèges. 

«  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
possesseurs  à  titre  successif. 

«  La  patente  ne  comptera  que  lorsqu'elle  aura 
été  prise  un  an  avant  la  publication  de  l'ordon- 
nance de  convocation  des  collèges.  » 

M*  Bërcn^r,  rapporteur.  L'amendement  de 
M.  de  Podénas  a  pour  objet  de  remplir  une  lacune 
dans  les  articles  transitoires. 

M.  Mestadler.  Il  faudrait  au  moins  le  mettre 
en  harmonie  avec  l'amendement  de  M.  Gillon, 
que  vous  avez  adopté.  Je  propose  en  conséquence 

Sue  Ton  mette  avant  le  £•'  juin  1831,  ces  mot»: 
ans  la  ^iwiaine  avant  la  promulgation  de  la  pri^ 
sente  lou 

M.  de  Podësas.  Mon  amendement  avait  été 
imprimé  hier.  Celui  de  M.  Gillon.  changeant  l'éco- 
nomie des  articles  transitoires,  je  pense  qu'il  est 
essentiel  de  dire  à  la  fiu  de  mon  premier  paragra- 
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phe  :  ÀniéfiÊurm»09i  à  ktpr^mulgaiion  de  la  pré' 
tenU  toi,  et  à  la  fin  de  mon  troiatèiiie  paragraphe  : 
Avant  la  pnnnulgation  de  la  préêentê  lai. 

(L*ameiidea3eul  de  M.  de  Pouénas,  aiDsi  recliflé, 
est  adopté.) 

«  Art.  68.  La  préfet,  aa  oonsatl  de  préfecture, 
dreaaera  une  liste  addiiionnelle  eoDieoaat  les 
iioiDB  des  eitoyeca  qoi  auront  aequia  le  druik  élec^ 
toral,  en  vertu  deadiapositiona  de  la  présente  loi. 

•  Ckstte  liste  sera  affichée  20  jours  au  plus  tard 
aprèd  ia  promulgation  de  la  présente  loi.  {Àd^té.) 

«  Art.  69.  Dans  les  5  jours  suivants,  pour  tout 
délai,  le  préfet  fera  aisfnifler  aux  pariits  les  dé^ 
cisions  portant  refus  (rin^cription.  •  (Adopté,) 

«  Art.  70.  Les  réclamations  qui  poarroiit  être 
iiirinées,  soit  par  dea  tien  contre  les  tnscriptiona, 
soit  par  lea  parties  onntre  les  refus  d'inscription, 
tueront  formées,  à  peine  de  déchéance,  le  âO*  jour 
au  plus  lard  après  la  promulgation  de  la  présente 

4oi. 

<  L'assignation  sera  donnée,  devant  la  cour,  k 
huitaine  pour  tout  délai,  qoella  que  soil  la  dis- 
tante dea  lieui. 

«  Ce  délai  expiré,  la  cour  prononcelAf  toutes 
affaires  eessantea.  ton  arrêt»  s^il  est  par  défaut, 
ne  sera  pas  susceptible  d'opposition.  »  {Adapté») 
,  «  Art.  71 .  Il  ne  *an  fait  da  ehangemanu  k  la 
liste  additionnelle  mentionnée  dans  Tartiole  68, 
qu'en  eiécotion  d'arrêts  reudos  par  lea  cours 
royales.  »  (Adopté,) 

<  Art.  72. 11  na  sera  fait  de  changemaata  à  la 
liste  arrêtée  le  16  novembre  dernier,  et  affichée 
le  20  du  mêma  mois,  que  dans  les  cas  prévue  par 
rarticle  29. 

«  11  sera  procédé  à  l'élection  sur  cette  liste  et 
aur  la  liste  additionnelle  preaerite  par  les  articles 
précédents.  • 

M.  Meatadler.  Le.^  articles  transitoifaa  qae  la 
Chambre  vient  d'adopter  sont  pour  le  cas  de  la 

Sis^^oluiion.  11  doit  être  dana  son  intention  de  ne 
iminiier  en  rien  les  sarantlea  qui  doivent  sub- 
sister dans  lea  cas  ordinaires.  H  me  semble  que 
la  dlspeeltieo  de  l'article  n'est  pas  aufHsaMment 
claire. 

M.  Béreai^,  tappottaur.  Il  n'y  a  pas  de 
doute }  c'eâl  entendu  ainsi. 

M.  Meatmller.  Alors  Je  ne  propoeerai  fo» 

d'amendement 

(L'article  est  adopté.) 

»  Art.  73.  Tout  élecleor,  avant  ion  domldie 
politique  dans  un  canton  qui,  d*après  la  présente 
loi,  se  trouvtrait  détaché  de  l'arrondissement 
électoral  dont  il  fai:*ait  partie,  et  eompria  dans 
un  autre,pourra  opter  entre  ces  deux  arrondisse- 
ments, s^il  paye  des  eontribuilens  dans  l'un  et 
dans  rautre.  L^option  devra  être  faite  dans  le  dé- 
lai de  15  jours,  a  dater  de  la  proaalgatien  de  la 
présente  loi.  nt  dans  la  f^rme  déterminée  par  l'ar- 
ticle 10.  A  défaut  d\»ptleA  daaa  le  iiélai  eMeseiis 
fixé,  réiecteur  appartiendra  à  l'arrondissement 
électoral  dans  lequel  sera  compris  H»  easioo  où 
H  a  maintenant  son  domloile  politiqve.  SI  l^lee* 
teur  ae  paye  de  eantribatlons  q«e  dana  un  des 
deux  arronaissementséleeionittii,  ilappartiendraà 
cet  arroadiseement  et  ne  pourra  faire  d^optien.  • 

M.  lioralB  (du  Nord),  Il  est  nécessaire  A'  chan- 
ter la  réfaction  de  la  première  disposition  de 
rarticle.  Je  propose  cette  rédaction  : 

•  Tottt  êleoteor  ayant  ren  demMle  potttlqne 
aae  un  arreodisBeflNnl  qaf ,  d^prêa  la  piêaeme 


loîi  se  trouverait  divii'é  e»  plarieora  anoadias^e- 
ments  électoraux,  pourra  opter  entre  ces  arron- 
dissements» s'il  paye  dea  coutribationa  dans  l'an 
et  dans  Tautre.  »  ^       ,     . 

Vous  voyes  que  le  bot  de  cette  rédaction  eat 
de  donner  a  réiecteur  qui  se  trouve  dann  l'ancien 
arroodissameot  la  faculté  de  voter  dana  le  nou- 
veau. 

M.  IMra«90ri  rapporta^f*  Cette  rédaction 
rentra  dans  l'esprit  de  Vamendemeat  de  la  com- 
mission; elle  y  consent. 

(L'article  ainsi  modifle  par  M.  Lorain  est  adopté 
avec  le  paragraphe  additionnel  suivant,  proposé 
par  la  co  en  mission)  ; 

•  U'élecieur,  dont  le  domicile  politique,  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  prédeote  loi, 
aérait  différant  tie  aoa  domicile  réel  »  aura  le 
même  délai  de  15  jours  pour  faire  son  option. 
A  défont  pur  lui  de  la  faire  dans  ledit  délai  «  il 
eontinuera  d'appartenir  à  l'arrondisseiuent  élec- 
toral dans  lequel  il  exerçait  ses  droits.  » 

«  Art.  74.  L'artiole  62,  qui  déclare  incompa- 
tibles diveraea  fonctions  avec  ceilea  de  dépnié, 
ne  recouvra  son  application  qu'aprèa  le  1**  jaa- 
vier  1832.  ■ 


ùa  tautoê  jMHs .«  La  supprsasioa  1 
Ule  l«..  Aux  voix  1  aux  voix  l 


ino- 


N.  BéMttgai»,  rappartaaf.  Il  eat  oertain  que. 
d'après  les  ameademeats  qui  ont  élé  adoptée,  cet 
article  devient  sans  objet. 

M.  la  Fréaldeat.  Je  ne  puis  me  dispeaaer  de 
la  mettre  aux  voix. 

(L'article  e^t  mta  aux  voix  et  rejeté.  Personae 
ne  se  lève  pour.) 

M.  Eimàamé  4e  ¥lllevea^«e  propose  l'artlele 
additionnel  auivant,  relativement  aux  colonies  : 

■  Lea  oolonies  de  la  Martinique,  la  Qoadelou^ 
et  Bourbon,  nomment  2  députée  chacune  ; 

«  La  colonie  de  la  Quyane  française  en  nom- 
me un. 

«  des  députés  racevraal  «ne  lodemilté»  pour 
le  voysge  et  le  séjour^  sur  la  caiese  coloaiala. 

•  Le  gouvernaaient  réj^lera  le  mode  d^électioa 
et  rindemnité  par  des  ordoftaaneea  provisoires 
qoi  seront  présentées,  en  forma  de  loi^  après  la 
première  éleetloo.  • 

M.  JLaimmé  éa  wmavaaqmm.  Lea  eolonies  sout 
partie  intégrante  du  royairae;  malgré  leur  pen 
d'étendan,  ellea  donnent  encore  au  commerce  on 
mouvameut  d'affaires  de  prèe  de  100  millions, 
en  exportatiots  et  en  importations. 

Il  eal  donc  juste  qu'elles  soient  ici  repré^en* 
téea  et  défendues.  Leurs  députés  ont  alégé  dans 
TAssemblée  eoostituanie  et  dana  lea  Assemblées 
qui  se  sont  succédées  jusqu'au  Consulat. 

Bien  plus,  leurs  députéei  biégeaot  daoa  cette 
enceinte,  s'y  Imprégneraient  de  eee  géDéreo>es 
pensêea  de  philanthropie  dent  lea  Gliambrea  saut 
et  seront  toi^urs  pénétrées. 

le  n'ignore  point  que  rexéeution  de  cette  me- 
euro  présenlera  Uea  difflouUés;  aocon  impêt 
foncier  n'exist»*  dans  Ivs  colonies.  Mais  il  y  a  une 
caMltatioi»;  mais  des  droits  de  patente  aoot  im- 
posée sur  le  commerce.  Le  gonvarnement  déter- 
minerait dans  sa  sagesse  rimportance  des  pro* 
priétés  qui  donneraient  lea  droils  électoraux  et 
d'éligiMHtê.  Celte  eoueeasioQ  attacherait  lee  co- 
leAîea  à  la  mêlrepole. 
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Je  pense  qn'aoe  indemoité  de  voyage  devrait 
être  attnbuée  aux  colons.  Elle  serait  acquittée 
par  la  caisse  de  la  colooie. 

M.  le  «•nite  4' Armât,  minUtrâ  de  la  ma" 
rine.  Je  n'oserais  décider  d'uue  manière  absolue 
si  les  colonies  doivent  avoir  on  non  des  députés» 
mais  je  crois  que  ce  n'est  pas  le  moment  de  s'oc- 
cuper de  cette  question.  Ge  sera  quand,  confor- 
mément à  la  nouvelle  Charte,  la  Chambre  sera 
appelée  à  voter  les  lois  qui  doivent  régir  Tétat 
social  des  colonies.  En  attendant,  cet  état  social 
est  tel,  que  Tamendement  de  M.  Laisné  de  Viile- 
vesque,  s'il  était  adopté,  présenterait  les  plus 
grands  inconvénients.  L'honorable  membre,  lui- 
môme,  par  la  oontexture  de  son  amendement, 
fait  pressentir  ces  difficultés;  il  vous  propose 
d'accorder  des  députés  à  quelques  colonies,  et 
d'en  refuser  à  d'autres.  Mais  ce  serait  un  privi- 
lège, et  ce  droit,  s*il  existe,  doit  exister  pour 
toutes  noâ  colonies.  Je  remarque,  en  outre,  qu'il 
remet  en  question  te  principe  de  Piodemnité  à 
accorder  aux  députés,  que  vous  avea  déjà  résolu 
à  la  presque  unanimité.  Ensuite,  dans  le  cas  de 
4is80lutioa,  il  y  a  certaines  de  nos  colonies  où 
il  faut  un  an  pour  aller  et  revenir,  et  si  voua 
ajoutes  le  temps  nécessaire  pour  les  formalités 
de  l'électioa,  il  est  évident  qu'il  serait  impossi- 
ble que  les  députés  des  colonies  se  présentassent 
dans  la  Chambre  au  moment  de  sa  convocation. 

Je  demande  sur  quelles  bases  le  gouvernement 
pourrait  établir  le  cens  électoral  et  le  cens  d'éli- 
gibilité, dans  un  pays  où  il  n'existe  aucune  con- 
tribution directe,  ou  la  propriété  n'eat  assujettie 
à  aucun  impôt?  11  n'y  a  dans  certaines  colonies 
que  des  capitations  sur  les  esclaves,  des  droits  à 
rimportation  et  l'exportation  des  marchandises, 
donc  que  je  ne  vols  pas  sur  quelles  ba^es  le  gou* 
vernemeot  pourrait  déterminer  ua  cens  éèeotaral 
et  un  cens  d'éligUbilité. 

D'après  ces  considérations,  je  pense  que  la 
Chambre  doit  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(M.  Laisné  de  Vitlevesque  déclare  retirer  soo  ar- 
licie  addionnel.) 

M.DarUte  propose  l'article  additionnel  sui- 
vant : 

<  Les  délégués  nommés  par  les  conseils  géné- 
raux des  colonies,  accrédités  auprès  du  gouver- 
nement, seront  appelés  daos  les  commissions  des 
Chambres,  toutes  les  fois  qu'il  sera  question  des 
lois  qui  les  concernent,  pour  les  discuter  et  don- 
ner leur  avis  avec  voix  consultative  seulement.  » 

M.  Darlete.  Messieurs,  Je  partage  complète- 
ment l'opinion  de  M.  le  mmis^  de  la  marine^ 
3ul  repousse  l'amendemeot  qui  voulait  oue  des 
éputés  des  colonies  fussent  appelés  aans  la 
Chambre.  On  vous  en  a  exposé  les  inconvénients  ; 
je  ne  reviendrai  pas  là-dessus. 

Mais,  tout  en  admettant  que  les  colons  a'an* 
ront  pas  de  députés  dans  le  sein  de  la  ChAmbre, 
je  désirerais  qu'ils  fussent  consultés  sur  les  lois 
qui  doivent  les  régir.  En  conséquence,  je  propose 
un  article  additionnel  qui  a  pour  objet  d^appeler 
dans  les  commissions  des  Chambres  les  délégués 
des  colonies,  qui  sont  accrédités  auprès  du  gou- 
vernement. Bien  entendu  que  ce  ne  serait  que 
lorsqu'il  serait  question  des  lois  qui  les  concer- 
nent. Ce  mode  me  semble  remplir  les  conditions 
voulues,  et  ne  présente  pas  les  nombreux  incon- 
vénients de  la  nomination  et  l'envoi  des  députés, 
attendu  que  ces  déléguée  sont  toujours  présents 
à  Paris,  revêtus  de  la  confiance  des  colons  et  de 


celle  du  gouvernement.  Us  poisèdent  lasoûnngis- 
sances  néceasairea  pour  discuter  les  articles  de 
lois,  et  éclairer  les  discussions  sur  des  points 
qu'on  ne  peut  connaître  que  lorsqu'on  a  été  sur 
les  lieux,  qu'on  a  étudié,  observé  les  localités. 
Car,  Messieurs,  il  faut  le  dire,  la  théorie  aide  bien 
à  connaître  les  choses,  mais  elle  ne  suffit  pas; 
en  tout)  il  faut  la  pratique.  Ceux  qui  n'ont  pas 
habité  pendant  quelque  temps  les  colonies,  qui 
n'ont  pas  observé  les  hesoius  des  localités,  ne 
peuvent  connaître  ce  qui  leur  est  convenable* 

Je  pense  donc  que  l'admission  de  ces  délégués 
dana  (e  sein  des  commissions  serait  fort  avanta- 
geuse aux  intérêts  coloniaux,  et  faciliterait  le 
uravail  de  ces  mémos  eommisaions.  Cette  mesure^ 
suivant  moi.  eat  juste,  convenable  et  politique. 

Je  sais  qu^on  ne  pourra  m'aUéguer  que  cette  ad- 
mission eat  de  droit,  qu'on  n'a  pas  besoin  d'un 
article  de  loi  pour  cela.  Ceci  peut  être  vrai  }\x^ 
qu'à  un  cerUita  point,  mais  je  faia  observer  que 
vous  inspireres  plus  de  contiaoceaux  oolons  en  la 
consacrant  légalement. 

On  pourra  encore  m'objecter  que  l'artiGle  pro- 
posé ne  peut  guère  être  additionné  à  la  loi  d'é- 
lections. Je  réponds  à  cette  objeeiioa  que,  les  eor 
lonies  devant  être  régiea  par  des  lois  particuiièresi 
on  peut,  oe  me  semble,  sortir  dea  voies  ordinairea 
en  ce  qui  les  concerne* 

Au  reste,  Messieurs,  ai  vous  peaaez  au*oa  ne 

Suisse  pas  l'admettre  comme  article  adoitioanel 
la  loi  d'électiona,  je  demande  qu'il  en  soit  (ait 
mention,  afin  qu'en  lempa  et  lieu  on  puisse  en 
faire  un  article  de  votre  règlemeat;  d'autant  plus 
que,  je  le  répète,  je  crois  juste,  convenable  et 
politique  que  cette  disposition  soit  consacrée  lé- 
galement. 

(L'amendement  de  H.  Dariate  u*ét^ot  pas  ap- 
puyé n'est  paâ  mis  aux  voix,) 

M,  dnuHurtin.  Vous  ave«  dans  rarlicle  62 
reconnu  t'iocompatibilité  des  fonctions  de  dé- 
puté avec  un  certain  nombre  de  touciions  publi- 
(iues.  Il  est  juste  de  laisser  à  ces  fonctionnaires 
1  option  entre  lei4rs  places  et  Thonneur  de  siéger 
dans  cette  Chambre.  Vous  avez  prudemment  fixé 
un  délai  entre  la  cessation  de  ces  fonctions  et 
leur  admission  comme  éligibies.  Ge  délai  porté  i 
&  mois  serait  trop  long  pour  le  cas  de  dissolu- 
tion. Votre  intention  n'est  pas  de  frapper  les 
fonaioonaires  poblica  d'une  ieéligibilité  ab80(i»e« 
Voici  un  amendement  qui  aurait  pour  but  de 
réserver  è  œs  fonctionaaires  la  faculté  que  voua 
leur  avec  reconnue  : 

c  Le  délai  prescrit  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  6z  ne  sera  que  d'au  mois  pour  lea 
électiona  qui  pourraient  avoir  lieu  avant  le  20  oc- 
tobre 1831.  «  (Àj^fmyéi  app^i} 

M.  Meaudler.  Le  principe  de  rameademeat 
est  tellement  juste. .  • 

Voix  mmbnuêêê  :  Ouil  ottil  c'est  reconnu U«« 
Aux  voixl 

M.  ]IIeat«4lep.Gertes«  Je  ne  viens  pas  la  com- 
battre. Vous  n'avea  pas  voulu  frapper  les  foae^ 
tionnaires  dans  lartide  62  par  une  espèce  de 
ffuet-apens.  Mais,  pour  mettre  l'amendement  de 
M.  Caumartin  en  harmonie  avec  celui  de  M.  Sil- 
lon, il  faudrait  eubstiluer  aux  mots:  ne  sera  que 
d^iin  moi<,ceux-ci  :  ne  sera  que  deib  je^urs^  à  dater 
de  la  pramulgaéian  de  laprésemte  Un* 

(L'amendement,  ainsi  modifié,  eal  adopté  et 
formera  un  acticle  de  la  loi.) 
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H.  de  Sehenea.  Vous  venez  d'abréger  eio- 
guliéremeni  les  délais  prescrits  poar  la  forma- 
tion des  nouvelies  lisl*  s  électorales.  Il  est  donc 
nécessaire  d*accorder  aux  électeurs  toutes  les 
facilité;  possibles  pour  la  production  des  pièces 
jusiilicatives  de  leur  cens.  Au  lieu  d'exiger, 
comme  on  Ta  fait  ius>m'à  présent,  que  les  ex- 
traits des  rôles  des  contributions  soient  délivrés 
par  les  percepteurs,  il  faudrait  que  le  directeur 
des  contributions  fût  autorisé  à  délivrer  un  ex- 
trait contenant  toutes  les  contributions  payées 
par  Télecteur  dans  le  même  département.  Parce 
moyen,  il  n*aura  pas  besoin  ue  se  transporter 
dans  des  aroodissemenis  plus  ou  moins  éloignés 
pour  obtenir  ses  extraits  de  rôles.  Je  propose  la 
disposition  suivante,  qui  deviendra  Tariicie  34  : 

f  Les  directeurs  des  contribmions  dans  les  dé- 
partements, et  à  Paris  la  commission  des  con- 
tributions, pourront,  concurremment  avec  les 
percepteurs,  et  moyennant  la  même  rétribution, 
délivrer  aux  parties  des  extraits  de  rôles.  » 


I.  Béreager,  rapporteur.  Remarquez  qu*il 
faudrait  tuujuurs  avoir  recours  aux  maires  des 
communes  pour  faire  certifier  la  posse^ision.  D'un 
autre  côté  les  directeurs  ne  pourraient  pas  con- 
naître les  mutations  de  propriétés  qui  auraient 
en  lieu  récemment.  11  faudrait  donc  s'adresser 
pour  ce'a  aux  percepteurs.  Vous  voyez  que  l*a- 
menrlement  nVirre  aucun  avantage. 
(L'amendement  n'est  point  appuyé.) 
On  vote  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 
En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 352 

Majorité  absolue 177 

Boules  blaiicbes 290 

Boules  noires 62 

(La  Gbambre  a  «dopié.) 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  le  rapport 
de  la  commission  charaée  îTexaminer  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  demande  de  quatre  douzièmes  pro^ 
visoires  de  Pimpôt. 

M.  Benjamin  Delessert  a  la  parole. 

M.  Benjamin  Delessert,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  gouvernement  vous  a  demandé  quatre 
nouveaux  douzièmes  provisoires,  afin  de  conti- 
nuer la  perception  des  impôts  et  de  pourvoir  aux 
dépenses  de  VEtat  en  Vabsence  des  Chambres,  Le 
ministère  annonce,  dans Texiiosé des  motifs,  q:i'il 
ne  croit  vas  cette  demande  exagérée^  parce  qu'Û 
faut  que  la  nouvelle  Chambre,  qui  vous  succédera 
une  fois  convoquée^  puisse  examiner^  discuter  et 
délibérer  le  budget  de  1831. 

Il  nous  avertit  plus  loin  que  cette  demande  est 
la  conséquence  du  projet  de  dissolution^  qui  est 
devenu^  a  ce  quHl  assure^  le  vasu  de  tous  les  pou- 
voirs constitutionnels» 

Tout  en  reconnaissant  qu'on  ne  peut  se  dis- 
penser d'accorder  de  nouveaux  douzièmes,  la 
•emmission  n'a  pu  s'empécber  de  déplorer  la  né- 
cessité où  l'on  se  trouve  de  rentrer  deux  fois  de 
suite  dans  le  funeste  système  de  ces  douzièmes 
provisoires;  ce  qui  a  été  occasionné  par  le  retard 

Sue  le  gouvernement  a  mis  à  présenter  le  budget 
e  1831.  11  est  dilfleile  de  concevoir  qu'il  ait 
Ikllu  6  mois  pour  le  rédiger  :  par  l'effet  de  ce 
relard,  lorsque  la  nouvelle  Cbamore  aura  accordé 
encore  quelques  nouveaux  douzièmes,  la  plus 
grande  partie  du  bu>lget  se  trouvera  v«tée  pro- 
visoirement,  et  il  sera  alors  impossible  d'exercer 
on  contrôle  utile  et  d*opérer  des  réductions  sur 
des  dépenses  déjà  faites. 


La  commission  n'a  pas  examiné  la  question  de 
pavoir  ^'il  était  vrai  que  tous  les  pouvoirs  consti* 
tutionnels  eussent  exprimé  le  vœu  de  notre  dis- 
Sdiution,  ni  même  si  cette  déotiion  importante 
|0  i^ait  être  influencée  par  aucun  vœu  de  cette 
espèce;  car  ce  serait  empiéter  sur  la  prérogative 
royale,  droit  qui  ne  peut  être  mis  en  question. 
Nous  nous  bornerons  à  dire  que  les  membres  de 
cette  Gbambre  n'ont  jamais  redouté  une  mesure 
dont  le  but  serait  de  les  renvoyer  devant  ceux 
qui  les  ont  nommés. 

Votre  commission  ne  pense  p^is  non  plus  que 
la  nouvtlle  Chambre  «loive  commencer  fes  tra- 
vaux par  exafiiiner,  discuter  et  délibérer  le  bud- 
get de  1831,  d'autant  plus  que  les  quatre  dou- 
zièmes demandés  par  le  gouvernement  ne  sufli- 
raient  même  pas  pour  atteindre  le  terme  de  cette 
discussion  :  elle  croit  qu*il  serait  plus  convena- 
ble que  nos  sucrrsseurs  votassent  eux-mêmes 
les  nouveaux  doiuièmes  pour  le  t«  mps  qui  seiait 
employé  par  eux  à  faire  l'examen  du  budget,  et 
qu^insi  nous  ne  devons  accorder  que  leë  cré- 
dits provisoire  s  Ftrictemeut  nécessaires  jusq  .'à 
l'époque  delà  réunion  de  la  Gbambre;  que  nai  a 
les  circonstances  actuelles,  où  l'intérêt  général 
exige  que  notre  nouveau  gouvernement  ^Olt  en- 
touré de  la  force  que  peuvent  lui  donner  les 
Cbambres,  il  serait  utile  qu'il  fût  contraint  de  la 
cO'ivoquer  le  plus  tôt  possible,  afin  que  Its  dé- 
putés de  la  France,  nouvelle  ment  éluît  d'.iprôs 
une  loi  plus  large  et  plus  conforme  à  nos  li- 
bertés, puissent  lui  faire  connaître  sans  retard 
les  vœux  et  les  b «soins  du  pays. 

La  question  est  donc  de  savoir  quel  est  Tespace 
de  temps  qu'il  faut  pour  atteindre  ce  but. 

La  minorité  de  votre  commission  a  i^eosé  qu'il 
su I Usait  d'iljouter  deux  douzièmes  aux  quatre 
déjà  vott'S,  tarce  qu'en  supposant  que  la  Cham- 
bre soit  dissoute  le  15  ou  le  20  mar^*,  la  nouvelle 
pourrait  être  nommée,  d'aprè:^  la  loi  que  nous 
allons  adopter,  ei  être  réunie  k  Paris  dans  le 
délai  de  deux  mois  et  demi,  c'e:'t-à-dire  vers 
la  lin  de  mai  ;  que  les  Ghambres  auraient  donc  un 
mois  tout  entier  pour  s'organiser  et  pour  voler 
les  nouveaux  douzièmes  provisoires  qui  serai*  nt 
nécessaires;  que  ce  temps  serait  bien  suffl-ani, 
puis  lue  l'on  devait  se  rappeler  qu'il  n'avait  lailu 
que  6  jours  pour  présenter,  discuter  et  vut4'rdanâ 
les  deux  Ghaïubreri  lesquaire  premiers  douzièmes 
accordés  par  la  loi  du  12  décembre  dernier. 

Les  autres  membres  de  la  i.OIninis^ion  ont  pensé 
que  ce  terme  était  un  peu  trop  rajiprocbé,  et  que 
s'il  survenait  quelques  circonstances  imprévues 
ou  quelque  retard aans  la  réunion  desGhambres, 
la  marche  du  gouvernement  pourrait  se  trouver 
arrêtée,  et  que,  pour 'éviter  ces  inconvénient:^,  il 
convenait  de  lui  accorder  trois  douzièmes,  eu 
qui  ussurerait  le  service  jusqu'au  mois  d'août 

Bn  conséquence,  la  majorité  de  la  comlui:>^ion 
m'a  chargé  de  vous  proposer  de  voter  trois  dou- 
zièmes» au  lieu  des  quatre  demandés  par  le  pre- 
mier article  du  projet. 

Ge  cbangemeiii  en  exige  d'autres  dans  les  ar- 
ticles suivants. 

A  l'article  2,  il  faudra  substituer  le  mot  premier 
août  à  la  place  ilu  premier  septembre,  et  à  Tar- 
licle  3,  réduire  le  crédit  demandé  de  300  millions 
k  200  millions. 

Quant  à  l'article  4,  la  commission  n'a  jpas  ju^é 
qu'il  convint  de  porter  à  200  millions  le  crédit 
en  bons  rovaux,  qui  a  toujours  été  Hxé  à  150  ihii- 
lions  par  les  loi^  de  finances  :  crtte  augmenta- 
tion lui  a  paru  d'autant  plus  inutile,  que  le 
dtiuxième  paragraphe  de   cet  article  laisse  au 
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gouvernemeat  les  moyens  de  se  procurer  des 
ressources  extraordinaires  en  cas  de  guerre,  ou 
pour  toute  autre  cause  imprévue  dont  il  pourra 
justifler. 

Messieurs,  une  grande  responsabilité  va  peser 
sur  le  gouYernement  oeodant  TintervaUe  des 
deux  sessions:  le  ministère  ne  craint  pas  de  Tac- 
cepter  tout  entière.  Il  s'engage  à  faire  observer 
les  lois  et  à  assurer  la  sûreté  intérieure  et  ex- 
térieure de  FEtat.  La  France  attend  avec  anxiété 
comment  il  s'acquittera  de  cette  promesse:  puisse- 
t-ii  avoir  la  force  et  Tunion  nécessaires  pour  ré- 
sister aux  factions  qui  s*agiteDt  autour  de  luit 
Quant  à  nous,  avant  de  nous  séparer,  qu'il  nous 
soit  permis  de  retracer  en  peu  de  mots  les  tra- 
vaux de  la  Chambre  pendant  la  session  qui  va  se 
terminer. 

Cette  Chambre  est  née  sous  les  coups  d'un 
ministère  irrité  par  l'adresse  mémorable  votée 
par  le  plus  grand  nombre  d'entre  vous.  La  haine 
de  ce  ministère  insensé  contre  les  principes  du 

Êouvernement  représentatif  ne  tarda  pas  k  éclater, 
a  Chambre  fut  deux  fois  dissoute  dans  l'espace 
d'un  mois  et  demi.  Cassée  le  6  mai,  réélue  le 
25  juin,  elle  fut  de  nouveau  dissoute  par  les  fa- 
tales ordonnances  de  Juillet;  mais  la  peine  a 
suivi  de  près  le  crime,  et  la  foudre  est  tombée 
sur  ses  auteurs  :  grande  et  terrible  legon  pour 
ceux  qui  s'obstinent  à  méconnaître  le  vœu  du 
pavs. 

La  France  avait  montré  qu'elle  approuvait  la 
conduite  de  ses  mandataires  en  renvoyant  sor  ces 
mêmes  bancs  les  députés  qui  avaient  voulu  éclai- 
rer le  prince^  et  lui  montrer  le  précipice  où  de 
perfides  conseillers  l'ont  entraîné.  Le  vœo  una- 
nime et  spontané  de  toute  la  population  de  Paris 
et  des  provinces  a  repoussé  une  famille  qni,  mal- 
gré tant  d'avertissements,  n'avait  pu  connaître 
l'esprit  de  la  nation  :  et  la  Chambre  investie  de 
la  confiance  du  pays,  a  dû  reconstruire  en  quel- 

Sues  jours  un  édiOceqni  s'écroulait  de  tous  cotés. 
Ile  a  placé  une  dynastie  nouvelle  sur  un  trône 
entouré  d'institutions  constitutionnelles.  Elle  a 
modifié  la  Charte  et  l'a  changée  en  un  contrat 
librement  accepté  et  juré  des  deux  parts.  Bile  a 
supprimé  le  double  vote  et  adopté  le  jugement 
des  délits  de  la  presse  par  le  jury.  Tels  ont  été 
les  premiers  travaux  de  votre  session.  Malgré  les 
séditions,  les  émeutes,  les  tentatives  de  violence 
et  les  entraves  de  tout  genre,  suscitées  contre 
vous  par  les  ennemis  du  nouvel  ordre  de  choses, 
dont  le  nombre  augmentait  par  le  défaut  d'action 
du  gouvernement,  vous  avez  pu  vous  occuper  des 
lois  les  plus  importantes  et  qui  étaient  vainement 
réclamées  depuis  plusieurs  années.  Pendant  le 
cours  de  cette  session,  vous  avez  discuté  et  voté 
près  de  40  lois;  ie  ne  citerai  que  celle  sur  le  vote 
annuel  de  l'armée,  celle  sur  la  garde  nationale, 
celle  sur  l'organisation  municipale,  et,  enfin,  celle 
sur  l'élection  des  députés,  qui,  par  l'abaissement 
du  cens  de  200  francs,  repose  sur  des  bases  plus 
conformes  aux  principes  actuels;  et  lorsqu'on  se 
rappelle  que  plusieurs  de  ces  lois  ont  été  refaites 
en  entier,  que  d'autres  ont  été  présentées  en  vertu 
de  l'initiative  rendue  aux  Chambres,  et  que  le 
ministère  n'a  pas  su,  ou  n'a  pas  voulu  diriger  et 
souvent  même  n'a  pas  pris  part  à  leur  discussion, 
on  ne  pourra  s'empêcher  de  rendre  justice  à  nos 
travaux. 

Si  nous  n'avons  pu  être  plus  utiles  à  notre 
pays,  si,  malgré  nos  vœux  et  nos  efforiSt  nous 
n'avons  pu  encore  le  faire  jouir  d'une  véritable 
liberté  sans  désordre,  et  de  la  sécurité  et  du  bon- 
heur qui  devraient  en  être  le  résultat*,  si  le  com- 
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merce  et  l'industrie  sont  paralysés  ;  si  les  expé* 
ditions  maritimes  sont  interrompues;  si  les  classer 
ouvrières  souffrent,  si  la  confiance  est  altérée  ; 
s'il  existe  un  grand  malaise  pour  le  présent  et 
une  grande  inquiétude  pour  l^venir,  on  ne  peut 
l'attribuer  à  la  Chambre,  qui  n'a  jamais  refusé 
de  donner  au  gouvernement  tout  l'appui  et  la 
force  nécessaires  pour  résister  aux  partis  qui 
ont  entravé  sa  marche 

Les  membres  d'une  Assemblée,  qui  dès  l'ouver- 
ture de  la  session  avait  décidé  que  ceux  d'entre 
eux  qui  seraient  promus  à  des  places  salariées 
seraient  soumis  à  une  réélection,  et  qui  vien- 
nent de  repousser  la  proposition  de  recevoir  un 
traitement,  n'ont  pu  être  animés  par  d'autre 
désir  que  celui  du  bien  public  ;  aucun  sacrifice 
ne  leur  a  coûté.  En  butte  à  toutes  sortes  d'ou- 
trages, de  calomnies,  d'injures  et  de  mensonges, 
vos  pouvoirs,  votre  liberté,  votre  existence  même, 
mis  en  question,  rien  n'a  pu  vous  intimider,  m 
vous  distraire  de  vos  travaux.  Eloignés  pendant 
8  mois  de  vos  affaires  habituelles,  de  vos  amis 
et  de  vos  affections  de  famille,  vous  allez  enfin 
retrouver  vos  foyers  sans  avoir  pu  obtenir  tout 
ce  que  vous  auriez  désiré  pour  le  bien-êire  de  la 
France;  mais,au  moins,avec  la  conviction  intime 
que  vous  avez  fait  ce  qui  dépendait  de  vous  pour 
remplir  dignement  le  mandat  honorable  que 
vous  avez  reçu  de  vos  commettants. 

En  nous  séparant,  nous  ne  pouvons  cependant 
nous  empêcher  d'éprouver  un  sentiment  d'in- 
quiétude, lorsque  nous  pensons  à  l'état  dans  le- 
fuel  nous  laissons  le  pays,  et  à  tout  ce  qui  reste 
faire  pour  le  rendre  heureux  :  le  trône  à  con- 
solider^ le  pouvoir  à  fortifier,  les  factions  à  com- 
primer, la  liberté  à  assurer,  la  paix  intérieure  et 
extérieure  à  maintenir  I  Mais  avec  de  la  persévé- 
rance, et  surtout  de  la  fermeté,  on  doit  y  parve- 
nir :  que  le  gouverneinear  lo  Twiitie  rortement, 
et  il  pourra  accomplir  cette  noble  t&che.  Tous  les 
éléments  de  prospérité  sont  si  abondants  dans 
notre  belle  France  I  l'activité,  riutelligence,  dis* 
tinguent  si  éminemment  tous  ses  habitants  ;  il 
y  a  dans  toutes  les  classes  de  la  société  un  tel 
besoin  de  repos  et  de  tranquillité,  qu'on  aura 
l'assentiment  de  tous  les  bons  citoyens,  lorsqu'on 
voudra  contenir  les  partis  qui  cherchent  à  la 
troubler.  Ce  que  nous  avons  le  plus  à  craindre, 
c'est  l'insouciance,  la  faiblesse  et  le  décourage- 
ment ;  mais,  si  nous  savons  résister  h  ces  senti* 
ments  d'égoîsme,  nous  parviendrons  à  faire  dis* 
paraître  les  obstacles  qui  nous  séparent  d'un 
meilleur  avenir. 

Avec  un  roi  que  le  vœu  des  Français  a  appelé 
sur  le  trône,  et  dont  la  famille  est  (e  modèle  de 
toutes  les  vertus  ;  avec  une  garde  nationale  aussi 
admirable,  et  qui,  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre,  ne  respire  que  pour  le  maintien  de  l'or- 
dre et  de  la  liberté,  et  avec  une  armée  aussi  dé- 
vouée que  brave,  ne  pouvons-nous  avoir  à  redou- 
ter que  des  complots  ourdis  par  les  ennemis  de 
notre  prospérité  ?  Le  peuple,  plus  éclairé,  com- 
mence à  se  défier  de  ceux  qui  prétendent  être 
ses  amis  exclusifs  :  il  sait  que  le  travail,  l'aisance 
et  le  bonheur  reposent  sur  la  tranquillité  publi- 

2 ne,  et  que  tout  ce  qui  peut  plonger  le  pays  dans  le 
espotisme,  la  démagogie  ou  l'anarcnie,  est  con- 
traire à  ses  véritables  intérêts.  Nous  nous  per- 
mettrons, Messieurs,  en  terminant  ce  rapport,  de 
citer  les  paroles  d'un  des  plus  grands  hommes 
des  temps  modernes. 

Washington,  en  faisant  ses  adieux  au  congrès 
des  Etats-unis,  lui  adressa  un  discours  qui  s'ap- 
plique d'une  manière  remarquable  aux  circons* 
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tances  actnêUes;  après  avdf  établi  qae  la  félicité 
publique  repose  sur  la  religioa  et  la  morale,  que 
b  vertu  et  le  bonbeur  sont  unis  par  des  liens 
indissolubles,  que  les  maximes  d'une  sai^e  et 
JbODoète  politique  assurent  la  prospérité  des  na- 
tions, et  <|ue  ie  ciel  ne  peut  jamais  accorder  ses 


associations  quelconques,  quelque  plausible  qu'en 
soit  ie  prétexte,  sont  destractirs  du  principe  fon- 
damental de  la  société  civile,  et  ne  Tisent  qu'à 
sa  ruine.  Les  factions  s'organisent  à  Tombre  des 
discussions  publiques;  elles  y  puisent  toute  leur 
force,  et  bientôt  la  volonté  d'un  parti  se  trouve 
substituée  à  la  volonté  nationale.  L'administra- 
tion, au  lieu  de  servir  d'instrument  à  l'exécution 
des  plans  utiles  au  bien  général,  devient  un  mi- 
roir où  se  réfléchissent  les  factions.  Gelles-d,  de 
temps  a  autre,  obtiennent  des  succès  populaires  ; 
mais  bientôt  elles  deviennent  des  instruments 
dangereux  dans  les  mains  d'hommes  adroits  et 
ambitieux  qui  s'en  servent  pour  usurper  l'auto- 
rité. Sachez  donc  résister  à  l'esprit  de  faction,  si 
vous  voûtes  conserver  votre  heureux  gouverne- 
ment ;  saches  aussi  résister  au  désir  déréglé  de 
l'innovation  qui  se  masquera  sous  les  prétextes 
les  plus  spécieux*  » 

c  Un  moyen  de  s'emparer  de  votre  liberté  sera 
d'abuser  de  celle  même  que  vous  avez  de  chan- 
ger votre  gouvernement.  Recevez  donc,  avec  une 
extrême  circonspection,  les  changements  qu'on 
proposera.  N'oubliez  jamais  que,  dans  un  pays 
aussi  vaste,  un  'gouvernement  a  besoin  de  toute 
la  vigueur  qui  peut  lui  être  donnée  sans  attaquer 
la  liberté  et  la  sûreté  du  citoyen  ;  que,  £Ous  un 

gouvernement  fort,  avec  des  pouvoirs  sagement 
ftiancés^  la  liberté  trouve  la  meilleure  sauve- 
garde; et  qu'ennn  un  gouyernement  trop  faible 
pour  résister  aux  factions  et  retenir  chaque 
citoyen  dans  les  limites  de  la  loi,  ne  peut  répon- 
dre a  son  objet,  la  sûreté  et  la  liberté  de  tous. 
Il  n'est  dans  ce  cas  que  fombre  d'un  gouverne^ 
menti  ^i  f»*^n  fnériie  pas  le  nom  (1).  » 

Messieurs,  que  ceux  qui  sont  appelés  à  nous 
gouverner  sachent  profiter  des  paroles  de  Tillus- 
tre  fondateur  de  la  liberté  américaine;  puissent- 
ils,  avec  le  concours  de  vos  successeurs,  accom- 
plir l'œuvre  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  vous 
d'achever  !  Quant  à  vous,  Messieurs,  quel  que 
Boit  ie  sort  qui  vous  est  réservé  dans  raveoir, 
vous  emporterez  au  moins  l'assurance  d'avoir 
mérité  l'approbation  de  vos  concitoyens,  et,  ce 
qui  n'est  pas  d'un  moindre  prix,  celle  de  votre 
conscience. 

PROJET  DE  LOI. 


PROIET    DE    LOI 

Préêenté 
par  le  ffouvernemeni. 

Art.  i»'. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé 
par  la  eomminien. 

Art.  f. 


«  La  perception  dos  im-       «  Substituer  aux  mots  : 
pôU  directs,  autorisés  pro-   pour  lei  i  douziêmei  iui- 
visoirement  par  les  arti-   vanîi\ 
des    1  et  t  de  la  loi  du      «GeaT-ci:p^ifrl^f  3tfM(- 
12  décembre   1830,   pour  xiimeê  iHivanti: 
les  4  premiers  duotlSnes 
de  l'année  i83l,coBtiauer« 
d*6tre  faite  pour  les  4  doii- 
zUmes  suÎTants. 


(i)  TU  de  WoêhUiçtent  par  liamsay,  page  583.  | 


Projet  de  laL 


Art.  9. 


AmendemeêU» 


Art.  t. 


«c  Les  impôts  indirects,       «  Substituer  aux  mots  : 
maintenus  par  la  même  loi  l**  êeptembre  prochain  ; 
Jusqu'au  i"  mai  1831,  con-      «  Ceuz-d:  l*'  août  pre^ 
tinueront  d*6tr«  perçus  Jus-  eteài. 
qu'au  1*'  Meptembre  pro- 
cnain,  arec  les  exceptions 
contenues  dans   les   arti- 
cles 3,  4  et  5  de  ladite  lui. 

Art.  3. 

«  n  est  ouvert  aux  mi- 
nistres, pour  les  dépenses 
de  leurs  départements  de 
Texercioe  1831,  un  crédit 

Sroyisoire  supplémentaire 
e  la  somme  de  300  mii' 
/iofu,  qui  sera  répartie  entre 
eux  par  une  ordonnance 
royale  insérée  au  Bulletin 
4esMê. 


Art.  8. 

«  Substituer  à  ces  mots  : 
300  milliom  : 
c  Ceux-ci  :  2S5  milUone» 


Art.  4. 

«  Substituer  aux  mots: 
est  portée  SOO  miUiônêi 

«  Ceax*ci  :  reste  fUcé 
à  130  millioni. 


Art.  4. 

«  Le  crédit  en  bons 
royauXfOUTert  au  ministère 
des  finances  par  l'article  1 
de  la  loi  du  H  décembre 
dernier,  est  portée  200  mil- 
lions, 

«  En  cas  d'insuffisance, 
il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d'une  émission  supplémen- 
taire qui  devra  être  auto- 
risée par  des  ordonnances 
royales,  et  qui  sera  sou- 
mise à  la  sanction  lôffisla- 
tive  dans  la  jplos  procoaine 
session  des  Chomores. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport^  et  -en  tixe  la  discussion 
après  les  projets  de  lois  à  l'ordre  du  joar.) 

M.  le  Prëstdeat.  La  Chambre  va  passer  h  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Vamélioration 
des  pensions  et  des  retraites  accordées  aux  offi^ 
eiers  de  marine  réformés,  par  mesures  générales, 
de  1814  à  1817, 

Peréonne  ne  demande  la  parole  snr  Tensemble 
dn  projet?... 

«  Art.  !«'.  Les  officiers  entreteons  de  tous  les 
corps  de  la  marine,  compris  dans  les  réformes 

f générales  ordonnées  depuis  le  rétablissement  de 
a  paix  en  1814,  jusqu'au  31  décembre  1817,  ob- 
tiendront, sans  condition  d'âge,  un  remplacement 
des  soldes  de  retraite,  des  pensions  proportion- 
nelles ou  des  gratiûcations  qu*ils  ont  obtenues, 
savoir  : 

«  Ceux  qui,  à  l'époque  où  ils  ont  été  reformés, 
étaient  entrés  dans  leur  vingtième  année  de  ser- 
vices effectifs,  le  maximum  d'ancienneté  fixé  par 
l'arrêté  du  2  fructidor  an  II,  ou  par  l'ordon- 
nanœ  du  27  août  1814,  suivant  les  corps  aux- 
quels ils  appartenaient. 

«  Ceux  qui,  n'ayant  pas  alors  atteint  leur  vinR- 
tième  année,  étaient  entrés  dans  leur  quiotiéme 
année  de  services  effectifs,  les  trois  quarts  du 
maximum  d'ancienneté  fixé  par  les  mêmes  actes 
de  la  solde. 

«  BoKn,  ceux  qui  n'étaient  pas  entrés  daua 
leur  quinzième  année  de  services  effectifs,  le  mi- 
nimum d'ancienneté  fixé  par  les  actes  précités.  • 
(I.  l'amiral  Bouvet  propose  d'àjooter  au  pre- 
mier alinéa,  après  le  mot  généraleii  ceux*cl  :  ou 
particulières;  et  de  remplacer  jusqu'au3\  décerna 
hre  1817  par  :  jusqu'au  38  juillet  1830.) 


i 
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M.  raoitral  BeMvet,  IlestàmaconnaisBaiioe 
qu'une  foule  d'iojasticea  ont  été  commises  depuis 
1814  jU3qu*eu  18â0.  Je  demande  qoe  la  mesare 

Sropoaée  s'étende  à  tous  les  officiers  compris 
ans  les  réformes  générales  on  particulières  de* 
puis  1814  jusqu'au  28  juUlet  18307 

M.  le  eoMte  d* Argent,  minisire  de  ia  marine. 
Je  ne  pense  pas  que  l'amendement  présenté  par 
rbonorable  député  qui  descend  de  cette  tribune 

Suisse  être  adopté.  Les  raisons  en  sont  fort  nom- 
reuses.  Je  chercberai  à  les  abréger.  Depuis  1814 
jusqu'en  1817,  des  réformes  générales  ont  été 
faites.  Elles  ont  été  déterminées  par  motifs  politi- 
ques, ou  bien  par  la  réduction  de  rallocation, 
apportée  sur  le  département  de  la  marine.  Les 
officiers  qui  ont  été  l'objet  de  ces  réformes  oat 
été  traités  avec  une  grande  «é vérité,  car  ils  ont  été 
interrompus  dans  leur  carrière;  on  leur  a  enlevé 
leur  état,  et  par  conséquent  on  n'a  pu  leur  accor- 
der que  des  mdemnilés  ou  des  soldes  de  retraite 
infiniment  moindres  que  celles  qu'ils  auraient 
obtenues  si  cette  mesure  n'avait  pas  été  prise  à 
leur  égard.  D^  plus,  on  ne  leur  a  pas  fait  1  appli- 
cation exacte  de  la  législation  existante  :  Depuis 
1817,  toutes  les  pensions  de  retraite  accordées 
Tont  été  conformément  à  lu  loi,  et  à  des  officiers 
qui  avaient  parcouru  le  temps  de  service  néces- 
saire pour  obtenir  une  pension  de  reUraite  conve- 
nable. On  ne  peut  donc  pas  appliquer  k  ces  der- 
niers les  mesures  proposées  aujourd'hui  par  le 
g;ouvernement  comme  une  indemnité  de  rinius- 
tice  que  ces  officiers  réformés  de  1814  à  1817 
avaient  éprouvée. 

Une  autre  considération  doit  nous  déterminer 
à  rejeter  cet  amendement,  c'est  que  si  vous  ad- 
mettiez que  toutes  les  retraites  accordées  depuis 
1814  jusqu'en  1830  donneront  lieu  aux  mômes 
mesures,  vous  grèveriez  l'Etat;  il  y  aurait  impos- 
sibilité de  payer  les  dépenses  qui  en  résulteraient. 
Gela  augmenterait  d'un  tiers  ce  qu'il  v  a  de  dis- 

rnible  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
faudrait  y  trouver  1.500,000  francs.  Si  vous 
entrez  dans  ce  système  pour  le  ministère  de  la 
marine,  il  en  faudrait  faire  autant  pour  le  minis- 
tère de  la  guerre.  L'Etat  ne  pourrait  supporter 
ces  nouvelles  charges.  Je  pense  que  l'amendement 
ne  peut  être  adopté. 

M.  l'anlral  Bouvet.  Quand  il  s'agit  de  rendre 
justice,  ia  France  a  toujours  des  ressources  ;  vous 
en  trouverez  toujours  pour  atteindre  ce  but.  Mes- 
sieurs, le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  n'a 
d'autre  fin  que  de  réparer  les  injustices  commises 
envers  les  officiers  de  la  mariiie  entre  les  an- 
nées 1814  et  1817.  On  dirait  que  la  Restauration 
n'a  pesé  sur  les  officiers,  de  même  que  sur  toute 
la  France  que  pendant  3  années  111 

Eh  bien,  soit,  Messieurs,  je  conviendrai  que 
jamais  la  marine  ne  fut  plus  mal  menée  que  dans 
cette  période,ce  n'est  pas  peu  dire;  cependant, 
consultez  le  tableau  que  nous  a  présenté  rbonora- 
ble rapporter,  M.  Charles  Dupin,  vous  apercevez 
que  1  amélioration  promise  aux  officiers  de  vais- 
seau se  réduit  à  une  augmentation  de  pensions 
de  136,000  francs. 

Vous  avouerez,  Messieurs,  qu'une  aussi  mince 
rémunération,  répaurtie  entre  465  personnes,  n'éta- 
blit pas  bien  positivement  que  ces  personnes 
lussent  demeurées  sous  le  coup  d'une  ^rave  injus- 
tice, ainsi  que  le  dit  l'exposé  des  motifs,  ou  biea 
la  rémunération  est  mesquine  et  iosulfisante» 

Ainsi,  une  commission  spéciale  près  du  minis- 
tère de  ia  marine  a  travaille  pendani  7  mois  pour 


reconnaître  qu'il  existait  encore  465  officiers  de 
vaisseau  de  ceux  que  la  réaction  de  1815  avait 
éloignés  du  service,  et  qu'avec  136,164  francs 
ajoutés  à  la  somme  des  pensions  dont  le  régime 
de  1815  les  rendit  titulaires,  ces  officiers  vont  se 
trouver  parfaitecneat  dans  les  termes  réparateurs 
de  ia  nouvelle  loi. 

N'est-ce  pas  une  dérision.  Messieurs,  ajoutée  è 
la  déception  la  plus  complète? 

Quoi,  depuis  le  moisM'août  dernier,  le  gouver- 
nenient  du  roi  proteste  de  sa  volonté  de  redresser 
tous  les  torts  de  Tancien  régime;  il  appelle  les 
réclamations  détentes  les  victimes  decer^ioie; 
les  différents  ministères  répondent  à  Penvi  les 
uns  des  autres  à  ce  désir;  les  pages  du  Moniteur 
sont  remplies  chaque  jour  des  réparations  faites 
aux  anciens  employés  de  toutes  les  branches  de 
Tadministration  publique,  les  rangs  de  Tarmée 
de  terre  sont  ouverts  avec  respect  pour  recevoir 
les  vieux  guerriers  que  la  vue  de  leur  drapeau  à 
rajeunis»..  Et  la  commission  rémunératrice  de  ia 
marine  repousse  tes  réclamations  les  plus  vives 
qu'elle  a  reçues  de  la  pai  t  des  officiers  de  vais- 
seau 1 

On  B^en  débarrasse  comme  d'importuns  men- 
diants, en  leur  jetant  an  peu  de  rnonnaie,  comme 
si  rbonneur  se  payait  avec  de  l'argent I 

Cette  conduite  ne  peut  être  approuvée  par  vous. 
Messieurs,  le  roi  la  désavouera,  quand  il  en  con- 
naîtra la  portée;  quand  il  paura  que  les  grandes 
Immolations  de  1814  à  1817  se  réduisent  :  l«en 
1815,  à  la  substitution  des  vieux  élèves  de  ia  ma- 
rine de  rémigration,  aux  vétérans  de  la  Répu- 
blique et  de  rEmpire:  2»  en  1818,  à  l'expulsion 
des  vieux  élèves  de  l'émigration,  qu'il  fallut  bien 
remplacer  par  une  partie  des  premières  victimes 
précitées  et  par  les'  jeunes  élèves  de  la  marlno 
impériale. 

Mais,  «urtout,  quand  il  saura  que  cette  dernière 
concession,  arrachée  au  pouvoir  par  suite  du  naa- 
fraee  de  la  Méduse ,  n'a  profité  qu'à  un  petit  nombre 
d'officiers  anciens  et  que  beaucoup  d'immolations 
partielles  ont  eu  lieu  entre  1818  et  1830,  envers 
ceux  dont  les  opinions  étaient  suspectes  au  gou- 
vernementet  que,  pour  arriver  à  une  réparation 
complète  et  réelle,  il  faut  rendre  à  l'activité,  sans 
acception  d'époques  de  renvoi,  les  officiers  qu'on 
a  forcés  à  la  retraite,  et  dont  l'âge  et  la  capacité 
neuvent  promettre  encore  de  bons  services,  et 
étendre  les  conditions  de  la  loi  qui  vnua  est 
présentée  à  tous  ceux  auxquels  les  ministères  an- 
térieurs ont  envoyé  leurs  retraites  sans  qa'ils 
l'eussent  demandée,  et  sans  qu'ils  eussent  démé- 
rité. 

Il  y  a  beaucoup  d'officiers  dans  ces  deux  caté^ 
gories,  Messieurs,  immolés  entre  1818  et  1830. 

En  conséquence,  je  demande  que  le  projet  de 
loi  en  question  soit  renvoyé  au  ministre  de  la 
marine,  pour  être  soumis  à  une  autre  commission, 
ou,  ce  qui  serait  plus  rationnel,  remis  à  ia  délt* 
béîation  du  conseil  d'amiranté. 

La  convenance  de  ce  renroi  est  démontrée  par 
la  vanité  évidente  de  la  réparation  promise  aux 
officiers  de  raisseau,  et  que  le  projet  de  loi  sem- 
blait devoir  satisfaire,  d'après  l'exposé  des  motifs. 
(Aux  tfoiscl  mue  voix/} 

H.  le  eente  d'Arg;e«(.  mifdstre  de  te  ma- 
rine.  L'illustre  amiral  se  plaint  de  ce  que  le  pré- 
jet  n'aurait  pas  été  examiné  par  le  conseil  d'a- 
mirauté. Il  est  dans  l'erreur,  11  a  été  examiné 
par  le  conseil  d'amirauté  et  adopté  par  lai  à  l'u- 
nanimité. Le  préopinant  s'est  plaint  ausii  de  ce 
que  les  récompenses  sont  parcimonieaBefi  ;  11  a 
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été  iodait  en  erreur  par  une  fitiite  d'impression. 
Ce  n'est  pas  600,000  francs,  mais  900,000  qui  sont 
affectés  a  la  retraite  des  officiers  dont  il  s'agit. 
Je  ferai  aussi  observer  qu'aujourd'liui  le  maxi- 
mum de  service  est  flxé  à  20  ans  au  lien  de  30. 

On  8*est  plaint  encore  de  ce  qu'on  ne  mettait 
pas  en  activité  de  service  les  marins  qui  furent 
injustement  renvoyés  en  1814.  Le  gouvernemeut 
eût  désiré  vivement  pouvoir  leur  rendre  de  l'ac- 
llvité;  il  aurait  été  heureux  de  pouvoir  utiliser 
les  talents,  les  capacités  dont  a  parlé  Tillustre 
amiral:  mais  deax  considérations  s  y  opposaient: 
Torganisation  des  cadres  de  lu  marine  qu'il  au- 
rait fallu  doubler,  qui  eût  jeté  un  grand  décou- 
ragement parmi  les  personnes  qui  font  partie  des 
cadres  d'activité.  La  seconde  considération,  la 
plus  puissante  de  toutes,  c'est  que,  pour  le  mé* 
lier  de  la  mer,  il  faut  de  la  pratique,  et  après 
15  années  dUnterruption,  on  a  de  la  peine  à 
remplir  ces  fonctions  avec  l'activité  et  fa  capa- 
cité nécessaires.  N'oubliez  pas  le  naufrage  de  la 
Méduse. 

(L'amendement  de  H.  Bouvet  n'est  pas  appuyé.) 

H.  Pavée  de  Vandenvre.  Je  propose  de 
substituer  à  :  depuis  le  rétablUsementde  la  paix, 
ces  mots  :  depuis  le  31  mars  1814.  Getle  rédac- 
tion est  plus  convenable. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

La  commission  propose  de  substituer  au  der- 
nier alinéa  ce  qui  suit: 

a  Ceux  qui  n'ayant  pas  alors  atteint  leur  quin- 
zième année  étaient  entrés  dans  leur  dixième 
année  de  services  effectifs,  les  cinq  huitièmes 
du  maximum  d'ancienneté  fixé  par  les  actes  de 
la  solde. 

«  Bnfio,  ooaxqul  n'étalent  pas  entrés  dans  leur 
dixième  année  de  services  effectifs,  te  minimum 
d'ancienneté  fixé  par  les  actes  précités.  » 

(Cet  amendement  est  consenti  par  le  gouver- 
nement.) 

(L'article  !•',  amendé  par  M.  de  Vandeuvre  et 
par  la  commission,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  La  solde  de  retraite  sera  celle  du  der- 
nier grade,  dans  le  cas  où  ce  grade  n'aurait  pas 
été  exercé  deux  ans. 

«  Les  pensions  des  veuves  seront  établies  sur 
la  même  base.  >  (Adopté.) 

«  Art.  3.  Les  dispositions  des  articles  1  et  2 
seront  appliquées  aux  officiers  de  vaisseau  et 
aux  officiers  des  troupes  de  la  marine  qui, 
jouissant,  au  1*'  avril  1814,  d'un  traitement  de 
réforme,  ont  obtenu  postérieurement  des  soldes 
de  retraite,  des  pensions  proportionnelles  ou  des 
gratifications.  »  (Adopté.) 

N  Art.  4.  Ne  pourront  jouir  du  bénéfice  des 
dispositions  précédentes: 

«  !<"  Les  officiers  réformés  avant  le  31  dé- 
cembre 1817,  qui  ont  obtenu,  soit  un  grade  su- 
périeur«  en  vertu  de  l'ordonnance  du  25  mai  1814, 
soit  une  pension  exceptionnelle,  en  vertu  de  la 
décision  du  6  février  1815  ; 

«  2^  Les  ofRciers  dont  la  retraite  avec  pension 
a  été  volontaire  ; 

«  S""  Les  officiers  démissionnaires  sans  pen- 
sion ; 

«  4*  Bnfin»  les  officiers  sortis  des  divers  corps 
de  la  marine  par  le  mouvement  ordinaire  du  ser- 
vice, avant  le  l*'  avril  1814  ou  depuis  le  31  dé- 
cembre 1817.  D  {Adopté.) 

•  Art,  &.  Les  nouvelles  soldes  de  retraite  et 
pensionB  à  régler  en  exécution  des  articles  1 
et  2,  seront  imputées  sur  les  fonds  de  la  caisse 


des  invalides  de  la  marine  :  elles  commenceront 
à  courir  du  1*  août  1830.  »  (Adopté.) 

«  Art.  6.  Sont  déchus  de  tous  droits  à  Tappli- 
cation  de  la  présente  loi,  les  officiers  ou  les  veu- 
ves qui,  n'ayant  pas  déjà  réclamé,  ne  présente- 
raient pas  de  réclamation  avant  le  l'^aout  1831.  • 
(Adopté.) 

La  Chambre  passe  au  scrutin  secret  sur  Ten- 
cemble  du  projet  de  loi.  En  voici  le  résultat  : 


î 


Nombre  de  votants 234 

Majorité  absolue 118 

Boules  blanches 226 

Boules  noires 8 

La  Chambre  a  adopté.) 

a  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


Ordre  du  jour  du  jeudi  10  mars. 


A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  procé- 
dure pour  les  délits  de  la  presse. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
un  emprunt  de  840,000  francs  pour  i^améliora- 
tion  des  quais  et  du  port  de  Rouen. 

Rapport  sur  la  proposition  de  H.  de  Gormenin 
relative  au  Conseil  d'Etat. 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  la  créa- 
tion de  200  millions  d'obligations  du  Trésor 
roval  et  l'aliénation  de  300,000  hectares  de  bois. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Toccupa- 
tion,  en  cas  d'urgence,  des  propriétés  privées 
nécessaires  aux  travaux  des  fortifications. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terrre. 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
tendant  à  autoriserun  emjnruntdeMOjÙOQ  francs 
pour  Vamélioration  des  quais  et  du  port  de 
Rouen. 

W  Bureau.  M.  Hély  d'Oissel. 


2« 

3* 
4» 
5» 
6* 
7* 
8* 


M.  le  baron  Dupin. 
M.  Beslay. 
M.  Thil. 
M.  Ciabanon. 
M.  Félix  RéaL 
M.  Bérigny. 
M.  Dumeillet. 
M.  Génin. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  10  mars  1831, 

PRÉSIDÉE   PAR   11.    LE   BARON   PASQUIER. 

La  Séance  est  ouverte  à  deux  heures,  et  la  ré- 
daction du  procès-verbal  adoptée. 

M.  le  Présldeat.  Différents  pnrieto  de  lois 
soumis  à  Texamen  des  commissions  doivent  être 
nrékentés  aujourd'hui  à  la  Chambre.  L'ordre  du 
jour  indique  d  abord  ces  rapports  ;  mais  MM.  les 
mmistres  présents  à  la  séance  demandent  qu'on 
ouvre  la  discussion  sur  deux  projets  de  lois  à  la 
discussion  desquels  leur  présence  est  nécessaire, 
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et  dont  la  solution  leur  permettra  d'aller  vaquer 
à  d'autres  affaires.  {Adhésion.) 

Le  premier  de  ces  deuxprojets  de  Uns  est  relatif 
à  Fauverture  d'un  crédit  extraordinaire  de  2  mu- 
lions  pour  les  pensions  militaires^ 

H.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
paroles  sur  reosemble  de  ce  projet?  {Non.)  Je 
vais  donc  eu  lire  successivement  les  articles  : 

((  Art.  !•'•  Il  est  ouvert  un  crédit  extraordi- 
naire de  2  millions  pour  servir  à  Tinscription,  au 
Trésor  public,  des  pensions  militaires  à  liquider 
au  delà  des  crédits  d'inscription  fixés  par  les  ar- 
ticles 3  et  5  de  la  loi  du  20  juin  1827.  »  (Adopté.) 

«  Art.  2.  Les  liquidations  seront  faites  confor- 
mément au  tarif  annexé  à  Tordonnance  du  10  oc- 
tobre 1829.  »  (Adopté.) 

•  Art.  3.  Il  sera  sursis,  jusqu'à  la  loi  générale 
sur  les  pensions,  à  toute  liquidation  qui  serait 
demandée  en  vertu  des  ordonnances  des  31  mai 
1814  et  l*'  août  1815.  •  (Adopté.) 

•  Art.  4.  Les  inscrij^tions  qui  auront  lieu  en 
vertu  de  la  présente  loi  ne  pourront  donner  ou- 
verture à  des  payements  d^rrérages  antérieurs 
au  !•'  janvier  1830. 

«  Il  en  sera  rendu  compte  dans  Ja  forme  dé- 
terminée pour  les  crédits  annuels  d'inscriptions.  » 
{Adopté.) 

«  Art.  5.  Les  pensions  militaires  inscrites  an 
Trésor  joublic»  en  vertu  de  l'ordonnance  du  10  oc- 
tobre 1829,  sont  et  demeurent  confirmée8.(i4ef(7p/é.) 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 88 

Oui 88 

(La  Gbambre  adopte.) 

M.  le  Prëeldent.  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission à  laauelle  a  été  renvoyé  l'examen  du 
projet  de  loi  ae  la  garde  nationale  vient  de  me 
faire  prévenir  qu'il  est  prêt  à  faire  son  rapport. 
Ce  rapport  n'étant  pas  écrit,  M.  le  rapporteur  se 
bornera  à  quelques  observations  sur  les  articles. 
Si  la  Chambre  le  jugeait  convenable,  on  pour- 
rait passer  immédiatement  à  la  discussion.  (Oui  ! 
oui  !  ) 

En  ce  cas,  je  vais  lire  successivement  chacun 
des  articles  adoptés  par  la  Chambre  des  pairs,  et 
qui  ont  été  amendés  par  la  Chambre  élective. 

c  Art.  3  (adopté  par  la  Chambre  des  pairs).  Le 
service  de  Ja  garde  nationale  consiste  : 

«  1^  Bn  service  ordinaire  dans  riatérieur  de  la 
commune; 

«  2^  En  service  de  détachements  hors  du  ter- 
ritoire de  la  commune; 

c  3^  En  service  de  corps  détachés  pour  secon- 
der l'armée  de  ligne.  » 

•  Art.  3  (amendé  par  la  Chambre  des  députés). 
Le  service  de  la  garde  nationale  consiste  : 

«  1»  En  service  ordinaire  dans  l'intérieur  de  la 
commune; 

«  2<>  En  service  de  détachement  hors  du  terri- 
toire de  la  commune  ; 

«  3''  En  service  de  corps  détachés  pour  seconder 
l'armée  de  ligne,  dans  tes  limites  fixées  par  Var- 
ticle  1«'. 

H.  legënënil  eoMte  d'Aoïbraffeae.  La  com- 
mission chargée  de  l'examen  de  la  m  sur  la  garde 
nationale,  entraînée  parla  force  des  circonstances, 
a  cherché  à  faire  jouir  la  population  d'une  loi 
attendue  avec  impatience,  et,  sacrifiant  sa  propre 


conviction,  vous  proposera  l'adoption  de  tous  les 
amendements  faits  à  la  Chambre  des  députés. 

L'amendement  dont  il  est  question  dans  cet  ar- 
ticle est  de  peu  d'importance;  en  effet,  dans  un 
autre  article  on  avait  clairement  défim  la  nature 
de  ce  service. 

Cet  amendement  ne  nuit  pas,  s'il  n'est  d'aucune 
utilité.  Nous  vous  proposons  l'adoption. 
(L'article  3  est  adopté.) 

«  Art.  4  [adopté  par  la  Chambre  des  pairs).  Les 
gardes  nationales  seront  organisées  dans  tout  .le 
royaume  :  elles  le  seront  par  communes. 

«  Les  compagnies  communales  d'un  canton 
seront  formées  en  bataillons  cantonaux  lorsque  la 
demande  en  aura  été  faite  par  les  conseils  mu- 
nicipaux du  canton,  et  qu'une  ordonnance  du  roi 
l'aura  autorisée.  » 

«  Art.  4  (amendé  par  la  Chambre  des  députés). 
Les  gardes  nationales  seront  organisées  dans  tout 
le  rovaume;  elles  le  seront  par  communes. 

«  Les  compagnies  communales  d'un  canton 
seront  formées  en  bataillons  cantonaux,  lors- 
qu'une ordonnance  du  roi  l'aura  prescrit.  » 

H.  le  due  Deeaies.  L'amendement  delà  Cham- 
bre des  députés  consiste  dans  la  suppression  de 
celui  que  votre  commission  vous  avait  proposé 
et  que  vous  aviez  adopté.  Il  consistait  à  appeler 
les  conseils  municipaux  à  donner  leur  avis  sur  la 
formation  en  bataillons  cantonaux  des  compa- 

gnies  communales.  Vous  aviez  voulu,  par  cette 
isposition.  donner  une  garantie  aux  communes 
sans  toutefois  lier  le  gouvernement,  qui  n'aurait 
pas  été  empêché  de  former  ces  bataillons,  comme 
on  le  suppose,  si  un  seul  des  conseils  municipaux 
s'y  opposait.  L'article  n'exigeait  point  Tunanimité 
et  la  majorité  aurait  suffi.  Quoi  qu'il  oo  aott,  le 

f^onvernement  vous  a  déclaré,  par  l'organe  deM. 
e  ministre  de  l'intérieur,  qu'il  n'agirait  jamais 
sansavoirpris  l'avis  des  conseils  municipaux;  c'est 
ce  que  vous  aviez  souhaité,  bien  sûrs  que.  lors- 
que la  plus  grande  partie  de  ces  conseils  s'oppo- 
seront à  la  mesure,  elle  ne  sera  pas  adoptée.  Votre 
commission  croit  l'organisation  en  bataillons  can- 
tonaux avantaffense,  elle  désire  qu'elle  soit 
adoptée  toutes  les  fois  qu'elle  ne  sera  pas  con- 
traire aux  intérêts  des  localités;  c'est  à  ces  inté- 
rêts que  nous  voulions  donner,  jpar  la  loi,  des 
garanties  qu'ils  trouveront  du  moins  dans  renga- 
gement que  le  ministère  vient  de  prendre.  Dans 
cette  position,  votre  commission  ne  peut  que 
vous  proposer  d*adopter  l'article  4  tel  qu'il  a  été 
voté  parrautre  Chambre. 
(L'article  4  est  adopté). 

«  Art.  17  {adopté  par  la  Chambre  des  pairs).  Au 
mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  conseil  de 
recensement  inscrira  au  registre-matricule  les 
jeunes  gens  qui  auront  l'âge  de  20  ans  pendant  le 
cours  de  l'année  précédente,  ainsi  que  les  Fran- 
çais qui  aurait  nouvellementacquis  leur  domicile 
dans  le  commune,  il  rayera  du  registre  les  Fran- 
çais quiseront  entrésdansleur  soixantième  année 
pendant  le  cours  de  la  même  année,  ceux  qui 
auront  changé  de  domicile  et  les  décédés.  » 

«  Art.  17  (amendé par  la  Chambre  des  députés). 
Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  conseil 
de  recensement  inscrira  au  registre-matricule  les 
jeunes  gens  qui  seront  entrés  dans  leur  vingtième 
année  pendant  le  cours  de  l'année  précédente,  ainsi 
que  les  Français  qui  auront  nouvellement  acquis 
leur  domicile  dans  la  commune;  il  rayera  dudit 
reffistre  les  Français  qui  seront  entrés  dans  leur 
soixantième  année  pendant  le  cours  de  la  même 
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apnée«  ceux  qoi  auront  changé  de  domicile  et  les 
décédés. 

«  TouiefoiSf  le  ierviee  ne  sera  poi  exigé  avant 
Vâge  de  20  ans  accomplis,  » 

M.  le  comte  d'Ambmgeae.  .Noos  avions 
proposé  de  n'ordonner  rinscription  des  gardes 
nationaux  sur  les  registres  matricules  que  quand 
ils  auraient  atteint  leur  vingtième  année.  Â  ce 
sujet,  on  a  adressé  à  la  commii:slon  des  reproches 
dont  il  importe  de  la  justifier.  On  nous  a  dit  que 
nous  étions  300,000  bommes,  d'un  seul  coup  de 
plume,  à  l'effectif  de  la  garde  nationale.  Nous 
avons,  je  crois,  procédé  avec  plus  de  méthode. 
Nous  avons  dit  dans  un  article  précédent  que 
tout  Français  Sigé  de  20  ans  à  60  ans  faisait  partie 
de  la  garde  nationale.  Nous  avons  fixé  dans  cet 
article  la  limite  véritable  de  l'âge  auquel  tout 
Français  doit  être  appelé  au  service  de  la  garde 
nationale.  Nous  avons  considéré  l'inscription  sur 
les  registres- matricules  comme  une  mesure  d'o^ 
dre,  car  il  ne  faut  pas  confondre  ces  registres- 
matricules  de  la  garde  nationale  avec  ceux  des 
troupes  de  ligne;  celui  des  troupes  de  ligne  est 
aussi  le  registre  de  Tétat  civil  ;  il  est  d'une  haute 
importance.  Il  n'y  a  pas  d*analogie  entre  ces  deux 
manières  de  constater  la  présence  des  bommes. 
La  Chambre  des  députés  en  a  conclu  qu'en  ad- 
mettant rinscription  sur  les  registres-matricules 
au  moment  où  la  vingtième  année  était  commen- 
cée, il  serait  possible  d^avolr  beaucoup  plus  de 
gardes  nationaux.  Cependant,  pour  ne  pas  con- 
tredire Tarticle  précédent  de  la  loi,  la  Chambre 
des  députés  a  ajouté  un  dernier  paragraphe  qui 
ne  rend  que  facultatif  le  service  des  hommes 
âgés  de  moins  de  20  ans. 

Il  y  av^it  une  assez  grande  importance  à  cela, 
car  la  loi  conlie  aux  gardes  nationaux  le  droit 
de  nommer  leurs  officiers.  Je  demande  si,  après 
Tadoption  de  l'article  que  nous  allons  voter,  les 
jeunes  gens  &gés  de  moms  de  20  ans  qui  ne  font 
pas  partie  de  la  garde  nationale  pourront  prendre 
part  à  rélection  des  officiers.  Gela  est  de  quelque 
importance,  et  pourra  faire  naître  des  dilOcuités 
après  l'adoption  de  la  loi. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  engagent  &  vous 
proposer  l'amendement  qui  a  été  adopté  par  la 
Chambre  des  députés.  Nous  n'y  voyons  pas  d'in- 
convénient, et  nous  vous  proposons  de  l'adop- 
ter. 

(L'article  17  est  adopté.) 

«  Art.  23  (adopté  par  la  Chambre  des  pairs),  11 
sera  formé,  à  la  diligence  du  juge  de  paix,  dans 
chaque  canton,  un  jury  dtj  revision  composé  du 
juge  de  paix  président,  et  de  12  jurés  désignés 
par  le  sort,  sur  la  liste  de  tous  les  offlciers  et 
sous-officicrs  des  gardes  nationales  du  canton 
ftgés  de  plus  de  25  ans. 

«  Il  sera  dressé  une  liste  des  ofQciers  et  sous- 
officiers  pour  chagoe  commune;  le  tirage  défini- 
tif des  jurés  sera  fait  sur  l'ensemble  de  ces  listes 
pour  tout  le  canton. 

•  Art.  23  {amendé  par  la  Chambre  des  députés). 
Il  sera  formé  à  la  diligence  du  juge  de  paix, 
dans  chaque  canton,  un  jury  de  révision,  com- 
posé du  juge  de  paix,  président,  et  de  12  jurés 
désignés  par  le  sort,  sur  la  liste  de  tous  les  of- 
ficiers, sottS-ofBciers,  caporaux  et  gardes  natio^ 
naux  sachant  lire  et  écrire,  et  âgés  de  plus  de 
25  ans. 

«  Il  sera  dressé  une  liste  par  commune  de  tous 
les  officiers,  sous-offlciers.  caporaux  et  gardes 
nationaux  ainsi  désignés  ;  le  tirage  définitif  des 


jurés  sera  fait  sur  Tensembie  de  ces  listes,  pour 

tout  le  canton.  » 

H.  le  eemte  d'AMbrogeae.  Nous  n^avons 
aucune  observation  à  faire  sur  cet  amendement. 
Nous  avons  trouvé  dans  le  premier  projet  de  loi 

3 ne,  pour  désigner  le  jury,  il  fallait  en  vénbr  à 
es  scrutins  de  liste  qui  auraient  souvent  oonteou 
20  ou  30  noms.  Une  telle  opération  nous  a  paru 
complètement  infaisable  dans  les  communes  ru- 
rales. C'est  pourquoi  nous  avons  proposé  de  bor- 
ner les  membres  du  jury  aux  officiers  et  sous- 
officiers.  Nous  ne  voyons  d'ailleurs  aucun  incon- 
vénient à  l'adoption  de  l'amendement. 

«  Art.  30  (adopté  par  ta  Chambre  des  pairs). 
La  garde  nationale  sera  formée,  dans  cnaqoe 
commune,  par  subdivision  de  compagnie,  par 
compagnies,  par  bataillons  et  par  légions. 

•  La  cavalerie  de  la  garde  nationale  sera 
formée,  dans  chaque  commune  ou  dans  le  can- 
ton, par  subdivision  d'escadron  et  par  esca- 
drons. » 

«  Art.  30  (amendé  par  la  Chambre  d^s  députés). 
La  garde  nationale  sera  formée,  dans  chaque 
commune,  par  subdivision  de  compaguiOi  par 
compagnies,  par  bataillons  et  par  légions. 

>  La  cavalerie  de  la  garde  nationale  sera 
formée,  dans  chaque  commune  ou  dans  le  can- 
ton, par  subdivision  d'escadron  et  par  esca- 
drons. • 

»  Chaque  bataillon  aura  son  drapeau,  et  chagise 
escadron  son  étendard.  » 

M.  le  cemte  d'Ambripgeae.  Le  dernier  pa- 
ragraphe était  une  omission,  une  faute  d'im- 
pression, que*  nous  vous  proposons  de  réparer 
en  adoptant  l'amendemenr. 

(L'amendement  est  adopté). 

•  Art.  44  {adopté  par  la  Chambre  des  pairs). 
L'état-major  du  oataillon  sera  composé  : 

D'un  chef  de  bataillon. 
D'un  adjudant-major  capitaine, 
D'un  porte-drapeau  sous-Iieutenaot, 
D'un  chirurgien  aide-major. 
D'un  adjudant  souB-ofHcIer, 
D'un  tambour-muttre. 

•  Lorscnie  la  force  effective  d'un  bataillon 
sera  de  1,000  hommes  et  plus,  il  y  aura  un  chef 
de  bataillon  en  second  et  un  deuxième  adjudant 
souft-oflicier.  » 

«  Art.  44  (amendé  par  la  Chambre  des  députés). 
L'état-major  du  bataillon  sera  composé  : 
D'un  chef  de  bataillon. 
D'un  adjudant-major  capitaine. 
D'un  porte-drapeau  sous-lieutenant. 
D'un  chirurgien  aide-major. 
D'un  adjudant-sous-officier, 
D'un  tambour-mal tre. 

•  A  Paris^  lorsque  la  force  effective  d'un  ba- 
taillon sera  de  1,000  bommes  et  plus,  il  pourra 
y  avoir  un  chef  de  bataillon  en  second  et  un 
deuxième  adjudant  sous-officier. 

H.  le  eeaite  d'Aasbmgeae.  La  commission 
avait  pensé  que  dans  quelques  grandes  villes 
telles  que  Lyon,  Bordeaux»  Marseille,  il  pouvait 
se  trouver  des  bataillons  oomposés  de  plus  de 
1,000  hommes,  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient 
à  étendre  à  ces  villes  la  mesure  demandée  pour 
Paris. 

La  Chambre  des  députés  en  a  jugé  autrement; 
nous  n'avons  aucune  objection  a  faire  contre  cet 
amendement. 

(L'amendement  est  adopté.) 
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«  Art.  56  (adopté  par  la  Changé  det  pairs). 
Les  chefs  de  légion  et  les  lieutenants-coloDels 
aerQDt  choism  par  le  roi,  Boit  parmi  les  cbefs  de 
bataillon  et  les  capitaines  de  la  lésion,  soit  par- 
mi  les  candidats  présentéM  par  la  légion. 

»  Ghacane  des  compagnies  de  la  légion  dési- 
gnera par  la  voix  da  scrutin,  et  par  chaque  no- 
mination à  faire,  an  candidat  qni  pourra  être 
choisi  dans  toute  la  légion,  sans  distinction  de 
^grade.  » 

«  Art.  56  (amendé  par  la  Chambre  det  députés). 
Les  chefs  ae  légion  et  les  lientenants-coloneis 
seront  choisis  par  le  roi  sur  une  liste  de  10 
candidats  y  présentés  à  la  majorité  relative^  par 
la  réunion  :  i**  de  tous  les  offieiers  de  la  légion  ; 
2^  de  tous  les  sous^ffioiers^  caporaux  et  gardes 
nationaux  désignés  dans  chacun  des  bataillons 
de  la  légion^  pour  concourir  au  choix  du  chef  de 
bataillon,  comme  il  est  dit  article  53.  » 

M.  le  eomte  d'Ambmceae.  Votre  commis- 
sion avait  Youlu  établir  l'élection  directe  des 
candidats  présentés  au  roi,  pour  le  choix  des 
colonels  et  des  lieutenants-^coionels.  La  Chambre 
des  députés  a  rétréci  la  candidature  :  nous  tous 
proposons  d'adopter  rameodement. 

(L'amendement  est  adopté.) 

««  Art.  93  (adopté  par  la  Chambre  des  pairs). 
Tout  chef  de  corps,  poste  ou  détachement  de  la 
garde  nationale  qui  refusera  d'obtempérer  &  une 
requisiiion  des  magistrats  ou  fonctionnaires 
inyesiis  du  droit  de  requérir  la  force  publique, 
ou  qui  aura  agi  sans  réquisition  et  hors  des  cas 
prévus  par  la  loi,  sera  poursuivi  et  puni  devant 
les  tribunaux,  conformément  aux  articles  234 
et  258  du  Gode  pénal. 

«  La  poursuite  enlratoera  la  suspension,  et, 
s'il  y  a  condamnation,  la  porte  du  grade.  • 

u  Art.  93  (amendé  par  la  Chambre  des  députés). 
Tout  chef  de  corps,  poste  ou  détachement  de  la 
garde  nationale  qui  refusera  d'obtempérer  à  une 
réquisition  des  magistrats  ou  fonctionnaires 
investis  du  droit  de  requérir  la  force  publique, 
ou  qui  aura  aai  sans  réquisition  et  hors  des  cas 
prévus  par  la  loi  sera  poursuivi  douant  les  tribu-- 
naux  et  puni  conformément  aux  articles  234 
et  258  du  Gode  pénal. 

«  La  poursuite  entraînera  la  suspension,  et, 
s'il  y  a  condamnation,  la  perte  du  grade.  » 

M.  le  comte  d'Ambmgeae.  Ge  n'est  qu'un 
changement  de  mots  ;  nous  vous  proposons  l'a- 
doption de  l'amendement. 

(L'amendement  est  adopté.) 

tt  Art.  120  (adopté  par  la  Chambre  des  pairs), 
11  n'y  aura  de  recours  contre  les  jugements  dé« 
flnitifs  des  conseils  de  discipline  que  devant  la 
Gour  de  cassation,  pour  incompétence  ou  excès 
de  pouvoirs,  ou  contravention  à  la  loi. 

«  Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement 
du  conseil  de  discipline,  prononçant  l'emprison- 
nement, sera  suspensif  et  ne  sera  assujetti  qu'au 
quart  des  amendes  exigées  par  les  lois  et  règle- 
ments en  matière  ordinaire.  « 

«  Art.  120  (amendé  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés). Il  n'y  aura  de  recours  contre  les  jugements 
définitifs  des  conseils  de  discipline  que  devant 
la  Gour  de  cassation,  pour  mcompétence  ou 
excès  de  pouvoirs,  ou  contravention  a  la  loi. 

«  Le  pourvoi  en  cassation  ne  sera  suspensif 
qu'à  l'égard  des  jugements  prononçant  l'empri- 
sonnement, et  ne  sera  pas  dispensé  de  la  mise  en 
état. 

c  Dans  tous  les  cas,  ce  recours  ne  sera  assu"" 


jetti  (fu'au  quart  de  l'amende  établie  par  la  loL  » 

M.  le  dne  Deeaies.  Les  amendements  de  la 
Chambre  des  députés  rentrent  tout  à  fait  dans 
resprit  de  l'article  de  la  Ghambre  des  pairs; 
tout  même  y  est  exprimé  d'une  manière  plus  po- 
sitive et  plus  claire,  aussi  u'avons-nous  aucune 
objection  contre  l'adoption. 

(L'amendement  est  adopté.) 

«  Art.  137  (adopté  par  la  Chambre  des  pairs)  » 
Les  blessures  reçues  pour  cause  de  service  par 
les  gardes  nationaux  en  service  ordinaire  ou  de 
détachement,  leur  donneront  droit  aux  secours, 
pensions  et  récompenses  accordés  aux  militaires 
en  activité.  » 

M.  le  PrëaldeBt.  La  Ghambre  des  députés  a 
supprimé  cet  article  et  lui  a  substitué  le  suivant: 

c  Les  gardes  nationaux  blessés  pour  cause  de 
service  auront  droit  aux  secours,  pensions  et  ré" 
compenses  que  la  loi  accorde  aux  militaires  en 
activité  de  service,  » 

Ge  n'est  qu'un  changement  de  rédaction. 

M.  le  nuurqols  de  Merteiiiart.  Il  est  motivé 
sur  ce  que  cet  article  touchait  à  une  question 
d'impôt  et  qu'à  ce  titre  la  Gbambre  des  députés 
n'a  pas  cru  que  nous  eussions  le  droit  de  pren- 
dre rinitiative. 

M,  le  eomte  d'Ansbriigeae.  La  commission 
n'a  pas  intention  d'ouvrir  une  grande  discussioa 
sur  les  privilèges  attribués  aux  Ghambres.  Vous 
sentez,  nobles  pairs,  que  ce  ne  serait  pas  le  mo-* 
ment  de  s'y  livrer.  Bn  conséquence,  la  commis- 
sion vous  propose  d'adopter  l'amendement  tel 
qu'il  est  présenté  par  la  Gbambre  des  d4ptt(ô«, 
(Test-à-diro  Totra  ancien  amendement  autrement 
rédiffé. 

(L  amendement  est  adopté.) 

«  Art.  138  (adopté  par  la  Chambre  des  pairs), 
La  garde  nationale  dfoit  fournir  des  corps  déta- 
chés pour  la  défense  des  places  fortes,  des  c6tes 
et  des  frontières  du  royaume,  comme  auxiliaires 
de  l'armée  active.  » 

«  Art.  [38 (amendé  par  la  Chambre  des  députés), 
La  garde  nationale  doit  fournir  des  corps  déta- 
chés pour  la  défense  des  places  fortes,  des  côtes 
et  des  frontières  du  royaume,  comme  auxiliaires 
de  Tarmée. 

•  Le  service  de  guerre  des  corps  détachés  de 
la  garde  nationale,  comme  auxiliaire  de  Tarméei 
ne  pourra  pas  durer  plus  d'une  année.  » 

M.  le  eomte  d'Ambm^eae.  Nous  arrivons 
aux  plus  notables  amendements  de  la  Ghambre 
des  députés.  Avant  de  me  livrer  à  l'examen  suc- 
cessif des  différents  articles,  je  crois  indispensa- 
bie  de  vous  retracer  sommairement  les  motifs 
qui  décidèrent  la  commission  à  vous  soumettre 
le  projet  de  loi  auquel  vous  avez  donné  l'appui 
de  vos  votes. 

DansTétatactuel  de  la  législation,  la  loi  du  recru- 
tementassureà  l'armée  un  effectif  de  500,000  hom 
mes.  Get  effectif  surfit  pour  tenir  la  campagne 
contre  toutes  les  forces  de  l'Europe,  mais  il  de- 
viendrait insuffisant  si  l'armée  devait  distraire 
de  ses  rangs  200,000  hommes  pour  la  défense  des 
cèles  et  des  places  de  guerre.  11  y  a  donc  des 
circonstances,  rares  à  la  vérité,  où  la  France  a 
besoin  d'une  armée  de  réserve.  On  a  cru  trouver 
cette  réserve  dans  Tinstitution  de  la  garde  na- 
tionale. S'il  ne  s'agissait  que  de  désigner  des 
hommes  propres  au  service  de  la  guerre,  Us  y 
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«xistent  en  effet,  puisque  la  garde  nationale 
comprend  tous  les  Français  de  i'àge  de  20  à 
60  ans  ;  mais  les  droits  qu'à  juste  titre  la  loi  re- 
connaît aux  gardes  nationaux  dans  le  service 
municipal  s'accordent  difficilement  avec  les  exi- 
gences du  corps  constitué  pour  la  guerre.  Votre 
commission,  ainsi  que  le  dit  son  noble  rappor- 
teur, aurait  voulu  que  la  loi  qui  organise  ia  ré- 
serve fût  le  complément  de  celle  de  recrutement. 
Mais  dans  les  circonstances  actuelles  nous  avons 
dû  saisir  avec  empressement  les  moyens  de  taxer 
la  France  d'une  réserve  forte  et  capable  de  pro- 
téger son  territoire.  Nous  vous  ayons  dit  qu  une 
bonne  organisation  des  corps,  que  l'babitude  des 
armes,  de  l'ordre  et  de  la  discipline  était  indis- 
pensable pour  tirer  le  meilleur  parti  possible  de 
rentbousiame  et  du  dévouement  des  peuples. 
Depuis  que  nous  faisions  entendre  ces  paroles, 
un  triste  événement  en  a  confirmé  la  vérité.  Sur 
les  bords  de  la  Yistule,  des  soldats  levés  et  orga- 
nisés à  la  bâte  ont  prouvé  au  monde  qu'ils  sa- 
vaient mourir  en  héros;  mais  leur  sang  géné- 
reux ne  scellera  peut-être  pas  Tindépendance 
de  leur  patrie.  Vous  avez  compris  toute  notre 
pensée,  et  en  l'adoptant  vous  n'avez  pas  voulu 
dissimuler  à  la  population  retendue  des  sacrifices 
que  lui  imposerait  le  jour  du  danger.  C'est  un 
noble  bommage  au  courage  et  au  dévouement 
français. 

J'arrive  à  la  discussion  de  l'amendement  con- 
tenu dans  l'article  139.  Les  corps  détacbés  de  la 
garde  nationale  ne  peuvent  être  réunis  qu'en 
vertu  d'une  loi.  Elle  doit  fixer  le  nombre  d'nom- 
mes  à  requérir,  et  vous  lui  proposiez  de  lui  aban- 
donner également  le  soin  de  fixer  la  durée  du 
service.  La  Chambre  des  députés  n'a  pas  par- 
tage cet  avia,  aile  a  persisté  à  imposer  a  ce 
service  la  limite  d'une  année.  L'honorable  rap- 
porteur de  la  Chambre  a  dit  :  toujours  les  lois  qui 
ont  soumis  des  Français  au  service  de  la  guerre, 
réquisition,  canscrivtion,  recrutement,  ont  fixé  la 
durée  du  service.  Une  assertion  aussi  positive  a 
dû  exercer  une  grande  influence  sur  les  délibé- 
rations de  la  Chambre.  C'est  donc  avec  regret 
Sue  ie  me  vois  forcé  d'en  contester  l'exactitude, 
e  décret  du  24  février  1793  a  le  premier  ordonné 
une  réqui<^ltion  de  300,000  hommes  ou  de  toute 
la  population  de  18  ans  révolus  à  25  ans  accom- 
plis. J'ai  parcouru  avec  soin  les  5  titres  de  cette 
loi,  je  n'y  ai  trouvé  aucune  disposition  qui  fixe 
la  durée  du  service. 

Mais  plusieurs  décrets  postérieurs  défendent 
d'accorder  les  congés  absolus  pour  toute  autre 
cause  que  pour  infirmités  et  blessures,  ce  qui 
indique  que  ia  durée  du  service  n'avait  d'autre 
durée  que  la  ffuerre.  La  loi  de  la  conscription  est 
du  19  Iructiaor  an  YI;  l'article  60  est  conçu  & 
peu  près  dans  ces  termes  :  Usera  statué  par  une 
loi  particulière  à  la  délivrance  des  congés  absolus 
lorsque  le  directoire  exécutif  aura  fait  connaître 
au  pouvoir  législatif  que  les  circonstances  pertnet- 
tcnt  d'en  accorder x  en  attendant,  il  n*en  sera  aC" 
cordé  que  pour  ^infirmités  ou  blessures  légalement 
constatées. 

Celariiclede  loi  est  resté  en  vigueur  jusqu'à 
la  publication  de  la  Charte,  qui  a  abrogé  la  loi 
elle-même.  Il  vous  est  donc  démontré  que  la  loi 
sur  la  réquisition  et  la  conscription  n'avait  pas 
fixé  la  durée  du  service  militaire. 

Passons  à  la  loi  du  recrutement  du  10  mars 
1S18;  les  hommes  faisant  partie  du  contingent 
étaient  assujettis  à  6  ans  de  service  dans  l'armée 
active,  et  à  6  ana  dans  l'armée  territoriale.  La 


loi  du  9  Juin  1824  réduisit  la  durée  du  service  à 
8  années. 

Vous  observerez,  nobles  pairs»  que  ces  lois,  qal 
n'ont  pas  encore  subi  l'épreuve  des  temps  de 
guerre,  avaient  adopté  une  modification  qui  poa- 
vait  prolonger  ia  durée  du  service  de  plusieurs 
mois,  peut-être  même  d'une  année.  Bu  effet,  la 
loi  voulait  que  la  libération  n'eût  lieu  qu'après 
l'arrivée  au  corps  du  nouveau  contingent. 

Il  ne  pouvait  pas  entrer  dans  l'idée  du  législa- 
teur de  remplacer  de  vieux  soldats  par  des  re- 
crues. Il  fallait  donc  donner  à  ces  recrues  avant 
de  les  envoyer  à  l'armée  une  instruction  suffi- 
sante. Ainsi  la  loi  de  recrutement  ne  posait  pas 
à  la  durée  de  service  une  limite  infranchissable. 

J'ai  vainement  cherché  dans  les  discussions  de 
l'autre  Chambre  les  motifs  qui  l'ont  décidée  à 
adopter  le  terme  d'une  année  pour  ia  durée  da 
service  des  corps  détachés  de  la  garde  cantonale* 
Je  crois  que  rnonorable  rapporteur  a  été  trop 
préoccupé  des  souvenirs  de  1814  et  1815.  Cette 
double  invasion  a  été  faite  en  moins  d'un  an.  Il 
était  facile  de  fixer  la  cause  de  ces  rapides  dé- 
sastres. Remontons  à  une  époque  qui,  sous  le 
rapport  militaire,  a  plus  d'analogie  avec  les  cir* 
constances  actuelles.  Bn  1792,  la  France  était  me- 
nacée d'une  invasion  ;  si  la  loi  que  nous  discu- 
tons avait  été  en  visueur  dès  le  mois  de  Juin,  on 
aurait  orsanisé  la  reserve  de  la  garde  nationale; 
au  mois  de  juin  1793,  la  durée  de  son  service  se- 
rait expirée  ;  il  aurait  fallu  rassembler  une  nou- 
velle armée.  Mais  la  difficulté  du  recrutement  de 
ces  corps  détachés  aurait  forcé  de  commencer 
leur  organisation  2  ou  3  mois  plus  tôt,  c'est-à- 
dire  au  mois  de  mars  ou  d'avril  1793.  Bu  1794,  la 
France  n'était  pas  encore  délivrée  de  la  crainte 
d'une  invasion;  il  aurait  donc  fallu  s'occuper 
encore  de  l'organisation  d'une  troisième  armée. 
Ainsi,  en  moins  de  20  mois,  la  France  aurait  été 
forcée  à  supporter  les  frais  d'habillement  et  d'é- 
quipement qu'aurait  nécessités  cette  triple  orga- 
nisation; une  telle  supposition  est  inadmissible  : 
aussi  devons-nous  espérer  que  cette  fixation  du 
service  des  corps  détachés  de  la  garde  nationale 
cédera  devant  la  nécessité  des  circonstances,  et 
nous  en  appelons  avec  confiance  à  la  sagesse  des 
législateurs  qui  auront  à  s'occuper  de  la  loi  à 
intervenir.  Quelle  que  soit  notre  conviction 
intime  et  profonde,  nous  vous  proposons  cepen- 
dant, cédant  à  la  nécessité,  d'adopter  l'amende- 
ment. 

«  Art.  140  {adapté  par  la  Chambre  des  pairs). 
L'acte  en  vertu  duquel  la  garde  nationale  est  ap> 
pelée  à  fournir  des  corps  détachés  pour  le  service 
de  guerre,  fixera  le  nombre  des  hommes  requis, 
et  la  durée  du  service.  » 

c  Art.  140  {amendé  par  la  Chambre  des  députés). 
L'acte  en  vertu  duquel  la  garde  nationale  est 
appelée  à  fournir  des  corps  détachés  pour  le  ser* 
vice  de  guerre  fixera  le  nombre  des  hommes 
requis.  • 

M.  le  Président.  Cet  amendement  est  la  cou» 
séquence  nécessaire  de  celui  qui  a  été  adopté. 

U.  le  doe  de  Praslln.  Quoiqu'il  soit  ia  con- 
séquence de  l'article  précédent,  toujouis  est-il 
que  la  durée  sera  toujours  d'une  année. 

M.  le  dne  lleeaies.  Sauf  hi  loi  à  intervenir. 

(L'amendement  est  adopté.) 

«  Art.  142  (adopté  par  la  Chambre  dâ$  pairs). 
Les  jeunes  gens  de  18  à  20  ans,  enrôlés  voiontai* 
resy  ou  remplaçants  dans  les  corps  détacbés  de  la 
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garde  nationale,  resteront  soumis  à  la  loi  de  re- 
crutement. » 

«  Art.  142  (adopté  par  la  Chambre  des  députés). 
Les  jeunes  gens  de  18  à  20  ans,  enrôlés  volon- 
taires, ou  remplaçants  dans  les  corps  détachés 
de  la  garde  nationale,  resteront  soumis  à  la  loi 
de  recrutement. 

«  Mais  le  temps  que  les  volontaires  auront 
servi  dans  les  corps  détachés  de  la  garde  natio- 
nale leur  comptera  en  déduction  deieur  service 
dans  l'armée  régulière,  si,  plus  tard,  ils  y  sont 
appelés.  » 

M.  le  eoBste  d'Aaabmgeae.  Messieurs,  votre 
commission  vous  avait  proposé  la  suppression  du 
dernier  alinéa  de  cet  article,  qui  veut  que  le 
temps  que  les  volontaires  auront  servi  dans  les 
corps  détachés  de  la  garde  nationale  leur  compte 
en  défalcation  du  service  à  faire  dans  l'armée  en 
vertu  de  la  loi  du  recrutement.  Lors  de  la  dis- 
cussion de  cet  article,  nous  avons  fait  enteodre 
quelques  paroles  qui  montraient,  je  crois,  le  dan- 
ger de  cette  disposition.  J'entrerai  dans  quelques 
détails. 

La  loi  actuelle  fixe  le  mode  de  recrutement  des 
corps  détachés  de  la  garde  nationale.  Ce  recru- 
tement aura  lieu  par  commune,  c'est-à-dire  qu'il 
sera  affecté  à  chaque  commune  un  contingent 
qu'il  devra  fournir.  Vous  voyez  la  différence  no- 
table qui  existe  entre  ce  mode  de  recrutement  et 
celui  employé  pour  Tarmée  de  ligne,  qui  s'opère 
toujours  par  canton. 

Un  continssent  est  demandé  à  une  commune  ; 
elle  doit  le  former  par  le  recrutement  ou  par  les 
enrôlements  volontaires. 

Voyons  quelle  sera,  en  calculant  Tarmée  de 
réser\re  à  200,000  hommes,  le  produit  des  com- 
munes rurales.  200,000  hommes  représentent  la 
160^  partie  de  la  population;  admettons  même 
qu'elle  en  forme  la  loO*  partie.  Sur  cette  base,  il 
est  facile  d'établir  le  contingent  des  communes 
rurales.  Celles  qui  comptent  300  âmes  de  popu- 
lation auront  2  hommes  à  fournir;  celles  de 
de  600  en  auront  4,  et  ainsi  de  suite.  Vous 
voyez  par  là  combien  les  communes  sont  inté- 
ressées à  pourvoir  à  leur  recrutement  par  la  voie 
des  enrôlements  volontaires.  La  prime  que  vous 
accordez  à  ces  enrôlements  volontaires  y  fera 
nécessairement  consentir  un  plus  grand  nombre 
d'individus,  car  le  service  sera  toujours  plus  doux 
et  moins  périlleux  que  celui  de  Tarmée  de  ligne. 
Mais,  dit-on,  ils  ont  la  chance  de  ne  pas  tomber 
au  sort.  Bu  temps  de  guerre,  je  crois  que  les 
classes  devront  marcher  presque  en  entier,  que 
la  presque  totalité  des  nommes  valides  d'une 
classe  sera  toujours  atteinte  par  le  recrutement, 
et  que  la  possibilité  de  ne  pas  faire  partie  du 
contingent  aura  peu  de  chances.  De  sorte  que 
l'intérêt  particulier  des  communes,  d'accord  avec 
l'intérêt  personnel  des  jeunes  gens,  fera  que  la 
plupart  du  contingent  sera  comi'Osée  d'enrôlés 
volontaires  ;  et  lorsqu'il  faudra  qu'ils  satisfassent 
à  la  loi  de  recrutement  ils  auront  déjà  fait 
presque  la  moitié  de  leur  temps.  Quel  détestable 
marcné  pour  le  gouvernement;  vous  lui  faites 
changer  le  service  d'hommes  de  23  ou  24  ans 
en  celui  d'enfants  de  18  à  19  ans;  vous  aurez 
détruit  par  cette  faculté  une  grande  partie  des 
forces  de  l'armée  de  ligne  ;  vous  aurez  été  contre 
le  but  de  l'institution  de  la  garde  nationale,  qui 
est  de  venir  au  secours  de  l^mée.  Vous  ne  fai- 
tes autre  chose,  par  amendement,  que  renou- 
veler ce  que  nous  avons  vu  sous  l'Empire,  ou 
vous  avez  vu  une  jeunesse  levée  d'une  manière 


anticipée,  venir  succomber  sous  des  fatigues  au* 
dessus  de  leurs  forces.  Nous  savons  ce  qui,  en 
1813  et  1814,  est  advenu  à  ces  jeunes  gens  enle- 
vés avant  l'âge  au  foyer  domestique,  et  jetés  dans 
les  cadres  de  notre  armée.  Voila  quels  sont  les 
effets  funestes  de  Tamendement  renouvelé  par  la 
Chambre  des  députés. 

J'ai  dit  fraochement  mon  opinion  et  celle  de 
la  commission.  Je  suis  cependant  forcé  de  con- 
clure maintenant  comme  je  viens  de  le  faire  tout 
à  l'heure;  mais  malgré  ma  conviction  intime  et 
personnelle,  j'ose  à  peine  le  dire,  du  mauvais 
effet  de  l'amendement,  je  suis  encore  obligé  de 
l'accepter. 

(L'amendement  est  adopté.) 

«  Art.  143  (adopté  par  la  Chambre  des  pairs). 
Les  désignations  des  gardes  nationaux  pour  les 
corps  détachés  seront  faites  par  le  conseil  de 
recensement  de  chaque  commune,  parmi  tous 
les  inscrits  sur  le  contrôle  du  service  extraordi- 
naire dans  l'ordre  qui  suit  : 

»  1<*  Les  jeunes  gens  qui  ont  fait  partie  des 
classes  dont  se  compose,  au  moment  de  l'appel, 
Tarmée  active; 

«  2^  Les  célibataires  ; 

«  3<*  Les  veufs  sans  enfants; 

«  A^  Les  mariés  sans  enfants.  » 

«  Art.  143  (amendé  par  la  Cfuzmbre  des  députés). 
Les  désignations  des  gardes  nationaux  pour  les 
corps  détachés  seront  faites  par  le  conseil  de  re- 
censement de  chaque  commune,  parmi  tous  les 
Inscrits  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire,  et 
sur  celui  du  service  extraordinaire  dans  l'ordre 
qui  suit  : 

m  iro  classe  :  Les  célibataires  ; 

c  Seront  considérés  comme  célibataires  tous 
ceux  qui,  postérieurement  à  la  promuigAtioa  de 
la  présente  loi,  se  marieraient  avant  d'avoir 
atteint  l'âge  de  23  ans  ; 

«  2*  Les  veufs  sans  enfants  ; 

«  3*  Les  mariés  sans  enfants  ; 

«  4*  Les  mariés  avec  enfants.  » 

M.  le  eomte  d'Ambmgeae.  Vous  avez  adopté 
un  article  par  lequel  vous  mettiez,  en  première 
ligne  de  votre  division  en  5  classes,  les  jeunes 
gens  qui  ont  fait  partie  des  classes  dont  se  com- 
pose au  moment  de  l'appel  l'armée  active.  La 
Chambre  des  députés  n'a  pas  conservé  cette  pre- 
mière classe.  Quoiqu'il  y  eût  quelque  chose  à 
dire  sur  cet  article,  je  ne  pousserai  pas  plus  loin 
mes  explications,  la  France  attend  la  loi,  nous 
devons  nous  empresser  de  l'en  faire  jouir.  Je  n'ai 
aucune  objection. 

H.  le  dne  de  Praslln.  Il  y  a  dans  cet  article 
un  défaut  de  rédaction.  II  semble  résulter  de  cet 
alinéa  :  seront  considérés  comme  célibataires^  etc., 
qu'en  supposant  qu'un  jeune  homme  qui  se  se- 
rait marié  avant  23  ans,  serait  encore  a  l'âge  de 
30  à  35  ans  considéré  comme  célibataire,  quoi- 
qu'il pût  avoir  déjà  un  grand  nombre  d'eniants. 

M.  411eBt,  commissaire  du  gouvernement. 
L'explication  est  fort  simple.  11  résulte  que  les 
jeunes  gens  de  20  à  23  ans,  mariés,  seront 
classés  à  la  suite  des  célibatdires  du  même  âge. 
Ainsi  l'on  classera  d'abord  tous  les  célibataires 
de  20  à  23,  et  ensuite  les  gens  mariés  du  même 
âge. 

(L'amendement  est  adopté.) 

«  Art.  144  (adopté  par  la  Chambre  des  pairs). 
Les  jeunes  gens  qui  ont  fait  pariie  des  classes 
dont  les  contingents  se  trouvent  à  l'armée  active/ 
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seront  appeléi  par  dme,  «i  oonnneoçant  inr  la 
moins  ancienne  el  selon  l'ordre  des  numéros  dn 
tirage  iirescrit  par  la  loi  de  recrntement. 

«bans  cbacnae  des  antres  classes  soccessiTeSy 
les  appels  seront  tonjoors  faits  en  commençant 
par  les  moios  âgés,  însqn'à  Fftge  de  35  ans  ponr 
les  célibataires,  et  de  30  ans  pour  les  antres 
gardes  natiooanx.  » 

«  Art.  144  {amendé  par  la  Chambre  des  députés). 
Ponr  la  classe  des  célibataires,  les  contingenis 
seront  répartis  proportionnellement  an  nombre 
d'hommes  apparteoant  à  chaqne  année,  depuis 
20  jusqu'à  3$  ans. 

«  Dans  chaque  année,  ia  désignation  se  fera 
d'après  r&ge. 

•  Ponr  cnaque  année  depuis  20  jusqu'à  2d  ans, 
les  veufs  et  mariés  seront  considérés  cx>mme  plus 
âgés  que  les  célibataires  de  cette  année,  aux- 
quels ils  sont  assimilés  par  l'article  143,  para- 
graphe 1". 

«  Dans  chacune  des  antres  classes  successives, 
les  appels  seront  toujours  faits  en  commençant 
par  les  moins  âgés,  jusqu'à  l'âge  de  30  ans.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

«  Art.  147  {adopté par  la  Chambre  des  vairs).lie 
sont  point  aptes  an  service  militaire  aes  corps 
détachés  : 

«  lo  Les  gardes  nationaux  qui  n'ont  pas  la 
taille  de  1»,  54  ; 

M  2"*  Ceux  que  des  infirmités  constatées  ren- 
dront impropres  au  service  militaire.  » 

«  Art.  14/  {amendé  par  la  Chambre  des  dé- 
putêsY  Ne  sont  point  aptes  au  service  des  corps 
détachés. 

«  l^"  Les  gardes  nationaux  qui  n'auront  pas  la 
taille  fixée  par  la  loi  du  recrutement  ; 

c  2*  Ceux  que  des  infirmités  consUtées  ren- 
dront impropres  au  service  militaire.  •» 

M.  le  comte  é'Ambrogeae.  La  Chambre  des 

Eairs  a  pensé  qu'il  valait  mieux  préciser  la  taille; 
t  Ghamore  des  députés,  au  contraire,  a  cru  pré- 
férable d'adopter  celle  qui  sera  fixée  par  la  loi 
de  recrutement  de  l'armée.  Deux  motifs  nous 
avaient  décidés  :  d'abord,  c'est  que,  pour  le  ser- 
vice des  corps  détachés  de  la  garde  nationale, 
la  taille  exigée  pour  la  troupe  de  ligne  n'est  pas 
essentielle;  ensuite,  c'est  que  ia  loi  de  recrute- 
ment n'est  pas  encore  votée,  it  que,  dans  ce 
moment-ci,  elle  est  fixée  à  4  pieds  18  pouces. 
(L'amendement  est  adopté.) 

«  Art.  153  {adopté  par  la  Chambre  des  pairs). 
Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  désertion,  res- 
ponsable de  son  remplaçant  pendant  un  an  ;  il 
sera  libéré  si,  dans  1  année,  le  remplaçant  est 
arrêté  en  cas  de  désertiony  ou  s'il  meurt  sous 
les  drapeaux.  • 

c  Art.  153  {amendé  par  la  Chambre  des  dé* 
pûtes).  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  déser- 
tion, responsable  de  son  remplaçant,  s 

(L'amendement  est  adopté.) 

•  Art.  155  {adopté  par  la  Chambre  des  pairs). 
Les  corps  détachés  de  la  garde  nationale,  pour 
le  service  de  guerre,  seront  organisés  par  ba- 
tailloQs  d'infanterie,  ^t  par  escadrons  ou  compa- 
gnies pour  les  autres  armes.  Le  roi  pourra  or- 
donner la  réunion  de  ces  bataillons  ou  escadrons 
en  légions.  » 

«  Art.  155  {amendé par  la  Chambre  des  députés). 
Les  corps  détachés  de  la  gurde  nationale,  en  vertu 
des  articles  158  et  139,  seront  organisés  par  baUil- 
lons  d'infanterie  et  par  escadrons  ou  compagnies 
pour  les  antres  armes*  Le  roi  pourra  ordonner  la 


réunion  de  ces  liatalUona  on  escadnms  en  lé- 
gions. 

(L'amendement  est  adopté.) 

La  Chambre  va  an  scrutin  sor  l'ensemble  de 
la  loi. 

Bn  voici  le  résnllat  : 

Nombre  de  volants 111 

Oui 99 

Non 12 

(La  CSiamhre  a  adopté.) 

La  suite  de  l'ordre  do  jour  appelle  le  rapport 
de  la  eomimittîon  chargée  de  Vexamen  du  préfet 
de  loi  sur  Vemprunt  voté  par  la  ville  de  Paris. 

M.  le  eeaste  ée  Breteall.  M.  le  comte  de 
Germiny,  s'étant  trouvé  malade,  m'a  inviié. 
Messieurs,  comme  membre  de  la  commission,  à 
donner  lecture  à.  la  Chambre  de  son  rapport. 

M.  le  eeaste  die  f&ennlBy.  Messieurs,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  vous  a  présenté  un  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  crte 
750,000  francs  de  rente  5  0/0,  et  à  les  négocier 
avec  publicité  et  concurrence  dans  la  proportion 
et  à  mesure  de  ses  besoins. 
La  ville  de  Paris  doit  ainsi  subvenir  : 
i^  A  la  réalisation  définitive  des  dernières  obli- 

Salions  municipales  souscrites  en  vertu  de  la  loi 
u  28  avril  1816,  pour  couvrir  les  dépenses  cau- 
sées par  l'occupation  de  Paris  en  18id; 

2^  Au  remboursement  de  l'emprunt  de 
1 ,200.000  francs  aumrisé  par  ordonnance  royale 
du  24  décembre  1818  ; 

3''  Au  règlement  définitif  de  l'emprunt  provi- 
soire de  4  millions  autorisé  par  ordoonaoee 
royale  du  24  décembre  1828; 

i'  Au  règlement  définitif  des  budgets  de  1830 
et  de  1831. 

La  ville  de  Paris  peut  négocier  ces  rentes  par 
parties  et  de  diverses  manières. 

L'amortissement  en  est  assuré  par  un  article 
de  la  présente  loi. 

Bile  a  dû  aussi,  dans  les  circonstances  fàcheo- 
ses  dans  lesquelles  nous  venons  de  nons  (rouver, 
venir  au  secours  du  petit  eommeroe  si  intéres- 
sant, et  pUcé  depuis  quelques  mois  dans  une  si* 
tuation  si  pénible.  La  garantie  à  donner  à  la 
Banque  de  France  des  avances  Imites  par  cette 
Banque  au  comptoir  d'escompte,  établi  an  mo- 
ment de  la  crise  commerciale,  reçoit  une  sanction 
utile  et  léffitime  par  l'article  4  de  la  loi  actuelle 
qui  a  déjà  été  adoptée  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Votre  commission  semble  devoir  borner  à  ee 
court  exposé  le  rapport  d'une  mesure  urgente 
que  la  nécessité  commande,  et  que  tous  les  nous 
esprits  approuveront  comme  un  de  ces  remèdes 
salutaires  qui,  en  remettant  l'ordre  dans  les 
finances  de  la  ville  de  Paris,  peut  rétablir  la  ba- 
lance entre  ses  recettes  ei  aes  dépenses.  Bile 
ajoutera  seulement  que  tout  ce  qui  a  été  dit  et 
établi  dans  la  discussion  de  cette  loi  prouve  qne 
ce  n'est  point  au  défaut  de  sagesse  et  d'économie 
de  son  ancienne  administration  qu'elle  doit  les 
dettes  dont  elle  est  obérée  ;  le  nom  de  l'adminis- 
trateur actuel  et  son  expérience  sont  un  gage  de 
succès  pour  les  ressources  qui  lai  sont  confiées. 

Les  invasions,  la  famine  de  1817,  les  consé- 

auenoes  nécessaires  des  derniers  événements  et 
es  dépenses  faites  peut-être  sans  cette  maturité 
de  réflexion  qu'excluent  presque  toujours  l'ur- 
gence et  ia  nécessité  : 
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Voilà  la  cause  de  toutes  ces  dettes  qui  seront 
fociles  à  couvrir,  si  des  temps  plus  heureui 
viennent  rendre  à  Paris  une  prospérité  si  bien 
méritée  par  toutes  les  classes  éclairées  de  ses 
nombreux  liabitants. 

Ge  sont  toutes  ces  classes  qui  ont  conquis  la 
liberté,  et  c*est  encore  dans  leur  sagesse  et  leur 
fermeté,  plus  que  dans  les  mesures  légi^tives, 
qu'il  faut  chercher  la  véritable  garantie  du  crédit 
public. 

Une  influence  iounense,  celle  de  Tordre  et  du 
repos,  décide  de  l'opportunité,  du  danger  ou  du 
proGt  des  emprunts. 

Nous  osons  espérer  que  celui  que  nous  vous 
proposons  d'autoriser  sera  utiie,  avantageux  et 
pron table  à  la  ville  de  Paris. 

£t  sans  ajouter  d^autre  réflexion  à  celles  qui 
peuvent  au  moins  donner  naissance  à  des  vœux 
ardents  pour  le  repos  puUic  et  le  respect  des 
lois,  votre  commission  vous  propose,  à  l'unani- 
mité, Tadoption  de  la  loi. 

(La  Chambre  ordonne  rimpressioo  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport) 

L*ordre  du  jour  amène  ensuite  le  rapport  de 
la  commission  à  laquelle  a  été  renvoyé  texamen 
du  projet  de  loi  sur  les  eonirilntlions  directes. 

M.  le  comte  Roy,  comme  rapporteur  de  cette 
commission,  est  appelé  à  la  tribune. 

H.  le  comte  Boy.  Messieurs,  le  |[)rojet  de  loi 
dont  vous  nous  avez  chargés  d^examiner  les  dis- 
positions est  relatif  aux  contributions  directes. 

Les  contributions  directes  sont  celles  qui  sont 
assises  directement  sur  les  fonds  de  terres  ou 
sur  les  personnes,  et  qui  ee  lèvent  par  des  rôles 
où  Ips  contribuables  sont  nominativement  coti- 
sés :  elles  se  composent  de  la  contribution  fon- 
cière, de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, de  celle  des  portes  et  fenêtres  et  de  celle 
des  patentes  :  elles  atteignent,  pour  les  faire 
concourir  aux  b^^oins  de  TBtat.  la  fortune  im- 
mobilière qui  se  manifeste  par  des  terres  et  des 
malsons,  et  la  fortune  mobilière,  consistant  en 
capitaux,  en  revenus  et  en  industries  produc- 
tives. • 

Le  projet  de  loi  ne  propose  aucun  changement 
à  la  législation  relative  à  la  contribution  fon- 
cière. 

Dans  le  principe,  son  objet  était  de  convertir 
la  contribution  personnelle  et  mobilière»  et  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  d'impôt  de 
répartition  en  impôt  de  quotité. 

Par  rimpôt  de  répartition,  le  gouvernement 
demande  a  un  département  une  somme  fixe  dé- 
terminée d'avance  par  Tautorité  législative,  la- 
quelle est  répartie  entre  les  arrondissements,  les 
communes  et  les  individus  ou  contribuables  :  les 
agents  de  radministratioii  nlnterviennent  que 

Sour  seconder  les  autorités,  pour  obtenir  le  plus 
e  proportion  possible  dans  les  cotisations. 
Dans  le  système  de  l'impôt  de  quotité,  au  con- 
traire, les  contingents  ne  sont  pas  déterminés 
d'avance,  pour  les  diverses  circonscriptions  ter- 
ritoriales, par  les  autorités  immédiatement  supé- 
rieures; les  agents  de  l'administration  sont 
appelés  seuls  à  constater  la  matière  imposable  : 
ils  s'adressent  directement  aux  individus,  et 
leur  demandent  la  contribution  qui  leur  est  im- 
posée par  les  conditions  de  la  loi. 

Avec  l'impôt  de  répartition  qui  est  une  sorte 
d'abonnement  avec  les  localités,  Je  gouvernement 
connaît  à  l'avance  la  somme  sur  laquelle  il  peut 
invariablement  compter. 


Avec  l'impôt  de  quotité,  il  n'est  point  assuré 
de  ce  qu'il  obtiendra  :  il  peut  bien  avoir  Tavan- 
tage  de  quelques  plus-values;  mais,  d'un  autre 
côté,  les  localités  n'étant  plus  intéressées  au 
produit  et  à  la  répartition  de  l'impôt,  la  matière 
imposable  échappe  souvent  aux  recherches  de 
ses  agents  exposés  à  des  contrariétés  de  tout 
genre,  et  qui  n'ont  pas,  d'ailleurs,  sur  les  faits, 
les  renseignements  soffisfints. 

Le  plus  grand  danger  de  ce  mode  d'impôt  est 
de  pouvoir  donner  lieu  à  beaucoup  d'arbitraire, 
et  de  mettre  le  gouvernement  ou  ses  agents  en 
opposition  directe  et  continuelle  avec  tous  les 
contribuables. 

Il  7  aurait  aussi  bien  des  inconvénients  à  pri* 
ver  les  conseils  généraux,  les  .conseils  d'arron- 
dissements et  les  agents  locaux,  du  droit  qu'ils 
tiennent  des  lois  existantes  de  répartir  annuelle* 
ment  les  contributions  personnelle  et  mobilière 
entre  les  arrondissements,  les  commuaes  et  les 
contribuables. 

D'une  autre  part,  on  oppose  la  nécessité  de 
connaître  promptement  et  plus  exactement  les 
valeurs  localives  pour  parvenir  à  une  répartition 
plus  égale  entre  les  différents  degrés,  et  on 
ajoute  que  les  contribuables  trouveront  plus  de 
garantie  d'une  bonne  répartition  dans  l'expé- 
rience des  agents  de  l'administration  moins  dis- 
posés que  les  r(^parti leurs  à  céder  à  des  influences 
qui  ne  sont  pas  toujours  celles  de  la  loi. 

Dans  l'état  actueL  l'impôt  des  patentes  est  le 
seul  impôt  de  quotité  que  nous  ayons. 

La  contribution  perèonneUe  et  mobilière,  celle 
des  portes  et  fenêtres,  sont  des  impôts  de  répar- 
tition qui  se  perçoivent  au  moyen  d'un  contin- 
gent fixe  pour  chaque  département. 

Ces  trois  dernières  contributions  ont  donc  été 
seules  Tobjet  de  la  proposition  du  gouvernement 
de  convenir  l'impôt  de  répartition  en  impôt  de 
quotité. 

La  Gbambre  des  députés  a  rejeté  cette  propo- 
sition pour  l'impôt  mobilier:  mais  elle  Ta  ac- 
cueillie pour  la  contribution  personnelle  et  pour 
celle  des  portes  et  fenêtres. 

Elle  a,  en  même  temps,  décidé  qu'à  compter 
du  i«' janvier  1831,  Tlmpôt  personnel  qui,  précé- 
demment, était  réuni  à  rimpôt  mobilier,  en  de- 
meurerait désormais  séparé;  c'est  une  consé- 
quence nécessaire  des  modes  différents  d'assiette 
et  de  répartition  adoptés  pour  chacune  de  ces 
contributions. 

Les  inconvénients  que  nous  avons  signalés  ne 
pourraient  donc  plus  exister  nue  pour  la  con- 
tribution personnelle  et  celle  des  portes  et  fe- 
nêtres. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  ces  deux  espèces 
de  contributions  sont  celles  qui  en  sont  le  moins 
susceptibles,  puisque  la  matière  imposable  est 
fixe,  qu'elle  ne  peut  être  étendue,  et  que  le  taux 
de  l'impôt  est  également  déterminé  par  la  loi  et 
les  tarifs  qu'elle  a  établis  :  ainsi  le  danger  de 
l'arbitraire  n'existe  pas  pour  les  contribuables  ; 
on  peut  seulement  craindre  pour  l'Btat  la  dimi- 
nution du  produit  de  l'impôt  par  la  dissimulation 
de  la  matière  imposable,  ou  du  nombre  des  con- 
tribuables, lorsque  les  autorités  locales  ne  seront 
plus  intéressées  à  les  faire  connaître. 

On  ne  doit  pas,  sans  doute,  changer  légère- 
ment et  sans  en  avoir  bien  calculé  toutes  les  con- 
séquences, les  baseset  l'assiette  d'impôts  auxquels 
les  peuples  sont  habitués  depuis  longtemps,  et 
qui  se  perçoivent  sans  réclamations  st  sans  non- 
valeurs  ;  mais  nous  devons  supposer  que  le  gou- 
vernementi  qui  réunit  tous  les  moyens  d'appré- 


au 


[ChMmhnàtê 


ft£«E  M  LOClS-mUPPB.        (10  aan  IS3I.J 


der  les  aTaoïages  elles  difficoités  d'on  tel  chao- 

Semeol,  a  tout  peaé,  et  ooir ne  a'eat  pas  feoiemeot 
éîermlné  parledésird'obteDiron  accroissement 
de  rerenna  ;  et  oons  avoDS  pensé  que  ooos  deTioas 
Toas  proposer  d*adopter  la  conversioD  de  la  con- 
triboboo  personnelle  et  de  celle  des  portes  et 
fenêtres  d^iropôts  de  répartition  en  impôts  de 
quotité.  L'expérience  torà  coonaitre  si  ce  chan- 
gement est  afaotageox:  dans  le  cas  contraire,  il 
sera  facile  de  revenir  an  système  qui  existe  an- 
jonrd'bni  :  on  aurait  toujours  acquis  les  moyens 
de  parvenir  à  une  répartition  exacte  de  ces  con- 
tfîbotlons  entre  les  départements,  les  arrondis- 
sements, les  communes  et  les  indifidns,  poia- 
qn'on  aurait  obtenu  les  moyens  d'en  connaître 
u)as  les  éléments. 

U  ne  nous  reste  pas  moins  à  examiner  les  autres 
dispositions  du  projet  de  loi  relatifes  à  chacone 
des  4  espèces  de  contributions  qni  en  sont  Tob- 
jet. 

D'après  la  législation  qni  régit  en  ce  moment 
la  contribution  personnelle  et  mobilière: 

La  contribution  personnelle  est  uniforme  pour 
tous  les  contribuables,  et  consiste  en  journées  de 
travail  ; 

La  contribution  mobilière  porte  sur  les  loyers 
d^babitation. 

Le  prix  de  la  journée  de  travail  ne  peut  être 
au-dessous  de  40  centimes,  ni  au-dessus  de  1  f.  SO  ; 
elle  est  réglée,  dans  toutes  les  communes,  à  rai- 
son de  leur  importance  et  des  avantages  dont 
elles  jouissent,  par  les  conseils  généraux,  sur  la 
proposition  des  préfets. 

La  taxe  personnelle  est  due  par  chaque  habi- 
tant de  tout  sexe  domicilié  dans  la  commune 
depuis  un  an,  jouissant  de  ses  droits,  et  non 

réputé  indigent. 

La  contribution  personnelle  étant  répartie,  ce 
qui  peut  rester  sur  le  contingent  de  la  commune 
est  réparti  en  contribution  mobilière,  au  centime 
le  franc  de  la  valeur  du  loyer  d'habitation  de 
chaque  habitant  déj&  cotisé  pour  la  taxe  per- 
sonnelle. 

Nul  n*e8t  taxé  à  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  qu'au  lieu  de  sa  principale  habitation. 

Les  villes  qui  ont  un  octroi  sont  autorisées  à 
remplacer  le  montant  de  leur  contribution  par 
une  perception  sur  les  consommations,  d'après 
la  demande  des  conseils  municipaux. 

Les  deux  contributions  sont  établies  par  la 
combinaison  complexe  du  prix  de  la  journée  de 
travail  et  du  sixième  de  la  population,  et  de  Téva- 
luation  (les  loyers. 

On  voit,  par  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du 
3  nivôse  an  Vil  (23  décembre  1799),  que  la  contri- 
bution des  3  journées  de  travail,  en  supposant  le 
nombre  des  contribuables  an  sixième  de  la  popula- 
tion, devait  produire  la  somme  de  19,856,664  francs; 


pour  la  contribution  mobilière,  après  le  prélève- 
ment de  la  somme  que  la  contribution  person- 
nelle était  présumée  devoir  produire* 

Cette  somme  est  celle  qui,  aux  termes  de  la  loi, 
devait  être  répartie  en  principal,  entre  les  dé- 
partements, les  arrondlssemi  nts,  les  communes 
et  les  contribuables,  d'après  les  valeurs  locatives 
d'habitation. 

La  répartition  de  la  contribution  personnelle 
mobilitVe,  inégale  dans  le  principe,  s'est  telle- 
ment maintenue  vicieuse,  que.  dans  des  départe- 
ments, les  taxed  personnelles  aépassent  seules  le 
contingent  des  deux  contributions,  que,  dans  ces 


départements,  l'an  n'appelle  dès  lors  à  la  eotisa- 
tioo  qu'un  très  petit  nornlve  d'individos;  1  sur  4 
dans  Isa  uns,  1  sur  8  ou  sur  9  dans  les  antres  : 
enfin,  que,  dans  certains  d^artements,  pour  ne 
pas  dépssBcr  le  oontin^t  qui  leur  est  attribué 
pour  les  deux  contriiNitions,  on  a  même  réduit  la 
valeur  de  la  journée  de  travail,  en  la  faisant  des- 
cendre  au-deasoos  du  tarif  fixé  par  la  loi. 

U  en  est  résulté  une  la  somme  qni  aurait  dà 
être  prélevée,  pour  la  taxepersonnelle,  sur  la 
lolalilé  du  eontingoit  de  27,161,000  francs  ea 
prtndpal,  est  bien  inférieure  à  celle  à  laquelle 
elle  devrait  a'élever,  d'après  les  bases  de  la  loi; 
et,  que  le  lapport  entre  la  contribution  person- 
nelle et  la  eontribotion  mobilière  qui  n'a  été  éta- 
blie que  pour  compléter  le  montant  qu'on  avait 
voulu  obtenir  par  la  contribution  personnelle, 
a  été»  par  le  fiût,  liien  changé. 

Cest  ainsi  qu'en  1830  les  taxes  personnelles 
s'étèvent,  tant  en  principal  que  centimes,  à  la 
somme  de  19,027,^  francs;  et  la  contributioa 
mobilière  à  celle  de  24,027,411  francs,  en  y  com- 
prenant la  portion  acquittée  en  droits  d'octroi  ; 
et,  en  tout,  a  41,054,810  francs. 

D'après  le  projet  de  loi,  la  contribution  per^ 
ionneUe  sera  séparée  de  la  contribution  mobilière, 
à  compter  dut*'  janvier  183 1 ,  et  sera  l'objet  d'une 
taxe  distincte. 

Elle  continuera  d'être  uniforme  pour  tous  les 
habitants,  et  à  consister  en  3  journées  de  travail. 

Mais  le  prix  de  la  journée  de  travail  ne  sera 
plus  réglé,  dans  toutes  les  conminnes,  par  les 
conseils  généraux  sur  la  proposition  des  préfels, 
d'après  leur  importance  et  les  avantages  dont 
elles  jouissent  :  il  est  fixé  par  un  tarif  oasé  sur 
la  population  qui,  comme  précédemment,  n'ex- 
cède pas  1  fr.  50,  et  dont  le  minimum  est  de 
70  centimes  an  lieu  de  SO. 

La  contribution  personnelle  sera  aussi  établie 
sur  tout  habitant  non  Français,  résidant  depuis 
6  mois  dans  la  commune. 

Noos  voyons,  par  le  projet  de  budget  de  1831, 
que  le  produit  de  cette  contribution  est  évalué, 

four  cette  année,  en  principal,  à  la  somme  de 
5  millions:  et  à  celle  de  22,690,000  francs,  tant 
en  principal  qu'en  centimes  additionnels. 

Le  contingent  de  la  contribution  mobilière, 
pour  Tannée  1831,  sera  porté  au  principal  assigné, 
en  1830,  à  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, c'est-à-dire,  è  27,160,911  francs;  et.  néan- 
moins, lors  de  la  fixation  du  budget  de  1831,  ce 
contingent  sera  ramené  au  principal  de  24  mil- 
lions, par  un  dégrèvement  sur  les  départements 
reconnus  trop  chargés. 

Le  contingent  sera  réparti  d'après  les  seules 
valeurs  locatives,  en  ne  comprenant  dans  les 
loyers  que  la  partie  des  bèiiments  servant  à  Tba* 
biiation. 

Désormais,  la  contribution  mobilière  sera  due 
dans  toutes  les  communes  où  les  contribuables 
auront  des  habitations  meublées. 

Les  individus  résidant  dans  des  communes  où 
ils  n'occupent  que  des  appartements  garnis  se- 
ront assujettis  à  la  contrioution  mobilière,  è  rai- 
son de  la  valeur  locative  de  leur  logement  évalué 
comme  logement  non  meublé. 

Les  villes  qui  ont  été  autorisées,  jusqu'à  pré- 
sent, à  prélever  une  portion  de  la  contribution 
mobilière  sur  les  prodoils  de  l'octroi,  continue- 
ront à  jouir  de  cette  exception  qui  cessera  au 
t*'  janvier  1833,  pour  les  villes  en  faveur  des- 
quelles une  loi  spéciale  n'en  aura  pas  ordonné 
la  continuation. 

L'imposition  mobilière  est  portée  au  budget  de 
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1831  pour  24  mlUioos,  en  principal;  et,  pour 
35,665,000  francs  tant  en  principal  qu*en  centimes 
«dditionnelfl. 

Ainsi  le  produit  des  deux  contributions  B*ôle- 
Tant,  en  1831,  à  la  somme  de  65,155,000  francs, 
et,  eo  1830,  à  celle  de  41,054,810  francs,  Taug- 
mentation  pour  1831  sera  de  24,100,190  francs. 

Cette  augmentation  résultera  principalement, 
pour  la  contribution  personnelle,  de  ce  qu'elle 
sera  établie  d'après  un  tarif  llxe  et  invariable, 
en  pesant,  d'ailleurs,  sur  un  nombre  de  con- 
tribuables plus  considérable  qu'en  1830  ;  et 
pour  la  conlribution  mobilière,  de  l'accroisse- 
ment des  valeurs  locatives,  portées,  dans  les 
matrices  communales,  pour  161  millions:  éva- 
luées en  1822,  par  les  autorités  locales,  à 
155,286,336  francs;  en  1823,  par  les  agents  de 
l'administration,  à  303,832,734  francs;  et  en  1829, 
&  38'i,008,125  francs,  dont  211,806,483  franco 
pour  les  villes;  et  172,201,642  francs  pour  les 
campagnes,  non  compris  les  loyers  râatlfs  à 
l'industrie. 

D'après  le  projet  de  loi,  le  recensement  des 

{sortes  et  fenêtres  continuera  d'être  fait  suivant 
es  bases  fixées  par  les  lois  des  4  frimaire  an  Vil 
et  4  germinal  an  XI,  et  la  perception  aura  lieu  à 
raison  du  nombre  d'ouvertures  imposables  de 
cbaque  maison,  conformément  au  tarif  annexé  à 
la  loi  du  13  floréal  an  X  (3  mai  1802). 

Cette  contribution,  établie  en  1798,  a  été  ré- 
partie, depuis  cette  époque,  sur  la  quantité  sup- 
posée de  21,358,240  portes  et  fenêtres. 

Un  recensement  général  de  toutes  les  ouver- 
tures, terminé  en  1822,  en  a  porté  le  nombre  à 
34  millions,  non  comprises  toutes  les  construc- 
tions qui  ont  eu  lieu  depuis  7  ou  8  années. 

On  ne  peut  donc  pas  douter  que  cette  contri- 
bution ne  doive  donner  des  produits  bien  plus 
considérables,  enappli«{uantletarif  légal  à  toutes 
les  ouvertures  susceptibles  de  l'impôt. 

Le  principal,  fixé  en  l'an  X  (ou  1802)  à 
12,812,504  francs  n'a  éprouvé,  depuis,  aucune  va- 
riation :  le  contingent,  pour  1830.  n'a  été  que  de 
15,327,414  francs  tanten  principal  qu'en  centimes 
additionnels. 

La  même  contribution  est  portée  au  projet 
de  budget  de  1831  pour  29,490,000  francs,  tant  en 
principal  qu'en  centimes  additionnels. 

L'aogmentation  est  donc  de  14,162,586  francs, 
c'est-àndire  de  près  du  double  du  contingent 
de  1830. 

L'impOt  des  patentes  éprouvera  peu  de  chan- 
ffements. 

L'accroissement  de  produits  qui  pourra  résul- 
ter de  la  fixation  plus  exactement  définie  des 
bases  des  évaluations  locatives  n'est  porté  au 
budeet  de  1831  que  pour  267,000  francs  de  prin- 
cipal ;  et  pour  834,500  francs,  tant  en  principal 
qu'en  centimes  additionnels. 

Les  dispositions  de  détail  du  projet  de  loi  ren- 
dent nécessaires  quelques  observations. 

Biles  peuvent  d^abord  paraître  bien  incomplè- 
tes :  mais  nous  aurons  l'bonneur  de  vous  faire 
observer  que  le  dernier  article  du  projet  de  loi, 
en  abrogeant  toutes  les  disposiiions  de  lois  con- 
traires, maintient  toutes  les  autres  dispositions 
des  lois  existantes. 

Néanmoins,  plusieurs  des  nouvelles  dispo- 
sitions nous  ont  paru  susceptibles  de  quel- 
ques modifications  :  nous  allons  vous  soumet- 
tre les  motifs  qui  nous  déterminent  &  vous  les 
proposer. 
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L'article  16  du  projet  de  loi  maintient  la  fa- 
culté accordée  à  25  villes  de  ne  point  comprendre 
dans  les  rOles  de  la  contribution  mobilière  les 
faibles  loyers  que  les  conseils  municipaux  croi- 
ront devoir  exemoter  de  la  cotisation  ;  et  d'en 
remplacer  le  produit  par  un  prélèvement  sur 
l'octroi. 

Cette  disposition  est  également  favorable  aux 
intérêts  du  Trésor,  auquel  elle  évite  des  non- 
valeurs,  et  aux  contribuables  qui  n'ont  que  de 
faibles  loyers. 

Ce  n'est  pas  avtîc  raison  qu'on  a  opposé  que  ces 
contribuables  ne  seraient  pas  soulagés  parce 
gu  lis  étaient  ceux  qui  supporteraient  les  droit^^ 
d  octroi  dans  une  plus  forte  proportion.  A  Paris, 
où  un  prélèvement  de  3,800.000  francs  sur  l'oc- 
troi par  exemple,  a  l'effet  le  plus  sensible,  il  ne 
donne  qu'une  augmentation  de  1  centime  70/100 
par  litre  de  vin,  et  de  70/100  de  centime  par 
livre  de  viande. 

G'tst,  d'ailleurs,  sans  s'en  apercevoir  que  la 
classe  de  contribuables  retirée  du  rôle  acquitte  le 
droit  qui  frappeles  objets  qu'elle  consomme  ;  tan- 
dis gue  c'est  toujours  avec  une  sorte  de  regret 
qu'elle  verse  entre  les  mains  des  percepteurs  le 
produit  des  faibles  économies  quelle  n'obtient 
souvent  qu'en  se  privant  descboses  les  plus  indis- 
pensables. 

Nous  n'hésitons  donc  pas,  Messieurs,  à  vous 
proposer  d'adopter  la  disposition  du  projet  de 
loi  sous  les  rapports  sous  lesquels  nous  venons 
d'avoir  l'bonneur  de  vous  entretenir. 

Mais  l'article  16,  qui  la  contient,  est  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  les  villes  qui  ont  été  autorisées,  jus- 
qiïk  présent,  à  prélever  une  portion  de  ta  con- 
tribution mobilière  sur  les  produits  de  l'octroi, 
les  cotisations  seront  établies  d'après  les  hases  et 
suivant  les  formes  réglée  par  la  présente  loi.  Le 
montant  qénéral  de  ces  cotisations  étant  connu, 
les  conseils  municipaux  détermineront  la  portion 
qui  devra  être  payée  par  les  caisses  municipales^ 
et  la  portion  à  percevoir  au  moyen  d'un  rôle  dans 
lequel  cesseront  alors  d'être  compris  les  faibles 
levers  que  les  conseils  municipaux  croiront  de- 
voir exempter  de  toute  cotisation.  » 

Cet  article  est  littéralement  le  même  que  celui 
proposé  dans  le  projet  de  loi  présenté,  dans  le 
principe,  à  la  Chambre  des  députés,  c'est-à-dire 
dans  le  projet  d'après  lequel  la  contribution  mo- 
bilière était  convertie  en  impôt  de  quotité. 

Il  était  en  effet  conforme  à  la  nature  de  cet 
impôt  que  les  cotisations  individuelles  fussent 
d'abord  établies  pour  former  le  montant  général 
de  la  conlribution.  Dans  ce  cas^  le  montant  géné- 
ral étaitsubordonné  aux  cotisations  individuelles  ; 
mais,  dans  le  système  de  Timpôt  de  répartition, 
le  contingent  est  connu  d'avance;  et  ce  sont,  au 
contraire,  les  cotisations  individuelles  qui  sont 
subordonnées  à  ce  contiuffent  :  le  vice  de  la  ré- 
daction provient  de  ce  qu  en  changeant  le  sys- 
tème de  l'impôt,  le  projet  de  loi  n'a  pas  fait 
éprouver  à  cette  rédaction  une  modification  ana- 
logue au  système  qu'iladoptait. 

L'amendement  que  nous  vous  proposons  sur 
l'article  16  a  pour  objet  de  remédier  à  ce  vice  de 
rédaction,  et  de  mettre  le  mode  d'exécution  en 
harmonie  avec  la  nature  de  Timpôt. 

Nous  vous  proposons  aussi.  Messieurs,  un 
changement  aux  articles  5,  25  et  26  du  projet  de 
loi,  diaprés  lesquels  il  doit  être  ajouté  au  montant 
de  la  taxe  personnelle,  et  à  celui  des  portes  et 
fenêtres,  les  centimes  additionnels  généraux 
fixés  par  les  lois  annuelles' des  finances;  plus. 


cee 
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5  centiiMt  par  franc,  ooi  feraient  aireelé0,nToir  : 

2  ceotifDca  au  fraia  oe  recenaenieiil  oa  de  i»- 
eonTremeot,  et  3  oeotiiiiea  aox  dégréTemeata, 
a?ee  remite  à  eluu|oe  ocMDinaoe,  pour  aea  dépen- 
aea  loralea,  de  tonte  la  portioo  dn  produit  dee 

3  ceatimea  i|oi  ne  aérait  paa  abaort)ée  par  lea  dé* 
grèTemeota  accordés. 

Lea  ceotimea  additionoela  géoéranx  on  parti- 
colien  aont  établis,  cbaqoe  aoaée,  par  la  loi  de 
finaoces,  snivanl  leur  produit,  et  suivant  la  quo- 
tité et  la  nature  des  dépenses  auxquelles  ila  aont 
affectés  :  ils  varient  atee  ce  produit  et  arec  k^s 
dépenses;  et  nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  fûtpoa- 
sible  d'en  déterminer  le  montant  on  la  propor- 
tion par  une  loi  durable,  tout  en  reconnaiaeant 
qu'ils  doivent  être  déterminés,  chaque  année,  par 
la  loi  de  fliiances.  11  nous  a  paru  qu'il  devait  suf- 
fire de  dire  que  les  centimes  additionnela,  fixée 
par  les  lois  annuelles  de  finances,  seront  âontéa 
au  montant  de  la  taxe  personnelle  et  de  ceUedes 
portes  et  fenêtres. 

D'après  les  détails  que  nous  avons  en  Tbon- 
neur  de  vous  présenter.  Messieurs,  l'augmenta- 
tion  totale  des  4  contributions  directes  qui  sont 
l'objet  du  projet  de  loi  sera,  pour  1831,  de 
39.097,217  francs  (1). 

Lors  de  la  préseotation  de  ce  projet  de  loi  à  la 
Chambre  des  députés,  le  gouvernement  ne  pa^ 
raissait  vouloir  et  n'espérait  obtenir  qu'une  aug- 
mentation de  26  on  27,  ou  pour  plus  de  certitude, 
de  25  millions. 

Celte  augmentation  aur  lea  contributions  di- 
rectes est  considérable,  elle  est  destinée  à  rem- 
plir le  vide  que  la  diminution  présumée,  aur  les 
contributions  indirectes,  est  supposée  devoir  ap- 
porter au  Trésor  eu  1831. 

Cependant  on  peut  raisonnablement  craindre 

au'une  trop  forte  diminution  sur  les  contribu- 
ons indirectes,  qui  n*e6t  pas  encore  consommée 
par  la  législation,  ne  fasse  un  jour  éprouver  des 
regrets,  en  dérangeant  un  système  de  finances 
établi  dans  des  proportions  générales  qui  per- 
mettent, dans  les  temps  de  prospérité,  qui  sont 
aussi  ceux  d'une  plus  grande  consommation, 
d'abaisser  les  taxes  directes  dont  Tatténuation 
réagit  même  puissamment  sur  l'accroissement 
des  contributions  indirectes;  tandis  que,  d'un 
autre  côté,  lea  contributions  directes,  dans  les 
temps  di  fil  cites  où  la  consommation  s'arrête, 

Çieuvent  être  appelées  à  subvenir  à  la  diminn- 
ion  des  produits  indirects  par  des  centimes  ad* 
ditionnels  variables,  dont  la  surtaxe  est  d'au- 
tant plus  facilement  supportée  qu'elle  n'est  que 
temporaire. 

L'accroissement  du  principal,  ou  rétablisse- 
ment d'un  système  qui  amène  des  changements 
Sui  ne  peuvent  ensuite  éprouver  des  modifica- 
ons  qu^à  des  intervalles  éloignéf^,  ne  donnent 
pas  les  mêmes  facilités;  ils  ne  laissent  pas  aux 
contribuableê  les  mêmes  espérances  de  soulage- 
ment. 

L'augmentation  de  la  contribution  mobilière  et 
de  celle  des  portes  et  fenêtres,  laquelle  a^éiéve  à 
près  de  26  mulioos,  doit  d'autant  plus  fixer  l'at- 
tention, que  la  contribotion  des  portes  et  fenê- 
tres n'a  été  proposée,   par  le  gouvernement, 

(1)  Savoir  : 

PortonnelU  et  mobilière  ••    $4,100,190  fr. 

P«)ri0i  et  feoèlree i4,i62,5S7 

Patentes 835,500 

Total 39,097,277  f^. 


en  179B,  ne  coinnw  anppitaient  à  la  cootri- 
batioB  mobilière;  qaeeea  di^  eoBlribationa  n^eo 
font  réellement  qo'une  aenle,  divisée  en  deox  par- 
tks,  qui  portent  l'one  et  l'autre  aar  les  Joca- 
tairee,  en  raison  dea  aiguës  extérieurs  par  les- 
quels l'importance  de  léttr  habitatîott  peut  être 


La  base  dn  loyer  est  sans  doute  la  meilleure, 
la  seule  même  que  le  prmt't  de  loi  ait  pu  pro- 
poser pour  rétablissement  delà  contribution  mo- 
bilière ;  la  difficulté  n*existe  donc  que  pour  le 
moyen  d'apprécier  lea  Taleora  locatives,  car 
ellessedivisent  en  deux  grandes  parts:  celles  des 
villes,  où  il  existe  on  cours  connu  des  locations, 
peuvent  être  estimées  ;  tandis  que  celles  des  com- 
munes rurales  ne  peuvent  être  établies  qu'arbi- 
trairement, puisque  les  maisons  y  sont  très  ra- 
rement louéà.  Il  y  aura  donc  toujours  une  grande 
incertitude,  et,  par  conséquent,  une  grande  inô- 
galité  dans  les  évaluationa  locatives,  quels  que 
soient  lea  soins  de  l'administration  et  de  ses 
agents  :  cette  inégalité  en  amènera  nécessaire- 
ment une  semblable  répartition,  qui,  ne  repo- 
sant dans  les  communes  rurales  que  sur  des  baUes 
arbitraires,  de  localités  à  localitéB,  et  d'individus 
à  individus,  aura  des  effets  d'autant  plua  sen- 
sibles, que  le  montant  de  la  contribution  aeim 
plus  élevé. 

On  préviendrait  peut-être  cet  inconvénient,  le 

f^lus  grave,  sans  doute,aaquel  puiasedoooer  lieu 
'accroissement  de  la  contribution  mobilière,  en 
prenant  pour  bases  des  évaluations  locatives,  dans 
les  villes  et  dans  les  communes  rurales,  les  pro- 
portions qui  résulteraient  de  la  comparaison  dea 
Sortes  et  fenêtres,  ou,  plus  simplement,  en  éta- 
li^sant  les  proportions  de  la  contribution  mobi- 
lière, dans  tous  les  degrés,  sur  le  nombre,  l'es- 
pèce et  la  position  des  ouvertures,  qui  sont  le 
signe  le  moins  équivoque  de  fimportance  dus 
babitations.  Ce  moyen  serait  d'autant  moins  sus- 
ceptible d'erreurs  et  de  difficultés  que  désormais, 
et  d'après  les  dispositions  du  projet  de  loi,  tontes 
les  espèces  d'ouvertures  vont  être  portées  partout 
sur  les  matrices  communales  avec  la  plus  grande 
exactitude. 

Il  avait  été  indiqué  à  l'époque  où  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres  a  été  établie  comme 
impôt  de  quotité  telle  gu'elie  existera  à  l'avenir. 

«  Cet  impôt,  est-il  dit  dans  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  du  4  frimaire  an  Vil,  résout  le  problème 
longtemps  cberché  d'une  assiette  proportionnelle 
de  la  contribution  mobilière,  que  l'Assemblée 
constituante  n'a  fait  qu'entrevoir  en  basant  cette 
imposition  sur  la  valeur  iocative  de  Tbabitation. 

«  L'imposition  mobilière  devant  être  liés  res- 
treinte, parce  que  les  i>ases  en  aont  toujours  in- 
certaines et  prêtent  à  l'arbitraire,  la  meilleure, 
la  seule  manière,  peut-être,  de  corriger  ce  vice, 
était  de  l'établir  à  raison  des  ouvertures  de  Tba- 
bitatlon.  » 

Nous  ne  faisons  que  soumettre  cette  pensée  aux 
réflexions  du  gouvernement*  en  ajoutant  que  la 
charge  de  l'impôt  devient  plus  légère,  et  qu'elle 
est  supportée  plus  patiemment  par  les  contrilHia- 
bles,  avec  le  sentiment  que  sa  répartition  est 
légale,  et  qu'ils  n'ont  pas  a  ae  plaindre  de  l'ar- 
bitraire  des  hommes. 

l<Ious  avons  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi,  avec  lés  amen- 
dements que  noua  avons  indiqués. 


k 
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PROJET  DE  LOI. 


PHOIET  DE  LOI  (1). 


ÀMEivDEMErrrs. 


Art.  8. 

Aa  mooUnt  de  la  taxe 
personnelle  seront  ajoutes 
tes  centimes  additionnels 
généraux  et  particuliers  que 
les  lois  annuelles  de  fiaaa> 
ces  fixeront. 

(Le  surpUs  de  rarticle 
supprimé). 


Art.  8. 

Au  montant  de  la  taxe 
personnelle,  il  sera  ajouté 
les  centimes  additionnels 
généraux  que  les  lois  an- 
nuelles fixeront,  plus  K  een- 
Hme$  par  franc  qui  feront 
affecêés  savoir  :  S  cêntimet 
aux  frais  de  recensement 
et  3  centimes  aux  dégrève- 
ments. U  sera  fait  remise  à 
chaque  commune^  pour  être 
employée  à  ses  dispenses  lo- 
cales,  de  toute  la  portion 
du  produit  des  3  centimes 
qui  ne  sera  pas  absorbé  par 
les  dégrèvements  accordés. 

Art.  16. 

Bans  les  villes  qui  ont 
été  autorisées  jusqu  à  pré- 
sent à  préieyer  une  por- 
tion de  la  contribution  mo- 
bilière sur  les  produits  de 
roetroi,  les  cotisations  se^ 
ronl  établies  d'après  les 
bases  et  suivant  les  formes 
réglées  par  la  présente  loi. 
Le  montant  général  de  ces 
cotisations  étant  connu,  les 
conseils  municipaux  déter- 
mineront la  portion  qui  de- 
vra être  payée  par  les  cais- 
ses municipales  et  la  por- 
tion à  percevoir  an  moyen 
d*un  rôle  dans  lequel  cesse- 
ront alors  d'être  compris 
les  faibles  loyers  que  les 
conseils  municipaux  croi- 
ront devoir  exempter  de 
tonte  cotisation. 

Les  délibérations  prises 
par  les  conseils  municipaux, 
en  conformité  du  paragra- 

{)he  précédent,  ne  reeerront 
eur  exécution  qu'après 
avoir  été  approuvées  par 
ordonnance  royale. 

Toutefois,  cette  exception 
cessera  au  l**"  janvier  1833, 

Sour  les  villes  en  faveur 
esqueilet  une  loi  spéciale 
n'en  aura  pas  ordonné  la 
continuation. 

Art.  18.  Art.  18. 

En  cas  de  déménaMment  La  contribution  mobilière 
hors  du  ressort  de  la  per-  et  la  contribution  person- 
ception,  comme  en  cas  de  nelle  seront  exigibles  pour 
vente  volontaire  ou  forcée,  1*  totalité  de  Tannée  cou- 
la contribution  mobilière  rante. 
sera  exigible  pour  la  tota- 
lité de  1  année  courante. 


Dans  les  villes  qui  ont  été 
autorisées  jusqu'à  présenta 
prélever  une  portion  de  la 
contribution  mobilière  sur 
les  produits  de  rociroi,  les 
cotisations  seront  établies 
d'après  les  bases  et  suivant 
les  formes  réglées  par  la 
présente  loi.  Les  conseils 
municipaux  détermineront 
la  portion    du  contingent 

Î|ui  devra  être  payée  par 
es  caisses  municipales  et 
la  portion  à  percevoir. 

(Le  reste  comme  aupro- 
iet^ 


Art.  19. 


Art.  19. 


Les  propriétaires,  et,  à  Les  quittaows  de  leurs 

leur  place ,  les  principaux  oontributiont    penowseUe 

locataires,  sous  leurt  ns^  et  mobilière, 

pouabilité  personnelle,  de-  (Le  reste  comme  au  pro- 

vront  un  mois  a  vaut  l'époque  Jet.) 


(1)  Yoy.  plus  haut  (page  4},  séance  de  la  Chambre 
des  pairs  du  19  février  1831,  le  texte  du  pro]et  de  loi. 
—  Nous  nous  bornons  &  insérer  ici  les  articles  amendés 
par  fai  commisflioa. 


Amendements, 


Art.  25  et  26. 

Remplacer  ces  deux  ar- 
ticles par  l'article  unique 
suivant  : 

Au  montant  de  la  taxe 
des  portes  et  fenêtres,  se- 
ront ajoutés  les  centimes 
additionnels  généraux  et 
parHeutiers  que  les  lois  an- 
nuelles de  finances  fixe" 
ront* 


Projet  de  toi. 

du  déménagement  de  leur 
locataires,  se  faire  repré- 
senter par  ces  derniers  les 
quittances  de  leur  contri- 
bution mobiltère;  et  à  dé- 
faut de  cette  représenta- 
tion, en  donner  immédiate- 
ment avis  au  percepteur. 

Art.  25. 

Au  montant  de  la  taxe 
des  portes  et  fenêtres,  il 
sera  ajouté  les  centimes  ad- 
ditionnels généraux  que  les 
lois  annuelles  fixeront, p/iM 
5  centimes  par  franc  qui 
seront  affectés,  savoir", 
9  cesUimes  aux  firaiê  de 
recensement  et  3  centimes 
aux  dégrèeements. 

Art.  26. 

Le  produit  des  8  centi- 
mes  qui  ne  sera  pas  absorbé 
par  le  dégrèvement  accordé 
sera  abandonné  à  chaque 
commune  et  le  montant  de 
cet  excédent  accroîtra  le 
fonds  destiné  aux  dépenses 
ioeales. 

Art.  28. 

Tout  contribuable  qui  se 
croira  surtaxé  adressera 
au  préfet,  dans  les  3  pre- 
miers mois  de  rémission 
du  rêle,  sa  demande  en 
décharge  ou  réduction.  H  y 
joindra  la  quittance  des  ter- 
nies échus  de  sa  contribu- 
tion, sans  pouvoir^soufi  pré- 
texte d«  réclamation,  diffé- 
rer le  payement  des  termes 
oui  viendront  à  échoir  pen- 
dant les  3  mois  qui  suivront 
la  réclamation  dans  lesquels 
elle  devra  être  jugée. 

Le  même  délai  est  ac- 
cordé au  contribuable  qui       ^ ^ ^> 

réclamera  contre  son  omis-  comme  au  projet.) 
sion  au  rêle.  Le  montant 
de  ces  cotisations  extraor- 
dinaires, en  ce  qui  concerne 
la  contribution  mobilière; 
sera  imputé  sur  le  contin- 
gent assigné  A  chaque  com- 
mune, pour  l'année  sui- 
vante* 


Art.  28. 


Après    le    mot    jugée  y 
ajoutez  définitieement, 
(Le  surplus  de  Tarticle 


Art.  31. 


Art.  SI. 


Les  dispositions  concer- 
nant la  perception  de  la 
contribution  foncière,  le  re- 
couvrement et  la  surveil- 
lance du  recouvrement,  de- 
meurent communes  et  ap- 
plicables 4  la  contribution 
mobilière^  à  la  taxe  per- 
sonnelle, &  la  taxe  des  por- 
tes et  fenêtres. 

Les  comptes  de  Vemploi  (Supprimer  le  second  p a- 
des  centimes  alloués  par  la  ragrapne.) 
w-ésenie  M  pour  les  fMs 
de  reeeusement,  et  pour  Us 
dé^èwememU  seront  dis- 
tnèués  annuellement  aux 
Charnues* 

H»  le  Pirésidemt.  La  Cbambre  ordooDe  rim- 
preiiioQ  et  la  diatribattoa  de  ce  rapporu 


1 


ht  dernier  objet  à  rordre  d«  iov  est  b  dl«. 
eiuikm  dm  prcjet  de  lai  relatif  à  ta  liqmdaiUm  de 
Fan^enme  liste  dtUe» 


mt«| 


IL im^JÊJëimi  Le Qjttahre comialt ce pto- 

i et  de  loi*  Qoelqu'ua  demande-t-fl  la  parole 
*eoflemble  du  projet  de  loi? 


M.  le  ■■  jrii  4e  Brésé.  Une  feole  oheer- 
TttioD.  Je  re^'ette  qœ  qoelgoei  awmbree  d« 
gooTememeot  ne  eoient  pas  ici.  Cest  une  me- 
sore  adminislratiTe  ploCdt  qne  ce  ne  sont  des 
obtenratioos  que  j'arais  notenfion  de  proposer. 
PbMietirs  réclamations  ont  été  adressées  par  d*an- 
deos  empIOTés  de  la  maison  einle,  et  ma  posi- 
tioD  particulière  m*a  mis  à  même  de  connaître 
les  infortones  de  ceox  dont  je  riens  de  parler. 
Cette  classe  se  compose  de  cenx  qni,  an  moment 
des  éréoements*  ont  cessé  leors  fonctions,  et 
aoxqueis  leors  anciens  serrioes  assurent  des 
droits  à  une  pension.  Ces  tenrioes  se  composent, 
non  seolemeot  de  cenx  rendns  qnand  ces  em* 
pioyés  faisaient  partie  de  la  maison  civile,  mais 
encore  ultérieuremeat.  Je  ne  dirai  pas  ils  comn- 
lent,  parce  qne  le  mot  n*est  pas  en  faYenr,  mais 
Us  rénoissent  ce  double  titre  à  une  pension. 

S'il  n*)r  a  pas  besoin  de  crédit  ponr  faire  iàce 
aox  secoars  que  leur  position  réclame,  les  sommes 
nécessaires  se  tronreot  à  la  caisse  de  Tétérance. 
Depuis  7  mois,  on  s'occupe  de  la  liquidation  de 
ces  pensions;  peutrétre  encore  3  ou  4  mois  se 
passeront  avant  que  cette  liquidation  soit  termi- 
née. Bn  attendant,  les  intéressés  sont  dans  une 
détresse  extrême.  Ton  connais  beaucoup  qui  ont 
6  enfants  qui  meurent  de  fiim.  11  me  semble  que 
la  caisse  de  vétérance  pourrait  très  bien  donner 
des  secours  provisoires,  à  compte  sur  leurs  pen- 
sions; il  n'y  aurait  aucun  déOcit  sur  la  caisse  de 
Tétérance,  puisque  les  pensions  courront  du  jour 
où  ils  ont  cessé  d'être  employés.  C'est  une  pen- 
sée que  j'aurais  voulu  communiquer  aux  mem- 
bres do  aouvernement,  et  surtout  a  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui,  encore,  a  conservé  quelque 
administration  sur  la  maison  civile,  puisqu'il 
n*est  remplacé  que  provisoirement  dans  ses  fonc- 
tions ;  j'en  aurafs  été  bien  aise  pour  les  personnes 
auxquelles  je  m'intéresse. 

M.  le  Président.  Vos  observations  seront  con- 
signées au  procès-verbal. 

M.  le  eoBste  lieeoaCeoIx  de  C!«BCeleB,  rap- 
porteur, û'aprc^s  les  renseignements  qui  ont  été 
pris  par  lacommi8.^ion,on3*e6t  assuré  que  la  caisse 
dos  vétérans,  au  moyeu  des  semestres  échus  et 
à  échoir,  est  en  état  de  présenter  les  ressources 
nécessaires  pour  satisfaire  aux  droits  acquis  des 
employés  de  la  maison  civile. 

M.  le  Bsnrqols  ée  Brësd.  C'est  précisément 
pour  cela  que  j*ai  demandé,  jusqu'à  ce  que  la 
liquidation  fût  terminée,  qu  on  leur  donnât  un 
secours  provisoire  tiré  de  la  caisse  de  vélérance. 
Cette  caisse  n'éprouvera  par  là  aucun  déficit. 

H.  le  eonite  d'Bnobersarl.  La  loi  ne  s'est 
pas  occupée  de  la  caisse  des  pensionnaires  à  la- 
quelle M.  le  marquis  de  Brésé  a  fait  allusion.  Ce 
serait  donc  mal  servir  les  intérêts  de  ces  em* 
pioyés  que  de  les  faire  participer  à  des  secours 
provisoires,  en  leur  faisant  toucher  à  ce  titre  des 
sommes  auxiiuelles  ils  ont  des  droits  acquis:  ce 
-serait  leur  nuire,  les  empêcher  d'être  comolete- 
ment  payés  que  d'adopter  cette  mesure.  Ooant 


tm 


qui  sera  pris  altérieureflMiit  à 
tard,  fl  me  semble  q«ll  serait  désirable  qae 
r^one  ca  soit prodame:  mais  cet  objeln^étaaC 
pas  dans  la  loi,  la  Ghamlice  ne  pourra  pu  ad- 


IL  le  ans  jris  de  Biréaë.  Cest  une  simple 
obsemtîon  qne  j'ai  présentée,  et  non  un  ameo- 


IL  le  Fs  faldfC  Je  n'ai  donc  rien  à  mettre 
aux  voix,  et  je  vais  donner  lecture  des  articles 
du  projet  de  loî  : 

•  Art  !*•  llest  ooTert  an  ministredes  finances 
on  crédit  provisoire  de  3  millions,  pour  serrir 
an  nyement  des  créanciers  de  l'ancienne  liste 
dvile,  dont  les  titres  seront  Yérifiés  et  reconnus 
léfâlimes,  sans  préjudice  dn  recours  de  l'Etat, 
sTu  T  a  lieu,  contre  qui  de  droit. 

«  Les  créanciers  seront  tenus  de  déposer  leurs 
titres  dans  le  délai  de  3  mois  à  partir  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi. 

w  Le  ministre  des  finances  présentera,  à  la 
prochaine  session  des  Chambres,  le  tableau  des 
créances  qui  auront  été  vérifiées  et  reconnues 
légitimes.  »  (Adopté.) 

€  An.  2.  Un  créJît  de  1,500,000  francs  est  éga- 
lement ouvert  au  ministre  des  finances  pour  être 
distribué,  à  titre  de  secours,  aox  pensionnaires 
de  rancienne  liste  civile,  dont  la  sitoatiou  paraî- 
tra Texiger.  »  (Adopté.) 

(On  procède  au  scrutin  sur  FensemUe  de  li 
loi.) 

Nombre  des  votants 85. 

Oui 85. 

(La  Chambre  adopte.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

U  y  aura  séance  samedi. 


GBAMBRB  DES  DÊPDTËS. 

PBÉSmBNCB  DE  M.  DUPIN  AÎNÉ, 
ViCB-PRÉSIDSNT. 

Séance  du  jeudi  10  mars  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  adopté,  en  présence  d'une 
douzaine  de  membres. 

H.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d^examiner  la 
proposition  de  M.  de  Cormenin^  sur  le  Conseil 
d'Etat. 

M.  Amilhau,  rapporteur^  a  la  parole. 

Quelques  voix  :  Mais  on  nVst  pas  en  nombre. 

H.  le  Prëaldent.  Il  n'est  pas  besoin  d'être  en 
nombre  pour  entendre  un  rapport.  L'ordre  do 
jour  étant  très  chargé,  il  est  nécessaire  que  nous 
commencions  de  bonne  heure. 

(Quelques-uns  des  membres  présents  parlent  à 
la  fois.) 

M.  le  Président.  Il  doit  être  plus  aisé  de  faire 
silence,  lorsqu'on  est  moins  de  monde. 

M.  Amllhan,  rapporteur,  Me$ctiears,  le  Conseil 


[Chambre  des  Dépatés.]         RË6NB  DB  LOUIS-PHILIPPE.        [10  marg  1831.] 


d*Etat  avait  été  déflaitivetnent  organisé  par  Tor- 
donoance  <(e  règlement  du  28  juin  1738,  lorsque 
notre  première  Révolution  frappa  cette  antique 
institutiou. 

Déjà  un  de  nos  rois  uvait  Oté  aux  Parlements 
lo  droit  de  siéger  au  Conseil  d'Etat  ;  la  loi  du 
27  novembre  1790  enleva  à  ce  conseil  tout  ce  qui 
tenait  à  Texamen  des  rèules  et  des  questions  pu- 
rement judiciaires,  et  elle  institua  la  Cour  de 
cassation.  Les  attributions  de  cette  cour  qui  a 
jeté  sur  notre  législation  de  si  vives  lumières 
furent  parfaitement  tixées,  et  son  utilité  est  dé- 
sormai:^  incontestable. 

En  1792,  le  Gous^eil  d'Etat  tomba  avec  la  royauté 
dont  il  était  destiné  à  éclairer  et  à  assurer  la 
marche. 

Maître  du  pouvoir  par  le  consulat,  Napoléon 
songea  à  la  grandeur,  à  la  prospérité  de  son  gou- 
vernement ;  et,  par  ia  lui  du  22  frimaire  an  VIII, 
il  rréa  une  seule  institution  chargée  de  fonder 
et  de  distribuer  ia  richesse  publique,  de  prépa- 
rer les  lois  et  d*en  régler  Tinterprélation  ;  ennn, 
de  prononcer  entre  les  corps  administratifs  et  ju- 
diciaires, e  i  les  maintenant  dans  la  limite  de 
leurs  pouvoirs. 

Je  ne  vous  fatiguerai  point.  Messieurs,  par 
l'analyse  des  arrêté:^  des  5  nivôse  et  3  fructidor 
an  Vlll,  des  sénatus-consultes  des  16  theratidor 
an  X,  et  28  floréul  an  XII.  Mais  ce  qu'il  est  im- 
possible de  laisser  dans  Toiibli,  ce  sont  ces  dis- 
cussions admirables  qui  formèrent  un  ensemble 
complet  de  nos  lois  civiles,  l'un  des  plus  beaux 
monuments  des  progrès  de  l'ordre  et  de  la  con- 
naissance des  principes  qui  as.^^urentla  paix  des 
famillei),  et  garantissent  les  conventions  entre  les 
citoyens. 

Le  Conseil  d'Etat  devait  prononcer  sur  les 
affaires  conieniieuses  dont  la  décision  était  pré- 
cédemment remise  aux  ministres  ;  mais  rien  n'in- 
diquait le  mode  de  procéder,  ni  le  nombre  de 
perpoones  appelées  à  ces  décisions  ;  deux  décrets 
fégislatirs  des  11  juin  et  22  juillet  1806  créèrent  la 
commission  du  contentieux,  et  tracèrent  la  forme 
sommaire  de  Tinstruction,  du  rapport  et  du  ju- 
gement des  affaires.  A  cette  époque,  la  puissance 
impériale  était  dans  toute  sa  force;  mais  l'hydre 
des  révolutions  avait  menacé  le  guerrier  assis 
sur  le  trône,  et,  pour  vaincre  la  licence  et  domi- 
ner tous  les  partis,  Napoléon  enlevait  à  la  France 
sa  liberté,  et  aux  institutions  qu'il  créait  tout  ce 

3ui  aurait  pu  rappeler  des  souvenirs  généreux, 
n  retrouve  même  dans  les  formes  de  procéder, 
devant  son  conseil,  les  précautions  de  prudence 
qu'il  apportait  dans  les  divers  actes  de  son  nou- 
veau gouvernement. 

Tel  fut  le  Conseil  d'Biat  sous  l'Empire. 

Au  tetnps  du  la  première  Restauration,  l'auto- 
rité royale  se  croyant  la  source  unique  de  tous 
les  pouvoirs,  octroya  une  Charte,  et,  par  une 
conséquence  du  même  principe,  livra  à  une  sim- 
ple ordonnance  le  soin  de  dépouiller  le  Conseil 
d'Etat  de  ses  attributions  constitutionnelles,  <  t 
de  l'établir  sur  des  bases  différentes  plus  en  har- 
monie avec  le  nouveau  pacte  fondamental.  Dé- 
sormais, et  selon  l'ordonnance  du  29  juin  1814, 
le  Conseil  d'Etat  est  réduit  à  assister,  comme 
conseil,  le  roi  dans  l'exercice  de  sa  puis.«ance 
executive,  et  comme  ju^e,  dans  la  distributiou 
de  la  justice  administrative. 

La  deuxième  Restauration  apporta  aussi  des 
innovations  dans  le  Conseil  d'Etat,  et  sans  parler 
de  la  division  des  s  rvices,  il  importe  de  s^arréter 
à  l'article  14  de  l'ordonnance  dn  23  août  1815  qui 
veut  «  que  les  avis  du  comité  du  contentieux 
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rédigés  en  forme  d'ordonnance,  soient  délibérés 
et  arrêtés  en  Conseil  d'Etat,  dont  les  comités  se 
rassembleront  à  cet  effet.  Jusqu'à  cette  époque, 
en  vertu  de  l'ordonnance  de  juin  1814,  les  avis 
du  contentieux  étaient  rédigés  en  forme  de  juge- 
ment, et  ils  n'étaient  arrêtés  qu^après  avoir  été 
délibérés  eu  Conseil  d'Etat,  ou  qu'après  avoir 
reçu  la  sanction  directe  du  roi.  On  usa  large- 
ment de  l'option  accordée,  et  le  chancelier  sou- 
mit exclusivement  à  la  sanction  directe  tous  les 
arrêts  rendus  sons  la  première  Restauration.  Il 
eu  fut  autrement  en  1815;  vous  aurez  à  apprécier 
les  avantages  de  chacun  de  ces  divers  systèmes. 

One  ordonnance  du  19  avril  1817  voulut  appli- 
quer aux  projets  de  loi  ou  ordonnance  portant 
règlement  d'administration  publique  les  règles 
posées  pour  le  comité  du  contentieux,  et  ici,  du 
moins,  le  principe  se  liait  à  un  grand  intérêt,  et 
à  une  utilité  d'autant  plus  incontestable  que  l'ex- 
périence l'avait  démontrée. 

A  l'administration  inquiète  des  personnes  a  suc- 
cédé l'administration  large,  mais  encore  un  peu 
incertaine  des  choses,  un  vaste  système  électif 
appelle  les  citoyens  à  exercer  leurs  droits  politi- 
ques, et  nos  institutions  acquerront  la  force  et 
l'harmonie  qui  doivent  en  assurer  le  maintien. 
C'est  dans  cet  état  qu'un  esprit  laborieux  et  réflé- 
chi, doué  de  l'intelligence  des  améliorations  pro- 
gressives, a  offert  à  cette  Chambre  une  proposi- 
tion qui  tend  à  faire  disparaître  de  graves  abus 
dans  la  procédure  pratiquée  devant  le  Conseil 
d'Etat.  Le  temps  et  l'importance  de  nos  lois  organi- 
ques ne  lui  ont  pas  permis  de  vous  soumettre  des 
idées  plus  étendues  sur  le  besoin,  la  compétence 
et  les  attributions  de  ce  grand  conseil.  La  France, 
dans  des  temps  plus  faciles,  pourra  examiner 
l'opportunité  et  les  conditions  de  son  existence. 
En  attendant,  adoptons  le  bien  qui  nous  est 
offert. 

La  proposition  de  M.  de  Cormenin  est  simple. 

Publicité  dans  le  jugement  des  affaires  conten- 
tieuses;  défense  orale  accordée  aux  parties,  et 
étendue  des  pouvoirs  du  comité  du  contentieux, 
qui  proncera  seul  et  sans  soumettre  ses  décisions 
à  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat. 

En  même  temps  que  ces  idées  occupaient  les 
méditations  de  notre  honorable  collègue,  un  mi- 
nistère, dont  j'ai  connu  depuis  longtemps  les 
nobles  sentiments  et  le  généreux  caractère,  pré- 
sentait, par  ordonnance,  un  système  propre  à 
assurer  en  partie  les  bienfaits  que  doit  procurer 
votre  loi.  Tout  en  rendant  hommage  à  la  pureté 
de  ses  intentions,  et  à  cette  facilité  d'un  pouvoir 
qui  se  dépouille  de  quelaues  faibles  avantages, 
votre  commission  a  pense  que,  dans  l'intérêt  du 
bien  public,  et  dans  la  rigueur  du  droit,  une  loi 
pouvait  seule  trancher  des  questions  aussi  impor- 
tantes. 

Les  ordonnances  sont  temporaires  et  révocables, 
elles  tiennent  au  temps  qui  les  provoque,  aux 
ministres  qui  les  conseillent,  et  au  souverain  qui 
les  approuve.  Les  lois,  au  contraire,  sont  per- 
manentes: la  combinaison  des  pouvoirs  q[ui  les 
ont  faites  est  nécessaire  pour  les  rétracter/Enfln, 
il  est  de  principe  que  toute  juridiction,  quelle 
qu'en  soit  la  forme,  ne  peut  être  modifiée  qne 
par  une  loi.  Aussi  votre  commission,  laissant  de 
côté  l'ordonnance  qui  présentait  d'ailleurs  de  sé- 
rieuses diflicultés  u'execution,  s'est  occupée  de 
l'examen  de  la  proposition  de  M.  de  Cormenin. 

La  rédaction    de   l'article  !•'   qui    semblait 

préJQger  la  grave  question  de  l'existence  dn  Con- 

I  seild^Rut,  a  d'abord  lixé  notre  att.nlion.  Nous 
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do  Coftfeil  d*Elat  éûil  ca«peodue,  que  lef  d^rét 
d«  jorldietioo  et  It  ecNDpé:ieoce  fi*éuJeot  f«as 
flxéfl^  et  q^e  la  néce-iité  Déme  de  ee  coofeil, 
aip#^  d<f«  noisièref  tuM  Taitef  que  les  adtref, 
pouvtil  troster  oei  obstaclcf .  Mau  éTîiaot  d'en- 
trer«  pour  le  mofoeot,  dans  une  diicos^^ioD  dout 
lea  btaei  étaient  trop  larges  poor  pon^iar  être 
approfondies  aans  de  granues  prepaÂtiona,  nons 
gTODs  adopté  one  rédaction  nonvelleqni  semble 
ne  rkm  pmiiffer. 

Passant  a  rexameo  des  nx^difieatkms  appor- 
tées an  règiemeiit  de  180A,  la  poblidié  du  rap- 
port et  de  la  décision  a  été  géoéraieniant  approo- 
véa  par  fotre  conoisalon. 

VtMi  TiiO  des  pins  précieoa  avantages  des  goo- 
Tomc'nients  libres  et  repréaenlatiff,  qne  toot  ee 
qui  tient  à  la  confection  d*s  lois,  comme  à  lenr 
applieatioo,soit  fait  avec  la  pins  grande  pnbiinté. 
Par  ce  moyeu,  cbaque citoyen  connaît  sas  droits: 
lonspanTeotappréders'ilf  sooiobaenr^  f  t  les^^n- 
timent  puUii:  éclaire  eocore  sor  le«  intérêts  parti- 
t!ç\\rx^.  C'est  priadpaJementdans  radministration 
4a  Uijnfticeqne  r^pplicatioQ  de  cet principesse  fait 
sentir  0'noe  manière  plus  n|il#  i;|  pins  direcie. 
U  premier  rrt  de  notre  BéToinUoQ  de  89  (ot  d*<ibo- 
lir  cet  tonne»  menaçanien  qni  lisaient  qn*nn  ci- 
toyen était  arrêté  et  rondoii  de  la  prison  an 
inpplice«sans  qu'à  peine  00  sût  pourquoi  le  glaive 
de  la  juitice  l'avait  frappé.  Aujourd'hui,  en 
France»  In  justice  cnniluelle,  d? ile  et  iqiliuire  se 
diftnbue  tsu  flicn  des  (wnples;  la  insUce  admi- 
nistrttivPf  ienle»  esaninedes  procès  et  prononce 
dw  Itrréts  en  se  couvrant  d'un  voile  mystérieux 
•t  nrbitmire^Loraqueleeiribmies  des  deux  Cbam- 
brea  ont  conqnie  leur  libené,  pourraitHl  y  avoir 
upe  aeule  justice  an  Fraoce,  otm-ure,  à  bols  dos, 
onlei  droite  des  parties  fussent  réglés  dana  lom- 
bre? 

Sans  doutei  Ions  les  fonctionnaires,  et  surtout 
les  magistrats,  sont  pénétrés  des  sentiments  d'hon- 
penr  et  de  dianité;  ils  ont  toute  la  fermeté  né- 
cessaire poor  demeurer  indépendants  ;  mais  poor 
riiomme  obseryatear,  Tinfloence  du  pouvoir  qui 
nomme  et  destitue,  qui  distribue  des  places  et 
les  fuveur^,  n'est  pas  sans  inconvénient.  La  pu- 
blicité deviendra  la  garantie  des  peuples  contre 
VU  fluence  du  pouvoir^et  la  sauvegarde  des  ma- 

Sifitruts  contre  les  calomnies  et  les  interprétations 
LrheoHes.  Les  décisions  seront  dominées  par  la 
crainte  it  le  respect  pour  Topiniop,  non  pas  pour 
cette  Iftohe  et  honteuse  condescendance  anx  pas- 
pions  qui  se  manifestent  par  une  volonté  factieuse 
et  irréfléchie,  mais  poqr  cette  estime  reine  du 
monde  que  les  sages  forment  dans  le  présent,  et 

3u'ils  transmettent  à  Ta  venir.  La  nation  est  là, 
it  le  magistrat,  et  11  met  plus  de  scrupule  dans 
son  examen,  plus  do  prudence  dans  son  juge- 
ment. 

A  ces  avantages,  on  doit  ajouter  qne  les  attri- 
butions du  Conseil  d*Btatsont  en  général  peu  con- 
nues.La  publicité,  en  éclairant  sur  sa  compétence, 
pourni  nous  instruire  des  améliorations  dont  sa 
Constitution  serait  susceptible.  La  publicité  est 
encore  utile  pour  fixer  Iq  jurisprudence  e(  éviter 
les  procès. 

L  épreuve  de  la  publicité  a  cependant  des  bor- 
nes conseillées  par  une  haute  prudence,  et  la 
proposition  qui  vous  est  soumise  ne  le^t  a  pas 
méconnues.  Elle  a  distingué  les  matières  conteu- 
tleuses  des  matières  de  gouverarment  et  de  pure 
administration,  et  on  ne  demande  la  pubBciié 
que  pour  les  séances  du  coqi|té  du  contentieux. 
On  ii*a  pas  pn  dénaturer  les  antres  sections  et 


retsemtle  du  eons^îi.  Cette 
annt  le  Confeîl  d*Etat  en  tiibraal  «dépendait 
fies  ministres,  anraît  paraly«é  FinilBcoce  des 
Clumbres  et  l«for  autorité  sor  le«  actes  dn  (tots- 
veroeasent.  Ko  on  moC  HJe  aoraît  ëétrvit  la  rt^ 
ponsabiliié  ministénelK  Réduit  à  rofficedeeoD- 
seit,  k  Guns'il  d*Etat  ne  ponvait  piéleadre  à  U 
publicité. 

La  propodtioo  mi  vooa  est  aovmiae  joint  wm 
bienfait  de  la  pnn'icité  an  antre  avanlige  qui 
en  est  presque  tonjonrs  inséparable,  n'est  eeiai 
de  la  défense  orale  qui  frapre  plw  qne  quelques 
lignes  inaniméeé*  etqni  seole  donne  la  oeriitude 
qne  le  jnge  a  entende  les  moyens  et  appiécié 
toot  riotérét  qne  laeanae  préaeiste.  Qooiqaf  trass* 
sitoire,  incomplète,  la   proposition  consacre  ce 
droit  d'une  manière  absolue  et  irrévocable;  la 
défense  est  en  même  te  1  ps  contindictoife;  et 
c»^ux  qui  ont  été  téoMlns  de  la  vive  lomière  qni 
Jaillit  de  ces  débats  peuvent,  seola,  bien  apprê- 
cier  tonte  leur  utilité  pour  la  bonne  et  exacte 
administration  de  la  justice.  An  besoin,  la  Cour 
de  cassation  fournirait  un  glorieux  exemple.  La 
science,  la  mémoire,  la  réflexion  ne  dépendent 
pas  toujours  de  l'homme  ;  mais  quand,  après  In 
lecture  d'un  mémoire  fait  avec  aèle  et  talent, 
après  un  rapport  qui  présente  les  difficnltéa  saoa 
les  résoudre,  lea  parties  on  leors  défensenra 
pourront  animer  la  scène  par  dea  débau  nou- 
veaux, le  tribunal  administratif  eera  complète- 
ment éclairé,  les  discussions  des  magistrats  se- 
ront moins  longue»,  et  la  solution  pina  prompte 
et  mieux  compris.  Cette  partie  du  projet  a  été 
approuvée  par  votre  commission,  et  mie  ne  trou- 
vera aucune  objection  parmi  voua. 

Au   nombre  des  dispositions  diverses  de  la 
législation  sur   le   Conseil   d*8tat,  voua   avex 
remarqué.  Messieurs,  l'ordonnance  de  1815  qui 
enlevait  les  déclinions  du  comité  dn  conlentienx 
à  la  sanction  directe  dn    roi,   poor  les  sou- 
mettre à  une  sorte  de  révision  exercée  par  le 
Goopeil  d'Etat  en   corps.  Ce  mode  eotraloerait 
avec  loi  Tinconvénient  qui  lésulte  des  sénnions 
trop  nombreuses  ;  les  affaires  sont  mal  jugées  par 
40  juges,  l'assemblée  général»  du  Conseil  d*B;at, 
composée  d'bommes  spéciaux  et  étrangers  anx 
règles  des  matières  cou tentieusoît,  ne  pouvait  bien 
apprécier  le  mérite  de  la  décision  préparat4iire. 
On  conçoit  que  les  faits  puissent  être  soumis  à 
ce  grand  jury,  fover  des  lumières.  Les  talents  et 
la  vaste  portée  de  l'esprit  doivent  être  extrême- 
mt  nt  utiles  dans  les  conseils  et  pour  lea  délibé* 
rations  sur  de  srands  intérêis  publics;  mais  le 
droit  est  exclusif;  ceux  qui  sVn  occupent  peuvent 
seuls  en  bien  appliquer  les  règles,  et  la  l^isla- 
lion  existante  en  ce  moment  présente  ne  singu- 
lier conu^ste  d'un  jugement  sur  dea  points  de 
drolti  rendu  par  des  jurUcoosultes,  et  réformé 
fiar  des  gens  du  monde.  C*en  estas^^es.  Messieurs, 
pour  vous  porter  à  admettre  one  réforme  provo* 
quée  depuis  iongti^mps,  par  la  raison  pul)lique, 
et  qui  sera  aussi  utile  à  rexpédition  des  aflUres 
qu'aux  vériubles  intérêts  des  citoyens. 

Votre  commission  a  songé  aussi  à  ce  qu'il  pour- 
rait y  avoir  de  convenable  à  retrancberla  signa- 
ture royale  de  la  minute  des  décisions  dn  comité 
du  contentieux.  Pénétrée  des  moyens  que  Ton  de 
ses  membres  avait  déjè  savamment  développés  à 
cette  tribune,  elle  a  iru  que  cette  amélioration 
pourrait  être  introduite  dans  notre  législation. 
Pour  le  momeot,  il  y  aurait  eu  dt  s  inoonvénientfl 
graves  à  adopter  cette  pensée,  sans  une  division 

5réalBb)e  des  matières  soumises  au  eamité;  taat 
ue  le  gouvernement  oooeervera  le  droit  illimlié 
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de  prononcer  sur  les  mÎFes  en  jugement,  et  sur 
les  conflits,  on  ne  p^ut  enlever  ces  actes  à  la  si- 
gna'ure.  mais,  pour  prononcer  sur  des  procès 
udmini  tratits,  )a  signatur  du  prince  atteste  de 
sa  part  un  examen  et  une  décision  qui  uVxistent 

Sas  en  réalité  *,  0t  dès  lors,  c*est  qp  abus  qui  doit 
isparattre. 

'  L'inamovibilité  ne  pouvant  sfs  concilier  avec 
\^^  attributions  du  consefi  qui  (|oi|  éc)ajrer  le 
zouyernedient,  et  la  responsabilité  ministérielle 
itant  toujours  engç^ée  dans  la  solution  de  toutes 
les  questions  d'uti|ité  publique,  la  Qi(;nature  du 
roi  n*ôle  rien  apx  obligations  do  sop  mipistère, 
et,  par  suite,  certaines  perspnpQs  ont  pensé 
qu'elles  pourraient  être  supprimées,  nàéme  pour 
Iqs  roinitês,  mitres  que  celui  du  contentieqx. 

Plus  tard,  Qi)  pourra  soneer  aux  distinctiqqs  à 
établir;  on  examiner^  quelles  décisions  doivent 
être  ré-^ef vées  au  prince,  ^n  attepdapt,  la  mesure 
âctuptie  ne  portera  que  sur  les  arrêts  dq  comité 
dp  coqtentiepx. 

'  Tel  est,  hfçssieurs,  le  résultat  de  Texamen  de 
voire  coqimissloo.  Vous  nous  blâmerez  peut-être 
de  Vous  l^atvoir  présenté  au  milieu  de^  graves 
niédiiaiions  qui  préoccqpçpt  vos  espfits;  le  temps 
et  les  événements  nouç  pressent  de  toqte  leur 
puisss^oc^.  Mais  les  bornages  paspçut  et  les 
principes  restent,  et  ceux  dont  noqs  savons 
voulu  consacrer  le  souvenir,  dt'vifiudrpqt  |a  base 
des  améliorations  les  plus  utile?* 

La  commission  a  Fbooneur  de  vous  proposer 
la  rédaction  suivante,  arrêtée  avec  Tanteur  de  la 
proposition  : 

Art.  !<»'.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  une 
loi  sur  Torganisation,  les  attributions  et  la  com- 
pétence du  Conseil  d'Etat,  les  affaires  conten- 
tieuses  continueront  à  être  instruites  dans  les 
forrqen  pre«crUei  p^r  le  r^gleipent  du  %Z  juillet 

Art.  2.  Les  rapports  seront  faits  en  séance  pu- 
bli'iue  du  oomité  du  contentieux.  Le  rapporteur 
résumera  les  faits  et  \e^  moyens  des  paities 
(ans  ouvrir  pn  avis. 

^prè9  le  rapport,  lea  avocats  pourront,  9*ils  le 
réàuièreiat.  proposer  (eurs  observa i^oai. 

Art.  3.  Lea  arrêts  seront  rendus  par  7  con- 
seillera, an  moins,  y  compris  les  maîtres  des  re- 
quêtes, rapporteurs,  et  ils  seront  pris  à  la  majorité 
des  suffrages.  Ils  seront  prononcés  publiquement. 

Art.  4.  Le  président*  le  rapporteur  et  le  gref- 
fier signeront,  seuls,  la  minute  des  arrêts  rendus 
en  matière  purement  contentieuî^e,  et  les  expé- 
ditions de  ces  arrêts  seront  intitulées  et  termi- 
nées a,u  npm  dq  roi. 

(La  Gbaoïbfe  ordonne  l'impression  et  la  distri 
baiion  du  rippoit;  elle  renvoie  la  discussion  de 
la  proposhioQ  après  les  divers  projets  à  Tordre 
du  jour.) 

La  Chambre  entend  ensuite  le  r^f^ort  de  la 

commission  clukr(iâ€  d  examiner  le  vrojet  de  loi 
sur  la  procédure  peut  les  délits  de  la  presse. 


M.  MmrÊËm  {iu  iWsffd),  rapporteur.  Messieurs, 
lorsque,  après  les  mémorabloâ  journées  de  Juillet, 
19,  Gbambre  eut  à  po/er  les  bases  de  notre  nou- 
veau iiacte  constitutionnel,  ce  fut  pour  elle  un 
besoin  de  soustraire  la  législation  de  la  presse 
À  toutes  les  vicissitudes  aux<iuelles,  pendant 
16  aooées,  elle  avait  été  en  butte;  la  Charte  de 
t830  annonça  comme  un  principe,  dé^sormais  im- 
muable, mais  dont  les  conséquences  devaient 
^tre  réglées  p^r  une  loi,  qu*à  l'avenir  la  presse 
Serait  placée  sous  Téglde  du  jury. 


Cotte  promesse  ne  tarda  pas  à  être  remplie; 
une  loi  du  8  octobre  dernier  attribue  aux  cours 
d^as^lses  la  connaissance  des  délits  de  la  presse  ; 
mais,  en  paême  temps,  elle  ordonne  que  la  [)Our« 
suite  soit  faite  en  conformité  d^s  dispositions  de 
la  loi  du  26  mai  1819;  ainsi,  et  dans  Tétat  actuel 
de  la  législation,  les  affaires  relatives  aux  délits 
de  la  presse  doivent,  après  une  instruction  préa- 
lable, être  successivement  soumises,  et  aux  cham- 
bres du  cpn&eii  des  tribunaux  de  l**  instance, 
et  aux  chanibres  d'accusation  des  cours 
royales-  il  n'est  pas  difficile  de  se  convaincre 
que  ces  procédures  et  les  retards  qui  en  sont  in- 
séparables p|iraiysent  souvent  les  bienfaits  de  la 
loi  :  vous  féliciterez  dôqc,  avec  voire  commission, 
\e  gouvernement  du  spin  qu'il  a  pris  de  vous  pro- 
poser l'adoption  de  quelques  mesures  qui  ne 
sont,  du  reste,  que  le  complément  naturel  et 
presque  iiëcesçaire  de  la  législation  qui  nous  régit. 

Il  est  des  délits  dont  la  priidencç  exige  que  la 
poursuite  soit  faite  ^vec  quelque  réserve,  avec 
uqe  certaine  lenteur  ;  tels  ne  sont  pas  les  délits 
de  la  presse  ;  si  up  écrivain  a  professé  des  doc- 
trines subversives  de  Tordre  public,  si,  sous  des 
apparence^  trompeuses  de  dévouement  au  pays,  il 
a  fait  un  ^ppei  apx  passionç;  si,  an  lieu  de  cher- 
cher à  afTprmir  VéW  deç  choses  si  heureusement 
établi.  \l  ^'est  proposé,  ou  de  porter  atteinte  à 
nos  libertés,  ou  d'attaquer  Içs  droits  de  la  cou- 
ronne, il  faut  que,  sans  retard,  fl  paraisse  devant 


teurs,  que  ce  ne  sera  jamais  impunément  qu'on 
tentera  d'asseoir  l'anarcbie  bu  le  despotisme  sur 
les  ruines  d'un  gouvernen^ent  qui  doit  assurer  la 
gloire  et  le  bonbeur  ae  fa  F<aace. 

De  «on  côté,  récrivain  prétend-t-il  se  défendre 
avec  autant  d'avantage,  lorsqu'un  temps  assez 
considérable  se  sera  écoulé  depuis  que  1  ouvrage 
incriminé  aura  été  publié?  Pour  mger  vainement 
le  sens  et  le  but,  il  faudrait  pouvoir  pe  pas  le 
séparer  des  événements  sous  1  influence  desquels 
|l  a  été  écrit  :  telle  pensée  qui,  aujourd'hui,  ne 
renferme  qu*une  vérité  hardie  et  courageuf^e, 
peut,  après  quelques  faits  accompli^»  dégénérer 
en  provocation  coupable. 

Il  faut  donc  lereconna^ttre,  Fintérét  du  prévenu, 
comme  celui  de  la  société,  exige  une  grande 
célérité  dans  le  jugemept  des  affaires  relatives 
aux  délits  de  la  presse,  et,  pour  y  parvenir,  il 
sulfft  de  rendre,  autant  que  possible,  à  la  procé- 
dure, la  rapidité  que  comporte  celle  devant  les 
tribunaux  correctionnels* 

Cette  an^éiioraiion  à  notre  législation  actuelle 

I^eut  être  fariiemeat  obtenue.  Dans  presque  tous 
es  cas,  la  lecture  attentive,  impartiale  de  Tarti- 
cle  inculpé  permet  au  jury  de  déclarer  si  l'auteur 
Cet  innocent  ou  coupable.  A  quoi  bon,  dès  lors, 
une  procédure  quelconque  devant  le  juge  d'ins- 
truction? le  préliminaire  de  la  chambre  du  con- 
seil ?  le  recours  è^  la  chambre  d'accusation  ?  Le 
projet  de  loi  permet  au  ministère  public  de 
néjîllger  ces  formalités  presque  toujours  inutiles, 
souvent  dangereuses;  c*est  un  bienfait  que  nous 
devons  nous  imposer  d'accepter  dans  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  liberté  de  fa  presse. 

Malheureusement,  il  ne  sera  pas  ton  fours  possi- 
ble de  se  (contenter  des  forqies  simples  et  rapides 
indiquées  par  le  projet.  Il  peut  être  nécessaire  de 
vérin^r  des  écritures,  de  constater  auelq;ie  iden- 
tité, de  découvrir  les  auteurs  et  les  aistribuieurs 
d'écrits  anonymes  ;  il  faudra  bien  alors  subir  les 
lenteurs  de  ces  incouvénieuts  des  procédures 
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ordioaireg  ;  mais  ces  circonstances  seront  rares  ; 
et  d'ailleurs  Totre  commission  conçoit  Tespoir 
que,  dans  Tintervalle  de  deux  sessions,  le  gouver- 
DC!!  ent  proposera,  sur  la  matière,  un  code  com- 
plet qai,  en  simpliiiant  les  formes  et  abrégeant 
les  délais,  garautira  tous  les  intérêts,  et  rendra  la 
répression  plus  efficace  et  le  succès  des  prévenus 
plus  éclatant. 

Le  projet  de  loi  accordait  à  la  partie  civile  le 
droit  de  saisir  directement  la  cour  d'assises  des 
poursuites  t)U*elle  croyait  devoir  intenter  dans 
son  intérêt  ;  vous  ne  retrouvez  pas  cette  dispo<«i- 
tion  dans  les  amendements  de  la  commission,  et 
vous  approiiveres,  Messieurs,  les  motifs  de  sa  ré- 
si-rve;  la  loi  du  8  octobre  maintient  la  juridiction 
correctionnelle  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de 
prononcer  sur  les  délits  de  la  presse  qui  concer- 
nent les  citoyens,  la  commission  n'a  point  cru  ni 
devoir  ni  pouvoir  vous  proposer  Tabrogation  de 
cette  disposition  législative,  qui  est  votre  ouvrage. 
Bu  même  temps  que  nous  avons  pensé  qu'il  ne 
nous  était  pas  permis  d'étendre  les  droits  de  la 
partie  civile,  nous  avons  trouvé  qu'il  était  utile 
(l'appliquer  au  cas  de  poursuites  exercées  cO'tre 
les  a£Bclieurs  et  crieurs  publics,  la  faculté  que  le 
gouvernement  réclame  en  faveur  du  miriis'ère 
public,  dans  le  cas  des  délits  de  la  presse.  Getle 
disposition  nouvelle  complète  le  système  de  la  loi 
du  10  décembre  dernier,  et  ne  saurait  exiger  au- 
cun développement 

Il  a  paru  à  votre  commission  qu'il  ne  suffirait 
pas  de  consacrer  le  droit  attribué  au  ministère 
public;  il  était  nécessaire  de  tracer  les  règles 
principale.^  de  la  nouvelle  procédure  ;  elle  s^est 
occupée  de  ce  devoir. 

Les  formalités  qu'indiquent  les  amendements 
de  la  commission  «ont  simples;  les  motifs  qui  les 
ont  dictées  sont  faciles  à  apprécier.  Nuuë  nous 
contenierous  de  faire  observer  que  les  délais  8ont 
ménagés  avec  FOin,  pour  que  le  droit  sacré  de  la 
défense  ne  soit  jamais  conurotnis. 

Uue  question  grave  a  sérieusement  occupé  la 
commission  :  il  était  nécessaire,  pour  lever  Its 
doutes,  de  déterminer  expreâsémeut  quel  serait 
l'effet  du  défaut  de  œmparution  du  prévenu  au 
jour  fixé  par  le  président  de  la  cour.  11  nous  a 
m  mblé  qu'il  n'était  pas  pos.^ible  qu'aucune  déci- 
sion intervînt  ;  le  droit  qui  aurait  été  accordé  à 
la  cour  elle-même,  de  prononcer  par  défaut  sur 
la  culpabilité  du  prévenu,  eût  violé  la  Charte  qui 
réprouve,  pour  les  délits  de  la  presse,  toute  autre 
compétence  que  celle  du  jurv  ;  et  si  le  jury  eût 
été  appelé  k  juger  l'écrit  et  a  déclarer  son  opi- 
nion, la  faculté  de  l'opposition  qui  n'aurait  pu 
être  refu-ée  au  prévenu  eût  été  incompatible 
avec  l'institution  du  jury,  la  baute  idée  que  nous 
en  avons  conçue,  et  le  respect  que  doivent  ins- 
pirer ses  déclarations.  Il  faut  en  effet  que  les  dé- 
cisions du  jury  soient  souveraines  et  irrévoca- 
bles, et  cependant  dans  le  cas  d'opposition  par  le 
firéveno,  un  2*  jury   pourrait  venir  détruire 
'œuvre  du  premier.  Le  mode  adopté  par  la  com- 
mission a  fûiru  remédier  à  ce  double  inconvé- 
nient :  le  défaut  de  comparution  du  prévenu  peut 
faire  supposer  que,  malgré  toutes  les  précautions 
de  la  loi,  l'assignation  ne  lui  est  pas  parvenue, 
ou  qu'il  a  rencontré,  pour  ouéir  à  la  sommation 
qui  lui  était  faite,  des  obstacles  qu'il  n'a  pu  sur- 
monter ;  une  seconde  assignation  le  mettra  en 
demeure  de  comparaître  devant  la  cour  d'assises; 
maïs,  dans  le  cas  d'un  second  défaut,  le  jury  en- 
tendra le  miai8:ère  public,  il  portera  sa  décision  ; 
et  l'arrêt  qui  int  r  viendra,  ne  i^ourra  donner  lieu 
à  un  pu!)v  recours  que  le  |)Ourvoi  en  cassation. 


Une  dernière  difGcuIté  a  fixé  l'attention  de  la 
commission  ;  elle  a  dû  examiner  ce  qu'aurait  à 
faire  le  minisièro  public  dans  le  cas  de  saisie  d'ua 
journal  ou  d'un  ouvrage  quelconque;  elle  n'a 
pas  cru  qu'alors  la  loi  qu'il  voulait  présenti^r  pût 
recevoir  son  application;  l'écrivain  ne  peut  être 
abandonné  à  la  merci  du  ministère  public;  il  est 
de  toute  jristice  qu'il  ait  la  certitude  d'obtenir, 
dans  un  délai  flxe  et  déterminé,  la  main-levée  de 
la  saisie,  si  elle  est  mal  fondée  :  cette  garantie  lui 
est  accordée  par  la  loi  du  26  mai  1819  ;  cette  loi 
devra  donc,  pour  le  cas  spécial  de  saisie,  conti- 
nuer à  recevoir  son  exécution. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  principales  disposi- 
tions du  projet  de  loi  que  nous  vous  proposons 
d'adopter;  nous  espérons  que  vous  ne  lui  refu- 
serez pas  votre  assentiment;  il  nous  a  paru  qu'il 
était  ne  nature  à  atteindre,  au  moins  dauf^  les  cas 
les  plus  fréquents,  le  but  vers  lequel  tendent  les 
citoyens  amis  de  l'ordre  et  des  lois  :  à  l'avenir, 
les  excès  de  la  licence  de  la  presse  seront  plus 
promptement  réprimés,  et  les  écrivains  injuste- 
ment poursuivis  n'attendront  pas  longiemi'S  que 
l'innocence  de  leurs  intentions  soit  proclama  : 
cette  volonté  qui  est  le  premier  devoir  de  la  ius- 
lice,  ne  peut  que  donner  une  vie  nouvelle  a  la 
liberté  de  la  presse,  qui  a  besoin  de  garanties, 
de  sécurité,  et  qui,  surtout,  demande  à  être  pro- 
tégée contre  les  écarts  de  la  malveillance  et  de 
l'esprit  de  parti  qui,  trop  souvent,  lui  sont  si  in- 
considérément imputés. 


PROJET  DE  LOI. 


PROIBT  DB  LOI. 

Art.  f. 

Là  ministiro  publie  oa  la 
partie  civile  auront  la  fa- 
culté de  MÎsir  les  cours 
d'assises  de  la  connaissance 
des  délits  commis  par  la 
\oie  de  la  presse  et  par  Us 
autres  moyens  de  publica- 
tions énoncés  en  Tarticle  !•' 
de  la  loi  du  17  mai  1819, 
en  yertu  de  citation  donnée 
directement  aux  prérenus. 


AMUmiMBlITS. 


Art.  t. 

Lorsqu'on  vertu  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  le  Juge  d'instruction 
aura  ordonné  la  saisie,  le 
ministère  public  ou  la  partie 
civile,  s'ils  veulent  user  de 
1 1  faculté  accordée  par  far- 
ticle  précédent,deTront  don- 
ner citation  dans  les  3  jours 
de  la  saisie. 


Art.  1». 

Le  ministère  ]»ublic  aura 
la  faculté  de  saisir  les  cours 
d'assises  de  la  connaissance 
des  délits  commis  par  1a 
Toie  de  la  presse,  ou  par 
les  antres  moyens  de  punli- 
cation  énoncés  en  Tartiele  !•' 
de  la  loi  du  17  mai  1819, 
en  vertu  de  citation  donnée 
directement  au  prévenu. 

La  même  faculté  existera 
au  cas  de  poursuites  contre 
les  afficheurs  et  crieurs  pi»- 
blics,  en  exécution  des  ar- 
ticles 5  et  6  de  la  loi  du 
10  décembre  1830. 

Art.  t. 

Le  ministère  public  adres- 
sera son  réquisitoire  au  pré- 
sident de  la  cour  d'assises 
pour  obtenir  indication  du 
jour  auquel  le  préyenu  sera 
sommé  decomiaraltre. 

Il  sera  tenu  d'articuler  et 
de  qualifier  les  provoca- 
tions, attaques,  offenses  ,ou- 
trafes,  faits  aiffamatoiro^i 
ou  injures,  A  raison  des- 
quels la  poursuite  est  in- 
tentée, et  ce,  à  peine  de 
nullité  de  poursuite. 

Le  présiaeni  fixera  le  jour 
de  la  comparution  devant 
la  cour  d'assises,  et  com- 
mettra l'huissier  qui  sera 
chargé  de  la  notification. 

La  notification  du  réqm- 
sitoire  et  de  l'ordonnaoco 
du  président,  sera  faite  att 
prévenu,  iO Jours  an  moins 
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Art.  3. 

Le  ministère  public  ou 
la  partie  civile  seront  tenus 
d'articuler  et  de  qualifier, 
dans  la  citation,  les  pro- 
Tocations,  attaaues,  offen- 
ses, outrages,  taits  diffa- 
matoires ou  infures,  à  rai- 
son desquels  la  poursuite 
est  intentée,  et  ce,  à  peine 
de  nullité  de  la  citation. 


Projet  de  loi.  AmendemenU. 

avant  celui  de  la  comparu- 
tion, outre  un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance. 

Art.  3. 

Si  le  prévenu  ne  compa- 
rait pas  au  jour  fixe,  la  cour 
ordonnera  qu'il  soit  réas- 
signé et  commettra  un  huis- 
sier autre  que  celui  qui  aura 
fait  la  première  notification. 

Les  délais  pour  la  com- 
parution seront  les  mêmes 
que  ceux  prescrits  par  l'ar- 
ticle précàent. 

Art.  4. 

Si  le  prévenu  ne  compa- 
rait pas  au  nouveau  jour 
indiqué,  il  sera  statué  |>ar 
le  jury,  et  Tarrét  qui  in- 
terviendra sera  définitif; 
sauf  le  pourvoi  en  cassa- 
tion dans  les  formes  et  dé- 
lais voulus  par  la  loi. 

Art.   5. 

Dans  le  cas  de  saisie  au- 
torisée par  l'article  7  de  la 
loi  du  26  mai  1819»  les  for- 
mes et  délais  prescrits  par 
cette  loi  seront  observés. 

M.  le  PrésIdeDt.  La  Chambre  ordonne  que  le 
rai'port  sera  imprimé  et  distribué. 

Quant  au  jour  de  la  discussion,  comrne  le  mi- 
nistère paraît  presséde  cette  loi,  il  serait  possible 
de  la  discuter  samedi,  après  lei«  rapports  de  pé- 
titions; il  n*y  a  pas  beaucoup  d'amendementP,  et 
il  est  présumable  qu'elle  ne  donnera  pas  lieu  à 
une  longue  discussion. 

(La  discussion  du  projet  de  loi  est  mise  à  l'or- 
dre du  jour  de  samedi.) 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  le  rapport  de  la 
eo^nmisiion  chargée  d^examiner  le  Projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  un  emprunt  de  SiO^dOO  francs 
pour  Vamélioration  des  quais  et  du  port  de  Rouen. 

(M.  fiériguy,  rapporteur,  a  la  parole.) 

M.  BërIgDy,  rapporteur.  Messieurs,  l'amélio- 
ration  générale  de  nos  ports  et  de  nos  routes  i  st 
bien  vivement  désirée,  mais  il  y  a  de»  lo  alités 
où  rachèvement  de  travaux  commencés  est  de- 
venu un  besoin  impérieux. 

Le  projet  de  loi  qui  tous  est  soumis  a  pour 
objet  de  satisfaire  à  une  de  ces  nécessités  les 
plus  pressantes. 

L'exposé  des  motifis  vous  a  fait  connattre  que 
les  quais  et  le  port  de  Rouen  ont  déjà  regu  de 
notables  perfectionnement?;  mais  pour  que  les 
travaux  faits  reçoivent  tous  les  développements 

Su'exige  les  intérêts  de  cette  importante  cité  et 
u  commerce,  ces  travaux  doivent  être  com- 
plétés. 

Les  quais  de  Rouen  doivent  être  modifiés  aux 
abords  du  nouveau  pont  en  pierre,  qui  a  été  ré- 
cemment construit.  La  route  royale  de  Paris  au 
Havre,  qui  suit  les  quais  de  la  rive  droite  de  la 
Seine,  doit  étru  relevée  pour  qu'elle  ne  soit  plus 
interceptée  par  les  grosî^es  eaux. 

Les  travaux  adjugés  ont  été  commencés,  mais, 
avec  le?  faillies  ressources  du  budget  des  ponts 
et  chaussées,  ils  ne  pourraient  pas  être  terminés 
avant  un  assez  grand  nombre  d  années,  si  l'on  ne 
recourait  pas  |à  des  moyens  plus  efficaces  ;  ce- 


pendant, toutes  les  maisons  neuves  déjà  bâties 
ont  été  exhaussées  et  restent  à  peu  près  inacceF* 
sibies  tant  que  le  quai  ne  sera  pas  relevé. 

On  conçoit  que,  aans  une  pareille  situation,  la 
ville  de  Rouen  fasse  des  FacrîKces  pour  hâter 
l'achèvement  des  travaux  qui  seraient  terminés 
dans  l'espace  de  doux  années,  d'après  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  présenté. 

Le  montant  des  dépenses  doit 
s'élever  à 1,167,502  fr.  70 

Dans  cette  somme,  la  ville  de 
Rouen  supiiorte  : 

1»  Pour  le  raccordeuient  des 
rues  avtc  les  quais  et  l'ou- 
verture des  aqueducs,  une  dé- 
pense de 73,200  fr.    » 

2"  Le  contin- 
gent qu'elle  a 
pris  à  sa  char- 
ge dans  les  dé- 
penses d'éta- 
blissement et 
de  pavage  d<  s 
trottoirs  le 
long  des  mai- 
sons du  quai, 
ci 34,302       70 

3<*  Bll<^  con- 
sent à  arfecter 
à  l'exécution 
des  autres  tra- 
vaux pendant 
2  ans^  une  al- 
location an- 
nuelle de 
16,000  francs, 
ci 32,000 

Le  gouver- 
nement,  de 
son  côté,  af- 
fecterait,surle 
budget  des 
pontsetchaus- 
s  ées ,  une 
som  mode 
25,000  francs 
par  an,  pen- 
dant 2  ans,  ci.     50,000         > 

Il  affecterait 
en  outre,  pen- 
dant le  même 
espace  de 
temps,  le  pro- 
duit de  Toctroi 
de  navigation 
perçu  au  bu- 
reau de  Rouen, 
et  don  t  le 
montant  an- 
nuel est  pré- 
sumé être  de 
69,000  francs, 
ci 138,000         » 


Total....    327,502  fr.  70     327,502  fr.  70 

Resterait  une  somme  de,  ci.  840,000  fr.  » 
dont  le  gouvernement  vous  demande  d'autoriser 
l'emprunt  avec  la  publicité  et  concurrence. 

Le  service  des  intérêts  et  d<i  l'amortissement 
du  capital  serait  assuré  au  moyen  : 

lo  Oe  l'annuité  de  16,000  fraocs  que  la  ville  de 
Rouen  continuerait  à  payer  pendant  12  aoaéas  à 
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partir  de  respiration  des  deul  années  dont  le 
muniant  est,  coaiine  oo  l'a  ?u  ci-dessus,  affecté 
rexécution  des  travaux; 

2''  DerallocatioD  annuelle  de  25,000  francs  sur 
le  budpetdes  ponts  et  cbaussées  pendant  le  même 
nombre  d'années; 

3^  Du  produit  de  l'oelroide  navigation  Jusqu'à 
parfait  amortissement  :  ce  dernier  produit  étant 
seul  variable,  i'amortiFsement  sera  plus  ou  moins 
prompiement  opéré  suivant  l'importance  des  re« 
cettes  effectuéfs. 
r'  L'utilité  et  l'urffence  des  travaux  sont  incon^ 
teslables  :  leur  exécution  offrira  d'ailleurs  les 
moyens  d'occuper  la  clause  ouvrière  q  >i  souffre 
en  ce  moment,  et  dont  la  fiosition  mérite  tout 
l'intérêt  et  doit  appeler  toute  l'attention  du  gou-^ 
Lvernement  et  des  Chambres. 

La  commission  dont  je  suis  l'organe  m'a  chargé 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  ;  elle 
a  jugé  seulement  convenable  de  vutts  proposer 
une  légère  mo<iifiration,  pour  ainsi  dire  de  simple 
rédaction;  elle  a  pensé  qu'il  était  inutile  derepro** 
duire  dans  deux  articles  différents,  c'est-^à-iiiré^ 
dans  le^  articles  2  et  3,  l'énonciatiod  de  raff^ota«> 
tion  du  produit  del'octroi  de  navigation  ;  d'ailleursi 
il  ne  serait  pas  exact  de  borner  a  14  années  l'af- 
fectation de  ce  droit,  qui,  pouvant  varier,  neper- 
met  pas  de  limiter  rigoureusement  a  priarif  la 
durée  de  TamortiRsement. 

Bn  conséquence  on  déterminait,  dans  la  pre- 
mière partie  du  paragraphe  4  de  l'article  2,  l'é- 
poque à  laquelle  le  produit  de  l'octroi  de  navi- 
gation commencerait  à  recevoir  une  affectatioU 
spéciale  :  cette  légère  addition  rendrait  inutile 
la  dernière  panie  du  même  paragraphe,  partie 
que  la  commission  propose  de  supprimer  :  ie 
paragraphe  entier  serait  donc  rédigé  déflnilive^ 
ment  de  la  manière  suivante  : 

«  4*  Une  somme  de  138,000 francs,  produitpré^ 
sumé  de  deux  années,  àpartir  du  1*'  auril  ISSl,  de 
perception  du  droit  de  navigation  qui  se  paye  au 
Dureau  de  Rouen  pour  la  navigation  descendante 
du  pont  de  l'Arche  de  Rouen,  et  de  Rouen  à  la 
mer,  et  pour  la  navigation  ascendante  de  la  mer 
à  Rouen.  • 

La  commission  vous  propose,  avec  d'autant 
plus  de  conflanre  l'adoption  du  projet   de  loi» 

3 ne,  comme  on  l'a  fait  remarquer  dans  l'exposé 
es  motifs,  la  mesure  dont  il  s'agit  est  l'applica- 
tion d'un  principe  salutaire  consacré  par  la  loi 
du  24  mari«  1825,  loi  qui  a  déjà  reçu  son  l'xécti- 
tion  en  diverses  circonstances,  et  notamment 
en  1829,  à  l'ocrasion  de  l'achèvement  des  tri* 
vaux  du  port  du  Havre. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  de  M.  fiérigny.) 

M.  ThII.  Je  demande  qu'on  veuille  bien  ren* 
voyer  la  discussion  du  projet  de  loi  à  samedi, 
après  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
presse. 

(Cette  proposition  est  adoptée  sana  réolamâ- 
lion.) 

La  mite  de  l'ordre  du  jour  est  la  diiouaion  du 
projet  de  loi  concernant  la  création  de  200  mt(- 
lions  d'obligations  du  Trésor  royal  et  raliénation 
de  300,000  hêctareâ  de  boi$. 

M.  Batancelitt  a  la  parule< 

M.  E«ta»MllB.  MfSffieDrs,  le  ministre  des 
finances  expoeaiti  en  1814,  à  la  Chambre  des  dé- 
putési  qu'un  budget  ue  520  niillions,  qu'alois 
Il  ne  B6  croyait  pas  les  moyens  d'élever,  pour 


1815,  à  plus  de  618  millions,  ne  pouvait  suffire 
à  des  dépenses  fixées  à  827,415,000  francs.  Outre 
les  expédients  qu'il  proposait  rour  couvrir  le 
déHcii,il  demandait  rnliénation  de  300,000  hec- 
tares de  bois.  Les  objections  et  les  regrets  qu'ins- 
pira ce  projet  demeurèrent  sans  force  contre 
la  nécessité;  raliénation  fut  con-entie,  elle  s'o- 
péra ;  voua  eu  attit  Vu  et  la  France  en  éprouve 
les  tristes  i^édultals. 

Àujourd^huii  Messieurs,  des  éauseft  ahâlôgtt^l 
doivent-elles  déterminer  les  toémes  eftelaf 

Le  budget  de  nos  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires porté  ponr  1831  à  la  so^nme  de  un  mU^ 
liatd  cent  sôitante-^di^s^t  millions^  n'offre  ea 
recettes  ordinaires  qne  9/3  tnillions.  Lé  déficit 
est  donc  de  204  millions. 

Le  dédéit  en  1814  était  d'un  tiers  en  sus.  Les 
ressourcesi  à  cette  époque,  se  bornaient  à  des 
économie:^  espérées  sur  le  budget  futur,  à  la  créa- 
tion des  rentes  5  0/0  consolidées,  et  à  l'aliénation 
des  bons.  L'émission  souilaine  d'obligations  du 
Trésor  portant  UU  fort  intérêt  permettait  de  dis- 
poser a  l'avance  de  ces  ressources,  et  l'on  en 
usa. 

M.  le  minUtre  nous  démontre  que  notre  situa- 
tion actuelle  est  différente.  Pour  suffire  aux 
dépenses  extraordinslres,  nous  dit-il,  nous  avons 
les  3  millinns  de  rentes  accordés  par  la  lui  du 
5  janvier  1831  ;  nous  vous  demandons  un  crédit 
facultatif  de  200  millions,  reposant  sur  uoe  alié- 
nation de  bois;  ce  sera  donc  une  somme  facul- 
tative de  260  millions  que  vous  mettres  à  notre 
disposition  pour  les  besoins  extraordinaires  :  en 
supposant  que  les  219  millions  de  l'extraordi- 
naire 8oient  entièrement  dépen^'és,  ûoua  aurions 
un  excédent  de  ressources  de  41  million?,  lequel, 
joitii  à  l'excédent  de  15  millions  des  recettes  or- 
dinaires, noua  donùera  un  surpliis  disponible  de 
56  millions.  Ce  surplus  sera  gardé  en  r^fierve  à 
tout  événement,  et  pourra  servir  au  besoin  à  cou- 
vrir amplement  les  insuffisances  de  Texerciite 
1830,  Ifquel  a  dû  payer  l'expédition  de  Murée,  et 
a  subi  (les  non-valeurs  considérables* 

Ainsi,  en  définitivot  une  sumoie  de  200  mil- 
lions suffirait  non  seulement  à  payer  toutes  les 
dépenses  extraordinaire**  prévues,  mais  laisse- 
rait disponible  au  delà  d'un  quart,  pour  l'acquit 
de  l'arriéré  et  pour  les  dépenses  imprévueé. 

Dans  une  telle  situation,  sommes-nous  réduits 
à  n'avoir  à  prendre  d'autre  parti  que  celui  auquel 
a  recours  le  gouverûement,  et  devous-^nous  au- 
toriser la  déplorable  opération  qu'on  nous  prt>- 
pose  T  Si  la  nécessité  la  détermina  en  1814,  la 
nécessité  i'impjse-t-elle  en  1831 T  BnQn,  Mes- 
sieurs, n'aiiron9«>nous  fait  tant  de  progrès  dans 
la  Hcience  du  crédit,  que  pour  parvenir  à  ce  terme 
si  simple^  de  nous  dépouiller  de  nos  propriétés 
pour  payer  nos  dettes? 

J'aborde  la  question  de  raliénation  des  bois, 
et,  comme  M.  le  ministre,  je  divise  ma  discussion 
comme  il  l'a  fait  dans  son  exposé  t 

Avons-nous  le  droit  de  disposer  de  nos  bois? 
«  Les  bois  appartiennent  à  la  dette  de  l'Btat,  Ils 
en  forment  la  garantie,  ils  sont  affectés  à  toutes 
ses  dettes  présentes  et  futures*  •  Bn  s'énonçant 
ainsi  le  11  novembre  1830,  M«  le  ministre  ne  fai- 
sait aucune  exception,  il  comprenait  bien  expli- 
citement la  totalité  des  bois,  et  ne  réservait  pas 
ceux  destinés  à  servir  les  4  millions  d*^  rentes. 
affcté4  aux  éiablissemei>ts  eûcleslasli|ues«  Il 
écartait  l'objection  qu'on  pouvait  lui  faire  sur 
l'inconvenance  de  acind^Tarbitraireinent  et  d'allé» 
ner  une  partie  d'un  gage  indiviiîiilei  en  préten- 
dant que  vendre  pour  faire  face  à  une  nouvelle 
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dettp,  on  créer  des  rentes  ayant  Thypothèqûe 
commune  sur  i^s  bois  de  l'Etat,  c'est  faire  exac-* 
lement  la  même  chose.  Depuis,  tous  avez  résolu 
cette  difficulté  dans  l'article  12  de  la  loi  sur 
ramortiésement,  en  inférant  de  l'abroeation  de 
la  réserve  de  4  millions  de  rentes  affectes  sur  les 
bois  en  général^  que  la  loi  du  25  mars  1817  n'a- 
vait pas  compris  dans  Tiiypottièque  des  créan- 
ciers de  l'Btat,  la  portion  attribuée  aux  établis- 
sements ecclésiastiques:  à  ce  moyen,  le  gage  des 
créanciers,  calculé  sur  le  cinquième  du  revenu 
net  de^  bol»,  n'a  plus  reposé  sur  une  masee  totale 
de  1,1^.000  hectares  (contenance  des  bois  de 
l'Biat),  mais  seulement  sur  830,000  hectares. 

D'après  cette  disposition  de  la  loi  sur  l'amor- 
tissement, votre  commission  a  dû  s'attacher  uni* 
âuement,  comme  elle  Ta  fait,  à  la  disponibilité 
es  bois  formant  le  gage  de  la  rente  de  4  mil* 
lions  qu'elle  croit  devoir  subvenir  à  rallivremeot 
des  200  millions  demandés.  Ainsi  se  trouve  établi 
le  droit  de  disposer  de  nos  bois  sans  altérer  la 
garantie  de  la  dette  publique;  il  ne  peut,  comme 
on  le  volt,  s'exercer  que  sur  un  cinquième,  c'est-- 
à-dire Bur  la  portion  que  nous  avons  reconnue 
exempte  de  Thypothèque  générale  au  proflt  des 
créanciers  présents  et  futurs  de  TBlat. 

Ici,  Messieurs,  il  se  présente  une  question  im- 
portante sous  plus  d'un  rapport  :  Où  sont  situés 
ces  300,000  hectares  destinés  &  l'aliénation  ?  Dans 
quels  départements,  dans  quelles  localités  les 
choJBira-^tH>n?  Quelles  Sont  lés  conditions  aux- 
quelles sera  faite  la  rentef  On  s'en  rapportera, 
dit-on,  à  la  sacresde  des  ministres,  comme  on  le 
fit  en  1814,  et  le  ministre  prendra  les  bois  où  et 
comme  il  le  jugera  plus  utile  aux  intérêts  du 
Trésor  ;  malheureusement,  les  Intérêts  du  Trésor 
ne  sont  pas  toujours  eu  harmonie  avec  ceux  de 
la  société*  Aiûsi,  en  1831  comme  en  1814^  nous 
confleronB  à  l'administration  le  pouvoir  discré- 
tionnaire de  prononcer  snr  le  sort  des  forêts, 
c;e8t-à-dire  sur  celui  des  contrées  qtle  ces  fbrêts 
protègent  contre  l'Insalubrité  du  climat,  contre 
les  ouragans  et  leurs  suites  désastreuses,  sur 
celui  de  ces  populations  riveraines  oui  exercent 
dans  ces  bois  Une  utile  industrie;  ennn  sur  celui 
de  toutes  les  classes  de  la  société  qui  y  trouvent 
le  seul  combustible  qui  existé  dans  les  deux  tiers 
du  soi  français.  Vendre,  me  répondra-t-on,  ce 
n'est  pus  détruire  :  je  lé  contestOt  et  quoi  qu'en 
dise  I  exposé  des  motifs  du  projet  de  foi,  l'expé- 
rience a  trop  bien  (trouvé  que  l'aliénation  des 
forétd  a  été  presque  partout  leur  ahéantissemenl. 
En  effet,  comment  ont  opéré.  Comment  opère- 
roût  toujours  les  spéculateurs?  Ils  chercheront, 
dans  une  exploitation    prompte,  immédiate,  & 
trouver  les  capitaux  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  payer  le  prix  ne  leur  acquisition  qu'ils 
trouvent  dans  la  valeur  de  la  superficie,  et  pour 
cela,  ils  abattront  non  seulement  les  bois  mûris 
par  l'âge,  mais  encore  de  jeunes  arbres  pleins  de 
vigueur,  dont  ils  priveront  ainsi  la  postérité. 
Partout  il  en  a  été  ainsi,   partout  il  a  été  fait 
coupe  nette;  ainsi  ont  été  anéanties  les  ressour- 
ces de  l'avenir,  et  cet  avenir  s'étend  bien  au  évïk 
d'un  fiiècle  pour  retrouver  des  bois  de  construc- 
tion civUe  et  navale.  Purtout  on  a  réduit  Tàge 
des  aménagements,  et  les  propriétaire  s  en  cela 
n'ont  fait  que  ce  qu'il  était  de  leur  Intérêt  de 
faire.  On  ne  conteste  pas  cette  dilapidation  des 
futaies,  mais  on  se  console  par  la  conversion 
des  taillis  sous  futaie;  le  taillis  fournit  du  com- 
bustible, mais  le  temps  seul  répare  la  perte  des 
bois  de  service. 
Le  penchant  au  défrichement  a,  dil-on,  fort 


diminué;  la  mesure  salutaire  qui  y  amis  des 
entraves  en  a  seule  arrêté  les  funestes  effets: 
mais  il  paraîtrait,  diaprés  le  rapport  de  notre 
commission,  que  préoccupé  du  besoin  de  vendre^ 
on  serait  disposé  a  indique^,  lors  de  ta  vente,  les 
portions  qui  pourraient  être  défHchéei  sans 
autre  autorisation.  Si«  jusqu'alors,  les  défriche- 
ments ne  se  sont  pas  élevés  à  plus  de  la  78*  par- 
tie du  sol,  on  nous  dit  qu'il  a  été  planté  une 
quantité  bien  supérieure  de  terrain^  el  pour 
preuve  de  cette  assertion,  on  nou^  cite  les  déli*- 
vrances  de  plants  extraits  des  forêts  nationales. 
Sans  doute  on  a  beaiicoup  planté,  on  plantera 
encore  beaucoup;  mais  chacun  plantera  pour 
accroître  son  revenu,  pouf  jouir  promptement  ; 
ses  bois  fourniront  du  combustible,  mats  ils  ne 
fourniront  pas  ces  échantillons  qui  ne  peuvent 
se  trouver  que  dans  des  futaies  pleines»  par  oon* 
séquent,  dans  des  forêts  aménagées  à  plus  de 
150  ans. 

Actuellement,  estait  un  propriétaire  qui  puisse 
aménager  ses  bols  à  Un  Âge  aUsSl  reculé,  quand 
on  fait  payer  pour  un  sol  dont  on  ne  reouêlllerA 
les  productions  qu'au  delÀ  d'un  siècle  une  cou^ 
tribution  annuelle  dont  le  total,  calculé  par  l'in- 
térêt composé*  triple  ou  quadruple  le  prix  prin- 
cipal de  la  vente?.  Il  est  donc  impossible  qu*aU- 
cnn  propriétaire  aménage  ses  bois  en  futaie.  Il 
n'est  pas  plus  probable  qu'il  donne  à  sa  futaie 
sur  taillis  le  temps  à^  vieillir.  L'Etat  Seul  peut, 
el  par  cette  raison  l'Btat  doit  coUsérvef  cette 
précieuse  ressource,  sous  peine  de  voir»  avant 
la  fin  de  ce  siècle,  la  France  manquai* absolument 
de  bois  de  service,  et  accomplir  ainsi  la  prévi^ 
sion  d'un  grand  homme.  La  rareté  des  bois  de 
consttuction  se  fait  sentir  partout4  et  d^&f  Mes* 
sieurs,  vous  verrez  dans  l'état  des  imporiatiorts 
et  des  exportations  du  Comnterce  en  1829,  que 
la  balance  est  de  16  millions  à  notre  détriment; 
elle  eût  été  autrefois  ft  notre  avantage,  SI  de  sages 

Erécnutions  n'avaient  été  prises  pout^  reolbêcUer. 
a  Révolution  a,  par  des  coupes  extraordioain'S» 
par  des  dilapidations  de  tout  genre,  appâUVH  nos 
richesses  forestièifes.  Je  désire  OUe  les  ifinùvntions 
germaniques,  en  vogUé  depuis  queltfUe^  Années, 
anticipent  sur  le  temps  pour  réparer  ces  d(>sa»- 
tres.  Aujourd'hui»  nos  pOrt!4  sont  devenus  des 
chantiers  où  les  Suédois  Viennent  déposer  lés 
produits  de  leurs  forêts»  dès  due  le  passage  du 
Sond  leur  est  ôoyei*t.  Il  est  bien  pfdUVê  que  si 
une  guerre  maritime  interrompait  ces  rt'Iations, 
la  pénurie  des  bois  de  bertice  sei^ait  extrême. 

Parmi  les  Considérations  qu'on  fait  valolt*  SUr 
l'opportunité  de  la  Vente  des  bois,  on  Répète  Oe 
que  l'on  disait  en  1814  sur  la  modicité  des  ave- 
nus des  (brêts,  nue  Ton  ne  fixe  qu'à  deux  et  demi 
au  plus.  Je  conteste  cette  assertion,  dont  il  me 
serait  aisé  de  démontrer  l'erreur.Qu'il  me  suffise, 
pour  la  faire  pressentir,  qu'en  multipliant  la 
masse  du  bon  pa^  le  pMx  moyen  dés  ventes  faitt*B 
jusqu'alors  (782  fr.)  ort  ttouve  un  capital  de 
883,660,000  francs.  Le  revenU  fiet,  c'esl-à-dire  dé- 
giigé  des  frais  d'administration,  était  de  22  mil- 
lions: on  voit  qu'il  reste  eh  béUéfiee,  au  del& 
des  2  1/2,  la  valeur  du  fonds  toUt  eutief  et  celle 
de  la  réserve 

Il  est  évident  que  l'aliédatioti  dëi  bois  eët  la 
mesure  la  plus  lUneste,  la  plUS  désastreuse  (tue 
l'on  nuissé  employer  pout^  subvenir  aUx  besoins 
de  l'Btat.  On  se  (latte  vainement  qu'en  excitant 
l'avidiié,  la  cupidité  des  capitalistes  et  en  les 
déterminant  àplacer  lenrsfonos  sur  ces  précieuses 
propriétés,  on  fera  affluer  le  numéraire  sût  la 
place.  Nous  dirons,  avec  le  ministre,  que  ce  qui 
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manque  dans  le  moment  présent,  cVfI  la  con- 
fiance, et  que  sans  cette  puissance  moralf,  qvï 
s^affaiblit  d'une  manière  si  affligeante  au  milieu 
de  tant  d'élément  de  pro:<périté,  les  obligation? 
qu'on  veut  créer  ne  feront  qu'ajouier  nux  em- 
barras qui  nous  accablent,  en  devenant  pour 
Tagiotage  une  nouvelle  proie  Le  crédit  se  trouve 
ailleurs  que  dans  des  intérêts  purement  maté- 
riels. Il  lui  faut  do  l'avenir. 

On  trouvera,  gardez-vous  d*en  douter,  on  trou- 
vera des  spéculateurs,  surtout  avec  la  connais- 
sance qu'ils  ont  des  besoins  du  Trésor.  Us  sont 
là,  dirons-nous  avec  un  de  nos  prédécesFenrs, 
ils  sont  là  qui  attendent  ce»  riches  et  brillantes 


Toracle  du  grand  Golbert,  et  la  France  indignée 
reprochera  sa  ruine  à  rimprévoyance  de  ceux 
qu'elle  avait  chargé  de  ses  aestinees. 

Par  ces  considérations  «  je  crois.  Messieurs, 
devoir  repousser  la  proposition  qui  nous  est  faite. 
A  quelque  prix  que  s'élève,  <ians  les  circonstances 
Àchenses  où  nous  nous  trouvons,  un  nouvel 
emprunt,  je  suis  fermement  convaincu  qu'il  se- 
rait moins  défavorable  pour  l'Etat  que  ne  le  serait 
la  funeste  aliénation  des  forêts.  Il  me  semlile 
que,  sur  une  hypothèque  de  200  millions,  avi  c 
les  garanties  les  plus  étendues  (lue  puisse  pré- 
tendre un  prêteur,  on  peut,  en  accordant  un  iti- 
térèt  élevé,  trouver  des  capitaux.  Quelque  oné- 
reux que  soit  ce  sacrilice  commandé  par  la  gravité 
des  circouétance?,  il  disparaîtra  devant  l'irrépa- 
rable inconvénient  de  venire  der>  propriétés  dxnt 
plus  tard  la  valeur,  parTaccroissetnent  successif 
de  l'argent,  sera  double  de  celle  qu'on  en  obtien- 
dra aujourd'hui. 

Je  vote  donc  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Davcrcier  de  HaaraiiDe.  Messieurs, 
après  la  RôvoTuiiun  de  Juillet,  la  France  a  dû  >e 
mettre  en  mesure  de  faire  respecter  son  indé- 
pendance et  ses  institutions  ;  1  augmentation  de 
la  force  numérique  de  notre  armée,  la  répara- 
tion et  l'Approvisionnement  de  nos  places  fortes 
ont  occasionné  des  dépenses  extraordinaires  aux- 
quelles il  importe  de  pourvoir. 

Les  moyens  proposés  parlo  ministre  des  finances 
consistent  en  la  création  d^obligatioiis  du  Trésor 
dont  les  échéances  ne  pourront  dépasser  5  an- 
nées, et  en  la  vente  de  300,000  hectares  de  bois 
dont  le  produit  sera  spécialement  affecté  au  rem- 
boursement des  oblig.itions  du  Trésor.  Âim^i,  le 
ministre  des  finances  propose  de  créer  une  nou- 
velle dette  flottau'e  distincte  de  celle  qui  existe 
et  favorisée  par  unn  hypothèque  spéciale.  Cette 
concurrence  ae  d*  uif  d«sttes  flottantes  avec  des 
coniiitions  diverses  n'aura-t-elle  (tas  des  con.«é- 

auences  lâcheuses  et  le  crédit  des  bons  ordinaires 
u  T'ésor  n*en  s^ra-t-il  pas  atteint?  Il  y  avait  là 
une  quention  grave  à  examiner,  et  je  suis  f&cbé 
qu'elle  n'ait  pas  attiré  Tattention  de  votre  com- 
mission, ou  du  moins  que  le  rapporteur  ne  nous 
ait  pas  rassurés  à  cet  égard.  Je  demanderai 
quelques  explications  lorsque  nous  discuterons 
rarticle  2  du  projet. 

Votre  commission  adopte,  en  l'étendant,  la  pro- 
position du  ffouvernemeot,  car  à  la  garantie  du 
produit  des  bois  affectés  au  remboursi-ment  dr8 
obiigatio*>s,  elle  ajoute  une  seconde  garantie  pur 
la  création  d'nne  somme  de  rente  indétermim^e. 
Ainsi  la  commission,  afin  de  pro<'urer  à  l'Etat 
200  millions,  accumule  valeurs  sur  valeurs  et 
daod  sa  méfiance,  de  tous  les  moyens  proposée, 


elle  espère  que  Tun  suppléera  à  Tautre.  Dans 
toute  autre  situation.  Messieurs,  les  propo«itioQ8 
de  votre  commission  ne  pourraient  être  admises, 
mais  il  y  a  aujourd'hui  néce-isité  de  s'y  i  ésigner, 
à  moins  qu'un  meilleur  système  ne  soit  proposé. 
Toutefois,  cette  nécessité  fait  naître  de  pénibles 
réflexions;  voici  le  résumé  du  rap|K)rt  de  votre 
commission  :  difficulté  d'établir  de  nouveaux  ini- 
pôt<^;  incertitude  sur  la  vente  des  bois;  incerti- 
tude sur  le  placement  de<  obligatit)ns  du  Trésor; 
incertitude  sur  la  négociation  des  rentes;  et  c'est 
de  la  réunion  de  toutes  cas  éventualités  que  l'un 
cherche  à  faire  sortir  une  certitude. 

Cependant,  le  ministre  des  finances  n'est  pas 
encore  rassuré,  et  hier,  il  nous  a  fait  distribuer 
un  article  additionnel  au  projet  de  loi;  il  de:i*an(ie 
par  cet  article  l'autorisation  di'  traiter  des  bot;* 
avec  une  ou  plusieurs  compa^tnies  dans  le  cas  où 
la  négociation  de.^  obligations  du  Trésor  ne  pour- 
rait se  faire  qu'à  des  cuuditions  favorables.  C<*ci 
est  fort  grave,  et  quoiqu'il  y  ait  quelque  exagé- 
ration dans  les  craintes  qu'on  témoigne,  elles  ne 
sont  pas  cependant  dénuées  de  fondement;  et 
comme  il  s'agit  d<*  pré,>aratifs  de  guerre  destinés 
à  la  défense  de  notre  territoire,  je  suis  naturoJU^ 
ment  conduit  à  recheicher  les  causes  de  l'hésita- 
tion du  ministre  et  de  votre  commission. 

Notre  mal  provient  de  l'anarchie  qui  desesprit-t 
a  passé  et  se  propage  dans  les  choses.  Ainsi  notre 
nouveau  gouvernement  avait  besoin  d'être  aidé;  il 
estau  cent' aire  tracassé,  affaibli,  attaqué  par  ceux- 
là  mêmes  qui  revendiquent  le  mérite  exclusif  de 
l'avoir  fon  lé.  On  cherche  à  irriter,  li  s  ui  es  contrit 
les  autres,  les  diverses  classe^  de  la  société.  Par 
une  inconcevable  contradiction,  on  invoque  la 
guerre,  on  la  présente  comme  inévitable,  et  <  n 
même  temps,  on  attaque  les  impôts,  on  a  même 
refusé  de  les  payer.  Cependant  deux  chO!«es  sont 
indispensables  pour  faire  la  guerre  :  des  soldats 
et  de  l'argent.  Avec  une  population  guerrier*, 
toute  patriotique,  jalouse  de  sa  liberté, la  France 
ne  manquera  pus  de  bons  et  vaillants  soldats; 
mais  les  ressources  pécuniaires  seront  difficiles  à 
trouver,  si  nous  ne  nous  hâtons  pas  d'affermir 
notre  gouvernement  et  de  rétanlir  l'ordre  dans 
Tintérieur. 

L'affermi-sement  de  nos  institutions  m'a  tou- 
jours paru  plui^  assuré  par  la  paix  que  par  la 
guerre.  Certes,  j*ai  gémi  de  la  loliUque  jalouse, 
je  pourrais  dire  mesquine,  qui  a  présidé  aux  trai- 
tés de  1814  et  de  1815;  cependant  l'acquisition  do 
ce  qu'on  appelle  nos  frontières  naturelles  ne  me 
parait  ni  un  motif  déterminant  de  guerre  ni 
même  ptut-étro  fort  à  désirer.  Plus  les  Etats 
s'étendent,  plus  le  pouNoir  a  besoin  d'une  fore** 
concentrée,  et  alors  la  liberté  court  plus  d*un  péril. 
La  guerre,  Messieurs,  m'a  toujour>  apparu  comme 
la  plus  grande  calamité  qui  pût  affliger  la  France 
dans  les  circonstances  présentée;  toutefois,  si  Hie 
devient  inévitable,  la  France  saura  déployer  d'im- 
menses ressources);  mais,  pour  cela,  deux  condi- 
tions sont  indispensables  :  le  rétaolissement  de 
l'ordre  public  à  Tintérieur;  la  nécessité  de  la 

guerre  bien  démontrée  par  une  iuju:iit5  agression, 
e  nous  dissimulons  rren;  vous  suives  daofi  qnel 
état  de  détres.^e  se  Urouvent  le  commerce  et  rio- 
du8trie;eh  biei  Isi  nous  avions  une  guerre  gêné- 
raie,  la  ruine  de  notre  commerce  maritime  et  le 
tous  les  départements  H  ttot  aux  delà  ffier  devien- 
drait imminente,  le  coup  rejaillirait  surleadépar- 
tenionts  de  l'intérieur  et  sur  les  fabriques  par 
rinterruption  des  débouchés.  Cependant^  malgré 
cette  détresse,  il  faudra  demander  au  peuple  de 
nouvelles  contributions  eu  argent  et  eu  hoouDes* 
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Les  partisans  de  la  guerre  oublient  trop  et  cette 
Tiécesaité  d'augmenter  des  impôts,  déjà  bien 
lourds,  et  cette  contribation  en  hommes  par  lu- 
quelle  après  avoir  pris  à  un  père  de  famille  ses 
éparjgnes  on  exige  encore  ses  enfants,  le  privant 
ainsi  de  ses  moyens  d'existence  et  de  Tappui  de 


sa  vieillesse;  te  salut  du  pays  peut  seul  résigner 
à  de  pareilles  sacrifices.  Mais  la  puissance  dim- 
poser  est  limitée  par  la  faculté  de  payer  ;  les  im- 
pôts suffiront- ils  aux  besoins  de  la  guerre?  Non, 
sans  doute,  et  dès  lors,  que  deviendrons-nous  si 
le  crédit  nous  refuse  son  appui ?Ghercheroos-n()U3 
des  ressources  dans  les  réquisitions  de  denrées, 
dans  les  moyens  révolutionnaires,  en  prenant 
aux  contribuables  non  seulement  leurs  revenus 
mais  aussi  leurs  capitaux?  On  répondra,  je  le 
sais,  que  t^ous  ferons  une  guerre  de  principe; 
nous  marcherons  sous  Tétendard  de  la  souverai- 
neté nationale,  les  peuples  nous  accueilleront 
comme  des  libérateurs,  et  nous  placerons  ainsi 
hors  de  la  France  le  théâtre  de  la  guerre.  Oui, 
j'en  conviens,  notre  moyen  de  succès  sera  de  fain^ 
une  guerre  de  principe,  mais  nos  ennemis  la 
feront  aussi,  etdès  lors  le  principe  de  notre  gou- 
vernement sera  mis  en  question,  la  force  militaire 
en  décidera  et  non  la  raison  publique. 

Les  peuples  nous  seconderont,  je  le  crois,  mais 
comme  nous  nous  établirons  chez  eux,  comme 
nons  devrons  y  trouver  les  ressources  nécessaires 
à  Teniretien  de  nos  armées,  n'esl-il  pas  à  craindre 
que  nous  n'éprouvions  de  nouveau  l'effet  de  ces 
retours  subits  par  lesquels  les  peuples  abandon- 
nent ce  qu'ils  avaient  d'abord  accueilli  avec  ar- 
deur. Nous  le  savons  trop  ;  la  gloire  est  un  bril- 
lant rêve,  suivi  bien  souvent  d'un  réveil  plein 
d'amertume.  Tels  sont,  Messieurs,  les  dangers 
que  je  redoute  d'une  guerre  où  nous  serions  les 
agresseurs  ;  acceptons-la  si  l'on  nous  attaque, 
mais  évitons  toute  provocation.  Parmi  ceux  qui 
invoquent  la  guerre  avec  ardeur,  il  en  est  qui 
sont  mus  par  des  sentiments  généreux;  mais 
d'autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  comptent 
sur  Ub  chances  diverses  pour  la  réussite  de  leurs 
projets  de  subversion,  ce  sont  les  républicains, 
les  napoléonistes  et  les  j>artisans  de  la  dynastie 
tombée  le  29  juillet.  Evitons,  Messieurs,  que  de< 
perturbateurs  ou  des  imprudents  ne  nous  attirent 
la  guerre  malgré  nous  l  Gomment  se  fait-il  que 
des  particuliers  se  substituent  au  gouvernement 
et  s'emparent  du  droit  de  paix  et  de  guerre  en 
aidant  des  étrangers  à  s'armer  sur  notre  territoire 
avec  le  dessein  avoué  d'attaquer  des  puissances 
avec  lesquelles  nous  sommes  en  paix  ?  Certes, 
Toilà  de  l'anarchie  s'il  en  fut  jamais.  Gomment 
ces  mêmes  étrangers,  pour  prix  de  l'hospitalité, 
compromettent-ils  la  France  par  ces  imprudentes 
manœuvres?  G'estde  l'ingratitude,  c'est  l'oubli  de 
toutes  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste.  (Sert- 
Mation,) 

Il  existe  en  quelques  esprits  une  fâcheuse  ten- 
dance à  nous  mêler  dans  les  querelles  des  peuples 
et  des  rois  ;  nous  avons.  Messieurs,  nos  principe- 
de  gouvernement  intérieur,  nous  ne  devons  ja- 
mais souffrir  qu'il  y  soit  porté  atteinte  ;  mais  noiis 
ne  sommes  pas  les  chevaliers  errants  d'un  principe 
absolu,  ni  les  redresseurs  de  tous  les  torts.  Dans 
nos  relations  extérieures,  l'intérêt  bien  entendu 
de  la  France,  voilà  quelle  doit  être  noire  règle  de 
conduite,  celle  à  laquelle  tout  est  subordonné, 
sauf  la  loyauté  dont  il  ne  faut  jamais  s'écarter. 
Or,  l'intérêt  bien  entendu  de  la  France  veut,  selon 
moi,  que  nous  respections  les  autres  gouverne- 
ments afin  d'être  en  mesure  d'exiger  une  juste 
réciprocité,  et,  sous  d*aQtrea  rapports,  nous  ne  | 


devons  recourir  aux  armes  que  lorsque  nous 
avons  un  intérêt  positif  à  défendre.  Toutefois,  il 
est  une  intercession  officieuse  qu'un  Btat  ausi^i 
puissantque  la  France  peut  employer  avec  succès; 
]'aurais  voulu  que  l'on  en  eût  usé  en  faveur  de 
cette  nation  polonaise  si  brave,  si  infortunée,  et 
dont  les  guerriers  ont  pendant  longiemi)s  com- 
battu dans  nos  rangs  et  pour  nous.  G'estavec  la 
plus  vive  douleur  que  nous  avons  appris  ses 
nouveaux  malheurs,  et  si  notre  intercession  peut 
encore  lui  être  utile,  je  l'invoque  de  toutes  mes 
forces  ;  mais,  en  même  temps,  il  importe  que  le 
ministère  veille  à  ce  que  le  droit  des  gens  ne 
soit  pas  violé  parmi  nous.  {Sensation.) 

Une  conduite  ferme  et  modérée  nous  assurera 
la  paix,  je  l'Ci^père  du  moins,  et  je  me  fonde  sur 
ce  que  les  puissances  étrangères  me  paraissent 

S  eu  en  état  d'entreprendre  une  guerre  offensive, 
iais  enfin  si  la  guerre  devient  indispensable, 
croyez-vous  que  ce  soit  une  bonne  préparation 
que  les  troubles  intérieurs,  et  leur  résultat  im- 
médiat :  l'affaiblissement  du  crédit? 

La  Torce  d'un  Btat  prend  sa  source  dans  la 
confiance  publique  en  la  stabilité  de  sa  Consti- 
tution et  de  son  gouvernement;  l'opinion  sur 
cette  stabilité,  surtout  après  une  grande  commo- 
tion politique,  se  fonde  sur  la  faiblesse  ou  la 
fermeté  de  ceux  qui  sont  chargés  de  faire  exé- 
cuter les  lois.  Le  renom  de  stabilité,  de  force  et 
de  probiié,  voilà  la  base  du  crédit  public.  Or,  de 
quel  spectacle  avons-nous  été  témoins  depuis 
le  mois  d'août?  Les  émeutes  ont  succédé  aux 
émeutes,  on  dirait  qu'elles  sont  devenues  l'état 
habituel  de  notre  ordre  social. 

Par  un  abus  de  mots,  on  a  pris  dans  un  sens 
restreint  la  souveraineté  du  peuple,  expreaaiou 
qu'il  faudrait  remplacer  par  celle  de  souverai- 
neté nationale;  chaque  fraction  du  peuple  s'est 
prétendue  souveraine  et  même  executive;  cha- 
cun a  voulu  imposer  sa  volonté  par  ta  force 
brutale  ;  et,  de  ces  préteaiions  désordonnées,  il 
résulterait  bientôt  que  quelques  milliers  d'indi- 
vidus ras?iemblés  à  Paris,  en  minorité  même 
dans  la  capitale,  domineraient  cependant  toute 
la  France,  que  cette  absurde  et  tyrannique  pré- 
tention trouble  et  énerve.  De  toutes  les  émeutes, 
celle  du  14  février  a  eu  les  conséquences  les 
plus  funestes;  on  a  pu  croire,  pendant  deux 
jours,  que  la  France  n'avait  pas  de  gouverne- 
ment, et  c'est  à  celte  circonstance  qu'il  laut  attri- 
buer la  propagation  des  désordres  dans  une 
partie  des  départements.  11  semble,  Messieurs, que 
les  deux  partis  intéressés  à  susciter  des  troubles 
se  soient  assigné  rendez-vous  pour  le  14  lévrier. 
Évidemment,  la  coupable  bravade  de  Saint- 
Germain-l'Âuxerrois  a  été  saisie  comme  une 
occasion  d'exé'  uier  de  funestes  desseins,  qui 
n'ont  avorté  que  par  la  patriotique  résistance  de 
la  garde  nationale.  Je  ne  sais,  si,  comme  moi, 
vous  avez  été  frappés  d'une  assertion  de  l'hono- 
rable M.  Bande.  <  Ge  sont,  nous  a-Uil  dit,  des 
dispositions  préexistantes  qui  se  sont  mani- 
festées, et,  si  cette  occasion  eût  manqué,  elles  se 
seraient  manifestées  dans  toute  autre  circons- 
tance, avec  plus  de  danger  peut-être.  » 

Serait-il  vrai  qu'il  existât  une  association 
prête  à  susciter  des  émeutes,  soit  à  volonté,  soit 
à  chaque  événement  qui  mettra  le  peuple  en 
émoi?  Sera it-il  vrai  que  cette  association  eût  des 
ramifications  dans  les  Bcoles?  J'interpelle,  à  ce 
suj<  t,  le  ministère.  {Sensation.)  Les  ouvriers  de 
Paris  n'ont  pris  aucune  part  aux  journées  de 
février.  Quels  furent  donc  les  autf^urs  des  dé- 
sordres? Ici,  Messieurs,  je  ne  puis  surmonter 
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ma  répiiStlâtifce  ft  signulâf,  ]ë  De  dirai  pss  une 
alliance,  maïs  UËe  àttidn  blDatiltaDée^  qui  pour 
être  fortUiti*^  ti'dh  sehiit  pa»  lUolQt  honteuâe. 
Il  y  atihiit  à  dééelpëfef  de  raveolr  de  notre  pays^ 
Bï  noiiê  élidUB  desiinôi  ft  Voir  encore  le  dpectacle 
le  pIttB  àlflirt-àtit,  le  piUB  fait  pour  exciter  les 
alarmes  des  dohb  oltôyeiiB.  Mais  ragsurons^ndUB, 
MedBiettl^f  l'immenBé  inàjoHté  de  la  jeanesse 
edns^rVH  eette  fioreté  de  {^(^ntifflëblB^  cette  fledr 
ri*hontiêti'té|  oë  pàtHotiëme  qui  Ta  toojourB  dii- 
lidMiiee:  Bientôt  IdB  jebnes  getis,  Bèdultd  par  de 
piTirers  agitateurs»  cotnprendront  que  ce  n'est 
ptts  pottr  ratre  saccager  lis  ^gilseâ  K  le»  monu* 
nients  piiblici;  pulir  soUlIler  la  Révoiuilon  de 
Juillet,  et  CdiiBpirer  eonire  l'ordre  légal  que 
leurs  parents  les  ont  envoyés  à  Pa?  i^.  hepentaot^» 
Ils  reprendront  le  cottrS  de  leurs  éludep;  ils  se 
prépareront  slnsi  àut  bMtlStites  destinées  que 
U'Ur  promet  Tordre  constiiutlonnel  t  que  le  gou* 
veriicment  fasse  entendre  sa  toll  patcrtielie,  et 
qu'en  même  tempd  il  eo  impose  par  sa  fermeté» 
alors  tout  rentrera  dahS  l'ohir»  ! 

La  Révolution  de  Juillet  s'est  ftiite  aux  Cris  de 
i^ire  is  Charte;  pà  de?ise  est  liberté,  ordre  pu'- 
blic;  le  fiotjverbèment  qdi  en  est  sorti  doit  lui 
être  Rdêle.  J'Si  entnndd  dàtts  Cette  Chambre  dis- 
cuter sttr  èe  que  POU  appelle  le  moutement  et  là 
rêfiistance.  Gea  expressions  me  Oarsissrnt  équi- 
t'quë<;  inveUt^eë  par  nos  adVersaires,  nous 
S'immes  si  empressés  à  nous  diviser  que  tious  li  s 
avons  adoptées  sans  réflexion;  Bn  effet,  le  mou- 
vement, nous  dit-on,  est  Un  état  d^améiiorations 
progresiitos  qui  s'arrêtent  dôs  qu'il  y  a  danger 
pour  l'ordre  social;  d'un  aUtre  Côté,  la  résistance 
ne  s'Oppose  qu'à  ce  dftnger,  et  adtnot  les  amélio- 
raitons  progressives)  dès  lors,  le  monvement 
s'arrêterait  au  poiht  de  dépsrt  de  la  résietance. 
Bur  quoi  dl8pute«*t^ri  ftlon^T  Bvidenimeut  sur  des 
mots,  et  chèque  question  sera  toujours  de  ssvoir 
si  une  institution  est  apriropriée  à  l'état  présent 
de  la  société.  Quant  à  iiioi,  le  progrès  bien  en- 
tendu me  parait  la  conséquence  tibturelle  de  toute 
Sucielé,et  surtout  d'une  monarchie  cohnti  ution- 
nelle.  Le  mouvement  que  je  repousse,  et  due  sans 
doute  vous  repousses  Comme  mol,  c'est  le  tnott- 
vemént  désordonné  qui,  d'esSalR  en  essais  irréflé- 
chis, ne  sait  pas  même  oA  il  nous  conduirait  \  c'est 
surtout  (*elui  qui  dévaste,  qui  à  Dijon  arbore  le 
bonnet  rouge  sur  les  plat  es  publiques,  qui  entonne 
les  airs  qu^en  d*auires  temps  burlalent  les  canni- 
bales qui  ont  versé  des  flotd  de  Sàng  française  Ce 
mouvement  me  hilt  horreur  (Sen$aiwn,)i  et  je  ne 
veux  |)as  tlon  plus  de  celui  qui  nous  (brait  rétro- 
grader Vers  la  République  ou  vers  la  démocratie 
rovalode  1791. 

J'ai  vu  ces  teffins  de  douloureuse  mémoire  o€l 
a  Révolution  de  1789  fut  détournée  de  son  but  ; 
je  ne  puis  pas  souhtiiier  à  mon  pays  de  tenter 
de  nouVeeu  d'aussi  cruelles  expériences.  Les  agi- 
tateurs, Messieurs,  peuvent  nous  mire  d'autant 
{dus  de  mal  quMIs  sont  hors  d'état  de  jamais  rien 
bnder  de  Staole  pour  la  liberté*  leurs  etitrepri- 
ses  ne  no'is  conduiront  qu'au  despotisme.  Notre 
état  social  a  été  prodigieusement  modiflé  depuis 
40  aoB,  tout  le  monde  en  convient.  On  esten  géné- 
ral frappé  de  i^accroissemeut  du  nombre  des  pro- 
priétaires, effet  fie  raholition  du  droit  d'aînesse 
et  de  là  division  des  propriété^  *,  on  n*est  peut- 
être  pas  ajtses  frappé  de  la  prodlgleUS"  extension 
de  l'mdi'Strleet  des  professions  qui  s'y  rattachent. 
Ces  deut  causes,  par  un  effet  simultané,  ont  in* 
téressé  ao  maintien  de  Tordre  public  une  foule 
de  propriétaires  et  de  commerçants  dont  ralsance 
est  Id  frtiit  d*UQ  travail  persévérant.  La  paix  in- 


térieure leur  est  nécessaire,  car  sans  elle  ils  lie 
peuvent  trouver  le  débouché  de  leurs  prcJuiis. 
Je  dis  plus,  l'intérêt  des  artisans  et  des  ouvriers 
agricoles  ou  industriels  est  uni  à  celui  des  pro-* 
priétaires  et  des  commerçant)  tous  prospèrent 
oti  périssent  en  mé(ue  temps.  Que  des  émeules 
succèdent  à  des  émeuteSf  que  le  trône  et  les  ins^ 
titutlons  soient  sans  cesse  ed  péril,  alors  la  rir« 
culatioh  et  la  consommation s'arréient,  on  vit  au 
jour  le  jour  sans  oser  rien  entreprendre,  le  cré* 
dit  refuse  son  bienfaisant  secours,  les  capitaux 
se  cachent,  et  il  n'y  a  plus  d'avenir  pour  per-* 
sonne,  et  le  corps  sodal  est  frappé  d'inertie. 

Lorsque  la  protection  manque  aux  personnes 
et  aux  intérêts  matériels*  le  découragement  B*ein« 
pare  de  tous  les  esprits,  et  si  le  gouvernementi 
qui,  par  sa  faiblesse^  a  laissé  se  propager  un 
pareil  état  de  chose,  en  devient  victime  lui-^mèoie 
et  tomlie  sous  les  coups  des  factieux,  bientôt  le 
timon  de  l'Btat  appartient  au  premier  ambitieux 
qui  a  Taudace  de  le  saisir. 

Que  les  agitateurs  donc,  si,  comme  je  l'espère, 
ils  ne  sont  qu'égarés,  reconnaissent  qu'ils  coai«- 
promettent  leur  pays,  que  le  ministère  se  hâte 
de  rétablir  partout  l'ordre,  de  comprimer  les 
factions  qui»  avec  des  vues  diverses,  cnerchent  à 
perpétuer  les  désordres;  qu'il  ne  se  laisse  plus 
surprendre,  c'est  le  moyen  de  n'avoir  pas  à  punir. 
11  y  va  de  Thonneur  des  mini'ttres,  de  leur  re- 
nommée et  du  salut  de  la  France*  car  je  le  ré^ 
pète,  sadS  ordre  intérieur  tout  périt,  agriculture, 
commerce^  moyens  de  payer  les  impôts»  crédit 
des  particuliers  et  del'fitat,  puissance  publique; 
alors  la  guerre  ne  peut  se  faire  que  pHr  des 
moyens  désordounés  et  aussi  Incertains  qlie  dan^ 
fiereux.  Que  si»  au  éontraire,  le  gouvernement 
est  affermi  et  respecté,  si  on  ne  tolère  plus  que 
des  associations  particulières  veuillent  gouverner 
à  sa  place,  les  ressources  abonderont,  et  la  France 
maintiendra  son  indépendance,  sa  royauté  cous* 
titutionnelle  et  ses  institutions  libérales. 

On  a  pensé  que  la  convocation  d*une  nouvelle 
Chambre  contribuerait  au  rétablissement  de  l'or- 
dre par  une  frahche  expression  du  voau  public; 
rien  de  plus  biiarre.  Messieurs,  que  la  destinée 
de  cette  Chambre  :  deux  fois  elle  a  été  l'expres- 
sion de  l'opinion  publique  el  cependant  elle  n'a 
jamais  rencontré  un  ministère  qui  put  complète- 
ment sympathiser  avet!  elle;  ennn,  pour  dernière 
singulariié,  le  soin  lui  est  remis  de  préparer 
sa  di-^solution»  fl^pérons  qu'il  sera  donné  à  vos 
successeurs  d'accomplir  ce  qui  vous  a  été  refusé 
cette  harmotiie  d'un  ministère  et  des  Chambres, 
fondement  du  gouvernement  constitutionnel,  et 
et  sans  laquelle  l'Biat  est  menacé  de  dtSi^olution. 

Disposé  adonner  au  gouvernement  les  moyens 
dont  il  a  besoin  pour  repousser  tonte  agression 
étrang(^re  et  pottr  faire  respecter  l'indépendance 
et  la  dignité  de  la  France,  je  vote  pour  le  projet 
de  loti  saut  l'examen  des  ameodementa.  (Trè$ 
biêfif) 

M.  Bnrtbe,  miniiirê  ds  Vimtrueiion  puUiçu^. 
Les  interpellations  qui  viennent  d'être  adressées 
au  ministère  nous  mettent  dans  la  uéœsaité  de 
faire  entendre  quelques  mots. 

11  n'est  que  u*op  vrai,  la  sécurité  et  l'union 
dana  l'intérieur  sont  la  meilleure  garantie  d'in- 
dependanœ  qu'une  nation  puisse  avoin  L'union 
des  citoyens,  l'exécution  des  luis»  la  sécurité  in- 
térieure, cela  vaut  une  armée,  c'est  notre  roo^ 
viciion.  Hais  eoflot  parler  contre  les  émeutes, 
en  faire  ressortir  le  danger*  les  analyser  chaque 
jouri  prouver  que  dans  nue  émeute  il  y  s  vioUuon 
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des  propriétéa,  attentat  aux  droits  des  personne^i 
Cela  e^t  incootestabléiVoità pourquoi  tous  les  buns 
riipyeos  et  le  gouYHrnementi  qui  oot  La  ooDBCicnoe 
de  leur  Uevoifi  doivent  faire  tous  leuia  efforts 
pour  les  préyeniri  et  quan«l  les  efforts  ont  été 
inutiles,  punir,  ann  d 'effrayer ceux  qui  Toudraient 
teiiter  de  nouveaux  désorares» 

Tel  est  le  sentioieiit  du  ministèrei  coinma  c'dst 
le  vôtres  maiSi  pour  être  just^  %fi  présentant  de 
pareils  tableauxi  il.  convient  de  tenir  ooinnte  d« 
mal  qu^on  a  empêché,  Qt  ne  p^s  appeler  la  r#8- 
po.n8<ibilité  pour  le  mal  que  la  force  des  chogea 
a  fait  naître»  et  qU(\tou>e  ta  prévoyance  humaine 
p'a  pu  prévenir.  Voilât  Messieurs»  ee  que  je  livre 
à  vos  couBi  iencesé 

On  nous  a  demandé,  et  je  regrette  que  M.  le 
ministre  de  rintêrieur  ne  soit  pas  pré^ent^  on 
nous  A  deinan/Jé  s'il  n'exit^tait  ^.la  d^bssoctatlons 
d'élève^'^i  sif  dans  les  écolesi  il  n'y  nvaii  pas 
quelques  rumilicatlons  de  oomplot  qui  aurfut  pour 
objet  d'anaquer  la  sécurité  publiquei  et  d(i  faire 
niiltre  des  émeutes  à  chaque  ocousion.  11  con- 
viendrait peu,  et  je  le  dis  nvee  franchisai  à  la 
dignité  du  gouvernement  chargé  de  TexécutioU 
des  lois,  de  venir  vous  transmettre  les  rapports 
de  police  qui  pourraient  exister  dans  {^es  mains4 
Ce  que  le  ftouvernement  p^-ut  .vous  dire,  c'est 
quelous  ses  efforts  auront  pour  objet  de  maintenir 
les  lois  et  de  faire  dUparalire  les  dé  ordres«  - 

A  force!  de  dire  à  un  gouverneo^ent  2  Soyel 
ferme^ayeide  la  force,  évites  la  fuibiei,<ie4il.peUt 
arriveri  en  croyant  le  lortifieri  qu'on  Taffaiblldae* 

H.  Odll^ii  BArrot«  Oui!  c'est  vrai. 

M.  Barthe,  ministre  de  Vimirmiion  fubiiqtiê. 
Je  remarquerai  que  beaucoup  de  hons  citoyens 
ont  porté  du  véritibles  coups  à  lu  force  du  gou- 
vernemeoti  en  lui  disant  chaque  joue  :  So\es 
fortsi  nesoyes  pas  faiblesieu  faisant  desrendre 
radmlnistration  à  se  justiPier  k  <haqu9  ihstanti 
sur  Ses  intentions  et  sur. les  moindres  détails. 

Yoilà  ma  convietioni  je  rexpritne  devaot  une 
Ghambr^qul  saura  la  coinprentTreiD^sob  cOtètie 
mltiisièra  a  odmpn.^,  je  U  répète,  la  uécesFlté  d^ 
faire  exécuter  les  lois;  ei  les  renseignements  qui 
pourfaient  lui  arriver,  il  saura  les  recueillir  pour 
maintenir  la  paix  publique^ 

(MM.  Duvergier  de  uauranne  et  Gaétan  de  La- 
rochefouciiutd  montent  en  même  temps  à  la  tri* 
bune.) 

M.  !•  Préaideat.  Vous  n'avei  pas  la  parole; 
il  faut  suivre  l^ordre  d'inacrlption. 

M.  CtAëtan  de  Ii«  RMlicrMcanid.  Il  y  a  un 

fait  faux  duns  ce  que  vient  de  dire  H*  Duvergier 
de  Haiiranue*  Puisque  la  discu0:<ioA  est  établie 
Eur  ce  points  je  voudrais  le  rectitieri 

M*  le  Prëaldeiit.  Vous  en  trouvères  plus  tard 
Toccasion.  La  parole  est  à  M*  Berryer. 

M.  Bl»rryer.  La  plupart  des  graves  considé* 
rations  qui  vous  ont  été  présentées  par  Torateur 
auquel  vient  de  répondre  M.  le  minisire  de  Tins* 
truction  publique  me  déterminaient  déjà  à  mon- 
ter à  cette  tribune;  mai:s  je  duis  le  dire^  elles  ont 
a{,â  tout  autrement  sur  mon  esprit  que  sur  le 
siin«  et  elles  me  déterminent  à  voter  contre  le 
projet  de  loi  ()Ui  vous  est  préseûté. 

Je  ferai  une  première  observation  :  t)*«8t  qu'il 
me  semble  étrange  que,  dans  Tétat  Inuef  lain  où 
ce  tu  Gliaiiibre  est  placée,  la  proposition  qui  lui 


est  faite  puisse  être  adoptée.  N'estai!  péi)  évident 
pour  tous  les  esprits  que,  quel  que  soit  le  prétexte 
d'urgence  allégué  en  faveur  du  projet  de  loi^  le 
système  des  crédits  extraor  tinaires»  œ  système 
fondé  sur  la  tente  soit  d'une  partie  de  nos  forétSi 
soit  d'une  partie  de  itentes»  doit  ét^e  mis  en  han 
mofiie  avee  reosembk  de  noi  fésaouree^^? 

Une  seconde  observatiod  se  présente  eticdrei 
o^est  qu*îl  ne  me  parait  pas  raisonnable  d'adofltef 
la  disposition  sur  les  forêts,  d&hs  l'état  préieni 
do  la  législaiioUt  Vous  vous  rappelés  que  e'eal 
par  une  loi  voiée  daus  cetie  Ghambre^  portée  à  la 
Chambre  des  pairs^  aolendée  dans  cette  seconde 
Obambre,  et  qui  depuis  ne  nous  est  paâ  revenue} 
que  c'est,  dis-je,  par  un  dernier  article  de  éette 
loi  quK  le  mi  *istère  a  rendu  disponibles  les  fofèts 
de  l'Btati  qhi,  d'après  les  lois  fioandiôres  de  1810 
p|  de  1817,  étaient  irrévocablement  affectées  à 
l'amurtissemehi  de  la  dette  conéolidée.  Un  der« 
nier  mot  jeté  à  la  dn  de  Vos  diaous^iona  et  ail 
moffl*  nt  où  ces  graves  débiits  Éwt  ramortia.«ement 
étaient  eh  quelque  éertë  ^pnisé^f  ee  dernier  mot 
qui  consistait  à  dire  que  les  bois  restaient  affee^ 
tés  atfx  detiet  de  PÊtat  ad  lieu  de  i^afnortisieihâni^ 
a  rendu  disponibles»  pour  tous  les  besoins  dil 
momenti  les  f  irêta  ounABorées  à  l'extitiction  de 
la  dette  par  les  lois  antérieures»  La  loi  n'est  fias 
fdite«  vous  pourries  rejeter  cette  diëpoaitioni  et 
cependant  le  projet  que  le  ministère  avait  eonciii 
ce  aystôrtie  de  créer  200  millione  d'obligations 
sur  la  vente  d'une  partie  notable  de  ûos  forétSi 
vous  est  présenté» 

81  la  loi  qui  retihs  du  gage  de  rumortisaement 
les  forêts  de  rHtat  pour  en  faife  la  matière  d'une 
aliénation  applicable  à  des  besoins  dU  joilr^  il 
cette  loi  n'est  pas  faite  1  par  une  Idi  nouVrllei 
celle  qu'on  vous  propose,  voué  pouvea  réfbrmer 
la  législation  de  1816  et  de  1817,  et  alors  se  pré** 
sente  pour  nous  la  quëstioù  de  savoir  si  cette 
mesure  qu'on  vous  propose  est  bonne,  justei  e| 
doit  être  adop'^Oà  Cette  queatlon  vous  a  été  ifés 
complètement  expliquée  dans  les  débat:!  su^ 
ratnortissem»'nt  :  M.  de  Musbourg  notamiuént 
vous  a  rapnelé  et  oommenté  avec  beaucoup  de 
raif^ona  le-^  dispositions  des  lots  de  1816  et  de  18i7f 
et  il  en  est  résulté  qu'il  y  avait  fui  pronlisi',  que 
les  forêts  étaient  clé^ormais  Inaliénables)  èi  ce 
n'est  pour  des  circonstances  données. 

Dan^  l'exposô  des  mutifé  de  U  loi  qui  voué  est 
soumise,  le  ministi^  nous  dit  :  laisses  les  fbréti 
comme  gal*antie  de  l'amoriissement,  et  uugmen* 
tel  laeomine  des  rentes  qoi  doiveiit  êtreamortiosi 
la  somme  de  la  dette  dont  ces  forêts  sont  le  g«gé 
commun  diminue  i  au  lieu  donc  de  pAyer  vos 
dettes  actuelles  en  créant  une  rente  qui  accroîtra 
la  masse  dont  les  forêts  sont  le  fjage,  payes  la  dette 
actuelle  en  vendant  ùncî  partie  des  forêts  et  le 
unge  niminttera  de  même  et  dans  la  même  pro- 
portion. Ge  raisonnement,  que  te  ministre  â 
regardé  compte  le.  meilleur  à  présenter  à  là 
Gbamhre,  me  parait  purement  spécieux. 

U  n'est  pas  vrai  que  les  clioseS  soient  égales, 
d'augmenter  la  somme  des  rentes  susceptibles 
d'amortissemenL  et  dont  les  forêts  sont  le  ga^^ei 
et|  d*un  autre  côté,  d'aliéUel*  les  forêts  pour  payer 
Ï9^  dettes  courantes^ 

Les  forêts  sont  des  propriétés  de  l'Btat  qu'où 
doit  transmettre  à  ceux  qui  doivent  nous  Snivre, 
une  fortune  publique  dont  il  faut,  autant  que 
passible,  évit -r  raUénation^  Tint  que  les  forêts 
demeureront  inaliénables  comme  gage  de  la  dette, 
qu'iiu  moyen  <te  la  puis!<ance  combinée  de  l'a- 
mortiB^ement,  cbaque  gf^nératlon  coopère  à  l'eX'- 
tiuctiou  des  dettes,  le  g«ge  pourra  éti>è  iransoiia 
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intact  à  la  postérité.  Mais»  si  vous  comooeDcez 

Ïràr  payer  la  dette  courante,  en  vous  rendant 
aciie  la  flisposition  des  forêts,  vous  déshéritez 
l'avenir;  le  ^ge  diminue  et  d'une  manière  no- 
table. Nous  en  avons  un  exemple  dans  les  pré- 
cédentes années,  comme  le  prouvent  les  lois 
financières  de  1816  et  1817;  à  cette  époque  la 
dette  était  considérable;  elle  a  été  accrue  depuis 
soit  par  l'indemnité,  soit  j>ar  les  4  millions  de 
rente,  soit  par  d'autres  émi  sions,  et  cependant, 
au  moyen  aes  efforts  annuels  de  Tamor  tisse  ment, 
au  moyen  de  protestations  faites  par  les  contem- 

t>orain8,  la  somme  totale  de  nos  dettes  est  restée 
a  même.  Du  moins,  par  ce  système,  le  gage  est 
resté  entier. 

11  y  a  ensuite  une  considération  oui  m'a  sin- 
gulièrement frappô.  C'est  tout  autre  niose  à  mon 
avis,  d'affecter  les  forèis  à  la  garantie  de  la  dette 

Êublique,  ou  de  les  employer  à  faire  face  aux 
esoins  du  moment.  Vous  employez  les  forêts  à 
l'extinction  dfs  dettes  courantes  :  vous  compre- 
nez en  effet  que,  lorsqu'il  s'agira  d'aliéner  des 
forêts  pour  aider  la  dette  constituée,  pour  secon- 
der les  puissances  de  ramorii«Bempnt,  ce  sera 
toujours  une  opération  mûre*i  eut  réfléchie,  mé- 
ditée, préparée  de  longue  main,  combinée  avec 
des  rej^ards  jetés  sur  1  ensemble  de  la  situation 
financière  du  pays;  c'est  une  opération  qui  n*a 
jamais  besoin  d'être  faite  in^^lantanément.  Mais 
si  nous  entrons  dans  la  voie  de  nous  dépouiller 
de  notre  fortune  immobilière,  pour  insiautané- 
ment  l'appliquer  aux  be.^oins  du  jour,  vous 
comprendrez  avec  quelle  facilité  on  se  détermi- 
nera à  contracter  des  dettes,  à  créer  des  besoin$i. 
Il  est  évident  qu'on  sera  beaucoup  plus  porté  à 
multiplier  les  aliénations,  lorsqu'on  pourra  s'en 
servir  pour  une  dette  du  moment,  que  lorFqu'Il 
faudra  les  faire  dans  l'intérêt  d'une  combinaison 
financière  et  avec  le  calcul  de  la  situation  du 
pays. 

Voilà  quelques  observations  générales;  j'arrive 
à  celles  qui  sont  inhérentes  au  projet  de  loi. 

Je  ne  chercherai  point  à  faire  des  rapproche- 
men's  sinistres;  je  ne  dirai  pas  que  ce  papier, 
créé  avec  affectation  de  garantie  sur  des  imineu- 
jiles,  fait  reporter  les  souvenirs  vers  une  époque 
de  fatale  mémoire  (MouvemenlM  divers.);  mais 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  encore  de  dispositions  qui 
portent  que  les  obligations  du  Trésor  auront  un 
cours  forcé,  il  est  bien  des  Français  qui,  pleins 
du  souvenir  de  ce  qui  s'e-t  passé,  redoutent  ces 
obligations  du  Trésor,  garanties  par  des  immeu- 
bles qu'on  doit  mettre  en  vente. 

11  faut  que  cette  considération  ait  frafipé  votre 
commission,  qui  me  parait  avoir  été  complète- 
ment de  l'avis  que  je  développe  à  la  tribune, 
puisque,  dans  un  article  additionnel,  on  autorise 
le  ministre  à  légocier,  avec  publicité  et  concur- 
rence, la  somme  de  rente  qui  deviendrait  né- 
cessaire pour  réaliser  tout  ou  partie  des  200  mil- 
lions. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  examinant  le 
projet  de  loi,  en  appréciant  les  inconvénients  et 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  que  je  me  .«uis 
déterminé  à  le  combattre.  11  est  des  raisons  beau- 
coup plus  iiraves,  À  mon  avi»,  qui  doivent  vous 
faire  complètement  repousser  le  projet,  et  ces 
raisons  ne  sont  pas  tirées  des  vices  de  la  loi  elle- 
même. 

Le  premier  de  tous  res  motifs,  qni  est  t'es  im- 
posant pour  moi,  c'est  le  coup  d'œii  que  j'ai  jet** 
sur  notre  situation  financière;  c'est  le  calcul 
que  j'ai  fait  des  dispositions  déjà  consieoUes  par 
la  Chambre,  et  des  dispositions  qui  lui  sont  de- 


mandées, soit  à  titre  provisoire,  soit  à  titre  ex- 
traordinaire et  très  extraordinaire  en  effet.  Fai- 
sons le  compte  un  moment  et  de  ce  qui  a  été  et 
de  ce  qui  doit  être,  suivant  ses  demandes,  mis  à 
la  disposition  du  ministère  qui  nous  présente  le 
projet  de  loi.  (Rumeun.) 

Je  ne  parlerai  pas  de  ce  qui  ei't  réglé  par  des 
lois,  de  ce  qui  a  dû  être  employé,  suivant  des 
dispositions  régularisées  par  les  deux  Chambres. 
Ainsi,  laissons  de  c6ié  les  400  millions  qai  ont 
été  donnés  au  gouvernement  dans  les  premiers 
mois  de  son  existence,  le  ministère  a  dû  faire 
nsaue  et  emploi  de  ce^  fonds.  Oublions  les  40  ou 
50  millions  qu'il  a  reçus  d'Alger  et  dont  il  a  dû 
faire  emploi,  bien  que  nous  n'en  ayons  plus  en- 
tendu parler. 

Entrons  dans  l'année  1831.  Deux  mois  déjà  sont 
écoulés,  et  un  crédit  de  300  millions  a  été  accordé 
au  ministère  ,  il  a  été  autorisé  à  engager  le  Tré- 
sor jusqu'à  concurrence  de  150  mimons;  nous 
avons  mis  à  sa  disposition,  sur  le  fonds  commun 
de  l'indemnité,  60  millions.  Aujourd'hui,  il  nous 
demande  de  i  orier  à  200  millions,  les  150  mil- 
lions de  bons  royaux  qu'il  nous  avait  demandi^s, 
de  lui  accorder  un  nouveau  provisoire  de  300  mil- 
lions,  et  de  lui  accorder  la  faculté  de  créer  des 
obligations  jusqu'à  conrurrence  de  200  millions. 
Le  ministère  doit  avoir  dans  de^t  proportions  quel- 
c'onifues  les  ressources  habituelles  de  la  dette 
flottante,  les  avances  des  receveurs  généraux, 
l'arriéré  des  exercices  qui  ne  sont  pas  réclamés 
au  Trésor  ;  je  ne  les  apprécie  pas,  mais  voilà  qu'il 
a  déjà  été  accordé  par  nous  ou  qu'il  a  été  de- 
mandé par  le  ministère,  un  milliard  80  millioDs. 
(Sensatton.)  Et  je  n'exagère  point,  Messieurs,  l'ad- 
diiion  est  lacile  à  faire. 

V«'ilà  la  position. 

Quant  à  moi,  quelques  arguments  que  l'on 
puisse  tirer  de  la  gravité  des  circoustances,  je  ne 
pense  pas  que  jamais,  sans  craindre  de  trahir  son 
devoir,  on  puisse  accorder  une  telle  confiance  à 
un  mifû^tère,  fût-il  le  plus  frme,  le  plus  jnste, 
le  plus  généreux,  le  plus  éclairé  qui  se  puisse 
Imaginer.  Notre  devoir,  comme  défenseurs  des 
intérêts  de  nos  c  ncitoyens,  semble  nous  déft^n- 
dre  cette  excesi^ive  complaisance  et  cette  profu- 
sion de  provisoires  et  d'extraordinaires.  Je  me 
«lemande,  et  c'est  ici  que  je  suis  appelé  à  exami- 
ner, mais  sous  un  tout  autre  point  de  vue,  le 
motif  que  tout  à  l'heure  faisait  valoir  un  des  ora- 
teurs auxquels  ie  sudède,  je  me  demande  si  en 
effet  le  ministère  actuel  nrésente  ce  caractère 

Sropre  à  donner  toute  confiance  pour  l'avenir  et 
appeler  cet  abandon  immense  des  ressources 
du  présent  et  des  expectatives  de  l'avenir?  Je  ne 
le  pense  pas  {Mouvement.)  et,  selon  moi,  celte 
question  est  vraiment  sérieuse. 

Le  vote  des  impôts  nous  est  donné:  c'est  le 
moyen  d'action  et  d'influence  de  cette  Chambre. 
Le  pouvoir  exé<*utif  appartient  à  la  couronne^ 
dont  les  droits  ne  sauraient  être  entravés  par  la 
législature;  mais  quand  il  y  a  péril,  quand  il  n'y 
a  pas  de  sécurité  pour  le  pays,  c'est  aans  la  dis- 
cussion et  le  vote  des  impôts  que  les  Chamb'eâ 
trouvent  leur  intervention  naturelle  et  leur  puis- 
sance légitime.  Exerçons  donc  cette  puissance, 
je  ne  crois  pas  qu'elle  puisse  l'être  dans  des  cir- 
C(mstance8  qui  doivent  en  mieux  justifier  l'em- 
ploi. 

Je  me  demande  si  les  minisires  peuvent,  en 
présence  de  lu  situation  actuelle  et  au  milieu  des 
ardeurs  desouvenir  ti'un  passé  dont  nous  sommes 
tous  fatigués,  nous  tenir  ce  lan»^age  commode  : 
donnes-nous  tant  de  centaines  de  millionSi  et  il 
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VOUS  restera  une  grande  part,  celle  de  conserver  le 
dépdt  des  droits  du  pays,  de  la  liberté,  île  l'hon- 
neur oationul.  A  mon  avis,  le  ministère  ne  pré- 
sente pour  personne,  pour  aucune  des  parties  de 
cette  uharnhre,  les  garantie^*  dési(at)les  de  sécu- 
rité pour  qu'on  lui  accorde  une  pareille  marque 
de  contiance.  Bt,  au  moment  où  je  tiens  ce  lan- 
gage, j'entends  dire  que,  de  la  part  des  orateurs 
sortis  des  bancs  où  je  niège,  ces  sortes  d*attaques 
que  je  me  suin  épargnées  jusqu'à  ce  jour  sont 
tout  à  fuit  insigiflante.":.  Elle^s  tiennent,  dit-on,  à 
une  opposition  systématique.  Nous  sommes  évi- 
demment nous  autres  des  hommes  qui  avon^ 
juré  d'entraver  la  marche  du  gouvernement,  de 
ne  pas  permettre  qu'il  fût  possible  d'administrer 
le  pays,  qui  n'entrons  dans  les  questioos  de  pou- 
voir que  pour  les  exagérer,  dans  les  questions 
de  liberté  que  pour  les  corrompre  et  les  flétrir. 
Voilà  les  accusations  dont  nous  sommes  l'objet. 
Sans  doute,  nous  ne  délaisserons  pas  des  opi- 
nions foriiiées  avec  conscience,  des  sentiments 
que  non.''  avons  toujours  compris  être  honorables, 
nous  n'abjurerons  pas  un  seul  jour  de  notre  vie; 
mais  au  milieu  des  calamités  qui  nous  menacent 
et  qui  déjà  pèsent  sur  nous,  en  vue  des  grands 

Eérils  de  notre  commune  patrie,  je  prie  la  Gham- 
re  de  croire  à  ta  parfaite  sincérité  de  mon  lan- 
gage. Tout  système  d'un  parti  n'a  désormais  an- 
cune  influence  sur  mon  esprit,  et,  je  le  déclare 
hautement,  je  détesterais  des  hommes  qui  se 
laisseraient  dominer  ou  par  des  passions,  ou  par 
des  intérêts  privés,oi)  par  des  pensées  qui  n'au- 
raient pas  pour  objet  le  bien  du  puys.  (Bien*  très 
bien!) 

Cette  déclaration  faite,  je  me  demande  quelles 
garanties  nous  offre  le  ministère  ?  Qu'a-t-il  fait 
jusqu'à  ce  jour  pour  le  pouvoir  ?QuVt-il  fait  pour 
la  liberté?  Que  fera-t-ii  quatid  nous  n'y  serons 
ptus,  et  à  quoi  emploiera-i-ii  les  moyens  d'action 
qu'il  nous  demande  de  lui  abandooner? 

Qu'a-t-il  fait  pour  le  pouvoir?  Vous  en  avez 
tous  été  témoins;  presque  constamment,  il  asou- 
mis  le  pouvoir  à  l'action,  à  la  volonté  des  masses 
populaires  égarées.  (Rumeur.)  Qu'a-t-il  fait  pour 
la  liberté?  Il  l'a  fatiguée  par  les  précautions  ii.- 

Suiètes  d'un  pouvoir  incertain  dans  sa  marche  et 
ans  ses  vues.  11  faut  bien  le  dire,  Me:<sieuis,car, 
quels  que  soient  nos  sentiments,  il  y  a  pour  nous 
nécessité  de  tirer  la  France  d'une  position  où  elle 
a  été  jetée  :  le  pouvoir  !  il  a  été  délaissé,  et  il 
n'est  pas  un  membre  de  cette  Chambre  qui  n'ait 
élevé  la  voix  pour  se  plaindre  de  la  manière 
dont  il  a  été  trahi  dans  ses  droits. 

Dépouillons  les  faits  des  apparences  dont  on  les 
a  revêtus,  laissons  de  côté  le  style  parlementaire 
et  ce  quUl  peut  y  avoir  de  préparé  dans  les  bu- 
reaux, dans  les  hôtels  ministériels.  Au  mois  d*oo- 
tobre,  des  hommes  ont  cru  devoir  sortir  du  con- 
seil; quelle  est  la  puissance  qui  a  déterminé  la 
création  du  ministère  actuel?  L'émeute.  (Bruit,) 
11  y  a  peu  do  jours,  des  désordres  affreux  ont 
fatigué  Paris;  on  se  présente  à  cette  tribune 

S  nous  étions  muets  siiectateurs  des  débats),  on 
lemande  au  ministère  ce  ({u'il  a  fait  pour  pré- 
venir les  désordres,  pour  les  réprimer,  pour  en 
préserver  l'avenir  :  des  explications  nous  ont  été 
données,  mais  quel  en  a  été  le  résultat?  L'obéis- 
sance au  désordre  :  au  milieu  des  cris  gu'on  a 
fuit  entendre,  a  retenti  le  cri  :  A  bas  la  Chambre! 
et  la  conclusion  des  paroles  du  ministère  a  été 
de  nous  dire  que  le  pouvoir  consentait  à  la  dis- 
solution. (Sensation^  agitation,) 

D'autres  faitsne  sont  pasmoinscaractéristiques. 
Ces  ilésurdres  dont  je  vieus  de  parler,  ces  profa- 


nations, ces  sacrilèges,  qu'on  les  rattache,  j'y  con- 
sens, à  ce  qui  s'est  passé  à  Suint-Gerinain-l'Auxer- 
rois.  Mais,  enfin,  le  scandale  a  été  porté  au  dernier 
point,  les  lieux  saints  ont  été  souillés,  la  profa- 
nation s'est  promenée  dans  les  rues;  le  pouvoir, 
remi'lissant  sa  mission  sacrée,  a-t-il  prévenu  th*. 
semblables  écarts?  Nous  avons  vu  son  action  sur 
tousjles  points  du  royaume;  on  a  renouvelé,  dans 
les  provinces,  ce  qu'on  avait  yu  dans  la  capitale  : 
Tautorité  s'est  chargée  d'accomplir  ce  que  le 
peuple  ne  faisait  pas. 

M.  OdiloD  Barrot.  Je  demande  la  parole. 

M.  Berryer.  Les  croix  ont  été  abattues  par 
ses  ordres,  et  quelques  villes,  Besançon  entre 
autres,  a  été  témoin  d'un  étrange  spectacle;  lia 
fallu  déployer  la  force  armée  et  c'e-^t  malgré  la 
volonté  prononcée  du  peuple,  que  la  croix  a  été 
abattue. 

Un  membre  :  Tout  s'est  passé  fort  tranquille- 
ment. 

M.  Berryer.  Je  ne  disputerai  pas  sur  des  faits 
particuliers;  j'ai  cité  celui  qui  m'est  venu  à  (la 
mémoire^  entre  ceux  que  nous  avons  vus  attestés 
par  les  feuilles  publiques;  il  peut  être  erroné, 
exagéré,  je  ne  le  pense  pas  cependant.  Mais  peu 
importe,  au  surplus,  assez  d^autres  répondront 
pour  ct'lui  qui  ne  serait  pas  complètement  exact. 

Peut-être  tout  le  monde  ne  sera-t-il  pas  frappé 
comme  moi  d'une  circonstance  qui  me  parait 
avoir  beaucoup  de  gravite,  sinon  pour  la  chose 
en  elle-même,  du  moins  pour  le  principe.  Nous 
avions  lu  dans  le  Moniteur  une  ordonnance  du 
23  août  qui  portait  que  1«'S  armes  de  la  maison 
d'Orléans  seraient  désormais  les  armes  de  l'Btat. 
Le  ministère  a-t-il  eu  le  pouvoir  de  maintenir 
même  une  ordonnance  royale?  On  a  crié  dans  les 
rues  contre  les  emblèmes,  contre  It-s  armes  de  la 
maison  d'Orlé  ms  ;  elles  ont  été  arrachée<t  partout. 
(Murmures  à  gauche.)  Ici,  je  ne  m'attache  pas  à  la 
seule  peneée  des  Heurs  de  lis,  je  vois  une  ordon- 
nance méconnue,  et  le  prince,  jusque  dans  son 
propre  palais,  obligé  de  descendre  ses  écussons, 
et  de  dépouiller  oe  ses  armoiries  son  aïeul 
Henri  IV.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Cette  faiblesse  progressive  du  pouvoir  et  cette 
anarchie  progressive  des  esprits  tous  ont  été 
signalées  par  un  illustre  orateur  dont  le  magni- 
fique talent  est  surtout  remarquable  par  la  sa- 
gesse, la  générosité,  et  de  ses  pensées  et  de  son 
langage;  et  lorsqu'il  parlait  ainsi,  nous  avions 
devant  les  yeux  le  spectacle  inouï  qui  nous  a  été 
offert  dans  ces  derniers  jours. 

Et  si  le  ministère  n'a  rien  fait  pour  la  liberté, 

{ter mettez-moi  de  demander  à  présent  ce  qu'il  a 
ait  contre  la  liberté. 

Je  ne  cherche  pas  ici  à  faire  entendre  des  gé- 
missements, je  ne  veux  même  pas  disputer  sur 
ce  qui  est  évidemment  un  abus  de  la  loi,  je  ne 
veux  pas  me  plaindre  de  cette  prodigalité  de 
formes  judiciaires,  de  visites  domiciliaires,  de 
mandats  d'amener.  Ce  qui  se  fait  par  l'abus  de  la 
loi  est  toujours  mauvais.  Mais,  ennn,il  y  adeces 
temps  où  il  est  en  quelque  sorie  indispensable  de 
quitter  l'action  régulière,  l'actiou  accoutumée  de 
la  législation. 
Un  pouvoir  nouveau  a  toujours  des  inquiétudes 

Îfui  le  déterminent  à  des  mesures  plus  ou  moins 
àcheuses.  Mais  ce  que  je  veux  signaler,  c'est  ce 
que  vous  avez  entendu  de  la  bouche  d'un  mi- 
nii^tre,  ce  qui  est  contraire  u  toutes  les  lois,  et 
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(par^onnex^raoi  si  mon  langage  a  quelque  chose 
de  la  forme  du  reproche)  je  buis  étohné  <iu«',  dans 
cette  enceinte,  au  rniliiu  J'hommea  ei  pincère- 
nàenl  amis  de  la  liberté,  personne  ne  se  soit  levé 

pOUF 

nous 

ffraphiques'pour 
mstratieo  du  poyaume  à  rechercher  lespefsonnp^ 
qui  ponrpaient  avoip  de  l^ailachenn^ni  pour  lo 
gouvernement  déchu,  et  qiie  deç  vlBitee  aoraici- 
uaiies  eussent  lieu  pour  arriver  i  )a  découverte 
de  quelques  confidences  ennemies.  Il  np  ge  peut 
pas  qu'on  soit  ami  de  la  liberté  et  Hvfoxï  ne  re- 
doute pas  l'emploi  de  pareilles  formaliiéçi,  Jfi  ne 
«onieste  pas  au  gouvernement  le  droit  de  se  dé- 
fendre. A-t-il  (les  penseigrietnents,  des  instruo- 
tloosf  Une  persoiinf  lui  est-elle  signalée  comme 
dangereuse 9  Bû  un  mol,  des  foits  mi  sont-ils  ré- 
vélés? QuMl  prenne  tuns  les  moyens,  qu'il  sVirrpe 
de  tous  les  pouvoirs  qui  sont  à  sa  itisposi'ion; 
mais  dans  un  état  d'ignorance,  sans  indiciUton, 
envoyep  des  dépêches  télégraphiques  pour  Bour- 
suivre  un  sentiment  d'iiffeciion  pour  ce  qui  n'est 
plus,  et  puis  aller,  non  pas  placer  les  indivjdus 
dans  telle  ou  telle  eatégorie  de  suspects,  mais 
les  livrer  à  radmini.'^tpaiiofj  loiale,  à  IMnioritté 
ées  pariiculiers,  des  agents  subaltefnrs  qui  veu- 
lent tirer  un  prix  de  leur  tèlel  ]e  dis  qu'il  n*y 
a  pas  de  plus  grave  alieinte  à  la  libepté. 

Des  plaintes  M  sont  élevées,  mais  el|es  n^nt 
rien  produit,  l^es  employés  eent  à  Pabri  de  tQute 
DQUFSuita,  et  les  roiiiislres  se  renferment  dnn s 
les  dispositions  delà  Gonstilution  de  l'an  VllI; 
en  sorte  qu'il  faut  l'autorisation  du  Oonseil  d'Btat 
pour  poursuivre  un  agent  de  Paptohté,  p^roe  qu'il 
portera  dans  Teieroiee  de  ses  fonctions  \\W^ 
échappe  trioelor*. 

Ou^on  Y  songe,  MessieuM,  ces  sortes  de  vexa«- 
tions  qux)n  a  pféseutées  comme  un  moyen  de 
ppésesier  les  pàrtiouliers  des  fautes  qu'ils  pour- 
saient  oommettre,  de  les  prémunlf  contre  leur 
propre  égarement,  sont  plutôt  un  moyen  0e 
pousser  au  désordre.  Les  hommes  ainsi  inquiétés 
pour  leurs  opinions  quitteront  leurs  foyers,  for- 
meront des  partis,  et  peuveni  nons  amener  la 
guerre  civile. 

Le  ministère,  je  dois  le  dire,  n'a  pas  mieui 
compris  U  liberté  que  le  pouvoir.  Permettet- 
moi  encore  un  mot  d'entière  franehise,  j'ai  bf- 
soin.  avant  que  mius  nous  sépariaos,  de  complé- 
ter devant  vous  Tex pression  de  ma  pensée.  Moqs 
qui  avions  manifesté  des  opinions  qui  pe  raita- 
ciiaient  à  l'ordre  de  choses  qui  n**  si  plus,  des 
sentimenisd  affeetion  pourdespertionnes  déehuep, 
somment  sommes-nous  entrés  dans  la  Chambre t 
Vous  nous  avez  vus  sopmis  à  l*ordre  de  choses 
i^ue  vousaves  &)Odé.  Nous,  qq'on  appelle  des  par- 
tisans du  pouvoir  absolu,  nous  avons  été  cons- 
tamment amis  de  la  liberté.  (Bruiê.)  G  est  comme 
à  une  garantie  de  liberté,  comme  à  un  moyen  de 
stabilité^  que  nous  nou^s  sommes  attachés  à  ce 

Rrincipe  d^hérédilé,  de  transmission  du  pouvoir, 
ous  MMDBies  entrés  iol  pour  défendre  uu  système 
Ei  powait  èlre  suivi.  Un  ^ouvernetpenl  a  été 
ésenli,  on  nous  a  demandé  notre  serment  dV 
Issance»  nous  f  avons  prêté  à  ce  po^voir  noo- 
wao. 

Mais  que  devaient  Mre  ses  agents?  Marcher 
dons  le  développement  des  libertés  publiques. 
A*l-eB  suivi  ee  Système  pour  U  lith-né  indtvi- 
dudle^  Bt  par  rapport  aux  insiitutions  qu'tm 
iiotts  a  données,  ny  a-t-il  pas  plus  de  promesses 
que  de  liberté  véritable  dans  les  disoositions  des 
lois  que  voue  avex  faites  jusqu'à  présent? 


Plusieurs  voix  :  A  la  qoestiod  T... 
ffautres  voix  :  Parles  I  parlez  I 

M.  Berryer.  Je  crois  être  dan;  la  question, 

i^xaniiae  les  garanties  qui  ont  été  données  à  la 
libellé  comme  Ni  examiné  celles  q{ii  ont  été 
données  au  poirvoiK 

L'organisaiion  mqnicipi|Ie  telle  nue  vons  i*aTez 
faite  sera  sans  çpnséqiiencè  poqf  fà 'liberté^  dans 
toutes'nns  petites  commune?,  lesmêçpes  nommes 
seront  indispéhsabl^^pieQt'fe^  menàbrt'S  des  con- 
seils municipaux.  Qu'est-ce  qui  pouvait  être  on 


tèine  d'orRaiii:>a(ion,  mais  une  loi  d^attribiitipns, 
dejurîdiciioodesconsvilsmppiçipaux  quMl  («illait 
faire. 


n^aurai-Jt:  bas  sur  la  iit]|Qrté  t)eauco^p  d*aij|tn*8 
choses  à  dlrét  Ce  n'est  pas  ^ans  étoMiiement  que, 
chaque  Fois  q^il  a  été  questioq  iç|  (|e  i|i  liberté 
de  l^rçrgrierpeni,  j^ai  epi^pd'u  une  9orie  de 
murmure,  e(  qii'uq  sourirq  de  ((^^In  ^cQUeilUit 
nos  piiroles* 

Je  le  ré|'ète,  je  pe  crpid  na^  q  'e  le  ministère 
ail  mieux  compris  la  (iberié  dq^  le  pouvoir.  4e 
ne  m*étonne  pas  qqe,  4*pn  côt^Q  cette  Chambre, 
6h  pe  plaigne  de  cç  qpe  les  inini^tres  o  qnt  pas 
compris  la  Révolution  qui  sW  faite;  je  ne  m'é- 
lonne  pas  qqeji  daps  un  a(|tre  pi^rit.  Ptt  i  réteiide 
qu'ils  n*on;  riep  fait  papr  le  pAuvatr,  qw'iU  Tont 
perd\i.  qoUts  rptû  laissé  oérir, 

Bnlin,  on  nous  demande  UQ  Cfécttt  extraordi- 
naire, et  ce  te  iieq;iaiiiie  et  l'obqct  4e  ce  creUii  ui'ap- 
pelieraiept  àd*autr^  qiiiesloirs  non  moins  tuipor- 
tantes.  Pouvon^-ntips  accprder  ce  crédit?  Cette 

auestion  iii^obligeri|it  d^ntreir  di^ns  quelques  ré- 
exionseur  qos  relations  diploqiutiqpés,  et  ^'exa* 
miner  la  copduiie  dq  ni  minière  s^u  dehorSt  comme 
tout  à  l'heure  je  Tai  examiné^  au  deifans.  Bt  V'i 
encore,  je  rencontrerai  ce^  objections  banales, 
usées  depuis  longues  uan^t^St  et  cependant  renou- 
vel es  sans  cesse  :  oa  djra  que  j'appartiens  à  un 
parti  nui  ^'appuie  sam  çe^^e  sqr  (^  ptviQQoeties 


étrangères^ 
Voix  à  Vex\rérn^  couche  :  Ou\  I  c^^t  vrfii  ! 

M.  Berryer.  G^t  vritH  Qt  W  TOUS  ft  donné 
le  droit  de  Te  dire? 

H.  Beraf  rd.  G^^QUdal. 

H.  Berryer,  continuant.  Je  nq  veux  psi»  exa- 
miner ce  que  (e  o^inistére  aurait  pu  faire  ou  sur 
la  question  de  la  paix  ou  s^^  la  question  de  U 
gutcre.  ie  ne  veu:^  pas  pie  ieter  dans  la  qu^n  Ils 
des  peuplés  et  des  rpis.  Mais  que|qqe  i^é^i  Mes* 
sieurs,  doq  vous  avez  9ur  no^s,  faites-nous  is 
gritee  de  croire  qu'après  tout,  noqs  somnie^  Prati- 
çais,  ei  ooe  si  nou:)  voyons  autr^meut  les  inté- 
rêts, lep  ne^oins^  l^avenir  de  notre  pays,  nous 
avons  un  sen(imeq(  coQimuo^  le  péme  sang 
coule  dans  nos  veines,  et  pourquoi  donc  nuU4 
accusez- vous?  i^çxamine  où  la  conduite  des  oii* 
nistres opiacé  t>ptre  commpqq  patrie;  je  ne  leur 
trare  point  leurs  dey^ars,  on  suspecterait  des 
conseils  qu'on  croirait  dictés  par  la  haine. 

La  Révolution  oui  a  éclaté  chez  nous  en  juilleti 
a  trouvé  chez  la  plupart  dos  peuples  de  l*Buropi'f 


j 
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OÙ  les  armes  de  la  Pranoe  ayaient  laissé  de  si 
grands  souvenirs,  une  énorme  sponiaDéiléd^adhô- 
Bton  ;  nous  avons  eoiendu  les  peuples  répondre 
au  cri  de  liberté  qui  s'était  fait  entendre  dans  Ibs 
rues  de  Paris.  lies  particuliers  ont  aidé,  ont  faci- 
lité cette  disposition  des  peuples.  Nous  avons  su 
(car  il  n'y  a  pas  plus  aujourd'hui  de  secret  sur 
la  conduite  des  particuliers  qui  se  ipôlent  &  la 
poljligue  quUl  n'y  en  a  sur  celle  i\es  ministres) 
que  aes  relations  ont  été  établies  avec  des  p^ys 
voisins,  où  des  émissaires  ont  ét^  envoyés,  où 
des  fonds  ont  été  expédiés. 

Le  ministère  a  yu  organiser,  iflqiiQyer,  I^  des 
Espagnols,  là  des  Piémontai».  Je  ne  m^explique 
pas  Sur  le  fQ(id  des  choses.  Msiis  qu'a  produit  no- 

Se  diplQipaUe?  Nous  a-t-on  conquis  la  paix? 
on  :  i^ous  sommes  au  contraire  en  présence  de 
chances  presque  inévitables  de  guerre.  Bt  ne 
pourmit-on  pas  l'accuser  des  ruines  même  de 
Varsovie  que  la  France,  par  son  exemple,  nar  des 
émissaires^  des  prédicateurs,  a  excitée  à  1  iasur- 
reciion,  et  qui  ne  lui  offre  aucune  espèce  d'appui. 
Je  n'approuve  pas  les  révolutions  du  dehors, 
J*examihe  ce  qua  fait  le  ministère.  Impuissance 
pour  la  paix,  il  ne  nous  a  pas  évité  la  guerre, 
imnuissant  pour  rhonneup  national,  il  nous  a 
mis  dans  une  position  fausse  vis-à-vis  des  peu- 
ples de  rSurope.  De  quelque  opinion  que  Ton 
soit,  à  quelque  parti  qu'on  appartienne^  11  est 
Impossible  de  ne  pas  avouer  que  ces  affaires  du 
dehors  ont  été  menées  aussi  mal  et  d'une  manière 
aussi  désastreuse,  que  nos  affaires  du  dedans. 

Enfin,  une  dernière  considération  m*a  frappé  et 
celle-là  nous  est  personnelle.  Nous  allons  re- 
tourner daqs  nos  départements.  Je  ne  cherche 
pas  à  aigrir  1>'S  souvenirs,  mais  enân  cbacph  de 
nous  doit  calculer  ce  qu'étaient  les  choses,  lors- 
qu'au mois  de  Juin  noqs  Iqs  avons  quittées.  Quelle 
énorme  différence  entre  la  («ituatioa  où  était 
alors  |a  France  et  Tétat  où  elle  es)  aujourd'hui  ! 
Bt  la  responsabilité  qui  pèse  sur  nos  iétes.  vou- 

3rez-vous  l'ficpruitre  encore  en  dpnnant  &  titre 
e  provii'Oire  oii  d'extraordinaire,  au  delà  d'un 
iT)i)iiard  à  ce  ministère  dont  je  viens  de  dire  lès 
tllriis  à  potre  confjance?  Je  ne  le  pense  pas. 
Qu  mt  à  moi,  je  le  déclare,  quelque  reatreinte 
(4U'elle  soit  pour  moi,  je  ne  saurais  voir  sans  ef- 
froi la  part  que  je  me  suis  condamné  à  prendre 
da^s  cette  terrible  responsabilité. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 
(Une  longue  agitation  sqccède  à  ce  discours.) 

M.  le  générml  c«^iiite  Sëbnsllapl,  minUtre 
de$  affairés  étrangères.  Messieurs,  à  l'occasion 
d'une  mesure  financière  que  le  gouvernement  du 
roi  a  jugée  indispensable  pour  assurer  à  la  fois 
rindépendance,  la  paix  Iniérieure  et  la  dignité 
du  payS|  l'orateur  auquel  je  succède  a  élevé  contre 
le  ministère  (a  plus  véhémente  accusî^tiou-  Il  a, 
dit-il,  longtemps  gardé  le  silence  :  ce  sont  ses 
adieux  qu  il  ^  Youlu  faire.  Ces  adieu?^  soqt  pleins 
d'amertun^e,  j*osq  ajouter  d'injustice. 

L'orateur  refusf»  au  gouvernement  M  moyens 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  faire  face  aux  évpu- 
tumités  qui  peuvent  sortir  4e  notre  posiUc^u  ;  et 
c'est  au  peu  de  coofiauce  que  lui  inspire  le  mi- 
nistère que  ppus  devons,  dit-il,  attribuer  ce 
refus. 

Mais  ce  ministère,  quelque  peu  de  confiance 
qu'il  inspire  à  Torateur,  est  oependant  encore 
chargé  de  veiller  à  la  sûreté  de  TBtat;  et  Je 
n'hésite  pas  à  le  dire,  il  y  a  quelcrae  ohoee  ({e 
coupable  à  loi  refuser  les  moyens  d'accompkr 


cetie  misi^iou-  {interruption^  -n  Çest  le  ^tqU  de 
chaque  (léfiuié  !} 

La  Ghamt^re  ue  peut  se  méprep4re  ^ur  IQ  ^ens 
de  mes  parqles.  Je  ne  crai"^  P^^  Qu'on  me  somh- 
çonne  de  vouloir  porter  &tlem|e  a  la  liberté  des 
discussiom  et  des  vot§9  ;  i^Aifl?  si  toute  latitude 
est  iiccordée  ^ux  orateurs  qqji  ut^maot  les  ipten- 
tioas  et  les  aptes  du  miuis(ère»  p  nési(eqt  pas  ^ 
nous  proclamer  pQUpaul^^,  li  dqit  nqp(|  é(re  per- 
mis d'user,  dauB  notre  défqOAQt  dq  même  qroit 
pu  de  I4  même  liberté. 

S'il  rai|t  çu  croire  le  préopipïint^  ^  ip|nistêre 
n'a  su  ni  (naiut^uir  la  pMx*  pi  f4ire  !§  guerr^. 
Peut-être,  Mee^ieura,  la  guerre  pqpApte-(-elle  ici 
quelques  partis^ps  ;  peufé(re,  en  et^vant  coqlre 
nups  d'ipjustes  ^iCCUsatiQos,  ^e  u^tte-on  de  la 
fair^j  naître.  Bb»  qupij  ccis(  à  cette  tribune 
qp'QU  vient  apcuser  la  Prauce  et  spn  gopverne^ 
ment  a'avoir  suscité  la  RéVQlution  d»  ta  Pologne  ! 
A-t-rQQ  hieii  seoti  tout^  la  portée  d  uu  pemblabje 
reproche?  Noq,  le  sang  poionaiy  pe  rptppibfra 
pa^  sur  nos  t^tes  I  il  ne  reU)mberait  que  §ur  ceusç 
qpi  auraient  poussé  (a  Poipgiie  ^  de^  mouve- 
ments qui  devaient  la  perdre.  Pour  \^  Fraqçe, 
popr  uous.  qui  ti'eo  avions  que  trop  prévu  (es 

déMiorubles  ooqséqueupevi  nous  levons  la  cpps- 
cience  d'avoir  tout  fait  pour  détourner  les  mal- 
heurs prêts  4  foqdre  sur  qpe  Ufttipp,  l'objet  4^un 

intérêt  ope  npufi  P'avqps  jam^ii  Qberçpe  à  dé- 

guisâr.  Celui  qui  est  ^  pet|e  tPlbuq^t  Messieurs, 
a  versé  sou  lang  eu  rumbatt^ni  à  )a  téjie  des  1er 
gious  polunai:^es  ;  pU  croyezTmpIt  len  spuveqirf 
et  l^e  affections  qui  datent  du  cqamp  de  bataille 
ue  s'effacent  e(  ne  s'affaibUspept  jaui<iis.  (YM^ 

sensation^) 

Le  ministère,  par  mon  prgaue,  a  flétri  ^  cette 
(rihunp  toute  iiée  de  propagande.  Nous  voulons 
pour  la  Franee  l'iod^peudaupeet  la  Ubaiké  :  mais 
Qpus  laissons  aux  autres  nation:^  leso^p  de  Yeiller 
à  lepr  liberté  et  à  lenr  indépendance  ;  et  les  faits 
sont  là  pour  attester  qpe  notre  (sondpitq  a  tou- 
jours été  eu  harmonie  avep  nos  maximes.  QuV 
vons-nous  fait  pour  r^^nagne  ?  Nous  avons 
éloigné  de  ses  fronti^ies  peux  qui  pbqsaieDt  de 
rhqspiialité  que  nous  leur  avons  accoru^t)  poMf 
menacer  le  territoire  espagnol.  VQusfavez  pequi 
s'est  passé  à  Lyon  et  à  Mars^^ille.  Notre  yigi(^nce 
et  nos  précautions  ont  déjoué  les  tentatives  pré- 
parées contre  lé  P|émoqt  et  Ffi^Iiç.  Notrç  hoiiue 
foi  est  à  l'abri  du  soupçoq,  notfê  conduite 
exempte  de  tout  reproche. 

C'est  en  présence  de  pareils  faits,  qui  ne  peu- 
vent être  ignorés  de  rorateof,  qu'il  voudrait 
nous  dénoncer  à  TSurope,  et  provoquer  une 
guerre  de  ressentiments,  de  haine,  de  vengeance, 
lorsque  nous  avons  tout  fait  pour  maintenir  une 
paix  honorable,  lorsquenous  faisons  tout  encore 
pour  en  conserver  le  bienfait  à  la  France  1 
{Àdhéiion  génér-ale). 

Quoi  !  dites-vous,  la  dignité  de  la  France  aurait 
été  méconnue  1  Bt  c^est  vous  qui  nous  adresses 
un  pareil  reproche  1  Voyez,  cependant,  vous  qui 
paraissez  avoii^  sitôt  oublié  que  la  Aestauration 
fut  poor  la  France  une  époque  d'abaissement, 
d'humiliation,  voyez  quelle  est  aujouiHl*hoi  notre 
attitude  1  Ne  saves-vous  pas  que  c'est  à  U  pro- 
tection du  gouveroemeot  français  que  la  Belgi- 
que est  redevable  de  sop  indépeqdaopel  Par  nous, 
elle  a  été  pr^ervée  des  armées  étrangères.  Noue 
avQQs  fait  plus:  nous  l'avons  arrachée  aux  divi* 
sions  intestioee  prêtes  à  la  déchirer.  Que  l'ora- 
teur cesse  donc  de  se  mettre  en  peme  de  notre 
dignité  uatiQuale  •*  ^Id  A'a  lecu,  alla  ne  recevra 
aucune  atteintOt 
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Maintenant,  je  demande  :  Y)er8i8tera-t-on  dans 
ses  accusations  contre  le  ministère?  Lui  reiusera- 
t-on  ce  qui  f  8t  nécessaire  à  la  marche  du  ftou- 
vernement;  car,  enfin,  quels  que  soient  les  minis- 
tres, il  y  a  toujours  un  gouvi  rnement.  Les 
ministres  actuels.  Messieurs,  disparaîtront  :  ils 
rentn^ront  paisiblement  dans  leurs  foyers  avec 
la  conscience  d'avoir  consacré  tous  leurs  efforts 
au  maititien  de  la  paix  au  dehors  comme  à  Tin- 
térieur  de  la  France.  Mais  il  est  du  devoir  de 
cette  Chambre  (et  je  le  dis  à  dessein,  Messieurs, 
car  cetie  Chambre  seut  ses  devoirs,  et  elle  sait 
les  remplir  avec  éclat,  elle  qui  a  fondé  le  trône 
de  Louis-Philippe  et  les  institutions  sur  les- 

âuelles  il  s'appuie)  ;  il  est,  diHe,  de  son  devoir, 
accorder  ce  qui  lui  est  demandé  ;  et  son  refus 
serait  une  faute  grave  dont  le  pays  pourrait  de- 
mander compte  à  ceux  qui  Tauraient  commise. 
J'espère  que  la  Chambre  pardonnera  la  cha- 
leur de  ced  explications  (Oui/  oui!  Trè$bien! 
très  bien  I)  à  un  ministre  qui  ne  s'est  jamais 
écarté  de  la  route  qu'il  s'était  tracée,  et  qui, 
animé  des  intentions  les  plus  droites  et  les  plus 
pures,  saura  persévérer  dans  cette  carrière  paci- 
fique et  loyale  tant  que  le  roi  daignera  lui  con- 
server sa  confiance.  (Vif  mouvement  d*adhéiion.) 

M.  Ballliot.  Messieurs,  le  crédit  de  200  mil- 
lions demandé  par  le  gouvernement  ayant  pour 
objet  de  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires 
faites  et  à  fdire,  pour  la  réorganisation  de  notre 
armée,  et  le  rétablissement  de  nos  places  fortes, 
je  commence  par  vous  déclarer,  en  montant  à 
cette  tribune,  qu'il  n'est  nullement  dans  mes  in- 
tentions lie  m'opposer  à  la  demande  du  ministère; 
ce  crédit  ne  peut  point  évidemment,  ce  m<;  sem- 
ble, dans  l'état  actuel  des  choses  de  rBurope, 
faire,  quant  à  son  principe,  le  sujet  de  la  plus 
légère  discussion  parmi  nous;  car  toutes  les  dé- 
penses qu'il  doit  couvrir  sont  indispensablt-s  pour 
qUi*  la  France  prenne  et  garJe  l'attitude  qut  lui 
convient,  afi  >  de  repou.*>8er  au  besoin,  avec  toute 
l'énergie  de  sa  puissance  militaire,  les  agressions 
)ar  lesquelles  des  étrangers  tenteraient  de  violer 
'indépendance  de  son  territoire,  et  de  ternir 
'honneur  de  sa  Révolution  glorieuse. 

Mais,  la  nécessité  de  ces  dépenses  reconnues, 
quel  est  le  meilleur  moyen  d'obtenir  les  ressour- 
ces qui  doivent  y  faire  face  ?  Là,  seulement,  est, 
selon  moi,  la  question. 

Permettez-moi  donc,  Messieurs,  de  vous  sou- 
mettre à  cet  égard,  quelques  observations  sur  le 
projet  (te  loi  eu  discussion  sur  le  rapport  de  votre 
commission. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  demandé  un 
crédit  extraordinaire  de 200  millions,  avec  auto- 
risation u'émtttredes  obligations  ou  bons  jusqu'à 
concurrence  de  cette  sotume;  lesdits  bous  portant 
intérêt,  et  à  dis  échéances  qui  ne  pourront  pas 
dépasser  5  années,  &  dater  de  1831. 

Le  ministre  vous  a  demandé  de  plus,  afin  d'a- 
voir le  moyen  d'opérer  le  remboursement  de  ces 
200  millions,  l'autorisation  d'aliéner  successive- 
ment 300,000  hectares  du  bois  de  i'Blat. 

D'autre  part,  votre  commission  avec  laquelle 
s'est  entendu  M.  le  ministre,  vous  propose,  en 
outre,  d'autoriser  l'inscription  au  grand-livre  de 
la  somme  de  nnte  qui  pourrait  devenir  néces- 
saire pour  réaliser  tout  ou  partie  de  200  millions. 

Ne  s'ensuil'il  pas,  de  cette  dernière  disposition. 
Messieurs,  que,  ni  votre  commission,  ni  le  mi- 
nistre, nVnt  regardé  comme  des  mesares  effi- 
caces et  suffisantes  une  émission  de   bous  lU 


obligations,  et  l'aliénation  d'une  portion  des  boiB 

de  rBtaU 

Bt,  eti  effet,  d'abord,  quant  à  Taliénation  pro- 
jetée l'un  de  ses  principaux  dangers,  c'est  la  dé- 
préciation qui  suivrait  méviiablement  des  ventes 
((u'un  srait  forcé  d'effectuer  dans  l'espace  de 
5  années.  Calculons  bien  toutes  les  chances  de 
dommage  qui  pourraient  en  résulter. 

L'Btat  possède 1 ,134  J  54  hectares. 

La  couronne 66,592      — 

Les  communes  et  établis- 
sements publics 1 ,956,215      — 

Bt  les  particuliers 3 ,  69 1 ,  039      — 

Bnsemble. . . .    6,848,000  hectares. 

La  fortune  de  tous  ces  possesseurs  de  bois  est 
nécessairement  sous  l'influence  des  mesures  qui 
seront  adoptées;  or,  l'expèrieuce  iiu  passé  nous 
apprend  combien  les  grandes  mutations  de  pro- 
priétés entraînent  de  fâcheuses  conséaueuces. 

Non  seulement  les  piopriétés  forestières  pour- 
raient longtemps  souffrir  de  ces  ventes  considé- 
rables et  précipitées,  mais  encore  les  propriétés 
agricoles  se  trouveraient  aussi,  par  contre-coup, 
frappées  à  leur  tour;  le  mal  des  unes  réagit  tou- 
jours sur  les  autres;  les  triste;}  effets  produits 
par  l'avilissement  du  sol  forestier  s'étendraient 
irrcsisiiblement  à  tous  les  biens-londs  du  pays* 

Bt,  cependant,  nesont-cepas  là.  Messieurs,  des 
intérêts  importants  à  ménager?  Car  évidemmeiiL 
si  jamais  nous  avions  de  nouvelles  dépenses  a 
couvrir,  si  jamais  la  t'upréme  lui  de  la  nécessité 
nous  obligeait  de  chercher  quelque  part  desres- 
source:^  que  le  crédit  refuserait,  n'est-ce  pas  aux 
propriétaires  qu'il  faudrait  eu  définitive  s'adres- 
ser ? 

Bvitons  donc  de  larir  dès  à  présent,  ou  du 
moins  d*altèrer  violemment  les  sources  où  nous 
|)Ourrion8  avoir  à  p  iser  dans  un  cas  extrême; 
nous  le  devons  par  justice  pour  les  intérêts  par- 
ticuliers; nous  le  devons  par  prévoyance  pour 
les  intérêts  généiaux? 

Depuis,  on  nous  a  distribué  une  nouvelle  pro- 
position du  gouvernement  qui  tiendrait  à  taire 
ajouter  aux  facultés  déjà  demandées,  celle  de 
traiter  pour  l'aliéuaiion  de  bois  avec  une  on  plu- 
sieurs compagnies. 

11  doit  suffire,  Messie  urs,  de  rappeler  ici  ce 
qui  est  arrivé  à  toutes  les  associations  qui  se 
sont  formées  depuis  6  ans,  pour  vous  éloigner 
dehdée  présentée,  et  j'espère  que  M.  le  ministre 
y  renoncera  en  reconnaissant  que  cette  mesure 
>erait  au  contraire  un  moyen  d  accélérer  la  dé- 
préciation que  nousdevons  chercher  à  éviter. 

N'est-ce  pas  ici  le  cas  de  vous  faire  remarquer 
que  lu  Caisse  d*amuriissemeni  s'occupe  en  ce  mo- 
ment de  mettre  en  V'nte  les  28,000  hectares  de 
bois  restant  sur  les  150,000  qui  lui  ont  été  don- 
nées par  la  loi  des  finance^  de  1817? 

I^  poidtion  de  cette  caisse  ne  peut  pas  loi  faire 
un  besoin  de  cette  ressource.  Je  pense  donc,  et 
vous  partagerez  sans  doute  mon  opinion,  qu'il 
serait  convenable  de  suspendre  son  opération, 
attendu  que  son  résultat  ne  peut  qu'apporter  tou- 
jours une  concurriMice  fâcheuse  pour  les  ventes 
plus  ou  moins  fortes  qui  vont  être  autorisées 
par  la  pré:)ente  loi. 

Quant  à  l'émission  des  obligations  oo  bons 
dout  M.  le  ministre  dcg  finances  demande  lacrèa* 
tiot),  elle  aurait  aussi  de  graves  ioconvênieou 
que  je  vais  vous  signaler. 

D'abord,  Me^sieur- ,  ces  obligations  ou  ces  buim 
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ne  peuvent  ôtre  considérés  que  comme  des  an- 
nuités, et  le  sort  de  ces  vait  urs  est  sujet  à  de 
trop  grandes  vicissitudes  pour  qu'il  n*y  ait  pas 
des  inquiétudes  à  concevoir  sur  leur  placement 
futur.  Je  connais  les  habitudes  des  capitalistes; 
je  sais  que  leur  confiance  dans  les  effets  du 
Trésor,  niéme  à  courte  éi^héaoce,  dépend  abso- 
lument des  circonstances  du  moment.  Tant  que 
les  besoins  t^ont  peu  pressants,  les  préteurs  sunt 
nombreux,  Targentest  offert;  on  se  contente  d'un 
intérêt  fuibie;  mais  les  capitalistes  deviennent 
exigeants  pour  peu  que  la  situation  change,  et 
le  Trésor  est  forcé  de  subir  leur  loi,  sUl  y  a  né- 
cessité pour  lui  de  continuer  ou  d'augmenter  la 
circulation.  Or,  aujourd'hui,  je  ne  crains  pus  de 
le  dire,  la  confiance  est  grandement  altérée,  sur- 
tout depuis  les  derniers  troubles  de  février,  et  le 
malaise  qui  nous  tourmente  éloigne  le  retour  du 
crédit.  L  urgent  qui  se  resserre  davantage  nere- 
paraîtra  qu'au  moment  où  Tordre  et  la  tranquil* 
lité  S:*  rétabliront  réellement. 

Il  me  semble  donc  que  les  circonstances  ne 
sont  pas  favorables  pour  que  le  Trésor,  déjà  en- 
gagé avec  la  Banaue  de  France  et  avec  les  par- 
ticuliers porteurs  aune  masse  assez  considérable 
de  bons  royaux,  dont  l'émisi^ion  a  été  nécessitée 
par  la  dette  flottante,  par  le  secours  de  30  mil- 
lions au  conimeice,  et  par  les  dépenses  extraor- 
dinaires déjà  faites,  augmente  le  fardeau  de  sa 
circulation  par  une  émission  d'annuités  qui  cour- 
rait le  risque,  ainsi  que  je  Tai  déjà  dit,  de  ne 
pouvoir  se  placer  qu'avec  de  grands  sacrifices 
sur  le  capital. 

Tel  serait  le  principal  inconvénient  de  cette 
valeur,  et  cet  inconvénient  en  entraînerait  lui- 
même  d'autres  à  sa  suite. 

Ainsi,  par  exemple,  l'intérêt  de  toutes  les  va- 
leurs du  Trésor  serait  forcé  de  s'élever  dans  la 
même  proportion  que  celui  des  bons  émis;  ainsi 
le  cours  des  rentes  ne  manquerait  pas  de  s'en 
ressentir  d'une  manière  fâcheuse. 

Je  vous  citerai,  à  cette  occasion,  ce  qui  s'est 
pasf^é  tors  de  l'émission,  d'abord  des  obligations 
royales  créées  par  la  loi  du  23  septembre  1814, 
rapportant  un  intérêt  de  8  0/0,  puis  des  recon- 
naissances de  liquidation,  créées  par  la  loi  du 
25  mars  1817  ;  celles-ci  portaient  intérêt  à  5  0/0  ; 
elles  devaient  être  remboursées  à  partir  de  1821 
par  cinquième,  d'année  en  année,  au  moyen  de 
séries  déterminées  parle  sort. La  faculté  était  en 
outre  lali*sée  aux  porteurs,  à  défaut  de  payement 
numéraire,  de  prendre,  aux  échéances,  des  ren- 
tes au  cours  moyen  des  6  mois  qui  devaieutpré- 
céder  l'année  du  remboursement. 

C'était  là  de  puissants  encouragements  pour 
les  porteurs,  et  cependant  ces  obligations  royales 
et  ces  reconnaissances  de  liquidation  n'en  ont 
pas  moins  commencé  par  perdre,  les  premières 
au-dessus  de  20  0/0,  et  les  secondes  35  0/0,  les 
circonstances  en  devenant  moins  fâcheuses  ont 
plus  tard  amélioré  leur  sort  ;  mais  la  situation 
présente  est-elle  assez  heureuse  pour  ne  pas  faire 
craindre  que  les  annuités  demandées  n'aient  un 
semblable  début?  Remarquez  bien,  d'ailleurs, 
Messieurs,  qu'alofs  la  position  était  très  diffé- 
rente; le  gouvernement  s'acquittait  ainsi  avec 
des  créanciers  ;  ces  derniers  étaient  obligés  de 

E rendre  la  valeur  qu'on  assignait  à  leur  payement, 
e  Trésor  ne  se  trouvait  pas  dans  la  nécessite 
d'appeler  à  lui  l'argent,  tandis  qu'aujourd'hui  il 
faut  que  la  valeur  à  émettre  attire  cet  argent. 
Mon  opinion  serait  donc  qu'on  abandonnât  le 

Î projet  d'une  émission  d'annuités,  et  je  vais  avoir 
'honneur  de  vous  donner  lecture  des  amende- 

T.  Lxvn. 
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ments  par  lesquels  je  propose  de  supprimer  en- 
tièrement la  création  de  bons  à  1, 2, 3, 4  et  5  ans, 
et  de  le  remplacer  par  une  création  de  rentes  ; 
me  fondant  en  cela  sur  l'opinion  même  de  M.  le 
ministre  des  finances  et  sur  celle  de  votre  com- 
mission, qui  ont  reconnu  la  nécessité  d'ajouter 
à  la  faculté  d'émeure  des  bons  celle  de  créer 
des  rentes  pour  compléter  la  somme  de  200  mil- 
lions. 
Bu  effet ,  Messieurs ,  ce  dernier  moyen  m'a 

Earu  toujours  le  plus  simple  et  le  plus  facile, 
ans  les  circonstances  désastreuses  que  nous 
avons  traversées  en  1815  et  en  1816,  c'est  avec 
le  secours  des  rentes  que  le  Trésor  a  pu  sortir 
de  ses  premiers  embarras  :  sans  les  aliéner  sur- 
le-champ,  il  les  a  données  en  consignation.  C'est 
une  opération  facile  à  renouveler,  et  dont  je 
ne  crois  pas  nécessaire  de  vous  expliquer  ici  lé 
mécanisme  ;  mais  M.  le  ministre  des  finances 
pourrait  en  appliquer,  je  crois,  avec  succès»  les 
avantages  à  la  situation  présente. 

Bn  conséquence,  je  vous  propose  les  amen- 
dements suivants: 

«  Art.  1*'.  Il  est  ouvert  un  crédit  de  12  mil- 
lions de  rentes  5  0/0  au  ministre  des  finances, 
qui  est  autorisé  à  en  faire  faire  l'inscription  au 
grand-livre  de  la  dette  publique,  avec  jouis- 
sance à  compter  du  22  mars  1831. 

«  Art.  2.  Le  produit  de  ces  rentes  sera  em- 
ployé aux  dépenses  extraordinaires  des  exer- 
cices 1830  et  1831. 

«  L'aliénation  définitive  en  sera  faite,  soit  eu 
totalité,  soit  en  partie,  avec  publicité  et  con- 
currence ,  dans  les  formes  suivies  pour  l'adju- 
dication des  emprunts. 

«  Art.  3.  La  somme  annuelle  qui  s*élève  à 
41,655,050  francs,  lixée  par  les  lois  des  25  mars 
1817  et  19  juin  1828,  pour  l'amortissement  de  la 
dette  fondée,  sera  augmentée,  à  partir  duditjour 
(22  mars  1831),  de  la  somme  de  2,400,000  francs, 
a  raison  de  1  0/0  du  capital  de  ces  nouvelles 
rentes. 

«  Art.  4.  La  disposition  de  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1817,  qui  a  réservé  sur  les  bois  de 
l'Btat  la  quantité  nécessaire  pour  former  uu 
revenu  net  de  4  millions ,  destiné  à  doter  les 
établissements  ecclésiastiques,  est  abrogée. 

<*il  n'est,  au  surplus,  rien  changé  à  la  disposi- 
tion de  la  même  loi,  qui  a  transporté  à  la  caisse 
d'amortissement  la  propriété  de  tous  les  autres 
bois  de  l'Btat. 

•  Art.  5.  Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  au- 
trement, le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
faire  vendre  chaque  année,  selon  les  formes 
prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  dépendant 
du  domaine  public,  la  portion  de  bois  nécessaire 

Îiour  acquitter  les  intérêts  et  l'amortissement  de 
a  rente  de  12  millions,  dont  le  crédit  lui  est  ou- 
vert, laquelle  portion  sera  prise  sur  les  bois  qui 
devront  rentrer  dans  la  possession  de  la  caisse 
d'amortissement,  par  suite  de  l'abrogaiiou  ci- 
dessus. 

«  Art.  6.  Les  adjudicataires  sont  tous  assu- 
jettis à  acquitter  uu  cinquième  du  prix  d*achat 
dans  le  mois  qui  suivra  radjudication,  et  le  sur- 
plus en  leurs  obligations  au  Trésor,  payables  par 
tiers,  d'année  eu  année,  avec  intérêt  à  5  0/0. 

o  L'administration  des  forêts  exercera  sa  sur- 
veillance sur  les  bois  vendus  pour  la  conserva- 
tion des  aménagements  existants,  jusqu'après  le 
payement  des  deux  pr«fmières  obligations. 

«  Art.  7.  11  sera  rendu  compte,  à  chaque  ses- 
sion des  Chambres,  du  résulat  des  négociations 
et  opérations  autorisées  par  la  présente  loi.  >» 
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Piu8  je  réQéchiii,  Messiean,  plas  je  me  per- 
Boade  que  ces  ameDdementi,  si  vous  les  adoptiez, 
éviteraient  le  double  inconvénient  qui  résulte- 
rait d^uneyente  précipitée  de  boit»  et  d'une  émis- 
iion  trop  eonaidérable  de  boni  à  longue  échéance. 
Une  rente  constituée,  dont  le  Tréiur  se  sert  d'a- 
bord t>our  des  consigoalions,  ensuite  pour  des 
aliénations»  au  moment  opportun,  est  toujoiirs, 
dans  les  droonstances  critiques»  un  expédient 
plus  facile  de  se  procurer  des  fonds,  que  des  né- 
gociations de  bons,  surtout  lorsqu'ils  sont  à 
longue  échéance,  que  leur  masse  considérable 
pourrait  compromettre  la  circulation  actuelle  des 
yaleurs  de  1  Btat  en  la  rendant  plus  lourde  et 
plus  compliquée.  Ces  idées  que  je  vous  présente 
sont  le  résultat  d'une  conviction  profonde  et  la 
suite  d*ane  expérience  personnelle. 

Par  l'article  l**  de  mes  amendements,  je  de- 
mande que  les  rentes  à  créer  soient  Inscrites  sur  le 
grand-livre  de  compte  du  5  0/0;  mon  intention 
est  par  là  de  mettre  à  la  disposition  du  minisire 
une  valeur  dont  il  pourra  se  serrir  avant  d'en 
aliéner  une  partie  quelconque  ;  car,  si  vous  vous 
bornies  à  lui  donner  seulement  l'autorisation  de 
se  procurer  200  millions  au  moyen  d'une  créa- 
tion de  rentes  stipulées  négociables  par  une  ad- 
judication, avec  publicité  et  concurrence^  il  est 
évident  qu'il  n'aurait  réellement  de  ressources 
disponibles  qu'au  moment  même  de  cette  adju- 
cation,  parce  qu'alors  seulement  la  rente  à  créer 
deviendrait  un  titre,  lequel  serait  déterminé 
psr  les  conditions  qu'imposeraient  les  adjudica- 
taires, de  telle  sorte  que  le  but  ne  serait  pas 
rempli,  attendu  que  ce  dont  il  s*agit  auionrd'bui, 
c'est  de  fournir  au  ministre  le  moyen  de  se  pro- 
curer des  fonds  avant  d'adjuger. 
Voici,  ie  crois,  une  preuve  de  ce  que  j'aranoe  t 
•  Par  la  loi  du  5  janvier  dernier  sur  la  restitu- 
tion du  fonds  commun  de  rindemnité,  l'Btat  est 
rentré  en  possession  de  3  millions  de  rentes  3  0/0. 
c  L'article  2  de  cette  loi  porte  que  ces  3  mil- 
lions de  rentes  seront  rayés  du  grand«4iYre  et  an- 
nulée au  proRt  de  TBtat. 

«  L'article  3  autorise  le  ministre  à  faire  inscrire 
an  grand-livre  une  pareille  somme  de  rentes, 
mais  sans  fixer  l'intérêt,  et  en  disant  seulement 
que  les  rentes  seront  réalisées  à  l'époque  et  aux 
conditions  qui  concilieront  le  mieux  les  intérêts 
du  Trésor  et  la  facilité  des  négociations.  • 

Or,  qu'est-il  arrivé  de  cette  disposition  à  la-^ 
quelle  la  commission  dont  j'ai  rhooneur  de  faire 
partie  voulait  apporter  un  cbanfiement  essentiel, 
en  proposant  non  pas  l'annulation  de  ces  3  mil- 
lions, mais  leur  transport  du  compte  (ofuU  de 
Vind^mniU  au  compte  du  Trésor  fondé  dUpo^ 
niblef  C'est  que  le  ministre  des  finances,  qui 
semblait  nanti  d'une  valeur  de  60  millions,  a  dû 
se  trouver  dans  l'impuissance  d'en  faire  usage, 
et  si  d'autres  ressources  n'étaient  venues  parer 
anx  besoins  que  ces  3  millions  de  rentes  étaient 
destinés  à  satisfaire,  peut-être  eût-il  été  contraint 
de  mettre  en  adjudication  ces  mêmes  rentes  ;  la 
liaisse  considérable  survenue  dans  les  cours  au- 
rait fiait  éprouver  à  l'Btat  un  notable  dommage, 
le  ministre  n'a  donc  réellement  dans  les  mains, 
jusqu'au  moment  où  il  l^djugera,  une  valeur 
morte,  c'est-àrdire  une  valeur  qui,  n'ayant  avant 
ce  moment  aucun  titre  déterminé,  ne  peut  lui 
fournir  les  moyens  de  s'en  servir  comme  d'une 
garantie,  pour  emprunter  en  la  consignant* 

Ge  serait  donc  encore  une  valeur  dont  on  ne 
pourrait  point  tirer  le  parti  convenable  que  vous 
remettriez  à  M.  le  ministre,  si  les  renies  dont 
vous  autoriseriea  la  création  n'étaient  snr4e- 


champ  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique; il  Fe  trouverait  alors,  comme  à  l'égard 
des  3  millions  de  rentes  «lu  fonds  commun,  con- 
damné à  ne  pouvoir  faire  aucun  emploi  de  ces 
nouvelles  renies  avant  leur  aliénation  définitive. 
Cependant  les  besoins  sont  pressants,  et  il  im- 
porte beaucoup  que  les  mesures  qui  doivent  y 
subvenir  soient  efficaces. 

Celle  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  a,  je 
le  crois,  cet  avantage,  et  je  vous  la  soumets  avec 
confiance. 

Je  vais,  Messieurs,  en  me  résumant,  vous  traaT 
une  analyse  succincte  des  principaux  résultats 
qu'elle  me  semble  devoir  produire  \ 

1<*  Les  rentes  créées  et  inscrites  en  &  0/0  seront 
ImmMiatement  une  valeur  disponible,  et  leur 
concurrence  avec  l'ancienne  dette  ne  présentera 
pas  le  danger  que  quelques  personnes  redoutent, 
puisque  M.  le  ministre  des  finances  pourra 
d'abord  et  avant  d'aliéner  se  procurer  des  res- 
sources importantes  contre  consignations. 

2''  On  fait  disparaître  la  nécessité  d'émettre  des 
obligations  à  longs  termes  qui  viendraient  sur  la 
place  nuire  aux  effets  du  Trésor  dont  la  circula- 
tioo  a  déjà  besoin  d'être  protégée,  et  porter  même 
préjudice  &  la  rente  constituée. 

3"*  L'obligation  de  faire  précipitamment  di*s 
ventes  considérables  de  bois  n'existera  plus, 
l'atiénation  étant  limitée  chaque  année  à  la  quan- 
tité nécessaire  pour  obtenir  14,400,000  francs. 

Par  conséquent,  pas  de  dommages  pour  i*Ktat 
dont  les  bois  mis  en  vente  par  petites  portions, 
ne  perdront  rien  de  leur  valeur. 

Pas  de  dommages  non  plus  pour  les  particu- 
liers dont  les  propriétés  seront  k  l'abri  d'une 
dépréciation  fumiste. 

40  Le  mtni^tre  ayant  ainsi  la  faculté  de  dispo- 
ser des  rentes  par  consignations,  et  n'étant  pas 
positivement  maîtrisé  par  le  besoin  de  les  vendre, 
pourra  attendre  les  occasions  les  plus  convena- 
bles pour  radjudication  des  rentes  qu'il  aura 
d'aboi'd  consignées,  de  même  qu'en  vendant 
chaque  année  une  partie  seulement  des  bois,  il 
ne  craindra  pas  de  jeter  dans  l'économie  de  la 
propriété  le  trouble  qu'entraînerait  l'aliénation 
simultanée  d'une  masse  trop  coosidérable  du 
sol  forestier. 

5*  Les  charges  des  contribuables  ne  seront  pas 
augmentées,  puisque,  si  le  chiffre  de  la  dette  pu- 
blique s  accroît  de  14,400,000  francs,  ce  sera  une 
vente  annuelle  de  bois  qui  fera  le  service  de 
cette  augmentation. 

Tous  ces  avantages.  Messieurs,  me  semblent 
évidents,  loconteétables  ;  à  ceux  qui  m'oppose- 
raient la  charge  nouvelle  d'une  rente  s'élevant  à 
14,400,000  francs,  quin'ayantqu'unamortissemeot 
de  2,400^000  francs,  ne  s'eteinura  qu'avec  lenteur, 
puisqu'on  devra  se  borner  à  ne  vendre  que  les 
quantités  de  bois  nécessaires  pour  fournir  au 
payement  des  intérêts,  je  répondrai  qu'à  cetégard 
la  position  actuelle  de  la  caisse  d'amoriisseoieat 
doit  complètement  nous  rassurer. 

Bu  effet,  Messieurs,  avec  une  caisse  d'amortis- 
sement riche  comme  la  nôtre,  avec  les  accroisse' 
meots  considérables  qu'elle  acquiert  chaque  toar, 
il  est  une  ressource  facile  ponr  sortir  de  rem- 
barras apparent  qu*on  objecte. 

Mous  sommes  certainement  aujourd'hui  dans 
des  circonstances  difficiles.  Le  crédit  est  attaqué, 
souffhLnt;  il  renaîtra,  nous  ne  devons  pu  en 
douter  ;  mais  il  lui  faudra  da  temps  pour  re- 
prendre sa  fèree;  2  en  S  années  d'épreuve 
resteront  peut-être  encore  à  passer. 
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Bb  bien  !  calcalons  sur  cette  durée  ;  qu'arri- 
yera-t-il  dans  Fintervalle? 

D'un  côté,  l'Btat  aura  vendu  des  bois  pour 
43,200,000  francs  et  ae  trouvera  toujours  chargé 
d'une  dépense  de  14,400,000  francs  ;  de  l'autre, 
la  caisse  d'amortissement,  avec  sa  puissance  ac- 
tuelle, aura  racheté  au  moins  15  millions  de 
rente. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  ne  poorra-t*on 
pas  et  même  ne  devra-t-on  pas  demander  que  les 
rentes  achetées  par  la  caisse  d'amortissement 
soient  annulées  jusqu'à  concurrenre  des  12  mil- 
lions dont  je  demande  la  création  ? 

dette  mesure  toute  simple  ne  diminuerait  en 
rien  la  puissance  de  la  caisse  d'amortiss<  ment, 
puisque  son  avoir  se  trouverait  alors  au  moins  ce 
qu'il  est  aujourd'hui  ;  et  certes,  cet  avoir  ne  pa- 
raîtra insumsant  aux  yeux  de  personne  ;  quel- 
ques-uns pensent  même  déjà  qu'il  est  hors  de 
proportion  avec  notre  dette.  L'amortissement 
continuera  donc  d'agir  avec  la  même  influence, 
et  le  résultat  obtenu  sera  la  libération  d'une 
dette  de  200  million:»,  au  moyen  d'une  aliénation 
de  bois  pour  une  somme  de  43,200,000  fruncsseu* 
lement  et  des  produits  acquis  par  la  puissance 
actuelle  de  l'amortiiseinent. 

Par  tous  ces  motifs*  Messieurs,  vous  appré- 
cieres,  j'espère,  la  valeur  des  amendements  que 
je  vous  pro|iose,  et  lora  de  la  discofsion  de  cha- 
que article,  j*iûoutiTai,  s'il  est  nécessaire,  de  nou- 
veaux développements  h  ceux  que  je  viens  d'a- 
voir l'honneur  de  tous  donner. 

M.  de  Moelbeiirg*  Messieurs,  quelques  ee- 
maines  à  peine  se  sont  écoulées  depuis  que  le  mi- 
ni8>è''e  vous  proposait  de  doubler  la  dotation 
perpétuelle  de  Tauiortissement. 

Cette  mesure,  dirait-il,  avait  pour  objet  d'ac- 
croître la  valeur  de  nos  rentes,  parce  ciu'il  pré- 
voyait U  néct^saité  prochaine  de  recourir  au  cré- 
dit pour  les  grands  besoins  ((ue  pouvaient  créer 
des  circonstances  extraordinaires. 

Vous  ne  voulûtes  pas.  Messieurs,  abdiqu'T  le 
droit  d'annuler,  un  jour,  40  millions  de  rentes 
rachetées,  parce  qu'il  vous  parut  sage  de  vous 
réserver  ce  moyen  précieux  de  soulager  les  con- 
tribuables, sous  les  auspices  de  la  paix  ;  ou  de 
doter,  sous  l'empire  des  nécessités  de  la  guerre, 
des  emprunts  dont  le  capital  pourrait  s'élever  à 
7  ou  800  millions. 

Cependant,  vous  vous  attachâtes  à  seconder 
les  vues  du  ministère,  autant  que  pouvaient  le 

Ïiermetire  les  intérêts  de  l'iitat  ;  et,  pour  balancer 
a  fâcheuse  influence  dea  événements  politiques, 
snr  la  valeur  vénale  des  effets  publics,  vous  dé- 
terminâtes que  les  40  millions  de  rentes  conti- 
nueraient d  être  employés  avec  la  dotation  de 
l'amortissement  à  des  rachats  nouveaux,  jus^qu'à 
ce  qu'il  en  soit  ordonné  autrement  par  une  loi. 
Auriez-vous  pu  croire  lorsqu'on  vous  deman- 
dait, lorsque  vous  accordiez,  en  faveur  du  crédit> 
un  si  énorme  sacrifice,  qu'au  premier  appel  que 
nous  aurions  à  lui  faire,  le  crédit  nous  manque- 
rait, ou  que  du  moins  le  ministère  n'osant  pas 
s'y  confier,  aurait  recours  à  des  ventes  de  bois 
pour  ee  procurer  200  millions  t  Ahl  s'il  est  vrai 
que  le  crédit  ainn  se  retire  et  nous  abandonne 
au  moment  du  besoin,  que  faut-il  penser  de  cette 
théorie  des  emprunts  qui  fut  développée  avec 
appareil  à  cette  tribune  par  les  ordteurs  du  gou- 
vernement, et  pourquoi  nous  condamner  à  tant 
d'efforts,  pourquoi  jeter  sur  le  peuple  tant  de 
charges,  dans  h  vue  d*élever  pendant  la  paix  le 
cours  de  nos  rentes  ?  Le  résultat  le  plus  évident 


de  ces  efforts  ne  serait-il  pas  alors  de  tendre  notre 
libération  plus  difflcile  et  plus  chère,  et  ne  de- 
meureruit-il  pas  Irréfragablement  prouvé  que 
nous  aurions  suivi,  jusqu'à  ce  moment,  un  sys- 
tème de  déception,  utile  St-ulement  aux  spécula- 
teurs, fatiil  àltt  richesse  publique? 

Mais,  je  le  déclare:  si  jamais  je  n'attendis  du 
crédit  les  miracles  que  nos  ministres  semblaient 
en  espérer,  je  sais  loin  aujourd'hui  de  le  croire 
aussi  impuissant  qu'ils  le  supposent,  et  je  ne 
pense  pas  que  nous  soyons  réduits,  pour  unique 
ressource,  a  vendre  dés  forêts,  comme  on  nous 
Ta  proposé. 

Je  ne  viens  pas  cependant,  M 'ssieurs,  com- 
battre le  projet  ministériel,  amendé  par  la  com- 
mii^sion,  et  amendé  encore  par  le  ministère  lui- 
même  :  je  viens  seulement  le  discoter  et  vous 
soumettre  des  considéraiions  que  peut-être  vous 
ne  jugerez  pas  sans  intérêt. 

Je  ne  combattrai  pas  le  projet,  parce  que  dans 
la  situation  critique  où  le  ministère  s'est  placé 
et  nous  a  placés;  dans  un  moment  où,  séparé  des 
Chambres,  il  va  se  charger  seul  des  destinées  de 
la  France,  au  milieu  des  volcans  qui  nous  envi- 
ronnent, il  me  paraît  nécessaire  de  lui  accor- 
der tous  les  moyens  de  puissance  qu'il  a  choisis 
et  demandés  lui-même.  Par  là,  nous  donnerons 
au  roi,  avant  de  nous  éloigner  de  son  trône,  le 
témoignage  le  plu^  éclatant  de  notre  dévouement 
et  de  notre  confiance  ;  par  là,  nous  éviterons  de 
diminuer,  sous  aucun  rapport,  la  responsabilité 
dont  il  est  honorable  pour  le  courage  du  ministère 
de  ne  nas  redouter  le  poids. 

Je  discuterai  le  projet,  parce  que  le  devoir  de 
tout  dépuié  est  de  dire  la  vérité  ou  ce  qu'il  croit 
être  la  vérité  sur  les  affaires  publiques.  Heureux 
fi  une  seule  de  mes  idées  obtenait  votre  appro- 
bation et  pouvait  urètre  pas  inutile  aux  intérêts 
du  pays!... 

Le  ministère  vous  a  demandé  l'autorisation  de 
créer,  Jusqu'à  concurrence  de  200  millions  des 
obligations  du  Trésor,  à  échéances  fixes,  qui  ne 
pourront  pas  dépasser  5  années,  et  de  celle  de 
vendre  300,000  hectares  de  bois  pour  acquitter 
ces  obligations. 

La  nécessité  de  fournir  au  gouvernement  une 
ressource  extraordinaire  de  200  millions  ne  sau- 
rait être  mise  en  doute,  et  votre  volonté  de  pour- 
voir à  ce  besoin  n'est  pas  moins  certaine.  Aussi, 
aucune  difficulté  ne  s'est-elle  élevée  sur  ce  point 
au  sein  de  la  commission  qui  a  examiné  le  pro- 
jet de  loi  et  dont  j'ai  l'honnnur  de  faire  partie.  Sur 
ce  seul  point,  nous  avons  été  unanimes. 

Les  mesures  de  crédit  et  d'aliénation  proposées 
par  le  ministère  ont  été  longuement  discutées,  et 
lui-même  a  été  conduit  à  des  incertitudes  sur  le 
succès  du  plan  qu'il  avait  conçu.  C'est  ce  qui  l'a 
porté  à  désirer  qu'il  lui  fût  permis  de  réaliser, 
par  une  négociation  de  rentes  la  portion  des 
200  millions  que  des  obligations  à  terme  on  des 
ventes  de  bois  ne  lui  procureraient  pas  ;  c'est  ce 
qui  l'a  engagé,  plus  tard,  &  vous  demander  la  fa- 
culté de  vendre  des  bois,  en  masse,  à  des  com- 
pagnies qui  les  revendraient  en  détail  et  feraient 
compte  au  Trésor  d'une  part  de  leurs  bénéfices. 

Ces  dispositions,  introduites  dans  le  projet  de 
loi  par  la  commission  ou  avec  l'aveu  de  la  com- 
mission, permettent  d'espérer  qu'il  ne  restera 
pas  frappé  d'impuis  ance  et  de  stérilité  comme  il 
aurait  pu  l'être  dans  sa  contexture  première. 

Si  \ous  adoptez  le  projet  tel  qu'il  vous  est  sou- 
mis, le  ministèe  aura,  tout  à  la  fois,  le  droit  de 
créer  des  obligations,  de  vendre  en  détail  à  des 
particuliers  ou  en  masse  à  des  compagnies,  des 
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bois  prodnisanl  an  reTeoa  net  de  4  millions  et  de 
faire  une  émission  de  rentes.  Il  pourra,  pour  se 
procurer  les  200  millions  dooi  il  a  besoin,  faire 
couoiurir  tous  ces  moyens  à  la  fois.  Son  babileté 
se  montrera  dans  la  Cfimbinaisoo,  le  succès  el 
l'économie  des  opérations  que  tous  aurez  auto- 
risées. Tespère  qu'il  négociera  peu  d'obligations 
à  5  ans  de  terme;  j'espère  qu'il  ne  vendra  qu'une 
quantité  modérée  de  bois;  j'espére  qu'il  trouvera 
se»  principales  ressourci-s  et  même,  s'il  le  jo^e 
utile,  Uiutes  les  ressources  qui  lui  seront  néces- 
saires dans  un  emprunt  ^ur  des  rentes. 

Les  obligations  à  terme  Rxe  et  peu  rapprocbé 
sont  généralement  écartées  aujourd'hui  du  sys- 
tème des  emprunts  publics,  parce  que  les  gou- 
vernements les  plus  habiles  ne  sauraient  ni  pré- 
voir, ni  prévenir  des  événements  qui  pourraient 
les  mettre  dans  l'impossibilité  de  remplir  de  tels 
engagements  et,  qui,  par  une  conséquence  inévi- 
table, ruineraient  entièrement  leur  crédit  dans  le 
moment  où  il  leur  stiait  le  plus  nécessaire.  Une 

Sareille  catastrophe  peut  entraîner  la  perte  d'un 
lat. 

Les  obligations  à  long  terme  ont  aussi  le  grave 
ineonvénient  de  se  négocier  sans  roncunence  et 
publicité,  à  des  taux  divers  d'intérêt  et  par  con- 
séquent à  divers  degrés  d'avantage  pour  ceux  «tUi 
les  acceptent.  De  telles  opérations  conviennei  t 
peu  soubun  gouvernement  constitutionnel,  parce 
qu'elles  comportent  un  arbitraire  dangereux, 
dont  la  surveillance  la  plus  attentive  d'un  minis- 
tère ne  saurait  toujours  prévenir  les  abus. 

Il  y  a  Iteu  de  croiit*,  d  ailleurs,  qu'un  emprunt 
sur  des  obligations  payables  dans  5  ans  serait  ex- 
cessivement onéreux.  Si  nos  rentes  éprouvent 
une  défiréciation,  ce  n*est  pas  qu'il  y  ait  dans  le 
pntilicla  Miitindre  incertitude,  soit  sur  la  volonté, 
soit  sur  les  moyens  qu'a  la  France  de  maintenir 
la  foi  publique,  en  continuant  de  payer  les  inté- 
rêts de  sa  dette  et  d'en  amortir  le  capital,  con- 
formément aux  lois  en  vigueur.  Il  faut  attribuer 
prificipaleuicnt  la  baisse  de  nus  fonds  publics  aux 
événements  poiiti<iues  dont  Paris  a  été  le  théâtre, 
aux  agitations  qui  se  manifestent  ou  qu*on  re- 
doute dans  tous  les  Etats  de  l'Burope,  à  la  crainte 
d'une  ttuerre  uui  peut  embraser  le  monde  et  sou- 
ever  les  peupied,  à  la  défiance  peut-être  que  le' 
minlsti'ije  lui-même  a  montrée  du  crédite!,  enfln 
à  la  crise  commerciale  nue  notre  Révolution  a 
sans  doute  un  peu  précipitée;  mais  que  lieaucoup 
d'imprudences  et  beaucoup  d'illusions  avaient 
rendue  depuis  longtemps  inévitable. 

Ces  causes  de  discrédit  doivent  agir  sur  des 
obligations  comme  sur  des  rentes,  et  même  plus 
fortement  pur  des  obligations  dont  Térhéance 
serait  éloignée,  parce  que  les  porteurs  de  ces  ef- 
fets n'auraient  pas,  pour  les  réaliser  à  la  Bourse, 
autant  de  facilité  que  pour  négocier  des  rentes. 

Lu  nature  spéciale  u'un  emprunt  t^l  que  le 
ministère  Ta  proposé,  serait  encore,  vraisem- 
blablement, pour  les  prêteurs,  une  source  de 
sollicitud»s  qui  les  rendraient  plus  exigeantit. 
Les  spéculateurs  qui  peuvent  craindre,  pour  la 
fortune  iioiitique  ou  nnanrière  d'un  Etat,  des 
secousses  trop  violentes,  aime  mieux  unir  leurs 
intérêts  à  ceux  des  grandes  masses  que  de  les 
coinp  on>etire  dans  des  opérations  isolées,  et 
c'est,  il  faut  le  dire,  une  inspiration  de  la  sa- 
gesse; car  les  droits  les  plus  nombreux  obtien- 
nent toujours,  même  au  milieu  des  catastroph'S. 
des  respects  ou  des  égards  que  l'injustice  re- 
fuse quelquefois  aux  droits  non  moins  sacrés 
des  parliculi  !  ;  ou  des  faitiles  associations. 

On  uutrc  désavantage  de  l'opération  projetée 


par  le  ministère,  c'est  de  ne  pouvoir  participer, 
en  aucune  manière,  au  crédit  que  nous  avons 
conquis  p  mr  notre  dette  constituée,  non  seule- 
ment par  une  fidélité  reli^sieuse  à  remp  ir  tous 
nos  engagements;  mais  encore  par  dts  SdcriQces 
qu'aucune  stipulation  ne  nous  imposait.  Ainsi 
nous  avons  un  amortissement  qui  excède  81  mil- 
lions et  qui  s  accroît  sans  cesse,  et  sur  cette 
somme,  il  y  a  40  millions  de  rentes  dont  nous 
avons  consenti,  par  ménagement  pour  le  crédit, 
à  ne  pas  disposer,  quoique  nous  en  eussions  le 
liroit.  Indépendamment  de  ces  immenses  moyens 
de  libération,  une  masse  de  bois  dont  la  valeur 
approche,  dit-on,  de  3  milliards  est  affectée  à 
l'amortissement,  et  on  en  va  vendre  immédia- 
tement 28,000  hectares  :  n'est-il  pas  étrange 
qu'après  tant  d'efforts*,  après  tant  de  gag-  s  don- 
nés au  prolit  de  la  dette  inscrite,  on  songe  à 
lies  emprunts  auxquels  ces  efforts  et  ces  gages 
demeureront  étrangers? 

Voici  une  autre  condition  :  il  est  impossible 
que  des  obligations  à  terme  excitent  la  inéine 
concurrence  entre  les  spéculaie  «rs  que  des  ren- 
tes à  inscrire  sur  notre  grand-livte.  Les  rentes, 
en  efret,  offrent  un  placement  qui  convient  aux 
capitaux  non  seulement  de  toute  la  Pnoce,  mais 
encore  de  toute  l'Biri'pt*.  Pendant  la  guerre,  <  lies 
en  pourraient  attirer,  même  des  pays  ennemis, 
si  le  système  de  votre  dette  <  st  bien  cimstitné  ; 
si  vous  ne  faites  pas  des  promesses  exsg^^rées 

3 ni  appellent  la  défiance,  des  Ktipulatiouti  impra- 
entes  qui  décèlent  la  légèreté,  des  sacriAces 
î^aiis  mesure  qui  accusent  la  détresse,  et  surtout 
si  vous  vous  attarhes  rigoureusement  à  exécuter 
sans  discussion,  sans  arrère-pensée,  tous  les  en- 
gagements que  vous  aurei contractés,  quels  qu'ils 
puissent  être. 

Les  obligations  à  longue  ou  courte  échéance  ne 
peuvent,  au  contraire,  convenir  qu'aux  habitants 
de  la  capitale;  et  les  hommes  qui  connaiseeut  le 
mieux  la  place  de  Paris  aî^surent  que  la  masse 
entière  des  capitaux  qui  cherchent  un  tel  place- 
ment se  trouvera  absorbée  par  200  millions  de 
bons  royaux. 

On  ne  pourrait  donc  négocier  200  millions 
d'obligations  qu'en  offrant  diS  intérêts  très  éle- 
vés qui  déterminerait.Mit  les  capitalistes  parisiens, 
à  retirer,  p)Ur  obtenir  ce  bénéfice,  de^  looiis  en- 
gagés dai.s  l'industrie,  ou  dans  le  commerce,  ou 
dans  notre  dette  constituée,  ce  qui  jetterait,  sans 
doute,  des  perturbations  nouvelles  dans  les  af- 
faires publiques  et  dans  les  affaires  privées. 

Enfin,  à  tous  les  inconvénients  que  je  viens  de 
signaler,  il  faut  ajouter  l'inapitréciablc  dommage 
que  causerait  une  émission  de  200  millions  d'obli- 
gations, en  rendant  inévitable  la  vente,  à  tout 
prix,  de  la  totalité  des  bois  dont  la  disposition 
reste  à  l'Etat,  pour  le^  besoins  ^u  Trésor. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  la  propriété  de  toutes 
nos  forêts  fut  transportée  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, par  la  loi  du  25  mars  1817,  à  l'exception 
de  la  quantité  nécessaire  pour  former  un  revenu 
de  4  millions  de  rentes. 

Uengaçemeni  de  PEtat  est  formel  et  n^ admet 
aucune  interprétation;  c'est  ce  que  votre  com- 
mission chargée  d'«  xaminer  la  loi  sur  l'amortis- 
sement déclare  par  l'organe  de  son  honorable 
rapporteur;  c'est  ce  pue  déclare  la  commission 
de  la  Chambre  di  s  pairs,  et  ce  que  cette  Chambre 
tout  entière  a  reconnu.  Si  on  voulait  se  sous- 
traire à  uned^termi  aiion  si  Impérieuo'e, à  l'aile 
d'un  mot  insété  dans  une  détermination  nou- 
velle, ce  serait  pire  que  de  violer  ouvertement 
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les  lois,  ce  serait  apprendre  à  la  mauvaise  foi 
comment  on  peut  les  éluder. 

Les  bois  dont  votre  commission  yods  propose 
d'autoriser  la  vente  sont  donc  les  seuls  dont  vous 
puissiez  disposer.  Je  n'examinerai  pas  si  le  mo- 
ment est  favorable  pour  les  vendre  avec  avan- 
tage; on  dirait  sans  doute  que  les  circonstances 
ne  seraient  pas  pins  propices  pour  une  émission 
de  rentes.  Il  y  a  lieu  toutefois  de  considérer  que 
l'opération  proposée  pnr  le  gouvernement  peut 
occasionner  une  double  perte.  On  perdra  d'abord 
sur  les  obligations  qu'on  négociera,  ensuite  sar 
les  bois  qu'on  aura  mis  en  vente,  et  qu'il  sert 
imiossibie  de  ne  pas  abandonner  pour  le  prix 
qu'on  en  trouvera.  Au  reste,  à  quelque  plan 
qu'on  s'arrête,  il  faut  savoir  consentir  aux  sacri- 
fices qu'entraînent  les  grands  besoins  et  les  temps 
d'orages  politiques.  Mais  voici  une  considération 
qu'on  Semble  avoir  perdue  de  vue,  et  qai  me  pa- 
r-dit ne  pas  devoir  être  négligée  par  des  bommes 
d'Biar. 

Vendre  pour  200  millions  de  bois,  parce  qu'on 
a  besoin  oe  200  millions,  c'est  agir  comme  pour- 
rait le  faire  un  propriétaire  obéré,  c'est  se  livrer 
à  une  opération  triviale^  isolée,  sans  avenir,  sans 
relation  ancune  avec  le  sysiëme  économique 
d'un  pay8,  et  il  me  semble  que  ce  serait  une 
édorme  Faute  dans  un  ^rand  Btat,  gui  a  fondé  à 
si  L'rands  frais  Hon  système  de  crédit. 

En  négociant  un  emprunt  sur  des  renteiî>,  et  en 
combinant  les  opérations  de  la  caisse  d'amortis- 
sement avec  des  ventes  de  bois  fort  modérées, 
nous  pourrions,  si  cette  lécessité  nous  était  im- 
posée, pourvoir  pendant  un  grand  nombre  d'an- 
nées à  des  dépenses  de  guerre,  sans  accroître 
considérablement  nos  impôts,  et  sans  que  jamais 
notre  dette  s'élevât  beaucoup  au-dessus  de  son 
niveau  actuel.  L'opération  serait  fort  simple. 

Je  suppose  que  les  besoins  fuissent,  pour  une 
seule  année,  de  200  millions,  et  que,  pour  les 
obtenir,  il  fallût  constituer  12  millions  de  rentes, 
avec2  millions  d'amortissement;  on  pourrait  or- 
donner que  ces  2  derniers  millions  seulement 
seraifQt  fournis  par  l'impôt,  et  qu'il  serait  pour- 
vu iin  payement  des  12  millions  par  une  vente 
annuelle  de  bois,  jusqu'à  ce  que  la  caisse  d'amor- 
tissement ait  ractieté,  avec  la  masse  entière  de 
sa  dotation,  12  millions  de  rentes  de  toute  na- 
ture. Ces  rentes  alors  seraient  annulées.  Les 
ventes  de  bois  cesseraient,  et  la  dette  se  trouve- 
rait  ramenée  ao  point  où  elle  est  en  ce  moment, 
avec  un  amortissement  supérieur  de  plus  de 
3  millions  à  celui  que  nous  avons  aujourd'boi. 

La  puissance  de  la  caisse  d'amortissement  est 
en  effet  de  plus  de  81  millions;  si  on  faisait 
la  négociation  dont  je  viens  déparier,  elle  serait 
portée  à  83  millions,  qui,  en  supposant  la  masse 
des  rachats  sur  nos  rentes  de  diverses  natures, 
faites  à  raison  de  100  francs  pour  5  francs  de 
revenu,  retireraient  de  la  circulation,  en  3  ans, 
13,254,000  fï*ancs  de  rentes.  L'annulation,  alors, 
de  12  millions  laisserait  à  la  caisse  d'amortis- 
sement une  puissance  de  84,254.000  francs.  Notre 
dette  serait  précis<^ment  ce  qu  elle  est  mainte- 
nant; nos  contributions  ne  se  trouveraient  aug- 
meniées  que  de  2  mi  lions,  et  nous  n'aurions 
vendu  des  bois  que  pour  36  millions. 

û'  s  calculs  faits  avec  soin  établissent  que  8i  la 
guerre  ou  d'autres  besoins  extraordinaires  exi- 
geaient, chaque  année,  pendant  3  ans,  un  em- 
prunt de  200  millions,  on  aurait  fait  disparaître 
Cette  dette  de  600  millions,  c'est-à-dire  ramené 
la  8(<n]me  de  nos  rentes  constituées,  celle  de  nos 
impôts  et  la  puissance  de  notre  amortissement  à 


leur  état  actuel,  3  ans  et  demi  après  que  les 
emprunts  auraient  cessé,  ou,  en  d'autres  termes, 
dans  6  ans  et  demi,  à  compt  t  de  l'époque  ac- 
tuelle, en  vendant  des  bois  dans  cet  intervalle, 
seulement  pour  une  somme  de  150  millions. 

Vous  voyez.  Messieurs,  combien  un  tel  système 
d'opérations  ménagerait  les  ressources  de  rfitat, 
et  comment  il  permettrait  de  continuer  long- 
temps de  g[randes  dépendes  sans  grever  le  peufue 
dVnormes  impôts.  Les  200  millions  de  bois  qu'on 
propose  de  consommer  en  une  seule  année 
pourraient  procurer  environ  800  millions,  et 
payer,  pendant  4  ans«  les  frais  de  la  guerre.  Ge 
système  est  cependant  bien  simple  :  il  consiste 
uniquement  à  lier,  les  emprunts  nouveaux  avec 
les  anciens,  et  à  utiliser,  avec  quelque  habileté, 
sans  les  détourner  jamais  de  leur  destination  sa- 
crée, les  grands  moyens  de  libération  accumulés 
à  la  caisse  d'amortir<sement. 

Les  créanciers  actuels  n'auraient  ni  à  se  plain- 
dre, ni  à  souffrir  de  ces  mesures.  Ils  ne  seraient 
pas  autorisés  de  s'en  plaindre,  d'abord,  parce 
que,  loin  de  porter  atteinte  à  le  'rs  droits,  nous 
laissons  à  l'amortissement  40  millions  de  rentes 
que  nous  aurions  le  droit  d'annuler;  et,  en  se» 
cond  lieu,  parce  qu'on  ne  ferait  aucun  emprunt 
nouveau  sans  le  doter  de  son  amortissement;  ils 
n'en  souffriraent  pas,  parce  que  les  rachats  8*0- 
pérant  sur  la  masse  entière  des  rentes,  et  sui- 
vant le  partage  réglé  par  la  loi.  lenr  action  pro- 
portionnelle ne  serait  fias  sensiblement  diminua» 
par  un  faible  accroissement  de  dette  qui  serait 
accompagné  d'un  accroissement  de  dotation. 

Un  immense  avantage  de  ces  combinaisons  se- 
rait de  pouvoir  les  continuer,  quand  on  aurait 
épuisé  les  bois  qui  restent  à  la  disposition  du  gou- 
vernement, en  exécutant,  avec  scrupule,  la  loi 
Îiui  a  transporté  la  propriété  de  tout  le  reste  des 
ôréts  à  la  caisse  d  amortissement. 

Ge  serait  alors  à  cette  caisse  que  serait  versé 
le  produit  des  bois  qui  lui  appartiennent,  et  ce 
produit  soutiendrait  à  son  niveau  la  puissance 
amortissante,  tandis  qu'on  annulerait  des  rentes 
rachetées,  en  affectant  à  de  nouveaux  emprunts 
les  contributions  déjà  établies,  pour  en  payer  les 
intérêts. 

Gomme  bientôt  l'amoriissement  s'élèverait  à 
100  millions,  il  rachèterait  régulièrement,  en 
2  ans,  les  emprunts  de  chaque  année.  Ainsi,  on 
aurait  toujours  des  rentes  rachetées  à  annuler, 
et  des  bois  à  veodr**.  Jusqu'à  Tépuisement  de 
cette  immense  propriété  nationale,  estimée,  par 
M.  le  ministre  des  tloances,  3  milliards,  une  telle 
valeur,  avec  l'ordre  d'opération  qui  vient  d'être 
expliqué,  suffirait  pour  une  guerre  plus  longue 

2 ne  celle  de  la  Révolution,  et  pour  un  temps 
ouble  au  moins  de  celui  dont  on  pourrait  cou- 
vrir les  dépenses  en  vendant  des  bois,  et  en  con- 
sommant clireciement  les  capitaux  qu'ils  auraient 
fournis. 

Mais,  s'écrie-t-on,  comment  vendre  des  rentes 
au  moment  où  elles  ont  subi  une  si  forte  dépré- 
ciation, l'opération  serait  trop  onéreuse  au  Tré- 
sor. Je  réponds  que  Topération  sera  onéreuse,  à 
peu  près  au  même  degré,  sous  quelque  forme 
qu'on  puisse  la  réaliser,  et  plus  onéreuse  peut- 
être,  par  une  vente  de  bois,  comme  on  veut  la 
faire,  que  par  une  négociation  de  renies.  J'ajou- 
terai qu'en  matière  de  financer,  comme  en  toute 
autre  matière,  on  doit,  quand  on  est  entré  dans 
un  système,  le  suivre  avec  constance  et  sans  ter- 
givorsatloii,  avec  les  viscissitudes  que  les  événe- 
ments peuvent  amener  :  c'est  le  seul  moyen  de 
le  rendre  stable  et  de  lui  donner  de  la  vie,  U  faut 
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payer^  au  prix  c^^urant,  les  ressources  qu'il  peut 
fouroir,  a&Q  qu'il  en  roaroiese  toujours.  Nos  be- 
soiDs  sont  connus  depuis  longtemps,  et  c'est,  dit- 
on,  à  cause  de  la  baisse  des  rentes  qu'on  a  né- 
gligé ou  différé  d*y  pourvoir  par  un  emprunt.  Je 
ne  crains  pas  de  dire  que  cette  liésitation  a  con» 
couru  à  préoipiter  lea  cours  de  la  Bourse.  Les  dé- 
flances  du  public  se  sont  accrues  quand  on  a  vu 
le  ministère  se  délier  lui-même  du  crédit.  6i 
on  eût  ouvert  un  emprunt,  il  y  a  3  mois»  on  Tau* 
rait  négocié  sans  un  trop  firaod  désavantage,  et 
le  prix  des  rentes  ne  seiait  pas  descendu  au  taux 
où  nous  le  voyons  anjourd*iiui« 
Je  suis  persu  >dé  qu'il  en  «  st  temp»  encore,  et 

Sue  si  le  ministère  montre*  sur  ce  point,  la  con- 
ance,  la  volonté*  la  résolution  qu'on  lui  demande 
pour  tant  d'autres  intérêts,  il  relèvera,  ou  tout  au 
moins  il  soutiendra  le  crédit,  et  il  pourra  faire 
sur  des  rentes  nue  négociation  moins  préjudi- 
ciable que  toutes  celles  dont  il  vous  a  soumis  le 
projet. 

Bn  s*attachant&  ce  mode  d'emprunt,  et  en  n'a- 
liénant des  bois  que  pour  payer  les  rentes  nou- 
vellement créées,  les  ventes  itéraient  chaque  année 
peu  considérables,  et  se  feraient  par  conséquent 
avec  avantage.  On  n'accroîtrait  pas  les  con tribu* 
tiens,  ou  du  moins  on  ne  les  accroîtrait  que  pour 
de  très  faibles  sommes,  et  la  France  pourrait  ainsi 
soutenir  pluaieurs  années  de  iruerre  sans  que  le 
cours  de  la  richesse  publique  fût  interrompu.  Les 
économies  privées  u'un  peuple  ménagé  par. les 
impôts  et  les  fonds  mêmes  des  emprunts  rendus 
immédiatement  à  la  circulation,  par  les  dépenses, 
par  l'amortissement,  par  les  intérêts  de  la  dette, 
par  les  annulations  de  rentes,  formeraient  sans 
cesfe  des  capitaux  qui  viendraient  concurremment 
s'offrir  à  de  nouveaux  emprunts. 

Bïf  au  contraire,  pour  nos  premiers  besoins,  et 
avant  même  que  la  guerre  éclate,  on  dévore  nos 
bois,  il  ne  nous  rejttera  pluti,  pour  toutes  nos 
dépenses  extraordinaires,  que  la  res^source  des 
imriôis.  Gomment  reviendrait-on  à  des  négocia* 
tions  sur  des  rentes»  après  les  avoir  abandonnées, 
et  lorfsque,  sans  doute,  elles  seraient  bien  plus 
difficiles  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui.  Les 
peuples  seraient  donc  accablés  de  charges;  leur 
enthousiasme  patriotique,  leur  élan  contre  les 
ennemis»  leur  affection  pour  le  gouvernement 
seraient!  sans  doute,  toujours  les  niéiiies,  et  peut* 
être  cependant  les  manifestations  de  ces  senti* 
ments  ne  pourraient  avoir  ni  la  même  ardeur, 
ni  la  même  énergie. 

Le  projet  annoncé  par  le  ministre  de  traiter 
pour  la  vente  des  bois  avec  des  compaanies 
prouve  qu'il  ne  compte  déjà  plus  sur  les  obliffa- 
tions  à  5  ans  qui  furent  d'abord  le  princif»al 
objet  du  projet  de  loi  que  nous  discotoUit.  Puis* 
gu^l- reconnaît,  en  quelque  sorte,  qu'il  s'est  une 
fois  trompé  dans  ses  combinais^onSi  pourquoi 
n'ad mettrait-il  pas  quelques  doutes  mr  la  com- 
binaison nouvelle?^!  on  soumettait  à  une  ana- 
lyse sévère  lea  détails  d'exécution  qu'elle  en- 
traîne, on  la  verra  bientôt  hérissée  de  alfflcultés. 
Vainement  on  énoncei  par  eiemple,  que  la  vente 
en  masse  dont  il  s'agit  aura  lieu  avec  concur- 
rence de  publicité,  elle  sera  évidemment  le  ré- 
sultat d'un  accord  préalable  que  les  ag^^nts  du 
ministère  devront  conclure  aveo  les  acheteurs, 
et  l'empire  des  circonstances  peut  seul  taire  tolé- 
rer des  accords  semblables,  dont  quelques  for- 
malités illusoires  ne  sauraient  déurulre  les  graves 
inconvénients. 

Il  est  manifeste  que  lee  bois  appartiendront  à 
la  compagnie  avee  laquelle  radmlnistratiou  aura 


traité,  parce  que,  sur  un  objet  de  vente  si  étendu 
et  qui  exige  tant  d'invesiigations,  aucune  com- 

fiagnie  rivale  ne  peut  se  former  contre  celle  que 
'on  supposera  avoir  le  secret  de  la  bveur  de 
l'autorité. 

Je  ne  puis,  je  l'avoue,  m'aceoutumer  à  l'idée 
de  voir  chaque  année  80  millions  livrés  par  Ta* 
mortissemeut  aux  spéculateurs  de  la  Bourse,  sans 
aucun  avantage  pour  l'fitat,  tandis  que  nos  boit 
seraient  livrés  à  d'autres  spéculateurs  avec  uq 
grand  dommage  sans  doute  pour  les  intérêts  du 
pays.  On  aurait  ainsi  créé  ueux  systèmes  pour 
n'en  (aire  éprouver  à  la  France  que  les  préju- 
dices. 

Cependant,  après  avoir  rempli  un  devoir  en 
exprimant  avea  conscience,  avec  impartialité, 
mon  opinion  et  mes  sentiments,  je  i>e  m'oppose 
à  aucun  des  articles  du  nrojet  de  loi  sur  lequel 
vous  délibérez.  Je  veux  à  tout  prix,  comme  vont 
le  voudres  ^ans  doute,  que  le  ministre  ait  lar- 
gement les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  pu- 
blics, afin  qu'il  puisse  répondre  à  tous  les  ser- 
vices dont  il  est  chargé  et  préserver  de  toute  at- 
teinte les  intérêts  sacrés  de  la  patrie.  J'ose  espé- 
rer de  son  patriotisme  et  de  son  sèle  qu'il  saurm 
conserver  nos  bois,  en  attirant  des  capitaux  sur 
nos  rentes  5  0/0  qui  offrent  un  placement  si 
avantageux  et  qui  sont  si  bien  garantis,  par  un 
énorme  amortissement,  par  la  loyauté  nationalOv 
par  la  nature  de  notre  go  vernement  et  par  l'in- 
térêt que  nous  aurons  toujuura  à  considérer 
comme  notre  premier  intérêt,  comme  notre  pre- 
mier besoin,  comme  notre  premier  devoir,  le 
payement  ponctuel  de  notre  dette  publique. 

M.  S«lv«He.  Quand  de  pressants  besoins  pè- 
sent sur  la  France,  quand  des  événement:*  exté- 
rieurs et  intérieurs  nous  menacent  chaque  iosr 
davantage  d'une  crise  redoutablei  il  est  facile,  il 
est  même  naturel  de  demander  compte  au  gou- 
vernement des  maux  que  Ton  éprouve  et  des 
tempêtes  qu'on  doit  redouter.  Si  je  croyais  que 
telle  fût  la  tâche  que  nous  impose  cette  discus- 
sion, je  chercherais  aussi  à  m'en  acquitter;  j*txa« 
minerais  si  le  gouvernement,  qui,  je  crois,  a  fait 
des  fautes  dès  son  début,  u.<t  le  seul  qui  ait  fait 
des  fautes.  Je  pourrais  demander  si  des  erreurs 
commises  dès  les  premiers  pas  n'ont  pas  des  con- 
séquences pour  tout  le  reste  de  la  marche  aussi 
longtemps  qu'un  la  prolonge  dans  le  même  sys- 
tème. Bi,  en  suivant  cette  idée,  je  répondrais  à 
l'honorable  député  delaS'ine-Inferieure,  j»*  mon« 
trerais  que  dans  le  tableau  qu'il  a  tracé,  et  où  il 
a  cru  trouver  les  oauses  de  nos  maux,  il  a  fermé 
les  yeox  sur  celles  oui  sont  les  plus  menaçantes. 
Mais  tel  n'est  point  le  scget  qui  nous  occupe.  Lie 
guuvernem^nt,  par  l'organe  de  son  ministère, 
vous  demande  une  ressource  extraordinaire  de 
200  millions.  Vous  connaissez  les  bases  du  pro- 
jet de  loi.  Oevex-vous  l'accepter,  ou  le  modifier, 
ou  le  refuser?  Voilà  la  question. 

Un  honorable  député  de  la  Hante-Loire  a  atta- 
qué le  projet  aveo  force.  11  a  d'abord  présenté 
quelques  observations  préjudicielles,  il  a  supposé 
que  vendre  pour  200  millions  de  bols,  c'était  at- 
ténuer le  gage  donné  par  la  loi  de  1817  à  la  dette 
publique.  Ce  reproche  est  fondé  sur  une  erreur. 
La  vente  qui  vous  est  proposée  ne  doit  porter 
que  sur  une  valeur  de  4  millions  de  rentes  qui 
étaient  destinées  à  des  établissements  ecclésias- 
li  lues.  Dans  la  position  où  nous  sommes,  je  crois 
que  de  bons  moyens  de  défeni'e,  valent  mieux 
que  des  fondations  de  couvent.  (Adké$iûn  à 
gauche,) 
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Le  môme  orateur  a  exprimé  la  crainte  que,  si 
vous  accordiez  cette  ressource  exiraordiauire,  oii 
profitât  de  cet  exemple  pour  créer  tous  les  ans 
de  nouveaux  besoins  et  demandtT  de  nouvelles 
ressources,  ou  plutôt  de  nouvelles  dilapidations. 
Messieurs,  cette  crainte  n*est  pas  fondée.  Une 
telle  Situation  ne  doit  pas  se  renouveler;  nous 
ne  verrons  pas  deux  fois  les  circonstances  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvons,  circonstances  im- 
périeuses, qui  ne  dépendent  ni  de  noire  volonté, 
ni  de  nos  votes. 

Je  répondrai  à  une  insinuation  qui  est  échap- 
pée au  môme  orateur.  11  vous  a  rappelé  les  pa- 
piers-monnaie ;  il  a  cru  qu'on  pouvait  établir 
quelque  similitude  entre  tes  bons  du  Trésor  et 
ces  papiers  dont  la  circulation  a  été  si  désas- 
treuse. Messieurs,  pour  peu  que  vous  ayez  lu 
deux  fois  le  projet  de  loi,  il  vous  sera  facile  de 
voir  qu'il  n'y  a  ici  aucune  espèce  de  parité.  On 
vous  demande  de  vendre  des  boU ,  de  les  ven- 
dre, comme  cela  se  pratique  ordinairement,  con* 
Ire  des  traites  fournies  par  les  acquéreurs,  et  de 
créer,  si  Ton  en  a  besoin,  des  bons  du  Trésor 

?[ue  ces  traites  rembourseront,  c'est-à-dire  de 
aire  une  opération  qui  doit  se  concentrer  entre 
les  acquéreurs  et  le  Tiésor  public  II  n'y  a  donc, 
sous  ce  rapport,  aucune  espèce  ue  crainte  à  con- 
cevoir. 

Le  môme  orateur  vous  a  présenté  un  calcul  de 
Timmense  provisoire  que  vous  aves  déjà  accordé 
en  partie  au  g[0uvernement,  et  que  vous  êtes  sur 
le  point  de  lui  accorder  encore.  Mais  dans  ce  calr 
cul  il  a  fait  figurer  des  crédits  qui  ne  sont  pas  des 
valeurs  réalisées,  il  importe  ici  de  bien  distin- 
guer. Bn  ouvrant,  par  exemple,  un  crédit  de 
300  millions,  on  ne  donne  pas  pour  cela  ces 
300  millions;  il  reste  à  fixer  les  moyens  de  les 
réaliser.  L'orateur  a  fait  figurer  dans  ce  calcul 
60  millions  représentant  3  millions  de  rentes  du 
fonds  commun.  Mais  ces  3  millions  sont  encore 
à  négocier;  c'est  une  propriété  de  TBtat  qui  n'est 
pas  encore  aliénée.  Vous  voyes  donc  que  ces  res^ 
sources  n'existent  de  fait  que  snr  le  papier,  et  ne 
doivent  pas  vous  empocher  de  créer  des  res- 
sources réelles. 

L'honorable  orateur  â  appelé  i^otre attention  sur 
le  droit  que  vous  avez  de  refuser  l'impôt  et  les 
emprunts.  Il  vous  a  fait  sentir  que  dans  ce  droit 
résidait  la  principae  force  de  la  Chambre  élec- 
tive. Sur  ce  point  je  suis  d'accord  avec  lui.  Je  le 
déclare,  il  y  a  un  an,  j'aurais  fait  usage  de  ce 
droit,  je  l'aurais  provoqué  parce  qu'il  était  de 
notre  devoir  de  nous  opposer  aux  tentatives  qui 
menaçaient  la  liberté.  Mais  sommes-nous  aujour- 
d'hui dans  ce  cas?  Sommes-notts  en  présence  d'un 
gouvernement  conspirateur,  d'un  ministère  qui 
veuille  nous  perdre?  Non,  Messieurs. Ainsi  cedroit 
que  nous  avons,  nous  ne  devons  pas  l'exercer, 
car  nous  ne  l'exercions  dans  les  circonstances 
actuelles  que  pour  la  ruine  de  notre  pays.  En  effet. 
Messieurs,  ne  vous  y  trompes  pas,  cette  ressource 
vous  est  demandée  par  une  nécessité  irrésistible. 

Je  ne  puis  m'empécher  de  remarquer  que  l'ora- 
teur à  qui  je  réponds  a  rappelé,  comme  en  pas- 
sant^ quelle  était  la  situation  de  la  France  au  mois 
de  juin  et  de  la  comparer  à  la  situation  |actuelle. 
Je  conviens,  M(!ssleurs,  qu'il  y  a  une  grande  dif- 
férence. Le  crédit  à  cette  époque  était  brillant; 
notre  position  semblait  tranquille  pour  quiconque 
ne  voulait  pas  porter  ses  regards  jusqu^aus  Tui- 
leries. (Semalian.)  Mali  nous  étions  sur  un  vol- 
can, et  deux  mois  ne  devaient  pas  s'écouler  avant 
que  les  libertés  de  la  France  ne  fussent  perdues 
et  le  peuple  asservi,  ou  bieu  délitré  par  une 


grande  Révolution.  La  nécessité  dans  laquelle 
nous  nous  trouvonsest  la  conséquence  immédiate 
de  cette  Révolution.  Celte  Révolution  nous  a  ap- 
porté un  grand  bienfait;  il  faut  la  bien  payer;  il 
faut  lui  accorder  tout  ce  qu'elle  demande.  Ne  vous 
y  trompez  pas.  Messieurs,  un  refus  vousexpose* 
rait  au  retour  des  événements  do  Juillet.  Bo  effet» 
depuis  que  le  nouveau  gouvernement  a  été  ios» 
lalié,  nous  n'avons  guère  compté  pour  maintenir 
notre  sûreté  à  l'exiérieur  sur  des  négociations 
plus  ou  moins  habiles  et  souvent  trop  franchesy 
trop  confiantes,  parce  que  ce  n'est  pas  à  des  né- 
gociations qu'un  pays  doit  sa  sûreté,  mais  à  sou 
attitude  imposante  :  or,  quelle  était  votre  attitude 
militaire  à  la  fin  de  juillet?  Notre  foroe  militaire 
était  presque  entièrement  détruite;  il  fallait  à 
Charles  X  une  garde  rovale  pour  comprimer  les 
patriotes;  tout  te  reste  était  délabré^  dilapidé.  Il 
a  donc  fallu  remettre  notre  armée  sur  un  pied 
respectable.  Si  le  ministère  ne  l'avait  pas  fait, 
s'il  n'avait  pas  pris  sur  lui  d'anticiper  sur  les 
ressources,  pour  augmenter  le  matériel  de  l'ar^^ 
mée  et  approvisionner  nos  places  fortes,  il  serait 
accusable;  mais,  puisqu'il  Ta  fait,  vous  devez  lui 
donner  les  moyens  de  couvrir  les  dépenses  né- 
cessaires. (Très  bieni  très  bien!) 

Je  ne  prétends  pas  que  la  guerre  soit  inévita* 
ble.  Cependant,  je  ne  prononcerai  pas  ce  mot 
sans  relever  une  accusation  qui  trop  souvent  a 
retenti  à  cette  tribune,  et  qui  a  été  reproduite 
encore  aujourd'hui. 

On  a  dit  que  des  hommes,  qu^on  a  jusqu'à  un 
certain  point  désignés  par  leurs  oi>inions,  provo<- 
quaient  la  guerre,  la  désiraient.  Messieurs,  vous 
savez  que  dans  tous  mes  discours,  qui  étaient 
l'expression  fidèle  de  ma  pensée,  je  ne  l'ai  ni 
provoquée,  ni  désirée,  non  plus  que  mes  hono«- 
râbles  atnia.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  provo* 
quer  la  guerre  que  de  témoigner  de  la  sympathie 
pour  les  Polonais,  les  Bel^^es  et  les  Italiens*  Est- 
il  quelqu'un  de  nous  qui  s'informe  si,  sur  les 
bords  de  la  Neva  ou  du  Danube,  on  s'intéresse 
aux  exilés  de  Holy-Rood,  et  si  nous  faisions  un 
crime  à  l'étranger  d'éprouver  cotte  sympathie, 
ne  serions-nous  pas  injustes  et  absurdes?  Qu'on 
nous  la  permette  donc  de  notre  côté,  avec  l'amour 
de  la  liberté  qui  enflamme  les  Belges,  les  Italiens 
et  surtout  ces  malheureux  Polouais  que  nous 
n'avons  pu  secourir  que  de  nos  vobux,  que  de 
notre  amitié  malheureosemeot  impuissante.  Cer- 
tes, il  n'y  a  pas  là  cause  de  guerre.  Quand  on 
voudra  nous  faire  la  guerre,  on  saura  bien 
trouver  d'autres  motifs. 

J'ai  dit  que  nos  dangers  étalent  indépendants 
de  nos  fautes.  Bo  effet,  si  les  puissances  étran- 
gères se  présentent  en  armes  sur  nos  frontières» 
ce  n'est  pas  ce  que  vous  avez  pu  dire  qui  les 
aura  attirés»  c'est  le  prioeipe  de  votre  Révolution. 
{Sensation,)  Vous  sentez  quOi  dans  la  balatioe 
européenne,  ne  devait  pas  compter  un  gouveN 
nement  qui  ne  connaissait  d'ennemis  que  les 
citoyens,  qui  n'écoutait  jamais  l'opinion  publi- 
que, qui  combattait  tout  ce  qui  était  sympathi- 
gue  à  la  nation,  pour  plaire  aux  étrangers, 
ertes,  un  tel  état  de  choses  devait  convenir  aux: 
puissances  étrangères,  et  vous  conceves  qu'un 
ordre  de  choses  qui  remet  la  nation  française  à 
6a  véritable  place  doit  leur  déplaire,  et  que  il 
elles  avaient  la  faculté  de  nous  faire  retomber 
dans  un  état  humiliant  et  désastreux,  elles  s'em»- 
presseraieut  de  le  faire  ;  si  elles  ne  le  font  pas, 
cVst  qu'elles  n'en  ont  pas  tes  moyens,  c'est  que 
vous  êtes  sur  un  pied  respectable,  animés  du 
courage  patriotique  qui  caractérise  tous  les  Fraor 
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Sais,  que  vous  ayez  une  armée  formidable,  et 
es  gardes  nationaux  qui  rivaliseront  avec  nos 
soldats.  (Vive  adhéiioih) 

On  vous  a  parlé  aussi  de  visites  domiciliaires, 
d^émeutes,  de  désordres  qui  m'affligent  plus  quu 
personne.  Mais  ne  pourrait-on  pas  aussi  parler 
de  ces  tentatives  qui  ont  lieu  dans  les  départe- 
ments (Je  rOuest?  Gt)at{ue  jour  vient  vous  révé- 
ler quelque  nmas  de  pouare,  quelque  approvi- 
sionnement d'armes,  et  ces  correspondances  qui 
ne  sont  pas  seulement  en  projet,  ni  des  expres- 
sions de  regrets,  mais  des  correspondances  avec 
Holy-Bood^  qui,  maintenant,  sont  parfaitement 
connues.  Si  vous  n'étiez  pas  eu  force,  des  bommes 
pervers  trouveraient  des  bommes  assez  faibles 
pour  se  laisser  égarer,  et  vous  verriez  le  drapeau 
Diane  déployé  contre  le  drapeau  tricolore. 

Remplissons  notre  devoir.  Donnons  à  un  mi- 
nistère qui  a  rempli  le  sitn  les  moyens  de 
comprimer  dans  l'intérieur  ceux  qui  voudraient 
allu»  er  la  guerre  civile,  et  de  repousser  de  nos 
frontières  les  étrangers  qui  oseraient  s'y  pré- 
senter. 

G*est  pour  compléter  ces  moyens  de  sûreté, 
pour  acquitter  les  dépenses  qui  sont  déjà  faites, 
et  pour  laire  celles  qui  seront  encore  néce^s.iires, 

Sut!  le  ministère  vous  demande  200  millions. 
es  refUFcr  serait  le  réduire  à  rimituiseance.  Si 
vous  avtz  quelque  projet  meilleur  que  celui  qu*il 
vous  proposes,  présentez-Ii*  ;  mais  ne  venez  pas 
refuser  des  ressources  qui  sont  indif^uensables. 
A  cet  éffard,  plusieurs  opinions  ont  été  dévelop- 
pées. MM.  fiailliotet  de  Musbonrg  om  paru  croire 
qu*un  emprunt  serait  plus  profitable.  Je  ne  ra'at- 
tacberai  pas  à  réfuter  longuement  leur  S3[stème; 
J'observerai  seuit  ment  qu**  le  projet  de  loi  donne 
au  ministère  la  facilité  de  consommer  l'opéra- 
tion de  la  manière  qui  lui  paraîtra  la  i>lus  utile. 
Quand  le  crédit  esi  dans  un  étal  déplorable,  les 
propriétés  trouvent  plus  facilement  des  acqué- 
reurs, et  alors  il  vaut  mieux  vendre  des  bois  que 
d'émettre  des  rentes  sur  la  place.  Sans  doutt*, 
dans  une  posiiion  comme  la  nôtre,  une  si  grande 
quantité  de  bois  ne  se  vendra  pasaus»!  bien  que 
si  nous  pouvions  vendre  par  petites  portions  à 
des  époques  éloignées.  Mais  il  nous  faut  une  res- 
source actuelle,  proportionnée  à  nos  besoins,  et 
lorsqu^on  parvient  à  la  réaliser  aussitôt,  on  fait 
toujours  un  bon  marché.  Les  propriétés  n'ont 
pas  à  beaucoup  près  souffert  la  dépréciation  des 
effets  publics  •  Je  puis  môme  dire  que  la  dépré- 
ciation des  effets  publics  a  rendu  sur  plusieurs 
Ïioints  les  propriétés  territoriales  très  chères,  et 
es  bois  seront  toujours  recherchés.  Il  résultera  de 
ces  ventes  une  division  de  propriété  qui  accroîtra 
la  richesse  du  pays  et  qui  augmentera  le  produit 
de  l'impôt.  Telles  sont  les  causes  qui  atténueront 
les  pertes  que  vous  pourriez  faire  sur  cette  opé- 
ration. 

Une  dernière  obiection  se  présente.  L'honora- 
ble député  de  la  Haute-Loire  a  demandé  si  le 
ministère  vous  inspire  assez  de  conflanc^  pour 
lui  donner  d'aussi  grandes  ressources.  Je  n'en- 
trerai pas  dans  cette  discussion.  Mais,  si  j'avais 
un  conseil  à  adresser  au  ministère  actuel,  si  ma 
faible  voix  pouvait  être  entendue,  je  lui  dirais  : 
Souvenez-vous  de  votre  principe;  originel.  Le 

gouvernement  déchu  avait  pour  principe  le  droit 
ivin;  il  a  voulu  pousser  le dnit  divin  aussi  loin 
qu'il  l'a  pu.  Votre  principe  à  vous  est  la  souvt- 
raineté  nationale.  Souvenez- vous  que  votre  foi  ci* 
est  dans  la  nation,  qu'elle  n'est  que  là,  qu'elle  ne 
pourra  jamais  éin*  que  là.  Ce  n'est  pas  au  minis* 
tère,  à  telle  ou  telle  personne  quelque  confiance 


qu'elle  m'inspire,  que  j'accorde  les  200  millions, 
c'est  à  la  France,  c'est  à  ses  besoins,  à  sa  posi- 
tion, à  son  avenir.  {Marques  générales  d^approba-^ 
iion,) 

M.  Jaeqoeii  léaflitte,  président  du  conseil. 
Messieurs,  la  loi  soumise  à  vos  délibérations  est 
destinée  à  fournirau  gouvernement  les  ressources 
nécessaires  pour  faire  face  <.ux  dépen^iM  extra- 
ordinaires de  TBtat,  Gfs  dépenses  vous  sont  con- 
nues. Le  tableau  en  u  été  tracé  dans  le  budget 
qui  est  actuellement  dans  vos  mains.  Biles  ont 
pour  objet,  vous  le  savez,  les  armements  exigés 
par  la  situation  politique  de  TBurope,  l'établisse- 
ment d'une  escadre  anibservalion  dans  lu  Médi- 
terranée, et  quelques  travaux  extraordinaires  du 
ministère  de  l'intérieur. 

Une  partie  de  ces  dépenses  est  déjà  C(tnsoinmée 
et  payée.  Celles  de  la  guerre  surtout,  qui  ne  st- 
font  pas  par  douzièmes  comme  les  dépenses  ordi- 
naires et  courantes,  mais  t>ar  grandes  niiiS^es, 
ont  déjà  exigé  de  fortes  avances  de  la  part  du 
Trésor.  Nous  y  avons  fait  face  avec  les  ressource.^ 
toujours  disponibles  de  la  dette  flottante.  Mais 
ce  moyen  ne  pi'ut  suffire  seul  aux  émissions  que 
le  Trésor  est  obligé  de  faire  :  ù  cause  de  sa  dis- 
ponibilité •  >  ème,  ce  moyen  doit  être  ménagé  et 
réservé  pour  les  besoins  du  service  courant. 

Nous  devons  donc,  Messieurs,  vous  demander 
des  ressources  plus  solides  pour  continuer  à 
faire  face  à  nos  dépenses  extraordinaires. 

Ces  ressources  ne  seront  i  oint  une  somme  re- 
mise de  confiance  au  gouvernement,  elles  seront 
l'acquittement  rigoureux  de  dépenses  déjà  faites, 
déjà  connues  de  vous,  et  certainement  approu- 
vées p  ir  vous  ;  car,  malgré  les  justes  vœux  que 
vous  faites  pour  la  paix,  vous  souhaitez,  à  cause 
de  ces  vœux  mêmes,  que  a  France  prenne  une 
attitude  respectable  et  imposante. 

Dcfiuis  la  présentatiori  des  deux  projets  de  bud- 
get la  situation  de  la  place  a  encore  changé.  Beau- 
coup d'esprits  ont  pensé  qu'il  fallait  étendre  en 
conséquence  les  moyens  demandés  par  le  gou- 
vernement, non  pas  sous  le  rapport  de  leur  im- 
portance, car  c'est  toujours  la  somme  de  200  mil- 
lions qui  vous  e4  demandée,  mais  sous  le  rap- 
port de  la  forme  des  moyens. 

Le  gouvernement,  pour  se  procurer  les  200  mil- 
lions dont  il  a  besoin,  n'avait  voulu  vous  proposer 
qu'une  aliénation  de  bois,  d'une  création  d'effets 
à  échéance  (ixe  pour  antieiper  la  valeur  de  ces 
bois.  La  discussion  qui  écluire  toujours  les  ques- 
tions, les  situations  qui  chaiigont  s«n8  cesse 
dans  un  temps  aussi  mobi  e  qui*  le  nôtre,  ont 
modifié  le  projet  du  gouvernement,  D*acix>ru  avec 
votre  commi>sion,  qui  a  montré  dans  son  travail 
les  intentions  les  plus  patriotiques,  ie  gouverne- 
ment a  pensé  qu'il  fallait,  an  lieu  d'un  moye  i 
unique,  s'en  rés  rver  plusieurs  qu'on  emploierait 
suivant  les  circonstances  et  suivant  le  goût  des 
capitalistes. 

D'après  le  nouveau  projet  que  la  discussion  va 
vous  faire  connaître,  ie  gouvernement  sera  tou- 
jours renfermé  dans  une  somme  de  200  millions, 
et  ne  pourra  dans  aucun  cas  la  dépasser,  quel- 
ques moyens  qu'il  emploie  pour  re  bnt;  mai«, 
suivant  les  circonstances,  il  aura  la  liberté  «>'y 
pourvoir,  ou  par  dt  s  obligations  du  Trésor  rem- 
boursables avec  le  produit  de  la  vente  des  bois, 
ou  par  la  >ente  pure  et  simple  d'une  certaine 
masse  de  bois  à  une  ou  plusiturs  cofflp>giiies, 
ou  par  une  émission  de  rentes.  U  emploiera  C4*a 
trois  moyens,  on  tous  à  la  fois,  ou  un  seul  exclu- 
sivement selon  la  circonstance,  et  toujoun  de 
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manière  à  ne  jamais  dépasser  la  somme  conve- 
nue de  200  millions. 

Ainsi,  le  gouvernement  vous  demande  une  la- 
titude, non  quant  à  la  somme  à  obtenir,  mais 
quant  aux  moyens  à  employer,  et  comme  ces 
moyens  sont  une  affaire  d'exécution,  et  que 
l'exécution  appartient  au  gouvernement,  la  Cham- 
bre, ro  abandonnant  au  gouvernement  le  choix 
des  moyens,  ne  renonce  à  aucune  de  ses  attri- 
butions. 

Vutre  connaissance  des  affaires,  le  sentiment 
que  vous  avez  de  notre  situation,  vous  feront 
parfaitement  comprendre  que,  dans  Télat  où  nous 
nous  trouvons,  il  faut  au  gouvernement  une 
grande  liberté  pour  agir  suivant  les  circons- 
tances, et  ménager  le  mieux  les  intérêts  du  Tré- 
sor. 

Cet  avis,  Messieurs,  a  été  celui  de  votre  com- 
mission, qui  s'est  empressée  de  rechercher  les 
moyens  de  concilier  la  responsabilité  de  la  Cham- 
bre et  celle  du  gouvernement,  de  manière  à  lais- 
ser à  chacun  ce  qui  doit  justement  peser  sur 
elle. 

Vous  jugerez.  Messieurs,  par  la  discussion,  si 
le  nouveau  projet  qui  vous  est  Fournis  pourvoit 
suffisamment  aux  besoins  du  Trésor,  et  vous 
donne  leâ  garanties  que  vous  êtes  en  droit  d'exi- 
ger. 

Messieurs,  vous  avez  toujours  montré  les  dis- 
positions, les  p'us  emprei'Sées  à  soutenir  le  gou- 
vernement que  vous  avez  si  puissamment  con- 
tribué À  fonder.  II  aura  f)endant  votre  absence 
des  circonstances  difficiles  à  traverser.  Vous  ne 
voudriez  pas,  nous  en  sommes  certains,  lui  refu- 
ser aucun  des  moyens  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  faire  face  aux  difficultés  de  sa  situation. 
L'empressement  de  votre  commission  nous  est 
au  contraire  une  preuve  du  zèle  que  vous  met- 
trez à  l'armer  de  toutes  les  ressources  dont  il  a 
besoin. 

J'ajouterai,  en  finissant,  que  ce  n'est  point  un 
acte  de  confiance  envers  le  ministère,  que  vous 
allez  faire  en  votant  cette  loi,  mais  une  dette  que 
vous  acquitterez  envers  la  France  et  sa  sûreté  ; 
car  il  s'agit  de  paver  des  dépenses  faites  et  con- 
sommées pour  la  défense  du  territoire. 

M.  le  Président.  H.  de  Caux  a  la  parole.  {Aux 
voix!  aux  voix  l)  C'est  le  dernier  orateur  inscrit. 

Voix  diverses  :  Parlez  1  parlez  I 

M.  le  général  vleomte  de  Caux.  Messieurs, 
je  viens  vous  présenter  quelques  courtes  obser- 
vations qui  se  rattachent  au  projet  de  loi,  dont 
le  bot  est  de  créer  les  moyens  de  faire  face  aux 
dépenses  extraordinaires  qu'exige  notre  situation 
militaire. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  s'exprimait  ainsi, 
le  3  de  ce  mois^  à  la  Chaml)re  des  pairs  : 

•  Elles  étaient  profondes  les  plaies  que  la  Res- 
tauration nous  a  laissées  à  guérir  :  les  places  for- 
tes démantelées,  sans  ap provision nnemts,  sans 
munitions  ;  les  cadres  de  l'armée  vides  et  dégar- 
nis; les  arsenaux  sans  armes,  voilà  quelle  était 
la  position  militaire  de  la  France  au  départ  de 
Charles  X.  » 

Cette  situation  accuserait  tous  ceux  qui  ont 
pris  part  depuis  16  années  à  la  direction  des  af- 
faires du  département  de  la  guerre.  Je  désire 
vous  convaincre  de  l'inexactitude  de  ces  asser- 
tions. 

Avant  «le  quitter  le  ministère  de  la  guerre,  j'ai 
foit  constater,  par  des  pièces  authentiques,  con- 


firmées par  le  compte  de  matières  qui  vous  a  été 
soumis  récemment,  la  situation  du  matériel  de 
Tarmée. 

Il  existait  au  \^'  janvier  1829,  dans  les  maga- 
sins, un  appiovisionn>  ment  de  réserve  en  grains 
pour  nourrir  180,000  hommes  pendant  6  mois,  et 
un  approvisionnement  d'habillement  de  réserve 
pour  60,000  hommes. 


par  romcier  supérieur  gui  airige 
moment  le  service  de  l'artillerie  au  mmistère  de 
la  guerre  : 

V*  Que  les  places  et  les  arsenaux  renfermaient, 
au  1*'  janvier  1829  : 

840;334  fusils  neufs; 
48,590  mousquetons  ; 
56,383  paiies  de  pistolets  ; 

336,324  sabres  ; 
26,330  lances  ; 

fit  5.529  cuirasses. 

70,000  fusils  ont  été  fabriqués  en  1829,  de  sorte 
qu'en  comprenant  ceux  dont  les  troupes  étaient 
armées,  il  existait  au  1«'  janvier  1830,  plus  de 
1 ,200,000  armes  à  feu,  et  près  de  400,000  armes 
blanches. 

Dans  aucun  temps,  et  sans  excepter  les  épo- 
ques où  la  France  a  déployé  toutes  ses  forces, 
un  pareil  approvisionnement  d'armes  n'a  existé. 

Il  résulte  encore  des  mêmes  documeits  que  je 
déposerai  sur  le  bureau,  que  l'artillerie  pos^^édait 
au  1«'  janvier  1829  : 

11,152  bouches  à  feu,  dont  4,403  de  cam- 
pagne; 

10,580  affûts  de  siège  et  de  campagne  ; 

8,612  voitures  pour  le  service  de  l'artillerie, 
1,200  pour  le  service  des  équipages  militaires; 

9  millions  de  kilogrammes  de  poudre  ; 

2,319,000  kilogrammes  de  plomb  ; 

Et  41  millions  de  cartouche^. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  les  pertes  que 
ce  service  a  éprouvées  en  1814  et  1815,  et  vous 
recoi naîtrez  que  le  corps  de  l'artillerie  a  fait 
de  grands  efiorts  pour  parvenir  à  réparer  ses 
pertes. 

J'ai  cru   ne  pouvoir   me  dispenser  d*opposer 

cette  situation  aux  allégations  auxquelles  je  ré- 
ponds. 

Quant  aux  places  de  guerre,  jetez  les  yeux, 
Mi'ssieurs,  stu:  la  demande  de  fonds  faite  par  le 
ministre  de  la  guerre  ;  elle  est  de  15  millions. 
Pensez-vous  que  si  les  places  étaient,  il  y  a 
6  mois,  dans  i^état  qui  est  supposé,  la  somme  de 
15  millions,  dont  une  grande  jiartie  est  <)estinéH 
aux  travaux  qui  s'exécutc^nt  pour  la  défense  de 
Paris,  fût  suflisaute  pour  les  mettre  dans  un  état 
resuectable  ? 

Vuu<  n'avez  pas  oublié,  qu*eo  1814,  ces  places 
étaient  dans  i'ahandon  le  plus  déplorable,  tan  lis 
que  des  sommes  considérables  étaient  prodiguées 
dans  des  placts  étrangères  danà  l'intérêt  delà 
conseivatiun  du  territoire  conquis;  des  ordres 
absolus  ftrescrivaieot  d'abandonner  les  places 
françciises  à  la  destruction  du  temps. 

D<|jui8  1814,  le  corps  do  génie  n'est  pas  resté 
inactif;  120  millions  ont  été  enployés  à  réparer 
les  places  et  le  caserne nent.  Grâce  au  zèle  judi- 
ci'  ux  des  olficiers  de  cette  arme  et  à  la  direction 
donnée  par  li  comité  du  génie,  les  places  impor- 
tante^ ont  été  mises  en  étal  de  défense.  Sans 
doute,  il  reste  beaucoup  à  faire  ;  de-^  créations 
nouvelles  que  commandent  les  changements  sur- 
venus dans  l'art  de  la  guerre,  de  grands  travaux 
pour  compléter  les  moyens  défensifis  existants, 
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exigeront  des  dépenses  considérables  qui  n*ont 
jamais  été  dissimalénB  ;  mdis,  lorsqu*au  moyen 
des  fonds  qui  TOtis  sont  demandée,  les  travaux 
qui  ne  s*exécutent  qu*au  moment  de  la  guerre, 
seront  terminés,  ces  places  présenteront  des 
moyens  de  résistance  quelles  ont  toujours  op- 
posés à  l'ennemi. 

Les  cadres  de  Tarmée  étaient  Tides,  ajouteront 
ces  cadres,  Messieurs,  devaient  avoir  reffectir 
déterminé  par  la  lot  de  finances. 

J'ai  peine  &  comprendre  ce  reproche,  alors  que 
le  budget  qui  vous  est  présenté  pour  1831,  en 
supposant  le  maintien  de  la  paii,  est  inff^rieur 
à  celui  de  1830  de  184  hommes  et  de  1,800  che- 
vaux. La  grande  expérience  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre  Fa  convaincu  que  tous  les  elTurls  du 
gouvernement  devaient,  avant  tout,  avoir  pour 
objet  de  conserver  des  cadres  Si  diiQciles  &  im- 
proviser. 

C'est  ainsi  que  s'exprimait,  au  flom  de  l'illustre 
maréchal,  M.  le  président  du  conseil,  en  vous 
présentant  le  budget  des  dépenses  extraordi- 
n  aires  r 

«  6'  &c«  k  la  force  de  nos  cadres,  nous  n'avons 
pas  de  nouveaux  corps  à  former;  on  n*a  créé 
que  des  bataillons  et  des  escadrons»,  et  nous  au-*- 
rons  porté  ainsi  nos  forces  à  434,000  hommes  ; 
les  cadres  existants  permettront  de  porter  ce 
nombre  à  500,000,  si  noire  politique  te  rendait 

1 1  écessaire   w 

rignore  les  changements  qui  sont  survenus 
dans  le  personnel  et  le  matériel  de  l'armée,  de- 
puis le  8  aoat  1829  ;  la  force  de  l'armée  a  été  aug^ 
mentée  de  18,000  hommes,  pour  l'expédition 
d'Alger:  augmentation  qui  n'apasëté  compensée 
par  le  licenciement  pronoUcé  après  les  êvéne- 
tnents  de  Juillet.  Les  comptes  de  1830  permet- 
tront d'apprécier  les  mutations,  en  s'appuyant 
sur  les  états  de  situation  et  les  ioventaifts;  ce 
qui  importait  k  l'administration  à  laquelle  j'ai 
appartenu,  c'est  de  constater  les  faits  à  i*époque 
qui  a  vu  finir  sa  responsabilité. 

Si  j'ai  cru  utile,  Messieurs,  de  tous  présenter 
ces  expiicatioDS-.., 

Voix  nombreuici  :  Oui  I  oui  I  Très  bien  !  très 
bient 


H.  le  général  vleoaite  de  €}aax...t  c'est 
ffloinsdauB  l'intérêt  d'une  justification  nécessaire, 
que  parce  qu'elles  m*ont  paru  bonnes  à  présenter  a 
nos  amis  et  à  nos  t-nnemis,  et  parce  qa^elles  sont 
de  naiure  à  Imprimer  de  la  confiance  au  dedans 
et  de  la  circonspection  au  dehors. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  amendé  par  la 
commission.  {Marquei  générale$  d'aiimiifneni.) 

H.  le  maréehal  Soolt,  miniitre  iâ  la  taerrê» 
Je  suis  loin  de  contester  les  détails  que  vient  de 
donner  Thonorable  général.  11  est  certain  que 
tout  ee  qu'il  a  énumeré  existait  dans  les  arse- 
naux et  dans  les  places  frontières;  mais  ce 
n'était  qu'une  partie  de  ce  nui  était  nécessaire* 
Les  armements  nouveaux  qu'on  a  faits,  les  licen- 
ciements de  troupes,  la  formation  de  nouveaux 
bataillons  ont  dû  nécessairement  faire  augmi  nter 
les  approvisionnements.  Il  existait  bien  dans  les 
places  des  vivres  pour  le  service  courant,  il  y 
en  avait  pour  6  mois  ;  mais,  l'armée  ayant  été 
augmentée  dans  une  proportion  très  considé- 
rable, il  a  fallu  auKii.enter  aussi  dans  la  môme 
proportion  le  matériel  et  les  approvisionnements. 
Il  a  fallu  donner,  en  outre,  à  la  garde  nationale 
plus  de  150,000  armes.  Tous  sentez  que  tout  ce 


qui  se  trouvait  dans  les  places  de  guerre  a  été 
bientôt  absorbé. 

Le  mot  abandon  s'est  glissé  dans  un  discours 
ou  dans  un  rapport.  En  effet,  les  places  de  ffuerre 
étaient  dans  un  état  d'abandon;  par  exemple,  la 
direction  de  Ya!enciennes,  oCiil  a  fallu  dépenser 
750,000  francs  pour  acheter  des  bois  à  plate»for«- 
mes  et  d'assortiment,  sans  compter  2  milliona 
pour  les  affûts.  11  serait  peut-être  mieux  de  dire 
que  sons  ce  rapport  il  y  avait  non  pas  précisé- 
ment abandon,  mais  défaut  d'approvisionne- 
ment. 

Ce  qu'a  dit  le  général  de  Gaux,  relativement 
aux  canons  et  aux  munitions,  c'est  vrai  i  mais  on 
en  avait  emporté  beaucoup  à  Alger,  et  il  se  faisait 
sentir  un  déficit  en  raisin  de  l'augmentation  d« 
l*armée.  Les  places  fortes,  j'en  reviens  toujours 
à  ce  point,  étaient  à  la  vérité  entretenues  mais 
seulement  dans  un  état  d'entretien,  et  rinsuffi- 
sance  des  fonds  n'avait  pas  permis  d'y  faire  des 
réparations  indispensables.  Il  a  bien  ftillu  s'en 
occuper.  li  aurait  été  accordé  2,500,000  francs 
de  crédit  extraordinaire  pour  pourvoir  à  ces  be« 
soins,  tandis  que  15  millions  étaient  nécessaires* 
Le  ministre  de  la  guerre  ne  peut  rien  Aiirequ'avec 
les  moyens  que  la  Chambre  lui  donne  ;  rarmée 
ayant  reçu  une  augmentation  très  considérable, 
il  devient  nécessaire  de  pourvoir  à  cette  dépense 
par  un  crédit  extraordinaire. 

M.  le  général  de  Ganx  vient  de  rendre  compte 
de  rétat  des  magasins  à  l'époque  où  il  a  quitté 
le  ministère.  Certes  le  bien  qu'il  a  fait  dans 
cette  partie  de  l'adniinistration  est  trop  sensible 
pour  que  je  Yeuille  le  méconnaître.  Je  saisis 
avec  empressement  cette  occasion  pour  dire 
qu'il  y  a  laissé  des  traces  dune  très  grande  uti- 
iitét  et,  à  ce  titre,  ce  serait  de  lui  que  j*aimerais  à 
prendre  des  précédent:».  Mais  il  ne  nous  a  lien 
appris  de  nouveau.  Je  reconnais  l'exactitude  des 
délaits  qu'il  a  donnés,  mais  ces  approvisionne- 
ments étaient  loin  de  pouvoir  suflire,  el  il  est 
indispensable  que  la  Chambre  accorde  le  erédit 
demandé. 

De  toutes  patte  :  Oui!  oui  I  e'est  juête  I 

H.  le  général  de  Caax.  Je  n'ai  contesté  au- 
cune des  demandes  faites  par  le  ministre  de  la 
guerre.  J'ai  voulu  seulement  constater  la  situa- 
tion des  choses  au  moment  de  ma  sortie  du  mi-* 
nistère.  Je  reconnais  qu'ayant  à  passer  de  l'état 
de  paix  à  l'état  de  guerre,  les  demandes  du  mi- 
nistre m'ont  paru  toutes  motivées.  Il  est  évident 
que  dans  l'expectative  d'une  longue  paix  nous 
ne  devions  pas  avoir  des  approvisionnements 
qu'on  ne  fait  jamais  qu'en  vue  de  la  guerre* 
(Très  bient  trèi  bieni) 

M.  Odier,  rapporteur,  présente  le  résumé  de 
la  discussion. 

M.  oaiér,  rapporteur.  Pour  Satisfaire  à  des  dé- 
penses urgentes,  puisqu'elles  ont  pour  but  la  dé- 
fense delà  Prance.M.  le  ministre  des  finances  voué 
demande  un  crédit  facultatif  de  200  millions,  et 
pour  se  procurer  cette  somme  il  vous  propose 
la  vente  de  300,000  hertares  de  bois  de  l'BUt. 
C'est  une  question  depuis  longtemps  contr)ver<ée 
de  savoir  s'il  convient  d*aliéiier  le  tout  ou  même 
partie  de  nos  forêts.  Le  premier  orateur  que  vous 
venex  d'entendre  dans  cette  discussion  s'est  for- 
tement opposé  à  cette  mesure,  qu'li  croit  être 
désastreuse,  par  Suite  de  l'esprit  de  destruction 
qu'ont  en  général  les  acheteurs  de  bois.  Hais 
les  questions  de  flntnees  d'un  BUit  peuvent  être 
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envisagées  comme  celles  d*un  particulier;  et 
que  dinez-TouB  d'un  propriétaire  de  bieus^foniis 
qui  lui  rapportent  2  0/0,  qui  emprunterait  à  5  ou 
6  0/0  pour  se  procurer  aea  capitaux  ?  Ce  lerait 
une  opéraiioQ  r<jiaeu8B|  et  cependant  le  ^ouvon 
nement  se  trouve  dan^  la  môme  posiiion.  Le 
même  orateur  observe  que  tous  lei  boia  de  FBtat 
OQt  été  affectés  à  la  caisse  d'amortissement  eu 

f garantie  de  la  dette;  oui,  mais  à  l'exception  de 
a  quantité  nécessaire  pour  former  on  revenu 
net  de  4  millions  ;  c*est  cette  portion  dont  votre 
commi^rtlon  vous  demande  la  vt-nte^  y  toyant 
une  grande  économie,  puisqu'elle  a  Iku  de  croire 
que  9on  produit  s*élévera,  par  des  ventes  conve- 
nablement faites,  au  capital  des  200  millions 
demandés,  au  lieu  que»  s*il  fallait  se  les  procurer 
()ar  let)  moyens  d'emprunli  ce  ne  serait  qu'à  un 
courn  défavorable,  qui  s'élèverait  sûrement  à  5 
ou  tt  0/0,  et  grèverait  i'Buit  de  10  à  12  mil* 
lions  par  an. 

Le  second  orateur  entendu  vous  a  dit  que, 
dans  la  création  d'obligations  k  échéances  ne 
dépassant  pas  5  ans,  il  craint  de  voir  un  titre 
de  nouvelle  dette  flottante*  qui  fera  cooeur- 
rence  aux  bons  rovaux  déjà  exisuints;  niais 
les  bons  royaux  ne  s^émettent  qu'à  des  échéances 
rapprochées,  laoïifs  que  les  obligations  seront 
des  placements  de  plusieurs  années  à  intérêts 
déterminés,  et  elles  seront  payées  par  le  produit 
tout  spécial  de-i  bois  dont  la  V -nte  nécessite  des 
termes.  Or,  c'est  pour  les  attendre  que  la  création 
en  négociation  des  obligations  doit  avoir  lieu. 
M.  Berryer,  en  combattant  le  itrojet  de  loi,  vous 
a  fait  observer  que  la  création  d'obligations, 
ayant  une  partie  spéciale  sur  la  yenie  des  bois, 
rappellerait  les  souvenirs  vers  une  époque  de 
ratale  mémoire,  et  sans  doute  ces  souvenirs  se 
rapporieiit  aux  aMsigfiaU  ou  aux  mandats',  mais, 
comme  il  n'y  a  aucune  analog'e  entre  un  papiers- 
monnaie  forcé  remplaçant  rargent  dans  la  cir<* 
cutation,  et  un  titre  à  échéance  flxe,  éloignée, 
portant  un  intérêt  déterminé  entre  le  preneur  et 
le  Trésor  qui  le  donne,  titre  qui  ne  serait  pas 
plus  dans  la  circulation  qu'une  inscription  de 
rente,  je  ne  vois  fias  de  craintes  à  avoir  dans 
ce  souvenir  ;  les  gouvernements  savent  bien  que 
l'exaciitude  dans  leurs  payem  ots  est  d'une  plus 
grande  ressource  que  la  création  de  papiers  ayant 
un  cours  forcé. 

Le  même  orateur  vous  a  parlé  des  iSO  millions 
de  bons  royaux  que  le  ministre  est  autorisé  à 
créer,  et  il  les  envisage  comme  une  ressource 
dont  il  peut  faire  usage  ;  malè  il  oublie  que  cette 
ressource  est  déjà  consommée  depuis  lon^iemps, 
puisque  ces  mêmes  bons  royaux  entretiennent 
en  partie  la  ditte  flottante,  et  que  c'est  elle  qui  a 
pourvu  à  partie  des  dépenses  qui  ont  déjà  été 
rait(S,  qu'une  portion  des  200  millions  que  ce 
ministre  vous  demande,  lorsqu'ils  lui  rentreront 
par  le  produit  de  la  négociation  des  oblitfations, 
serviront  à  diminuer  cette  même  dette  flottante 
qui  avait  fait  cette  avfince. 

Dans  rincertitude  si  les  obligations  pourront 
s'émettre  à  un  cours  convenable,  tiles  ventes  de 
bois  pourront  avoir  lieu  à  des  prix  satisfaisants 
par  les  moyens  usités,  M.  le  ministre  des  finances 
est  venu  proposer  à  votre  commission  Tadoption 
de  Tainendement  qu'il  vous  a  soumiB»  et  qui  fera 
l'article  4  du  projet  de  loi  ;  cet  amendement  a 
pour  but  de  l'autoriser  à  traiter  avec  des  com» 
pagnies  qui  feraient  l'avance  au  Tré^or  de  la  po^ 
tion  de  bois  qui  leur  serait  aliénée,  en  soumet- 
tant ces  traités  à  la  concurrence,  à  la  publicité. 
Votre  commission  n'a  vu  dans  cette  demande 


qu'une  faculté  de  plus  à  accorder  au  ministre, 
pour  se  procurer  jpar  des  moyens  convenables 
tes 200  millions  demandés;  ef> comme  elle  est 
persuadée  que  c'est  un  devoir  de  donner  au  gou- 
vernement tontes  les  facilités  pour  se  procurer 
cette  somme,  les  membres  de  votre  commission 
ont  été  unanimes  pour  accueillir  cette  demande, 
comme  ils  l'avaient  déjà  été  pour  autoriser  le 
ministre  à  ta  création  de  rentes  sur  le  grand-li'- 
vre  pour  le  tout  ou  portion  des  2Q0  millions  dtt 
crédit>  8*il  ne  vend  pas  des  bois  ou  n*émet  pis 
des  obligatioi'S  en  quantité  suffli^ante. 

Votre  commission  persiste  dans  les  amende- 
ments qu'elle  vous  a  proposés,  et  sur  celui  que 
vient  de  vous  soumettre  M»  le  ministre  des  tinan- 
ce». 

(Demain  la  délibération  s'établira  sur  lea  arti* 
clés.) 

La  séance  est  levée  à  six  hearea» 


Ordre  du  jtmr  du  ffendredi  11  mar9% 

A  une  heure,  séance  publique* 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  concer- 
nant la  création  de  200  millions  d'obligations  du 
Trésor  royal  et  l'aliénation  de  800,000  hectares 
de  bois. 

OL^oussioo  du  projet  de  loi  relatif  à  l'occuna* 
tion,  en  cas  d'urgence,  des  propriétés  privées^ 
nécessaires  aux  travaux  des  fortifications. 

Discussion  do  projet  du  loi  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre. 


CHAMBRB  DBS  DfiPUT&S. 

PBÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN  aInA, 
VICE-  PRÉSIDENT. 

Séance  du  hendreii  11  man  1831. 

La  Béance  est  ouverte  à  une  bevre  et  demie. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

A  deux  heures,  M.  de  LaPommerayeet  pluaieurs 
autres  membres  font  observer  à  M.  le  président 
qu'il  est  temps  de  commencer  la  délibération. 


MJePréelëent. 


on  n'est  pas  en  nombre  « 


M.  Dmaeilet.  L'appel  nominal I 


Âpres  quelques  minutes  d'attente,  M.  le  prési- 
dent annonce  l'ordre  du  jour,  qui  appelle  la 
délibération  iur  le  projet  de  loi  concernant  la  créa* 
lion  de  200  millions  d'obligations  du  Trésor  ret/at 
et  l'aliénation  de  300,000  hectares  de  bois. 

•  An.  i^  (du  projet  du  gouvernement).  Le  mi- 
nistre des  finances  est  autorisé  à  créer  et  à  émet- 
tre, pour  les  pensions  ordmaires  et  extraordinaires 
des  exercice:?  de  1830  et  1831,  des  bons  ou  obli- 
gations du  Trésor,  portant  intérêt,  et  à  des 
ecbances  fixes  qui  ne  pourront  dépasser  5  an- 
nées, à  dater  de  1831. 

i  La  négociation  desdits  effets,  dont  le  montant 
ne  pourra  excéder  200  millions  en  capital,  t^era 
faite  aux  époques,  aux  oondiiious  et  pour  les 
gommes  qui  seront  déterminées  par  des  ordon- 
nances royales.  » 

A  mandement  de  la  commission  : 
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•  Le  ministre  des  fi'  ances  e-^t  autorisé  à  créer 
et  àémellre,  pour  les  besoins  ordinaires  et  extra- 
ordinaires des  exercices  1830  et  1831,  des  obli- 
gations du  Trésor,  portant  intérêts,  payables  par 
trimestres  et  à  des  échéances  fixes  qui  ne  pour- 
ront dépasser  5  années,  à  dater  de  1831. 

•  La  négociation  desdits  effets,  dont  le  montant 
nf  pourra  excéder  200  millions  en  capital,  sera 
faite  aux  époques^  aux  conditions  et  pour  les 
sommes  qui  seront  déterminées  par  des  ordoo- 
dances  royales.  » 

M.  fiailliot  a  la  parole  sur  Tarticle  1*'. 

M.  Bailliot.  Messieurs,  je  viens  soutenir  les 
amendtments  ou  pour  mieux  dire  le  nouveau 
Fystëm»'  qne  j'ai  eu  1  honneur  de  vous  proposer 
bier.  J'avais  le  désir  de  fixer  votre  attention  et  de 
vous  mettre  dans  le  cas  d'examiner  ce  nouveau 
système,  n>ais  j'ai  succédé  à  la  tribune  à  deux  ora- 
teurs dont  les  discours  tout  politiques  avaient 
absorbé  votre  attention,  et,  malgré  vous,  vou?  n'é- 
tiez plus  à  la  question  financière  qui  devait  nous 
occuper. 

Aussi,  malgré  tous  mes  efforts,  je  n'ai  point 
éié  entendu;  une  ressource  me  restait,  j'en  ai 

{profité,  et  vous  avez  sous  tes  yeux  le  discours 
mprimé  que  j'ai  prononcé. 

L'objet  en  délibération.  Messieurs,  est  extré- 
mènent  important,  je  sais  nue  la  situation  de  la 
Gbambre  vous  donne  le  d«sir  de  procurer  bien 
vite  au  gouvernement  les  m  »jens  dont  il  a  besoin 
pour  admini:«irer  pendant  Piotervalie  de  la  dis- 
solution à  la  réélection ,  c'est  ainsi  que  nous  avons 
délibéré  depuis  15  jours  sur  beaucoup  de  lois. 
Nous  en  avons  voté  jusqu'à  3  dans  une  seule 
séance,  et  j'ai  craint  un  instant  hier  que  la  loi 
actuelle  ne  fût  votée  sur-le-champ  :  c'eût  été  vi- 
ser purement  et  simplement  le  rapport  de  votre 
commission  et  te  résumé  de  son  très  honorable 
rapporteur. 
Certes,  Messieurs,  j'ai  tout  autant  de  confiance 

3 ne  vous  dans  les  lumières  de  votre  commission, 
ans  son  patriotisme;  je  puis  animé  comme  elle 
du  déiiir  de  donner  au  gouvernement  toutes  les 
facilités  qui  lui  seront  nécessaires  pour  se  procu* 
rer  les  200  millions,  et  après  avoir  soutenu  mon 
système,  qu'il  soit  adopte  ou  rejeté,  la  loi  aura 
ma  boule  blanche. 

Mais,  Messieurs,  tout  en  voulant  donner  au 
gouvernement  les  200  millions  dont  il  a  besoin, 
je  combats  les  facultés  demandées  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  et  pro(>osée8  par  votre  com* 
mission,  parce  qu'à  mon  avis,  elles  se  nuiraient 
mutuellement,  et  i  arce  que  les  deux  moyens  que 
je  propose  sont,  à  mes  yeux,  plus  convenables 
dans  la  circonstani  e. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs»  que  je  sois  monté  à 
cette  tribune  sans  avoir  consulté  les  hommes  les 
plus  aptes  à  apprécier  et  la  loi  proposée  et  les 
amendemenis  de  la  commission,  et  mon  projet. 

C'est  donc  armé  de  ma  conviction  et  de  la 
leur,  que  je  viens  vous  reparler  de  ce  projet,  en 
vous  priant  d'apporter  dans  la  discussion  la  plus 
sérieuse  attention. 

La  loi,  Messieurs,  est  bien  de  nature  à  deman- 
der plus  d'un  jour  de  discussion  ;  je  partage  avec 
vous  Timpatience  de  me  représenter  devant  mes 
commettante,  pour  qu'ils  me  disent  si  j'ai  bien 
rempli  mon  mandat;  mais  je  iiois  différer  ce 
moment,  tant  que  les  discussions  sur  les  lois 
qtii  nous  sont  proposées  ne  seront  point  termi-* 
nées  et  leur  importance  exige  la  plus  n\ùu*  ré- 
flexion. 

J'arrive  donc,  Messieurs,  à  l'article  1*'. 


J*ai  proposé  l'ouverture  d'un  crédit  de  12  mil- 
lions de  rente  5  0/0,  pour  remplacer  l'article  l*' 
du  projet  de  loi,  qui  autoriserait  M.  le  ministre 
des  finances  à  émettre  des  bons  ou  obligations 
royales  à  1,  2,  3,  4  et  5  ans. 

Je  crois  que  cette  valeur,  surtout  dans  les  cir- 
constances actuelles,  serait  impuissante  pour  pro- 
curer des  ressources  au  gouvernement,  et  j'ai  à 
cet  égard  développé  hi^r  mes  raisons. 

M.  le  ministre  des  finances  et  votre  commis- 
sion l'ont  bien  senti,  puL'iqu'ils  ont  ajouté  au 
premier  prèjet  la  faculté  de  créer  de^  rentes. 

Bn  cela,  lis  ont  très  bien  fait  :  mais  nous  ne 
devons  pas  rester  dans  le  vagues  et  avec  la  cer- 
titude où  je  suis  que  les  nouveaux  bons  nui- 
raient à  la  circulation  de  ceux  actue's  à  courte 
échéance,  que  les  bons  r^ourraient  aussi  altérer 
le  cours  de  nos  fonds,  parce  qne  leur  émis^^ion 
ne  pourrait  avoir  lieu  qu'avec  une  perte  notable 
sur  le  capital,  je  demande  qu'on  renonce  à  cette 
idée,  et  qu'on  s'en  tienne  à  la  création  de  rentes 
déterminée  pour  la  somme  et  fixée  nour  ^intérô^ 

Je  suis  persuadé  que,  lors  de  la  présentation  de 
la  loi,  M.  le  ministre  des  finances  vous  aurait 
demandé  un  crédit  en  rentes,  s'il  n'avait  pas 
craint  de  porter  atteint»  à  celles  exisitantes. 

Je  me  suis  aperçu  que  votre  commission  avait 
partagé  cette  idée,  et  que  plusieurs  aussi  d'entre 
vous  s'y  étaient  arrêtés. 

Je  voudrais  rassurer  la  Chambre  à  cet  éçard. 

Notre  Révolution  glorieuse  de  Juillet  a  mis  la 
France  dans  l'obligation  de  se  préparer  à  la 
guerre,  afin  de  ne  pas  la  redouter;  des  dépenses 
considérables  étai(*nt  dewnues  inévitables.  Biles 
ont  inspiré  des  craintes  plutôt  encore  aux  capi- 
talistes qu'aux  rentiers;  nos  effets  ont  donc  subi 
une  première  baisse:  cette  baisse  a  «u  des  suites, 
parce  que  depuis  6  mois  des  émeutes  successives 
ont  porté  le  trouble  dans  la  société.  Il  y  a  tou- 
jours. Messieurs,  des  hommes  prétn  à  exploiter 
toutes  les  circonstances;  ces  nommes  qui  ne 
sont  point  des  rentii*rB  ont  paru  à  la  Bourse, 
non  pas  [lour  y  vendre  iiMirs  rentes,  maxé  bien 
celles  qu'ils  n'ont  pas;  ce  qui,  pour  m'expliquer 
plus  clairement,  signifie  qu'ils  sont  venus  jouer 
a  la  baiésc. 

Cela  n'a  pas  entraîné  les  rentiers;  maiB,favori- 
Fés  par  des  circonstances  toujours  fâcheuses,  ces 
joueurs  en  ont  profité  pour  servir  leurs  spécula- 
tions, et  la  baisse  qu'ils  ont  occasionnée  est  une 
bai>Be  d'opinion. 

L'opinion  fait  tout  à  la  Bourse;  mais,  Mes- 
sii'urs,  la  tranquillit«*  une  fois  revi  nue,  l'opinion 
change,  et  toutes  les  spéculations  à  la  baisse 
n'aboutis^sent  alors  qu'à  produire  une  plus  g«ande 
h  >usse,  c'est  ce  que  vous  vei  nz,  M>  ssieurs,  quand 
il  y  aura  accord  parfait  entre  les  troislbrancbea  du 
pouvoir,  accord  qui  détruira  néce^sairenieat  les 
tentatives  de  nos  agitateurs,  sous  quelque  cou- 
leur qu'ils  se  montrent. 

Croyez  donc,  Mt  ssieurs,  qu'à  cette  époque  nos 
fonds  reprendront    une   faveur   d'autant   plus 

grande,  que  le  jeu  à  la  baisse  les  aura  dépréciés 
avantage. 

Sachez  que  re^  fonds  ^ont  bien  classéiSi  qu'il  y 
a  beaucoup  d'argent  en  ré-^^rve, appartenant  tant 
aux  Français  qu'aux  étranger^,  destinée  yentrer; 
déjà  nos  rentiers  sont  pluK  dis,oi»és  à  acheter  de 
nouvelles  rentes  qu'a  se  défaire  de  celles  qu'ils 
ont. 

Je  sais  bien  que  les  ordr>  s  d'acheter  venant  de 
l'étranger  n'ont  cessé  que  depuis  lee  malheureux 
événements  de  février;  main,  avec  de  la  sécurité, 
Us  se  renouvelleront  bien  vite. 
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On  ne  youb  dira  pas,  Messieurs,  que  Targent 
est  rare  à  la  Bourse,  car  il  n'y  trouve  pas  a'in- 
lér^t,  et  la  preuve  en  est  dans  les  énormes  capi- 
taux qui  dorment  en  comptes  courants  à  la  Banque 
de  France,  dont  le  montant  est  de  plus  de  70  mil- 
lions. 

Ce  qui  est  rare,  ce  sont  les  inscriptions  ;  aussi, 
quand  les  ^spéculateurs  à  la  baisse  arrivent  à  la 
na  lies  mois  (terme  de  leurs  marchésK  et  qu'ils 
ont  à  livrer,  ils  se  trouvent  obligés  d  emprunter 
des  inscriptions  et  de  donner  une  prime  en  ar- 
gent pour  décider  le  porteur  à  les  leur  prêter. 

Je  parle  ici  devant  Tbonorables  banquiers, 
DOS  colli^gues, qui  m'entendent  biin,  ei  ils  pour- 
raient vous  dire  qu'il  leur  est  facile  de  vendre 
en  ce  moment  des  inscriptions  à  la  Bourse  au 
cours  de  83  au  comptant,  en  même  temps  qu'ils 
les  rachèteront  à  82  fr.  90  f>our  la  fin  du  mois, 
et  d'avoir  ainsi  dans  leur  caisse,  pendant  tout  ce 
mois,  Fargentqui  représente  leur  rente,  et  dont 
ils  distposeraient  à  volonté. 

Qu'est-ce  que  cela  indique.  Messieurs?  Que  la 
rente  n'a  baissé  aussi  considér.iblement  que  par 
suite  d'opérations  téméraires  à  la  baisse  :  cela 
nous  assure  donc  qu'avec  un  peu  de  iranquilliié, 
notre  crédit  reprendra  d'autant  plus  de  faveur, 

3ue  ces  ^spéculateurs  imprudents  seront  obligés 
e  se  remplacer  bien  vile  ;  car,  enfin,  il  faudra 
bien  un  jour,  à  tnoins  qu'ils  ne  s'en  aillent  avec 
les  bénéfices  qu'ils  viennent  de  faire,  qu'ils  se 
remplacent  des  re.ites  vendues. 

Duns  ce  cas,  qui  arrive  quelquefois,  les 
joueurs  laissent,  Messieurs,  le  fardeau  sur  le 
corps  des  agents  de  change  qui  leur  ont  fait  con- 
fiance. 

Ce  n'est  coosf^qnem ment  pas  une  émission  nou- 
velle de  rente  qui  e^^t  à  redouter  ;  d'ailleurs  la 
proposition  que  je  fais  ne  force  pas  M.  le  mi- 
nistre à  les  mettre  tout  de  suite  en  adjudication, 
et  je  connais  assez  h  position  de  la  place  pour 
pouvoir  vous  assurer  que,  la  rente  une  foi  créée, 
on  pourra,  par  consignation,  se  procurer  beau- 
coup d'argent.  Je  trouve  même  la  circonstance 
actuelle  très  favorable  à  ce  genre  d'opération. 

Les  capitaux  qui  sont  ressi  rrés  aujourd'hui  et 
qui  ne  viendront  s'employer  définitivement  sur 
les  fonds  publics  qu'avec  le  retour  de  Tordre^ 
sortiront  dès  à  présent  des  caisses  des  banquiers 
et  des  bourses  des  particuliers  pour  ce  genre  de 
placement  qui  présente  une  sécurité  comfilète. 

G'Rst,  je  ne  saurais  trop  vous  le  répéter,  la 
meilleure  valeur  à  donner  au  gouvernement  que 
la  rente^  j'en  ai  acquis  la  preuve  aux  époques 
de-^  événements  désastreux  de  1815  à  1817. 

Perroeitez-inoi  de  vous  citer  un  fait  a  cet  égard. 

Pendant  les  6  derniers  mois  de  1816  et  les  pre- 
miers de  1817,  le  Trésor  était  aux  abois;  nous 
étions  obligés  de  nourrir  les  armées  étrangères  et 
d'acquitter  journellement  une  partie  de  la  contri- 
bution de  guerre  :  il  fallait  donc  user  de  tontes 
tes  ressources. 

Bh  bieni  Messieurs,  l'intérêt  de  l'argent  était 
fort  cher,  les  effets  publics  à  très  bas  prix;  mais 
avec  les  inscriptions  de  rente  provenant  du  cré- 
dit de  6  millions  (loi  de  1815),  et  au  moyen  d'opé- 
rations très  connues  de  M.  le  ministre  des  finances 
et  lie  MM.  les  banquiers  qui  siègent  parmi  nous, 
le  Trésor  a  pu  se  procurer  des  tonds  à  un  intérêt 
très  raisonnable  pour  le  moment,  iutérét  qui  n'au- 
rait pas  dépassé  5  0/0,  si  l'on  n'avait  point  dû  y 
ajouter  la  commission  des  banquiers. 

Gomme  ce  seul  moyen  ne  suffisait  pas  alors, 
que  les  besoins  étaient  énormes  et  qa  ou  vivait 
au  jour  le  jour,  il  fallut  ajouter  la  resBourcê  des 


bons  à  courtes  échéances  et  ces  bons  se  sont  né- 
gociés un  instant  à  1  1/2,  1  3/4  0/0  par  mois,  ce 
qui  faisait  près  rie  20  0/0  par  an. 

En  voilà  assez  pour  justifier  ma  proposition  qui 
tend  à  ne  point  charger  la  place  de  nouveaux 
bons  dont  le  poids  viendrait  gêner  sinon  détruire 
la  circulation  de  ceux  qui  sont  maimenant  eu 
émission  :  quand  nous  en  serons  à  la  discussion 
sur  les  douzièmes,  j'appuierai  les  propositions 
de  votre  commi^^sion  qui  n'en  accorde  que  3; 
mais  je  voterai  pour  l'augmentation  de  50  mil- 
lions de  bons  royaux  comme  facilité  supplémen- 
taire à  donner  à  M.  le  ministre  des  finances. 

La  fin  de  mon  discours,  qui  est  imprimé  et 
sous  vos  yeux,  vous  indique  comment  la  création 
de  rentes  que  je  «iemamJe  peut  disparaître  du 
grand-livre  à  sa  troisième  année,  et  comment  les 
propriétés  forestières  et  agricoles  de  la  France  se 
trouveraient,  par  ce  moyen,  à  l'abri  d'une  funeste 
dépréciation  puisque  les  ventes  de  bois  à  faire 
se  borneraient  à  une  aliénatioa  devant  produire 
en  3  ans  43,200,000  francs. 

Je  persiste  dans  mon  amendement  à  l'article  1^. 


M.  Thiers.  Messieurs,  c'est  comme  député  que 
îe  prends  la  parole  dans  cette  grave  discussion. 
Je  n'abuserai  pas  longtemps  des  moments  de  la 
Chambre;  mais,  ayant  assisté  à  la  confection  du 
projet  de  loi,  connaissant  les  faits  sur  lesquels  il 
est  fondé,  je  puis  vous  donner.  Messieurs,  des 
explications  qui  ne  seront  pas  sans  intérêt  :  je 
vous  demande  un  instant  d'attention. 

Je  vous  entretiendrai  d'abord  de  la  somme  de 
200  fiiiliions,  qui  fait  l'objet  de  la  demande  du 
gouvernement.  Cette  somme  n'a  paru  exagérée  à 
personne,  cependant,  elle  a  donné  lieu  aux  cal- 
culs les  plus  faux,  et  il  importe  de  les  relever. 

L'administration  qui  s'est  saisie  des  affaires 
du  pays  en  Juillet,  les  a  trouvées  singulièrement 
compromises  par  le  dernier  gouvernement.  Les 
rentes  avaient  déjà  baissé  de  10  ou  12  ^0;  le 
crédit  était  ébranlé;  une  crise  violente  affligeait 
le  commerce.  C'est  dans  cette  situation  qu'il  a 
fallu  payer  la  fin  de  la  campagne  d'Afrique,  four- 
nir des  secours  à  l'industrie,  pourvoir  aux  pre- 
mières dépenses  de  notre  armement,  et  suppléer 
à  une  insuffisance  considérable  survenue  dans 
les  impôts. 

On  a  pourvu  à  tout  cela  avec  les  48  millions 
d'Alger,  et  avec  les  ressources  de  la  dette  flot- 
tante, l'exercice  1831  s'est  ouvert.  Lorsque  les 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  vous  ont  été 
propoï^és  pour  cette  année  1831,  vous  ne  les  avez 
point  trouvas  exagérés,  surtout  en  considérant  la 
grandeur  des  circonstances,  et  le  peu  de  temps 

S|ue  l'administration  avait  eu  pour  opérer  les  ré- 
ormes désirées.  Le  chiffre  des  budgets  s'est  élevé 
à  1,177  millions. 

On  vous  a  demandé,  en  attendant  votre  vote, 
des  moyens  de  fournir  provisoirement  à  cette  dé- 
pense. Vous  avez  accordé  d'abord  300  mil- 
lions, c'est-à-dire  4  douzièmes.  On  vous  a  de- 
mandé encore  300  autres  millions,  c'est-à-dire, 
4  autres  douzièmes,  ce  qui  fait  600  millions 
pour  8  mois,  et  ce  qui  supposerait  900  mil- 
lions de  dépense  ordinaire  pour  l'année. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  la  demande 
des  crédits  provisoires  a  été  fort  modérée,  car 
elle  n'atteindrait  pas  le  chiffre  réel  de  la  dépense 
ordinaire,  qui  est  de  956  millions.  Quant  à  la  dé- 
pense extraordinaire,  on  vous  la  demande  tout 
entière  et  en  une  seule  fois,  parce  qu'elle  ne  se 
fait  pas  par  douzièmes  comme  la  dépense  cou- 
rante, mais  par  grandes  masses. 
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Âingi,  00  ne  toub  a  dcmapdé  que  600  millions 
d'ordinaire  pour  8  mois,  el  200  millions  d'ex* 
Uaoraioaire  pour  touie  l^aonée,  ei  vous  devez 
reconnalire  I  insigne  fausMitt^  des  calculs  {Mur^ 
m^res  au  csnlr^o  Qr6éenté«  hier  par  un  orateur 
qui  TOUS  a  dit  quoo  avait  demandé  plus  d*un 
milliard  en  deux  uiois*  Afin  de  parfaire  son  oal* 

fittl,  et  le  porter  de  SÛO  millions  &  plus  de  1  mih 
iardt  il  a  compté  les  bons  royaux  qui  aont  d^ 
mandél  tous  les  atts  pour  faire  face  &  ta  d«tte 
flottante,  dette  due  en  grande  riartie  aux  faut«*s 
de  la  Restauration*  Ainsi,  il  a  isU  un  double  em- 
ploi, et  oomplètement  altéré  led  faits.  Le  gouver- 
i^ementi  je  ¥ous  le  répète,  n*a  demandj^  que 
6iD0  millions  d*ordinaire  pour  8  mois»  et  300  m\\* 
Ûons  d'extraordinaire  pour  l'année. 

Il  s*agit  maintenant  de  reohercber  les  moyens 
de  se  procurer  cette  somme.  On  en  a  proposé 
trois,  ano  de  laisser  au  gouYerne ment  la  faculté 
remployer,  ou  concurremment  ou  alternative-* 
ment  ceux  qui  pourraient  Tetra  avec  le  plus 
davantage. 

Le  premier  est  d'aliéner  purement  et  simple- 
ment une  certaine  quamitéae  k)ois,  et  d*eQ  affec- 
ter le  produit  aux  t)esoios  de  l'Etat 

Le  second  est  u'snticiper  (a  valeur  de  eas  bois» 
en  créant  dvs  o^ligatioas  du  Trésor  hmibourastrias 
av<  c  le  produit  des  fiantes* 

Le  trmsiémfi  enfin,  est  d'émettre  des  tantes. 

h  las  exiimiuerai  tous  les  trois. 

Le  premier,  celui  qui  consista  k  aliéner  ties 
tM>iB,  a  essuyé  plusieurs  reproches.  On  a  dtt  que 
o'éiait  une  violation  dt's  lois  qui  attnbueiit  tou() 
les  bois  A  la  caisse  d'amorùFseiMPnt;  que  ce  o*esi 
pas  aair  en  bon  péra  de  famille  que  d'aliéner  sea 
propriétés  foociérts;  que  e*ast  avilir  las  valeurs 
de  ces  pro  nétés  que  les  Tendra  en  sraoties 
Siasstts;  enlln,  que  o'est  compromettre  Te  con« 

rksrvation  du  aol  forestier,  si  préai^use  k  la 
ranca. 

U  est  Êicile  de  détruire  ces  diverses  objections. 
La  eum  mission  a  répondu  à  la  première  en  voua 
proposant  dViiénarla  quantité  de  bois  autrefois 
réservée  au  clergé  et  représeotant  «a  revenu  net 
de  À  millions,  ca  qui  répend  à  peu  tirés  au  capi« 
lat  de  200  milliona  demandé  par  l'Btat.  La  caisse 
d  amortis-emeot  n'est  dès  lors  plus  en  cause. 

Quant  au  reproche  de  ne  pas  agir  en  bon  père 
de  famille,  U  est  poériL  Dn  père  de  famille,  qui 
aurait  des  dépenses  urgentes  à  faire,  n^aglrait^it 
paa  avec  plus  de  sens  en  vendant  di*s  propriétés 
qui  ne  lui  rendent  aue  2  0/0,  quVn  curUraclant 
des  dettes  qui  lui  oeûteraieat  un  intérêt  de  5  ou 
de  6  0/0  Y  11  me  semble  que  la  réponse  n'est  pas 
douteuse. 

Le  reproche  d*avilisseneot  des  valeurs  n'est 
guère  plus  fondé.  Ou  a  vimau  pendeBt  les  der-< 
niéres  années  122,000  hectares  de  bois  pour  la 
caisse  d'amortissement,  et,  bien  que  les  estima- 
tions aient  peut*élre  été  faites  k  trop  bai  prix,  le 
taux  des  reotee  a  été  de  700,  de  800»  de  1,000  et 
1,200  fhmeal'haclare. 

Ce  B*est  pas  là  un  prix  trop  désavantageux.  Bu 

Îirauaat  dea  préeautioni,  en  ne  précipitant  pas 
es  ventes,  eu  esD^ptoyant  S  aDuéee  à  ropération 
prepeaéet  cm  a  toute  raisen  d'espérer  des  pMx 
avantageux  ;  ou  a  surtout  un  motif  puissant  de 
Tespérer  dans  une  eifteisianee  pariieuiière,  c'e^a 
la  grande  aboodaeee  de  eatdtaux  oisifs  al  cber^ 
chant  dea  sàrelés.  L'Btat  a  delà  tec»  dea  offres 
oonsidérables. 

J'aborde  le  dernier  reproche.  On  prétend  que 
le  sol  forestier  est  eeeaitfesaii  ;  e*est  une  erreur. 
Il  faut  distinguer  les  bois  en  fuiai$s  pleine$  des- 


liné««8  aux  constructions  navales  et  olviles,  et  en 
taillis  $an»  fuiaié  destinés  à  servir  de  rombostl- 
bies.  L'intérêt  privé  suffit  pour  garantir  ta  con- 
servation des  deroi(«rs,  parce  qu'ils  sont  devenus 
depuis  15  ans  un  revenu  sûr,  facile  et  régulier, 
qui  plaît  fort  aux  ffmnds  propriétaires. 

Quant  aux  futatet  plrinêê,  qui  ne  préseotefni 
pas  le  même  attrait  aux  particuliers,  llitat  a  eu 
soin  d'en  conserver  on  nombre  suffisant.  Il  a  déjà 
50,000  hectares  aménagés  en  ftUaie  pUinâ,  et  s^t 
voulait  en  aménager  200,000  de  la  sorte,  Il  pour* 
r»it  sttfllre,  H  au  delà,  au  besoin  de  toutes  les 
constructions.  11  sera  donc  toujours  A  temps  de 
faire  les  réserves  suffisantes,  puisqu'il  tni  restera 
plus  de  SUO,000  heoiares  de  Lots. 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports  de  la  loi,  de  la 
fortune  de  l'Btat,  du  maiutlei  des  valeurs,  de  la 
conservation  du  sol  for-  suer,  une  aliénation  de 
bois  est  une  opération  excellente,  et  A  l'abri  do 
tout  reproche. 

Je  pssse  au  seoend  moyen  :  la  création  d'obli- 
gations du  Trésor,  veraboursables  avec  la  valeur 
des  bois,  et  destinées  à  antieiper  le  produit  dos 
veqtes.  Ces  obligations  ont  été  attaquéea  sous 
deux  rapports.  Les  uns  ont  dit  qu'elies  se  confon 
draient  avec  les  bons  royaux,  et  qu'elles  établi'* 
raient  une  oonourrence  tèch»'use  pour  ces  bons  ; 
les  autres,  qu'cll^'S  rappelleraient  un  pap  er^^mon* 
naie  fameux,  qui  fut  une  grande  mais  désastreuse 
ressource. 

La  première  de  oes  observationa  n'est  aucune- 
ment londée.  Las  bons  royaux  appelb*nt  les  capi- 
teux qui  ne  veulent  point  se  donner  pour  un 
temps  plus  long  que  3  ou  4  mois,  et  qui,  pour  ne 
pas  braver  des  chances  plus  longues,  sa  conten- 
tent d'uo  intérêt  fort  modique  et  toujours  infé- 
rieur à  l'intérêt  de  tous  les  autres  fonds. 

Les  obligations  proposées  s'attresseraieot  à  des 
oapitaux  d'une  autre  espèce,  puisqu'elles  com<* 
poilent  des  échéances  de  ploateors  années,  et  nn 
intérêt  très  supérieur  A  aelui  des  bons  royaux. 
Ge  seraient  des  espèces  de  reni*  s  è  échéance  fixe, 
à  capital  détermmé,  et  hypotbéqueea  sur  des 
bois.  Biles  ne  pourraient  donc  faire  eoncurrenc^* 
A  rég  rd  des  boD«  royaux. 

Quant  A  la  ressemblauee  avec  les  assignats, 
elle  n'a  pu  être  imagmée  que  par  la  malveillance 
la  plue  insigne.  Les  aasijrnuts  avaient  trois  diffé- 
renoes  essentielles  avee  m  obîgatioos  an  ques« 
tion.  D'abord,  ils  étaient  hyiiothéqués  sur  des 
biens  confisqués.  La  Révolution  vainone,  les  biens 
étaient  resliuiés.  et  l'hypothèque  disparaissait. 
Les  obligations  dn  Trésor,  au  eeotraire,  repose* 
ront  sur  les  propriétés  incontestables  de  l'Btit. 

Les  assignais  étaient  un  lApie^-moanaie  que 
tout  le  monde  était  obligé  de  prendra  en  paye- 
ment. Les  obligations  du  Trésor  ne  sent  qu'un 
fonds  négociable  sur  laplaee.  Bofto,  les  assignats 
pouvaient  être  donnés  en  payement  des  biens  de 
l'Btat,  et  quoiqu'ils  eussent  baissé,  ils  devaient 
être  pris  peur  toute  leur  valeur  neiilnalei  ce  qui 
faiaait  que  lea  biens  ocUonaux  étaient  aliénés  à 
des  prix  misérables.  Rien  de  pareil  ne  peut  avoir 
lieu  atijourd'hui,  puisque  les  obligations  du  tré* 
sor  ne  ssrent  nus  un  papier-monnaie  acoeptable 
en  nayemenl  de  rentes. 

Tout  œ  qu'eu  a  dît  sor  les  obligatioM  du  Tré- 
sor eat  doDO  eu  peu  fondé  eu  imagioé  par  la  mal- 
veiManee^ 

Reste  le  troisième  moyen,  eelui  d*éroettre  des 
rentes.  C'est  lo  plue  séir,  le  plus  tofaillibte,  mais 
le  plus  coéteux  ;  car,  aoiourd'htti,  ai  eu  négociait 
des  reolaa  5  0/0  (et  il  leluidruit  pour  ne  pas  cou- 
rir lachance  de  créer  un  fonds  nouveau),  on  per* 
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draît  200/08urlecapital,  outre  qa'on  sapporteralt 
pour  longtemps  peut-être  UQ  intérêt  de  6  0/0.  Lea 
renies  doivent  être  Tua  des  moyens  fournis  à 
rstat;  mais  le  moyen  extrême,  auquel  il  ne  fau- 
dra songer  qu'après  tous  les  autres. 

Si,  comme  on  vous  le  propose,  on  ne  vendait 
les  l)ois  que  pour  ies  affecter  aux  rentes  que  vous 
émettriez,  vous  subiriez  20  0/0  de  perte  dur  le 
capital  des  rentes,  peut-être  10  sur  la  valeur  des 
bois,  ce  qui  ferait  dO  sur  le  total  des  200  mil- 
lions. 

Si,  au  contraire,  vous  vendez  100  roillionA  de 
bois,  et  que  vous  en  consacriez  directement  la 
valeur  aux  besoins  de  TBiat,  vous  n'aurez  perdu 
que  10  0/U  sur  les  100  miliions.  Si  vous  créez 
100  millions  de  rentes,  vous  perdrez  2  0/0  sur 
celte  création;  ce  sera  une  perte  de  10  0/0  sur 
une  moitié  des  200  millions,  de  20  sur  1  autre, 
ce  qui  fera  en  ntoyenne  15  0/0  de  perle,  au  lieu 
de  30,  comme  il  arriverait  si  on  créait  200  mil- 
lions (le  rentes,  qu'on  amortirait  avec  les  bois. 
Les  rentes  ne  peuvent  être  qa*un  moyen  Subsi- 
diaire, qu'on  emploiera  à  défaut  des  autres. 

lie  système  de  votre  commission,  d'accord  en 
tout  point  avec  le  ministère,  a  été  de  laisser  au 
fEOuveroement  le  choix  des  moyens,  et  en  le  ren- 
fermant toujours  dans  le  chiffre  de  200  millions, 
chiffre  obligé  qu'il  ne  pourra  pas  dépasser,  de 
lui  laisser  le  choix  du  procédé  avec  lequel  il  de* 
vra  ee  procurer  la  somme  désirée. 

Si  la  Chambre  voulait  fixer  le  moyen,  elle 
exposerait  le  gouvernement  à  tenter  une  opéra- 
tion qui  pourrait  ne  pas  réussir,  et  qui  serait 
ainsi  un  nouvel  évêoeoieot  f&cheux  pour  notre 
crédit.  Bn  lui  laissant  au  contraire  le  choix,  il 
pourra  appeler  des  capitalistes,  consulter  leur 
préférence,  il  ne  sera  pas  exposé  à  manquer  son 
opération  en  contrariant  cette  préférence. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  décidé  le 
gouveroemeut  et  votre  commission.  Ce  sont  les 
mêmes  considérations  qui  me  décident  moi-même 
à  voter  pour  le  projet  présenté.  Je  crois  que  tout 
bon  citoyen,  attaché  au  pays,  éprouvant  le  désir 
de  l'armer  de  toutes  les  re^^sources  nécessaires  à 
son  salut,  devra  émettre  le  même  vote. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  H.  BailUot 
est-il  appuyé? 

Quelques  voix  :  Oui!  oui! 

M.  Jae^nes  Lafitte,  ministre  des  finances. 
Avant  que  ramendement  soit  mis  aux  voix,  le 
crois  devoir  présenter  une  observation  à  la 
Chambre,  sans  vouloir  la  fatiguer  en  rentrant 
dans  une  discussion  qui  me  parait  avoir  démontré 
l'utilité  de  la  proposition  uu  gouvernement.  Dans 
rinlérèt  de  celui  qui  sera  chargé  d^exécuter  la 
vente  et  en  raison  des  circonauinces  difficiles  où 
nous  noua  trouvons,  je  conjure  la  Chambre  de 
ne  jpaa  ôter  les  moyens  de  succès  de  l'opératiod, 
de  la  vente  la  plus  proinpte,  la  plus  sûre,  et  la 
plus  économique  pour  le  Trésor.  (Marques  dTadhé- 
sien.)  Personnellement,  je  ne  pourrais  pas  don- 
ner mon  assentiment  à  1  article  1^  de  M.  Bailliot  : 
c'est  un  système  tout  nouveau,  contraire  à  celui 
du  gouveroemeot  et  qui  lui  Ote  une  grande  par- 
tie de  ses  moyens  les  plus  utiles;  et«  comme 
Tarticle  l*'  néoessiterait  l'adoption  du  système 
tout  entier,  je  déclare  que  je  m'y  oppose  autant 
que  je  le  puis. 

M.  BallUei.  Mon  intention  n'étant  pas  de  pri- 
ver le  gouvernement  de  l'emi^i  de  moyens  qui 


lui  sont  nécessaires,  je  relire  mon  amendement. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Article  l*'  du  projet  de  M  : 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  oré^r 
et  à  émettre  pour  les  besoins  ordinaires  et  ex- 
traordinaires des  exercices  de  1830  et  1831  de^ 
bons  ou  obligations  du  Trésor,  portant  inti'^rêt, 
et  à  des  échéances  Hxesqui  ne  pourront  dépasser 
5  années,  à  dater  de  1831. 

"1  La  négociation  desdiis  effets,  dont  le  mon- 
tant ne  pourra  excéder  200  millions  en  capital, 
sera  faite  aux  époquei^,  aux  conditions  et  pour 
les  sommes  qui  seront  déterminées  par  des  or- 
dotmances  royales.  » 

La  commission  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer 
et  à  émettre  pour  les  besoins  ordinaires  et  extra- 
ordinaires des  exercices  1830  et  1831  des  obli- 
gations du  Trésor,  portant  intérêts  payables  par 
trimestres  et  à  des  échéances  fixes  qui  ne  poor- 
ront  dépasser  5  années,  à  dater  de  1831. 

«  La  négociation  desdiis  effets,  dont  le  mon- 
tant ni)  pourra  excéder  200  millions  en  capital, 
sera  faite  aux  époques,  aux  conditions  et  pour 
les  sommes  qui  seront  déterminées  par  des  or- 
donnances royales.  » 

(M.  le  ministre  des  finances  oonsent,  au  nom 
liu  gouvernement,  à  cette  rédaction,  qui  est  miatf 
aux  voix  et  adoptéi*.) 

•  Art.  2  du  projei  de  loi.  Le  ministre  des  fi- 
nances est  également  autorisé  à  aliéner  succès- 
vivement,  à  partir  de  1831,  en  se  conformant 
aux  règles  établies  pour  la  vente  des  propriétés 
publiques,  Jusqu'à  concurrencd  de  300,000  bec-^ 
tares  de  bots  de  TBtat,  dont  le  produit  sera  spé 
cialement  affecté  au  remboursement  des  effets 
qui  auront  été  émis  en  vertu  de  rarticle  ci-des- 
sus, et  subsidiairemeot  à  la  diminution  de  la 
dette  flottante.  » 

Rédaction  proposée  par  la  commission  : 

«  Le  ministre  des  finances  est  également  au- 
torisé à  aliéner  successivement,  à  pirtir  de  1831, 
en  se  conformant  aux  règles  établies  pour  la 
vente  des  proiiriétés  publiques,  des  bois  de  TB- 
tat^  jusqu'à  concurrence  de  4  millions  de  revenu 
net,  dont  le  produit  sera  spécialement  affecté 
au  remboursement  des  effets  qui  auraient  été 
émis  en  vertu  de  l'article  ci-dessus,  et  subsidiai- 
rement  à  la  diminution  de  la  dette  flottante*  » 

M.  Bailliot.  Je  ferai  remarquer  (m*il  Importe 
de  constater,  par  une  disposition,  l'abrogation  de 
la  loi  de  1817. 

M.  de  Mosbéorg.Lorsque  la  commission  vous 
a  proposé  d'autoriser  le  miniritére  à  mettre  en 
vente  des  bois  jusqu'à  concurrenoe  d*nn  revenu 
de  4  millions,  elle  supposait  que  le  projet  de  loi 
sur  Tamortissement  qui  a  été  modilié  par  la 
Chambre  des  pairs  serait  reproduit  à  la  Chambre 
des  députés  et  converti  en  loL  Hais,  cette  cir- 
constance n'ayant  pas  eu  lieu,  il  y  aurait,  ce  me 
semble,  quelaue  chose  d*irrégulier  dans  la  vente 
de  ces  bois,  si  Tarticle  qui  les  affecte  à  des  éta- 
blissemenis  ecclésiastiques  n'était  pas  abrogé 
dans  la  loi  actuelle.  Je  propose,  en  conséquence» 
un  article  qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  La  disposition  de  la  loi  de  finances  du  25  mare 
1817,  qui  a  réservé  sur  les  bois  de  l'Btat  la  quan- 
tité nécessaire  pour  former  un  revenu  de  4  mil« 
lions  destinés  à  la  dotation  du  clergé,  est  abrogée.  • 

M.  V#yer*d'Ar§eM80B.  le  voudrais  savoir  ce 
que  Ton  entend  par  4  miliiona  de  rentes.  Sera-ce 
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le  revenu  net«  après  avoir  prélevé  les  contribu- 
tions et  les  frais  de  régie?  Ou  bien,  entendez- 
vous  Dur  revenu  net  ce  que  Tac^iuéreur  en  reti- 
rera?Me88iturs,j*approuvel'uiiénaiion, seulement 
j*aurai8  voulu  qu'on  fti  une  réserve  des  parties 
de  forêtà  qui  produisent  des  bois  de  marine.  J'a- 
voue qui^  je  ne  connais  pas  bien  les  motifs  qui 
ont  déterminé  la  commission  à  modifier  le  projet 
du  gouvernement^  que  je  préfère  comme  étant 
plus  rationnel. 

M.  Odler,  rapporteur.  La  commission  a  modi- 
fié le  tirujet  du  gouvernement  parce  qu'elle  a 
voulu  rester  dans  les  termes  de  la  loi  iie  1817, 
qui  affecte  tous  les  bois  de  l'Etat  à  la  dotation  de 
h  caisse  d'amortissement,  à  Texcepiion  de  la 
quotité  nécessaire  pour  former  le  revenu  net 
(ie  4  miUion^.  La  coiumission  a  établi  le  compte 
de  manière  à  ca  que  la  vente  des  bois  ne  pnir^se 

fias  dépasser  ces  4  millions  ue  renies,  et  à  ce  que 
a  caisse  d'amoriii^sement  conserve  toute  la  dota- 
tion qui  lui  a  éié  affectée. 

M.  Gaétan  de  Eia  Raehefaoleaold.  Il  nous 
faudrait  un  point  de  départ,  d'après  lequel  la 
Chambre  pût  statuer  en  connaissance  de  cause. 

M.  Estancelln.  Avant  que  la  Chambre  pro- 
prononce déiinitivement  sur  l'aliénation  des 
300,000  hectares  de  bois,  je  dois  lui  faire  une 
obï^eivation.  Un  emprunt  est  pans  doute  fort  dif- 
ficile à  réaliser  dans  la  f^osition  où  nous  nous 
trouvons;  mais,  cependant,  toutes  les  fois  que  le 
gouverneineitt  offrira  les  garanties  que  peut  olfrir 
un  .«impie  particulier,  il  n'éprouvera  pas  plus  de 
difficulté  que  ce  particulier.  Je  commencerai 
donc  par  déierniiner  quels  sont  les  bois  qui  doi- 
vent garantir  ces  4  millions  de  rentes.  Chaque 
partie  de  bois  serait  estimée,  et  devieiidrait  le 
gaxe  des  préteurs.  Dès  lors,  l'Etat  serait  comme 
un  j»articulier  qui  emprunte  sur  hypothèque. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  que  c'est 
là  un  syslôine  différent  du  projet  de  loi,  et  que 
c^  uVst  pas  discuter  Tarticle. 

M.  Eataneelia.  J'ai  voulu  seulement  soumet- 
tre une  réflexion  k  la  Chambre, 

M.  Heetar  d'Annmj.  La  commission  aurait 
voulu  que  le  gouverueuient  pût  produire  l'état 
des  bois  destinés  à  être  vendus.  Mais  le  ministère 
a  répondu  que  cela  était  impossible,  qu*il  ne  pou- 
\ait  pas  savoir  à  Tavance  quels  seraient  les  bois 
qui  seraient  soumi-siounés  avec  le  plus  d'avan- 
tage, et  qu'il  fallait  attendre  les  soumissions  pour 
faire  cette  désignation,  La  commission  a  donc  dû 
rester  à  cet  ^ard  dans  des  termes  généraux, 
malgré  le  désir  qu'elle  avait  de  spéciner  la  me- 
sure« 

M.  Thlers.  L'administration  a  fait  appeler  à 
Piiris  les  conservateurs  qui  jouissaient  de  toute 
sa  confiance;  elle  leur  a  demandé  de  désigner 

auelles  étaient  les  portions  de  bois  qui  semblaient 
evoir  être  aliénéesavec  avanUiKe.Ladésignaiion 
a  été  faite  et  elle  a  porté  sur  325,000  hectares. 
La  commission  a  pen^é  qu'il  suifirait  d^uliéner 
300,000  ht  ctares  de  bots  pour  obtenir  200  u.il- 
lions.  Ainsi,  en  se  renfermant  dans  les  termes 
de  la  loi  sur  la  dotation  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, la  commission  n'a  nullemei^t  changé  l'in- 
dication du  projet  du  gouvernement. 

M.  Odler,  rapporteur.  La  commission  a  eu  rn 
vue  l'intérêt  de  rBUl  dans  la  faculté  qu'elle  lui 


laisse  de  désigner  les  portions  debois  qui  pourront 
être  aliénées  le  plus  avantageu^^ement.  Ainsi,  par 
exemple,  il  y  a  une  partie  de  38,000  hectares  de 
hroussaiiles  qui,  au  lieu  de  rapporter  à  l'Btat,  lui 
est  onéreuse,  et  qu'il  doit  vendre  de  préférence  à 
toute  autre. 

M.  Dnvergler  de  Haoranne.  11  faut  que  la 
loi  dise  bien  po>itiverneiit  ce  qu'on  veut  aliéner. 
Pour  lever  toute  incertitude  à  cet  égard, je  propo- 
serai la  disposition  suivante  : 

«  Lf'>  fsonvernement  est  autorisé  à  vendre  des 
bois  de  l'Etat  jusqu'à  concurrence  de  4  millions 
de  revenu  net  et  sans  dépasser  300,000  hec- 
tares, ft 

11  y  aurait  là  une  limite,  et  on  ajouterait  que 
le  produit  de  ces  biens  serait  affecté  au  rembour- 
sement des  bons  du  Trésor. 

M.  Jaeqnes  Eialfltte,  ministre  det  finances, 
La  Chambre  ne  doit  pas  r  erdre  ue  vue  la  somme 
de  200  millions  qu'il  faut  se  procurer  par  une 
vente  de  boi.^.  Deux  systèmes  vous  ont  été  pré- 
sentés. Le  gouvernement  vous  propose  de  vendre 
300,000  hectares  de  bois,  dont  il  espère  retirer 
200  millioos.  La  commission  a  préféré  ouvrir 
un  cré  lit  de  4  millions  de  revenu.  C'est  au  gou- 
vernement à  choisir  les  biens  qui  doitfent  lui 
procurer  ces  4  millions  de  revenu. 

Bn  opérant  dans  le  système  du  gouvernement^on 
aurait  dû  choisir  300,000  hectares  de  bois,  qui 
puissent  produire  200  millions  ;  alors,  il  aurait 
fallu  choisir  p  rmi  les  parties  de  bois  les  plus 
productives.  Dans  le  système  de  la  commi8^ion, 
au  contraire,  le  gouvernement  est  autorisé  à 
vendre  des  bois  seuleinent  {tour  un  revenu  net 
de  4  millions  ;  et,  si  avec  cette  retite,  on  ne  se 
procurait  pan  les  200  millions  dont  on  a  besoin, 
il  faudrait  y  su(>pléer  par  une  création  de  rentes. 
Quel  est  le  meilleur  de  ces  deux  systèmes.  Le 
gouvernement  s'est  rendu  franchement  à  celui 
de  la  comiiiissicn.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans 
les  détails  de  l'opération,  mais  il  me  semble  que 
le  mécanisme  en  est  bien  simple.  Le  gouverut- 
ment,  n'étant  pas  limité  dans  sou  choix,  pourra 
dé>lgner  les  bois  sui  produisent  le  moins  pour 
l'Btjt,  et  qui  peuvent  être  très  productifs  pour 
les  particulier*!.  Ainsi,  parmi  les  bois  que  possède 
l'Btat,  il  y  a  des  broussailles  qui  ne  produisent 
rien  et  qu'il  lui  est  avantageux  de  vendre  ;  car, 
lorsque  ces  broussailles  seront  e>itre  les  mains 
des  particuliers,  ils  y  emploieront  des  capitaux 
qui  pourront  accroître  la  fortune  pulilique. 

il  importe  donc  de  laisser  au  gouvernement  le 
choix  des  bois  qu'il  convient  de  vendre.  Gela  re- 
garde Tadministration  qui,  mieux  que  toute  au- 
tre, doit  saviir  ce  qui  eera  le  plus  avantageux  à 
l'Btat.  La  garantie  de  la  Chambre  se  trouvera 
d:ins  la  respcnsabilité  du  miniistère.  Les  ventes 
devant  avoir  lieu  avec  concurrence  et  publicité, 
les  opérât  ions  du  gouvernement  pourront  ôtre  ju- 
gées, et  il  faudra  que  le.s  précautions  qu'il  aura 
prises  donnent  à  l'Btat  toutes  les  garanties  pos<* 
sibles.  Je  demande  donc  que  la  limite  propo<ée 
par  M.  Duvergier  de  Hauranne  ne  soit  point 
adoptée. 

M.  Charles  Dapin.  Nous  reconnaissons  tous 
la  nécessité  de  donner  au  gouvernement  ies 
moyens  de  se  procurer  les  200  miilioDS  qui  lui 
sont  nécessaires  dans  les  circonsiances  graves 
où  nou.4  nous  trouvons.  Mais  je  peuse  que  la 
vente  des  300,000  hectares  de  bois  couvrinit 
bien  au  delà  la  somme  de  4  miittoos  de  renies. 
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Les  1,100,000  hectares  de  bois  qae  possède 
l'Etat  produiseat  27  à  28  millions  de  rentes,  de 
sorte  que  300,000  hectares  produiraient  7  mil- 
lions, et  même  plus  suivant  la  qualité  des  bois 
que  l'on  désignerait. 

M.  Eiaflltte,  ministre  des  finances.  Il  est  im- 
possible que  vous  établissiez  deux  limites  daas 
la  loi.  Si  vous  limitez  ie  revenu,  vous  ne  pouvez 
pas  limiter  en  môme  temps  le  nombre  d'hectares. 
Eo  limiiant  le  nombre  d'nectares.  vous  condam- 
nez le  gouvernement  à  vendre  les  bois  qui  lui 
rapportent  le  plus,  au  lieu  de  vendre  ceux 
qui  produisent  le  moins.  Ce  serait  un  mauvais 
calcul  pour  le  Trésor.  Vous  seriez  obligés,  pour 
compléter  la  différence,  de  créer  des  rentes  qui 
vous  coûteraient  7  à  8  0/0.  Ainsi  vous  feriez  une 
mauvaise  opération. 

M.  le  général  Demarçaj.  Je  ne  puis  par- 
tager l'opinion  de  M.  Gburles  Dupin.  Le  gouver- 
nement vous  demande  de  vendre  des  bois  pour 
4  millions  de  revenu  net.  Vous  comprenez  le 
motif  pour  lequel  ie  gouvernement  se  sert  de 
cette  expression  ;  c'est  par  rapport  à  la  quantité 
de  bois  qui  avait  été  affectée  aux  établissements 
ecclésiastiques,  car  autrement  sa  proposition  eût 
été  mieux  motivée  et  mieux  rédigée,  s'il  avait 
demandé  Tautorisation  de  vendre  des  bois  jus- 
qu'à concurrence  d  un  capital  de  200  millions. 

M.  Charles  Dupin  est  venu  faire  des  supputa- 
tions sur  la  quotité  de  bois  qu'il  faudrait  vendre 
pour  se  procurer  cette  somme  ;  il  a  pensé  que  les 
300,000  hectares  produiraient  beaucoup  plus  que 
la  somme  demandée.  Je  suis  d'un  avis  tout  diffé- 
rent, et,  comme  Ta  très  bien  dit  M.  le  ministre 
des  finances,  il  est  à  désirer  que  l'on  vende  les 
bois  les  plus  mauvais.  11  y  a  tels  bois,  que  je 
pourrais  citer,  que  le  gouvernement  aurait  ae 
l'avantage  à  donner  {Mouvement.)^  à  donner»  en- 
tendez-vou.s  plutôt  que  de  les  conserver;  car 
de  cette  vente  résulterait  pour  lui  des  droits  de 
mutation,  des  impositions  et  beaucoup  d'autres 
avantages,  et  surtout  cette  division  ae  la  pro- 
priété, qui  fait  la  prospérité  des  Etats  quand  elle 
n'est  pas  poussée  a  Texcès.  C'est  elle  qui  nous  a 
donné  les  moyens  de  réparer  les  pertes  que  nous 
ont  occasionnées  les  premières  guerres. 

M.  Hninaiiii.  Mon  intention  n'est  que  de  bien 
préciser  la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre.  Le 
gouvernement  vous  a  proposé  de  lui  donner 
rautorisation  de  vendre  jusqu'à  concurrence  de 
300,000  hectares  de  bois.  En  précisant  ainsi  sa 
demande,  la  Chambre  a  pu  facilement  Tappré- 
cier.  La  commission,  par  un  scrupule  digne 
d'éloge,  a  trouvé  convenable  de  laisser  le  do- 
maine forestier  affecté  à  Tamortissement  de  la 
dette;  seulement  elle  a  voulu  autoriser  le  minis- 
tre des  finances  à  aliéner  la  portion  de  bois  qui 
avait  été  réservée  pour  la  dotation  des  établis- 
sements ecclésidstiques.  La  question  est  de  savoir 
comment  on  procédera.  Les  forêts  qui  doivent 
représenter  les  4  millions  de  rentes  réservées  au 
clergé  n'ont  jamais  été  désignées.  Vous  ne  savez 
pas  quelle  quantité  de  bois  il  faudrait  vendre 
pour  produire  ces  4  millions  de  rentes.  Si  Ton 
opérait,  comme  M.  Charles  Dupin  l'a  entendu, 
par  moyenne,  l'appréciation  serait  facile  à  faire. 
Bn  calculant  le  revenu  des  forôts,  on  trouve  que 
la  moyenne  par  hectare  est  de  17  francs  envi- 
ron. Aussi,  pour  produire  les  200  millions,  il 
faudrait  vendre  220,000  hectares.  Mais  c'est  là  ie 
produit  moyen;  il  y  a  un  autre  produit,  celui 
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qui  se  calcule  par  localités.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment la  qualité  des  forêts  qui  donne  fe  produit, 
mais  c*est  encore  la  proportion  entre  la  quantité 
et  les  frais  d'admimstration.  Lorsqu'il  y  a  peu 
de  bois,  les  frais  d'administration  sont  aussi  con- 
sidérables que  lorsqu'il  y  en  a  beaucoup.  Cepen- 
dant, dans  les  localités  où  il  y  a  peu  de  forêts,  le 
prix  en  est  plus  élevé. 

Vous  concevez,  d'après  cela,  que,  si  vous  adop- 
tiez l'amendement  de  la  commission,  la  vente  ne 
produirait  pas  ce  qu'elle  devrait  produire.  Je  ne 
viens  pas  combattre  cet  amendement,  mais  je  crois 
que  la  première  proposition  du  gouvernement 
était  beaucoup  plus  rationnelle.  La  Chambre  sa- 
vait jusqu'à  quelle  importance  elle  permettait 
l'aliénation  des  forêts,  et  elle  ne  le  sait  nullement 
dans  le  système  de  la  commission. 

M.  Eialsnë  de  ITIllevesque.  Le  gouverne- 
ment possède  une  assez  grande  quantité  de  mau- 
vais bois  très  peu  productif'^,  ces  bois  pourraient 
être  aliénés  avec  la  faculté  de  défrichement  ;  c'est 
un  moyen  de  les  vendre  plus  cher.  Je  pourrais 
citer  des  exemples  d'aliénations  de  bois  faites  an- 
ciennement. Ainsi  un  bois  vendu  500,000  francs 
rapporta  1,100,000  francs  à  racquéreur  qui  obtint 
la  permission  de  le  défricher.  Vous  ne  détruirez 
pas  votre  sol  forestier  en  permettant  le  défriche- 
ment des  bois  qui  ne  produisent  presque  rien, 
et  l'Btat  en  retirera  un  plus  grand  avantage. 

M.  Hestadler.  Xout  le  monde  s'accorde  sur 
ce  point  qu'il  faut  donner  au  gouvernement  un 
crédit  de  200  millions.  Il  me  semble  que  l'amen- 
dement de  la  commission  satisfait  toutes  les  exi- 
gences, tout  en  respectant  la  loi  sur  la  dotation 
de  l'amortissement.  Le  fondement  de  tout  ordre 
social  est  le  respect  des  lois.  J*avais  d'abord  hé- 
sité en  faveur  de  Tamendement  de  la  commission 
à  cause  des  difficultés  gue  présentaient  les  es- 
timations. Mais  ie  me  suis  rappelé  que  les  bois 
de  l'Etat  sont  affermés  par  des  baux  authentiques. 
{Dénégations.)  Je  ne  crois  pas  avoir  commis  une 
erreur,  car  les  bois  sont  aménagés  en  coupes  ré- 
glées, et,  en  vendant  les  coupes,  on  peut  en  con- 
naître le  revenu. 

Voix  diverses  :  Mais  ce  ne  sont  pas  là  des  baux 
authentiques. 

M.  Mestadler.  Je  sais  très  bien  que  le  re- 
venu de  chaque  année  dépend  des  coupes  plus 
ou  moins  considérables,  mais  la  moyenne  pro- 
portionnelle du  revenu  est  parfaitement  connue. 
Ainsi  nous  ne  devons  pas  être  arrêtés  par  ces 
difficultés.  Si  le  gouvernement  ne  recevait  pas  les 
200  millions,  il  aurait  la  faculté  de  ks  compléter 
en  rentes.  Je  vote  pour  Tamendement  de  la  com- 
mission, parce  qu'il  est  littéralement  conforme  à 
la  loi  vivante  et  qu'il  n'autorise  la  vente  des 
bois  que  jusqu'à  concurrence  de  4  nûllions  de 
rentes. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  II  y  aurait  un  moyen 
de  rester  dans  les  limites  de  la  loi,  relativement 
à  la  caisse  d'amortissement,  c'est-à-dire  de  ne 
pas  empiéter  sur  le  revenu  des  bois  affectés  à 
cette  caisse.  Ce  moyen  serait  de  dire  :  «  Le  gou- 
vernement est  autorisé  à  venrtre  des  bois  de  l'Btat 
pour  4  millions  de  revenu  net,  en  prenant  pour 
base  de  ce  revenu  la  moyenne  des  10  dernières 
années. 

M.  t«afntte,  ministre  des  finances.  Ce  que  la 
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Chambre  veut,  c'est  que  le  produit  de  la  vente  eo 
capital  ne  dépasse  pas  200  milli..as,  et  que  le  re- 
venu ne  soit  pas  au  delà  de  4  millions.  C'est  pour 
détermuier  cela  que  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  propose 
de  prendre  pour  terme  de  comparaison  le  prix 
moven  des  10  dernières  années.  Je  ne  vois  au- 
cun inconvénient  à  l'adoption  de  son  amende- 
ment. 

M  l^oyer-d'Argensoii.  Les  bois  de  l'Btat 
n'ont  éle  abandonnés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment nue  pour  les  soustraire  à  un  parti  qui  vou- 
lait les  donner  au  clergé.  C'est  dans  ce  sens 
nu'on  a  dit  que  le»  bois  affectés  à  la  dotation  de 
la  caisse  d'amortissemeni,  il  y  en  aurait  pour  4  mil- 
lions de  rentes  destinés  à  des  établissements  ec- 
cléiastiquea.  Je  ne  regarde  donc  pas  les  bois  for- 
mant la  dotation  de  l'amortissemecit  comtne  un 
cage  acquis  aux  créanciers,  et  je  ne  mettrais  au- 
cun obstacle  à  ce  qu'ils  fussent  tous  vendus. 
En  con^é■^uence,  pour  réserver  au  gouverne- 
ment la  faculié  de  faire  pins  tard  cette  opéra- 
tion  ie  proposerai  de  remplacer  les  expressions 
vagiies  dont  s'est  servie  la  commission,  par  une 
dianosiiion  plus  précise:  ^      ,  .  .     ^ 

«  Les  terrains  susceptibles  de  produire  des 
arbres  de  haute  futaie  propres  aux  constructions 
navales  quels  que  soient  la  situation  de  ces  ler^ 
raïus,  leur  étendue  et  l'âge  de  leurs  plants.  » 

M  Jacques  Eiefebvre.  Il  y  a  un  moyen 
8im.*»le  de  sortir  d'embarras  :  c'est  de  dii^gue  le 
couverncme.t  .-era  autorisé  à  vendre  300,000  hec- 
tares de  bois,  et«iuedans  ton-»  les  cas  cette  vente 
ne  devra  pas  dépasser  un  revenu  net  de  4  mll- 
lions. 

M  le  baron  L«oal(i.  Vous  avez  une  grande 
Quantité  de  bois  qui  rapporteraient  beaucoiio 
Dlus  en  impôU  qu'en  revenu,  et  ce  sont  ceux-là 
flu'il  est  de  votre  intérêt  de  vendre.  Quand  on 
est  embarrassé  dans  ses  affaircii,  on  ne  peut 
mieux  faire  que  de  vendre  les  choses  onéreuses. 
Or  vous  avez  des  bois  qui  coûtent  beaucoup  à 
raîimimstralion  et  qui  rapporte  zéro  Ces  bois, 
l'un  dans  Tautre,  pourraient  produi re4 à  5  francs 
de  contributions.  Ainsi,  eu  les  donnant  vous  vous 
enrichiriez  encore.  Il  existe  un  motif  bien  puis- 
sant pour  lédiî^er  les  loisdemaniè.e  à  permetire 
la  Vt  nte  avec  autorisation  de  défriiher;  on  les 
achètera  plus  cher,  et  on  y  mettra  des  ouvriers,  on 
V  emniovoia  30  à  40  francs  par  ^lectare.  Vous  ne 
Bouvez  pus  trouver  une  meilleure  occasion  pour 
donner  de  l'ouvrage  à  ceux  qui  en  manquent.  La 
commission  a  eu  intention  de  faire  porter  la 
Tente  plutôt  sur  ces  bois  que  sur  ceux  qui  sont 

^^Onant  au  mode  d'estimation  proposé  par  M. Pe- 
let (d<î  to  Lozère),  radmini.-tration  ne  leut  s  y 
reluser.  llieu  de  plus  naturel  que  de  prendre  e 
Droduii  des  dernières  années  pour  apprécier  le 
revenu  net.  Vous  devez  aaopter  la  réoactioo  de 
la  com«nission,  ainsi  modiliee,  et  éviter  de  meitre 
des  entraves  qui  généraient  le  gouvern.-me^t  et 
remué  lieraient  d'opérer  dans  l'iuterôt  de  l'Etat, 
{Aux  voixt  aux  voix!) 

M  le  Président  rappelle  les  amendements 
gur*  lesquels  la  discussion  doit  successivement 
Dorter.  M.  DuNcrgier  de  Uauranne  asant  déclaré 
Qu'il  ne  persistaii  pas  dans  le  sien,  ctsi  celui  i.e 
M  Bailliut  qui  est  soumis  d'abord  au  \ole  de  la 
Chambre.  U  est  ainsi  conçu  : ,    ^    ^  , 

«  La  disposition  de  la  loi  de  Onances  du 
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25  mars  1817,  qui  a  réservé  sur  les  bois  de 
TBtat  la  quantité  nécessaire  pour  former  un  re- 
venu net  de  4  millions,  destinés  à  doter  les  éta- 
blisssements  ecclésiastiques,  est  abrogée.  » 

(Cette  disposition  est  adoptée,  et  forme  i ar- 
ticle 2  du  projet.) 

M.  le  Président.  Je  vais  maintenant  mettre 
aux  voix  l'amendement  proposé  par  Ji.  Pelet  {de 
la  Lozère), 

M.  de  Mosboarg.  Notre  honorable  collègue 
propose  de  prendre  nour  base  de  l'estimation  le 
revenu  des  10  dernien'S  années.  Mais  comment 
constater  ce  revenu?  Vous  avez  des  bois  aména- 
gés de  manière  à  ce  que  le^  coupes  se  font  tous 
les  20  ans.  S*il  y  a,  par  exemple,  19  ans  qu'une 
coupe  a  été  faite,  vous  ne  pouvez  pas  savoir  quel 
a  été  le  revenu  depuis  10  ans.  Pour  éviter  toutes 
ces  difficultés,  il  vaut  mieux  s'en  rapporter  à 
Tadministration,  qui  fera  les  évaluations  avec 
conscience,  qui  n'a  i^as  intérêt  à  les  faire  autre- 
ment, et  qui  pourra  dresser  un  état  estimatif  de 
chaque  portion  de  bois.  Je  crois  donc  qu'il  con- 
vient sous  tous  les  rapports  d'adopter  la  rédac- 
tion de  la  commission. 

(H.  Pelet  {de  la  Lozère)  retire  son  amendements) 

(La  ré  iaction  de  la  commission  est  mise  aux 
VOIX  et  adoptée.) 

Disposition  additionnelle  présentée  par  M.  De* 
marçay  : 

«  Les  bois  vendus  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent le  seront  avec  la  faculté  de  défrichement  de 
la  part  des  acquéreurs,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  déclaration,  ni  démarche  préalables. 
Cette  faculté  ne  recevra  d*exception  que  pour  les 
bois  situés  sur  le  sommet  ou  le  penchant  des 
montagnes,  pourvuque  cette  désignation  soit  faite 
à  Tavauce.  » 

M.  Thlers,  commissaire  du  gouvernement. 
Je  ferai  remarquer  qu'il  y  aurait  un  très 
grand  inconvénient  à  déclarer  en  ma^se  que  tous 
les  bois  vendus  par  TEt-it  le  seront  avec  fa- 
culté de  défriihement,  car  tous  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  défrichés.  Il  vaut  mieux  laisser 
le  choix  au  gouvernement.  Lorsqu'il  reconnal* 
tra  qu'un  buis  peut  être  defnché.  il  aura  soin 
d'insérer  cette  faculté  au  cahier  des  charge:*,  et 
le  bois  aciiuerra  par  là  une  valeur  dont  TBlat 
pourra  protlier. 

M.  le  général  Deniarçay.  Je  ne  m'attendais 
pas  à  une  interprétation  de  ce  genre.  Je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  conclure  des  termes  de  mon 
amendement  que  les  acquéreurs  seraient  obligés 
de  défricher. 

Voix  au  centre  :  Ce  n'est  pas  cela...  c'est  la  fa- 
culté de  défricher  qu*il  ne  faut  pas  toujours  ac- 
coruer. 

M.  le  général  Denarçay.  Il  se  glisse  dans  la 
société,  &(ir  toutes  les  parties  de  la  science  é«  ono- 
mique,  de  Tagriculture  ei  niéme  de  la  législation 
linaucière,  de  singuliers  préjugés!  Je  ne  dis  pas 
de  la  part  des  gens  instruits  sur  ces  matières,  tuais 
de  la  part  des  gens  qui  écrivent  sur  ct-s  matières. 
Par  exemple»  il  y  a  100  ans,  on  était  d'avis  qu'il 
ne  fallait  pas  permettre  de  défrit'her  les  vignes» 
D'autres  pensaient  qu*il  ne  fallait  oas  permettre 
d'en  planter.  La  législation  a  varié  beaucoup  i>ur 
ce  point  pendant  un  ^rand  nombre  d'années* 
L'ancienne  école  prétend  qu'il  ne  faut  pas  auto- 
riser les  défrichements;  elle  dit  que  les  bois 
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manquent  à  la  consommation.  Pour  moi,  je  re- 
marque le  contraire.  Dana  les  provinces,  le  Dois  à 
brûler  diminue  de  valeur  depuis  20  ans.  (Déné- 
qation.)  Généralement,  depuis  20  à  25  ans,  les  buis 
i  brûler  ont  diminué  de  valeur  dans  une  grande 
partie  de  la  France;  s'ils  ont  augmenté  à  Paris, 
c'eâl  à  cause  de  la  difllcuité  d^s  transports  et  des 
communications. 

Uuant  aux  buis  de  constructions  civiles,  et  sur- 
tout de  constructions  navales,  vous  n'avez  qu'à 
excepter  les  forêts  dont  rfiiat  est  propriétaire,  et 
qu'il  convient  de  lui  conserver.  Mais  le  gouver- 
nement n'a  aucune  action  ^ ur  les  bois  de  haute 
futaie  appartenant  aux  particuliers,  qui  peuvent 
les  exploiter,  les  vendre,  en  faisant  une  simple 
déclaration. 

On  B*est  plaint  du  trop  grand  nombre  de  défri- 
chements. Messieurs,  il  a  été  fait  à  ce  sujet  des 
recherches  par  des  hommes  très  instruits,  qui  ont 
recueilli  des  faits  depuis  les  temps  l' s  plus  re- 
cules. 11  a  été  reconnu  que,  depuis  la  Révolution, 
on  avait  planté  une  quantité  de  bois  à  peu  près 
égaie  à  celle  qu'on  avait  défrichée. 

Dans  les  détrichcments  et  plantations  de  bois, 
il  y  aurait  des  oscillations  en  trop  et  en  moins, 
comme  cela  arrive  presque  toujuurs  dans  l'exer- 
cice de  toutes  les  industries.  On  avait  encouragé 
et  recommandé  la  plantation  des  arbres,  et  pour 
quelques  espèces,  les  peupliers,  par  exemple,  ces 
plantations  ont  été  poussées  jusqu'à  l'excès,  et  il 
en  est  souvent  résulté  que  plusieurs  prupriétaires, 
bien  loin  d'augmenter  leurs  revenus,  les  ont  di- 
minués. 

Le  principe  du  libre  df^'frichement  est  consacré 
par  le  Gode  forestier.  La  sur^pensioa  de  ce  prin- 
cipe est  limités  à  20  ans.  Lorsque  les  proprié- 
taires de  bois  seront  dans  lu  plénitude  de  leur 
droit  relativement  à  la  faculté  de  défricher,  vous 
ne  les  verrez  pas  pousser  les  défrichements  jus- 
qu'à l'excès. 

J'insiste  pour  Tadoptioa  de  mon  amendement. 

M.  Martin  (du  Nord).  Je  ne  crois  pas  qu'il 
convienne  de  discuter  ici  si  le  défrichement  des 
bois  est  une  opération  plus  avantageuse  que  leur 
conservation  en  nature  :  ce.te  quenio<i  ne  saurait 
ôtre  déciiiée  dans  un  sens  ab>olu,  et,  dès  lors,  le 
parti  le  plus  sage  est,  à  mou  avis,  de  laisser  1  ad- 
ministration discerner  les  parties  quii  convient 
de  défricher  de  celles  qui  ne  doivent  pas  être 
dénaturées. 

Mais,  s'il  me  parait  que  la  proposition  de  Tho- 
noRible  général  Demarç^y  doit  être  écartée,  il 
en  est  une  autre  que  je  crois  devoir  vous  sou- 
mettre; peu  de  mots  suffiront  pour  la  justifier. 

La  valeur  d'un  bien  est  plus  ou  moins  consi- 
dérable, seloi  que  le  propriétaire  peut  en  obtenir 
tto  profit  plus  ou  moins  avantageux  :  eu  thèse 

Î;énérale,  le  propriétaire  peut  user  vl  abuser  de 
a  chose  qui  lut  appartient;  mais  il  nVn  est  pas 
ainsi  des  bois,  qui  sont  soumis  à  une  législation 
particulière,  et  qui  ne  peuvent  être  défrichés  que 
pour  autant  que  l'administration  en  accorde  Tau- 
torisation. 

Si  Lb  gouvernement  expose  en  vente  les  bois 
qu'il  est  autorisé  à  aliéner  sans  la  condition  préa- 
lable du  défrichement,  les  hom  nés  prudents  qui 
calculeront  les  avantages  probables  de  Top^ra- 
tion  avant  de  la  concluie,  ne  verront,  ne  pren- 
dront en  considération  que  le  produit  de  ces  biens 
en  nature  de  bois,  et  il  n'entrera  dans  te  Trésor 
qu'une  somme  équivalente  à  cette  valeur  ainsi 
^culée;  aacontraife,  déclarez  aux  amant  urs  que 
les  boÎB  pourront  être  défridiés,  et  leurs  oltres 


s'élèveront  peut>étre  au  double  de  ce  qu^ellts 
auraient  été  sans  cette  condition. 

Je  sais  bien  qu'il  arrive  que  les  citoyens  ob- 
tiennent de  l'administration  le  défrichement  des 
bois  qui  leur  appartiennent,  et  c'est  pour  eux  un 
immense  avantage;  mais  que  pareille  autorisa- 
tion soit  accordée  après  radjudicaiion  des  bois 
dont  il  est  qucstiun  dans  la  lui,  et  il  en  résultera 
que  le  Trésor  sera  privé  de  tout  ce  dont  l'acqué* 
reur  aura  profité. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  citer  à  l'appui  de 
mon  opinion  un  fait  que  je  connais  personnelle- 
ment :  un  bois  considérable  avait  été  exposé  en 
vente  par  la  caisse  d'amortissement;  Tamorisa- 
tion  du  défricbemeot  n'était  pas  donnée  par  le 
cahlr  des  chages;  quelques  personnes  se  réu- 
nissent, calculent  les  avantages  de  l'acquisition, 
et  arrêtent  qu'elles  donneront  du  bois  un  demi- 
million;  à  la  vérité  elles  ne  se  dissimulaient  pas 
que  la  lorpermetiaitàradminisirationd'accoMar 
l'autorisation  du  défrichement;  mais  ces  ama- 
teurs étaient  des  citoyens  obscurs,  et  ils  avaient 
désespéré  de  l'obtenir;  le  jour  de  l'adjndiciitioa 
arrive  :  le  fondé  de  pouvoir  d'un  propriétaire  de 
Paris  acauiert,  moyennant  quelque  mille  franca 
de  plus,  le  bots  expose  en  vente;  mais  l'adjudi- 
cataire était  un  homme  riche,  puissant;  il  avait 
un  accès  facile  dans  les  ministères,  et.  presque  im- 
méiiiaiement  après  son  acquisition, il  obtint  Tau- 
torisation  de  défricher;  personne  de  vous  ne 
doute.  Messieurs,  qu'il  ait  usé  de  l'autorisation; 
il  vendit  la  futaie  et  aliéna  ensuite  le  terrain,  et 
il  en  reçut  plus  d'un  million  ;  la  moitié  de  ce  te 
somme  fut  pour  lui  uu  pur  bénéfice  :  je  n'inculpe 
pas  les  intentions  de  l'administration,  mai-*  j'ac- 
cuse l'imprévoyance,  l'im  rtie  dont  elle  a  donné 
à  cette  époi]ue'uoe  preuve  si  flagrante;  si  Tau- 
torisaiio  i  de  défricher  avait  été  accordée  par  le 
cahier  des  charges  un  demi-million  de  plus  Aé- 
rait entré  dans  le  Trésor  de  l'tiltat. 

Ce  qu'on  n'a  pas  fait  alors,  je  demande  qu'on  le 


quelles  parties  de  bois  il  coovien  Ira  de  conservA^r 
en  nature,  et  quel  es  seront  celles  dont  le  défri- 
chement pourra  être  autorisé  sans  inconvénient; 
dans  ce  dernier  cas,  le  cahier  des  charges  a  cor.- 
dera  expi  essément  rauiorisatioo  ;  dans  le  premier, 
le  défrichement  ne  pourra  être  opéré  ultérieu- 
rement. 

Ce  que  je  demande  est  dans  l'intérêt  évideoi 
du  Trésor,  mtis  il  est  aussi  dans  l'intérêt  bien 
entendu  de  l'administiation;  je  crois  volontiers 
à  la  loyauté  des  foucii  mnaires  publics,  mais  je 
Irur  rends,  je  pense,  un  plus  grand  et'rvice^a 
ne  perineitant  p is  qu'il  soient  Siupçonnés. 

Je  vous  propose  donc  un  paragraphe  additiour 
nel  ainsi  conçu  : 

«  Le!  cahier  des  charges  indiquera  quelles  par 
ties  de  bois  pourrout  être  défrictiéeâ.  » 

M.  Thiers,  commissaire  du  gouvernement. \!i 
n'y  a  aucun  doute  que  renonciation  du  nélri^ 
cliement  ne  d>ive  êtro  insérée  au  cahier  dee 
charges.  Le  défrichement  ne  peut  être  facultatif, 
c  f  serait  dérober  à  un  arâcle  du  Gode  forestier, 

3ui  a  stipulé  que  l'Etal  auraft  seul  le  droit  de 
écider  quels  seraient  i^  bois  des  parUculiera 
qui  devraient  ère  déf  ichés  ou  non.  La  seule 
question  est  de  savoir  s'il  faut  insérer  cette  obii^ 
gation  dans  uo  artule  de  la  loi  ou  dais  lecauit^ 
des  charges  seulement.  Je  crois  q  le  l'on  peut  se 
contenter  de  cette  dernière  formalité. 
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H.  Odier,  ravparteur.  La  proposition  faite  par 
M.  Martin  était  dans  le  but  de  la  commission. 

M.  Marchai.  Messieurs,  je  viens  soutenir  i*a- 
mendement  de  M.  Demarcay,et  repousser  ies  sous- 
amendements  qui  ne  peuvent  que  diminuer  ies 
avantages  que  cette  disposition  doit  procurer  au 
Trésor  et  à  la  société. 

Nous  sommes  tous  d'accord  que  dans  certains 
cas  le  défrichement  des  forêts  est,  pour  le  pro- 
priétaire, un  avantage  qui  n*eotraine  à  sa  suite 
aucun  inconvénient,  et  qui,  par  conséquent,  aug- 
mente la  ricliesse  sociale.  La  faculté  de  défricher, 
dans  ce  cas,  augmente  donc  la  valeur  de  la  pro- 
priété, et  il  importe  que  le  gouvernement,  qui 
veut  vendre  des  forêts,  les  aliène  avec  la  faculté 
de  défricher,  lorsqu'il  y  a  avantage  et  opportu- 
nité à  faire  cette  opération  ;  de  cette  manière,  la 
vente  des  bois  sera  beaucoup  plus  profitable  au 
Trésor. 

La  difficulté  n^est  donc  pas  dans  la  question  du 
défrichement  considéré  d'une  manière  absolue  ; 
elle  est  dans  le  choix  des  forêts  à  Tégard  des- 

gueiles  la  faculté  de  défricher  doit  être  accordée, 
ous  ce  rapport,  je  crois  que  Tamendement  de 
l'honorable  générai  offre  la  mesure  la  plus  con- 
venable que  nous  puissions  adopter.  En  effet, 
selon  cet  amendement,  la  faculté  de  défricher 
serait  accordée  aux  acquéreurs  des  forêts  à  ven- 
dre toutes  les  fois  que  ces  forêts  ne  seraient  si- 
tuées ni  au  sommet,  ni  sur  les  pentes  des  mon- 
tagnes. 

Les  adversaires  de  l'amendement  en  trouvent 
la  disposition  trop  générale,  et  ils  veulent  laisser 
à  ra'iminiâtration  Te  soin  de  distinguer  les  cas 
où  il  y  aura  avantage  et  opportunité  à  vendre 
avec  faculté  de  défrichement. 

C'est  cette  latitude,  cet  arbitraire  que  je  trouve 
dangereux  entre  ies  mains  de  Tadministration  : 
Pamendement  du  général  Demarçay  les  lui  re- 
fuse :  à  cause  de  cela^  je  le  trouve  bon,  et  j'en 
prends  la  défense. 

Je  crois  bien  que  les  bois  qui  ne  sont  ni  au 
sommet,  ni  sur  les  pentes  d'une  montagne  ne 
doivent  pas  être  défrichés  indistinctement.  Je 
crois  en  effet  qu'il  y  aurait  des  inconvénients 
même  assez  graves,  à  ce  que  tous  le  fussent; 
mais  qui  distinguera  entre  tous,  ceux  qu'il  sera 
bon  et  utile  de  défricher,  et  ceux  qu'un  intérêt 
social  recommande  de  maintenir  en  nature  de 
forêts  ?  C'est  l'inlérêt  privé  et  non  pas  le  gou- 
vernement. C'est  rinteiêt  privé  qui,  en  ce  cas 
comme  dans  beaucoup  d'autres,  sera  beaucoup 
plus  habile  que  l'administration. 

L'intérêt  privé  en  effet  se  trouve  ici  lié  &  l'in- 
térêt social.  Lorsque  les  inspirations  du  proprié- 
taire le  porteront  a  défricher  une  forêt,  la  société 
n'en  essuiera  pas  de  préjudice.  Lorsqu'au  con- 
traire la  société  peut  avoir  un  intérêt  réel  à  la 
conservation  d'une  forêt,  les  productions  de  la 
forêt  acquièrent  une  valeur  telle,  que  le  proprié- 
taire est  lui-même  intéressé  à  la  conservation 
de  la  forêt.  Fies-vous  donc  à  rin>tinct  de  l'in- 
térêt privé  pour  conserver  ou  changer  les  pro- 
ductions de  la  terre,  pour  les  varier  ou  en  mo- 
difier les  proportions  suivant  les  vrais  besoins 
de  la  socièié,  et,  croyez-moi,  auturisez  le  gou- 
vernement à  v<  ndre  avec  faculté  de  défricher 
tous  les  bois  qui  sont  en  plaine  ;  par  cette  mesure, 
le  Trésor  public  recueillera  la  plus  grande  valeur 
possible  des  forêts  qui  seront  veidues,  et  la  so- 
ciété n'en  éprouvera  aucun  inconvénient. 

M.  Thiera.  Hais  vous  ne  pouvez  déroger  au 
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Gode  forestier,  qui  interdit  le  défrichement  des 
rorêls. 

M.  Marehal.  Je  répondrai  plus  tard  à  cette 
objection. 

Si  au  lieu  de  vous  fier  au  tact  de  l'intérêt 
privé  pour  le  choix  des  forêts  en  plaine  dont  te 
défrichement  serait  opportun,  vous  vous  jetez 
dans  l'arbitraire  de  l'administration,  il  en  résul* 
lera  de  graves  inconvénients.  Je  ne  m'arrête  pas 
à  l'infériorité  de  ses  lumières  et  de  son  habileté, 
j'aborde  quelque  chose  de  plus  grave.  Une  forêt 
sera  située  de  telle  manière  que  le  dérricbement 
en  sera  avantageux  pour  le  propriétaire  et  très 
opportun  pour  la  société.  L'administration  ju- 
gera à  propos  de  vendre  cette  forêt  sans  donner 
à  l'acquéreur  la  faculté  de  défricher  :  et  il  arri- 
vera 6  semaines  ou  2  mois  plus  tard  que  cette 
faculté  de  défricher,  refusée  d'abord  par  l'admi- 
nistration au  grand  préjudice  du  Trésor,  sera 
accordée  par  elle,  comme  une  faveur,  aux  sol- 
licitations du  propriétaire.  Des  précédents  nom- 
breux autorisent  mes  inquiétudes  et  me  font 
sentir  le  besoin  d'une  garantie.  Cette  garantie, 
le  la  trouve  et  je  la  saisis  dans  l'amendement  de 
M.  Demarçay. 

On  m^objectait  tout  à  l'heure  les  rigueurs  du 
Gode  forestier  qui  interdit  les  défrichements. 

Je  reconnaîtrais  la  valeur  de  cette  défense  si 
elle  était  prononcée  par  la  Charte;  mais  ici  se 
font  et  se  défont  toutes  les  autres  lois.  Lors- 
qu'une proposition  législative  est  agitée  dans  les 
Chambres,  elle  met  en  question  toutes  les  lois 
faites  sur  la  matière  dont  traite  cette  proposi- 
tion. Chaque  loi  que  vous  votez  abroge  les  dis- 
positions législatives  antérieures  qui  la  contre- 
disent. Que  vous  imnorte  la  défense  du  Code 
forestier  ?  Ce  code  a  été  fait  par  les  deux  Chambres 
et  par  le  roi.  Ce  que  ces  trois  pouvoirs  ont  fait, 
ils  peuvent  le  modifier.  Je  concevrais  encore  quel- 
que chose  de  raisonnable  dans  l'objection  que  je 
réfute,  si  elle  m'opposait  une  de  ces  dispositions 
fondamentales  qui  sont  comme  les  bases  de  la 
législation,  et  auxquelles  ou  ne  doit  toucher 
qu'avec  une  extrême  circonspection.  Mais  de 
quoi  s'afçit-il  ?  D'une  disposition  exceptionnelle, 
temporaire  et  exorbitante  du  droit  commua  ; 
car  la  défense  de  défricher  foite  par  le  Code  fo- 
restier est  une  atteinte  au  droit  de  propriété. 
L'amendement  que  je  viens  défendre  ne  fait  donc 
autre  chose  que  rentrer  dans  le  droit  commun. 
Sous  ce  nouveau  rapport,  il  mérite  encore  vos 
suffrages,  et  je  conclus  eu  faveur  de  son  adop- 
tion. 

M.  le  Présideot.  H.  fiouchot  (Doubi)  propose 
d'ajouter  la  disposition  suivante  : 

•  il  ne  sera  donné  aucune  autorisation  de  dé- 
fricher les  bois  postérieurement  &  leur  vente, 
pendant  10  ans.  » 

M.  Anissoo-Dnperroa.  Le  défrichement  est 
lu  droit  commun,  le  reste  est  exception. 

M.  le  Présideot.  La  Chambre  remarquera  la 
portée  de  cette  disposition. 

M.  Thiera.  Nous  voilà  d'accord  sur  les  pre- 
miers principes.  U  faut  que  radmlnîstratton  dé- 
clare d'avance  les  bois  qui  doivent  être  défri- 
chés^ et  que  postérieurement  elle  paisse  accorder 
la  faculté  de  défrichement  aux  bois  auxquels 
elle  ne  les  aurait  pas  accordés  d'abord.  La  con- 
venance peut  changer,  on  peut  vendre  les  bois 
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par  portion  ;  il  y  a  des  bois  susceptibles  d*étre 
défrichés  à  une  époque,  qui  peuvent  ne  plus 
rétre  à  une  autre. 

On  veut  maintenant  empêcher  Tadministration 
d'user  d'une  faculté  dont  elle  peut  abuser,  il  est 
yrai;  mais  qui  existe  déjà.  Yoas  l'avez  accordée 
&  Tadministration,  en  supposant  sa  probité.  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  vous  ne  lui  accorderiez  pas 
aujourdliui  la  môme  conflance,  et  quel  inconvé- 
nient il  pourrait  y  avoir  à  lui  laisser  la  môme 
faculté  dans  ce  cas. 

M.  SeTln-IIareaa.  L'observation  qai  vient  de 
vousétreprésentéeest  vraieengénéral,  mais  lacon- 
dition  qui  rend  un  bois  susceptible  d'être  défricliû 
ou  de  ne  pas  Têtre,  ne  varie  pas  d*une  année  à  l'au- 
tre. Ainsi  on  conçoit  très  bien  que  ce  qui  ne  se- 
rait pas  susceptible  d'être  dérnché  aujourd'hui 
Êourrait  l'être  avec  avantage  dans  50  ans.  Le 
ode  forestier  a  établi,  en  principe,  que  20  ans 
après  sa  promulgation  les  propriétaires  de  bols 
rentreraient  dans  le  droit  commun. 

Maintenant,  il  faut  examiner  si,  lorsqu'il  sera 
reconnu  par  l'administration  qu'aujourd'hui  il  y 
a  utilité  publique  à  ne  pas  accorder  la  faculté  de 
défricher,  Tadministration  ne  serait  pas  en  con- 
tradiction avec  elle,  si,  dans  1,  2,  3  ans,  elle  ac- 
cordait cette  même  faculté.  Certainement,  la  fa- 
culté de  défricher  qui  serait  accordée  après  un 
aussi  court  espace  de  temps  justifierait  toutes  les 

Ï Plaintes,  tous  les  reproches  que  l'on  a  faits  à 
'administration. 

(L'amendement  de  M.  Demarçay  est  rejeté; 
celui  de  M.  Martin  (du  Nord)  est  adopté.) 

M.  le  Président.  La  disposition  suivante  for- 
merait le  paragraphe  de  l'article  :  «  Il  ne  sera 
donné  aucune  autorisation  de  défricher  les  bois, 
postérieurement  à  leur  vente,  pendant  10  ans.  » 

Un  membre  :  Par  voie  de  sous-amendement,  je 
propose  25  ans. 

M.  le  général  Demarçay.  Si  vous  adoptez 
cet  amendement,  vous  ferez  un  acte  bien  moins 
favorable  à  la  propriété,  à  la  liberté  de  l'indus- 
trie, enfin,  un  acte  bien  moins  libéral  que  ce  qu'a 
fait  la  Chambre  de  1827,  en  confectionnant  le 
Gode  forestier  ;  car,  remarquez  bien  que  dans  ce 
code  le  défrichement  est  consacré. 

Gomme  idansj  quelques  circonstances,  il  peut 
être  dangereux  de  défricher,  la  loi  porte  que 
pendant  20  ans  on  sera  obligé  de  demander  l'au- 
torisation au  gouvernement,  qui  pourra  la  refu- 
ser quand  il  y  aura  lieu.  Mais  vous  concevez 
bien  l'intention  du  législateur,  c'est  que  la  per- 
mission e?t  le  droit,  à  quelques  exceptions. près, 
et  pour  éviter  l'abus,  on  sera  obligé  d'avoir  re- 
cours à  l'intervention  du  gouvernement. 

L'adoption  de  l'amendement  serait  contraire  h 
tous  les  inlérêts. 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 

M.  Charles  Dopln.  Je  demande  qu'on  fixe  le 
terme  à  5  ans. 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  I 

M.  le  Préaident.  H.  Voyer-d'Argenson  pro- 
pose Tamendement  suivant  : 

«  Sont  expressément  réservés  les  terrains  sus- 
ceptibles de  produire  les  arbres  de  haute  futaie 
propres  aux  constructions  navales^  quelles  que 
soient  la  situation  des  terrains,  leur  étendue  et 
la  nature  de  leurs  plants.  » 


Plusieurs  voix  :  NonI  nonl  {Aux  voix!  aux 
voixl) 

M.  Voyer-d'Argenson.  La  Chambre  n'est 
pas  disposée  à  m'écouter;  cependant  cet  amen- 
dement pourrait  être  d'une  grande  importance. 
{Aux  voix î  aux  voix!) 

(L'amendement,  appuyé  par  quelques  membres, 
est  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  de  Rambuteau  propose 
l'amendement  qui  suit  : 

«  La  réserve  de  bois  de  l'Etat  aménagés  en 
futaie  pleine,  évaluée  à  50,000  hectares,  sera 
portée  a  200,000  hectares,  et  la  désignation  des 
portions  de  forêts  destinées,  à  en  faire  partie 
aura  lieu  avant  qu'il  soit  procédé  au  choix  des 
parties  à  assurer  en  vertu  de  la  présente  loi.  » 

M.  de  Rambntean.  Le  gouvernement,  lors 
de  la  discussion  du  Gode  forestier,  a  reconnu  que 
les  bois  de  l'Etat  aménagés  convenablement, 
pourraient  suffire  aux  besoins  de  la  marine  et 
des  constructions  civiles,  et  n'a  obtenu  que 
pour  5  ans  le  droit  d'user  de  la  faculté  du  mar- 
telage dans  les  bois  des  particuliers.  M.  le  com- 
missaire du  roi  vient  d'établir  que  50,000  hec- 
tares avaient  été  aménagés  en  futaie  pleine,  et 
que  200,000  hectares  seraient  nécessaires  pour 
que  les  approvisionnements  soient  assurés.  Au 
moment  où  le  gouvernement  veut  disposer  d'une 
forte  portion  aes  forêts  de  l'Etat,  il  me  semble 
nécessaire  de  réserver  avant  tout  les  portions 
les  plus  convenables  à  être  converties  en  futaies 
pleines. 

Mon  honorable  collègue,  M.  Yoyer-d'Ârgenson, 
en  demandant  de  réserver  la  totalité  des  portions 
de  bois  assises  sur  un  soi  propice  à  produire  de 
la  haute  futaie,  pourrait  gêner  raliénation  des 
300,000  hectares  demandés.  Mais  il  est  important 
de  la  réserver  au  gouvernement,  qui  ne  meurt 
jamais,  qui  doit  administrer  en  bon  père  de 
famille,  et  sans  être  arrêté  par  la  considération 
d'un  produit  plus  considérable.  Ge  calcul  doit 
être  celui  des  particuliers  qui  sauront  qu'une 
futaie  est  un  revenu  accumulé  pendant  de 
longues  années;  que  l'avance  des  impôts  et  des 
frais  de  garde  rendent  cette  spéculation  onéreuse. 
Dés  lors,  peu  de  personnes  conservent  des  futaies 
pleines.  C'est  donc  au  gouvernement  à  y  pour- 
voir par  son  exemple,  et  de  conserver  à  l'avenir 
des  moyens  de  force  et  de  prospérité  publique. 

(L'amendement  est  rejeté.) 

Art.  3  de  la  commission,  qui  devient  l'article  4  : 

*  Sur  le  produit  des  bois  vendus  en  exécution 
de  l'article  2  ci-dessus,  et  au  fur  et  à  mesure  des 
rentrées,  une  somme  égale  au  montant  des  obli- 
gations émises  sera  versée  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, et  employée  exclusivement  au  rem- 
boursement et  au  rachat  desdites  obligations. 
Dans  le  cas  où  ce  produit  serait  insuffisant  pour 
l'acquittement  des  obligations  à  leurs  échéances, 
il  y  sera  pourvu  par  le  Trésor  public.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

Article  proposé  par  le  gouvernement,  à  placer 
après  l'article  qui  vient  d^être  voté  : 

«  Si  la  négociation  des  effets  mentionnés  aux 
articles  1,  3  et  4  ne  peut  se  faire  à  des  condi- 
tions favorables  aux  intérêts  du  Trésor,  et  pour 
des  sommes  suffisantes  à  ses  besoins,  le  ministre 
des  finances  est  autorisé  à  traiter  pour  l'aliéna- 
lion  des  bois  avec  une  ou  plusieurs  compagnies 
et  à  leur  céder  tout  ou  partie  <ie8  bois,  sous  la 
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condition  d*en  avancer  la  vafenr  à  des  époques 
correspondant  aox  besoins  du  Trésor. 

c  Dans  ce  cas,  il  tmitera  avec  elles  aux  conrii- 
tiens  qui  loi  sembleront  concilier  le  mieux  les 
besoins  du  service  avec  le  plus  grand  avant-ige 
des  ventes,  et  ces  traités  seront  faits  avec  con- 
currence et  publicité.  » 

M.  Pelet  (de  la  Lozère),  Il  me  parait  impos- 
sible (le  voier  cet  a'iicie  après  avoir  voté  Tarii- 
cle  2;  il  est  absolument  destructif  des  disposi- 
tions de  cet  article.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  le 
fouvemementabandonneralilesgarantiesqu'ofrre 
TR'at  et  au  public  la  vente  par  encbères  et  par 
adjudication.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  liAflItte,  président  du  conseil.  Messieurs, 
l'article  qui  vous  est  proposé  par  le  gouverne- 
ment ne  devient  pas,  comme  on  vous  l'a  dit, 
inutile  par  l'adoption  de  Tarlicte  2.  Legouverne- 
m«*ht  a  cherché  tous  les  moyens  de  ne  se  priver 
d'aticune  ressource,  d'aucune  concurrence  pour 
tirer  le  meilleur  parti  des  valeurs  qui  peuvent  être 
entre  ses  mains.  Son  intention  est  de  vendre  les 
bois  en  partie  aux  particuliers,  et  en  partie  à  des 
compagnies.  La  f>ortion  vendue  à  des  compagnies 
ne  aéra  pas  la  totalité  des  bois  à  vendre.  Si  nous 
avions  la  certitude  de  vendre  assez  promptement, 
sur  la  concurrence  des  particuliers,  pour  les 
sommes  qui  nous  sont  né(*(  ssaires  aux  époques 
fixées  par  les  besoins  du  Trésor,  nous  ne  cher- 
cherions pas  les  moyens  supplémentaires  que 
nous  vous  proposons;  mais  les  difficultés  de  pra- 
tiqae  qui  nous  ont  été  révélées  par  notre  expé- 
rience, et  par  celle  des  lumières  que  nous  avons 
réunies  nutoUr  de  nous,  nouf*  ont  fait  adopter 
cette  mesure.  Nous  avons  appelé  auprès  de  nous 
des  hommes  qui  ont  des  connaissances  spéciale?, 
et  qui  sont  tout  à  fait  dpsintére-<>é8  dans  la  ques- 
tion. Biles  ont  toutes  considéré  qn*il  y  auruit 
avantage  immense  &  aliéner  une  partie  des  bois 
à  dt'S  particolii rs ;  mais  que,  par  ce  muytn,  il 
était  diriicile  de  réaliser  aussi  promptement  des 
ressources  qui  nous  pourraient  devenir  néces- 
saires. Les  intérêts  du  Trésor  sont  guranii^  ;  ce 
ne  sont  pas  des  compagnies  qui  H*emiiareront  des 
bois  à  vendre,  mais  il  serait  posrible  que,  si, 
d'ici  ù  une  époque  déterminée,  les  besoins  du  Tré- 
sor étaient  d*une  certaine  importance,  cette  me- 
sure devint  alors  indispetisuble. 

Les  dépendes  extraoïdinaires  votées  sont  faites 
et  payées  ;  il  est  de  toute  nécessité  qu'une  va- 
leur soit  réalisée  à  des  époques  déterminées  pour 
j  faire  face  ;  si  le  concours  des  particuliers  ne 
fournissait  pas  au  gouvernement  ce  qui  est  né- 
cessaire, les  plus  grands  malheurs  pourraient  en 
résulter.  Dans  cette  opération,  les  garantie.^  du 
Trésor  sera'ent  dans  la  concurrence  et  dans  la 
publicité.  Ge  ne  serait  pas  pur  souinissions  ca- 
chetées comme  pour  des  rentes;  l'opéiation  se 
ferait  d'une  mai'ière  différente.  On  ferait  l'ap- 
préciatioD  de:i  hoï^  et  de  leurs  revenus,  ou  de- 
iermifierait  la  quantité  de  bois  qu'on  veut  ven- 
dre pour  avoir  une  portion  de  ces  revenus,  alors 
oo  mettrait  en  concurrence  deux  choses  :  le  terme 
des  payements  fixé  par  le  Trésor,  et  les  particu- 
liers qui  s'engageaient  à  faire  ces  payements;  et 
d'un  autre  côté  une  valeur  serait  donnée  k  ces 
bois  :  ce  serait  la  participation  que  ces  compa- 
gnies donneraient  au  Trésor.  Des  propositions  ont 
été  faites  au  gonvernement  pour  les  4  millions 
de  rentes.  Il  peut  les  diviser  en  plusieurs  parti*  s 
sans  causer  aucun  prejudiceanx  part  culicrs.  Cette 
^nsidération  bien  examinée  a  déterminé  le  gou- 


vernement à  soumettre  à  votre  commission  cet 
amendement.  La  commit^sion  Ta  examiné,  nous 
l'avons  discuté  tou»,  et,  dans  i'iniérél  du  pays, 
la  commission  a  été  unanime. 

Je  crois,  je  le  répète,  que  toutes  les  garanties 
que  vous  pouvez  exiger  seront  prise!)  par  le 
cahier  des  charges,  par  la  concurrence  et  la  pu- 
blicité, et  par  Tes  soins  que  le  gouvernement 
prendra  aux  intérêts  du  pays,  in  général,  il  est 
impossible  d'administrer  par  les  (ihambres. 

Je  suis,  d'ailleurs,  tout  prêt  à  donner  les  ren- 
seignements que  Ton  pourra  demander. 

H.  Charles  Dnpio.  Je  m'oppose  à  Tarticle 
additionnel  qui  vour*  est  proposé,  dans  l'intérêt 
du  Trésor  et  diins  l'intérêt  des  particuliers. 

Dans  l'intérêt  du  Trésor,  que  faut-il  faire? 
Adopter  le  mode  de  vente  qui  peut  procurer  le 
plus  grand  produit.  Pour  cela,  Mes^sieurs,  il  faut 
vendre  séparément  toutes  les  f>arcelles  isolées; 
et,  pour  les  masses  de  bois,  il  faut  les  subdivi- 
ser toutes  les  fois  que  des  particuliers  dem  m- 
deront  à  les  acheter  par  portions.  A  ce  moyen» 
chaque  propriétaire  d'un  bien  qui  touche  aux 
bois  mis  en  vente  pourra  payer  et  le  prix  réel 
des  bois  et  le  prix  de  la  convenance.  Les  bois 
ainsi  subdivisés  seront  à  la  portée  du  plus  grand 
nombre  possihle  de  fortunes  privées;  la  vente 
pourra  s'en  faire  ais  ment  et  frurtueusement, 
double  intérêt  du  Trésor  et  des  particuliers. 

Mais  Pi  vous  rendez  par  grandes  masses  à  des 
compagnies,  quelle  proportion  établist^ez-vous 
entre  la  superiicie  que  vous  leur  vendrez  et  celle 
que  vous  réserverez  à  la  libre  concurrence  des 
particulière?... 

H.  Thiers.  Le  gouvernement  se  réserve  la 
faculté  de  vendre  tout  à  des  compagnies. 

M.  CiiarleA  Dopia.  Tout»  Messieurs?  Cette 
réserve  sans  bornes  est  pire  qun  le  can  dans  le- 
quel je  rai-oniiais.  Ainsi  vous  laisseriez  au  gou- 
vernement la  faculté  de  priver  en  entier  les  par- 
ticuliers et  les  dépar  lements  des  bénéfices  d  une 
vente  ordinaire  fuite  sur  les  lieux,  et  dans  les- 
quels, individus  isolés  ou  associés,  pourraient 
se  présenter  avec  égalité  de  droits  I  Je  ne  puis 
concevoir  l'avantage  d'un  semblable  monopole 
que  pour  les  compagnies  auxquelles  il  serait  r6> 
serve. 

Examinons  ce  qui  se  pafise  au  sujet  des  ventes 
entre  des  particuliers.  Le  riche  propriétaire  qui 
vent  vendre  le  mieux  possible  une  grande  pro- 
priéié,  que  fiit-il?...  Il  la  morcelle;  il  l'offre  & 
la  libre  concurrence  de  tous  les  propriétaires 
circonvoisins. 

Au  contraire,  une  compagnie  qui  veut  trafiquer 
avec  un  immense  avaniage  sur  la  vente  des 
bien^,  que  fait-elle?  Ele  achète  les  biens  par 
gnmdes  mas^eg,  à  bas  prix,  et  les  revend  en  dé- 
luil  à  haut  prix.  Ces  compagnies,  ne  les  connais- 
sez-vous pas?... 

Plusieurs  voix  :  Ce  sont  les  bandes  noires. 

M.  Charles  Doplo.  Bandes  noires  est  le  mot; 
et  ces  bandes  n'uut  pas  seulement  agi  sur  des 
propriétés  privées  ;  rappelez-vous  quels  fliocstes 
souvenirs  ont  laissé  les  bandes  uoires  immora- 
les, souH  les  plus  mauvais  temps  du  Directoire 
cxérutiri 

Bnlln,  Messieurs,  pour  dfTniére  (In  de  recevoir, 
on  vous  dit  que  rejeter  Tarticle  additionnel  qui 
vous  est  proposé  et  réserver  aux  particuliers  une 
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libre  coticnrrence,  c'est  gêner  TadministratioTi  ; 
c'eut  réglemen ter,  c'est  administrer.  Il  est  étonnant 
qu'on  puisse  TOUS  faire  une  pareille  objection. 
G*e8t  au  contraire  en  iaisFant  les  ventes  libre», 
sans  réserve  et  sans  monopole,  qu'on  laisse  à  la 
loi  toute  son  étendue,  à  l'admiriistraiion  tousses 

Rrincipes  d^ordre  et  ses  habitudes  de  bien  pui)iic. 
ais  introduire  par  un  arlii  le  formel,  inusité, 
ruineux^  une  condition  restrictive,  c'est  là  ce 
qu'à  plus  juste  titre  j'appelle  administrer  et  régle- 
menter. 

fin  résumé,  dans  l'intérêt  des  département^^, 
des  propriétaire»  et  du  Trésor  public,  je  demande 
le  rejet  de  l'article  additionnel  proposé  par  le 
gouvernement.  {Aiix  voix!  aux  voix!) 

M.  le  baroo  I^oals.  Tout  en  convenant  qu'il 
y  aurait  plus  d'avantage  peut-être  à  traiter  avec 
des  particuliers,  11  sera  difilcile  d'avoir  les 
200  mllliona  à  l'époque  où  ils  sont  nécessaires, 
si  on  ne  s'adresse  pas,  pour  une  partie  au  moins 
de  ces  bois,  à  des  sociétés. 

Je  suppose  que  le  gouvernement  mettra  dans 
les  cahiers  des  charges  toutes  les  conditions 
qu'il  voudra  imposer  à  ceux  qui  acquerront 
ces  bois...  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  I^afNtte,  président  du  eomeil,  Ge  que  l'o- 
rateur, qui  deâceiid  de  cette  tribune,  a  fait  con- 
sidérer comme  possible  est  presque  la  vérité 
aujourd'hui  :  il  faut  connaître  la  véritable  situa- 
tion. Vous  êtes  dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires, vous  avez  ordonné  des  dépenses  extraor- 
dinaires, vous  devez  donner  des  secours  extraor- 
dinaires. J'ai  dit  à  la  Chambre  que  de^^  dépenses 
ont  été  faites,  nue  ces  dépenses  ont  été  payées, 
qu'elles  l'ont  été  par  le  moyen  du  crédit;  mais 
ces  moyens  de  crédit  il  faut  les  ménag»  r  pour 
les  services  courants  ;  il  ne  faut  pas  les  étendre 
davantage.  Si  aujourd'hui  quelt|u'un  pouvait  ga- 
rantir au  Trésor  que  le  concours  des  particuliers 
fournira  au  gouvernement  la  somme  qui  lui  est 
nécesi'aire  pour  acquitter  ses  engagements,  pen- 
dant un  temps  raisonnable,  nous  livrerions  ces 
opérations  aux  particuliers  ;  mais  il  est  de  la 
prudence  de  la  Chambre  de  laisser  le  choix  au 
gouver(  efflent.Si  les  autres  moyens  lui  manquent, 
si  pjr  le  moyen  de  délégations,  si  par  le  moyen 
des  rentes,  il  ne  peut  pas  se  procurer,  aux  époques 
voulues,  les  sommes  nécessaires  pour  acquitter 
ses  engagements,  il  faut  alors  se  résigner  à  des 
sacrilices' envers  des  compagnies  qui  fourniront 
des  avances  au  Trésor  pour  acquitter  ces  enga- 
gements. {Mouvement.)  Mais  il  n'y  a  personne  ici 
qui  les  protège,  et  qui  veuille  faire  partie  de 
ces  compagnies. 

Les  ministres  ont  une  terrible  responsabilité 
qui  pèse  sur  eux;  si  vous  leur  ôtiez  les  moindres 
moyens,  cette  responsabilité  tomberait  sur  la 
Chambre.  (Sensation.) 

Voix  au  centre  :  Oh  !  oh  ! 

De  toutes  parts  :  Oui  I  oui  I  c'est  vrai  ! 

M.  Eiaflltte,  président  du  conseil.  Messieurs, 
il  serait  pénible  pour  L  s  mitiistres  de  demander 
une  connance  que  vous  pourrit z  leur  refuser; 
cette  confiance,  je  ne  la  demande  pas,  moi,  couime 
ministre. 

Voix  à  gauche  :  Vous  en  êtes  bien  digne. 

M*  Eiafllttei  président  du  coriseiL  Je  la  demande 


comme  citoyen,  parce  que  l'intérêt  de  l'Etat 
l'exige:  et  ce  n'est  probab'emenl  pas  pour  moi 
que  je  la  demande.  (Sensation.) 

Plusieurs  voix  à  ^auc/ie:  Vous  la  méril^'Z  bien... 
comme  honnête  homme...  comme  bon  député... 

M.  I^afiUe,  président  du  conseil.  Messieurs, 
dans  d'autres  circonstances,  si  on  vous  avait  pro- 
posé d'ouvrir  un  emprunt  à  5  0/0,  vous  vous  se- 
riez récriés;  aujourd'hui,  vous  trouveriez  tout 
simple  d'ouvrir  un  emprunt,  s'il  pouvait  serera- 

glir  à  80.  Il  n'est  pas  dit  pour  cela  que  les  sacri- 
ces  possibles  qu'il  faudra  faire  pour  se  procurer 
des  avances  par  des  compagnies,  il  n'est  pas  dit 
que  ces  sacrifices  soient  trop  considérables  ;  je 
pense,  au  contraire,  que  r<.pération  ne  sera  pas 

dudiciable  aux  intérêts  du  Trésor;  maisenhn, 
It-il  faire  des  sacrifices,  ce  seraient  des  sacri- 

tices  utiles 

Le  premier  soin,  l'intérêt  de  TElat,  c'est  de 
relever  le  crédit.  Si  demain  une  opération  était 
faite  de  manière  à  ce  que  tout  le  service  fût  as- 
suré pendant  longtemps  vous  verrier  le  crédit, 
l'ordre  et  la  paix  se  rétablir  parmi  nous.  Il  s  agit 
donc  d'un  plus  ou  moins  ^rand  sacrifice.  Ce 
n'est  pas  la  totalité,  je  le  répè»e,  qui  sera  livrée 
à  des  compagnies,  le  mot  tout  n'a  été  mis  dans 
la  loi,  que  pour  ne  pas  déterminer  la  somme  qui 
serait  à  prendre,  vous  devez  comp'enUre  qu'il 
faudrait  qu'un  ministre  des  linances  fût  aveugle, 
pour  sacrifier  ainsi  les  intérêts  du  Trésor,  à 
moins  que  la  nécessité  ne  le  lui  commandât.  11 
faut  que  demain  le  public  sache  que  le  gouver- 
nement a  tous  les  moyens  d'acquitter  touies  ses 
dettes.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Charles  Dapio.  Je  me  rends  aux  obser- 
vations de  M.  le  président  du  conseil. 

M.  de  Berbia.  Je  demande  au  moins  que  le 
mot  tout  soit  rayé. 

M.  I^afiUe,  président  du  conseil.  Je  consens  à 
mettre  partie  des  bois. 

M  de  Berbis.  Puisque  le  gouvernement  est 
dans  la  nécessité  de  faire  de  semblables  demandes 
nous  devons  les  accorder. 

M.  l-affitte,  président  du  conseil.  Je  n'ai  pas 
dû  employer  le  mot  de  nécessité;  miis  celui  de 
sage  prévoyance.  Je  ne  m'oppose  pas  du  reste  à 
ce  que  le  mot  tout  soit  effacé,  et  à  ce  qu  on 
mette  partie  des  bois, 

M.  le  Prë«ldeiit.  Si  on  met  partie  des  bois^ 
ce  peut  être  tout,  moins  un  hectare. 

M.  Mestadier.  Je  demande  la  parole  pour  un 
amendement.  (Marques  d'impatience.) 

Il  n'est  aucun  de  nous  qui  veuille  élever  les 
soupçons  injurieux.  Il  n'est  aucun  de  nous  non 
Dlus  oui  veuille  refuser  tous  les  moyens  po-sibles 
de  pourvoir  aux  besoins  de  l'Ktat;  mais  il  eslijne 
mesure  de  précaution  dont  une  Chambre  des  dé- 
putés ne  doit  jamais  s'écarter. 

L'article  proposé  vous  donne  pour  garantie  la 
concurrence  et  la  publicité;  mais,  je  vous  le  de- 
mande, quelle  serait  celte  garantie,  s'il  n  y  avait 
qu'une  seule  compagnie?  Je  vais  abréger  autant 
aue  possible  une  uiscussion  aussi  peniole,  aussi 
douloureuse,  et  vous  proposer  de  ne  permettre 
radjudication  au  profit  d'une  compagnie,  que 
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pour  les  bois  situés  dans  un  seul  arrondissement 
communal.  (Oh!  ohl)  Permettez-moi  de  m'expli- 
quer. 

M.  Thlem.  C'est  absurde. 

M.  Ilestadler.  Je  Tais  lire  mon  amendement, 
et  je  vous  demaûderai  la  permission  d'expliquer 
comment  j'entends  qu'il  ne  portera  aucun  préju- 
dice au  besoin  que  le  gouvernement  a  de  traiter 
d*nne  manière  ample.  D*abord,  je  demanderai 
la  suppression  du  mot  iouL 

M.  Marehal.  Non...  Je  demande  la  parole. 

M.  Mestadier.  A  la  fin,  je  proposerai  d'ajou- 
ter que  la  même  adjudication  ne  pourra  pas 
comprendre  des  bois  situés  dans  plusieurs  arron- 
dissements communaux. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non!  non!  c'est 
impossible. 

M.  Mesladier.  Yeoillez  m^écouter,  et  vous 
prononcerez  ensuite.  Que  vous  dit  le  gouverne- 
ment? 11  vous  dit  :  J'ai  besoin  de  réaliser  des 
fonds,  je  ne  puis  les  obtenir  que  par  des  com- 
pagnies. Où  sont  situés  les  bois?  Dans  toutes  les 
parties  de  la  France.  Si  vous  vendiez  à  une  seule 
compagnie  tous  ces  bois  de  la  France,  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  vous  n'auriez  plus  cette  garantie 
de  publicité  que  vous  faites  valoir,  tandis  que, 
d'après  mon  amendement,  en  ouvrant  le  canier 
des  charges  dans  tous  les  arrondissements  com- 
munaux de  France  (ce  qui  peut  se  faire  le  même 
jour),  il  peut  y  avoir  une  concurrence  qui  pourra 
amener  des  conditions  plus  avantageuses  pour 
la  vente;  si  ce  n'est  dans  tous  les  arrondissements, 
il  y  en  a  du  moins  un  grand  nombre  qui  pour- 
raient fournir  des  acquéreurs  plus  avantageux 
pour  le  Trésor.  Un  mois  ou  six  semaines 
suffiraient  pour  cette  opération  ainsi  conduite, 
et  nous  retrouverions  ainsi  les  conditions  de  con- 
currence et  de  publicité. 

M.  Marehal.  Messieurs,  je  viens  défendre  l'a- 
mendement auquel  s'est  arrêté  le  ministère,  et 
repousser  tous  les  sous-amendements. 

Il  faut  donner  au  gouvernement  la  faculté  de 
traiter  avec  des  compagnies  pour  la  vente  des 
300,000  bectares  de  bois,  même  en  totalité. 

La  commission  qui  a  examiné  le  projet  de  loi 
a  été  unanime  pour  vous  proposer  cette  dispo- 
sition ;  le  ministère  la  réclame  dans  des  termes 
et  par  des  motifs  qui  s'adressent  &  notre  patrio- 
tisme; et  nous  devons  l'adopter  puisqu'un  si 
puissant  intérêt  pour  TBtat  S7  trouve  attaché. 
Nous  le  devons  par  confiance  dans  l'unanimité 
d'une  commission  consciencieuse  qui  a  appro- 
fondi les  motifs  dont  M.  le  ministre  des  finances 
Tient  de  nous  entretenir;  nous  le  devons  pour 
augmenter  les  moyens  du  ministère  qui  rencon- 
trera d'autant  moms  d'obstacles  dans  ses  négo- 
ciations, qu'il  aura  plus  de  variété  dans  ses  res- 
sources et  plus  de  facilité  dans  ses  conditions; 
nous  le  devons  par  patriotisme,  puisqu'il  s'agit 
d'assurer  les  services  publics  qui,  sans  cela,  pour- 
raient être  arrêtés. 

Vous  l'avez  entendu,  il  faut  une  somme  très 
considérable  que  la  vente  des  forêts  serait  im- 
puissante à  produire  aussitôt  qu'elle  eât  néces- 
saire, si  vous  imposiez  à  cette  vente  les  condi- 
tions des  ventes  ordinaires.  Des  sociétés  offrent 
de  subvenir  aux  besoins  du  Trésor;  mais  elles  ne 


veulent  que  faire  une  avance  sur  une  acquisition 
de  forêts  ;  mettez  donc  le  gouvernement  en  situa- 
tion d'accepter  ces  offres,  s'il  les  juge  moins 
dommageables  à  TEtat  qu'un  appel  nouveau  qui 
ne  pourrait  être  fait  au  crédit  public  sans  y  por- 
ter peut-être  une  funeste  atteinte. 

De  toutez  parts:  Assez!  assez!  Aux. voix!  aux 
voix! 

M.  de  Berbts.  Mais  je  demande  la  parole. 

H.  Marehal.  Si  M.  de  Berbis  persiste  à  soute- 
nir les  sous-amendements,  j'ai  besoin  de  conti- 
nuer encore  quelques  instants. 

Que  vous  proposent  les  adversaires  de  la  de- 
mande du  gouvernement?  Ils  veulent  restreindre 
les  facultés  du  ministère;  ils  ne  veulent  l'auto- 
riser à  traiter  avec  des  sociétés  que  pour  une 
partie  seulement  de  300,000  hectares  de  bois  qui 
sont  à  vendre.  Belle  précaution  !  Je  demande  à 
ceux  qui  la  proposent  ce  qu'ils  auront  à  repro- 
cher au  ministère  s'il  vient  à  traiter  avec  des 
sociétés  pour  les  quatre-vingt-dix-neuf  cen- 
tièmes des  boisé  vendre;  car  alors,  comme  pour 
le  quart  ou  pour  un  dixième,  il  n'aura  encore 
traité  que  pour  une  partie  des  bois  à  vendre. 

Un  autre  sous-amendement  vous  propose  de 
défendre  au  ministère  de  comprendre  dans  un 
seul  irai  té  plus  de  bois  qu'il  n'y  en  a  dans  un  arron- 
dissement administratif.  C'est  là  une  entrave  en 
pure  perte.  Qu'il  me  suffise  de  faire  remarquer  à 
la  Chambre  que  les  considérations  forestières  ne 
sont  pas  entrées  dans  les  motifs  qui  ont  donné 
aux  arrondissements  administratifs  la  circons- 
cription et  l'étendue  que  nous  leur  voyons.  Il  y 
a  telle  forêt  qui  est  comprise  dans  plusieurs  ar- 
rondissements ;  il  y  a  tel  arrondissement  dans 
lequel  se  trouveront  plus  de  forêts  à  vendre  que 
dans  10  autres  ensemble.  Où  sont  maintenant 
les  motifs  raisonnables  du  sous-amendement,  ot 
sont  les  proportions,  où  sont  les  possibilités 
mêmes? 

Je  reviens  donc  à  la  mesure  &  laquelle  s'est 
arrêté  le  gouvernement.  Ne  craignez  pas  d'é- 
tendre ses  facultés  dans  le  moment  de  crise  où 
nous  sommes.  Votre  confiance  est  obligée;  mais 
la  responsabilité  du  ministère  crott  en  raison  de 
la  condance  que  vous  lui  accordez.  D'ailleurs,  & 
quelle  prévision  pouvez-vous  vous  livrer  à  la 
veille  d'une  guerre,  et  dans  un  temps  où  on 
intervalle  de  8  jours  peut  substituer  d'autres  con<* 
sidérations  à  celles  qui  vous  auraient  portés  à 
une  détermination  de  préférence  k  une  autre? 
C'est  à  ceux  qui  sont  k  la  tête  du  gouvernement, 
auxquels  tout  aboutit,  qui  savent,  qui  connais- 
sent tout,  à  juger  les  convenances  et  les  oppor- 
tunités de  chaque  jour,  et  à  agir  en  conséqueoce, 
{Aux  voix!  la  clôture f) 

M.  Fleury  (de  l'Orne)  a  la  parole  contre  la  clô- 
ture. 

H.  Flenry  (de  VOme).  La  discussion  qui  nous 
occupe  a  acquis  tellement  de  gravité  des  détails 
sinistres  dans  lesquels  est  entré  M.  le  ministre 
des  finances,  que  je  viens  m'opposer  de  tout  mon 
pouvoir  &  la  clôture. 

Etouffer  la  discussion  au  point  où  elle  en  est, 
ce  serait  nous  exposer  aux  reproches  de  la  part 
de  nos  commettants  d'avoir  livré  aux  compagnies 
financières,  aux  compagnies  noires,  les  ressources 
de  l'Btat  comme  une  véritable  curée. 

M.  de  Berbls«  (Aux  volxt  aux  voix!)  Je  de* 
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mande  des  explications  à  la  Chambre.  Je  com- 
mence par  déclarer  que  personne  n^est  plus  porté 
que  moi  à  donner  au  gouvernement  toutes  les 
ressources  possibles,  et  que  sous  ce  rapport  mon 
patriotisme  peut  égaler  celui  de  tous  ceux  qui 
siègent  ici.  Ce  n'est  pas  pour  m*opposer  à  ce  que 
le  gouYernement  ait  toutes  les  ressources  néces- 
saires dans  les  circonstances  actuelles;  je  crains 
que  Ton  ait  mal  interprété  mes  intentions.  (Non! 
non  /)  J'ai  demandé  le  retranchement  d  u  mot  tout,  je 
reconnais  que  ce  retrancheuient  deyiendrait  illu- 
soire. Personne  n'est  plus  que  moi  prêt  à  recon- 
naître ses  erreurs,  quand  elles  lui  sont  signalées. 
Vous  voulez  que  ces  bois  se  vendent  le  plus 
possible,  et  en  même  temps  vous  ne  perdez  pas 
de  vue  les  besoins  pressants  du  Trésor.  Bh  bien  ! 
ou  je  me  trompe,  ou  je  crois  avoir  concilié  les 
intérêts  publics  et  ceux  du  gouvernement,  en 
proposant  délaisser  au  gouvernement  la  faculté 
de  traiter  avec  des  compagnies  pour  la  moitié 
seulement.  Le  gouvernement  pourrait  ainsi  se 
procurer  les  avances  qui  lui  sont  nécessaires  et 
gagner  le  temps  qui  lui  est  nécessaire  de  pouvoir 
vendre  l'autre  moitié  aux  particuliers.  Remar- 
quez que  le  gouvernement  a  des  ressources  très 
grandes.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  qu'il 
est  aux  abois.  D'ailleurs,  les  particulière  pourront 
acheter  les  bois  et  offrir  les  mêmes  garanties  et 
les  mêmes  avantages  que  les  compagnies. 

M.  TMers.  C'est  à  tort  que  Ton  craint  que  tous 
les  bois  ne  soient  vendus  à  une  seule  compagnie. 
Je  crois  impossible  de  vendre  à  une  seule  com- 
pagnie pour  200  millions  à  la  fois;  TEiat  serait 
même  insensé  s'il  livrait  une  telle  quantité  de 
bois  sans  entrer  en  marché  des  prohts  et  des 
pertes. 

Il  est  possible  qu'on  est  besoin  de  100  millions 
à  la  fois  ;  c'est  cette  somme  qu'il  faudrait  donc 
obtenir  d'une  seule  compagnie. 

(Les  amendements  présentés  par  MM.  deBerbis 
et  Mestadier  sont  successivement  rejetés.) 

H.  Grillet.  Je  propose  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

«Toutefois,  les  aliénations  en  masse  ne  pour- 
ront être  faites  que  par  département,  et  de  ma- 
nière qu'il  y  ait  autant  d'adjudications  partielles 
qu'il  y  a  de  départements  renfermant  des  bois.» 

M.  Thiers.  L'amendement  replacerait  le  gou- 
vernement dans  tous  les  embarras  dont  on  veut 
le  tirer. 

H.  DoTergier  de  Hanranne.  Je  m'oppose 
à  1  amendement.  Celui  qu'on  vous  propose  ne  dif- 
fère, d'ailleurs,  de  celui  de  M.  Mesiadier,  qu'en 
ce  qu'il  rapporte  au  déparlement  ce  qui,  dans  le 
premier  amendement,  appartenait  aux  arrondis- 
sements. Toute  la  Chambre  a  été  arfligée  de  ce 
qu'a  dit  le  ministre  des  finances.  Il  a  prétendu 
qu'il  n'avait  pas  parlé  de  nécessité.  U  se  trompe; 
il  a  même  rejeté  la  responsabilité  sur  la  Chambre 
dans  le  cas  où  elle  refuserait  les  moyens  qu'il 
présentait  dans  une  circonstance  aussi  grave, 
aussi  pénible.  Je  n'avais  pas  besoin  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  eût  prononcé  ces  paroles  pour 
accorder  au  gouvernement  tout  ce  dont  il  avait 
besoin  pour  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'Etat.  L'ar- 
ticle n'est  pas  bon;  mais  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  nous  devons  l'accepter.  {Aux 
voix  I  aux  voix  J) 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  je  souhaite 
que  ce  qui  a  été  dit  ici  retentisse  dans  toute  la 


France,  et  que  cela  nous  serve  de  legon  ;  que 
cela  démontre  à  tous  les  Français  dans  quelle  si- 
tuation notre  patrie  se  trouve...  (Violents  mur^ 
mures, . .  Aux  voix  !  aux  voix  f)  Permettez-moi, 
Messieurs. . .  Qu'ils  abandonnent  toutes  leurs  dis- 
cussions, et  se  réunissent  pour  le  salut  de  la 
patrie  et  pour  défendre  l'Etat;  voilà  le  souhait 
que  je  fais  en  descendant  de  la  tribune.  (Très 
bien  !  très  bien  l  —  Une  assez  vive  agitation  ^suc» 
cède). 

M.  Jacques  I^efeb^re.  Je  ne  vois  point  la  si- 
tuation du  pays  aussi  $2rave  et  aussi  inquiétante. 
{Très  bien!)ie  suis  convaincu  que  plus  vous  ac- 
corderez et  de  confiance  et  de  moyens  au  gou- 
vernement, plus  cette  position  s'améliorera  cha« 
que  jour.  Je  vote  pour  le  projet.  {Vive  adhésion,) 

M.  Dnvergier  de  llaaranne.  Je  n'ai  pas 
prétendu  que  la  situation  fut  désespérée,  j'ai 
ait  le  contraire.  {Aux  voix  t  aux  voix  f) 

(L'amendement  de  M.  Grlllet  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  11  ne  reste  plus  à  mettre  aux 
voix  que  l'article  du  gouvernement,  adopté  par  la 
commission. 

Une  voix  :  L'appel  nominal. 

De  tous  côtés  :  Non  !  non  1 
(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.  Il  for- 
mera l'article  5  de  la  loi.) 

M.  EieTalllant.  Je  propose  un  amendement 
ainsi  conçu  :  tTout  bois  ou  partie  de  bois  de 
50  hectares  au  moins  sera  soumissionné  par  des 
particuliers,  et  mis  en  concurrence  et  à  l'enchère 
entre  eux  et  les  compagnies.  Le  prix  en  sera 
payé  aux  mêmes  éijoques  que  celles  assignées  à 
ces  compagnies.» 


M.  le  générai  Demarçay.  Cet  article  paraly- 
serait l'opération. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

«Art.  6.  Le  ministre  des  finances  est,  au  be- 
soin, autorisé  à  faire  inscrire  au  grand-livre  de 
la  dette  publique,  et  à  négocier  avec  concurrence 
et  publicité  la  s  )mme  de  rente  qui  deviendrait 
nécessaire  pour  réaliser  tout  ou  partie  des200  mil- 
lions dont  le  crédit  est  ouvert  par  la  présente 
loi,  et  suppléer,  soit  à  la  vente  de  tout  ou  partie 
des  bois  de  l'Btat,  soit  aux  obligations  qui  ne 
seraient  pas  émises,  selon  ce  qui  sera  jugé  le 
plus  convenable  aux  intérêts  du  Trésor  et  aux 
facilités  du  service.  Dans  aucun  cas  les  ressour- 
I  ces  à  créer  ne  pourront  dépasser  200  millions.» 

(L'article  est  adopté.) 

«  Art.  7.  Il  sera  rendu  compte  à  chaque  ses- 
sion des  Chambres  du  progrès  et  des  résultats 
des  opérations  autorisées  par  la  présente  loi.  • 

M.  I^afiltle,  président  du  conseil.  Je  viens  don- 
ner quelques  explications  à  la  Chambre,  afin 
qu'on  connaisse  bien  l'état  du  Trésor  qui  n'a  cer- 
tainement rien  d'effrayant  {Quelques  rumeurs  à 
droite.) 

Ou  me  reproche  d'un  côté  de  la  Chambre  de 
n'avoir  pas  dit  les  paroles  que  je  viens  de  vous 
faire  entendre  avant  que  nous  eussions  voté  l'ar- 
ticle. M<  s  paroles  sont  à  leur  place  pn'cisément, 
parce  qu'il  y  a  eu  quelque  chaleur  dans  la  discus- 
sion, parce  que  dans  la  chaleur  de  l'improvisaiioa, 
il  a  pu  échapper  aux  orateurs  des  mots  impru- 
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ient9'quê  leTriior  était  aux  abois, le  répèle  que, 
dans  la  Bitualion  du  Trésor,  il  n'y  a  rien  d'ef- 
frayant. Mais,  itan»  les  choses  humnines,  il  y  a 
le  pi  osent  et  il  y  a  Tavenir.  Or,  dans  l^tat  actuel, 
les  contributions  rentrent  avec  la  plus  parfaite 
régularité,  le  service  ordinaire  est  parfaitement 
assuré  par  ces  resiiources.  LeTrésor  a  déjà  acquitté 
une  grande  partie  des  dépenses  extraordinaires. 
Au  moment  où  Pon  annonce  que  le  semesire  ne 
pouvait  être  payé  que  par  des  emprunts,  i*opé* 
ration  était  faite  par  la  Banque.  Gomme  le  paye- 
ment du  semestre  est  d'une  très  grande  impor- 
tance,  il  arrive  dès  le  commem  emeni  de  Tannée 
que  les  époques  de  payement  anticipent  sur  les 
époques  oe  recette.  Il  en  a  été  cette  année  comme 
toutes  ]e^  années  précédentes. 

Non  seulement  le  service  du  semestre  est  assuré, 
mais  tou»  les  autres  services  le  Font  également. 
Pourquoi  vous  demandons-nous  toute  la  latitu  te 
et  tous  les  moyens  qui  se  trouvent  dans  la  loi? 
Ce  n'OFt  pas  un  signal  de  détresse  ;  c'est  unique- 
ment pour  avoir  la  certitude  de  la  réalisation  et 
au  besoin  le  soin  des  moyens.  Nous  avons  supposé 
qu'avec  des  effi'ts  à  terme  fixe,  qu*avec  des 
rentes  nous  ne  pouvions  nous  procurer  de  Targent. 
C'est  une  supposition  poussée  à  l'extrême.  Mais 
lorsque  nous  voyons  tous  h  s  efforts  de  la  mal- 
veillance, nous  ne  saurions  prendre  trop  de  pré- 
cautions. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jae^oM  liefébvrc.  J'ai  proposé  un  para- 
graphe additionnel  à  l'article  que  noua  venons  de 
voter.  Il  est  ainsi  cotiçu  : 

«  Dans  le  cas  où  il  serait  négocié  des  rentes  en 
Yertude  l'article  précédent,  la  dotation  deTamor- 
tîBsement  sera  accru  d'une  somme  égale  au  cen- 
tième du  capital  nominal  desdif»^  rentes.  » 

(Le  paragraphe  additionnel  de  Tarticle  6  est 
adopté.) 

(L'article  7  est  adopté.) 

La  Chambre  passe  au  scratia  sur  renaemble 
de  la  iol. 

Bn  Toici  le  résultat  : 


i: 


Nombre  des  votants 265 

Majorité  absolue 138 

Boules  blanches 192 

Bouh-s  noires , 73 

La  Chambre  adopte.) 

a  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


CHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  samedi  12  mars  1831, 

PRÉSmÉB  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  Présideot.  Bn  attendant  que  la  Cham- 
bre soit  plus  nombreuse,  on  pourrait  commencer 
par  un  rapport  de  i  étitions. 

M.  le  duc  de  Valentmois  est  appelé  à  la  tri- 
bune comme  rapporteur  du  comité  des  pétitions. 

H.  le  éne  de  ValeotlooU.  M.  Spy,  à  Mairy, 
département  de  la  Marne,  demande  que  la  liberté 
de  l'enseifiuement  soit  procta née  par  une  loi. 
Cette  pétition  contient  des  observations  analo- 
gues i  celles  que  renfermait  la  réclamation  im- 


portants de  M.  de  Lamennais  et  sur  lae^nelle  Ta 
Chambre  a  prononcé  le  renvoi  au  ministre  de 
ritistruciion  publique  et  le  d^pêt  au  bureau  des 
renï^eignements.  Le  comité  pr(»p(»8e  les  mêmes 
conclusions  à  Tégard  de  la  pétition  de  M.  Spy. 
{Adopté.) 

M.  le  comte  Beker,  second  rapporteur  du  comité 
des  pétitions,  a  la  parole, 

M.  le  eomte  Beker.  Messieurs,  les  officiers 
et  80Us-offl(  iers  (11 2  signatures)  de  la  garde  na- 
tionale du  canton  de  Gollonge,  département  de 
TÂin,  adressent  de<«  ob'^ervdtioos  ^ur  le  projet 
de  loi  r«  latif  à  l'organisation  de  la  garde  nationale; 
M.  Magnin,  membre  du  conseil  munir  ipal  de  Vi- 
rieu/dépariement  de  Tlére;  MM.  Deluorte,  Bou^ 
rier,  Regnou.  Guery  et  Âdhémart,  ofHcier'<  en  re- 
traiteetenrérorme,aMontreuil-Bellay,'iépartement 
de  Miiine-et-Loire  ;  les  ofnciers  et  FOUs-offlciers 
(87  signature**)  de  la  garde  nationale  du  canton 
de  Ferney,  département  de  l'Ain  ;  M.  Deviefville 
des  Bssarts,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Guise,  département  de  l'Aisne;  M.  Augustin, 
avocat  à  Vienne,  département  de  liséré;  un  offi- 
cier en  disponibilité  ;  les  ofHciers  de  la  garde 
nationale  de  Mulhouse,  département  du  Haut- Rhin 
(35  signatures)  ;  M.  QuHne^court,à  Paris;  133  habi- 
tants du  canton  de  Saint-Symphorien-d*Oznn,  dé- 
panemeut  de  l'Isère;   M.  Drouard,   adjoint   du 
maire  à  Vanves ,   département  de   la   Seine  ; 
M.  Ouclos,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  A 
Vire,  département  du  Calvados;  M.  Voilleniier, 
docteur  en  médecine,  à  Chaumont,  département 
de  la  Haute-Marne;  un  garde  national  de  Paris 

âui  a  siégé  pendant  longtemps  dafis  un  conseil 
e  diFCiiline  ;  le  sieur  Hifte^beim,  adjudant* 
sous-offIcier  de  la  garde  nationale  du  canton  de 
Briimath,  département  du  Bas-Rhin.  40  haiiitants 
de  la  commune  de  Lucenay,cant»nd*AfK*'e,dépar- 
tement  du  Rhône;  3,292  habitants  de  Lyon,  fai- 
sant partie  de  ta  ganle  nationale  de  cette  viUe; 
M.  Alfred  Chadieu,  à  Miramont  ;  M.  Magnier,  chas- 
seur dans  la  6*  légion  de  la  garie  nationale  de 
Paris;  M.  Faure,  notai' e  à  Thiviers,  département 
de  la  Durdogne  ;  It  s  ofticiers  de  la  compagnie  des 
sapeurs-pompiers  de  Sui'^sons  ;  M.  René,  à  Nan- 
tes; les  maires  et  les  ofdciers  de  la  garde  natio- 
nale d'i  canton  d  Anet,  département  d'Bure-et- 
Loir  (46  signatures)  ;  M.  Sanson-Davi)lier«  juge 
au  tribunal  de  commerce,  capiiaine-rappoitear 
du  4*bataillon  de  la  2*  légion  de  la  garde  nationale 
de  Paris;  M.Devaine,  à  Paris  ;M.  Manouis,à  Paris; 
M.  Lemaire,  à  Paris;  M.  Montagne,  à  Lille. 

La  lui  sur  l'organisai  ion  de  la  garde  nationale 
étant  rendue,  le  comité  me  charge  d'avoir  Thon- 
neur  de  vous  propo.^er  de  passer  à  Tordre  du 
jour  sur  ces  diverses  pétitions. 

M.  le  MBite  d'Aaibraseae.  Je  dois  faire 
observer  que  la  plupart  de  ces  pétitions  ayant 
été  communiquées  à  la  commission  chargée  de 
IVxamen  du  projet  de  loi  sur  la  formation  de  la 
garde  nationale,  plusieurs  des  observations 
qu'elles  renferment  ont  été  mL<es  à  profit  dans 
les  améliorations  qui  ont  été  proposées.  Je  ne  fais 
cette  observation  que  pour  prouver  aux  pétition* 
naires  que  Its  renseignements  qulls  ont  fournis 
ont  été  pris  en  con^i  lération. 
(L*avis  de  la  commii^sion  est  adopté.) 
—  43  habitants  de  Paris,  restaurateurs,  orfè- 
vres, chapeliers,  fumistei>,  tailleurs,  papetiers* 
supplient  la  Gbambre  d'intervenir  pour  faire 
abroger  les  règlements  de  police  coocernant  la 
vente  du  charbon  de  bois  dans  Paris,  règlements 
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d'où  résulte  nn  monopole  ruineux  pour  les  con- 
sommateurs et  saos  pruût  pour  TËtat. 

La  pétition,  dont  j*ai  l'honneur  de  vous  rendre 
compte,  renferme  des  renseignements  sur  le  mo- 
nopole du  charbon  de  bois,  qui  ont  paru  à  votre 
commission  mériter  d'être  examinés  par  le 
ministère  de  l'intérieur.  M.  le  duc  Decazes  s'était 
déjà  occupé  de  cette  réclamation  pendant  8on 
ministère,  et  son  successeur,  M.  le  comte  Siméon, 
l'avait  ^galemefit  prise  en  considération;  mais, 
aucune  décision  n'ayant  été  rendue  sur  cette 
pétition,  j'ai  rhonneur  de  vous  proposer  de  la 
renvoyer  de  nouveau  à  H.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. (Adopté), 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du  jour, 
les  rapports  de  pétition;^  étant  épuisés,  appela* 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt 
de  la  ville  de  Paris. 

Quelqu'un  demande-tr-il  la  parole  sur  l'ensem- 
ble du  projet? 

VoUc  diverses  ;  Non  I  non  I 

H.  le  Président.  Je  vais  donc  donner  succes- 
sivement lecture  de  chacun  des  articles. 

«  Art.  1».  La  ville  de  Paris  e4  autorisée,  con- 
formémentaux  délibérationsdu  conseil  municipal, 
des  9  et  23  décembre  1830  à  créer  750,000  francs 
de  rentes  au  capital  de  15  millions,  et  à  les  né- 
gocier avec  publicité  et  concurrence,  dans  la  pro- 
portion et  à  mesure  des  besoins,  pour  subve- 
nir : 

«  1*  A  la  réalisation  définitive  des  dernières 
oblieations  municipalf'S  souscrites  en  vertu  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  pour  couvrir  les  dé- 
penses causées  par  l'occupation  de  Paris  en 
1815; 

«  2''  Au  remboursement  de  l'emprunt  de 
1,200,000  francs  autorisé  par  ordonnance  royale 
du  19  août  1818  ; 

«  3«  Au  remboursement  de  l'emprunt  provi- 
soire de  4  millions  de  francs  autorisé  par  ordon- 
nance royale  du  24  décembre  1828  ; 

«  4<>  Au  règlement  délinitif  du  budget  de  1830 
et  à  la  balance  de  celui  de  1831.  •  (Adopté,) 

«  Art.  2.  La  ville  de  Paris  pourra,  selon  ses 
besoins,  soit  néffocier  lesdiies  rentes,  soit  émet- 
tre des  bons  à  échéance  jusqu'à  concurn  nce  de 
15  millions,  et,  dana  ce  dernier  cas,  les  rentes 
créées  par  l'article  1<"  et  non  négociées  seront 
spécialement  affectées  &  la  garantie  desdits 
bons.  »  (Adopté,) 

«  Art.  3.  Pour  assurer  l'amortissement,  tant 
des  rentes  antiennes  que  de  la  dett^;  nouvelle  à 
contracter  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la 
présente  loi,  le  fonds  de  200,000  francs  inscrit 
annuellement  au  budget  de  cette  ville,  et  prélevé 
sur  ses  revenus  pour  le  rachat  des  rentes  déjà 
existantes,  sera  porté  à  500,u00  francs  au  moins, 
en  outre  de  la  somme  nécessaire  au  payement 
des  arrérages  de  rentes,  ou  des  intérêts  au  taux 
légal  des  valeurs  émises. 

«  Ce  fonds  d'amortissement  s'accroîtra  du 
montant  des  arrérages  des  rentes  rachetées,  ou 
des  intérêts  des  valeurs  retirées  de  la  circulation 
jusqu'à  leur  extinction  totale.  »  (Adopté.) 

«  Art  4.  Conformément  aux  délibération«i  du 
conseil  municipal  des  21  décembre  1830  et  6  jan- 
vier 1831,  la  ville  de  Paris  e^t  autorisée,  en  outre, 
à  garantir  les  opérations  de  la  Banque  de  France 
en  faveur  da  comptoir  d'escompte  de  cette  ville, 


jusqu*à  concurrence  d'une  somme  de  4  mîUionSy 
pour  laquelle  il  sera  souscrit,  au  nom  de  ladite 
ville,  des  obligations  qui  seront  déposées  à  la 
Banque.  »  (Adopté.) 

On  procède  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble 
du  projet. 

Nombre  des  votants 88 

Oui 87 

Non..... 1 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du  jour 
amène  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
contributions  personnelle  et  mobilière^  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes. 

J*avais  d'abord  pensé  qu'il  serait  nécessaire 

Sue  le  ministre  des  finances  fût  présent  à  cette 
iscussion;  mais  M.  le  rapporteur  m'a  fait  con- 
naître que  les  amendements  proposés  par  la 
commission  avaient  été  communiqués  au  mi- 
nistre et  consentis. 


IChapitrb  I«». 
De  la  taxe  personnelle. 

Art.  !•'. 

«  A  compter  du  l**  janvier  1831,  TimpAt  per- 
sonnel sera  séparé  de  la  contribution  mobilière  : 
il  deviendra  Tobjet  d*une  taxe  distincte  pour  la- 
quelle il  ne  sera  pas  assigné  de  contingent  aux 
départements,  arrondissements  et  communes.  » 

Art.  2. 

«  La  taxe  personnelle  sera  établie  sur  chaque 
habitant  français  de  tout  sexe,  jouissant  de  ses 
droits,  et  qui  ne  serait  pas  réputé  indigent,  et 
sur  tout  habitant  non  français  résidant  depuis 
6  mois  dans  la  commune. 

«  Seront  considérés  comme  jouissant  de  leurs 
droits  les  garçons  et  filles  ayant  un  revenu  per- 
sonnel; les  garçons  et  les  filles  exerçant  une  pro- 
fession, lorsqu  ils  auront  un  établissement  dis- 
tinct de  celui  de  leurs  père  et  mèr',  ou  s*its  sont 
sujets  à  la  patente;  les  veuves  et  les  femmes 
séparées  de  leur  mari. 

«  L'état  des  imfiosables  sera  dressé  par  le  con- 
trôleur des  contributions  directes,  de  concert 
avec  le  maire  ou  l'adjoint,  et  les  commissaires 
répartiteurs,  qui  désigneront  les  individus  sus- 
ceptibles d*étre  réputés  indigents.  Les  proposi- 
tions des  r(^partiteurs  seront  soumises  à  l'appro- 
bation du  préfet. 

«  L*iihpôt  personnel  est  dû  dans  la  commune 
du  domicle  réel.  » 

Art.  3. 

«  Les  officiers  de  terre  et  de  mer,  qui  n'ont  point 
de  résidence  fixe  et  n'ont  d'habiiati  n  que  celle 
de  leur  garnison,  continu  ront  à  être  exempts  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière.  Néan- 
moins ceux  qui  ont  d'autres  habitations  pariicu- 
lières,  soit  pour  eux,  soit  pour  leur  famille,  se- 
ront cotisés  comme  les  autres  contribuables,  au 
rôle  de  la  commune  où  ces  habitations  sont  ai- 
tuées.  » 

Art.  4. 

«  La  taxe  personnelle,  calculée  d'après  le  prix 
de  3  journées  de  travail,  est  fixée  et  sera  per- 
çue conformément  au  tarif  ci-après  : 
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PRIX 

de 
la  Journée. 


Dans  les  yilles  de  50,000  âmes  et  an  dessus 

De  20,000  à   50,000  âmes 

De  10,000  à  20,000  âmes 

De  5,000  à  10,000  âmes  dans  les  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement  qui 

n*ont  qu'une  population  an-dessous  de  5,000  âmes •  • . . 

Dans  les  communes  qui  ont  une  population  agglomérée  de  1,500  âmes  Jusqu'à  5,000. 
Dans  toutes  les  autres  communes  au-dessous  de  5,000  âmes 


Ifr.  50 
1  25 
1        10 

1  > 

»  80 
»        70 


MOIfTAHT 

de 
la  taxe. 


4  fr.  50 
3  1S 
3        30 

3  » 
2  ÂO 
2        10 


L'article  5  dn  projet  présenté  par  le  gouverne- 
ment  s'exprimait  en  ces  termes  : 

Art.  5  du  projet  présenté  par  le  gouvernement  : 

«  Au  montant  de  la  taxe  personnelle,  il  sera 
ajouté  les  centimes  additionnels  généraux  que  les 
lois  annuelles  fixeront,  plus  5  centimes  par  franc 

aui  seront  affectés,  savoir  :  2  centimes  aux  fras 
e  recensement,  et  3  centimes  aux  dégrèvements. 
Il  sera  fait  remise  à  chaque  commune,  pour  être 
employée  &  ses  dépen.^es  locales,  de  toute  la  por- 
tion du  produit  des  3  centimes  qui  ne  sera  pas 
absort)ée  par  les  dégrèvements  accordés.  » 

La  commission  a  pensé  qu'il  fallait  laisser  aux 
lois  annuelles  de  finances  le  soin  de  fixer  le 
nombre  et  raff>  ctation  des  centimes  additionnels 
k  ajouter  aux  impôts,  fille  propose  en  consé- 
quence d'amender  l'article  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  5  du  projet  amendé. 

«  Au  montant  de  la  taxe  personnelle  seront 
ajoutés  les  centimes  additionnels  généraux  et 
particuliers  que  les  lois  annuelles  de  finances 
fixeront.  » 

(Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  cette 
nouvelle  rédaction,  elle  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

Les  10  articles  suivants,  qui  n'ont  subi  aucune 
modification,  sont  votés  pour  la  teneur  sui- 
VUrtte  : 

Chapitre  IL 
De  la  contribution  mobilière. 

Art.  6. 

<  La  contribution  mobilière  continuera  d'ôtro 
un  impôt  de  répartition. 

«  Le  contingent,  pour  cette  contribution,  sera 
porté,  pour  l'année  1831,  au  princiial  assigné 
en  1830  à  la  contribuiion  personnelle  et  mobi- 
lière; néanmoins,  lors  de  la  fixation  du  buiiget 
de  1831,  ce  contingent  sera  ramené  au  principal 
de  24  millions  par  un  dégrèvement  sur  les  dé- 
partements reconnus  les  plus  chargés.  » 

Art.  7. 

«  Le  conseil  général  répartit  le  contingent  as- 
signé au  département  entre  les  arrondissement!*, 
etie  conseil  de  l'arrondissement  répartit  son  con- 
tingent entre  les  communes  de  ton  ressort  :  les 
cotes  individuelles  sont  réglées  par  les  réparti- 
teurs communaux. 

«  Les  commistaires  répartiteurs  établissent  les 
valeurs  iocaiives;  le  conseil  municipal  désignera 
les  habitants  qu'il  croira  devoir  exempter  de  la 
cotisation  mobilière.  La  délibération  sera  sou- 
mise à  l'approbation  du  préfet. 


«  On  ne  comprendra,  dans  les  loyers,  que  la 
partie  des  bâtiments  servant  à  l'habitation. 

«  Désormais  la  contribution  mobilière  sera  due 
dans  toutes  lés  communes  où  les  contribuables 
auront  des  habitations  meublées.  » 

Art.  8. 

«  Ne  seront  pas  compris  dans  révatnation  des 
loyers  d'habitation,  les  magasins,  boutiques,  au- 
berges, usines  et  ateliers,  pour  raison  desquels 
les  contribuables  payent  patente;  les  bâtiments 
servant  aux  exploitations  rurales,  non  plus  que 
les  locaux  destinés  au  logement  des  élèves  dans 
les  écoles  et  pensionnats,  et  aux  bureaux  des 
fonctionnaires  publics.  » 

Art.  9. 

c  Les  offlciers  de  terre  et  de  mer  ayant  des  ha- 
bitations particulières,  soit  pour  eux,  soit  pour 
leur  famille;  les  officiers  sans  troupe,  ofGciers 
d'état-major,  officiers  de  gendarmerie  et  de  re- 
crutement, les  employés  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine dans  les  garnisons  et  dans  les  ports  seront 
imposés  à  la  contribution  mobilière  diaprés  le 
même  mode  et  dans  la  môme  proportion  que  les 
autres  contribuables.  » 

Art.  10. 

«  Les  fonctionnaires,  les  ecclésiastiques  et  les 
employés  civils  et  militaires,  logés  gratuitement 
dans  les  bâtiments  publics,  seront  imposés,  d'a- 
près la  valeur  locative  de  leur  habitation  person- 
nelle, évaluée  par  comparaison  avec  le  loyer 
connu  des  autres  habitants.  • 

Art.  11. 

«  Les  individus  résidant  dans  des  communes 
où  ils  n'occupent  que  des  appartements  garnis  no 
seront  ass^uiettis  &  la  contribution  mobilière  qu'à 
raison  de  la  valeur  loi  ative  de  leur  logement, 
évalué  comme  un  logement  non  meublé.  • 

Mode  <ras8iette. 

Art.  12. 

«  Il  sera  formé  une  matrice  par  lea  commis- 
saires répartiteurs,  assistés  d'un  contrôleur  des 
contributions.  A  cet  effet,  tout  individu  demeu- 
rant dans  la  commune  est  tenu  de  faire,  devant 
ie  maire,  par  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voirs, une  déclaration  qui  indiquera: 

«  \^  Son  nom,  ses  j>réQoms  et  sa  profession  ; 

«  2''  Sa  demeure; 

«  3*  La  valeur  locative  de  son  habitation  per- 
-ionnelie,  et  sans  y  comprendre  la  valeur  locative 
les  locaux  exceptés  par  l'article  8. 

«  Cette  déclaration  sera  faite  dans  les  10  jours 
•lul  suivront  la  publication  ordonnée  par  le  maire. 
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Art.  13. 

«  Les  commissaires  répartiteurs,  assistés  du  con- 
trôieur  des  contributions,  vérifieroat  les  déclara- 
lions,  rectifieront  celles  qui  seraient  reconnues 
inexactes,  suppléeront  d'office  à  celles  qui  n'au- 
raient pas  été  laites,  et  dresseront  la  matrice  des 
valeurs  locatives  qai  doivent  servir  de  base  à  la 
répartition  individuelle  de  la  conlribuiion  mobi- 
lière. 

Art.  14. 

«  Les  commissaires  répartiteurs,  assistés  du 
contrôleur  des  contributions,  dresseront  annuel- 
lement un  état  des  changements  survenus  dans 
la  formation  de  la  matrice,  pour  cause  de  décès, 
de  changement  de  résidence,  de  diminution  ou 
d'augmentation  de  loyer. 

Art.  15. 

«  Le  préfet,  sur  les  propositions  motivées  du 
directeur  des  contributions  directes,  arrêtera  dé- 
finitivement la  matrice,  et  autorisera  la  confec- 
tion du  rôle,  n 

La  délibération  s'établit  sur  Tarticle  16  du  pro- 
jet ainsi  conçu  : 

Art.  iQ  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Dans  les  villes  qui  ont  été  autorisées  jusqu'à 
présent  &  prélever  une  portion  de  la.contribution 
mobilière  sur  les  produits  de  Toctroi,  les  coti- 
sations seront  établies  d'après  les  bases  et  sui- 
vant les  formes  réglées  par  la  présente  loi.  Le 
montant  général  de  ces  cotisations  éiant  connu, 
les  conseils  municipaux  détermineront  la  poriion 
qui  devra  être  payée  par  les  caisses  municipales 
et  la  portion  à  percevoir  au  moyen  d'un  rôle, 
dans  lequel  cesseront  alors  d'être  compris  les 
faibles  loyers  que  les  conseils  municipaux  croi- 
ront devoir  exempter  de  toute  cotisation. 

oc  Les  délibérations  prises  par  les  conseils  mu- 
nicipauxy  eu  conformité  du  paragraphe  précé- 
dent, ne  recevront  leur  exécution  qu'après  avoir 
été  approuvées  par  ordonnance  royale. 

«  Toutefois,  cette  exception  cessera  au  l"*  jan- 
vier 1833  pour  les  villes  en  faveur  desquelles  une 
loi  spéciale  n'en  aura  pas  ordonné  la  continua- 
tion. » 

La  commission  a  proposé  de  supprimer,  dans 
cet  article,  une  disposition  qui  y  avait  été  main- 
tenue par  fflégarde  depuis  qu'il  a  été  décidé,  par 
la  Chambre  des  députés,  que  la  contribution  mo- 
bilière resterait  impôt  de  répartition.  Au  moyen 
de  cette  suppression,  l'article  serait  rédigé  en  ces 
termes  : 

Art.  16  du  projet  amendé. 

«  Dans  les  villes  qui  ont  été  autorisées  jusqu'à 
présenta  prélever  une  portion  de  la  contnbuiioa 
mobilière  sur  les  produits  de  l'octroi,  les  cotisa- 
tions seront  établies  d'après  les  bases,  et  suivant 
les  formes  réglées  par  la  présente  loi  :  les  con- 
seils municipaux  détermineront  la  portion  du 
continrent  qui  devra  être  payée  par  les  caisses 
municipales  ;  et  la  portion  à  percevoir  au  moyen 
d'un  rôle,  dans  lequel  cesseront  alors  d'être  com- 
pris les  faibles  loyers  que  les  conseils  munici- 
paux croiront  devoir  exempter  de  toute  cotisa- 
tion. 

«  Les  délibérations  {prises  par  les  conseils  mu- 
nicipaux, en  conformité  du  paragraphe  précé- 
dent, ne  recevront  leur  exécuUon  qu'après  avoit 
été  approuvées  par  ordonnance  royale. 

«  Toutefois,  cette  exception  cessera  au  l**' Jan- 


vier 1833,  pour  les  villes  eu  faveur  desquelles 
une  loi  spéciale  n'en  aura  pas  ordonné  la  conti- 
0 nation.  i> 

(L'article,  ainsi  amendé,  est  provisoirement 
adopté.) 

(La  Gnambre  adopte  également,  dans  les  termes 
du  projet,  l'article  17  sur  lequel  il  n'a  été  pro- 
posé aucun  amendement.) 

Art.  17. 

<  La  contribution  mobilière  étant  établie  pour 
l'année  entière,  lorsqu'un  contribuable  viendra  à 
d^^céder  dans  le  courant  de  Tannée,  ses  héritiers 
sont  tenus  d'acquitter  le  montant  de  sa  cote.  » 

L'article  18  du  projet  s'exprimait  en  ces  termes  : 

Art.  18  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 

«  En  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de 
la  perception,  comme  en  cas  de  vente  volontaire 
ou  forcée,  la  contribution  mobilière  sera  exigible 
pour  la  totalité  de  l'année  courante.  » 

La  commission  a  proposé  d'amender  cet  article 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  18  dtt  projet  amendé. 

«  En  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de 
la  perception,  comme  en  cas  de  vente  volontaire 
ou  forcée,  la  contribution  mobilière  et  la  contri- 
bution personnelle  seront  exigibles  pour  la  tota- 
lité de  l'année  courante.  » 

(La  Chambre  adopte,  sans  réclamation,  l'article 
amendé.) 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  19,  ainsi  conçu 
dans  la  proposition  du  gouvernement  : 

Art.  19  du  projet  présenté  par  le  gouvernement» 

«  Les  propriétaires,  et,  à  leur  place,  les  princi- 
paux locataires,  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle, devront,  un  mois  avant  l'époque  du  démé- 
nagement de  leurs  locataires,  se  faire  représenter, 
par  ces  derniers,  les  quittances  de  leur  contribu- 
tion mobilière  ;  et,  à  défaut  de  cette  représenta- 
tion, en  donner  immédiatement  avis  au  percep- 
teur. » 

Par  suite  de  l'amendement  adopté  sur  l'article 
précédent,  la  commission  propose  de  substituer 
à  ces  mots:  les  quittances  de  leur  contribution 
mobilière^  ceux-ci  :  les  quittances  de  leur  contrit 
bulion  personnelle  et  mobilière. 

Moyennant  cette  modification,  l'article  19  est 
adopté  pour  la  teneur  suivante: 

Art.  19  du  projet  amendé, 

<i  Les  propriétaires,  et,  à  leur  place,  les  princi- 
paux locataires,  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle, devront,  un  mois  avant  l'époque  du  démé- 
nagement de  leurs  locataires,  se  faire  représenter 
par  ces  derniers  les  quittances  de  leur  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière;  et,  à  défaut  de 
cette  représentation,  en  donner  immédiatement 
avis  au  percepteur.  » 

Les  articles  20  à  24,  auxquels  il  n'a  été  fait 
aucun  amendement,  sont  provisoirement  votés 
pour  les  termes  qui  suivent: 

Art.  20. 

«  Dans  les  cas  de  déménagement  furtif ,  les 
propriétaires,  et,  à  leur  place,  les  nrincipaux 
locataires,  deviendront  responsables  aes  termes 
échus  de  la  contribution  de  leurs  locataires  s'ils 
n'ont  pas  fait  constater ,  dans  les  3  jours ,  ce 
déménagement  nar  le  maire,  le  juge  de  paix  ou 

11e  commissaire  ae  police. 
«  Dans  tous  les  cas,  et  nonobstant  toute  décla- 
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rttioii  de  leor  inrt,  les  propriétaires  ou  princi- 
paux locataires  demereuront  respoosabies  de» 
persoDoes  logées  par  eux  en  garni,  et  désignées 
par  l'article  il  ci-dessus.  > 

Art.  21. 

«  Uavertissement  remis  au  contribuable  indi- 
quera le  nombre  de  centimes  par  franc  de  valeurs 
locatifes  sur  lequel  les  taxes  auront  été  calculées.» 

Ghapitrb  III. 
De  la  taxe  des  portes  et  fenêtres. 

Art.  22. 

«  A  compter  du  1«'  janvier  1831,  il  ne  sera 
plus  a.-'sitiné  de  contingent  aux  départements, 
arrondissements  et  communes,  dans  la  contribu- 
tloQ  des  portes  et  fenêtres. 

Art.  23. 

«  Le  recensement  des  portes  et  fenêtres  conti- 
nuera d*étre  fait  par  les  contrôleurs  des  contri- 
butions directes,  de  concert  avec  les  autorités 
municipales  y  d'après  les  bases  établies  par  les 
lois  de  4  frimaire  an  VII  et  4  germinal  an  XI. 
Néanmoins  on  ne  comprendra  dans  le  recen- 
sement qu'une  seule  porte  cochére  pour  cha- 
que ferme,  métairie  ou  toute  autre  exploitation 
rurale. 

Art.  24. 

t  La  perception  aura  lieu  à  raison  du  nombre 
des  ouvertures  imposables  de  chaque  maison» 
conformément  au  tarif  annexé  à  la  loi  du  13  flo- 
réal an  X  (3  mai  1802).  » 

Les  articles  25  et  26  du  projet  s'exprimaient 
ainsi: 

Art.  25  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

•  An  moment  de  la  taxe  des  portée)  et  fenêtres, 
il  sera  ajouté  les  centimes  additionnels  généraux 
que  les  fois  annuelles  fixeront,  plus  5  centimes 
par  franc  qui  seront  affectés,  savoir  :  2  centimes 
aux  frais  de  recensement  et  3  centimes  aux  dé- 
grèvements.» 

Art  26  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Le  produit  des  3  centimes  qui  ne  sera  pas 
absorbé  par  le  dégrèvemeot  accordé  sent  aban- 
donné à  chaque  commune,  et  le  montant  de  cet 
excédent  accroîtra  le  fonds  desiiiié  aux  dépenses 
locales.  B 

La  commission  propose  d'appliquer  encore  ici 
le  principe  qui  a  fait  amender  Tariicle  5,  et  de 
remplacer  les  dispositions  de  ces  deux  articles 
par  on  seul  article  ainsi  conçu: 

Art.  25  du  projet  amendé* 

•  Au  montant  de  la  taxe  des  portes  et  fenêtres 
eeroot  ajoutés  les  centimes  additit)nnels  généraux 
et  particnliers  que  les  lois  annoeliee  de  finances 
fixeront.  • 

(L'article  amendé  est  mis  aux  voix  et  adopté 
par  la  Chambre.) 

L'article  27,  qof  forme  le  thapitr/»  IV  dti  projet 
de  loi,  est  voté  dans  les  termes  proposés  par  le 
louteraeuienti  qui  eont  lee  miitants: 


Ghâpitbe  IV. 
De  la  taxe  des  patentes. 

Art.  27  du  projet  présenté  par  le  gouvernement^ 
devenu  l'article  26  du  projet  amendé. 

«  La  taxe  des  patentes  est  maintenue  pour  1831, 
et  les  deux  droits  dont  elle  se  compose  seront 
réglés  et  perçus,  savoir  :  les  droits  fixes,  d'après 
les  tarifs  annexés  aux  lois  actuellement  en  vi- 
gueur; les  droits  proportionnels,  d'après  la  valeur 
locaiive  des  maisons  d'habitation,  usines,  ateliers, 
boutiques  et  ma$;asins,  et  dans  le  rapport  déter- 
miné par  lesdites  lois. 

«  La  valeur  locative  de  tous  les  bâtiments  réu- 
nis sera  établie  au  moyen  de  baux  authentiques, 
si  ces  bâtiments  sont  loués  ou  affermés,  et,  dans 
le  cas  contraire,  par  comparaison  avec  ceux  dont 
le  lover  aura  été  régulièrement  constaté  ou  sera 
régulièrement  connu.  » 

La  délibération  s'établit  sur  le  chapitre  V. 


Chapitre  V. 

Des  réclamations. 

L'article  28  du  projet  était  conçu  en  ces  lennes  : 
Art.  28  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

c  Tout  contribuable  qui  se  croira  surtaxé  adres- 
sera au  préfet,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
rémission  du  rôle,  sa  demande  en  décharge  ou 
réduction.  Il  y  joindra  la  quittance  des  termes 
échus  de  sa  contribution,  sans  pouvoir,  sous  pré- 
texte de  réclamation,  différer  le  payement  des 
termes  qui  viendront  â  échoir  pendant  les  trois 
mois  qui  suivront  la  réclamation  dans  lesquels 
elle  devra  être  jugée. 

«  Le  même  délai  est  accordé  au  contribuable 
qui  réclamera  contre  son  omission  au  rôle.  Le 
montant  de  ces  cotisations  extraordinaires,  en  ce 
qui  concerne  la  contriiiulion  ntobilière,  sera  im- 
puté sur  if  contingent  assigné  â  chaque  commune 
pour  l'année  suivante. 

<  Ne  sont  point  assujetties  au  droit  de  timbre 
les  réclamations  en  déi-harse  ou  réduction  d'une 
taxe  ou  cote  moindre  de  10  francs.  • 

La  commission  a  proposé  d'ajouter  â  la  fin  du 
paragraphe  1*',  au  mot  jugé^  le  mot  définitive^ 
ment. 

Moyennant  cet  amendement,  l'article  est  mis 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

'    Art.  27  du  projet  amendé. 

«  Tout  contribuable  qui  se  croira  surtaxé  adres- 
sera an  préfet,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
rémission  du  rôle,  sa  demafide  en  décharge  ou 
réduction.  Il  y  joindra  la  quittance  des  termes 
échus  de  sa  contribution,  sans  pouvoir,  fous  pré- 
texte de  réclamation,  diflérer  le  payement  des 
termes  qui  viendront  â  échoir  pendant  les  trois 
mois  qui  suivront  la  réclamation  dans  lesquels 
elle  devra  être  jugée  définitivement. 

«  Le  même  délai  est  accordé  au  conCriboaUe 
qui  réclamera  contre  son  omission  au  rôle.  Le 
montant  de  ces  cotisations  extraordinaires,  en  ce 
qui  concerne  la  comrit^utiou  mobilière,  sera  im- 
puté sur  le  contingent  assigné  âchaqne  corn  tonne, 
pour  l'année  suivante. 

«  Ne  sont  point  assujetties  «u  droit  de  timbre 
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les  réclamatioDS  en  décharge  ou  rédaction  d*ane 
taxe  ou  cote  moindre  de  10  francs.  » 

(Les  deuxartirlfs  suivants,  sur  lesquels  il  n*a 
été  proposé  aucun  amendemeut,  sont  mis  aux 
voix  et  adoptés  dans  ies  termes  du  projet.) 

Art.  29  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
devenu  l'article  28  du  projet  amendé. 

«  La  pétition  sera  renToyée  au  conlrdlear  des 
contributions,  q«i  véritiera  les  faits  et  donnera 
son  avis,  après  avoir  pris  les  observations  du 
maire,  s'il  s'agit  «l'une  taxe,  ou  des  répartiteurs, 
si  la  réclamation  est  relative  à  une  contribution. 

«  Le  directeur  fera  son  rapport  et  le  conseil  de 
préfecture  statuera. 

«  Cependant,  si  l'avis  du  directeur  est  opposé 
à  la  demande,  il  devra  en  informer  le  réclamant, 
en  Tinviiant  à  prendre  communication  du  dossier 
à  la  suus- préfecture,  et  à  taire  connaître,  dans  les 
10  jours,  s'il  veut  fournir  de  nouveltes  observa- 
tions ou  recourir  à  la  véritication  par  voie  d'ex- 
perts. 

«  Dans  le  cas  où  Texpertise  serait  réclamée,  les 
deux  experts  seront  nommés,  l'un  par  le  sous- 
préfet,  l'autre  par  le  réclamant.  » 

Art.  30  du  projet  présenté  par  le  gouvernement^ 
devenu  1  article  29  du  projet  amendé. 

c  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  aurait 
jugénécessaired'ordonnerunecontre-vériflcatioo, 
cette  opération  sera  faite  par  l'inspecteur  de:)  con- 
tributions, on,  à  son  défaut,  par  un  contrôleur 
autre  que  celui  qui  aura  procédé  à  la  première 
in.<truciion,  en  présence  du  maire  ou  de  son  dé- 
légué et  du  réclamant,  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voirs. 

«  L'inspecteur  dressera  procès-verbal,  mention- 
nera les  observations  du  réclamant,  celles  du 
maire,  s'il  s^agit  d'une  taxe;  celles  des  réparti- 
teurs, si  la  réclamation  est  relative  à  une  contri- 
bution, et  donnera  son  avis.  Le  directeur  fera 
son  rapport  et  le  conseil  de  préfecture  pronon- 
cera. 

«  Le  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  sera  affranchi  de  tous  droits  d^enre- 
gistrement  et  autres  que  celui  du  timbre.  Il  pourra 
être  transmis  au  gouvernement,  par  l'intermé- 
diaire du  nrefet,  sans  fr.iis.  » 

(M.  le  Président  appelle  la  délibération  de  la 
Chambre  sur  le  chapitre  VI.) 

Chapitre  VI. 

Dispositions  générales. 

L'article  31  du  projet  de  loi  était  composé  de 
deux  paragraphes  ainsi  conçus  : 

Art.  31  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Le^  dispos  tiens  concernant  la  perception  de 
la  contriliuiion  foncière,  le  recouvrement  et  la 
surveillance  du  recouvrement,  demeirent  com- 
muni  s  et  applicables  à  la  contribution  mobilière 
à  la  taxe  personnelle,  et  &  la  taxe  des  portes  et 
fenêtres. 

«  Ces  comptes  de  l'emploi  des  centimes  alloués 
par  la  présente  loi  pour  les  frais  de  recensement 
et  pour  les  dë^rèveuients»  seront  distribués  an- 
nuellement aux  Chimbres.  » 

(La  commission  a  proposé  de  retrancher  le 
paragraphe  2.) 

A  ce  moyen,  Tarticle  est  adopté  pour  la  teneur 
suivante  : 


Art.  30  du  projet  amendé. 


«  Les  dispositions  concernant  la  perception  de 
la  contribution  foncière,  le  recouvrement  et  la 
surveillance  du  recouvrement,  demeurent  com- 
munes et  applicables  à  la  contribution  mobilière, 
à  la  taxe  personnelle,  et  à  la  Uixe  des  portes  et  fe- 
nêtres. » 

L'article  32  et  dernier  du  projet,  auquel  il  n'a 
été  proposé  aucune  modification,  est  adopté  en 
ces  termes  : 

Art.  32  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
devenu  1  article  Zi  du  projet  amendé. 

«  Tontes  les  lois  on  dispositions  de  lois  con- 
traires à  la  présente  sont  abrogées.  » 

La  délibération  des  articles  se  trouvant  ainsi 
terminée,  il  est  procédé  au  scrutin  pour  le  vote 
définitif. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  98  votants,  90  suffrages  pour 
l'adoption  du  projet  de  loi  et  8  contre. 

(La  Chambre  adopte.) 

Aucun  autre  objet  n'étant  à  Tordre  du  jour,  la 
Chambre  se  sépare  à  trois  heures  et  demie  sans 
ajournement  fixe. 


CHAUBRB  DBS  DfiPUTÉ& 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DtJPIN  AINÉ, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  12  mars  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
IjO  procès-verbal  est  lu  et  adopté 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  la  com- 
mission des  pétitions. 

M.  Canmartlii,  premier  rapporteur.  Mes- 
sieur-^,  le  sieur  Ledoux-Moolroy,  propriétaire  à 
Tillé  (Oise),  demande  que  les  juges  de  paix  soient 
inamovibles. 

Il  appuie  plus  particulièrement  cette  proposi- 
tion sur  ce  que  le  précédent  gouvernement,  abu- 
sant de  l'état  de  dépendance  des  juges  de  paix, 
en  a  souvent  fait  des  agents  de  corruption.  Il 
invoque  d'ailleurs  l'inamovibilité  comme  une 
garantie  contre  l'influence  des  passions. 

Notre  éducation  politique  et  l'esprit  national 
ont  fait  trop  de  progrès  pour  qu'aucun  minis- 
tère ose  jamais  employer,  comme  moyen  de  gou- 
vernement, ce  système  de  corruption  et  de  ser- 
vilité que  les  ministres  de  Charles  X  ont  vaine- 
ment tenté  de  faire  passer  dans  nos  mœurs  fran- 
çaises. 11  nous  sera,  d'ailleurs,  facile  avec  le  con- 
cours d'un  gouveroeinent  franc  et  loyal,  de  nous 
assurer  bientôt  et  k  jamais  les  garanties  dési- 
rables de  l'exercice  indépendant  des  droits  que 
oou:^  avons  reconquis. 

Quant  aux  avantages  de  rinamovibiiité,  ils  ne 
sont  peut-ôtre  pas  aussi  absolus  que  l'imagine 
le  pétitionnaire. 

Les  considérations  qui  en  ont  fait  reconnaître 
l'utilité  pour  les  cours  et  tribunaux  ne  sont  pas 
les  mêmes  à  l'égard  des  juges  de  paix,  tels 
qu'ils  sont  aujourd'hui  constitués. 

Pour  accorder  à  un  magistrat  l'institution  à 
vie,  il  but  que  l'on  suppose  en  loi  des  garanties 
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Eréalables  de  capacité,  d'instruction  et  de  pro- 
ité  :  sans  cela  rinamovibilité  pourrait  louruer 
au  préjudice  de  la  société. 

Aussi  n'arrive-t-on  à  la  magistrature,  dans 
les  cours  et  tribunaux,  qu'après  de  longues 
épreuves  dans  les  collèges,  dans  les  écoles  de 
droit,  et  sur  les  bancs  des  stagiaires. 

Pour  les  justices  de  paix»  au  contraire,  on 
n'exige  rien  de  semblable.  Chacun  peut  préten- 
dre à  Texercice  de  cette  magisiraiure  qui,  mal- 
heureusement, par  des  causes  qu'il  importerait 
de  rechercher,  et  qui  sais  doute  sont  autres  que 
Tamovibiliié,  n'a  pas  été,  dans  les  campagnes 
surtout,  aussi  recherchée,  et  n*a  pas  eu  jusqu'ici 
autant  de  succès  qu'on  devait  le  souhaiter. 

Le  magistrat  des  cours  et  tribunaux  présente 
encore,  contre  les  abus  possibles  de  Findépen- 
dance,  une  sûreté  que  n'orfre  pas  le  juge  de  paix. 
Celui-ci  rend  la  justice  seul  ;  celui-là  ne  la  rend 
qu'avec  le  concours  de  ses  collègues. 

Une  autre  considération  B*opço6erait  peut-être 
encore  au  vœu  du  pétitionnaire,  c'est  que  le 
juge  de  paix  est  en  même  temps  le  principal  of- 
licier  de  police  judiciaire  du  canton. 

Entln,  Messieurs,  l'article  52  de  la  Charte,  qui, 
dans  son  expression  absolue,  offre  évidemment 
la  conséquence  de  ces  diverses  considérations, 
dit  que  les  juges  de  paix,  bien  que  nommés  par 
le  roi,  resteront  amovibles. 

Votre  commission  ne  peut  donc  que  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Boullet,  greffier  d'une  justice  de 
paix  rurale  dans  la  Charente-Inférieure,  demande 
que  les  fonctions  qu'il  remplit  soient  mieux  ré- 
tribuées. 

Les  greffiers  de  justice  de  paix,  de  même  que 
les  ju^'es  de  paix  sont  divisés,  en  raison  de 
l'importance  des  ressorts,  en  5  classes,  et  le 
traitement  de  ces  greffiers  est  gradué,  d'après  ce 
classement,  au  maximum  de  800  francs  et  au 
minimum  de  266  francs.  Le  sieur  fioullet  est 
dans  cette  dernière  classe. 

Mais,  indépendamment  de  ce  traitement  fixe, 
qui  peut  être  considéré  comme  l'indemnité  de 
certaines  attributions  officielles  de  police  et 
d'ordre  public  dont  ils  sont  chargés,  ils  reçoi- 
vent des  justiciables  des  émoluments  tarifés 
pour  des  actes,  pour  des  expéditions  et  pour  des 
vacations  à  des  opérations  de  la  compétence  des 
juges  de  paix,  que  toujours  ils  assistent. 

Tout  cela,  il  ef>t  vrai,  n'élève  guère  au  delà 
du  double  du  traitement  fixe  les  produits  de  la 
place  ;  mais  il  faut  considérer  que,  dans  les 
campagnes,  la  vie  est  moins  coûteuse  que  dans 
les  villes  ;  que  les  fonctions  du  greffier  ne  Toc- 
cupent  pas,  dans  les  cantons  ruraux,  deux  heures 

Î»ar  jour  et  qu'il  peut  tirer  autrement  parti  de 
'emploi  du  temps  qui  lui  reste. 

Ce  n'est  pas,  au  surplus,  dans  la  circonstance 
où  l'accroissement  des  dépenses  extraordinaires 
et  le  décroissement  des  ressources  ordinaires 
forcent  le  gouvernement  à  une  sévère  économie 
qu'une  pareille  réclamation  peut  être  accueillie. 

Votre  commission  m'a  donc  chargé,  MesBieur":, 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Merle,  ex-employé  dans  les  con- 
tributions, s'adresse  de  Charenton  à  la  Chambre 
pour  se  plaindre  de  son  arrestation  et  de  sa  dé- 
tention arbitraire. 

La  pétition  est  rédigée  de  manière  à  faire  sup- 
poser son  auteur  en  pleine  jouissance  de  ses  fa- 
cultés intellectuelles. 

Aussi,  quoique  bien  convaincu  que  le  sieur 
Merle  ne  pouvait  être  retenu  sans  motif  grave  el 


sans  néceesité  dans  cette  maison  qui  est  sou- 
mise à  une  surveillance  sévère  de  M.  le  préfet 
(le  police,  et  qui  offre  toute  garantie  à  la  liberté 
individuelle,  votre  commission  a  cru  devoir  se 
procurer  des  renseignements  partiels  sur  la  ré- 
clamation du  sieur  Merle. 

Il  résulte  d'une  lettre  fort  détaillée  de  M.  le 
directeur  de  la  maison,  que  le  sieur  Merle  a  été 
conduit  à  Charenton  par  ordre  de  M.  le  préfet  de 
police,  comme  atteint  d'aliénation  mentale,  que 
sa  maladie  a  le  caractère  de  la  monomanie,  ac- 
compagnée d'hallucinations  de  l'ouïe  et  d'autres 
symptômes  qui  n'ont  pas  encore  cédé  au  traite- 
ment. 

Plusieurs  rapports  ont  été  déjà  faits  sur  son 
compte  à  l'autorité,  et  aussi  à  M.  le  directeur 
de  l'adminisiration  à  laquelle  appartient  ce  mal- 
heureux, et  qui  a  plusieurs  fois  déjà  envoyé 
constater  son  état. 

C'est  la  famille  qui  pourvoit  au  payement  de 
la  pension. 

Il  y  a  toute  garantie  que  le  sieur  Merle  sera 
rendu  à  la  liberté  aussitôt  qu'il  pourra  en  user 
sans  danger  pour  lui  ni  pour  la  société. 

Votre  commission  vous  propose  donc.  Mes- 
sieurs, de  passer  à  l'ordre  du  jour.  {Adopté,) 

—  Une  ordonnance  royale  du  23  janvier  1828 
a  réuni  lapetite  commune  de  Wigoicourt  à  celle 
de  Vaux-Monireuil,  arrondissement  de  Reihel,  dé- 
partement des  Ardennes. 

Cette  réunion  a  été  ordonnée  du  consentement 
des  deux  communes. 

Aujourd'hui  cependant  les  habitants  de  Wi- 
gnicourt  veulent  revenir  sur  cette  mesure:  ils 
s'adressent  pour  cela  à  la  Chambre,  et  lui  pré- 
sentent de  nombreuses  considérations  à  l'appui 
de  leur  demande. 

La  Chambre  n'est  pas  à  même  d^apprécier  ces 
intérêts  locaux.  Les  pétitionnaires  devaient  d'a- 
bord soumettre  leurs  réclamations  au  préfet  du 
département,  bien  mieux  à  portée  de  vérifier  les 
faits,  el  d'ailleurs  première  autorité  compétente. 
Il  y  a  donc  lieu  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(Sur  la  demande  do  M.  Cunin-Gridaine.  la 
Chambre  ordonne  le  renvoi  au  ministre  de  rin- 
térieur.) 

—  Le  sieur  Dumort  des  Teutres,  se  qualifiant 
professeur  expéditionnaire  écrivain,  domicilié  à 
Paris,  adresse  des  doléances  à  la  Chambre  dans 
rintérèt  des  écrivains,  qui  trouvaient  jadis  une 
occupation  si  productive  dans  les  copies  que 
les  avoués  et  huissiers  leur  donnaient  à  faire,  et 
qui  se  voient  frustrés  de  cette  importante  res- 
source par  l'invention  àeVautographie.  Ces  coi»ies 
autographiées,  ajoute-t-il,  ont  d'ailleurs,  contre 
rinterêt  public,  les  inconvénients  de  faire  dispa- 
raître le  timbre  sec,  et  d'être  illisibies,  tant  les 
abréviations  y  sont  multipliées. 

Cette  pétition,  Messieurs,  rappelle  les  lamenta- 
tions des  copistes  de  manuscrits,  lors  de  la  mer- 
veilleuse invention  de  l'imprimerie;  et  cependant 
ce  ^rand  moyen  d'émancipation  de  Tesprit  hu- 
main a  tellement  répandu  les  lumières  et  le 
besoin  d'instruction,  que,  de  nos  jours,  ce  pro- 
cédé mécanique  occupe  bien  plus  d'ouvriers  que 
n'aurait  fait  la  copie  à  la  main.  L'autographie, 
qui  offre  sous  beaucoup  de  rapports  les  mêmes 
avantages  que  l'imprimerie,  aurait  eu  la  même 
célébrité  si  elle  eût  été  découverte  la  première  ; 
mais  enfin  c'est  un  moyen  mécanique  qui  offre 
plus  d'économie  encore,  et  dont  l'application  doit 
demeurer  aussi  libre  que  le  premier. 

Quant  aux  abréviations  <|u^on  reproche  k  cette 
espèce  de  copie,  elles  ne  tiennent  pas  au  procédé 
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qo'on  emploie,  et  comme,  aux  termes  de  Tarti- 
cle  28  du  larif,  les  cupied  de  [)ièces  doiveni  être 
correr.lci)  et  lisibles,  sous  peir^e  de  rejet  de  la 
taxe,  s*il  y  avait  abus  des  abréviations,  ii  y  aurait 
moyt^n  d*y  remédier. 

A  l'égard  du  timbre,  le  moindre  trait  qui  por- 
terait dessus  donnerait  lieu  à  uuf  amenle;  ell(.' 
serait  donc,  à  bico  plus  fi'rte  riâson  encourue, 
si,  comme  on  le  dit,  1m  timbre  était  eifacé  far 
lu  pression,  et  cette  contravention  ne  pourrait 
échapper  à  la  surveillance  de  ta  régie. 

Au  surplus,  sur  une  feuille  autographiée  qui 
nous  a  été  représentée,  nous  avons  vu  le  timbre 
parfaitement  sain. 

Cette  pétition  i>e  peut  donc,  sous  aucun  décos 
rapports,  fixer  Taitention  de  la  Chambre,  et  c'est 
le  CiS  di'  prononcer  Turdre  du  jour.  {Adopté,) 

—  Le  sieur  L  verdois,  deSaint-Pierrc-sur-Dive?, 
pe  pliint  «te  la  mauvaise  adminir^tratioii  de  la 
justice  dans  son  arroniiisst  mem  ;  il  prêt  nd  que 
le  pauvre  y  est  sai  rifié  au  riche,  et  en  donne 
pour  preuve  que  deux  fermiers  du  canton  ont 
perdu  un  procès  contre  lear  propriétaire. 

D'ailleurs,  aucu.i  fait  posilil',  préciâé,  :iccom- 
pagné  de  renseignements  qui  puissent  fixer  Tal- 
tentiun. 

On  doit  donc  considérer  cette  pétition  comme 
une  plainie  vague  sur  laqu'lle  on  ne  peut  pro- 
poser à  la  Chambre  que  Tordre  du  Jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Petit,  demeurant  à  Pari:>,  se  pliant 
de  réuormité  des  frais  dr^  ju^iceetdes  droit:)  du 
fisc  en  ma.ière  de  8aicesiou  et  de  contesta- 
tions judiciaires. 

L'excès  est  tel,  dit-il,  que  dans  une  succession 
de  2  ou  3,000  franco,  si  Ton  veut  procéder  ré- 
gulièrement, tout  est  absorbé  j)ur  Ioh  agents  du 
fisc  et  |)ar  les  officiers  ministériel.  Il  e.i  e^t  de 
même,  ajoute-l-il,  si  Ton  veut  poursuivre,^par  les 
voie8  judiciaires,  la  coulamnation  et  le  recou- 
vrement d'une  créance  de  quelques  centaines 
de  francs. 

Il  demande,  comme  moyen  de  remédier  en 
partie  à  cet  état  des  choses,  qu'on  élève  la  com- 
pétence des  juj^es  de  paix  et  qu'on  leur  donne 
quelques  attributions  nouvelles. 

Le  mal  que  vous  signale  le  pétitionnaire  est 
réel.  Messieurs,  et  dans  maintes  occasions  on  a 
fait  sentir  la  nécessité  d'une  amélioration  quel- 
conque dans  cette  partie  de  notre  législation.  On 
ne  peut  disconvenir  que  trop  souvent  des  (.itoyins 
peu  fortunés  sont  obligés  d'abandonner  des  droits 
«acres,  faute  des  moyens  pécuniaires  de  le^  sou- 
tenir et  de  les  défendre  en  justice  ;  et  cependant, 
aujourd'hui  que  les  propriétés  tendent  à  ^e  di- 
viser à  rinfini,  les  procès  pour  des  intérêts  mé- 
diocres sont  les  plus  nombreux  et  ils  n'eu  ont 
pas  moins  d'importance  pour  les  parties. 

11  résulte  donc  de  là  une  sorte  de  déni  de  jus- 
tice. 

Lors  de  l'ouverture  des  successions,  dans  1  s 
cas  qu'indique  le  pétitionnaire,  et  qui  par  les 
mêmes  raisons  sont  aussi  les  plus  nombreux,  les 
formalités  pour  les  partages  et  licitations  sont  si 
multipliées  et  si  dispendieuses  que  les  familles 
cherchent  les  moyens  de  les  éluder  et  s'exposent, 
pour  l'avenir,  &  des  difficultés  et  à  des  con- 
testations qui  leur  deviennent  plus  ou  moins 
funestes. 

Des  lois  fiscales  qui  produisent  de  tels  effet* 
excèdent  nécessairemeiit  la  mesure  et  doivent 
être  ramenées  à  de  plus  justes  rapports  avec  les 
conditions  sociales  de  l'époque. 

Il  faudrait  donc  pour  cela  mieux  proportionner 
les  exigences  du  fisc  avec  les  moyens  des  contri- 
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buables  et  surtout  simidtfier  beaucoup  les  for- 
malités pour  les  objets  d'une  niédiocro  impor- 
tance. 

Lv  moyen  depuis  longtemps  indiqué  et  rappelé 
par  le  pétitionnaire,  de  transférer  des  tribunaux 
d(.'  1'*  instance  aux  ju;.'es  de  paix  certaines  attri- 
butions, serait  un  acheminement  vers  le  but, 
mais  ne  suffirait  sans  doute  pas  pour  l'atteindre. 

Déterminé  peut-être  par  les  mêmes  vues,  un 
de  nos  honorables  collègues  vous  a  présenté 
dernièrement  une  proposition  analogue,  mais 
l'urgence  et  la  haute  importance  des  lois  organi- 

3ues  que  la  France  réclame  vous  ont  (-mpechés 
e  vous  occuper  de  cet  objet  dans  cette  session. 

Cet  pétition,  qui  traite  des  mêmes  intérêts, 
fait  d'autant  plus  sentir  le  besoin  d'y  revenir 
plus  tard,  et  c'tst  un  motif  bien  suffisant  pour 
justifier  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 
{Ordonné.) 

—  Le  sieur  Bailly  de  Mertieux,  directeur  de 
l'Union  encyclopédique,  présente  à  la  Chambre 
ses  vues  pour  l'établissement  d'une  bibliothè jue 
communale  dans  tous  les  ch'.-fs-lieux  de  canton. 

Il  propose,  inoyen'.ant  une  souscription  an- 
nuelle de  100  francs,  de  fournir,  pour  fonds  de 
cette  bibliothè<)ue,  V Encyclopédie  portative,  ou- 
vrage actuellement  en  publication  pir  les  soins 
de  son  association. 

Cette  somme  serait  prise  sur  le  budget  de  la 
commune  ou  imposée  pardes  centimes  addition- 
nels à  la  contribution  foncière,  ou  recueuilliepar 
un  prix  modique  de  location  des  volumes. 

Toute  idée,  tout  moyen  de  porter  l'instruction 
aux  classes  nombreuses  qui  en  sont  encore  pri- 
vées, et  surtout  dans  no^  campagnes,  ne  peuvent 
manquer  d'être  accueillis  favorablement  dans 
cette  Chambre. 

Cependant  l'importance  qu'elle  attache  à  cet 
objet  lui  fait  un  devoir  d'appréd' r  avec  soin  les 
propositions,  et  de  ne  s'attacher  d'abord  qu'à 
celles  qui  seraient  reconnues  les  plus  réellement 
utiles,  les  plus  propres  à  satisfaire  aux  besoins 
de  l'époque. 

Or,  avant  de  songer  à  répandre  dans  les  cam- 
pagnes des  connaissances  encyclopédiques,  il  faut 
s'O' cuper  d'y  répandre  rinstruciioo  primaire, 
sans  laquelle  une  bibliothè  (ue  serait  inutile. 

Rt  encore,  lorsqu'on  aura  satisfait,  envers  le 
peuple,  h  cette  dette  trop  arriéré;'  de  l'enseigne- 
ment primaire,  lorsqu'on  pourra  s'occuper  de  dé- 
velopper ses  facultés  et  d'épurer  s^es  mœurs  par 
la  lecture,  ce  n'est  pas  une  encyclopédie  scien- 
tifique qu'il  sera  utile  de  lui  livr.  r,  mais  quel- 
ques ouvrages  élémentaires,  simples,  b:en  ap- 
propriés à  ses  moyens  et  à  sa  situation,  qui 
traitent  de  l'histoire  et  de  la  mo'ale,  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  de  l'agriculturo  et  des 
arts,  que  pratique  si  aveuglément  cette  classe 
si  intéressante  et  trop  négligée  delà  société. 

Votre  commission  a  donc  pensé,  Messieuiv,  que 
l'argent  que  coûterait  cette  souscriidion  sentit 
mieux  employé  à  renseignement  primair*,  auquel 
jusqu'ici  on  n'avait  pas  pu  on  pas  voulu  pour- 
voir; elle  a  pensé  que,  pour  remplir  d'ailleurs 


lorsque _     __ 

nicipaleet  d'une  loi  sur  rinstrnction  primaire. 

Elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Bonnet  adresse  à  la  Chambre  des 
observations  sur  les  inconvéniints  qui  ré>iiltent 
pour  la  société  de  la  vénalité  d'S  char^'cs  d'offi- 
ciers ministériels  et  surtout  du  prix   excessif 
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auquel  Be  lonl  élevés  ees  offices  ;  il  émet  le  vœu 
que  les  functioiis  des  notaires,  avoués,  huissiers 
et  celles  des  agents  de  change,  commissaires-pri- 
aeurset  autres  f oient  désormais  rendues  libres  et 
données  au  concours. 

Une  loi  du  17  mars  1791  a  fendu  à  une  entière 
liberté  toutes  les  professions  jusque-là  organisées 
en  communautés  ou  corpurations  et  supprimé 
tous  les  privilèges  qui  s'y  rattachaient. 

On  a  néanmoins  bientôt  reconnu  qu'une  liberté 
illimitée,  pour  rexercice  de  oertaines  professions, 
ne  pouvait  pas  être  sans  danger  pour  la  société. 
Les  divers  gouvernements  qui  se  sool  sucx^édé 
en  Franco  ont  reconnu  là  neoessité  de  s'assurer, 
dans  l'intérêt  public,  de  la  eapacilé  et  de  la  mo- 
ralité des  hommes  qui  se  présentaient  pour  trai- 
ter les  affaires  de  leurs  concitoyens  devant  les 
autorités  ou  les  administrations  publigues.  11  s'est, 
à  cet  effet,  réservé  l'examen,  le  choix  et  la  no- 
mination. 

Mais,  à  diverses  époques  et  notamment  eu  1816, 
le  gouvernement  éprouva  le  besoin  de  ressour- 
ces pécuniaires  extraordinaires,  et  il  s'en  créa  en 
exigeant  de  tous  les  ofliciers  ministériels,  à  titre 
de  cautionnement,  une  véritable  finance  de  leur 
char(je  ;  pour  cela,  en  effet,  on  leur  en  concéda 
le  privilège,  et  on  leur  donna  le  droit  de  présen- 
ter leur  successeur,  de  sorte  que  ces  charges  de- 
vinrent ainsi,  à  prix  d'argent,  une  propriété  fic- 
tive aussi  respectable  que  toute  autre. 

Le  gouvernement,  toutefois,  s'étant  réservé  le 
droit  de  nomination,  et,  par  conséquent,  celui  de 
repousser  le  successeur  proposé,  la  société  eeui- 
blait  encore  conserver  ces  garanties  si  importan- 
tes de  moralité  et  de  capacité. 

Mais,  suivant  le  pétitionnaire,  il  n'en  a  pas  été 
ainsi. 

Dans  le  fait,  au  prix  réel  du  titre  s  est  ajouté 
naturellement  le  prix  de  la  clientèle,  et  certains 
titulaires  se  sont  montrés  peu  scrupuleux  sur  les 
moyens  de  l'augmenter,  de  multiplier  \e*  aflaires 
et  a'en  grossir  les  produits.  Investis  d'un  privi- 
lège et  du  droit  ae  vendre  leurs  charges,  ils 
n'étaient  pas  seulement  entraînés  par  l'appât  du 
bénéfice  quotidien  ;  mais  encore  par  l'espoir  de 
tirer  plus  tard  un  plus  haut  prix  de  la  cession  en 
mettant  sous  les  yeux  des  aspirants  de  ricboâ  in- 
ventaires, de  voluiuineux  répertoires.  Des  jeunes 
gens»  désireux  de  se  procurer  un  état  et  st;  pro- 
mettant bien  de  tirer  encore  meilleur  parti  de  la 
charge,  en  ont  élevé  le  prix  |>ar  la  concurrence, 
et  de  là  sont  nés  ces  inconvénients  trop  réels  que 
signale  le  pétitionnaire,  qui  ont  souvent  attiré 
Tattention  du  gouvernement,  mais  auxquels  il 
s'est  trouvé  dans  l'impuissance  de  remédier  com- 
plètement. 

Le  moyen  indiqué  par  le  sieur  Bonnet  attein- 
drait peut-être  le  but,  puisqu'il  supprimerait  le 
privilège  et  lu  vénalité  do  ces  charges  ;  mais  pour 
cela  il  faudrait  rembourser  aux  titulaires  le  cau- 
tionnement, ce  qui  exigerait  un  capital  de  80  à 
100  millions,  et  de  plus>  il  faudrait  des  sommes 
bien  plus  considérables  pour  indemniser  les  titu- 
laires actuels  qui,  confiant  dans  le  privilège  établi, 
notamment  par  la  loi  du  28  avril  1816,  ont  traité 
de  bonne  foi  à  des  prix  exorbitants  de  ces  char- 
ges, dans  lesquelles  sont  aujourd'hui  engagées 
patiemment  ou  non  tant  de  mmilles  et  tant  de 
fèrtunes. 

D'après  ces  considérations,  votre  commission 
m'a  chargé  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(ÀdùpU.) 

M.  CJMipisil,  2»  TafporieHr.  Messieurs,  M.Soyei, 


lieutenant  de  la  garde  nationale  de  Paris,  pré- 
sente un  firojet  pour  réduire  les  intérêts  que  per- 
çoit le  Mout-de-Piété,  de  17  0/0  à  9  0/0.  Les  prin- 
cipaux changements  qu'il  propose  consistent  à 
donner  un  traitement  fixe  aux  commissaires  du 
Mont-de-Piété,  et  que  les  débiteurs  soient  admis 
à  se  libérer  nar  dt^s  versements  partiels  portant 
intérêt  de  3  0/0  eu  leur  faveur,  dès  qu'ils  attein- 
draient 25  francs.  Il  propose  en  outre  de  rendre 
le  dégagement  gratuit. 

Le  sieur  Soyex  ne  donne  aucun  développement 
sur  les  moyens  d^axécution,  et  le  gouvernement 
a  pris  récemment  des  mesures  pour  raméliora- 
tion  de  l'adminiitration  du  Mont-de-Piété. 

La  commission  propose  le  renvoi  au  ministre 
des  finançai».  (Ordonné.) 

—  Les  marchands  bouchers  de  Paris  sollicitent 
une  loi  organique  (|ui  règle  le  commerce  de  la 
boucherie  de  la  ca()itale. 

L'approvisionnement  (selon  les  pétitionnaires) 
exige  pour  les  bouchers  des  mesures  d'ordre  et 
de  salubrité  restrictives  de  la  liberté  illimitée  ac- 
cordée, par  la  loi  des  2  et  17  mars  1791,  à  l'exer- 
cice de  toutes  les  professions.  Aussi,  des  ordon- 
nances et  règlements  imposèrent  plusieurs  ccm- 
ditions  au  commerce  de  la  boucherie  à  Paris.  On 
exi(Zea  :  1»  le  choix  d'un  local  et  la  nécessité 
d'une  autorisation  pour  y  établir  un  étal  ;  2«  sa 
clétore  pendant  6  moi^t,  s  il  restait  3  jours  consé- 
cutifs dé^'aroi  de  viande  ;  3*  la  nécessité  de  se 
pourvoir  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  ; 
4*  enfin,  l'intervention  de  la  caisse  de  Poissy, 

3ui  assure  le  payement  au  comptant  du  prix 
'achat  des  bestiaux. 

k  différentes  époques,  on  jugea  nécessaire  de 
fixer  le  uombre  des  bouchers  de  la  capitale,  il 
fut  déterminé  à  230  en  1791,  puis  à  300  en  1811, 
et  enfin  à  358  en  1822. 

Une  ordonnance  rétablit,  en  1825,  la  liberté 
du  commerce  de  la  boucherie,  mais  n'indemnisa 
pas  les  bouchers  des  sacrifices  qu'ils  avaient 
faits  pour  réduire  le  nombre  des  étaux.  Cette 
ordonnance  leur  refusa  la  liberté  de  l'établisse- 
ment, des  achats  et  de  l'exploitation.  Le  nombre 
des  bouchers  ne  fut  plus  limité,  et  cependant  le 
prix  de  la  basse  viande  au^^menta.  La  solvabilité 
des  bouchers  ayant  diminué,  les  marchés  ne 
furent  fréquentés  que  par  quelques-uns  qui  re- 
vendirent aux  autres,  ce  monopole  nuisit  aux 
herbagers  et  aux  consommateurs. 

Les  bouchers  de  Paris  exposèrent  ces  faits  »a 

fouvemement.  qui,  par  une  ordonnance  de  1829 
18  octobre),  fixa  leur  nombre  &  400.  Il  excède 
aujourd'hui  500. 

Les  bouchers  demandent  :  1®  que  leur  nombre 
soit  réduit  de  manière  à  ce  que  chacun  d*eux 
soit  assuré  d'un  débit  suffisant  pour  faire  face  & 
ses  affaires  ; 

2*"  Que  les  bouchers  soient  tenus  de  s'approvi- 
sionner aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Foissy, 
sauf  le  droit  qu'aurait  le  préfet  de  police  d'ac- 
corder des  dispenses; 

3^  Que  la  Cciisse  de  Poissy  soit  soumise  &  une 
orsanisalion  légale  ; 

4<^  Que  le  commerce  de  la  boucherie  de  Paris 
s'administre  par  des  mandataires  élus  directe- 
ment par  les  bouchers. 

Messieurs,  votre  commission  a  remarqué  l'es- 
prit de  corporation,  etc.;  il  en  est  de  même  pour 
toutes  :  le  monopole  pour  soi  et  la  liberté  pour 
ce  qui  ne  le  touche  pas.  Chacun,  quand  il  exerce 
une  profession,  trouve  de  fort  bennes  raisons 
pour  échapper  à  la  concurrence  qui  fait  le  bien 
de  tous. 
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Cepeiidanl  votre  commis^sion  vous  propose  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  en  ce  qui  tou- 
che les  mesurée  relatlTOa  à  l'approTisionnemeiit 
de  Paris.  {Ordonné,) 

—  Cinq  pétitions,  présentées  par  les  sieurs  Pa- 
p|?et,  Baucel  et  Chabeneau  (de  Paris),  Ducry  (dé- 
partement de  VauclU8<0»et  Groseau  (déparlement 
de  la  Gironde),  oot  pour  objet  le  retublisseinent 
du  divorce. 

Les  pétitionnaires  prétendent  que  le  divorce 
est  un  besoin  de  l*état  actuel  de  la  civillsution. 

La  loi  du  8  mai  1816  abolitive  du  divorce  est 
i-œuvre  d*un  clergé  ambitieux  qui  voulait  faire 
passer  le  droit  divin  dans  la  législation  ;  mais, 
s'il  est  convenable  que  la  religion  consacre  le 
nœud  du  mariage,  le  contrat  formé  n'en  est  pas 
moins  évidemment  la  consécration  d'un  li^n  tout 
naturel.  Le  Gode  civil,  en  réprimant  les  abus  du 
divorce,  en  avait  conservé  les  sages  disposi** 
lions,  en  laisi^ant  aux  âmes  timorées  la  ressource 
de  la  séparation  de  corps. 

Justinien  a  dit  :  »  L'affection  forme  la  société 
des  époux,  la  haine  réciproque  doit  avoir  autant 
de  force  pour  la  détruire.  »  Le  divor.'.e  est  un 
remède  à  un  plus  grand  mal.  L'indissolubilité 
des  mariages  ne  fait  que  donner  le  pernicieux 
exemple  du  désordre  et  de  la  corruption  des 
mauvais  ménages,  en  ajoutant  aux  malheurs  des 
victimes  d'un  lien  devenu  insupportable.  Aussi, 
depuis  Tabolition  du  divorce,  les  homicides  entre 
époux  ont  augmenté,  et  le  nombre  des  naisfau- 
cee  Illégitimes  va  toujours  croissant. 

LMndissolubilité  du  mariage  est  contraire  à  la 
liberté  et  désavouée  par  la  raison*  Les  séparations 
d"  corps  donnent  le  scandale  des  enfants  qui 
naissent  ensuite  des  époux  séparés,  et  des  procès 
dont  ils  deviennent  Pob)*'t.  Lh  frmme  qui  n^est 
pas  eutièremeni  dégagée  des  nœuds  du  mariage 
offre  moralement  un  triste  spectaole^  el  souffre 
même  dans  son  intérêt  par  la  nécessité  de  de- 
mander des  autorisations  à  la  justice,  que  son 
mari  fui  refuse  toujours. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  engagent  à  vous 
proposer  )e  renvoi  au  ministre  de  la  justice, 

H.  Alexis  de  Hoallles.  L*ordre  du  jour  1 
(La  Chambre  rejette  Tordre  du  jour  et  ordonne 
le  renvoi  au  garde  des  sceaux.) 

M.  Chardel,  rapporteur^  pounuU  : 

—  Le  sieur  Houry,  propriétaire  à  Longjumeau, 
propose  aq  gouverneinent  ou  &  la  ville  4e  Paris 
de  l'aire  Facmat  de  l'enclos  du  Temple  pour  y 
percer  de  nouvelles  mes  sur  un  plan  qu'il  pré- 
sente. 

L'enclos  du  Ten^pleaélé  vendu  nalionalement, 
il  appartleul  à  des  particuliers  qui  n*offreot  pas 
de  s'en  défaire;  le  sieur  Houry  peut,  s'il  le  juge 
convenable^  présefiler  ses  vues  à  la  ville. 

Votre  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(Adovéé.) 

—  Le§  peasiocinaire»  eceMe^astiques  eoBilitn* 
tlonnels  <re  Montpeflier  demandeol  à  être  réint^ 
grés  dans  ta  totalité  de  la  ponston  qtii  leur  fut 
accordée  en  1789. 

VoQS  savef,  Messimire,  une,  dane  le  eour»  de  la 
Révolution,  ces  pensions  furent  réduite»  des  deux 
tiers.  Le  gonveraement,  depuis  la  Restauration 
de  1814,  mit  des  fonds  à  la  disposition  des 
évèqoes,  pour  le  soulagesaonl  des  prêtres  âgés 
et  inffrme>",  maïs  ceux  qui  avaient  prêté  serment 
ft  la  Constitution  civile  du  clergé  ny  eurent  au* 
cune  part.  Ges  ecclésiastiques  sont  très  âgés; 
leurs  bemlne  et  leum  inftrmltée  réelamenl  de» 


secourir,  et  leur  petit  nombre  ne  rendrait  pas  le 
fardeau  bien  lourd  pour  TEtat. 

La  commission  propose  le  renvoi  au  ministre 
des  cultes.  {Ordonné.) 

—  Avant  la  Révolution,  le  sieur  Panneller,  en 
exécution  de  divers  arrêts  du  conseil,  planta 
4,800  arpents  de  hoi:^  dans  la  forêt  de  Gompiègoe. 

il  était  ténu,  d'aprÀs  son  marché,  d'avancer  les 
fonds  nécessaires  pour  faire  les  plantations,  qui 
devaient  lui  être  payées  dans  les  5  ans  après  ré* 
eepiion. 

Li  Révolution  survint,  on  Tinrarcéra,  il  passa 
aux  armées,  et  ne  rentra  en  Prance  qu^on  1814. 
Il  réclama  en  1816  prés  de  la  liste  civile;  mais 
on  lui  répondit  que  le  roi  n'était  qu^usufruitier, 
qu'il  fallait  s'adresser  à  TBtat.  La  question  fut 
soumise  à  la  décision  des  tribunaux,  et  des  ju- 
gements suivis  d'arrêts  confirmèrent  ce  système. 

Le  sieur  Punnelicr  n'a  rien  pu  obtenir  du  gou* 
vemetuent  :  il  s'adressa  k  la  Ghambre  des  dépu- 
tés dans  les  sessions  de  1838  et  de  1829,  et  ses 
pétitions  furent  unanimement  renvoyées  au  mi- 
nistre des  flnances. 

Le  pétitionnaire  assure  que,  lordqusM.  de  Cha- 
brol arriva  au  ministère,  il  lui  répondit  qu'il  fal* 
lait  une  loi,  qu'il  ne  pouvait  payer  faute  de  fonds, 
et  que  sa  créanoe  serait  portée  au  budget  de  1831 . 

G*e8t  cette  lui  que  demande  aujourd'hui  le 
sieur  Panneller,  Fa  eréance  s'élève  en  demande 
à  (>87,000  francs.  Bile  parait  fbndée  en  équité } 
mais  on  opfOi^e  une  déohéanoei 

Votre  oommission  propose  le  renvoi  au  ministre 
des  fltiancè?. 

M.  Hély-A^lseel.  On  vous  propose  de  ren«* 
voyer  au  ministre  des  flnnnces  une  pétition  qui 
a  pour  objet  de  relever  une  créance  des  lois  de 
décbéanor*.  Ce  n*est  pas  au  moment  où  Ton  doit 
s*imposer  autant  de  sacrifices^  que  nous  devons 
adopter  cette  proposition.  Du  moment  où  vous 
aur.'ex  donné  ufi  tel  exemple,  on  vie^rdrait  récla- 
mer pour  une  foule  d'autres  créances.  La  Gham- 
bre qui  a  l'initiative  pourrait  en  user,  si  elle  le 
jugeait  néoessaire,  pour  motlifler*  les  lois  de  dé- 
chéance; mais  le  renvoi  go^on  vous  propose  me 
semblerait  un  précédent  fâcheux. 


M.  Cbardel,  rapporteur.  L*honorabIe  orateur 
se  trompe  sur  le  sens  dans  lequel  le  renvoi  au 
ministre  des  finances  vous  est  proposé  ;  votre 
commission  n^a  pas  posé  en  fait  qu'il  n'y  eût  pas 
de  déchéance.  G^est  précisément  à  cause  de  do- 
cuments qui  peuvent  et  qui  doivent  se  trouver 
sur  cette  question  dans  les  bureaux  du  ministère 
des  finances,  qu'elle  vous  demande  le  renvoi  ; 
mais  jamais  elle  ne  vous  a  proposé  de  violer  les 
lois  relatives  aux  déchéances. 

M.  Hély-A^OlMel.  CTeil  dans  la  noteqoi  vient 
de  nous  être  disiriboée  aujourd'hui^  au  nom  du 
pétitteonaire,  que  je  vois  que  lee  lois  de  déchéance 
lui  ont  été  opposées  malheureusement,  mais  ju»- 
ten>ent« 

M.  ^èi^&m.  ^$f§  je  vofff  dane  le  fëuilletoo  que 
la  Gbambfo  en  1828,  ri  eu  1829,  a  reconnu  la  lé- 
gltimilé  de  la  cpéance. 

M.  Cil.  Hv^ia.  Bile  n^  pas  pu  reconnaître 
cela. 

MtfFéiMi.  Je  Ms  lecoAlraire  dans  le  feuilleton. 

I      H.  littflNlcr,  miniifrB  des  finances.  Un  mémoire 
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sur  cette  pétition  a  été  déjà  remis  au  ministère 
des  finances.  Toute  la  qustion  est  de  savoir  si  les 
lois  de  uéchéance  lui  ont  été  bien  ou  mal  appli- 
quées; il  s*agit  de  procéder  à  un  nouvel  examen. 
La  décision  que  pourrait  prendre  la  Chambre 
n^empécberait  pas  que  cet  examen  ne  fût  fait  avec 
toute  la  sévérité  possible. 

[L*ordre  du  jour  est  adopté.) 

i.  CbardeU  rapporteur,  coutinue  : 


i.' 


M.  Charnel,  rapporteur.  Les  vieillards  admis 
à  rbospice  de  Bicétre  se  plaignent:  l""  de  souf- 
frir du  froid  au  point  que  plus  de  50  en  se- 
raient morts  Tannée  dernière  ;  2*  ils  prétendent 
que  leur  nourriture  est  insuffisante  et  de  mauvaise 
qualité;  3®  ils  se  plaignent  de  ne  pouvoir  sortir 
qu'une  fois  par  semaine  et  de  la  défense  qu'on 
leur  fait  de  faire  entrer  ni  vinaigre  ni  eau-de-vie, 
en  quelque  petite  quantité  que  ce  soit. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur.  (Ordonné.) 

—  Le  sieur  Berger,  électeur  à  Paris,  vous  pro- 
pose de  défendre  par  une  loi  de  distinguer  dans 
les  actes  publics  Torigine  des  propriétés  par  les 
dénominations  de  patrimoniales  et  de  nationales. 

Il  prétend  que  c  est  perpétuer  dans  los  esprits 
une  différence  que  la  loi  ne  reconnaît  pas. 

Votre  commission  a  cru  que  renonciation  d'un 
fait  que  tout  acquéreur  vérifie  par  l'examen  des 
titres  de  propriété  que  son  vendeur  lui  présente 
n'a  rien  de  contraire  à  l'esprit  de  la  législation  ; 
elle  vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  La  femme  Bourgne,  demeurant  a  Pournol, 
se  plaint  de  la  détention  arbitraire  de  son  mari 
et  du  nommé  Louis-Joseph  Godard.  Tous  deux, 
condamnés  judiciaiiement,  sont  maintenant  déte- 
nus dans  la  maison  centrale  de  Riom. 

Joseph  Boorgne  a  été  condamné  correctionnel- 
lement  par  défaut,  le  5  juin  1825,  à  5  ans  d'em- 
prisonnement et  10  at)8  de  surveillance.  Le  juge- 
ment lui  fut  signifié,  et  il  prétend  qu'il  était 
devenu  inattaquable  le  5  août  1823;  en  sorte 
qu*aux  termes  de  l'article  636  du  Code  d*instruc- 
iion,  il  devait  être  prescrit  5  ans  aorès.  Cepen- 
dant Bourgne  fut  arrêté  le  28  mai  1830,  et  conduit 
dans  la  muisoa  de  détention  de  Riom,  en  vertu 
des  condamnations  prononcées  par  ce  même  ju- 
gemt m,  prescrit  depuis  |irès  de  2  an^. 

La  question  est  de  savoir  si  la  prescription  in- 
voquée est  applicable,  ei  si  un  contumace,  qui 
est  toujours  admis  à  former  opposition  au  juge- 
ment qui  le  condamne,  est  admissible  à  i'in- 
vuijuer. 

Ile  nommé  Godard  se  plaint  aussi,  dans  la 
mène  pétition,  d'être  détenu  arbitrairement;  il 
s'agit  encore  d'une  prescription  de  jugement  qu'il 
invoque  en  sa  faveur. 

Godard  fut  condamné  par  le  tribunal  correc- 
tioimel  de  Lyon,  le  4  janvier  1816*  à  ô  ans  d'empn- 
honnemeni.  11  subissait  sa  peine,  quand  il  par- 
vint à  s'évader  de  prison,  le  3  janvier  1818; 
mais,  après  7  années  de  liberté,  on  l'arrêta  de 
nouveau,  et  il  futd'poséàia  mai>on  de  détention 
de  Lorioi.  Il  8*en  évada  encoie;  mais  à  l'aide  de 
bris  de  prison,  et  pour  ce  dernier  fait,  il  fut 
condamné  (en  vertu  de  l'article  245  du  Code  pé- 
nai)  a  un  an  d'emprisonnement;  il  recourra  sa 
liber:é  le  29  janvier  1828. 

Les  affaires  de  Godard  l'ayant  depuis  conduit 
à  Lyon,  il  y  fut  de  nouveau  arrêté,  en  vertu  du 
iugenieni  ae  1816,  pour  lequel  il  avait  déjà  subi 
2  ans  de  prison,  sur  5  auxquels  il  avait  été  cou- 
danioé. 

Godard  convient  qu'uucuoe  disposiiion  spé- 


ciale n'a  statué  sur  le  temps  nécessaire  pour 
pre^^crire  contre  un  jugement  dont  Texécution 
commencée  a  été  interrompue;  mais  invoque  la 
prescription  de  5  ans  établie  par  l'article  636  du 
Gode  d'instruction,  comme  devant  s'appliquer  aux 
condamnations  définitives  en  matière  ue  police 
correctionnelle. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  au 
ministre  de  la  justice.  (Ordonné.) 

—  Le  sieur  Bravard,  docteur  en  médecine, 
demande  que  les  envois  d'argent  offerts  aux  vio- 
timo'  des  trois  journées  de  Juillet  soient  exempts 
des  frais  de  port  que  perçoit  l'administration 
des  postes. 

Votre  commission  propose  le  renvoi  au  minis- 
tre des  finances.  (Ordonné,) 

—  Le  sieur  Gorot,  suppléant  de  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Coucy-le-Ch&teau,  demande 
qu'il  soit  établi  dans  chaque  cbef-iieu  de  canton 
un  bureau  de  conservation  des  hypothèques,  il 
prétend  que  réioignement  des  bureaux  empêche 
beaucoup  de  transactions,  et  que  les  frais  qu'en- 
traînerait rét«iblis>ement  d'un  plus  grand  nom- 
bre senii^nt  plus  que  couverts  par  la  perception 
des  droits. 

Votre  commission  pense  que  l'augmentation 
des  bur.  aux  proposée  entraînerait  plus  d'incon- 
vénient que  d'avantages;  elle  vous  propose  Tor- 
dre du  jour.  (Adopté.) 

M.  le  PrésMeat.  L'ordre  du  jour  appelle  !a 
discumon  du  projet  de  loi  relatif  à  la  procédure 
pour  les  délits  de  la  presse. 

M.  Bizien  du  Lézard  a  demandé  à  cotnbattre  le 
projeL  Je  lui  donne  la  parole. 

H.  Blilea  êm  Lieiard.  Messieurs,  au  dire 
même  de  Bi.  le  rapporteur  de  votre  commission, 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  prucedure  pour  1% 
délits  ite  la  presse  est  encore  la  demande  d'une 
loi  provisoire. 

La  commission,  qui  vraisemblablement  ne 
conçoit  pas  d'espérance  sans  fondement,  espère 
que,  dans  l'intervalle  des  deux  sessions,  le  ftou- 
veriement  préparera,  sur  cette  matière,  uncoe 
complet. 

La  loi  électorale  et  celle  des  douzièmes  vont 
mettre  le  ministère  à  même  de  rendre  très  court 
cet  intervalle;  c'est  pouri|uoi  je  crois  le  projet 
qui  vous  est  présenté  absolument  inutile. 

Il  est  vrai  qu'on  vous  le  recommande  comme 
un  bienfait  que  vous  devez  vous  imposer  d'ac- 
cepter dans  1  intérêt  bien  entendu  de  la  liberté 
de  la  pri'sse  ;  en  d'autres  termes,  c'est  encore  u  lO 
loi  d^ amour.  (Rire  général.) 

Bh  1  Messieirs,  Dieu  garde  nos  libertés  de  l'amour 
du  ministère  1  je  craindrais  que  par  excès  d'amour, 
il  ne  les  confisquât  toutes  à  son  profit. 

Bncore  ai  son  amour  le  portait  à  la  générosité  ; 
si,  par  exemple,  dans  riniérêi  bien  entendu  de 
la  presse  périodique,  il  vous  proposait  de  l'affran- 
chir do  droit  de  timbre  et  de  diminuer  ses  frais 
de  poste,  je  m'empresserais  de  voter  en  faveur 
de  ces  généreuses  dispositions.  (Nouveaux  rires.) 
Mais,  dans  le  projet  qui  vouh  e<jt  présenté,  je  ne 
vois  que  des  moyens  de  condamner  les  écrivains 
presque  sans  forme  de  procès. 

Je  vote  eontn;  le  projet  du  gouvernement  et 
contre  les  amendements  de  la  commission. 

On  passe  à  la  délibération  sur  les  articles. 

«  Art.  1*'  du  projet.  Le  ministère  public  ou 
la  partie  civile  auront  la  faculté  de  saisir  les  cours 
d'a.«sises  de  la  connaissance  des  délits  commis 
p.ir  la  voie  de  la  presse  et  par  les  autres  moyens 
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de  publiralion  énonces  en  Particle  !•'  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  en  vertu  de  citaiioa  donnée  di- 
rectmeotuux  prévenus.  » 

Ameniernentde  la  commissioa  : 

«  Le  minisiërt!  piib!ic  a^ra  la  faculté  de  saisir 
les  cours  d'assises  de  la  connaissance  des  délits 
commis  par  la  voie  <ie  la  presse,  ou  par  les  antres 
moyens  de  r)Ublicatior)  énoncés  en  l'article  I*' 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  en  vertu  de  citation 
donnée  directement  au  prévenu. 

«  La  même  faculté  existera  au  cas  de  poursuites 
contre  les  afficheurs  et  crieurs  publics,  en  exé- 
cution des  articles  5  et  6  de  lu  loi  du  10  dé- 
cembre 1830.  » 

(Cette  d'ornière  rédaction  est  adoptt^e.) 

«  Art.  2.  Lorsiu'en  vertu  de  rarticle  7  de  la 
loi  du  26  mai  1819,  le  juge  d^inslruction  aura 
ordonné  la  s:ii>ie,  le  ministère  public  ou  la 
partie  civile,  s'ils  veulent  user  de  la  faculté  ac- 
cordée par  rarticle  pré- éd'Ut,  d<*vront  donner 
citatio  I  dans  les  3  jours  de  la  saisie.  *» 

Amendement  de  la  commission  : 

«  Art.  2.  Le  ministère  public  adressera  son 
réqulsitoirn  au  présidt  nt  de  la  cour  d'assise^  po  r 
obtenir  indication  du  jour  auquel  lu  prévenu  sera 
sommé  de  comparaître. 

f  II  >era  tenu  d'artlml^r  et  déqualifier  les  pro- 
vocations, attaques,  offenses,  outrnges^  faits  diff;i- 
matoires  ou  injures,  à  raiso  i  desquels  la  pour- 
suite ei^t  intentée,  et  ce,  à  peine  de  nullité  de  la 
pouri^uite. 

«  Le  président  fixera  le  jour  de  la  ^om  arntion 
devant  la  cour  dVs-ises,  et  commettra  rbui.ssier 
qui  sera  chargé  do  la  notincaiion. 

>  La  notitication  du  réquisitoire  et  de  Tor- 
lionnance  du  présidettt  sera  faite  au  prévenu, 
10  \ouT^  au  moins  avant  celui  de  ia  comparution, 
outre  un  jour  pur  5  myriamèin  s  de  distance.  « 

(L'article  d  •  la  commission  est  adopté.) 

«  Art.  3. Le  ministère  public  on  la  partie  civile 
seront  tenus  d'articuler  ou  de  qualiOer  dans  la 
citation,  les  provocaiions,  attaques,  offenses, 
outrijges,  faits  diflamatoires  ou  injures,  à  raison 
desquels  la  poursuite  est  intentée,  et  ce,  à  peine 
de  nulli'é  de  ia  citation.  » 

La  Chambre  adopte  Tamendement  de  la  com- 
mission, qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  te  prévenu  ne  parait  pas  au  jour  fixé,  la 
cour  ordonnera  qu*il  sera  réassigné  et  commettra 
nn  huissier  autre  que  celui  qui  aura  fait  la  pre- 
mière notiflf^alion. 

«  Les  détais  pour  la  comparution  seront  les 
mêmes  que  ceux  prescrits  par  Tarticle  précé- 
dent. » 

Sur  rarticle  4  qui,  ainsi  que  Particle  5,  est  une 
nouvelle  disp  >sition  présentée  par  lacomroissi^n, 
M.  de  Montigny  demande  la  parole. 

L'article  4  esft  ainsi  conçu  : 

t  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  wn  nouveau 
jour  indiqué,  il  sera  statue  parle  jury,  et  Tarrét 
qui  interviendra  sera  définitif,  sauf^le  pourvoi 
en  cassation  dans  les  formes  et  délais  voulus  par 
la  loi.  » 

M.  Healard  de  IHootigny.  Hessieur?,  j*ai 
peine  à  me  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  i  u 
déterminer  la  commission  à  proposer  un  amen-* 
dément  qui  dénature  entièrement  Tinstitution  du 
juty.  U  est  sans  exemple,  dans  le  pays  où  elle 
existe,  que  jamais  un  verdict  sur  un  point  de 
fait,  quelque  évident  qu^il  puisse  paraître,  ait  été 
rendu  sans  que  Taccusé  ait  été  interrogé  et  ap- 
pelé à  fournir  les  éclaircissements  qu'il  f>ettt 
croire  nécessaires,  avant  que  les  témoios  aient 


été  entendus,  et  qu'il  y  ait  eu  entre  Taccusateur 
et  l'accusé  un  débat  contradictoire. 

Ladôrlaration  des  jurés  est  |3n''su  née  l'expres- 
sion de  la  vérité:  la  conviction  ne  doit  naître  dans 
leur  esprit  que  du  débat  oral;  ils  ne  peuvent  être 
suffisamment  éclairés  par  l'exposé  de  Taccuî^ateur 
et  il  ne  faut  pas  oublier  surtout  que  le  jugement 
du  jury  a  été  introduit  dans  Tintérét  des  citoyens, 
et  pour  If's  protéger  contre  Tinflucnce  souvent 
trop  grande  de^  amonts  du  gonvernerncnt. 
U  pt'ut  exister  des  circonstances  critiques  qui 
n'aient  pas  permis  à  un  prévenu  de  recevoir  une 
citation.  Il  peut  être  de  son  intérêt,  quand  les 
passions  sont  effervescentes  de  ne  p;is  s'exposer 
a  un  jugement  dans  lequel  il  craindrait  IN^ffet 
des  préventions,  et  on  ne  peut  le  dépouiller  du 
droit  de  faire  défaut  et  d'attendre  un  moment 
de  calme  pour  faire  mieux  goûter  si  déHMise. 
GoMibien  d'hommes  n'ont  dû  la  conservation  de 
leur  liberté  et  mé  ne  de  leur  vie  (lu'à  cet  acte  de 
prudence! 

La  commission,  pour  motiver  cet  amendement, 
s'est  fondée  sur  cette  disi^osilion  delà  Gnarte  mo- 
difiée, qui  dit  qu«>  1«  s  délits  de  la  presse  seront 
dans  le.<  uttribuiions  du  jurv;  mais  c>-tt('  dii^po- 
sitloQ  ne  peut  que  rétablir  l'empire  de  la  loi  du 
26  mai  1819;  lorsque  le  prévenu  ne  purais-aii  pas, 
elle  autorisait  la  cour  d'aï'siss  à  juger  par  dé- 
faut; mais  rette  attribution  nouvelle  ne  peut 
changer  les  principeâ  consacrés  nar  le  droit  co'.n- 
mun.  L'article  54  de  la  Charte  de  1814  avait  con- 
srvé  le  jury  pour  les  crimes  emportant  peine 
afflictivi',  et,  cependant,  quand  l'accusé  ne  com- 
|)ar.ilt  pas,  il  est  procé  é  contre  lui  par  coutu- 
niace;  c'est  la  cour  d'assises  qui  prononce  sur 
le  fait  ;  il  ne  perd  pas  le  droit  de  se  représenter  plus 
tard.  Il  n'y  avait  donc  dans  la  Charte  aucune  dis- 
position impéraiive  pour  innover  quant  à  cela. 

La  disi  osition  propo  ée  est  contraire  à  l'inté' 
rét  des  prévious,  contraire  aux  lèi^les  de  la 
justice,  et  fausse  dans  sa  partie  ia  |)lus  essen- 
tielle, l'institution  du  jury,  qui  prononcerait  sur 
le  plai  loyer  plus  ou  moins  élO'^uent  du  minis- 
tère public.  Disposé,  dans  sa  piéoccipation,  à 
presser  dans  le  sen:^  de  l'accusation  ie^  expressions 
de  l'écrit  incriminé,  il  pourrait  domin  rTespriides 
jurés  dépourvus  des  favorables  explications  qu'au- 
rait fournies  le  défenseur^  et  qu'Une  donnera  pas, 
puisqu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  piopo- 
ser  sa  défense. 

Rien  n'empêchait  que  la  cour  ne  frappât  le  pré- 
venu dans  ses  biens  par  des  condamnations  pé- 
cuniaires, a:nsi  qu'il  se  pratique  en  Angleterre, 
où  l'on  met  ses  biens  sous  le  séquestre  lor-qu'il 
n'obéit  pas  à  la  justice.  D'autres  moyens  auraient 
pu  être  indiqués,  mais  celui  propose  est  inadmis- 
sible, puisqu'il  tend  à  rendre  irrévocable  une 
condamnation  prononcée  en  l'absence  d'un 
prévenu. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

M.  ThII.  Je  ne  chercherai  pas  à  justifier  le  pro- 
jet des  reproches  qui  lui  ont  été  adressés.  S'il 
fallait  entrer  dans  une  discussion  à  cet  égard,  il 
8(>rait  facile  d'établir  que,  loin  de  porter  atteinte 
à  la  libené  de  la  presse,  le  projet  siinement  en- 
tendu est,  au  co  traire,  favorable  aux  écrivains 
qui  pourraient  être  l'objet  de  poursuites  de  la 
part  du  ministère  public. 

Mais  on  critique  particulièrement  l'article  4 
de  ce  projet.  Je  ferai  remarquer  à  l'honorable 
préopinant,  qu'il  a  perdu  de  vue  cit  qui  précède 
dans  la  loi,  cW-à-aire  l'article  3  par  vous  adopté. 


tm 
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article  dont  il  est  bou  de  vous  reproduire  les  dis- 
positions. 

(L'orateur  relit  l'article  3  du  projet.) 

C'est  ici  une  innovation.  On  a  reconnu  que^ 

dans   beaucoup  de  circonstances,   le  prévenu 

)ourrait  se  trouver  dana  I  ii<i(K)#4ibillté  ae  com- 

)araltre  au  jour  qui  serait  Ùxe,  que  des  motifs 

^gitimèa  même  pourraient  U  déterminer  it  QO 

pas  engager  tout  de  suite  un  débat.  On  vient  à 

son  secours  :  ne  comparaissant  pa$  au  jour  flxé, 

on  ordonne  une  nouvelle  assignation»  et  pot^i 

cette  nouvelle  assignation   on  lui  ^iccorde  de 

tels  délais  qu'il  a  toujours  le  temps  nécessaire 

pour  préparer  sa  déletise  (t  résister  ^  t*accusa- 

tion.  Mais  s'il  ne  comparait  point  sur  la  réassi* 

gnation,  il  est  alors  supposé  s'en  rapporter  d^qne 

manière  indéfinie  à  la  sagesse  et  à  1  impartialité 

du  jury. 

Suivant  l'honorable  préopinant,  c'e«t  la  cour 
d'assises  elle-même  qui  devrait  dans  ce  cas  pro- 
noncer. Nous  ne  l'avons  pas  pensé,  parce  que, 
en  nous  reportant  à  la  Clbarte,  nous  avons  vu 
que  les  délits  de  la  presse  devaient  être  soumis 
au  jury,  et  que  dès  lors  il  fallait,  autant  que  nod- 
Bible,  éviter  rinterventionderaotorité  judiciaire. 

G^est  ce  qui  nous  a  déterminés  à  vous  propo- 
ser l'article  4  du  projet.  Le  jury  seul  doit  exa* 
miner  la  prévention,  prendre  connaissance  au 
corps  du  délit,  prononcer  déRnitivement,  lor^- 
gue,  après  une  seconde  assfgnntion,  le  prévenu  ne 
juge  pas  à  proi)Osde  se  présenter. 

Mais,  a-t-on  dit,  la  décision  d*un  fury  doit  être 
Tex  pression  même  de  la  vérité.  Or,  comment 
poorrait-il  prononcer  en  pleine  copnaissance  de 
cause,  lorsque  le  préveiiu  fait  défaut  ?  Qu'on  ne 
perde  pas  (le  vue  qu'il  est  ici  question  de  délits 
ae  la  presse,  pour  lesquels  il  existe  ttne  pièce, 
un  corps  de  délit  qu'on  peut  toujours  apprécier, 
qu'on  peut  examiner,  dont  on  peut  aaisir  f  esprit 
et  déterminer  les  diverses  conséquences;  et 
gu'aiusi,  lorsqu'un  prévenu  ne  se  présente  pas,  le 

i'ury  peut,  en  son  ane  et  conscience^  en  exami* 
lant  la  prévention  qui  lui  est  soiimfse^  pronon- 
cer avec  pleine  connaissance  de  cause. 

Il  ne  peut  donc  résulter  de  là  attcun  préjudice 
réel  pour  le  prévenu  qui,  d^aiilètirs,  assrgné  une 
seconde  fois,  n*a  pas  jugé  à  propos  de  se  défen- 
dre, et  qui  est  ainsi  supposé  s'en  rapporter  à  U 
sogesse,  à  l'Impartialité  du  jury,  aux  investiga- 
tior«8  auxquelles  il  jugera  à  propos  de  se  livrer. 

Ces  observations  me  paraissent  suffisantes  pour 
démontrer  que  l'article  4  est  à  l'abri  de  toute  cri* 
tique  raisonnable.  Il  est  d'ailleurs  une  consé* 
quence  de  l'article  3  8ur  lequel  vou§  aves  déjà 
prononcé. 

(L'article  4  est  adopté.) 

M  Art.  5.  Dans  le  cas  de  saisie  autorisée  par 
l'article  7  de  la  loi  do  26  mai  1819,  les  formes 
et  délais  prescrits  par  cette  loi  seront  oiMervés.» 

(Adopté.) 

La  Chambre  vote  sur  Tensemble  de  la  lui  et  le 
scrutin  donne  pour  résultat: 

Nombre  des  votants 253 

Majorité  absolue 127 

Pour 223 

Contre 30 

(La  Chambre  adopte.) 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  délibération 
sur  \ti  projet  de  loi  tendant  à  autoriier  un  empmnt 
d^  840, (XX)  francêp0url*atnéiiaraiiQièdéS  quait  et 
dm  vert  de  Houen, 

(La  Chambre  adopte,  pttr  assis  el  levé,  et  sans 


discussion,  les  3  articles  du  projet,  auquel  ka 
commission  n'a  apporté  aucun  ameodemeni,) 

Ces  articles  soi^t  ainsi  conçus  : 

«  Art.  1«'.  Le  Kouveroement  est  autorisé  à 
emprunter  840,000  francs  pour  concourir  à  la 
dépoQse  des  travaux  de  pc^rectionni^ment  &  exé* 
cui^rau  port  et  aux  qwusde  Rouen,  cet  emprunt 
aura  lieu  avec  publicité  etconcurrenoei  les  ira^ 
¥apx  devront  être  terminés  dans  uninievrs^lle  rfe 
deux  ans. 

«  ArL  2.  Seront  en  outre  affectés  i^  l'exécution 
desdil^  travaux  s 

«  i^  Une  somme  de  107,d02  fr.  G2,  Myable  en 
2  ans  et  voté  parle  conseil  municipal  de  Rouen 
dans  s(>s  delibôralioiia  des  1&  mai  t839  et 
6  mai  1830  ; 

•  2^"  Une  somme  de  50,000  franc»  provenant 
des  deux  premiers  payements  d  un  eoniingeui 
annuel  do  25,000  francs»  qui  sera  porté  \  endant 
14  ans  au  budget  du  ministère  de  riulérieur» 
section  deapoats  et  chaussées; 

«  3<*  Une  somme  de  32,000  francs,  produit  des 
deux  pren^ières  aunuités  du  contingent  de 
16,000  fraecs,  qui  sera  in^crit  pendant  14  %m 
au  budget  de  la  vUle  de  Rouen^  conformément  à 
la  délibération  de  son  conseil  municipal  du  6  no» 
vembre  1830; 

c  4<^  Une  somme  de  138,000  francsi  i>roduU 
présumédedeuxarinées,àpartirdu  l^avril  183t« 
de  perception  du  dmil  de  navigation  qui  se  p^yc 
au  bureau  de  Rouen  pour  la  [iavi<;atioA  descen-* 
daote  du  pont  de  rArclie  à  Rouen,  et  de  Rouen 
à  la  mer;  et  pour  la  navigation  ascendante  de  l^ 
mer  à  Rouen. 

«  C;e  droit  sera,  en  conséquence»  à  panir  dû 
1^  avril  1831,  spéeialementaOecté  penda^nt  14  an- 
nées couATCutivei  à  la  depi^nse  des  travaux  et  4 
rameriissement  de  l'emprunt  autorisé  pour  l'exé^ 
cution  de  la  préjiente  loi, 

n  An.  3.  A  l'expiratio»)  de  la  deuxième  année, 
terme  lixé  pour  rachùvement  des  travaux,  le« 
contingents  annuels  du  budget  des  ponts  fl 
cbaustiéea  el  de  ia  ville  de  Rouen,  et  le  i>roduil 
du  droit  de  navif^atio  i  menliounô  en  l'article 
précédent,  seront  exclusivement  affeclis  au  paye^ 
ment  des  intéièis  et  à  ramorlissement  du  ca- 
pital emprunté.  » 

La  Chambre  vote  au  scrutin  sur  IVnsemMe, 

Voici  le  résultat  du  scrutin  3 

Nombre  des  votants 225 

Bou  les  blanches 210 

Boules  noires 15 

(La  Chambre  adopte.) 

L'ordre  du  jour  amène  enfin  le  rappari  de  ta 
cotnmUsion  chargée  d^ examiner  la  prepeeUian  de 
loi  iur  la  contrainte  par  eorpi. 


M.  Jae^vlaol-PaaipelsBe,  rapporteur,  l 


sieurs,  bien  que  les  lois  politioues  abimrlieot  ep 
ce  moment  làllention  géoôrule  et  soient  deve- 
nues II!  principal  objet  des  travaux  do  cette 
Chambre,  la  cumnii.^Fion  à  qui  vous  avez  conflé 
l'examen  d'une  proposition  de  kû  sur  la  con- 
trainte par  corps  a  cousidéré  comme  un  devoir 
de  remplir  son  mandat. 

Explorer  notre  législation  civile,  sur  une  ma- 
tière qui  intéresse  éminemment  ia  liberté  Indivis 
duelle;  rechercher  si  réellement  cette  léirislatiim 
présente  des  lacunes  à  remplir,  des  modiflcatioos 
a  admettre,  et  par  suite,  des  injustices  &  falro 
cesser  et  des  misères  à  adoucir,  nVtait  ce  donc 
pas  aasai  uoe  tàcbe  vraiment  politique  ei  digaa 
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des  méditations  de  tout  homme  d*Btat?  L'in- 
fluence d'une  bonne  loi  civile  sur  i'élat  social 
f»our  être  lente  n'en  est  pas  moins  assurée,  et 
'ordre  établi  dans  les  traosactiotis  devient,  avec 
le  (emps,  la  garantie  la  plus  effîcat'e  de  l'ordre 
public  et  de  la  stabilité. 

Ces  considérations  puissantes  ont  soutenu  votre 
commission  dans  Texamea  aussi  long  que  Bcru« 
puleux  auquel  elle  s'est  livrée,  et  dont  elle  m'a 
chargé,  Messieurs,  de  vous  présenter  les  résul- 
tats ;  mission  d'autant  plus  flatteuse  et  honorable 
pour  moi,  qu'elle  a  été  la  bienveillante  coosé* 
quence  de  1  approbation  du  projet  de  loi. 

L'un  des  articles  de  ce  projet  laissait  subsister 
les  lois  actuellement  en  vigueur  sur  la  contrainte 
par  corps  appliquée  huk  rétentionnaires  de 
deniers  publics;  il  avait  paru  à  l'auteur  de  la 
proposition  que,  s'il  était  à  désirer  que  ces  dis- 
positions éparses  <!aos  une  multitude  de  lois  et 
de  monuments  de  jurisprudence  (1)  fassent 
réunies  en  un  seul  corps,  c'était  au  gouverne- 
ment que  devait  êtrelaisséîe  Tinitiative  dans  une 
matière  qui  tient  de  si  prés  aux  tinaiiees  de  TBtat 
et  au  maniement  des  deniers  publics  ;  le  gou- 
vernement en  a  ju^é  autrement^  il  a  témoigné  le 
désir  de  voir  le  travail  proposé  devenir  complet 

Sar  l'adjonction  d'un  titre,  ou  paragraphe,  destiné 
fixer  les  principes  sur  ceite  matière.  Votre 
commission  s'est  rendue  avec  empressement  à 
un  voeu  si  légitime}  et,  après  un  mûr  examen, el|t! 
vous  proposera  d'ajouter  au  projf^t  de  loi  qu»'l- 

3ues  articles  dont  l'admission  vous  permettra 
'abroger  toutes  les  dispositions  quUls  seroiit 
destinés  à  remplacer. 

Cette  aufemeolation  et  le  rejet  de  l'un  des  arti- 
cles du  projet  de  loi  sont  à  vrai  dire  les  seuls 
changements  que,  dans  l'opinion  de  la  commis^ 
sion,  doit  subir  et  projet  :  je  vais  essayer^  Mes- 
aieurs,  de  vous  retracer  les  motifs  de  sa  détx^r- 
mination. 

Une  question  qui  dominait  toutes  les  autres 
se  présentait  d'abord  à  examiner  (  au  li(*u  de 
s'occuper  des  moyens  de  compléter  et  de  perfec- 
tionner la  législation  pelati>e  à  la  contrainte 
par  corps,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  la  faire  dis*- 
paraître  de  nos  codes?  Le  sentiment  de  la  liberté 
permet- il  qu'on  puisse  empriv^onner  le  débiteur 
qui  ne  satisfait  pas  à  ses  engagements?  Ce  droit, 
accordé  par  la  loi  au  créancier,  n'est«il  pas  exor*- 
bitant,  inhumain,  désas^treux  pour  la  sociéié  elk*- 
môme,  puisqu'il  prive  le  débiteur  de  tous  moyens 
de  travail,  et  semble  le  condamner  d'avance  à 
une  insolvabilité  perpétuelle? 

Ces  objections  ne  sont  pas  sans  force,  et  il  ne 
faut  pas  s'étonner  si  elles  ont  séduit  plusieurs 
bons  esprits.  Cependant,  elles  ne  résistent  pas  à 
un  examen  plus  approfondi,  et  ailes  n'ont  point 
frappé  les  auteurs  de  ces  codée  immortels  aux* 

(1)  Ordonnance  de  Moallns  de  ISSê;  ordounaaee  de 
1667  ;  ordonnaBces  ditei  des  Femee  de  1681  ;  dèelera- 
tions  du  roi,  des  5  mai  1690,  li  Juillet  1699  et  3  juin 
1701;  déclaration  du  7  février  170S;  acte  de  noloriété 
du  conseil  provincial  d*Artois,  du  8  juin  1706;  arrêt  de 
la  cour  des  aides  de  Paris,  du  27  mal  1783;  décret  des 
4  juillet-27  aoûl  1791  ;  autre  décret  des  13-i8  sep- 
tembre 1791,  autre  des  17-29  septembre  même  année; 
loi  du  9  mars  1793  ;  loi  du  30  du  même  mois  ;  loi  du 
t3  pluviôse  an  IV;  loi  du  15  germinal  an  YI;  loi  du 
%  messidor  an  VI  ;  loi  du  12  vendémiaire  an  VUI  ;  loi 
du  13  frimaire  an  VIII  ;  arrêté  des  consuls  du  18  ven- 
tôse an  Vlli;  avis  du  Conseil  d'Etat  du  U  thermidor 
anXII;  décrets  d(;s  28  floréal  an  XI,  11  thermidor  an  XIi, 
31  janvier  1806  et  12  janvier  1811;  articles  2059  et 
2070  du  Gode  civil ,  et  126  du  €ode  de  procédure  cl- 
vUe. 


quels  nous  devons  bien  noua  gaidér  de  toachir 
autrement  que  lors  d'une  reTision  générale^  pré- 
parée par  la  plas  longae  et  la  plus  prudente  dir- 
conspection. 

Dans  quel  cas  la  législation  permet-elle  la 
contrainte  par  corpe? 

Tous  les  négociants  s'accordent  à  reconnaître 
que  cette  contrainte  est  lia  des  mOjf«tie  les  pliis 
effiraces  de  consolider  les  tranaaetions  oommer- 
ciaies,  qu'elle  aisvre  et  maintient  l«  crédit, 
qu'(»lle  présente  au  petit  commerce  de  dictait  le^ 
moyens  de  se  développer,  en  obtenant  à  terme 
des  marchandises  quwl  vend  au  comptant (  it 
qu'enfin  elle  est  bien  moins  un  moyen  de  paye- 
ment qu'une  crainte  salutaire  qui  avertit  ctiacun 
d'être  exact  à  ses  engag^meats^  et  maintient 
cette  régularité  d'opératum  «aai  laquelle  tont 
commerce  serait  impossible. 

Bn  matière  civile,  ta  contrainte  par  eorps  tie 
fieut  paa  être  stipulée  hors  des  cas  détermliK^s 
par  la  loi  ;  telle  est  la  aisposition  de  l'artfr.le  2063 
du  Gode  civil  ;  on  peut  donc  tBonaidérer  la  oon- 
trainte  par  corps  en  cette  matière  cothmeune 
exception  \  mais  cette  exception  est  nécessaire. 
Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  4e  recourir  à 
l'éoamération  des  cas  spftoiaux  dans  lesquels  elle 
est  consacfe'éet  partout,  il  s'agit  de  prévenir  et  de 
réprimer  la  mauvaise  foi>  l'abus  d'un  dépdt 
sacré,  la  violation  d'un  engagement  dont  4*inexé- 
cutioR  importe  éminemment  à  la  eonservattoti 
de  la  société. 

Les  deniers  publics  sont  la  propriété  de  tous  : 
ils  n'arrivent  au  Trésor  que  par  le  payement  dea 
contributions.  Getul  à  qui  fis  sont  confiéa  et  qdi 
les  dilapide  se  rend  coupable  envers  la  société 
tout  entière  \  n'est^il  pas  néeestaire,  indlispen- 
Sttble  que,  certain  de  perdre  aa  liberté  s'il  ose 
prévariquer,  le  dépositaire  de  la  fbrUine  t>ubiique 
suit  d'autant  plus  astreint  à  l'exactitude  et  à  la 
lldéUtéf 

Un  étranger,  non  domicilié  en  Frsticë,  et  t\tn  y 
contracte  des  engagements^  n'a  en  quélqile  sorte 
d'autre  hypothèque  à  présenter  que  celle  de  sa 
personne^  elle  doit  dobc  répôtidre  de  la  solvabi- 
lité d'un  tel  débiteur,  de  même  que  la  liberté  dti 
français  devient  le  gage  des  obligations  qu'il 
contracte  en  pays  étranger  ;  c'edt  là  une  sorte  de 
réciprocité  nécessairet  et  qui,  loin  de  UUlre  à 
ces  sortes  de  transactions,  ^st  considérée  au 
contraire  comme  un  moyen  de  les  multiplier,  eh 
garantissant  leur  exécution. 

L'homme  poursuivi,  condamné  comme  cou- 
pable d'un  crime  ou  d'un  délit,  doit  à  la  société 
le  remboursement  des  sommes  qu'elle  a  été  obli*^ 
gée  de  dépenser  pour  obtenir  une  réparation  né- 
cessaire. N'est*il  pas  Juste,  n'est-il  pas  indiépen- 
sable  que  aa  liberté  garantisse  un  recouvrement 
qui  vient  à  la  décharge  des  contribuables,  et 
sans  lequel  le  budget  de  l'Rtat  sei^  chaque  année 
grossi  par  la  masse  énorme  des  fl^is  de  justice 
criminelle^ 

U  ne  faut  donc  point,  par  des  considérations 
trop  Individuelles^  se  laisser  distraire  des  inté- 
rêts généraux  de  la  S'^Ciéié;  c'est  à  ces  intérêts 
que  le  législateur  doit  s'élever  :  sans  doute  la 
position  du  débiteur,  privé  dé  sa  liberté,  est 
iliiine  d'exciter  sa  sollicitude;  mais,  s'il  est  dé- 
montré gue  le  sacrifice  de  la  liberté  individuelle 
devient  ici  nécessaire  pour  opérer  un  plus  grand 
bien;  si,  en  effet,  après  avoir  entièrement  aboli 
la  contrainte  par  corps,  la  loi  s'e^t  vue  dans  la 
nécessité  de  la  rétablir,  d'aboi-d  relativement 
aux  comptables  de  deniers  publio^;;  puis  eh  ma- 
tière de  commerce,  et  successivement  potir  la 
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garantie  de  tous  les  engagements  que  nous  ve- 
nons d*énumé;er,  comment  ne  pas  profiter  des 
leçons  de  Texp^Ticncc?  Gomment  ne  pas  recon- 
naître que  la  question  esi  aujourd'hui  jugée,  et 
que,  celle  contrainte  ayant  été  introduite  dans 
lotîtes  nos  lois,  il  ne  s'agit  plus  d"  l'en  faire  dis- 
paralire»  mais  dVn  rendre  le  r^^gime  plus  équi- 
table et  plus  humain?  Tel  a  été,  Messieurs,  l'es- 
prit du  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  ; 
tel  a  été  également  le  résultat  unanime  de  la 
discussion  générale  qui  d'abord  a  occupé  votre 
commission. 

Le  principe  admis,  et  après  avoir  approuvé 
l'ordre  des  titres  qui  compulsent  le  projet  de  loi, 
elle  a  passé  en  revue  chacun  de  ces  titres,  en 
commençant  par  celui  de  la  contrainte  par  corps 
en  matière  de  commerce. 

Pour  quelle  Fomme  cette  contrainte  p^ut-elle 
être  exercét^  ?  Faut-il  laisser  subsister  suns  mo- 
diflcation  la  législation  actuelle  qui  loi  attribue 
indistinctement,  et  quel  que  soit  le  montant  de 
la  dette. une  durée  de  5  ans?  Le  projet,  dans  son 
arliiie  1*'  et  dans  son  article  6,  présente,  sur  ces 
deux  questions,  des  solutions  qui  ont  paru  con- 
formes à  Téquité. 

La  contrainte  par  corps,  en  matière  civile,  ne 
peut  être  exercée,  d*a près  le  Gode  civil,  que  pour 
une  créance  de  300  francs  au  moins  ;  mais,  quant 
aux  dettes  commerciales,  il  n'existe  point  de 
régie,  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  donc 
la  prononcer  pour  les  plus  modiques  dettes,  et 
s'ils  ne  le  font  pas,  c'est  qu'ils  se  sont  tracé  des 
limites  qui  peuvent  varier  suivant  l'opinion  de 
leurs  membres,  et  qui  n'ont  rien  de  légal  ni  de 
stable. 

Get  état  de  choses  prête  trop  à  l'arbitraire,  il 
faut  une  règle  dans  la  loi  même;  l'idée  qui  se 
présente  naturellement  est  de  rendre  commune 
aux  dettes  de  commirce  celle  qui  a  été  établie 
pur  le  Gode  civil;  mais  une  plus  tnûre  réflexion 
a  conduit  votre  commission  à  faire  descendre 
cette  limite;  il  a  paru  qu'en  matière  de  com- 
mirce, tenir  à  une  quotité  trop  élevée,  serait 
une  mesuro  plutôt  nuisible  qu  utile  aux  débi- 
teurs, et  surtout  à  ceux  qui,  ne  vivant  que  du 
retit  commerce  ou  du  colrortage,  n'ont  pas 
d'autre  moyen  de  crédit  que  d'engager  la  liberté 
de  leurs  personnes;  votre  commission  a  pensé 
aussi  que  le  créancier  d'une  dette  principale 
trop  modique  avait  peu  d'intérêt  à  recourir  à  la 
mesure  coûteuse  de  ^en)pri^onnement  et  de  la 
consii^nation  des  aliments,  et  À  faire  ainsi,  dans 
l'espoir  d'un  payement  incertain,  des  avances 
destinées  peut-être  à  augmenter  la  somme  de  ses 

Sertes.  Après  avoir  Ijalaiii  é  ces  diverses  consi- 
érdtions,  elle  s'est  décidée  à  admettre  la  limite 
de  200  francs,  proposée  dans  l'article  l*'  du 
projet. 

Quant  à  la  durée  de  l'emprisonnement,  tout  en 
laissant  subsister,  pour  les  dettes  de  5,000  francs 
et  au-dessus,  on  maximum  de  5  années,  confor- 
mément aux  lois  exisuintes,  le  projet  a  diminué 
progressivement  le  délai,  suivant  la  quotité  des 
sommes  inférieures  à  5,000  francs.  Bn  telle  sorte 
que  désormais  une  dette  de  500  francs  et  au* 
dessous  n'entraînera  plus  qu'une  détention  d'une 
année. 

Gette  mesure,  renfermée  dans  l'article  9,  a  été 
unanimement  adoptée  par  la  commission;  elle 
loi  a  paru  aussi  conforme  aux  intérêts  de  l'hu- 
manité, qu'à  ceux  dis  créanciers.  11  n'est  pas 
difficile,  en  effet,  de  se  convaincre  que  le  com- 
merçant, débiteur  d'une  êoniroe  priociiKAle  de 
500  francs,  la  voit  déjà  portée,  par  la  condam- 


nation, à  environ  600  francs,  tant  à  cause  des 
intérêts  que  des  dépens.  Que  les  frais  de  l'em- 
prisonnement et  des  aliments  consignés  par  son 
créancier,  pendant  une  année,  s'élèveront  à  plus 
de  400  francs  ;  qu'ainsi  le  principal  de  la  dette 
étant  alors  au  moins  doublé,  u  e  seconde  année 
d'emprisonnement  n'aura  d'autre  effet  que  de 
triplrr  la  perte  au  détriment  du  créancier  comme 
à  celui  du  débiteur,  et  de  priver  l'un  de  tout 
espoir  de  puyement,comme  l'autre  de  tonte  chance 
de  libération. 

L'article  2  supplée  au  silence  de  la  législation, 
en  déterminant  d'une  manière  précise  quelles 
personnes  ne  seront  point  soumises  à  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  de  commerce;  il 
n'est  rien  dans  ces  exceptions  à  la  règle  géné- 
rale qui  ne  soit  conforme  aux  principes  univer- 
sellement admis. 

L'article  3  n'assujettit  à  cette  contrainte  les 
individus  non  négociants,  signataires  de  simples 
billet^  h  ordre  cm  de  lettres  de  change,  réputéee 
simples  promesses^  qu'autant  que  ces  actes  oot 
eu  pour  cause  des  opérations  de  commerce  ou  de 
banque. 

Ge  principe  est  déjà  admis  par  le  Gode  de  com- 
merce, quant  à  la  compétence  de  la  juridiction 
commerciale,  et  il  est  juste  de  la  proclamer  dans 
toute  sa  latitude,  relativement  à  la  contrainte 
fiar  corps.  Mais  fallait-il  l'étendre  aux  individus 
non  négociant;»,  sotisc.ripteuri>,  endosseurs  ou 
donneurs  d'avals,  de  lettres  de  change  propre- 
mont  ditei^? 

Cette  grave  question  a  longtemps  occupé  votre 
commission  ;  une  grande  diversité  d  opinion 
eVst  manifestée,  et  avant  de  vous  proposer, 
Messieurs,  la  détermination  de  la  majorité,  je 
suivrai  son  vœu  en  vous  présentant,  dans  toute 
leur  force,  les  motifs  de  i  opinion  opposée. 

S'il  y  a  dans  la  lettre  de  chantée  supposition, 
soit  de  nom.  soit  de  qualité,  soit  de  domicile, 
soit  de  lieu,  la  lettre  de  change  n'est  ploe  qu'une 
simple  promesse:  elle  n'entraîne  la  contrainte 
par  corps  qu'autant  qu'elle  a  en  pour  cause  un 
acte  de  commerce:  pourquoi  en  serait* il  autre- 
ment de  la  lettre  de  change  réelle,  mais  siffnée 
par  un  individu  non  négociant?  L'article  206S 
du  Gode  civil  ne  permet,  pour  un  simple  engage- 
ment civil,  ni  aux  parties  de  stipuler,  ni  aax 
juges  de  prononcer  la  contrainte  piar  corps  hors 
des  cas  spécifiés  par  es  co:e  ;  comment  seraitril 
permis  aux  individus  non  négociants  d'éluder 
cette  sage  disposition,  en  recourant  à  la  voie  de 
la  lettre  de  change  ?  Ne  serait-ce  pas  admettre  |>ar 
one  voie  indirecte  ce  que  la  loi  défend  de  faire 
directement?  Sans  doute,  s'il  y  a  eu  véritable* 
ment  échange  d'argent,  vente  de  marchandises, 
acte  de  commerce,  en  un  mot,  la  lettre  lie  change 
qui  résultera  d'une  telle  néj^uciation,  d<!vra  ot>- 
tenir  tous  les  effets  de  cette  sorte  d'engagement, 
et  par  conséquent  entraîner  la  cootraiete  par 
corps;  mais  si  la  preuve  des  causes  de  la  lettre 
de  chancre  manque,  comment  attribuer  à  cette 
lettre  l'effet  d'un  engagement  de  commerce? 
Gomment  surtout  priver  le  débiteur  d  s  moyens 
de  prouver  au  moins,  et  par  voie  d'excet'tioa, 
qne  la  cause  réelle  de  la  lettre  a  été  étrangère  an 
commerce  oo  uu  change  ?  Ici  le  droit  se  trouve- 
rait appuyé  sur  l'équité:  que  veut  en  effet  la  lot? 
Donner  une  garantie  au  contrat  de  change  ei  de 
commerce  ;  mais  tarir  en  même  temps  la  souree 
de  c<  s  néguciations  scandaleuses,  de  ces  prêts 
usurairt  s  faits  à  des  fils  de  famillei  de  ces  trans- 
actions, en  uQ  mot,  quit  n*ayant  de  la  lettre  de 
change  que  le  nom,  n  en  oot  pas  réeUoment  les 
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caractères  et  lu  substance?  Or,  le  seul  moyen  de 
parvenir  k  ce  but  désirable  est  de  ne  pas  leur 
en  altribucr  les  effets. 

En  un  mot,  que  la  lettre  de  change  aoit  réelle 
ou  réputée  sinipie  r^romesse,  elle  n*est  qu'un 
billet  à  or<)re  à  Tégard  du  non  négociant  qui  s'y 
trouve  obligé,  et  ne  doit,  dès  lors,  «entraîner  la 
contrainte  p.ir  corps,  que  si  le  port'  ur  prouve 
quVlle  a  eu  fiour  cause  une  opération  de  com- 
mené  ou  de  ctiaige. 

Youdraii-i>n  ne  pas  aller  aussi  loin  et  attribuer 
à  la  lettre  de  change  la  présomption  d'une  cause 
commc^rciale?  Au  moins  faudra*t-il  laisser  au 
non  négociant  signataire,  eiidossv'ur  ou  «ionncur 
d'aval,  le  droit  d'éviter  la  contrainte  par  corps, 
en  prouvant,  soit  par  écrit,  ::oit  par  dos  pré- 
sonipiions  gravis  et  concordantes,  la  réulité 
d'une  cause  étrangère  à  tout  acte  de  commerce. 
Quelle  que  soli  la  force  de  ces  raison?,  elles 
ont  été  combattues  par  des  motiTs  puissants,  et 
que  la  maj<  rite  de  votre  couimissiun  a  reconnu 
être  d'un  intérêt  su*  érieur. 

La  lettre  do  change  est  le  principal  lieu  du 
commerc;  c'est  la  foi  due  à  crt  engagement, 
c'est  robligation  commune  et  solidaire  de  toi:s 
les  signataires,  c'est  la  certitude  de  son  exé'U- 
lion  par  toutes  les  voies  légales,  même  par  celle 
de  la  contrainte  par  corps,  qui  font  d'une  lettre 
de  change  une  véritable  monnaie  de  banque 
dont  il  importe  que  la  confiance  ne  soit  point 
altérée. 

Um?  traite  ou  lettre  de  change  parcourt  quel- 
aui'fois  rBurope,  et  même  les  deux  mondes  avant 
1  époque  de  son  payement;  elle  arrive  au  der- 
nier porteur  couverte  de  signatures  qui  en  sont 
la  garantie  et  ont  assuré  ^on  crédit.  Comment 
admettre  une  «lifférence  entre  ceux  des  obligés 
qui  feraient  négociantî^,  et  ceux  qui  ne  se  livr>'- 
raientàaucun  comuierce?  Quel  moyen  y  aurait-il 
eu  de  distinguer,  parmi  les  signât  lire.s  et  endos- 
Bi'urs,  di'S  débit-urs  d'ordre  différent?  Que  de- 
viendrait le  contrat  de  change,  ce  moyen  si  utile 
d'accomplir  les  échanges  et  tle  dispenser  des 
transports  d'espèces  métalliques,  si,  eu  recevant 
une  lettre,  le  porteur  était  exposé  à  soutenir  des 
procès,  à  faire  ou  à  subir  la  preuve  de  faits  qui 
ne  lui  seraient  point  personnels,  à  voir  ses  re- 
couvrements suspendus  par  des  actions  en  ga* 
rantie  et  des  procédures  interminables  ? 

La  lettre  de  change  est  d'elle-même  et  dans 
son  essence  un  acte  de  commerce;  telle  est  la 
disposition  formelle  de  l'a^^tlrle  632,  paragraphe 
dernier  du  Code  de  commerce.  Celui  donc  qui  a 
recouru  à  ce  genre  de  négociation  a  Tait  un  acte 
de  commerce  ;  il  est  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce  (  t  contraignable  par  corps  ;  qu'il  soit 
négociant  ou  non,  peu  importe,  il  n'en  a  pas 
moins  fait  une  chose  licite;  car  la  loi  n'a  pas 
circonscrit  le  contrat  entre  les  négociants  seule* 
ment  ;  elle  l'a  permis  à  toutes  personnes  ;  il  doit 
donc  subir  la  conséquence  légale  de  rengage- 
ment qu'il  a  souscrit.  Si,  d'ailliur^,  il  y  a  usure, 
ou  manœuvres  frauduleuses,  il  y  a  délit,  et 
d'antres  dispositions  légales  viennent  au  secours 
du  débiteur. 

Que  si  la  prétendue  lettre  de  change  n'en  a  que 
la  dénomination,  et  non  pas  la  substance,  en  c*i 
cas  l'article  112  >iu  Gode  de  commerce  la  répute 
simple  promesse;  alors  aussi  le  signataire,  les 
endosseurs,  les  donneurs  d'avals,  s'ils  ne  ^ont 
point  négociants,  se  trouvent  dispensés  de  la 
contrainte  par  corps  :  telle  est  la  législation  ac« 
tuelle,  telle  est  celte  dont  l'intérêt  du  commerce 
permet  seulement  la  conservation. 


Et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ici  que,  suivant 
l'article  12  du  projet  de  loi,  dans  les  cas  même 
où  les  tribunaux  de  première  i  istance  ou  de 
commerce  auront  jug*'  en  dernier  ressort,  la  cour 
royale  pourra,  par  voie  d'appel  et  sans  toucher 
à  ta  condamnation  principale,  connaître  de  la 
déci  ion  des  premiers  juges,  au  chef  île  la  con- 
trainte par  corps,  disposition  bienfaisante  que  la 
commission  propose  d'approuver,  disposition 
propre  à  dissiper  les  cnintes  qu'on  élève  mr 
une  pr^'tcndue  lacilité  des  tribunaux  de  commerce 
à  m't  onnaltre,  en  quelque  sorte,  l'article  112, 
pour  appliquer  la  contrainte  par  corps  à  tout  acte 
portint  le  wm)  de  lettre  de  change,  encore  que 
souvent  il  n'eu  réunisse  pas  les  caractère*. 

En  un  mot,  si  nonobstant  ces  pri^cautions,  il 
se  manifeste  encore  quelques  abus,  si  des  inii- 
vtdus  non  négociants  sont  emprisonnés  pour  lo 
résultat  de  trausactons  qui  n'auront  eu  que  l'ap- 
parence de  la  h'tire  de  changt»,  à  qui  s'en  pren- 
dront-ils si  ce  n'est  à  eux-mêmes?  N'étaient-ils 
pas  maîtres  de  leurs  actions?  Ne  savaient-ils 
pas  ce  à  quoi  ils  s'exposaient,  lorsqu'ils  ont  con- 
tracté? Ils  auront  voulu  recueillir  le  fruit  du 
contrat  de  change,  se  pn'curor  à  l'instant  de  l'ar- 
gent en  donnant  un  moyen  d'échange;  ils  dovent 
subir  la  loi  du  contrat  :  eu  ui  mot,  l'intérêt 
Individuel  doit  s'évanoutr  ici  devant  la  voix  gé- 
nérale du  commerce  qui  rêclime,  devant  l'inté- 
rêt de  ce  mêuie  commerre  qui  prescrit  d'envi- 
ronner la  lettre  de  chmge  d'une  confiance 
illifnitée. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principaux  motifs  qui 
ont  déterminé  li  m:iiori!ê  de  votre  commission 
à  V  >us  proposer  «tucun^i  exception  en  fav(!ur 
des  indidus  non  négoi'iant-,  signataires  de  lettres 
de  change,  et  à  les  laisser  entièrement  sous  l'em- 
pire du  nroit  commun. 

Le  sort  des  commi*rçants  septuagénaires  a  ex- 
cité Sii  juste  sollicitu  le  :  la  loi  de  germinal  un  VI 
ne  les  avait  point  dispensés  de  la  contrainte  par 
corrs,  et  l'on  avait  <iuuté  longtemps  s  il  y  avait 
lieu  (i<*  leur  appliqu'T  le  paragrai^he  5  de  Tar- 
ticte  800  du  Gode  de  procédure  civile  par  lequel 
il  est  statue,  vn  géuérat,  que  le  débiteur  légale- 
ment incarcéré  obtiendra  son  élargissement,  s'il 
a  commencé  sa  soixante^dixième  année,  et  si, 
dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  pas  steUionataire  ; 
Cftte  exception  limitée  aux  stellionataires  avait 
paru  à  plusieurs  esprits  judicieux  en  exclure 
toute  autre,  et  ils  en  avaient  tiré  1 1  conséquence 
que  le  septuagénaire  n'*s;ociant,  ou  signataire  de 
lettre  de  change,  ne  devait  plus  être  sxposé  à 
l'emprisonnement. 

Cependant,  il  faut  le  dire,  la  jurispru  !e!ice 
contraire  semblait  avoir  prévalu;  en  générai,  les 
tribunaux  ont  cru  devoir  restreiovire  aux  dettes 
civiles  la  dispo.^ition  que  je  viens  de  rappeler, 
et  très  peu  l'ont  appliquée  aux  dettes  commer- 
ciales. 

Le  projet  de  loi  vient  au  secours  de  la  vieil- 
le.<se,  en  rétablissant  kM  principes  plus  humains 
qui  8ut>sistalent  en  France  avant  la  loi  de  germ  - 
nal  an  VI;  la  contrainte  par  co'ps  ne  8<Ta  don^: 
plus  exercée  contre  le^  septuat^énaires  condam- 
nés pour  l'acquit  de  dett*  s  ordinaires  de  com- 
merce; mais  ce  principe  subira  une  modification 
Su'il  a  paru  nécessaire  d'introduire  à  l'égard  des 
ébiteurs  soit  de  lettres  de  change,  soit  d'effe  s 
négociables  ayant  pour  causes  d  s  opérations  de 
commerce  ou  de  banque. 

La  foi  due  à  ces  sortes  d'acte.^,  l'impossibilité 
où  >e  trouvent  ceux  à  qui  l'on  présente  des  effets 
négociables,  de  connaître  l'âge  des  souscripteurs, 
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des  endosseurs  oa  des  donneurs  d'aval,  en  un 
mot,  la  juste  faveur  quc  oiéiUtînt  les  tiers-por- 
teurs ont  déterminé  à  reculer,  dan?  ce  cas,  & 
72  ans  la  libération  des  septuagénaires.  Celte 
dispositiop  a  paru  concilier  les  droits  de  com- 
merce avec  ceux  de  l'humanité,  et  la  commis- 
sion ne  vous  propose  aucuA  «amendement  sur  les 
articles  4  et  6  du  projet. 

Le  titre  II  de  ce  projet  ne  contient,  sur  la  con- 
trainte par  corps,  qu  un  seul  article  destiné  h 
suppléer  aq  silenoç  du  Gode  civil  qui  n*a  assigné 
aucun  terme  &  U  durée  de  la  conlraiQie  par 
corps  en  matière  civilet 

La  justice  réclamai!  contre  cet  oubli.  Il  n^est, 
Messieurs,  il  ne  peut  j  avqir  de  détention  perpé- 
tuelle. Dans  un  cas  surtout  où  r^mprisonnemenl 
e^t  un  moyen  d'exécution  rigoureux.,  et  auquel 
la  loi  ne  consent  qu  â  regret,  il  doit  être  un 
terme  pour  le  malheureux  débiteur  et  il  n'est 
pas  possible  que  la  loi  lui  ôte  jusqu'à  l'espérance. 

Mais  les  eas  oA  la  contrainte  par  corps  peut 
être  pronont  é^  en  majière  civile  sont  si  variée, 
les  circonstances  qui  peuvent  donner  lieu  à 
celte  contrainte  présentent  tant  de  diversité,  et 
il  est  tant  de  nuances  depuis  la  mauvais^e  foi 
qu'il  s'affit  de  réprimer  jusqu'au  malheur,  au- 
quel il  laut  bien  subvenir,  que  toute  espèce  de 
proportion  légale  entre  la  durée  de  la  capti- 
vité et  la  Quotité  de  U  dette  a  été  reconnue 
impossible  a  fixer  d'une  manière  saiisfaisaote* 
Votre  commission,  pénétrée  de  cette  vérité,  :i  été 
conduite  à  admettre  le  système  du  projel  de  l>i 
qui,  en  fixant  un  fnoximum  et  un  minmum  pour 
le  terme  de  la  détention  des  débiteurs,  a  laissé 
aux  tribunaux  le  soin  de  fixer  ce  terme,  suivant 
les  circonstances,  etdaps  le  jugement  même  par 
lequel  la  condamnation  (?era  prononcée.  Ponvaiv 
on  mieux  faire  que  de  conlier  la  liberté  d<'8  ci- 
toyens aux  juges  u»émes  que  la  loi  en  constitue 
les  conservateurs?  Bt  doit-on  craindre  des  abus, 
lorsque  cette  question,  quelle  que  soit  la  quotité 
de  la  detti',  pourrs|  être,  duns  tous  les  cas,  sou- 
mise en  dernier  ressort  à  la  décision  d'une  cuur 
royale.  Le  projet  a  établi  une  distinction  entre 
les  cas  où  la  contrainte  par  corps,  en  matière  ci- 
vile^  doit  être  prononcée,  et  C4ux  où  <  lie  est 
simplement  faculiative.  Ûans  ctte  dernière  hy«* 
puinèse,  le  mnimufn  et  le  mnximum  de  la  dur<^e 
de  la  détention  seront  de  moitié  moindres  que 
dans  la  première.  Il  en  sera  de  même  s'il  s'agit 
de  la  contrainte  par  Gorp?<,  stipulée  dans  un  bail 
de  biens  ruraux.  L'équné  et  l'intérêt  bien  en- 
tendu de  ragrii'Ulture  prescrivaient  i!es  adoucis- 
sements que  votre  commission  vous  propose 
d'admettre. 

J'ai  eu  l'bonrteur  de  vous  rendre  compte,  Mes- 
sieurs, des  moi  ifs  qui  a  vaien  i  d<Merminé  votre  com- 
paission  à  accéder  au  vœu  du  gouvernem»  nt,  en 
insérant  dans  le  itrojet  de  loi  une  section  d'Stinée 
À  établir  les  règles  concernant  la  contrainte  par 
corps  contre  les  rétention n aires  de  deniers  pu- 
blics. C'est  ici  que  devra  être  placée  cette  section, 
et  quelques  observatinfis  sont  nécessaires  au  dé- 
vuiopiieinent  des  articles  qu'elle  contien<>ra. 

La  contrainte  par  corps,  en  celte  matière,  est 
une  espèce  de  néces!*ité  sociale,  introduite  dans 
l'mtérêtde  tous,  et  dont  le  maintien  ne  peut  être 
révoqué  en  doute, 

Nuus  l'avons  dit,  les  deniers,  les  propriét<^s  mo- 
bilières del'Btat  sont  lu  produit  de  l'impôt;  s'ils 
sont  dilapidés,  il  devient  indi:}|ieiisai)le  de  les 
remplacer  et  ce  ramplacement  ne  pourrait  être 
souvent  que  le  résultat  d'une  nouvelle  contri- 
bution, SI  la  loi  o'tttiribuait  pas  4  i*Suit  les 


moyens  les  plus  sévères  pour  opérer  le  recou- 
veioeot  des  débet$. 

C'est  ainsi  que  toutes  nos  lois  anciennes, 
toutes  celles  qui  sont  intervenues  depuis  la  Ré- 
volution ont  autorisé,  contr;  les  réteutionnaires 
de  deniers  ou  d'effets  mobiliers  publics,  1  exer- 
cice de  la  contraiute  par  corps.  C'est  ainsi  -que 
cet  exercice  a  été  toujours  étendu  au  maniemeut 
des  deniers  et  des  propriétés  mobilières  des  éta- 
blissements publics  et  mêmes  des  communes.  Or, 
UQ  examen  approfondi  de  tous  ces  textes,  de 
tous  ces  pionuments  de  jurisprudence  conduit  à 
la  démonstration  d»  ces  vérités  également  in- 
contestables ;  la  première,  qu'il  est  non  seulement 
convenable,  mais  nécessaire  de  renfermer  dans 
un  petit  nombre  d'articles  tout  ce  qui,  sur  cette 

Siatière,  se  trouve  disséiiâné  dans  une  multitude 
e  loi»;  la  seconde,  qu'il  e.<t  dans  cas  lois  certaines 
dispositions  beaucoup  trop  rigoureuses,  et  dont 
l'abandon,  réclamé  par  l'équité,  ne  pourra  cau- 
ser à  i'Biat  aucun  préjudice  réel. 

C'est  uprès  avoir  admis  ces  bases  que  votre 
commission  s'ort  occupée  de  la  rédaction  des 
6  articles  qui  formeront,  h  vous  les  adontes, 
une  nouvelle  et  seconde  section  du  titre  II  du 
projet. 

Le  premier  de  ces  articles  soumet  à  la  con- 
trainte par  corps  les  comptables  de  deniers  et 
d'effets  mobiliers  publics,  leurs  cautions  et  leur» 
agents  qui  auront  géré  personnellement,  lorsqu'ils 
ne  feront  pas  la  représentation  ou  ne  justifie* 
ront  pas  de  l'emploi  des  deniers  ou  des  effets  à 
eux  confiés, 

Le  second  assimile  à  ces  comptables  ceux  4aa 
hospices,  deà  éialdissements  publics  et  des  corn-* 
munes,  leurs  cautions  et  leurs  agents. 

Par  le  troisième,  sont  éflalement  soumis 
à  la  contrainte  par  corps  les  entrepreneurs 
et  les  fournisseurs,  aiqsi  que  leurs  camions  et 
préposés,  lorsqu'ils  auront  été  déclarés  débiteura 
de  I  Etat  ou  des  communes  et  (établissements  pu-* 
blics,  par  suite  de  leurs  entreprises;  ce  principe 
est  une  conséquence  du  premier,  les  sommes 
reçues  en  avance  par  un  entrepreneur  ei  four^ 
nis^eur  constituent,  lorsqu'ellea  n'ont  pas  été 
employées,  de  véritables  dépôts  de  deniers  pu- 
blics, dont  la  restitution  doit  être  garantie  nar 
les  mêmes  nioyens  que  celles  des  deniers  coofiêa 
aux  comptables. 

Enfin,  lorsque  le  redevable  d'une  contribution 
indirecte  a  demandé  un  délai  pour  s'acquitter,  et 
obtenq  aiisi  la  libre  disposition  de  ce  qui  for- 

eait  le  gage  de  cette  contribution,  il  doit,  pour 
sûreté  Je  ce  nouvel  engagement,  être  assuietti 
k  la  contrainte  par  corps,  c'est  le  seul  moyen 
d'assurer  &  l'Btut  l'exactitude  de  ses  recouvre- 
ments. 

Telles  sont  les  4  dispositions  principales 
dans  lesquelles  votre  commission  s'est  attachée 
à  renlcrmer  tout  ce  qu'il  pi  ut  être  utile  de  rauin- 
teiiir  ilans  la  législation  très  compliqui^e  qui  ré- 
git la  matière. 

C'est  à  regret  que,  conservant  les  dispositions 
de  ces  lois,  elle  vous  propose  de  ne  point  excep- 
ter les  femmes  et  les  filles  de  la  contrainte  par 
corps  à  laquelle  sont  soumis  les  réientiuunairos 
des  deniers  de  TBtat:  mais  elle  a  considéré  qu'il 
est  plusieurs  administrations,  notamment  ci*lle 
des  postes  et  C(*lle  de  l'enregistrement,  qui 
eoniiorii  à  des  femmes  certains  emplois  de 
Comptabilité,  et  que  les  dit^penser  de  la  cou* 
trainte  par  corps  serait  les  r^'udre  inhabiles  à  ces 
emplois,  ou  du  moins  forcer  l'administration  à 
les  en  priver. 
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Mai»  TOtro  commiasioa  n'?  point  éM  aaimô^ 
du  môme  respect  à  Tégard  deâ  lois  qui,  n*a8Ù* 
gnant  aucune  durée  &  la  déteation  des  vétea- 
tionoaireâ  de  dénierai  publics,  periqettaieut  delà 
rendre  perpétuelle  :  conséquente  à  sespriocipeu» 
elle  vous  propose  de  proportionner  la  durée  df 
i^emprisounemeat  k  la  quotilé  de  la  somme  dfie  ; 
elle  va  plusloio.  et  ne  pouvant  proposer  uneen- 
tière  décharge  de  la  conirainte  par  corps^  en  (a^ 
veur  des  septuagénaires,  puisque  ce  serait  ei^cqr^ 
les  priver  de  h-ur  emploi,  elle  admf t  oq  leur  lai» 
veur  une  diminution  de  )a  moitié  du  teqips  de  la 
détention  qui  pèsera  sur  les  débiteurs  moins  4^és. 

Nous  arrivons  ai4  titre  lll  relatif  à  la  cqnlrianW 

Par  corps  contre  des  étranger^  nou  domiciliés ^o 
rance. 

La  loi  du  10  septembre  18(17  a  attribué  aux 
Français  qui  eontraetent  avec  ees  étrangers  des 
garanties  qui  Be  se  trouveraient  pas  sur  les  biens 
des  débiteurs,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peuvesi 
exister  que  sur  la  r^^rsonne  seule. 

Le  projeideloi  ne  propose  point  d'inBOveràeo 
prin«pe,  maia  il  le  seumet  h  plusieurs  modiH-» 
cations  qui  en  rendront  Happlicatieo  moins  ié* 
vère. 

D*abord  plus  de  détentton  frt'ot'isoire  si  f e  n'est 
pendant  }e  temps  rigoureusement  défcessafre  an 
créancier  pour  exercer  une  poar^tiiie  et  obtepir 
s'il  Y  a  lieu  une  condarrmatlon  :  c'est  le  vœu  de 
rarttcle  8,  qui  prescrit  les  régies  néeesstfires  p^ur 
raccofflpiisâcmènt  rigoureux  de  celte  oondllion. 

Rn  second  lieu,  la  détention,  dont  la  durée 
était  illimitée,  anra  r^yor  l*avenip  un  terme  pro- 
portionné à  M  quotlt<!  de  la  dette.  L'étranger  sera 
Roumis  à  cet  égard  ft  une  f)los  longue  épreuve 
que  le  débiteur  français;  mais,  enfin,  lorsqu'il  se 
sera  écoulé  un  temps  suffisant  pour  feire  Drésu- 
nier  son  insolvabilité,  il  Verra  cesser  Une  qéten^ 
tlon  dont  fa  prolongation  serait  iiésoriiiais  plus 
onéreuse  qu'utile  à  Son  créancier  :  ee^  régies 
sont  contenues  dans  l'article  9. 

Bûlîn  votre  commission  a  pensée  comme  Tau-* 
teurdu  projet,  qu'il  K)d  pouVfiU  y  ç^voir  aucun 
liotif  assez  craVe  pour  priver  le  septuagénaire 
étranger  du  bénéfice  de  i'&ge  lorsque  ce  henéilce 
est  accordé  au  Prançals;  il  l'obtiendra  donc  c^V^c 
les  Qjémes  cotidiilonS  que  celui-ci. 

Des  dispositions  communes  aux  3  titres  que 
nous  venons  d'analyser  sont  renfermées  d^QS  le 
titre  rV;  elles  ont  pu^u  à  votre  commii^slon  se 
recommander  elles-mêmes  et  ptTter  avec  elles 
la  preuve  des  intentions  de  justice  qui  les,  pnt 
dictOeç. 

Qes  proches  parents,  des  époux,  ne  pourront 

Îtlus  féciproqueineot  se  traîner  en  nrisou  ;  jamais 
6  mari  et  la  femme  ne  devront  6\re  prives  si- 
multanément de  leur  liberté  pour  la  même  dette; 
dans  tous  les  cas  et  au  moment  de  l'arrestatio^i 
Tint^rvention  tulélaire  du  magistrat  sera  assurée 
aq  débiteur;  celui-ci  pourra  toujours  obtenir  sa 
liberté  on  consignant  ia  dette*  et  cette  dette  es* 
sera  d*étre  grossie  par  des  frais  de  procÀlure 
accessoires;  s'il  n'a  pas  la  totalité  de  Ifi somme, 
il  sera  libre  encore,  en  offrant  te  tiers  et  en  don- 
nant caution  de  payer  dans  Tannée  les  deux  au* 
très  tiers;  celui  qui  aura  été  retenu  pendant  le 
temps  prescrit  par  la  loi,  eu  égard  à  la  nature  et 
à  la  quotité  de  ia  dette,  ne  pourra  plus  être  dé- 
tenu pour  des  enga^^ements  contractés  avant  son 
arresiution  et  échus  au  moment  de  son  élargis- 
sement; tels  sont,  Messieurs,  les  avantages  MUi 
résulteront  de  Padmissioo  des  principaux  arti- 
cles du  lilra  que  nous  examinons. 


{1  est  cependant  un  de  ces  articles  nmf  u«li  il 
n*a  pas  été  possible  à  vptfe  commissfoa  de 
donoer  son  Mftsntipi^ol;  ç'es(  le  sei9iéo)d  du 
projet,  uni  statuait  que  toqs  pfiyeaients  posté» 
rieiira  à  )a  condamnation  pur  ÇOrps  ler^ieet  im* 
pqtés  de  druit,  al  noDQl)st^nt  tomes  stipu^tions 
Qontrsiir^,  sur  Iq»  ^uaes  do  1^  coQtr^ir)le  et  de 
l'emprisonD^ment. 

C'était  là  une  véritable  Innovoiioq  ;  eoirincipe^ 
le  débiteur  de  ninsieura  aeltes  f^  Ip  dr^it  do  dé« 
elarert  lorsqu'il  paye,  quelle  dette  il  ^pteud  ac^ 

âuiiter,  c'est  la  diipoiiiim  d«  1  ftriicle  Mik  d« 
ode  civil. 

Bt  e's^t  seulement  torsqua  là  quimnae  ne 
porte  aucune  imputation,  que  rirlii^io  ISifi  dé^ 
termine  l'imputation  sur  1^  dette  qn^  (a  4éi>iteur 
avait  le  plus  d'intéré)  d'acquitter. 

Lors  donc  qu'un  débiteur  d^  pluaieiire  dettes 
de  diverses  natures*  fait  iin  payemeuf,  il  «|l  le 
qis^Ure  de  l'imputatiou)  larsqqe  fmopulatioii  B*a 
p»s  M  stipulée,  la  loi  ^etermme  tlla^iiAmei 
n^ais  si,  mettre  de  ses  droiit,  il  a  consenti  quo 
l'imputation  portât  sur  une  dette  antrç  que  oeUe 
pour  laqueUe  il  a  été  condamné  Pftr  cprua,  il  ne 
lirait  pas  juste  que  la  l^i  annelM  uno  telle 
stipulation:  elle  doit  au  euAtraira  la  miiinteDir 
comme  un  contrat  qui  peut  étr«  utile  au  débiteur 
lui-même,  en  oe  qu'il  le  dispense  qoalquefoii  da 
frais  de  procédures  nouvelles  ^fil  Ae  faraienl 
qn.'aggravev  sa  position  < 

Quatre  articles  du  même  titre  tégleql  tout  eu 
qui  concerne  les  eliments.  Le  montant  en  «évi 
augmenté  dqus  une  proportiou  raiionnable^  et 
fixée  eu  considération  au  oe  que  le  déliiteur  ne 
peut  pas  obtenir  sa  liberté  sqns  r^  siituuf  h  eoa 
eréancier  le  montant  des  aliments  catisigués  i 
lu  consignation  se  fera  non  par  mois,  mai^  paf 
intervalles  de  30  jours;  une  procédure  simple  et 
gratuite  procurera  au  débiteur  «un  élatgissemeiil 
à  l'inataut  ofii  le  créancier  ^ura  uéglif^é  du  four- 
nir  les  aliments,  et  oatta  uégliuenae  pri¥t«ii| 
encore  le  oréanoier  des  drnila  qu'il  avait  sur  le 
personne  de  son  débiteur,  et  qu'il  ne  ppurra 
plus  exercer  uliérieurement  pour  la  mima 
dette. 

BnQn,  par  uo  dernier  artiale^  toutes  disp(Mi« 
tions  de  ce  litre,  toutes  oelles  du  Gode  da  urtuy^ 
dure  civile  9ur  rt-mprisonnementi  sent  déelapées 
applicables  i  la  eontraipia  f»r  eorpsi  soit  pour 
dett*  s  civiles,  soit  pour  dettes  eommareiaiai,  soit 
même  à  la  contrainte  par  oorps  eiercée  contre 
les  étrangers,  et  ainsi  s'établiraf  sur  cette 
matière,  une  uniformité  de  principes  et  de  rèf 
gles  depuis  longtemps  désirée. 

Le  litre  Y  concertR*  la  conirainte  par  eorpa  en 
matières  criminelle,  correctionealle  et  depaliee} 
les  règles  qu'on  y  a  suiviea  ont  été  récemment 
6on<8crées  par  le  Qode  forestier  et  par  la  lai  sur 
la  pèche  fluviale;  ellts  présentent,  en  faveur  des 
contlamnés,  de  notables  adoucissements  en  eom^ 
paraison  de  celles  qui  avaient  été  tracées  par  le 
Gode  pénal;  ainsi  le  débiteur,  iléjà  instruit  de  sa 
condamnation,  aura,  après  le  cQmmandemtmt 
de  payer,  un  délai  de  5  jours  avant  qu*on  puisse 
l'emprisonner  ;  s'il  donne  caution  solvaii!e,  il 
sera  mis  en  ItbiTlé;  son  insolvabilité  justillèe 
désormais  parle  moyeu  irès  simple  et  nullement 
coûteux  que  l'article  420  du  Gode  d*instrueiipn 
criminelle  a  consacré  n*auruit  pu  lui  procurer 
la  libeté  qu'au  bout  de  6  mois,  quelque  modi* 
qut!  que  fût  la  condainimiion  :  on  a  abrégé  ce 
délai  qui.  mis  en  pioportiou  avec  la  quotité  des 
sommes  à  rencontn^r,  pourra  n'ètca  que  do  deux 
iDois^  d'un  meisi  et  méffle  da  quioaa  jaurs» 


888 


[Chambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [It  mara  1831.] 


Les  particuliers  qui  auront  obtenu  des  condam- 
nations pour  crimes,  délits  ou  contraventions^ 
verront  au  si  leur^  droits  scruiiuleuseDatnt  con- 
servés par  les  dispositions  de  ce  titre;  s'ils  veu- 
lent user  de  la  contrainte  par  corps,  ils  st  ront 
appelés  à  ia  discussioa  des  Ciiuii^'Os,  et  auront 
droit  de  coiitesier  Tins  Ivabiliié  des  condaainés. 
Mais,  dans  tous  les  cas,  inême  lorsque  Tmi^olva- 
l)iliié  n'aura  pu  être  constatée,  la  détention,  soit 
à  leur  requête,  soit  à  celle  de  TEtat,  u'uura  qu'une 
durée  proportionnée  à  la  quotité  des  sommes  à 
recouvrer.  Votre  commission  n'a  pas  perdu  de 
vue,  dans  l'appréciation  di*  toutes  ces  disposi- 
tions, (|ue  la  contrainte  par  corps  n'e^t  point 
une  peine,  mais  une  voie  d'exécction  malheu- 
reusement nécessaire,  et  qui,  du  moins,  doit  éire 
accompafcnée  de  tous  les  adoucissements  compa- 
tibles avec  Peffet  qn*el>e  est  destinée  à  obtenir. 

Après  s'être  livrée  À  IVxamen  des  dispositions 
du  projet  de  loi  qui  devront  régler  Tavenir,  il 
restau  à  votre  commission  à  apprécier  Tiiifluince 
que  celte  loi  devra  obtenir  sur  les  condamnations 
exécutées,  ou  sur  ceilO':  qui  le  seraient  po^té- 
rieurement  à  sa  promulgation,  comme  aussi  sur 
les  engagements  souscrits  sous  l'empire  de  la 
législation  actuellement  existante. 

Les  lois  ne  doivent  régler  que  l'avenir,  et  ne 
peuvf  nt  étendre  leur  effet  sur  des  droits  défini- 
tivement acquis. 

Ce  prificipi'  sacré  et «ooi^ervateur  de  la  société 
reçoit  cependant  quelques  exteptions  qui  con- 
firment en  quelque  sorte  la  règle  gént^rale. 

Ainsi,  s'agit-itde  lois  pénales?  Celles  qui  sont 
moins  sévères  servent  à  réprimer  ménie  les  laits 
antérieurs  à  leur  promulgation;  la  société  fait 
en  faveur  de  l'bumanité  un  juste  abandon  de  ses 
droits. 

S'a{^it-il  du  mode  d'exécution  d'une  décision 
jouiciaire?  Si  cette  exécution  n'est  pascommen* 
eée,  la  loi,  en  établissant  de  nouvt  Ih  s  régies,  ne 
permet  pas  le  concours  de  deux  systèmes,  et  cha- 
cun doii  se  conformer  à  celui  que,  pour  le 
bien  général  de  la  société,  elle  a  cru  devoir  in- 
troduire. 

Esi-il  question  de  Tétat  des  personnes,  de  la 
majorité,  par  exemple?  La  loi  nouvelle  qui  ia 
fixe  à  un  âge  nioin<  avancé  quu  ia  loi  anrieune, 
obtiendra  son  effet  à  l'égard  de  tous,  sans  s'oc- 
cuper de  l'état  et  de  la  position  sociale  que  cha- 
cun pouvait  espérer  la  veille  de  sa  promulgation. 

Bnlin  la  législation  existante  était-elle  muette? 
était-elle  incomplète,  incertaine?  La  loi  nonvelle, 
destinée  à  suppléer  à  ce  sitence  et  à  ces  incer- 
titudes, n*a  réellement  à  respecter  que  les  droits 
consommés  ;  les  autres  transactions  devront  lui 
être  soumises  sans  hésitation. 

C'est  à  la  lueur  de  ces  divers  principes  que 
votre  commission  s'est  attachée  à  résoudre  les 
difficultés  que  présentait  l'examen  des  disposi- 
tions transitoires  contenues  dans  le  projet  de  loi. 

Elle  n'a  pas  cru  devoir  s'occ  perdes  contrain- 
tes par  corps  non  encore  exécutées  :  celles-là  su- 
biront nécessairement  toutes  les  régies  établies 
ttar  la  loi  nouvelle;  le  législateur,  en  effet,  a  été 
e  mal<re  de  changer,  sans  tomber  dans  Teffet 
rctroiictif,  un  mode  d'exécutio>',  et  de  le  rempla- 
cer par  un  autre  mode  i  lus  conforii.e  aux  prin- 
cipes dont  on  voulait  affermir  l'empire. 

Quant  aux  contraintes  par  corps  déjà  exécu- 
tées, elle  a  réglé  Je  sort  des  débiteurs  détenus,  en 
consultant  l'état  où  se  tiouve  la  législation  an- 
cienne au  moment  où  elle  va  être  remplacée  par 
la  nouvelle  loi, 

La  légifiiation  Maii-elle  poaithe  aur  la  durée 


de  la  fiétention?  Votre  commission  n*a  pas  cru 

Sue  l'on  pût  rien  innover,  et  le  rt  spect  pour  les 
roits  acquis  a  dû  l'emporter. 

Mais  la  législation  aneienne  était-elle  ou  muette 
ou  incertaine?  Alors  elle  a  laissé  préviloir,  ea 
faveur  de  la  loi  nouvelle,  rintérêt  de  rbumauité, 
et  la  faveur  due  au  débiteur  détenu. 

Telles  étaient  les  régies  consacrées  par  les  dif- 
férents articles  du  titre  dernier  du  projet  de  loi; 
votre  comrnissio's  en  adoptant  ces  règles,  en  a 
aussi  admis  toutes  les  conséquences. 

La  législation  relative  aux  septua'^énaires  dé- 
tenus pour  dettes  commerciales  préseninit  un  vé- 
ritable caractère  dMncertitude;  on  avait  pensé 
longtemps,  plusieurs  pense  t  encore  que  les  dis- 
positions géf.érales  et  favorables  du  Ck>de  civil 
leur  sont  applicables  comme  aux  autres  débi- 
teurs :  la  loi  neuve  le  fait  cesser  ces  incertitudes, 
elle  dispense  le  commerçant  âgé  de  70  ans  de  la 
contrainte  pas  corps  pour  dettes  ordinaires;  el)e 
dispense  de  la  même  contrainte  le  débiteur  âgé 
de  72  ans,  lorsqu'elle  procédera  pour  le  paye- 
m«  nt  de  lettres  de  change  et  d'effets  négociables; 
votre  commission  ne  croit  blesser  aucun  droi'  ir- 
révocableme  t  acquit,  en  vou.^  proposant  d'adop- 
ter la  disposition  qui  fait  participer  les  septua- 
génaires actuellement  détenus  au  bienfait  de  atte 
nouvelle  législation. 

La  loi  étiiit  muette  sur  la  durée  de  la  déten- 
tion du  débiteur  emprisonné  pour  dett<*8  civiles 
c'était  là  une  véritable  lacun»^  dont  l'équité  ne 
permet  pus  de  faire  souffrir  reux  de  coà  débi- 
teurs qui  sont  actuellement  détenus  :  il  en  est  «Je 
même  à  l'égard  des  débiteurs  étrangers  :  un  em- 
prisonnement perpétuel  pour  deties  ne  petit  u- 
mais  avoir  été  dans  la  pensive  du  législateur.  S'il 

{larle  aujourd'hui,  sa  voix  doit  s'appliquer  à  tous 
es  emprisonnements  <  xistants,  et  c  est  asset  faire 
I  our  les  créanciers  que  de  fix(^r  la  durée  de  ces 
emprisonnemenis  au  maximum  déterminé  parla 
loi,  quelle  que  soit  la  quoiite  de  la  dKte. 

Bonn,  le  même  motif  du  silence  absolu  de  '>a 
loi  ancienne  prescrit  d'accorder  les  mêmes  avan- 
tages aux  individus  actuellement  détenus  pour 
amender,  restitutions  et  frais  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  seules  dispositions 
transitoires  que  contienne  le  projet  dn  loi;  voire 
commission  les  a  trouvées  aussi  justes  que  suf- 
fisantes, et  a  pensé  qu'elles  pouvaient  obienir 
votre  approbation,  sans  qu'il  y  eût  moyen  de 
leur  adresser  aucun  reproche  fondé  de  rétroac- 
tivité. 

Bn  dernière  analyse,  le  projet  de  loi,  moyen- 
nant la  suppression  d'un  seul  article,  et  l'adop- 
tion de  ceux  qui  sont  proposés  sur  la  contrainte 
par  corps  enver.^  les  réteniioonaires  de  deniers 
et  effets  mobiliers  publics,  a  paru  à  votre  com- 
mission devoir  compléter  une  législation  qui 
conciliera  les  intérêta  de  la  société,  les  garanties 
dues  à  la  siiinteté  des  engagements,  et  le^  droits 
non  moins  sacrés  de  ia  justice  et  de  rhumanité; 
elle  pense  que  le  projet  constituera  un  utile  com- 
plément à  nos  codes  auxquels  il  se  rattarhera 
désormais  ;  elle  a  donc  Thonneur  de  vous  en 
proposer  l'adoption. 


PnOJBT. 
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PROJET  DE  LOI. 


PROJBT  DE  LOI 

propoié» 
TITRE  !•'. 


PROJET  DE  LOI 

amendé  par  la  commisHon. 
TITRE  !•'. 


DUpoiitions  relatives  à  la  Dispositioru  relatives  à  la 
contrainte  par  corps  en  contrainte  par  corps  en 
matière  de  commerce.  matière  de  commerce. 


Art.  !•'. 

«  La  contrainte  par  corps 
sera  prononcée,  sauf  les 
exceptions  et  les  modifica- 
tions ci^aprcs,  contre  toute 
personne  condamnée,  pour 
dette  commerciale,  au  ]Miye- 
ment  d'une  somme  princi- 

Sale  de  200  francs  et  au- 
essus.  1* 

Art.  S. 

«  Ne  sont  point  soumis 
à  la  contrainte  par  corps, 
en  matière  de  commerce  : 

c  4*  Les  femmes  et  les 
filles  non  légalement  ré- 
putées marchandes  publi- 
ques ; 

«  3*  Les  mineurs  non 
commerçants,  ou  G|ui  ne  sont 
point  réputés  majeurs  pour 
fait  de  leur  commerce  ; 
^  «  3«  Les  Ycuves  et  héri- 
tiers des  justiciables  des 
tribunaux  ae  commerce  as- 
signés devant  ces  tribu- 
naux, en  reprises  d'instance 
ou  par  action  nouTelle,  en 
raison  de  leur  qualité.  » 

Art.  3. 

«Les  condamnations  pro- 
noncées par  les  tribunaux 
de  commerce  contre  des 
individus  non  négociants, 
pour  signatures  apposées, 
soit  à  des  lettres  de  change 
réputées  simples  promes- 
ses, aux  termes  de  l'arti- 
cle 112  du  Code  de  com- 
merce, soit  a  des  billets  à 
ordre,  n'emportent  point  la 
contrainte  par  corps,  à 
moins  que  ces  signatures 
et  engagements  n'aient  eu 

Sour  eau  e  des  opérations 
e  commerce,  trafic,  change, 
banque  ou  courtage.  > 

Art.  4. 

«  La  contrainte  par  corps, 
en  matière  de  commerce, 
ne  pourra  être  prononcée 
contre  les  débiteurs  qui  au- 
ront commencé  leur  70*  an- 
née, si  ce  n'est  :  1"  lorsqu'ils 
seront  condamnés  comme 
tireurs,  accepteurs,  sous- 
cripteurs, endosseurs  ou 
donneurs  d'aval  de  lettres 
de  change; 

«  2*  Lorsqu'il  s'agira  de 
lettres  de  change  réputées 
simples  promesses,  ou  de 
billets  à  ordre,  et  que  ces 
engagements  auront  eu  pour 
cause  des  opérations  de 
commerce,  trafic,  change, 
banque  ou  courtage. 


Art.  !•'. 
«  Gomme  au  projet.  » 


Art.  2. 
«  Gomme  au  projet.  » 


Art.  3. 
«  Gomme  au  projet.  » 


Art.  4. 
«  Gomme  au  projet.  » 


Projet  de  M, 

«Toutefois,dansces  deux 
cas,  la  contrainte  par  corps 
ne  pourra  plus  être  pronon- 
cée, si  le  débiteur  a  com- 
mencé sa  72*  année.  » 

Art.  5. 

«  La  détention  pour 
dette  commerciale  cessera 
de  plein  droit  après  un  an, 
lorsque  le  montant  de  la 
condamnation  principale  no 
s'élèvera  pas  à  500  francs. 

«  Après2  ans,  lorsqu'elle 
ne  s'élèvera  pas  à  1,000  fr. 

«  Après  3  ans,  lorsqu'elle 
ne  s'élèvera  pas  k  3,000  fr. 

«  Après  4  ans,  lorsqu'elle 
ne  s'élèvera  pas  à  5,000  fr. 

«  Après  5  ans,  lorsqu'elle 
sera  de  5,000  francs  et  au- 
dessus. 

Art.  6. 

•  La  détention  pour  dette 
commerciale  cessera  pareil- 
lementy  de  plein  druit,  le 
jour  où  le  débiteur  aura 
commencé  sa  70*  année. 

a  Dans  le  cas  où,  aux 
termes  de  l'article  4,  le  dé- 
biteur septuagénaire  peut 
être  contraint  par  corps, 
sa  détention  cessera  de 
plein  droit  le  jour  où  il 
aura  commencé  sa  72*  an- 
née. > 


TITRE  IL 

Dispositions  relatives  à  la 
contrainte  par  corps  en 
matière  civile. 


Amendements. 


Art.  5. 
«  Gomme  au  projet.  » 


Art.  0. 
«  Comme  an  projet,  m 


Art.  7. 

«  Dans  tous  les  cas  oik  la 
contrainte  par  corps  a  lieu 
en  matière  civile,  la  durée 
de  la  déienttOQ  sera  fixée 
par  le  jugement  de  con- 
damnation ;  elle  sera  de 
2  ans  au  moins  et  de  10  ans 
au  plus. 

«  Néanmoins,  s'il  s'agit 
de  fermages  de  biens  ruraux 
au  cas  prévu  par  l'art.  2062 
du  Code  civil,  ou  de  l'exé- 
cution des  condamnations 
intervenues  dans  le  cas  où 
la  contrainte  par  corps 
n'est  pas  obligée,  et  où  la 
loi  attribue  seulement  aux 
juges  la  faculté  de  la  pro- 
noncer, la  durée  de  la  dé- 
tention ne  sera  que  d'un 
an  au  moins,  et  de  5  ans 
au  plus.  » 


TITRE  IL 

Dispositions  relatives  à  la 
contrainte  par  eorpst  en 
matière  civile. 

Section  I'*. 

Contrainte  par  corps,  en 
matière  civile  ordinaire. 

Art.  7. 

«  Dans  tous  les  cas  où  la 
contrainte  par  corps  a  lien 
en  matière  civile  ordinaire^ 
etc.B 


«  Gomme  au  projet.  » 

SscTioif  IL 

Contrainte  par  corps,  en 
matière  ae  deniers^  et 
effets  moHliers  publies. 

Art.  8. 

«  Sont  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps,  pour 
raison  du  reliquat  de  leurs 
comptes,  déficit  ou  débit 
constatés  &  leur  charge,  et 
dont  ils  ont  été  déclarés  res- 
ponsables : 

«  1*.  Les  comptables  de 
deniers  publics  ou  d'effets 
mobiliers  publics,  et  leurs 
cautions; 

«  2*  Leurs  agents  ou  pré- 
posés qui  ont  personnelle- 
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n)«nt  fiit  ou  folt  l«  re- 

■  &•  Toutft  peraonnos 
qui  ont  pcrcû  doa  deniot-i 
publics,  dont  ellM  a'onl 
poiDt  effectaé  le  versement 
ou  l'omploî,  ou  qui,  avant 
reçu  des  effets  mobiliers 
appartenant  à  l'Etat,  oc  les 
reurJsenlrol  pas,  oil  nejus- 
tldénl  pas  de  l'emploi  qoi 
leur  'ayait  Ut  prescrit.  > 


Art.  9. 
«  Son!  compris  dans  les 

dispositions  do  rarliclepré- 
çidcnl.ifseomplablBS  cnar- 
CÔ5  in  la  parceplioa  des 
d'oniers,  ou  de  la  garde  et 
do  l'pmploi  dp»  effet!  mobi- 
liers appartenant  sui com- 
munes, aux  botpices  et  aut 
établi 9 semants  '  publics  , 
Musj  qi^e  |eaTS  c»utiona,  rt 
leur^  4Cenls  «t  prépoiô» 
^ant  pflraoanellemeui  KdriJ 
Qu  fait  (a  r*cett«. 
Ar(.  10. 

«  Boa!  ifahneDt  numii 
i  la  contraiole  pir  corpè: 

Il  »•  Tout  entre preneuri, 
fonrnJiMurs,  son  mission' 
aai'Ct  et  tnitauls,  qui  ont 
paSid  des  marehës  od  trai- 
ta intéressant  l'Eut,  1«« 
communes,  les  établisse* 
ments   dq   bj^nfsisance   cl 


Art.  U. 
■  Seront  encore  soumis 
r  par  corps, 


Ïii  n'ont  pas  acquitta  & 
hc'*<ifê  I*  moo'nnt  de 
leur]  soumissions  ou  obli- 
(ations.  > 

AH.  11. 

■  La  contrainte  par  eorpi 
pourra  èlra  prononcoo  en 
vertu  des  4  articles  prdcâ- 
Afoli,  contre  les  fâuimus 
a(  les  flUcs  ;  elle  te  sora 
jgalcmont  eontr*  les  scp- 
tuaeéuaires,  mais  sauf,  CD 
M  dernier  cas,  c 
statué  ei-«prti. 

Art.  13. 

■  DiDs  les   [  . 
«K  la  présents   sptiion,  la 
CoBtramte    par   curiic   "• 
pourra  avoir  livu  qaa 


M  ISJl.i 

durée  sera  assujettie  aux 
rèf[les  et  conditions  déter- 
minées par  l'article  39  ilo 
la  présente  loi.  a 


pftpoittlogt  retatùet  à  la 
contraint*  par  corptcon- 
tr»  les  itrangtrt. 


Art.  S. 
t  Lorsque  l'ai 
provisoire  d'un  il  ranger 
aura  été  ordonnée  «n  venu 
de  l'article  S  de  la  loi  du 
10  septembre  1807 ,  le 
créancier  sera  tenu  de  le 
pourvoir  en  condamnation 
dans  la  quiniaine  de  l'em- 

Srisonnement  du  débiteur, 
lutedequoi  colui-ci  pourra 
demander    ion    élargisse- 

■  L'élargissement,  dans 
ce  cas,  sera  prononcé  par  i 
ordonnance  de  référé,  sur 
une  assignation  qui  sen 
donnée  au  créancier  par 
an  Luissier  que  le  prési- 
dent aura  commis  dans 
l'ordonna  DCA  mémo  qui 
auraautoria^l'u'restatiOD.i 


ÛitpoMiont  relattwt  à  In 
contrainû  par  corpt  Mu- 
Ire  Ut  étrangeri. 

Art.  14. 
•  l«  contrainte  par  corps, 
soit  provisoire,  soit  défi- 
uilive,  ne  pourra  être  pru. 
noncée  contre  les  éirao- 
gers ,  pour  une  ■ommc 
principale  an-dessous  du 
130  francs. 

Art.  IS. 
I  Comme  au  projet.  ■ 


1  L'élargissement,  dant 
ee  «s,  sera  prononcé  par 
ordonnancr  de  relere,  sur 
une  Assignation  qui  sera 
donnée,  sofu  préalable  ie 
eencUiatioH  ,  «u  eréan- 
ciet,  etc.  [Comme  ci-con- 
tre. ■ 


gernon  domjcilieei: 
el  incarcéré  en  vertu  de 
Jugement  rendu  au  proBt 
d'un  Fraocsii  pour  dette 
eommercisie  ou  datte  ci- 
vile ordinaire,  cessera  do 
Elein  droit  après  1  ans , 
irsqne  le  montant  de  la 
conrtamaalion  principale  ne 
s'élèvera  pas  a  SOO  franos. 
■  Après  i  ans,  lors- 
qu'il   DS    s'élèvera  pas   à 


qu'il  ne 

3,000  fran 
.    AprfJ 


An.   IS  {9   du  projet), 
i  Comme  au  projet.  > 


I  pa*   I 


'élèvera    pas    k 
8,000  francs  ; 

t  Après  10  ans,  lon- 
qu'il  sera  de  n.OOU  Irnnn 
et  au-daasiiï. 

civile     poar    luquMle    un 

<Y>nlrninte    pv    corp», 
dupoillloiu    dd   i\f 


cédant  300  irane* 


I 
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Projet  de  M. 

les   deux   premiers  para- 

fraphes   de   rarlicle   2066 
u  Gode  ciyil  leur  seront 
applicables. 

TITRE  lY. 


A  nendetnenti' 


TITRB  IV. 


IHspoHtiotu  communes  aux  IHipoêUUmê  tommunoê  ma 
troii  tiiret  précédente.         trois  titrés  fréeddents. 


Art.  11. 

«  La  eontrainie  par 
corps  n'est  jamais  pro- 
noncée contre  le  débiteur, 
au  profit  :  1*  de  son  mari 
ni  de  sa  femme  ; 

«  2*  De  ses  ascendants, 
descendants  ,  frères  ou 
sœurs,  ou  alliés  aux  mô- 
mes degrés.  » 

Art.  12. 

ic  Bans  les  affaires  où 
les  tribunaux  civils  ou  de 
commerce  statuent  en  der- 
nier ressort,  la  disposition 
de  leurs  jugements  rela- 
tive à  la  contrainte  par 
corps  sera  sujette  à  Tappel, 
mais  cet  appel  ne  sera  pas 
suspensif.  » 

Art.  13. 

c  Dans  aucun  cas,  la 
contrainte    par    corps  ne 

{)ourraètre  exécutée  contre 
e  mari  et  contre  la  femme 
simultanément  pour  la 
même  dett^.  » 

Art.  14. 

«  Tout  huissier,  garde 
du  commerce  on  exécuteur 
des  mandements  de  jus- 
tice qui,  lors  de  l'arresta- 
tion d'un  débiteur,  se  re- 
fuserait à  le  conduire  en 
référé  devant  le  président 
du  tribunal  de  première 
instance,  aux  termes  de 
l'article  766  du  Code  de 
procédure  civile,  sera  con- 
damné à  1,000  francs  d'ar 
mende,  sans  préjudice  dos 
dommageft-intérèts.  » 

Art.  15. 

«  Aux  cas  prévus  par 
les  articles  798  et  600,  J  2 
du  Gode  de  procédure  ci- 
vile, le  débiteur,  pour  em- 
pêcner  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps,  ou  pour 
obtenir  BOB  élarj^ssement, 
ne  sert  jkmais  tenu  de 
payer 'j^tt^nsiffner  d'au- 
tres frvif  ttraides  que  ceux 
de  rinÂÉ^  î  ^ux  de  Vei- 
pémSni  è»  la  Btgttifi- 
cali0||jÉÉi»c^ent  etcejax 
delW^Ht  relatiye  à  la 
■jpOVpo  seule- 


Art.  18  (11  du  projet), 
t  Gomme  au  projet.  » 


Art.  18  (19  du  projet) 
«  Gomme  au  projet.  » 


Art.  20  (13  du  projet, 
«  Gopme  an  projet.  » 


Ar^.  21  (U  d^  prpje». 

«c  Gomme  an  projet.  » 


Art.  22(15  du  projet). 
«  Gomme  au  projet,  » 


«  Supprimé.  » 


Projet  de  M. 

res,  sur  les  causes  de  la 
contrainte  et  de  l'empri- 
sonneii)ei|t.  jk 

«  Le  débiteur  obtiendra 
son  élargissement  enpayant 
on  consignant  le  tiers  du 
principal  de  la  dette  et  de 
ses  accessoires,  et  en  don  • 
nant  pour  le  surplus  une 
caution  acceptée  par  le 
créancier,  on  reçue  par  le 
tribunal  civil  dans  le  res- 
sort duquel  ce  débiteur 
sera  détann.  y 

An.  19* 

«  La  caution  ser^  tentiQ 
de  s'obliffer  solidairement, 
avec  le  débiteur,  &  payera 
dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  i|ne  année  ,  les 
deux  tiers  qu(  resteront 
dus:  s'il  s'agit' d'une  dette 
commerciale^  ^  ofu^ion^^ra 
contraignabte  par  corps.'  » 

Art.  19. 

«  A  l'expiration  du  délai 
prescrit  par  l'article  pré- 
cédent, le  préiiqpier ,  s'il 
n'est  pas  intégralement  payé 
pourra'  exereer  de  notiv^au 
la  contrainlie  par  eorpv 
contre  le  dëbitèui*  princi- 

5 al,  sans  préjudice  ne  ses 
roiti  contre  la  eantloo.  é 

Art,  20. 

«Le  débiteur  gui  aura  ob- 
tenu son  ^lar^ssempnt'de 
plein  droit,  après  l'expira- 
tion des  délais  fiiés  par  lès 
articles  f^,  7  et  9  de  fa  pré' 
sente  loi,  nepènrra  pins  être 
détenu  ou  arrétépour  dettes 
contl-actèes  anterieuremenl 
à  son  arrestation  et  échues 
an  moment  de  son  élargis- 
sement, à  moim  que  ces 
dettes  n'entraînent,  par  lenr 
natare  et  leur  quotité,  um 
détention  plus  longue  que 
celle  qu'il  aiira  subie.  e(  qui, 
dans  ce  dernier  ca#,  lui  lera 
toujours  comptée  pour  la 
durée  de  fa  poiiyelM  iftOvr- 
cération.  » 

Art.  21. 

«  Un  mois  après  la  pro- 
mulgation de  la  présenta 
loi,  la  somme  destinée  à 

Sourvoir  anx  aliments  des 
étenus  i>our  dettes  devra 
être  consignée  d'avance  et 
pour  30  jours  au  moins. 

«  Les  consignations  pour 
plus  de  30  jours  ne  vau- 
dront qu'autant  qu'elles 
seront  d'une  seconde  ou 
de  plusieurs  périodes  de 
90  jours.  9 

Art.  22. 

«A  compter  du  môme  dé- 
lai d'un  mois,  la  somme 
destinée  aux  aliments  sera 
de  30  francs  &  Paris,  et  de 
25  dans  les  antres  Tilles, 


Amendements. 


Aft  28  (il  du  twojel). 

«  Gpmme  ai^  projet.  » 


An.  24  (18  dq  proje^. 

5  Pon^pie  |(t|'  8r<qeî.'» 


AfI.  $B  (la  da  ppn^h 
c  Gonime  an  nrojet.  n 


Art.  M  (10  da  pro|et). 
«  Gomme  au  projet.  » 


Art.  27  (2|  da  projet). 
«  Gon^j^Q  au  projet.  » 


Art.  1^  (22  da  projeta. 
n  Comme  w  projet.  » 


001  [Chftinlm  dM 

Pnjtt  4t  lot. 


SÔ  joni 


■  An  eu  d'éUrgisisment, 
buta  da  coaugnatioD  il'ali- 
idbdU,  il  lufGra  qua  la  ra- 
qnlta  preaaDté»  au  préû- 
dflot  du  tribunal  ciiil  soit 
aicDM  par  le  débiteur  di- 
lenn  at  par  ■•  lardien  ils  la 
maiaaii  d'arrtl  pour  délies, 
oa  mSm*  canine  leriiabla 
par  le  fardieB  li  le  détenu 
De  uit  pas  sinier. 

■  CMte 


Art.  Ï9  (43  du  projel). 
•  Comioe  iD  projel.  • 


LOUIS-PHILIPPB.         {U  man 

Projetée  toi. 

An  parlies  «t  1s  dispositif. 

.  Sur  le.     '     

dément  et  si 


nia  rMnète  sera  pré-       ■  Cette  requête  sera  pri 
teDdiiplicala:rordoD-    sentee^n duplicata; Jordan 


nanca  dn  prtiiden..  

reudnB  par  dnplicata,  sera 
enrctiflrée  fnXia  et  eii'cu- 
Ue  aar  l'anB  An  minutes 

ÎBÎ  reliera  entra  les  mains 
n  gantiao.  L'aatrc  minute 
■era  déposée  au.  grcflu  du 
tribnDat.  > 

ArLU. 
a  Le  dibilenr  êlarp  fauti 
apli 


reoilus  par  duplirala,  sera 
eXi'caUe  tir  l'une  de$  mi- 
nuta Qui  raiera  entre  les 
maint  du  gardien  ;  Contre 
minute  tera  iipoiét  au 
greffe  du  Iribiinal  et  enre- 
gistrée gralii.  • 


0  m  d 


projel 


Art.  U. 

«LasdUpoaitioDsdu  prô- 
MDt  titra  et  oclls  du  Lodc 
depmcédurecirilesurrem- 
prisoDMmeBt  Mnt  appli- 
cable! à  Texercice  de  loti» 
««atraJDla  par  corpi,  roii 
pour  dettes  conmerci Elles, 
aoil  pour  delta*  civiles,  v 


■  Les  di^positioi 


:>  du  l! 


IHtpotUiom*  relativi: 


reeti»a»âUe  et  de  pulia 
Art.  K. 

■  L^  arrêt»,  jni:rnie 
al  exéculoirei  poruii(  c< 
damiMiioii,  au  proGi  de  i 
Ut,  i  d«*  amender,  rei 
tulHHia,  dooiiaaies-inlu'r 
et  fraii  ea  matières  rni 
Dell»,  rorrectioDiielIr  nu 
police, ne  pourront  ^ire  ? 
cuté*  par  la  voie  de  l.i  •:. 
irainlr  par  corps  quer>j,ii 
aprttlecoaDaadeincr^i  I 
■era  fait  agi  eoodanini" 


•igmfiiiandtbiieiir.  : 
mandement  porter r,  i  n  i. 
un  «xtrajl  de  ce  ju.'< m' i 


-  de  proFMure  civile 

-  pnsoDnemeal.  auiqveilei  il 
!  n'eut  pat  dérogé  par  la  pri- 
l  intfc  lai,  sont  applicables 

■    traiute  par  corps,  soil  pour 

pour  dellei  civile;  même 
pour  erliei  qui  tant  rnoti- 
eéft  à  lai-  ledion  du  titre  II 
ci-deuui,  et  enfin  à  la  con- 
trainie  par  carpt  gui  at 
CjrerUe   contre   Ut  etran- 

TITFIE  V. 

r  Ditpntilifni  relatiret  à  la 
I  eniilrainle  par  tnrpi,  en 
■I  criminrtlftCar- 
•lionitetle  et  de  police. 


la  demande 


r   de   1 


naires  charges  de  l'eiecu- 
tion  des  mandements  de  jus- 

(  Si  le  débiteur  est  dé- 
tenu, la  recommandation 
pourra  Mre  ordonnée   im- 


Art.  37. 
■  Les  indiviilus  contre  le 


Art.  33  <ïl  du  projet). 
■  Comme  au  projet.  ■ 


bonne  et  valable  par  le  1 


le  nraii.  à  petne 


Art,  38. 
»  N'éanmoins.  Ifs  enadam- 
nésqDijiiïlillerontdeleurin- 
sulvabililc,  suiTinile  mode 
prescrit  par  l'article  liO  du 
Code    d'instrni  lion   rrimi- 


1.  34  (ig  du  projet.) 
lomms  au  projet,  m 


oelle.s 
Aprti  aïoir 
dFlention,  t 


iibi  15joe 


ids 


^ero^llI<^lS»50  francs; 
is.  lorsque  ces  condani- 
>ns  s'elcvcront  de  SO  à 
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ments  contenant  des  con- 
damnations en  faveur  des 
particuliers,  pour  répara- 
tion de  crimes,  délits  ou 
contravention  commis  à  leur 

Sréjudice,  seront,  à  leur 
iligence,  signifiés  et  exé- 
cutes suivant  les  mêmes 
formes  et  voies  de  con- 
trainte oue  les  jugements 
portant  des  condamnations 
an  profit  de  l'Etat. 

«  Toutefois,  les  parties 
poursuivantes  seront  te- 
nues de  pourvoir  à  la  con- 
signation d'aliments,  aux 
termes  de  la  présente  loi, 
lorsque  la  détention  aura 
lien  à  leur  requête  et  dans 
leur  intérêt. 

Art.  32. 

«  Lorsque  la  condamna- 
tion prononcée  n'excédera 
pas  300  francs,  la  mise  en 
liberté  des  condamnés  ar- 
rêtés ou  détenus  à  la  ra- 
qnête  et  dans  Tintérêt  des 
particuliers,  ne  pourra  être 
accordée,  en  yertn  des  ar- 
ticles 27  et  28,  qa'aulant 
qne  la  validité  des  cautions 
ou  rinsolvabilité  des  con- 
damnés auront  été,  en  cas 
de  contestation  ,  jngées 
contradictoirement  ayec  le 
créancier.  » 

Art.  33. 

«  Si  la  condamnation 
excède  300  francs  et  ne 
s'élève  pas  à  éOO  francs, 
la  détention,  à  la  requête 
de  la  partie  lésée,  cessera 
de  plein  droit  après  un 
an.  » 


AmendememU. 


Art.  38  (32  du  projet). 
«  Comme  au  projet.  » 


«  Lorsque  le  débiteur 
aamjQDitameaBé  sa  70*  an- 
née^  Igjpéu  de  la  déten- 
tioflir  MK0Mr  le  présent 
luile  à  moi- 
no  lors- 
sa  70*  an- 
sera  ré- 
temps 
àdu- 


Art.  39. 

«  Dan»  tou»  les  eoê  et 
encore  que  VinsolvalHlité 
du  débiteur  n'ait  pu  être 
constatée^  si  la  condamna- 
tion prononcée  soit  en  fO' 
veur  éTun  particulier,  $oit 
en  faveur  de  VEtat,  ne 
s'élève  pas  à  400  francs,  la 
détention  cessera  de  plein 
droit,  après  un  an. 

«  Elle  cessera  de  plein 
droit  après  2  ans,  lorsque 
la  conaamnation  ne  s'elè- 
yera  pas  à 500  fr. 

«  Après  4  ans, 
lorsquellene  s'é- 
lèvera pas  à....  1,000 

«  Après  6  ans, 
lorsqu  elle  ne  s'é- 
lèvera pas  à....  3,000 

«  Après  8  ans, 
lorsqu  elle  ne  s'é- 
lèvera pas  à. . . .  5,000 

«  Après  10  ans, 
lorsqu'elle  sera  de  5,000 
et  aundessos.  » 


Art.  40  (34  du  projet). 

14,       «  Comme  aa  projet.  * 
la 


AmeudemenUm 


Projet  de  loi. 

présente  loi  sont  appli- 
cables à  la  contrainte  par 
corps  exercée  par  suite  de 
condamnations  criminelles, 
correctionnelles  ou  de  po- 
lice. > 


TITRE  VL  TITRE  VI. 

DitpoHHont    trawUHret,   Diipoiitiom  tramitoirt». 


Art.  38. 

•  «  Un  mois  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente 
loi,  les  débiteurs  actuelle- 
ment détenus  ponr  défaut 
de  payement  de  lettres  de 
change  ou  autres  effets 
négociables  mentionnés  aux 
n*«  1  et  2  de  l'article  4  de 
la  présente  loi  obtien- 
dront leur  élargissement 
s'ils  ont  commencé  leur 
72*  année. 

«  Après  le  même  délai, 
tous  autres  débiteurs  ac- 
tuellement détenus  pour 
dettes  commerciales  ob- 
tiendront leur  élargisse- 
ment s'ils  ont  commencé 
leur  70*  année.  » 

Art*  36. 


Art.    41  (35    du    projet). 
«  Comme  au  projet.  » 


Art.  37. 

«  Deux  mois  après  la 
promulgation  de  la  présente 
loi,  les  étrangers  actuelle- 
ment détenus  pour  dettes, 
et  dont  la  détention  aura 
duré  10  ans,  obtiendront 
également  leur  élargisse- 
ment. » 

Ark  38. 


Art.  42. 

c  Après  le  même  délai 
d'un  mois,  les  individus 
actuellement  détenus  ponr 
dettes  civilesemportantcon- 
Irainte  par  corps,  obtien- 
dront leur  élargissement 
si  leur  détention  a  duré 
10  ans,  dans  les  cas  pré- 
vus au  premier  paragraphe 
de  l'article  7,  et  si  leu^ 
détention  a  duré  5  ans, 
dans  les  cas  prérus  au 
deuxième  paragraphe  dm 
même  article. 

«  Comme  encore  si  elle 
elle  a  duré  lOaiw»  ftiHle 
sont  détenue  comme  débi- 
teun  ou  rétentùmnairei  de 
denier»  ou  effet»  mobilier» 
de  VEtaty  de»  commune» 
et  de»  établi»»ement»  pu- 
blie», » 

Art.    43    (37    du  projet). 
«  Comme  au  projet.  > 


Art.  44. 


1 


«  Les  individus  actuelle-       «  (Substituer  seulement 
ment  détenus  pour  amen-    la  mention  des  articles  34 
des,  restitutions  et  firais  en   et  39  à  celle  des  articles 
matières  correctionnelle  et   28  et  33).  » 
de  police,  seront  admis  à 
jouir  du  bénéfice  des  ar- 
ticles 28  et  33,  savoir  :  les 
condamnés  à  15  francs  et 
au-dessus,  dans  la  huitaine  ; 
et  les  autres  dans  la  quin- 
saine  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  » 

88 


m 


[Chambre  dM  fiéputék.]      *  HÊGNË  bS  LÔt}lS-PHlLiPt>È.         [14  mars  1831.| 


Ptdjèi  àe  lot. 


XmenéepUnti, 


DiipotiUanê  généralêM. 
An.  39. 


Art.  49, 

«  La  loi  da  4  amt  1796 
(15  germinal  an  VI)  est 
abrogée. 

«  Il  A'est  adéunement 
déroff^  1^  ^z  disposi^oat 
des  lois  existantes,  ëon- 
cernant  le  bénéftee  de  ses- 
sion ,  ni  à  celles  du  ti- 
tre Xlll  du  Code  fof  est^pr, 
ni  &  celles  de  la  |oi  sur  la 
pèche  fluviale,  ni  aiu}  hii 
relatives  au  mo4^  de  pour- 
iuite$  d  exercer  contre  les 
iébiUurt  4fil'Biat,  des 
communes  et  des  éMliste- 
menis  publies  \  toutes  lois 
relatives  aux  cas  ou  la 
contrainte  par  corps  peuà 
être  pronof^c4s  contre  ces 
débiteurs  demeurout  au 
contraire  abrogées,  p 

La  Chambre  ordonne  ritnf^ressioo  et  la  disb î- 
butioo  do  rapport,  et  déeide  que  répeqoe  de  la 
discussion  de  la  loi  sera  ultérieuremeol  fiiëe^ 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heui^s  et  d^dile.} 


c  11  n'est  àuchnement 
dérogé  ni  aux  dispositions 
des  lois  existantes  concer- 
nant le  bénéfice  de  session, 
ni  t  celle  du  titre  XUI  do 
Code  forestier,  ni  à  celles 
de  la  loi  Sur  la  pèche  Au- 
Tiale,  ni  aux  lois  relatiyes 
à  la  contrainte  par  corps 
appliquée  aux  reiention- 
naires  de  deniers  publics.  » 


Ordre  du  jour  du  lundi  14  mars, 

k  une  heure«  s^aoce  i)oblique. 

Diseussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Toccupa- 
lion,  en  eas  d*«rgenoe,  des  propriétés  privées 
Èéeessaires  aux  travaux  desfortiflcations. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  pensions 
tfe Tartnée  de  terre. 

Oiscussi^on  du  projet  de  loi  relatif  à  la  per- 
esptioB  de  nouveaux  douzièmes  provisoires 
pourl'aaiiéel831« 


CHAMSPR  0E&  DÉPUTÉS. 

PaGMOBNCa  D&  |if.  BENJAMIN  DKLBSSERT, 
V1CB4»K£S1DENT. 

SéafUe  du  tàhdi  14  mars  1831. 

La  séance  est  ouverte  k  une  heure  trois  quarts^ 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  f  évémi  Atliall^,  ^lu  par  le  ColUge  de 
Strasbourg,  prête  serment. 

L*ordre  du  jour  est  la  discussion  du  prqjet  de  loi 
relatif  à  loccupation,  en  cas  d'urgénùe,  des  pro^ 
ffiétéê  frvoéëê^  néêêssaires  aux  Èrauùux  des  farii" 
fieationw. 

M.  le  PréëMèiai.  Je  tàtd  dotitjef  |eeturd  de 
rarticJe  1^'  du  projet  ; 

c  Art.  1*.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  a*oecu|>«r  tout 
ou  partie  d'une  on  plusieurs  propriétés  jpariicu- 
lières,  pour  y  faire  des  Iravan  u«  fortinoatiooe 
dont  l'urgence  ne  permettra  paë  d'acoomptir  les 
formalités  de  la  loi  du  8  mars  IMO,  il  bera  pro-* 
cédé  de  la  manière  soivante  :  > 


M.  t^runelle  propose  ramendemeni  suivant  : 
•  Lorsqu'après  raccomplissement  des  condi- 
tions imposées  r>ar  les  articles  2  et  4  de  la  loi 
du  10  juillet  1791,  il  y  aura  lieu  d'occuper  tout 
on  partie  d'une  ou  plusieurs  propriétés  particu- 
lières,  etc.  » 

M.  Pronelle.  Messieurs,  il  y  a  toujours  une 
sorte  de  mauvaise  grâce  à  faire  de  i'opposiiioa 
contre  une  mesure  demandée  au  nom  ae  la  sû- 
reté de  l'Etat.  Cette  opposition  est  jugée  plus  dé- 
favorablement encore  lorsque  la  mesure  est  ré- 
clamée par  un  ministre  quia  la  oonOance  k  plus 
absolue  du  pays.  Cependant,  malgré  que  la  pré- 
sence d'un  illustre  maréchal  dans  les  conseils  du 
roi  soit  une  égale  ffarantiCi  et  pour  les  intérêts 
privés  et  pour  l'indépendance^  du  pays,  je  dois 
combattre  une  loi  que  je  onis  mauvaise  dans 
son  principe.  Les  bons  ministres  passent,  lea 
mauvaises  lois  nous  reâtent;  les  législations  ex- 
ceptionnelles ne  sont  jamais  trop  prudentes  ;  il 
est  de  l'intérêt,  des  ministres  eux-mêmes  de  ne 
pas  les  admettre  trop  légèrement;  elles  mettent 
entre  leurs  mains  des  moyens  qui  engagent  trop 
fortement  leur  responsabilité.  Dans  t  espèce  ac- 
tuelle, un  ministre,  quel  que  graod  homme  qu'il 
puisse  être,  est  souvent  fSorcé«  dans  la  question 
spéciale»  de  s'en  rapporter  à  l'homme  spécial  qui 
ne  la  voit  que  sous  un  seul  de  ses  côtés;  et  sou- 
vent il  est  ainsi  appelé  à  jug:er  de  Texistence 
d'une  ville  florissante,  dé  la  vie  ou  de  la  mort 
d'une  puissante  industrie. 

Cela,  Messieurs,  est  loin  d*être  une  attaqua 
contre  le  corps  où  je  trouve  tout  à  estimer  : 
grande  bravoure,  connaissances  profondes,  écla- 
tants  services.  Mais  ce  corps  forme  au  milieu  de 
l'armée  une  vraie  corporation;  elle  a  tous  les 
avantafifcs  et  les  inconvénients  de  ces  sortes  d'a- 
grégation :  l'esprit  de  suite  et  1^  tendance  à  éten* 
dre  sans  cesse  ses  attributions.  Plus  les  luinièrea 
de  MU.  les  ofRcien  du^éiûe  sonl  grandes,  plus  il 
convient  de  les  contenir  dans  les  limites  de  la  loi. 
On  ne  se  laissera  donc  pas  séduire  par  ces  mots 
sûreté  de  l'Btat  invoqués  en  tantd'occaaion:  mais 
on  combinera,  on  bahncera  les  Intérêts  et  la  sû- 
reté du  pays  avec  les  intérêts  des  localités  qui 
sont  bien  au^^sl  des  Intérêts  nationaux. 

C'est  ce  qu'avait  très  bien  fait  la  loi  du  10  juil- 
let 1791,  dont  H.  te  général  Marescot,  dans  son 
rapport  sur  la  loi  du  17  juillet  1819,  disait  (qu'elle 
avait  parfaitement  oomoiné  toutes  les  lois  an- 
ciennes. 

Cette  loi,  qui  régla  les  servitudes  et  le  classe- 
ment des  places  fortes,  poruiit  expressément 
(art.  2)  : 

«  Ne  seront  réputées  places  de  guerre  que 
celles  comprises  au  présent  décret.  > 
Bt  artiele  4  : 

«  Nulle  oonstnictioo  nouvelle  de  place  de  guerre 
ne  pourra  être  ordonnée  que  d'après  l'avis  d'un 
conseil  de  guerre,  confirmé  par  un  décret  du 
corps  législatif  sanctionné  par  le  roi.  • 

Ces  dispositions  étaient  nécessaires  pour  jnsii» 
fier  les  servitudes  imposées  aux  places  fortes,  la 
création  de  ces  zones  qui  les  entourent  et  qui 
doivent  s'étendre  jusqu'au  point  à  peu  près  où 
l'on  peut  ouvrir  la  tranchée;  espaces  où  aucune 
construcUon  et  presque  aucune  culture  ne  peu- 
vent être  tolérées.  C'est  sur  cette  zone  qua 
l'assiégé  exerce  ses  moyens  de  défense  ;  cette  zone 
doit  être  telle,  que  l'ennend  ne  paisse  Jamais  y 
trouver  un  abri. 

Le  décret  du  11  décembre  1811  aggrava  beaor 
coup  encore  ces  servitudes  ;  il  doubla  l'étendue 
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des  zones,  et  par  ce  fait  seul  il  exerça  une  sort' 
d'action  rétroactive  que  la  loi  du  17  juillet  1819 
dut  suppriioer. 

Cette  loi  conaerya  les  dispositioos  de  la  loi  de 
1791,  sauf  la  réilaeiiun  suivante  de  Tarticle  l*"' 
qui,  par  sa  foripe  ambigud,  cherchait  à  reconnaî- 
tre au  roi  le  pouvoir  de  c^'éer  des  places  fortes, 
saaa  rapporti^r  formellement  les  artioles  2  et  4 
de  la  loi  du  10  juillet  1791«  Mais  Texposé  des  mo-r 
tifs  présenté  parl^mloialre,  mais  les  défenseurs 

fa  projet  s'expliquèrent  nettement  sur  ce  point, 
la  accusèrent  TAsBemblée  constituante  de  s'être 
ioimiscée  à  tort  dans  la  haute  administration» 

On  rappellera  que,  Tarticle  13de  la  Charte  don*^ 
nant  au  roi  le  commandement  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  il  était  chargé  par  là  même  de 
toutes  les  mesures  relatives  à  la  défense  deTBtat; 
ce  qui  ue  put  être  souteun  sérieusement  et  peut 
rêire  bieo  moins  aujourd'hui  où  la  délimitation 
au  pouvoir  poyal  a  été  bien  autrement  restreinte, 
puisque  le  roi  ue  peut  plus  appeler  au  service 
de  France  des  troupes  étrangères,  et  où  la  Cham- 
bre des  pairs  vieqt  même  de  lui  refuser  d'em-* 
ployeF  à  Tintérieur  la  légion  étrangère  que  nous 
vouons  de  créer. 

Ou  soutint  plus  rielorieuÉement  le  droit  que 
Ton  voulait  donner  à  la  couronne  par  la  citation 
do  Varticle  H  de  la  Charte  qui  donne  au  rot  le 
droit  de  fa^$  ies  p^lemeniilêi  ordennanees  néees- 
sairei  pour  Uk  9kreié  de  PElat,  La  commiâsion  de 
la  Chambre  des  pairs  ne  soutint  même  la  préro* 
gative  qne  sur  oe  point 

Mais  le  tameux  article  14  tant  controversé  a 
disparu  de  la  Charte  de  1830,  et  par  ce  seul  fait« 
la  couronne  sembioFail  déchue  du  droit  qu'on 
voulait  lui  eoneéder. 

Un  ministre  (Ma  Decaies)  soutint  à  la  Chambre 
des  députés  qae  le  droit  en  question  n'aimiê  pas 
ieioin  d*être  écrit  d^m  ia  Charte^  quiL  était  inhé*^ 
tent  à  la  oùHronne,  Mais  la  Charte  de  1830  substi- 
tuant rautO'iOmie  à  rautooratie^  ou  en  d'autres 
termes  mettant  en  p|ao8  de  la  souv^mineté  du 
droit  divin  la  souversdnete  nationale  ou  de  la 
ftociété,  déclarait  par  cela  même  que  le  trône 
n'avait  d*auires  droits  que  ceux  que  la  société 
voulait  bien  lui  conférer. 

Ainsi,  de  toute  façon  lo  droit  qu'on  donnait 
alors  au  roi  n'est  plus  éerit  dans  nos  lois^  et  se 
trouve oentraire à  lanatnre  mômede  notre  royauté 
actuelle. 

Qu'eal*ce  que  oe  droit?  Celui  de  dndvertlr  une 
fiile  ouverte  en  villa  de  guerre,  de  modifior  et  de 
dénaturer  ainsi  la  propriété)  autant  ((h'il  est  pos- 
rible  de  le  fhire,  non  pas  peur  le  monient  seule* 
ment,  mais  pour  un  immense  avenir. 

La  nation  seule,  ou  les  Chambres  qui  votent 
l'ioipôt  pour  elle,  peuvent  jouir  de  oe  droite  parce 
que  la  loi  seule  peut  attaquer  la  propriété  ;  hor« 
ëo  là,  tout  eet  arbitraire,  tout  est  disspotisme»  La 
loi  proposée  substitue  dans  la  matière  la  plus 
grave  If  régime  des  ordonnances  à  celai  de  la  loi. 

On  a  dit  <nie  les  questions  de  ce  apsnre  ne  pou- 
Vicient  pas  dire  soumises  à  des  discussionB  pu^ 
bliquest  el  on  a  raison,  s'il  est  question  du  point 
de  vue  de  Fart  de  la  censtruolfon  de  plans;  les 
détails  d'une  oonatrucMon  de  ce  genre  doivent 
mène  êtrt  dérobés  au  public  \  mm  les  motité 
nui  néeessUent  la  formation  de  la  place  peuveat 
être  produits  sans  dadger,  comme  tant  d'autres 
qaesuons  de  diplomatioi  de  finances,  ete. 

On  olyeeteenoore  TumnoiM  mais  il  n'y  a  d*or- 
gence  qne  iiour  la  fortification  de  campagne  \  il 
n'y  a  jamais  iurgence  pour  la  ferlifloatioo  per- 
manente, qui  a  besoin  d*étre  étudiée  longtemps 
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à  Tavance.  Depuis  15  ans,  op  <}'oceope  du  projet 
des  fortiGcutions  de  Lyon,  et  toutes  les  disposi- 
tions u  en  sont  peut-être  pas  encore  bien  arrêtées. 

ti(i 
gence 

njimsi 

dernier  ressort. 

Lorsque  la  fortiriCation  pa^agôre  doit  être  con- 
vertie ei^  fortification  permanente,  la  loi  doit  re- 
prendre son  empire;  rartjcle  11  de  la  loi  propo- 
sée est  un  moyen  d'éluder  cette  action. 

Msinlenant,  qu'une  simple  ordonnance  puisse 
faira  ce  au'upe  loi  seul^  ^  droit  d'exécuter, 
qq  Une  ordonnance  que  l'on  n'a  pas  osé  rendre 
depuis  1819  convertisse  Lyon  en  place  forte,  et 
de  suite  les  maisons  des  faubourgs  perdent  50  0/0 
de  leur  valeur,  les  maisons  de  la  ville  perdent 
10  0/0,  et  c'est  évalu  r  bien  bas  la  totalité  de  la 
perte,  que  de  ne  1^  porter  qu'à  200  mUlions. 
,  Le  projet  ^rrêté  w  prôiumable  d'après  las  pro- 
iets  du  génie  eat  de  coqpeMrer  la  défense,  au 
heu  de  I  étendre^  d^  itompter  la  garde  nationale 
ppur  rien  cl  la  garnison  pour  unique  force.  Il  en 
arrivera  que  !§  ville  aéra  iocanaiéq  pnr  des  éên^ 
grèves^  et  dès  lors  que  fera  la  garnisoni? 

Sans  ces  Irpuls  du  foriiftgation  quo  l'on  arrê- 
tera sur  lô  psi^iert  mais  qui  ne  s'oxéeateroni 
jamais^  la  ville  se  défendra  très  bien  toute  seute 
avec  un  bon  système  de  forts  détachée,  tel  qn^ii 
s'exécute  maioteoaot  grâce  &  M.  le  ministre  do 
la  guerre*  Hais  que  le  génie  ne  vienne  pas  frapu 
par  nos  propriétés  de  discrédit  avec  oes  eeoi* 
mencpment^  de  maçoi^neriel  Nous  n'évitons  pas 
le3  foriiflcations  teUiia  qu'elles  seront  jugées  utiles 
an  sslut  du.pavs.  Loin  de  là,  noua  avons  aaancé 
à  Lyon  les  fqods  oécesiairea  pour  faire  comneo* 
cer  les  travaux  de  suite.  Mais  une  viile  manufac- 
turière ne  peut  devenir  une  place  forte  sans  raine 
complète  s  une  ville  d'entrepôt  ne  perd  pas  son 
çomsterce  ;  les  servitudes  d'une  ville  de  guerre, 
les  craintes  d'un  siège  chassent  au  loinrinduatrio. 

Je  persiste  dans  mea  aaieBdenKnI. 

M.  lé  général  felaxe,  commissaire  du  rsi.  Mea- 
sieursi  ramendement  piésenté  par  l'honorable  dé* 
puté  de  Lyon^M.  Prunelle,  tendant  è  remettre  en 
vigueur  le^  articles  2  et  4  de  la  loi  du  10  juil- 
let 1791,  constitue  à  lui  S(  ul  la  proposition  d'une 
loi  nouvelle,  dont  l'objet  serait  d'ôter  au  roi  une 
prérogative  qui  ne  peut  Iqi  être  enlevée  tant  qu'il 
conservera  la  charge  de  veiller  à  la  aàreté  de 
l'Btat,  et  le  devoir  de  prendre  toutes  les  mesures 
que  0^  sûreté  réclame* 

Je  vous  prierai  de  remarquer  d'abord  que  cette 
proposition  est  complètement  étrangère  à  l'objet 
de  la  loi  qui  vons  est  présentée,  laquelle  a  pour 
but  unique  de  fournir  au  gouvernement  des 
moyens  prompis  d'occuper  les  propriétés  parti- 
culières, lorsque  des  motifs  urgents  d'intérêt  pu- 
blic le  demandent,  et  d'étohapp»  aux  longueura 
des  formes  établies  par  ia  loi  du  8  mars  1810, 
iaeompàtibif  i  avec  leaeiroonstances  où  noas  nous 
trouvons* 

J'ajouterai  qne*  par  l'introduction  de  cet  amen- 
dement^ l'henotable  député  n'atteindrait  pas  le 
but  qu'il  se  propose  ;  car  le  geevernement,  qu'on 
aurait  obligé  à  demander  dais  lois  spéciales  pour 
pouvoir  acquérir  les  terrains  nécessaires  à  des 
lortiflcations  urgentes,  conserverait  néanmoins 
la  &cui«é  que  ki  loi  du  17  jnillet  1819  lui  laisse, 
d'acquérir  ces  méoMs  teirains,  suivant  lea  for- 
mes  voulues  par  la  k»  da  8  mars.  18I0»  De  cette 
,  manière,  l'ordre  naturel  des  cnoses  serait  ren- 
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Teraé»  et  le  gouTeraement,  arrêté  dans  aa  marche 
pour  Texécution  des  mesore^  de  prudence  que 
lea  circonstances  peuvent  exiger,  conserverait  la 
prérogative  en  question  dans  les  temps  de  paix 
où  elle  pourrait  lui  être  contestée  avec  plus 
d'apparence  de  raison.  11  faudrait  onc,  dans  le 
système  de  Tameudement  proposé,  changer  Tar- 
ticle  i*'  de  la  loi  du  17  juillet  1819,  et  remettre 
en  vigueur,  pour  tous  le^  temps,  les  articles  2  et  4 
de  It  loi  du  10  JuiUet  1791. 

Mais  ces  deux  articles  n'existent  plus  ;  car  la 
loi  de  1819  les  a  positivement  abolis,  en  recou- 
naissani  an  roi  le  droit  d'ordonner  des  conetrue- 
tioos  nouvelles  de  places  de  guerre.  Cette  der** 
nière  loi  n*était  même  pas  indispensable  pour 
les  détruire,  ils  l'avaient  été  précédemment.  Bo 
efret,  aprte  la  paix  de  Gampo-Formio,  en  1797, 
au  temps  même  de  la  République,  les  places  de 
guerre  des  pays  réunis  reçurent  l'application  des 
servitudes  imposées  par  la  loi  du  10  juillet  1791, 
par  de  simples  ordres  du  gouvernement  et  sans 
aucune  intervention  législative.  Bn  1801,  on  voit 
les  consuls  de  la  République  décider  que  telles 
places  dans  les  mêmes  départements  réunis  se- 
ront conservées,  telles  autres  abandonnées.  Bo 
1804,  en  1610,  des  décrets  impériaux  contiennent 
des  dispositions  semblables. 

Mais  l'honorable  député  à  qui  je  réponds  ne  se 
laii>serait  pas  arrêter  a  ces  observations,  et  n'hé- 
site pas  à  demander  que  dans  tous  les  cas  une 
ville  ouverte  ne  puisse  jamais  être  convertie  en 
place  de  guerre  sans  une  loi  positive.  Ici.  nous 
aurons  à  lui  opposer  des  raisons  semblables  à 
celles  qui  ont  été  développées  en  faveur  de  l'ar- 
ticle l*'  de  la  loi  du  17  juillet  1819.  lorsque  la 
même  objection  fut  faite  dans  la  Chambre  des 
députés,  et  soutenue  par  des  arguments  spécieux. 
NuQS  répéterons  ce  qui  fut  dit  alors,  que  le  droit 
de  paix  et  de  guerre,  remis  au  roi  par  la  Charte, 
entraîne  celui  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  détense  de  l'Blat.  11  est  incon- 
testable que  les  mots  par  lesquels  la  Charte 
de  1830,  d'accord  en  cela  avec  celle  de  1814, 
donne  au  roi  le  commandement  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  doivent  être  pris  dans  le  sens 
le  plus  étendu,  et  qu'ils  lui  accordent  le  droit 
comme  ils  loi  imposent  le  devoir  u'élre  le 
directeur  suprême  de  tout  ce  qui  est  relatif  k 
la  défense  de  î'Stat  et  au  meilleur  emploi  de  ses 
forces. 

Le  roi  n'est  plus  aujourd'hui  dans  la  situation 
où  la  Constitution  le  plaçait;  les  pouvoirs  dans 
l'Btat  sont  limités  autrement  qu'ils  le  furent  alors. 
Peu  d'années  suffirent  à  cette  époc^ue  pour  faire 
sentir  que  le  pouvoir  exécutif  avait  été  trop  res- 
treint, et  les  Constitutions  qui  suivirent  lui  don- 
nèrent plus  d'étendue. 

L'honorable  député  qui  veut  bien  donner  des 
éloges  au  corps  du  génie  lui  reproche  d'avoir 
les  mêmes  défauts  que  toutes  les  corporations 
et  de  ne  voir,  dans  les  objets  qu'il  est  appelé  à 


veiles  places  Tortes  ;  Te  ministre  ue  ia  guerre  ne 
s'en  rapporte  pas  aux  ingénieurs  seulement;  il 
examine  lui-même,  et,  quand  il  adopte  ce  qui  lui 
est  proposé,  la  quettioo  i  st  encore  dékK&ltue  au 
conseil  des  miuisires,  où  tous  les  intérêts  se  trou- 
vent défendus. 

Je  pourrais  en  citer  un  exemple  récent  :  La 
proposition  a  été  faite  de  remettre  eu  état  de  dé- 
lense  les  fortihcations  d'une  ville  peu  éloignée 
des  frontières»  qui  n*est  plus  comptée  au  nombre 


drs  places  de  guerre;  le  ministre  raccoeillit  et  la 
présenta  au  conseil  où  e\li  fut  écartée,  et  les 
choses  sont  restées  dans  leur  ancien  état. 

L^honorable  député  parie  d'un  projet  qui  au- 
rait été  rédigé  de  fortlGer  Lyon;  le  crois  que 
cette  que^^tion  n'a  jamais  été  traitée  que  d'une 
manière  générale.  Mais  on  a  insisté  plusieurs  fois 
depuis  1814  pour  obtenir  du  gouvernement  le< 
mesures  nécessaires  pour  la  conservation  d'une 

Eartie  des  remparts  qui  existait  encore  en  asses 
on  état.  Je  veux  parler  de  la  muraille  qui  ferme 
le  haut  de  la  ville  entre  la  Saôoe  et  le  Rhône, 
murail'e  construite  au  temps  de  Henri  II,  lorsque 
la  frontière  était  aux  portes  de  Lyon.  Ces  récla- 
mations ont  été  sans  succès,  quoique  répétées, 
et  nous  avons  vu  démolir,  pour  favoriser  quel- 
ques spéculations  privées,  des  ouvrages  qu'il  fout 
reconstruire  aux  trais  du  Trésor  public. 

L'honorable  député  accorde  au  roi  la  faculté 
de  faire  élever  des  fortifications  de  campagne, 
et  voudrait  une  loi  pour  toute  construction  de 
fortification  permanente.  Celles  quM  est  ques- 
tion d'entreprendre  aujourd'hui  tiennent  le  mi- 
lieu entre  ces  deux  espèces,  et  la  raison  vent 
qu'on  profite  de  tout  le  temps  dont  on  peut  dis- 
poser pour  rendre  les  ouvrages  plus  forts  que 
de  simpleâ  fortifications  de  campagne,  exécutées 
pour  ainsi  dire  en  présence  de  Tennemi.  Or, 
après  avoir  dépensé,  à  Lyon  par  exemple,  plu- 
sieurs millions  pour  élever  des  fortifications  de 
quelque  valeur,  sera-t-il  convenable  de  les  d(^- 
truire  si  la  paix  est  maintenue,  pour  avoir  à  les 
reconstruire  au  moment  où  on  se  croirait  de  non» 
veau  menacé.  Ces  ouvrages  seront  donc  de  l'es- 
pèce qu'on  nomme  permanente,  sans  que  pour 
cela  Lyon  devienne  précisément  une  place  de 
guerre  assujettie  aux  précautions  qui  se  pren- 
nent dans  les  forteresses  voisines  de  rennemi. 

Dans  le  système  que  je  combats,  ces  travaux 
ne  pourraient  s'exécuter  qu'en  vertu  d'une  loi 
spéciale;  il  faudrait  en  défendre  publiquement 
devant  les  Chambres  les  motifs  et  les  détails? 
11  le  fendrait  en  temps  de  paix  seulement,  nous 
dit-on.  Mais  sommes-nous  donc  en  guerre  en  ce 
moment,  où  ces  travaux  s'improvisent  pour  ainsi 
dire  ;  et  à  quelle  époque  précise  le  pouvoir  légis- 
latif rem*  ttrait-il  au  gouvernement  toute  la  lati- 
tude dont  ii  a  besoin  pour  pouvoir  assurer  la 
responsabilité  des  événements? 

Le  gouvernement,  au  contraire,  s'est  cru  plei* 
nement  autorisé  par  ia  Charte  et  par  la  loi  do 
18  juillet  1819  :  il  a  fait  entreprendre  des  tra- 
vaux de  fortifications  autour  de  Lyon  comme  au 
dehors  de  Paris,  et  la  loi  qu'il  vous  présente, 
MessieurH,  n'a  d'autre  objet  que  de  le  mettre  en 
état  de  les  faire  exécuter  en  temps  utile,  sans 
blesser  les  ii.térêts  des  propriétaires  des  terrains 
qu'il  faut  occuper.  D'ailleurs,  ces  travaux  reçoi- 
vent implicitement  la  sanction  législative;  car 
ils  ne  pouvaient  s'exécuter  sans  les  fonds  extra- 
ordinaires de  1831  ;  les  villes  de  Paris  et  de  Lyon 
sont  nommées  dans  la  note  explicative  qui  pré- 
cède les  détails  de  ce  budget.  Dans  chaque  oc- 
casion, les  Chambres  recevront  sur  ce  sujet 
toutes  les  explications  qu'elles  pourront  désirer  : 
elles  conserveront  le  oroit  d'allouer  ou  de  re-> 
fuser  les  fonds,  et  interviendront  ainsi  autant 
qu'il  leur  convient  de  le  faire,  dans  les  mesures 

3ue  le  roi  est  chargé  de  prendre  pour  la  défense 
e  TBtat  par  les  fortifications. 
PuÎMsé-je,  Messieurs,  avoir  heureusement  com- 
battu les  arguments  de  rhonoral>l6  député  qui 
m'a  précédé,  et  obtenir  de  vous  que  i>on  amen- 
dement soit  écarté. 
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M.  Dugas  de  Mootbel.  Je  vieo s  appuyer  l'a- 
me'  dément  de  mon  honorable  ami  M.  Prunelle.  La 
loi  du  18  juillet  1819  a  eu  précisément  pour  but 
de  renouveler  la  loi  de  1791,  et  par  une  rédaction 
excessivement  ambiguë,  elle  a  substitué  le  régime 
(les  ordonnances  au  régime  de  la  loi;  c'est,  8i:lon 
moi,  ce  qu'il  faut  empêcher. 

M.  le  commissaire  du  roi  vous  a  dit  gu*il  se- 
rait beaucoup  trop  difflcil(\  toutes  les  fois  qu'on 
aurait  besoin  d'une  fortification,  de  faire  rendre 
une  loi.  Mais  d'abord  la  loi  de  1791  a  fixé  les 
limites  des  fortifications;  et,  d'ailleurs,  si  on  entre 
dans  le  système  des  orrionnances,  il  arrivera  que 
les  places  les  plus  importantes  pourront  être  im- 
médiatemefit  miseâ  en  état  de  fortification  sans 
qu'on  puisse  s*y  opposer. 

M.  le  commissaifti  du  roi  vous  a  dit  encore  : 
mais  vous  aurez  une  complication  beaucoup  trop 
grande,  si  vous  voulex  qu'on  entre  avec  la 
Chambre  dans  tout'  s  les  raisons  qui  pourraient 
militer  en  faveur  du  projet  de  fortification.  Je 
répondrai  que  la  Chambre  a  des  co  i  missions  qui 
examinent  les  détails  du  projet,  et  qui  voient 
jusqu'à  quel  point  il  mérite  li'étre  adopté. 

Vous  sentez.  Messieurs,  combii  n  il  est  essen- 
tiel de  .ne  pas  laisser  des  villes  comme  Lyon, 
comme  Paris,  à  la  discrétion  du  corps  du  ^énie. 
Si  les  intérêts  de  la  patrie  l'exigent,  le  ministre 
de  la  guerre  pourra  prendre  sur  lui  de  faire 
construire  les  lortification.s  et  il  n'y  a  pas  de 
Chambre  au  monde  qui  puisse  refuser  l'allocation 
des  fonds  nécessaires  pour  couvrir  la  dépense 
qui  aura  été  faite. 

M.  le  géoéral  Haxo.  Mais,  lorsque  le  mi- 
nistre de  la  guerre  prendra  cetie  détermination 
sous  sa  responsabilité,  il  n'en  faudra  pas  moins 
indemniser  les  proTiétaires  des  terrains;  c'e-t 
pour  arriver  à  celte  indemnité  qu'on  vous  présente 
la  loi  qui  est  soumise  à  vos  discussions, 

M.  le  eolonel  Palxhans.  Messieurs,  l'objet 
de  la  loi  proposée,  c'e.-^t  la  fortification  de  Paris, 
de  Lyon,  de  Soissons,  et  il  s'aslt  d'abréger  les 
formalités  d'expropriation  ;  de  là  le  conflit  qui 
s'élève  devant  vous  entre  les  intérêts  militaires 
et  les  intérêts  civils. 

MM.  les  commissaires  du  roi,  tous  deux  tn^s 
habiles  ingénieurs,  disent  gue  pour  qu'une  ville 
devienne  place  forte  il  suffit  d'une  ordonnance; 
et  M.  le  maire  de  Lyon,  notre  collègue,  soutient 
au  contraire  que  l'autorité  militaire  ne  saurait. 
Fans  y  être  autorisée  par  une  loi,  prendre  une 
mesure  qui  change  sensiblement  la  condition 
d'une  ville  et  la  valeur  des  propriétés. 

Faut-il  voter  comme  le  demandent  MM.  Ls 
commissaires  du  roi?  ou  bien   faut-il  aiopter 


deviendrait  alors  nécessaire  que  le  gouvernement 
vous  présentât  une  loi  nouvelle  pour  Paris,  Lyon, 
Soissons,  d\)ù  il  résulterait  des  lenteurs,  et 
même  si  les  Chambres  venaient  à  se  dissoudre 
avant  d'avoir  voté  cette  autre  loi,  les  travaux 
qu'il  est  urgent  de  commencer  seraient  long- 
temps suspendus,  résultat  funeste  auquel  ni  la 
Chambre  ni  notre  honorable  collègue  ne  veulent 
que  la  défense  du  pays  soit  exposée. 

D'un  autre  côté,  si,  acceptant  les  motifs  de 
M.  le  commissaire  du  roi,  la  Chambre  adoptait  la 
loi  telle  qu'elle  est  rédigée,  elle  déciderait  en  fa- 
veur de  l'intérêt  militaire,  contre  les  intérêts 
civils,  une  question  très  grave  ;  car  vous  le  savez, 


Messieurs,  quand  une  ville  a  des  fortifications, 
elle  est  soumise  au  canon  des  artilleurs  pendant 
la  guerre,  et  toujours  à  la  tutelle  des  ingé- 
nieurs. 

On  dit  qu'il  snffit  d'une  ordonnance;  mais, 
Messieurs,  dans  un  pays  où  nul  pouvoir  ne  sau- 
rait rien  décider  sur  le  sort  du  moindre  citoyen, 
qu'en  vertu  de  la  loi,  et  après  le  jugement  a'un 
tribunal  inamovible,  comment  pourrait-il  suffire 
d'une  simple  ordonnance  pour  changer  le  sort 
de  villes  tout  entières,  et  de  villes  telles  que 
Paris  et  Lyon  ? 

Et,  lorsque  nul  ne  peut  faire  la  moindre  dé- 
pense publique,  sans  y  être  autorisé  par  une  loi, 
comment  suffirait-il  d  une  ordonnance  pour  une 
entreprise  de  100  millions,  et  pour  imposer  en 
outre  à  la  propriété  particulière  les  servitudes 
et  les  diminutions  de  valeur  qu'entraîne  l'éta- 
blissement d'une  enceinte  fortifiée? 

On  assure  qrue  les  lois  de  1810  et  1819  annu- 
lent la  législation  de  1791,  qui  exigeait  une  loi  : 
si  cela  est,  ce  sont  les  lois  de  1810  et  1819  qui 
ont  tort;  mais  je  lésai  lues  avec  attention,  et  je 
n'ai  pas  été  convaincu  qu'elles  annulassent  la  lé- 
gislation de  1791. 

Supposons,  cependant,  que  d'après  des  argu- 
ments que  je  n'ai  pas  l'intention  de  combattre, 
parce  que  la  Chambre  est  avec  rai.-on  pressée 
d'en  finir,  supposons  qu'on  puisse  croire  que  ta 
loi  protectrice  de  1791  n'existe  plus;  toujours 
est-il  que  c'est  une  assertion  contestable,  et,  en 
effet,  M.  le  maire  de  Lyon  la  conteste.  Or,  quand 
viendront  1(  s  expropriations,  il  se  trouvera  tel 
propriétaire  qui,  par  intérêt  personne],  tel  autre 
peut-être  par  opinion  politique,  prétendra  faire 
opposition  ;  les  tribunaux  alors  interviendront, 
les  travaux  seront  suspendus,  et  le  pouvoir  mi- 
litaire, I  ouravoir  trop  voulu,  n'aura  qu'après  de 
longs  procès  ce  qu'il  est  aujourd'hui  si  urgent 
de  lui  accorder. 

Ainsi.  Messieurs,  si  je  m'élève  à  la  fois  contre 
l'amendement  et  contre  la  rédaction  du  projet 
de  loi,  c'est  dans  l'intérêt  militaire  autant  que 
dans  l'intérêt  delà  légalité;  et  loin  de  vouloir 
entraver  des  travaux  que  je  voudrais  voir  déjà 
finis,  je  veux  au  contraire  écarter  tout  ce  qui 
pourrait  retarder  leur  prompte  exécution,  exé- 
cution que  le  projet  de  loi  et  l'amendement  ont 
tous  les  deux  l'inconvénient  d'exposer  k  de  lon- 
gues oppositions. 

Que  faut-il  donc  faire?  Ce  qu'il  faut  faire? 
c'est,  si  je  ne  me  trompe,  d'ajourner  la  discus- 
sion sur  la  valeur  des  lois  de  1791,  1810, 1819* 
et  d'aller  au  fait  :  il  suffira  d'insérer  dans  l'article 
1*^  de  la  loi  le  nom  des  villes  qui  sont  à  fortifier. 
De  cette  manière  les  travaux  étant  autorisés  par 
une  loi,  aucun  opposant  ne  pourra  lutter  contre 
leur  exécution,  et  la  question  théorique,  la  ques- 
tion légale  restera  intacte  et  réservée. 

Quant  aux  objections  qui  pourraient  s'élever 
contre  la  fortification  de  nos  deuxgrandes  ville8,ce 
seraient  des  objections  peu  difficiles  à  combattre; 
personne,  je  fjense,  ne  voudra  s'opposer  à  uni; 
mesure  défensive  qui,  sans  doute,  n'est  pas  en 
elle-même  une  chose  désirable,  mais  qui  est 
reconnue  indispensable  à  la  sûreté  de  la  France: 
toutes  les  capitales  où  nous  sommes  entrés,  et 
Paris,  deux  fois  tombé  dans  les  mains  étrange* 
res,  et  en  ce  moment  la  malheureuse  Varsovie, 
disent  assez  haut  ce  que  devient  l'indépendance 
d'un  Etat,  quand  la  nécessité  de  couvrir  sa  ca- 
pitale enchaîne  les  mouvements  de  son  armée  I 

D'après  ces  considérations.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  à  la  Chambre  de  ne  pas  ac- 
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cepter  l'amendemeDl  suspensif  de  notre  hono- 
rable collégtje,  mais  de  faire  de  Fuite  ce  qu'il 
demande,  et  de  commencer  l'article  1*'  de  la  loi 
par  ces  mot»  :  Pour  V exécution  des  travaux 
défemifs  de  Paris,  de  Lyon,  de  Soisfons  et  com- 
munes environnantes,  et  pour  PoccUnation^  lors- 
qu'il  y  aura  liéU,  de  tèut  ou  partie  aune  ou  plu- 
sieufi  propriétés  particulière^^  à  Vêffet  <f y  faire 
des  iravaux  de  fortifications,  etfc. 

M.  Lievesqiâe  die  Ponllly.  Là  loi  de  1819  a 
été  rédigée  avec  quelque  ambiguïté.  On  peptdirë 
que  cette  loi  a  passé  inaperçue.  La  question  a 
été  plutôt  ajournée  qoe  décidée.  Messietirs,  satis 
doute  il  ne  niut  pas  que  l'intérêt  privé  tiuise  &  la 
défense  générale;  mais,  d*un  autre  côté,  houspe 
dévoila  pas  porter  atteinte  au  prifaeipe  du  main- 
tien de  la  propriété.  Je  propose  donc  d'indemni- 
ser les  propriétaires,  mais  ëeulemedt  en  propor- 
tion de  la  diminution  de  la  valetlr  que  leuts 
propriétés  situées  dans  les  zones  piilitaires  au- 
ront subi  depuis  que  les  Tilles  ou  bourgs  att- 
fbwi  été  déclarés  places  de  guerre.  Cest  dgUQ  ce 
MM  que  j*appuie  le  projet  de  loi. 

M.  le  Préaldievt.  Je  vais  donner  éonnalssatice 
à  la  Gbambre  d'une  lettre  que  M.  Casimir  Périer 
m'a  adressée. 

«  lÉDOsieur  le  Président^ 

«  Appelé  par  la  volonté  du  roi  &  l'hotirieor  de 
présider  son  conseil,  Je  vledsyotts  prier  de  faire 
agréer  à  la  Chambre,  qni  m'a  elle-même  honoré 
de  taht  de  bontés,  retpri$.«sion  de  hiës  regrets  et 
de  ma  profonde  reconnaissances 

•  fla  confiance,  sans  doute  a  ^eule  appelé  fiur 
moi  celle  de  la  couronne.  Celte  pensée  me  eou- 
tt^ndra  dahs  Faccomplissemënt  des  devoirs  due 
cette  dbtlble  bienveillance  m'impose,  devoirs  qui 
me  sont  tracés  par  les  vœux  que  j^ai  recueillis 
au  sein  d'une  Gbambre  si  dévouée  àU  trône  et 
aux  institutions  qu'elle  a  fondées. 

«  Veuillez  agréer.  Je  roue  prie,  M.  le  présidefit, 
rassurance  de  ma  (latitë  considération. 

«  Casimir  Pépier, 

H  Ce  14  mars  1831,  • 

M.  Vtenvet,  Hentioti  au  procds-yerbal. 

M.  le  Frëaldleiit.  La  lettre  sera  Insérée  au 
procès-verbal. 

La  dlACUssion  est  reprise  sur  le  projet  de  UA  re- 
latif à  Coccupàlion  de  propriétés  pour  travaux  de 
fortifications. 

M.  lefënërâl  iMathlèn  Danâs.  Deux  points 
deluquestion  paraissent  convenus  et  ne  sauraient 
être  contestés.  Le  premier,  c'est  quelaloidei819  a 
réellement  aboli  la  loi  de  1791,  dans  les  dispositioas 
qui  ont  rapport  i  la  loi  actuelle  ;  le  second,  c'est 
qu'au  roi  seul  appartient  le  droit  de  faire  qu'utie 
ville  soit  ville  de  guerre.  C'est  précisément  parce 

3ue  ce  droit  n'existait  pas  en  91  qu'on  a  e%i^é 
es  formes  législatives  soit  pour  la  création  de 
nouvelles  places  de  guerre,  soit  pour  mettre  une 

Idace  de  guerre  en  état  de  défense.  Mais,  depuis 
a  loi  de  1791,  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ayant 
été  abandonné  tout  à  fait  au  roi,  qui  doit  pour- 
voir à  la  défense  de  i'Btat  par  tous  les  roo>ens 
2ui  sont  mi*'  en  son  pouvoir,  c'est  à  lui  seul  à 
écider  si  tel  point  de  la  frontière  ou  de  l'inté- 
rieur doit  ou  ne  doit  pas  être  fortilié.  Si,  dans 
l'intervalle  des  sessiQnSi  le  ministère  croit  devoir 


engager  sa  responsabilité  à  cet  égard,  les  Ghana- 
brei  auront  à  examiner  s'il  a  pris  les  nôf'snres 
qu'il  f levait  prendre.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possible  de  restreindre, sous  aucun  ra()po't»  l'ap- 
plication de  Tarticle  13  de  la  Charte.  Ce  n'est  pas, 
je  crois  l'avoir  prouvé,  par  des  actes  législatifs 
mie  l'on  doit  décider  si  une  ville  sera  fortifiée. 
Il  est  évident  que  c'est  le  secret  du  gouverne- 
ment, et  que  tel  point  de  l'intérieur  doit  être  for- 
tifié s'il  le  Jug^  nécessaire,  car  ii  y  a  tels  points 
qui  d'abord  ne  paraissent  avoir  aucune  impor- 
tance, et  qui,  par  la  disposition  des  choses,  en 
acquièrent  beaucoup.  Nous  n'avons  aujourd'hui 
tk  craindre  que  des  guerres  d'invasion»  de  sorte 
que  nous  devons  être  préparés  a  repo-ipser  de 
telles  guerres.  Tout  s  les  forces  de  l'ennemi  se 
dirigent  vers  la  capitale,  parce  quSine  fois  maître 
de  fu  capitale  oii  t^st  à  neu  près  sûr  de  la  soo- 
mission  du  reste.  Il  faui  donc  que  la  capitale  soit 
défendue,  et  que  l'ennemi  sache  que,  même 
après  une  victoire,  il  peut  encore  reu' entrer  ded 
obstacles  Insurmontables.  Go  n'est  pas  qu'il  faille 
pour  cela  délaisser  les  places  fortes  de  nos  fron- 
tières: je  veux,  au  contraire,  qu'elles  soient  mises 
en  état  de  défense,  et  en  même  tetnps  que  nos 
ressources  soient  ménagées  de  manière  qu'après 
avoir  perdu  la  ligne  de  nos  frontièrer,  noua 
puissions  conserver  l'espoir  de  défendre  notre 
territoire.  D'après  ces  motifs,  Je  vote  contre  l'a- 
mendement de  M.  Prunelle  et  contre  la  propo.«i- 
tion  faite  par  M.  iç  colonel  Paixbans, 

II.  Alll^n  {Jean-Landry)^  rapporteur.  Mes- 
sieurs, avant  de  rechercher  si  voUs  devez  ad- 
mettre ou  rejeter  l'amendemeqt  de  l'honorable 
maire  de  Lyon  et  le  sou^-amendetiietit  de  rhono- 
rablë  cotOnet  Paixbaps,  il  est  utile  de  bien  déter- 
miner rétut  actuel  de  la  législailoq  sur  Iç  droit 
de  fonder  les  places  de  guerre.  . 

Chacun  le  sait  :  la  loi  du  10  Juillet  1791  exi- 
geait un  acte  du  pouvoir  législatif  pour  rétablis- 
sement ou  la  destruction  d03  villes  de  guerre;  la 
volonté  du  pouvoir  royal  était  alord  Insuffisante, 
Pourquoi?  Parce  qu'ft  c^tte  époque  le  pouvoir 
législatif  intervenait  dans  les  truites  de  paix  et 
dans  les  déclarations  de  gUerré  :  telle  était  la 
constitution  politique  du  temps.  Hais  bientôt,  le 
pouvoir  exécutif  reprenant  t)eu  à  peu  ses  préro* 
gatives  natoi^elles,  on  a  vu,  en  1797,  les  places 
fortes  de  la  Belgique^  cooqtllses  à  la  France  par 
la  valeur  de  t;oi  armées,  subir  les  changements 
les  plus  radicaux  par  un  simple  arrêté  du  Direc- 
toire; en  1804,  les  fortifications  d'Amiens  et  du 
château  de  Ham,  sensiblement  altérées  par  on 
arrêté  des  consuls; en  décembre  1811,  un  décret 
impérial  fut  rendu  poUr  régir  aussi  les  fortifica- 
tions de  nos  villes  de  guerre;  en  décembre  1817, 
une  oidonnance  royale  fut  publiée  dans  le  même 
but.  Vous  le  voyez,  déjà  22  années  d'nhe  con- 
stante pratique  ava  ent  consacré  l'exereice  du  seul 
pouvoir  executif  sur  l'érection  ou  la  destruction 
des  villes  de  guerre,  lorsque  la  loi  du  17  juil- 
let 1819  a  été  promulguée.  Son  es,  rit  ne  saurait 
être  douteux.  Il  ressort  net,  clair  et  précis  du 
texte  de  l'article  1*'. 

Si  on  ouvrait  une  controverse  sur  son  texte, 
l'esprit  Ferait  bien  expliqué  par  le  discours  que 
prononça,  à  la  Chambre  des  pairs,  le  13  avril 
jirécedent,  le  maréchal  Saint^Cyr.  en  présentant 
le  projet  de  loi  a  la  discussion  de  rautre  Chambre. 
Cet  homme  si  regrettable,  autant  bon  citoyen  que 
guerrier  consommé,  disait  que  le  pouvoir  de  iou 
lier  et  celui  de  démanteler  des  places  fortes  était 
l'une  dea  prérogatives  de  la  couroune,  parce  que 
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ainsi  Textgeaient  les  devoirs  et  les  oonyeaanoes 
de  la  haute  administration;  et,  en  effet,  com- 
ment pourraiUl  en  être  autrement?  produire 
dans  Tarène  des  Chambres  législatives  les  qpesr 
tions  de  conversions  de  nos  villes  ouvertes  en 
villes  de  guerre,  ne  serait-ce  pas  livrer  à  nos 
ennemis  le  secret  de  nos  préparatifSi  de  nos  pro- 
jetii  militaires,  et  la  révélation  de  nos  inauiétudes 
nées  de  la  faiblesse  de  tel  ou  tel  endroit  du  ter;- 
ritoire  jugé  incapable  de  résister  à  Tatiaque  dés 
étrangers?  Ce  sont  là  des  ponsi dérations  d^une 
irrésistible  puissance,  qui  ont  détermina  en  far 
veur  de  Tautorité  royale,  la  fac^ilté  accordée  Pfir 
rarticle  1*'  de  la  loi  du  M  juillet  1819.  Il  est  vrai 
que,  à  oette  époque,  ëiait  écrit  daos  la  Charte 
1  article  14,  dont  nous  avons  vu  faire  dépuis  un 
abus  si  monstrueux,  et  que  la  plus  juste  indi- 
gnation, réunie  à  la  prudence  prévoyante,  a  Tait 
retrancher  de  la  Charte  con9titi;^tionQellequi  gou- 
verne aujourd'hui  ce  vaste  Boopire  ;  mais  cet  ar- 
ticle 14  ne  fournissait  qu'un  argument;  et  bien 
d'autres  raisons  que  je  viens  à  peinq  d'indiquer 
ont  déterminé  la  rédaction  du  lexte  de  lu  pre- 
mière disposiiion  de  la  loi  de  ldl9. 

Jusqu'à  présent,  nulle  plainte,  nul  cri  cpntre 
cette  loi.  Lé  régime  qu'elle  consacra  remontei 
pour  son  exécution,  jusqu'en  1797» uest  a  cet  état 
permanent,  qui  ne  compte  pas  moins  de  34  an- 
nées de  durée,  que  les  aeux  aiijendements  veijlent 
apporter  un  tenue.  Eb  quoi!  incidemment  el 
accessoirement  &  une  autre  loi  qui  a  un  tout 
autre  objet?  Eh  quoi!  encore  à  la  veille  de  la  fin 
prématurée  d'une  session,  quand  tous  les  esprits 
sont  dominés  par  de3  pensées  si  graves  qu*à  peinq 
ils  peuvent  se  reposer  quelques  inatadis  ^ur  les 
projets  que  le  gouvernement  lui  présente  comm() 
impossibles  à  renvoyer  à  la  proah^iae  législature? 
Le  sous-amendement  de  notre  honorable  collègue, 
m,  Paixhans,  n'est  pas  plus  acceptable  qu^  celui 
de  M.  Prunelle;  il  porte  en  lui-mém^  la  preuve 
de  la  nécessité  de  l'exclure  de  (a  loi  que  pous 
allons  voter;  car  cet  amendement  ^uffre  qu4 
Paris  et  Lyon  puissent  être  fortifiés  dès  à  préaeai  : 
ces  deux  villes  seraient  condamnées,  «ans  appel, 
sans  nulle  discusi^ion  spéciale,  sans  examen  qefl 
avantages  et  des  inconvénients  pe  la  donversio/i 
qu'elles  vont  endurer,  à  prendre  rans  parmi  nos 
places  de  guerre,  et  nos  autres  villes  ouvertes 
ne  pourraient,  dans  la  suite,  recevoir  une  en- 
ceinte de  remparts  sans  rassentiment  des  troU 
hranches  du  pouvoir  législatif,  donné  après  de 
publiques  et  de  solennelles  discussions?  Celte 
différence  de  traitement  serait  inexplicahle. 
L'amendement  se  tourne  donc  directement  contre 
son  propre  but  ;  il  se  détruit  lui-même»  Il  faut 
qu'il  tombe  a  tout  jamais,  puisqu'il  ne  saurait 
convenir  précisément  à  ces  grandes  cités,  doqt 
la  nombreuse  population  et  les  immenses  ri- 
chesses jetaient  daos  Pesprit  les  vives  apprében- 
sions  qui  ont  travaillé  la  fîansciencMi  des  dfiui^ 
auteurs  des  amendements. 

Je  le  sais,  les  convenances  des  hatûtaots,  les 
valeurs  de  leurs  propriétés  souffrent  infaillible- 
ment de  Pérection  des  remparts.  Hais  dans  l'état 
social,  au  milieu  de  nos  plus  humbles  villages, 
n'y  a-rt-il  pas  des  servitudes  qu'il  faut  enduri  r  à 
titre  de  bon  voisinage,  et  pour  aider  à  l'accroiâ- 
sèment  des  habitations?  Le  dommage  ressenti 
par  une  puissante  cité  qui,  de  ville  Ouverte,  de^ 
vient  place  de  guerre,  n'est  pas  aqtre  chose  qu'un 
sacrifice  souffert  pour  l'intérêt  général  de  Passur 
dation  politique.  C'est  une  autre  servitude,  d'une 
utilité  plU9  grande,  mais  d'une  existence  hop 
moins  obligée;  d'ailleurs»  le  changement  de.  po- 


sition n'est  pas  non  plus  déPQuiUé  4^  certes 
avantages  qui  forment  une  compensatloii  qpi 
n'est  pas  à  dédaigner.  Ces  considérations,  je 
pourrais  les  développer,  mais  elles  se  préseril^n^ 
naturellement  jusque  dans  leurs  derpières  consé- 
quences à  vos  esprits  éclairés,  et  elles  se  réuAin 
ront  invincibles  pour  repot^ss^  Pam^iidement  ej| 
lesous-àmçhdétpei)t  dé  P99  QédiL  hqnQr«ib)çD  mr 
lëgtjes. 

&  la  couronne,  sans  le  concours  dupouYAirlégia^ 
latif,  |a  (acuité  dje  convertir  e^,  nlace  dé  guerre 
une  ville  quelconque  du  royaume?  Ymla  la  que»; 
tion.  S'il  s'agissait  seulement  de  fortifier  momen- 
tanément une  vÂlIe*  un  {lolQt  du  ft|MUBe«  je  le 
concevrais.  Mais  il  s'agit  d'une  mesuie  déftniiivet 
oe  qai  entraîne  de  graves  oonséqtteoces  ;  car  int. 
dépendamment  de  ebangemenl  de  valeur  que  tes 
propriétés  subissenti  lorsqu'une  ville  ouverte  ^ 
transformée  en  plaoe  de  guerre^  tous  shaigei 
eniièreiuent  l'avenir  d'un»  population.  Sous  oa 
rapport  je  ne  puis  être  de  PaVis  du  projet  de  loi^ 
et  ^appuierai  l'aooendemeol  de  H«  Pruoalle.  J« 
eoovieos  que  le  oaa  sent  très  rare*  oar  la  tradsn 
formation  d'une  ville  ouverte  en  plade  de  guerre 
entraînera  des  dépenses  si  considérables,  qu'on 
ne  l'autorisera  «le  quand  Pumenûe  en  sera  dè« 
montrée  (  mais  il  sunU  que  cela  aitûre  une  fuis 
pour  m'empôcher  d'accorder  au  gouvernemenl 
un  pouvoir  aussi  exorhilaat  dans  le  coiieoen  du 
Corps  législatif. 

M.  Alleiit,  ecmfniaair^  dn  r^it  IlesSleats ^  Phm 
norable  général  qui  desèebd  de  la  tnbune  dis- 
tingue les  villes  ouvertes,  qui  sont  e&veloppéei 
mt  des  forti/lcaiiôni  pûàtagètêé,  de  ôelleS  que 
ron  convertit  eii  |)iaééi  de  ^iieitei  défeidoes  Mf 
des  fortificatiotU  petmûmfi^Mi 

M*  le  général  Demarc^Y  abandonne  ^q  gPUYer- 
néàiôtit,  sàùà  àutiune  itttëfV^ûtldh  dé  radlorité 
législative,  le  soin  de  dèfsuâre  les  villes  eniWtes 

Ï>ar  une  enceinte  de  fQrtificatwnspassagèrei,  M&ie 
e  développement  deées  fomndationsteflipof  aireç. 
alors  même  que  le  projet  en  serait  imprévu»  eii^ 
gérait  pq  crédit  qui  ne  pourrait  être  epcçrdé  que 
par  Une  ordonnance  dl)  roi,  et  cette  Ofgôtltfanbei 
aux  tet-mes^  dé  la  loi  du  !»  q^arj  1817,  deVtalt 
être  converti^  0n  loi  à  U  pll^  proct^Olne  fté^lotl 
ded  Ghambi'es.  L'utilité  de  ces  tuivaux  mértle 
n^échapnerait  donc  pc^s  âtl  coUtrAlé  dés  Chadibreë. 

Mais  ^\\  s'agit  de  créer  une  place  de  gttert^e,  d4- 
fendue  par  des  fortific<ktion$  permanente^,'  Une 
création  pareille  ne  peut  être  ënti'ëprise  paf  le 
gouvernement  qu'après  avoir  obtenu  le  orédit 
légiflialif  qn'e&igent  des  fraVaul  qtd  s'élèvent  & 
plusieurs  millloas.  Le  crédiUut^dcmo  été  discute 
dan?  les  Chambres,  aYant  qtie  le  foi  rende  les 
ordonnances  dé<!laratives  der  Pdtilité  publique  et 
de  Purgenee4  C'est  dans  la  dison^ston  lieeeèrédit 
que  le  ministre  de  )a  guerre  édumettrâ,  si  oé 
n'est  aux  Ghâmbfe»/  du  fuéins  4tt!t  eommfssions 
luTestles  de  leur  cobRance,  les  ooosidérattOiiS'mt^ 
litaires  et  polftiques  qui  déterminent  ië  foi  à 
créer,  suf  tel  ou  tel  point  delà  frontière  ou  des 
eûtes,  une  nouvelle  place  de  guerfét  il  y  a«re 
i.onc  aussi,  dans  ce  cas,  contrôle  législatif  pt  con- 
trôle préalable. 

Maiâ  il  faut  distinguer.  Messieurs,  la  jUéttiûi^ 
de  dépense  et  la  question  militaire. 

La  question  de  dépense  doit  é(re  et  sera  90u- 
^ise  9m  Chambres,  et  cette  quesUpa  an}ènm  to 
discussion  idcidente  de  Putihté  poUfique  et  ïïA\\' 
I  taire  de  la  nouvelle  pls^.  dq  gu^r^ 
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Mais  la  Chambre  reconnaîtra  qu'il  serait  impos- 
sible de  discuter  ici,  comme  question  principale 
et  directe,  Futilité  militaire  d'une  nouvelle  forte- 
resse. 

Le  parlement  anglais  est  jnloux  deses  préroga- 
tives. On  gouverne,  beaucoup  plus  qu'i-  i,  dans 
la  Chambre  des  communes.  Oo  y  vote  les  dépenses 
des  fortifications  ;  mais  on  n'j  vote  pa!>,  comme 
question  militaire  et  principale,  l'utilité  des 
places  de  guerre.  Je  Tai  vu  souvent  se  former 
en  comité  de  subMes^  mais  non  pas  en  comité  des 
fortifications. 

(L'amendement  de  M.  Prunelle  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

M.  PalxhaBft.  C'est  pour  ne  pas  entraver  les 
travaux  du  gouvernement  que  la  Chambre  vient 
de  rejeter  Tamendement  de  M.  Prunelle,  qui  en 
effet  aurait  suspendu  ces  travaux  jusqu'à  ce 
qu^une  loi  nouvelle  eût  été  rendue.  Ce  même 
motif.  Messieurs,  doit  vous  &ire  donner  quelque 
attention  à  mon  amendemecit,  qui  a  précisément 
pour  objet  d'empêcher  ces  entraves.  Ce  que  je 
propose  ne  préjuge"  rien  sur  laquestion  de  légalité  ; 
elle  la  réserve  tout  entière;  mon  amendement 
indique  seulement  les  villes  et  les  moyens  à  em- 
ployer pour  empêcher  qu'aucune  opposition  pour 
cause  de  légalité  ne  vienne  entraver  ces  travaux. 

(L'amendement  de  M.  Paixhans  n'eat  point  ap- 
puyé.) 

(L'article  1«  est  adopté.) 

M.  le  Préftldlent.  M.  kambert  a  proposé  d'a- 
jouter à  cet  article  la  disposition  suivante  : 

c  Les  villes  de  100,000  âmes  et  au-dessus  pour- 
ront être  soumises,  par  une  ordonnance  du  roi, 
à  un  système  temporaire  de  fortifications...  (Des 
murmures  s'élèvent  de  toutes  parts  et  empêchent 
d'entendre  la  fin  de  VamendemenU) 

M.  le  PrésMest.  L'amendement  est-ll  appuyé? 
Voix  nombreuses  :  Non  !  non  I 

SI.  DupoBt  (de  VEure).  On  n'a  pas  entendu  la 
fin. 

M.  iMunbert.  Je  ne  voulais  que  faire  une  ré- 
serve relativement  au  pouvoir  civil.  J'admets  le 
principe  qui  donne  au  roi  la  faculté  de  déclarer 
place  de  guerre  toute  portion  du  territoire.  Il  m'a 
semblé  que  l'on  n'entendait  mettre  ces  points  en 
état  de  défense  que  temporairement...  (Dénéga" 
Hons.) 

Je  retire  mon  amendement. 

«  Art.  2.  L'ordonnance  royale  qui  autorisera 
les  travaux  et  déclarera  l'utilité  publique,  décla- 
rera en  même  temps  qu'il  y  a  urgence.  »  (Adopté,) 
Art  3.  §  1*'  amende  par  la  commission  : 
«  Dans  les  24  heures  de  la  réception  de  l'or- 
donnance du  roi.  le  préfet  du  département  où  les 
travaux  de  fortifications  devront  être  exécutéSi 
transmettra  ampliation  de  ladite  ordonnance  au 
procureur  du  roi,  prés  le  tribunal  de  rarron4i^- 
aemeot  où  seront  situées  les  propriétés  qu'il  s'a- 

£>a  d'occuper,  et  au  maire  de  la  commune  de 
ar  eOuation.  • 

M.  4e  Berbte.  Hais  il  n'est  point  ici  question 
de  la  propriété. 

M.  CiUleB,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  dans  cet 
article  qu'il  était  possible  de  s'occuper  de  l'inté- 
rêt des  propriétaires  ;  il  n'est  pas  négligé  dans  les 
articles  suivants. 

(Ce  ptragiapba  est  adopté.) 


Paragraphe  2  de  l'article  3  proposé  par  la  com- 
mission : 

«  Sur  le  vu  de  c^tte  ordonnance,  le  procureur 
du  roi  requerra  de  suite,  et  le  tribunal  ordonnera 
immédiatement  que  Tun  des  juges  se  transpor- 
tera sur  les  lieux  avec  un  expert  que  le  tribunal 
nommera  d'office.  » 

M.  Amilhau  propose  de  remplacer  ce  paragra- 
phe par  le  suivant  : 

«  A  la  réception  de  l'ordonnance,  les  parties 
seront  citées  au  délai  de  3  jours  à  la  requête  du 
procureur  du  roi,  qui  fera  donner,  en  tête  de  l'ex- 
ploit, communication  de  l'ordonnance. 

«  A  l'échéance,  un  juge-commissaire  sera  nom- 
mé, et  1  ou  3  experts,  aux  termes  de  la  loi, 
seront  également  désigné?,  et  procéderont  sans 
observer  d'autre  délai  que  celui  fixé  par,  etc.  • 

M.  Antlhaa.  Ce  système  ne  diffère  qu'en  un 
seul  point  de  celui  de  la  commission.  Je  veux 
aussi  qu'il  v  ait  beaucoup  de  célérité  dans  la 
marche  de  la  procédure.  Il  s'agit  de  l'intérêt  pu- 
blic, et  on  ne  saurait  y  mettre  trop  de  prompti- 
tude. Mais  il  ne  faut  pas  cependant  que  rintérèt 
§ublic  étouffe  entièrement  rintérèt  privé.  Avant 
e  sacrifier  l'intérêt  particulier  à  l'intérêt  public, 
il  faut  au  moins  prendre  des  moyens  pour  cons- 
tater promptemeut  toute  retendue  du  sacrifice. 
Ce  que  l'on  doit  éviter,  surtout  dans  ces  circons- 
tances, ce  sont  les  lenteurs  qu'entnilnent  les  for- 
mes (le  procédure.  Bn  vain  a-t-on  voulu,  dans 
les  articles  4  et  5,  obvier  à  cet  inconvénient  :  on 
n'a  pas  atteint  le  but  que  l'on  s'était  proposé,  et 
je  pense  que  mon  amendement  l'atteindrait,  tout 
en  donnant  les  garanties  que  l'on  peut  «nésirer. 
D'après  le  projet  de  loi,  le  procureur  du  roi  se 
borne  à  requérir  la  nomination  d'un  juge-com- 
missaire pour  procéder  à  la  vérification  des  lieux. 
Mon  système  veut  que,  dès  les  premiers  pas  dans 
la  procéilure,  les  parties  puissent  être  appelées, 
parce  que  tout  dépend  d'elles,  et  que  c'est  en  leur 
présence  que  l'expertise  peut  être  fUte  valable- 
ment. De  cette  manière,  les  délais  de  la  procé- 
dure sont  abrégés  et  ton»  les  droits  suoigarantis. 
Oo  pourra, dès  I  instant  même, apprécier  u  valaur 
respective  des  propriétés. 

M.  HélT-ë*<Meeel.  Je  crois  que  le  préopinaut 
est  dans  rerreur.  Il  nous  a  parlé  de  la  valeur  re- 
lative des  propriétés.  Il  est  évident  que  le  tribu- 
nal, dans  sa  première  séance,  ne  s'occupera  d*) 
rien  de  semblable  ;  ce  n'est  que  sur  le  terrain 
gue  cette  valeur  pourra  être  appréciée.  La  loi 
impose  aux  maires  robiigatton  de  faire  venir  le 
propriétaire  sur  le  terrain,  ou  de  se  faire  repré- 
senter nar  un  fondé  de  pouvoir.  Le  tribunal  et  mt 
obligé  de  prononcer  dans  les  3  jours  de  la  notifi- 
cation, la  plupart  du  temps  les  propriétaires  n'au- 
ront pu  arriver  dans  oe  délai,  voua  concev(«s  qu'à 
cause  de  la  division  des  propriétés,  le  nomltre 
des  propriétaires  étant  plus  grand,  Q  sera  plus 
difficile  de  les  réunir. 

Quant  à  la  disposition  ajoutée  an  projet  de  it  i 
par  la  commission,  le  trouvu  qu'il  y  aurait  dooble 
emploi.  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  dési- 
gner l'expert,  celui  que  le  tribunal  dêsigntra 
étant  pris  dans  la  localité  aura  intérêt  à  ména- 
ger les  propriétaires  de  terrain.  C'est  au  ménage- 
ment et  k  la  faiblesse  de  ces  exptTts  soumis  aux 
influences  locales  qu'il  faut  attribuer  rélération 
des  expertises  ;  tandis  que  l'expert  désigné  par 
le  préfet  étant  étranger  aux  localités,  ne  vivant 
pas  au  milieu  des  propriétairest  n'attendant  pas 
d'eux  son  exialaooe,  aura  plus  dindépeodance. 
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Je  demande  la  suppresaioa  de  Taddition  proposée 
par  la  commission. 

M.  Cilll*n  (Jean-Landry),  rapporteur.  Aucun 
des  amendements  de  nos  collègues,  MM.  Amilhau 
et  Hély-d'Oissel,  oe  saurait  obtenir  son  iotroduo- 
tion  dans  la  loi.  Je  viens  donc  réfuter  les  dis- 
cours de  ces  deux  honorables  membres. 

D'accord  avec  M.  Amilbau  sur  la  nécessité  de 
fournir  aux  moyens  facUes  et  efficaces  d'obtenir 
de  i*Btat  le  prix  des  propriétés  qu'ils  lui  aban- 
donnent par  un  sacrifice  forcé  ;  d*accord  aussi 
sur  la  convenance  d'épargner  des  formes  de  pro- 
cédure dont  le  plus  grave  inconvénient  n*est  pas 
toujours  d'entraîner  des  dépenses  onéreuses.  Je 
crois  que  précisément  à  cause  de  ces  buts,  aux- 
quels il  est  si  désirable  que  nous  puissions  at- 
teindre, Tamendem^nt  de  Tbonorable  député  de 
la  Haute-Garonrie  doit  être  écarté.  11  voudrait  que 
les  propriétaires  fussent  appelés  dans  le  délai  de 
3  jours  à  comparaître  devant  le  tribunal  pour 
fournir  leurs  moyerrs  de  récusation,  s'ils  pen- 
saient en  avoir  de  valables  contre  le  juge-com- 
missaire dont  la  nomination  est  toute  prochaine, 
contre  Texpert  qui  doit  choisir  le  tribunal,  et  pour 
donner  à  celui-ci  les  renseignements  qui  peuvent 
Kéclairer  sur  le  juste  prix  des  portions  du  sol  qu* 
le  gouvernement  a  besoin  d'acheter  pour  y  as- 
seoir les  ouvrages  qu'il  projette  d'élever.  Chaque 
motif  de  celte  opinion  peut  aisément  se  détruire. 
D*abord.  le  simple  délai  de  3  jours  ne  saurait  se 
borner  à  cet  Intervalle  de  temps  si  étroitement 
circonscrit,  de  toute  nécessité,  il  faut  raccroltre 
de  quelques  jours  plus  ou  moins  nombreux  selon 
la  distance  plus  ou  moins  grande  qui  sépare  la 
ville  où  le  tribunal  tient  son  siège,  des  com- 
munes où  demeurent  les  propriétaires  assignés, 
et  il  arrivera  fréquemment  que  ces  communes 
seront  dans  des  départements  autres  que  celui  où 
est  placé  ce  tribunal. 

G'^est  un  principe  constant  de  procédure,  appuyé 
d'ailleurs  par  les  b*-soios  les  plus  réels  d'une 
bonne  défense,  que  cette  progression  des  délais  : 
ainsi  l'avantage  du  court  espace  de  3  jour.«  qui 
aurait  pu  surprendre  quelques  esprits  n'existe 
véritablement  pas.  Les  causes  de  récusation  du 
juge-commissaire  et  des  experts  sont  des  circons- 
tances possibles  sans  doute;  maie  on  m'accor- 
dera qu  elles  sont  singulièrement  fortuites,  excep- 
tionnelles. Or,  fait-ondes  lois  pour  des  cas  rares? 
Distribue-t-on  toute  l'économie  d'un  règlement 
public  en  vue  de  conjonctures  extraordinaires,  et 
en  négligeant  tous  les  besoins  de  la  position 
habituelle  des  choses  et  des  personnes  ?  Fournir 
aux  experts  les  renseiçiements  lumineux  qui  les 
dirigeront  dans  leurs  importantes  opérations  est 
le  premier  droit  des  citoyens  menacés  d'expro- 
priation. Biais  c'est  sur  le  terrain  même  que  ces 
renseignements  seront  plus  faciles,  plus  nom- 
breux, plus  décisifs.  Bt  l'article  6  du  projet  de 
loi  montrera  bientôt  que  vos  commissaires  ont 
pourvu  largement  aux  moyens  de  les  offrir  à  la 
conscience  des  experts.  Jusqu'ici  l'amendement 
ne  vous  a  paru  qu'inutile.  Je  dois  ajouter  qu'il 
fierait  inexécutable.  Quels  aides  auraient  le  pré- 
fet, le  procureur  du  roi  pour  connaître  les  citoyens 
dont  les  propriétés  sont  destinées  à  passer  dans 
le  domaine  public?  L'ordonnance  royale  qui 
commande  les  ouvrages  exigés  par  l'intérêt  de 
l'Btat,  fixe  il  est  vrai  le  canton,  la  commune,  le 
lieu  précis  de  leur  établissement  ;  mais  elle  ne 
désigne  par  les  noms  des  propriétaires  dont  le 
terrain  va  être  couvert  par  les  constructions  : 
att  trop  évidemment,  elle  ne  aaarait  conlenir  une 


telle  nomenclature.  Il  y  aurait  à  réunir  les  élé- 
ments et  les  détails  qui  la  composeraient,  une 
perte  de  temps  que  nen  ne  pourrait  réparer  ni 
compenser.  Lis  préfet  et  le  procureur  du  roi  ne 
connaissent  que Tordonnance;  c'est  le  maire  seul 
qui,  en  lisant  cette  nièce  officielle,  pourra,  par 
le  savoir  parfait  qu'il  a  des  localités  de  la  com- 
mune qu'il  administre,  reconnaître  à  quels  pro- 
griétaires  s'adresse  l'injonction  du  gouvernement, 
t  c'est  cette  incontestable  vérité  qui  motive  le 
S  rompt  envoi  de  l'ordonnance  au  maire,  et  le 
evoir,  qui  lui  est  imposé  par  l'article  4,  de  trans- 
mettre l'nvis  de  sa  prochaine  exécution  à  tous 
les  propriétaires  intéressés  ou  à  leurs  mandatai- 
res, soit  bienveillants,  soit  légaux.  Il  est  d*une 
impossibilités!  réelle  à  d'autres  qu'au  maire  seul 
de  prévoir  quelles  propriétés  seront  prises  ou 
entamées,  que  l'article  5  diffère  jusqu'au  moment 
où  les  deux  experts  et  les  agents  qu  il  indique  se- 
ront réunis  sur  les  lieux,  la  détermination  précise 
du  sol  qui  entrera  dans  les  ouvrages.  Voilà  mes 
arguments  contre  la  proposition  de  mon  honora- 
ble collègue  et  ami  M.  Amilhau. 

Celle  de  M.  Hély-d*Oissel  se  réfute  non  mofhs 
aisément.  Bile  est  de  supprimer  l'expert  que  le 
préfet  est  appelé  à  nommer,  ou  l'expert  que  le 
tribunal  a  mission  de  choisir.  L'Btat,  représenté 
par  le  préfet,  a  des  intérêts  assez  graves  à  faire 
valoir  pour  qu'un  homme  soit  spécialement  le 
dépositaire  de  saconHance  :  il  doit  donc  avoir  un 
expert.  Quant  aux  propriétaires*  personne  ne 
songe  &  leur  discuter  le  pouvoir  d'avoir  chacun 
leur  expert  particulier  ;  mais,  au  milieu  de  celte 
divergence  extrême  d'mtérêtit,  qui  donc  tiendra 
la  balance?  Qui  recueillera  avec  impartialité  leil 
éléments  de  la  bonne  justice  que  le  tribunal  sera 
appelé  à  rendre  bientôt?  Qui  nxera  et  rassurera 
la  conscience  des  magistrats,  flottant  entr<'  les 
assertions  contraires  des  experts  du  préfet  et  des 
p  opriétaires  ?  L'exfiert  nommé  par  le  tribunal 
lui-même  ;  parce  que,  fidèle  à  son  origine,  il  sera 
impasr^ible  et  intègre  comme  le  juge-commissaire 
lui-même  auquel  ilserajaloux  de  s'associer  avec 
tant  d'utilité  et  de  noblesse.  Vous  ne  voulez  pas, 
assurément,  ôter  aux  propriétaires,  la  meilleure 
garantie  que  nous  soyons  parvenus  à  vous  offrir 
pour  l'exacte  détermination  de  la  valeur  des  sa- 
crifices que  l'Btat  leur  impose.  Adoptes  donc. 
Messieurs,  l'expert  que  noosproposons  de  laisser 
au  choix  du  tribunal.  De  vos  places,  jetez  un 
coup  d'œil  rapide  sur  le  détail  des  importantes 
opérations  que  nous  lui  confions  par  les  articles  7 
et  8  dont  vous  tenez  le  texte  dans  vos  mains  : 
c'en  sera  assez  pour  vous  amener  à  l'avis  de  vos 
commissaires  lorsque  dans  un  court  instant  votre 
vote  vous  sera  demandé.  (7réf  bien!  Appuyé  l) 

(L'amendement  de  H.  Amilhau  n'est  point  ap- 
puyé.) 

(Le  paragraphe  2,  proposé  par  la  commission, 
est  adopté.) 

M.  €)«uttarlla.  Je  crois  qu'il  serait  plus  ra- 
tionnel de  placer  ici  le  serment  exigé  des  experts. 
Je  proposerai,  en  conséquence,  la  disposition  sui- 
vante : 

•  Le  juge-commisâaire  recevra  le  serment 
préalable  des  experts  sur  les  lieux;  il  en  sera 
jfait  mention  au  procès -verbiil.  » 

M.  GlUon  (Jean-Landry),  rapporteur.  L'obser- 
vation du  préopinant  est  parfaitement  juste;  mais 
cette  disposition  serait  mieux  placée  a  la  fin  do 
l'article  5. 

M.  c:««auurtla*  Jeeonseuaàcette  tranapotitloir. 


m 
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Paragraphe  3  de  la  commissioa  ; 

«  Le  maire  fera,  sané  délai,  jhtbmrV ordonnance 
royale  par  afâche,  tant  a  la  principale  porte  de 
de  Végmeduliev,  guM  celle  de  la  maison  çommifne, 
'  et  par  tou$  autres  moyens  possibles.  Les  publica- 
tions et  affiches  seronicerti/tées  par  le  magistrat,  n 
(Adopté.) 

(L  ensemble  de  l'article  3  eiit  adopté.) 

Art,  4  {àe  la  commissioq)  : 

«Dans  les 24  beu)re8,  le  juge-commiasairè ren- 
dra^ pour  fixer  le  jour  et  rbeure  de  ^a  uescentê 
Bur  les  lieux,  uue  ordouQaoce  qui  ser<t  signiAéç^ 
à  la  requête  au  procureur  du  rot,  au  maire  de  la 
commune  où  le  transport  devra  s^efftiCtaer  ^t  à 
l'expert  nommé  par  le  tribunal, 

tt  Le  transport  s'effectuera  dans  les  10  jourÉ  de 
cette  ordonnance^  et  seulement  8  jours  après  la 
signification  dont  il  vient  d^étre  parlé. 

•  Le  maire,  sur  les  indications  qui  lui  seront 
données  par  l'àgeot  militaire  cbargé  de  la  direc- 
tion  des  travaux,  convoquera,  au  moins  5  jours 
à  Vavance,  pour  le  jour  et  Tbeure  iodlquôs  par  le 
juge  commissaire  : 

«  1®  Lf  s  propriétaires  intéressés,  et,  sMIs  ne  ré- 
sident pas  sur  les  lieux,  leurs  agents^  manda-- 
taires  ou  ayants  cause  ; 

«  2"*  Les  usufruitiers  ou  autres  personnes  inté^ 
ressées,  telles  que  fermiers,  locataires  ou  occu-* 
punis,  a  quelque  titre  que  ce  soiti 

«  Les  personnes  aiosi  convoquée^  pourront  se 
faire  assister  par  an  expert  ou  arpenteur.  » 

Art.  5  de  la  commission  : 

>  Un  agent  de  l'administratioa  des  domaines 
et  un  expert  ingénieur,  architecte  ou  arpenteuri 
désignés  Vutk  et  Tautrepar  le  préfet,  se  trau^por* 
teront  sur  les  lieu^t  au  jour  et  à  Tbeure  indiquée 
pour  se  réunir  au  juge-commissaire,  au  mairçou 
a  Tadjoint,  à  Tagent  militaire  et  à  l'expert  déstgnf 
par  le  tribunal, 

«  Le  juge-commissaire  recevra  le  serment  préf* 
lable  des  experts  sur  les  lieux  \  il  en  sera  fait 
mention  au  procès«vert)aL 

«  Cet  agent  militftire  déterminera,  m  présence 
de  touSf  par  des  pieux  et  piqueta,  le  périmôlre 
(la  terrain  dont  Texécution  des  travilux  nécessH 
lera  Toccupation.  >  {Adofté.) 

n  Art.  6.  Cette  opération  achevée,  Pexpert,  dé- 
signé par  le  préfet,  procédera  immédiatement  et 


de  circonscription  les  limites  et  la  superficie  des 
propriétés  particulières.  •  (Adopté,) 

c  Art.  7.  L'expert  nomme  par  le  tribunal  dres- 
sera un  procès-verbal  qui  comprendra  s 

«  1^  Lia  désignation  des  lieux,  des  cultures, 
plantations,  clôtures,  bâtiments  et  autres  acces- 
soires des  fonds  :  cet  éieX  defcriptif  devra  être 
assez  détaillé  pour  pouvoir  servir  de  base  à  Vappré- 
dation  de  la  valeur  foncière,  et,  en  cas  de  besoin^ 
(le  la  valeur  locatlve,  ainsi  que  des  dommages  et 
intétèts  résultant  des  changements  ou  dégÀts  qui 
pourront  avoir  lieu  ultérieurement; 

«  2^  L'eptimation  de  la  valeur  foncière  et  loca- 
tlve de  chaque  parcelle  et  de  ses  dépendances, 
ainsi  que  de  l'iDdemnité  qui  pourra  être  due  pour 
frais  de  déménagements,  pertes  de  récoltes,  dété- 
rioration d'objets  mobiliers  ou  tous  autres  dom- 
mages. 

«  Ces  diverses  opérations  auront  lieu  contra- 
dictoirement  avec  ragent  de  radminlstration  des 
domaines  et  l'expert  nommé  par  le  préfet,  avec 
les  parties  ialéreasétSf  ai  etlea  sont  préaeatesi  ou 
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avec  l'expert  qu'elles  auront  désigné.  Si  ellea 
sont  absentes  et  qu'elles  n'aient  point  nommé 
d'expert,  ou  si  elles  n'ont  point  le  libre  exercice 
de  leurs  droits,  un  expert  sera  désigné  d'office 
lar  le  juge-oommissaire  pour  les  représenter.  » 
Adopth) 

^  Art  8.  V expert  nommé  par  le  tribuual  devra, 
dans  son  procès-verbal  : 

«  l^lnaiquer  la  nature»  la  contenance  de  chaque 
propriété,  la  nature  des  constructions,  l'usage  au-* 
quel  elles  sont  destinées,  les  motifs  des  évalua- 
tions diverses  et  le  temps  qu'il  parait  nécessaire 
d'accorder  aux  occupants  pour  (^vacuer  les  lieux  ; 

«  2^  Transcrire  lavis  de  chacun  des  autres 
eaoerts  et  les  observations  et  réquisitions  ielleë 
quelles  M  seront  faites^  de  l'agent  militaire,  du 
maire,  de  l'agent  du  domaine  et  des  parties  inté*' 
reesées  ou  de  leurs  représentants.  Chacun  signera 
ses  dires,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui 
Ven  empêche,  »  (Adopté.) 

%  Art.  9.  Lorsque  les  propriétaires  ayant  1<i 
libre  exercice  de  leurs  droits  consentiront  à  la 
cession  qui  leur  sera  demandée,  et  aux  condi"< 
tions  qui  leur  seront  offertes  par  l'administraiioD, 
il  sera  passé  entre  eux  et  le  préfet  nu  acte  de 
vente  qui  sera  rédigé  dans  la  fof me  des  aotita 
d'administration,  et  dont  la  minute  restera 
déposée  aux  archives  de  la  préfecture*  (AdaptéJi 

%  Art.  10.  bans  le  cas  contraire,  sur  le  vu  ae  la 
minute  du^  procèS'verbal  dressé  par  V expert  et 
celui  du  juger-commissaire  qui  aura  assisté  4 
toutes  les  opérations,  le  tribunal,  dans  son  àudienca 
tenue  aussitôt  après  le  retour  de  ce  magistrat, 
déterminera,  en  procédant  eoma)e  en  matière 
sommaire,  sans  retard  et  sans  frais  i 

«  1«  L'indemnité  de  déœénagemeot  à  payer 
aux  détenteurs  avant  l'occupation  \ 

«  2"*  L'indemnité  approximative  et  provision- 
nelle de  dépossession  qui  devra  être  consignée, 
sauf  règlement  ultérieur  et  définitif»  préalable- 
ment à  la  prise  de  possession. 

«  Le  Inéuie  jugement  autorisera  le  préist  A 
mettre  en  possession  à  la  charge  : 

«  1^  De  payer  sans  délai  l'indemnité  de  démé- 
nagement, soit  au  propriétaire,  soit  au  locataire  i 

•  2"*  De  signifier,  avec  le  jugemeuli  iaote  de 
consignation  de  lindemnité  provisionnelle  de 
dépossession.  . 

c  Ledit  jugement  détern^ioepa  le  délai  dans 
lequel,  à  compter  de  l'acoompllssement  de  ces 
formalités,  les  détenteurs  seront  tenus  d'iiban* 
donner  les  lieux. 

<  Ce  délai  ne  pourra  excéder  5  jours  pour  li^s 
propriétés  non  bâties,  et  10  jours  pour  les  pro- 
priétés bâties. 

«  Le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel 
ou  opposition.  »  (Adopté,) 

•  Art.  U.  L'acceptation  de  l'indemnité  approxi- 
mative et  provisionnelle  de  dépossession  ne  fera 
aucun  préjudice  à  la  fixation  de  l'indemnité  ilé* 
finiiive.  Si  l'indemnité  provisionnelle  n'excède 
pas  100  francs.  le  payement  en  sera  effectué  »aos 
production  d  un  certificat  d'affranchissement 
d'hypothèques  et  sans  formalité  de  purge  hypo- 
thécaire. Si  l'indemnité  excède  celte  somme,  le 

Î gouvernement  fera  commencer  sans  retira  les 
ormalités  pour  opérer  cette  purge.  Celle-ci  devra 
être  accomplie  dans  lesSmuis  du  lugcmeaidooiil 
est  purlé  en  l'article  précédent.  Dans  le  cas  coq- 
traire,  Tindemnité  fera  exigible  de  plein  droit. 
Après  les  formalités  remplie.^  dece  délai»  elle  le  seni 
pareillement,  s'il  n'y  a  point  de  charges  hypo- 
thécaires. S'il  s'en  trouve,  il  sera  procédé  euittre 
les  créanciers  i  l'emploi  du  prix»  seiou  tes  rdgie 
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ordinaires  et  pans  préjudice  des  HispositiQOQ  de 
i'ariicle  26  de  la  loi  du  8  mars  1810,  » 

M.  m».  Je  propose,  aur  le  liara^pbe  3,  TameD- 
demetjt  suivaat  :  <  Si  i*lnaeiQuité  excède  cette 
soiump,  le  gouvertltroent  fera,  dans  les  3  mois 
de  la  date  du  ja^sement  dout  il  est  parlé  daus 
rarticle  précédent,  transcrire  ledit  jugepaent'tft 
purger  les  hypotbèqdes  légales.  A  TeXpiration 
de  ce  délai,  l'indemnité  provisionnelle  sefa  ejçi- 
gible  de  plein  droit  Ipfs  même  que  1rs  fQfmqiltéa 
ci-dessus  n'auraient  pas  été  r'emplles,  à  tUoind 
qu'il  n'y  ait  des  inscriptions,  oq  des  saisies-arrêts 
ou  oppositions;  dans  ce  casiil  i^U  procédé  selon 
les  règles  ordinaires.  > 

M.  Glllon  [Jean-Landry),  rapporteur.  Le  dé- 
veloppement de  cet  amendement  n'a  pas  bespiR 
d*étre  donné  par  sou  auteur,  car  la  commission 
y  donne  son  adhésion  entière. 

La  différence  entre  le  projet  du  gouyernement  et 
la  proposition  de  M.  Bis  n  altère  pas  le  droit  que 
nous  avons  youlu  assurer  au  propriétaire  de 
se  faire  payer  Tindemnité  qui  lui  est  aoq.uise.  Si 
le  gouvernement  ne  fait  pas  transorire  le  con- 
trat, il  sera  contraint  de  se  libérer  du  prix,  4 
moins  que  l'immeuble  ne  se  trouve  ^véd*byp<H 
tbèques  inscrites.  S'il  a  fait  transcrire  et  qu'au- 
cune inscription  ne  se  trouve^  mais  si,  en  même 
temps»  il  a  négligé  de  faire  purger  lee  bypo^ 
tbèques  légales  dUiypolbèques,  il  sera  encore 
contraint  de  yerser  le  montant  de  l'indemnité: 
il  ne  doit  imputer  qu'à  aa  propre  négligence  la 
rigueur  de  cette  obligation  qui  est  la  peine  de  la 
faute  qu'il  a  commise. 

L'honorable  M.  His  n'a  pas  voulu  que  le  gott-i- 
verment  fût  obligé  de  purger  les  hypothèques 
inscrites;  la  commission  avait  propose  de  lui  en 
imposer  le  devoir  dans  tous  les  cas.  Hais  cette 
modification,  nous  le  répétons^  n'a  rien  qui  al* 
tère  la  garantie  de  payements  de  l'indemnité.  Le 
texte  clair,  précis,  de  Tamendement  détermine 
avec  sagesse  en  quels  cas  ce  payement  s'effec- 
tuera entre  les  mains  du  propriétaire^  Je  soubai« 
terais  néanmoins  qu'à  l'amendement  on  ajoutât 
ces  mots  :  et  iani  préjudice  deê  di»posiiion$  de 
Variielê  26  de  ki  loi  dtf  6  mars  1810.  Je  regarde 
celte  énonciation  comme  très  utile,  c'est  le  pûr 
moyen  de  conserver  au  propriétaire  exproprié 
le  droit  de  donner  à  ses  crâinciers  une  hypo* 
Ibéque  nouvelle  en  remplacement  de  celle  qui 
reposait  sur  l'immeuble  qui,  de  sa  fortune  pn* 
vée«  a  passé  dans  le  domaine  de  l'Etat.  Qe  droit 
est  précieux  à  maintenir,  car  sans  lui,  le  proprié- 
taire serait  cootraignable  au  remboursement 
inopiné  et  peut-^tre  ruineux  de  dettes  considé- 
rables qui  avaient  l'immeuble  exproprié  pour 
partie  de  leur  gage  hypothécaire. 

(L'amendement  de  M.  His  est  adopté  avec  Tad- 
jonction  proposée  par  le  rapporteur.) 

«  Art.  12.  Aussitôt  après  la  prise  de  posse^isioo, 
le  tribunal  procédera  au  règlement  définitif  de 
l'indemnité  de  dépossession,  dans  les  formes  prea- 
criles  par  les  articles  16  et  suivants  de  la  loi  du 
8  mars  1810.  Si  l'indemnité  définitive  excède 
l'indemnité  pruvisionnelle,  cet  excédent  sera 
payé  sans  reiard,  si  les  3  mois  dont  il  est 
parlé  en  l'article  précédent  sont  écoulés,  sans 
purge,  ou  si  aucune  charge  hypothécaire  ne  s'est 
trouvée  après  cette  purge. 

«  S'il  y  a  des  charges  hypothécaires  grevant 
encore  l'immeuble,  l'excédent  sera  consigne  con-> 
fermement  à  l'article  25  précité.  ■ 


M.  HI».  D'après  l'article  que  vous  venes  d'a- 
dopter, il  faut  qu'apréé  ces  mots  :  cet  exàédeiii 
iera  payé,  on  ajoute  ceux-ci  :  conformément  à 
l'article  pi-écédent,  çt  ftue  h  fiu  dé  Tàrtlcle  soit 
Supprimée. 

H.  fvillon  (Jean- Landry)^  rapporteurs  C'est 
précisément  je  sous-amendemehtque  j'aLllaiç  prot 
posei^  au  nom  de  la  conimissiod. 

(L  article  Ij*  ainsf  amendé,  est  adopté.) 

<<  Art.  13.  L'occupation  prescrite  par  ordon^ 
nance  royale,  ne  pourra  avoir  lléu  que  pour  deâ 
propiétés  non  bftties. 

«  LUodémniié  annuelle,  représedtativé  de  la 
valeur  tocativede  ces  propriété^,  et  du  dolumage 
résultant  du  fait  de  la  déposses^iopi  sera  réglôtt 
h  l'amiable  où  par  autorité  de  juâticé,  et  payée 
par  moitié,  de  6  mois  en  6  mois,  au  propriété 
taire  et  au  fermier,  le  cas  échéant. 

«  Lors  de  la  remise  des  terrains  qui  n  auront 
été   occupés  que  temporàiremetit,  l'indemnité 


procès-verbal  descrlpt|f,  sera  pàyééf  stir  règles 
ment  amiable  ou  judiciaire,  soit  au  propriétaire, 
soit  au  fermier  ou  exploitant,  et  selon  leurs 
droits  respectifs.  «» 

(Cet  article  eat  adopté.) 

%  Art.  14.  Si,  dans  le  cours  dé  la  3^  aiinéq 
d'occupation  provisoirei  le  propriétaire  oq  son 
ayant  droit  n  est  pas  remis  en  possession,  ce 
propriétaire  pourra  exiger  et  l'Btai  sera  tequ  de 

{)ayer  l'indemnité  foncière  pour  U  cession  de 
'immeuble  qui  deviendra,  dès  lors,  propriété 
pubhque, 

^  Cette  indemnité  foncière  sera  réglée,  iiôu 
sur  l'état  de  la  propriété  A  celte  époque,  mais 
sur  son  état  au   moment  dé  leccupation,  tel 

au'il  aura  été  constaté  par  le    pro(^s^vefbal 
escriptir. 

«  Tout  dommage  causé  àii  fermier  oli  exploi- 
tant par  cette  dépossession  dénnitite,  lui  sera 
payé  après  règlement  amiable  ou  judiciairei  » 

M.  GUloo  (Jeàn-landry),  rapporteur.  Le  para- 
graphe !«'  de  rarticle  14  porte  :  ..•  et  (Etat  sera 
Unu  de  payer  Vindemnité  foncière.  Ce  mot  ton^ 
cière  doit  éire  supprimé,  car  l'indemnité  à  payer 
ne  doit  pas  seulement  être  représentative  de  la 
valeur  du  terrain  qui  passe  dans  le  domaine  pu- 
blic, mais  encore  elle  doit  être  le  déaommage- 
ment  de  la  perte  de  valeur  causée  à  la  partie  de 
terrain  nui  est  laissée  au  propriétaire.  Sans  cette 
double  base,  le  citoyen  serait  appauvri  d'une 
manière  intolérable. 

Le  paragraphe  t  devra,  si  celte  correction  si 
juste  est  adoptée,  commencer  non  plus  par  ces 
mots  ;  cette  indemnité^  mais  par  ceux-ci  :  Vin- 
demnité foncière;  car  il  y  a  toujours  à  terminer 
avant  tout  la  valeur  foncière  de  la  portion  ôtée 
par  l'Etat  à  la  propriété  privée. 

Le  citoyen  qui  ne  cède  qu'une  portion  de  sa 
propriété  et  qui  conserve  l'autre  portion,  dimi- 
nuée de  valeur  par  le  retranchement  d'étendue 
au'elle  a  éprouvée,  nudoii  pas,  après  deux  années 
'occupation,  être  plus  mal  traité  que  s'il  avait 
été  forcé  de  vendre  tout  d'abord.  Pour  cette  der- 
nière hypothèse,  le  paragraphe  2  de  l'article  6 
assure  le  payement  de  la  jusie  valeur  de  la  pro- 
priété prise  par  l'Etat,  et  le  pavement  de  tout 
dommage.  La  généralité  et  l'absolu  de  cette  dis- 
position ne  saurait  laisser  aucune  prise  au  doute; 
et  elle  se  retrouve  daus  le  cai}  j^révH  par  Tarti- 
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cle  14;  car  ces  mots  l'indemnité  pour  la  cession 
rendent  an  sens  parfaitement  identique  à  celai 
qiii  résulte  de  l'article  6.  La  phrase  finale  de  cet 
article  en  serait,  au  besoin,  nne  preuve.  Car, 
incontestablement,  le  propriétaire  a  un  droit  plos 
sacré  encore  que  celui  da  fermier  ou  locataire,  à 
obtenir  ta  juste,  complète  et  entière  indenmité 
du  dommage  qu*il  ressent.  Or,  ce  dommage  ntî  se 
calcule  pas  seulement  sur  la  valeur  de  la  r&'tie 
cédée  de  la  propriété,  mais  encore  et  tout  aussi 
nécessairement  sur  la  dépréciation  qui  est  portée 
à  la  partie  conservée  par  le  fait  de  la  séparation 
forcée  qui  résulte  de  la  volonté  do  gouverne- 
ment. On  ne  saurait  objecter  que  le  propriétaire 
doit  s'imputer  à  lui-même  le  domtnage,  puisque 
c'est  lui  qui  a  usé  de  la  faculté  que  lui  laisse  le 
début  de  rarticli*  14.  L'exercice  de  c^tte  faculté 
lui  a  été  imposé  par  la  crainte  d'essuyer  encore 
on  préjudice  plus  vif  de  la  prolongation  d?*  la 
j«ul^sance  temporaire  au  profit  do  l'Bt.it.  Cette 
vérité  doit  conserver  au  propriétaire  toute  la  la- 
titude et  toute  refficacité  de  ses  titres  à  un  juste 
et  complet  dédommagement. 

Ces  explicaiions  doivent  être  bien  comprimes 
I>oor  que  la  loi  soit  votée  avec  un  parfait  éclair- 
cissement de  son  esprit. 

(L'article  ainsi  amendé  est  adopté.) 

«  Art.  15.  Dang  tous  les  cas  où  roccupation 
proûsoire  ou  définitive  donnerait  lieu  à  des  tra- 
vaux pour  les^quels  un  crédit  n'aurait  pas  été 
ouvert  au  budget  de  l'Etat,  la  dépense  restera 
soumise  à  rexécution  de  l'article  152  de  la  loi 
du  25  murs  1817.  « 

(L'article  est  adopté.) 

M.  le  PrésMenl.  Viennent  maintenant  deux 
articles  udditionnt  Is,  le  premier  de  M.  Humann, 
et  le  second  de  M.  Lévesque  de  Pouilly. 
Celui  de  M.  Humann  est  ainsi  conçu  : 
•  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront 
appliquées  aux  travaux  d'utilité  publique  entre- 
pris ou  autorisés  par  le  gouvernement;  mais 
celte  application  sera  nécessairement  précédée 
de  Taccomplissement  de  toutes  les  formalité^) 

Îirescriies  par  les  articles  5,  6,  7,  8,  9  et  10  de  la 
oi  du  8  mars  1810;  en  conséquence,  Tutilité  pu- 
blique étant  déjà  déclarée,  l'ordonnance  dont  il 
est  question  à  rarticle  2,  n'aura  plus  pour  objet 

3ue  la  déclaration  de  Purgence  de  l'acquisition 
es  terrains. 


M.  Hvaiann.  Messieurs,  la  célérité  dans  les 
procédures  relatives  aux  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique  n'imiorte  pas  seule- 
ment à  la  défetise  du  royaume,  elle  est  égale- 
ment désirable  pour  les  entreprises  qui  ont  pour 
objet  d'enrichir  le  pays,  par  la  facilité  des  com- 
munications et  le  bon  marché  des  transports. 

Les  rapports  publiés  annuellement  sur  la  si- 
tuation des  travaux  entrepris  dans  ce  but  par  le 
gouvernement,  n'ont  cessé  d'entretenir  les  Cham- 
bres des  obstacles  qu'oppo^eni  au  suc  es  de  ces 
entreprises  les  formes  lentes  des  procédures. 

Les  retarda  qu'elles  occasionnent  n'ont  piis 
seulement  l'inconvénient  d'accroître  les  dépenses 
pur  la  détérioration  des  travaux  déjà  terminéti  ; 
\U  entraînent  des  conséquences  plus  fâcheuses 
encore.  Les  avantages  qoe  le  pays  attend  des 
communications  nouvelles  sont  ajournés;  les  ca- 
pitaux engagés  dan^  ces  entreprises  restent  im- 
productifis,  et  TBiat,  au  lieu  de  pouvoir  servir  les 
Intérêts  des  emprunts  avec  les  revenus  que  les 
canaux  sont  destinés  k  créer,  est  obligé  de  les 
acquitter  avec  le  produit  des  impôts. 


Dn  fait  à  ma  connaissance  vous  fera  apprécier 
lea  dommages  que  je  signale.  Le  r«  venu  annuel 
du  canal  de  l'Bst  est  évalué  à  800,000  francs  au 
minimum  ;  ce  canal,  qui  devait  être  ouvert  à  la 
navigation  en  1827  et  qui  aurait  nu  l'être,  ne 
sera  pas  achevé  probablement  à  la  fin  de  l'ainaée 
courante,  et  ce  retard  est  le  résultat  des  contes- 
tations nombreuses  et  mal  fondées  que  radmi- 
nistration  des  ponts  et  chaussées  a  eues  à  sou- 
tenir. Voilà  donc  une  recette  de  plus  de  3  millions, 
que  le  Trésor  aura  perdue  sur  une  seule  entre- 
prise. 

Il  faut  le  dire,  tes  propriétaires  qui  savent  que 
les  dépenses  augmentent  en  raison  des  retards 
qu'ils  font  éprouver  placent  trop  souvent  l'Btat 
dans  raliernative  de  se  soumettre  à  des  préten- 
tions exorbitantes  ou  d'ajourner  les  travaux.  Le 
législateur  avait  apprécié  ce  grave  inconvénient, 
et  y  avait  porté  remède,  en  donnant  aux  tribu- 
naux, nar  l'article  19  de  la  loi  du  8  mars  1810, 
la  faculté  d'envoyer  l'Btat  provisoirement  en  pos- 
session. Mais,  depuis  la  Charte  de  1814,  des  doutes 
se  sont  élevés  sur  la  légalité  dn  cet  article  ;  de^ 
tribunaux  ont  refusé  de  l'appliquer  et,  depuis 
lors,  Tadministration  subit  cette  condition  into- 
lérable d'éire  entravée  sans  cesse  dans  les  tra- 
vaux publics,  si  elle  ne  se  met  pas  à  la  merci  de 
la  cupidité. 

L'article  additionnel  qui  vous  est  soumis  a 
pour  but  de  remédier  à  ce  mal.  Vous  remarque- 
rez f l'abord,  Messieurs,  qu'il  n'assimile  point  les 
travaux  civils  et  militaires.  Pour  ceux-ci,  le  gou- 
vernement est  le  seul  appréciateur  de  leur  uti- 
lité, de  leur  nécessité,  l'intérêt  de  la  défense  doit 
l'emporter  sur  tous  les  autres,  et  il  est  évidem- 
ment des  circonstances  où  cet  intérêt  ne  pour- 
rait, sans  péril,  souffrir  la  moindre  contradiction 
de  la  purt  des  tiers.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
travaux  civils;  ces  travaux,  qui  ?ont  entrepris 
dans  l'iuiérêt  de  la  prospérité  des  provinces,  doi- 
vent toujours  être  concertés  avec  les  localités, 
avec  le  pays  lui-même. 

Vous  reconoaltres  aussi  que  l'article  ne  peut 
blesser  aucun  intérêt  légitime;  car  il  maintient  i 
chacun  le  droit  de  discuta  r^  de  contester  l'esti- 
mation des  terrains:  le  recours  aux  tribunaux,  la 
faculté  de  plaider  dans  toutes  les  instauces  Oe- 
meurenl  intacts. 

Vous  remarquerez,  enfin,  qoe  l'article  main- 
tient les  formalités  flalutaires  qui,  en  conformité 
des  ordonnances  des  10  mai  18^9  et  1**  mars  1831, 
doivent  précéder  toute  nouvelle  entreprise  de 
routes  et  de  canaux.  Les  projets  de  cette  nature 
continueront  à  être  soumis  à  des  enquêtes  lo- 
cale.<«,  qui  ouvrent  accès  à  toutes  les  observations 
des  parties  intéressées,  et  appellent  au  jugement 
de  leurs  rêclamaiions  une  commission  composée 
des  propriétaires  du  pays. 

Mais,  lorsque  l'utilité  publique  a  été  ainsi di«e- 
ment  constatée;  lorsque  l'application  des  plans  a 
été  déterminée  de  manière  à  concilier  le  mieux 
possible  rinlérét  général  avec  l'intérêt  privé, 
pourquoi  ne  pas  procéder  au  règlement  de»  in- 
demnités, et  À  l'envoi  en  possession  dans  les 
formes  prescrites  par  le  projet  de  loi  qui  vous 
occupe?  Je  n'y  verrai  que  des  avantages  et  au- 
cun inconvénient. 

En  effet,  la  modification  que  je  propose  se  ré- 
duit à  ceci.  Aujourd'hui  Paaministration  ne  peut 
disposer  d'une  propriété  au'après  s'être  mi^e 
d'accord  nour  le  prix  avec  le  propriétaire,  et  si 
ce  propriétaire  est  intraitable,  s'il  plaide  depuis 
la  première  instance  jusqu'en  cassation,  il  en- 
trave le  cours  des  travaux  publics  pendant  des 
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mois,  pendant  des  années.  Il  en  serait  autrement 
si  Tarticle  additionnel  en  discussion  était  udopté  : 
l'Btat  entrerait  en  pos8e^8ion,  en  vertu  d(!  juge- 
ments qui  auraient  déclaré  l'urgence  et  fixé  les 
indemnités;  la  mise  en  possession  régulièrement 
ordonnée,  selon  le  droit  consacré  par  la  Charte, 
serait  inattaquable;  mais  sur  Testimation,  sur 
la  fixation  du  prix,  les  propriétaires  auraient, 
comme  auiourd*hui,!a  faculté  de  plaider  dans 
toutes  les  instances. 

On  m'objectera,  peut-être,  que  toute  la  législa- 
tion sur  la  matière  est  imparfaite*  ;  qu'elle  devra 
nécessairement  être  revisée  plus  tard,  et  qu'alors 
ma  proposition  trouvera  mieux  sa  place.  Sans 
doute,  qu'une  revision  générale  et  complète  se- 
rait prérérable  à  Tamélioration  partielle  que  je 
Î>ropo8e.  Mais,  en  attendant  que  le  pouvoir  légis- 
atif  puisse  s'occuper  de  cette  partie  importante 
des  services  publics,  peut-il  laisser  subsister  un 
état  de  choses  si  préjudiciable  au  Trésor,  et  qui 
subordonne  en  quelque  sorte  la  prospérité  géné- 
rale au  caprice  individuel? 

Vous  pouvez,  Messieurs,  mettre  un  terme  à  ces 
abus,  en  donnant  votre  assentiment  à  l'arlicie 
additionnel  que  j'ai  Thonoeur  de  vous  soumet- 
tre; et  qui,  je  le  répète,  ne  blesse  aucun  droit, 
aucun  intérêt  légitime. 

M.  die  Berbls.  Je  conviens  avec  l'orateur  qui 
descend  de  la  tribune  que  la  législation  actuelle 
sur  l'expropriation  pour  cause  d^utilité  publique, 
surtout  à  regard  des  routes  et  canaux, est  vi- 
cieuse et  demande  à  être  changée,  à  être  amé- 
liorée ;  mais  je  ferai  observer  à  la  Chambre  que 
ce  n'est  pas  ici  le  cas  d'admettre  l'amendement 
proposé  par  M.  Humann.  La  loi  dont  vous  vous 
occupez  est  relative  à  Foccupation  en  cas  d'ur- 
gence des  propriétés  privées  nécessaires  aux  tra- 
vaux de  fortifications,  ce  titre  seul  devrait  faire 
écarter  l'amendement  proposé.  J*ajouterai  qu'il 
est  rare  qu'il  puisse  y  avoir  urgence  pour  des 
travaux  de  la  nature  de  ceux  dont  parle  l'ora- 
teur. (Réelamaiions.)  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permisfsion  de  continuer,  je  réponds  à  un  dis- 
cours longuement  préparé;  je  viens  avec  ma 
conviction  et  j'espère  que  tous  aurez  l'extrême 
bienveillance  de  vouloir  bien  m'en  tendre.  Je  dis 
qu'il  n'y  a  pas  de  cas  oii  il  y  ait  urgence  de  tra- 
vaux civils,  comme  pour  la  dérense  du  royaume. 
Je  conçois  que  le  gouvernement,  dans  la  position 
actuelle  surtout,  nous  ait  demandé  une  loi  con- 
cernant l'expropriation  nécessaire  pour  cons- 
truire les  fortllications  soit  de  campagne,  soit 
permanentes  ;  mais  je  ne  conçois  pas  qu'il  puisse 
y  avoir  pour  des  travaux  civils,  pour  des  canaux, 
pour  des  routes,  une  urgence  comparable  à  celle 
que  peut  causer  la  défense  du  pays. 

Je  rends  hommage  aux  connaissances  et  aux 
talents  distingués  de  notre  honorable  collègue, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  une 
mesure  transitoire  qu'il  a  proposée,  et  qu'il  fau- 
dra en  quelque  sorte  revoir  toute  cette  législa- 
tion. Je  ne  conçois  pas  qu'à  Toccasion  d'une  loi 
telle  que  celle  qui  vous  occupe  Vous  alliez  dé- 
truire la  loi  du  8  mars  1810;  d'ailleurs  cette  loi 
demande  beaucoup  plus  de  garanties  parce  qu'il 
s'agit  de  fortifications  et  qu'il  peut  y  avoir  danger 
pour  l'Btat,  tandis  que  plus  ou  moins  de  retard 
pour  un  canal  ou  une  route  ne  présente  pas  les 
mêmes  conséquences  et  vous  allez  appliquer 
l'expropriation  forcée,  à  l'instant  même,  aux 
canaux  et  routes. 

Je  conçois  que  cette  l^islation  est  vicieuse» 
mais  je  ne  conçois  pas  que  par  nn  amendeinrnt 


qui  n'a  pas  été  soumis  à  la  commission,  qui  n'a 
pas  été  examiné  par  la  Chambre,  vous  acc<*ptiei 
un  article  de  cette  nature. 
Par  ces  motifs,  je  vote  contre  Fameddement. 

M.  de  FerrnsMie.  Je  ne  suis  pas  surpris  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  cbanger  tout  ou  partie  d'une 
législation  en  vigueur,  on  soii  extrêmement  pru« 
dent,  et  par  conséquent  les  observations  do  préo- 
pinaiit  me  paraissent  toutes  naturelles;  mais  je 
pense  qu'il  s'est  exagéré  les  cbangeuients  que  cet 
amendement  porterait  à  la  législaiion  existante, 
et  qu*il  a  aussi  méconnu  l'urgence  de  changer 
celte  législation,  et  d'adopter  l'amendement  qui 
vous  est  proposé. 

En  effet,  la  commission  qui  avait  été  nommée 
pour  examiner  la  proposition  législative  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre,  après 
avoir  mûrement  examiné  cette  question,  avait 
reconnu  la  nécessité  d'adopter  un  amendement 
qui  permit  enfin  au  gouvernement  de  donner 
suite  aux  travaux  considérables  qu'il  a  entrepris. 
Les  dommages  que  la  législation  actuelle  apporte 
au  Trésor  public,  par  les  interminables  délais 
qu'elle  occasionne,  et  furtout  par  l'exorbitance 
des  évaluations  de  terrains  qui  dans  certains  cas 
se  sont  élevés  de  10,  12,  15,  20  0/0  au-dessus  de 
la  valeur  réelle,  Font  une  preuve  de  l'absolue 
nécessité  de  donner  au  gouvernement  les 
moyens  de  tnodifier  un  ordre  de  choses  qui 
n'est  pas  tolérable.  Nous  devons  donc  vivement 
désirer  que  la  Chambre  adopte  Tarticle  addi- 
tionnel de  M.  Humann,  qui,  en  laissant  subsister 
dans  la  loi  de  1810  toutes  les  garanties  que  le 
propriétaire  peut  téclamer,  donne  cependant  les 
moyens  de  continuer  les  travaux  sourent  inter- 
rompus pendant  un  laps  de  temps  considérable, 
en  portant,  par  là,  au  Trésor  un  dommage  ri^el 
et  considérable. 

Je  vote  donc  pour  l'arlicie  additionnel  de  H.  Hu« 
mann. 

M.  Martin  {du  Nord),  L'honorable  auteur  de 
la  proposition  que  je  viens  combattre  a  signalé 
avec  force  les  vices  delà  législation  qui  nous  ré- 
git sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique;  sous  ce  rapport,  je  partage  sans  réserve 
l'opinion  qu'il  a  é  nise;  la  législation  actuelle, 
par  les  formalités  qu'elle  prescrit,  par  les  len- 
teurs qu'elle  autorise,  permet  trop  souvent  à  la 
malveillance  ou  à  la  cupidité  de  suspendre  pen- 
dant longtemps  l'exécution  des  travaux  les  plus 
utiles;  et  je  suis  convaincu  que,  si  le  ministère 
venait  aujourd'hui,  après  avoir  rapproché  et  com- 
biné les  tiîsposiiions  éparses  des  lois  sur  la  ma- 
tière, uous  montrer  les  inconvénients  graves  aux- 
quels il  convient  de  remédier,  et  demander  les 
modifications  qui  peuvent  en  enpêcher  le  retard, 
il  n'y  aurait  personne  dans  cette  Chambre  qui 
n'accueillit  avec  intérêt  et  n'en  adoptât  avec  em- 
pressement les  propositions  qui  nous  seraient 
soumises. 

Telle  n'est  pas  la  disposition  de  la  Chambre; 
elle  discute  en  ce  moment  une  loi  qui  a  pour 
objet  d'autoriser  Foccupation^  en  cas  d'urgence, 
des  propriétés  privées^  nécessaires  aux  travaux 
des  fortificaiions  :  quelle  est  donc  la  nature  du 
cette  loi?  Bile  est  essentiellement  exceptionnelle 
au  droit  commun;  et  si,  comme  tout  l^annonce, 
vous  croyez  devoir  l'adopter,  vous  aurez  donné. 
Messieurs,  une  nouvelle  preuve  de  cette  vérité 
que,  quand  le  gouvernement  vous  parlera  dans 
1  intérêt  de  la  patrie  et  de  la  défense  de  son  ter«> 
ritoire,  loin  d'être  sourds  à  sa  voix,  vous  vous 


m 
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sêaignerrz  s^ns  hésiter  à  toua  les  sacrifices  quj 
TOUS  seroDl  demanaés;  mais  il  ne  sera  pas  vrai 
que  jamais,  à  l'occusiOD  d'une  loi  cxceptioDaelle, 
proposée  dans  un  but  tout  spécial,  adoptée  par 
dévouement,  vous  vous  décidiez  à  abroger  presque 
entièrement  la  législation  en  vigueur  sur  les  ex- 
propriations pour  cause  d'utilué  publique;  ie 
conçois  qu'une  loi  d  un  intérêt  général  comporte 
dts  dispositions  additionnelles  pour  des  cas  par- 

ÏBuliers  qu  il  peut  être  utile  de  prévoir  et  de  ré- 
er;  mais  je  ne  conçois  pas  qu^une  loi  dont  le 
iut  tout  spécial  est  suffisamment  atinoncé  par  le 
tUrp  qui  lui  a  été  donné,  puisse  amener  l'adop- 
tiôh  aune  proposition  aussi  grave  et  aussi  ab-r 


Bolue  que  celte  qui  vient  de  vous  être  faite. 
Et  qu'on  ne  dise  pas,  c( 


comme  l'bonorable  ora- 


•  la  législation  actuelle  :  à  mes  yeux.  »  u  «>»- 

Î ruine  pas  une  simple  modification^  il  détruit  un 
mit  précieux;  la  loi  de  1810  autorisait  la  dépos- 
sesaion  du  propriétaire,  dans  les  cas  d*urgence, 

3 vaut  le.  payement  de  Tindemnité;  piais  la  Charte 
ë  1S14.  notre  Charte  nouvelle  ne  permettent 
plus  qu'ii  en  soit  ainsi  ;  c'fsst  bien  assez  sans  doute 
qu'up  propriétaire  puisse  être  contraint  à  ^ban- 
qpnnér  lout  ou  partie  d^i^ne  propriété  quia  quel- 
quefois j)our  but  un  prix  inaliénable,  sans  que 
1  administration  qui  le  dépouilla  puisse,  à  Taide 
a  dne  simple  déclaration  d'urgence,  lé  priver  à 
son  gré  du  prix  qu*il  a  le  droit  d*exiffer  ;  tel  est 
pourtant  lé  but  ie  Tartiple  additionnel  qui  voue 
eut  propose. 

.  Quelques  baix  ;  Cela  n'eit  pas  exi^ci  ;  le  prix 
approximatif  ser^  consigné. 

M.  Marllo.  QuHmporte  la  condignçition  du 
prix  1  jSn  droit,  un  pronriétaire  né  devrait  jamais 
pouvoir  être  dépouillé  de  sa  chose  contre  son  gré; 
la  législation  a  modifié  ce  principe  nour  le  cas  où 
riniéréf  général  Texigie;  mais  la  Gittrte  «  voulu 
qtt*aloi8  mépie  la  dépos^ession  ffit  précédée  du 
payement  d'une  Juste  indemnité;  il  faut  doncné- 
oefsairement  qu  {|u  moment  même  oi!i  le  proprii^- 
taire  obéit  i  la  nécessité  que  la  loi  lui  impose,  il 
reçoive  effectivement  la  somme  qui  lui  est  due; 
la  con.^igoalioQ  ne  lui  offrirait  pas  les  mêmes 
avantages,  et  si  vous  devez  trouver  suffisante  la 
consignation,  toutes  les  fois  que  Tintérét  de  la 
défense  (ie  I  Etat  vous  en  fait  un  devoir  impérieux, 
vous  ne  devez,  dans  ^ucun  autre  cas,  refuser  à  la 
propriété  une  garantie  qui  fait  sa  force  et  sa  sé- 
curité. 

Je  vole  contre  Tarticle  additionnel  proposé  par 
M.  Humann. 

M.  Vawanl  de  Langlade.  Je  soutiens  l'amen- 
dement de  M.  Humapn.  Cet  amendement  est  en 
I  aiii onie  avec  le  projet  que  vous  venez  d*adopier. 
il  a  pour  objet  d'appliquer  aux  travaux  civils  ce 
que  voqs  avezfaii  pour  les  travaux  miiitaires.  11 
en  résultera,  pour  les  propriétaires,  l'avantage 
d'être  payés  plus  sùremeot  de  leur  iodemniié.  f  t 
pour  (es  travaux  publids  d*étre  exéeuléa  plus 
promptemenl. 

On  oppose  que  cet  amendement  est  une  nou- 
velle loi  qui  rapporte  celle  de  1810;  mais  c'est 
pne  erreur»  Les  dispositions  de  la  loi  de  1810  ne 
cesseront  pas  d'exister  (  il  ne  s'agit  que  d'une 
mesure  provisoire  qui  ne  sera  prise  qu'autapt  que 
la  déclaratiOD  d'utilité  publique  aura  été  pro- 

SQiicéei  <a  qiae  le  aouvernenieiH  jugera  à  propos 
e  faire  déclarer  Purgence. 


des 
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On  évitera  par  cette  mesure  des  lenteurs  et 
frais.  Je  crois  utile  de  l'adopter. 

H.  le  eomte  4^ Argent,  ministre  des  travatus 
publics  et  du  commerce.  Le  gouvernement  donne 
son  assentiment  à  Tamendt  ment  de  H.  Humana, 
bien  qu'il  fût  à  désirer  qu*on  y  fit  un  léger  chan- 
gemeot  de  rédaction.  Sans  doute,  les  travaux  ci- 
vils sont  moins  urgents  que  les  travaux  entrepris 
pour  la  défense  publique;  mais  dans  bien  des 
cas,  et  dans  la  circonstance  actuelle,  leur  urgence 
n'est  pas  moins  tr^s  grande. 
Lorsqu'on  a  besoin  d'employer  la  classe  ouvrière» 
u'on  n*a  pas  de  travail,  il  peut  être  dangereux 
e  se  trouver  arrêté  par  la  lenteur  des  formalités 
qui  résultent  de  la  loi  du  8  mars.  Je  prie  la 
Chambre  d'observer  que,  d'après  l'économie  de 
cette  loi,  il  existait  un  moyen  de  mettre  le  gou- 
vernement en  possession  prompte  (les  terrains  sur 
lesquels  les  travaux  devaient  être  effectués,  que 
l'article  19  de  cette  loi  était  ainsi  conçu  : 

«  Avant  l'évaluation  des  indemoitéSi  et  lorsque 
la  différence  ne  portera  pas  sur  le  fonds  même 
de  Texproprialion,  le  tribunal  pourra,  seloo  Tur- 
gence  des  travauxi  ordonner  provisoirement  la 
mise  en  possession  de  l'administration.  Son  juge- 
ment  sera  exécutoire  nonobstant  appel  et  oppo- 
sition, > 

D'après  ce  système  qui  a  été  congu  sous  l'Bm- 
pire,  on  pouvait  être  nais  en  pQ^session  avaot 
qu'aucune  indemnité  eut  été  donnée  aUx  pro- 
priétaires. 0  après  la  Cbarte»  qui  a  posé  ce  pria- 
cipe,  que  perspnpe  no  pouvait  être  dépossédé 
avant  d*avoir  r(;(;u  une  indemnité,  Tarticle  19 
n'était  plus  applicablei  on  ^ne  pouvait  être  mis 
en  possession  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  de- 

Srés  de  juridiction.  L*amendemeut  proposé  par 
»  Hiimann  concilierait  lé  système  de  la  loi 
de  IBIO  avec  le  principe  de  la  Gbjirte  ;  car  le  tri- 

f^unal  pourrait  paettfe  en  possession  immédiate 
e  gouvernement,  mais  moyennant  la  cobsigoatiou 
de  riqdemnité  provisionnelle  et  approximative. 
Bais  je  crois  qu  au  lieu  de  rendre  son  amende- 
ment obligatoire  pour  tous  les  travaux  publics, 
au  lieu  (ie  le  rendre  absolu,  il  faudrait  qu'il  ne 
f&t  applicable  que  dans  les  cas  où  le  gonverne- 
meutdéclareraiturgentqu  il  y  a  utilité  à  s'emparer 
des  terrains,  soit  pour  acqever  ties  travaux  impor- 
tants soit  pour  donner  du  travail  aux  ouvriers. 

M.  ChmwleB  0iiflii.  Uameodement  de  M.  Hu- 
Diana  dit  préciséioeut  cela. 

It.  de  Berble.  (Aux  voix!)  Je  ne  veux  faire 
qu*une  seule  ob:;ervation. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  ooosidéré 
comme  un  cas  d'urgence  et  comme  motif  d'expro- 

griation  foroée  le  manque  de  travaux  des  ouvriers* 
ertes,  nous  voulons  tous  venir  au  secours  des 
ouvriers  el  leur  procurer  de  1  ouvrage;  mais  on 
ne  peut  pas  aller  jusqu*à  dépouiller  Tes  propri^ 
laires  peur  donner  de  l'ouvrage  aux  ouvriers.  Ce 
motif  donc  doit  être  rejeté. 

Quant  à  l'urgence  des  travaux  d'une  autre  na- 
ture, je  persiste  à  croire  qu'ils  ne  seront  pas  d'une 
telle  nature  qu'on  ne  puisse  suivre  les  formes 
voulues  par  la  loi  de  1810.  Je  ne  crois  pas  que 
l'on  puisse  introduire  une  combinaison  de  travaoi 
civils  avec  des  travaux  militaires,  et  d'adopter  un 
cbangemeot  de  législation  par  un  amendement  i 
une  loi  qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  travaux 
civils. 

Il  est  lo^joura  fftclieua  ^ne  uona  fassious  des 
lois  transitoires.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  si  la 
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législation  de  1810  est  vicieuse,  la  pb^Pger  <i'ùDe 
uiaDière  plus  directe  f 

C'est  sous  ce  seul  rapport  que  jecombats  rameor 
dément  de  M.  Humann.  (Aux  voix  !  aux  voix  l) 

M.  le  «•■ite  A^MkWfontyminiitfê  é^  êommerce 
et  des  travaux  publics.  La  législation  dont  il 
s'agit  n'est  pas  telle  qu'un  propriétaire  puisse 
être  dépossédé  de  son  bien  dam  un  ii(ik|  exces- 
sivement court.  Il  faut  qu'auparavant  il  soit  pro- 
cédé à  raccomplissement  de  toutes  les  formalités 
prOw^criies  par  les  articles  6,  7,  8,  9  et  10  de  la  loi 
de  1810.  Ce  sont  précisément  ces  articles  qui  ont 

Î^ris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  que 
es    propriétaires  ne  puissent   être   dépossédés 
qu'en  cas  de  nécessité  absolue. 

Je  reconnais  que  cette  loi  a  bien  d'autnâ  i)D- 
l^erfeclions  ;  mais  il  est  inlposstble,  dans  le  mo- 
ment actuel,  de  proposer  une  loi  à  cet  égard.  A 
la  session  prochaine,  le  gouvernetnenl  s^oectir 
pora  nécessairement  de  cet  objet.  {Mouvement  à 
gauche.)  Déjà  des  travaux  ont  été  préparés  à  èet 


aux  voixl) 

(M.  le  pésideot  donne  une  nouvelle  lecture  de 
Tamendement  de  M.  Humana.) 

H.  die  Traey.  Comment  |ieal-ra  voter  eor  un 
amendement  qui  relata  on  grand  nombre  d'ar- 
ticles d'une  loi  que  personne  n'a  présents;  il  fal- 
fait  au  moins  les  mettre  dans  aette  loi. 

Plusieurs  voix  :  Ijaissez  1  laissez  1...  Aux  voix  ! 
aux  voix  / 

M.  Hély-d'Oiiiael.  Ces  articles  ont  jrapport  aux 
formalités... 

Nombre  de  voix  :  Û^Qst  bon,  aux  voix  1 
(L'article  est  mis  au^  voix  et  rejeté.) 

M.  le Pirëaldlent.  NouS alloua  passif  6^  IVmeo- 
dément  de  M.  Levesque  de  Pouilly  : 

c  Les  pro:  riétés  situées  dans  les  zones  militaires 
des  places  déclarées  places  de  guerre,  et  qui  ûe 
sont  pas  comprises  dans  le  tableau  des  places 
fortes,  annexé  à  la  loi  du  17  juillet  1791,  feront 
expertisées,  et  les  propriétaires  seront  iflifeihblâés 
en  proportion  de  la  ditnitiution  de  valeur  que 
fait  sUDir  à  ces  prdpriétéd  l'obligatioû  des  servi- 
tudes militaires  auxquelles  ces  villeà  ou  boQifgs 
n'étaient  pas  assujettis  avant  Tordonnapce  qui  les 
déclare  places  de  guerre.  » 

M.  tweteaqve  Ae  Poatlly.  Messieurs,  Il  est 
Une  cifcoostancé  dans  laquelle  il  est  porté 
atteinte  à  la  propriété,  et  que  la  loi  n'a  pas  pré< 
tue*  Les  places  de  guerre  sont  soumises  à  une 
Iégi9|atiot(  exceptionnelle  qui  grève  leâ  propriétés 
de  dervltUdeë  a  â  degrés  différents,  suivant  la 
^ûe  où  (4les  sont  situées.  . 

Lsk  &fetplèr0  zohe  s'étend  à 250  (bèti'es  deâ  sail- 
lants des  ouvrages.  On  n'y  peut  foire  aucube  cous- 
trujciion  ni  réparation. 

La  deuxième  est  de  487  mètres.  On  n^  peut 
bâtir  qu'en  bois  et  terre,  sans  pierre,  sans  brique, 
ni  chaux,  ni  plâtré,  ei  à  la  charge  de  démolir  à 
la  première  l'équisition. 

La  troisième  zone  est  de  974  mètres.  Il  n'existe 

Sour  cette  zone  d'autre  obligation  que  celle  de 
e  de  pouvoir  y  Ibire  de  chemins  creux,  des  le<T 
vées,  ni  des  fosséSi  qu'avec  rassentimeut  du  génie 
militaire. 


Que  ce  soit  une  loi  od  une  ôrdohnançequi  fasse 
passer  une  ville  de  l'état  de  ville  ouverte  â  celui 
de  place  deguei>re,  la  propriété  située  d^na  fiiee 
de  ces  3  zones  se  trouve  alow  grevée  d'une  ser- 
vitpde  à  laquelle  eilt^  n'était  pas  assuieltie,  et 
qui  en  diniioùe  la  valeuf.  On  qe  vous  enlève  bail 
votre  ^aisop,  mais  en  vous  empêchant  de  imit 
et  de  rénarer,  on  la  condamne  à  une  rUine  gra-r 
duelle.  I^  valeur  vénale  est  ÇQnsjdériiblêment 
diminuée,  et  souveqt  niéiùf»  alors  Un  propriétaire 
ne  trouvé  plus  h  vendre  sa  propriété,  quels  qqe 
soient  les  besoins  de  sa  faoiiile  ou  c^ux  de  sqq 
industrie. 

La  loi  du  10  juillet  1791,  en  fixant  1^  nature  et 
retendue  des  servitudes  militaires,  n^  pa^  prévu 
la  création  do  nouvelles  pla<  es.  On  v  voit  seule- 
ment un  article  pqrtapt  ;  nulle  création  npuvelfe 
de  plac^  de  guerre  ne  pourfa  être  ordonnée  que 
par  Tavis  d'un  conseil  de  guerre,  confirmé  par 
la  sanction  iécislative.  A  la  suite  de  cette  loi  se 
iroqve  un  tableau  des  villes  de  guerre  alor^ 
existantes»  des  anciennes  places  Certes  df  la 
France, 

il  V  a  eu  depuis  une  nouvelle  loi  du  17  julK 
l«l  1819.  &tte  loi  preserit  de  placer  des  bornes 
pour  fixer  retendue  des  zones  miiiiiiirej,  elle  y 
permet,  dans  de  certaines  circonstances  et  sems 
dM  restrictions  qui  y  soqt  détaillées,  la  constru& 
lion  de  moulins  et  usines,  et  elle  dooqe  au  goii- 
vernement  le  pouvoir  de  déclarer  des  villes  ou- 
^^k9  qlaoes  de  guerre,  assujettissant  les  nou- 
viilles  placée  fortes  aqx, servitudes  imposées  par 
la  lui  du  10  juillet  1791.  Mais,  dans  le  tableau 
annexé  à  la  loi  de  1791  «  il  pe  se  trouve  que  les 
anciennes  places  fortes  de  la  France  qui  existaient 
i^mif  100  ans  et  plus,  et  dont  les  entoura  #t^lent 
propriétés  du  gouvernement.  Aussi  cette  loi  les 
déclare-t-elle  propriétés  nationales.  11  n'en  pe^t 
pas  être  de  môme  pour  les  nouvelles  piaqes  quoi 

§ent  créer.  Il  est  à  observer  que  la  France  a 
9  villes  de  guerre,  sans  compter  les  forts,  et  que 
c*e«t  au  plus  2  pu  3  places  qui  resteraieot  à 
faire  pour  compléter  le  meilleur  système  de  dér 
fense  possible. 

{i'article  29  de  l'ordonnance  du  1^^  aoA^  1821, 
sur  les  aeryitudes  militaires,  porte,  de.  naèmq  que 
toutes  les  lois  et  orqonnances  précédemes  :  «  U 
sera  permis  de  réparer,  si  le  propriétaire  donne 
la  preuve  légale,  que  sa  maison  existait  dans  sa 
nature  et  djins  ses  dimeusiqns,  avant  la  publi- 
cation de  l'ordonnance  du  9  décembre  1713,  • 
Ainsi  les  constructions  situées  prés  des  aociennea 
places  pouvaient  être  réparées,  et^  suivant  la 
nouvelle  législation,  celles  qui  sont  situées  près 
des  nouvelies  piaqes  qu^bn  pourrait  créer  ne 
peiiveptpas  l'éure.  Biles  seront  tombées  en  ruine 
lorsque  le  gouvernement  en  fera  l'acquisition, 
Lorsqu'on  construit  une  place  de  guerre^  on 
presse  ordinairement  les  travaux  de.  Tenceiote 
de  la  place,  piâis  les  ouvrages  extérieurs  sont 
souvent  remis  â  des  temps  éldignés.  Le  gouverpe- 
metit  ^'a  pasencore  besoin  des  niàiâdns adjacentes, 
et  lorsque  après  de  longues  ahnées  il  ordonne  dé 
nouveaux  ouvrages,  c'est  alors  qu'il  fatit  qu'il 
acquière  les  maiSobs  situées  Sur  l'emplacement  de 
ces  ouvrages.  Aucune  réparation  n'ayant  pu  y  être 
foite  pendant  20  ans,  30  ans,  peut-être  plus,  elles 
sont  en  ruine,  Ge  sont  des  décombres  de  peu  de 
valeur,  dont  le  gouvernement  rait  l'acquisition, 
suivant  l'expertise  qu'on  fait  alors  d^ope  maison 
en  ruine.  C'est  un  abus  de  la  force,  c'est  une 
injustice  évidente,  et  qui  n'avait  même  pas  U^u 
dans  les  temps  anciens  ou  dans  l'intérêt  du  god- 
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veraenient  od  portait  soaveat  atteinte  à  la  pro- 
priété priYée. 

lia  nature  du  travaii  est  one  garantie  de  son 
ntiiité,  et  la  grande  dépense  di's  fortifications 
prévient  aussi  l'abus  des  constructions  de  ce 
genre.  Effectivement,  depuis  1791,  une  seule 
place  a  été  construite.  Le  comité  des  fortifica- 
tions a  pensé  que,  pour  remplacer  le  Tide  qu*a 
luissé,  dans  ta  ligne  de  défense  du  nord,  la  ces- 
sion de  Philippeville  et  du  fort  de  Marieobourg, 
il  était  de  fortifier  Soissons.  On  y  travaille  avec 
activité  depuis  10  ans,  et  à  présent  cette  place 
est  dans  un  bon  état  de  défense. 

Gomme,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation, 
il  résulte  que,  lorsqu'une  ville  ouverte  est  décla- 
rée place  de  guerre,  ses  propriétés  situées  dans 
la  zone  militaire  passent  du  régime  du  drott 
commun  sous  un  regime  du  droit  exceptionnel 
qui  en  diminue  la  valeiir,  et  ()u'uinsi  se  trouve 
violé  l'article  de  la  Charte  qui  (orte  que  l'Etat 
peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  pour 
cause  d'intérêt  public  légalement  constaté,  mais 
ayec  uue  indemnité  préatable;  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  d'ajouter  à  la  nouvelle  loi  l'article 
suivant  : 

«  Les  propriétés  situées  dans  les  zones  mili- 
taires des  places  déclarées  places  de  guerre,  et 
qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  tableau  des 
places  fortes  annexé  à  la  loi  du  10  juillet  1791, 
seront  expertisées,  et  les  propriétaires  seront 
indemnisés  en  pro|K>rtion  de  la  diminution  de 
valeur  que  fait  subir  à  ces  propriétés  l'obliga- 
tion des  servitudes  militaires  auxquelles  ces  viHes 
ou  bourgs  n'étaient  pas  assujettis  avant  l'ordon- 
nance qui  les  déclare  places  de  guerre* 

M.  Allent,  cammUiaire  du  roi  {de  ta  placé). 
L'amendement  de  l'honorable  M.  de  Pouilly  n'est 
point,  Messieurs,  un  amendement  à  la  loi  du 
8  mars  1810  sur  les  exprofiriations  pour  cause 
d'utilité  publiaue  :  c'est  un  amendement  à  la  loi 
du  17  juillet  1819  sur  les  servitudes  imposées  à 
la  propriété  pour  la  défense  de  l'Etat,  et  cette 
dernière  loi  est  étrangère  à  celle  que  tous  dis- 
cutez. 

Le  principe  de  Tamendement  qui  vous  est  pro- 
posé, applicabis  à  toutes  les  servitudes  établiss 
pour  l'utilité  publique^  ne  pourrait  être  adopté 
par  la  Chambre,  qu  après  en  avoir  examiné  toutes 
les  conséquences.  11  faudrait  que  le  gouverne- 
ment intt  sons  les  yeux  de  (a  Gnambre  l'état  es- 
timatif de  la  dépense  qu'entraîneraient  les  in- 
demnités de  dépréciation,  réclamées  en  faveur  des 
propriétés  qui  seraient  à  l'avenir  grevées  de  ces 
prohibitions.  I^e  principe  et  les  applications  vous 
obligeraient  à  balancer  d'une  part  les  intérêts 
des  propriétaires,  et  de  l'autre  les  intérêts  des 
contribuables,  sur  qui  retomberaient  ces  indem- 
nités. 

Vous  n'avez  pas  le  temps.  Messieurs,  de  faire  en 
ce  moment  cette  balance  des  intérêts  privés  et 
des  intérêts  publics.  C'est  le  sujet  d'une  propo- 
sition de  loi,  spéciale  et  digne  d  un  examen  ap- 
profondi. Ce  ne  peut  être  l'objet  d'un  amende- 
ment à  une  loi  qui  n'a  pas  pour  objet  les  servi- 
tudes, mais  les  expropriations  d'utilité  publique. 

M.  lievesqiBe  4e  Peallly.  Je  soutiens  que 
rindenmité  que  je  réclame  pour  les  servitudes  mi- 
litaires ne  sapptiqne  qu'à  une  seule  place  de 
guerre  (Soissons)  ou  tout  au  plus  à  2  ou  d  places. 
{Simes  de  dinégation  de  MM.  les  commissaires  du 


(On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix.) 
(L'amendement  est  rejeté.) 
On  passe  au  scrutin  sur  Tensemble  de  la  loi.  11 
donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  de  votants 217 

Majorité  absolue 109 

Pour 197 

Contre 20 


£ 


a  Chambre  adopte.) 
>u  séance  est  levée  à  six  heures  et  quart 


Ordre  du  jour  du  mardi  15  mars. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'une  proposition. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  pensions 
de  l'armée  de  terre. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  percep- 
tion de  nouveaux  douzièmes  provisoires. 


CHAMfiRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmBNCB  X  M.  BENJAMIN  OELBSSBRT, 
VlCB-PItÉSlDENT. 

Séance  du  mardi  15  mars  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procés-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  7  bureaux  ayant  autorisé 
la  lecture  i'une  proposition  déposée  par  M.  Baude« 
l'honorable  membre  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  Baede.  J'ai  Phonneor  de  présenter  à  la 
Chambre  la  proposition  suivante: 

«  Art.  l**.  L'ex-roi  Charles  X,  ses  descendants 
et  les  alliés  de  ses  descendants,  sont  bannis  à  per- 
pétuité du  territoire  français  et  ne  pourront  y 
acquérir  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  aucun  bien, 
y  jouir  d'aucune  rente  ou  pension. 

«  Art.  2.  Les  personneâ  désignées  dans  l'ar- 
ticle précédent  sont  tenues  de  vendre  dans  les 
6  mois,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  tous  les  biens,  sans  exception,  qu'elles 
possé<1eraient  en  France. 

«  Art.  3.  Si  la  vente  desdits  biens  n'est  pas 
effectuée  dans  le  délai  prescrit,  il  y  sera  procédé 
dunsles  formes  déterminées  pour  iVliéoation  des 
biens  de  l'Btat,  par  l'administration  des  do- 
maines. Le  produit  des  ventes,  déposé  à  la  caisse 
des  consignations,  sera  tenu  à  la  dispositioa 
des  fondés  de  pouvoirs  des  anciens  proonétaires» 
déduction  faite  du  montant  des  droits  des  créan- 
ciers et  des  dommages  qui  seraient  exi^Ues  en 
raison  des  événements  au  mois  de  juillet  1830.  » 

Si  la  Chambre  le  juge  convenable»  je  lui  pré- 
senterai deouin  les  développements  ae  ma  pro- 
position. 

(La  Chambre  décide  que  les  développemeote 
de  H.  Baude  seront  entendus  demain.) 

M.  le  PrésMeat.  L'ordre  du  Jour  appelle  ta 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  pefutons  tU 
Varmée  de  terre. 

Personne  n'ayant  demandé  la  parole  ponr  la 
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discassion  géuérale,  je  vais  donner  lecture  de 
Farticle  1«. 

M.  le  général  liamarf^ae.  II  faudrait  que 
le  miaistre  de  la  guerre  fût  présent. 

Plusieurs  voix  :  Mais  les  commissaires  du  gou- 
verneoienl  soni  ici. 

(MM.  Alleot  et  Martineau  sont  en  eftet  au  banc 
des  ministres.) 

M.  Salwerte.  Sommes-nous  en  nombre  pour 
délibérer  ? 

M.  le  Président.  On  va  compter  les  membres 
présents. 

M.  Pétou.  L'appel  nominal  1 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

H.  le  Président.  On  va  procéder  à  l'appel 
nominal. 

(M.  Pavée  de  Yandeuvre,  l'un  des  secrétaires, 
monte  à  la  tribune.) 

M.  Pétou.  Il  faut  prendre  nota  des  absents. 

M.  le  Président.  En  ce  cas,  j'invite  les 
membres  à  répondre,  quand  leur  nom  sera  ap- 
pelé. 

(Un  assez  grand  nombre  de  députés  entrent 
dans  ce  moment  dans  la  salle  et  complètent  le 
nombre  nécessaire  pour  la  délibération.) 

M.  le  Président.  L'article  !«'  du  gouverne- 
ment est  ainsi  congu  : 

«  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  par  ancien- 
neté eet  acquis  a  30  ans  accomplis  de  service 
effectif.  » 


M.  le  général  Einmariiue.  L'article  69  de 
l'ancienne  Charîe  et  l'article  60  de  la  Charte 
de  1830  portent  qu'on  donnera  une  garantie  lé- 

8 aie  aux  officiers  de  l'armée  de  terre  et  de  mer. 
ans  le  projet  de  loi  des  pensions  que  l'ancien 
ministre  de  laffuerre  vous  a  proposé,  l'article  1*' 
portait  que  nul  officier  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer  ne  pouvait  être  privé  de  son  rang  que  par 
démission  ou  par  jugement.  En  l'absence  du 
ministre  de  la  guerre,  je  demanderai  aux  com- 
missaires du  gouvernement  pourquoi  on  a  sup- 
primé cet  article  qui  me  parait  très  bien  placé 
en  tête  de  la  loi  qui  vous  est  soumise. 

M.  Alient,  commissaire  du  gouvernement,  La 
disposition  dont  parle  Tbonorabie  préopinant  se 
trouve  dans  le  projet  de  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  où  elle  a  paru  mieux  placée.  C'est 
en  effet  au  titre  de  l'avancement  qu'il  s'agit  de 
déterminer  la  manière  dont  on  obtiendra  les 

grades  ;  c'est  là  aussi  qu'on  a  placé  l'article  qui 
onne  une  garantie  à  la  conservation  de  ces  gra- 
des. Dans  la  loi  actuelle,  il  ne  s'agit  ni  de  l'acqui- 
silion  ni  de  la  perte  du  grade,  car  l'of&cier  à  qui 
on  donne  une  pension  cesse  d'être  en  activité. 

M.  le  général  liamarque.  M.  le  commissaire 
du  gouvernement  s'engageant  à  placer  ailleurs 
cet  article... 

Plusieurs  voix  :  C'est  déjà  fait. 
(H.  le  général  Lamarque  descend  de  la  tri- 
bune.) 

T.  LXVII 


M.  le  eoienei  de  liaidet  a  la  parole  pour 
développer  un  amendement  à  l'article  1^. 

U«  le  eeienei  de  Einidet.  Messieurs,  malgré 
le  temps  qui  vous  presse,  l'impatience  el  la  vi* 
tesse  dont  vos  délibérations  sont  empreintes,  je 


assez  heureux  pour  vous  prouver  qu'il  est  de 
toute  justice. 

Le  projet  de  loi  est  la  confirmation  de  l'ordon- 
nance de  1829.  Développé  avec  précision  et  clarté, 
ce  projet  concilierait  entièrement  le  bien-être 
des  individus  avec  l'intérêt  de  l'armée  (sauf  peut- 
être  le  mariage,  trop  encouragé,  depuis  le  maré- 
chal jusqu'au  simple  soldat),  si  l'obtention  de  la 
retraite  pour  les  sous-officiers  et  soldats  était  at- 
tachée à  25  ans  de  service  au  lieu  de  30.  Pour 
ceux  d'entre  vous  qui  ont  vieilli  dans  Tarmée, 

2ui  en  ont  fait  partie,  oui  l'ont  vue  enfin,  il  est 
vident  que  les  sous-omciers  et  soldats  sont  rare- 
ment capables  de  faire  un  service  actif  après 
20  ans  de  présence  sous  les  drapeaux. 

On  me  dira  qu'après  12  années  de  service,  les 
sous-officiers  et  soldats  peuvent  être  admis  dans 
les  compagnies  sédentaires  et  dans  la  gendar- 
merie, que  dans  ces  positions  ils  se  trouvent  à 
même  de  compléter  le  temps  exigé  pour  la  re- 
traite. N'est-il  pas  à  désirer  que  ce  stage  soit  fa- 
cultatif peureux?  N'est-il  pas  reconnu,  d'ailleurs, 
que  les  militaires  qui  traînent  dans  les  compa- 
gnies sédentaires  sont  ceux  qui  n'ont  ni  domi- 
cile ni  ressources,  et  que  l'admission  dans  la 
gendarmerie  tient  à  des  conditions  d'âge,  de 
taille  et  d'instruction  que  tous  ne  peuvent  rem- 
plir. 

Bnfin.  attacher  le  bienfait  de  la  retraite  à 
30  années  de  services  pour  les  sous-officiers  et 
soldats,  ce  serait  le  rendre  illusoire,  ce  serait  con- 
tinuer d'être  injuste  envers  eux,  puisque  ce  se- 
rait les  traiter,  comparativement,  moins  bien  que 
ne  le  seraient  les  officiers,  si  la  différence  que  je 
viens  réclamer  dans  le  temps  effectif  de  service 

Êour  leur  admission  à  la  retraite  n'était  pas  éta- 
lip. 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas  de  détails,  il  me  suf- 
fira, pour  vous  faire  apprécier  la  justice  de  nK)n 
amendement,  de  soumettre  à  voire  méditation 
celte  seule  comparaison  :  en  nombre  égal,  dans 
les  temps  ordinaires  de  garnison,  les  sous-offi- 
ciers et  soldats,  notamment  dans  l'infanterie,  sup- 
portent au  moins  les  9  dixièmes  de  la  mora- 
lité, dont  l'armée  paye  le  tribut  ;  il  est  incontes- 
table que  le  port  du  sac,  des  armes,  les  fatigues 
et  les  privations  de  toute  espèce  atténuent  leurs 
forces  avant  l'&ge  où  celles  des  officiers  commen- 
cent eeulement  à  s'affaiblir.  La  position  des  uns 
et  celle  des  autres  ne  souffrent  pas  de  parallèle. 
Quant  à  l'accroissement  de  fonds  qu'il  serait  né- 
cessaire d'appliquer  à  l'exécution  de  cette  propo- 
sition, je  ne  me  trouve  point  à  même  d'en  appré- 
cier la  quotité.  Cependant,  je  ne  crois  pas  qu'une 
modification  de  cette  importance  dût  entraîner 
une  bien  grande  charge  pour  l'Kiat,  il  en  résul- 
terait une  foule  d'avantages,  amélioration  notable 
dans  le  moral  des  troupes  ;  moins  de  jeunes  sol- 
dats à  lever,  plus  de  choix  dans  les  engagements 
et  rengagements  et  moins  de  remplaçants  auxquels 
il  faudrait  cesser  de  compter  les  services  anté- 
rieurs à  celui  qu'ils  contractent  en  cette  qnaiiié. 
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jor  général  est  loin  de  dimioucr  et  qae  les  cadre$ 
de  réserve^  si  inopporlans,  si  arbitraires  et  si  dis- 
pendieux viennent  d'être  créés.  Je  demanderai 
constamment  aux  ministres  du  roi,  à  une  t)onne 
administration,  d(  s  économies  sur  )e«t  gros  trai- 
tements, sur  les  grosses  pensions  ;  et  sollicitade 
pour  les  contribuables  et  les  faibles  rétribués. 

M.  le  eënëral  Rémoad.  Messieurs,  je  propoàe 
â'accor(Sr  une  pension  de  retraite  à  25  ans  accom- 
plis pour  les  sous-ofticiers  et  soldats,  ce  c^ui  sup- 
Sose  qu'ils  ont  atteint  leur  45*  année;  je  leur 
onnerais  les  25/30  du  tarif  de  30  ans. 
L'article  1*'  du  projet  qui  vous  est  soumis  ne 
leur  accorde  de  retraite  qu'à  30  ans  accompli?, 
ce  qni  suppose  qu'ils  ont  atteint  la  cinquantaine. 
Les  sous-ofliciers  et  soldats  ^particulièrement 
ceux  d'infanterie)  qui  ont  fait^  20  campagnes  et 
reçu  plusieurs  blessures,  pourraient  -ils  faire  en- 
core des  marches  forcées  par  monts  et  par  vaux, 
et  braver  Tintempérie et  les  rrivatioos  a  l'âge  de 
50  ans?  En  voyez-vous  dans  les  corps?  N'y  sont- 
ils  pas  aussi  rares  que  les  centenaires  dans  notre 
population?  Ne  serait-on  pas  obligé  de  les  y  traî- 
ner en  charrette  comme  des  bagages,  impedi- 
menta helli. 

Pour  ces  sous-officiers  et  soldats,  le  premier 
article  de  notre  projet  me  fait  l'effet  de  ces  pom- 
peuses affiches  des  raretés  des  boulevards  de 
Paris. 

Je  ne  m'en  prends  pas  seulement  à  notre  mi- 
nistère actuel;  quatre  fois  depuis  40  ans  on  a 
profané  nos  lois  en  y  insérant  cette  promesse  de 
retraites  qu'on  n'a  jamais  pu  et  qu'on  ne  pourra 
jamais  réaliser  pour  les  sous-officiers  et  soldats, 
si  on  n'en  rapproche  pas  le  terme. 

Aussi  les  grandes  notabilités  militaires  se  sont- 
elles  efforcées  d'y  suppléer,  Louis  XIY  par  l'éta- 
blissement des  Invalides;  Napoléon  par  les 
camps  de  vétérans  de  Jutiers  et  de  Piémont,  à 
l'instar  des  emeriti  des  Romains  (dont  la  ville 
de  Mérida  nous  retrace  le  souvenir);  Saint-Gyr 
par  ses  sous-officiers  vétérans,  et  Soult  par  ses 
compagnies  départementales  des  vétérans,  les 
uns  etles  autres  en  plaçant  les  vieux  soldats 
dans  la  gendarmerie  et  aux  Invalides.  Mais,  Mes- 
sieurs, je  vous  le  demande,  la  dorure  du  dôme 
des  Invalides  et  l'article  1*'  qui  vous  est  soumis 
empécheront-ils  des  centaines  de  mille  héros  de 
tendre  le  casque  de  fiéUsaire  à  l'obole  qu'ils  ob- 
tiennent journellement  par  vos  apostilles  et  la 
charité  des  généraux  inspecteurs,  qu'ils  obtien- 
nent, dis-je,  de  tout  ministre  et  même,  je  dois 
le  dire,  des  plus  insensibles  chefs  de  bureau  I 

J'en  accuse  encore  moins  la  patrie  :  ne  paye-t- 
elle pas  annuellement  45  millions  de  pensions 
de  retraites  ?  N'a-t-elle  pas  payé  près  de  2  millions 
pour  le  ministère  de  la  guerre  durant  la  Restau- 
ration? Mais  pour  quelques  miettes  qui.  de  ce 
festin  opime,  sont  tombées  sur  les  sous-officiers 
et  soldats,  combien  de  prodigalité!  Pour  nommer 
par  milliers  les  gentlemen  de  la  Restauration 
officiers,  11  fallait  bien  donner  des  retraites  par 
milliers  aux  officiers  qui  pouvaient  transmettre 
la  tradition  des  victoires  de  20  campagnes;  il 
fallait  payer  doublement  les  Suisses  et  bâiuconp 
de  gendarme. 

Un  ancien  ministre,  notre  collègue,  a  eu  re- 
cours à  cette  tribune  pour  répondre  à  celle  des 
pairs. 

L'ex-ministre  de  l'intérieur,  auquel  il  répon- 
dait, est-il  donc  impardonnable  (ravoir  trouvé 
très  forte  la  dé])ense,  moulant  à  plusieurs  mil- 
lions, qu'on  faisait  annuellement  pour  moins  de 


1,000  ffardes  du  corps,  lui  qui  a  été  réprimandé 
à  cette  tribune,  parce  qu'il  avait  dépensé 
200,000  francs  pour  toute  la  garde  nationale  du 
royaume,  montant  à  plus  d'un  million  d'hommes, 
ce  qui  porte  la  dépense  pour  l'Btat  à  5  francs  par 
garde  national  et  a  plus  de  2,000  francs  par  garde 
du  corps I 

M.  le  eolenel  Paixhaas.  Trois  propositions 
sont  faites  à  la  Chambre,  et  toutes  les  trois  sont 
appuyées  par  des  motifs  qui  méritent  de  fiser 
son  attention.  Le  gouvernement  propose  de  n'ad- 
mettre à  la  retraite  les  officiers,  les  sous-offi- 
ciers et  soldats,  qu'après  30  ans  de  service,  ce 
qui  en  général  correspond  à  50  ans  d'âge;  le 
colonel  de  Laidet  demande  que  pour  les  sousoffi- 
ciers  et  soldats,  la  retraite  soit  accordée  après 
20  ans  de  service,  c'est-à-dire  &  40  ans  d'âge;  et 
le  général  Rémond,  prenant  un  moyen  terme, 
propose  l'âge  de  25  ans  de  service. 

Je  dois  dire  d'abord  que  mon  opinion  sur  cette 

3uestion  sera  subordonnée  à  la  condition  des 
épenses;  il  est  nécessaire  que  la  Chambre  con- 
naisse la  différence  des  dépenses  dans  ces  trois 
cas.  Si  le  gouvernement  a  exigé  que  les  soldats 
et  sous-ofticiers  eussent  30  ans  de  service  pour 
être  admis  à  la  retraite,  c'est  qu'il  a  craint  que 
la  dépense  ne  fût  trop  considérable  en  adoptant 
une  durée  moins  longue  de  service. 

Pour  le  fonds  dé  la  question,  ce  qu'il  y  aurait 
de  bien  à  faire,  ce  serait  d^accorder  aux  soldats 
la  retraite  à  40  ans  ;  car  un  soldat  de  40  ans  n'est 
plus  propre  â  f.iire  un  très  bon  service,  et  aux 
sous-officiers  â  45  ans.  Quant  aux  officiers,  per- 
sonne ne  propose  autre  chose  que  50  ans.  Ainsi, 
dans  mon  opinion,  si  le  motif  ne  dépense  le  per- 
mettait, ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  â  faire,  ce 
serait  d'accojder  la  retraite  aux  soldats  après 
20  ans  de  service,  aux  sous-officiers  après 
25  ans,  et  aux  officiers  après  30  aus. 

Je  demande  des  éclaircissements  aux  commis- 
saires du  gouvernement. 

M.  Hartlaeaa,  commissaire  du  gouvernement. 
L'amendement  qui  vous  a  été  proposé  par  l'hono- 
rable M.  de  Laidet,  ainsi  que  le  sous-amendement 
du  générai  Rémond  avaient  été  prévu  par  votre 
commission  qui,  par  l'oreane  de  son  rapporteur, 
a  pris  soin  de  discuter  les  dispositions  qui  en 
font  l'objet.  Je  demande  la  permission  de  vous 
donner  quelques  éclaircissements,  sous  le  rap- 
port de  la  conséquence  qu'aurait  l'adoptiou  de 
ces  amendements. 

II  résulte,  des  documents  existant  au  minis- 
tère de  la  guerre,  que  le  nombre  des  sous-of  fi* 
ciers  et  soldats  admis  à  la  retraite  par  droit  d'an- 
cienneté, et  par  conséquent  comme  avant  30  ans 
de  service  effectif,  n'est  pas  aussi  Daible  quesem* 
ble  le  croire  l'honorable  général  Rémond.  Ce 
n'est  donc  pas  un  non-sens  que  de  demander  que 
la  retraite  des  sous-officiers  et  soldats  ne  soil 
acquise  qu'après  raccomplissemeot  de  30  années 
de  service,  veuillez  jeter  les  yeux  sar  les  états 
que  le  gouvernement  vous  a  présentés;  voosj 
verres  que  le  nombre  total  des  pensions  militai- 
res, et  je  n'y  comprends  pas  celles  des  veuves» 
est  de  121,083.  Or,  ces  121,083  pensions  se  réjiar- 
tissent  ainsi  :  pensions  des  officiers,  21,5009  oa 
le  6*  du  nombre  total:  pensions  des  sons-offl-* 
ciers,  caporaux  et  soldats,  99,583,  ou  les  cinq 
sixièmes  du  même  nombre.  Ainsi,  Messieurs,  on 
n'est  pas  fondé  à  taxer  d'illasolre,  dans  son  ap- 
plication, la  disposition  qui  exige  des  sons-offi* 
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ciers  et  soldats,  une  darée  de  30  ans  de  eenrice 
effectif  pour  obtenir  la  pension  d'ancienneté. 

Quant  à  la  dépense,  il  résulte  de  calculs  irré- 
cusables que,  si  l'on  admettait  aujourd'hui  à  la 
retraite  les  sous-officiers  et  soldats  qui  ont  de 
20  à  30  ans  de  service  effectif,  soit  une  durée 
moyenne  de  25  ans,  on  aurait  dès  à  présent  à 
liquider  un  surcroît  de  6  à  7,000  pensions  envi- 
ron, dont  le  montant  ne  s'élèverait  pas  au-dessous 
de  1,600,000  francs. 

Vous  pourrez,  Messieurs,  d'après  ces.  données, 
dont  nous  sommes  en  mesure  de  vous  garantir 
l'exactitude,  juger  s'il  y  a  possibilité  d'admettre 
les  propositions  qui  vous  sont  faites  en  faveur 
des  sous-ofQcîers  et  soldats. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans 
rappeler  encore  que  la  loi  de  1790,  qui  est  en 
quelque  sorte  notre  point  de  départ,  exigeait* 
comme  la  loi  qui  vous  est  présentée,  30  ans  de 
service  effectif,  mais  de  plus  la  condition  de 
50  ans  d'&ge,  même  pour  les  sous-officiers  et 
soldats.  Nous  avons  supprimé  cette  deroiére  con- 
dition, et  nous  n'avons  maintenu  que  la  pre- 
mière, celle  de  30  ans  de  service  effectif,  oans 
laquelle  nous  croyons  devoir  persister. 

M.  le  colonel  4e  lialdet.  Tout  en  me  réu- 
nissant ai  l'amendement  de  M.  le  général  Rémond, 
je  ne  hiisseral  pas  de  dire  que  l'augmentation  de 
1 ,600,000  francs  dont  on  vient  de  vous  parler, 
n'empêche  point  que  je  ne  persiste  dans  mon 
opinion  en  faveur  des  soldats  et  des  sous-officiers. 
Certainement,  avec  une  bonne  économie  à  la 
guerre,  vous  obtiendrez  facilement  les  sommes 
qui  vous  sont  nécessaires.  Je  l'ai  dit,  et  je  le  ré- 
pète, économie  sur  les  gros  traitements,  et  un 
peu  de  sollicitude  pour  ceux  qui  méritent  si  bien 
ce  que  nous  demandons  pour  eux. 

Et  ici  je  ne  personnalise  pas,  je  généralise  : 
les  ofticiers  supérieurs,  les  généraux,  quand 
Vheure  de  la  retraite  a  sonné,  doivent  se  retirer; 
aucune  considération  ne  doit  les  retenir,  ils 
doivent  être  assez  généreux  pour  accepter  leur 
retraite,  et  ce  sera  encore  un  acte  de  patriotiâme 
de  leur  part. 

• 

M.  Charles  Dapin.  Malgré  la  vive  sympathie 
que  la  Chambre  éprouvera  toujours  pour  le  sort 
ces  militaires,  dont  la  vie  est  consacrée  à  la  dé- 
fense des  libertés  nationales,  des  considérations 
impériiuses  nous  obligent  à  rejeter  les  amende- 
ments firoposés  par  nos  honorables  collègues  le 
colonel  de  Laidet  et  le  général  Rémond.  Vous  voyez 
d'abord  combien  il  est  inexact  de  dire  que  la  légis- 
lation actuelle  n'est  qu'un  leurre,  et  n'accorde 
en  réalité  pas  de  secours  à  la  classe  des  sous- 
officiers  et  des  soldats.  Puisque  les  cinq  sixièmes 
des  pensions  de  retraite  sont  données  à  ces  classes 
si  intéressantes  de  Tannée  française.  Et  remar- 
quez^ Messieurs,'  combien  est  considérable  cette 
proportion  !  A  la  fin  de  1816, 150,000  miUtaires 
étaient  pensionnés  par  l'Etat;  30,000  autres,  mi- 
litaires ont  été  pensionnés  depuis  cette  époque, 
et  sur  ces  180.000,  il  faut  compter  150,000  sous- 
officiers  et  soldats  I...  G'es^à-dire  beaucoup  plus 
que  la  moitié  du  pied  de  paix  de  l'armée  active. 

Je  dois  maintenant  tous  faire  remarquer  que 
H.  le  commissaire  du  roi  ne  vous  a  présente  le 
surcrottde  dépense  qu'occasionneraient  les  amen* 
déments  proposés,  que  sous  un  point  de  vue 
beaucoup  trop  restreint.  Il  tous  faudrait  dès  à 
présent  1.500,000  francs  d'augmentation,  en  sus 
des  2  millions  d'accroissement  qu'exige  la  loi 
maintenant  en  discussion.  Mais  dans  5  ans,  dans 


10  ans,  dans  20  ans,  il  nous  faudrait  des  sommes 
beaucoup  plus  considérables. 

Prenez,  d'ailleurs,  en  considération  un  autre 
amendement  qui  nous  est  distribué  sous  le  nom 
de  notre  honorable  collègue  M.  Bacot,  et  qui 
tendrait  à  faire  jouir  les  anciens  militaires  d'un 
accroissement  de  solde  de  retraite,  en  donnant  à 
vos  bienfaits  une  action  rétroactive.  Si  vous 
adoptiez  cet  amendement^  vous  auriez  un  rap* 
pel  immense  à  faire  pourajouter  aux  134,000  pen- 
sions actuellement  existantes. 

Gardoos-nons  de  croire  que  la  patrie  soit  peu 
généreuse,  et  qu'elle  fasse  de  faibles  sacrifices 
eu  faveur  de  ses  anciens  militaires.  Les  pensions 
anciennes  s'élèvent  à  46  millions  :  joignez-y 
2  millions  de  pensions  nouvelles;  joi»nez-y  la 
dépense  des  hôtels  des  invalides;  joignez-y  la 
solde  des  compagnies  de  vétérans  sédentaires, 
les  nombreux  emplois  donnés  à  si  juste  titre  à 
d'anciens  militaires;  joignez-y  10  millions  qui 
leur  sont  payés  par  la  Légion  d'honneur,  et  vous 
verrez  que  l'Ëtat  paye  prés  de  70  millions  en  ré- 
compense des  services  militaires  ;  c'est  beaucoup 
plus  du  tiers  du  budget  entier  de  la  guerre. 

Une  loi  qui  n'est  pas  abrogée  fixe  à  20  millions 
le  terme  vers  lequel  vous  devez  ramener  les  pen- 
sions militaires;  vous  payez  48  millions,  après 
16  ans  de  paix,  et  l'on  vous  demande  d'augmen- 
ter indéfiniment  cette  somme  au  lieu  de  la  réduire. 
Son<ieons  sans  cesse  à  la  pénurie  du  Trésor,  aux 
soulfrances  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie.  Votons  la  loi  qui  nous  est  proposée, 
parce  qu'elle  est  une  grande  amélioration  dans 
le  sort  des  militaires,  mais  sachons  imposer  de 
juste  bornes  à  notre  générosité. 

Je  dois  répondre  a  la  dernière  remarque  de 
notre  honorable  collègue  M.  le  colonel  de  Laidet, 
qui  voudrait,  si  je  ne  me  trompe,  que  les  anciens 
généraux  renonçassent  à  leurs  pensions  de  re- 
traite pour  favoriser  les  soldats  et  les  sous-offi- 
ciers. 

M.  le  eolenel  de  Eialdet.  Je  n'ai  pas  dit  cela; 
j'ai  dit  qu'il  faudrait  que  tous  les  anciens  géné- 
raux en  &ge  de  prendre  leur  retraite  eussent  le 
patriotisme  de  se  retirer  d'eux-mêmes. 

M.  Charles  Dapln.  Je  ne  puis  partager  cette 
opinion  de  notre  honorable  collègue.  Parmi  ces 
anciens  (généraux  en  âge  d'obtenir,  à  la  rigueur, 
la  retraite  indiquée  par  l'âge,  nous  comptons 
tous  ces  illustres  capitaines  dont  la  tète  est  cou- 
ronnée par  les  plus  beaux  lauriers  dont  s'honore 
la  France  depuis  sa  première  guerre  pour  sau- 
ver notre  indépendance  et  nos  libertés.  Que  ceux 
d'entre  eux  qui  conservent  toute  la  puissance  de 
leurs  facultés  intellectuelles  restent  dans  les 
rangs  de  l'armée  pour  y  perpétuer  les  grands 
préceptes  de  la  guerre  et  les  exemples  de  la  vic- 
toire. 

De  toutes  parts  :  Appuyé  I  appuyé  1 

H.  le  général  4e  €aiix.  Il  était  facile  de  pré- 
voir que  les  objections  qui  viennent  d'être  pré- 
sentées le  seraient  inévitablement,  et  qu'on  re- 
connaîtrait que  des  fixations  faites,  il  y  a  40  ans, 
doivent  nécessairement  éprouver  des  améliora- 
tions. Et,  aiusi  qu'on  l'a  fait»  on  ne  peut  opposer 
à  ces  améliorations  que  la  situation  du  Trésor. 
Quanl  &  moi,  je  pense  que  si  ou  pouvait  donner 
la  retraite  après  25  ans  de  service  aux  sous-offi- 
ciers et  aux  soldats,  on  ferait  une  chose  louable 
et  méritoire.  Cependant,  il  n'est  pas  vrai  de  dire 
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que  c'est  une  chose  illusoire  de  n'admettre  à  la 
retraite  qu'après  30  ans  de  service,  et  ce  qui  le 
prouve,  c*eBt  que  142,000  pensionnaires  étaient 
encore  payés  il  y  a  quelques  années,  et  quliy  en 
a  maintenant  lâ8.00û.  H.  le  ministre  de  la  guerre 
Tient  d'ouvrir  à  l'armée  de  nouveaux  déboudiés, 
en  créant  les  cadres  des  compagnies  devétérans; 
ce  n'est  généralement  que  dans  ces  cadres  ou 
dans  la  gendarmerie  que  les  militaires  atteignent 
l'àffe  de  la  retraite» 

Je  dois  le  dire,  je  regrette  de  consacrer,  de  non- 
yeau  et  d'une  manière  invariable,  que  la  retraite 
ne  sera  donnée  qu'après  30  ans  de  service,  aux 
sous-officiers  et  aux  soldats  ;  mais  je  cède  toute- 
fois aux  exigences  du  moment,  eu  adoptant  le 
projet  du  gouvernement. 

M.  le  général  Rëm^iid.  On  a  fait  Ténumé- 
ration  de  tous  les  soldats  auxquels  on  paye  la  re- 
traite ;  mais  on  n'a  pas  fait  le  relevé  des  soldats 
morts,  pour  les  comparer  au  nombre  des  soldats 
admis  à  la  retraite.  Si  on  le  faisait,  on  verrait 
que  ceux  auxquels  on  donne  la  retraite  sont  à 
ceux  qui  sont  morts,  dans  le  rapport  de  1  à  16. 

(Après  avoir  rejeté  l'amendement  du  général 
Rêmond,  la  Gbamore  adopte  l'article  l**  du  pro- 
jet). 

Le  général  Lamarque  a  la  parole  pour  un  arti- 
cle supplémentaire. 

M.  le  cënëral  Eiamarque.  La  France  est  de 
tous  les  Etats  de  l'Europe  celui  où  les  militaires 
sont  le  plus  maltraités.  En  Prusse,  Etat  pauvre  en 
comparaison  du  nôtre,  on  a  fixé  le  minimum  h 
15  ans  et  le  maximum  à  25.  Dans  tous  les  Etats 
de  la  Confédération  du  Rbin,  le  minimum  est 
12  ans.  En  vous  proposant  de  donner  le  minimum 
à  20  ans  et  le  maximum  à  30,  je  me  serai  con- 
formé à  ce  qui  a  lieu  pour  les  pensions  civiles  ; 
car  un  juge  qui  fait  eon  service  tranquillement 
a  le  maximum  à  30  ans. 

Sous  TEmpire,  on  voulait  que  le  service  fût 
l'état  de  toute  la  vie  :  on  portait  obstacle  aux  re- 
traites. Aujourd'hui,  il  doit  en  être  autrement  : 
nous  ne  devons  pas  élever  un  mur  d'airain  entre 
l'état  civil  et  l'état  militaire.  Je  crois  que  nous  de- 
vons faciliter  l'avancement  des  jeunes  gens,  qui, 
au  bout  d'un  an,  pourront  être  sous-officiers,  au 
bout  de  deux  ans,  parvenir  à  un  grade  plus  élevé, 
et  faire  qu'ils  ne  trouvent  pas  devant  eux  de 
vieux  capitaines  immobiles  qui  les  empêcheront 
d'avancer. 

Je  vous  propose  donc  de  décider,  après  l'article 
que  vous  venez  d'adopter,  que  «  néanmoins,  après 
20  ans,  les  militaires  pourront  être  admis  à 
compter  les  campagnes,  pour  arriver  aux  30  ans 
exigés.  » 

Je  suis  persuadé  que  le  ministre  de  la  guerre 
ne  s'opposera  pas  h  mon  amendement. 

M.  le  marëehal  Soalt,  ministre  de  la  guerre. 
Puisque  je  suis  interpellé,  Je  déclare  quel'amen- 
dement  ne  me  parait  pas  utile.  On  n'a  pas  tou- 
jours des  campâmes  à  ajouter  à  20  ans  de  ser- 
vice effectif  ;  si  l'on  mettait  :  après  25  ans^  la 
chose  me  paraîtrait  plus  praticable. 

H.  le  frënëral  lianarqne.  Je  substituerai 
25  ans  à  ^0  ans^  dans  mon  amendement. 

M.  le  Prësident.  L'amendement  du  général 
Lamarque  serait  alors  ainsi  conçu  : 

«  Les  militaires  qui  ont  25  ans  de  service  ef- 
fectif pourront  néanmoins  compter  les  campagnes  | 


afin  de  compléter  les  30  ans  nécessaires  pour 
obtenir  la  retraite.  » 

M.  le  eolonel  Paixkans.  Je  viens  parler 
contre  l'amendement,  non  point  que  je  ne  l'ap- 
prouve pas,  mais  afin  de  le  modifier  de  manière 
a  i)ouvoir  faire  adopter  à  la  Chambre  une  mesure 

3 ni  soit  praticable,  qui  n'occasionne  pas  trop  de 
épenses,  et  qui  satisfasse  aux  besoins.  Je  croia 
l'avoir  entrevu  dans  la  discussion  qui  vient  d'a- 
voir lieu. 

Une  distinction  est  à  faire  entre  les  sous-officiers 
et  les  soldats.  Les  sous-officiers  sont  mieux 
traités  dans  le  service  que  les  soldats  ;  un  sous- 
officier  de  45  ans  est  encore  presque  toujours  un 
très  bon  sous-officier,  qui  peut  servir,  et  qui 
doit  servir  pour  acheyer  de  mériter  sa  retraite. 
Un  soldat  de  45  ans  est  rarement  un  soldat  à  con- 
server. Puisque  la  Chambre  est  obligée  de  se  dé- 
terminer par  la  nécessité  financière,  la  raison 
d'économie  exige  qu'on  puisse  donner  la  retraite 
à  certains  sous-officiers  et  soldats  de  45  ans  ;  car 
ils  coûtent  plus  cher  à  conserver  qu'à  mettre  en 
retraite.  Cependant,  il  ne  faudrait  peut-être  pas 
leur  donner  le  droit  d'exiger  leur  retraite,  car, 
danB  le  nombre  de  ces  miutaires  de  45  ans,  il  y 
en  aura  qui  pourront  servir  encore.  Je  propose- 
rai donc  à  la  Chambre  d'ajouter  à  l'article  !•'  : 

«  Toutefois,  elle  pourra  être  accordée  aux  capo- 
raux et  soldats  ayant  25  ans  de  service....  » 

Plusieurs  voix  :  Mais  on  a  voté  sur  cette  pro- 
position... C'est  une  chose  terminée  I 


1.  le  eeleael  Palxkane.  La  Chambre  a  dé- 
cidé que  les  soldats  de  25  ans  de  service  n'au- 
raient pas  droit  à  la  retraite,  qu'ils  ne  pourraient 
pas  l'exiger;  mais  elle  n'a  pas  décidé  que  le  gou- 
vernement ne  pourrait  pas  la  leur  accorder. 
(Si /H!) 

M.  le  Prëaldent.  Cela  n'a  point  de  rappport 
avec  l'amendement  du  général  Lamarque. 

H.  le  eoleoel  Paixhans.  C'en  est  un  autre 
que  je  propose. 

M.  4e  RIberellea.  Le  gouvernement  peut 
toujours  accorder  des  retraites.  Indépendamment 
de  l'ége,  l'état  physique»  la  santé  des  soldata 

Seuvent  le  mettre  dans  le  cas  d'en  donner.  (Bruits 
ivers.) 

(L'amendementdn  général  Lamarqueestécarté.) 
«  Art.  2.  Les  années  de  service,  pour  û  pen-- 
sion  militaire  de  retraite,  se  comptent  de  l'Age  où 
la  loi  permet  de  contracter  un  engagement  vo- 
lontaire. »  (Adopté.) 

«  Art.  3.  Le  service  des  marins  incorporés 
dans  l'armée  de  terre  leur  est  compté  pour  le 
temps  antérieur  à  cette  incorporation,  d'après  les 
lois  qui  régissent  les  pensions  de  l'armée  de 
mer.  » 

M.  4e  Hosboarg.  Je  ne  pense  pas  que  la 
Chambre  puisse  adopter  la  disposition  renfermée 
dans  cet  article;  elle  me  parait  même  contraire 
aux  vues  qui  ont  dicté  les  dispositions  relatives 
aux  pensions  maritimes.  Lorsqu'on  a  fixé  les 

f tensions  maritimes,  on  a  cherché  à  encourager 
'entrée  au  service  maritime  dans  un  Age  peu 
avancé,  parce  que,  dans  ce  service,  il  faut  s*ètre 
formé  de  bonne  heure,  avoir  acquis  une  eeriaioe 
expérience  ;  et  les  meilleurs  marins  sontsouveQl 
ceux  qui  sont  entrés  de  bonne  heure  dans  la  car- 
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rière.  Si  on  fait  passer  dans  Tétat  militaire  des 
marins  entrés  dans  le  service  maritime  dès  Tftge 
de  10  ans,  il  faudra,  d'après  l'article  3,  compter 
leur  service  à  dater  de  l'Age  de  10  ans.  Par  ce 


;périence  quiis  ont  acquise 
rine  n'est  d'aucune  utilité.  Si  cet  article  était 
adopté,  vous  verriez  des  militaires  de  40  ans,  qui, 

Ï^our  avoir  servi  depuis  10  jusqu'à  20  ans  daos 
a  marine, auraient  droit  à  la  pension  de  retraite. 
Cette  disposition  n'est  ni  utile,  ni  juste,  ni  favo- 
rable aux  intérêts  de  la  marine. 

M.  Hartiaeam.  Je  n^ai  qu'un  mot  à  dire  en 
réponse  à  l'observation  que  l'honorable  préopi- 
nant vient  de  vous  soumettre  au  sujet  de  l'arti- 
cle 3.  Cet  article  tend  à  conserver  aux  marins 
qui  passent  de  l'armée  de  mer  dans  l'armée  de 
terre  les  droits  qu'ils  avaient  dans  la  première 
de  ces  armées.  11  ne  fait  que  consacrer  une  dis- 
position en  vigueur  dans  le  département  de  la 
marine,  disposition  qui  se  trouve  dans  la  loi 
du  11  fructidor  an  XI,  et  qui  est  ainsi  congue  : 

«  Les  années  de  service  pour  la  solde  de  re- 
traite pourront  se  compter  de  l'âge  de  16  ans. 
Néanmoins,  ceux  qui  auront  embarqué  à  l'âge  de 
lOanset  au-dessus,  pourront  compter  leur  service 
de  l'époque  de  leur  premier  embarquement.  » 

Cette  disposition  est  suivie  au  département  de 
la  marine;  elle  sert  de  base  dans  la  liquidation 
des  pensions  accordées  aux  marins,  et  nous  avons 
cru  devoir  la  maintenir  dans  la  loi  sur  les  pen- 
sions militaires. 

M.  le  vlee-amlral  4e  Rlgny,  ministre  de 
la  marine  {de  sa  place).  J'ajouterai  à  ce  que  vient 
de  dire... 

De  toutes  parts  :  Oa  n'entend  pasi 

M.  le  vlee-amlral  4e  Rlgay,  mifHstre  de  la 
marine.  J'ajouterai  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
commissaire  du  gouvernement,  que,  demain  on 
après-demain  au  plus  lard,  j'aurai  l'honneur  de 
>résenter  à  la  Chambre  la  loi  sur  les  pensions  de 
a  marine,  loi  qui  est  la  conséquence  de  la  loi  sur 
es  pensions  de  l'armée  de  terre.  Dans  cette  loi, 
la  Cnambre  verra  que  le  temps  de  service  néces- 
saire pour  obtenir  la  pension  de  retraite  dans  la 
marine,  ne  compte  que  de  Tâge  de  16  ans.  Il  n'y 
aura  donc  qu'une  différence  de  deux  ans  entre 
l'armée  de  terre  et  l'armée  de  mer,  et  je  pense  que 
la  Chambre  comprendra  que  celte  différence  nW 
pas  excessive.  Le  service  dans  l'armée  de  mer 
compte  effectivement  à  partir  de  10  ans,  dans 
certains  cas;  mais,  je  le  répète,  par  la  loi  que  je 
présenterai,  la  Chambre  verra  que  ce  service  ne 
compte  que  de  l'âge  de  16  ans. 

H.  4e  Hosboarg.  Je  trouve  fort  juste  que, 
pour  des  marins  qui  auront  rendu  des  services 
réels  et  passeront  dans  l'armée  de  terre,  le  ser- 
vice compte  de  l'âge  de  16  ans,  mais  seulement 
â  dater  de  16  ans. 

M.  Cliarles  Dopln.  Je  viens  combattre  la 

firopo8ition  de  notre  honorable  collègue,  H.  de 
osboorg.  Elle  frapperait,  avec  une  extrême  in- 
justice, une  classe  de  jeunes  gens  qui  mérite  au 
contraire  tout  Tintérét  de  la  patrie.  Il  ne  faut 
pas  croire,  comme  l'avance  notre  honorable  col- 
lègue, que  les  jeunes  gens  de  10  â  16  ans,  lors- 
qu'ils sont  embarqués,  ne  rendent  aucun  service  ; 


ils  sont  an  contraire  extrêmement  utiles  et  dans 
la  naviçition  et  dans  les  combats.  Ils  sont  placés, 
durantles  batailles,  dans  les  postes  les  plus  dan- 
cerenx,  et  concourent  au  service  des  bouches  à 
feu;  c'est  ce  que  peut  vous  attester  l'honorable 
amiral  qui  préside  aujourd'hui  le  ministère  de 
la  marine.  Il  serait  souverainement  injuste  que 
des  jeunes  gens  eussent  part  à  tous  les  dangers, 
qu'ils  pmsent  être  blessés,  risquer  leur  vie,  et 
que  leurs  services  comptassent  pour  rien  !...  Re- 
marquez bien,  Messieurs,  que,  dans  la  marine, 
avant  l'âge  de  16  ans,  on  ne  compte  aux  jeunes 
gens  que  leur  temps  d'embarquement.  Dès  qu'ils 
reviennent  à  terre,  ils  cessent  leur  service  mili- 
taire. Cest  donc  purement  et  simplement  le 
temps  des  dangers  de  la  mer  et  des  combats  que 
la  loi  leur  compte  ;  vous  ne  pouvez  pas  vouloir 
les  en  priver. 

Une  foule  de  voix  :  C'est  juste. 

BL  4e  H^aboerg.  D'après  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  ministre  de  la  marine  {Aux  voix!  aux 
voixl)^  la  loi  qui  vous  sera  présentée  ne  fera 
compter  le  service,  même  dans  la  marine,  que 
de  l'âge  de  16  ans.  Comment  voulez-vous  faire 
compter  les  années  de  service  antérieur,  pour 
les  marins  qui  passent  dans  l'armée  de  terre? 
Les  services  ne  sont  considérés  comme  réels  et 
effectifs,  dans  la  marine,  que  depuis  l'âge  de 
16  ans;  et,  aujourd'hui,  que  je  sais  qu'une  loi  doit 
vous  être  présentée  qui  ne  fait  compter  le  ser- 
vice que  de  l'âge  de  16  ans,  je  me  sens  plus  de 
force  dans  mon  opinion. 

M.  leedBte  4'iarg0aty  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  crois  que  l'amendement 
proposé  par  M.  de  Mosbourg  doit  être  rejeté,  pré- 
cisément parce  qu'il  préjuge  la  loi  nouvelle  qui 
doit  vous  être  présentée.  Que  dit  Tarticle  que 
vous  discutez?  Que  le  service  qui  aura  été  fait 
daos  la  marine  par  des  personnes  qui  passeraient 
ensuite  au  service  de  terre  leur  sera  compté, 
comme  la  législation  de  la  marine  l'exige.  Il  ne 
serait  pas  opportun  de  déterminer  en  ce  moment 
d'après  quelles  règles  on  doit  compter  le  service 

Sour  la  marine.  Au  surplus,  le  scrupule  de  fil.  de 
iosbourg  se  trouvera  levé  par  la  présentation 
de  la  loi  ;  car  U  ne  résultera  pas  de  cette  loi  que 
les  services  rendus  avant  l'âge  de  16  ans  ne  se- 
ront pas  comptés  dans  la  retraite;  mais  il  s'en 
suivra  seulement  que  le  droit  de  prétendre  â  la 
retraite  ne  pourra  être  ouvert  que  lorsqu'il  se 
sera  écoulé  un  nombre  d'années  suffisant,  â  par- 
tir de  16  ans,  pour  compléter  les  années  après 
lesquelles  on  a  droit  â  la  retraite  dans  la  marine. 

Je  pense  que  vous  ne  devez  préjuger  ni  la 
législation  existante  sur  les  retraites  dans  la 
marine,  ni  la  législation  future  que  nous  devons 
vous  proposer. 

(L'amendement  de  M.  de  Mosbourg  n'est  pas 
appuyé,  et  la  Chambre  adopte  l'article  3  du  pro- 
jet.) 

«  Art.  4.  Est  compté  pour  la  pension  militaire 
de  retraite  le  temps  passé  dans  un  service  civil 
qui  donne  droit  â  pension,  pourvu  toutefois  que 
la  durée  des  services  militaires  soit  au  moins 
de  20  ans.  »  (Adopté,) 

«  Art.  5.  Il  est  compté  4  années  de  service 
effectif,  â  titre  d'études  préliminaires,  aux  élèves 
de  l'BcoIe  polytechnique,  au  moment  où  ils  en- 
trent, comme  officiers,  dans  les  armes  spéciales.  » 
{Décret  du  12  vendémiaire  an  XI.) 

M.  Charles  Dnplii.  Je  proposerai  de  modifier 
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cet  article  de  la  manière  Boivante :  aumomenioù 
ils  sortent  de  VEeole  polytechnique  pour  entrer 
dans  les  armes  spéciales. 

Sans  cette  modification,  on  pourrait  regarder 
les  services  civils  comme  n'étant  pas  dans  les 
armes  spéciales. 

M.  4e  Hosboarar.  L*article  du  projet  de  loi 
se  réfère  au  décret  du  12  vendémiaire  an  XI  qui 
ne  laisse  aucun  doute  sur  le  sens  de  cet  article. 

M.  ¥leniiet.  La  rédaction  du  projet  de  loi  est 
très  claire. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Charles 
Dupin  est-il  appuyé?  (iVon/  non!) 

M.  le  jrénëral  Demarçay.  La  remarqae  faite 
par  M.  Charles  Dupin  n'est  pas  sans  fondement. 
Si  rBcoie  polytecnnique  était  encore  dans  les 
attributions  du  département  de  Tintérieur,  le 
sens  de  l'article  ne  pourrait  présenter  d'équivoque. 
Mais,  aujourd'hui  qu'elle  fait  partie  du  ministère 
de  la  guerre,  11  est  bon  que  l'on  sache  si  les 
4  années  d'études  préliminaires  qui  sont  comptées 
aux  jeunes  gens  sortis  de  rBcole  polytechnique, 
ne  compteront  qu'à  dater  du  jour  où  ils  entrent 
dans  un  des  services  où  ils  sont  admis  à  leur 
sortie  de  l'Bcole. 

M.  Charles  Dapla.  D'après  l'explication 
donnée  sur  le  sens  de  l'article,  je  retire  mon 
amendement. 

(L'article  5  est  adopté.) 

«  Art.  6.  Le  temps  passé  hors  de  l'activité, 
avec  jouissance  d'une  pension  de  retraite,  ne  peut 
entrer  dans  la  supputation  du  service  effectif. 

«  Il  en  est  de  même  du  temps  pendant  lequel 
une  pension  militaire  aura  été  cumulée  avec  la 
solde  d'activité  dans  les  corps  détachés  de  la 

frde  nationale,  comme  auxiliaires  de  l'armée, 
moins  que  le  pensionnaire  n'ait  acquis  dans 
ces  corps,  et  par  les  causes  énoncées  au  titre  II 
ci-après,  des  droits  à  une  pension  plus  élevée,  ou 
qu'il  n'y  ait  fait  campagne,  auquel  cas  il  jouira 
du  bénéfice  de  rarticle  7.  »  {Adopté.) 

«  Art.  7.  Les  militaires  qui  auront  le  temps  de 
service  exigé  par  les  articles  précédents  pour  la 
pension  d'ancienneté  seront  admis  &  compter  en 
sus  les  années  de  campagnes,  d'après  les  règles 
suivantes  : 

«  Sera  compté  pour  la  totalité,  en  sus  de  sa 
durée  effective,  le  service  militaire  qui  aura  été 
fait  : 

«  \^  Sur  le  pied  de  guerre  ; 

•<  ^  Dans  un  corps  d'armée  occupant  un  terri- 
toire étranger,  en  temps  de  paix  ou  de  guerre; 

«  3<»  A  bord,  pour  les  troupes  embarquées  en 
temps  de  guerre  maritime  ; 

c  4<'  Hors  d'Europe,  en  temps  de  paix,  pour  les 
militaires  envoyés  d'Burope  ;  le  même  service, 
en  temps  de  guerre,  leur  sera  compté  pour  moi- 
tié en  sus  de  ce  bénéfice. 

«  Sera  compté  pour  moitié,  en  sus  de  sa  durée 
effective  : 

«  l""  Le  temps  de  captivité,  à  l'élranger,  des 
militaires  prisonniers  de  guerre; 

«  2»  Le  service  militaire  sur  la  cèle,  en  temps 
de  guerre  maritime  ; 

«  3^  Le  service  militaire  à  bord,  pour  les  trou- 
pes embarquées  en  temps  de  paix.  » 

M.  de  Hesboarg.  II  est  juste  que  Ton  compte 
double  le  temps  de  guerre  active*  parce  qu'alors 


le  militaire  est  exposé  à  tous  les  dangers  de  la 
guerre.  Mais  faut-il  aussi  compter  double  le  temps 
d'occupation  d*un  territoire  étranger  en  temps  de 
paix?  Je  ne  le  pense  pas.  Les  militaires  qui  font 
partie  d'un  corps  d*armée  qui  occupe  une  terre 
étrangère  jouissent  des  avantages  d'une  armée 
en  campagne  sans  courir  les  dangers  de  la  guerre. 
Messieurs,  chaque  jour  nous  accroissons  les  dé- 
penses. Dans  rétat  où  sont  nos  finances,  nous 
devons  voter  avec  une  grande  circonspection  des 
dispositions  qui  auraient  pour  effet  d'aiouter  sans 
nécessité  à  nos  dépenses.  Je  propose  la  suppres- 
sion du  2^  paragraphe. 

H.  le  maréchal  Soalt,  ministre  de  la  guerre. 
Je  crois  devoûr  m'opposer  à  l'amendement  de 
l'honorable  préopinant.  La  jurisprudence  a  jas- 
qu'à  présent  reconnu  le  principe  que  M.  de  Mos- 
bourg  attaque.  Gela  se  pratique  ainsi.  11  y  aurait 
beaucoup  d'inconvénient  à  changer  cet  état  de 
chose.  Pourrait-on  scinder  le  service  qui  se  fait 
à  l'étranger  à  partir  du  jour  où  un  traité  a  été 
signé?  Vous  Fentes  Timpossibiliié  de  passer  du 
jour  au  lendemain  du  pied  de  guerre  au  pied  de 

Saix.  Pourquoi  demander  la  suppression  d'au 
roit  qui  a  été  consacré  par  la  législation  anté- 
rieure? Dans  la  réalité,  le  pied  de  paix  ne  peut 
exister  immédiatement  après  la  cessation  des 
hostilités.  Les  armées  sont  encore  exposées  aux 
chances  de  guerre,  à  des  maladies  et  à  une  in- 
finité de  circonstances  plus  ou  moins  fâcheuses. 
Quant  à  l'économie,  elle  est  tellement  minime, 
que  la  Chambre,  je  l'espère,  ne  s'y  arrêtera  pas. 
Je  demande  le  maintien  du  paragraphe  2. 

M.  4e  Hosboarg.  Ce  que  je  propose  est  con- 
forme à  toutes  les  (ois  en  vigueur.  Si  elles  n'ont 
pas  été  exécutées,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
qu'on  les  viole  encore.  Un  décret  du  20  novem-» 
bre  1808  est  formel  à  cet  égard;  It's  service?, 
dans  ce  cas,  ne  sont  pas  comptés  double.  Je  sais 

S  rue  depuis  la  Restauration,  qui  certes  n'était  pas 
avorable  &  l'armée,  les  dispositions  de  ce  décret 
ont  été  violées  ;  mais,  sous  l'Bmpire;  elles  étaient 
observées,  et  pourtant  celui  qui  était  à  la  tète  du 
gouvernement  savait  apprécier  les  services  mi- 
litaires et  régler  les  récompenses.  Malgré  ces  dis- 
positions, il  ne  s'est  pas  laissé  entraîner  à  une 
sorte  de  profusion. 

M.  Charles  Depln.  Je  ferai  remarquer  la  cou* 
tradiction  dans  laquelle  est  tombé  M.  de  Mos- 
bourg.  Bu  effet,  H  a  prétendu  que  le  gouverne- 
ment de  la  Restauration  ne  cherchait  qu'à  défa- 
voriser l'armée,  et  il  cite  puur  exemple  la 
faveur  accordée  depuis  la  Restauration  aux  ar- 
mées françaises  qui  servent  chez  l'étranger  et 
3u'on  traite  sur  le  pied  de  guerre,  même  en  temps 
e  paix.  Messieurn,  c'est  que  le  service  ches 
l'étranger  est  toujours  un  service  d'une  plus 

f grande  activité,  d^une  plus  grande  dépense,  où 
es  fatigues,  les  dangers  du  climat  se  multiplient, 
li  est  donc  juste  de  conserver  la  disposition  fa- 
vorable à  l'armée,  que  renferme  le  projet  de  loi. 

H.  Hartineau,  commissaire  du  roi.  La  légis- 
lation actuellement  en  vigueur,  celle  qui  est  sui- 
vie depuis  16  ans,  admet  comme  service  de 
guerre  le  temps  passé  sur  le  territoire  étrao^r 
même  en  temps  oe  paix.  Telle  est  la  disposition 
de  rordonnance  de  29  août  1814,  gui  a  été  con- 
sacrée par  la  lot  du  25  mars  181/. 

(L'amendement  proposé  par  M.  de  Mosbourg 
est  rejeté.) 
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M.  le  général  Eiaiiiarqiie.  On  tous  propose, 
contrairement  aux  lois  existantes,  de  compter  ponr 
moitié  en  sus  de  sa  durée  effective  le  temps  de 
captivité  à  l'étranger  des  militaires  prisonoiers 
de  guerre.  Messieurs,  les  militaires  prisonniers  de 
guerre  ont  toujours  été  traités  comme  les  autres 
militaires.  Vous  devez  vous  rappeler  ce  que  nos 
prisonniers  ont  eu  à  souffrir  dans  les  prisons  de 
la  Bohôine  et  de  la  Hongrie,  et  sur  les  pontons 
de  PAngleterre  où  il  en  est  mort  un  nombre  con* 
sidérabïe.  Les  prisonniers  ont  des  droits  sacrés. 
On  sait  que  nos  militaires  se  dérendent  jusqu'à 
la  dernière  extrémité.  Je  demande  que  le  temps 
de  captivité  compte  comme  le  temps  de  guerre. 

M.  Marchai.  Il  y  aurait  une  sorte  de  contra- 
diction à  placer  sur  la  même  ligne  de  récom- 
penses le  militaire  qui  verse  son  sang  sur  le 
champ  de  bataille  et  celui  qui,  ayant  eu  le  mal- 
heur de  succomber,  se  trouve  captif.  J'appuie  l'ar- 
ticle du  gouvernement  qui  répartit  les  récom- 
penses d'une  manière  plus  équitable. 

M.  ¥lenaet.  Les  militaires  en  état  de  captivité 
n'ont  aucun  droit  à  l'avancement.  Ils  sont  dans 
une  position  très  fâcheuse.  J'ai  eu  le  malheur  de 
passer  quelque  temps  sur  les  pontons  d'Angleterre 
et  je  vous  déclare  que  j'aurais  préféré  retourner 
sur  le  champ  de  bataille. 

M.  4e  BrlqaeTllle.  Jamais  les  soldats  fran- 
çais n'ont  cherché  à  être  faits  prisonniers.  Ce 
n'est  donc  pas  leur  faute,  mais  le  malheur  seul 
qui  les  réduit  à  l'état  de  captivité. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demande  que 
les  paragraphes  soient  mis  successiyement  aux 
voix  afin  que  je  puisse  prendre  la  parole  sur  le 
quatrième. 

(Les  3  premiers  paragraphes  sont  successive- 
ment adoptés.) 

H.  le  général  Demarçay.  Il  est  bon  que  la 

Chambre  sache  que  le  paragraphe  A  apporte  un 
changement  notable  à  la  législation  existante. 
D'abord  la  rédaction  du  paragraphe  n'est  peut- 
être  pas  aussi  claire  qu'on  pourrait  le  désirer. 
«  Hors  d'Europe,  en  temps  de  paix,  pour  les  mi- 
litaires envoyés  d'Europe,  le  même  service  en 
temps  de  guerre  leur  sera  compté  pour  moitié 
en  sus  de  ce  bénéfice.  »  Jusqu'à  présent  ce  temps 
de  service  a  compté  pour  3  ans.  11  s'agit  de  sa- 
voir si  vous  le  limiterez  à  30  mois.  Messieurs,  le 
TOUS  prie  de  considérer  l'insalubrité  du  climat  de 
nos  colonies,  et  que  souvent  il  est  plus  meurtrier 
que  la  guerre  sur  notre  continent.  Je  demande 
que  l'ancienne  législation  soit  suivie  sur  ce  point, 
et  qu'en  conséquence  le  paragraphe  soit  ainsi 
modifié  : 

«  Le  même  service  en  temps  de  guerre  leur 
sera  compté  douhle.  »• 

M.  Marânean,  cùtnmitsaire  du  roi.  Si  j'ai  bien 
compris  l'amendement  de  M.  Demarçay,  il  ne 
s'agirait  pas  seulement  d'accorder  30  mois  pour 
12  mois  de  service  effectif,  mais  36  mois.  Ce  se* 
rait  un  plus  grand  avantage  que  celui  qui  vous 
est  proposé  par  le  gouvernement.  Cependant,  le 
)rojet  de  loi  soumis  à  tos  délibérations  a  pour 
mt  d'accorder  un  juste  dédommagement  aux  mi- 
litaires qui,  envoyés  d'Europe  dans  les  colonies, 
se  trouvent  exposés  au  double  danger  et  de  la 
guerre  et  de  l'influence  du  climat.  Le  bénéfice 
qui  dérive  de  l'article  maintenant  en  discussion, 


est  de  18  mois,  tandis  qu'il  n'est  que  12  mois  sur 
le  conti  nent  d'Europe.  C'est  à  la  Chambre  à  dé- 
cider s'il  est  suffisant  ou  s'il  convient  de  Taug- 
menier. 

M.  le  général  Demar^y.  M.  le  commissaire 
du  roi  présente  la  disposition  de  l'article  comme 
un  bénéfice.  Je  trouve  au  contraire  que  c'est  une 
diminution  de  juste  récompense.  Au  lieu  d'avoir, 
comme  les  autres  trouoes  en  temps  de  guerre, 
une  année  de  bénéfice,  elles  n'auraient  que  6  mois, 
de  sorte  que  l'état  de  guerre  ne  leur  compterait 
pas.  C'est  à  vous.  Messieurs,  à  voir  si  vous  devez 
adopter  cette  exception  pour  les  troupes  qui  sont 
aux  Antilles. 

M.  Helln,  rapparier.  Ce  n'est  pas  le  service, 
mais  la  campagne,  qui  est  comptée  double.  Pour 
éviter  toute  équivoque  on  pourrait  dire  :  En  temps 
de  guerre,  la  campagne  $era  eomptée  double. 

M.  le  général  Brenler.  Ce  que  l'on  veut, 

c'est  accorder  une  année  de  plus  pour  les  cam- 

.  pagnes  de  guerre.  Alors,  il  faudrait  mettre  :  Leur 

tera  comptée  pour  une  année  en  sus  de  ce  service. 

M.  Demarçay  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Là  même  service  en  temps  de  guerre  leur 

sera  compté  double  en  sus  du  service  effectif.  » 

M.  Jaeqnea  Eiefebvre.  Il  serait  plus  simple 
de  dire  :  «  Le  même  service  en  temps  de  guerre 
leur  sera  compté  triple,  m 

M.  Helln,  rapporteur.  Pour  rendre  la  pensée 
de  l'auteur  de  l'amendement  d'une  manière  plus 
nette,  je  proposerai  cette  rédaction  :  «  L'année  de 
service  erfectif  sera  comptée  pour  3  ans.  » 

H.  Patallle.  La  rédaction  serait  excellente  si 
l'on  avait  déjà  dit  que  le  service  serait  compté 
double. 

M.  ¥lennet.  Je  propose  de  mettre  :  «  Le  bé- 
néfice sera  double  pour  le  même  service  en  temps 
de  guerre.  » 

M.  Jaeqnea  Eiefebvre.  «  Le  même  service  en 
temps  de  guerre  sera  compté  pour  le  double  en 
sus  de  sa  durée  effective.  » 

M.  le  général  Demarçay.  C'est  exactement 
mon  amendement. 

H.  de  Hoabeari^.  Je  crains  que  M.  le  gé- 
néral Demarçay  n'ait  fondé  sa  proposition  sur 
une  erreur.  Je  prierai  M.  le  commissaire  du  roi 
de  nous  dire  si,  en  ce  moment,  le  service  dans 
les  colonies  est  compté  douhle  en  temps  de  paix, 
et  Fi,  en  temps  de  guerre,  on  ajoute  encore  une 
année  à  ce  double  service. 

M.  Hartlneau,  commissaire  du  roi.  D'après  la 
législation  actuellement  en  vigueur»  le  service 
hors  d'Europe  n'est  compté,  en  temps  de  guerre, 
que  pour  une  année  en  sus  de  sa  durée  effective. 
Le  projet  de  loi  ajoute  6  mois  à  ce  bénéfice,  et 
consacre  par  conséquent  une  amélioration  no- 
table qui  ne  saurait  écbapper  à  l'attention  de  la 
Chambre. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  prie  M.  le  com- 
missaire du  roi  de  s'expliquer  plus  nettement.  Je 
lui  demanderai  si  actuellement  pour  le  service 
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des  colODieSfOn  ne  compte  pas  3  années  poorune 
en  temps  de  guerre. 

H.  Hartlneaa,  eammissaire  duroL  On  compte 
Eenlemeut  2  années,  en  temps  de  guerre,  pour 
chaqne  campagoede  12  mois. 

M.  le  général  Ijanarqae.  H.  le  commissaire 
du  roi  est  dans  l'erreur.  On  accorde  déjà  nne  an- 
née de  plus  en  temçs  de  paix  aux  militaires  qui 
YODt  dans  les  colonies,  qui  sont  exposés  à  Tin- 
fluenced'uQ  climat  destructeur.  Sur  le  continent 
d'Europe  on  compte  2  ans  pour  une  année  de 
guerre.  Il  serait  absurde  de  ne  pas  compter  aussi 
le  temps  de  guerre  dans  les  colonies. 

M.  le  cënéral  Ea  Fayette.  Mes  voisins  m'en- 
gagent a  présenter  nne  observation  que  j*ai  le 
privilège  de  pouvoir  faire.  Dans  Tancien  r<^gime, 
on  comptait  3  ans  pour  le  service  de  guerre 
dans  les  colonies.  Tiguore  si  cette  disposition  a 
été  changée. 

M.  de  BriqaeTlile.  M.  le  commissaire  du  roi 
a-Ml  quelque  objection  h  faire  à  ce  qne  vient 
d'énoncer  M.  le  général  Lafayette? 

M.  Hartlneaii,  commissaire  du  roi.  Je  ne  puis 
que  lire  le  texte  (le  l'ordonnanceda  27  août  i814. 

L'article  9  est  ainsi  congu  : 

«  lies  campagnes  seront  calculées  dans  les 
proportions  suivantes,  pour  l'accroissement  au- 
quel ellea  doivent  donner  lieu,  conformément 
aux  tarifs  annexés. 

«  Bn  temps  de  paix,  et  pour  les  tronpes  levées 
en  Europe,  chaque  année  d'embarquement  ou 
campagne  de  mer,  et  chaque  année  de  service 
hors  d'Europe  est  comptée  pour  18  mois. 

«  Bn  temps  de  guerre,  chaque  campagne  de 
12  mois,  dans  quelque  pays  que  ce  soit,  et  pour 
toutes  les  troupes  taisant  partie  des  armées  ac- 
tives, est  comptée  pour  2  années.  Elle  est  comptée 
pour  18  mois  seulement  aux  corps  d'armée  em- 
f  loyés,  en  temps  de  guerre  maritime,  à  la  garde 
des  côtes  du  royaume  en  Europe,  excepté  aux 
militaires  qui,  pendant  la  campagne,  ont  été  em- 
barqués sur  nos  flottes  ou  blessés  dans  une  atta- 
3ue  de  la  part  de  l'enoemi,  lesquels  auront  droit 
e  la  compter  pour  2  années. 

c  On  ne  comptera  comme  campagne  que  le 
temps  où  les  troupes,  après  avoir  reçu  l'orare  de 
se  former  sur  le  pied  de  guerre,  auront  été  réu- 
nies en  corps  d*armée.  La  campagne  dans  la* 
guelle  un  militaire  aura  été  blessé  et  mis  hors 
de  combat,  lui  sera  comptée  comme  campagne 
entière,  quoique  ses  blessures  ne  lui  aient  pas 
permis  de  la  iinir. 

«  Le  temps  de  captivité,  comme  prisonnier  de 
guerre,  est  compté  comme  si  le  militaire  eût  con- 
tinué à  faire  campagne  avec  son  régiment.  » 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

(La  rédaction  proposée  par  MM.  Demargay  et 
Jacques  Lefebvre  est  adoptée  après  une  double 
éj^reuve.) 

(La  disposition  proposée  par  M.  le  général  La- 
marque,  relativement  aux  prisonniers  de  guerre, 
est  également  adoptée.) 

(L'ensemble  de  Tarticle  7,  ainsi  amendé,  est 
adopté.) 

•  Art.  8.  Dans  la  supputation  des  bénéfices  at- 
tacbéâ  aux  campagnes,  par  Tartlcle  7,  chaque 
période  dont  la  durée  aura  été  moindre  de  12  mois, 
sera  comptée  comme  uue  année  accomplie. 

«  Néanmoins,  il  ne  peut  être  compté  plus  d'une 


année  de  campagne  dans  une  période  de  12  mois. 
«  La  fraction  qui  excédera  chaque  période, 
dont  la  durée  aura  été  de  plus  d'une  année,  sera 
comptée  comme  une  année  entière.  • 

M.  de  Healbearg.  Ainsi,  une  campagne  d*an 
mois,  et  quelquefois  moindre,  donne  lien  au  bé* 
néfice  d'une  année!  Nais  je  suppose  qu'une  cam- 
pagne dure  une  année  et  8  jours  :  ces  8  jours, 
qui  sont  une  fraction,  donneront  donc  lieu  ausai 
au  bénéfice  d'une  année.  Je  ne  crois  pas  qne 
TOUS  puissiez  admettre  une  telle  disposition.  Dans 
Paocienne  législation,  on  comptait  double  le 
temps  de  guerre,  mais  jamais  on  n'a  compté  une 
fraction  pour  une  armée.  Remarquez  que  ce  cal- 
cul s'étendrait  aux  corps  d'armée  occupant,  eu 
temps  de  paix,  un  territoire  étranger,  vous  ne 
consentirez  pas  à  ce  que  des  liquidations  soient 
faites  sur  une  base  qui  occasionerait  des  dépenses 
exorbitantes. 

M.  de  Remigny.  La  campagne  d'Austerlilz 
a  duré  à  peu  près  90  jours.  Si  on  n'eût  compté 

2 ne  le  double  de  ce  temps  pour  la  retraite,  c^eût 
té  une  grande  injustice.  Certes  une  telle  cam* 
pagne  pouvait  bien  compter  pour  une  année,  et 
elle  l'a  été. 

M.  Allent  eommUsaire  du  roi.  Dans  l'état  ac- 
tuel de  la  législation,  on  no  compte  en  effet 
comme  double  que  le  temps  effectif  de  la  cam- 

Ï)agne.  Ainsi  l'article  qui  vous  est  proposé  amé- 
iore  considérablement  le  sort  des  militaires. 
Toutefois  celte  amélioration  n'est  point  aussi 
grande  que  parait  le  croire  l'auteur  de  l'amende- 
ment.  Remarquez  que  Ton  exige,  avant  de  compter 
la  fraction,  la  période  d'une  année  au  moins.  Or, 
dans  une  période  de  12  mois,  il  y  a  déjà  2  cam- 
pagnes, une  campagne  d'été  et  une  campagne 
d'hiver;  il  est  bien  permis,  après  cela,  de  compter 
la  fraction  pour  une  année. 

M.  Patallle.  Il  ne  faut  pas  qu'une  fraction 
de  quelques  jours  puisse  être  comptée  pour  une 
année.  Je  proposerai  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article 
cette  disposition  :  «  pourvu  que  cette  fraction 
soit  au  moins  de  3  mois.  » 

H.  le  gëaënil  Malktea  Duniae.  Le  préopi- 
nant n'a  pas  fait  attention  qu'il  peut  y  avoir  deux 
campagnes  dans  une  année.  GVst  en  considéra- 
tion de  ce  service  excessif  qu'on  l'a  reporté  sur 
l'année  suivante,  en  comptant  la  fraction  pour 
Tannée  entière.  On  entend  très  bien  que,  par  la 
fraction,  on  a  voulu  indiquer  une  campagne  com- 
mencée. 

(M.  Patallle  persiste  dans  son  amendement.) 

M.  Allent,  commissaire  du  roi.  Je  suis  certain 
que  rhonoraJ)le  M.  Pataille  ne  persiste  dans  son 
amendement  que  parce  qu'il  n^a  saisi  qu'impai^ 
faitement  le  système  d'évaluation  qui  sert  de  base 
à  l'article  du  gouvernement.  Permettez-moi  de 
m'expliquer. 

La  durée  moyenne  d'une  campagne  n'est  pas 
de  12  mois,  mais  de  6  mois. 

Si  le  gouvernement  vous  avait  proposé  de 
compter  les  campagnes  par  périodes  de  6  mois, 
en  négligeant  les  fractions  inférieures  à  une  de 
ces  périodes,  cette  proposition,  facile  à  justifier, 
n'aurait  point  éprouvé  de  contradiction.  Bbbien  ! 
Messieurs,  la  proposition  du  gouvernement  est 
moins  favorable  aux  militaires.  Bn  effet,  ils  ne 
compteront  deux  campagnes  qu'autant  que  les 
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hostilités  auront  dépassé  deux  périodes  de  6  mois. 
L'amendement  de  l'honorable  M.  Pataille  exi- 
gerait au  contraire  que  les  hostilités  fussent  con- 
tinuées pendant  deux  périodes  de  7  mois  et  demi. 
Or,  il  arriverait  souvent  que  l'on  ne  pourrait 
compter  la  seconde  campagne,  que  quand  la  cam- 

Ï>agne  d^hiver  serait  achevée,  et  lorsqu'on  réa* 
ité  on  aurait  commencé  une  troisième  campagne. 

M.  le  général  4e  Caux.  La  disposition  qui 
Bervait  de  rè^le  à  la  liquidation  des  pensions  de 
retraite  a  excité  des  plaintes  continuelles.  Les  mi- 
litaires ne  pouvaient  se  rendre  compte  de  la 
somme  qui  leur  revenait.  Il  y  en  avait  qui,  après 
10  campagnes,  n'obtenaient  pas  plus  que  ceux 
qui  en  comptaient  seulement  6.  La  proposition 
qui  vous  est  faite  aura  un  immense  avantage  : 
chaque  militaire  pourra  faire  lui-même  la  liqui* 
dation  de  sa  pension.  On  évitera  par  là  beaucoup 
de  plaintes  et  de  désagréments  au  gouverne- 
ment. 

(M.  Pataille  retire  son  amendement.) 

(L'article  8  est  adopté.) 

Section  II. 

Fixation  de  la  pension  (Tancienneté. 

«  Art.  9.  Après  30  années  de  service  effectif, 
les  militaires  ont  droit  au  minimum  de  la  pen- 
sion d'ancienneté  déterminée  pour  leur  grade  par 
le  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

«  Chaque  année  de  service  au  delà  de  30  ans 
et  chaque  année  de  campagnes,  supputées  selon 
les  articles  7  et  8,  ajoutent  à  la  pension  un  ving- 
tième de  la  différence  du  minimum  au  maximum. 

«  Le  maximum  est  acquis  à  50  ans  de  ser- 
vice, campagnes  comprises  (colonnes  2,3  et  4 
du  tarif).  (Adopté.) 

<x  Art.  10.  La  pension  d'ancienneté  se  règle  sur 
le  grade  dont  le  militaire  eet  titulaire. 

«  Si,  néanmoins,  il  demande  sa  retraite  avant 
d'avoir  au  moins  2  ans  d'activité  dans  ce  grade, 
la  pension  se  règle  sur  le  grade  immédiatement 
inférieur.  »>  (Adopté.) 

€  Art.  11.  La  pension  de  retraite  de  tout  offi- 
cier ayant  12  ans  accomplis  d'activité  dans  son 
grade  est  augmentée  du  cinquième. 

t  Dans  ce  cas  spécial,  le  bénéfice  du  présent 
article  est  acquis  même  aux  officiers  qui  ont  droit 
au  maximum  déterminé  par  le  tarif  annexé  à  la 
présente  loi. 

«  Jouiront  de  la  même  augmentation  les  sous- 
officiers  de  gendarmerie,  brigadiers  etgendarmes, 
ayant  12  années  révolues  de  service  dans  leurs 
grades  et  dans  la  gendarmerie.  » 

'  M.  le  général  Eiamarqac.  Je  voudrais  qu'au 
lieu  des  sous-officiers  et  brigadiers  de  gendar- 
merie, il  fût  mis  :  les  sous-officiers,  brigadiers  et 
caporaux  de  toutes  armes,  (Appuyé^ 

M.  le  général  Ijoban.  Dans  la  gendarmerie, 
les  brigadiers  sont  sous-officiers. 

M.  le  général  Liamarqae.  J'ai  communiqué 
mon  amendement  à  M.  le  commissaire  du  roi, 
qui  lui  a  donné  son  adhésion. 

M.  Salverte.  Je  voudrais  que  H.  le  commis- 
Baire  du  gouvernement  pût  éclairer  la  Chambre 
sur  la  dépense  que  pourra  entraîner  cette  propo- 
sition. 


M.  Hartlneau,  commissaire  du  roi.  Nous  ve- 
nons déclarer  l'impuissance  où  nous  sommes  de 
satisfaire  la  Chambre  sur  la  demande  qui  nous 
est  adressée.  Il  serait  impossible  d'improviser 
maintenant  des  calculs  qui  demandent  au  con- 
traire beaucoup  de  temps.  En  effet,  11  s*agit  d'ap- 
pliquer à  toutes  les  armes  une  disposition  qui 
n'existe  qu'en  faveur  des  sous-officiers  et  capo- 
raux de  la  gendarmerie.  Pour  évaluer  les  dépen- 
ses qa^nne  pareille  mesure  entraînerait,  il  fau- 
drait faire  la  supputation  des  sous-officiers  et  ca- 
poraux de  toutes  armes  qui  remplissent  la  con- 
dition de  1 2  années  de  service  dans  le  même 
grade.  Ce  travail  serait  fort  long,  et  nous  ne 
pourrions  même  pas  prendre  l'engagement  de  la 
présenter  à  la  prochame  séance. 

Au  surplus,  Il  vous  sera  facile  d'apercevoir. 
Messieurs,  que  l'adoption  de  l'amendement  pro- 
posé aurait  pour  conséquence  inévitable  d'aug- 
menter les  dépensas  dans  une  forte  proportion, 
dont  je  regrette  de  ne  pouvoir  ici  préciser  le 
chiffre,  même  approximativement.  Néanmoins, 
nous  devons  reconnaître  que  la  proposition  de 
l'honorable  général  est  faite  dans  l'intérêt  de  la 
bonne  organisation  et  de  la  bonne  composition 
des  cadres.  H  n'est  pas  douteux  qu'elle  détermi- 
nerait beaucoup  de  sous-officiers  à  prolonger  le 
temps  de  leur  service.  Sous  ce  rapport,  l'armée 
en  retirerait  de  grands  avantages. 

Une  voix  :  Pourquoi  n'avez-vous  pas  fait  la  pro- 
position? 

M.  Hartlnean,  commissaire  du  roi.  Le  gou- 
vernement avait  accordé  à  ta  gendarmerie  l'avan- 
tage qu'il  s'agirait  maintenant  de  généraliser  dans 
le  but  de  dédommager  cette  arme  de  la  lenteur 
de  l'avancement,  et  en  considération  des  condi- 
tions de  services  et  de  grades  exigés  des  mili- 
taires admis  à  en  faire  partie.  Tels  ont  été  dans 
le  principe  les  motifs  du  gouvernement  pour  con- 
centrer dans  la  gendarmerie  les  avantages  de  la 
pension  du  grade  supérieur  en  faveur  des  sous- 
orficiers,  caporaux  et  gendarmes  ;  l'extension  pro- 
posée par  M.  le  général  Lamarque,  malgré  son 
utilité  en  ce  qui  concerne  l'organisation,  donne- 
rait lieu  à  une  aggravation  de  dépense  considé- 
rable, qui  bien  qirindéterminée  détournera  sans 
doute  la  Chambre  d'y  donner  son  assentiment. 

M.  le  général  Mlnot.  Je  propose  d'étendre 
seulement  cette  mesure  aux  sous-officiers  de 
toutes  armes. 

M.  4e  Berbls.  Sans  doute,  il  y  a  des  amélio- 
rations à  faire  au  sort  des  militaires,  et  la  loi  que 
vous  allez  voter  prouve  la  sollicitude  du  gouver- 
nement à  cet  égard,  et  bientôt  va  prouver  la  nô- 
tre; cependant,  il  y  a  beaucoup  d'inconvénients 
dans  cet  amendement.  Nous  allons  voter  une 
chose  dont  nous  ne  connaissons  pas  la  portée, 
nous  ne  savons  pas  jusqu'à  guel  point  cela  aug- 
mentera la  dépense  des  pensions  dont  le  Trésor 
est  grevé.  Je  crois  qu'il  faut  considérer  aussi  les 
contribuables  sur  lesquels  finissent  par  retomber 
les  dépenses  que  vous  votez. 

Ainsi,  parce  que  nous  voterions  sans  une  cou* 
naissance  exacte,  et  parce  que  ce  serait  causer 
une  dépense  que  M.  le  commissaire  du  roi  a 
avancé  devoir  être  considérable,  je  vote  contre 
l'amendement,  et  en  faveur  de  l'article  de  la  com- 
mission. Il  y  a  réellement  pour  la  gendarmerie 
des  motifs  qui  me  paraissent  ne  pas  exister  pour 
les  autres  armes. 


eis 


[Chambra  des  Députés.        AÈGNE  pfi  LOUIS-PHILIPPE.         [15  mars  1831*1 


H.  le  sënëral  Hlnol  Je  persiste  à  n'appli- 
pliquer  la  disposition  seulement  qu'aux  fous- 
ofticters^  parce  que  cela  diuiiaue  cousidôrable- 
meut  le  nombre. 

(Cet  amendement  n*est  pas  appuyé.) 

M.  Eianarque.  Je  relire  mon  amendement, 
(yarticie  11  est  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Paixhans  propose  le  pa- 
ragraphe additionnel  suivant  : 

tt  ËQ  ce  qui  concerne  les  officiers  de  Parlillerie 
et  du  ^énie,  il  n'est  rien  changé  à  la  disposition 
qui  accorde  à  une  partie  de  ces  officiers  la  re- 
traite du  grade  supérieur,  quand  ils  ont  10  ans 
d'activité  dans  leur  dernier  grade. 

M.  le  eolonel  Paixhans.  Messieurs,  c'est  un 
grand  désavantage  que  de  soutenir  ce  qui  a  été 
nommé  un  privilège,  et  de  défendre  les  intérêts 
de  ses  camarades;  mais  tous  les  intérêts  ont 
droit  d'être  entendus,  et  la  Chambre  ne  veut  re- 
pousser aucune  réclamation,  ni  bl&mer  qui  dé- 
fend les  siens.  Les  officiers  de  l'artillerie  et  du 
génie  sont  en  possession  d'avoir,  guand  ils  ont 
plus  de  10  ans  de  grade,  la  retraite  du  grade 
supérieur;  cet  avantage,  Messieurs,  n'est  point 
un  privilège,  c*est  même  le  contraire  d'un  privi- 
lège, car  il  a  été  donné  comme  moyen  d'établir 
l'égalité.  Un  seul  exemple  vous  le  fera  voir.  Il 
y  a,  dans  l'infanterie  et  la  cavalerie,  2  généraux 
pour  un  colonel  (360 généraux  pour  170  colonels); 
dans  l'artillerie  et  le  génie,  au  contraire,  il  y  a 
2    colonels    pour    un   général    (35    généraux 

gour  74  colonels),  ce  qui  rend  4  fois  moins  pro- 
ahle  la  chance  d'arriver  au  grade  d'officier  gé- 
néral ;  aussi  a-t-on  toujours  vu  ceux  des  officiers 
d'artillerie  ou  du  génie  qui  ont  pu  ou  voulu 
avancer,  être  obligés  de  sortir  de  ces  corps.  Je 
citerai  ^apoléon,  le  général  Foy,  le  général  Drouot, 
les  généraux  Garnot,  Duroc,  Bertrand,  Lauriston, 
Favier,  Gourgaud,  et  une  foule  d'autres,  et,  cer- 
tes, les  ofQciers  généraux  qui  sont  dans  cette 
Ghambre  vous  diront  qu'il  n'est  pas  certain  qu'ils 
fussent  arrivés  au  grade  qu'ils  ont  aujourd  hui, 
si  i'artillerie  ou  le  génie  avaient  eu  l'honneur  de 
les  posséder.  L'artillerie  et  le  génie  ont,  il  est  vrai, 
quelques  emplois  de  plus,  mais  ce  sont  des  em- 
plois inférieurs,  obscurs,  qui  donnent  du  travail 
et  non  de  l'avancement,  tandis  que  l'infanterie 
et  la  cavalerie  otit  les  dignités  de  maréchaux  de 
France,  les  commandements  en  chef  d'armée,  les 
commandements  des  divisions  militaire?,  des  dé- 
partements, des  places,  les  intendances,  etc.  ;  et 
comme  dans  ces  deux  corps  chacun  reste  long- 
temps au  service  (heureusement  pour  les  inté- 
rêts du  service),  il  arrive  de  toutes  ces  causes  que 
Tavancement  a  beaucoup  de  lenteur;  de  sorte 
qu'après  avoir  étudié  toute  leur  vie,  après  avoir 
repoussé  les  offres  favorables  de  l'industrie  à  des 
services  étrangers,  après  avoir  dirigé,  pour  l'état 
des  constructions  et  des  usines  considérables, 
les  officiers  d'artillerie  et  du  génie  se  retirent 
moins  avancés  que  ceux  de  leurs  amis  d'enfance 
qui  ont  servi  dans  les  autres  armes.  Et  l'infé- 
norité  de  leur  sort  est  tellement  connue  que  de- 
puis longtemps  les  élèves  de  l'Ecole  polytecnnique 
n'entrent  dans  ces  deux  corps  que  quand  ils  ne 

Êeuvent  pas  entrer  dans  les  autres  services  pu* 
lies,  et  que  dos  sous-officiers  disparaissent  tous 
au  grand  préjudice  d'un  service  important  qui 
celui  de  l'Etat. 

C'est  pour  faire  droit  à  ces  considérations  et 
rétablir  quelque  peu  l'égalité  qu'on  adonné  l'avan- 


tage qui  serait  fort  amoindri,  et  détruit  dans  sa 
partie  honorifique  par  le  projet  de  loi.  Est-ce  donc 
une  chose  exorbitante,  Messieurs,  que  de  voir 
un  très  ancien  capitaine  d'artillerie  sortir  du  ser- 
vice avec  la  retraite  de  chef  de  bataillon,  quand 
il  a  eu  10  ou  15  ans  la  responsabilité  de  200  hom- 
mes, de  230  chevaux,  d'un  matériel  considérable, 
et  quand  il  voit  ses  contemporains  des  autres 
armes  se  retirer  avec  la  réalité  de  grades  bien 
plus  hauts  que  celui  donton  lui  donne  la  retraite  : 
les  officiers  du  génie  sortis  de  l'Ecole  en  1802, 
sont  seulement  chefs  de  bataillon  à  l'ancienneté 
à  la  fin  de  1830. 

Et  une  remarque  importante,  c'est  que  la  dif- 
férence entre  ce  qu'ont  les  deux  corps,  et  ce  que 
leur  laisse  la  loi  en  discussion,  tomberait  plus 
fortement  sur  les  lieutenants,  et  par  conséquent 
ce  seraient  nos  sous-officiers  (car  ce  sont  eux 
seuls  qui  se  retirent  lieutenants)  qui  auront  Je 

S  lus  à  perdre.  Or,  Messieurs,  il  est  certainement 
ans  la  justice  et  dans  les  intérêts  de  l'Etat  d'en- 
courager à  rester  au  service  les  sous-officiers  de 
l'artillerie  et  du  génie,  dont  on  exige  tant  d'ins- 
truction, tant  de  travail,  et  à  qui  l'on  confie  des 
valeurs  et  des  fonctions  quelquefois  très  consi- 
dérables. 

Enfin,  Messieurs,  ce  que  je  demande  pour  ces 
deux  corps,  c'est  de  les  laisser  en  possession  de 
ce  qu'ils  ont  depuis  longtemps,  et  de  ne  rien 
faire  de  rétroactif  contre  eux,  demande  qui  n'est 
jamais  déraisonnable. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  proposer  à 
la  Ghambre  d'ajouter  à  l'article  11  le  paragraphe 
suivant  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  officiers  de  l'artillerie 
et  du  génie,  il  n'est  rien  changé  à  la  disposition 
qui  leur  accorde  la  retraite  du  grade  supérieur, 
quand  ils  ont  10  ans  d'activité  dans  leur  dernier 
grade.  » 

M.  Eiepeletler  d'Annay.  Ce  que  demande 
M.  le  colonel  Paixhans  est  un  privilège  nouveau. 
Que  la  Ghambre  veuille  bien  comprendre  la  dis- 
position de  l'article  qu'elle  vient  de  voter.  11  est 
vrai  qu^une  disposition  de  l'an  iX  avait  établi 
qu'à  cause  de  la  difficulté  d'avancement  dans 
rartillerie  et  le  génie,  on  accorderait  aux  mili- 
taires de  ces  armes  une  retraite  de  grade  immé- 
diatement supérieur  au  leur.  Gela  a  existé  jus- 
qu'en 1814.  A  cette  époque,  on  a  étendu  cet  avan- 
tage à  plusieurs  corps,  qui  sont  devenus  des 
corps  privilégiés.  Aujourd'hui  que  voulez-vous 
faire  ?  il  faut  ou  supprimer  ce  privilège  ou  l'é- 
tendre à  toute  l'armée. 

M.  le  général  Rénead.  Il  s'agit  de  savoir 
si,  au  moment  où  vous  augmentez  les  avantages 
dont  jouissent  maintenant  tous  les  autres,  vous 
ôterex  à  l'artillerie  et  au  génie  les  privilèges  dont 
jusqu'ici  ils  ont  joui. 

H.  le  aiaréelBal  Sonlt,  éne  de  Dalmalle, 

ministre  de  la  guerre.  M.  le  colonel  Paixhans  s'est 
trompé  lorsqu^il  a  dit  que,  dans  l'artillerie  et  dans 
le  génie,  on  ne  parvenait  pas  au  grade  de  maré- 
chal de  France.  Je  pourrais  en  citer  un  très 
grand  nombre  d'eiemples,  en  commençant  par  le 
général  Yauban.  L'honorable  député  a  ensotie  dit 
que,  dans  l'artillerie  et  dans  le  génie,  cela  n'était 
pas  considérable,  que  c'était  un  dédommagement 
qu'on  avait  voulu  donnera  ces  deux  armes.  J'ai 
BOUS  les  yeux  l'état  de  situation,  où  se  trouvent 
des  capitaines  dans  l'infanterie  et  dans  la  cavalerie. 
La  plupart  ont  16, 17  et  18  ans  de  grade.  Peut-on 
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dire,  après  cela,  que  ces  armes  ont  été  avantagées 
sur  l'artillerie  et  sur  le  génie?  On  voit  bien  que 
non.  D^un  autre  côté,  il  existait  un  privilège  en  fa- 
veur de  Tartillerieet  du  génie.  Ce  privilège  n'a 
pas  paru  au  gouvernement  pouvoir  être  maintenu. 
U  a  trouvé  juste  d^étendre  la  même  mesure  à  toute 
l'armée.  Accorder  un  cinquième  de  plus  aux  mi- 
litaires qui  auraient  12  années  de  grade  était  une 
nécessite,  afin  de  fixer  les  militaires  dans  les 
grades  inférieurs,  par  espoir  d'arriver  à  une  aug* 
meo talion  de  retraite.  Je  demande  au  nom  du 
gouvernement  que  la  proposition  qu'il  a  faite 
soit  adoptée« 

M.  le  géaëral  de  Denarçay.  M.  Lepeletier 
d'Àunay  assure  crue  le  privilège  d'avoir  la  retraite 
du  grade  immédiatement  supérieur  après  un  cer- 
tain nombre  d'an  nées,  appartenait  exclusivement 
à  l'artillerie  et  au  génie.  Il  est  dans  Terreur;  tous 
les  officiers  avaient  ce  droit  après  12  ans  de  ser- 
vice; l'artillerie  n'avait  besoin  que  de  10  ans. 

Ainsi  aujourd'hui  toute  la  différence  consistée 
savoir  si  des  officiers  de  l'artillerie  et  du  génie 
auront  la  retraite  du  grade  supérieur  après  10  ans 
ou  après  12  ans.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

(Llimendement  de  M.  Paixhans  est  rejeté.) 

TITRE  IL 

Det  pensions  de  retraite  pour  cause  de  blessures  ou 

dHnfirmités, 

Section  L 

Des  droits  à  la  pension, 

«  Art.  12.  Les  blessures  donnent  droit  à  la  pen- 
sion de  retraite,  lorsqu'elles  sont  graves  et  incu- 
rables, et  qu'elles  proviennent  d'événements  de 
guerre  ou  d'accidents  éprouvés  dans  un  service 
commandé. 

»  Les  infirmités  donnent  le  môme  droit,  lors- 
qu'elles sont  graves  et  incurables,  et  qu'elles  sont 
reconnues  provenir  des  fatigues  ou  dangers  du 
service  militaire. 

»  Les  causes,  la  nature  et  les  suites  des  bles- 
sures ou  infirmités  seront  justifiées  dans  les  for^ 
mes  et  dans  les  délais  gui  seront  déterminés  par 
un  règlement  d'administration  publique.  » 
(Adopté). 

«  Art.  f  3.  Les  blessures  ou  infirmités  provenant 
des  causes  énoncées  dans  l'article  précédent  ou- 
vrent un  droit  immédiat  à  la  pension,  si  elles  ont 
occasionné  la  cécité,  l'amputation  ou  la  perte  ab- 
solue de  l'usage  d'an  ou  plusieurs  membres.  » 
{Adopté,) 

Art.  14.  Dans  les  cas  moins  graves,  elles  ne 
donnent  lieu  à  la  pension  que  sousles  conditions 
suivantes  : 

i^  Pour  l'officier,  si  elles  le  mettent  hors  d'état 
de  rester  en  activité,  et  lui  ûtent  la  possibilité  d'y 
rentrer  ultérieurement  ; 

c  2*  Pour  le  sous-officier  ou  soldat,  si  elles  le 
mettent  hors  d'état  de  servir  et  de  pourvoir  à  sa 
subsistance.  (Adopté.) 

Section  II. 

Fixation  de  la  pension. 

«  Art.  15.  Pour  la  cécité,  l'amputation  ou  la 
perte  absolue  de  l'usage  de  deux  membres,  la 


pension  est  fixée  conformément  au  tarif  annexé 
à  la  présente  loi  (colonne  5  et  6  du  tarlQ.  » 
(Adopté.) 

«  Art.  16.  Les  blessures  ou  infirmités  qui  oc- 
casionnent la  perte  absolue  de  l'usage  d'un  mem- 
bre, ou  qui  y  sont  reconnues  équivalentes,  doa- 
nentdroiiau  minimum  delà  pension  d'ancienneté, 
quelle  que  soit  la  durée  des  services. 

■  Chaque  année  de  service,  y  compris  les  cam- 

rignes,  supputées  selon  les  articles  7  et  8,  ajoute 
cette  pension  un  vingtième  de  la  différence  du 
minimum  au  maximum  d'ancienneté. 

»  Le  maximum  est  acquis  à  20  ans  de  ser- 
vice, campagnes  comprises  (colonnes  7,  8  et  9  du 
tarif).  »  (Adopté,) 

«  Art.  17.  Pour  les  blessures  ou  infirmités  qui 
mettent  le  militaire  dans  une  des  positions  pré- 
vues par  l'article  14,  les  pensions  sont  fixées  pa- 
reillement au  minimum  d'ancienneté;  mais  elles 
ne  sont  augmentées,  dans  la  proportion  détermi- 
née par  l'article  précédent,  que  pour  chaque 
année  de  service  au-delà  de  30  ans,  campagnes 
comprises. 

»  Le  maximum  est  acquis  à  cinquante  ans  de 
service,  y  compris  l^s  campagnes  (colonnes  10, 11 
et  12  du  tarif).  »  (Adopté.) 

c  Art.  18.  La  pension  pour  cause  de  blessures 
ou  infirmités  se  règle  sur  le  grade  dont  le  mili- 
taire est  titulaire. 

»  L'article  11  ci-dessus  est  applicable  à  la  pen- 
sion pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités.  » 
(Adopté.) 

TITRE  III. 
Des  pensions  des  veuves  et  orphelins. 

Section  I. 

Des  droits  à  la  pension. 

Art.  19.  Ont  droit  à  une  pension  viagère  : 

«  1"*  Les  veuves  de  militaires  tués  sur  le  champ 
de  bataille  ou  dans  un  service  commandé; 

»  2^  Les  veuves  de  militaires  qui  ont  péri  & 
l'armée  ou  hors  d'Burope,  et  dont  la  mort  a  été 
causée,  soit  par  des  événements  de  guerre,  soit 
par  des  maladies  contagieuses  ou  endémiques, 
aux  influences  destiuelles  ils  ont  été  soumis  par 
les  obliffations  de  leur  service; 

•r  3"  Les  veuves  de  militaires  morts  des  suites 
de  blessures  reçues,  soit  sur  le  champ  de  ba- 
taille, soit  dans  un  service  commandé,  pourvu  que 
le  mariage  soit  antérieur  à  ces  blessures. 

9  La  cause,  la  nature  et  les  suites  des  blessu- 
res seront  justifiées  dans  les  formes  et  dans  les 
délais  prescrits  par  ,un  règlement  d'administra- 
tion publique; 

1  4®  Les  veuves  de  militaires  morts  en  jouis- 
sance de  la  pension  de  retraite,  ou  en  possession 
de  droits  à  cette  pension^  et  celles  des  militaires 
morts  en  activité  après  20  ans  de  service  effectif, 

»  Pourvu  que  le  mariage  ait  été  contracté  deux 
ans  avant  la  cessation  de  l'activité  on  du  traite- 
ment militaire  du  mari,  ou  qu'il  y  ait  un  ou  plu- 
sieurs enfants  issus  du  mariage  antérieur  à  cette 
cessation. 

M.  Eiepeletler  d'Aanay.  Messieurs,  je  crois 
devoir  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  le 
quatrième  paragraphe  de  cet  article  .*  la  disposi- 
tion qu'il  contient  est  celle  qui.  dans  la  loi  pro- 
posée, apporte  le  plus  notablecnangementà  la  lé- 
gislation existante.  C'est  celle  aussi  de  l'intro- 
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daction  de  laquelle  il  résultera  la  plus  grande 
charge  pour  le  Trésor. 

Les  yeuves  des  militaires  morts  sur  le  champ 
de  bataille  on  par  suite  de  blessures  reçues 
araient  seules  des  droits  à  la  pension.  Un  hono- 
rable général,  un  éloquent  orateur  exposa,  il  y 
a  quelques  années,  la  situation  malheureuse  des 
veuves  des  militaires  en  retraite  lorsque  ces  mi- 
litaires n*ont  d'autre  fortune  que  leur  pension.  Le 
tableau  qu'il  fit  de  leur  misère  est  l'exposé  des  mo- 
tifs de  la  disposition  de  la  loi  du  17  août  1822.  Par 
cette  loi,  les  veuves  de  militaires  en  retraite  furent 
admises  à  réclamer  une  pension  lorsque  leur  ma- 
riage aurait  été  contracté  5  ans  avant  la  cessa- 
tion d'activité  de  leurs  maris,  et  lorsqu'elles  se- 
raient privées  de  moyens  d'existence. 

La  disposition  nouvelle  étend  le  droit  aux 
veuves  des  militaires  morts  en  activité  de  service 
après  20  ans  de  service  effectif;  elle  exige  seu- 
lement que  le  mariage  soit  contracté  depuis  2  ans, 
et  elle  ne  porte  plus  la  condition  d'être  privée  de 
moyens  d  existence. 

Je  sais  qu'il  y  a  dans  la  loi  de  1822  une  dispo- 
sition qui  concerne  les  veuves  des  militaires 
morts  après  20  années  de  service;  mais  elle  ne  se 
rapporte  qu'aux  militaires  qui  auraient  rendu  des 
services  éminents  :  il  s'agit  là  de  récompenses  na- 
tionales extraordinaires,  dont  nous  n'avons  point 
à  TOUS  occuper  en  ce  moment.  Noos  devons  prin- 
cipalement, dans  la  loi  que  nous  discutons,  co- 
ordonner les  dispositions  éparses  dans  diverses 
lois,  ordonnances  ou  rèfflements  ;  admettre  même 
les  améliorations  que  Te  bien  du  service  exige 
impérieusement;  mais  nous  ne  pouvons  pas  sans 
danger  aller  au  delà.  Les  pensions  militaires 
constituent  une  des  plus  lourdes  charges  qui 
pèsent  sur  les  contribuables. 

Un  ministre  des  finances  vous  a  dit,  dans  un 
rapport  fait  en  1830,  que  les  pensions  militaires 
et  les  dépenses  analogues  qu  il  fallait  y  ajouter 
pour  les  considérer  dans  leur  ensemble,  gre- 
vaient l'Etat  d'une  charge  qui  se  monte  en  tota- 
lité à  près  de  74  millions.  Nous  devons  craindre, 
Messieurs,  l'excès  dans  les  dons,  l'histoire  des 
finances  de  la  France  prouve  qu'ils  amènent  tou- 
jours des  excès  d'une  autre  nature. 

Je  n'insiste  pas  pour  que  le  mariage  de  la 
veuve  du  militaire  en  retraite  date  de  5  ans  au  lieu 
de  2.  Je  n'insiste  pas  non  plus  pour  que  la  condi- 
tion d'être  privée  de  moyens  d'existence  soit  réta- 
blie, puisqu'on  assure  qu'il  se  rencontre  des  dif- 
ficultés d'exécution,  mais  je  demande  formelle- 
ment le  retranchement  de  ces  mots  :  Et  celle  de 
militaires  morti  en  activité  après  20  ans  de  service 
effectif. 

(La  proposition  de  H.  Lepeletier  d'Aunay  est 
appuyée  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  M.  le  général  firenler  pro- 
pose un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  le 
mariage  contracte  par  les  militaires  en  activité 
de  service  n'ouvrira  de  droits  à  pension  aux 
veuves  et  enfants,  qu'autant  qu'il  aura  été  auto- 
risé dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du 
16  Juin  1808.  >  {Appuyé.) 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

(L'article  19  est  adopté  avec  les  deux  amende- 
ments qu'il  a  subis.) 

«  Art.  20.  Bo  cas  de  séparation  de  corps,  la 
veuve  d'un  militaire  ne  peut  prétendre  à  aucune 
pension  ;  les  enfants,  s*il  y  en  a,  sont  considérés 
comme  orphelins.  »  (Adapté,) 

V  Art.  2i.  Après  le  décès  de  la  mère,  ou  lorsque 


par  l'effet  des  dispositions  de  l'article  précédent, 
elle  se  trouve  découe  de  ses  droits  à  la  pension, 
l'enfant  ou  les  enfants  mineurs  des  militaires 
morts  dans  les  cas  prévus  par  l'article  19,  ont 
droit,quel  que  soit  leur  nombre,  à  un  secours  an- 
nuel ^al  à  la  pension  que  la  mère  aurait  été 
susceptible  d'obtenir. 

«  Ce  secours  est  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus 
jeune  d'entre  eux  ait  atteint  l'ftge  de  21  ans  ac- 
complis; mais,  dans  ce  cas,  la  part  des  majeurs 
est  réversible  sur  les  mineurs.  »  {Adopté.) 

Srgtiom  II. 

Fixation  des  pensions  des  veuves. 

«  Art.  22  {du  çouvemement).  La  pension  des 
veuves  de  militaires  est  fixée  au  quart  du  maxi- 
mum de  la  pension  d'ancienneté  affectée  au  grade 
dont  le  mari  était  titulaire,  quelle  que  soit  la  du- 
rée de  son  activité  dans  ce  grade  (colonne  13  du 

tarif)* 

«  Toutefois,  la  pension  des  veuves  de  caporaux, 
brigadiers,  soldats  et  ouvriers,  ne  sera  pas  moin- 
dre de  100  francs.  » 

«  Art.  22  {amendement  de  la  commission),  La 
pension  des  veuves  de  militaires  est  fixée  au 
quart  du  maximum  de  la  pension  d'sncienuetê 
affectée  au  grade  dont  le  mari  était  titulaire, 
quelle  que  soit  la  durée  de  son  activité  dans  ce 
grade. 

Néanmoins,  la  pension  des  veuves  des  maréchaux 
de  France  est  fixée  à  6,000  francs. 

«  Celle  des  veuves  de  caporaux,  brigadiers, 
soldats  et  ouvriers  ne  sera  pas  moindre  do 
100  francs.  >» 

(L'amendement  de  la  commission  est  adopté.) 

TITRE  IV. 
Dispositions  générales, 

«  Art.  23.  Dans  les  cas  non  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  où  il  y  aura  lieu  de  récompenser  des 
services  éminents  ou  extraordinaires,  les  pen- 
sions ne  pourront  être  accordées  que  par  une  loi 
spéciale.  »  (Adovté.) 

«  Art.  24.  A  regard  des  emplois  militaires  non 
compris  dans  la  hiérarchie  des  grades  de  Tarmée, 
rassimilation  à  ces  grades  sera  déterminée  par 
des  ordonnances  du  roi,  insérées  au  Bulletin  des 
lois.  » 

(La  commission  propose  la  suppression  de  cet 
article.  La  suppression  est  adoptée.) 

«  Art.  25.  Les  pensions  militaires  sont  person- 
nelles et  viagères.  Elles  sont  inscrites,  comme 
dette  de  l'Etat,  au  livre  des  pensions  du  Trésor 
public.  »  (Adopté.) 

«  Art.  26.  Tout  pourvoi  contre  la  liquidation 
d'une  pension  militaire  doit  être  formé,  à  peine 
de  décnéance,  dans  le  délai  de  3  mois,  à  partir 
do  jour  de  la  notification  à  l'impétrant  des  bases 
de  cette  liquidation,  ou  du  premier  payement  des 
arrérages.  • 

M.  le  général  4e  €^iix.  Cette  disposition 
existe  de  droit;  elle  est  extrêmement  rigoureuse 
à  regard  des  militaires.  Il  est  arrivé  que  des  sol- 
dats ont  réclamé  souvent,  et  il  était  dur,  surtout 
quand  ils  étaient  à  la  campagne,  de  leur  dire  que 
ces  pensions  étaient  insérées  au  Bulletin  des  liis^ 
et  qu'ils  avaient  laissé  périmer  le  délai. 
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Je  crois  qu'il  vandrait  mieux  supprimer  Var- 
ticle,  et  laisser  au  gouyememeot  la  facilité  d'éten- 
dre le  délai,  et  de  doQDer  plus  de  latitude  à  des  ré- 
clamations qui  n^auraient  pu  être  formées  d'après 
l'article  qui  était  en  vigueur,  article  qui  a  em- 

Sécbé  de  rectifier  une  foule  de  réclamations  fon- 
ées  ou  non,  mais  qui,  à  cause  de  la  rigueur  du 
texte  de  l'article,  n'ont  pu  même  être  examinées. 

H.  Hartliieae,  commissaire  du  roi.  Les  craintes 
manifestées  par  l'honorable  général  auquel  je 
réponds  pouvaient  être  fondées  alors  que  les 
bases  des  liquidations  de  pensions  n^étaient  pas 
communiquées  aux  militaires  qu'elUs  concer- 
naient. Mais  M.  le  ministre  de  ia  ^erre  y  a 
pourvu^  et  aujourd'hui  il  rèç ne  au  ministère  de 
Ta  gu^re  un  ordre  tel»  qu'il  ne  se  liquide  pas 
une  pinsion  que  les  bases  n'en  soient  exacte- 
ment liotiUées  à  la  partie  intéressée.  On  lui  in- 
dique non  seulement  et  dans  le  plus  grand  détail» 
les  services  sur  lesquels  ses  droits  ont  été  réglés, 
mais  on  la  prévient,  en  outre,  qu'un  délai  de 
3  mois  lui  est  accordé  pour  former  ses  réclama- 
tions, et  que  ce  délai  ne  commence  à  courir  du 
jour  du  premier  payement  des  arrérages  de  la 
pension. 

Ainsi,  Messieurs,  les  parties  intéressées  sont 
toujours  éclairées,  tant  sur  leurs  droits  que  sur 
1q9  obligations  qu'elles  ont  à  remplir  pour  former 
utilement  leurs  réclamations,  et  il  ne  peut  arri- 


ver, au  moyen  des  sages  précautions  ordonnées 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qu'elles  soient 


règles  sur  lesquelles 

repose  la  jurisprudence  dn  conseil  d'Etat,  en  ce 
qui  concerne  rinstruction  des  pourvois  au  con- 
tentieux. 

Un  membre  :  Au  lieu  de  ou  il  faut  mettre  et. 

M.  le  général  Demareay.  Gomme  il  arrive 
souvent  qu'à  la  campagne  où  se  trouve  la  presque 
totalité  des  militaires  retraités,  on  n'aura  pas  les 
notions  suffisantes  pour  véritier  ces  affaires,  on 
ne  sera,  quelquefois,  même  pas  dans  le  cas  de 
consulter  les  personnes  instruites;  il  arrivera 
souvent,  et  il  est  déjà  souvent  arrivé  que,  nonobs- 
tint  ce  délai  de  3  mois,  les  militaires  retrai- 
tés laisseront  passer  le  temps  voulu  parla  loi. 
Je  demande  que  le  délai  soit  porté  à  un  an.  11 
n'y  a  aucun  inconvénient  à  réparer  plus  tôt  ou 
plus  tard  une  injustice. 

M.  Alleat,  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
dans  i*état  actuel  de  la  jurisprudence,  les  mili- 
taires peuvent  se  pourvoir  devant  le  roi,  en  son 
Conseil  d'Etat,  contre  l'ordonnance  royale  qui  a 
fixé  le  montant  de  leur  pension;  pourvu  que  ce 
pourvoi  soit  formé  dans  un  délai  de  3  mois 
comptés,  non  pas  du  jour  où  l'ordonnance  a  été 
insérée  au  Bulletin  des  loû,  mais  du  jour  où  le 
militaire  a  touché  le  premier  quartier  de  la 
pension. 

Si  le  délai  courant,  à  peine  de  déchéance,  du 
jour  où  l'ordonnance  qui  fixe  la  pension  a 
été  insérée  au  Bulletin  des  lois^  les  militaires  et 
surtout  les  simples  soldats  pourraient  se  plain- 
dre et  soutenir  que  cette  insertion  ne  peut  équi- 
valoir, pour  eux,  à  une  notification. 

Hais  le  délai  ne  court  que  du  jour  où  le  paye- 
ment du  premier  quartier  leur  a  fait  connaître 
d*une  manière  certaine,  le  montant  de  la  pension, 
et  leur  a  permis  de  la  comparer  avec  les  droits 


que  leur  donnent  la  nature  et  la  durée  de  leurs 
services.  C'est  à  compter  de  ce  jour  seulement 
que  court,  pour  eux,  le  délai  de  3  mois  pendant 
leaoel  ils  peuvent  se  pourvoir. 

L'article  que  vous  discutez,  maintient  cette 
règle  et,  de  plus,  il  oblige  le  ministre  de  la  guerre 
à  notifier  d  abord  les  bases  de  la  liquidation,  en 
donnant  au  militaire  la  faculté  de  se  pourvoir 
immédiatement  contre  cette  décision. 

Ainsi,  Messieurs,  dans  le  système  de  la  loi,  le 
militaire  est  ail  mis  à  discuter  successiveoient  les 
bases  de  la  liquidation  ministérielle,  et,  si  le  mi- 
nistre y  persiste,  Vordonnanee  du  roi  qui  aura 
fixé  la  pension  d'après  ces  bases. 

H.  le  général  4e  Caax.  D'après  les  obser- 
vations qui  viennent  de  vous  être  faites,  je  n'in- 
siste pas  sur  mon  amendement.  L'extension  de 
M.  Demarçay  ne  remplirait  pas  mon  but.  Je  ne 
pense  pas  cependant  que  cette  discussion  ait  été 
inutile,  parce  qu'elle  avertit  tous  les  chefs  de 
corps,  tous  les  militaires  qui  pourraient  se  trouver 
dans  ce  cas. 

H.  Patallle.  J'ai  applaudi  aux  mesures  sages 
et  paternelles  adoptées  par  le  ministre  actuel  qui, 
non  seulement,  a  notifié  aux  militaires  les 
bases  de  la  liquidation  de  leurs  pensions,  mais 
encore  les  prévient  qu'ils  sont  tenus  de  récla- 
mer dans  le  délai  de  3  mois,  à  peine  de  dé- 
chéance, et  j'ai  demandé  que  l'usage  fût  consacré 
parles  termes  de  la  loi  et  rendu  obligatoire  pour 
les  ministres  surtout,  ce  qui  ne  serait  pas 
d'après  la  rédaction  actuelle,  puisque  le  fait 
unique  du  payement  matériel  des  arrérages  ferait 
encourir  la  déchéance,  lors  même  qu'aucune  no- 
tification n'aurait  précédé,  et  qu'aucun  avertis- 
sement n'eût  été  donné  aux  militaires  sur  les 
conséquences  de  l'acceptation  du  premier  paye- 
ment. 

Je  propose  à  la  dernière  partie  de  l'article  la 
phrase  suivante  :  «  À  partir  du  jour  du  premier 
payement  des  arrérages,  et  moyennant  qu'avant 
le  premier  payement  les  bases  de  la  liquidation 
auront  été  notifiées  à  l'impétrant.  »  (Appuyé  l 
appuyé  f) 

M.  Isambert.  11  me  semble  qu'il  y  a  une  ob- 
servation qui  concilie  toutes  les  opinions. 

L'article  26  :  Tout  pourvoi  ne  doit  s'entendre 
que  du  renvoi  au  Conseil  d'Etat;  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  le  ministre,  sur  ia  réclamation  de  la 
partie  lésée,  rectifie  la  liquidation,  s'il  y  avait  eu 
erreur* 

Ce  n'est  qu'au  cas  où  le  ministre  ne  voudrait 
pas  revenir  sur  la  liquidation,  que  le  militaire 
aurait  à  se  pourvoir,  et  dans  ce  cas  on  lui  oppo- 
serait l'article  26. 

Si  vous  ne  voulez  pas  de  la  déchéance,  il  ne 
suffira  pas  de  rejeter  cet  article  26  ;  il  faudrait 
aussi  modifier  le  règlement  du  22  juillet  1826, 
sur  le  conseil  d'Etat  ;  car,  d'après  ce  règlement, 
on  ne  peut  se  pourvoir  au  conseil  que  dans  les 
3  mois  de  la  notification  de  l'acte  ministériel  que 
l'on  attaque. 

Ainsi,  le  pourvoi  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle 26  ne  doit  être  entendu  que  du  recours  au 
Conseil  d'Etat,  et  nullement  du  recours  au  mi- 
nistre, dont  vous  a  parlé  M.  de  Caux. 

M.  Hartfnean,  commissaire  du  roi.  Toute  ré- 
clamation élevée  contre  les  résultats  de  la  liqui- 
dation d'une  pension  militaire,  est  suivie  soit 
d'une  rectification,  soit  d'un  refus  de  la  part  du 
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ministère  de  la  guerre  ;  dans  l*un  et  l'antre  cas 
il  y  a  notification  nouvelle,  et  alors  les  délais  ne 
courent  qu'à  partir  du  jour  de  Cv  tie  dernière  no- 
tification. 
(L'amendement  de  M.  Demargay  est  rejeté.) 

M.Charles  Dapin.  Je  propose  de  mettre  dans 
Famendement  :  pourvu  que,  au  lieu  de  :  moyen- 
nant. 

M.  Pafallle.  J'y  consens. 

(L'amendement  de  M.  Pataille  est  adopté.) 

(L'article  26  ainsi  amendé  est  adopté.) 

«  Article  27.  Le  droit  àl'obteniion  ou  à  la  jouis* 
sance  des  pensions  militaires  est  suspendu  : 

c  Par  la  condamnation  &  une  peine  affictive  ou 
infomante,  pendant  la  durée  de  la  peine; 

€  Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qua- 
lité de  Français,  durant  la  privation  de  cettequa- 
lité  (Code  civil,  livre  1*'); 

«  Par  la  résidence  hors  du  royaume,  sans  l'au- 
torisation du  roi,  lorsque  le  titulaire  de  la  pen- 
sion est  Français,  ou  naturalisé  Français.  » 
{Adopté,) 

«  Art.  28.  Les  pensions  militaires  dans  la  fixa- 
tion desquelles  il  sera  fait  application  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  loi  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  d'être  cumulées  avec  un  traitement  civil 
d'activité.  »  (Adopté.) 

«  Art.  29.  Les  pensions  militaires  et  leurs  arré- 
rages sont  incessibles  et  insaisissables,  excepté 
dans  le  cas  de  débet  envers  l'Etat,  ou  dans  les 
circonstances  prévues  par  les  articles  203  et  205 
du  Gode  civil 

«  Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  militaires 
sont  pa8:<!ibles  de  retenues  qui  ne  ptuvent  excé- 
der le  cinquième  de  leur  montant  pour  cause  de 
débet,  et  le  tiers  pour  aliment.  »  (Adopté.) 

Après  l'article  29,  et  pour  comnaencer  le  litre  V, 
H.  le  colonel  Paixhaos  propose  un  article  addi- 
tionnel rédigé  comme  il  suit  : 

«  Les  pensionnés  actuels,  qui  sont  amputés,  et 
les  autres  i  ensionnés,  à  mesure  qu'ils  atteindront 
l'âge  de  70  ans  pour  les  officiers  et  veuves»  et  l'âge 
de  65  ans  pour  les  sous-officiers  et  soldats^  rece- 
vront, à  partir  du  !•'  janvier  1831,  sur  le  pro- 
duit des  extinctions,  une  augmentation  de  2(1 0/0 
de  leur  pension  actuelle,  sans  que,  par  cette  aug- 
mentation, leur  pension  puisse  excéder  le  maxi- 
mum fixé  par  la  présente  loi.  » 

M.  le  eolaael  Palxkana.  Messieurs,  sur 
plusieurs  raillions  de  Français  qui  ont  combattu, 
il  y  en  a  120,000  qui  ont  une  modique  pension  de 
retraite.  Ladilficultéde  reviserplusdel80,000pen- 
sions,  et  celte  d'appesantir  une  charge  déjà  trop 
lourde,  ont  jusqulci  fait  rejeter  les  demandes  en 
faveur  de  ces  anciens  militaires.  Mais  la  propo- 
sition que  je  viens  vous  soumettre  est  si  restric- 
tive, elle  est  si  modérée  ;  elle  porte  sur  des  vieil- 
lards et  des  infirmes  si  oignes  de  votre  bienveil- 
lance, qu'elle  m'enhardit  a  vous  demander  pour 
eux  un  seul  moment  d'attention. 

Le  gouvernement  et  les  Chambres  viennent, 
Messieurs,  d'accorder  50  0/0  d'augmentation  aux 
marins  contre  qui  la  Restauration  avait  été  ai 
dure  ;  la  loi  que  je  discute  accorde  27  0/0  de  plus 
à  la  masse  des  pensions  militaires  à  venir. 

Je  vous  demande  20  0/0  pour  les  anciens  pen- 
sionnaires, non  pas  pour  tous,  mais  seulement 
pour  le  très  petit  nombre  des  amputés  qui  n'ont 
pas  le  maximum,  et  pour  les  vieillards  de  70  ans. 
Le  chiffre  est  ici  nécessaire,  le  le  sens,  puisqu'il 
faut  prendre  aux  contribuables  ee  qu'on  accor- 


dera aux  pensionnaires,  et  que  la  charge  des 
pensions  est  déjà  trop  considérable.  Voici  donc, 
non  pas  mon  calcul,  il  serait  fastidieux,  mais 
ses  résultats  : 

Les  pensions  militaires  se  montaient,  au  !*■' jan- 
vier, à  45  millions.  Sur  c^tte  somme,  je  dois, 
d'après  le  contenu  de  mon  amendement,  défal- 
quer ce  que  reçoivent  :  ceux  qui  s'éteindront 
en  1831  ;  ceux  qui  sont  déjà  liquidés  suivant  le 
nouveau  tarif  ^  ceux  qui  n  auront  pas  plus  par 
le  nouveau  tarif  que  par  l'ancien  ;  ceux  qui  n'ont 
pas  servi  dans  les  armées  nationales,  et  ceux 
qui  sont  sortis  de  la  retraite  pour  reprendre  de 
l'activité  :  toutes  ces  défalcations  font  ensemble 
26  millions;  il  reste  donc  19  millions,  et  les 
20  0/0  que  je  demande  feraient  3,800,000  francs. 
Hais,  Messieurs,  je  ne  vous  demande  rien  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  70  ans.  Or.  sur  100  hommes 
de  50  ans,  il  n'en  arrive,  d'après  les  lois  de  mor- 
talité, que  i9  à  70  ans;  c'est  donc  les  19/100* 
de  3,800,000  francs  que  je  demande,  c'est-à- 
dire  722,000  francs;  et  songez,  Messieurs,  que 
je  les  prends  sur  les  extinctions  qui  sont  chaque 
année  de  1,700,000  francs;  de  sorte  qu'en  défini- 
tive le  résultat  sera  1,700,000  d'extinction,  dont 
1  million  profitera  au  Trésor,  et  700,000  rraoea 
aux  vieillards  de  votre  ancienne  armée  ;  et  ce 
n'est  pas  pour  longtemps  que  ce  retard  aura  lien, 
car  ils  ont  trop  souffert  de  la  fatigue,  de  la  mi- 
sère et  des  blessures,  pour  profiter  longtemps, 
après  leur  70«  année,  du  petit  héritage  qu'ils 
recevront  par  la  mort  de  leurs  compagnons 
d'armes.  Ne  les  refusez  pas,  Messieurs,  car  rhis- 
toire  qui  certes  parlera  de  cette  vieille  armée, 
parlerait  aussi  de  votre  refus  ;  songez  que  vous 
connaissez  tous  quelques-uns  de  ces  anciens  ser- 
viteurs de  notre  pa^rs,  et  ne  rejetez  pas  l'occa- 
sion de  rendre  leur  vieillesse  moins  malheureuse. 

Pour  les  simples  soldats,  je  dis  65  ans  au  lieu 
de  70,  car  un  pauvre  vieux  soldat  de  65  ans  est 
toujours  septuagénaire. 

Et  si  vous  voulez,  Messieurs,  être  plus  géné- 
reux, si  vous  vouliez  leur  laisser  la  totalité  des 
extinctions,  vous  pourriez  dire  62  ans  au  lieu 
de  70,  et  vous  n'en  auriez  pas  moins  la  sûreté 
de  voir  bientôt,  et  trop  rapidement,  le  produit 
funéraire  s'accroître  et  se  molUplier. 

Bt  ce  bienfait.  Messieurs,  en  ne  l'accordant 
qu'aux  plus  vieux,  vous  aurez  la  reconnais- 
sance de  tous,  puisque  chacun  pourra  se  dire 
qu'avec  la  vieillesse  son  tour  arrivera. 

Bt  ne  craignons  pas.  Messieurs,  qu'en  retour- 
nant dans  nos  départements  on  nous  accuse; 
notre  pays  aime  ses  vieux  soldats,  et  il  ne  trou- 
vera  pas  mal  d'hériter  quelques  années  plus  tard 
de  ce  qu'ils  lui  laissent  en  mourant. 

Je  finis  en  conjurant  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  non  seulement  à  ne  pas  s'opposer  à  ma 
proposition,  mais  de  l'appuyer,  et  de  dire  un 
seul  mot  pour  ceux  qui  ont  tant  fait  pour  la 
gloire  en  se  dévouant  pour  celle  de  la  France. 

M.  le  maréehal  Senlt,  ministre  de  la  guerre. 
Le  ministre  de  la  guerre  prend  on  très  vif  inté- 
rêt à  tout  ce  qui  touche  les  militaires.  Je  puis 
dire  à  la  Chambre  quel  est  le  nombre  des  mili- 
taires retraités  auxquels  cette  disposition  serait 
applicable.  U  y  a  dans  ce  moment  11.595  mili- 
taires retraités  qui  ont  plus  de  70  ans.  Cette  auR- 
mentation  de  nension  oocasionneraU  une  dé- 
pense de  1,605,826  francs.  Je  m*en  rapporte  à  la 
sagesse  de  la  Chambre. 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 
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De  toutes  parit  :  A  demain  I 

M.  Salverte.  Je  demande  la  parole  sur  l'ordre 
du  jour.  Tous  les  ans,  la  Chambre  règle  son  bad- 
get  d'après  les  rapports  de  la  commission  de 
compiabilité.  Celte  opération  n'a  pas  pa  ayoir 
lieu  pour  Tannée  1830,  parce  que  la  session  de 
1830  a  été  très  courte  et  la  session  qui  a  été 
commencée  au  mois  d*août  s'est  prolongée  jus* 
qu'à  cette  époque.  La  Cbambre  ne  doit  pas  se 
séparer  sans  avoir  ré^lé  son  budget,  d'après  te 
rapport  qui  a  été  fait.  Je  demande  en  consé* 
quence  que  demain  à  5  heures  la  Chambre  se 
forme  en  comité  secret. 

De  iouies  parts  :  Oui  1  oui  1  après  la  loi  en  dis* 

CUSSiOD. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  mercredi  16  mars, 

A  UDe  heure,  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement. 

Développement  de  la  proposition  de  H.  Bande 
relative  à  Tex-roi  et  à  sa  famille. 

Suite  de  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  pensions  de  Tarmée  de  terre. 

Comité  secret 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  16  m^irs  1831, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  et  la  ré- 
daction du  procès-verbal  adoptée. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  deTinlérieur 
a  la  parole  pour  une  communication  ministé- 
rielle. 

M.  le  eomte  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  d^syalt  avoir  Thonneur  de  vous 
communiquer  aujourd'hui  la  loi  sur  les  élections. 
N'ayant  pu  se  rendre  à  la  Chambre  des  pairs, 
je  vais  vous  donna?  lecture  de  l'exposé  des  mo- 
tifs : 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  soumettre 
à  Yos  délibérations  le  projet  de  loi  sur  les  élec- 
tions, adopté  par  la  Cbambre  des  députés. 

Déjà,  par  diverses  lois  transitoires,  la  législa- 
ture de  1830  avait  pourvu  aux  modincations  les 
plus  urgentes  dont  le  texte  et  l'esprit  de  la  Charte 
du  7  août  avaient  fait  sentir  la  nécessité,  tant 
pour  remplacer  le  double  vote  et  pour  abaisser 
rage  des  électeurs  et  des  éligibles,  que  pour  con- 
sacrer le  principe  de  réélection  par  suite  d'ac- 
ceptation d^emptois  publics. 

Un  point  important  restait  k  régler  :  le  cens 
qui  conférait  le  droit  d'élection  et  celui  d'éligi- 
bilité. A  la  question  du  cens  est  venue  se  ratta- 
cher celle  d^autres  capacités  purement  morales  ; 
à  la  question  d'éligibilité,  s'est  mêlée  celle  du 
nombre  des  députés,  et  par  conséquent  de  la 
circonscription  des  collèges  ;  enfin  les  questions 
de  domicile,  de  la  composition  des  bureaux  et 


de  la  publication  des  listes  laissaient  encore  quel- 
ques points  à  régler  d'une  manière  plus  précise. 
C'est  ainsi  que  Ton  s'est  trouvé  coaduit  a  résu- 
mer dans  une  seule  loi  toutes  les  dispositions 
relatives  à  l'élection,  de  manière  à  établir  une 
concordance  gue  les  modifications  apportées  à 
quelques  parties  du  système  électoral  rendraient 
indispensable. 

Ce  travail  a  subi  TépreuYe  d'un  long  examen 
dans  la  Chambre  des  députés. 

Il  me  suffira  d'indiquer  rapidement  les  motifs 
de  modifications  apportées  au  projet  de  loi. 

Relativement  à  l'éleciorat,  le  projet  de  loi 
avait  proposé  le  doublement  des  listes  de  1830  ; 
mais  ce  mode  a  paru  présenter  des  inconvénients 
nombreux,  et  la  commission  a  préféré  la  combi- 
naison d'un  cens  déterminé.  Oeux  mesures  fu- 
rent présentées  à  cet  égard,  l'une  indiquant 
200  francs  d'impôts,  comme  base  fixe  du  droit 
électoral  ;  l'autre  240  francs,  avec  cette  condition 
que  les  collèges  seraient  toujours  composés  d'où 
nombre  d'électeurs  égal  à  un  pour  200  de  la 
population,  et  que,  par  conséquent,  partout  où 
le  cens  de  240  francs  ne  produirait  pas  ce  nom- 
bre, il  y  sera  suppléé  par  l'admission  des  plus 
imposés  au-dessous,  jusqu'à  concurrence  de  la 
proportion  établie  entre  le  nombre  des  électeurs 
et  celui  des  habitants. 

Ce  dernier  mode  semblait  offrir  l'avantage  de 
réunir  deux  principes  de  représentation  :  celui  de 
la  population  et  celui  de  la  richesse  publique; 
il  fut  adopté  par  la  majorité  de  la  commission. 
L'autre  présentait  quelque  chose  de  plus  net, 
de  plus  pratique  ;  le  minorité  s'y  attacha,  et  dé- 
sira que  l'honorable  rapporteur  rendît  compte 
à  la  Chambre  de  ces  motifs,  ce  qu'il  fit,  en  té- 
moignant sa  sympathie  personnelle  pour  cette 
idée. 

Du  reste,  ces  deux  pensées  devaient  se  coor- 
donner nécessairement  dans  un  sens  plus  ou 
moins  restrictif,  avec  l'adoption  ou  le  rejet  des 
adjonctions  à  titre  gratuit,  que  le  projet  intro- 
duisait dans  les  collèges  électoraux.  C  est  ce  qui 
arriva.  Le  système  des  adjonctions  devait  ré- 
tendre ou  se  resserrer  selon  l'adoption  que  la 
Chambre  ferait  d'un  chiffre  plus  ou  moins  élevé 
pour  le  cens.  Aussi,  dès  que  le  chiffre  de 
200  francs  eût  été  préféré  à  celui  de  240,  on  vit 
prévaloir  la  pensée  que  les  adjonctions  faites  à 
titre  de  capacité  présumable  ne  devaient  pas  être 
entièrement  affranchies  d'une  condition  d'impôt. 
Un  demi-cens  fut  exigé  des  électeurs  adjoints, 
et  le  cercle  en  fut  resserré  d'autant  plus  qu'on 
avait  élargi  davantage  celui  du  cens.  Vous  recon- 
naîtrez dans  ces  transactions  tacites  entre  toutes 
les  opinions,  un  sentiment  général  de  bonne  foi 
qui  vous  expliquera  l'adhésion  que  le  gouverne- 
ment du  roi  a  donné  à  ces  combinaisons  diffé- 
rentes de  la  première  pensée  du  projet  de  loi. 

n  n'est  plus  temps  de  replacer  longuement  sons 
Tos  yeux  les  arguments  élevés  de  part  et  d'autre, 
sur  la  préférence  donnée  au  chiffre  de  200  sur 
celui  de  240.  Des  tableaux  approximatifs  portent 
à  99>666  le  nombre  des  électeurs  à  300  francs  ;  le 
doublement,  selon  le  projet  ministériel,  eût  donc 
produit  199,000 électeurs,  sans  compter  les  adjonc- 
tions qui,  dans  le  projet  originaire,  se  seraient 
élevées  à  15,000  enyiron.  Le  cens  de  240  francs, 
combiné  avec  le  complément  d'un  électeur  par 
200  habitants,  eût  procuré  189,000  électeurs;  le 
censde  200 francs  parait  deyoiren produire 230,000. 
Gescalculsapproximatifsindiquentqueleschiffires 
adoptés,  tant  pour  le  cens  des  électeurs  que  pour 
celui  des  adjonctions,  ne  donnent  qu'un  résultat 
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peu  différent  de  celai  que  le  doublement  et  les 
adjoncttODS  gratuites  procuraient. 

Sur  le  cens  d'éligibnité,  la  Chambre  des  dépu- 
tés s'est  arrêtée  à  500  francs»  et  elle  y  a  trouvé 
une  garantie  suffisante.  Cette  garantie  doit  être, 
ayant  toute  chose,  le  payement  d'un  cens,  car  on 
ne  peut  admettre  que  celui  qui  a  à  statuer  sur  la 
fortune  publique,  et  sur  la  part  que  chacun  doit 
y  apporter,  n'y  apporte  rien  Ini-méme,  et  ne  soit 
pas  atteint,  d'une  manière  suffisamment  grave,  par 
les  mêmes  lois  d*impét  avec  lesquelles  il  peut 
atteindre  le  plus  pauvre  de  ses  concitoyens.  S'il 
résulte  une  grande  différence  de  l'adoption  de  tel 
ou  tel  cens,  pour  conférer  à  des  milliers  d'élec- 
teurs le  droit  d'élire,  la  faculté  donnée  aux  élec- 
teurs de  choisir  entre  un  plus  grand  nombre  d'éli- 
gibles,  un  nombre  d'élus  toujours  déterminé,  ne 
peut  produire  des  différences  très  sensibles  dans 
les  résultats;  et  l'équité  semblait  commander  que 
l'on  augmentât  le  nombre  des  éligibles  puisqu  on 
aunnentait  celui  des  électeurs. 

Vous  jugerez  superflue,  Messieurs,  toute  dis- 
cussion  de  ma  part  sur  les  autres  dispositions  du 
projet,  car  ce  n  est,  à  vrai  dire,  qu'une  concor- 
dance établie  entre  des  articles  de  loi  qui  ont  tra- 
versé, à  plusieurs  époques^  les  lumineuses  délibé- 
rations de  cette  Chambre.  J'en  excepte  la  nouvelle 
circonscription  dont  le  tableau  annexé  au  projet 
vous  est  soumis,  et  sur  les  éléments  duquef  vous 
vous  en  rapporterez,  eaos  doute,  avec  confiance 
à  la  Chambre  des  communes. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Le  projet  de  loi  sur  les  élections,  dont  la  teneur 
suit,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  dans 
sa  séance  du  9  mars  dernier,  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  pairs  de  France  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

TITRE  !•'. 
Des  capacités  électorales. 

Art.  1«'.  Tout  Praoçais  jouissant  des  droits 
civils  et  politiques,  âge  de  25  ans  accomplis  et 
payant  200  francs  de  contributions  directes,  est 
électeur,  s'il  remplit  d'ailleurs  les  autres  condi- 
tions fixées  par  la  présente  loi. 

Toutefois,  lorsque  dans  un  arrondissement  élec- 
toral le  nombre  des  électeurs  ne  s'élèvera  pas 
à  150,  ce  nombre  sera  complété  en  appelant  les 
citoyens  les  plusimposés  au-oessousde  200  francs. 

Art.  2.  Lorsqu'en  vertu  de  l'article  !•*  les  ci- 
toyens payant  une  quotité  de  contribution  égale 
se  trouveront  appelés  concurremment  k  complé- 
ter la  liste  des  électeurs,  les  plus  âgés  seront  ins- 
crits jusqu'à  concurrence  du  nombre  déterminé 
par  le  dit  article. 

Art.  3.  Sont  en  outre  électeurs,  en  payant 
100  francs  de  contributions  directes  : 

1*  Les  membres  et  correspondants  de  l'Institut; 

2®  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer 
jouissant  d'une  pension  de  1,200  francs  au  moins, 


et  justifiant  d'un  domicile  réel  de  3  ans  dans  l'ar- 
rondissement électoral. 

Le  traitement  de  la  décoration  de  la  Légion 
d'honneur  sera  compté  aux  officiers  en  retraite 
pour  compléter  les  1,200  francs. 

Art.  4.  Les  contributions  directes,  qui  confè- 
rent le  droit  électoral,  sont  la  contribution  fon- 
cière, les  contributions  personnelle  et  mobilière, 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  les  rede- 
vances fixes  et  proportionnelles  des  mines,  l'impôt 
des  patentes  et  les  suppléments  d'impdt  de  toute 
nature  connus  sous  le  nom  de  centimes  addi- 
tionnels. 

Les  propriétaires  des  inuneubles,  temporaire- 
ment  exemptés  d'impôts,  pourront  les  faire  exper- 
tiser contradictoirement  et  à  leurs  frais  pour 
en  constater  la  valeur  de  manière  à  établir  rim- 
pôt  qu'ils  payeraient,  impôt  qui  alors  leur  sera 
compté  pour  les  faire  jouir  des  droits  électoraux. 

La  patente  sera  comptée  à  tout  médecin  ou 
chirurgien  employé  dans  un  hôpital  ou  attaché 
à  un  établissement  de  charité  et  exerçant  gratui- 
tement ses  fonctions,  bien  que,  par  suite  de  ces 
mêmes  fonctions,  il  soit  dispense  de  la  payer. 

Art.  5.  Pour  former  la  masse  des  contributions 
nécessaires  à  la  qualité  d'électeur,  on  comptera 
à  chaque  Français  les  contributions  directes  qu'il 
paye  dans  tout  le  royaume  ;  au  père  les  contri- 
butions des  biens  de  ses  eofiints  mineurs  dont  il 
aura  la  jouissance,  et  au  mari,  celle  de  sa  femme, 
même  non  commune  en  biens,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  pas  séparation  de  corps. 

L  impôt  des  portes  et  fenêtres  des  propriétés 
louées  est  comptée  pour  la  formation  du  cens 
électoral,  aux  locataires  ou  fermiers. 

Les  contributions  foncière,  des  portes  et  fenê- 
tres et  des  patentes,  payées  par  une  maison  de 
commerce  composée  de  plusieurs  associés,  seront 
pour  le  cens  électoral  partagées  par  égales  por- 
tions entre  les  associés,  sans  autre  justification 
d'un  certificat  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce énonçant  les  noms  des  associés.  Dans  le 
cas  où  l'un  des  associés  prétendrait  à  une  part 
plus  élevée,  soit  parce  qu'il  serait  seul  proprié- 
taire des  immeubles,  soit  à  tout  autre  titre,  il 
sera  admis  à  justifier  devant  le  préfet  en  produi* 
sant  ses  titres. 

Art.  6.  Les  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  ne  sont 
comptées  que  lorsque  la  propriété  foncière  aura 
été  proposée,  ou  fa  location  faite,  antérieure- 
ment aux  premières  opérations  de  la  révision 
annuelle  des  listes  électorales.  Cette  disposition 
n'est  pas  applicable.au  possesseur  à  titre  suc- 
cessif ou  par  avancement  d'hoirie.  La  patente  ne 
comptera  que  lorsqu'elle  aura  été  prise,  et  l'in- 
dustrie exercée,  un  an  avant  la  clôture  de  la 
liste  électorale. 

Art.  7.  Les  contributions  directes  payées  par 
une  veuve  ou  par  une  femme  séparée  de  corps 
on  divorcée  seront  comptées  à  celui  de  ses  flu, 
petits-fils,  gendres  ou  petits-gwidres  qu'elle  dé- 
signera. 

Art.  8.  Tout  fermier  à  prix  d'argent  ou  de  den- 
rées qui,  par  bail  authentique  d'une  durée  de 
9  ans  au  moins,  exploite  par  lui-même  une  ou 
plusieurs  propriétés  rurales,  a  droit  de  se  pré- 
valoir du  tiers  des  contributions  payées  par  les- 
dites  propriétés,  sans  que  ce  tiers  soit  retranché 
au  cens  électoral  du  propriétaire. 

Dans  les  départements  où  le  domaioe  congéa- 
ble  est  usité,  il  sera  procédé  de  la  manière  sui- 
vante pour  la  répartition  de  l'impôt  entra  le  pro- 
priétaire foncier  et  le  colon. 
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1®  Dans  les  tenues  composées  uniquement  de 
maisons  ou  usines,  les  é/8  de  Timpôt  seront 
comptés  au  colon,  et  2/8  au  propriétaire  fon- 
cier. 

2"*  Dans  les  tenues  composées  d'éiiifîces  et  de 
lerres  labourables  ou  prairii^s,  et  formant  alns^i 
uu  (orps  d'exploitation  rurale,  3/8  compteront  au 
propriétaire  et  3/8  au  colon  ; 

S""  Enfin,  dans  les  tenues  sans  édifices,  dites 
tenues  sans  étdge,  6/8  seront  comptés  au  (iroprié- 
litire  et  2/8  seulement  au  culun;  sauf,  dauâ  tous 
jesca?,  la  faculté  aux  parties  intéressées,  de  de- 
mander une  expertise  aux  frais  de  celle  qui  la 
requerra. 

Art.  9.  Le  montant  du  droit  annuel  du  diplôme 
ïtabli  par  Tarticle  29  du  décret  du  17  sefitem- 
hn*  18U8,  sera  compté  dans  le  cens  électoral  des 
cheis  d'ins  it'ition  et  des  maîtres  de  pension, 
tant  que  les  lois  annuelles  sur  les  finances  conti- 
nueront à  en  autoriser  la  perception. 

Le<  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pension 
justifieront  de  leur  qualité  par  la  représentation 
de  leur  diplôme;  ils  justifieront  du  payement  du 
droit  par  la  représentation  de  la  quittance  que 
leur  aura  délivré  le  comptable  chargé  de  la  per- 
ception de  ce  droit. 

Le  montant  de  ce  droit  annuel  ne  sera  connpté 
dans  le  cens  électoral  des  chef^  d'institution  et 
des  maîtres  de  pension  qu'autant  que  leur  di- 
plôme aura  au  moins  une  année  de  date. 

TITRE  II. 
Du  domicile  politique. 

ArL  10.  Le  domicile  politique  de  tout  Français 
est  dans  Tarrondissement  électoral  où  il  a  son 
domicile  réel;  néanmoins  il  pourra  le  transférer 
dans  tout  autre  arrondissement  électoral  où  il 
paye  une  contribution  directe,  à  la  charge  d'en 
faire,  6  mois  d'avance,  une  déclaration  expresse 
au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
électoral  où  il  aura  son  domicile  nolitique  actuel, 
et  au  greffe  du  tribunal  civil  de  rarroodissement 
électoral  où  il  voudra  le  tran.-'férer  :  cette  double 
déclaration  sera  soumise  à  l'enregistrement.  Dans 
le  cas  où  un  électeur  aura  séparé  son  domicile 
politique  de  son  domicile  réel,  la  translation  de 
son  domicile  réel  n'emportera  pas  le  changement 
de  son  domicile  politique,  et  ne  le  dispensera  pas 
des  déclarations  ci-dessus  prescrites, s'il  veut  la 
réunion  à  son  domicile  réel. 

Art.  11.  Nul  individu  appelé  à  des  fonctions 
publiques,  temporaires  ou  révocables,  n'est  dis- 
pensé de  la  susdite  formalité;  les  individus  appe- 
lée &  des  fonctions  inamovibles  peuvent  exercer 
leur  droit  électoral  dans  l'arrondissement  où  ils 
remplissent  leurs  fonctions. 

Art.  12.  Nul  ne  peut  exercer  le  droit  d'électeur 
dans  deux  arrondissements  électoraux. 

TITRE  m. 
Des  listes  électorales. 

Art.  13.  La  liste  des  électeurs  dont  le  droit 
dérive  de  leurs  cotitri butions,  et  la  liste  des  élec- 
teurs appelés  en  >ertu  de  l'article  3,  sont  perma- 
nentes sauf  les  radiations  et  inscriptions  qui 
peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  revision  annuelle. 

Cette  revision  annuelle  sera  faite  coofonnément 
aux  dispositions  suivantes. 

T.  LXVlf. 
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Art.  14.  Du  1«  au  10  juin  de  chaque  ann^'*e,  et 
aux  jours  qui  seront  indiqués  par  les  socs-pré- 
fets, les  maires  d«'S  communes  coin  posant  chaque 
canton  se  réuniront  à  la  mairie  du  chef-lieu, 
sous  la  présidence  du  maire,  et  procéderont,  à  la 
revision  des  listes  qui  comprendront  leurs  ci- 
toyens appelés  à  faire  partie  de  ces  listes.  Ils  se 
feront  assister  des  percepteurs  du  canton. 

Art.  15.  Dans  les  villes  qui  forment  à  elles 
seules  un  canton,  ou  qui  sont  partagées  en  plu- 
sieurs cantons^  la  reviàion  des  listes  sera  faite 
par  le  maire  et  les  trois  plus  anciens  membres  du 
conseil  municipal,  selon  l'ordre  du  tableau.  Les 
maires  des  communes  qui  dépendraient  de  Tun 
de  ces  cantons  seront  aussi  appelés  à  la  revision; 
ils  Sr'  réuniront  sous  la  présidence  du  maire  de 
la  ville. 

A  Paris,  les  maires  des  12  arrondissemfjnts, 
assistés  des  percepteurs,  procéderont  &  la  revi- 
sion,  sous  la  présidence  du  doyen  de  réception. 

Art.  16.  Le  résultat  de  cette  opération  sera 
transmis  au  sous-préfet,  qui,  avant  le  !«'  juillet, 
l'adressera  avec  ses  observations  au  préfet  du 
département. 

Art,  17.  A  partir  du  l*»  juillet,  le  préfet  pro- 
cédera à  la  revision  générale  des  listes. 

Art.  18.  Le  préfet  ajoutera  aux  listes  les  ci- 
toyens qu'il  reconnaîtra  avoir  acquis  les  qualités 
requises  par  la  loi  et  ceux  qui  auraient  été  pré- 
cédemment omis. 

11  en  retranchera  : 

l""  Les  individus  décédés; 

2*  Ceux  dont  rinscription  aura  été  déclarée 
nulle  par  les  autorités  compétentes. 

11  indiquera  comme  devant  être  retranchés  : 

1<>  Ceux  qui  auront  perdu  les  qualités  re- 
quises ; 

2»  Ceux  qu'il  reconnaîtrait  avoir  été  indûment 
inscrits,  quoique  leur  inscription  n'ait  point  été 
attaquée. 

Il  tiendra  un  registre  de  toutes  ces  déciâions. 

Il  fera  mention  de  leurs  motifs  et  de  toutes  les 
pièces  à  Tappui. 

Art.  19.  Les  listes  de  l'arrondissement  électo- 
ral, ainsi  rectifiées  par  le  |)réfet,  ser^iut  affichées 
le  15  août  au  chef-lieu  de  cha(jue  canton  et  dans 
les  communes  dont  la  population  sera  au  moins 
'te  600  habitants.  Elles  seront  déposées  :  1»  au 
secrétariat  de  la  mairie  de  chacune  de  ces  com- 
munes précitées,  pour  être  données  en  commu- 
nication à  toutes  les  personnes  qui  le  requerront; 
2''  au  secrétariat  des  préfectures  et  sous-préfec- 
tures. 

La  liste  des  contribuables  électeurs  contiendra, 
en  regard  du  nom  de  chaque  individu  inscrit, 
la  date  de  sa  naissance  et  l'indication  des  arron- 
dissements de  perception  où  sont  assises  ses 
coniribtitions  propres  ou  déléguées,  ainsi  que  la 
quotité  et  l'espèce  des  contributions  pour  chacun 
de  ces  arrondissements. 

La  liste  des  électeurs  désignés  par  l'article  3 
contiendra,  en  outre,  en  regard  du  nom  de 
chaque  individu,  la  date  et  l'espèce  du  titre  qui 
lui  confère  le  droit  électoral  et  l'époque  de  son 
domicile  réel. 

Le  préfet  inscrira  sur  celle  liste  ceux  des  indi- 
vidus qui,  n'ayant  pas  atteint,  au  15  août,  les 
conditions  relatives  à  l'âge,  au  domicile  et  à  rins- 
cription sur  le  rôle  de  la  patente,  devraient  les 
iU'iiuérir  avant  le  16  octobre,  époque  de  hi  clôture 
de  la  revision  annuelle. 

Art.  20.  La  publication  prescrite  par  l'ar- 
ticle 19  tiendra  lieu  de  notification  des  décisions 
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interYenuea,  ^\)x  indiyidus  dont  llascription  aura 

(té  ordonnée.  *  .    .        ^  ..  ^ 

Les  déciaiona  provisoires  du  préfet,  qui 
indiquent  ceux  dont  le  nom  devrait  eire  retran- 
ché comme  ayant  été  indûment  inscrits,  seront 
notifiées,  d^^s  les  10  jours,  à  ceux  qu'elles  con- 
cernent, ou  QQ  domicile  qu'ils  sont  tenus  d  élire 
pour  l'exercice  de  leurs  droits  électoraux,  s'ils 
rbabitent  pas  rarroodissement  électoral. 
Cette  noîiQcation  et  toutes  celles  qui  doivent 

Îvolr  lieu,  aux  termes  de  la  présente  lui,  seront 
àites  suivant  le  mode  employé  jusqu'à  présent 
pour  les  jurés,  en  exécution  de  1  article  389  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  21.  Après  la  publication  de  la  liste  rec- 
tifiée, il  ne  pourra  plus  y  être  fait  de  rectifica- 
tions qu'en  vertu  de  d&isions  rendues  par  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  dans  les  formes 
ci-après.  ^    ^^     ^^  .       .   _ 

Art.  22.  A  compter  du  15  août,  jour  de  la  pu- 
blication, il  sera  ouvert,  au  secrétariat  général 
de  la  préfecture,  un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  préfet,  sur  lequel  seront  inscrites,  à  la  date 
de  leur  présentation,  et  suivant  un  ordre  de  nu- 
méros, toutes  les  réclamations  concernant  la  te- 
neur des  listes.  Ces  réclamations  seront  signées 


nièces ^ 

êera  la  date  et  le  numéro^^de  Penregistrement. 

Art.  23.  Tout  individu  qui  croirait  avoir  à  se 
plaindre  soit  d'avoir  été  indûment  inscrit,  omis 
ou  rayé,  soit  de  toute  autre  erreur  commise  à 
êon  égard  dans  la  rédaction  des  listes,  pourra, 
jasqirau  30  septembre,  inclusivement,  présenter 
Bà  reclamation,  qui  devra  être  accompagnée  de 

pièces  joslificatives.  ^x,  .    .    *  •  .,  m. 

Art.  24.  Dans  ie  même  délai,  tout  individu 
inscrit  sur  la  liste  d'un  arrondissement  électoral 
pourra  réclamer  Pinscription  de  tout  citoyen  qui 
n'y  serait  pas  porté,  quoique  réunissant  les  con- 
ditions nétessaires;  la  radiation  de  tout  individu 
au'il  prétendrait  indûment  inscrit,  ou  la  rectifi- 
cation de  toute  autre  erreur  commise  dans  la 
rédaction  des  listes.  ^     ^        ^         ,, 

Art.  25.  Aucune  des  demandes  énoncées  en  1  ar^ 
tlcle  précédent  ne  sera  reçue,  lorsqu'elle  sera 
fermée  par  des  tiers,  qu'autant  que  le  réclamant 

{joindra  la  preuve  qu'elle  a  été  par  lui  notifiée 
la  partie  intéressée,  laquelle  aura  10  jours  pour 
7  répondre,  à  partir  de  celui  de  la  notification. 
•  Art.  26.  Le  préfet  statuera  en  conseil  de  pré- 
lecture sur  les  demandes  dont  il  est  fait  men- 
tion aux  articles  23  ei  24  ci-dessus,  dans  les 
6  jours  qui  suivront  leur  réception,  quand  elles 
seront  formées  par  les  parties  elles-mêmes  ou 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  dans  les  5  jours 
oui  suivront  l'expiration  du  délai  fixé  par  Par- 
ttcle  25,  si  elles  sont  formées  par  des  tiers,  ses 
décisions  sont  motivées. 

La  communication,  sans  déplacement,  des 
pièces  respectivement  produites  sur  les  questions 
tt  contestations  devra  être  donnée  à  toute  par- 
tte  intéressée  qui  le  reauerra. 

Art.  27.  Il  sera  publié  tous  les  IS  jours  un  ta- 
bleau de  rectification,  conformément  aux  déci- 
iions  rendues  dans  cet  intervalle,  et  présentant 
les  indications  mentionnées  en  l'article  19. 

Aux  termes  de  l'article  20,  la  publication  de 
ces  tableaux  A'  rectification  tiendra  lieu  de  no- 
tification aux  individus  dont  l'inscription  aura 
été  ordonnée  ou  rectifiée.  .    . 

Les  décisions  portant  refus  d^nscription,  ou 
prononcent  des  rtdiations,  seront  notifiées  dans 


les  5  jours  de  leur  date  aux  individus  dont  l'ios- 
cription  ou  la  radiation  aura  été  réclamée  par 
eux  ou  par  des  tiers. 

Les  décisions  rejetant  les  demandes  en  radia- 
tion ou  en  rectification  seront  notifiées  dans  le 
même  délai,  tant  au  réclamant  qu'à  l'individu 
dont  l'ini^cripiion  aura  été  contesiée. 

Art.  28.  Le  16  octobre,  le  préfet  procédera  à  la 
clôture  (les  listes.  Le  dernier  tableau  de  rectifi- 
cation, l'arréié  de  clôture  des  lL«tes  des  collèges 
électoraux  du  département  seront  publiés  et  af- 
fichés le  20  du  même  mois. 


précédent,  

les  changements  qui  y  seront  ordonnés  par  des 
arrêts  rendus  dans  la  forme  déterminée  par  les 
articles  ci-après,  et  sauf  aussi  la  radiation  des 
noms  des  électeurs  décédés.  L'élection,  à  quel- 
que époque  de  l'année  qu'elle  ait  lieu,  se  fera 
sur  cette  liste. 

Art.  30.  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à 
contester  une  décision  rendue  par  le  pn^fet  pourra 
porter  son  action  devant  la  cuur  royale  du  res- 
sort. 

L'exploit  introductif  d'instance  devra,  sous 
peine  ae  nullité,  être  notifié  dans  les  10  jours, 
tant  au  préfet  qu'aux  parties  intéressées. 

Dans  le  cas  où  la  décision  du  firéfet  aurait 
rejeté  une  demande  d'inscription  formée  par  un 
tiers,  l'action  ne  pourra  être  intentée  que  par 
l'individu  dont  Tinscription  aurait  été  réclamée. 
La  cause  sera  jugée  sommairement,  toutes  af- 
faires ces^^antes,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du  mi- 
nistère d'avoué.  Le«  actes  judiciaires  auxquels 
elle  doDuera  lieu  seront  enregistrés  gratis.  L'af- 
faire sera  rapportée  en  audience  pui>lique  par 
un  des  membre  s  de  la  cour  et  l'arrêt  sera  pro- 
noncé après  que  la  paitie  ou  son  défenseur  et  le 
ministère  public  auront  été  entendus. 

S*il  y  a  pourvoi  en  cassation,  il  sera  procédé 
sommairement  et  toutes  affaires  ces:<antes,  com- 
me devant  la  cour  royale,  avec  la  même  exemp- 
tion du  droit  d'enregistrement,  sans  consignation 
d'amende. 

Art.  31.  Ce  recours  et  l'action  intentée  par 
suite  d'une  décision  qui  aura  rayé  un  individu 
de  la  liste  auront  un  effet  suspensif. 

Art.  32.  Le  préfet,  sur  la  notification  de  Tarr 't 
intervenu,  fera  sur  la  listela  rt  ctification  qui  aura 
été  prescrite. 

Art.  33.  Les  percepteurs  des  contributions  di- 
rectes seront  tenus  de  délivrer  sur  papier  libre, 
et  moyennant  une  rétribution  de  25  centimes  pa 
extrait  de  rôle  concernant  le  même  contribuable, 
à  toute  personne  portée  au  rôle,  l'extrait  r  lati) 
à  ses  contributions,  et  à  tout  individu  qualifie 
comme  il  est  dit  à  l'article  24  ci-d>  t^sus,  tout 
certificat  négatif  ou  tout  extrait  des  rôle?  de  ron> 
tribuUons. 

Art.  34.  Il  sera  donné  communication  d^s  .istes 
annuelles  et  des  tableaux  de  rctificatlun  à  toi: s 
les  imprimeurs  qui  voudront  en  prendre  c  pie. 
Il  leur  sera  permis  de  les  faire  imprimer  sons 
telle  forme  qu'il  leur  plaira  choisir  et  de  les 
mettre  en  vente. 

TITRB  IV. 
Des  collèges  généraux. 

Art  3S.  Chaque  collège  électoral  ne  p  ut  ^liro 
qu'un  député. 
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Art.  36.  Le  nombre  des  déptilés  de  chique 
dOpartcment  et  la  nivision  des  départements  eu 
arrundissernents  électoraux  sont  régies  parle  tn- 
bleau  ci-joi  -t,  faisant  partie  delà  présente  loi  (1). 

Art.  37.  Les  collèges  électo'uux  >ont  convoqués 
par  le  roi.  Ils  se  réunissent  dans  la  ville  do 
rarrondissemenl  éleciorul  ou  administratif  que 
le  roi  désigne.  Ils  ne  peuvent  s'occuper  d'auires 
objetsque  de  réiection  des  députés;  toute  discus- 
sion, toute  délibération  leur  sont  interdites. 

Art.  38.  Les  électeurs  se  réunissent  en  une  as- 
semblée dans  les  arrondisi^eineqts  électoraux  où 
leur  nombre  n'excède  pas  600. 

Dans  c«^ux  où  il  y  en  a  plus  de  600,  le  collège 
est  divisé  en  sections,  dont  chacune  ne  peut  être 
moindre  de  300. 

Ghaçiue  section  concourt  directement  à  la  no- 
min.)tion  du  député  qie  le  collège  doit  élire. 

Art.  39.  Les  présidents,  vice-présidents,  juges 
et  jugts  suppléants  des  tribunaux  de  première 
instance,  dans  Tordre  du  tableau,  auront  la  pré- 
sidence provisolredes  collèges  électoraux,  lorsque 
ces  collèges  s'assembleront  dans  une  yllle  chef- 
lieu  d'un  tribunal.  Lorsqu'ils  s'aseemblerontdans 
une  autre  ville,  comme  dans  le  cas  où,  attendu 
le  nombre  dt  s  collèges  ou  des  sections,  celui  des 
ju^es  serait  insuffisant,  la  présidence  provisoire 
sera,  à  leur  défaut,  déférée  au  maire,  à  ses  ad- 
joints, et  successiveme  t  aux  conseillers  muni- 
cipaux de  la  ville  où  se  fait  Télection,  aussi  dans 
l'ordre  du  tableau. 

Si  le  collège  se  divise  en  seclions,  la  première 
sera  présidée  provisoirement  par  le  premier  dans 
Tordre  du  tableau  des  fonctionnaires;  la  seconde 
le  ^era  par  celui  qui  vient  après,  et  successive- 
ment. 

Si  plusieurs  collèges  se  réunissent  dans  la 
même  vill*,  leur  présidence  provisoire  sera  dé- 
férée do  la  môme  manière  et  aaus  le  même  ordre 
que  le  serait  celle  des  seclions. 

Si  plusieurs  collèges  réutis  dans  la  même  ville 
se  subdivisent  en  sections,  la  première  du  pre- 
mier collège  sera  provisoirement  présidée  par 
le  fonctionnaire  le  plus  élevé  ou  le  plus  ancien 
dans  Tordre  du  tableau;  la  première  section  du 
second  collège  le  sera  parle  deuxième;  laseconde 
section  du  premier  collège  par  le  troisième;  la 
seconde  section  du  deuxième  collège  par  le  qua- 
trième, et  ainsi  des  autres. 

Les  deux  électeurs  les  plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes  inscrits  sur  la  liste  du  collège  ou  de  la 
section  sont  scrutateurs  provisoires.  Le  bureau 
choisit  le  secrétaire  qui  n*aque  voix  consultative. 

Art.  40.  La  liste  des  élect<  urs  de  l'arrondisse- 
ment doit  rester  aftichée  dans  la  salle  des  séan- 
ces pendant  le  cours  des  opérations. 

Art.  41.  Le  collège  ou  la  section  commence 

Ear  élire  le  président  et  les  scrutateurs  définitifs, 
e  bureau  ainsi  formé  nomme  un  secrétaire, 
qui  n'a  que  voix  consultative. 

Art.  42.  Le  irésiiient  du  collège  ou  de  la  sec- 
tion a  .^eu)  la  police  de  l'assemblée.  Nulle  force 
armée  ne  peut  être  pliicée^  sans  sa  réquisition, 
dans  la  salle  des  séances  ni  aux  abords  du  liei) 
où  se  tient  rassemblée.  Les  autorités  civiles  et 
les  commandants  militaires  sont  tenus  4'gbéir  à 
ses  réquisitions. 

Trois  membres,  au  moins,  du  bureau  serpnt 
toujours  présents. 

Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les 
difticultés  qui  s'élèvent  touchant  les  opérations 

(1)  Voy.  le  tableau,  séances  de  la  Chambre  des  dé- 
putés des  2,  3  et  4  mars  1931. 


du  collège  ou  de  la  section.  Toutes  les  réclama- 
tions sont  insérées  au  procès- verbal,  ainsi  que 
les  déci:<io(is  uioiivées  du  bureau.  Les  pièces  ou 
bulletins  relatifs  aux  opérations  sont  paraidiés 
par  l'es  membres  du  bureitu  et  annexés  au  procès- 
verbal, 

La  Chambre  de.^  députés  prononce  définitive- 
m.  nt  sur  les  réclamations. 

Art.  43.  Nul  ne  i  ourra  être  admis  à  voler  s'il 
n*est  inscrit  sur  la  liste  aflichée  dans  la  salle  et 
r  mise  au  président. 

Tontefoi:^,  le  bureau  seratenu  d'admettre  à  vo- 
ter ceux  qui  se  présenteraient  munis  d'un  arrêt 
de  la  cour  royale,  déclarant  qu'ils  font  partie  d'un 
collèj,'e. 

Art.  44.  Le  président  et  les  scrutateurs  seront 
nommés  à  la  majorité  simple. 

Art.  45.  Avant  de  voler  pour  la  première  fois, 
chaque  électeur  prête  le  serment  prescrit  par  U 
loi  du  31  août. 

Art.  46.  Chaque  électeur,  après  avoir  été  ap- 
peléf  reçoit  du  président  un  bulletin  ouvert,  sur 
lequel  il  écrit  ou  fait  écrire  secrètement  son  vote 
par  un  électeur  dq  son  choix,  sur  une  table 
disposée  à  cet  effet  et  séparée  du  bureau. 

Puis  il  remet  son  bulletin  écrit  et  fermé  au 
président,  qui  le  dépose  dans  la  boite  destinée 
à  cet  usage. 

Art.  47.  La  table  placée  devant  le  président  etles 
scrutateurs  sera  disposée  de  telle  sorte,  que  les 
électeurs  puissent  circuler  à  Teniour  pinaant  le 
dépouillement  du  scrutin. 

Art.  48.  Le  nom  et  la  qualiUoation  de  chaque 
électeur  ainsi  (|ue  son  numéro  sur  la  liste  élec- 
torale seront  inscrits,  lorsqu'il  déposera  son 
bnlletin,  Pfir  un  scrutateur  on  par  le  secrétaire* 
qui  inscrira  en  marge  son  propre  nom. 

Chaque  scrutin  reste  ouvert  pendant  6  heures 
au  moins,  et  est  clos  h  3  heures  du  soir,  et  dé- 
I  ouille  séance  tenante. 

Art.  49.  Lorsque  )a  bofte  du  scrutin  aura  été 
ouverte  et  le  nombre  des  bulletins  véritié,  un 
des  scrutateurs  prendra  successivement  chaque 
bulletin,  le  dépliera,  le  remettra  au  président  qui 
en  fera  lecture  à  haute  voix  et  le  passera  à  un 
autre  scrutateur  :  le  résultat  de  chaque  scrutin 
est  immédiatement  rendu  public. 

Art.  50.  Immédiatement  après  le  dépouille- 
ment, les  bulletins  seront  brûlés  en  présence  du 
collège. 

Art.  51.  Dans  les  collèges  divisés  en  plusieurs 
sections,  le  dépouillement  du  scrutin  se  fait 
dans  chaque  section,  le  résultat  en  est  arrêté  et 
signé  par  le  bureau  ;  il  est  immédiatement  porté 
par  le  président  de  chaque  section  au  bureau 
de  la  première  section,  qui  fait,  en  présence 
de  tous  les  présidents  des  seclions,  le  recense- 
ment général  des  votes. 

Art.  o2.  Nul  n'est  élu  à  l'un  des  deux  premiers 
tours  de  scrutin,  s'il  ne  réunit  plus  du  tiers  des 
voix  de  la  totalité  des  membres  qui  composent 
le  collège  et  plus  de  la  moitié  des  suffrages 
exfinmés. 

Art.  53. Après  les  deux  premiers  tours  de  scru- 
tin, si  Télection  n'est  point  faite,  le  bureau  pro- 
clame les  noms  des  deux  candidats  qui  ont  ob* 
tenu  le  plus  de  suffrages,  et,  au  troisième  tour 
de  scrutin,  les  suffrages  ne  pourront  être  vala- 
blement donnés  qu'à  ruo  de  ces  denx  candidats. 
La  nominaiion  a  lieu  à  la  pluralité  des  votes 
exprimés. 

Art.  54.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  concours 
par  égalité  de  suffrages,  le  plus  Agé  obtiendra  la 

préférence. 
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Art.  55.  La  sessioa  de  chaque  colleté  est  de 
10  jours  au  plus.  Il  ne  peut  y  avoir  qu*une  séance 
et  uo  seul  scrutin  par  jour.  La  séance  est  levée 
immédiatement  après  Je  dépouillement  du  scru- 
tin, sauf  1(  s  décisions  à  porter  par  le  bun  au  sur 
les  réclamations  qui  lui  sont  présentées  au  sujet 
de  ce  dépouillement. 

Art.  5o.  Nul  électeur  ne  peut  se  présenter  armé 
dans  un  collège  électoral. 

TITRB  V. 
Des  éliçibles. 

Art.  57.  Nul  ne  sera  éligible  à  la  Chambre  des 
députés  si,  au  jour  de  son  élection,  il  n'est  âgé 
de  30  ans,  et  sil  ne  paye  500  francs  de  contribu- 
tions directes,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  33 
de  la  Charte.  Les  dispositions  de  farticle  6  sont 
applicables  au  cens  de  Téligibilité. 

Art.  58.  Les  Uélégaiioas  et  attributions  de  con- 
tributions autorisées  par  les  droits  électoraux  par 
les  articles  4,  5,  7, 8  et  9,  le  sont  également  pour 
le  droit  «l'éligibilité. 

Art.  59.  Nulle  autorité,  hormis  la  Chambre  des 
députés,  n'est  juge  des  conditions  d'éligibilité. 

Art.  60.  Lorsque  les  collèges  électoraux  d*un 
département  y  ont  élu  des  députés  qui  n*y  unt  pas 
leur  domicile  [)olitique,  en  nombre  plus  grand 
que  ne  Tautorise  Tarticle  30  de  la  Charte,  la 
Chambre  des  députés  tire  au  sort,  entre  les  ar- 
roudissements  qui  ont  élu  des  étrangers  au  dé- 
partement, celui  ou  ceux  qui  doivent  procéder  à 
une  réélection. 

Art.  61.  Le  député  élu  par  plusieurs  arrondis- 
sements électoraux  sera  tenu  de  déclarer  son 
option  à  la  Chambre  dans  le  mois  d^ouverture  du 
la  session  qui  suivra  Télection  double.  A  défaut 
d*option  dans  ce  délai,  il  sera  décidé,  par  la  voie 
(tu  sorti  à  quel  arrondissement  ce  député  appar- 
tiendra. 

Art.  62.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  député  et  celles  de  préfet,  sous-préfet, 
de  receveurs  généraux,  de  receveurs  particuliers 
des  finances  et  de  payeurs. 

Les  ofticiers  généraux  commandant  les  divi- 
sions ou  subdivisions  militaires,  les  procureurs 
(.'énéraux  prés  les  cours  royales,  les  procureurs 
du  roi,  les  directeurs  des  contributions  directes 
et  indirectes,  des  domaines  et  enregistrement  et 
des  douanes  dans  les  départements,  ne  pourront 
être  élus  députés  par  le  collège  électoral  d'un  ar- 
rondissement compris  en  tout  ou  en  partie  dans 
le  ressort  de  leurs  fonctions. 

Si,  par  démission  ou  autrement,  les  fonctionnai- 
res designés  dans  les  deux  paragraphes  ci-det^sus 
auittaieut  leur  emploi,  ils  ne  seraient  éligibles 
ans  les  départements,  arrondissements  ou  res- 
sorts dans  lesquels  ils  ont  exercé  leurs  fonctions, 
qu'après  un  délai  de  6  mois,  à  dater  du  jour  de 
la  cessation  des  fonctions. 

THRB  VI. 
DitposUioni  ginéralei. 

Art.  63.  Bn  cas  de  vacance  par  option,  décès, 
déniissin  ou  autrement,  le  collège  électoral  qui 
doit  pouivoir  à  la  vacauce  sera  réuni  dans  Je 
délai  d'un  mois. 

Bn  cas  d'élection,  soit  générale,  soit  partielle, 
riolerval le  entre  la  réception  de  l'ordonnance  de 


convocation  du  collège  au  chef-lieu  du  d<^parte- 
ment  et  l'ouverture  du  collège  sera  de  20  jours 
au  moins. 

Art.  64.  La  Chambre  des  députas  a  seule  le 
droit  lie  recevoir  la  démission  d'un  de  ses 
membres. 

Art.  65.  L^s  députés  ne  reçoivent  ni  traitement 
ni  indemnité. 

Art.  66.  Les  dispositions  de  la  présente  lui 
sont  applicables  à  la  revision  de  la  liste  des  jurés 
non  électeurs  établie  par  les  articles  1*'  et  2  de 
la  loi  du  2  mai  1827. 

Art.  67.  Il  sera  formé,  pour  chaque  arrondis- 
sement électoral,  une  liste  des  jurés  non  électeurs 
qui  ont  leur  domicile  réel  dans  cet  arrondisse- 
ment. 

Le  droit  d'intervention  des  tiers  relativement 
auxdiies  listes  appartient  à  tous  les  électeurs  et 
à  tous  les  jurés  de  rarrondissement. 

TITRE  VU. 
Articles  transitoires. 

Art.  68.  Dans  le  cas  où  des  élections,  soit  g6* 
nérales,  soit  spéciales,  auraient  lieu  avant  le 
31  oct»l)re  1831.  l'ordonnance  de;  convocation  des 
collèges  sera  publiée  dans  chaîne  arrondissement 
électoral  au  moins  15  jours  avant  celui  qui  sera 
fixé  pour  l'élection. 

Dans  le  délai  de  15  jour.^  à  com!>ter  de  lapu* 
blication  de  la  présente  loi,  l'inscription  des  ci- 
toyens qui  auront  ^cq^nï^  le  droit  électoral,  en 
vertu  de  la  présente  loi,  pourra  être  acquise,  soit 
par  eux,  soit  par  des  lier:?,  conformément  aux 
articles  23,  24  et  25. 

Pendant  cet  espace  de  temps,  le  registre  pres- 
crit par  l'article  22  sera  ouvert,  et  les  réquisi- 
tions prévues  par  le  précédent  paragraphe  y  se- 
ront inscrites. 

Après  l'expiration  dudit  délai  de  15  jours,  ces 
réquisitions  ne  seront  plus  admises. 

En  cas  d'élections,  soit  générales,  soit  partielles, 
avant  le  1*' juin  1831,  les  contributions  foncière, 
personnelle,  mobilière  et  des  porte  et  fenètn  s, 
ne  seront  comptées  soit  pour  être  électeur,  soii 
pour  être  éligible,  que  lorsque  la  propriété  fon- 
cière aura  été  possédée,  ou  la  location  faite,  an- 
térieurement à  la  publication  de  l'ordonnance  de 
convocation  des  collèges. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  pos- 
sesseurs à  titre  successif. 

La  patente  ne  comptera  que  lorsqu'elle  aura 
été  pri;^e  un  an  avant  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  69.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
dressera  une  liste  additionnelle  contenant  les 
noms  des  citoyens  qui  auront  acquis  le  droit 
électoral,  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente 
loi. 

Cette  liste  sera  afflchée  20  jours  au  plus  tard 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art  70.  Dans  les  5  jours  suivants,  pour  tout 
délai,  le  préfet  fera  signifier  aux  parties  les  déci- 
sions portant  refus  d'inscription. 

Art.  71.  Les  réclamations  qui  pourraient  être 
dirigées,  soit  par  des  tiers,  contre  les  inscriptions, 
soit  par  les  parties,  contre  les  refus  d'inscriptions, 
fieront  formées,  à  peine  de  déchéance,  le  tren- 
tième jour  au  plus  tard  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

L'assignation  sera  donnée  devant  la  cour,  à 
huitaine  pour  tout  délai,  quelle  que  soit  la  dis- 
tance des  lieux. 
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Ce  délai  expiré,  la  cour  proDoncera  toutes  af- 
faires (essaotes,  son  arrêt,  s'il  est  par  défaut,  ne 
sera  pas  susceptible  d'opposiiion. 

Art.  72.  Il  De  sera  fait  de  changements  à  la 
liste  additionnelle  mentionnée  dans  rarllcle  68 
qu'en  exécution  dVrôts  rendus  par  les  cours 
royales. 

Art.  73.  Il  ne  sera  fait  de  changements  à  la 
liste  arrêtée  le  16  novembre  dernier  et  affichée 
le  20  du  même  mois,  que  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  29. 

Il  sera  procédé  à  Télection  sur  cette  liste  et  sur 
la  liste  additionnelle  prescrite  par  les  articles 
précédents. 

Art.  74.  Tout  électeur  ayant  son  domicile  dans 
un  arrondissement  qui,  d'après  la  présente  loi, 
se  trouverait  divisé  en  plusieurs  arrondissements 
électoraux,  pourra  opter  entre  ceé  arrondisse- 
ments, s'il  paye  des  contributions  dans  Tun  et 
dans  l'antre.  L'option  devra  être  faite  dans  le  dé- 
lai de  15  jours,  a  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  et  dans  la  forme  déterminée  par  l'ar- 
ticle 10.  A  défaut  d'option  dans  le  délai  ci-des- 
sus fixé,  l'électeur  appartiendra  à  l'arrondisse- 
ment  électoral  datis  lequel  sera  compris  le  can- 
ton où  il  a  maintenant  son  domicile  politique,  si 
Télecteur  ne  paye  de  contributions  que  dans  un 
des  deux  arrondissements  électoraux,  il  appar- 
tiendra à  cet  arrondissement  et  ne  pourra  faire 
d'option. 

L'électeur  dont  le  domicile  politique,  an  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  se- 
rait différent  de  son  domicile  réel,  aura  le  même 
délai  de  15  jours  pour  faire  ^on  option.  A  défaut 
par  lai  de  la  faire  dans  ledit  délai,  il  continuera 
d'appartenir  à  Parrondisi^ement  électoral  dans  le- 
quel il  exerçait  ses  droits. 

Art.  75  et  dernier.  Le  délai  prescrit  par  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  62  ne  sera  que  de 
15  jours^  à  daier  de  la  promulgation  de  1:1  pré- 
sente loi,  pour  les  élections  qui  pourraient  avoir 
lieu  avant  le  20  octobre  1831. 

Donné  au  Palais-Royal,  le  16  mars  1831. 

Signé  :  LOUIS-PfflLIPPB. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  (TÉtat  au 
département  de  L'intérieur. 

Signé:  CASIMIR  PÉRIER. 

(La  Chambre  donne  acte  an  ministre  du  roi  de 
la  présentation  du  projet  de  loi,  ensemble  de 
l'exposé  des  motifs,  en  ordonne  l'impression  et 
la  distribution.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  jage-t-elle  à 
propos  de  nommer,  dès  à  présent,  la  commission 
qui  devra  s'occuper  de  ce  projet  de  loi,  ce  qui 
donnerait  plus  de  temps  à  chacun  de  ses  mem- 
bres de  se  livrer  à  cet  examen  important  {Oui! 
ouif),  et  de  renvoyer  à  cette  commission  toiites 
le^  pétitions  qui  pourraient  être  adressées  à  la 
Chambre  sur  les  élections?  (Oui/  sans  doute.) 

M.  le  eonte  de  Montalemlkert.  Je  demande 
la  parole  sur  la  nomination  de  la  commission. 
Je  d^^sirerais  savoir  s'il  y  a  beaucoup  de  pétitions 
envoyées  à  la  Chambre  sur  la  loi  électorale.  Si 
nouf^  avons  beaucoup  de  pétitions,  je  voudrais 
qu'il  fût  fait  un  rapport  avant  la  discussion  de 
la  loi.  J'ai  remarqué  avec  peine  et  avec  surprise 
que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  la  garde 


nationale,  des  pétitions  Importantes  avaient  été 
présentées  à  la  Chambre  après  la  discussion  de 
ce  projet.  Il  faudrait  éviter  cet  inconvénient 
majeur  pour  la  loi  électorale. 

Le  droit  de  pétition  a  été  très  précieux  pour  la 
France;  il  l'était  sous  la  Charte  ancienne,  il  l'est 
bien  davantage  depuis  la  Charte  nouvelle,  r]ni 
consacre  la  souveraineté  nationale  comme  prin- 
cipe constitutif  de  notre  gouvernement. 

Un  pair  :  Le  noble  préopinant  s'est  trompé  en 
disant  que  les  pétitions  relatives  à  la  garde  na- 
tionale n'avaient  pas  été  examinées  avant  la 
discussion  de  cette  loi.  M.  d'Ambrugeac  a  pré- 
senté un  résumé  de  ces  pétitions.  Il  en  pera  pro- 
bablement de  même  ponr  la  loi  électorale;  par 
conséquent  le  but  de  M.  Hontalembert  sera  rem- 
pli. 

M.  le  eomte  de  Montaleinbert.  Les  pétitions 
ne  sont  pas  adressées  à  la  commission,  mais  à 
la  Chambre  des  pairs  ;  je  n'accepte  donc  nnlle- 
ment  les  explications  du  noble  pair. 

M.  le  Président.  Je  vais  rappeler  Tasage 
constamment  suivi  depuis  que  la  Chambre  existe. 
Toutes  le?  fois  que  des  pétitions  ont  été  adressées 
à  la  Chambre  sur  une  loi  soumise  à  sa  discussion, 
la  Chambre  a  pensé  que  la  meilleure  manière 
d'avoir  un  avis  éclairé  était  de  les  renvoyer  à 
la  commission  chargée  elle-même  de  l'examen 
de  cette  loi,  puisque,  ayant  à  traiter  la  matière 
dans  toute  son  étendue,  elle  pouvait,  plus  que 
qui  que  ce  fût,  juger  de  la  convenance  de  ces 
pétitions  et  de  leur  importance.  C'est  ainsi  qn'il 
a  été  procédé  pour  la  garde  nationale.  La  consé- 
quence de  cette  manière  de  procéder  est  que 
cette  commission  a  chargé  nn  de  ses  membres 
plus  spécialement  du  dépouillement  de  toutes 
ces  pétitions,  dn  lui  en  rendre  un  compte  parti- 
culier.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  par  M.  d'Ambru$;eac, 
un  assez  ^rand  nombre  des  articles  proposés  par 
la  commission  se  trouvaient  indiqués  dans  ces 
pétitions.  Pour  respecter  le  principe  réclamé  par 
le  noble  pair  qui  a  soulevé  cette  discussion,  un 
rapport  général  a  été  fait  par  la  commission  des 
pétitions,  qui  en  a  donné  un  aperçu  général 
aprèâ  l'examen  dn  projet  de  loi.  C'est  ainsi  que 
les  faits  se  sont  passeis  jusqu'à  présent.  Si  la 
Chambre  désire  changer  quelque  chose  à  ses  ha- 
bitudes, son  président  est  prêt  à  prendre  ses 
ordres. 

De  toutes  parts  :  Non  I  non! 

M.  le  eonte  de  Montaleailkert.  Les  péti- 
tions, je  le  répète,  sont  adressées  à  la  Chambre 
et  non  à  une  commission.  Plusieurs  de  ces  péti- 
tions n'ont  été  rapportées  qu'après  l'adoption  dn 
projet  de  loi. 

Si  mon  voisin  on  moi  voulons  parler  sur  cette 
loi,  nous  serons  bien  aises  de  connaître  les  I9éti- 
tions,  surtout  si  elles  sont  signées  par  2  on 
3,000  personnes.  S'il  y  avait  des  pétitions  qui 
demandassent  que  le  cens  de  200  francs  fût 
abaissé  de  50  francs,  il  serait  bon  de  savoir  à 
quoi  s'en  tenir;  ayant  l'intention  de  parler  pour 
rabaissement  du  cens,  je  m'appuiei-ais  volontiers 
sur  ces  pétitions.  Dans  une  loi  de  détail  comme 
la  loi  électorale,  il  serait  urgent  de  connaître 
autant  qne  possible  l'opinion  de  la  France.  C'est 
là-dessus  que  nous  devons  surtout  nous  fonder. 
C'est  pourquoi  jVi  pris  la  parole.  Je  demande 
qu'il  soit  fut  un  rapport  à  la  prochaine  séance. 
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pour  nous  foarnir  des  vupp,  des  renseignements 
sur  les  améliorations  qu*on  réclame  pour  cette 
loi. 

M.  le  dne  de  Cholsenl.  Il  n'y  a  personne  qui 
admire  plus  que  moi  les  principes  libéraux  du 
noble  comte;  aussi,  à  ce  titre,  j*ai  droit  de  Taire 
observer  que  la  commission  de  la  garde  natio- 
nale a  évité  un  grand  embarras  ;  car,  si  te  bonheur 
eût  voulu  que  le  noble  comte  eût  fait  partie  de 
cette  commission,  il  aurait  vu  qu'il  y  avait  Une 
quantité  considérable  de  pétitions  toutes  contra- 
dictofr  s.  Par  exemple,  une  pétition  de  Saint- 
Symphorien  demandait  exactement  le  contraire 
de  C'  Ile  des  habitants  de  Metz.  Nous  avons  été 
obligés  de  1*  s  examiner  toutes,  de  voir  quelles 
seraient  les  plus  convenables,  de  les  mettre  en 
rapport  avec  la  loi  venue  de  la  Chambre  des 
députés.  II doit  avoir  moins  de  regrets;  car  il  n'y 
a  pas  de  loi  qui  ait  obtenu  plus  d  assentiment,  fi 
est,  je  crois,  plus  convenable  de  renvoyer  les 
pétitions  à  la  commission  investie  de  la  confiance 
de  TÀssemblée.  On  ne  doit  rien  changer  au  mode 
suivi. 

(La  proposition  du  noble  pair  n'est  pas  ap- 
puyée.) 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  abandonne 
à  son  président  le  choix  des  membres  de  la  com- 
mission ÇOuH),  j*aurai  l'honneur  de  proposer  la 
commission  suivante  : 

MM.  le  vicomte  Latné,  le  duc  de  Broglie,  le 
baron  Mounier,  le  comte  de  Tascher^  le  comte 
Siméon,  le  duc  Decazes,  le  duc  de  Crillon,  le 
comte  de  Saint-Priest,  le  marquis  de  Maleville. 

La  Chambre  remarquera  que  cette  commission 
est  composée  de  9  membres,  attendu  la  gravité 
des  matières. 

M.  le  eomte  Mole.  L*examen  de  cette  loi 
devrait  être  précédé  du  rapport  du  comité  des 
pétitions,  sur  les  réclamations  qui  auraient  pour 
objet  la  loi  électorale. 

M.  le  baron  Monnier.  Gomme  membre  du 
fomité  des  pétitions,  je  dois  dire  ciu*il  est  arrivé 
9  pétitions  relatives  à  la  loi  des  élections.  L'in- 
tention du  comité  était  de  présenter  à  la  Chambre, 
dans  une  des  prochaines  séances,  un  rapport 
Fu  cinct  sur  chacune  de  ces  pétitions  et  de  con- 
clure au  renvoi  à  la  commission  chargée  du 
nouveau  projet  de  loi.  On  conciiieruit  ain4  le 
but  de  M.  de  Monialembert  1 1  la  marche  de  la 
Chambre.  Ce  serait  la  Chambre  oui  ordonnerait 
le  renvoi,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité.  Si  elle  pense  que,  dès  à  présent,  il  c*n- 
Tienne  de  renvoyer  toutes  les  pétitions  à  la  com- 
mission qui  vient  d'être  nommée,  il  tuerait  inutile 
que  le  comité  fli  un  rapport. 

M.  le  Président.  C<  la  réunit  ]e^  deux  avan- 
tages. Par  const^quent,  à  la  plus  prochaine  séance, 
le  comité  des  pétitions  voudra  bien  rendre  compte 
de  ces  pétitions. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  demandé  la  parole 
pour  une  communication  ministérielle.  Je  l'invite 
à  vouloir  bien  monter  à  la  tribune. 

M.  ^KÈmrihe, garde  des  sceaux,  présente  le  projet 
de  iot,  déjà  adopté ^par  la  Chambre  des  députés, 
concernant  la  procédure  pour  les  délits  de  la 
presie.  Il  s'exprime  en  res  termes  : 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  apportons 
à  vos  délibérations  a  pour  objet  d'imprimer  plus 


de  promptitude  et  de  force  à  l'action  publique 
dans  les  procédures  relatives  aux  délits  de  la 
presse. 

Les  lois  de  1819,  en  déférant  au  jury  la  con- 
naissance de  ces  délits,  avaient  laissé  subsister 
à  leuré^rd  toutes  les  formalités  nrescritts, pour 
la  poursuite  des  crimes,  par  la  législation  ordi- 
naire. Il  éiait  donc  nécessaire  que  Taction  pu- 
blique subit,  dans  tous  h  s  cas,  les  lenteurs  et 
les  cha'^ces  d'une  information  préalable  de^aat 
les  chambres  du  ronseil  dts  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  puis  devant  les  chambres  d'accu- 
sation des  cours  royales.  Delà  |)lusieurs  incon-- 
vénients.  Le  principal  est  de  permettre,  sans  né- 
cessité, qu'un  asi'ez  long  interval  e  s'écoule  entre 
l'époque  de  la  publication  incriminée  et  l'époque 
du  jugement  :  l'accusation  et  la  défense  ont  un 
égal  intérêt  à  ce  qu'un   écrit  soit  jugé  pendant 

aue  les  circonstances  qui  ont  influé  sur  i-a  ré- 
action soient  assez  présentes  à  tous  les  esprits 
pour  que  les  juges  puissent,  sans  efforts,  péné- 
trer les  sentiments  ne  l'écrivain,  et  se  rendre  un 
compte  yrai  de  l'effet  produit  par  ses  paroles. 

La  faculté  de  saisir  les  tribunaux  par  citation 
directe^  toutes  If  s  Tois  qu'il  s'agit  de  simples  dé- 
lits, e^t  de  droit  commun  dans  notre  législation  ; 
les  délits  de  la  presse,  en  passant  de  la  juridic- 
tion des  tribunaux  corrrectlonnels  à  celle  du 
jury,  n'ont  (oint  changé  de  nature;  le  droit 
commun  leur  do  t  être  appliqué. 

Le  projet  de  loi  présenté  originairement  par 
le  gouvernernetit  étendait  ses  dispositions  h  la 

gartie  civile  en  même  temps  qu'au  ministère  pu- 
lie.  L'autre  Chambre  a  ju<;é  à  propos  de  n'appor- 
ter, quatit  à  préii^ent,  aucun  changement  au  mode 
d'exercice  des  actions  privées  en  diffamation  ; 
elle  a  pensé  que  ces  actions  doivent  co  itinuer  à 
être  portées  devant  les  tribunaux  correctionnels^ 
conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  26  mai 
1819, expressément  maintenu  parla  loi  du  8  oc- 
tobre 18â0.  Legouvernement,  dans  la  vue  d'abréger 
et  de  simplifier  la  discussion  du  présent  projet 
de  loi,  a  consenti  qu'il  fût  restreint  à  ce  qui  con- 
cerne l'action  politique,  et  que  ce  qui  étciit  relatif 
aux  actions  privées  introduites  par  les  parties 
ciyiles  en  Tût  distrait. 

Plusieurs  dispositions  de  procédure  ont  été  in- 
troduites par  l'atitre  Chambre  dans  le  projet  de 
loi.  Il  en  est  une  qui  est  fort  grave  et  qui  mé- 
rite un  examen  attentif;  c'est  celle  qui,  en  cas 
de  non-compat*ution  du  prévenu  au  jour  fixé, 
ordonne  qu'il  sera  rénssigné,  et  qui,  s'il  ne  com- 
parait pas  au  nouveau  jour  indiqué,  veut  que  le 
jury  prononce  mr  les  questions  de  fait,  et  les  ju- 
ges sur  les  questions  de  droit  par  arrêt  définitif^ 
et  comme  si  le  prévenu  était  prissent. 

Ce  Fy.^tème  a  pour  objet  d'échapper  à  l'emb  ir- 
ras  très  réel  de  faire  porter,  soit  par  la  cour,  soit 
par  le  jury,  on»*  décision  par  ih^faui,  puscep'ible, 
suivant  lescaH,  on  de  devenir  défini  ive,  ou  «rétre 
frapp<^e  d'onpopition  et  anéantie  comme  non 
avenue.  Si  l'on  s'en  remet  à  la  ctuir  du  soin  de 
statuer  par  défaut,  on  transporte  aux  jngrs  du 
droit  le  jugement  du  fait,  ce  qui,  fâcheux  en 
toute  matière,  peut  surtout  offrir  des  inconvé- 
nients dans  les  proeès  de  la  presse;  on  fait  ren- 
dre p:ir  les  magistrats  un  arrêt  qui  peut  devenir 
définitif,  s'il  n7  est  point  tonné  opposition,  ce 
qui  est  contraire  à  l'article  69  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle. SI,  an  contraire,  le  jury  statue  par 
défaut  et  que  ^oppo^ition  >(>it  recevable  contre 
l'arrêt  Intervenu  sur  sa  déclaration,  on  détruit 
I  idée  de  souveraineté,  d'irrévocabi  iié  aitacli^e 
k  des  décisions  dout  rauiorité  ne  doit  poiutôtre 
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ébranlée  dans  la  confiance  publicfoe  ;  on  s'expose 
à  ce  que  tout  prévenu,  sachunt  bien  qli*on  peut 
le  juger  pur  son  écrit  et  eo  pon  absence,  fasse 
toujours,  de  pa  non-comparution,  un  moyen  de 
tentative  et  d*épreuve  sur  l'esprit  du  premier 
jury,  et  donne  ainsi  à  cette  institution  le  carac- 
tère de  juridiction  à  deux  degrés,  entièrement 
contraire  à  sa  nature. 

La  I acuité  de  faire  défaut  qui,  dans  nos  habi- 
tu  les  judiciaires,  appartient  toujours  au  prévenu, 
a  des  avantages  et  entraîne  des  abus.  Qe  qui  la 
légitime,  c'est  la  crainte  de  laisser  le  prévenu 
exposé  à  des  surprise^;  c'est  donc  à  cette  garantie 
de  la  défense  qu'il  importait  de  ne  point  porter 
atteinte.  Le  projet  de  loi  y  pourvoit  par  l'arti- 
cle 3.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  au  jour 
fixé,  la  cour  ordonnera  qu'il  soit  réassigné  ;  elle 
commettra  un  huissier  pour  donner  assignation; 
cet  huissier  sera  autre  que  celui  qui  aura  fait  la 
notification  première;  un  nouveau  délai  de 
10  joursau  moins,  outre  un  jour  par  5  myriamè- 
tres  de  distance,  appartiendra  au  prévenu.  Ces 
précautions  ne  permettent  pas  de  supposer  que 
le  prévenu  puisse  être  condamné  sans  avoir  été 
suifisatnment  averti. 

L'obligation  de  réassigner  les  non-comparants 
diminuera  sans  doute  quelquefois  les  avantages 
de  célérité  que  le  projet  de  loi  a  pour  but  d'ob- 
tenir dans  les  poursuites,  et  qui  sont  presque 
toujours  désirés  par  la  défense  autant  que  par 
Taccusation;  mais,  d'un  côté,  la  faculté  de  faire 
défaut  entraînerait  à  des  retards  plus  longs  en- 
core ;  et,  d'un  autre  côté^  on  courrait  risque  de 
nuire  au  droit  sacré  de  la  défense,  si  l'on  pro- 
nonçait un  arrêt  définitif  sur  première  assigna- 
tion. 

Nous  aimons  à  croire  que  vous  reconnaîtrez 
dans  le  projet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations, 
l'intention  et  les  moyens  de  rendre  une  justice 
prompte  et  impartiale,  et  de  donner  plus  d'effi- 
cacité aux  garanties  que  Tordre  public  et  que  la 
liberté  de  la  presse  sont  en  droit  u'attendre  de 
la  sagesse  et  du  patriotisme  du  jury,  organe  sûr 
du  bon  sens  national  qui  déteste  la  licence,  parce 
qu'il  aime  la  liberté. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré^ 
sents  et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  laGbambre 
des  députés,  sera  présenté^  en  notre  nom,  à  la 
Chambre  des  pairs  par  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Btat  au  département  de  la 
justice,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  mo- 
tifs et  d'en  souteiir  la  discussion. 

Art.  1*'.  Le  ministère  public  aura  la  faculté 
de  saisir  les  cours  d'assises  de  la  connaissance 
des  délits  cjmmis  par  la  voie  de  la  presse,  ou  par 
les  autres  moyens  de  publication  énoncés  en 
l'article  1«'  de  la  loi  du  17  mai  1819,  en  yertu 
de  citation  donni^e  directement  aux  prévenus. 

La  même  faculté  existera  au  cas  de  poursuites 
contre  les  afficheurs  et  crieurs  oublies,  en  exé- 
cution des  articles  5  et  6  de  la  loi  du  10  décem- 
bre 1830. 

Art.  2.  Le  ministère  public  adressera  son  ré- 
quisitoire au  président  de  la  cour  d'assises,  pour 
obtenir  indication  du  jour  auquel  le  prévenu 
sera  sommé  de  com.arattre. 

Il  st-ra  tenu  d*arttculer  et  de  qualifier  les  pro- 
vocations, attaques,  offenses,  outrages,  faits  dif- 


famatoires ou  injures,  à  raisoti  desqttelé  latlOàr- 
suite  est  intentée,  et  ce,  ft  t)elne  de  nullité  dé 
la  poursuite. 

Le  président  fixera  le  jour  de  la  comparution 
devant  ta  cour  d'assises,  et  commettra  Tboissiei^ 
qui  sera  chargé  de  la  notification. 

La  notification  du  réquisitoire  et  de  l'ordon- 
nance du  président  sera  faite  au  prévenu,  10  jours 
au  moins  avant  celui  de  la  comparution,  outre 
un  jour  pour  5  myriamètres  de  distance. 

Art.  3.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  au  jour 
fixé,  la  cour  ordonnera  qu'il  soit  k*eassiffné  et 
commettra  un  huissier  autre  que  celui  qui  aura 
fait  la  première  notification. 

Les  délais  pour  la  comparution  seront  les 
mêmes  que  ceux  prescrits  par  l'article  précédent. 

Art.  4.  Si  le  prévenir  ne  comparait  pas  au 
nouveau  jour  indiqué,  il  sera  statué  par  le  jurr, 
et  l'arrêt  qui  interviendra  sera  définitif,  sauf  le 
pourvoi  en  cassation  dans  les  formes  et  délais 
voulus  par  la  loi. 

Art.  5.  Dans  le  cas  de  saisie  autorisée  pai*  Tar- 
ticle  7  de  la  loi  du  26  mai  1819,  les  formes  et 
délais  prescrits  par  cette  loi  seront  observés» 
PariSt  le  16  mars  1831. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPI. 

Par  le  roi  : 

Le  aarde  des  sceaux^  miniiire  eecrétaire 
a  Etat  au  département  de  la  justice» 

Signé  :  BàRTHS. 

(La  Chambre  donne  acte  au  ministre  dû  roi 
de  la  présentation  du  projet  de  loi.  Bue  en  or- 
donne l'impression  et  la  distribution.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  est-elle  dans 
l'intention  de  nommer  aussi  dès  auiourd'bai  la 
commission  à  laquelle  sera  renvové  Texamen  de 
ce  projet.  (Ouil)  et  d*en  laisser  le  choix  à  son 
président?  (Oui!  ouil)  Bn  ce  cas,  Taurai  l'hon- 
neur de  lui  proposer  comme  meoibres  de  cette 
commission  : 

MM.  le  comte  Abrial,  le  comte  Portails,  le 
comte  Lanjninais,  le  comte  d'Houdetot»  le  comte 
de  Montalembert,  le  comte  deBastard,  le  marquis 
de  MortemarU 

M,  le  comte  de  Taseher  a  la  parole  pour  présent 
ter  le  rapport  sur  sa  proposition^  relative  au 
titre  IV  du  règlement  intérieur, 

M.  le  eonte  de  Taseher.  Messieurs,  confir- 
mer la  Gh'imbre  des  pairs  dans  i^exercice  des 
droits  naturels^  dont,  depuis  sa  création,  elle  a 
constamment  loui  et  toujours  sagement  usé; 
maintenir  ces  droits  au  niveau  des  conséquences 
de  la  Charte  constitutionnelle  et  des  intérêts  dil 
pays;  réserver  cependant  au  règlement  son  au- 
toriié  salutaire;  conserver  au  président  tout  son 
pouvoir  pour  protéger  le  règlement  contre  l'ac- 
tion de  mouvements  subits  et  passionnés  de  la 
part  des  membres  de  la  Chambre;  laisser  un  libre 
essor  aux  voix  généreuses,  et  cependant  ne  pas 
exposer  l'Assemblée  à  l'entraînement  d'une  im-^ 
pulsion  irréfléchie  :  telles  étaient,  Messieurs,  les 
données  du  problème  que  votre  commission 
avait  à  résoudre,  et  nous  pouvons  Vous  dire  quîl 
présentait  peut-être  plus  de  difiicultèé  qu'^u  pre* 
mier  aspect  ne  devait  le  faire  supposer  i  Incident 
fortuit  qui  a  donné  lieu  à  Une  nroposliion  que 
son  auteur  eût  désiré  être  dispense  de  tous  ra&e, 
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s'il  eût  été  possible  de  R'en  tenir  aujourd'hui  à 
Tautorité  des  pncédents. 

En  effet,  îl  fallait  d^abord,  et  à  cet  égard  votre 
commisfiioa  a  ^té  presque  unanime,  il  fallait, 
dis-je,  consacrer  positivement  Texercice  d'un 
droil  imprescriptible,  au  moment  même  où,  mis 
en  jeu  par  one  circonstance  imprévue  et  urgente, 
Il  serait  réclamé  par  un  membre  parlant  pour 
ainsi  dire  au  nom  de  tous,  j'oserai  dire  au  nom 
d'une  portion  du  pays;  et  cependant,  pour  que 
ce  droit  ne  fût  aiosi  exercé  que  dans  les  cir- 
constances véritablement  urgentes,  pour  qu*ii 
n*amenât  pas  la  periurbation  que  peut  produire 
quelquefois,  dans  une  Assemblée,  Finvasion  sou- 
daine d'une  discussion  imprévue,  il  fallait  sou- 
mettre l'exercice  de  cette  naute  faculté,  plus  ai- 
sée à  comprendre  qu'à  définir,  à  des  formes  telles, 
qu'elles  pussent  se  raidir  ou  s'aplanir,  en  raison 
de  la  nature  et  de  Turgence  des  circonstances 
dont  la  Chambre  restât  juge. 

il  fallait  d'iibord,  pour  éviter  un  premier  écueil, 
que  la  Chambre  connût  autrement  que  par  l'ex- 
posé plus  ou  moins  véhément  d'un  orateur,  vi- 
vement préoccupé  ij*iine  pensée  ou  d'un  intérêt, 
la  nature  de  cette  pensée  ou  de  cet  intérêt;  par 
conséquent,  il  fallait  que  ce  fût  par  Porgane  im- 
passible de  sofi  président  qu'elle  jfût  prévi  nue  de 
la  communication  qui  devait  lui  être  faite  par 
un  de  ses  membres. 

Il  fallait  encore  que  la  Chambre,  instruite  som- 
mairement de  l'objet  de  la  communication,  dé- 
cid&t«  dans  sa  sagesse,  si  l'orateur  devait  être  en- 
tendu ou  non;  dans  le  premier  cas,  s'il  devait 
l'être  mimédiatément,  ou  bien  dans  un  délai  dé- 
terminé, suivant  la  nature  de  la  communication 
ou  son  degré  d'urgence.  Si  la  Chambre  jugeait  à 
propus  d'adopter  ce  système,  l'usage,  qui  sou- 
veni  fait  plus  et  mieux  que  les  règles,  aurait 
bientôt  établi  ces  nuances  qui  ne  peuvent  trouver 
place  dans  un  règlement,  sans  ramener  une  par- 
tie des  inconvénients  qu'on  a  voulu  éviter.  Lors- 
que, par  exemple,  il  s'est  agi  d'un  article  ré- 
préhensible  de  journal,  d'un  scandale  survenu 
aux  obsèques  d'un  pair,  ou  d'autres  circonstances 
semblables,  la  Chambre  a  décidé,  et  probable- 
ment déciderait  encore  aujourd'hui,  que  le  pair 
qui  veut  dénoncer  ces  faits  flagrants  serait  immé- 
dintetnent  entendu;  si,  au  contraire,  il  s'agissait 
d'attirer  l'attention  de  la  Chambre  sur  un  fait 
relatif  à  la  marche  généiale  des  affaires  publi- 
ques, et  qui  dût  entraîner  une  discussion  d.ius 
laquelle  s  engageraient  et  la  Chambre  et  Tadmi- 
nistration  :  s^ii  s'agissait  d'une  demande  d'expli- 
cations qui  ne  pussent  être  données  que  par  le 
roinisièrt-,  ou  de  celle  de  porter  certains  docu- 
ments à  la  connaissance  de  la  Chambre;  s'il  s'a- 
gissait enfin  de  soulever  une  question  dans  la- 
quelle fût  engagée  la  responsabilité  de  Tadminis- 
tration,il  est  évident  que,  dans  ces  ca^,  si  le  pair 

aui  demande  la  parole  ne  le  faisait  lui-même,  la 
hambre  fixerait  un  délai  raisonnable  pour  que 
les  parties  intéressées  au  débat  ne  fussent  pas 
surprises  et  eussent  le  temps  de  se  préparer. 

Un  membre  de  la  commission  a  élevé  dans  son 
sein  des  doutes  sur  l'utilité  de  ces  espèces  de  con- 
Tersations  politiques;  qui,  au  bout  de  plusieurs 
jours  passés  à  entendre  des  discours,  n'aboutis- 
sent à  aucun  résultat,  ne  mènent  à  aucune  réso- 
lution, et  il  a  exprimé  le  vœu  que  la  proposition 
faite  par  un  pair  fût  a(lres:«ée  à  la  Chambre,  et 
qu'elle  t-e  résolût  toujours  en  une  délibération. 
La  commission  a  pensé  que  l'inconvénient  signalé 
par  le  noble  pair  était  réel,  mais  qu'il  tenait  à 
notre  état  d'enfance  dans  le  gouvernement  re- 


présentatif, et  qu'il  était  du  nombre  de  ceux  que 
rexpérience  signale,  et  que  l'usage  ne  manque 
pas  de  corriger  lorsque  le  moyen  en  existe  et  peu  t 
être  facilem'-nt  adopté.  Or,  ce  moyen  existe  pour 
la  Chambre,  puisque,  par  l'addition  qu'il  va  voua 
être  proposé  de  faire  à  son  règlement,  toute  es- 
pèce de  proposition  se  trouvera  prévue  et  sou- 
mise à  des  formes  régulières.  Les  personnes  qui 
ont  le  règlement  de  la  Chambre  sous  les  yeux 
remarqueront  peut-être  et  avec  raison  que  le 
titre  lit,  relatif  aux  propositions  faites  par  un  pair, 
présente,  dès  ce  moment,  surabondance  de  dis- 
positions, parce  que  le  dernier  changement,  ré- 
cemment introduit  pour  les  propositions  de  lois, 
n'a  pas  virtuellement  abrogé  les  dispositions  an- 
térieures relatives  aux  propositions  simples  qui 
pouvaient  être  faites  lorsque  l'initiative  des  lois 
n'appartenait  qu'à  la  couronne;  mais  la  Chambre 
voudra  bien  se  rappeler  que  l'addition  qui  lui  est 
proposée  en  ce  moment  se  rapporte  spécial*  - 
ment  au  droit  d'obtenir  la  parole  dans  certains 
cas  non  prévus.  D'ailleurs,  il  est  évident  quis 
lorsque  la  Cbamt^re  aura  le  loisir  de  s'en  occu- 
per, il  sera  bon  de  revoir  son  règlement  pour  r<  - 
Il  eitreen  harmonie  ses  diverses  dispositions  pri- 
mitives et  additionnelles,  le  besoin  en  a  été  senti, 
mais  le  moment  n'en  est  pas  venu. 

S'il  fallait  désigner  par  un  nom  le  droit  dont 
il  s'agit  en  ce  moment  de  régler  l'exercice,  celui 
qui  lui  convient  le  mieux,  sans  doute,  ce  serait 
le  nom  de  motion  qu'il  oorte  dans  d'autres  gou- 
yernements  représentatifs  ;  mais  Téirange  abus 
que,  pendant  les  années  onigeuses  de  notre  pre- 
mière Révolution ,  on  a  fait  des  motions,  a  jeté 
sur  cette  expression  une  telle  défaveur,  qu'on 
hé^te  encore  en  France  à  l'employer,  et  bien  que 
notre  règlement  soit  muet  à  cet  égard,  il  est  con- 
venu que  les  motions  d'ordre  sont  interdites; 
mais  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  question  de  mots, 
il  s'agit  d'un  droit  &  déterminer;  il  s'agit  non  pas 
de  combattre  la  défaveur  attachée  à  une  appel» 
lation,  mais  de  maintenir  et  de  consacrer,  sous 
quelque  nom  que  ce  soit,  un  droit  de  la  Chambre 
dans  la  forme  et  la  mesure  qu'elle  jugera  à  propos 
d'adopter. 

Il  ne  paraîtra  peut-être  pas  hors  de  propos, 
Messieurs,  d'exposer  ici  en  peu  de  mots  ce  qui 
existe  à  cet  égard  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis 
et  à  Genève,  en  ne  faisant  mention  que  du  droit 
commun  à  ces  divers  Btats.  Dans  la  question  qui 
nous  occupe,  chaque  membre  dts  Corps  législa- 
tifs a  le  droit  de  faire  une  motion  quelconque, 
mais  il  faut  :  1"»  que  la  motion  soit  écrite; 
^  qu'elle  soit  secondée,  c'est-à-dire  qu'avant 
d'être  proposée  à  la  Chambre,  un  autre  membre 
demande  qu'elle  le  soit  ;  en  Angleterre,  l'appui 
d'un  membre  suffit;  à  Genève,  il  faut  celui 
de  5.  Aux  Btuts-Uni-:,  la  règle  17  du  Sénat  porte  : 
«  Une  motion  étant  faite  et  appuyée,  elle  sera  mise 
par  écrit,  si  le  président  ou  un  membre  le  dé- 
sire ;  elle  sera  ensuite  déposée  sur  le  bureau  et 
lue  par  le  président,  avant  d'être  débattue.  » 

Ce  simple  exposé  suffit  pour  prouver  qu'en  ce 
moment  la  Chambre  des  pairs  ne  réclame  que  le 
maintien  d'un  droit  qui  appartient,  dans  tous 
les  gouvernements  représentatifs,  aux  corps  qui 
lui  sont  analogues;  ce  droit  de  motion  reçoit 
dans  d^autres  pays  l'application  la  plus  étendoe 
et  la  plus  ^rave;  car  il  donne  communément 
lieu  à  une  discussion  qui  se  termine  par  une  ré- 
solution. En  Angleterre,  quand  la  Chamtire  coin- 
maodi-,  elle  le  fait  par  un  ordre;  mais,  quand  elle 
veut  énoncer  des  faits,  des  principes,  ses  propres 
opinions,  ses  tues,  elle  le  fait  par  Toie  de  réso- 
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iQtino  ;  c'est  ainsi  qu*on  propose  la  censure  des 
ministres,  on  ane  npiaion  sor  la  marche  des  af- 
fairrs,  lorsque  lu  Chambre  s'occupe  de  Vétat  de 
la  nation.  Dans  le  même  pavs,  une  motion  peut 
avoir  pour  objet  ia  réunion  de  la  Chambre  à  jour 
fixe,  pour  considérer  nltérieuremem  l'état  du 
pays;  une  telle  motion  i  ut  lieu  en  1778,  et  deux 
ans  après,  uiu*  motion  faite  par  M.  Dowoing  fut 
adoptée  en  ces  Urmes  :  Cett  ropinion  de  la 
Chambre  qu'il  est  actuellement  nécetsaire  de  dé" 
clarer  oue  l'influence  de  la  couronne  va  croissant, 
et  qu'elle  dewait  être  diminuée.  Si  J'ai  fait  Ct-tte 
citation,  Messieurs,  ce  ii'esi  iissurément  paa  pour 
le  mérite  de  l'à-propos,  mais  uniquement  pour 
joindre  au  principe  son  application,  et  indiquer 
par  analogie  Pusa^e  qui  peut  être  fait  du  droit 
qu'il  s'agit  maintenant  d'assurer  par  une  dispo- 
Bition  réglementaire.  Je  l'ai  fait  aussi  pour  prou- 
ver, par  un  exemple  positif,  que  le  droit  des 
Chambres  peut  aller,  sans  sortir  des  limites 
constitutionnelles,  jusqu'à  s'occuper  de  l'état  in- 
térieur du  pays,  même  eu  prenant  l'initiative  de 
cette  investigation,  et  que  dans  ce  cas  les  diffi- 
cultés lui^éparables  d'une  tâche  qoi  i»eut  devenir 
un  devoir,  celle  particulièrement  d'émettre  une 
opinion  sévère,  ne  sont  point  des  ob.'itaclps  in- 
surmontables, comme  dann  une  circonstance  ré- 
cente ont  paru  le  penser  des  esprits  Fort  élevés 
et  dont  le  talent  exerct^  sur  ia  Chambre  un  em- 
pire mérité. 

Que  si,  pour  restreindre  le  droit  invoqué,  on 
vient  à  opposer  les  dangers  de  pareilles  motions, 
nous  répondrons  que  la  sagesse  de  la  Chambre  a 
toujours  des  moyens  aut^si  faciles  que  pronipts 
de  prévenir  ces  dangers  :  l^Ie  refns  de  la  parole; 
2''  la  question  préalable  sur  la  motion  faite;  3*  le 
rappel  à  l'ordre  du  jour  ;  4®  enfin,  la  demande 
d'ajournement;  l'un  de  ces  moyens  estenployé 
dans  les  autres  pay^:,  lorsqu'il  a  é!é  fait  une  pro- 
position bonne  en  soi,  mais  inopportune;  une  pro- 
position des  conséquences  de  laquelle  quelques- 
uns  pourraient  abuser,  tandis  que  les  autres  ne 
s'en  rendraient  pas  tiieo  comiite;  une  proposi- 
tion, enfin,  sur  laquelle  la  Chambre  pouFo  qu'il 
ne  serait  ni  politique,  ni  nécessaire  de  donner 
une  décision  quelconque.  Sur  la  condition  de 
soumettre  au  jugement  de  la  Chambre  la  ques- 
tion de  la  parole  demandée  par  un  de  ses  mem- 
bres, il  a  été  objecté  dans  la  commission  que  ce 
serait  soumettre  la  minorité  au  joug  de  la  majo- 
rité, par  conséquent  à  la  yiolence  ;  mais  il  a  été 
répondu  que  dans  les  assemblées  délibérantes, 
toutes  les  questions  étaient  ainsi  résolues  sans 
violence,  et  qu'on  ne  pourrait  {^'écarter  en  cette 
matière  du  principe  tictif  mais  nécessaire,  que  la 
décision  de  la  majorité  est  légalement  la  meil- 
leure. 

Votre  commisMon  a  donc  pensô  que,  dans  une 
question  qui  était  en  même  temps  d'ordre  et  de 
liberté,  il  valait  mieux  rester  un  peu  en«deçà, 
sous  le  rapport  de  la  liberté,  que  de  co^npromet- 
tre  l'ordre. 

Si,  d'ailleurs,  ce  scrupule  dominait  dans  la 
Chambre,  il  suffirait,  pour  accorder  la  parole  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  de  sub^ttituer  au  consente- 
ment de  la  majorité  l'rippui  nécessaire  d'un  nom- 
bre déterminé  de  pairs;  ainsi  que  dans  le  ^ein 
de  la  commission  l'a  proposé  un  de  ses  membres. 

C*est  d'après  les  réflexions  qui  viennent  de  vous 
être  exposées  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
que  Tu  tre  commission  a  Thonneur  de  vous  pro- 
poser, pour  en  faire  ensuite  l'application  par  une 
disposition  additionnelle,  de  reconnaître  en  prin- 
cipe :  l^"  que  lu  titre  111  du  règlement,  relatif  aux 


propositions  faites  par  un  pair,  n'a  pas  prévu 
tous  le  eus  dans  lesquels  un  pair  se  croirait  obligé 
de  demander  la  parole  ;  2^  que  si  un  pair  a  le 
droit  de  demander  la  parole  sur  un  objet  étran- 
ger à  l'ordre  du  jour,  a  la  Chambre  appartient  le 
droit  de  raccorder  ou  de  la  refuser  ;  3^  que  la 
Chambre  doit  d'abord  être  prévenue  par  l'or- 
gane de  son  président,  de  l'objet  de  la  demande; 
4®  enfin,  que  la  Chambre,  en  accordant  la  pa- 
role, doit  fixer  le  délai  dans  lequel  le  pair  sera 
entendu,  eu  égard  à  la  nature  ou  à  l'urgence  de 
la  communication  annoncée  aux  intérêts  à  m<'>- 
nager. 

D'UX  modes  se  présentaient  pour  l'application  de 
ces  principes  :  le  premier  consistait  à  introduire 
dans  le  règlement  plusieurs  ariicles  qui  prévis- 
sent et  spécifiassent  tous  les  cas,  ou  bien  ce- 
lui d'une  seule  disposition  générale  qui  comprit 
ces  mêmes  cas.  Votre  commission  n'a  ftas  hésité 
à  préférer  ce  dernier  système,  dont  les  avan- 
tages sont  trop  palpables  pour  avoir  besoin 
d'être  développés,  après  ce  qui  a  été  dit  dans  ce 
rapport. 

Bu  conséquence,  votre  commission.  Messieurs, 
a  rhonneur  de  vous  proposer  d'ajouter  en  tête 
du  titre  111  de  votre  règlement,  et  immédiate- 
ment avant  l'article  22,  la  disposition  suivante  : 

«  Lorsqu'un  pair  croira  devoir  appeler  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  un  objet  étranger  à 
l'ordre  du  jour,  et  ne  rentrant  pus  dans  les  dis- 
positions prévues  par  le  titre  111  du  règlenient,  il 
déposera  sur  le  bureau  une  demande  indiquant 
le  sujet  sur  lequel  il  désire  obtenir  la  parole.  Si 
cette  demande  est  ap:>uyée  par  deux  membre^ ,  le 
président  consultera  lu  Chambre  qui  décidera, 
s'il  y  a  lieu,  le  moment  auquel  le  pair  sera  en- 
tendu. » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport.) 

M.  le  Président.  M.  le  comte  Boissy-d'Angîas 
a  la  parole  pour  (irésenter  un  rapport  sur  diffé^ 
rents  projets  de  loi  d'intérêts  locaux. 

M.  le  eomte  BoisAj-d'Angias.  Messieurs, 
un  des  actes  les  plus  importants  de  l'Assemblée 
constituante,  de  cette  Âssemb'ée  à  qui  la  France 
e-'t  redevable  presque  en  leur  entier  de  son  orga- 
nisation sociale  et  de  ses  diverses  institutions, 
fut  sans  doute  rétablissemeni  ou  plutôt  la  résur- 
rection des  communes.  Toutefois  les  lois  qui 
créèrent  le  régime  municipal  se  bornèrent  à 
maintenir  la  division  territoriale,  telle  qu'elle 
existait  en  1789,  laissant  le  soin  d'en  rêvé  er  et 
d*en  faire  dii^purattre  les  vic<  s  au  cad;istre  qui, 
dès  cette  époque  même,  était  dans  la  pensée  du 
législateur.  Telle  est  la  cause  féconde  qui  chaque 
année  amène  le  gouvernement  à  faire  consacrer 
par  des  dispositions  législatives  qu*  Iques  chan- 
gements dans  la  circonscription  intérieure  de 
notre  territoire  et  qui,  le  29  septembre  dernier, 
a  conduit  M.  te  ministre  de  rintéiieur  à  soumet- 
tn;  à  votre  sanction  14  projets  de  loi  ayant 
pour  objet  de  rectifit-r  le^  timitrs  de  diiférenies 
communes.  Ils  ont  déjà  obtenu  I  assentiment  de 
la  Chambre  d^  s  depuiés  et  la  co^nmission  à  qui 
vous  en  avez  contié  Texamen  me  charge  de  vous 
faire  connaître  le  résultat  de  {-on  travail. 

!•'  PROJET.  —  Département  du  Gers. 

Bntro  les  arrondissements  de  Lombes  et  de 
Miraode,  il  existe  une  portion  de  territoire  nom- 
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mée  le  Seîgnaa,  d'une  étendne  de  105  arpents  et 
d'une  population  de  82  habiiants.  Soumis  à  Tad- 
ministration  civile  de  la  commune  de  Metihau,  it 
tléfiend  pour  le  spirituel  de  la  paroisse  de  Mon- 
tiest-Ausor,  qui  ne  s'en  trouve  séparée  que  d'une 
faible  distance.  Les  autorité-i  locales  et  les  vœux 
unanimes  des  habitants  pressent  la  réunion  du 
Seignau  à  la  commune  de  Moutiest-Âuzor.  Le 
conseil  gén(^ral  du  département  et  le  conseil 
municii)al  de  Meilbau  s'opposent  seuls  à  cette 
mesure  et  ils  s'y  opposent  sans  alléguer  d'autre 
motif  que  le  désir  ae  conserver  l'intégrité  de  son 
territoire.  Il  suflit  sans  doute  d'é'ioncer  un  pareil 
motif  pour  en  démontrer  l'iiivuriété.  Aussi  votre 
commission  vous  propose  d'adopter  le  projet  pré^ 
sente  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 


2*  PROJET.  —  Département  du  Cantal. 

Les  villages  de  Lestampes,  de  Cbaboarlioux  et 
de  la  Fayde,  situé:^  dans  Tarrondissement  de 
Mauriac,  dépendent  de  la  commune  de  Marcbas- 
tel,  arrondissement  de  Murât,  mais  ils  en  sont 
séparés  par  une  rivière  ei  par  une  poriion  du 
territoire  de  la  commune  de  Riom,  arrondisse- 
ment de  Mauriac.  Leurs  habitants  ainsi  que  les 
diverses  admini.^trations  locales  demandent  que 
ces  3  villages  soient  réunis  à  la  commune  de 
Riom.  Le  seul  conseil  municipal  de  Marchastel 
fait  entendre  quelques  plaintes.  11  expose  que 
par  là  sa  commune  doit  perdre  144  habitants, 
210  hectares  et  27  francs  de  revenu.  De  pareilles 
considérations  ne  balancent  en  aucune  sorte  le 
vœu  des  véritables  intéressés,  et  votre  commis- 
sion est  d'avis  de  prononcer  l'adjonction  à  la 
commune  de  Riom  des  villages  que  je  viens  de 
nommer. 

3*  PROJET.  —  Corrèze. 

Le  village  de  Mar  dépend  de  la  commune  de 
Beynac,  arrondissement  de  Brives,  mais  il  en  e^t 
fort  éloigné  et  do  plus  il  est  presque  enclavé  dans 
la  commune  de  Gnastang.  Une  telle  situation  to- 
pograpbiqne  sollicite  la  n^union  de  ce  villag*'  à 
cette  dernière  commune.  Le  conseil  de  Beynac 
et  le  conseil  de  Tarrondissement  s'opposent,  il 
est  vrai,  à  cette  mesure.  Toutefois,  au  dire  et  du 
préfet  et  du  conseil  général,  cettt*  opposition  oét 
entièrement  dénuée  de  motiTs.  Aust^i  votre  com* 
mission,  cédant  aux  vœux  des  habitants  et  à 
l'opinion  des  autres  autorités  locales,  vous  pro- 
pose de  sanctionner  le  piojet  présenté  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 


4«  PROJET.  —  Gert  et  Hautet-Pyrénéet. 

Une  section  de  la  commune  de  Trie,  départe- 
ment des  Hautes  Pyrénées,  connue  tous  le  nom 
des  Marguils,  est  enclavée  dans  le  départeinent 
du  Gers.  L'aiiministration  deà  deux  départements 
que  je  viens  de  nommer,  demande  que  celte  sec- 
tion soit  distraite  des  Hautes-Pyrénées,  et  qu'elle 
fasse  désormais  partie  di  département  du  Gers. 
Les  habitants  émett'  nt  le  même  vœu,  et,  de  con- 
cert avec  les  autori tés  locales,  ils  sollicitent  d'éire 
réunis  à  la  commune  de  Montant,  de  laquelle, 
d'ailleurs,  ils  dépendent  déjà  pour  le  spirituel. 
Tel  est  le  but  iiu  projet  qui  vous  est  soumis,  et 
votre  commiasion  vous  propose  de  l'adopter. 


5*  PROJET.  —  Seine-Inf Meure, 

k  une  époque  déjà  reculée,  en  1806,  le  cadas- 
tre entrepris  itans  le  canton  d'Yerville  sépara  une 
portion  du  hameau  de  Gro9sy,  pour  la  réunir  à 
la  commune  d*Hugreville,  et  comprit  dans  la 
commune  de  Butot  le  hameau  de  Hagues.  Ces 
deux  opérations  manquent  encore  de  la  sanction 
législative,  et  c*e^t  pour  l'accomplissement  de 
cette  iinp  rtante  formalité  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  vous  a  prénenti^  un  projet  de  loi.  Voire 
conimisi^ion,  qui  s'est  convaincue  de  Fon  oppor- 
tunité, vous  propose  de  lui  donner  votre  assenti- 
ment. 

6^  PROJET.  —  Départements  du  Tarn  et  de  la 

Haute' Garonne. 

Le  dessein  d'obtenir  des  limites  et  plus  certai- 
nes et  plus  régulières  entre  les  départements  de 
la  Haute-Garonne  et  du  Tarn,  a  porté  les  com- 
munes de  Revel  et  de  Caruvagues  à  effectuer 
l'échange  d'une  légère  portion  de  leur  territoire. 
Les  différentes  autorités  administratives  de  ceâ 
deux  départeme  its  sont  intervenues  dans  cette 
opération,  et  votre  commission  vous  propose 
d'adopter  le  projet  de  loi  qui  la  consacre. 

7*  PROJET.  —  Départements  de  la  Creuse  et  de  la 

Haute-Vienne, 

Le  septième  projet  a  pour  but  de  rectifier  les 
limites  des  deux  communes  contignêâ  d'Arnac-la- 
Porte,  département  de  la  Haute-Yien'^e,  et  de  la 
Souterraine,  département  de  la  Creuse,  qui  for- 
ment l'une  dans  l'autre  un  grand  nombre  d'en- 
claves. Celte  n)e.<:ure  obtient  ras^^enliment  des 
autorités  locales,  ainsi  qu»*  Tapprobation  des  con- 
seils généraux  de  ces  deux  départements,  el  votre 
commission  vous  propose  de  Vadopter. 

8*  PROJET.  —  Départements  des  Deux^Sèvres. 

Le  Tillage  d'Asnières,  d'une  population  de 
150  habitants,  e^t  situé  au  milieu  de  la  commune 
de  Siiint-Georges  de  Noiné,  arrondissement  de 
Parihenay,  et  cependant  il  est  administré  par  la 
commune  de  Sèvres,  arron<hssement  de  NiorL 
Une  irrégularité  au8<i  choquante  appelle  sa  rer- 
titication.  Les  différentes  autorités  locales  la 
Follicitent,  et  vot  e  cornihission  est  d'avis  de  re- 
vêtir de  votre  appiobation  le  projet  qui  la  pro- 
nonce. 

9*  PROJET.  —  Département  de  VAveyran. 

Le  neuviémo  projet  prononce  la  réunion  du 
village  d*Allaret  a  la  commune  de  Salars,  arron- 
disse lent  de  Rodez.  Ce  village  dépend  aujour- 
u'Iiui  de  la  commune  et  de  l'arrondissement  de 
Milhau  :  mais  la  distance  qui  le  t^épare  de  cette 
commune  déteninne  les  habitants  el  toutes  les 
autorités  lorahb  a  solliciter  le  changement  de- 
mandé, et  votre  commission  vous  propose  de  le 
coulirmer  de  vode  suffrjge. 

!()•  PROJET.  —  Département  de  VOrne  et 
département  de  la  Mayenne, 

Lorsque  la  France  fut  divisée  eu  départemeotay 
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la  limite  qui  sépare  rOriie  û(^  la  Mayenne  scinda 
le  territoire  de  plusieurs  commune.*),  qui,  par 
suite  de  celte  mesure,  se  trouvaient  appartenir  à 
deux  départemi  nts  difrérenis.On  crut  ne  pas  pou- 
voir éviter  cet  inconvénient,  parce  que  ces  com- 
munes ne  dépendaient  pas  des  mêmeâ  provinces 
et  qu'elles  étaient  régies  par  des  couiumes  <iif- 
férentes.  Ces  considérations  ont  disparu  loFrque 
la  France  a  obtenu  un  code  de  lois  et  uû  mode 
d'administration  uniforme,  ta  i. lis  que  les  nom* 
breux  et  (;rave>  inconvénients  qu'une  telle  divi- 
sion devait  nécessiiirement  entraîner  se  sont  fait 
sentir  avec  plus  de  force.  Des  fractions  de  com- 
mune se  sont  trouvées  sans  pasteurs  et  sans 
aucun  des  établissements  que  nécessit*^  Texercice 
du  culte,  et  n'ont  pu  obtenir  les  secours  de  la 
religion  que  dans  un  diocèse  étranger.  Bnfin, 
peu  d'entre  elles  possédaient  une  population  asseï 
considérable  et  un  territoire  assefe  étendu  pour 
offrir  les  ressources  nécessaires  à  leur  adminis^ 
tration  civile. 

Un  tel  état  de  choses  donne  lieu  depuis  long- 
temps à  des  réclaojations  fondées,  et  la  nécessité 
d'y  remédier  est  généralement  sentie. 

Ces  communes,  que  leur  position  a  fait  dési- 
gner sous  le  nom  de  mixtes,  étaient  danslepriti- 
cipe  au  nombre  de  12.  Cependant,  par  une  loi 
du  21  juillet  1824,  il  fui  accordé  les  rectifications 
demandées  à  l'égard  de  deux  de  cis  communes. 
Les  10  autres  solUci talent  encore  la  même  mesure, 
et  le  projet  de  loi  soumis  aujourd'hui  à  votre 
examen  accueille  favorablement  ces  justes  récla- 
maiiotis.  Il  ne  s'est  élevé  de  diflicuttéâ  que  pour 
les  communes  de  Geaucé  et  de  Veaucé;  mais,  en 
posant  les  diverses  considérations  invoquées  de 
part  et  d'autre,  il  est  facile  de  se  convaincre  que 
les  convenances  locales,  l'intérêt  des  habitants, 
ainsi  qu'une  meilleure  administration,  exigent 
que  Geaucé  soit  attribuée  au  département  de  l'Orne 
et  que  chaque  fraction  de  Veaucé  soit  maintenue 
dans  le  département  où  elle  est  située.  Votre 
commi.<sion,  persuadée  que  le  projet  de  loi  éta- 
blit des  limites  plus  régulières  et  une  division 
de  territoire  mieux  appropriée  aux  divers  ser- 
vi' es  publics,  vous  propose  de  le  revêtir  de  votre 
sanction. 

11*  PROJET.  —  Département  du  Tarn, 

La  commune  du  Bruc,  arrondissement  d'Âlbi, 
est  d'une  minne  étendue  et  ne  possèile  qu'une 
f.iibie  population.  Placée  dans  rimpossibilité  par 
l'exiguïté  de  ses  ressources  de  pourvoir  à  ses 
dépenses  administratives,  elle  émet  le  vœu  d'être 
réunie  à  une  commune  voisine,  et  son  choix  est 
tombé  8Ur  la  commune  de  Mondragon,  arron- 
dis>emeot  de  Castres.  La  proximité  de  cette  d'T 
nière  commune,  les  relations  que  les  habitants  des 
deux  villages  entretiennent  entre  eux  ont  décidé 
de  cette  préférence.  Toutes  les  aitorités  locales 
donnent  un  témoignage  favorable  à  cette  me- 
sure, et  votre  commission  n'hésite  pas  à  vous 
proposer  l'approbation  du  projet  présenté  par  le 
gouvernement. 

12*  PROJBT.  —  Département  du  Doubs  et 
département  du  Haut-Rhin. 

Ce  projet  a  été  retiré  pnr  le  gouvern<  ment. 

13*  PROJET.  —  Département  de  la  Gironde. 
Le  13*  projet  est  destiné  à  distraire  de  la  com- 


mune de  Saint-Pierre-d'Àurillac,  arrondissement 
de  la  Réole,  l'Ile  de  B  irreau,  pour  la  réunir  à  la 
commune  de  Saint-Pardou,  arrondissement  de 
Bazas.  Cette  lie,  d'une  étendue  de  141  hectares, 
est  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  et 
ne  renferme  aucune  habitation.  Son  territoire 
est  po8!>édé  presitile  en  entier  par  des  habitants 
de  Sain^Pa^iou  et  de  Louber,  et  nVst  séparé  de 
Saint-Pardou  que  par  un  faible  ruisseau,  tandis 
que  la  Garonne  tout  entière  le  sépare  de  Saint- 
Pierre-d'Aorillac.  Le  sous  préfet  et  le  tribunal  de 
première  instance  s*oppose<tt  à  cette  réunion, 
mais  ils  ne  font  valoir  d'autres  cousidérations 
que  l'affaiblissement  qu'éprouvera  par  cette  dis'- 
traction  les  revenus  communaux  de  Saint-Pierre- 
d'Âuriliac.  Votre  commission  reconnais.^ant  Tin- 
suffisance  de  tels  motifs  vous  propose  d'adopter 
le  projet  de  loi. 

14*  ET  DERNIER  PROJET.  —  Département  de$  Basses- 
Pyrénées  et  département  des  Landes. 

Une  étendue  de  terrain  de  97  hectares  divisée 
en  3  parties  et  peuplée  de  22  habitants,  est  sou- 
mise à  l'administration  de  la  commune  de  Gabi- 
dos,  département  des  Basses-Pyrénées,  et  toutefois 
est  enclavée  dans  le  territoire  de  Pbillondeux, 
département  des  Landes*  Leg  règlements  du  ca- 
dastre exigent  le  redressement  d'une  pareille  irré- 
gularité. Les  autorités  locales  sont  unanimes  à 
demander  la  réunion  de  ces  trois  parties  de  terrain 
à  la  commune  de  Philiondeux,  département  des 
Landes.  Le  gouvernement  vous  proposé  cette 
mesure,  et  votre  commission  n'hésite  pas  à  pen- 
ser que  vous  devez  la  revêtir  de  votre  sanction. 
(Ge  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 
(La  séance  est  levée  à  quatre  henhea.) 
La  Chambre  s'assemblera  demain  à  une 
heure. 


CHAMBRE  DBS  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  fil.  BENJAMIN  DELESSERT» 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  16  mars  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  de  M.  Baude  relativement  aux  biens  du 
roi  Charles  X. 

(M.  Baude  monte  au  bureau  de  M.  le  président 
et  lui  présente  quelques  observations.) 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  le  juge  con- 
venable, niius  continuerons  la  délibéraiioii  rela- 
tive aux  pensions  militaires,  ainsi  que  quelques 
membres  en  funt  la  demande. 

M.  de  Ooreelle».  Qui  est-ce  qui  a  fait  cette 
demande? 

M.  le  Président.  M.  Baude  et  M.  Bartbe. 

M.  Charles  Dnpln.  Il  faudrait  avant  tout 
s'assurer  que  la  Chambre  est  en  nombre. 
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(M.  le  président  envoie  chercber  tes  membres 
qni  sont  dans  la  bibliothèque  et  dans  la  ealle  des 
conférences.) 

M.  CrilloB  (Jean-Landry).  L'appel  nominal! 

À  deux  heures  et  quart,  M.  le  Président  met 

aux  voix  la  proposition  de  commencer  la  séance 
par  la  suite  de  la  dueutsion  sur  la  loi  des  pensions 
de  Varmée  de  terre, 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  PrésMent.  Nous  en  sommes  restés  à 
l'article  30. 

TITRE  V. 
Dispositions  transitoires. 

«  Art.  30.  Le  service  militaire  antérieur  à  la  loi 
du  . .  •  1831,  sur  le  recrutement,  ne  pourra  être 
compté  au-dessous  de  Tftge  de  14  ans,  pour  les 
timtmnrs  et  trompeties,  ti  de  l'&ge  de  16  ans, 
tant  pour  les  autres  militaires  aue  pour  les  élèves 
d(*s  écoles  spéciales  (Art,  \  de  la  loi  du  S  floréal 
an  XI), 

M.  le  Président.  La  loi  sur  le  recrutement 
n*étant  pas  rendue,  il  faudrait  changer  la  réduc- 
tion de  cet  article. 

M.  Molln,  rapporteur.  Je  propose  de  rédiger 
ainsi  l'article  : 

•  L(^  ^'ervice  militaire  antérieur  à  la  présente 
loi,  ne  pourra  être,  etc.  » 

H.  Charles  Dnpin.  Je  demande  qu*on  dise  : 
«  Le  service  antérieur  à  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  ne  pourra,  etc.  » 
(Celte  rédaction  est  adoptée.) 

M.  le  barea  Ijaf^ette  de  Mornay.  Il  y  a 

quelque  chose  dans  cet  article  30  qui  contredit 
la  disposition  par  laquelle  4  annéitt  de  service 
efTeetif  sont  comptées,  à  titres  d'études  prélimi- 
naireF,  aux  élèves  de  rBcole  polytechnique,  au 
moment  où  ils  entrent,  comme  officier.'',  dans  les 
armes  spéciales.  Puisqu'on  peut  entrer  à  TBcole 
polytechnique  à  16  aui»,  il  8*ensuil  que  le  service 
compte  de  Vêge  de  14  ans  pour  ceux  qui  y  sont 
entrés  à  cet  âge. 

M.  Charles  Dnpla.  On  ne  détruira  pas  ce  qui 
a  éié  statué  pour  les  élèves  de  TBcole  polytech- 
nique; car  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  disposi- 
tion formelle  qui  établit  une  exception,  la  règle 
générale  ne  peut  évidemment  8*entendre  que  de 
tous  les  cas,  excepté  celui  qui  est  formellement 
prévu  par  la  loi. 

M.  de  Mornay.  Je  voudrais  qu'on  rédigeât 
Farticle  de  manière  à  éviter  toute  équivoque. 

M.  de  Franchevllle.  L*article  5  que  la 
Chambre  a  voté  répond  à  Tobjection  faite  par 
M.  de  Mornay. 

M.  de  Mornay.  Alors  il  faudrait  mettre  dans 
Tarticle  30,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  5. 

M.  Charles  Dnpin.  Vous  n*auriez  pas  ledroit 
de  voter  u  •  article  miû  pût  détruire  un  article 
précédemment  voté.  Quand  vous  voles  une  dispo- 


sition, il  est  entendu  que  la  réserve  faite  par  un 
article  antérieur  subsiste. 

M.  le  général  DemarçaT.  11  n'y  a  pas  d'in- 

convénientà  adopter  ce  que  demande  M.  Laguntte 
de  Mornay;  il  est  même  indispensable  de  Tadopter; 
car  l'article  30  est  positivement  destructif  de  la 
disposition  contenue  dans  Tarticle  5  que  vous 
avez  déjà  voté. 

M.  de  Traey.  Je  suis  d'autant  plus  disposé  à 
appuyer  l'amendement  de  M.  de  M  >rnay,  que  la 
disposition  favorable  aux  élèves  de  rBcôle  poly- 
technique n'empêcherait  pas  que  ceux  quiy^ont 
entrés  à  16  ans  ne  jouissent  point  du  bénéfice 
de  l'article  5.  Pour  ceux  qui,  entrés  à  t'Bcole  po- 
lytechnique àl8  ans, en  sortiraient  à  20,iles  quatre 
ans  ne  compteraient  que  de  l'&ge  de  16  ans;  mais 
comme  on  peut  entrer  à  l'Bcoie  à  16  ans,  il  est 
évident  que  ceux  qui  auraient  pu  yentrer  aussi- 
tôt que  possible,  seraient  privés  du  bénétîce  de 
l'art.  5. 

M.  Charles  Dnpin.  Je  ne m'oppoi^e  nullement 
à  l'aduption  de  l'aniendement:  mais  je  crois  que 
M.  de  Tracy  n*attrlbne  pas  à  1  article  30  son  vé- 
ritable sens. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

(L'article  30,  amendé  par  M.  Charles  Du  pin  et 
par  M.  (le  Mornay,  est  adopté.) 

>  Art.  31.  Les  trois  années  de  service  effectif 
accordées  à  titre  d'études  préliminaires,  en  vertu 
des  lois  des  15  décembre  1790  et  27  avril  1791. 
aux  officierit  des  corjtsdu  l'artillerie,  du  génie  et 
des  ingénieurs-géographes  qui  n'ont  pas  été 
élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  continueront  de 
leur  être  comptées  pour  la  pension  de  retraite.  " 
(Adopté.) 

«  Art.  32.  Tous  \e^  droits  acquis  en  vertu  de 
dispositions  antérieures  à  la  présente  loi  relaii- 
vcment  aux  services  susceptibles  d'être  admM 
dans  la  Itqui'lation  des  pensions  militaires,  sont 
conservés  sauf  les  restrictions  sp(>cifiée8  dans 
l'ai  ticle  suivant.  »  (Adopté,) 

«  Art.  33.  Les  services  hors  des  armées  natio* 
nales,  qui  ne  sont  devenus  admissibles  pour  la 
pension  de  retraite  au'ea  vertu  ties  ordonnances 
de<25et  31  mai  1814,  ne  pourront  être  comptés 
qu'autant  qu'ils  seront  accompagnés  de  quinze 
ans  au  moins  de  service  effectif  dans  les  armées 
nationales. 

c  En  aucun  cas  les  campagnes  faites  dans  lecoura 
des  services  compris  dans  le  présent  article  ne 
donneront  lieu  au  bénélice  des  articles  7  et  8.  • 

La  commission  amende  cet  article  en  sutMti- 
tuant  vingt  ans  à  quinze  ans. 

M.  le  eelonel  de  Vraneheville.  Messieurs, 
d'après  l'article  33  du  projet  du  gouvernement, 
«  les  services  bon  des  armées  nationales,  qui  ne 
sont  devenus  admissibles  pour  la  pension  de 
retraite  au'en  veitu  des  ordonnances  des  25  et 
31  mai  1014,  ne  pourront  être  comptés  qu'autai  t 
qu'ils  seront  accompagnés  de  15  ans  de  service 
effectif  dans  les  armées  nationales. 

«  Dans  aucun  cas,  les  campagnes  faites  hors 
de  ces  armées  ne  peuvent  donner  lieu  au  i)énéflce 
des  articles  7  et  8  du  projet.  » 

Votre  commission  vous  demande  d'ajouter  en- 
core à  ce  que  ces  dispositions  prévoient  de  ri- 
goureux, en  exÎMeaiit  dans  les  mêmes  circonstiu- 
ces,  au  lieu  de  15,  20  ans  des  mêmes  service''. 

Cet  amendement.  Messieurs, établirait  entredes 
militaires  qui  ont  desdroits  égaux  une  diltér^nce 
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aussi  injuste  qu*arbritaire  en  accordant  à  ceux 
qui,  placés  dans  la  tnê  ne.  catégorie,  seraient  en- 
trés dans  les  arméeâ  françaises  au  mois  de 
marslSlIt  unefaveur  que  vous  refuseriez  à  d'au- 
tres qui  n'y  auraimit  été  admis  que  postérieure- 
ment à  celte  époque. 

La  cnséquence  de  Textension  donnée  par 
votre  commi>sion  à  la  proposition  du  gouverne- 
ment serait  de  priver  ces  der  niers  de  la  faculté 
que  leur  laissait  le  projet  de  faire  valoir  dès  ce 
moment  leurs  droits  à  la  pension  de  retraite, 
et  (jue  des  hommes  qui,  ayant  fait  dans  les 
rangs  de  no^  armées  les  campugnes  fatigantes, 
plus  périllt^uscs  et  plus  pénibles  que  vingt  autres 
campagnes  dans  des  guerres  ordinaires,  semble- 
raient, au  contraire,  avoir  des  droits  particuliers 
ù  votre  intérêt. 

Une  autre  conséquence  non  moins  fâcheuse  de 
cet  amendement,  serait  d'imposer,  en  quelque 
sorte,  au  gouvernement  Tobligatlun  de  conserver 
dans  les  cadres  de  Tannée  des  hommes  usés  par 
les  fatigues  de  la  guerre,  vieillis  avant  le  temps, 
et  dont  les  forces  physiques  ne  répondent  plus  au 
zèle  et  à  la  bonne  volonté. 

Dans  les  circonstances  graves  où  se  trouve  la 
France,  alors  que  l'armée  peut  être  prochaine- 
ment appelée  à  donner  de  nouvelles  preuves  de 
son  courage  et  de  son  dévouement.  Il  est  impos- 
sible qu'une  di.^poi^ition  qui  aurait  un  résultat 
aussi  évl  lemment  contraire  aux  intérêts  bien  en- 
tendus du  payii',  puisse  recevoir  votr;^  approba- 
tion. 

Lorsque  des  raisons  si  positives,  si  concluantes 
vous  engagent  à  rejeter  l'amendement  de  votre 
commission,  quels  motif;  serait-il  donc  possible 
de  faire  valoir  en  sa  faveur? 

Voudrait-on,  après  40  ans  d'une  Révolution 
qui  a  comnromis  tant  dlmérèls,  bouleversé  tant 
d'existences,  confondu  tant  d'opinions,  placé  les 
individus  dans  des  situations  si  opposées  faire 
naître  des  questiofis  du  personnes?  établir  une 
responsabilité  nouvelle  pour  la  conduite  de 
chacun  dans  des  circonstances  qui  sont  si  loin 
de  nous  ?  res8us<  iter  enfin  des  divisions  <iue  tout 
nous  fait  un  devoir  de  prévenir,  dans  un  mo- 
ment surtout  où  la  patrie  peut  avoir  besoin  de 
nos  communs  efforts  ? 

Telle  n'a  pu  éire.  Messieurs,  rinteuiion  de 
votre  commission;  telle  ne  peut  être  la  pensée 
d'aucun  de  nous,  et  cependant  on  ne  peut  se  le 
dissimuler,  tel  serait  IvAet  probable  de  cet  amen- 
dement, s'il  était  adopté. 

Ces  considérations  qui,  je  n*en  doute  point,  se- 
ront appréciées  par  toutes  les  parties  de  cette 
Chambre,  me  décident  à  en  voter  le  rejet. 

M.  Isambert.  Je  viens  combattre  Topinion  do 
préopinant. 

Les  ordonnances  des  25  et  31  mai  1814  ont 
été  interprétées  par  une  ordonnance  en  forme 
d'instruction  du  23  septembre,  qui  n'ont  pas  été 
(les  deux  deruièn  s  du  moins)  insérées  au  Bulle-- 
tin  des  lois. 

Des  actes  de  re  genre  ne  peuvent  pas  créer  des 
droits,  ce  sont  des  faveurs;  lorsqu'il  n'y  a  pas 
eu  liquidation  effective  de  pensions,  les  choses 
i-'ont  entières;  vous  avez  toute  liberté  pour  sta- 
tuer. O'ailicurs,  vous  avez  voté  des  secours  à  ceux 
dont  on  veut  récomj)enser  les  services. 

N'*  st-Ci*  f>as  assez  de  payer  les  services  rendus 
à  la  France? 

Ceux  qui  servent  les  gouvernements  étrangers 
ont  besoin  d'une  autorisalioi  expresse  pour  ne  | 


pas  perdre  non  seulement  leur  qualité  de  citoyen* 
mais  celle  de  Français. 

Vous  suspendez  la  liquidation  des  pensions  lé- 
gitimement acquises  aux  Français,  qui  établis- 
sent  leur  résidence  en  pays  étranger,  et  vous  iriez 
rétnuné'er  des  services  étrangers,  sans  qu'on  ait 
fait  la  distinction  ent^e  ces  services? 

Il  s'agit  de  l'application  des  ordonnances  des 
25  et  31  mai  18l4.  Mais  que  voulaient  4  es  ordon- 
na oce.s? 

Biles  ont  prescrit  la  liquidation  et  la  récom- 
pense des  services  rendus  aux  princes  que  la 
Restauration  nous  avait  imposés,  suit  dans  les 
armées  étrangères  coalisées  contre  la  Fr  mce,  soit 
dans  l'armée  de  Gondé,  licenciée  en  1801,  soit 
dans  les  <orps  or^'anisés  à  Goblentz  en  1792; 
c'est-à-dire  (Qu'elles  donnaient  des  récompenses 
à  des  services  que  nos  lois  pénales  punissent  de 
peines  graves,  et  que  Tinduli^ence  la  plus  grande 
pour  les  dissentiments  politiques  commandaient 
au  muins  d'oublier. 

Pour  savoir  à  quoi  Ton  s'engage,  il  faut  con- 
sulter, non  pas  seulement  les  ordonnances  des 
25  et  31  mai  1814,  dont  la  dernière  parait  offi- 
ciellemeni  pour  la  première  fois  sous  vos  yeux, 
mais  rordonnan«'e  en  forme  d'instruction  du 
23  septembre  1814,  adressée  à  M.  le  maréchal 
Périgno:i,  président  de  la  commission,  sur  la- 
quelle on  a  gardé  le  secret,  et  à  un  règlement 
de  1817,  qui,  si  j'en  crois  des  documents  pro- 
duit^ en  1821  par  le  ministère  de  la  guerre  au 
conseil  d'Btat  tians  l'affaire  du  :nanuis  Le  BouL- 
langer,  auraient  été  exécutés  dans  toute  leur  la- 
titude. 

Cette  ordonnance  du  23  septembre,  qui  se  ré- 
fère à  des  ordonnances  de  Louis  XVIII,  pendant 
son  règne  de  droit,  en  1795,  1796  et  1797,  et  à 
une  décision  royale  servant  d'enueloppe  (ce  sont 
les  termes  dont  on  s'est  servi),  cette  ordonnance 
ne  parle  las  seulement  des  servi(.es,  contre  la 
patrie,  rendus  à  l'étranger  soit  dans  les  corps 
nobles  armés  par  les  princes,  soit  dans  les  ar- 
mées [irusiennes  (|ui  ont  cherché  à  étouffer  la 
liberté  française  en  1792  et  qui  ont  envahi  la 
France  en  lâl4,  mais  encore  des  services  rendus 
dans  les  cadres  anglais  dèiiarqués  à  Quibeion, 
et  -ans  les  corps  armés  de  l'intérieur,  jusqu'aux 
dernières  pacidcations. 

Bile  repousse  les  services  roturiers  des  compa- 
gnies bourgeoises,  et  du  tiers  état,  organisét  s  à 
Goblentz;  ce  (^ui,  pendant  la  Restauration  même, 
a  excité  de  vives  réclamations  de  la  part  de  per- 
sonnes qui  prétendaient  avoir  été  à  la  tête  de  ces 
conipagnies. 

Parmi  les  services  des  corps  armés  de  l'Inté- 
rieur, il  en  est  que  je  dois  signaler  à  Tattention 
de  la  Chambre  et  du  pays.  Naguère  on  a  produit 
devant  les  tribunaux  (en  1825)  des  certihcats 
émanés  d'officiers  généraux  appartenant  à  une 
prétendue  armée  royale  de  la  basse  Normandie 
(ces  certificats  servirent  à  obtenir  des  décora- 
tions). Eh  bienl  les  exploits  de  l'armée  de  Nor- 
mandie ont  consisté  à  piller  les  caisses  publiques 
et  les  ditigeuces.  J'en  ai  la  preuve  dans  des  let- 
tres d'abolition  données,  le  18  août  1814,  par 
Louis  XVllK  à  une  personne  condamnée  à  22  ans 
de  détention  par  les  trib  anaux,  pour  avoir  recelé 
les  objets  provenant  de  ces  brigandages. 
Je  ireu  dirai  pas  davantage  .<^ur  ce  sujet. 
L'amendement  de  la  commission  sur  les  cam- 
pages  ne  remédie  pas  au  vice  de  l'article.  J'en 
vote  le  rejet. 

M.  Charles  Dsptn.  11  est  ouc  chose  que  je  ne 
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comprends  pas,  c^est  que,  dans  le  projet  du  gou- 
vernement comme  dans  celui  de  la  commission, 
il  soit  po88ible  de  compter,  non  Fenloment  des 
services  rendus  en  pays  neutres  ou  pays  alliés, 
mais  it'S  services  rendus  dans  \e^  pays  en  gtierre 
contre  la  France.  Âirl^i,  ceux  qui  auront  porté 
1(8  armes  avec  TAngleterre  contre  la  France 
pendant  un  certain  nombre  d'années  pourront- 
ils  compter  ce  nombre  d'années  pour  être  admis 
à  la  retraite  que  leur  payera  la  France?  Il  me 
semble  indispensable  de  décider  que  dans  aucun 
cas  les  anné  s  de  campagne  au  service  des  Etats 
en  guerre  avec  la  France  ne  pourront  être  comp- 
tés pour  la  pension  de  retraite. 

Voix  nombreuses  :  G'eBt  juste!  Appuyé!  appuyé! 

M.  de  Franche  ville.  Je  ferai  observer  à  notre 
collègue,  M.  Charles  Ûupin,  que  le  paragraphe  2 
de  l'article  33  exprime  de  la  manière  la  plus  for- 
melle que,  dans  aucun  cas,  les  campagnes  faites 
dans  le  cours  des  services  compris  dans  le  pré* 
sent  article,  ne  donneront  lieu  au  béoéflce  des 
articles  7  et  8. 

M.  Charles  Dopln.  Je  désire  que  non  seule- 
ment une  campagne,  faite  en  Angleterre  contre 
la  France,  ne  compte  pas  double,  mais  ne  compte 
pas  même  pour  une,  pas  même  pour  la  moitié 
d'une.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Molin,  rapporteur.  Il  avait  d*abord  paru 
convenable  à  votre  commission  de  ne  pas  re  on- 
naître  les  services  rendus  à  l'étranger  et  souvent 
en  combattant  contre  les  couleurs  nationales; 
ni:n.s,en  revenant  sur  le  passé,  on  voit  que  des 
émigré^:,  ou  ceux  qui  ont  passé  pour  tels,  ont 
profité  des  ordonnances  rendues  en  1814,  sans 
avoir  rendu  aucun  service  à  la  Restauration.  Le 
gouvernement  qui  les  a  récompensés  réservait 
les  faveurs  à  ceux  qui  prétendaient  avoir  partagé 
les  infortunes.  Usera-t-on  aujourd'hui  de  rigueur 
envers  ceux  qui  ont  servi  la  France  avant  ou 
depuis  1814?  Il  serait  injuste  de  les  priver  de 
tous  les  avantages  qui  leur  étaient  promis.  Votre 
commission  n'a  pu  sans  doute  compter  les  cam- 
pagnes fuites  contre  la  France  ;  mais  elle  a  dû 
concilier  une  partie  des  droit^^  consacrés  par  les 
susdites  ordonnances  et  les  loi-^  de  finanres  gui, 
postérieurement,  en  ont  approuvé  Text^cution, 
avec  tout  ce  qu'il  y  avait  de  contestable  de  la 
part  des  ayants  droit;  elle  a  considéré  comme 
service  civil  le  temps  passé  dans  les  armées 
étrangères...  (Brutte  divers.) 

H.  de  C!oreelles.  C'est  une  disposition  rédigée 
à  Holy-Rood. 

M.  le  Président.  Yoici  la  rédaction  de  M.  Char- 
les Oupin. 

«  n:*n'  aucun  cas,  les  années  de  service  dans 
les  \LUio  ca  guerre  contre  la  France  ne  pourront 
être  comptées.  » 

H.  le  gënéral  Denar^j.  Comme  il  fa 't 
considérer  qu'il  y  a  des  services  rendus  dans  les 
armées  étrangères*  qui  ont  été  réellement  ren- 
due à  la  Friince,  je  soumettrai  à  la  Chambre  cette 
nouvelle  rédactiun  : 

•  Les  services  faits  dans  les  armées  étrangères 
ne  pourront  être  comptés  qu'autant  quUls  auront 
eu  lieu  dans  de:s  armées  alliées  de  la  France,  et 
reconnus  comme  tels  par  le  gouvernement  fran- 
çais de  Tépoque  k  laquelle  cet  senrices  se  rap- 


portent, à  Texclusion  de  tous  services  rendus 
contre  les  armées  nationales.  » 

Vous  comprenez  les  motifs  pour  lesquels)  je 
donne  ceitq  rédaction  :  c'est  quM  y  a  eu  des  Fm  it- 
çais  employés  dans  les  années  de  Naples,  par 
exemple,  quand  un  Frunçuis  régnait  sor  iesBtats 
de  Naples  ;  cVst  qu*il  y  en  a  eu  en  Hollande,  en 
Espagne,  et  pour  les  mêmes  intérêts. 

M.  jLlIent,  commissaire  du  roi.  Messieurs,  per- 
mettez-moi de  fixer  et  de  circonscrire  1  objet  de 
Tarticle  que  vous  discutez. 

Il  ne  s'agir,  dans  Tartirle  33,  que  des  Français 
qui  ont  servi  contre  la  France. 

II  n'y  est  question  ni  des  Français  qui  ont  servi 
dans  les  armées  alliées,  ni  des  étrangers  devenus 
Français  par  des  truies  qui  ont  réuni  à  la  France 
le  pays  où  ils  sont  nés,  qui  sont  restés  Français, 
en  vertu  de<  lettres  déclaratives  de  natnralité 
qu'ils  ont  obtenues  d\iprès  une  loi  de  1814,  et 
qui  ont  été  incorporés  dans  Tarmée  française, 
avec  le  droit  de  compter,  pour  la  pension,  les 
services  qu'ils  avaient  rendu  a  leur  ancienne  pa- 
trie. Tous  ces  droits  sont  réservés  par  l'article  o2. 

Après  avoir  ainsi  limité  l'ol>jet  de  l'uriicle  33, 
examinons.  Messieurs,  quel  était,  au  1*' avril  1814, 
Tétat  de  la  légishition  sur  les  Français  qui  ser- 
vaient contre  la  France. 

Sans  remonter  aux  lois  sur  l'émigration,  il  me 
suffit  de  citer  les  décrets  du  6  avril  1809  et  du 
26  août  1811,  Mppelés  6om me  en  vigueur  dans 
l'ordonnance  du  10  avril  1823. 

Or,  ces  décrets  prescrivaient  à  tous  Français, 
qui  ser  vaientdans  les  armées  étrangères, en  guerre 
avec  la  France,  de  quitter  ces  armées  et  di^  ren- 
trer dans  leur  patri>-,  sous  les  peines  portées  par 
le  Gode  pénal,  contre  les  Français  qui  servent 
contre  la  France. 

Mais,  en  même  lemps  que  l'Empereur  rappelait 
à  ces  militaires  leurs  devoirs  envers  la  France,  sa 
politique  leur  ouvrait  les  cadres  de  l'armée.  Des 
décreti*,  ou  des  décisions  équivalentes,  autori- 
saient le  ministre  de  la  guerre  et  les  généraux  en 
chef,  à  les  incorporer,  avec  la  promesse  de  comp- 
ter, pour  la  pension  de  retraite,  les  services  qu'ils 
avaient  rendus  dans  les  armées  étrangi^res. 

C'est  ainsi  que  des  officiers,  des  sous-officiers 
et  des  soldats  même  ont  été,  en  exécution  de  ces 
décrets  et  de  ces  décisions,  admis  dans  les  ar- 
mées rrançais''8.  Ci  si  ainsi,  par  exemple,  que  des 
militaires  ds  tout  grade  et  de  toute  condition  ont 
quitté  les  armée.s  autrichiennes  ou  tirus^ienues, 
et  ont  été  incorporés,  à  Hambourg,  dans  le  corps 
d'armée  du  maréchal  Davoust. 

D'autres  adfnissions  ont  eu  lieu  dans  les  cam- 
pagnes de  1813  et  de  1814,  quelquefois  par  i'Bm- 
pereur  lui-même. 

G*  sont  ces  droits  acquis  et  fondée  sur  des  dé- 
crets ou  Fur  des  dérisions  équivalentes,  que  le 
gouvernement,  tout  en  appliquant  les  lois  de  la 
matière,  a  voulu  res|)ecter  dans  la  rétlaaion  de 
Tarti*  le  33;  ces  droits  sont  fondés  sur  des  titrer 
positifs,  et  votre  intention  n'est  pas  de  les  mé- 
connaître. 

(Le  rapporteur  de  la  commission,  après  en  avoir 
consulté  les  membres,  déclare  qu  elle  retire  son 
amendement,  et  adhère  à  la  rédaction  du  Rou- 
vemement,  sur  la  condition  des  15  années  de 
service,  au  lieu  de  20  qu^elte  proposait.) 

M.  Ckarles  Dnpln.  Je  proposerai  alors  de 
modifier  ainsi  la  rédaction  que  j*ai  présentée  : 

•  Dans  aucun  cas,  les  années  de  service  dans 
les  armées  des  Rtau  en  guerre  centre  la  Fnnoe, 


LGbambm  4e9  Députés.         HËGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE.        f |6  man  imA 


ne  seront  comptées,  sauf  la  réserve  des  droits  lé- 
galement acqais.  > 


M.  le  général  Demarçay.  Je  crois  que 
M.  Charles  Dupin  n'a  pas  eu  égard  à  tou^  les  cas 
qui  peuvent  se  piésenter.  M.  L^  commissaire  du 
roi  les  a  expliqués,  et  il  aurait  pu  entrer  dans 
quelques  détails  de  plus,  pour  bien  les  faire  t^ai- 
sir  à  la  Chambre.  Avant  de  passer  à  ces  détails 
sur  lesquels  je  crois  oêcessaire  de  dire  un  mot, 
je  dois  faire  remarquer  que  la  nouvelle  rédaction 
de  la  nouvelle  phra<e  insérée  dans  Tamendement 
de  M.  Oupin  ne  remplirait  pas  ses  intentions. 

Voici  la  rédaction  définitive  que  M.  Charles 
Dupin  a  remise  à  M.  le  président  : 

«  Dans  aucun  cas,  les  années  de  service  dans 
les  armées  des  Etats  en  guerre  contre  la  France 
ne  seront  comptées  pour  la  pension,  qu^autant 
qu'il  y  aura  des  droits  acquis  par  les  traités  ou 
décrets  antérieurs  à  1814.  » 

J'adopte  tout  à  fait  cette  rédaction,  mais  je 
crois  qu'il  serait  bon  d'ajouter  :  sans  que  les  ser- 
vices rendus  par  les  émigrés  français  contre  les 
armées  nationales  puissent  être  comptés. 

Tout  le  inonde  est  d'accord  sur  la  convenance, 
sur  la  nécessité,  piiisqu'il  y  a  justice,  de  recon- 
naître les  services  des  étrangers  qui  peuvent 
être  e  très  au  service  de  la  France.  Il  y  a  eu, 
par  exemple,  lorsque  nous  nous  sommes  em- 
parés de  la  Hollande,  des  Hollandais  qui  sont 
entrés  au  service  de  la  France,  et  cependant, 
auparavant,  ils  étaient  dans  des  cadres  qui 
avaient  été  en  partie  dirigés  contre  l'armée  fran- 
çaise. Ce  service-là  depuis  a  été  compté  pour  la 
liqnidation  de  leur  pension  ;  la  Chambre  paraît 
admettre  cette  manière  d'agir  et  je  suis  de  son 
avis.  Elle  parait  aussi  à  peu  près  unanime  pour 
que  les  services  rendus  dans  l'émigration  contre 
les  armées  françaises,  ainsi  que  les  services  ren- 
dus chi  z  les  chouans,  dans  la  Vendée,  ne  soient 
fms  comptés.  Voilà  ceux  que  je  demande  formel- 
ement  qui  soient  exclus. 

(Le  paragraphe  additionnel  de  M.  Charles  Du- 
pin est  adopte.) 

M.  le  PréBldeDt.  Je  vais  mettre  en  délibé- 
ration le  chiffre  de  20  ans  proposé  par  la  com- 
mission. 

M.  de  Clarae.  Si  cetle  disposition  était  ad- 
mise, le  ministre  de  la  guerre  serait  fort  embar- 
rassé pour  exécuter  l'ordonnance  qui  licencie  la 
garde  royale  et  la  maison  du  roi.  L'article  6 
porte  : 

c  Tous  officiers  ou  soldats  qui,  par  leurs  ser- 
vices ou  leurs  infirmités,  auront  droit  à  la  re- 
traite, y  seront  immédiatement  admis.  »  Us  ont 
été,  ils  sont  actuellement  admis.  Gomment  les 
rétablir  dans  les  cadres  de  l'armée,  et  comment 
régler  leurs  droits  qu'ils  ont  acquis  d'après  la 
législation  encore  en  vigueur?  Je  prie  MM.  les 
commissaires  du  gouvernement  de  vouloir  hieu 
s'expliquer  sur  ce  point. 

M.  Holliiy  rapporteur.  La  commission  aban- 
donne la  condition  de  20  an<  qu'elle  avait  pro- 
posée. 

M.  le  Président.  Reste  alors  le  projet  du 
gouvernement  ;  je  vais  le  mettre  aui  voix. 

(L'article  33,  avec  le  para^^raphe  2  proposé  pi^r 
M.  Charles  Dupin,  est  adopté.) 

Art.  34.  «  Bst  réputé  temps  d'activité  pour  le 
bénéfice  de  l'article  11,  le  tempa  passé  avec  jouis- 


sance de  la  solde  de  non-activité,  régie  par  les 
ordonnances  du  20  mai  1818  et  5  mai  1824.  » 


M.  le  général  E«a«uirqpe«  On  a  oublié,  l'en 
suis  très  étonné,  une  clasi^e  fort  nombreuse  d'of- 
ficiers,  c'est  celle  des  officiera  en  réforme  qui 
avaient  pour  retraite  la  moitié  du  maximum.  Ce- 
pendant, le  ministre  sentira  qu'il  est  nécessaire 
qe  remplir  et  tte  lacune.  Je  demande  donc  qu'un 
ajoute  a  l'article  ces  mots  :  et  par  celles  du  h  fé- 
vrier 1823  et  du  8  février  1829. 

M.  Hartinean,  commissaire  du  gouvernement. 
L'amendement  qui  vous  est  proposé  par  l'hono- 
rable général  Lamarque  me  parait  inutile,  en  ce 
sens  que  le  traitement  de  réforme  est  soumis  à 
une  législation  spéciale  à  laquelle  le  projet  de 
loi  que  vous  discutei  ne  porte  aucane  atteint'. 
D'après  cette  législation,  qui  dérive  des  ordon- 
nances des  5  février  1823  et  8  février  1829,  le 
temps  passé  en  possession  du  traitement  de  ré- 
forme est  admis,  dans  la  liquidation  4es  pen- 
sions de  retraite,  comme  service  eifectif,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  10  années  et 
pour  compléter  les  30  ans  qui  donnent  droit  au 
minimum  d'ancienneté.  Ainsi,  tout  oflicier  qui 
a  20  ans  d'activité  reçoit  un  traitement  de  ré^ 
forme  dont  la  durée  est  i^%&Q  à  IQ  ans,  et  la  lé- 
gislation particulière  au  traitement  de  réforme, 
portant  expressément  que  ce  temps  est  suscep- 
tible d'être  admis  comme  temps  d'activité,  il  en 
résulte  qu'à  l'expiration  de  cette  période  de 
10  ans,  l'officier  dont  )1  s'agit  réunit  les  30  années 
de  service  exigées  par  l'article  1*'  de  la  loi  ac- 
tuelleinent  en  discussion,  et  que  dès  lors  l'appli- 
cation de  cette  même  loi  doit  lui  être  faite  de 
plein  droit.  L'amendement  proposé  est  donc  saos 
objet. 

M.  de  BerbU.  M.  le  commissaire  du  roi  con- 
vient que  tonte  la  législation  sur  le  traitement 
de  réforme  n'est  fondée  que  sur  des  ordonnances, 
au  lieu  qu'une  loi  est  faite  pour  assurer  le  sort 
de  tous  les  militaires  en  retraite.  Ainsi,  malgré 
tous  les  raisonnements  de  M.  le  commissaire,  je 
crois  que  vuusdevei  comprendre  ici  les  mlhtaires 
en  disponibilité  et  en  réforme,  alîn  que  leur  «^tat 
soit  légalement  assuré.  Nous  n<^  sommes  plus 
maintenant  fous  le  régime  des  ordonnances  en  ce 
qui  concerne  les  militaires  et  tout  ce  qui  contri- 
bue à  garantir  leur  sort  :  il  faut  donc  que  la  loi 
s'explique  clairement  là-dessus;  car  Userait  pos- 
sible que  les  ordonnances  fussent  rapportées,  et 
au'un  vint  dire  aux  officiers  qu'ils  n'ont  pas 
roit  à  la  retraite. 

J'appuie  donc  l'amendement  du  générai  Là- 
marque,  et  je  demande  que  le  mot  réforme  soit 
écrit  dans  1  article. 

M.  Martlnean,  commissaire  du  roi.  Les  ob* 
servations  de  l'honorable  préopinant  démontrent 
l'utilité  qu'il  y  aurait  de  faire  des  dispositions 
qui  régissent  aujourd'hui  le  traitement  de  ré- 
forme, l'objet  d'une  loi  spéciale.  Nous  pensons 
même  qu'il  entre  d^ns  les  intentions  du  gouver- 
nement de  TOUS  présenter  cette  loi;  mais  vous  ne 
pouvez  en  iutroauire  les  dispositions  dans  le  pro- 
jet actuellement  en  discussion,  et  qui  ne  doit 
traiter  que  des  pensions  miliiaircs.  11  ne  suffi- 
rait pas,  comme l'a proposé  le  général  Lamarque, 
d'ajouter  à  l'article  34  le  mot  réforme,  il  faudrait 
aus^i  préciser  la  durée  pour  laquelle  le  temps 
passé  en  jouissance  du  traitement  de  réforme 
pourrait  être  admis  dans  le  règlement  des  droits 
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à  la  pension.  Suivant  la  législation  actuelle,  lé- 

Î;islation  plus  favorable  qu*eile  n*était  autrefois, 
e  traitement  de  réforme  peut  entrer  pour  10  ans 
dans  ta  supputation  des  services  qui*  ouvrent  le 
droit  à  la  pension  d'ancienneté. 

Il  faudrait  donc,  non  seulen^ent  exprimer  dans 
la  loi  que  le  traitement  de  réforme  i^era  compté 
comme  temps  d'activité  pour  Tobteniion  d'une 
retraite,  mais  exprimer  encore  que  le  maximum 
de  la  durée  de  ce  traitement  ne  pourra,  en  au- 
cun cas,  excéier  la  limite  de  10  ans.  Il  faudrait 
aussi  faire  entrer  dans  la  loi  plus!'  urs  autres»  dis- 
positions qui  se  rattachent  à  la  même  législation, 
qui,  je  le  répète,  est  totalement  distincie  et  in- 
dépendante de  celle  qui  vous  occupt*  en  ce  mo- 
ment. Diaprés  ces  motifs ,  nous  persisionâ  à  pen- 
ser que  les  chO{>eA  doivent  demeurer  dans  le  même 
état;  et  que  vous  ne  devez,  en  conséquence, 
donner  aucune  suite  à  l'amendement  qui  vous 
est  proposé. 


M.  le  général  Etanarque.  Je  demanderai  an 
commissaire  du  gouvernement  ai  les  officiers 
en  réforme  jouiront,  comme  anciennement,  de  la 
moitié  du  maximum  ?  La  moitié^  du  maximum 
des  capitaines  était  autrefois  de  600  francs;  elle 
serait  aujourd'hui  de  900  francs,  lorsque  vous 
augmentez  lebien-étre  de  toutes  les  autres  classes 
d'officiers,  pourr^uoi  ceux-i&,  qui  sont  principa- 
lement les  victimes  de  l'arbitraire,  qui  étaient 
dévoués  aux  citoyens,  qui  n'étaient  pas  prêts  à 
les  mitrailler,  pourquoi  ceux-là  sont-ils  ceux 
qu'on  punit?  Je  demande  qu'ils  jouissent  de  la 
moitié  du  maximum. 

M.  HartlDean,  commissaire  du  roi.  Les  obser- 
Tations  du  général  Lamarque  viennent  à  l'appui 
de  celles  que  j'avais  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre,  et  servent  à  prouver,  d'-me  manière 
plus  concluante,  nue  le  traitement  de  réforme 
doit  être  l'objet  d'une  législation  particulière. 
Car  vous  le  voyez.  Messieurs,  il  n'est  pas  seule- 
ment question  de  diHerminer  la  durée  de  ce  trai- 
tement, et  la  manière  dont  il  sera  compté  dans 
la  liquidation  de.<t  pensions  de  retraite,  on  vous 
demande  encore  d'en  augmenter  la  quotité. 

Aujourd'hui  cette  quotité  etit  n^glée  par  le  ta- 
rif annexé  à  l'ordonnance  du  5  février  1823,  sur 
le  pied  du  minimum  de  la  retraite,  tel  qu'il  était 
fixé  antérieurement  à  l'ordonnance  du  10  octo- 
bre 1829,  ou,  en  d'autres  termes,  elle  correspond 
à  la  moitié  de  l'ancien  maximum  de  lu  pension 
d'ancienneté,  sans  toutefois  que  cette  proportion 
soit  explicitement  indiquée  ni  dans  l'ordonnance 
ni  dans  le  tarif. 

L'honorable  général  pense  que  les  améliora- 
tions introduites  dans  le  tarif  des  retraites  de- 
vraient réagir  sur  les  traitements  de  réforme. 
C'est  un  point  sur  lequel  se  portera  l'attention  du 
gouvernement,  et  la  loi  qui  voua  sera  présentée 
VOIS  mettra  à  portée  de  statuer  en  pteine  con- 
naissance de  cause  sur  cette  importante  ques- 
tion, que  vous  ne  voudriez  pas  sans  doute  déci- 
der quant  à  présent.  J'insiste  donc,  et  plus  forte- 
ment que  Jamais,  en  m'appuyant  des  observations 
du  général  Lamarque,  pour  le  rejet  de  sa  propo- 
sition. 

H.  le  général  Matklea  Dubmis.  L'amen- 
dement du  géiiériil  Lamarque  a  pour  objet  de 
faire  profiter  les  officiers  actuellement  en  réforme 
et  qui,  après  le  laps  de  lemps  de  leur  léform»', 
doivent  obtenir  leur  retraite,  de  l'amélioration 
que  présente  le  nouveau  tarif.  Puisque  nous  lai- 


sons  une  loi  qui  consacre  ce  nouveau  tarif,  qui 
rè^le  les  retraites*  pour  tous  les  cas  et  dans  tons 
les  grades,  les  officiers  de  réforme  doivent  cer- 
tainement prétendre,  comme  tousle:^  aut'es,  à  ce 
que  leurs  droits  soient  réglés  par  la  même  loi.  Jf 
conviens  qu'il  n'est  pas  utile  de  rien  insérer  dans 
cette  loi,  relativement  à  la  réforme  et  à  la  con- 
dition où  se  trouveront  à  l'avenir  les  officiers  ea 
réforme  ;  mais  comme,  on  T)e  pourra,  quelque 
parti  qu'on  prenne  à  cet  égard,  liqui  <er  le^  pen- 
sions de  ces  officiers,  ils  ne  peuvent  pas  être  ex- 
clus des  améliorations  du  nouveau  tarif. 

M.  Ailent,  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
l'amendement  de  M.  le  général  Lamarque  a  pour 
objet  de  faire  compter,  pour  la  pension,  le  temps 
de  réforme,  d'après  les  ordonnances  qui  régissent 
cette  posiiioii,  en  citant  ces  ordonnances  dans 
la  loi  :  de  la  même  manière  que  Ton  y  ciie  les 
ordonnances  qui  régissent  l'état  de  non^ciioité. 

«  Gela  est  raisonnable  et  sans  inconvénient  ; 
mais,  pour  atteindre  le  but  que  se  propose  Tbo- 
norable  député,  il  faudrait  que  l'article  34  fût  ré- 
digé en  c^s  lermod  : 

«  Art.  34.  Est  réputé  temps  d^actùnté,  pour  le 
bénéfice  de  l'article  11  : 

•  i^  Le  temps  passé  avec  jouissance  de  la  solde 
de  rum-actiuitéj  conformément,  etc.; 

•  2^  Le  temps  passé  en  réforme,  suivant  le^  rè- 
gles posées  parles  ordon^  ances du 5 février  1823, 
et  du  8  février  1820.  • 

M.  le  cénéral  Laasar^ae.  Je  me  réunis  à 
cet  amendement. 

(L'article  34,  amendé,  est  adopté.) 

«  Art.  35.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
seront  appliquées  à  toutes  les  pensions  non  ins- 
crites, avant  sa  promulgation,  au  livre  de  la  dette 
publique. 

«  Sont  néanmoins  réservés  les  droits  acquis 
avant  la  promuUation  de  la  présente  loi.  en 
vertu  des  règlements  d'organisation,  aui  mili- 
taires de  l'ex-garde  royale,  de  la  ci-devant  fnai- 
son  militaire,  des  divers  corps  spéciaux  et  de 
l'intendance  militaire,  en  ce  qui  concerne  les 
avantages  qui  leur  étaient  attribués  pour  la  li- 
quidation de  la  pension  de  retraite  : 

«  A  la  cbarge  nar  lesdits  militaires  de  faire, 
dans  le  délai  de  o  mois,  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  lui,  sous  |)eine  de  dêchéa'  ce, 
leur  demande  d'admission  à  la  pension  de  re- 
traite. •  (Adopté,) 

«  Art.  36.  Dans  tou^  les  cas,  le  tarif  annexé  à 
la  présente  loi  sera  seul  appliqué  dans  la  fixa- 
tion des  pensions. 

«  Les  c.impagnes  seront  également  supputées 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi. 

•  Continuera  néanmoins  d'être  observé  le  dé- 
cret du  21  octobre  1805,  tiui  compte  le  mois  de 
vendémiaire  an  XIV  pour  une  campagne  entière.  » 
{Adopté.) 

«  Art.  37.  Les  pensions  militaires  Inscrites  an 
Trésor  public,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  10  oo- 
tobre  1820,  sont  et  demeurent  confirmées.  » 

H.  le  Président  L'article  37  contient  une 
disposition  qui  se  trouve  dans  une  précédente 
loi  ;  il  esc  donc  inutile.  Cependant,  pour  la  rèi^le, 
je  vais  le  mettie  aux  voix;  ceux  qui  vouurunt 
qu'il  soit  supprimé  voieroit contre. 

(L'article  est  supprimé.) 

»  Art  38.  Les  retenues  nui  s'exercent  au  pro- 
fit de  la  dotaUon  de  l'HAtel  des  Invalides,  tant 
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Bur  les  pensions  civiles  et  militaires  inscrites  au 
Trésor  public,  que  Fur  les  traiteiDints  des  mem- 
bres de  la  Lt^uion  d'hunneur,  sont  suppriméeF, 
pour  le.^arrérages  postérieurs  au  31  dérerabrel830, 
en  ce  qui  c<>ncerne  les  pensions  militaires  de  re- 
traite et  les  truiicmentâ  des  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  et  f)Our  les  arrérages  postérieurs 
au  22  du  môme  mois,  à  l'égard  des  pensions  ci- 
viles et  de  celles  des  veuves  et  orphelins  de 
militaires.  »  {Adopté.) 

M.  César  Bacot  propose  un  article  addition- 
nel qui,  s'il  était  adopté,  deviendrait  l'article  39 
de  la  loi. 

Cet  article  additionnel  est  ainsi  conçu: 

«  Les  pensions  militaires  de  retrai<e  accordées 
antérieurement  à  Tordonnance  du  lOoctobre  1829, 
seront  augmentées  à  compter  du  l"*'  juillet  1831, 
savoir  : 

«  Celles  de  900  francs  et  au-dessus,  à  raison 
de  10  0/0  ; 

«  Celles  au-dessous  de  900  francs,  à  raison  de 
15  0/0. 

«  Toutefois,  il  ne  sera  rien  changé  à  la  fixa- 
tion des  pensions  dont  la  quotité  est  supérieure 
ou  égale  au  maximum  déterminé  pour  chaque 
grade  par  le  tarif  ci-annex^.  Les  autres  ne  pour- 
ront être  élevés  au  delà  de  ce  maximum.  Le  bé- 
néfice (iu  présent  article  ne  sera  applicable  aux 
pensions  accordées  postérieurement  au  1®'  avril 
1814,  qu'autant  qu'elles  auront  été  basées  sur  le 
nombre  d'années  de  service  prescrit  par  l'ar- 
ticle 1",  ou  sur  des  blessures  ou  infirmités  pro- 
venant des  causes  énoncées  dans  Tarticle  là  de 
la  pré:ïeute  loi.  » 

M.  Baeot.  La  proposition  que  je  soumets  à  la 
Chambre  a  'iéjà  été  discutée  daus  la  commission 
chargée  d'examiner  la  première  loi  sur  les  pen- 
sions militaires;  les  membres  de  la  commission, 
le  maréchal  Gérard  et  son  illustre  successeur  otit 
reconnu  qu'il  y  avait  nécessité  indispensable  de 
l'adopter.  J'ose  donc  espérer  que  vous  adooierez 
mun  amendement;  il  r*  pose  sdr  les  bases  de 
la  |)lus  sévère  justice.  Ne  jetierez-vous  pas  en 
effet  un  regard  favorable  sur  tes  vieux  dt'bris  de 
ces  armées  qui,  pendant  10  ans,  firent  trembler 
l'Europe?  Ce  que  je  viens  demander  pour  ces  vieux 
soldats,  ce  n'est  pas  une  faveur,  ce  nVst  pas  du 
superflu,  c'est  le  moyen  de  satisfaire  aux  be- 
soins les  plus  pressants.  J'en  appelle  aux  admi- 
nistrateurs (|ui  sont  dans  cette  Chambre,  tous  ils 
vous  diront  dans  quel  état  se  trouvent  la  plupart 
des  fonctionnaires. 

Je  crois  qu'en  adoptant  la  mesure  que  je  vous 
propose,  vous  ferez  aussi  un  acte  de  politique  : 
c'est  un  moyen  d'affermir  notre  jeune  trône,  de 
consolider  nos  lib  rtés,  que  d'aller  au-devant  des 
besoins  des  défenseurs  de  ta  patrie.  En  porta  it 
la  joie  dans  les  chaumières,  vous  ferez  chérir  le 
nom  du  roi.  Con^idénz  en  outre  que  vous  f<»ur- 
nirez  au  ministre  de  la  guerre  le  meilleur  moyen 
de  répondre  aux  nombreuses  demandes  d'activité, 
demandes  qu'il  est  obligé  de  re|)ousser.  Je  sui-:, 
autant  qu'un  autre,  partisan  des  économies 
bien  entendues;  mais  je  crois  que  la  Chambre 
qui  nous  succéilera  saura  trouver,  dans  la  ré- 
forme ou  dafis  la  diminution  des  gros  traitements, 
de  quoi  satisfaire  à  )a  dépense  qui  résultera  de 
l'adoption  de  mon  amendement. 
(L'amendement  de  M.  Bacot  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  g;ënéral  Rémand  propose  un  autre  ar- 
ticle 39  ainsi  conç^i  :  , 

1.  LXVIL 


«  Seront  portés  au  tarif  de  la  loi  actuelle  les 
pensions  militaires  de  retraite  accordées  anté- 
rieurement à  l'ordonnance  du  10  octobre  1829,  à 
des  officiers  lorsqu'ils  auront  fait  12  campa- 
gnes dans  les  armées  nationales,  et  qu'ils  auront 
servi  12  ans  dans  le  grade  où  ils  se  trouvaient 
lorsqu'ils  ont  été  admis  à  la  retraite.  » 

M.  le  général  Réniond^  Deux  époques  se 
présentant  pour  les  retraites  :  le  commencement 
de  la  Restauration  et  le  commencement  de  la 
Révolution  de  1830. 

La  première  époque,  au  commencement  de  la 
Restauration  :  les  volontaires  de  1790  avaient  25 
à  30  ans  de  services;  ils  avaient  fait  20  cam- 
pagnes: devenus  officiers,  s'ils  l'ont  pu,  ils  ont 
dû  se  retirer,  leur  probité  politique  leur  en  faisait 
un  devoir  et,  de  son  côie,  le  gouvernement  ne 
marchanda  pas  avec  eux  sur  le  terme  de  30  ans, 
il  transigea  à  25. 

Comment  répondit-on  à  la  noble  rupture  de 
leur  épé  ?  La  retraite,  alors,  était  complexe,  les 
décorations  et  pensions  de  la  Légion  d'honneur, 
(luelques  emplois  suppléaient  au  tarif  minime  de 
la  loi. 

On  les  réduisit  à  ce  tarif,  on  ferma  les  yeux 
sur  leurs  cicatrices,  on  voulut  les  rendre  odieux  ; 
on  les  présenta  comme  des  empiéteurs  sur  les 
places  civiles,  comme  les  sicaires  du  despote. 

Ci  st  ainsi  nue  les  enthousiastes  de  la  Restau- 
ration eurent  radresse  de  l  ur  aliéUi^  leurs  con- 
citoyens, jaloux  des  libertés  publiques.  Quels 
apôtres  pour  la  liberté  d'une  part,  et  tiuels  enne- 
mis du  l'autre  I  0  perturbation  !  Vous  avez  expié 
ces  erreurs  ;  ces  volontaires  de  91,  à  la  fin  de 
Juillet  ont  répondu  ea  3  jours  aux  outrages  de 
15  ans. 

Aujourd'hui  vous  refuseriez  de  les  faire  parti- 
ciper à  une  amélioration  qui,  pour  eux,  ne  serait 
qu'une  réparation  1 

Vous  leur  oitposeriez  l'économie!  ce  n'est  donc 

3u'envers  eux  que  vous  auriez  cette  vertu-là. 
t'puis  la  Restauration,  vous  avez  dépensé  20  mil- 
liards, dont  2  pour  les  envahissements  du  dehors; 
un  lour  les  envahissements  du  dedans,  et 
400,000  pour  détruire  en  B-pagne  les  libertés  pu- 
bliques, et  vous  vt'us  feriez  un  scrupule  d'établir 
un  très  modique  viager  qui  s'amor  it  avec  une 
rapidité  hélas  I  que  la  patrie  pleure  de  l'œil  de  la 
population,  tandis  qu'elle  rirait  peut-être  de  l'œil 
du  cens,  étrauge  abus  de  la  propriété  !  C'est  le 
cas  ici,  Messieurs,  de  désirer  que  la  Chambre  des 
pairs  renvoie  notre  projet  de  loi  avec  l'admission 
de  la  population  comme  l'un  des  éléments  élec- 
toraux. 

La  s 'conde  époque,  pour  les  retraites,  a  lieu 
depuis  1830.  Ce  ne  sont  plus  ces  officiers  à  8  francs 
par  mois,  y  compris  leur  général  en  chef.  Vous 
ne  leur  voyez  plus  la  ration  de  viande  pendue 
sur  leur  sac,  que  dis-je!  (car  ainn  que  sur  les 
théâtres  étrangers  on  leur  faisait  l'honneur  de 
les  représenter)^  pendue  an  bout  de  leur  sabre  : 
ce  sont  les  militaires  de  moyt-n  âne,  ceux  du 
Consulat  et  du  commencemeut  de  TËmpire  qui  ont 
eu  15  ans  de  paix. 

M.  iie  Bourmont,  leur  contemporain  militaire, 
se  préparant  au  coiipd'Btat  (prématurément  tenté 
à  la  hn  de  ju  HèQ,  leur  versa  la  pluie  de  son 
crdonnance  du  20'déc(^mbre  1829.  Il  en  avait  vu 
beaucoup  passer* fdéiléUïent  du  drapeai  tricolore 
BOUS  le  drapeailbrauc,  p()tirquni  n'auraient-ils 

pas  passé  du  régime  des  Chambres  au  régime 
des  ordonnances?  Bt  puissent-ils  tous,  da  is  leur 
retraite,  résister  à  la  tentation  qu'une  guerre 
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ciYile  pourrait  leur  offrir  de  rerenir  aa  drapeau 
de  ilenri  V. 

Cette  ordoonance  de  Boarmont  va  donc  deve- 
nir une  boite  de  Pandore,  d'où  eurtira  la  jalousie  et 
rhosiiiité  entre  des  officiers  liabitués  à  fraterniser 
sous  la  mitraille  1 

Une  troisième  époque,  encore»  Messieurs.  S*il 
ne  s'agisâiiit  que  diS  omciers  dont  l'&ge  de  la 
reiraiie  est  sonné  ;  mais  envisager  ceux  qui,  au 
commencement  de  la  Restauration,  ont  été  im- 
provisés par  milliers,  et  ceux  même  qui  sont 
accouru  dts  rangs  ennemis;  ceux-là,  dans  10 on 
15  ans,  vont,  après  les  15  ans  de  puix  et  de  Ri  s- 
tauraiion,  avoir  un  cinquième  de  plus  de  trai- 
tement de  retraite,  sans  compter  un  autre  cin- 
quième après  12  ans  de  grade. 

Je  vous  le  demande,  n'y  a-t**il  pas  inversion 
complète  si  on  compare  ceux  de  cette  troisième 
époque  à  ceux  de  la  première  :  la  gratitude  de  la 
patrie  n'esi-elie  pus  en  raison  inverse  des  services 
qui  lui  sont  rendus? 

Me  permettrez-vous,  Messieurs;  de  proposer  une 
transaction  (dans  cette  eispèce  de  oanqueroute 
envers  les  premiers  et  de  prodigalité  envers  les 
derniers)  entre  l*état  et  les  ofticiers  de  l'ancienne 
armée,  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  armée. 

Ce  que  vous  accordes  en  temps  de  paix  après 
12  ans  de  grades  à  la  nouvelle,  accordes-le  après 
12  campagues  ajoutées  aux  12  ans  de  grades  à 
l'ancienne  armée:  accordez  ce  cinquième  en  sus. 
Il  y  a  SI  peu  d'ofnciers  dans  ce  cas,  et  ils  ont  si 
peu  d'années  à  vivri',  ils  vous  servent  si  bien 
encore  comme  instructt  urs  et  cbefs  de  vos  gardes 
nationales.  Gruyez-moi,  Messieurs,  ne  tissiez-vous 
par  là  que  rendre  bommage  aux  principes? 

Vouâ  pensionnez  bien  les  Vendéens  ;  que  dis-Je, 
d'anciens  déserteurs  connus  sous  le  nom  de 
chouans. 

Vous  acquittez  les  promesses  de  Charles  X  en- 
vers leurtf  conroits  dans  la  vieille  liste  civile  (et 
vous  n'avez  pas  encore  daigné  vous  occuper  de 

la  nouvelle')- 

Bt  c'est  après  40  ans  d'émancipation  que  vous 
préfet  ez  raoçouner  vos  ennemis  que  de  mettre 
vos  amis  à  même  de  les  rendre  impuissants  ;  que 
de  permettre  à  vos  amis  de  répondre  à  l'appel 
que  leur  fo>.t  les  Polonais,  les  Italiens,  les  Espa- 
gnols, et  à  celui  que  leur  avaient  fait  les  fielges 
et  les  Suisses  1 

Je  me  réduis  à  proposer  qu'on  augmente  d'un 
cinquième  la  pension  de  retraite  inscrite  au 
Trésor  de  tout  officier  qui  aura  fait  12  campa- 

Snes,  et  qui  aura  servi  12  ans  dans  le  grade  où 
a  eié  admis  à  la  retraite. 

(L'uriicte  du  général  Rémond  n'est  pas  appuyé  ; 
et  la  Chambre  adopte  i'ai  ticle  3^  ainsi  conçu)  : 

«  Art.  39.  Saut  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 30,  31,  32, 33|  34,  35,  et  36,  tous  règiemeou, 
décrets,  oidonnaoces  et  lois  autérieuremeut  ren- 
dus ou  promulgués,  tant  sur  lee  droits  et  titres 
auxquels  sont  et  peuvent  être  accordées  les  pen- 
sions militaires,  qu'  sur  la  ilxaiion  de  ces  pen- 
sions. Sont  et  d*  meureui  abrogt'S.  • 

La  Chambre  vote  a>i  scrutin  bUr  l'ensemble  de 
la  lui.  Ce  scrutin  donne  le  résultat  suivant: 

Nom  bre  des  votants 292 

Majorité  absolue 147 

Boii  les  blanches 266 

Boules  noires 26 

(La  Chambre  adopte.) 

(M.  Dupin  aîné  remplace  an  tateofl  IL  Benja- 
min Delesaert) 


H.  le  baron  Eiaala,  minUtre  de$  finances^ 
remet  à  M.  le  président  nn  projet  de  loi  sur  les 
impositioru  directes^  adopté  par  la  Chambre  des 
pain.  Le  ministre  annonce  que  ce  projet  de  loi 
n'a  subi  dans  l'autre  Chambre  que  quelques  cbaa- 
gemeuts  de  rédaction. 

H.  Charles  Dnpla.  Alors  11  est  inutile  de  le 
renvoyer  à  la  comiuission.  Nous  avons  des  précé- 
dents à  cet  éfçard.  Déjà  plus  d'une  fois  on  a  mis 
à  l'ordre  du  jour,  sans  lu  renvoyer  à  la  commi-i- 
sion,un  projtt  de  loi  qui  n'avait  subi  que  deaim- 
pies  changements  de  rédaction. 

H^  le  Président.  La  proposition  démettre  le 
projet  de  loi  à  l'ordre  du  jour  est-elle  appuyée  t 

Voix  nombreuisi  :  Oui  1  oui  1 

D'outrée  voix  :  (Test  contraire  au  règlement... 
Le  renvoi  à  la  commission  I 

H.  Sannae.  Gomme  rapporteur  de  Pancienne 
commirsioo,  j'ai  dû  examiner  le  projet  de  loi 
amendé  par  la  Chambre  des  pairs.  Je  déclare  que 
les  amendements  qui  ont  été  faits  ne  portent  que 
sur  ta  réiiac  ion.  Je  m'en  suis  entretenu  avec  les 
membres  de  l'ancienne  commission,  qui  tous 
pensent  que  ce  (projet  peut  être  adopté  sans  io- 
convénieni.  Ainsi  il  serait  inutile  de  le  reavayer 
à  rauciennecommis-iion. 

(La  Chambre  décide  que  ce  projet  de  loi  aéra 
mis  ài'ordie  du  jour  de  demain.) 

La  parole  est  à  M.  Baude  pour  le  développe^ 
ment  de  sa  proposition  relative  au  roi  Chartes  X 
et  sa  famille. 

H.  Bande.  Messieurs,  je  ne  suis  pas  de  ceux 
qui  se  plaisent  à  fouler  aux  pieds  un  ennemi 
vaincu,  et  je  crois  que,  chassée  pour  la  iroi(»ième 
fois  du  territoire  français,  la  faunlle  de  Cbarle.^  X 
ne  nous  est  pas  même  ce  qu'était  à  rAngieterre 
les  Stuarts,  qui  du  moins  se  luttaient  à  la  tête 
de  ceux  qui  mouraient  pour  eux.  La  crainte  et 
la  vengeance  sont  donc  également  étrangèrea 
aux  cou.<>idéraiions  qui  me  portent  à  vous  pro* 

{)06er  de  consacrer  par  une  nouvelle  dispositioa 
égislative  l^expulsion  de  cette  famille.  Je  aaia 
aussi  ie^ droits  qu*ont  à  la  fiiiié  l'enfance  et  la 
vieillesse,  aème  criminelle  (Mouvements  divers,)  ; 
mai*i,  iorhqu'un  vieillard  et  un  enfant  sont  Tftme 
et  le  drapeau  d'un  parti  antinatio  ^al,  le  lieo 
qui  rattache  les  projets  les  plus  odieux  au  pae^ié 
le  plus  Coupable,  la  faiblesse  de  l'ineiitie  des  ia* 
diviuus  disparaît,  et  il  n'est  plus  permis  de  con- 
sidérer que  les  complots  qui,  sans  eux,  manque* 
raient  de  mobile  et  de  but. 

Telle  est,  vis-à-vis  de  nous,  la  filuatioa  dea  ba* 
bltauts  d'Hoiy-rood. 

Notre  pays  est  depuis  43  ans  le  champ  de  ba«* 
taille  où  se  déploie  la  lutte  européenne  du  droit 
et  du  privil^e.  Deux  fois  le  droit  a  été  vaincu, 
et  deux  fois  le  parti  du  privilège  a  jeté  sur  la 
France  humiliée  la  famille  de  Chartes  X.  Cette 
famille  se  croit  aujoUtd*hui  tenue  en  réserve  à 
H^lyrood,  pour  donner  une  dernière  fou  à  rétran- 
ger  c«^  qu'on  appelle  des  garanties.  A  cha'iue 
bruit  de  guerre,  elle  mêiiite  les  moyens  de  créer 
dans  nos  discordes  civiles  une  diveraioo  f^vo* 
rable  aux  ennemis  de  l'extérieur;  et  il  faut  t'a* 
vouer,  une  longue  habitude  de  ces  ténébrt  u^es 
manœuvres  a  donné  au  parti  carliste  une  grande 
habileté  k  troubler  et  à  diviser  notre  pays. 
Loroque  la  justice  et  la  politique  ne  ooaseillak&t 
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âae  de  la  rigueur,  notre  gouvernement,  confiant 
ans  sa  nationalité  a  usé  de  douceur  envers  la 
famille  déchue  et  ses  partisans.  Au^siiôi  les  agents 
et  les  écrivains  de  celle-ci  ont  publié  que  ces  mé- 
nagements étalent  le  résultat  de  conventions  se- 
crèies  faites  entre  Pâtis  etHoly-rood;  que  la  lutte 
dont  nous  sommes  menacés  ne  regardait  que  le 
pays  ;  que  ceux  qui  en  dirigent  les  affaires  se 
préparaient  d'avance  à  faire  leur  paix  à  nos  dé- 
pens. Bntin  la  fortune  dont  jouit  la  famille  dé- 
chue,  les  fonds  qu'elle  reçoit  de  France,  sont 
employés  k  solder  des  sicaires  et  des  fanatiques 
qui  cherchent  à  organiser  la  guerre  civile  d.>ns 
nos  provinces,  à  jeter  la  méfiance  et  la  discorde 
dans  nos  rang:»;  les  biens  qu'elle  possède  sur 
notre  territoire  servent  de  gage  à  des  emprunts 
dont  le  pruduit  doit  être  eiuployé  contre  nous. 

Ces  trames  échoueront  sans  doute^  quelles  qu'en 
puissent  ôire  les  ramificaiions  ;  mais  vous  devez 
a  la  tranquillité  de  votre  pays  d'en  couper  tous 
les  fils  qui  sont  à  votre  portée,  d'en  arrêter  le 
développement. 

Les  massacres  de  Juillet  ont  inoprimé  sur  le 
front  de  Charles  X  un  sceau  de  réprobation  au- 
quel il  est  superflu  d'ajouter  une  sanction  législa- 
tive ;  l'exclusion  dontil  estfrappé  doit  porterau>si 
sur  sa  deâceniiaoce.  Que  viendraient  taire  parmi 
nous  des  gens  qui  voient  une  usurpation  de  leur 
droits  dans  les  instituttonâ  que  nous  nous  sommes 
données?  Troubler  le  pays,  s'exposer  à  la  colère 
du  peuple,  exciier  à  la  {guerre  civile.  Les  peineâ 
dont  une  pareille  lentative  les  rendrait  passibles 
ne  doivent  pas  exclure  des  mesures  préveniives 
que  réclame  la  sécurité  de  nos  concitoyens  :  ils 
veulent  que  la  rupture  entre  Tordre  actuel  et 
l'ordre  renversé  soit  aussi  formelle  dans  no:»  lois 
qu'tUe  est  profonde  dans  nos  cœurs. 

S'il  n'y  a  plus  de  Fi  ance  pour  la  famille  déchue, 
si  elle  y  est  hors  la  loi,  elle  ne  peut  y  exercer 
aucun  droit,  y  posséder  aucune  propriété.  Nous 
ne  saurions  tolérer  plus  longtemps  la  circulation 
de  ces  émissaires  politiques,  qui  donnent  pour 
prétexte  à  leurs  courses  lOi  affaires  personnelles 
de  Charles  X  et  des  siens;  lorsque  ceux-ci  ne 
peuvent  avoir  en  France  que  des  relations  cri- 
minelles, nous  devons  leur  ôier  touie  occasion 
de  les  pratiquer. 

Toutefois^  Messieurs,  en  ordonnant  la  vente 
des  propriétés  de  la  famille  d'Holy-rood,  vous 
n'oublierez  (tas,  comme  elle  Ta  souvent  lait,  les 
droits  de  ses  créancb-rs,  et  parmi  ses  créanciers, 
il  en  est,  il  faut  le  dire,  duut  les  titres  sont  sa- 
crés, bien  qu'ils  n'aient  pas  encore  été  produits; 
je  veux  parler  de  la  ville  de  Paris  et  des  autres 
victimes  des  événements  de  Juillet. 

Les  partes  matérielles,  qui  sont  le  résultat 
direct,  immédiat  des  journées  de  Joillet,  s'élèvent 
&  plusieurs  millions  :  la  loi  du  30  août  dernier 
porte  que  toutes  les  personnes  dont  les  propriétés 
ont  souffert  par  suite  de  ces  événements  seront 
indemnisées  par  l'Etat.  Ici,  MessieTs,  l'Etat  s'est 
porté  garant  vis-À-vis  des  propriétés  endomma- 
gées, mais  cela  ne  change  rien  à  la  condition  du 
Véritable  débiteur,  et  ce  débiteur  c'est  celui  qui 
nous  faisait  mitrailler  dans  les  rues  de  Pufis. 
Lorsqu'il  est  de  droit  commun  que  l'auteur  d'un 
doiniuage  en  doit  la  réparation,  la  criminalité  de 
Taction  en  détruirait«elle  les  effets  civils?  Non, 
sans  doutH.  Les  auteurs  de  l'alteotat  restent 
devant  les  tribunaux  passibles  de  toutes  ses  con- 
séquences nous  n'avons  pas  le  droit  de  les  y 
soustraire,. de  répartir  sur  les  contribuables  la 
portion  des  désastres  de  Juillet  qui  doit  être 

payée  par  Charles  X  et  les  membres  de  saûumlle 


qui  ont  pu  être  ses  complices.  Lorsque  vous 
imposez  le  montant  de  l'indemnité  sur  la  naion 
contre  qui  le  crime  était  dirigé,  vous  n'avez  pas 
exempte,  par  une  disposition  spéciale,  ceux  qui 
en  furent  les  auteurs,  et  ajouté  à  nos  charges 
financières  une  véritable  gratification  accordée, 
en  raison  des  événements  de  Juillet,  aux  habi- 
tants d'Holy-rood. 

Messieurs,  il  est  juste,  quant  à  la  répartition 
des  charges  de  Tindemniié,  que  ceux  qui  les  ont 
rendues  nécessaires  n'en  soient  pas  exemptés.  U 
est  prudent  de  ne  pas  graiiher  nos  ennemui  des 
moyens  de  nous  nuire  :  chaque  million  que  pus- 
^ède  Charles  X  nous  en  coûtera  p<usieuis  en 
désordres,  soudoyés  par  ses  agems,  en  trais  de 
surveillance  à  l'intérieur  et  à  1  étranger,  peut- 
être  en  guerre  civile.  Les  factions  ne  sont  actives 
et  redoutables  qu'autant  qu'elles  soui  soutenues 
par  l'e.^poir  du  succès;  assure. 'S,  en  e&tirpant 
les  dernières  racines  de  celle  qui  fit  verser  en 
France  tant  de  sang  et  de  larmes,  la  sécurité  de 
notre  pays. 

Enfin,  Messieurs,  la  proposition  qui  vous  est 
soumise,  et  ce  ne  sera  pas  sa  moindre  utilité, 
fournira  au  ministèrd  TocCdsion  ue  dissiper  par 
ses  paroles  et  par  ses  actes,  des  méfiances,  ues 
inquiétudes,  qui  se  sont  propagées  par  le  dédain 
quon  en  a  lait.  Le  pouvoir  seiait  sans  force, 
I  avenir  serait  compromis,  si,  dans  les  circons- 
tances graves  où  se  trouve  la  France,  une  con- 
fiance profonde  ne  s'établitîSait  entre  le  peuple 
et  le  gouvernement.  Ce  n'est  pas  ici  le  moment 
de  rappeler  toutes  les  conditions  auxquelles  ils 
peuvent  compter  Tun  sur  l'autre;  mais  la  pre- 
mière est  certainement  d'ôter  jusqu'au  moindre 
prétexte  à  ceux  qui  voudraient  exploiter  l'idée 
d'une  transaciion  possible  entre  les  hommes  de 
la  Révoiutiou  et  ceux  de  la  contre-Revolution. 

Voix  nombreu$e$  :  Appuyé  1  appuyé  I 

M.  le  Président.  La  proposition  étant  appuyée, 
la  discussion  est  ouverte. 

M.  le  président  du  conseil  demande  i  être  en- 
tendu. 

H.  Casimir  Perler,  président  du  eonsâil. 
J'aurai  peu  de  mots  à  uire  sur  la  prise  en  con- 
sidération. Déjà  vous  avts  conservé  un  article 
de  loi  qui  prononce  l'exclusion  d*une  famille  qui 
a  1  égue  sur  la  France.  11  est  néceosaire  de  mettre 
notre  législation  en  harmonie,  eu  prononçant 
é.aiement  l'exclusion  de  la  branche  aînée  ue  la 
fami  le  des  Bourbons.  Ce  n'est  pas  toutefois  que 
nous  ne  pensions  comme  un  honorable  dépuié 
de  la  Seine,  que  de  s^^mbiables  mes  «res  n'ont 
pashesoiu  d'éire  iu^érées  da  siesiois,  lorsqu'elles 
sont  consacrées  par  l'iulérôt  et  l'inébranlable 
volonté  des  peuples;  mais  nous  nous  associons 
à  la  prise  en  considéiatiou.  en  appréoiant  le 
motif  qui  a  porté  cette  Chamore  à  prendie  l'ini- 
tiative dans  cette  question.  Messieu  s,  on  vous 
propose  une  grande  mesure  politique;  vous  l'a- 
dopterez, et  la  n  ition  française, en  Id  consacrant, 
ne  l'accompagne  a  d'aucune  disposition  qui  fe- 
rait revivre  la  confiscation  ab  die  par  votre  pacte 
fondamental.  {Mouvetnent  général  d'ahésion.) 

(M.  Berryer  a  la  parole  contre  la  proposition.) 

M.  Berrjer.  Messieurs,  la  grave  proposition 
qui  vous  est  soumise  en  ce  moment  avait  déjà  été 
l'objet  d'un  travail  de  la  part  de  deux  membres 
[  de  cette  Giiambre.  Us  ont  jugé  &  propos  de  ne 
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pas  donoer  suite  à  ce  projet.  Il  est  aftligeant  de 
voir  cette  proposition  reproduite  tout  à  coup,  au 
moment  où  inous  allons  nous  séparer  et  comme 
pour  as[it(T  les  derniers  jours  de  notre  existence 
parlementaire. 

Voix  à  gauche  :  Mais  cela  ne  nous  agite  pas!... 
C'est  avec  le  plus  grand  calme  que  nous  la  dis- 
cutons. 

M.  lierryer.  Ce  n'est  pas  sans  étonnementque 
j*ai  vu  t'empresâeraent  de  M.  le  président  du 
conseil  à  Tenir  déclarer  que  le  gouvernement 
appuyait  cette  proposition.  J'auruis  désiré,  je 
Ta  voue,  que  déjà  la  discussion  eût  été  oi<  verte, 
que  la  lutte  fût  engagée,  que  la  proposition  eût 
été  combattue  et  pût  être  appréciée  avant  que 
M.  le  président  du  conseil  ne  vint  l'accueillir 
avec  un  tel  empressement. 

Je  cberche  la  raison  d'Etat  qui  puisse  susciter 
une  pareille  proposition.  Je  trouve  dans  les  lois 
de  cette  nature  un  caractère  particulier.  Ce  ne 
sont  pas  à  vrai  dire  des  actes  purement  législatifs  : 
il  y  a  quelque  chose  de  judiciaire,  puisqu'ils  ren- 
ferment des  condamnations  a'iudividus  désignés, 
il  y  a  quelque  chose  de  haute  administration,  de 
police  politique  du  pays.  J'entends  fort  bien 
comment,  dans  des  circonstances  graves,  vio- 
lentes, impérieuses,  les  Chambres  doivent  être 
appelées  à  prendre  part  à  de  tels  actes,  mais  je 
demandes!  nous  sommes  dans  cette  situation? 

11  y  a  8  mois,  vous  avez  constitué  en  France 
un  nouvel  ordre  de  choses.  Alors  notre  pays  ^tait 
livré  à  une  effroyable  agitation;  vous  délibériez 
au  milieu  d'une  ciié  toute  bouillante  encore  des 
ardeurs  et  du  courroux  de  la  mêlée,  et  cependant 
vous  avez  senti  qu'il  ne  fallait  pus  vous  laisser 
emporter  par  la  mari-he  itnpélueusese  d'une  Ré- 
volution; vous  avez  agi  ainsi  en  prenant  en  con- 
sidéiatioB  la  néct^sité  de  pourvoir  au  salut  du 
puys,  en  l'absence  de  tout'  pouvoir  public,  au 
moment  où  la  maison  royale  quittait  le  territoire, 
et  vous  avez  déclaré  soleunellemeut,  dans  l'acte 
du  7  août,  que  l'intérêt  général  et  pressant  du 
peuple  français  appelait  a  la  couronne  Louis- 
Philippe  d'Orléans  et  ses  descendants  à  perpé- 
tuité. 

Voilà  les  garanties  de  l'avenir.  Bt  quelle  est 
donc  la  nécessité  nouvelle  qui  commande  une  loi 
de  baonit>sement  contre  une  famille  qui  a  gou- 
verné la  France  pendant  15  ans,  contre  une  fa- 
mille à  qui,  après  tout,  on  doit  le  rétablissement 
en  Frani  e  de  cette  forme  de  gouvernement  sous 
la  protection  d^  laquelle  vous  délibériez  aujour- 
d'hui, et  qui  me  donne  la  liberté  d'exprimer  mes 
sentiments  à  cette  tribune?  Quelle  nécessité  nou- 
velle se  fait  donc  t^entir?  Y  a-t-il  une  grande  sa- 
get^se,  une  grande  prudence  à  faire  cette  propo- 
sition, et  de  la  part  du  ministère  y  a-t-il  une 
grande  habileté  à  déclarer  en  quelque  sorte  que 
deiàl'avtMiir  uuus  demanderait  des  garanties  non- 
vriks?  Car  c'est  à  cela  que  se  réduit  la  propod- 
tion. 

Je  n'aperçois  pa^.  Messieurs,  cette  nécesi*ité  qui 
nous  contraindrait  k  faire  des  lois  de  cette  na- 
ture... 

On  vous  a  fait  entendre  qu'il  fallait  mettre  de 
rhannonie  dans  iiotre  législation...  Je  ne  crois 
pas  Qu'il  faille  rechercher  de  Iharmonie  entre  des 
lois  dont  le  principe  est  mauvais... 

Permetiez-moi,  Messieurs,  de  demander,.avec 
les  convenances  qu'une  telle  question  réclame, 
avec  la  discrétion  que  le  respect  à  la  loi  établie 
doit  toujours  imposer,  permettez-moi  de  deman- 


der si  Ton  a  bien  réfléchi  quand  on  a  pensé  à 
demander  aujourd'hui  une  loi  sur  une  pareille 
proposition?  m  qui  la  sanctionnera  cette  loi? 
qui?...  {Sensalion.) 

11  y  a  quelques  jours,  j'accusais  les  ministres  i 
cette  tribune  d'avoir  porté  atteinte  à  l'autorité 
royale,  en  provoquant  des  concessions  f&cheuses  ; 
mai3  que  serait-ce  donc  si  la  Chambre  allait 
exiger  du  prince  un  sacrifice  qui  ne  serait  pas 
commandé  par  la  plus  impérieuse  nécessité! 

Un  sacriticede  sentiments,  sentiments  humains 
sans  doute  ;  mais  sacrifice  après  tout  qui  ne  peut 
être  exigé  que  dans  la  farouche  a^f)ériié  des 
mœurs  républicaines.  (Murmures  à  gauche.) 

Ouij  Messieurs,  malgré  les  murmures  que  ces 
réflexions  paraissent  susciter,  je  suis  convaincu 
que  vous  devez  craindre  de  porter  atteinte  à  la 
dignité  morale  du  trône,  toujours  si  nécessaire. 
{Murmures.) 

Messieurs,  en  exigeant  que  le  prince  sanctionne 
une  telle  loi,  prononce  un  bannissement  perpé- 
tuel contre  un  enfant,  contre  un  vieillard,  contre 
la  propre  nièce  de  celle  qui  est  assise  maintenant 
sur  le  trône...  {Murmures.) 

M.  EUeDDe.  Guillaume  et  Marie. 

M.  Berryer.  On  vous  a  parlé  de  garanties  ; 
on  vous  demande  de  faire  cesser  les  inquiétudes 
vagues  sur  irs  relations  entre  Paris  et  Uojy- 
rooti...  Messieurs,  permettez-moi  encore  d'ex- 
primer toute  ma  pensée...  Ici,  ma  pensée  est 
bien  rendue  par  mes  souvenirs,  et  je  me  rappelle 
les  exigences  politiques  qui,  il  y  30  ans,  ont 
porté  une  si  grande  tache  sur  la  plus  brillante 
carrière  qu'il  ait  été  donné  à  un  homme  de  par* 
courir.  {Sensation.) 

11  y  a  quelque  chose  de  pu<^rit,  permettez-moi 
ce  mot,  dans  cette  pensée  de  Thomme  qui,  ne  me- 
surant jamais  assez  la  brièveté  de  sa  puissance, 
prétend  enchaîner  l'avenir  aux  lois  qu'il  décrète. 

On  en  a  été  prodigue.  A  quoi  ont  servi  et  les 
lois  de  la  Convention,  et  le  serment  de  haine  à 
la  royauté,  et  la  déclaration  du  Sénat,  et  le  traité 
de  Fontainebleau,  et  l'acte  additionnel  des  Cent- 
Jours  ? 

Qu'est-ce  que  tout  cela  a  produit?  Que  de  si* 
gnaler  les  haines  du  temps  sans  donner  les  ga- 
ranties qu^on  voulait  établir. . .  Vous  avti  devant 
les  yeux  ceux  qui  ont  été  frappés  |)ar  les  lois  sem- 
blables,.. Tel  est  le  caractère  de  perpétuité  at-> 
taché  à  de  tels  ouvrages. 

Ce  n'est  pas  tout,  Me8^ieurs  ;  je  ne  regarde  pas 
seulement  la  loi  comme  intempestive,  comme 
inutile;  je  vous  dirai  que  les  lois  de  bannisse- 
ment et  de  proscription  ont  été  toujours  de  mau- 
vaises lois  pour  garantir  la  stabilité  des  Btuts. . . 
Que  le  gouvernement  dissipe  les  craintes  à  Tin- 
téneur,  étouffe  les  haines  entre  les  citoyens  ; 
"u'il  soit  vraiment  et  légalement  le  protecteur 
e  tous;  que  chacun  en  France,  quelle  qu'ait  été 
sa  vie  poiitiqut%  quelles  que  soient  ses  opinions, 
puisse  dire  avec  ferme  confiance,  avec  fierté 
dans  son  obéissance  aux  lois,  qu^il  vit  avec 
caimt^  et  avec  honneur  daufl  la  commune  patrie. 
Ce  sont  là  les  garanties  réelles.. •  Que  nous  ne 
voyons  pa.?  l'accroissement  des  imiiôts;  que  la 
liberté  ne  soit  pas  un  vain  mot...  Jouissons  de 
lu  liberté  da  la  presse  sans  des  condamnations 
multipliées  qui  encombrent  les  prisons.  {Rires 
ironiques.)  Que  nos  libertés  soif*nt  toujours  en- 
ti(^res  ;  voilà  les  véritables  garanties  du  gouver- 
nement. 
Messieurs,  refiéchisses-y  bien  ;  S'il  était  vrai 
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qQ*uae  telle  loi  fût  néceesaire,  si  dans  les  cir- 
constances où  nous  sommes  elle  était  impérieu- 
Bernent  exigée,  il  faudrait  bleu  reconnaître  qu'elle 
serait  impuissante,  car  tel  est  le  caractère  de  ces 
lois.  Je  dis  plus,  elle  est  évidemment  impolitique. 
Cette  loi  sollicitée  sans  motifs  graves  sembla  rait 
signaler  des  inquiétudes  et  des  défiances;  elle  est 
propre  à  exciter  des  alarmes,  à  troubler  des 
consciences,  à  blesser  des  sentiments  qu'avec  un 
gouvernement  fort  on  peut  laisser  en  repos. 

Il  y  a  quelque  chose  qui  doit  frapper  votre  at- 
tention. Remarquez  que  cette  proposition  coïn- 
cide avec  d'autre?  propositions  répandues  dans  les 
journaux,  avec  le  prjet  d'association  qui  semble 
avoir  le  même  but,  et  qui  s'élève  sous  d'autres 
prétextes»  en  telle  sorte  que  vous  allez  consacrer 
une  loi  faite  dans  ce  mouvement  des  esprits. 

On  dirait  par  ces  associations  diverses  que  nous 
en  sommes  tous  en  France  à  nous  enrégimenter, 
à  nous  tenir  sur  nos  gardes  en  présence  les  uns 
des  autres.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  par  des  pro- 
positions de  ce  genre  que  vous  arriverez  à  ci- 
menter la  paix  publique  en  France. 

Avez-vous  songé.  Messieurs,  à  la  carrière  que 
votre  proposition  va  ouvrir  à  vos  successeurs? 
Ce  n*est  autre  chose  qu*un  acte  d^hostilité  contre 
un  parti.  Il  faudra  qu'une  autre  Chambre  dé- 
clare ennemi  tout  pays  qui  donnera  asile  aux 
exilés  et  exclue  du  territoire  français  quiconque 
sera  soupçonné  d'avoir  des  sentiments  d'affection 

Î»our  eux...  (Dénégations.)  C'est  la  carrière  dans 
aquelle  nos  prédécesseurs  se  sout  engagés  en 
présence  de  lois  de  cette  nature,  dont  1  inutilité 
est  attestée  par  le  témoignage  de  l'histoire. 

Avant  que  le  ministère  eut  pris  la  parole,  je 
regardais  la  proposition  qui  vous  est  faite  comme 
une  sorte  de  r>iége  gui  lui  était  tendu.  (Rires.) 

Cette  proposition,  d'ailleurs,  ne  peut  être  défi- 
nitivement adoptée;  car,  lors  même  qu'on  la 
prendrait  en  considération,  il  faudrait  la  ren- 
voyer à  l'examen  des  bureaux  et  nommer  une 
cominisslon  qui  vous  ferait  son  rapport.  Il  est 
donc  iropossiDle  qu'elle  soit  adoptée  par  cette 
Chambre,  au  moment  où  elle  va  se  dissoudre. 

Moi,  qui  suis  convaincu,  qui  ai  pensé  conscien- 
cieusement (On  rit  à  gauche.)  que  la  loi  était  in- 
temiiesiive,  inutile,  dangereuse,  qu'elle  pouvait 
troubler  le  piésent  et  jeter  de  mauvais  germes 
dans  Tavenir,  j'ai  cru  que  vous  auriez,  quelles 
que  soient  les  circonstances  qui  nous  environ- 
nent, la  fermeté  de  la  repousser.  Je  vote  contre 
lu  prise  en  considération. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Je  commencerai 
par  remercier  iWateur  auquel  je  succède,  de  sa 
sollicitude  pour  le  repos  de  la  France,  qu'il  croit 
devoir  être  agitée  far  la  proposition  :  pour  le  mi- 
nistère, auquel  il  prétenii  qu'on  a  tendu  un  piège, 
et  pour  la  fumille  royale,  dont  l'honneur  le  préoc- 
cupe tant.  Mais,  après  lui  avoir  rendu  cet  hom- 
mage,  je  dirai  que  je  ne  partage  ni  ses  senti- 
ments, ni  ses  opinions. 

On  vous  a  dit  que  la  mesure  proposée  était  de 
nature  à  troubler  le  repos  de  la  France,  et  on 
s'est  étonné  que  le  ministère,  qui  n*avait  pas  pris 
l'initiative,  se  fût  empressé  de  loi  donner  son 
adhésion.  Je  pense  que,  si  quelque  chose  pouvait 
agiter  notre  pays,  ce  ne  serait  pas  la  mesure 
qu'on  vous  propose.  Au  contraire,  s'il  existait 
encore  quelques  inquiétudes,  cette  mesure  se- 
rait de  nature  à  les  calmer.  (Très  bien  !  très  bien!) 
Quant  au  ministère,  qui  s'est  empres.^é  de  donner 
son  adhésion,  sans  doute,  et,*. il  vous  Ta  déclaré, 
convaincu  de  la  natioualité  du  gouvernement  du 


roi,  de  toute  la  force  que  cette  nationalité  lui 
donne,  il  ne  pense  pas  que  cette  mesure  soit  né- 
cessaire. Cependant  ce  n'est  pas  sans  avoir  re- 
flet hi  sur  la  portée  de  la  mesure  qu'il  y  a  adhéré. 

Messieurs,  on  vous  a  dit  que  la  cause  n'avait 
pas  été  suffisamment  instruite  :  elle  l'a  été  de* 
puis  longtemps;  elle  le  fut  surtout  lorsque  la 
famille  déchue  déchira  notre  p»cte  fondamental 
et  ordonna  de  mitrailler  les  citoyens  qui  ne  s'in- 
surgeaient que  pour  la  défense  des  lois.  Dès  ce 
rt<oment,  l'expulsion  fut  arrêtée  :  elle  fut  nationale; 
la  liberté,  rhonneur  du  nays,  tous  les  intérêts 
sacrés  pour  une  nation  la  proclamaient.  C'est 
donc  en  connaissance  de  cause,  que  la  Chambre 
donnera  aujourd'hui  une  nouvelle  sanction  à  ce 
qui  était  dans  le  cœur  et  dans  les  vœux  de  la 
nation.  (Bravo  l  bravo  !) 

On  vous  a  dit  que  rien  de  nouveau  n'était  sur- 
venu, que  le  gouvernement  n'était  pas  attaqué, 
qu'il  lui  suffisait  de  faire  ext'cuter  les  lois,  de 
calmer  les  esprits,  de  respecter  toutes  les  liber- 
tés, que  c'était  la  meilleure  garantie. 

Nous  ayons  droit  de  nous  étonner  de  cette  ac- 
cusation diriffée  contre  le  gouvernement.  Com- 
ment I  lorsqu  &  roccasiondes  ordres  donnés  pour 
qu'une  provocation  insensée  qui  avait  troublé  la 
capitale  ne  portât  pas  aussi  le  trouble  dans  la 
France,  on  est  venu  rappeler  les  dépêches  télé- 
graphiques qui  ont  ordonné  des  visites  domici- 
liaires, et  on  a  pu*présenter  le  pays  comme  op- 
primé par  des  mesures  que  le  désir  de  prévenir 
des  désordres  avait  seul  commandées  t 

On  a  r>arlé  de  tentatives-  contre  la  presse.  Mes- 
sieurs, ce  serait  attaquer  le  jury  lui-même,  car 
c'est  le  jury,  c'est  Je  pays  lui-même  qui  prononce. 
L'oppression  ne  viendrait  donc  que  du  pays  et 
non  pas  du  gouvernement.  Ce  mot  suffira  pour 
repousser  l'interpellation  qui  a  été  faite. 

Bnfln,  on  vous  a  dit  que  le  gouvernement 
suscitait  Tanimosité  des  esprits  au  lieu  de  les 
calmer.  Messieurs,  l'immense  majorité  des  Fran- 
çais, qui  a  voulu  du  gouvernement  de  Louis-Phi- 
lippe, a  montré,  dans  sa  conduite  envers  ceux-là 
même  qu'elle  pouvait  suspecter  de  ne  pas  adhé- 
rer à  la  Révolution  de  Juillet,  une  modération 
sans  exemple.  On  a  été  jusqu'à  se  contenter  de  la 
formule  d'un  serment  qui  ne  semblait  qu'un 
moyen  de  pénétrer  dans  la  place  pour  l'attaquer, 
la  diviser,  et  peut-être  donner  des  signaux  à 
l'ennemi. 

Voilà  comment  je  réponds  à  des  insinuations 
de  cette  nature.  Je  n'insisterais  pas  davantage, 
si  je  n'avais  pas  à  repousser,  au  nom  de  toutes 
les  opinions  constitutionnelles,  l'intervention  de 
la  personne  du  roi  dans  ces  débats.  Messieurs,  te 
roi  sans  doute  est  parent  de  la  famille  que  la 
France  a  su  repousser,  mais  il  n'a  jamais  cessé 
d'être  Français.  La  nation  l'a  appelé  à  la  tète  du 

gouvernement,  l'a  proclamé  roi,  non  pas  à  cause 
e  cette  parenté  (Adhésion  à  gaiiche.),  mais  parce 
qu'il  s'était  toujours  associé  à  notre  gloire,  à 
nos  sentiments;  cette  parenté  n'a  pas  été  un 
obstacle  à  cause  de  ses  grandes  vertus.  Il  s'est 
vuué  an  bonheur  de  son  pays,  pour  assurer  le 
maintien  de  ses  libertés.  Je  crois  aue  l'honorable 
pr^pinant  s'est  mépris  sur  la  véritable  dignité 
du  roi  des  Français.  Louis-Philippe  place  ses 
affections  et  sa  famille  dans  la  nation,  dans  la 
patrie  commune.  Voilà  ce  qui  explique  son  adhé- 
sion à  la  mesure  qui  vous  est  proposée.  {Mar- 
ques réitérées  d^ approbation.) 

M.  Blia  de  Bourdon.  Messieurs,  malgré  mon 
peu  d'habitude  de  la  tribu  ne,  j'ai  cru  devoir 
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prendre  la  parote  danfl  l'importante  discuMion 
qui  Tient  de  pVnç:)ger  à  Toccasion  de  la  propo- 
sition de  M.  Baude. 

Tai  peine  à  me  rendre  compte  des  véritables 
motifs  qui  ont  pu  le  détermiuer  à  proposer  une 
telle  mesure  ^  la  Chambre. 

La  croirait-il  indispensable  pour  consolider  le 
trône  fondé  en  août? 

Croirait-il  aux  bruits  absurdes  répandus  depuis 
quelques  jours,  et  d'après  lesquels  Louis-Phi- 
lippe aurait  riutention  de  rendre  au  jeune  Henri 
le  trône  de  ses  pères?  {Rires  ironiaues,)  Et  vou- 
drait-il lui  demander  de  nouvelles  garanties 
contre  un  tel  projet,  en  lui  faisant  sanctionner 
le  bannissement  de  »a  propre  famille?  (Murmures 
à  gauche,)  Âurait-il  enfin  la  crainte  que  le  peuple 
français  fatigué  du  maiuise  qu'il  éprouve  depuis 
la  Révolution  de  Juillet,  et  des  malheurs  qui  peu- 
vent en  être  la  conséquence,  ne  veuille  un  jour 
rappeler  la  branche  aînée  des  Bourbons?  Et  vou- 
drait-il mettre  entre  eux  et  lui  une  barrière  io- 
Burmontable  ? 

Voix  à  gauche  :  Oui  I  oui  t.*.  Insurmontable  ! 

H.  Blln  de  Bourdon.  Si  telle  est  la  pensée 
de  M.  Baude,.  je  crois  qu'il  se  trompe  sur  le  résul- 
tat de  la  niiesure  par  lui  proposée,  qui  sera 
d^autant  plus  mal  accueillie*. • 

Voix  à  gauche  :  Rassurez- vous. 

H.  Blln  de  Bonrdon...  qu'elle  donnera  à  la 
Révolution  de  Juillet  un  caractère  de  persécution 
iDénégation,)j  puisqu'elle  tend  non  seulement  à 
faire  Bannir  a  perpétuité  Charles  X  et  sa  famille, 
mais  encore  à  faire  vendre  forcément,  et  contraire- 
ment aux  articlt'88  et  9  de  la  Charte  de  1830,  tous 
leurs  biens  situés  en  Fiance,  pour  i  ayer  les  dom- 
mages exigibles  par  suite  des  événements  de 
Juillet,  ce  qui  équivaudrait  au  rétablissement  de 
la  conflsration  abolie  par  la  Charte. 

Pourquoi  recourir  à  ces  mesures  acerbes,  lors- 
que d'après  les  propres  exprei^sions d*  plusieurs 
ministres,  elles  font  entièrement  inutiles? 

N'avei-vous  pas  entendu  M.  deMôntalivei  vous 
dire  à  cette  tribune,  le  17  février,  aue  ce  qui  dis- 
iinaue  le  parti  carliste,  c'est  la  faiblesse^  quHlest 
caduc  et  mourant  ;  }^,  Barthe  vous  dé»  jarer,  le 
18  février,  que  le  gouvernement  ne  craint  point 
le  parti  car  lute,  qui  n^a  aucune  racine  en  France; 
H.  Lafliite  vous  donner,  comme  président  du 
conseil,  le  20  février,  l'assurance  que  les  carlistes 
ne  pouvaient  rien  entreprendre  de  sérieux ,  qu'ils 
étaient  trop  faiblest  Puisqu'au  dire  des  ministres, 
les  partii^auB  de  la  branche  aluée  des  Bourbons 
ne  peuvent  rien  entreprendre  de  sérieux  contre 
le  gouvernement  actuel,  pourquoi  donc  adop* 
terait-oo  les  mesures  rigoureuses  qui  sont  pro- 
posées ? 

Si  M.  Baude  e^it  sincèrement  attaché  au  trône 
fondé  en  août,  pourquoi  demander  à  Louis-Phi- 
lippe et  à  son  flouvernement  de  sanctionner  une 
mesure  plus  fâcheuse    pour  eux  que  pour  les 

S  rinces  malheureux  contre  lesquels  elle  parait 
irigée? 

Oui,  Messieurs,  je  suis  convaincu  que  cette 
mesure,  qui  semble  combinée  avec  le  projet  d'as- 
sociation publié  par  len  journaux,  est  dirigée 
contre  le  ministère  actuel.  (Dénégation,) 

Si,  maintenant,  j'envi^ge  la  quistion  fous  le 
rapport  des  avantages  qui  pourront  en  résulter 
dans  rintérèt  de  mon  paysj  je  n'en  vois  aucun, 
puisque  cette  proposition,  sans  but  réel,  n'ajon- 


sure  cuTncidant  avec  l'association  qui  se  forme  à 
Paris  dans  un  but  analogue,  et  lui  donnant  pour 
ainsi  dire  une  sanction  légale,  n'ait  pour  resul- 
tat  de  diviser  les  Français,  de  séparer  la  France 
en  deux  camps,  et  d'amener  peut-être  la  guerre 
civile. 

M.  de  t^oreelleo.  Ils  ne  seront  pas  nombreux. 

M.  Blin  de  Bonrdon.  Messieurs,  lorsqu'au 
mois  d'août  dernier,  mes  amis  et  moi,  faisant 
violence  à  des  sentiments  et  à  des  regrets  chera 
à  nos  cœurs,  avons  cru  devoir  venir  si^er  dans 
cette  enceinte,  c'était  dans  l'espoir  de  pouvoir 
être  encore  utiles  à  notre  pays;  nous  avons  en 
conséquence  appuyé  franchement  toutes  les  me- 
sures utiles  qui  nous  ont  été  proposées.  Aujour* 
d*hui  que  nous  sommes  convaincus  quif  celle  qui 
nous  est  proposée  est  fâcheuse  pour  le  pays, 
nous  croyons  de  nntre  devoir  de  la  reponstser. 
Nous  tranirions  notre  mandat  si  nous  agissions 
autrement.  (Dénégation  à  gauche.) 

Au  reste.  Messieurs,  si  je  ne  trouvais  dans  les 
considérations  que  j'ai  fait  valoir  des  motifs  suf* 
Usant  pour  en  agir  ainsi,  n'en  trouverai^-jo  P^ 
dans  mes  affections  et  dans  ces  sentiments  gé- 
néreux, si  bien  appréciés  en  France?  Pourquoi 
ir«iis-je  gratuitement  abreuver  d'amertume  les 
princes  de  la  branche  alnéed'unef^milleangaste, 
qui,  depuis  8  siècles  qu'elle  règne  au  milieu 
de  nous,  non  sans  gloire  et  sans  bonheur  pour 
ma  patrie,  s'est  acquis  des  droits  imprescrip- 
tibles à  notre  reconnaissance  et  à  nos  respectât 
(Rires  ironiques  à  gauche.) 

Je  suis  convaincu  (lu'f^n  exprimant  ces  senti- 
ments,  je  ne  serai  point  désavoué  par  mes  hono- 
rables amis.  (Approbation  à  droite.) 

Je  vote  contre  la  prise  en  considération. 

M.  Salverte.  Ainni  que  l'a  observé  M.  le  pr6» 
sident  du  eotiseil,  Texil  éternel  des  Bourbons  est 
un  fait  accompli,  un  fait  prononcé  par  la  volonté 
nat  onale,  et  sanctionné  par  la  force  des  choisies. 
Je  pourrais  ajouter  que  la  seconde  partie  de  la 
propo:«iiion  de  M.  Buude  appartiendrait  presque 
entièrement  à  la  discussion  de  la  loi  fur  la  liqui- 
dation de  l'ancienne  liste  civile;  et  qu'ayant,  par 
une  loi  provisoire,  accuMé  à  des  créanciers  do 
la  liste  civile  des  secours  aux  dépens  de  l'Etat, 
nous  devons  pen^'er  que  les  ministres  du  roi  ont 
pris  des  précautions  pour  empêcher  que  l'Etat 
ne  soit  grevé. 

Malgré  ces  considérations,  je  viens  appuyer  la 
proposition  de  M.  Baude,  parce  qu'il  me  semble 
quH  la  discussion  a  pris  un  caractère  bien  plus 
élevé,  et  qu'elle  s'offre  à  moi  sous  un  point  de 
vue  bien  plus  vaste. 

11  e5t  tres  vrai  que  nous  n'avex  pas  écrit  votre 
décrt- 1  d'exil  éternel  le  8  août.  Pourquoi  ne  i'avei- 
votts  pas  Tait?  Parce  que  re  n'était  pas  au  milieu 
de  ce  tumulte  et  de  l'entraînement  de  la  victoire 
qu'il  convenait  de  p  rter  un  tel  acte,  qui  doit 
restr  gravé  sur  l'airain,  pour  être  transmis  de 
siècle  en  siècle  jusqu'à  la  postérité  la  plus  re^ 
culée.  Vous  êtes  arrivés  à  la  Un  de  la  session,  et 
vous  la  couronneres  dignement  par  un  acte  qui, 
j'o«e  le  dire,  réunira  la  presque  unanimité  dee 
suffrages  dans  cette  enceinte. 

Voix  nomhreueei  :  Oui  I  oui  I 

M.  Snlverte.  Qu'aura  à  faire  la  commission  à 
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laquelle  vous  renverrez  la  proposition  de  U.  Bande  i 
Elfe  aura  une  belle  tâche  à  remplir  ;  elle  aura  à 
déclarer  une  maxi<i<e  éteroelle  de  droit  public, 
maxime  qui  n*a  pas  besoin  d*être  dans  les  codes, 

fiarce  qu^elle  est  dans  la  raison  humaine,  dans  la 
ustice  humaine. 

Posons  nettement  la  question.  D'un  côté,  des 
rois  qui  régnent  par  la  légititnité  du  droit  divin; 
de  Tautre,  des  peuples  qui  prétendent  qu'ils  ne 
sont  pas  la  propriété  d'une  famille,  qu*iis  n'ont 
pas  de  maîtres,  mais  des  chefs  élevés  au  suprême 
pouvoir  par  la  voix  nationale,  et  soutenus  par 
rasseittiment  et  l'amour  du  pays.  (Très  bien!  très 
bien  I)  Entre  ces  deux  principes,  il  n'y  a  point  de 
conciliation  possible.  Ce  jour  où  le  peuple  dit  : 
Je  ne  suis  pas  la  propriété  d'un  maître,  et  que 
celui-ci,  expulsé,  va  porter  en  pays  étranger  ses 
regrets  et  ses  désirs  de  vengeance,  ce  jour-là»  la 
8é|>aration  est  à  jamais  prononcée. 

Qu'on  ne  m'accuse  pas  de  vouloir  réveiller  des 
souvenirs  haineux  1  Rappelez-vous  quelle  était  la 
situation  des  Stuarts  en  1688.  Régnant  en  vertu 
du  droit  divin,  ils  étaient  convaincus  que  tout 
homme  en  Angleterre  leur  devait  sa  vie  et  sa 
propriété.  GVrt  encore  aujourd'hui  la  même  si- 
tuation, et  vous  concevez  qu'il  n'y  a  plus  de  paix 
possible  entre  ceux  qui  sont  imbu^  de  ces  idées 
et  les  peuples  qui  ne  veulent  plus  être  leurs  su- 
jets. Alors  la  société  avec  ces  éléments  ne  peut  se 
réformer^  car  elle  n'existe  que  par  des  rapports 
réciproques  de  droiU  et  de  devoirs,et  ces  hommes- 
là  ne  veulent  reconnaître  au  peuple  aucun 
droit,  ils  ne  lui  reconnaissent  que  des  devoirs, 
et  aujourd'hui  ils  ne  verraient  que  des  crimes 
dans  ce  qui  s'est  pa^sé.  {Sensation,) 

Lorsqu'au  lieu  d'abjurer  des  préjugés  si  fu- 
nestes, ils  les  transmettent  à  leurs  descendanlp, 
il  faut  bien  mettre  entre  eux  et  la  nation  une 
barrière  éternelle. 

Vous  avez  pris  une  mesure  semblable  à  Tégard 
d'une  famille  &ont  le  chef  avait  bien  mérité  de  la 
France  par  tant  d'exploits,  qui,  élevé  au  trône 
par  les  bienfaits  du  citoyen,  dut  en  descendre 
par  les  fautes  du  despote.  Mais  la  prudence  vous 
commande  bien  plus  encore  d'éloigner  ceux 
qui  nourrissent  au  fond  du  cœur  des  ressenti- 
ments, qui  veulent  à  tout  prix  ressaisir  le  pou- 
voir, qui  regardent  comme  on  devoir  pour  eux 
de  le  reconquérir,  et  chercheront  partout  des 
alliés,  des  secours,  des  combattants.  Dans  un  tel 
état  de  choses,  l'exil  éternel  est  une  mesure,  je 
dirai  presque  d'humanité  ;  elle  les  avertit  qu'us 
ne  peuvent  rentrer  sur  le  sol,  qu'ils  veulent  as- 
servir ue  nouveau,  sans  s'exporter  à  des  dangers 
auxquels  ils  nVchapperaient  pas. 

Quant  à  la  propriété,  je  ne  partage  pas  entiè- 
rement l'opinion  de  M.  le  président  da  conseil  : 
j'aime  mieux  que  cette  question  soit  tranchée 
sous  le  rapport  des  prétentions  Onancières.  Hais 
s'il  fallait  la  considérer  en  théorie,  je  dirais  que 
la  propriété  dans  les  sociétés  est  fondée  comme 
les  autres  droits  sur  la  reconnaissance  des  droits 
d'autrui.  Que  l'homme  qui  ne  re.<>pecte  ni  votre 
vie  ni  votre  propriété  ne  peut  avoir  de  propriété 
dans  un  pays  qu'il  traite  ainsi.  (Mouvements  en 
sens  divers.)  Messieurs,  c'est  l'état  dans  lequel 
8ont  des  rebelles  devant  un  roi  détrôné.  L'expé- 
rience de  tous  les  temps  n'a-t-eiie  pas  confirmé 
ce  que  je  viens  de  dire?  Â  l'instant  où  l'on  re- 
prend le  trône,  n'impute-t-on  pas  à  cL^'mence  ce 
qu'on  laisse  d*hommes  eu  vie  et  de  biens  à  leurs 
propriétaires  ?  (Nouveau  mouvement,) 

Puisqu*oo  a  personnifié  ceux  que  cette  mesure 
doit  atteindre,  j'en  parlerai  à  mon  tour.  Je  rap- 


pellerai qu'en  1814,  lorsqu'ils  reparurent  sur  le 
sol  de  la  France,  ils  disaient  i  U  y  a  quelques 
Français  déplus.  Je  vous  demande  comment  ils 
ont  tenu  cette  promesse  ?  Je  vous  demande  quels 
Français  que  ceux  qui  ont  fait  les  mitraillades 
de  Juillet,  et  qui  maintenant  cherchent  à  soule- 
ver toute  l'Europe  contre  nous  ? 

Je  voudrais  pouvoir,  comme  l'honorable  député 
de  la  Somme,  qui  vient  de  quitter  cette  tribune, 
faire  un  appel  à  votre  générosité.  Mais,  avant  de 
vous  intéresser  pour  ceux  qui  onr'iisseot  des  in- 
trigues, je  crois  qu'il  vaut  mieux  porter  votre 
intérêt  sur  la  nation  elle-même  qui  pourrait  en 
être  victime. 

Admettons  néanmoins  que  les  hommes  que 
nous  devons  tenir  à  jamais  éloignés  soient  les 
plus  candides,  les  meilleurs,  et  que  comme  par- 
ticuliers ils  méritent  tous  les  éloges.  Eh  bien  !  je 
dis  qu'ils  sont  encore  plus  dangereux,  et  que 
nous  devons  nous  tenir  en  garde  contre  leurs  ef- 
forts. Et  quelle  éducation  donneront-ils  à  leurs 
enfants?  Uroyez-vous  que  ce  sera  celle  qui  les 
portera  à  abjurer  les  droits  qu'ils  ont  perdus? 
Non  assurément.  On  leur  présentera  au  contraire 
ces  droits  comme  sacrés,  comme  impérissables. 
Vous  avez  l'exemple  des  Stuarts.  Combien  les 
prétentions  héréditaires  des  Stuarts  n'ont-eiles  pas 
troublé  l'Angleterre  depuis  1688  jusqu'en  1740? 
Combien  de  sang  répandu  sur  les  champs  de  ba- 
taille ou  sur  l'échafaud  I  Voulez-vous  aussi  faire 
renaître  tous  ces  maux? 

Quand  on  parle  de  leur  envoyer  le  prix  de 
leurs  propriétés,  au  mépris  des  droits  de  leurs 
créanciers  et  de  ceux  qui  ont  souffert  de  leur 
violence,  je  demanderai  quel  usaçeils  en  feront  I 
On  sait  ce  qu'ils  en  ont  fait  depuis  1792  jusqu'en 
1804.  Us  ont  soudové  de^  conspirations,  des  com- 
plots; lis  ont  fait  faire  une  machine  infernale.  Si 
vous  voulez  qu'ils  recommencent,  envoyez-leur 
le  prix  de  leurs  propriétés. 

Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  persécution, 
mais  justice. 

M.  Ëerryer  vous  a  dit  que  l'homme  oublie  trop 
la  brièveté  de  sa  vie,  qu'il  croit  que  ses  lois  en- 
chaînent l'avenir.  Je  ferai  remarquer  que^  dans 
iin  système  opposé  au  mien,  l'homme  aussi  croit 
que  ses  lois  enchaînent  l'avenir.  Les  partisans 
de  la  légitimité  imaginent  qu'elle  peut  durer  éter- 
nellement. Nous  avons  vu  pourtant  u:ie  propo*- 
sition  semtilable  avoir  son  efficacité.  Les  Stuarts, 
malgré  tons  leurs  efforts,  ont  péri  dans  l'exil,  et 
la  famille  de  Brunswick  est  établie  sur  le  trône 
d'Angleterre. 

Oui,  Mei^sieurs,  vous  devez  déclarer  que  tout 
est  consommé  avec  cette  famille,  vous  le  devez  à 
vous-mêmes,  vous  le  devez  au  roi  constitution- 
nel, vous  le  devez  au  serment  que  vous  avez 
prêté.  Je  suis  en  cela  de  l'avis  du  préopinant  ;  je 
crois  que  la  stabilité  de  notre  trône  constitution- 
nel repose  sur  la  résolution  ferme  de  ne  souf- 
frir personne  qui  s'élevât  contre  la  liberté,  contre 
la  Charte  qui  doit  la  maintenir. 

Les  deux  préoi'inants  nous  ont  parlé  d'associa- 


sion  éternelle  de  la  branche  ainée  des  Bour- 

ons,  c'est-à-dire  les  deux  garanties  inséparables 

du  trône  constitutionnel.  Sans  doute,  pour  me 

dévouer  à  Tindépendance  du  pavs,  et. pour  tenir 

ilsée  la  branche  aînée  des  Bourbons,  je  suis 

Eà  sacrifier  ma  fortune  et  ma  vie;  je  n^ai  pas 
in  pour  cela  d'association,  et  je  ne  suis  pas 
seul  dans  cette  enceinte  1 
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Voix  nombreuses  :  I^on  I  uon  I 

M.  Salverle.  Sî^  au  serment  qu'on  demande 
aux  loyaux  déput<  s,  aux  fonctionnaires  publics, 
on  eût  ajouté  ces  deux  mots,  je  pense  qu'il  n'est 
aucun  de  nous  qui  eût  refusé  de  le  prêter,  car  ces 
deux  mots  sont  àiriU  dans  nos  cœurs;  et,  s'ils  ne 
se  trouvent  pas  dans  le  serment,  c'est  que  nous 
les  uvonR  cru  im^xicitement  compris  dans  le  ser- 
ment de  fidélité  à  la  Charte  et  au  roi  constitu- 
tionnel. {Très  bien!  très  bien!)  C'est  au  nom  du 
maintien  du  trône  constitutionnel,  de  la  Cbarte, 
de  la  nécessité  de  repousser  tous  les  partis  que 
je  vous  ei  gage  à  prendre  la  proposition  en  grande 
considération. 

M.  le  colonel  de  Franeheville.  Messieurs, 
je  viens  m'opposer  à  la  pri^-^e  en  con.^idération 
de  la  proposition  de  notre  honorable  collègue 
M.  Baude;  les  motifs  dont  il  l'a  appuyée  ne  m'ont 
pas  plus  convaincu  de  sa  nécessité  que  de  son 
opportunité. 

Quelles  s'ont  donc  les  tentatives  des  partisans 
de  la  dynastie  déchue,  qui  peuvent  justifier  ses 
craintes?  Sans  doute,  des  regrets  ont  été  expri- 
més; mais  des  regrets  ne  sont  pas  des  complots; 
et  les  recherches  illégales  et  vexatoires  que  le 
télégraphe  a  si  légèrement  et  si  arbitrairement 
prescrites,  ont  prouvé  jusqu'à  Tévideoce  qu'il 
n^en  existait  pas. 

Voix  à  gauche  :  Et  M.  de  La  Houssaye  ! .  • .  et  la 
lettre  de  M.  Gadoudal! 

M.  de  Franehevllle.  Prétendrait-on  par  cette 
déclaration  arrêter  les  rois  coalisés  dans  des  pro- 
jets supposés  du  rétablissement  de  cette  dynas- 
tie? Mai8  ils  savent  que  les  proscriptions  dans 
un  gouvernement  sont  toujours  une  indication 
de  sa  fdiblesse  :  ce  n'est  donc  pas  cette  décision, 
mais  les  talents,  le  dévouement  de  nos  généraux 
et  les  victoires  de  nos  armées  qui,  dans  celle 
suppositi  n,  pourraient  garantir  la  France  d'uue 
troisième  invasion. 

M.  de  Brlqoeville.  La  fermeté  du  mini^tère. 

M.  de  Franehevllle.  Serait-ce  les  flots  des 
passions  populaires  auxquelles  vous  espéreriez 
ainsi  fixer  des  limites?  Penseriez-vons  ras^^urer 
par  cet  acte  ce  parti  fort  et  puissatit,  dont  on 
reioute  avec  raison  les  énergiques  résolution:;, 
et  qui,  a()rés  s'être  efforcé  de  vous  déconsidérer 
dans  l'opinion,  tenta  de  vous  chasser  pur  la  vio- 
lence de  cette  enceinte,  que  la  volonté  du  prince 
peut  seule  vous  faire  abandonner? 

Voix  au  centre  :  Dites  le  roi. 

M.  le  Président.  De  quel  prince  entendez- 
vous  parler? 

M.  de  FraDeheville.  Je  ne  puis  entendre  pa^ 
1er  que  du  prince  qui  est  sur  le  trône. 

M.  le  Président.  On  ne  doit  pas  parler  du  roi 
autrement  que  par  son  titre  constitutionnel,  le 
roi  des  Français. 

M.  le  général  Demarçay.  Le  président  ne 
doit  pas  luterromi^re. 

Voix  à  gauche  :  Parlezl  parlez  I 

M.  de  Franehevllle  continue  : 

Ce  ne  peut  être  une  semblable  mesure  qui  peut 


donner  sur  ce  point  quelque  sécurité  au  gouver- 
nement et  à  la  France;  il  n'en  peut  exister  que 
dcius  la  force  du  pouvoir  et  l'union  de  tous  les 
citoyens  amis  de  l'ordre  et  de  leur  pays. 

Messieurs,  dans  une  discussion  aussi  solennelle, 
il  est  du  devoir  de  chacun  oe  nous  de  dire  ici 
toute  sa  pensée,  et  il  est  de  celui  de  la  Chambre 
d'entendre  avec  calme  l'expression  de  toutes  les 
opinions  :  je  la  prie  de  me  permettre  d'ajouter 
encore  quel  lue  déveIo>p«'mer)t  à  la  mienne. 

J  ai  traversé  cette  Révolution  dont  les  phases 
furent  si  diversts;  je  me  rapnelle  ce  que  devin- 
rent ces  serments  du  Jeu  de  Paume,  cette  fidélité 
qu'on  promettait  à  ce  roi  citoyen,  un  instait  e  i- 
yré  par  la  faveur  populaire,  dont  le  bonheur  de 
ia  France  fut  le  but  Je  toutes  1(*6  conces-ion?, 
que  les  cachots  seuls  désabusèrent,  et  qui  expra 
si  cruellement  le  tort  d'avoir  cru  que  i<s  bien 
faits  commandaient  la  reconnaissance  et  fixaient 
l'attachement  des  peuples.  (Rumeur  à  gauche,) 

J'ai  été  témoin  de  ces  jours  de  douleurs  qui 
succédèrent  à  ces  temp^^  dlllusioi  et  d'espérance 
où  la  République,  grandissant  dans  le  san^,  s'ap- 
puyant  sur  des  échafauds,  se  déclarait  indivi- 
sible et  impérissable. 

Elle  fit  place  à  l'Bmpire  que  fondu  un  grand 
homme,  dont  le  génie  et  la  puissante  main  en- 
chaînèrent à  la  foii)  et  les  passions  des  hommes 
et  les  rois  de  TEurope  as.'^ervle.  Il  conduisit  ses 
aigles  conquérantes  sur  les  points  les  plus  éloi- 
gnés; nos  Trontiéres  dépa  sèrent  le  Rhin  et  la 
Vistule.  La  Baltique  et  TÂdriatique  devinrent  les 
limites  des  pays  soumis  à  sa  puissance;  il  vou- 
lait aussi  éterniser  sa  grandeur  :  mais,  abandonné 
par  la  fortune  fatiguée  de  tant  de  Victoires,  1  Eu- 
rope à  son  tour  lui  dicta  ses  lois. 

Ce  fut  alors  qu'une  dynastie  proscrite  vint  s'in- 
terposer entre  fa  France  malheureuse  et  l'Europe 
irritée. 

Voix  à  gauche  :  Elle  fut  imposée. 

M.  de  Franehevllle.  Louis  XVIII  se  présenta 
la  Charte  à  la  main,  accueilli  av(  c  enthousiasme 
(IHres  ironiques,);  les  libertés  qu'il  nous  apportait, 
et  dont  n»us  sentions  d  autant  plus  le  prix  que 
nous  en  jouissions  réellement  pour  la  pre:niere 
fois,  lui  promettaient  un  lonji  règne  que  la  recon- 
naiss  mce  et  l'amour  des  peuples  semblaient  lui 
garantir  sans  nuage:). 

Quelques  mois  après,  il  fuvait  sur  la  route  de 
G'Uid,  et  le  g  anl  qui  avait  brisé  ses  liens  me- 
naçait en  ressaisissant  ses  anne^  de  devenir  en- 
cote  l'arbitre  iWa  destinées  du  monde. 

Alors,  aussi,  la  Chambre  de  1815  crut  devoir, 
dans  un  acte  additionnel  aux  Constitutions  du 
pa^s.  déclarer  à  jamais  banni  de  la  France  le  roi 
législateur  et  sa  famille. 

Quelle  fut,  Messieurs,  Tinnoence  de  C(*tte  dé- 
claration sur  1*8  évéui'meats?  Cent  jours  ne 
s'étaient  pas  écouKs,  que  l'illustre  exilé  nuus  re- 
plaça î^ons  l'empire  de  cette  Charte  qui  pendant 
15  ans  resta  la  loi  de  la  France. 

Du  rapide  exposé  que  je  viens  de  vous  faire, 
résulte  rincontestable  vérité,  que  des  précautions 
de  la  nature  de  celles  qu'on  vous  propose  sont 
au  moins  inutiles. 

Vous  n'aves  plus  que  quelques  jours  d'exis- 
tence, Messieurs;  cette  décision,  qui  ne  serait  par 
le  fait  qu'une  insuit  gratuit*  à  la  faiblesse  et  au 
malheur,  terminerait  mal  vos  tr.<vaux  législatifs. 

L'Assemblée  qui  doit  vous  succéder  est  appi  léc» 
vous  a-t-on  dit,  à  de  grandes  destinées»  elle  doit 
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déployer  les  talents  de  rÂssemblée  coQr^tiluanteet 
Ténergie  de  la  Gonveniion. 

Laissez-lui  l'initiative  de  ces  meî^ares  ('Xtraor- 
di  ain  s,  si  elles  les  croit  propres  à  ^a  ver  le 
pays,  et  ne  lui  enviez  point  le  triste  privilège  des 
fois  d'exception  et  de  proscription. 

M.  Odilon  Barrot.  Je  demande  la  parole. 

H.  de  Franeheville.  Mes^^ieu''^,  une  nouvelle 
révolution  s'est  upé  ée,  le  pouvoir  populaire  a 
élevé  sur  le  trône  une  nouvelle  dynastie.  Lu 
branche  aînée  des  Bourbons,  qui  Toccupalt,  a  été 
pror^crite  et  condamnée  à  Texil  1  Aux  jours  de  -^a 
prospérité,  mon  dévouemeit  ne  fut  jamni"*  ser- 
vlle  ;  aux  jours  de  PaiJverâité,  je  n'insulterai  point 
à  son  infortune. 

Soumis  comme  citoyen  aux  lois  de  mon  pays  ; 
mais  comme  député  portant  dans  mon  vote  Tin- 
dépendance  consciencieuse  de  l'hommi'  de  bien, 
je  sens  qu'il  ne  m'appartient  pas  d'arrêter  le 
temps  dans  sa  marrh  -,  et  de  prescrire  des  lois  ù 
l'avenir.  (Agitation  à  gauche.) 

Je  vote  contre  la  prise  en  considération. 

M.  Odilon  Barrot.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  un  fait  personuel. 

M.  le  Président.  Je  consulterai  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  considère  cela  comme  un  fuit 
personnel. 

(La  Chambre,  consultée,  accorde  la  parole  à 
M.  O.iilon  Barrot.) 

M.  Odilon  Barrot.  Lorsque  naguère  à  C(>tlc 
tribune,  jetant  un  regard  sur  l'avenir,  et  pré- 
voyait  les  circonstances  graves  dans  lesquelles 
la  patrie  i»ouvail  se  trouver  engagée,  j'exprimais 
le  vœu  que  la  nouvelle  Às.^emblét*  qui  était  appe- 
lée à  vous  remplacer,  si  elle  avait  encore  la  ter- 
rible mission  de  repousser  un»»  invasion  étran- 
gère, apportât  dans  l'accomplissement  de  cette 
mission,  ce  courane,  ce  dévouement  héroïque, 
celle  abnégitionindivi:iuelle  absolue  qui  jette  un 
reflet  de  ^l(»ire,  de  grandeur,  sur  les  priticipes 
de  la  politique  intérieure  d'une  Assemblée  ce  èitre, 
je  ne  croyais  pas  que  Texpressiou  pût  être  ralora- 
niée  à  ce  point  que  Pou  pût  y  voir  le  désir  de 
rappeler  les  exécutions  sauçlanies  qui  ont  ren  lu 
cette  époque  si  odieuse.  (Bien!  bien/)  Si  ce  tra- 
vestissement in<ligne  de  ma  pensée  n'av.iit  eu 
lien  que  dansqu<  Iques  journaux,  que  dans  quel- 
ques-unes de  ces  feuilles  qui  exploitent  les  pré- 
ventions, la  crédulité  publique,  j^aurais  gardé  le 
silence,  j'auruis  fait  appel  à  la  bonne  foi  de  tous 
les  gens  de  bien  ;  mais,  quand  rette  calomnie  est 
traduite  à  cette  tribune,  je  ne  pouvais  pas  gardrr 
le  silence;  je  ne  le  pouvaià  pus,  n<»n  Feulement 
pour  moi,  mais  pour  vous,  dans  votre  honneur 
collectif,  car  il  n'y  a  pas  nn  membre  de  cette 
Ghamhre  qui  pût  délirer  voir  relever  les  écha- 
fauds  de  93. 11  en  résulterait  en  quelque  sorte 
une  responsabilité  odieuse  contre  la  Chambre 
même  qui  écouterait  de  pareilles  choses.  (Bravo  t 
bravo  !) 

Que  si  transltoi rement  à  cette  explication  je 
prenais  la  liberté  de  vous  dire  deux  mots  seu- 
lement sur  la  question  qui  vous  est  soumise... 
(Oui! oui!  Parlez!  parlez!) 

Je  me  bornerai,  tottt  en  respectant  la  liberté  de 
celte  tribune,  tout  en  admirant  Theureuse  in- 
fluence ae  nos  institutions  qui  permettent  que 
toutes  les  opinions  s'expliquent  librement  dans 
dan^  cette  enceinte,  je  me  bornerai  à  sîgudler 
une  étrange  contradiction  dans  l'opposition  ma- 


nifestée contre  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Biu  le.  Je  concevrais  cette  oppoition,  si  les 
personnes  contre  lequeUesla  mesure  est  deman- 
dée, se  soumettant  à  nos  institutions,  en  récla- 
maient les  conséquences,  si  reconnaissant  qu'ils 
8^)nt  citoyens  français,  soumis  aux  lois  et  aux 
institutions  de  leur  pays,  ils  venaient  vous  de- 
mander d**  conserver  le  bénétîce  de  ce  droit.  Je 
concevrais  parfaitement  alors  Cdmment,  invo- 
quant la  puissance  de  nos  institutions,  Tabsence 
(le  t  )Ut  danger,  (a  force  immense  qu'il  y  a  dans 
raccord  de  tous  les  citoyens  français,  un  vint 
dire  :  vous  réeJamez  des  proscriptions,  sans  né- 
cessité, contre  des  vieillards,  contre  des  malheu- 
reux. Votre  loi  n'a  pas  même  la  sanction  de  l'u- 
tiliié;  abandonnez-la.  Mais,  lorsque  les  personnes 
c  ntre  lesquelles  cette  mesure  est  réclamée  sont 
elles-mêmes,  à  Tinstant  où  je  parle,  constituées 
en  état  d'h>8tilité  flagrante  contre  notre  société, 
lorsqu'elles  s'intitulent  roi  de  France,  quand  elles 
se  prétendent  les  maîtres  de  cette  société,  lors- 
que lar  voie  de  conséquence  nécessaire,  vous- 
mêmes  vous  êtes  des  rebelles  à  leurs  yeux  sié- 
;ieant  dans  cette  enceinte  en  vertu  d'ut  mandat, 
d'un  s<  rment  qu'ils  désavouent  et  qui  vous  dé- 
savouent et  qui  vous  détachent  de  leur  cause, 
qu'ils  sont  prêts  à  soutenir  par  la  force  d^s 
armes,  vous  venez  réclamer  pour  eux  l'empire 
<lu  dioit  commun;  vous  venez  réclamer  pour 
eux  la  prott'Ciion  des  lois  ordinaires!  Mais  que 
sont-ils? Ils  sont  hors  du  droit  commun.  N'est-ce 
pas  eux  qui  se  sont  placés  en  dehors  des  lois? 
Ne  sont-ils  pas  des  ennemis  sur  nos  frontières, 
prêts  à  faire  invasion  si  une  force  étrangère  vi<mt 
leur  prêter  s  *n  a!»pui?  (Bien!  bieii!)  ?A  c'est 
dans  Cette  position  <)ue  vous  combattez  l'applica- 
ti  n  de  la  loi  qiriis  se  sont  faite  eux-mên)s! 
G  esi  dans  une  pareille  situation  que  par  la  plus 
étrange  contradiction,  alors  qu'ils  désavouent 
ces  lois,  vous  en  demandez  pour  eux  le  bénéfice  1 
Il  m>'  semt)le.  Mes  leurs,  que  vous  ne  faites 
que  déclarer  un  fait,  une  condition  qu'eux-mêmes 
se  sont  faite,  dans  laquelle  ils  persistent.  Ce 
qu'on  vous  propose  nVst  pas  un  ju&rement,  ce 
n'est  que  la  caiséiiuence  de  l'hostilité  flagrante 
dai  s  laquelle  cette  famille  reste  à  l'égard  de 
notre  société.  Si  ctte  hostilité  cessait,  vous  pour- 
riez élever  la  voix;  mai^  tant  qu'elle  existe,  nous 
devons  nous  tenir  en  garde  contre  eux,  et  quant 
à  la  sanction,  j'espère  «m'elle  ne  manqu  ra  pas, 
car  elle  est  dans  le  cœur  et  dans  le  courage  de 
30  millions  d'hommes.  (Bravo!  bravo!) 

M.  le  marquis  d'Eseayrae  de  liaotare. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  présente  deux 
points  de  vue  ;  une  question  de  situation  per- 
sonnelle et  une  question  politique. 

En  ce  qui  concerne  la  sit  'atioii  des  personnes, 
je  demanderai  si  le  but  que  l'on  se  propose,  en 
obligeant  la  branche  aînée  des  Bourbons  à  ven- 
dre ses  propriétés  dans  un  délai  déterminé^  est 
utile  et  conve  aide?  Je  ne  le  et  ois  pas.  11  s  agi- 
rait, dit-on,  de  leur  enlever  toutes  relations  avec 
la  Fra>C'\  Mais  quelles  sont  ces  relations?  Celles 
de  simples  propriétaires  qui  reç  ivent  ce  qui 
peut  à  peine  suffii e  à  leur  existence. 

On  ne  veut  certainement  pas  ajouter  à  la  gêne 
qu'éprouvent  sur  une  terre  étrangère  les  des- 
cencuints  d'une  longue  suite  de  rois,  et  les  con- 
damner à  vendre  à  vil  prix  les  propriétés  person- 
nelles lui  leur  relent.  Ce  serait  montrer  des 
sentiments  bien  peu  français  nue  de  conserver 
de  la  colère  et  de  la  haine  après  la  victoire.  (Rires 
ironiques  à  gaud^e.) 
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Une  loi  qui  oHoonerait  TexpoUion  de  !a  bran-- 
cbe  aînée  drs  Boorfoons  donnerait-elle  ane  doo- 
Telle  force  à  l'état  aciopl  des  choMS?  rafoae, 
MeMiei.ra*  que  je  ne  pois  le  croire. 

Si  les  Chambre*  eoocfMirf-nt  à  de^  lois  d*otilité 

générale,  etles  oe  s^ioraîpnt  réfsler  l'avenir,  sar- 
>at  datiS  one  ^emhiable  queslioo  ;  et,  si  jVn  jase 
par  ton*  l^-s  calcois  riéj  ués  d**\twfi  40  ans,  je 
dirai  qo'il  faot  s*en  remettre  à  la  ProvideDCtf",  en 
faiS'iDt  des  vœux  pour  qo'el  e  ordonne  toutes 
choses  de  la  manière  la  plus  conforme  aox  in- 
térêts de  notre  pays. 

Une  propo^'iion  Ue  cette  nature,  dans  un  mo- 
ment oo  les  partie  se  montrent  ^\  animés,  pour- 
rai t  aTiiir,  non  ponr  motif  as^orément,  mais  poor 
résubat,  dVxaspérer  cfox  qtie  l'on  désigne  i^oos 
Je  nom  de  cai  listes*  de  les  pousser  peut-être  à 
quelqaes  excè*... 

VoUb  à  gauche  :  Qu'ils  osent I 

M.  d'Eaeajrae  de  I^ntnre...  et  de  faToriser 
ainsi  Is  projets  df'S  républicains. 

A  tontes  les  époques,  une  pareille  proposition 
m'aurait  paru  pemonnellement  peu  convenable, 
et  aujourd'hui  elle  se  présente  à  me^  yeux 
comme  une  véritable  faute. 

Nous  désirons  tous  u  •  r>ouvoir  fort,  la  dpstroc^ 
tion  de  l'anarchie,  la  sécurité  rendue  à  Timius- 
tne  et  au  ct^mm  me.  Cherchons  à  réaliser  ce  vœu, 
et  par  ronsétiumt  repous.^ofis  une  propoi^iiiun 
qui^  serait  un  témoignage  de  colère,  peut-être  un 
signe  de  faiblesse,  et  surtout  une  sorte  d'iusolte 
an  malheur* 

H.  Deleaaert.  HesFieur>,  il  m'est  pénible  de 
venir  app  yer  une  proposiJon  de  cette  et^pëce, 
mais  l'inié'ét  du  pays  en  fait  une  loi.  et  l'on  ne 
doit  jamais  n  culer  dev  nt  son  devoir,  rai  regretté 
autant  «)ue  tout  autre  qu'on  ait  mi^  l.i  France 
dans  la  nécessité  d'expulser  une  famille  qui  a  eu 
ponr  premier  tort  d'être  revenue  avec  des  bâton- 
net tes  étrangères;  mais  qui  nous  a  donné,  il  est 
JUBte  de  le  rei'onnattre,  la  paix  et  la  t'anquitlité, 
et  nous  a  fait  jouir  pendant  plusieurs  années 
d'un  véritable  gouvernement  représentatif. 

Mais  un  mauvais  génie  Ta  entraînée  à  sa  perte, 
et,  malgré  tous  les  avertii^Foments,  les  fatales  or- 
donnances de  Juillet  ont  prononcé  le  divorce 
entre  elle  et  le  pays  d'une  manière  si  violente  et 
sanguinaire,  qu  il  est  devenu  irrévocable. 

il  ne  doit  exister  aucune  espère  d'incertitude 
à  ce  sujet.  Il  est  dans  l'intérêt  de  tous  d'élever 
un  mur  d'airam,  un  mur  insurmontable  entre 
eux  et  nous.  Toute  espèce  de  transaction  à  ce 
sujet  ne  pourrait  qu'amener  des  malheurs  tncal- 
coiables.  en  réveillant  les  espérances  d'un  i  art! 
très  faible  en  lui-même  et  qui  ne  peut  devenir 
Inquiétant  que  par  nos  fautes. 

La  loi  firopo^ée  est  faite  pour  anéantir  ces  es- 
pérances; efle  est  semblable  à  celle  que  Ton  a 
adoptée  le  12  janvier  1816  contre  la  famille  Bo- 
naparte. La  Fiance  ne  veut  ni  d**  la  famille  Char- 
les X  ni  de  la  famille  Napoléon.  Nous  avons  choisi 
un  souverain  qui  a  toute  notre  confiance  ;  don- 
nons-lui la  force  nécessaire  pour  comprimer  les 
partis,  et  le  bonheur  de  la  France  en  sera  le  ré- 
sultat. 

On  a  parlé  d'associatfonsi  de  sociétéf*  nul  se 
forment  d.>n8  te  même  but  que  celui  de  la  pro- 
po!>iiinn  ;  je  crois  que  ces  sociétëâ  Font  parfaite- 
ment inunles  et  peuvent  avoir  l'inronvénrent  de 
nous  diviser.  Les  Français  veulent  l'ordre  de 
choses  actuel  ;  ils  ne  veulent  point  le  retour  de 


la  famille  déchue;  il'  savent  que,  si  elle  revenait 
en  France,  ce  oe  serait  mafhen reniement  one 
poor  noos  apporter  la  guerre  civile  et  peit-ètre 
le  démembrement  do  p^vs.  A  nsi  la  loi  proposée, 
quelque  rigoureuse  qu'elle  soii,  me  p  ralt  indis- 
pensable, en  y  faisant,  bien  enlendn,  les  change- 
n  enU  néo-ssaires  pour  éloigi.er  loot  ce  qui  pour- 
rait avoir  Tair  d'une  confiscation ,  idée  qu*-  nous 
reioussernns  toujours  de  toutes  nos  forces.  {Mar-- 
que*  d'adhésion,) 

Je  vote  pour  la  prise  en  conndératioo  de  la 
proposition. 
(On  demande  vivement  à  aller  aux  voîx«) 
(M.  Aribur  d*^  La  fioordoonaje  a  la  parole  eoiH 
tre  la  clôture.) 


M.  Arthur  de  Ea  B««rd*wsa  je.  Je  demande 
la  parole  contre  la  c-ôtu'e,  parce  que,  la  proposi- 
tion qui  est  soumise  à  la  Chambre  devant  provo- 
quer de  sa  part  nn  jugement,  il  me  semble  qu*il 
est  de  sa  justice,  de  sa  dignité,  d'entendre  toutes 
Ihs  voix  qui  vendent  s'élever  en  faveur  de  la  dé- 
fense. (Parlez!  parle%I)  Au  re  te,  je  n'abuserai 
pas  des  moments  de  la  Chambre.  Après  ce  qui 
vient  d*èt^  dit,  il  ne  me  reste  presque  rien  à 
aJMQter.  (Mouifement,)  Mais  j*avoue  qu'il  m'est  im* 
possible  de  consentir  a  repou-ser  s*  uiemetit  i>ar 
un  vote  silencieux  la  iToposition  dont  il  s'agit. 
Cette  proposition,  je  la  reponsse  parce  qu'elle  me 

fiarali  il  juste  à  bemcoup  dVgnnts,  inutile  pour 
e  présent,  sans  autorité  p^nr  l'avenir,  et  qu*elle 
aurait  seulement  pour  résultat  de  faire  supp  >8er 
de  la  (lari  d-  la  France  un  sentiment  de  naine 
dont,  quoi  qu*on  en  dise,  je  ne  crois  pas  qu'elle 
soit  animée.  {Dénégation*  à  gauche,) 

On  a  parlé  du  bannisâcmint  de  la  famille  Bo- 
naparte en  1816.  Je  suis  bien  aise  qu'on  ait  rap- 
pelé ce  fait,  parce  qu'il  me  donne  occasion  d*ex- 
primer  les  seniiuteuts  qui  nous  animent  et  que 
nous  ne  pouvons  souffrir  de  voir  dénaturer.  Ces 
sentiments  peuvent,  en  cette  circonstance,  être 
professés  par  des  hommes  d'opinions  très  oppo- 
sées. 

Qu'<  ussiez-vous  dit  si«  &  cette  époque,  des 
membres  de  cette  Chambre  se  fussent  élevés 
contre  celte  proposition  de  bannissement?  Les 
eu-'Siez-vous  qualifiéii  de  reb  lies,  de  conspira- 
teurs ;  IfS  eussiez-vous  appelés  des  hommes  ué- 
ci'iés  à  troubler  le  repos  du  pays?  (Mouvement,) 
Eh  bien,  il  s'en  est  trouvé  dece.'«  hommes;  Il  s'en 
est  élevé  plusieurs  qui  ont  repouB.<é  avi  c  énergie 
cette  m«  sure,  parce  qu'elle  leur  paraissait  une 
œuvre  de  haine  indigne  de  leur  vote.  Ces  dépu- 
tés, il  ne  faut  pas  les  chercher  seulement  parmi 
ceux  qui  avaient  con^^ervé  pour  Tempereur  Na- 

foléon  (le  l'attachement  et  de  la  reconnaissance. 
I  eût  été  bien  naturel  mq>'  ceux-là  eussent  tenu 
cette  conduite.  Mais,  il  s'en  est  rencontré  dans 
les  rangs  d'hommes  que  vous  n'appelleres  passes 
partisins. 

Celui  de  tous  qui  s'est  élevé  avec  le  plus  d'é- 
nergie contre  cette  mesure  est  rhunorable 
M.  Hyie  <ie  NenvIUe.  Personne  ne  peut  penser 
u'il  lût  animé  par  le  désir  de  favoriser  te  retour 
e  la  famille  Bonaparte.  Ses  aotécédent;!  répon- 
daient d'avance  à  cetie  accu^ation;  il  l'a  fait, 
parce  qu*il  a  vu  dans  cette  mesure  auelque  cburS 
de  violent,  de  sauvage,  qui  répugnait  à)<on  noble 
cœur.  (Mouvement  à  gauche  et  aux  centres.) 

Bh  bien  !  c'est  ce  que  nous  venons  faire,  en 
repoussant  aujourd'hui  cette  i^roposition.  Je  crois 
que  i-es  sentiments  sont  partages  d'une  manière 
plus  ou  moins  explicite,  plus  ou  moins  ouverte, 
par  un  grand  nooibre  de  membres  de  cette  Cbam* 
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bre,  et  je  me  rends  garant  qu'ils  le  sont  par  une 
grande  partie  de  la  nation.  {Dénégaiion  à  gauche.) 
Pour  moi»  Messieurs,  je  ne  saurais  voir  dans 
cette  mesure  qu'une  violence  sans  objet,  sans 
motif,  qui  me  parait  dictée  soir  par  la  baine,  soit 
par  le  calcul  éiroiii  trop  peu  élevé  d'une  politique 
mesquine  et  sans  i^énérosiié.  Je  ne  saurais  m'as- 
socier  à  de  tels  sentiments,  et  je  vote  contre  la 
prise  en  considération  de  la  proposition. 

(La  parole  est  à  M.  Bande.) 

De  toutes  parti  :  Aux  voixl  aux  yoixl 

(M.  Bizit-D  du  Lézard  réclame  aussi  la  parole.) 

M.  le  Président.  Si  M.  Baude  y  renonce»  elle 
appartient  à  M.  Gbaix-d'Bst-ÀDge. 

M.  Chaix-d^Est-JLDge.  Il  est  toujours  dans 
les  intentions  de  la  Cbumbre  de  co* server  le 
calme  que  tout  à  Tbeure  l'orateur  qui  descend  de 
celte  tribune  réclamait,  lorS()U'il  s'agit  de  consa- 
crer une  mesure  de  justice  politique  et  exception- 
nelle. C'est  alors,  ce  me  seii»ble,  qu'elle  doit 
accorder  toute  son  attention,  conserver  toute  sa 
dignité. 

Je  trouve,  au  reste,  que  la  Chambre  a  su  mer- 
veilleusement co'iiprendre  ce  devoir  et  le  rem- 
plir ici,  lorsqu'aprés  les  derniers  jours  de  Juillet, 
dans  les  premières  émotions  de  fa  victoire,  une 
proposition  de  la  nature  de  celle  qui  vous  est  en 
ce  moment  soumise  vous  fut  présentée  :  vous'n'y 
avez  pas  donné  suite;  vous  n'avez  pas  voulu 
qu'une  medure  de  cette  nature  pût  ressembler  à 
une  mesure  de  colère;  vous  avez  pensé  qu'elle 
devait  être  au  contraire  une  loi  de  justice,  pesée 
et  discutée  avec  sagesse  et  maturité.  C*est  pour 
cela  que  vous  avez  aujourd'hui  ac<roné  une  si 
longue  attention  à  tous  les  orateurs  qui  sont 
venus  parler  pour  ou  contre  la  proposition  de 
Thunorable  M*  Baude.  Mainienant,  il  ne  me  res- 
tera que  peu  de  mots  ft  vous  dire. 

Et  d'abord,  je  dois  parler  de  la  forme  dans  la* 
qutlle  la  proposition  vous  est  faite;  un  orateur 
^est  étonné  qu'on  parl&t  de  projet  de  loi  pour 
une  mesure  personnelle  et  exceptionnelle.  Bt,  en 
effet,  Messieurs,  pour  une  mes^ire  de  police,  en 
quelque  sorte,  ce  n'est  pas  pur  voie  générale,  ce 
n'est  pas  par  \  oie  législative  qu'on  procède;  mais 
on  a  oubLé  que  les  personnes  désignées  dans  la 
proposition  de  M.  Baude  sont  placées  borsdu  droit 
commun.  Ici,  bn  ne  pouvait  pas  faire  l'aptlica- 
tion  des  rè^^s  générales,  on  ne  devait  pas  recher- 
cher si  duos  la  loi  il  existe  une  disposition  spé- 
ciale pour  un  crim"  que  les  lois  n'ont  pas  dû  pré- 
voir, pour  une  violation  flagrante  quVlles  ne 
pouvaient  pas  réprimer.  C^est  pour  cela,  et  parce 
que  spécialement  les  personnes  sont  tout  à  fait 
en  dehors  du  droit  commun,  qu'on  présente  contre 
elles  une  mesure  exceptionm  lie,  et  qu'on  de- 
mande par  une  loi  de  les  exclure  à  jamais  du 
territoire. 

Cependant,  on  s'inquiète  d*une  pareille  propo- 
sition; on  dit  que  c*la  peut  être  le  signal  d^une 
proscription  dont  \ous  ne  pouvez  pas  prévoir  le 
terme.  Que  ces  consciences  se  rassurent.  Non, 
Mtssieurs,  la  forme  même  sous  laquelle  cette 
mesure  est  présentée  doit  tranquilliser  toutes  les 
consciences  :  ainsi,  c'est  une  (orme  grave  et  so- 
lennelle, et  cVst  à  la  suite  d'une  longue  discus- 
sion, c'est  après  un  sérieux  examen  que  telles  ou 
tellert  personnes  spécialemeut  sont  mises  par  la 
loi  hors  du  droit  commua.  Voilà  dans  quelle 
forme  cette  mesure  vous  est  proposée;  la  forme 


même  est  une  garantie  de  plus  qu'elle  ne  sera 
jamais  étendue  par  vous. 

Bnfio,  uuh  raison  se  présente  à  laquelle  je  me 
rallie.  On  a  dit  que  cette  mesure  est  inutile  :  je 
suis  porté  à  le  croire.  Bn  effet,  il  existe  dans  la 
nation  tout  entière  une  haine  violente,  quoique 
réfléchie,  une  antipathie  qui  n'avait  pas  seule* 
ment  pour  origine  les  journées  de  Juillet,  mais 
que  ces  jour:  lées  deJuilletont  rajeunie,  ranimée  ^ 
une  antipathie  telle,  qu'il  n'y  a  pas  de  chance, 
de  chanee  aucune,  pour  que  la  branche  aînée  des 
Bourbons  revoie  jamais  le  sol  français.  Sous  ce 
rapport,  la  mesure  est  inutile,  nous  pourrions  ne 
pas  y  avoir  égard.  Mais  il  en  e>t  une  autre  :  des 
émotions  violentes  et  profondes  agitent  ce  pays, 
et  ces  chances  que  la  branche  afnée  des  Bour- 
bons n'a  pas  obtenues,  ces  chances  que  jamais 
elle  ne  pourra  obtenir,  elle  cherche  cependant  à 
les  conquérir  à  force  de  soins,  d'efforts^  d'intri- 
gues mêmes. 

Il  faut  rassurer  la  nation  contre  ces  tentatives, 
qui  pourraient  jeter  parmi  elle  quelque  désordre 
ou  quelque  trouble;  il  faut  fermer  la  porte  à  ces 
vaines  espérances,  qui  en  tout  cas  ne  pourraient 
jamais  se  réali^er;  mais  le  bien  du  pays,  ce  me 
semble,  son  reims,  sa  tranquillité  commandent 
cette  mesure,  qui  peut  être  inutile  sans  doute, 
mais  qui  assurément  n'a  rien  de  dangceux. 

J'ai  entendu  un  orateur  dire  qu'il  craignait  de 
tMhir  un  serment,  de  trahir  un  mandat.  Mais 
quel  est  donc  le  serment  qu'on  trahit  en  pronon- 
çant ce  qui  est  écrit  dans  toutes  les  consciences» 
(4UI  est  presque  écrit  dans  nos  lois?  Messieurs, 
quan<i  en  reparaissant  daoscetie  enceinte  ceux  de 
nous  qui  étaient  attachés  par  d'anciens  souvenirs 
à  la  branche  aînée  des  Bourbons  ont  consenti 
à  lever  la  main  et  à  prêter  serment  à  la  dynastie 
nouvelle,  ceux-là  ont  dû  abdiquer  tout  souvenir, 
toute  affe -tion  ;  et,  s'ils  en  conserva  eut  au  fond 
du  cœur,  ils  ont  fait  serment,  au  moins,  de  ne 
pas  les  produire  en  public.  Bn  prêtant  serment, 
ils  ont  promis  à  jamais  de  renoncer  à  la  branche 
ai'iée  des  Bourbons,  de  Texclure  à  jamais  de  la 
France,  de  réunir  avec  nous  tous  leurs  efforts 
pour  que  jamais  elle  n'y  revienne,  par  les  trou- 
bles, par  les  séditions,  par  les  intrigues.  Voilà  le 
serment  qu'ils  ont  fait.  Ils  n'en  trahiront  aucun 
en  consacrant  la  mesure  proposée.  {Marques  (Tap" 
probation,) 

M.  le  eomte  liameian.  Messieurs,  depuis 
longtemps,  je  garde  le  silence  et  je  me  résigne  à 
entendre  sans  y  répondre  des  récriminations, 
souvent  outrageantes,  prodiguées  à  une  cause 
que  nombre  d'entre  vous.  Messieurs,  avez  long- 
temps servie  comme  moi,  avec  dévouemeut  et 
bonne  foi. 

Mon  pays,  mon  pays!  Mesuis-Jedit  en  entrant 
dans  cette  Chambre.  Tel  a  été  toujours  mon  pre* 
mier  motiile  avant  et  durant  la  Bestauration,  et, 
comme  déi'Uté,  tel  est  le  sentiment  qui  m'a  cons- 
tamment dominé. 

Que  nos  opinions  se  taisent  donc,  si  elles  doi- 
vent être  funestes  à  notre  pays,  et  que  dos  regrets 
{>ersuiineis  se  refoulent  daus  nos  cœurs  devant 
es  exigences  de  la  patrie. 

Mais,  Messieurs,  j'en  ai  la  conviction  profonde, 
nous  servirions  mai  cette  patrie  si,  au  lieu  de 
marcher  dans  des  voies  de  modération,  nous  nous 
jetions  dans  celle  de  la  violence.  Je  ne  rentrerai 
pas  dans  les  considérations  supérieures  qu'ont 
lait  valoir  plusieurs  orateurs;  mais  je  ferai  remar- 
quer à  la  Chambre  que,  laute  de  temps,  nous  au- 
rons voté  sans  examen  près  d'un  milliard  de 
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dépensa,  et  qn'ao  momeol  de  nous  séparer, 
Doas  ooas  coD^arn^jons  à  la  di-cii5£ioD  pfoîbLe 
d'one  loi  fopfrflu",  dirieée  contre  qoi?  Centre 
oiie  irraodeor  qo'oo  proclame  décboe  à  ce  poiot 
qoe. aaivaf't  l'expriRsion  méprisante  d'un  de  noa 
coil^aes,  Charles  X  pourrait  sans  danger  poor 
la  r>aix  publiqrjf  cha«s«  r  danit  la  forêt  «le  Ram- 
boaillet..  (Hires.)  Mais  f»*il  en  ef t  ain?!,  Me88:ears, 
poorqaoi  ta  t  de  précautiong?  Bt  ne  cnigrut^ 
Toa#  pas  qu'elles  manquent  leor  but  et  qii'elles 
ne  fassent  «Jouter  de  Totre  force  et  (\es  sentiments 
de  la  France?  Non,  non,  pour  être  raoTée,  la 
Franc'  attend  d'autres  mi-sores  de  son  nouveau 
ministère,  et  cel  e-là  blesserait  les  cœors  géné- 
reux qu'il  importe  de  calmer. 

Jastice  et  non  ?  engeance,  tous  a-t-on  dit  :  tels 
sont  li'S  aiiribot<(  df  la  force  et  «i^un  peu  oie  cîri- 
lîré,  et  tel  f>Hi  le  caractère  qoe  tous  Toulez  don- 
ner à  la  RéTofoiion  de  Juillet.  Ce  n'est  en  effet 
qu'ans  naiions  ^anyages  qa*il  appartient,  après 
la  victoire,  de  manquer  de  générosité. 

Je  vote  contre  la  prise  en  considération. 

Voix  nombreuses  :  Lz  clôture  1  la  clôture  I 

[Vautres  voix  :  Mais  entendons  encore  M.Bîzien 

du  Lézard. 
CA.  fiizien  do  Lézard  fc  présente  à  la  tribune.) 
Les  <  ris  :  Aux  voix!  aux  voix  /...  La  clôture! 

redoublent* 

H.  le  Président.  Avant  Torateur  que  vous 
désirez  eni«'ndre,  il  y  en  a  encore  plusieurs  in$:- 
crits.  Ce  n'est  pas  une  aflTaire  de  caprire  et  de 
goût;  Je  ne  puis  intervertir  l'ordre  d'inscription. 

On  a  demandé  la  ciôiure,  Je  vais  la  mettre  aux 
voix. 

M.  BlileD  du  liézard.  Je  demande  à  parler 
contre  la  clôture* 


M.  Charlea  Dnpln.  On  a  déjà  parlé  contre  la 
clôture;  on  ne  parie  pas  deux  Tàs. 

iLa  Chambre  con8Ult(''e  f(  rme  U  discussion.) 
la  prise  en  coii8i  léraiion  est  mise  aux  voix. 
lia  CShainbre  décide  à  une  très  grande  majorité 

au'elle  prend  eu  co'  si<iér.ttion  la  proposition  de 
1.  Bau  'e,  et  en  ordonne  en  conséquence  le  ren- 
voi à  l'examen  des  bunaox. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  jeudi  17  mars. 

A  midi,  réunion  dans  Ips  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publi<]ue. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  contri- 
bunoris  personnelle  et  mobilière,  des  portes  et 
fenôires  et  des  patentes. 

DiAt'Uitsion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  perception 
do  nouveaux  douzH'imes  provisoires  pour  l'an- 
née 1831. 

Comité  secret. 


CHAMMB  DBS  PAIRS. 


Séauee  du  jeudi  17  mars  1831, 

PBÉSIDÉE  PAB  M.  LE  BJL&œC  PASQCISB. 


La  séance  est  ooTerle  à  deux  heures  moins  on 
quart. 
Le  procès-verbal  est  In  et  adopté. 


M.  le  fcareM  IjMii*,  minisire  des  fmameet^ 
présente  un  projet  de  loi^  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  relatif  à  la  créatun  de  200  miliiofu 
d'obligations  du  Trésor  royal  et  à  Caliénatiom  de 
300,000  hectares  de  bais.  U  en  donne  lecture  ainsi 
qu'il  suit  : 

PROJET  DE  LOU 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  ëuit,  adopté  par 
la  Chambre  des  dépotés  avec  les  amendements 
que  nousavon:^  consentis,  sera  présf'Dtéen  notre 
nom  à  la  Chambre  des  pairs,  par  notre  ministre 
secrétaire  d*Rtat  des  finances,  que  nous  ctiar- 
geons  d'en  exposer  les  motifs  et  d*en  soutenir  Ja 
discust'ion. 

Art*  1''.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  créer  et  à  émettre,  pour  les  besoins  ordinaires 
et  extraordinaires  des  exercices  1830  et  1831,  des 
obligations  du  Tré<4ur,  portant  intérêts  payables 
par  trimestres  et  à  des  échéances  fixes  qui  ne 
pourront  dépasser  5  années,  à  daier  de  1831. 

La  négociation  desdits  effets,  dont  le  montant 
ne  pourra  excéder  200  millions  en  capital,  sera 
faite  aux  époques,  aux  conditions  et  pour  les 
sommes  qui  seront  déterminées  par  des  ordun- 
nunces  rovales. 

Art.  2.  La  disposition  de  la  loi  de  finances  du 
25  II  ar8  1817,  qui  a  réservé  sur  les  bois  de  l'Ëlat 
la  quantité  nécessaire  pour  former  un  revenu 
net  de  4  millions  d<  sliné  à  doter  les  établisse- 
menis  ecclésiastiques,  est  abrogée. 

Art.  3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
aliéner  successivement,  à  partir  de  1831,  en  se 
conformant  aux  règles  établies  pour  la  vente  des 
propriétés  publiques,  des  bois  de  l'Etat,  jusou'à 
concurrence  de  4  millions  de  revenu  het,  dont 
le  produit  sera  spécialement  affecté  au  rembour- 
sement des  effets  qui  auraient  été  émis  en  vertu 
de  Tarticle  ci-dessus,  et  eubsidiairement  à  la  di- 
minution de  la  dette  flottante. 

Art.  4.  Le  cahier  des  charges  indiquera  quelle.^ 
pa  ties  de  bois  pourront  être  »éfricbées. 

Art.  5.  Sur  le  produit  des  bois  vendu!<,en  exé- 
cution de  l'ariicl(*  3  ci-dessns,  et  au  fur  et  à  me- 
i^ure  (les  rentrées,  uf.e  somme  égale  au  montant 
des  obligations  émiss  sera  versée  à  la  raissis 
d'amortissement,  et  employée  exclusivement  au 
remboursement  et  au  rachat  desdites  obliga- 
tions. Dans  le  cas  où  ce  produit  serait  insuffisant 
pour  l'acquittement  des  obligations  à  leurs 
échéances,  il  y  sera  pourvu  par  le  Trésor  public. 

Art.  6.  Si  la  négociation  des  effets  mentionnés 
aux  articles  1,  3  et  5  ne  fient  se  faire  à  des  con- 
ditions favorable^  aux  intérêts  du  Trésor,  et  pour 
des  sommes  suffisantes  à  ses  besoins,  lemmiatre 
(les  finances  est  autorisé  à  traiter  pour  Taliénj- 
tion  des  bois,  avec  une  ou  plusieurs  compagnies 
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et  à  lear  céder  tout  ou  partie  des  bois  sous  la 
coDdition  d'eu  avancer  la  valeur,  à  d<  s  époques 
correspondàutes  aux  besoins  du  Trésor. 

ûaos  ce  cas,  il  traitera  avec  elles  aux  condi- 
tioQS  qui  lui  sembleront  coDciiier  le  mieux  les 
besoins  du  service  avec  le  plus  grand  avantage 
des  ventes,  et  ces  traités  seront  faits  avec  con- 
currence et  publicité. 

Art.  7.  Le  ministre  des  finances  est,  au  besoin, 
autorisé  à  faire  inscrire  au  grand-livre  delà  dette 
publique  et  à  négocier  avec  conCiirrence  et  pu- 
blicité la  somme  de  rente  qui  deviendrait  néces- 
saire pour  réaliser  tout  ou  partie  des  200  mil- 
lions dont  le  crédit  est  ouvert  par  la  présente  loi, 
et  suppléer,  soit  à  la  vente  de  tout  ou  partie  des 
bois  de  l'Etat,  soit  aux  obligationsqui  ne  seraient 
pas  émises,  selon  ce  qui  sera  jugé  le  plus  conve- 
nable aux  intérêts  du  Trésor  et  aux  facilités  du 
service.  Dans  aucun  cas,  les  res«iources  à  créer 
ne  pourront  dépasser  la  somme  de  200  millions. 

Dans  le  cas  où  il  serait  négocié  des  rentes  en 
vertu  du  présent  article,  la  dotation  de  Tamor- 
tissenoent  sera  accrue  d'une  somme  égale  au 
centième  du  capital  nominal  desdites  rentes. 

Art.  8.  11  sera  rendu  compte,  à  chaque  session 
des  Chambres,  du  progrès  et  des  résultats  des 
opérations  autorisées  par  la  présente  loi. 

Paris,  le  16  mars  mi. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPB 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances^ 

Signé  :  LouIS. 

(La  Chambre  donne  acte  au  ministre  du  roi  de 
la  présentation  du  projet  de  loi  dont  elle  ordonne 
l'impression  et  la  distribution.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  yeut-elle  nom- 
mer dès  aujourd'hui  la  commission  à  laquelle 
sera  envoyé  l'examen  de  ce  projet  de  loi,  et,  s'il 
en  est  ainsi,  nommera-t-elle  elle-même  cette 
commission  ou  juge-t-elle  devoir  s'en  rapporter 
à  son  président  pour  le  cboix  des  membres  qui 
la  composent  ? 

De  toutes  parts  :  Oui. 

M.  le  Président.  Alors  1*aurai  l'honneur  de 
lui  proposer  MM.  le  comte  Mollien,  le  comte  Roy, 
le  comte  Ghaptal,le  comte  Chabrol,  le  baron  Por- 
tai, le  comte  d'Huubersart,  le  duc  de  firissac. 

M.  le  vice-amiral  de  Rigny,  ministre  de  la 
marine,  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  le  vlee-nmlrni  de  RIgny,  ministre  de 
la  inarine.  Messieurs,  le  roi  nous  a  chargé  de 
vous  présenter  un  projet  de  loi  relatif  à  Vamélio- 
ratiofi  des  pensions  précédemment  accordées  aux 
officiers  des  divers  corps  de  la  marine  y  éloignés  du 
service  par  mesures  générales,  dans  VxniervaUe  du 
31  inars  1814  au  31  décembre  1817. 

Trois  réformes  successives,  déterminées  par 
des  motifs  politiques,  marquèrent  cette  période 
pour  la  marine.  Ces  réformes  portèrent  sur  plus 
de  1,400  omciera. 

Vous  savez,  Messieurs,  combien  de  dépenses, 
de  travaux  et  de  résignation  impose  le  service  de 
mer,  et  avec  quels  ménagements  on  doit  toucher 
à  des  droits  si  "péniblement  acquis.  Au  moment 
où,  par  des  motifs  indépendants  de  la  volonté,  de 
l'ùge,  de  l'aptitude  et  de  la  condoite  militaire 


des  individus,  on  faisait  cesser  une  activité  qui 
renfermait  tonte  leur  fortune  et  tout  leur  avenir, 
l'équité  réclamait  u  i  dédommagement  pour  tant 
d'intérêts  privés  qui  se  trouvaient  sacritit^s.  Le 
département  de  la  guerre,  lors  du  licenciement 
de  l'armée,  avait  donné  cet  exemple  de  justice, 
et  il  était  naturel  que  les  mêmes  rigueurs  ame- 
nassent partout  les  mêmes  adouci:«sements. 

11  n'en  fut  point  ainsi  :  l'urdounance  du 
1^' août  1815, rendue  pour  larmée  de  terre,  n'eut 
point  d'équivalent  dans  la  marine.  Les  pensions, 
calculées  avec  plus  ou  moms  de  sévérité  sur 
l'exacte  durée  des  services,  ne  firent  aucune 
part  à  la  perte  del'éiat  et  des  espérances. 

Cette  inégalité  jetée  entre  des  situations  ana- 
logues devait  exciter  les  plaintes  des  intéressés. 
Pendant  15  ans,  elles  assiégèrent  avec  autant  de 
persévérance  que  d'inutilité  le  gouvernement  et 
les  Chambres. 

Mais  le  moment  de  la  justice  est  yenu.  La  loi 
que  nous  vous  apportons,  préparée  successive- 
ment par  une  commission  spéciale  et  par  le  con- 
seil d^amirauté,  a  pour  but,  comme  elle  aura 
pour  résultat,  de  réparer  des  préjudices  et  d'a- 
doucir des  maux  qui  n'étaient  pas  mérités. 

Sauf  une  modification  légère,  admise  par  le 
gouvernement,  cette  loi  a  obtenu  l'assentiment 
de  la  Chambre  des  députés  et  nous  espérons,  Mes- 
sieurs, qu'elle  obtiendra  le  vôtre. 

PROJET  DE  LOL 

Art.  1*'.  Les  ofOciers  entretenus  de  tous  les 
corps  de  la  marine,  compris  dans  les  réformes 
générales  ordonnées  depuis  le  31  mars  1814  jus- 
uu'au  31  décembre  1817,  obtiendront  sans  con- 
dition d'âge,  en  remplacement  des  soldes  de  re- 
traite, des  pensions  proportionnelles  ou  des  gra- 
tilications  qu'ils  ont  obtenues  ;  savoir  : 

Ceux  qui,  à  l'époque  où  ils  ont  été  réformés, 
étaient  entrés  dans  leur  vingtième  année  de  ser- 
vices efiectif.4,  le  maximum  d'ancienneté  fixé 
par  l'arrêté  du  il  fructidor  an  XI,  ou  par  l'or- 
donnance du  27  août  1814,  suivant  les  corps 
auxquels  ils  appartiennent  ; 

Ceux  qui,  n'ayant  pas  alors  atteint  leur  ving- 
tième année,  étaient  entrés  dans  leur  quinzième 
année  de  services  effectifs,  les  trois  quarts  du 
maximum  d'ancienneté  fixé  par  les  mêmes 
actes  ; 

Ceux  qui,  n'ayant  pas  alors  atteint  leur  quin- 
zième année,  étaient  entrés  dans  leur  dixième 
année  de  services  effectifs,  les  cinq  huitièmes 
du  maximum  d'ancienneté  fixé  par  les  mêmes 
actes  ; 

Enfin  ceux  qui  n'étaient  pas  entrés  dans  leur 
dixième  année  de  services  effectifs  le  mini- 
mum d'ancienneté  fixé  par  les  actes  précités. 

Art.  2.  La  solde  de  retraite  sera  celle  du  der- 
nier grade,  dans  le  cas  même  où  ce  grade  n'au- 
rait pas  été  exercé  deux  ans. 

Les  pensions  des  veuves  seront  établies  sur  les 
mêmes  bases. 

Art.  3.  Les  dispositions  des  articles  1"  et  2  se- 
ront appliquées  aux  officiers  de  vaisseaux  et  aux 
officiers  des  troupes  de  la  marine  qui,  jouissant, 
au  l'^  avril  1814,  d'un  traitement  de  réforme, 
ont  obtenu  postérieurement  des  soldes  de  retraite, 
des  pensions  proportionnelles,  ou  des  gratifica- 
tions. 

Art.  4.  Ne  pourront  jouir  du  bénéfice  des  dis- 
positions précédentes  : 

1^  Les  officiers  réformés  avant  le  31  décem- 
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bre  1817.  qui  ont  obteiia«  soit  an  grade  snp^riear, 
en  Tt  rta  de  rofdonnaoce  da  25  mai  i8i4,  FOit 
Doe  pension  eicectionnelle,  en  Terta  de  la  déci- 
sion do  6  février  1815; 

2<'  Les  offlcierB  doot  la  retraite  arec  pension  a 
été  volootaire; 

3*  Les  officiers  démissionnaires  sans  pension  ; 

4*  Enfin  les  offici-  rs  sortis  des  divers  corps  de 
la  marinei  par  le  mouvement  ordinaire  dn  scr- 
Tice,  ava  t  le  l*'  avril  1814,  on  depuis  le  31  dé- 
cembre 1817. 

Art.  5.  lies  nouTelles  solfies  de  retraites  et  peu- 
sioos  k  régler  en  exécution  des  articles  1  et  2 
seront  imputées  snr  les  fonds  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine:  elles  commeoceront  à 
courir  da  l*'  août  1H30. 

Art.  6.  Sont  décbus  de  tous  droits  à  Tapplica- 
lion  de  la  présente  loi,  les  ofliciers  ou  les  %eaves 
qui,  n'ay.ini  pas  déjà  réclamé,  ne  présenteraient 
pas  de  réclamation  avant  le  1**  août  1831. 

(La  Cbaïubre  donne  acte  an  ministre  du  roi  de 
la  reml^e  du  prjet  de  loi,  ensemble  de  Texposé 
des  mouflB  qui  seront  imprimés  et  dîjitribaés.) 

H.  I«  Présidieat.  La  Gbambre  jugera  sans 
doate  aussi  qu'il  serait  nécessaire  de  nommer 
dès  à  présent  la  commission  chargée  d'examiner 
ce  projet  de  loi. 

Plutieurs  voix  :  Oui,  et  que  H.  le  Président 
nomme  cette  commission. 

H.  le  Préeldleat.  Bn  ce  cas,  son  président 
aura  Thonneur  oe  lui  proposer  comme  membres 
de  cette  commission  :  MM.  le  duc  de  Cad  're,  le 
comte  Clément  de  Ris,  lamiial  l>aron  Duperré, 
le  comte  Hoié,  le  vice-amiral  comte  Verrhuel. 

V ordre  du  jour  amène  le  rapport  des  pétitions. 
M.  le  comte  Abrial,  rapporteur  du  comité  des 
pétitions,  a  la  parole* 

H.  le  ceaite  Abrial,  rapporteur.  M.  Fourna- 
sotte,  lieuienaot  en  retraite,  à  Gtiâtoos- sur-Marne, 
adresse  des  observations  tendant  à  faire  aUiisser 
de  1,200  â  1,000  francs  le  cbiffre  de  la  pension 
qui  conférera  aux  ofliciers  en  retraite  le  droit  de 
voter  dans  les  collèges  électoraux.  Sans  cet  amen* 
demt-nt,  les  lieuteuanis  et  les  sous-lieutenanlB, 
qui  reçoivent  au  plus  900  francs  de  retraite,  ne 
participeraient  point  au  bénéfice  de  la  loi. 

lia  commission  a  rbonneur  de  vous  proposer 
le  renvoi  de  cette  demande  à  la  commission  char- 

Î;ée  de  Texamea  du  projet  de  loi  électorale. 
AdopU.) 

—  M.  le  baron  Bicin,  maréchal  de  camp,  à 
Cboisy-le-Roi,  adresse  un  long  mémoire  sur  le 
projet  de  loi  électorale* 

Il  propose  des  modilications  à  ce  projet,  sous 
les  rapports  :  1*  du  nombre  de  députés  attribué 
à  chaque  département;  2''  du  nombre  et  de  la 
qualité  des  électeurs;  S""  du  nombre  et  de  la  qua- 
lité des  éligibies;  4"^  de  rariicle  qui  refuise  aux 
députés  tout  traitement  et  toute  indemnité. 

il  pense  que  le  nombre  des  députés  doit  se  dé- 
terminer, pour  chaque  département,  sous  le  dou- 
ble rapport  de  la  population  et  de  la  co  tributiou. 
U  fait  une  répartition  de  la  population  générale 
de  la  France  en  arrondissements  de  66,000  Amt^s 
environ,  et  ré(»artit  ainsi  la  contribution  totale 
foncière  de220  millions  par  portion  de453,600franc8 
pour  un  arrondissement.  Par  ce  calcul,  il  trouve 

}ue  17  départements  nomujeot  uu  nombrb  de 
épatés  qui  fépond  au  douille  rappon  de  la  po- 


pobtion  Pt  de  Timpât  ;  qae  24  nommeot  an  nom- 
bre de  députés  qui  se  balance  sous  le  rapport  de 
la  population  et  de  la  conlribntîon  ;  que  dans 
les  44  autres  départements  il  y  a  peu  de  modili- 
cations à  faire  aux  tableaux  arrêtés  par  la 
Chambre  des  députés. 

Pour  le  nombre  des  é'ecteurs,  0  propose  d'ad- 
mettre sans  exigence  d^  cens  tons  les  citoyens 
portés  sur  les  listes  du  jury.  Pour  ceux  payant 
un  cens,  il  voudrait  que  dans  chaque  arrondia- 
^ment  électoral,  tel  qu'il  sera  déterminé,  il  fût 
fait  un  calcul  de  la  part  de  contribution  direce 
afférente  à  chaque  individu,  et  que  le  cens  fût 
6xé  à  30  fois  cette  pari  individuelle.  Mais  ru 
même  temps,  pour  mettre  un  frein  à  toule^^  les 
inégalités,  il  serait  arrêté  que  ce  ce-  s  ne  s'élève- 
rait jamais  au-deii^sus  de  300  francs,  et  ne  serait 
pas  inférieur  à  50  fiancs. 

Pour  le  nombre  des  éligibles,  il  propose  d'ad- 
mettre d'abord,  t^aos  condition  de  cens,  tous  les 
citoyens  qui  après  20  années  au  moins  de  ser- 
vices effectifs  aux  armées,  dans  la  carrière  judi- 
ciaire et  dans  les  administrations  ou  services 
publics,  jouissent  d'une  pension  de  retraite,  do- 
tation et  traitement  de  la  Légion  d*boaii(ur,  «'éle- 
vant en  totalité  au  triple  de  ce  qoi  a  été  dé- 
terminé pour  l'electorat,  c'e8t*à-dire  à  3,600  francs. 
Quant  au  cens  en  lui-même,  suivant  la  ba>e  par 
lui  proposée  pour  les  électeurs,  M.  le  baron 
Biein  u^en  irouTe  pas  de  plus  convenable.  C'est- 
à-dire  que,  le  cens  des  électeurs  étant  déterminé 
I  our  chaque  arrondissement  électoral  à 30  lois  la 
part  individuelle  «tes  contributions,  le  cens  d^éli* 
gibiite  serait  porté  au  tri  le  du  cens  électoral, 
sans  toutefois  qu'il  pût  excéder  1,000  francs  ni 
être  au-de::sous  de  3  /O  francs. 

Pour  riudemnité  que  le  pétitionnaire  propose 
gu'oo  alloue  aux  députés,  il  estime  quVile  est 
lunispensaide  pour  que  la  disposition  libérale 
qui  a  fait  abais3iT  le  cens  d'éligibilité  à  500  francs 
ait  son  effet  11  fait  remarquer,  que  si  déjà  l)on 
nombre  de  citoyens  ont  du  renoucer  à  rbonneur 
df  siéger  à  la  Chambre,  lors  même  qu'ils  {layaieat 
1,000  francs  d'impobition,  à  cause  ue  toutes  les 
dépenses  qu'il  comporte,  ce  nombre  ne  pourra 
que  s'accroître  considérablement;  et  que  dès 
lors  c'est  augmenter  bien  inutilement  la  quantité 
des  éligibles. 

Cet  énoncé  très  succinct  du  mémoire  de  H.  le 
baron  Blein  laisseentrevoir  l'importance  des  points 
qu'il  traiiÇt  et  comme  ils  se  rattachée  t  tons  à 
la  discussion  du  projet  de  loi  électorale  dont 
vous  avez  Kaisi  une  commission,  votre  commission 
des  pétitions  a  l'honneur  de  von»  en  proposer  le 
renvoi  par-devant  elle.  {Adopif.) 

—  Les  avoués  en  exercice  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Dijon  (U  signatures)  de- 
mandent que  le  droit  de  voter  dans  les  collèges 
électoraux  soit  accordé  à  tous  les  avoués,  sans 
distinction  de  licenciés  et  de  non-licenciés. 

ils  font  oi>.server  qu'ils  présentent  toutes  les  ^a- 
ranties  de  capacité,  et  que  par  leurs  fonctions  ils 
sont  suscepuhles,  après  10  années  d'exercice, 
d'être  noinmés  juges  uu  membres  du  parquet. 

Cette  demande  se  ratuchaui  à  la  question  gé- 
néiale  des  adjonctions  aux  collèges  électoraux, 
votre  commis:iioo  a  rbonneur  de  vous  en  propo- 
ser le  renvoi  à  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  la  loi  électorale.  Udopté.) 

—  68  babiUnts  d'Userches,  MM.  uautier  et 
Marbeau  à  Paris,  H*  Lacoste,  avocat  aux  conseils, 
membre  du  conseil  général  de  la  Corrès*^.  et 
M.  Rocbe,  avocat  stagiaire  près  la  cour  royale  de 
Paris,  demaudeui  par  4  pétttiona  diatinctee»  qu'il 


[Chambre  des  Pairs.]        AËGNE  Dfi  liOUIS-PHUJPPS.        [il  mars  1831.] 


m 


soit  accordé,  ainsi  que  Pavait  proposé  le  ^ouver- 
Demeni,  uo  quatrième  député  pour  le  déparie- 
ment  de  la  Gunèze,  «  t  que  le  siège  du  quarième 
collège  électoral  de  ce  déparlemeut  sOit  à  Uzer- 
cbes. 

lU  se  plaignent  de  ce  que  20  départenaents  au 
moins,  dont  la  population  est  bien  inférieure  à 
celle  de  la  Gorrèze,  ont  un  plus  grand  nombre  d^ 
députés.  Us  font  ressortir  cette  inégalité,  surtout 
pour  les  4  départements  mui  entourent  la  Gorrèze 
savoir  :  la  Greuset  le  Gantai,  la  Haute- Vienne  et 
le  Lot. 

Ils  observent  que  le  motif  qui  a  prévalu  pour 
maintenir  à  3  le  nombre  oes  députés  de  la  Gar*^ 
rèze,  et  qui  porte  sur  ce  qu'il  u*y  a  que  3  arron- 
dissements dans  le  département,  pouvait  bien 
céder,  comme  pour  tant  d'autres  départeinenis,  à 
retendue  du  lerriioire,  à  la  population,  à  la  quo- 
tité de  Timpôi  Qu'il  en  a  été  agi  ainsi  dan»  30  dé- 
partements au  moins,  où  l'on  a  subdivisé  des 
arrondissements  pour  établir  des  circonscriptions 
électorales. 

M.  Rocbe,  un  des  pétitionnaires,  demande  en 
0  tre  d'une  manière  générale  :  1®  qu'on  abaisse  à 
150  fr.  le  cens  électoral;  2'' qu^on  admette  les  ad- 
jonctions r^jetées  par  la  Ghambre  des  députés; 
0*^  si  on  refuse  un  quatrième  député  au  départe- 
ment de  la  Gorrèze,  qu'on  rejette  toutes  les  aug- 
mentations du  nombredes  députés  proposées  pour 
d'autres  départements. 

Toutes  ces  demandes  pouvant  éclairer  le  travail 
de  la  commission  nommée  pouri*exameo  du  pro- 
jet de  loiélectorale,votrecommission  al'honn  ur 
de  vou!<proi»o8erdeluien  faire  ieretivoi.  (Adopté.) 

— 35 électeurs  et  notables  habit.mts  de Fnsnay- 
le-Vicomte,  arron<iiS8emeot  de  MainersÇSartlie), 
réclament  contre  l'article  du  projet  de  loi  électo- 
rale qui  a  ilxé  la  circonscription  des  deux  arron- 
disâements  électoraux  de  Mamers,  Il  résuite  du 
tanleau  comparatif  de  la  population  et  des  impôts 
dans  ces  deux  arrondissements,  que  le  premier  a 
49,278  Iiahitant9,et325,086  francs  d'impôt;  que  le 
second  a8û,577  habitants  et506,875  francs  d'impôt. 

Les  péiitionnaires  affirment  iiuela  circonscrip- 
tion admise  par  la  Ghainbre  des  députés  forcera 
inutilement  la  plupart  des  électeursafrancbirdes 
distances  de  7  à  10  lieues  pour  se  rendre  à  leur 
collège,  lis  demandant  que,  pour  remédier  à  ce 
mal,  on  transporte  dans  le  premierarrondissemeot 
les  communes  rurales  de  Mainers.  Par  ce  moyen, 
on  aurait  alors  pour  le  premier  arrondissement 
62,026  âmes  et  405,508  francs  d'impôt;  pour  le  2^ 
67,829  Âmes  et  428,453  francs  d'impôt. 

L'appreriation  de  cette  demande  dépendant  du 
maintien  de  la  base  d'après  laquelle  sera  déter- 
miné le  nombre  des  députés  à  élire,  votre  com- 
mission a  rbonneurdevousen  proposer  le  renvoi 
à  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  la  loi  élei  torale.  ^^Adopté). 

—  M.Delmas,  ancien  notaire,  à  Souillac,  dé- 
partement du  Lot,  demande  que  le  droit  de  voter 
dans  les  collèges  électoraux,  indépendamment  du 
cens,  soit  accordé  aux  magistrats  inamovibles, 
aux  avocats,  aux  médecins,  aux  notaires  et  aux 
avoués. 

La  commission  a  l'bonneur  de  vous  proposer 
le  renvoi  de  cette  demande  à  la  commission  char- 
gée de  l'examen  du  projet  de  la  loi  électorale. 
(Adopté.) 

— 15  notables  habitants  deNeufchâtel (membres 
du  conseil  d'arrondissement,  président  du  tribunal 
civil,  substitut  du  procureur  du  roi,  etc.),  récla- 
ment contre  Tarticle  du  projet  de  loi  électorale, 
qui  n'accorde  qu'on  député  à  leur  arrondisse- 


ment. Ils  font  valoir  leurs  droits  à  nommer  deux 
députés  comme  les  arrondissements  d'Yvetotetde 
Dieppe,  auxquels  ils  ne  cèdent  ni  en  étendue  ter- 
ritoriale, ni  pour  la  somme  des  contribuilons,  ni 
pour  le  nombre  des  électeurs.  La  population  seule 
est  iilusfaibleàNeuf':hâtei  qu'à  Yvetot  et  à  Dieppe; 
mais  Dieppe  ne  saurait  se  p  évaloir  de  cette  dif- 
férence, puisqu'il  ne  la  doit  qu'a  1  grand  nombre 
de  ses  matelots  et  de  ses  mendiants. 

La  commis:'ion  a  l'honneur  devons  proposer  le 
renvoi  decettedem  md  -  à  la  com  lâssion  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  électorale.  {Adopté.) 

M.  le  baron  Muunier,  second  rapporteur  du  co* 
mité  des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  le  baron  Hoonler,  rapporteur,  M.  Ghau- 
vassaignes  appelle  votre  attention  sur  l^s  employés 
des  ad  ninistrations  publiques,  qui  ont  été  ren- 
voyés sans  pension  depuis  l-  mois  de  janvier  1814. 

11  demande  que  la  Ghainbre  des  pairs  propose 
une  loi  qui  assurerait  à  ces  anciens  emiuoyés  la 
moitié  des  emplois  vacants  et  qui  accorderait  des 
pensions  de  retraite  à  tous  ceux  qui  .auraient 
25  ans  de  service  dans  les  parties  actives  et 
30  ans  dans  les  bureaux.  On  excepterait  seule- 
ment du  bénéfice  de  la  loi  les  employés  convain- 
cus, par  jugement,  d'infidélité  et  de  prévarication 
dans  i'extrcice  de  leurs  emplois;  cette  disposi- 
tion aurait  même  pour  l'avenir  une  application 
générale. 

La  situation  de  beaucoup  d'employés  recom- 
mandables  qui  ont  perdu  leurs  emplois  par  suite 
des  événements  politiques  eU  sans  doute  très 
digne  d'intérêt.  Votre  comité  ne  pense  pas  ce- 
peudant  qu'il  y  ait  lit'U  de  proposer  une  loi  telle 
que  celle  que  le  pétitionnaire  sollicite. 

En  étendant  les  droits  aux  pensions  de  retraite, 
on  augmenterait  la  dépense  déjà  si  cotisidérable 
que  TEtët  supporte  par  suite  de  la  récompense 
des  anciens  s>  rvices,  et  cette  augmentation  se- 
rait d'autant  plus  sensible  dans  un  moment  où 
d'autn-s  événements  politiques  produisent  le 
même  résultat  que  celui  qui  parait  avoir  donné 
naissance  &  la  pètiiion  diont  j'ai  l'honneur  de 
vous  rendre  compte,  c'esi-à-dire  l'éloignement 
des  fonciioiinaires  et  des  employés  qu  i>n  veut 
remplacer  par  des  hommes  plus  dévoue;. 

Du  reste,  lorsque  les  droits  et  la  retraite  étaient 
acquis,  et  ils  l'étaient  dans  la  plupart  des  admi- 
nistrations par  la  durée  de  services  qu'indique 
M.  Ghauvassaignes,  les  pensions  n'ont  point  été 
refusées,  et  nous  supposons  qu'il  n'en  sera  pas 
autrement  pour  les  nombreux  employés  qui 
viennent  de  céder  leurs  places  à  de  plus  favo- 
risés; mais,  quoiqu'il  en  soit,  il  ne  semble  pas 
qu'il  soit  possible  d'établir  qu  aucun  employé  ne 
peut  être  privé  de  ses  droits  h  une  pension  de 
retraite  que  par  Teffet  d'un  jugement.  L'admi- 
nistration ne  saurait  se  départir  de  la  faculté  de 
révoquer  ceux  gui  ne  répondent  pas  à  ses  inten* 
tiens,  ceux  qui  la  servent  mal,  et  dans  tous  les 
temps,  les  règlements  ont  toujours  attaché  &  la 
destitution  la  perte  des  droits  à  la  pension. 

Quant  à  la  réserve  de  la  moitié  dt  s  emplois 
vacants,  pour  les  anciens  employés  renvoyés  sans 
pensions,  il  ne  parait  pas  que  ce  puisse  être 
l'objet  d'une  disposition  léisislative.  S'ils  ont  été 
éloignés  à  raison  de  la  direction  de  leurs  opi- 
nions, ils  ont  dû  être  naturellement  accueillis 
avec  empressement  lorsqu'un  autre  système  a 
prévalu;  si,  au  contraire,  leurs  opinions  ne  sont 
pas  d'accord  avec  les  princines  du  gouverne- 
ment, comment  lui  imposer  1  obligation  d'em- 
ployer des  hommes   auxquels  u   n'a   point 
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confiance?  Ce  qu'il  faut  désirer,  c'est  que  le  gou- 
vei-Memeni  use,  avec  un  eage  discrmement,  du 
druit  qii'ii  a  de  di>porer  de  l'exisience  de  .^es 
employés  ;  que  des  mesures,  si  pénibles  i  our  les 
fu milles  qu'elles  aiteigoeut,  soienl  resserrées  dans 
le  cercle  de  h  nécessité;  que  la  nécessité  soii 
tirée  des  considérations  générales  de  lïnlérét  de 
TElat,  et  non  pas  des  cunvenances  particulières 
des  prétendaitts,  et  que  les  administrateurs  su- 
périeurs n'oublient  pas  qu'à  côté  de  titres  va- 
riables comme  les  lemps  et  les  circonstances,  il 
est  des  droits  permanents  :  ceux  que  donnent  la 
probité,  la  capacité  et  l'exact  accomplisseme.jt 
de  ses  devoirs. 

Le  comité,  ne  voyant  pas  qu'il  y  ait  aucune 
suite  à  do  ner  à  la  pétition  de  Di.  Chauvas- 
saignes,  tous  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  eente  Clément  de  RU.  Je  ne  puis 
m'empécher  d'élever  quelques  objections  contre 
la  rigueur  des  conclusious  de  i'bouorable  rap- 
porteur. 

La  classe  de  citoyens  dans  laquelle  se  trouve 
rangé  le  pétitionnaire,  et  pour  les  it.téétsde  la- 
quilte  il  plaide  avec  force,  clarté,  et  une  me.<ure 
hi  recomniandable,  mérite  l'appui  ues  Chambres 
et  la  sollicituse  du  gouvernement. 

On  s'occ  jpe  de  soulager  des  infortunes  qui 
offrent  toute  espèce  u*analogie  avec  les  leur^. 
Une  loi  est  présentée,  qui  a  pour  but  de  dédom- 
mager, en  tant  qu<*  cela  est  nossible,  les  ufliciers 
de  la  marine  dépossèdes  de  leur  emploi  en  1815, 
1816  et  1817. 

Les  officiers  de  l'armée  de  terre  qui  avaient 
obtenu  des  grades  pendant  la  campagne  de  1815 
ont  trouvé  un  éloquent  interprète  de  leurs  droits 
dans  l'autre  Chambre;  leur  pétition  a  été  ren- 
voyée à  M.  le  président  du  conseil  des  ministres. 

La  situation  de  MM.  les  employés  des  admini- 
irations  pumiques,  qui  ont  été  révoqués  sans 
pension  depuis  le  1"  janvier  1814,  me  parait  de- 
voir être  l'objet  du  mèmeintéréi. Combien  d'entre 
eux,  par  le  seul  fait  de  leurs  o  inions  politiques, 
se  font  vus  privés  d'une  place  où  ils  s'étaient  ce- 
peniiatit  ménagés  d'être,  et  à  bon  titre,  par  leur 
cai»acité,  leur  expérience  et  leur  assiduité. 

le  demande  que  la  pétition  du  sieur  Cliauvas- 
saignes,  qui  présente  des  moyens  sages,  prudents, 
raisonnables  de  reparer  d'aussi  déplotables  in- 
juhtices,  soit  renvoyée  à  M.  le  président  du  con- 
seil des  ministres,  qui  avisera  dans  sa  sagesse. 

H.  le  baron  Heasler.  11  est  pénible  d'avoir 
à  combattre  une  proposition  qui  tend  à  soulager 
l'infortune;  cependant  je  me  trouve  obligé  de 
rejiousser  celle  de  notre  honorable  collègue. 
On  doit  éviter,  ce  me  semble,  de  donner  des 
espérances  que  la  réalité,  la  sévère  réalité  vient 
trop  tôt  démentir. 

Les  dispositions  que  M«  le  comte  Clément  de 
Ris  a  invoquées  ne  me  paraissent  pas  complète- 
ment analogues  au  cas  qui  nous  occupe,  la  dif- 
férence entre  la  position  des  militaires  et  cdle 
des  employés  civils  est  grande.  11  se  forme  comme 
un  contrat  entre  le  pays  et  ses  défenseurs  :  ceux- 
ci  donnent  leur  sang  et  leur  vie  ;  l'autre  doit 
leur  assurer  la  récompense  de  leurs  sacrilices, 
et  des  moyens  d'existence  lorsqu'ils  ont  échappé 
aux  dangers  de  leur  pénible  carrière.  Aussi,  tou- 
tes les  fois  qu'en  passant  du  pied  de  guerre  ao 
pied  de  paix  on  a  diminué  lesca'lres  de  l'armée, 
des  mesures  ont  été  prises  en  faveur  des  officiers 
qui  perdaient  leurs  emplois  et  qui  n'avaient  pas 


atteint  le  temps  de  service  néce$<8aire  pour  obte- 
nir uuH  pension  de  retraite.  De  là  sont  venus  le 
traitement  de  réioruf  ,  les  d^mi-sol  le-,  etc.  De 
pareilles  précautions  paraissent  n'avoir  point  été 
prises  au  moment  delà  réduction  de  notre  ma- 
rint',  et  il  était  juste  que  les  faveurs  accordées  à 
l'armée  de  terre  lushont  étendues  à  l'armée  de 
mer.  Tel  est  l'objet  de  la  loi  que  M.  le  ministre 
de  la  marine  vous  a  présentée  dans  cette  séance; 
vous  vous  empre>8erez  >ans  doute  de  vous  asso- 
cier à  cet  égard  aux  intentions  du  gouverne- 
ment et  de  l'autre  Chambre. 

Mais,  quant  aux  pensions  civile?,  il  n'en  est 
point  de  même.  Les  employés  ne  courent  point 
de  hasard,  et  longtemps  on  a  pensé  qu'ils  de- 
vaient pourvoir  aux  besoins  de  leur  vieillesse, 
(tar  leur  propre  prudence,  ain.-i  que  le  font  tous 
ceux  qui  exercent  les  diverses  professinns  ci- 
viles. Ce  n'était  que  dans  des  cas  particuliers 
ou  lorsqu'il  ^'agissait  de  récompenser  de  longs 
travaux,  une  constante  intégrité,  que  des  pen- 
sions étaient  accordées,  à  titre  de  faveur  et  non 
pas  à  titre  de  droit.  Le  droit  n'a  été  introduit 
dans  la  plupart  des  administrations  qne  par 
l'adoption  du  système  des  retenues,  qui  fermer. t 
une  espèce  de  caisse  d^asurame,  une  espère  de 
tontine  au  profit  de  ceux  qui  supportent  sur  leurs 
traitements  la  retenue  fixée.  Toutes  les  fois  qu'un 
employé  u  été  renvoyé  et  qu'il  avait  satisfait  aux 
conditions  détei  minées,  il  a  obtenu  sa  pensio  >, 
à  moins  que  sa  destitution  nVût  été  formelle- 
ment prononcée,  et  on  peut  dire  qu'en  gé(.é- 
ral  celte  mesure  sévère  n'a  pas  été  prononcée. 
Ou  s*est  contenté  d'éloigner  ceux  qu^)n  voulait 
remplacer,  à  moins  qu'une  conduite  contraire  à 
la  pi  obité,  une  mauvaise  gestiou  ne  méritât  cette 
rigueur. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  ne  serait  pas  pos- 
sible d'étendre  les  droits  que  confèrent  les  rè- 
gleinenis  des  caisses  de  retraite.  Bu  le  faisant, 
on  léserait  les  intérêts  de  tous  ceux  qui  partici- 
pent à  leur  formation,  puisque  les  casses  ne 
pourraient  plu:^  remplir  le<  obligations  pour  les- 
quelles elles  ont  été  cali  ulées. 

Il  faudrait  donc  accorder  des  pensions  sur  lefi 
fonds  de  l'Btat.  Mais  serait-ce  le  moment  de 
laire  espérer  qu'il  se  chargera  de  ce  surcroît  de 
dépen>e,  quand  les  circonstances  rendent  déjà  si 
difficile  d'établir  Téquilibre  entre  les  dépenses  et 
les  recettes?  Quel  ttrme  prendrait-on  d'ailleurs? 
Les  30  ans  ou  les  25  ans  qne  M.  Chauvassaignes 
présente  comme  devant  donner  droit  à  une  pen- 
siou  de  retraite  confèrent  déjà  le  droit  de  rob* 
tenir,  je  le  répète.  11  faudrait  donc  baisser  le 
terme,  et  alors  romtneot  apprécier  les  résultats 
qui  en  seraient  la  suite? 

11  ne  semble  pas  davantage  qu'on  puisse  de- 
mander au  gouvernement  oe  réserver  la  moitié 
des  emplois  qui  viendront  à  vaquer  aux  anciens 
employés.  Si,  par  exemple,  des  employés  ont  été 
révoqués  en  1830  parce  que  le  gouvern*  ment  ne 
leur  at  cordait  pa^  confian  e.  sefait-il  convenable 
d'exiger  qu'il  les  rappelât  en  1831?  Sans  doute, 
dans  les  premiers  moments,  au  milieu  des  t  n- 
trainements  de  IVsprit  de  parti,  bien  des  em- 
ployés honorables  ont  dû  être  sacrifiés  à  de 
fausses  préventions,  aux  solliritations  des  pré- 
tendants à  leurs  places.  Le  temps  qui  adoucit  le 
sentiment,  qui  calme  les  irritations  et  qui  dévoile 
la  vérité,  permettra,  sans  doute,  d'en  rapj»eler  un 
gtand  nombre.  On  profitera  par  là  de  leur  ex|)é- 
ri>'nce;  on  leur  rendra  des  moyens  d'existence, 
et,  dans  d'autres  cas,  on  épargnera  les  pensions 
quHl  faudrait  leur  accorder;  mais  encore  une 
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fois,  il  ne  saurait  rien  être  imposé  à  ce  sujet  à 
radministratioQ  supérieure. 

J^aile  regretp  d'après  ces  considérations,  d*être 
obligé  de  persister  à  demander  Tordre  du  jour. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  ayant  été 
proposé,  je  dois  d'abord  le  mettre  aux  voix. 
(Jj'avis  de  la  commission  est  adopté.) 

M.  le  baron  Honnler,  rapporteur,  poursuit  : 
M.  Datruyt,  propriétaire  à  Andrésy,  départe- 
ment de  Seine-elH)i8e,  a  adressé  à  la  Chambre 
un  mémoire  dans  lequel  il  discute  la  question  de 
savoir  si  la  publicité  doit  être  préférée  au  se- 
cret en  matière  d'instruction  criminelle?  Il  se 
Êrononce  pour  Taffirmatiye,  et  demande  le  réta«* 
lissement  du  jury  d'instruction. 

Le  pétitionnaire  entend  parler  du  jury  d'accu- 

ition  inln  "  "        *    '  *      "'^      '  *^'^* 

^.  qui  a  su 
par  lequel 
Féfflée. 

L'instruction  préliminaire  a  toujours  été  se* 
crête,  et  il  parait  difficile  qu'il  en  soit  autrement. 

Les  débats  devant  le  1  ury  d'accusation  n'étaient 
pas  publics.  Ce  jury  d'accusation  était  comme 
un  premier  degré  de  jugement  où  Texpérience 
n'a  pas  fait  reconnaître  l'utilité  de  rintervention 
des  jurés.  Leur  décision  a  été  remplacée  par 
celle  d'une  chambre  de  la  cour  royale. 

Revenir  au  système  abandonné  en  1808  serait 
un  changement  de  la  plus  haute  importance 
dans  notre  législation  criminelle. 

Votre  comité  croit  inutile  d'entrer  dans  de  plus 
longs  développements  à  cet  égard.  Il  se  bornera 
à  ralre  observer  qu'il  est  essentiel  de  ne  pas 
mettre  en  question  l'autorité  des  lois  qui  ont 
pour  objet  la  répression  des  crimes  et  des  délits, 
et  qu'on  doit  éviter  tout  ce  qui  pourrait  tendre 
à  faire  naître  vainement  l'idée  qu^on  s'occupe  d'y 
apporter  une  grave  modification.  Le  mémoire 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  n'ex- 
primant d'ailleurs  qu'une  opinion  particulière, 
un  vœu  individuel,  nous  pensons  qu'il  convient 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

-^  M.  Delamothe  demande  l'abrogation  de  Tar- 
ticle  75  de  la  loi  du  13  décembre  1799  ou  Cons- 
titution de  l'an  YllI.  qui  interdit  de  traduire 
devant  les  tribunaux  les  .agents  du  gouvernement, 
à  raison  de  leurs  fonctions,  sans  l'autorisation  du 
Conseil  d'Etat. 

Dans  votre  séance  du  22  janvier,  considérant 
que  la  question  grave  et  délicate  gui  naît  de  cette 
proposition  ne  pouvait  manquer  d'être  examinée 
dans  la  commission  formée  au  sujet  de  rorgani- 
sation  du  Conseil  d'Etat,  vous  ayez  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  semblable;  celle- 
ci  ne  contient  que  la  simnle  indication  d'un  vœu 
isolé.  Nous  ne  pouvons  aonc  que  vous  proposer 
la  même  décision. 

M.  le  marqulfi  d'Aramon.  Il  m'est  impossible 
de  ne  pas  dire  un  mot  sur  l'objet  de  cette  pétition. 
L'article  de  la  Constitution  de  Tan  YIII,  dont  on 
demande  l'abrogation,  est  une  anomalie  évidente 
dans  notre  régime  constitutionnel,  et  contraire 
au  principe  de  la  responsabilité  des  fonction* 
naires,  qui  en  est  le  principe  vital.  Je  ne  vou- 
drais pas  toutefois  que,  l'abrogeant  sans  rien 
mettre  à  sa  place,  les  fonctionnaires  fussent  à  la 
merci  de  tons  ceux  dont  lis  ont  dû  blesser  les 
intérêts.  Il  ne  serait  ni  juste,  ni  raisonnable  de 
les  livrer  ainsi  désarmés  aux  fantaisies  du  pre- 
mier venu;  il  en  résulterait  éyidemment  une 
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hésitation  funeste  à  la  force  d'exécution  néces- 
saire à  tout  jgouvernement:  mais^  pour  prévenir 
cet  inconvénient,  n'y  a-t-il  d'autre  moyen  que  de 
soumettre  le  droit  de  poursuivre  les  agents  du 
gouyernement  à  un  corps  qui  est,  et  peut-être 
ne  peut  pas  être,  jusqu'à  un  certain  point  dans  la 
main  du  g^ouveroement. 

Je  ne  sais  ce  qu'il  y  aurait  à  faire;  mais  il  me 
semble  incontestable  qu'il  y  a  quelque  chose  à 
faire. 

Et  cela  suffit,  ce  me  semble,  pour  motiver  le 
renvoi  au  bureau  des  renseignements. 

(Ce  reoyoi  est  adopté.) 

—  M.  Moerleu,  juge  d'instruction  au  tribunal 
de  Strasbourg^  et  M.  Dulac,  habitant  à  Poitiers, 
ont  adressé  à  la  Chambre  des  observations  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  cours  d'assises. 

Ces  deux  pétitions  ont  été  sous  les  yeux  de  la 
commission  qui  vous  a  présenté  le  rapport 
d'après  lequel  vous  avez  amendé  et  yotô  cette 
loi. 

Les  pétitionnaires  combattaient  la  réduction  du 
nombre  des  magistrats  composant  les  cours  d'as- 
sises; ils  combattaient  plus  vivement  la  décision 
qui  fixait  à  9  le  nombre  des  yoix  du  jury,  néces- 
saires pour  la  condamnation.  Vous  avez  rétabli, 
à  cet  égard,  le  projet  du  gouvernement,  en 
réduisant  ce  nombre  a  8. 

On  ne  peut  aujourd'hui  que  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  les  deux  pétitions.  {Adopté,) 

—  M.  Bellue,  libraire  à  Toulon,  demande 
gu'une  loi  supprime,  pour  les  libraires  et  les 
Imprimeurs,  la  nécessité  d'obtenir  des  brevets 
du  gouvernement. 

La  police  de  la  librairie  et  de  l'imprimerie  est 
réglée  par  la  loi  du  21  octobre  lâl4.  D'après 
cette  loi,  la  permission  d'exploiter  une  imprime- 
rie est  accordée  par  le  gouvernement,  et  le 
nombre  des  imprimeurs  est  resté  limité.  Celui 
des  libraires  est  indéterminé,  mais  nul  ne  peut 
exercer  cette  profession  avant  d'avoir  obtenu  un 
brevet  de  la  direction  générale  de  la  librairie. 

Une  proposition  tendant  à  changer  cet  état 
de  choses  a  été  faite  et  longuement  discutée  dans 
l'autre  Chambre;  mais  le  projet  de  loi  n'a  point 
été  adopté. 

Cette  grave  matière  sera,  vraisemblablement, 
l'objet  de  nouvelles  délibérations  de  la  législa- 
ture. Toutefois  la  pétition  dont  j'ai  l'honneur  de 
vous  entretenir  ne  contient  ni  renseignements 
particuliers,  ni  observations  propres  à  éclairer  la 
discussion,  et  nous  pensons  par  conséquent  que, 
sans  s'y  arrêter  davantage,  il  convient  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  La  dame  Isabel,  yeuve  d'un  commis  des 
contributions  indirectes,  sollicite  la  réparation 
d'une  injustice  dont  elle  se  prétend  victime. 

Le  sieur  Isabel,  qui  réunissait  27  ans  de 
service,  et  dont,  d'après  l'assertion  de  sa  veuve, 
la  santé  avait  étô  altérée  par  suite  de  blessures 
reçues  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sollicite 
en  1823,  son  admission  à  la  retraite  ;  mais  elle 
ne  lui  fut  point  accordée,  et  Padministration  pro* 
nonçasa  destitution.  11  est  mort  quelque  temps 
après  et  sa  veuve  n'a  point  obtenu  de  pension. 
C  est  pour  en  obtenir  une  qu'elle  invoque  aujour- 
d'hui rintervention  de  la  Chambre. 

Il  résulte  des  renseignements  que  Yotre  comité 
s'est  procurés  au  ministère  des  finances,  que  la 
décision,  contre  laquelle  la  dame  Isabel  réclame, 
n'a  été  que  l'application  desdispositions  du  règle- 
ment sur  les  pensions  de  retraite  de  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes,  en  date  du 
25  noyembre  1814,  règlement  qui  ételt  en  vigueur 
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au  moment  où  le  sieur  Isabel  a  cessé  ses  fouo- 

D'après  ce  règlement,  tout  employé  destitué 
perd  ses  droits  à  la  retraite,  lors  même  ^u  il  au- 
rait le  tempe  de  service  aéeessaire  pour  i'obtemr. 

Le  sieur  leabel  était  loin  de  pouvoir  y  préten- 
dre, car  il  ne  comptait  que  15  années  de  service 
dans  la  régie  au  lieu  de  25  années  exigées* 

Il  n'avait  donc  aucun  droit  à  une  pension,  et 
il  n'a  pu,  par  conséquent,  en  transmettre  aucun  à 

sa  yeuve.  .  .    ,  .  „        ...       x  i  i-     • 

Les  décisions  ministéneUes  relatives  à  la  liqui- 
dation des  pensions  sont  d'ailleurs  susceptibles 
d'être  attaquées  devant  le  roi  «i  son  Conseil 
d*Btat.  Si  la  réclamante  croyait  que  les  lois  et 
règlements  n'avaient  pas  été  observés,  elle  aurait 
dû  se  pourvoir  dans  le  délai  déterminé. 
Dans  cet  état  de  choses,  votre  comité  ne  peut 

![ue  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
Adapté.)  ,    ^    ^ 

—  M.  Jarry  sollicite  une  indemnité  pour  le  tort 
que  lui  a  fait  une  loi  de  1829,  qui  a  cbangé  la 
circonscription  derarrondisseuaent  de  PoQt*rfivè- 
oue,  dans  lequel  il  exerçait  le  notariat 

Une  loi,  pubUée  le  26  mars  1829,  a  distrait 
6  communes  du  canton  de  Gambremer,  arrondis- 
sement de  Pont-rBvêque,  pour  les  réunir  aa  can- 
ton du  Troaru,  arrondissement  de  Gaen  (défiar- 
tement  do  Calvados). 

M.  Jarry,  notaire  à  Beuyronu  qui  fait  partie  du 
canton  de  Gambremer,  a  perdu,  par  r^et  de 
cette  disposition  législative,  une  partie  de  sa 
clientèle.  Le  produit  de  son  étude  a  été  coDsi- 
dérablement  diminué,  et  il  a  dû  renoncer  à  l'efr- 
poir  fondé  d'un  accroissement  de  revenu»  dans 
là  conllaoce  duquel  il  avait  traité. 

Il  se  regarde,  en  conséquence,  comme  ayant  été 
obligé  de  sacrifier  une  portion  de  sa  propriété  à 
rutiiité  générale,  et  il  a  sollicité  une  lodewûté, 
ou  du  moins  Tantorisation  de  transférer  sra 
étude  dans  une  Tille  voisine»  celle  de  HoDfleur, 
où  il  n'existe  que  deux  notaiiecu 

Le  minisire  de  la  Justice  a  refusé  l'autorisation 
d^nandée,  à  raison  du  dommage  qu'en  éprouve- 
raient les  notaires  déjà  en  exercice. 

M.  Jarry  réclame  auprès  de  la  Gbambre  des 
pairs.  Il  invoque  son  ù>pui  pour  obtenir  d'éire 
nommé  à  un  nouvel  ofuce  de  notaire  qui  serait 
créé  sur  un  des  points  où  l'exigent  les  besoins 
des  babitants. 

La  loi  qui  a  restreint  l'étendue  du  ressort  assi- 
gné au  réclamant  a  dû  nécessairement  léser  ses 
intérêts.  Toutefois,  il  ne  serait  pas  possible  de 
lui  accorder  une  indemnité.  On  a  leojouni  pensé 
que,  lorsque  les  cbangementa  comoModés  par  le 
bien  public  entraînaient,  pour  quelques  partlc»- 
liers,  une  diminution  dans  les  bénéfices  de  leur 
profession,  il  fallait  qu'ils  se  réaignasseBâ  à  la  sup- 
porter, attendu  les  aifficellés  que  renconUrerait 
la  marcbe  de  l'administration  si,  dans  ces  cas* 
des  indemnités  pécuniaires  devaient  être  accor- 
dées ;  mais,  s'il  y  avaii  lieu  d'augmenter  le  nombre 
des  nolaires  dans  certains  cantons  de  cette  con- 
trée, il  paraîtrait  naturel  et  convenable  de  donner 
la  préférence  à  M.  Jarry.  Ge  serait  un  moyen  de 
lui  accorder  un  dédeamagement  sans  s'écarter 
de  la  marche  suivie  jusqu'à  présent 

Votre  coflHnissien  vow  prapeee,  d'aptes  cette 
oonaidératien,  de  renvoyer  sa  pétition  an  minÉH 
tie  de  la  Justice.  (idojO^.) 

M.  le  Pip^eMeBt.L'ordr«4n)eurétantépnii*r 
la  séance  est  levées 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  BENJAMIN  DELESSERT, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  17  mars  183  K 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  dénie. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

A  deux  beures,  M.  le  Président  annonce  l'ordre 
du  jour,  qui  appelle  la  âucuuion  du  projet  de  Un 
relatif  aux  eontributUms  persanneile  et  mobilière^ 
des  portée  et  fenêtres  et  des  patentes^  qui  a  été 
amendé  par  la  Ckêmkre  des  piin^ 

M.  le  PréaMent.  Je  vais  donna  lecture  deu 
articles  qui  ont  subi  des  amendemenls  : 

c  Art.  5.  Au  montant  de  la  taxe  personnelle  il 
sera  ajouté  les  centimes  additionnels  généraux 
que  les  lois  annuelles  fixeront,  plut  5  centimes 
par  franc  oui  seront  affectés^  savoir  :  2  eentitmet 
aux  frais  ie  recensement^  et  3  centimes  aux  dé- 
grèvements.  U  sera  fait  remise  à  chaque  commtsne^ 
pour  être  employé  à  ses  dépenses  locales,  de  toute 
la  portàom  du  produit  des  3  centimes  qui  ne  sera 
ptu  absorbée  par  les  dégrèvements  accordés.  » 

Amendement  de  la  Gbambre  des  pairs  : 

a  Au  montant  de  la  taxe  personnelle  seront 
ajoutés  les  centimes  additionnels  généraux  ei 
particuliers  que  les  kHS  annuelles  de  tlnancaa 
fixeront.  »  {Adopté,) 

Paragraphe  i«  de  l'article  16  : 

«  Dans  les  villes  qui  ont  été  autorisées  insqu'â 
présent  à  prélever  une  portion  de  la  coniributioa 
mobilière  sur  les  produits  de  l'octroi,  les  cotisa^ 
Hons  seront  établies  diaprés  les  bases  et  suivant 
les  fermes  réglées  par  la  présente  loi.  Le  montant 
général  de  ces  cotisations  étant  connu,  les  conseils 
municipaux  détermineront  la  portion  qui  devra 
être  nayée  par  les  caisses  munieipales  et  la  por-- 
tion  à  percevoir  au  moyen  d'un  rôle,  dans  lequel 
cesseront  alor»  d'être  compris  les  faibles  loyers 
que  les  conseils  municipaux  croiront  devoir 
exempier  de  toute  cotisation.  • 

Amendement  de  la  Gbambre  des  pairs  à  ce  p^ 
ragraphe  : 

«  Dons  les  villes  qui  ont  été  autorisées  jusqu'à 
présent  à  prélever  une  portion  de  la  contnbntron 
mobilière  sur  les  produits  de  l'octroi,  les  cotisa* 
tiens  seront  établies  d'après  les  bases,  et  ^uivaai 
les  formes  réglées  par  la  présente  lot  :  les  coik 
seils  municipaux  détermineront  la  portion  du 
eontin^ent  qui  devra  dire  payée  par  les  caisses 
municiptlss;  et  la  portion  a  percevoir,  etc.  » 
(Âdeptl) 

•  Art.  18.  Bo  cas  de  déméDagenent  hors  du 
reiisort  de  la  perception,  comme  en  cas  de  vente 
volontaire  ou  forcée,  la  contribution  mobilière  sera 
esOgible  pour  la  totaéité  ée  l^snée  sonranle.  » 

Amendement  de  la  Chambre  des  pairs  : 

•  Bo  cas  de  déménagt* méat  hors  du  reMorI  de 
la  perception,  comme  en  cas  de  Tente  vokMitaire 
ou  forcée,  la  oonlribatien  moMlière  et  la  cootri* 
bntion  personnelle  seront  exigibles  peur  la  Iota* 
Hté  de  l'année  eounnie.  •  {(Adepte.) 

«  Art.  19.  Les  propriélaiies,  et,  à  levr  pleee, 
les  priosipaux  Iscatairsa,  sous  le«r  rasaoosalii» 
Itté  petaenoeile,  devront,  un  mot  «avant  l'épsqiie 
du  déménagement  de  leors  loeataifes,  se  mire 
représenter  par  ces  derniers  les  quittances  de 
leur  contribution  nuMière,  et,  à  déûM  de  cette 
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représentation,  en  dooner  immédiatement  atis  sm 
percepteur.  » 

Amendement  de  la  Chambre  des  pairs  : 
«  Lee  propriétaires,  et,  à  leur  place,  les  prince 
panx  locataires,  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle, devront,  un  mois  ayant  Tépoque  du  démé- 
nagement de  leurs  locataires,  se  faire  représenter 
^r  ces  derniers  les  quittances  de  leur  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière;  et,  à  défaut  de 
cette  représentation  y  en  donner  immédiatement 
avis  BU  percepteur.  »  {Adopté,) 

«  ÂK.  25.  Au  montant  de  la  taxe  des  portes  et 
fenêtres,  il  sera  ajouté  les  centimes  additionnels 
généraux  que  les  lois  annuelles  fixeront,  finz 
5  centimes  par  franc  qui  seront  affectés,  savoir  : 
2  centimes  aux  frais  de  recensement  et  3  cen- 
Hmes  aux  dégrèvements.  » 

Amendement  de  la  Chambre  des  pairs  : 

«  Au  montant  de  la  taxe  des  portes  et  fenêtres 
seront  ajoutés  les  centimes  additionnels  géné- 
raux et  particuliers  que  les  lois  annuelles  de 
finances  fixeront.  »  {Adopté.) 

c  Art.  26.  Le  produit  des  3  centimes  qui  ne 
sera  pas  absorbé  par  le  dégrèvement  accordé, 
sera  abandonné  à  chaque  commune,  et  le  mon- 
tant de  cet  excédent  accroîtra  le  fonds  destiné 
aux  dépenses  locales.  » 

(La  Chambre  adopte  la  suppression  de  cet  ar- 
ticle, proposée  par  la  Chambre  des  pairs.) 

«  Art.  28.  Tout  contribuable  qui  se  crcàra  sur* 
taxé  adressera  au  préfet,  dans  les  premiers 
mois  de  rémission  du  rôle,  sa  demande  en  dé- 
charge ou  réduction.  11  y  joindra  la  quittance 
des  termes  éehus  de  sa  contribution,  sans  pou- 
Yoir,  sens  prétexte  de  réclamation,  différer  le 
payement  des  ternies  qui  viendront  à  échoir 
pendant  les  3  mois  qui  suivront  ia  réclamation 
dans  lesquels  elle  devra  être  jugée,  » 

La  Chambre  des  pairs  propose  d'ajouter  après 
le  mot  jugéey  le  mot  définitivement, 

H.  Sanaae,  rapporteur.  Le  mot  définitivement 
se  trouvait  dans  la  rédaction  primitive  présentée 

Ear  te  gouvernement  à  la  Chambre  des  députés, 
a  commission  avait  jugé  convenable  d'en  pro- 
poser la  suppression^  parce  qu'elle  craignait 
3u'on  ne  supposât  que  le  recours  au  Conseil 
*Btat  serait  interdit  contre  les  décisions  des 
Conseils  de  préfecture.  Mais  un   amendement 

Eroposé  par  notre  honorable  collègue  M.  Isam- 
ert  à  rarticle  30  stipule  que  les  recours  au 
conseil  d^Btat  contre  les  décisions  des  conseils 
de  préfecture  seront  exempts  de  tout  droit  de 
titnbre;  par  conséquent,  on  ne  peut  pas  dire  que 
le  recours  du  Conseil  d*Btat  soit  interdit.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  retrancher  le  mot  définitivement, 
(La  rédaction  de  la  Chambre  des  pairs  est 
adoptée.) 

La  Chambre  des  pairs  propose  la  suppression 
du  paragraphe  2  de  rarticle  31  du  projet  de 
la  CnamBre  des  députés,  qui,  d'après  te  retran- 
chement de  rarticle  26,  devient  le  30«  de  la 
loi. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  cooif^  de  l'empli»  des  centimes  alloués 
par  la  présenle  UA  pour  les  frais  de  recense- 
ment, et  pour  les  d^^vements,  seront  distri- 
bués annuellement  an  Chambres.  » 

(La  suppression  est  adoptée.) 

La  Chambre  vote  au  scrutin  sur  rensemble  de 
laloL 


Ce  scrutin  donne  pour  résultat  : 

liomlire  des  votants. ....... 

Majorité  absolneb... 

Pour 

Contre. 1. 

(La  Chambre  adopte.) 
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M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  wojet  de  loi  relatif  à  la  perception 
de  nouveaux  aouzièmes  provisoires. 

Comme  je  suis  rapporteur  de  cette  loi,  je  prie 
M.  Dupin  aloé  de  yoaknr  bien  me  remplacer  an 
fauteuil. 

(M.  Dupin  atné  monte  au  teleull.) 

M.  Biin  de  Boordon  a  la  parote  contre  le  pro«< 
jet  de  loi. 

IL  BllB  de  Baard«B.  MesBieurs,  vous  savex 
que  nous  sommes  dans  Thabitude  de  nous  livrer 
annuellement,  lors  de  la  discussion  du  budget,  à 
l'examen,  non  seulement  des  questions  âoancières 
qui  s'y  rattachent,  uMiis  encore  de  tous  les  actes 
ministériels,  en  un  mot  de  la  marche  du  gou« 
vernement  :  c'est  un  droit  dont  nous  usons,  ou 
plutôt  un  devoir  que  nous  remplissons. 

Privé  cette  année  de  cette  occasion,  puisque  la 
Chambre  parait  devoir  être  dissou^,  avant  que 
nous  puissions  discuter  et  voter  la  loi  de  Hoances 
de  18àl,  Tailais  saisir  celle  que  m'offrait  la  dis- 
cussion des  crédits  provisoires^  demandés  par 
le  précédent  ministère,  pour  provoquer  de  lut 
des  explications  sur  plusieurs  de  ses  actes  enta- 
chés dillégalité,  lorsque  j'appris  que  ce  minis* 
tare  avait  cessé  d^exuter,  et  que  le  nouveau  ca- 
binet n'était  pas  encore  forme. 

Mon  intention  n'étant  pas  de  troubler  la  cen- 
dre des  morts  et  ne  pouvant  m'adresser  à  un  gou- 
vernement qui  n'avait  alors  aucun  oijB^ane  avoué 
pour  me  répondre,  j'avais  pris  le  parti  de  garder 
le  silence,  comme  le  plus  sage  et  le  plus  conve- 
nable; d'ailleurs,  je  n'avais  d'autre  intention  que 
d'exercer  un  contrôle  utile,  et  loin  de  moi  la 
pensée  de  porter  des  coups  à  qui  n'aurait  pu  les 
parer. 

Le  peuple  de  Paris  lui-même  a  paru  pénétré 
de  ce  sentiment;  car,  diverses  émeutes  s'étant 
manifestées  pendant  cet  interrègne,  il  a  pris  de 
son  propre  mouvement  le  soin  de  défendre  le 

gouvernement,  et  a  dissipé  les  perturbateurs 
eaucoup  plus  promptement  que  ne  Tavait  fait 
i'usqu'alors  le  précédent  ministre  de  Tintérieur, 
L  de  Montalivet. 
Enfin,  le  Moniteur  est  venu  mettre  un  terme  à 
toutes  nos  iocerlitudes,  en  nous  annonçant,  lundi, 
la  composition  du  ministère,  sous  la  présidence 
d*ua  de  nos  honorables  collègues;  choix  d'au- 
tant plus  heureux,  que  la  majorité  à.  laquelle 
M.  Périer  appartient  n'hésitera  pas  à  le  seconder. 
Cependant  plu&ieursdes  ministres,  à  qui  j'avais  à 
adresser  des  interpellations,  étant  restés  au  pou- 
voir et  faisant  partie  du  nouveau  cabinet,  j'ai 
cru  devoir  donner  suite  à  mon  premier  projet, 
en  montant  k  cette  tribune;  et  qu  on  ne  dise  pas 
que  je  suis,  en  cette  occasion,  mu  par  quelque 
sentiment  dliumeur  ou  d'animosité.  Mon  carac- 
tère, bfen  connu,  répond  d'avance  à  une  telle 
objection,  et  si  j'adresse  des  reproches  à  quel- 
ques ministres,  ce  ne  sera  certainement  pas  à 
ceux  qui  ne  sont  plus  au  pouvoir  :  seraient-ils 
mes  ennemis,  ils  ^viennent  sacrés  pour  moi  dés 
qu'ils  sont  désarmés.  Je  voudrais  bien^  soit  dit 
en  paissant,  que  mon  exemple  fût  suivi,  et  que 
désormaia  Ton  n'entendit  plus  à  cette  tribune  cer- 
taûu  orateurs»  atmsaot  00  la  TictokOi  se  per- 
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mettant  des  expressioiiB  désobliçeantes,  oatra- 
géantes  même,  pour  ceux  qui,  vaincus  en  Juillet, 
sont  aujourd'hui  sans  défense. 

Haintenaot  j^arrive  à  la  question,  c'est-à-dire 
à  la  demande  des  4  douzièmes  provisoires  en 
sus  des  4  déjà  accordés,  et  d'un  nouveau  crédit 
de  300  millions.  On  ne  saurait  se  dissimuler 
que  le  gouvernement  sollicite  de  la  Chambre  le 
plus  haut  témoignage  de  confiance  qu'elle  puisse 
lui  accorder,  puisque  sa  démarche  n'a  diantre  but 
que  de  s'assurer  les  moyens  nécessaires  pour  être 
a  même  de  la  dissoudre  et  de  procéder  à  de  nou- 
velles élections,  en  un  mot,  de  tenter  une  expé- 
rience, toujours  épineuse,  lors  même  qu'elle  est 
nécessaire,  imprudente  et  peut-être  périlleuse  si 
elle  ne  Tétait  pas. 

Avant  donc  de  lui  accorder  cette  confiance,  il 
est  pour  nous  un  devoir  impérieux  à  remplir, 
c'est  d'examiner  s'il  la  mérite;  là  est  la  véritable, 
j*oserai  dire  la  seule  question  devant  laquelle 
semble  disparaître  la  auesiion  financière;  or, 
pour  la  résoudre,  j^aurai  d'abord  à  dire  quelques 
mots  du  précédent  ministère,  puisque  tous  ses 
membres,  à  l'exception  de  deux,  sont  restés  au 

gouvoir,  ensuite  je  demanderai  au  nouveau  ca* 
inet  quelques  explications  sur  la  marche  qu'il 
veut  adopter. 

Quant  au  précédent  ministère,  vous  savez, 
Messieurs,  que  la  majorité  de  cette  Chambre  ne 
lui  a  jamais  refusé  ni  son  concours,  ni  son  ap- 
pui, et  que  par  conséquent  il  pouvait  trouver 
chez  elle  toute  la  force  morale  dont  il  avait  be- 
soin ;  vous  nUgnorez  pas,  en  outre,  qu*il  avait  dans 
la  garde  nationale  de  Paris,  si  dévouée  au  bien 
public,  toute  la  force  matérielle  nécessaire  pour 
maintenir  Tordre  et  réprimer  les  factieux. 

Je  me  demande,  et  je  vous  demande,  Messieurs, 
si,  ayant  de  telles  ressources  à  sa  disposition,  il 
en  a  tiré  tout  le  parti  qu'il  pouvait  en  tirer,  pour 
le  plus  grand  bien  du  pays  ;  hélai,  on  ne  peut 
résoudre  cette  question  que  négativement,  quand 
on  se  rappelle  cette  agitation  toujours  croissante, 
ces  émeutes  presque  journalières,  la  démolition 
de  nos  édifices  publics,  la  dévastation  de  nos 
églises,  la  destruction  du  signe  révéré  des  chré- 
tiens depuis  tant  do  siècles,  et  à  côté  de  ces  dé- 
sordres l'incurie,  la  complaisance  de  H.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  comme  le  lut  a  si  justement 
reoroché  M.  Delessert,  en  la  séance  du  17  février. 

rtotre  honorable  collègue  se  trompait  cepen- 
dant. M.  le  ministre  de  Tintérieur  n'était  pas 
complètement  dans  l'inaction  :  il  s'occupait  de 
faire  arrêter  à  Paris  des  hommes  honorables, 
dont  les  noms  étaient  à  Tinstant  même  placardés 
sur  tous  les  murs  de  la  capitale,  au  risque  de 
les  désigner  aux  fureurs  populaires;  il  s'occu- 
pait en  outre  d'ordonner,  par  dépéehet  iélégra'- 
phiqMei  Bur  divert  points  du  royaume^  U$  perqui" 
siiiant  les  plut  sévères  ehe%  les  partisans  ae  la 
dynastie  déehuej  avec  Finstruetionde  retenir  ceux 
que  les  perquisitions  pourraient  compromettre  (je 
cite  ses  propres  paroles  prononcées  en  la  séance 
du  18  février);  et,  nar  suite  de  ces  ordres,  qui 
n'ont  été  que  trop  fiaèlement  exécutés,  les  auto- 
rités, sans  remplir  les  formalités  exigées  par  la 
loi,  et  agissant  par  conséquent  illégalemeot, 
comme  la  chose  vous  a  été  démontrée,  ont  non 
seulement  violé  le  domicile  d'une  foule  de  ci- 
toyens, d'un  pair  de  France  (H.  le  marquis  de 
Goislio),  mais  ont,  sous  prétexte  de  perquisitions, 
causé  des  dégâts  majeurs  dans  leurs  habitations; 

Sar  exemple,  chez  M"*  la  comtesse  Duboldéru, 
ont  le  château,  près  Auray,  a  été  occupé,  pen- 
dant 20  beores,  par  400  hommes  du  43%  et  dont 


ie  puis  produire  la  preuve  écrite,  si  la  Chambre 
le  désire. 

Il  est  bien  imprudent  ou  bien  coupable  le  mi- 
nistre qui.  sous  sa  responsabilité,  ordonne  ou  fait 
exécuter  des  mesures  illégales  évidemment  propres 
à  exaspérer,  à  soulever  les  populations  mises 
ainsi  hors  de  la  loi  commune  ;  il  l'est  double- 
ment, quand  il  n'est  pas  convaincu  de  leur  né- 
cessité :  et  la  chose  est  hors  de  doute,  puisaue, 
après  avoir  transmis  lesdits  ordres,  M.  de  Mon- 
taiivet  est  venu  dire  à  cette  tribune,  de  concert 
avoc  H.  le  président  du  conseil  et  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  alors  M.  fiarthe,  que  le 
gouvernement  ne  craignait  pas  le  parti  carliste^ 
qui  n'a  aucune  racine  en  France  (paroles  de 
M.  Barthe  en  la  séance  du  18  février)  :  que  les 
carlistes  ne  pourraient  rien  entreprendre,  Qu^ils 
étaient  trop  faibles.  (Expression  de  M.  Larfitte, 
en  la  séance  du  20  février.)  Que  ce  qui  distingue 
ce  partie  c'est  la  faiblesse^  qu'il  est  caduc  et  mou^ 
rant  fM.  de  Monialivet,  en  la  séance  du  17  fé- 
vrier.) Je  cite  les  propres  expressions  du  ministre. 

Je  suis  convaincu  que  H.  le  président  actuel 
du  conseil,  rassuré  par  les  paroles  de  ses  prédé- 
cesseurs, et  qui  d'ailleurs  est  l'ennemi  prononcé 
des  mesures  d'exceptions,  a  déjà  transmis  des 
ordres  pour  les  faire  cesser. 

J'espère  que  M.  le  garde  des  sceaux  n'oubliera 
pas  qu'une  foute  de  prévenus  attendent  dans  les 
prisons  l'issue  de  l'instruction  qu'il  serait  si  né- 
cessaire de  hâter  ;  entre  autres,  je  citerai  notre 
ancien  et  estimable  collègue,  H.  de  Gonny,  qui , 
arrêté  ches  lui,  malade,  le  15  février,  est  encore 
à  la  Gonciergerie/bien  qu'il  n'y  ait  aucune  charge 
contre  lui  :  ce  n  est  point  faveur  que  je  réclame, 
mais  justice  pour  tous*^  et  si  M.  de  Gonny  lui- 
même  pouvait  avoir  pris  part  à  ces  scènes  de 
désordres  qui  ont  alors  désolé  la  capitale^  je  ne 

Î penserais  pas  à  le  soustraire  à  la  sévérité  des 
ois  :  mais  ce  n'est  ni  lui  ni  ceux  qui  partasent 
ses  sentiments  dont  nous  avons  à  nous  défier; 
et  je  citerai,  à  cette  occasion,  les  paroles  de  notre 
honorahle  collègue  H.  Delessert,  qui,  le  17  fé- 
vrier, se  plaignant  à  cette  tribune  de  la  mollesse 
de  ministère  envers  le  parti  républicain,  agou- 
tait  :  Qu'il  est  bien  plus  àangereux  que  les  partie 
sans  de  Charles  X. 

Notre  honorable  collègue  n'a  pas  été  le  seul  à 
reprocher  au  précédent  ministère  trop  de  com- 
plaisance pour  ce  parti,  auquel  il  n'osait  rien 
refuser,  ras  même  la  dissolution  de  la  Chambre, 
sous  prétexte  qu'il  ne  trouvait  pas  dans  sa  ma- 
jorité humogéiiéité,  identité  de  principes.  No:), 
assurément,  tous  les  membres  de  la  majorité  ne 
professent  pas  les  mêmes  opinions  :  mes  amis  et 
moi  n'appartenons  pas  à  la  Révolution  de  Juillet: 
cependant,  avons-nous  jamais  refusé  notre  con- 
cours au  ministère,  de  concert  avec  la  majorité, 
pour  toutes  les  mesures  utiles  au  pays?  N'a-t-il 
pas  même  alors  trouvé  dans  nos  rangs  un  appui 
plus  sûr  que  parmi  certains  partisans  les  plus 
zélés  de  la  dernière  Révolution  ?  Et  cependant  il 
a  cédé  à  d'antres  influences*^  qu'y  a-t-il  gagné? 
Rien  assurément.  La  tranquillité  publique  n'a  pas 
cessé  d'être  troublée  ;  les  fonds  ont  éprouvé  suc- 
cessivement une  baisse  effrayante;  le  commerce 
et  l'industrie  sont  anéantis,  et  toutes  les  sources 
de  la  prospérité  publique  semblent  taries. 

Cependant,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de 
vous  soumetirei  à  cette  occasion,  une  réflexion 
que  me  dicte  resprit  de  modération  et  d'impar- 
tialité qui  me  dirige  dans  cet  examen. 

Bst-irbien  constant  que  les  symptômes  fâcheux 
que  je  viens  de  signaler  à  votre  attention  soient 
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le  réfloltal  de  l'impéritie  ou  de  la  faiblesse  du 
ministère,  ou  ne  seraieol-ils  point  la  conséquence 
de  la  Rôfolution  de  Joiltet?  C'est  une  question 
majeure  que  je  ne  chercherai  pas  à  résoudre  ici; 
je  crois  devoir  me  borner  à  examiner  si,  dans 
les  circonstances  graves  où  nous  sommes  placés, 
il  convient  de  se  jeter  dans  tous  les  embarras  qui 
doivent  nécessairement  résulter  de  la  dissolution 
de  la  Chambre.  Je  conçois  qu*un  gouvernement 
qui  aurait  quelques  raisons  de  douter  des  inten- 
tions d'une  majorité,  qui  pourrait  craindre  le 
refus  des  subsides,  se  détermine  à  s'en  séparer  : 
mais  ce  qui  me  parait  incompréhensible,  e'e^t 
d'avoir  vu,  ces  jours  derniers,  un  ministère  qui 
certes   n'avait  rien  à  redouter  de  semblable, 

{>reodre  tout  à  coup  le  parti  de  la  dissoudre  sous 
es  plus  Jrivoles  prétextes,  lorsque,  par  suite  de 
tous  ses  retards  dans  la  présentation  du  budget 
de  1831,  la  loi  de  finance  n'était  pas  encore  votée. 
Je  ne  pais  si  le  nouveau  ministère  croira  pouvoir 
ajourner  cette  mesure  :  dans  Fincertituae,  qu'il 
me  soit  permis  de  signaler,  en  peu  de  mots>  les 
inconvénients  qui  en  ré.'iulteront.  Le  premier 
est  de  se  séparer  d'une  Chambre,  où  il  a  une 
majorité  certaine,  et  dont  l'appui,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  pourrait  d'un  moment  à 
l'autre  lui  devenir  indispensable;  le  second,  de 
rentrer  dans  le  système  si  fâcheux,  si  justement 
réprouvé  du  provisoire,  qui  prive  la  Chambre  de 
tout  contrôle  et  de  tout  moyen  de  réaliser  en 

1831  les  économies  promises  et  si  impatiemment 
attendues  ;  car  les  dépenses  étant  faites  et  payées 
sur  le  pied  de  celle  de  1830,  avant  le  vote  du 
budget  de  1831,  on  ne  pourra  leur  faire  éprou- 
ver aucune  réduction*  Je  ne  saurais  trop  fixer 
l'attention  de  la  Chambre  sur  ce  dernier  point, 
et  surtout  sur  les  embarras  qu'amènera  infailli- 
blement le  retard  de  la  confection  des  rôles  de 
1831,  qu'on  ne  pourra  mettre  en  recouvrement 
avant  le  commencement  de  l'exercice  1832  ;  et  en 
effet,  si  la  Chambre  actuelle  est  dissoute  au  30  du 
présent  mois^  la  suivante  ne  saurait  être  réunie 
qu'au  30  mai.  Le  budset  ne  pourra  loi  être  ap- 

Sorté  qu'après  la  vérification  des  pouvoirs  et  la 
iscussion  de  l'adresse,  c'est-à-dire  au  30  juin.  En 
supposant  qu'il  soit  voté  au  15  septembre,  la  ré- 
partition des  contingents  ne  pourra  être  faite, 
d'abord  par  les  conseils  généraux  et  ensuite  par 
les  conseils  d'arrondissements,  avant  le  25  octo- 
bre; et,  comme  les  directeurs  des  contributions 
ont  besoin  de  6  semaines  au  moins  pour  la  con- 
fection des  rôles,  ils  ne  pourront  être  remis  aux 
préfets  qu'au  15  décembre,  et  aux  percepteurs 
qu'au  1*»'  janvier  1832.  Dès  Ion»,  obligation  pour 
la  nouvelle  Chambre  de  voter,  à  son  début,  le 
nombre  de  douzièmes  provisoires  nécessaires  pour 
compléter  l'exercice  1830. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  soutiens  qu'immédiate- 
ment après  le  vote  du  budget  de  1831,  il  faudra 
clore  la  session  de  1830  pour  ouvrir  celle  de  1831, 
afîn  de  provoquer  le  vote  de  douzièmes  provi- 
soires pour  1832,  en  attendant  que  la  Chambre 
puisse  s'occuper  du  budget  de  1832,  qui  ne  pour- 
rait jamais  être  voté  assez  tôt  pour  que  les  rôlei 
fussent  mis  en  recouvrement  au  1*' janvier.  Ainsi, 
pendant  toute  l'année  1831,  les  contributions  au- 
ront été  perçues,  et  les  dépenses  faites  sur  le 
§ied  de  celles  de  1830;  la  Chambre  ne  pourra 
es  lors  faire  aucune  économie  au  budget  de 
1831;  et,  comme  les  douzièmes  provisoires  qui 
devront  être  volés  pour  les  premiers  mois  de 

1832  le  seront  conformément  au  budget  de  1831, 
il  s'ensuivra  que  les  dépenses  et  recettes  pro- 
visoires auroni  été  faites  pendant  toute  Tannée 


1831  et  les  nremiers  mois  de  1832,  sur  le  pied  de 
celles  de  1830,  sans  aucune  réduction.  Et  comme 
dans  nos  rôles  généraux  sont  comprises  toutes 
les  surimpositions  temporaires,  soit  au  proOt  des 
communes,  soit  au  profit  du  département,  dont 
beaucoup  devaient  s'éteindre  à  la  fin  de  1830,  il 
arrivera  qu'elles  auront  été  indûment  pergues, 
pendant  toute  l'année  1831,  et  qu'il  faudra  effec- 
tuer, en  1832,  un  grand  nombre  de  restitutions  : 
l'embarras  qui  en  résultera  pour  les  comptables 
n^est  que  le  moindre  mal  ;  le  plus  grave,  sans  con- 
tre dit,  est  le  mécontentement  qu'éprouveront  les 
contribuables,  obligés  de  payer  des  contributions 

Su'ils  sauront  ne  pas  être  àues«  et  n'avoir  aucune 
estination. 

Si,  dans  certaines  localités,  les  contribuables 
seront  ainsi  eu  avance,  il  en  est  beaucoup 
d'autres  où  ils  se  trouveront  en  retard,  ce  qui 
n'aura  pas  moins  d'inconvénients.  Je  m'expU» 
que  :  Vous  savez  que  les  contributions  mobilière, 
personnelle  et  des  portes  et  fenêtres,  sont  aug- 
mentées d'une  manière  notable,  par  suite  de  Ta 
loi  dont  vous  venez  de  vous  occuper,  et  comme 
cette  augmentation  doit  dater  du  1*'  janvier  der- 
nier, elle  sera  comprise  au  budget  des  recettes 
de  1831  :  mais,  attendu  que  les  rôles  ne  pourront 
être  mis  en  recouvrement  qu'au  mois  de  décem- 
bre prochain,  il  arrivera  qu'à  cette  époque  les 
contribuables  auront  à  solder,  de  suite  et  en  un 
seul  payement^  toute  l'augmentation  qu'éprouve- 
ront lesdites  contributions,  augmentation  qui 
doublera  et  au  delà  les  faibles  cotes  dans  les  gran- 
des villes  ;  ce  qui  causera  un  grave  mécontente- 
ment. 

Après  avoir  ainsi  soumis  toutes  mes  observa- 
tions à  la  sagesse  de  la  Chambre,  je  terminerai 
en  lui  déclarant  que  je  ne  puis  me  prononcer  sur 
la  question  soumise  a  sa  délibération,  avant  que 
le  ministère  nous  ait  annoncé  : 

\^  S'il  a  donné  des  ordres  pour  faire  cesser  les 
mesures  illégales  dans  les  dénartements  ; 

2^  Quelle  est  la  marche  qu'il  croit  devoir  adop- 
ter dans  les  circonstances  graves  où  la  France  se 
trouve  placée,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur; 

3^  Quelle  est  l'importance  du  crédit  et  le  nom- 
bre de  douzièmes  provisoires  qui  lui  sont  stricte- 
ment nécessaires,  dans  le  cas  où  il  croirait  ne 
gouvoir  renoncer  au  projet  de  dissolution  de  la 
hambre. 

Si  ces  explications  sont,  comme  nous  n'en  dou- 
tons pas,  satisfaisantes,  le  ministère  peut  être 
bien  persuadé  que  mes  amis  et  moi  seront  très 
disposés  à  l'appuyer  dans  toutes  les  mesures 
utiles  au  pays. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  Messieurs,  je  ne  serai 
point  retenu,  comme  l'honorable  préopinant,daua 
quelques  reproches  que  j'ai  à  adresser  au  der- 
nier ministre  des  finances^  par  cette  considération 
qu'il  n'est  plus  au  pouvoir,  parce  qu'il  n'est  pas 
moins  à  même  de  répondre  du  banc  où  il  est 
assis,  et  parce  que  j'honore  trop  son  caractère  et 
ses  intentions  pour  rien  dire  qui  leur  porte 
atteinte. 

Lorsque  M.  le  ministre  des  finances  est  venu, 
le  4  décembre,  vous  demander  d'autoriser  provi- 
soirement la  perception  des  impôts,  pour  les 
4  premiers  mois  de  Tannée,  sur  les  rôles  de  1830, 
et  de  lui  ouvrir,  pour  les  dépenses,  un  crédit 
provisoire  de  300  millions,  il  vous  a  dit,  en  pro- 
pres termes,  que  ces  moyens  lui  suffiraient  pour 
atteindre  le  moment  où  le  budget^  qui  allait  vous 
être  présenté^  pourrait  être  mis  à  exécution.  Vous 
vous  rappelez  avec  quel  confiant  abandon  la 
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Chambre,  sur  la  foi  de  eeB  paroles,  a  accordé, 
gans  examen,  ce  qui  Itli  a  été  demandé.  D'où 
vient  que  l'événement  a  si  mal  répondu  à  la 
promesse  da  ministre,  et  qu'on  est  obligé  de 
nous  demander  encore  anjourd'lioi  des  doozié- 
mes  ?  Pourgnoi  le  budget  n'a-tnl  été  présenté 
que  le  11  fêvrier  à  une  Chambre  réunie  depuis 
le  mois  d'août  ?  A  qui  persuadera-t-on  qu'il  fal- 
lait 6  mois  et  plus  pour  le  préparer  ?  Gontient-il 
un  changement  complet  dans  notre  organisation 
financière,  une  refonte  générale  de  nos  dépenses 
et  de  nos  impôts?  Préseote-t-îl  des  économies 
dont  l'importance  justifie  le  temps  que  Ton  a  mis 
à  les  conibiner  ? 

Ce  budget  est,  au  fond,  le  même  que  celui  des 
années  antérieures;  c*est  le  même  cadre,  ]a 
même  nomenclature  des  services  publics;  s'il 
offre  quelques  différences,  elles  sont  peu  impor- 
tantes, ou  sont  le  résultat  forcé  des  événements. 
11  n'a  pas  fallu  beaucoup  de  temps  poor  suppri* 
mer  les  chapitres  des  Suisses^  de  la  maison  mili- 
taire  et  de  la  garde  royale^  et  pour  les  remplacer 
par  une  augmentation  correspondante  dans  la 
force  de  l'armée  de  ligne.  La  Révolution  de  Juil- 
let avait  réglé  cette  partie  du  budget  en  3  jours. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'on  a  dû  attendre,  pour 
nous  apporter  le  budget,  de  connaître  le  sort  des 
lois  présentées  sur  les  boissont^  sur  les  contribua 
fions  personnelle  et  mobilière^  et  sur  la  liste  ci' 
vile;  révénement  a  prouvé  que  l'on  pouvait  ne 
point  attendre  ces  lois,  puisqu'on  ne  les  a  point 
attendues.  Â  qui  peut-on  imputer  d'ailleurs  le 
retard  qu'elles  ont  subi?  Ne  pouvait-on  b*s  pré- 
senter plus  tôt?  Ne  pouvaient-elles  être  conçues 
de  manière  à  souffrir,  dans  la  Chambre,  moins 
dedifllcultés? 

Et,  pour  ne  parler  que  de  la  loi  sur  la  liste  ci- 
vile, quel  motff  a  pu  empêcher  qu'elle  fût  pré- 
sentée avant  le  15  décembre?  Fallait-il  4  mois  et 
dl^ffli  pour  la  préparer?  Ne  pouvait-on.  du  moins 
depuis  cette  époque,  s'entendre  avee  la  commis- 
sion pour  qu'elle  fit  son  rapport?  Se  peut-il  que 
8  mois  n'aient  pas  sufB  pour  régler  la  aotation  du 
souverain  que  la  Révolution  de  Juillet  a  porté, 
en  3  jours,  sur  le  trône,  et  qu'on  laisse  se  pro- 
longer indéfiniment  une  situation  précaire  et 
illégale,  aussi  contraire  à  la  dignité  du  pays  qu'à 
celle  du  prince? 

Il  y  a,  à  la  fois,  nous  devons  le  dire,  lenteur  et 
précipitation  dans  la  manière  dont  les  lois  sont 
préparées  ;  on  ne  les  apporte  à  la  Chambre  qu'au 
dernier  moment  sans  les  avoir  concertées  avec 
elle;  et,  comme  si  on  avait  accompli  sa  tâche,  on 
les  abandonne.  Elles  sortent  quand  elles  peuvent 
et  comme  elles  peuvent  des  bureaux  et  des  com- 
missions. 

Ce  n'est  point  ainsi  que  le  gouvernement  re- 

Îirésentatif  peut  satisfaire  aux  besoins  du  pays. 
1  y  faut,  de  ki  part  du  pouvoir,  plus  de  soins 
pour  préparer  le  succès  des  affaires,  plus  d'acti- 
vité pour  les  conduire  et  les  mettre  à  fin. 

C'est  ici  le  lien  de  laver  la  Chambre  du  reproche 
immérité  que  cette  absence  de  système  et  de  di- 
rection a  attiré  sur  elle.  Voyant  les  rênes  fiotter, 
en  quelaue  sorte  au  hasard,  le  public  a  cru  que 
la  direction  devait  venir  de  la  Chambre,  et  a  dit  : 
Bien  ne  va,  la  Chambre  ne  marche  point.  On  com- 

E rendrait  ce  reproche  s'il  s'adressait  à  uneCham- 
re,  comme  nous  en  avons  eues,  dans  laquelle 
la  Constitution  avait  concentré  tous  les  pouvoirs; 
mais  il  est  évident  que,  dans  notre  ordre  cons- 
titutionnel, la  Chambre  ne  peut  agir  que  par  l'im- 
pulsion du  ministère,  et  que  le  ministère  est 
responsable  de  ce  qu'elle  ne  fait  pas  comme  de 


CB  qu'elle  fait.  Llnitiative  qui  nous  a  été  attri- 
buée ne  change  rien  à  cela  ;  elle  ne  peut  6tre 
exercée  avec  fruit  qu'autant  qu'elle  est  concertée 
avec  les  ministres.  La  majorité  dont  ils  sont 
émanés  doit  agir  par  leur  Inspiration,  c'est  à  eux 
delà  dh*iger,  soit  qu'ils  prennent  l'initiative  des 
lois,  soit  que,  mieux  inspirés,  ils  laissent  oaftre 
les  lois  dans  son  sein.  Une  Chambre  sans  diree- 
tion  n'est  pas  une  Chambre  ;  ce  n'est  qu'une 
agrégation  d'individus  dont  le  zèle,  et  la  bonne 
volonté  sont  nécessairement  impuissants.  Cette 
direction  ne  peut  venir  que  des  ministres.  Le 
ministère  est  dissous,  dans  un  pays  voisin,  dès 
l'instant  qu'il  ne  compte  plus^  parmi  ses  mem- 
bres, un  homme  capable  de  diriger  la  Chambre 
des  communes. 

Qui  est-ce  qui  a  plus  souffert  que  la  Chambre 
de  l'abandon  dans  lequel  elle  a  été  laissée?  Cha- 
cun de  nous  n'a|ppelait-il  pas  de  tous  ses  vœux 
une  direction,  soit  pour  la  suivre,  soit  pour  s'y 
opposer?  Ne  serait-ce  pas  la  crainte  d avoir  à 
combattre  une  opposition  qui  a  fait  qu'on  a  dé- 
cliné la  majorité  qui  s'offrait  ?  Et  lorsqu'on  a  re- 
marqué, dans  les  votes  de  celle-ci,  une  hésitation 
qu'on  ne  pouvait  imputer  qu'à  soi-même,  devait- 
on  8*en  prévaloir  pour  nier  cette  majorité  ?  Ce  qui 
s'est  passé  plus  d^une  fois  au  banc  des  ministres 
ne  nous  donnait-il  pas  plus  de  droit  de  nier  le 
ministère  t 

Qu'on  n'impute  donc  pas  à  la  Chambre  la  len- 
teur ou  te  mauvais  succès  de  certaines  lois  de 
finances  qui  devaient  entrer,  comme  éléments 
dans  le  budget.  Qu'on  ne  s'en  prenne  pas  non 
plus  à  elle  si  ce  budget,  présenté  si  tard,  n'a  été 
ni  discuté  dans  les  bureaux  ni  renvoyé  à  une 
commission  :  il  pourrait  l'être  encore,  et  nous 
ferions  peut-être  à  môme  de  le  voter,  en  ce  mo- 
ment, avant  de  nous  séparer;  mais  à  peine  en 
étions-nous  nantis  que  l'annonce  de  la  dissolution 
est  venue  le  tuer  dans  nos  mains  ;  non  point  cette 
annonce  légale  et  régulière  dont  on  combine  le 
moment  avec  le  besoin  des  affaires,  et  qui,  pu* 
bliée  hors  de  la  présence  de  la  Chambre,  ne  de* 
vance  que  peu  les  nouvelle  s  élections,  mais  une 
annonce  prématurée  <iuij  sans  nous  rendre  notre 
liberté,  a  altéré  la  dignité  de  la  Chambre  et  pa- 
ralysé son  action.  Il  n'a  plus  été  question  dès  cet 
instant  du  budget.  On  l'a  regardé  comme  retiré 
de  fait.  Le  ministère  n'a  point  réclamé  contre 
cette  interprétation  ;  il  Ta  confirmée,  au  contraire, 
en  nous  apportant  la  loi  des  douzièmes  provi- 
soires destinée  à  tenir  lieu  du  budget. 

Ainsi,  nous  voilà  rejetés  plus  que  jamais  dans 
ce  provisoire  qu'on  reconnais:!ait  en  décembre 
être  si  fâcheux,  et  dans  lequel  nous  |ne  devions 
plus,  disait-on,  retomber.  La  session  tout  entière, 
une  session  de  8  mois,  se  sera  passée  sans  le  vote 
d'un  budget,  chose  qui  est,  je  crois,  sans  exemple, 
et  le  premier  soin  de  la  nouvelle  Chambre,  en 
arrivant,  devra  être  de  voler  encore  des  dou* 
zièmes*  Ainsi  se  trouve  anéantie  la  prérogative 
principale  de  la  Chambre,  qui  est  le  vote  libre  de 
l'impôt. 

Du  moins,  si  ces  deuxièmes  provisoires  avaient 
pour  objet  de  faire  face  aux  besoins  d'un  état 
de  société  définitif  1  Hais  on  ne  nous  donne  aussi 
que  des  douzièmes  provisoires  d'ordre  et  de  sé- 
curité, n  semble  que  le  pays,  qui  s^est  levé  pour 
la  défense  de  ses  lofs,  ne  puisse  se  rasseoir  après 
les  avoir  vengées  et  rétablies.  Chacun  vit  au  jour 
le  Jour:  la  même  incertitude  rogne  dans  le 
budget  des  familles  que  dans  celui  de  l'Etat  ;  de 
i&  un  malaise  eénérai  dont  la  classe  laborieuse 
a  surtout  à  souffrir* 
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Le  mîDislTe  qui  nous  a  apporté  la  loi  en  dit-^ 
€ti88ion,  connue  conséqueoce  ijéoessake  de  la 
disBolntion,  prooiettait  de  mettre  à  profit  Tinter* 
valle  des  deax  législatures  pour  Caire  ceraer  le 
malaise  du  pays.  11  garantirait,  disatt-ll,  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  TBtat  jusqu'au  jour  où 
ces  bancs  seraient  occupés  par  nous  ou  not  iuc^ 
ceiseurs.  Quelques  jours  sont  à  peine  écouléSy 
et  c*e6t  nous  qui,  arant  de  nous  séparer,  nous 
trouvons  en  présence  de  son  successeur.  Le  coup 

Si'il  a  frappé  etir  noas  l'a  renyersé  lui-même, 
onneur  au  ciloyen  courageux  qui  n'a  pas  craint 
de  prendre  la  direction  des  affaires  dans  l'état 
oft  on  les  a  mises.  La  marche  qu*ii  imprimera 
au  gouvernement,  d^ci  aux  électiona,  aura  une 
influence  décisive  sur  leur  résultat.  Le  paye  ren* 
ferme,  comme  la  Chambre,  une  majorité  qu'on 
trouvera  si  on  sait  s'j  prendre;  cette  majorité, 
amie  de  Tordre  et  des  inslitutions,  ne  prête  de  la 
force  au  pouvoir  ou 'autant  que  le  pouvoir  lui  en 
prête  lui-même.  Elle  l'abandonne  sane  cela  à  son 
sort;  et  se  tient  à  l'écart.  Telle  a  été,  dans  tous 
les  temps,  la  source  de  nos  malheurs.  Oéjà,  comme 
on  l'a  pu  remarquer,  beaucoup  d'hommes  hevio- 
raMes  qui  ont  fait,  dans  d'auires  temp»,  leurs 
preuves  de  dévouement  k  la  lii>erté,  maie  qui 
veulent  aussi  l'ordre  sans  lequel  elle  ne  saurail 
exister,  commençaient  de  manifester  un  dégoût 
des  affaires  qui  serait  l'un  des  symptômes  lee 
plus  fâcheux  de  notre  situation  ;  pourquoi  vien- 
dfionS'fiou*,  disaient-ils,  soutenir  tm  'pomvêir^ui 
s'abandonne  lui-même?  Il  e^i  temra  encore  de 
de  ranimer  leur  léie.  Une  chose  suffit  pour  cela; 
c'est  de  se  montrer  fermement  résolu  à  ne  pren- 
dre conseil  que  de  l'intérêt  public  et  à  faire  res- 
pecter les  lois.  Le  pouvoir  aura  pour  lui,  en 
marchant  avec  les  lois,  tous  ceux  qui  Font  corn* 
battu  quand  il  s'est  armé  contre  elles. 

Ge  n  est  qu'avec  douleur  que  je  vote  les  dou2iè- 
mes  demandés.  Mais  la  nécessité  nous  y  force,  et 
tout  ce  que  je  puis  faire  c'est  de  protester  contre 
cette  nécessité  et  contre  les  causes  qui  l'ont  ame- 
née. 

M.  Jaci|aes  liaficte.  Je  demande  la  parole 
pour  uo  fait  personnel. 

Si  j'ai  bien  entendu  l'orafeur  qui  descend  de 
celte  tribune,  il  me  semble  qu'il  a  rendu  justice 
à  mes  intentions,  et  j'ose  dire  que  ma  longue 
carrière  politique  ne  permet  à  personne  de  sus- 
pecter mes  intentions.  {Mouvement  d^assenii" 
ment) 

Mais  les  intentions  ne  suffîsetit  pas.  Quand  on 
accepte  le  pouvoir,  alors  même  qu'on  l'aurait  fait 
avec  le  sentiment  de  son  insufnsance  et  la  con- 
naissance parfaite  de  ses  dangers,  on  en  est  res- 
ponsable. Gon^équemment,  je  dois  répondre  ici  à 
quelques  faits  qui  me  paraissent  avoir  été  pré- 
sentés avec  assez  peu  d'exactitude. 

On  a  attaqué  particulièrement  le  ci-devant  mi- 
alstre  des  finances  que  Ton  a  séparé  du  pouvoir, 
quoique  le  pouvoir  étant  solidaire  toutes  les  me- 
sures présentées  à  la  Chambre  eussent  été  déli- 
bérées en  conseil,  et  que  toutes  les  paroles 
prononcées  par  moi  à  ceUe  tribune  enssunt  été 
d'avance  approuvées  par  tous  mes  collègues. 
Dans- la  loi  dont  il  s'agit,  je  ne  serais  pas  monté 
à  cette  tribune  pour  kt  défendre  ;  elle  n'est  plus 
la  mienne.  Du  moment  que  le  projet  qui  vous  est 
soumis  n'est  pas  retiré  par  le  nouveau  ministère, 
ce  ministère  radopte.  C'est  à  loi  à  en  répondre. 
Je  me  bornerai  à  l'appayer,  parce  que  je  le  crois 
uUle. 

On  reproche  au  dernier  ministre  des  finances 


de  n'avoir  d'abord  demandé  que  4  douzièmeSi  de 
les  avoir  demandés  trop  tard.  On  lui  fait  un  crime 
de  ce  que  cette  première  demande  a  été  insuffi- 
sante et  que  le  gouvernement  se  trouve  forcé  à 
foire  un  nouvel  appel  à  la  confiance  de  la  Cham- 
bre. Pour  justifier  ce  reproche,  on  a  dit  qu'on 
avait  eu  tout  le  temps  de  s'occuper  du  budget 
depuis  6  mois.  Le  fait  est  que  je  ne  suis  entré 
aux  finances  qu'au  mois  de  novembre  :  du  mois 
de  novembre  au  mois  de  février,  il  n'y  a  pas 
6  mois.  Le  temps  n'a  pas  été  perdu,  pendant  que 
j'occupais  le  ministère,  et  je  déclare,  sans  crain- 
dre d'être  démenti  par  qui  que  ce  soit,  que  8  jours 
après  que  j'avais  reçu  le  budget  de  cnaqne  mi- 
nistère, j'avais  présenté  le  budget  générai  à  la 
Chambre.  Je  n'ai  donc  pas  mérité  le  reproche 
que  Ton  m'adresse  et  auquel  j'étais  loin  de  m'at- 
tendre. 

Il  paraîtrait  qu'il  y  aurait  eu  de  l'imprévoyance 
à  ne  demander  que  4  doosièmes,  puisque  4  nou- 
veaux douzièmes  vous  sont  demandés  aujour^ 
d'hui.  Il  me  semble  qu'il  reste  encore  plusieurs 
lois  présentées  par  le  département  des  naances, 
qui  n'ont  pas  été  exammées  par  la  Chambre, 
dont  le  rapport  n'est  pas  fait,  et  qui  ne  seront 
pas  votées  dans  le  cours  de  cette  session.  Je  dé- 
clare que  je  me  suis  rendu  au  sein  des  commis- 
sions qui  s'occupaient  de  l'examen  de  ces  lois  ; 
j'ai  donné  tous  les  renseignements  <^'il  dépen-« 
dait  de  moi  de  fournir,  et  si  ces  lois  n'ont  pas 
été  présentées  à  vos  discussions,  on  ne  saurait 
me  le  reprocher. 

On  a  demandé  4  nouveaux  donzièmes  ;  pour- 
quoi, Messieurs?  C'est  que  (j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire  il  y  a  quelque  temps  à  cette  tribune) 
il  a  fallu  fournir  aux  dépenses  extraordinaires 
par  les  moyens  ordinaires  ;  que  dans  ce  moment 
encore  le  gouvernement  n'a  pas  la  disponibilité 
des  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses 
extraordinaires,  et  que  cependant  les  dépenses 
extraordinaires  payées  maintenant  s'élèvent  de 
90  ù  100  mitions.  Ainsi,  il  n'y  a  eu  aucun  tort 
de  la  part  du  ministre  des  finances  ;  il  n'a  mis 
aucun  retard  à  vous  présenter  les  lois  dont  le 
gouvernement  avait  besoin. 

Quant  aux  paroles  qu'on  vient  de  rappeler  sur 
la  dissolution  de  la  Chambre,  la  Chambre  s'en  est 
déjà  occupée  trop  longuement  peut-être  pour  que 
j'arrête  de  nouveau  son  attention  sur  ce  point. 
C'est  au  ministère  nouveau  à  vous  faire  connaître 
ses  intentions;  s'il  cr^it  que  l'état  ouest  aujour- 
d'hui la  Chambre  n'est  pas  le  même  que  celui  où 
elle  était  lorsque  le  mot  de  dissolution  a  été  pro- 
noncé; s'il  croit  Qu'elle  a  toute  la  force  morale 
nécessaire,  soit  qirelle  l'ait  acquise  par  ses  actes, 
soit  qu'elle  l'ait  acquise  par  les  accusations  dont 
elle  a  été  l'objet;  si  elle  se  trouve  en  état  de  sa- 
tisfaire à  tous  les  besoins  du  pays,  c'est  au  roi, 
c'est  au  ministère  nouveau  de  décider  si  la 
Chambre  sera  ou  ne  sera  pas  dissoute.  Je  n'ai 
aucune  espèce  d'opinion  à  émettre  à  cet  égard.  Je 
dirai  seulement  que  peut-être  n^a-t-on  pas  rendu 
justice  au  précédent  ministère,  qui  est  en  quelque 
sorte  le  ministère  actuel,  car  c  est  moi  seul  qui 
ai  été  renversé;  et  je  ne  sais  pas,  si  les  ministres 
mointaîent  à  la  tribune  pour  répondre  à  cette  as- 
sertion, je  ne  sais  pas  s'ils  diraient  que  j'ai  été 
renversé,  ou  s'ils  ne  diraient  pas  plutôt  que  j'ai 
donné  ma  démission.  (Marques  é^assentiment,) 
N'importe,  au  reste  :  je  disais  seulement  qu'on 
n'a  pas  équitablement  apprécié  ce  que  le  précé- 
dent ministère  a  fait,  et  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  s'est  trouvé. 

Juillet  a  amené  une  ciiee  financière,  commer* 
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ciale,  manufacturière  :  les  ouvriers  étaient  sans 
travail;  on  avait  quelques  inquiétudes  sur  les 
subsistances;  le  pain  était  fort  cher;  la  guerre 
étrangère  préoccupait  tous  les  esprits  et  répan- 
dait beaucoup  d'alarmes;  le  créait  privé  était 
anéanti;  le  crédit  public  était  fortement  ébranlé. 
Indépendamment  de  tous  ces  dangers,  un  grand 
événement  nous  menaçait,  un  grand  procès  était 
à  juger  :  le  pouvoir  alors  n'était  attrayant  pour 
personne  ;  et  ceux,  j'ose  le  dire,  qui  ont  eu  le 
courage  de  s'en  charger,  alors  même  qu'ils  au- 
raient fait  des  fautes,  devaient  s'attendre  à  plus 
de  justice  ou  du  moins  à  plus  d'indulgence.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  de  BriquevUle.  La  France  vous  en  tiendra 
compte. 

M.  Mjmtûii/t.  Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j'ai  déjà 
dit  à  la  tribune  :  les  circonstances  se  sont  trou- 
vées peut-être  plus  fortes  que  les  hommes,  après 
la  grande  agitation  de  Juillet,  événement  qu'en 
général  on  a  peut-être  mal  compris.  On  n'a  pas 
vu  jusqu'à  quel  point  elle  avait  ébranlé  les  bases 
de  rédifice  social,  ce  qu'il  a  fallu  de  courage,  de 

Srudence,  de  dévouement,  pour  8e  charger  aans 
e  pareils  moments  du  fardeau  des  affaires.  Ceci 
appartient  déjà  à  l'histoire,  et  je  serais  fort  em- 
barrassé, ayant  pris  part  moi-même  aux  événe- 
ments, d'entrer  a  cet  égard  dans  de  plus  grands 
détails  vis-à-vis  de  la  Tihambre.  Je  dirai  seule- 
ment qu'on  s'est  plaint  de  quelques  rigueurs  de 
la  part  du  ministère.  On  a  prétendu  qu'un  certain 
parti  n'était  pas  dangereux.  Sans  doute,  il  n'est 

Sas  dangereux  tant  qu'on  le  surveillera;  mais  il 
eviendrait  dangereux,  si  on  le  laissait  faire. 

À  gauche  :  Bien!  très  bieni 

M.  liaffllte.  Vous  entendes  partir  d'un  certain 
côté  de  cette  Chambre  des  paroles  auxquelles  je 
ne  répondrai  qu'en  rappelant  un  fait,  un  fait  ré- 
cent; c'est  que  dans  une  loi  présentée  par  le 
gouvernement  pour  la  dérense  du  pays  contre 
rétranger,  73  voix  ont  voté  contre  le  projet.  {Vive 
approbation  à  aauche.  Agitations  sur  les  oancs  du 
centre  droit  et  de  Vancxenne  droite.) 

H.  de  BerbU.  Je  demande  la  paroJe. 

M.  le  Prë»ldeBl.  Sur  quoi  voulez-vous  parler? 

M.  de  BerbI».  Je  veux  répondre  à  l'orateur 
qui  descend  de  la  tribune. 

Voix  à  droite  :  Parlez,  parlez! 

M.  de  BerbU.  Je  demande  le  rappel  au  règle- 
ment; l'ancien  président  du  conseil  vient  d'atta- 
quer la  Chambre  dans  l'indépendance  de  ses 
votes,  en  disant  qn'ii  y  avait  73  votants  contre  la 
loi  des  200  millions.  Je  demande  à  donner 
quelques  explications  à  cet  égard,  du  moins  en 
ce  qui  me  concerne  ;  car  je  déclare  très  franche- 
ment que  je  suis  un  de  ceux. . .  {Ici  Vorateur  s'ar- 
rête  tout  a  coud  sur  une  observation  que  lui  fait 
M,  le  président!)  Je  dirais  que  l'ancien  président 
du  conseil  des  ministres  avait  attaqué  les  votes 
de  la  Chambre. 

M.  liaintto.  Je  n'ai  pas  attaqué  les  votes,  j'ai 
rappelé  im  fait. 

H.  de  Berbie.  Il  &*en  est  pas  moins  vrai  que 


ce  que  disait  M.  LafGtte  était  de  nature  à  porter 
atteinte  à  Tindépendance  de  nos  délibérations  • 


expliqué  à  la  tribune,  que  ces  votes  n'ont  pas 
été  dictés  parriutention  n'entraver  la  marche  du 

gouvernement,  mais  le  désir  de  repousser  ane 
isposition  qui  a  paru  inouïe  à  la  Chambre,  celle 
qui  livrait  aux  compagnies,  et  aux  compagoies 
seules,  les  bois  de  rfitat.  {Marques  ^adhésion  cn/L 
centre  droit,) 

11 V  avait  3  moyens  indiaués  par  le  ministre 
des  nuances  :  l'un  était  la  création  d'obligations  ; 
l'autre  l'émission  de  rentes,  et  tout  le  monde  était 
disposé  à  accorder  ces  deux  moyens  au  ministre 
des  finances.  Qu'a  dit  M.  Lafliite?  Qu'il  ne  vou- 
lait pas,  pour  ainsi  dire,  faire  usage  des  obliga- 
tions ni  des  rentes,  et  qu*il  ne  voyait  d'autre 
moyen  admissible  que  celui  qui  consistait  à  li- 
vrer les  bois  aux  compagnies.  C'est  contre  une 
mesure  semblable  que  des  voix  se  sont  élevées» 
et  ces  votes,  contraires  à  la  loi,  sont  aussi  francs 
et  aussi  consciencieux  que  ceux  oui  lui  ont  été 
favorables.  C'est  dans  les  intérêts  de  la  Chambre» 
c'est  pour  la  conservation  de  son  indépendance 

Sue  m  cru  devoir  réclamer  contre  l'assertion  du 
ernier  président  du  conseil.   {Approbation  au 
centre  droit.) 

M.  lisfUlte.  11  n'a  jamais  été  dans  mes  inten- 
tions d'attaquer  l'indépendance  de  la  Chambre  ; 
j'ai  eu  l'honneur  d'être  si  longtemps  dans  la  mi- 
norité, que  personne  plus  que  moi  n'a  intérêt  à 
ce  que  1  indépendance  de  toutes  les  opinions  soit 
respectée.  Sans  attaquer  aucune  intention,  j'ai  dit 
que,  sur  une  loi  présentée  dernièrement  à  vos 
délibérations,  73  membres  avaient  voté  contre  ; 
ce  qui  prouvait,  selon  moi,  et  j'ai  pu  me  tromper 
dans  les  expressions,  mais  ma  pensée  était  claire  ; 
ce  qui  prouvait  la  différente  manière  dont  on  ju- 

geait  dans  la  Chambre  notre  situation  à  Tégard 
e  l'extérieur.  {Bruits  divers,)  J'ai  dit  qu'on  ju- 
geait différemment  de  notre  situation  politique, 
et  que,  par  cette  différente  manière  de  voir, 
tout  le  monde  pouvait  ne  pas  juger  avec  justice 
la  conduite  du  précédent  ministère.  J'ai  cité  seu- 
lement les  73  voix  qui  ont  volé  contre  la  loi. 
Ces  73  votes  avaient  été  déposés  contre  l'amen- 
dement auquel  on  a  fait  allusion,  amendement 
dont  je  pourrais  avec  honneur  rappeler  la  discus- 
sion, puisqu'à  ce  sujet  j'ai  reçu  de  la  Chambre 
une  marque  de  confiance  dont  je  lui  témoigne- 
rai toute  ma  reconnaissance.  Mais  je  dis  que  ce 
n'est  pas  sur  l'amendement,  mais  sur  la  loi  tout 
entière  qu'on  a  voté,  et  à  cet  égard»  je  répondrai 
quelques  mots  à  ce  qu'a  dit  M.  de  Berbis. 

Je  n'ai  pas  dit  que  les  deux  premiers  moyens 
dont  on  vous  parlait  n'étaient  pas  suffisants; j'ai 
dit  seulement  qu'une  terreur  panique  s'était 
emparée  des  esprits,  au  point  que  les  créanciers 
de  rfitat  ne  trouvaient  pas  la  confiance  dont  ils 
avaient  besoin  dans  une  simple  promesse  avec 
une  garantie  en  rentes,  et  que  l'épouvante  était 
telle,  que  des  capitalistes  et  des  membres  de  celte 
Chambre  étaient  d'avis  qu'il  fallait  recourir  au 
troisième  moyen.  Ce  moyen  a  été  demandé.  J*ai 
dit  que  Je  le  oiemandais  pour  d'autres  ;  mais  c'est 
dans  le  sentiment  profond  que  j'avais  des  besoins 
du  pays. 

Je  proteste  de  nouveau  contre  l'interprétation 
qu'on  aurait  pu  donner  à  mes  paroles.  J'ai  pu 
m'expliquer  mal,  mais  je  n'ai  voulu  rappeler 
qu'un  lait 
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H.  le  vleoMte  de  liëiardlère.  Messieurs,  le 
ministère  vous  demande,  par  la  loi  qui  nous 
occupe,  une  haute  marque  de  confiance  ;  et  nous, 
en  avouant  que  son  administration  nous  en  ins- 
pirait peu,  nous  comptions  nous  unir  à  TOtre 
commission,  pour  tous  proposer  de  mettre  à  la 
disposition  de  ce  ministère  le  quart  des  revenus 
de  la  France  :  3  douzièmes  provisoires. 

Deux  devoirs  me  semblaient  imposés  à  la  Cham- 
bre. L'un  de  ne  pas  exposer  le  gouvernement  à 
Yoir  interrompre  la  perception  des  impôts  né- 
cessaires à  son  action.  Bile  y  satisfaisait  en  ajou- 
tant 3  douzièmes  à  ceux  qu'elle  a  précédemment 
votés. 

Un  second  devoir  était  de  limiter  autant  qu'il 
était  possible  lUntervaile  entre  cette  législature 
et  celle  qui  doit  la  suivre  ;  de  n'accorder  ainsi  les 
subsides  que  jusqu'au  i«'  août,  pour  que  le  mi- 
nistère, qui  peut  convoquer  la  session  prochaine 
avant  le  1^  juillet,  fût  contraint  à  ne  pas  la  re- 
culer au  delà  de  ce  terme. 

Je  ne  pense  pas  que  la  révolution  ministérielle 
gui  Tient  de  s'opérer  ait  changé  les  devoirs  de  la 
chambre.  Gomme  particulier;!,  nous  pouvons  espé- 
rer des  nouveaux  membres  du  conseil  une  admi- 
nistration meUleure,  une  dispensation  plus  utile 
des  deniers  des  contribuables  ;  comme  députés, 
nous  devons  à  l'état  de  la  France,  à  nos  commet- 
tants, à  nous-mêmes,  de  n'accorder  à  titre  de  pro- 
visoire que  ce  qui  est  indispensable. 

Un  examen  rapide  de  la  situation  du  royaume 
ne  sera  pas  intempestif.  Au  moment  de  clore  cette 
session  par  un  vote  de  confiance,  il  convient.  Mes- 
sieurs, de  nous  rendre  compte  à  nous-mêmes  du 
passé,  du  présent,  et  aussi  de  ce  que  nous  sommes 
en  droit  de  demander  à  Pavenir. 

Un  habile  orateuri  qui  fut  ministre  de  Tinté* 
rieur  immédiatement  après  la  Révolution  de 
iuillet,nous  dépeignait  naguères,  avec  une  grande 
vérité,  les  difficultés  qui  naissent  pour  le  pouvoir 
de  son  origine  révolutionnaire.  Je  crois  que  ce 
ministre,  dont  assurément  je  ne  conteste  pas  plus 
les  droites  intentions  que  le  beau  talent,  s'est 
mépris  lui-même,  au  premier  moment  de  la  Ré- 
volution, sur  la  direction  (]u'il  convenait  de  lui 
imprimer,  fin  effet,  l'ancienne  monarchie  est 
tombée  parce  qu'elle  a  méconnu  les  conditions 
du  gouvernement  représentatif;  elle  est  tombée 
aux  cris  de  vive  la  Charte,  elle  est  tombée  sans 
défense  ;  et  on  a  agi  comme  si  elle  eût  conservé 
une  grande  puissance,  des  partisans  actifs  et  en- 
treprenants. On  a  brisé  tous  les  rouages  de  Fad- 
ininistration;  on  a  cm  qu'il  fallait  donner  le  pou- 
voir dans  chaque  localité  à  l'homme  le  plus 
ardent  du  parti  qui  triomphait,  tandis  qu'il  fal- 
lait chercher  Fhomme  le  plus  capable  et  le  plus 
estimé,  pendant  ou'un  gouvernement  nouveau 
doit  accepter  les  nonnétes  gens  partout  où  ils 
s'offrent  à  lui,  s'en  emparer,  avoir  foi  en  leurs 
serments  :  cette  sorte  d'hommes  ne  les  trahit 
jamais.  On  a  détruit  une  foule  d'existences  subal- 
ternes, on  a  fait  une  multitude  de  mécontents.  Je 
tiens  que  ces  fautes  ont  eu  une  part  considérable 
au  malaise  et  au  désordre  qui  ont  suivi. 

En  avouant  les  fautes  des  membres  du  pre- 
mier ministère,  nous  reconnaissons  qu'ils  ne  fus- 
sent pas  tombé  dans  celles  que  nous  reprochons 
k  leurs  successeurs.  Ce  ministère  a  respecté  la 
liberté  des  cuites,  aucune  aileinte  à  la  liberté 
individuelle  n'a  signalé  sa  courte  administration. 
Habile  aux  discussions  de  la  tribune,  il  com- 
prenait la  nécessité  de  marcher  d'accord  avec  la 
majorité  qu'il  n'avait  pas  eu  peine  t  reconnaître 
dans  cette  Chambre* 


Si  la  réunion  d'une  Chambre  nouvelle  est  de- 
venue indispensable,  l'ancien  ministère  est  ré- 
préhensible  d'avoir  laissé  se  former  cette  néces- 
sité. Si,  suivant  les  conditions  du  gouvernement 
représentatif,  il  se  fût  mis  à  la  tête  de  votre 
majorité  ;  s'il  y  eût  cherché  de  la  force,  vous  lui 
en  eussiez  prêté  une  immense.  De  sa  conduite 
étrange  à  votre  égard,  il  est  résulté  un  spectacle 
qu'aucune  session  ne  présenta  jamais:  une  Cham- 
bre des  députés  sans  parti  ministériel,  sans  parti 
d'opposition.  Les  esprits  observateurs  explique- 
ront cette  situation  singulière,  en  reconnaissant 
combien  l'amour  du  pays  était  puissant  parmi 
vous.  Vous  n'avez  pu  vous  unir  à  la  marche  d'un 
ministère  qui  n'en  avait  pas  une  arrêtée.  Vous 
n'avez  pas  voulu  vous  constituer  en  opposition 
à  un  pouvoir  encore  mal  affermi.  Oubliant  ses 
torts  envers  vous,  vous  avez  constamment  faci- 
lité son  actioui  loin  de  chercher  de  l'entraver.  Vo- 
tre conduite  fut  celle  de  bons  Français.  Si  la 
France  bruyante  à  laquelle  on  vous  a  sacrifiés 
vous  insulte,  la  France  sage  et  éclairée  vous  ren- 
dra justice. 

Le  désir  d'une  vaine  popularité  égara  le  minis- 
tère dans  les  plus  fausses  voies.  11  prit  pour 
l'opinion  publique  l'opinion  intéressée  de  quel- 
ques écrivains,  les  clameurs  de  quelques  écoliers. 
Telle  ftit  la  nation  française,  à  laquelle  fut  accor- 
dée votre  dissolution.  Le  nouveau  ministère  doit 
éviter  de  semblables  écueils. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  lui  demander  d'atta- 
quer la  liberté  de  la  presse.  Plus  que  jamais  je 
la  tiens  pour  une  condition  essentielle  de  notre 
existence  politique,  une  sauvegarde  à  nos  au- 
tres libertés.  Si  elle  était  aujourd'hui  menacée» 
je  la  défendrais,  comme  je  la  défendis  dans  d'au- 
tres temps.  Mais  je  ne  désire  pas  voir  les  jour- 
naux gouverner  rEtat. 

Les  qualités  comme  les  défauts  de  la  jeunesse, 
la  rendent  facile  à  égarer.  J'aime  ses  qualités  : 
je  pardonne  à  ses  défauts.  Bile  est  généralement 
exempte  de  la  cupidité  et  de  la  dissimulation, 
vices  de  r&ge  mûr,  auxquels  Je  réserve  tout 
mon  mépris.  Mais  je  ne  voudrais  pas  que  le  sort 
de  mon  pays  fût  remis  aux  publicistes  de  nos 
écoles.  Les  ministres  doivent  à  la  jeunesse  d'as- 
surer le  repos  de  l'avenir  qui  lui  appartient; 
mais.  Messieurs,  nos  commetiants,  les  pères  de 
famille  de  toute  la  France,  qui  envoient  leurs 
fils  à  Paris  pour  y  acquérir  une  instruction 
utile,  sauraient  bon  gré  aux  ministres  dont  l'in- 
tervention paternelle  seconderait  leurs  inten- 
tions, en  arrachant  ces  jeunes  gens  aux  funestes 
influences  des  factieux  qui  spéculent  sur  leur 
inexpérience. 

J'envisage  les  difficultés  que  va  rencontrer  le 
nouveau  ministère,  mais  aussi  je  vois  quelle 
force  peut  lui  donner  la  disposition  des  Français 
à  se  rallier  au  pouvoir  qui  leur  assurera  le  repos 
et  la  liberté.  La  crainte  de  l'anarchie  lui  sera  un 
puissant  auxiliaire.  Qu'il  sévisse  contre  ceux  qjai 
conspireraient,  dans  quelque  intérêt  que  ce  soit, 
le  renversement  de  l'ordre  établi.  Mais  qu'une 
police  tracassière  ne  trouble  le  repos  de  per* 
sonne,  en  recherchant  des  opinions  moffeosives. 
L'expérience  le  convaincra  bientôt  que  les 
hommes  de  bien,  quelques  couleurs  qu'ils  aient 
arborées  dans  d'autres  temps,  sont  très  disposés 
à  se  réunir  aujourd'hui. 

Les  collèges  électoraux  vont  se  rassembler. 
De  bonne  foi,  je  suis  convaincu  que  le  ministère 
n'emploiera  pour  les  influencer  aucune  action 
réprénensible;  mais  ce  n'est  pas  assez  :  il  doit 
assurer  leur  libertéi  il  doit  réprimer  loutea  lea 
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manœuvres  par  lesquelles  les  enneoiis  de  Tordre 
pourraient  tenter  de  dominer  les  éUctioos*  Son 
intérêt  est  ici  d'acoord  avec  son  devoir.  C'est  aux 
électeurs  à  faire  le  reste;  qu'ils  voient  dans 
cette  circonstance  une  question  de  vie  ou  de 
mort,  qu'ils  se  rendent  à  leurs  collèges  respec- 
tifs, qirils  sachent  sacrifier  leurs  préférences, 
immoler  leurs  répugnances,  et  ils  sauveront  la 
France  des  désordres  auxquels  la  livreraient  in- 
failliblement leur  désunion  ou  leur  décourage- 
meot. 

Je  sais  qu'il  n'est  personne  qui  avoue  l'anai^ 
chle>  qui  ne  prétende  vouloir  la  monarchie  cons- 
titutionnelle. Sincère  moi-même,  je  ne  doute 
pas  de  la  sincérité  des  astres;  mais  j'affirme 
que,  quelle  que  soit  la  droiture  d'intentions  avec 
laquelle  certains  dogmes  soient  professés,  leur 
application  produirait  inévitablement  l'anarcfaie. 
J^  écouté  ce  qui  s'est  dit,  j'ai  lu  ce  qui  s'est 
écrit  sur  le  progrèi,  le  mouvement;  sur  les  con- 
séqiuences  de  la  Révolution  ;  rien  n'a  été  nouveau 
pour  moi,  pas  même  la  loi  agraire.  Hélas  1  j'ai 
retrouvé  l'esprit  et  jusqu'aux  expressions  des 
discours  et  des  écrits  oui  égarèrent  Aa  leonesse 
dt-s  hommes  de  mon  ftge.  J'ignore  cooibîen  de 
tempe  encore  ces  funestes  théories  doivent  trou- 
bler la  société.  Je  sais  qu'elles  ne  la  cousolide- 
ront  jamais. 

Nous  rentrons,  Messieurs,  dans  la  vie  privée, 
nou3  léguons  à  nos 'successeurs  de  sévères  de- 
voirs, ils  sauront  user,  nous  l'espérons,  des 
grands  pouvoirs  dont  la  confiance  publique  va 
les  Investir,  non  pour  empiéter  sur  les  droits  de 
la  couronne,  mais  pour  conserver  intacts  ceux 
que  h  Charte  assure  à  eux  et  aux  Prançais,  leurs 
commettants. 

Ils  devront  examiner  si  un  ministre  a  été  fondé 
à  suspendre  dans  nos  départements  la  liberté  in- 
dividuelle, à  violer  le  domicile  des  citoyens,  à 
{priver  des  milliers  de  Français  des  droits  que 
eur  garantit  la  loi  fondamentale. 

Ce  sujet  a  été  traiié  déjà  par  divers  orateurs. 
Hais  il  est  d'une  si  immense  importance  que, 
croyant  qu'il  reste  quelque  chose  à  dire,  j'ai 
Thonnenr  de  vous  demaodery  Messieurs,  quelques 
moments  d'attention.  Vous  ne  la  fixâtes  jamais 
sur  un  objet  plus  grave. 

Assurément,  quand  nous  déplorions  les  atten- 
tats qui,  pendant  3  jours,  désolèrent  Paris,  le 
mois  dernier,  nous  pensions  que  le  télégraphe 
portait  dans  nos  provinces  Tordre  aux  autorités 
constituées  de  faire  respecter  les  lois,  les  per- 
sonnes, les  propriétés  publiques  et  privées.  Non, 
Messieurs,  le  résultat  des  dOpôches  téléffraphi- 
ques  a  été  de  mettre  nos  départements  nors  de 
la  Charte,  d'y  créer  des  suspects,  de  placer  le 
clergé  de  France  en  prévention  devant  la  popu- 
lace. 

Bo  vain,  un  ministre  a-t-il  cru  répondre  à  de 
pareilles  imputations,  en  reprochant  à  la  Res- 
tauration les  cours  prévôtales. 

Les  fautes  de  cette  période  seraient  une  mau- 
vaise excuse  aux  fautes  du  gouvernement  actuel. 
Je  suis  loio  de  me  constituer  le  défenseur  des 
divers  ministères  de  la  Restauration  et  des  fautes 
gui  l'ont  perdues.  Je  dirai  seulement  qu'il  y  a 
ici  une  différence  essentielle.  Les  ministres  de 
cette  époque  étaient  armés  de  lois  d'exception. 
Les  cours  prévétales  purent  être  mauvaises  :  dles 
ne  furent  point  illégales. 

Au  reste,  la  vérité  avec  laquelle  ce  miaîBtère 
jugeait  la  Restauration,  me  donnait  l'espérance 
qu'il  voudrait  mieux  faire  qu*oa  ne  fit  alors; 


donner  aux  Françaii  plus  ée  liberté,  k  ta  France 
plus  de  prospérité. 

Un  vaste  complot  contre  le  trône  et  l'ordre 
établi  pourrait  seul  justifier  des  actes  tels  que, 
depuis  la  Charte  du  despotisme  impérial  aucun 
ministère  n'eu  avait  hasardés  de  semblables.  Quels 
écrits  ou  quels  faits  révèlent  l'exîsteace  de  ce 
complot? 

Des  écrits  :  le  ministre  nous  a  lu  des  fragments 
d'une  instruction  venue,  dit-on,  de  Londres.  Vous 
en  appréciâtes.  Messieurs,  la  gravité.  Pour  son 
authenticité  :  sur  l'interpellatiou  qui  lui  en  fut 
faite,  ce  ministre  refnsa  de  déposer  à  la  tribune 
l'original  de  cette  pièce. 

Des  faits  :  quelques  messes  dans  quelques  villes, 
un  service  funèbre  à  Paris,  à  la  suite  de  ce  ser- 
vice, je  le  sais,  un  acte  attentatoire  aux  droits  et 
à  fautorité  du  roi  a  été  commis.  Les  auteurs  de 
ce  délit,  quels  qu'ils  soient,  devaient  être  pour- 
suivis; il  serait  au  moins  étranse  qu'ils  ne  fussent 
pas  aux  mains  de  la  justice.  Mais,  Messieurs,  de 
bonne  fol,  on  peut  voir  dans  ce  fait  une  folie  :  y 
soupçonner  une  perfidie  !  il  ne  présente  pa3  les 
caractères  d'une  dangereuse  coninration. 

11  existe  deux  armées  carlistes  dans  l'Ouest,  je  le 
sais,  l'une  dans  le  Morbihan,  de  25  bmames  ;  l'autre, 
dans  les  Deux-Sèvres,  de  17  conscrits  réfractaires. 

On  a  observé,  avec  justesse,  que  ce  parti  carlisU. 
contre  lequt  1  on  preod  des  mesures  que  le  dan- 
ger seul  du  trdne  et  de  nos  institutions  pourrait 
excuser,  on  nous  le  représente,  à  toute  occasion; 
comme  vieux^  usé^  sans  racines  dans  U  pays^  im- 
populaire, fit,  sans  doute,  c'est  parce  qu'on  le 
croit  impopulaire  qu'on  sévit  illégalement  conlre 
lui,  pçur  ménager,  se  concilier,  si  on  le  peut,  uo 
parti  jeune,  plein  de  sève  et  bien  autrement  dan* 
gereax  pour  la  monarchie,  la  Charte  et  la  liberié. 

Qu'où  y  prenne  gardai  on  crée  souvent  dts 
pariisaos  à  ceux  qu'on  persécuie.  M.  le  ministre 
ignore-tr-il  qu'il  est  au  fond  des  cœurs  géné- 
reux un  sentiment  qui  les  iette  asaes  facitemeot 
dans  le  parti  des  opprimés? 

Ce  ministre  nous  a  dit  qu'il  avait  engagé  sa 
responsabilité.  U  pouvait  se  dispenser  ue  cette 
confidence.  Nous  savons  parfaitement  comment 
on  caractérise  de  pareils  actes.  Nous  invoquons 
contre  eux  avec  confiance  la  générosité  de  toutes 
les  opinions,  leur  intérêt.  Oui,  Messieurs,  si  la 
liberté  individuelle  cesse  d'être  sacrée,  si  le  do- 
micile d'un  citoyen  cesse  d'être  un  sasctuair- 
impénétrable,  si  l'esprit  do  la  police  passe  dans 
le  gouvernement,  ne  nous  abusons  pas  ;  en  nous 
exploitant  habilement  les  3  mots  de  earlisies  de 
républicains^  de  bonapartistes^  quel  Français  peut 
être  assuré  de  jouir  eu  paix  de  ses  droits  et  de 
sa  liberté? 

Déjà,  on  assure  que  dans  plusieurs  provinces 
des  plaintes  sont  portées  devant  les  tribunaux 
contrôles  auteurs  de  visites  domiciliaires  iliéaales* 
J'applaudis  à  cette  légitime  défense.  Si  ma  laiUe 
VOIX  pouvait  être  entendue,  elle  appellerait  toofl 
les  Français  à  obéir  aux  lois;  mais  à  résistera 
l'arbitraire.  Ainsi,  je  croirais  servir  le  roi,  biea 
mieux  que  les  hommes  qui  ne  craignent  ps» 
d'abuser  de  son  nom  pour  attenter  aux  Iranchises 

qu'il  nous  a  nanties. 
J'invoque  ici  avec  confiance  la  loyauté  oue  de- 

Snis  longtemps  J'ai  reconnue  cbesM.le  président 
n  conseil.  Je  l^djnrede  faire  cesaer,  des  U  pro* 
cbaine  session,  l'inviolabilité  des  fonctionnaires 

SBblics  ;  disposition  toute  naturelle  dans  la  Coos- 
tutiott  despotique  de  l'an  Vlll;  anomalie  dans 
la  l^laUon  d'un  Etat  Ubre.  J'espère  que,  d'ici- 
là,  le  Conseil  d'Btat  mettra  sa  juriiprudencs  en 
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harmonie  atec  nos  Insfitutionfl,  et  me  les  pmr- 
saiteB  intentées  pour  yiolations  ae  domiciles 
pourront  être  sni^ies  contre  qai  de  droit. 

Quant  à  la  première  de  nos  libertés  puMiqoes, 
la  liberté  des  cultes,  elle  est  reconnue  par  la 
Charte;  comment  est-elle  défendue  ^rar  l^dmlnis- 
tration  ?  Les  ministres  de  la  religion  catholique, 
forcés  de  dépooill^  l^abit  de  lesr  état,  soumis 
h  une  odieuse  inquisition  ;  les  séorinaires  livrés 
sans  protection  aux  outrages  d'tae  populace  ef<- 
frénée,  et  rendus  inhabitables  dans  plusieurs 
diocèses  :  tel  est  aujourd'hui  le  sort  du  clergé. 
De  tels  attentats  accusent  te  ministères  Soit  qu'il 
les  ait  autorisés,  soit  qu'il  ait  manqué  à  les  ré- 
primer, il  est  coupahle  de  connivence  ou  de  l&r 
cheté. 

Eh,  Messieurs T  est-ce  en  faussant  les  croyances 
qn*on  prétend  asseoir  solidement  on  pouvoir 
nouveau?  Ses  ennemis  les  plus  acharnés  ne  lui 
tionoeraient  pas  d'autres  conseils.  Qu'on  ne  s'y 
trompe  pasl  Que  l'indifférence  accablante  avec 
laquelle  Paris  a  vu  les  forfoits  do  mois  de  février 
ne  soit  pas  pri^e  pour  le  sentiment  de  la  France 
entière  !  La  religion  tient  au  sol  de  ce  pays  par 
de  profondes  rachies.  On  peut  dans  les  bureaux 
du  ministère  croire,  sur  la  foi  de  quelques  jour- 
nalistes, que  le  christianisme  est  une  religion 
usée.  Les  esprits  un  peu  élevés  ne  s'y  m^jren- 
nent  pas  :  ils  savent  qu'un  gouvernement  qui 
attaque  imprudemment  te  sentiment  religieux 
manque  aux  premières  lois  de  sa  propre  conser- 
vation. 

Nous  le  dirons.  Messieurs,  quelque  sophisme 
qu'on  nous  oppose,  le  christianisme  est  un  im- 
mense moyen  d'ordre^  un  moyeu  nécessaire  peut- 
être  aux  sociétés  modernes. 

En  effet,  aucune  législation  ancienne  ne  se  re- 
connut la  puissance  ae  maintenir  Tordre  parmi 
des  masses  populaires  libres,  avec  des  droits 
égaux.  Le  législateur  seul  des  chrétiens  vit  des 
hommes  dans  les  escfeives.  Sa  morale  nécessita 
leur  affranchissement  en  adoucissant  les  mœurs 
pendant  la  paix  :  elle  tarit  les  sources  de  l'escla- 
vage en  changeant  le  droit  des  gens  pendant  la 
guerre. 

Je  ne  sais  si  les  lois  peuvent  suffire  à  tout,  et 
si  la  force  de  la  morale,  la  puissance  des  prati- 
ques du  christianisme  ne  sont  pas  nécessaires  au 
maintien  de  la  liberté  civile.  Je  me  demande  pa^ 
fois  si  dans  le  cas  où  certaines  doctrines  re- 
plongeraient le  monde  dans  Tétat  de  barbarie, 
dont  certains  actes  reproduisent  asses  ildèlemeut 
l'image,  l'esclavage  civil  n'en  deviendrait  pas 
dans  ravenir  la  suite  inévitable. 

Il  est  une  c^wervation  qui  ne  vous  aura  pas 
échappé.  Messieurs;  les  profanations,  les  scan- 
dales que  nous  déplorons  tous,  sonIPœuvre  d'un 
amas  d'hommes  étrangers  à  toutes  religions.  Les 
divers  cultes  dissidents  se  respectent  entre  eux. 
Jamais  réciproquement  nous  n^avons  troublé  nos 
cérémonies.  Nous  ne  réclamons  pour  la  loi  ca- 
tholique aucune  préférence;  mais,  la  loi  fonda- 
mentale à  la  main,  nous  exigeons  une  égale  pro- 
tection pour  tous  les  cultes.  Nous  respectons  la 


vernement  le  veut  ou  le  tolère,  cet  arbre  de  la 
liberté  à  l'ombre  dufvel  non  avons  vu  croître 
la  sanglante  tyrannie  de  la  Convention,  le  lâche 
pouvoir  du  Directoire,  le  despotisme  de  Bona^- 
parte  !  qu'ils  nous  laissent  la  croix  qui  donna  la 
liberté  an  monde  ! 
L'entrée  dans  le  conseil  du  roi,  de  i  hommes 


honorables,  les  nouvelles  conditions  qui  ont  mo- 
difié ce  conseil,  me  font  espérer  pour  la  France 
une  administration  meilleure.  Je  vote  l'allocation 
des  3  douzièmes  provisoires  ;  je  ne  comptais  pas 
la  refuser  au  précédent  ministère.  Jamais  je  ne 
voudrai  rendre  l'action  du  pouvoir  impossible, 
porter  la  perturbation  dans  la  société. 

Dans  un  temps  déjà  loin  de  nous,  la  défense 
des  libertés  menacées,  celle  d'un  pouvoir  mal 
conseillé,  m'amenèrent  souvent  à  cette  tribune. 
Pour  la  dernière  fois  peut-être  ma  voix  y  retentit 
aujourd'hui;  je  puis  du  moins  me  rendre  la  jus- 
tice que  jamais  elle  n'expriOBa  une  pensée  basse 
ou  coupable,  un  sentiment  qui  ne  fût  dans  mon 
cœur. 

(MM.  de  Brigode  et  Âgier,  appelés  à  la  tribune, 
renoncent  à  prendre  la  parole.) 

M.  le  président  du  conseil  demande  à  être  en- 
tendu* 

M.  Oaslmir  Parier,  président  du  conseil,  La 
Chambre  a  sans  doute  été  étonnée  de  ne  pas  en- 
tendre le  mlnJAtère  au  commencement  de  cette 
discussion.  M.  le  ministre  des  finances  a  eu  hier 
une  explication  avec  la  commission  qui  a  exa- 
miné le  projet  de  loi  relatif  à  la  demande  de 
4  douzièmes.  C'est  par  un  malentendu  que  la 
discussion  s'est  engagée  aujourd'hui,  car  il  avait 
été  convenu  qu'elle  serait  remise  &  demain. 

La  Chambre  pensera  qu'avant  de  nous  charger 
des  affaires  de  fa  France^  nous  devons  un  compte 
explicatif,  et  de  notre  conduite,  et  des  principes 
qui  doivent  nous  diriger.  Ce  compte,  nous  vous 
le  rendrons;  et  c'est  .pour  cela  gue  nous  deman- 
dons à  la  Chambre  dé  vouloir  bien  remettre  cette 
discussion  à  demain,  d'autant  pins  que  la  pro- 
position des  4  douzièmes  sera  Tonjet  de  nouvelles 
demandes  de  la  part  du  ministère. 

Voix  diverses  :  A  demain I  à  demain! 

D'autres  voix  :  Maison  pourrait  continuer  d'en- 
tendre, aujourd'hui,  les  orateurs  inscrits. 

M.  le  Président.  Il  y  a  un  comité  secret  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil  Je 
ferai  remarquer  à  la  Gbambre  qu'il  devient  inu- 
tile de  discuter  l'ensemble  des  douzièmes  deman- 
dés, puisque  de  nouvelles  demandes  sont  annon- 
cées. Je  la  prie  en  conséquence  de  vouloir  bien 
permettre  que  la  discussion  n'ait  lieu  que  de- 
main. 

De  toutes  parts  :  Oui  T  ouil 

M.  le  Président.  Puisqu'il  n'y  a  point  de  ré- 
clamation, la  Chambre  va  se  former  en  comité 
secret. 

La  séance  publique  est  lovée  à  quatre  heures. 

La  Gtutmbre  se  forme  en  comité  secret  pour 
discuter  son  budget  particulier. 


Ordre  du  jour  du  vendredi  i8  mars. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  [Mtnet  de  loi  relatif  à 
la  peroeption  de  nouveaux  dousièmes  provi- 
soires. 

Comité  secret. 


[Chambre  des  Mputés.]        RfiûlB  DE  UNnS-PHILim. 
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C&mmission  chargée  éTexandner  la  proposition  de 
M.  Boude,  relative  à  Vex-roi  et  à  ta  famille. 

!«'  Bureau.  H.  Hély  d'Oiseel. 


2* 

.— 

M.  Martia  (/VoriQ. 

3* 

— 

M.  Amiiliao. 

4» 

.^ 

H.ThU. 

5» 

— 

H.  Gîiod  (de  rAin). 

6» 

— 

M.  SalTerle. 

7» 

-. 

M*  MoUo. 

8» 

.^ 

H.Defaox. 

9* 

^^ 

M.  Viennet. 

CHAMBRE  DBS  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDBMCB  DB  M.  BEXJAMIN  DELE88ERT, 
TIGE-PBÉSIDENT. 

Comité  secret  du  jeudi  17  mars  1831. 

Le  procëfl-Terbal  da  comité  secret  da  l*'  fé- 
vrier est  la  et  adopté. 

L'ordre  da  loor  est  la  discussion  des  articles  du 
budget  de  la  Chambre  vour  Fexercice  de  1831  et 
Vapurement  définitif  des  comptes  de  1829. 

On  procède  immédiatement  à  la  délibération 
SOT  les  articles. 

Art.  l**. 

La  Chambre  reconnaît  qae  le  Tersement  aa 
Trésor  de  la  somme  de  74,441  fr.  04  c.  prove- 
nant de  i^excédeot  de  recelte  de  Texercice  1828» 
a  été  effectaé  conformément  à  sa  décision  du 
!•'  jaillet  1829.  {Adopté.) 

Art.  2. 

Le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  Texer- 
dce  1829,  vérifié  et  reconnu»  est  arrêté  coofor- 
mément  à  TBtat  n*  1,  ravoir  :  en  recettes  à 
600,000  francs,  en  dépenses  à  601,032  fr.  97. 
{Adopté.) 

Art  3. 

L'excédent  de  dépenses  de  1,032  fr.  97,  oui  res- 
sort de  la  balance  du  compte  de  1829,  est  rejeté 
sur  l'exercice  de  1830.  {Adopté.) 

Art.  4. 

Le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  la  caisse 
des  pensions  pour  l'exercice  1829  vérifié  et  re- 
conna,est  fixé,  savoir  :  en  recettes  à  43,283  fr.37, 
en  dépenses  h  32,651  fr.  51. 

L'actif  de  cette  caisse  se  compose  au  31  dé- 
cembre 1829  i 

1<>  De  36,100  francs  de  renies  5  0/0; 

2»  De  10,631  fr.  86  en  espèces.  {Adopté.) 

Art.  5. 

Le  budget  de  1831  est  fixé  à  la  somme  de 
600,000  francs. 

M.  Grési  insiste  sur  le  besoin  de  fortes 
économies  et  dit  qu'il  appartient  à  la  Gbambre 
de  prendre  à  cet  égard  l'mitiative  dans  le  règle- 
ment de  ses  propres  dépenses. 

La  somme  de  80,000  francs  que  la  commission 
propose  d'allouer  annuellement  au  président  lui 
parait  beaucoup  trop  forte;  il  voudrait  que  ce 


traitement  fftt  converti  en  ooe  aBocatiop 
suelle  de  4,000  francs  pendant  la  session. 

Rdativement  an  traitement  des  questeoim, 
propose  de  le  réduire  à  15,000  francs. 


il 


Un  deuxième  membre  est  d'avis  de  oonTertir  le 
traitement  de  la  présidence  en  une  allocatioa 
mensuelle,  mais  il  croit  convenable  de  la  fixer  à 
10,000  francs,  toutes  antres  économies  aermienl 
à  son  avis  môqulneB  et  f&chenses; 


H.  lieBMreier  est  loin  de  vouloir  combattre 
la  réduction  da  dnqaième  proposé  par  la  com- 
mission sur  le  traiiemeot  du  président  et  des 
questeurs;  il  n'y  voit*  an  contraire,  qu'an  trop 
timide  hommage  à  la  nécessité  impérienee  des 
économies.  Selon  lui^  les  fonctions  de  questeurs 
devraient  être  gratmies,  on  obtiendrait  ainsi  des 
rédactions  plus  considérables  et  mieox  enteo- 
dues  que  celles  qui  frapperaient  de  modûpies  sa- 
laires. 

L'oratenr  indique  comme  une  dépense  tout  à 
tait  inutile  un  traitement  de  1,200  francs  alloué 
à  un  aumônier  qoHI  croit  imaginaire.  Il  a  lieu 
de  penser  qoe  la  répartition  des  logements  entre 
les  employés  donne  lieu  à  de  nombreux  abus, 
an'on  en  a  accordé  à  des  personnes  tout  à  fait 
étrangères  au  service  de  la  Cliambre  au  détri- 
ment de  qndaues  employés. 

Il  désire  gu  un  état  des  logements  soit  comma- 
nique  à  la  Chambre  :  il  voudrait,  en  outre,  qu'on 
s'expliqi^t  sur  Tépoque  précise  où  la  Chambre 
doit  entrer  en  possession  d*une  portion  du  palais 
dont  le  duc  de  Bourbon  s'était  réservé  la  jouis- 
sance, aussi  bien  que  sur  la  construction  d*an 
nouveau  local  poor  la  bibliothèque  et  sur  la  des- 
tination qne  doit  recevoir  l'ancien  local. 

H.  IjaAwmé  de  Wllleves^e,  fsn  de  MM.  Ut 

questeurs^  répond  qne  les  travaux  de  la  biblio- 
thèque ont  été  ordonnée  par  H.  le  ministre  de 
Tintérieur  relativement  à  la  portion  du  palais 
dont  la  Chambre  n'est  point  encore  en  posses- 
sion ;  il  dit  qoe  la  jouissance  que  s'était  réservée 
H.  le  duc  de  Bourbon  doit  cesser  au  l*'  jan- 
vier 1832. 


3 


H.  Sawaae  répute  inadmissible  la  proposition 
ni  a  été  faite  de  rendre  gratuites  les  fonctions 
_e  la  questure.  Ces  fonctions  obl^oi  à  une  rési* 
dence  continue  même  durant  rlntervalie  des 
sessions.  Nul  député  ne  pourrait  consentir  à  un 
pareil  sacrifice  de  tempe,  si  une  indemnité  suffi- 
sante n^  était  attachée. 

La  plupart  des  réductions  demandées  lui  pa- 
raissent iiors  de  toute  mesure  et  propres  à  jeter 
la  perturbation  dans  le  service  de  la  Chambre. 
Quant  à  lui,  il  n*appuiera  qne  les  économies  pro- 
posées par  la  commission  de  comptabilité. 

M.  Ballliet,  rapporteur^  déclare  qu'il  persiste 
dans  ses  conclusions  qui  tendent  à  réduire  à 
80,000  francs  le  traitement  du  président  et  à 
20,000  francs  celui  des  questeurs. 

M.  Hély  d*01ssel  propose  le  chiffre  de 
12,000  francs  pour  le  traitement  des  questeurs. 

M.  Itavergler  de  HavraBse  combat  la  pro- 
position de  substituer  une  allocation  mensuelle 
au  traitement  annuel  de  la  présidence. 

H.  Cnaia-lïrldalae  fait  obeerverqu*il  n'y  a 
point  de  milieu  pour  la  présidence;  oudesfonc- 
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tions  parement  grataites  oa  une  iademnité  large 
à  l'aide  de  laquelle  le  président  paiBse  soutenir 
son  rang. 

M.  Toysin  die  Gartenpe  voudrait  qu*on 
fixât  ce  traitement  à  120,000  francs  en  ne  le 
payant  que  par  douzièmes  et  durant  la  session 
seulement. 

M.  SaaBae  objecte  que  la  représentation  du 
président  contioue,  en  partie,  durant  rintervatle 
des  seâsions;  d'ailleurs,  la  continuation  du  trai- 
tement n'est  que  la  légitime  indemnité  des  dé- 
penses faites  durant  la  session  même  et  qui  excède 
de  beaucoup  Tallocation  mensuelle. 

M.  VojsIb  de  ivarfempe  pose  en  MX  que 
Tassertlon  du  préopinant  est  inexacte,  que  le 
président  n'est  point  obligé  de  tenir  un  état  de 
maison  après  la  session  et  que  Tallocation  men- 
suelle de  10,000  francs  suffit  pour  Tindemniser. 

Relativement  aux  questeurs,  rorateurpense  qu*il 
conyient  de  fixer  leur  traitement  à  20,000  francs. 

M.  Odiloa  Barrot  soutient  que  le  traite- 
ment affecté  à  la  présidence  ne  doit  servir  qu'à 
indemniser  le  président  des  dépenses  auxquelles 
sa  position  robilge.  Il  ne  faut  pas  qu'il  puisse 
en  profiter  pour  augmenter  son  patrimoine.  Ce 
serait  une  singulière  anomalie  que  celle  de  dé- 

fmtés  faisant  a  leurs  concitoyens  le  sacrifice  de 
eur  temps^  de  leur  fortune,  de  toutes  leurs 
facultés,  et  d'un  président  qui  réaliserait  un 
lucre  par  suite  de  ses  fonctions.  Du  reste,  il  re- 
connaît la  nécessité  et  les  avantages  d'une  repré- 
sentation qui  fait  de  rbétel  de  la  présidence  le 
rendez-vous  de  tous  les  membres  de  la  Gbambre 
élective  et  qui  établit  entre  eux  d'utiles  commu- 
nications. 

L'orateur  est  d'avis  d'accorder  au  président  une 
allocation  mensuelle  de  10,000  francs;  à  l'égard 
des  questeurs  il  propose  de  fixer  leur  traitement 
annuel  à  10,000  francs. 

Un  membre  trouve  que  la  réduction  sur  le  trai- 
tement des  questeurs  serait  trop  forte,  il  vote 
pour  le  chiffre  de  15,000  francs. 

M.  Orëa,  qui  avait  proposé  de  convertir 
le  traitement  de  la  présidence  en  une  allocation 
mensuelle  de  4,000  francs,  déclare  qu'il  aban«* 
donne  ce  chiffre  et  qu'il  y  substitue  celui  de 
6,000  francs. 

Un  membre  propose  8,000  francs  et  fait 
observer  qu'il  importe  avant  tout  de  décider  si 
le  traitement  sera  annuel  ou  mensuel. 

Un  autre  membre  rappelle  qu'à  une  autre 
époque  il  avait  demandé  qu'on  exonérât  la  Cham- 
bre de  tous  les  frais  accessoires  de  la  présidence 
qui  s'élèvent  à  environ  25,000  francs  pour  cbauf- 
faee  et  éclairage,  etc. 

il  pense  qu'en  fixantle  traitement  du  président 
à  80,000  francs,  en  supprimant  ces  allocations 
accessoires,  on  ferait  une  économie  beaucoup 
mieux  entendue. 

La  question  de  savoir  si  le  traitement  du  pré- 
sident sera  fixé  par  année  ou  par  mois  est  d'a- 
bord mis  aux  voix. 

La  fixation  par  mois  de  session  est  adoptée. 

M.  le  PrësMent  résume  les  diverses  propo- 
sitions qui  ont  été  faites  relativement  à  la  fixa- 


tion du  traitement  mensuel  et  il  annonce  qu*il 
mettra  d'abord  aux  voix  le  chiffre  de  6,000  francs. 

Un  membre  demande  si  les  frais  accessoires 
de  maison  resteront  placés  en  dehors  de  cette 
allocation.1 

Un  autre  membre  répond  qu'il  serait  impos- 
sible de  les  y  comprendre. 

Personne  n'élevant  de  réclamations,  M.  le  Pré- 
sident fait  observer  que  la  question  se  trouve 
résolue  dans  le  sens  indiqué  par  le  préopinant. 

La  proposition  de  fixer  à  6,000  francs  l'alloca- 
tion mensuelle  du  président  est  mise  aux  voix 
et  rejetée. 

Le  chiffre  de  8,000  francs  est  également  rejeté. 

C^i  membre  propose  celui  de  9,000  francs. 

Cet  amendement  a  le  même  sort. 

La  Chambre  adopte  la  fixation  de  10,000  francs. 

Sur  le  traitement  annuel  des  questeurs,  4  nro- 
positions  ont  été  faites  :  on  a  demandé  la  nxa- 
tion  à  10,000  francs,  à  12,000  francs,  à  15,000  fr. 
et  à  20,000  francs. 

La  Chambre,  successivement  consultée  sur  ces 
différents  chiffres,  rejette  ceux  de  10,000  francs, 
et  de  12,000  francs  et  adopte  la  fixation  à  15,000  fr. 
à  partir  du  l^'  avril. 

(La  séance  est  levée.) 


GHÀMBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  18  mars  1831, 

PRÉS10ÉB  PAR  M.  LE  BARON  PASQU1£R. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  le  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  a 
la  parole  pour  des  communications  ministô- 
rieiies. 

M.  le  maréehal  Sonlt,  eue  de  Dalmatle, 

ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  les  inconvé- 
nients résultant  des  nombreuses  et  longues  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810  sur 
les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique 
devaient  naturellement  être  ressentis,  avec  plus 
de  force,  dans  un  moment  où  le  gouvernement, 
par  esprit  de  prévoyance,  fait  exécuter  sur  plu- 
sieurs points  du  royaume,  des  travaux  de  forti- 
fication dont  la  célérité  est  l'une  des  premières 
conditions. 

Afin  de  se  soustraire  à  ces  inconvénients^  il  a 
été  jugé  indispensable  d'aviser  aux  moyens  d'af- 
franchir l'administration  de  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  qui  pouvaient  disparaître, 
sans  enlever  aux  droits  de  propriété  les  garan- 
ties qui  en  sont  inséparables. 

Dans  la  discussion  à  laquelle  il  vient  d'être 
livré  à  la  Chambre  des  députés,  le  projet  de  loi 
que  nous  vous  soumettons  aujourd'hui  par  ordre 
de  Sa  Malesté  n'a  reçu  aucune  modification 
dans  ses  dispositions  essentielles  on  fondamen- 
tales. Les  amendements  dont  il  a  été  Tobjet  ne 
portent  en  général  que  sur  les  mesures  d'exécu- 
tion, et  nous  devons  même  dire  que  l'ensemble 
de  ces  amendements  constitue  une  véritable 
amélioration.  Aussi  le  gouvernement  n'a-t-il  pas 
hésité  à  donner  son  assentiment  aux  divers  chan- 
gements proposés  au  projet  primitif. 
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LiHUiêé  d6B  sioéifleitiaiit  que  ootts  désiroM 
TOir  apporter  à  te  loi  4d  8  oan  IMO  est  trop 
TlTement  sentie,  pour  que  nous  ajouB  lieeoia 
d'y  arièler  TOtre  atteotioD.  Vo«0  neonaattres, 
HttBeiirs,  qWy  UniI  o^  féclamani  fiour  Tadoû- 
DiBtratioo  une  pins  grande  célérité  d'action, 
D008  ayons  ménagé  à  l'intérêt  privé  toutes  les 
fossoofceo  aéceasakes  pour  qa'il  ao  puisse 
éprouver  aucun  préjudice.  L'ordonnaeee  ^i  dé- 
coûre  l'utilité  pnbtique,  et  eu  messe  tempa  l'v- 
gOBce,  doit  être  portée  sans  déU  à  la  coonal»- 
saoca  des  parties  intéressées.  L'article  3  du  pro- 
jet de  loi  en  ftit  un  deroir  au  préfet  et  au  maire, 
et  veut  que  la  paUication  soit  faite  de  manière 
à  ce  qu'elle  ne  puisse  être  ré  potée  ignorée  d'au- 
cuœ  des  personnel  qa'elle  peut  concerner.  Moins 
on  accorde  de  temps  pour  les  formalités  qui  doi- 
vent précéder  la  dépossessioii«  plu»  il  mot  en 
effet  que  la  publicité  soit  complète-  Vous  remar- 

Snerec  aussi,  Mewiean,  avec  quelle  sollicitude 
est  procédé  aa  règlem^it  des  indemnités;  toutes 
les  opérations  qui  se  rapportent  aux  indemnités 
àalîoueraBxayaots  droit  de  toutes  sortes,  pray)ri6- 
taires,  usufruitiers,  locataires,  etc.,  soit  dingées 
par  un  joge-commissaire  désigné  par  le  tribo- 
nal»  et  les  estimations  sont  faites  par  un  expert 
éealement  nommé  par  ce  tribunal  et  agissant 
en  présence  de  louies  les  parties  o«  de  leurs  re- 
présentants. 

Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  le  détail  des 
diverses  dispositions  prescrites  par  le  projet  de 
loi  pour  assurer  la  bonne  exécution  des  opéra- 
tions destinées  à  protéger  l'intérêt  privé  ;  il  suf- 
fira de  dire  qu'aucune  précaution  n'a  été  néjB^li- 
gée,  que  rien  n\t  été  abandonné  à  Tarbitraire, 
c'est-a-dire  laissé  dans  le  vague.  Si  les  parties 
Intéressées  adhèrent  aux  offres  qui  leur  sont 
faites  par  l'administration,  à  la  suite  du  travail 
du  juge^ommissaire,  tout  se  termine  par  la  pas- 
sation des  actes  destinés  k  constater  les  arran- 
gements intervenus  entre  ces  parties  intéressées 
et  l'administration.  Dans  le  cas  contraire,  les 
tribunaux  sont  ap|»elés  à  statuer  sur  les  diflicul- 
tés,  et  rendent  un  jugement  d'envoi  en  poeses- 
sion  ;  mais  ce  jugement  ne  peut  recevoir  son  ef- 
fet qu'après  k  payement  de  rindeauàité  de  démé- 
nagement et  la  signification  de  Tacte  de  consi-* 
gnation  de  l'indemnité  provisionnelle  de  dépos- 
session  ;  Tacceptation  de  cette  dernière  ne  for- 
mera pas,  d'aiJleurs,  obstacle  à  ce  que  l'indem- 
nité définitive  soit  rékiée  dans  les  formes  par  la 
loi  du  8  mars  1810. 

D'après  cet  eiposé,  vous  jugerez.  Messieurs, 
que  le  gouvernement  ne  Teut  pas  réclamer  des 
mesures  exceptionnelles  qui  auraientpour  résul- 
tat de  porter  atteinte  au  droit  de  propriété.  Il 
demande  seulement  la  réformation,  sur  certains 
points,  d'une  législation  qui  est  devenue,  surtout 
depuis  plusieurs  années,  robiet  de  diverses  cri- 
tiques; en  raLson  des  longs  déuis  qu'elle  entraîne 
dans  l'exécution  des  travaux  d*utilité  publique, 
et  des  dépenses  qui  en  sont  la  suite. 

Nous  espérons.  Messieurs,  que  vous  voudrez 
bien  reconnaître»  comme  nous,  la  néoessilé  de 
ces  modifications,  et  que  vous  donnerez  votre 
assentiment  au  projet  de  loi  quenousavons  rboa" 
neor  de  vous  soumettre  • 

Projbt  db  loi. 

Locis-Phiupfe,  roi  des  Prans^s,  à  tous  pré- 
sents et  k  venir»  salut  : 

Nous  avons  ordonné  tordooaoaa  ce  qui 


Le  projet  4a  toi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  avec  ks  ameadeoieats 

Sue  nous  avons  consentis,  sera  préseplé  à  la 
hambre  des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire, 
d'Blal  au  dénaBCaueat  da  la  gperre,  que  nooa 
chasgeona  d^oa  exposer  les  motiiii  et  d'en  aoute* 
nir  la  discusaioB,  avec  MM.  Àllentet  flaxo^  coa- 
seillers  dStat. 

Art.  1.  Lorsquil  y  aura  lieu  d'occuper  tont  oa 
partie  d'uneou  plusieurs  propriétés  particulières» 
pour  y  faire  des  travaux  de  fortification  dont 
l'urgence  ne  permettra  paad'aocnmplir  les  forma- 
lités de  la  loi  du8  mars  ISIO»  Usera  procédé  de 
la  manière  suvante. 

Art.  2.  L'ordonnance  royale,  qui  autorisera  les 
travaux  et  déclarera  rutilite  publique,  décla- 
rera en  même  temps  fa'tiy  m  urf^nce. 

Art.  3.  Dans  les  vingt-quatre  hevesde  la  ré- 
ception de  l'ordonnance  ou  roi,  le  préfet  du  dé- 
partement où  Les  travaux  de  rortlfication  devront 
Qtre  exécutés,  transmettra  ampliation  de  ladite 
ordonnance  an  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  l'arrondissement  où  aerout  situées  les  pro- 
priétés qu'il  s*agira  d'occuper,  et  au  maire  de  la 
commune  de  leur  situation. 

Sur  le  vu  de  cette  ordonnance,  le  procureur  da 
roi  requerra  de  suite  et  le  tribunal  ordonnera 
immédiatement  que  l'un  des  juges  se  transpor- 
tera sur  iesiieux  avec  un  expert  que  le  tribunal 
nommera  d'office. 

Le  maire  fera,  sans  délai,  publier  Pordonnance 
royale  par  afficbe,  tant  à  la  principale  porte  de 
l'église  du  lieu,  qu'à  celle  de  lamaison  commune 
et  par  tous  autres  moyens  possibles.  Les  publica- 
tions et  affichesseront  certifiées  par  ce  manistrat. 

ArL  4.  Dans  les  Yingl-quaire  heures,  le  juge- 
commissaire  rendra,  pour  fixer  le  jour  et  rbeure 
de  sa  descente  sur  les  lieux,  une  ordonnance  qui 
sera  signifiée,  à  la  requête  du  procureur  du  roi, 
au  maire  de  la  commune  où  le  transport  devra 
s*effectuer  et  à  l'expert  nommé  par  le  tribunal. 

Ge  transport  s'effectuera  dans  les  10  jours  de 
celte  ordonnance,  et  seulement  bnit  jours  après 
la  signification  dont  il  vient  d'être  parié. 

Le  maire^  sur  les  indications  qui  lui  seront  don- 
nées par  ragent  militaire  char^^  de  la  direction 
des  travaux,  convoquera,  au  moins  5  jours  à 
l'avance,  pour  le  jour  et  l'heure  indiqués  par  le 
juge-commissaire: 

10  Les  propriétaires  intéressés»  et*  s'ils  ne  ré- 
sident pas  sur  iesiieux,  leuraagents,mandataires 
ou  ayants  cause; 

2*  Les  usufruitiers  ou  autres  personnes  inté- 
ressées, tellesque  fermiers,  locataires bu  occupants 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Les  personnes  aio  si  cou voqtiées  pourront  se  faire 
assister  par  un  expert  ou  un  arpenteur. 

Art.  5.  Un  agent  de  l'administration  des  domai- 
nes et  un  expert  ingénieur,  architecte  ou  arpen- 
teur, désignes  l'un  el  l'autre  i)ar  le  préfet,  se 
tranporteront  sur  les  Ueux  au  jour  et  à  l'heure 
indiqués,  pour  se  réunir  au  juge-commissaire,  au 
maire  ou  a  l'adjoint,  à  fagent  militaire  et  àl'ex- 
pert  désigné  par  le  tribunal. 

Le  juge-commissaire  recevra  le  serment  préa- 
lable des  experts  sur  les  lieux,  et  il  en  sera  lait 
mention  au  procès-verbal. 

L'agent  nulitaire  déterminera,  en  présence  de 
tous,  par  des  pieux  et  piquets,  le  périmètre  du 
terrain  dont  rexécotion  des  travaux  néceasitera 
l'occupation. 

Art.  6.  Cette  opération  achevée,  Fexpert  dési- 
gné par  le  préfet  procédera  inûédiatement  et 
sans  intexTuption,  de  coocerlaTec  ragent  dal'ad- 
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ministratioii  dâ  domaioe.  à  hi  levée  da  pbtn  par- 
cellaire, iKMir  indiquer,  oans  le  plan  général  de 
eirconscriplion,  les  fimites  et  ia  svperfieie  des 
propriélés  particslières. 

Art  7.  L'expert  somnié  par  le  tritanal  dre»- 
sera  m  procè»-verlMtl  fii  cooipreadra  : 

i^  La  désignation  des  lien,  des  c^Uares,  pla»- 
tatioDs,  clôtures,  bâtiments  et  autres  acoeesoirtfs 
des  fonds.  Cet  état  descriptif  devra  être  assex  dé- 
taillé pour  pouvoir  servir  de  base  à  l'appréciatioo 
de  la  valeur  foncière,  et,  en  cas  de  liesoin,  de  la 
valeur  locative,  ainsi  que  des  dommages  ei  inté- 
rêts résultant  des  changements  ou  dégftts  q«i 
pourront  avoir  lieu  ultérieurement  ; 

2*  L'estimation  de  la  valeur  foncière  et  locative 
de  ehaqae  parcelle  et  de  ses  dépendances,  ainsi 

âoe  de  rindemnité  qui  pourra  être  dee  pour  frais 
e  déméoa(^meot«  pertes  de  recolles,  détério- 
ration d'objets  moMiiers  ou  tous  aaU'es  don»- 
mages. 

Ces  diverses  opérations  auront  lien  contradictoi- 
rement  avec  l'agent  de  i'admiuistratieii  des  do- 
maines et  Texpert  nommé  par  le  préfet,  avec  les 
Î parties  iotéresisées  si  elles  sont  présenles,  ou  avec 
'expert  qu'elles  auront  désiré;  si  elles  sont  ab- 
sentes et  qu'elles  n'aient  point  nommé  d'expert, 
ou  si  elles  riront  point  le  libre  exercice  de  leurs 
droits,  un  expert  sera  désigné  d'olûce  par  le  juge- 
commissaire  pour  les  représenter. 

Art.  8.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  devra, 
dans  son  prooes^verbal  : 

1^  Indiquer  la  nature  et  la  contenance  de  cbacpM 
propriété,  la  nature  des  coostroctione,  Tusage 
auquel  elles  sont  destinées,  les  motifs  des  éva* 
luations  diverses  et  le  temps  qu'il  parait  néces- 
saire d*accorder  aux  occnpanis  pour  évacuer  les 
lieux: 

2<*  Transcrire  l'avis  de  chacun  des  autres  ex- 
perts, et  les  observations  et  réquisitions,  telles 
qu'elles  lui  seront  foites,  de  l'agent  militaire,  du 
maire,  de  l'agent  du  domaine  et  des  parties  inté- 
ressées ou  de  leurs  représentants.  Chacun  si- 
gnera ses  dires  ou  mention  sera  faite  de  la  cause 
qui  l'en  empêche. 

Art.  9.  Lorsque  les  propriétaires,  ayant  le  libre 
exercice  de  leurs  droits,  consentiront  à  la  cession 
qui  leur  sera  demandée,  et  aux  conditions  qui 
leur  seront  offertes  par  radmiaistration,  il  sera 
passé  entre  eux  et  le  préfet  un  acte  de  vente  çjui 
rédigé  dans  la  forme  des  actes  d'administration 
et  dont  la  minute  restera  déposée  aux  archives 
de  la  préfecture. 

Art.  10.  Dans  le  cas  contraire,  aur  le  vu  de  la 
minute  du  procès-verbal  dressé  par  l'expert  et 
de  celui  du  juge-commissaire  qui  aura  assisté  à 
toutes  les  opérations,  le  tribunal,  dans  une  au- 
dience tenue  aussitôt  après  le  retour  de  œ  ma- 
gistrat, déterminera,  en  procédant  comme  en 
matière  sommaire,  sans  retard  et  sans  frais  : 

\^  L'indemnité  de  déménagement  à  payer  aux 
détenteurs  avant  l'occupation  ; 

2*^  L'indemnité  approxim  ative  et  provisionnelle 
de  dépossession  qui  devra  être  consignée,  sauf 
règlement  ultérieur  et  définitif,  préalablement  & 
la  prise  de  possession. 

Le  même  jugement  autorisera  le  préfet  h  mettre 
en  possession,  à  la  charge  : 

i*  De  pa^er  sans  délai  nndeamHé  de  désiéaa- 
gement^  soit  au  proprîétaireT  soit  au  locataire  ; 

2^  De  signifier,  avec  le  jagement,  l'acte  de  con- 
signation de  rindemnité  provisionoeUe  de  dépoi- 
session. 

Ledit  jugement  détemiiiera  le  délai  dans  le- 
quel, &  compter  de  raeeoapUsaeaeBi  de  cas  fsr> 


malités,  les  détenteurs  seront  tenus  d'abandonné  r 
les  lieux. 

Ce  délai  ne  pourra  excéder  5  joars  pour  les 
propriétés  non  bftties  et  10  jours  pour  Ira  pro- 
priétés b  &ties. 

-  Le  jugement  sera  exécutoire  noMbdant  appel 
ou  opposition. 

Art  IL  L'acceptation  de  l'indemnité  apiuroxi- 
mative  et  provis  loonelle  de  dépessessioo  ne  fera 
aucan  préjudice  à  la  fixation  de  l'indemnité  défi- 
nitive. 

Si  l'indemnité  excède  cette  soomse,  le  gouver- 
nement fera,  dans  les  â  mois  de  la  cbte  du 
jugement  dont  il  est  parlé  dans  l^rticle  précé- 
dent .  transcrire  ledit  jugement  et  parger  les 
hypotnèques  légales.  A  rex  piration  de  ce  délai, 
l'indemnité  provisionnelle  sera  exigiUe  de  plein 
droit,  lors  même  que  les  formalités  ci-dessus 
n'auraient  pas  été  remplies,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
des  inscriptions  ou  des  saisies-arrêts,  ou  opposi- 
tioM  ;  dans  ce  cas,  il  sera  précédé,  selon  les 
règles  ordinaires,  et  sans  préjudice  des  dispoëi* 
tiens  de  l'article  26  de  la  loi  du  8  mars  1810. 

Art.  12.  Aussitôt  après  la  prise  de  possession, 
le  tribunal  procédera  au  règlement  définitif  de 
rindemnité  de  dépoesessioo,  dana  les  (wvubb 
prescrites  par  les  articles  16  et  suivants  de  la 
loi  du  8  nuirs  1810.  Si  l'indemnité  définitive 
excède  l'indemnité  provisionnelle,  cet  excédent 
sera  payé  cenfurmémeot  à  l'article  précédent. 

Art.  13.  L'occupation  temporaire  prescrite  par 
ordonnanoe  royale  ne  pourra aToir  lieu  que  pour 
des  propriétés  non  bâties. 

L^indemnité  auaaelle  représeotative  de  la  va- 
leur locative  de  ces  proimétés,  et  du  dommage 
résultant  du  fait  de  la  dépossession,  sera  réglée 
à  raniable  ou  par  anlorité  de  jusiice,  et  payée 
par  moitié,  de  6  mois  en  6  mois,  au  propriétaire 
et  au  fermier,  le  cas  échéant. 

Lors  de  la  remise  des  terrains  qui  n'auront  été 
occupés  que  temporairement,  l'indemnité  due 
pour  les  diôtériorations  causées  par  les  travaux, 
ou  pour  la  différence  entre  l'état  des  Ueux  au 
moment  de  la  remise  et  l'état  constaté  par  le 
procèy-verbal  deacrtplif,  sera  payée,  sur  règle- 
ment amiable  ou  judiciaire,  soit  au  propriétaire, 
soit  an  fermier  on  exploitant,  et  selon  leurs 
droits  respectils. 

Art.  14.  Si,  dans  le  cours  de  la  troisième  année 
de  l'occupation  provismre,  le  propriétaire  ou  son 
ayant  droit  n'est  pas  remis  en  possession,  ce 
propriétaûre  pourra  exiger,  et  i'Btat  sera  tenu  de 
payer  l'indemnité  nour la  cession  de  l'immenble, 
qui  deviendra  dès  lors  propriété  publique. 

L'indemnité  foncière  sera  r^lée,  non  sur 
réiat  de  la  iNropriélé  à  cette  époque,  mais  sur 
son  état  au  moment  de  Tocoipation,  tel  qu'il 
anra  été  coostaté  par  le  procès-Torbal  descriptiL 
.  Tout  dommage  causé  au  fermier  ou  exploitant 
par  cette  déposseasion  définitive,  Ini  sera  payé 
après  r^leoKUt  amiable  ou  judiciaire. 

ArL  1».  Dans  tous  les  cas  où  l'occupation  pro- 
visoire en  définitive  donnerait  lieu  à  des  tra- 


du  25  mars  1817. 
Donné  à  Paris,  le  17  mots  1831. 

Signé  :  LOUB-PHILIPK. 

Par  le  roi  : 

Là  ministre  ucrétaire  d*Etat 
au  déparUment  de  la  guerre, 

Sigmé  :  MànfeHâf.  UCG  dsDjojiutis. 
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IChambre  des  Pain.] 


(La  Chambre  donne  acte  au  ministre  du  roi  de 
la  présentation  da  projet  de  loi,  ensemble  de  la 
remise  de  Texposé  des  moiifs,  doat  nmpression 
et  la  distribution  sont  ordonnées.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  jage-t-elle  con- 
venable de  nommer  dès  à  présent  une  commis- 
sion à  laquelle  sera  renvoyé  i*examen  de  ce  pro- 
jet de  loi  ;  et  dans  le  cas  où  elle  ne  voudrait  pas 
nommer  elle-même  une  commission,  en  aban- 
donne-t-elle  le  choix  à  son  président?  (Oui.)  J*ai 
donc  rhonnenr  de  lui  proi>oser,  comme  devant 
faire  partie  de  cette  commission,  MM.  le  maré- 
chal duc  de  Tarente,  le  vicomte  Dode,  le  comte 
de  Marescot,  le  comte  de  La  Viiiegontier,  le 
comte  Gompaos,  le  comte  Siméon  et  le  marquis 
de  Marbois. 

(M.  le  ministre  de  la  guerre  prend  de  nouveau 
la  parole.) 

M.  le  maréehal  Sonlt,  dae  de  Dalmalle, 

-ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  le  roi  nous  a 
chargé  de  vous  présenter  le  ffrojet  de  loi  sur  les 
penswns  de  Varmée  de  terre^  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  lo  de  ce 
mois,  et  de  vous  faire  connaître  qu'il  a  donné  son 
adhésion  aux  amendements,  introduits  par  cette 
€hambre,dan3  le  projet  qui  lui  avait  été  proposé 
par  le  gouvernemeni. 

Les  motifs  et  les  bases  de  ce  projet  se  trouvant 
exposés  avec  détail  dans  un  recueil  qui  vous  a 
été  distribué,  il  nous  a  paru  superflu  de  repro- 
duire des  développements  qui  sont  déjà  sous  vos 
Feux,  et  qui  seront  plus  utilement  consultés  dans 
examen  de  chacun  des  articles  auxquels  ils  se 
rapportent. 

Je  me  bornerai  donc,  Messieurs,  à  résumer  en 
peu  de  mots  les  motifs  des  amendements  votés 
par  l'autre  Chambre;  ces  amendements  sont 
d'ailleurs  peu  nombreux,  et  n^altèrent  aucune- 
ment, comme  il  me  sera  facile  de  vous  en  con- 
vaincre, l'économie  du  projet  primitif. 

Dans  le  titre  l*'',  qui  traite  des  droits  à  la  pen- 
sion d'ancienneté,  l'article  7  détermine  les  règles 
à  suivre  pour  la  supputation  des  années  de  cam- 
pagnes. D'après  la  loi  du  28  fructidor  an  VU,  celle 
du  8  floréal  an  XI»  et  l'ordonnance  du  27  août 
1814,  le  service  militaire  hors  d'Europe,  en  temps 
de  paix,  n'était  compté  aux  militaires  envoyas 
d'Europe,  que  pour  un  bénéfice  de  moitié  en  sus 
de  la  durée  effective,  et  en  temps  de  guerre  pour 
un  bénéfice  égal  à  sa  durée.  Le  projet  du  gou- 
vernement, en  proposant  de  le  compter  en  temps 
de  paix,  pour  la  totalité  en  sus  de  sa  durée  effec- 
tive, et  en  temps  de  guerre,  pour  moitié  en  sus 
de  ce  bénéfice,  c'est-à-dire  30  mois  pour  une 
année  de  campagne,  était  entré  dans  la  voie  d'une 
amélioration  réclamée  par  les  dangers  auxquels 
la  différence  des  climats  expose  les  Européens. 
Mais  la  Chambre  des  députés,  en  adoptant  la 
première  partie  de  cette  proposition,  a  jogé  que 
la  seconde  n'était  pas  suffisante,  et  que  le  ser- 
vice militaire  sur  le  pied  de  guerre,  nors  d'Eu- 
rope, devait  obtenir  toute  la  faveur  du  même 
service  en  Europe,  plus  ce  qui  lui  est  attribué  en 
temps  de  paix;  de  telle  sorte  que  chaque  année 
de  service  militaire  hors  d'Europe,  en  temps  de 
guerre,  fût  compté  pour  36  mois,  au  lieu  des 
30  mpis  primitivement  proposés. 

La  Chambre  des  députés  a  pareillement  modi- 
fié la  disposition  relative  an  temps  de  capacité, 
à  l'étranger,  des  militaires  r^risonniers  de  guerre. 

Le  titre  111,  concernant  les  pensions  des  veuves 
et  orphelins,  présente  deux  articles  amendés. 


RfiGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE, 


118  mars  1831.) 


L'article  19  conférait  un  droit  à  pension  aux 
veuves  de  militaires  morts  en  activité,  après 
20  ans  de  service  effectif.  La  Chambre  des  dé- 
)utés  n*a  pas  adopté  cette  extension  de  la  légia- 
ation  antérieure,  qui  se  trouYe  améliorée  d'ail- 
leurs par  la  réduction  du  nombre  d'années  de 
mariajge,  et  par  la  suppression  de  la  condition 
de  privation  de  moyens  d^existenoe,  que  Tarti- 
cleB  de  la  loi  du  17  août  1822  exigeait  expres- 
sément. 

Un  autre  amendement  au  même  article  sanc- 
tionne les  dispositions  du  décret  du  16  juin  1808, 
en  ce  qui  a  rapport  au  mariage  des  militaires  en 
activité  de  service. 

L'article  22  remplit,  à  l'égard  des  veuves  des 
maréchaux  de  France,  une  lacune  qui,  depuis 
les  discussions  élevées  sur  la  loi  du  il  septem- 
bre  1807,  aurait  laissé  incertains  des  droits  qui, 

Sar  leur  nature,  étaient  appelés  à  trouver  place 
ans  la  loi  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre. 

Dans  le  titre  IV,  ùispositUms  aénérales,  l'artî- 
de  24  du  projet  du  gouvernement  a  été  remplacé 
par  un  développement  plus  étendu  de  la  nomen- 
clature du  tarif  ;  et  Tarticle  26  n'a  subi  qu'un  lé- 
ger changement  de  rédaction,  de  même  que  Far- 
ticle  30,  au  titre  des  dispositions  transitoires. 

Dans  ce  dernier  titre,  l'article  43  a  fait  naître 
une  discussion  par  suite  de  laquelle  il  a  été  mo- 
difié. 

La  proposition  du  gouvernement  tendait  à  re- 
pousser du  bénéfice  attribué  par  les  articles  7  et  8 
les  campagnes  faites  sous  les  bannières  et  pour 
cause  de  immigration.  Mais  elle  admettait  la  du* 
rée  simple  des  services,  pourvu  au'il  y  eût  an 
moins  15  années  de  service  efTectif  dans  les  ar- 
mées nationales.  Un  amendement  audit  article  a 
ajouté  la  condition  que  le  temps  de  service  dans 
les  armées  des  Etats  en  guerre  contre  la  France 
ne  sera  compté  qu'autant  qu'il  y  aura  des  droits 
acquis  par  les  traités  ou  décrets  antérieurs  à  1814. 

Enfin,  dans  l'article  34,  le  projet  du  ^uverne- 
ment  n'admettait  à  l'égal  du  temps  d'activité,  pour 
le  droit  au  cinquième  en  sus  de  la  pension,  selon 
Tarticle  11,  que  le  temps  passé  avec  jouiâsance 
de  la  solde  de  non-activité.  La  Chambre  des  dé- 
putés a  trouvé  juste  d'étendre  cette  disposition 
au  temps  de  réforme  d'après  les  règles  posées 
par  les  ordonnances  des  b  février  1^3  et  8  fé- 
vrier 1829. 

Messieurs,  le  gouvernement  n*a  pu  que  s'em- 
presser d'adopter  les  amendements,  ou  plutét  les 
améliorations  introduites  dans  la  loi  des  pensions 
de  l'armée  de  terre,  par  la  Chambre  des  députés. 
Nous  venons  augourd'hui  vous  proposer  d*y  ajou- 
ter l'autorité  de  vos  suffrages,  et  de  réaliser,  par 
votre  concours,  le  bienfait  d'une  législation  im- 
patiemment attendue  par  les  anciens  militaires, 
leurs  veuves  et  orphelins,  et  qui  n'est  pas  moins 
essentielle  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  par  finfluence 

au'elle  doit  exercer  sur  l'esprit  et  la  composition 
e  l'armée. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe»  roi  des  Français,  à  (ous  pré- 
sents et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  avec  les  amende- 
ments que  nous  avons  consentis,  sera  présenté  à 
la  Chambre  des  pairs  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  an  département  de  la  guerre,  aue 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifis  et  d  en 
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fioutcDir  la  discuFSioo,  ainsi  que  MM.  Allen t,  con- 
seiller d*Ktat,  et  Martineau  des  Gbegney,  maître 
des  requêtes. 

TITRE  !•'. 

des  pensions  miutàires  pour  anaenneté 

de  service. 

Section  !*•. 

Des  droiU  à  la  pension. 

Art.  1*'.  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  par 
ancienneté  est  acquis  à  30  ans  accomplis  de  ser- 
Yice  effectif. 

Art.  2.  Les  années  de  service,  pour  la  pension 
militaire  de  retraite»  se  comptent  de  Tftge  où  la 
loi  permet  de  contracter  un  engagement  volon- 
taire. 

Art.  3.  Le  service  des  marins  incorporés  dans 
l'armée  de  terre  leur  est  compté,  pour  le  temps 
antérieur  à  cette  incorporation,  d^près  les  lois 
qui  régissent  les  pensions  de  l'armée  de  mer. 

Art.  4.  Est  compté  pour  la  pension  militaire  de 
retraite  le  temps  pa^sé  dans  un  service  civil  qui 
donne  droit  à  pension,  pourvu  toutefois  que  la 
durée  des  services  militaires  soit  au  moins  de 
20  ans. 

Art.  5.  Il  est  compté  4  années  de  service  effec- 
tif, à  titre  d'études  préliminaires,  aux  élèves  de 
rScole  polvtechnique,  au  moment  où  ils  entrent, 
comme  officiers,  dans  les  armées  spéciales. 

Art.  6.  Le  temps  passé  hors  de  l'activité,  avec 
jouissance  d'une  pension  de  retraite,  ne  peut  en- 
trer dans  la  supputation  du  service  effectif. 

11  en  est  de  même  du  temps  pendant  lequel  une 
pension  militaire  aura  été  cumulée  avec  la  solde 
d'activité,  dans  les  corps  détachés  de  la  sarde  na- 
tionale comme  auxiliaires  de  l'armée,  à  moins 
que  le  pensionnaire  n'ait  acquis  dans  ces  corps, 
et  par  les  causes  énoncées  au  titre  II  ci-après, 
des  droits  à  une  pension  plus  élevée,  ou  qu'il  n'y 
ait  fait  campagne,  auquel  cas  il  jouira  du  béné- 
fice de  l'article  7. 

Art.  7.  Les  militaires  qui  auront  le  temps  de 
service  exigé  par  les  articles  précédents  pour  la 
pension  d'ancienneté,  seront  admis  à  compter 
eu  sus  les  années  de  campagnes,  d'après  les  rè- 
gles suivantes: 

Sera  compté  pour  la  totalité,  en  sas  de  sa  du- 
rée elfective,  le  service  militaire  qui  aura  été  fait  : 
1"*  Sur  le  pied  de  guerre  ; 
2*  Dans  un  corps  d'armée  occupant  un  terri- 
toire étranger,  en  temps  de  paix  ou  de  guerre  ; 
3*  A  bord,  pour  les  troupes  embarquées  en 
temps  de  guerre  maritime  ; 

4"  Hors  d'Europe,  en  temps  de  paix,  pour  les 
militaires  envoyés  d'Europe;  le  même  service, 
en  temps  de  guerre,  leur  sera  compté  pour  le 
double  en  sus  de  la  durée  effective. 

Sera  compté  de  la  même  manière  le  temps  de 
captivité,  à  l'étranger  des  militaires  prisonniers 
de  guerre  ; 

Sera  compté  pour  moitié  en  sus  de  sa  durée 
effective  : 

1«  Le  service  militaire  sur  la  câte«  en  temps 
de  guerre  maritime  ; 

2*  Le  service  militaire  A  bord,  pour  les  trou- 
pes embarquées  en  temps  de  paix. 

Art.  8.  Dans  la  supputation  des  bénéfices  atta- 
chés aux  canpagnes  par  l'article  7,  chaque  pé- 
riode dont  la  durée  aura  été  moindre  de  12  mois 
aéra  comptée  comme  une  année  accomplie. 
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Néanmoins,  il  ne  peut  être  compté  plus  d'une 
année  de  campagne  dans  une  période  de  12  mois. 

La  fraction  qui  excédera  chaque  période  dont 
la  durée  aura  été  de  plus  d  une  année  sera 
comptée  comme  une  année  entière. 

SECTION  II. 
Fixation  de  la  pension  d^anciennetém 

Art.  9.  Après  30  années  de  service  effectif,  les 
militaires  ont  droit  au  minimum  de  la  pension 
d'ancienneté  déterminée  pour  leur  grade  par  le 
tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

Chaque  année  de  service  au  delà  de  30  ans  et 
chaque  année  de  campagnes,  supputées  selon  les 
articles  7ei  8,  ajoutent  à  la  pension  un  vingtième 
de  la  différence  du  minimum  au  maximum. 

Le  maximum  est  acquis  à  50  ans  de  service, 
campagnes  comprises. 

Art.  10.  La  pension  d'ancienneté  se  règle  sur 
le  «rade  dont  le  militaire  est  titulaire. 

Si,  néanmoins,  11  demande  sa  retraite  avant 
d'avoir  au  moins  2  ans  d'activité  dans  ce  grade, 
la  pension  se  règle  sur  le  grade  immédiatement 
inférienr. 

Art.  11.  La  pension  de  retraite  de  tout  offi- 
cier ayant  12  ans  accomplis  d'activité  dans  son 
grade  est  augmentée  du  cinquième. 

Dans  ce  cas  spécial,  le  oénéfice  du  présent 
article  est  acquis  même  aux  oflîciers  qui  ont 
droit  au  maximum  déterminé  par  le  tarif  annexé 
à  la  présente  loi. 

Jouiront  de  la  même  aui^mentation  les  sous- 
olficiers  de  gendarmerie,  brigadiers  et  gendarmes 
ayant  12  années  révolues  de  service  dans  leurs 
grades  et  dans  la  gendarmerie. 

TITRE  n. 

DBS  PENSIONS  DE  RETIUITB  POUR  CAUSE  DE 
BLESSURES    OU  O'INFIRBUTÉS. 

Section  I". 

Des  droits  à  la  pension. 

Art  12.  Les  blessures  donnant  droite  la  pen- 
sion de  retraite  lorsqu'elles  sont  graves  et  incu- 
rables, et  qu'elles  proviennent  d'événementq  de 
guerre,  ou  d'accidents  éprouvés  dans  un  service 
commandé. 

Les  infirmités  donnent  le  même  droit,  lors- 
qu'elles sont  graves  et  incurables,  et  qu'elles 
sont  reconnues  provenir  des  fatigues  ou  dangers 
du  service  militaire. 

Les  causes,  la  nature  et  les  suites  des  blessures 
ou  infirmités  seront  justifiées  dans  les  formes  et 
dans  les  détais  qui  seront  déterminés  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

Art.  13.  Les  blessures  ou  infirmités  provenant  des 
causes  énoncées  dans  l'article  précédent  ouvn  nt 
un  droit  immédiat  à  la  pension,  si  elles  ont  occa- 
sionné la  cécité,  l'amputation,  ou  la  perte  abso- 
lue de  l'usage  d'un  ou  plusieurs  membres. 

Art.  14.  Dans  les  cas  moins  graves,  elles  ne 
donnent  lieu  à  la  pension  que  sous  les  conditions 
suivantes  : 

1*  Pour  l'officier,  si  elles  le  mettent  hors  d'état 
de  rester  en  activité,  et  lui  dtent  la  possibilité 
d'y  rentrer  ultérieurement; 

z^  Pour  le  sous-olticier  ou  soldat,  si  elles  le 
mettent  hors  d'état  de  servir  et  de  pourvoir  à  sa 
snbiistance. 

43 
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SpGTION  IL 
Fixation  de  la  penHon, 

Art.  15.  Pour  la  cécité,  Tamputation  ou  la 
perte  absolue  de  l^u^age  de  deux  membres,  la 
pension  est  fixée  couformémeot  au  tarif  annexé 
a  la  présente  loi. 

An.  16.  Les  blessures  ou  infirmités  qui  occa- 
sionnent Ja  perte  absolue  d  :  Tusa^ed'un  membre, 
ou  qui  y  sont  reconnue^  équivalentes,  donnent 
droit  au  m^ximuna  de  la  pension  d^aucienneté, 
quelle  que  soit  la  aurée  des  services. 

Gbuque  année  de  service,  y  compris  les  cam- 
pagnes, supputées  selon  les  articles  7  et  8,  ajoute 
a  cette  pension  un  vingtième  de  la  différence  du 
minimum  au  maximum  d'ancienneté. 

Le  maximum  est  acquis  à  20  ans  de  service, 
campagnes  comprises. 

Art.  17.  Pour  les  blessures  ou  infirmités  qui 
mettent  le  militaire  dans  une  des  positions  pré- 
vues par  Tarticlp  14,  les  pensions  sont  fixées  pa- 
reillement au  minimuii]  d'ancienneté;  mais  çnes 
ne  sont  auL'mcntées,  dans  la  proportion  déter- 
minée par  rarticle  précédent,  que  pour  chaque 
année  de  service  au  delà  de  30  ans,  campagnes 
comprise?. 

Le  maximum  est  acquis  à  50  ans  de  service,  y 
compris  les  campasnes. 

Art.  18.  La  pension  pour  cause  de  blessures  ou 
infirmités  se  régie  sur  le  grade  dont  le  militaire 
est  titulaire. 

L'a'^tide  ci-dessus  est  applicable  ^  la  pension 
pour  cause  de  blessures  ou  dlnf^fmités. 

TITRB  m. 

DES  PENSIONS  DES  VEUVES  ET  ORPHELINS. 

Section  l'\ 

De$  droits  à  la  pension. 

Art.  19.  Ont  droit  à  une  pension  viagère  : 

1<'  Les  veuves  de  militaires  tués  sur  le  champ 
de  bataille  ou  dans  un  service  commandé; 

2^  LO'^  veuves  de  militaires  qui  ont  péri  à  Tar- 
mée  ou  hors  d'Europe,  et  dont  la  mort  a  été  cau- 
sée, soit  par  des  événements  de  guerre,  soit  par 
des  niahiiies  contagieuses  ou  endèmiiiues,  aui^ 
inHucnre-;  desquelles  ils  ont  été  soumis  par  les 
oblifzations  de  leur  service  ; 

3°  Les  veuves  de  militaires  morl0  des  suites  de 
blessures  reçues,  soit  sur  le  champ  de  bataille, 
soit  dans  un  servii  e  commandé,  pourvu  que  le 
mari.i^e  boit  antérieur  à  ces  blessures  ; 

La  cause,  la  nature  et  les  suites  des  blessures 
seront  justiGres  dan^les  formes  et  dans  les  délais 

Erescrits  par  un  réghmenl  d'administration  pu- 
lique; 

4°  Les  veuves  de  militaires  morts  en  jouissance 
de  la  pension  de  n  truite,  ou  en  possession  de 
droite  a  cette  (lension,  ponrvu  que  le  mariage  ait 
été  contracté  deux  ans  avant  la  cessation  de  Vact  - 
vite  ou  dn  iraiteni'  nt  du  mari,  ou  qi^l  y  ait  un 
on  plu.<ieur>4  enfants  issus  du  mariage  autcfieur 
à  cette  cessation  ; 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  iirticlis  le 
mariage  contracié  par  les  militaires  en  activité 
de  service  n'ouvrira  de  droits  à  pension  aux 
veuves  et  enfants  qu'autant  qu'il  aura  été  auto- 
risé dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  4u 
16  juin  1808.  ^ 


Art,  20.  En  c^s  de  séparation  (|e  corps,  la 
veuve  d'uQ  militaire  ne  peut  prétendre  à  aucune 
pension;  les  enfants,  s'il  y  en  a,  sont  poosidéré^ 
comme  orphelins. 

Art.  21.  Après  le  décès  de  la  mère,  ou  lorsque» 
par  rerfet  des  dispositions  de  l'article  précédent, 
elle  se  trouve  déchire  de  ses  droits  à  la  pension, 
l'enfant  on  les  e.ifants  mineurs  des  niilitaires 
morts  dans  les  cas  prévus  par  l'article  19,  ont 
droit,  quel  que  soit  leur  nombre,  à  un  secours 
annuel  égal  a  la  pension  que  la  mère  aurait  été 
susceptible  d'obtenir. 

Ce  secours  est  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus 
jeune  d'entre  eux  ait  atteint  l'&ge  de  21  ans 
accomplis;  mais,  daps  ce  cas,  la  par(  dea  ma- 
jeurs est  réversible  sur  les  mineurs. 

Section  II. 

Fixation  des  pensions  des  veuves. 

Art.  22.  La  pension  des  veuves  de  militalFea  est 
fixée  au  quart  d^  maximum  de  la  pension  d^an- 
cienneté  affectée  au  grade  dont  le  mari  était 
titulaire,  quelle  que  soit  la  durée  de  son  activité 
dans  ce  gr4ide. 

Néanmoins,  la  pension  des  veuves  des  maré- 
chaux de  France  est  fixée  à  6,000  francs. 

Celle  des  veuves  de  caporaux,  brigadiers.  soU 
data  et  ouvriers  ne  sera  pas  moindre  de  100  fr. 

TITRE  lY, 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  23.  Dans  les  cas  non  prévis  par  la  pré- 
sente loi  où  il  Y  aura  lieu  de  récompénsef  des 
services  militaires  émii^ent^  ou  extra(ordm^jres, 
les  pensions  ne  pourront  être  accordées  que  par 
une  loi  spéciale. 

Art.  24.  tes  pensions  fnilitaîres  pont  person- 
qelles  et  viagères,  Elles  sQnt  inscrites,  (^mme 
dett^  dp  l'Etat,  au  liv^Q  de§  penqiona  qi)  tr^r 
publie. 

Art;  2^,  Tpqt  pourvoi  contre  1^  liqnidatiqnd'qne 
pension  militaire  (]oit  être  formé,  ^  peinp  (le  dé- 
chéance, dans  le  délai  de  3  mois,  à  p^Ur  du  jour 
du  prpmi^r  payeipent  des  arrérages,  pourvu  que, 
avant  ce  premier  payement,  les  bases  de  1^  UqMÎ- 
dation  aiçnt  été  notitiées. 

Art.  26.  Le  (Jroi:  ^  l'pljtentlon  ou  à  }^  jouis- 
sance des  pensions  militaires  est  suspenfjq  : 

Par  |a  condamnation  à  une  pejne  afuictive  ou 
infamante,  pendant  li^  dnrée  d^  la  peiqe; 

Par  lep  circonstance^  qni  font  perdra  ]^  qualité 
de  Français,  durant  la  priva^on  de  celle  qualité; 

Pur  la  résidence  hors  du  fuyaume,  sans  Tau- 
torisa(ion  i|u  roi,  larsqqe  |h  tiiulaire  û^\  pen- 
sion en  Français  o\i  qituratisé  français. 

Art.  27.  Les  pensions  q)i|it{\irea  dans  le  flxatioa 
desqueltis  il  ser\  f^iC  application  de  l'article  4 
de  la  présente  loi,  ne  pourront,  en  ^ucun  cas, 
être  cumulées  avec  un  traitement  civil  d'ac- 
tivité. 

Art.  28.  Les  pensions  militaires  et  leurs  arn- 
rages  sont  Incessibles  et  insaisissables/  excepté 
dans  le  cas  de  débet  envers  l'Etal,  ou  dans  les 
circonstances  prévues  par  les  articles  203  et 
205  du  Code  civil. 

Dans  ces  deux  cas,  (es  pensions  militaires  sont 
passibles  de  retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le 
cmquième  de  leur  montant  pour  cause  ()e  débet, 
et  le  tiers  poqr  alimenis. 
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TITRE  V. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  29.  Le  serYîce  militaire  antérienr  à  la  pro- 
mulgatioD  de  la  présente  loi  De  poarra  être  compté 
au-dessous  de  i*age  de  14  ans,  pour  les  tambours 
et  les  trompettes,  et  de  Tàge  de  16  aus,  tant  pour 
les  autres  militaires  que  pour  les  élèves  des  écoles 
spéciales,  sauf  le  cas  prévu  par  Tarticle  5. 

Art.  30.  Len  3  années  de  service  effectif  ac- 
cordées à  litre  d*études  préliminaires,  en  vertu 
des  lois  des  5  décembre  1790  et  27  avril  1791,  aux 
officiers  des  corps  de  l'artillerie  du  géoie  et  de» 
ingénieurs  géographes  qui  n*oni  pa»  été  élèves  de 
rScole  polytecnnlqne,  continueront  de  leur  être 
comptées  pour  la  pension  de  retraite. 

Art.  31.  Tous  les  droits  acquis  en  vertu  de  dis- 
positions antérieures  à  la  présente  loi,  relative- 
ment aux  services  susceptibles  d'être  admis  dans 
la  liquidation  des  pensions  militaires,  sont  con- 
servés, sanf  les  restrictions  spécitîées  dans  l'ar- 
ticle suivant. 

Art,  32.  l^es  services  hors  des  armées  nationales, 
qui  ne  sont  devenus  admissibles  pour  ifsi  pension 
(le  retraite  qu'en  vertu  des  orJonnaqçes  des  25 
et  31  mai  1814,  ne  pourront  être  comptés  qu'au- 
tant qu'ils  seront  accompagnés  de  15  ans  au 
moins  de  service  effectif  dans  les  armées  na- 
tionales. 

Dans  aucun  cas^  les  années  de  service  dans  les 
armées  des  Etats  en  guerre  contre  la  France  ne 
seront  comptées,  pour  la  pension,  qu'autant  qu'il 
y  aura  des  droits  ftcquis  par  les  traités  ou  les  dé- 
crets antérieurs  &  1814  ; 

Les  campagnes  faites  dans  le  cours  des  servi- 
ces compris  cTans  le  présent  article  ne  donneront 
jamais  lieu  au  bénéfice  des  articles  7  et  8. 

Art.  33.  Bât  réputé  temps  d'activité,  pour  le  bé- 
néfice de  Tarticle  11:1*  le  tem^s passé  avec  jouis- 
aance  de  la  solde  de  non-activité,  régie  par  les 
ordonnances  des  20  m$i  1818  et  5  mai  1824  ;  2*  le 
temps  passé  en  réforme  suivant  les  règles  posées 
par  les  ordonnances  du  B  février  18z3  et  8  fé- 
vrier 1829. 

Art.  34.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  se- 
ront appliquées  à  toutes  les  pensions  non  ins- 
crites, avant  sa  prqmulgation,  au  livre  de  1^  Drtle 
publique. 


Sont  néanmoins  réservés  les  droits  acquis  avant 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  en  vertu  des 
règlements  d'organisation,  aux  militaires  de 
l'ex-garde  royale,  de  la  ci-devant  mai.'ion  mili- 
taire, des  divers  corps  spéciaux  et  de  Tinten- 
dance  militaire,  en  ce  qui  concerne  les  avantagea 
qui  leur  étaient  attribués  pour  la  liquidation  de 
la  pension  de  retraite. 

A  la  charge  par  lesdits  militaires  de  faire,  dans 
le  délai  de  6  mois,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  sous  peine  de  déchéance,  leur 
demande  d'admission  à  la  pension  de  retraite. 

Art.  35.  Dans  tous  les  cas,  le  tarif  annexé  à  la 
présente  loi  sera  seul  appliqué  dans  la  fixation 
des  pensions. 

liCs  campagnes  seront  également  supputées  con" 
fermement  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Continuera  néanmoins  d'être  observé  le  décret 
du  21  octobre  1805,  qui  compte  le  mois  de  ven- 
démiaire an  XIV  pour  une  campagne  entière. 

Art.  36.  Les  retenues  qui  s'exercent  au  profit 
de  la  dotation  de  l'hôtel  des  Invalides,  tant  sur 
lei9  pensions  civiles  et  militaires  inscrites  au  Ivtt 
BOf  public,  que  sur  les  traitements  des  membres 
de  la  Légion  d*honneur,  sont  supprimées,  pour  1q9 
arrérages  postérieurs  au  31  décembre  1830,  en 
ce  qui  concerne  les  pensions  militaires  de  re- 
traite et  les  traitements  des  membres  de  la  L^ 
gipn  d'honneur;  et  pour  les  arrérages  poster 
rieurs  au  22  du  même  mois,  à  l'égard  des  pen- 
sions civiles  et  celles  des  veuves  et  orphelini 
militaires. 

Art.  37.  Sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  29t 
30,  31,  32,  33,  34  et  35,  tous  règlements,  décrets, 
ordonnances  et  lois  antérieurement  rendus  ov 
promulgués,  tant  sur  les  droits  et  titres  auxquels 
supt  et  peuvent  être  accordées  les  pensions  mi- 
litaires, que  sur  la  fixation  de  ces  pensions,  6oq( 
et  demeurent  abrogés. 

Donné  à  Paris,  le  17  mars  1831. 

Signé  :  LOUIS- PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre. 

Signé  i  MARÉGBAL  DUC  DE  OAUIÀTIB. 


(: 
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ÉTAT  des  pensions 


PBRSIOSIS  DE  RSTRAITB 

pocm  ARcinmsTft  »■  sutici. 

(Art.  9  d«  li  loi.) 


Lieatenint  général, 

Maréchal  de  camp, 

Golooel 

Lieotenant-colooel 

Cbef  de  bataillon,  d'esoadron, 

Capitaine 

LieùtenaDt 

Soos-lieotentDt • .  •  • 

A^indant  sousHiflleier ) 

Secrétaire  ircliiTiste  de  place  (8*il  n'est  paiofBcier)....\ 

Portier-conati^e  de  !'•  classe  dans  les  places  de  foerrej 

Sergent-milJor,  maréchal  des  lofis  chef. 

Tambonr-major,  trompette-major  (maréchal  des  logis  trom- 
pette)  

Portier-cODsi|ne  de  i*  classe  dans  les  places  de  foerre*. 

G ardlen  de  bai lerie • 

Sergent,  maréchal  des  logis 

Martre  ouvrier  dans  les  corps  de  troupes 

Portie^constgne  de  3*   classe  dans  lex  places  de  guerre, 
et  portier -consigne    des  parcs    de  coastnietion  de 

train  des  équipages  militaires.. , 

Caporal,  brigadier 

Soldat  de  toute  arme 

loKtrumentiste,  tambour,  trompette,  clairon 

Batelier,  alde-poriier-consigoe..... 

Garde  d'artillerie  et  des  équipages  militaires  de  l**  et 

de  S*  classes 

Garde  du  génie  de  l^*  clause 

Cbef  ouvrier  d'état,  d*artillerie,  dn  génie  et  des  équipa- 

fes  militaires... 

M  a  lire  aniDrier.  .••.•.•.•*•..•...••.•*..••..•■•....  .. 

Garde  do  génie  de  3*  classe 

Uarde  d'anilierie  et  des  équipages  militaires  de  3«  classe 

Coadurieur  d'artillerie , 

SouA-cbef  ouvrier  d'état,   d'artillerie,  du  génie  et   des 

éiiuipages  militaires 

Garoe  du  génie  de  3«  riasse 

Garde  des  équiuages  militaires  de  i*  classe 

Ouvrier  d'etai,  o'artillerie,  dn  génie,  ou  des  équipages  mi- 

lltaires ... 

Martre  ouvrier  dans  les  mannîaetnres  d'armes  de  gnerre, 

forges  et  fonderies 

Ouvrier,  idem 

mteodaal  militaire 

Soos-lnteodaot  mililairi> 

Sotts-lDtendaat  miliuire  adjoint. 


400 


300 


S30 

320 
SOO 

800 


000 


400 


3j0 


a<i 

'J)0 
8,('U0 
9,.<)0 
l,i>JO 


AGCtOISSniKIlT 

poar 
chaqae  aaaée 

d«  aenriee 
effeetir  aa  delà 

de  ao  ans, 

et  pour  chaqae 

aaaée 

résoltant 

delà 

•oppatatioD 

des 
eampafBM. 

3 


iOO  • 

SO  » 

30  > 

30  • 

95  » 

90  > 

90  » 

90  • 

iO  • 


10    » 


780 

6    » 

5   » 

90    » 


90   » 


10 


780 


MiXIHim 

à  50  aas  de 

serrice, 
campagnes 
eomprisas. 


6,000 
4,000 
3,000 
9,400 
9,000 
1,000 
1,900 
1,000 

600 


soo 


400 

340 
300 

1,900 


1,000 


600 


400 


750 

400 

5  a 

300 

80  a 

4,000 

80  > 

3,000 

95  » 

9,000 

p<rar  eamse  et 


AMPGTATNm 

de  deai 
■embrea, 

OB 

perte  totale 

de 

la  TM. 

(Art.  15  de 
la  loi.) 

nifaiOR . 
lia, 
qieUa  fBB  soit 

la  darée 
dea  senicea. 


AmPCTATIOS 

d*vn 


6,000 
4,000 
3,000 
9,400 
9,000 
1,600 
1,90(1 
1,000 

600 


800 


(«) 


490 

400 
365 

1,900 


(«) 

(*) 
ie) 


1,000 


600 

450 

4*10 
365 

4,000 
3,000 
9,000 


perte  ak^olu 

de  rasade 

de 

deax  ■«■brc^ 

(ArL    15    de 
la  loi.) 

PUISI05 

Axe, 
quelle  qae  S4^t 

U  datée 

dea  scnke^ 

6 


6,000 
4,600 
3,0110 
9,400 
9,000 
1,600 
1,900 
l,0UO 

600 


800 


400 

310 
900 

1,900 


l,00ii 


600 

400 

4U0 

8ÛU 

4,000 

3,0U0 

9,000 
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de  Varmée  de  terre. 


PBNSIONS  W  RETRAITB 
blessares  oa  iaflrmités  rrates  et  iBcanbles.  (Art.  13,  13,  14,  15,  16  et  17  de  U  loi.) 


BLissuais  00  iHnaMiTts  oaiTU 

i|iii  oceasionnest  It  perte  absoloe  de  Tast^e 
J'uo  membre,  oa  qui  y  sont  équiftlentes. 

(Art.  16  de  It  loi.) 


1 

AGCaonSEMINT 

poar  ehaqoe 

■ÂXIMCM 

iBaéo 

130  ans 

vraiMuM. 

de  serviee. 

de  serflee. 

y  compris 

campagnes 

les 
esmptfoes. 

comprises. 

7 

8 

9 

4,000 
3,000 
3,400 
1,800 
1,500 
i,«)0 
800 
600 

100    » 
50   » 
30    » 
30    p 
35    > 
30    » 
30    » 
30    » 

6,000 
4,000 
3,000 
3,400 
3,000 
1,600 
1,300 
1,000 

400 

10    » 

600 

300 

10    » 

500 

350 

750 

100 

330 

6    » 

340 

30O 

5    > 

30) 

800 

30    • 

1,300 

600 


400 

350 

350 

300 

3,000 

3,400 

1,500 


20    » 


10    > 

7  50 

750 
5    » 

50  » 
30  > 
35    » 


1,000 


600 

400 

400 

300 

4,000 

3,000 

3,000 


sLKssrais  ou  infirmités  moins  csatbs 

qii  mettent  dans  l'impossibilité  de  rester 

ao  serrlee  avant  d*afOir  accompli 

les  30  ans  eilgés  pour  le  droit  à  la  pension 

d'ancienneté. 

(Art.  17  de  la  loi.) 


ACCROISSRMBirr 

pour 

chaque  année 

de  service 

an  delà 

de  10  ans. 

lorsque 

■INIM1IM. 

les  campagnes 
cumniées 

arec 

\t%  services 

efTeriKs 

forment  un 

total 

de  30  ans. 

10 

11 

4,000 

100   » 

3,000 

50    > 

3,400 

30    » 

1,800 

30    » 

1,500 

35    » 

1,300 

30    » 

800 

30    » 

600 

30    » 

400 

10    » 

300 

10    > 

350 

7  50 

330 

6    > 

300 

5    » 

800 


000 


400 

350 

250 

300 

3,000 

3,400 

1,500 


30 


2.1 


10 


750 


MAXIMUM 

à  50  ans  de 

serrice, 
campagnes 
comprises. 

13 


6,000 
4,000 
3,000 
3,400 
3,000 
1,6(J0 
1,300 
1,000 

600 


500 


400 

340 
300 

1,300 


1,000 


600 


400 


750 

400 

5    » 

300 

80    » 

4,000 

30    » 

3,000 

35    » 

3,000 

PENSIONS 

aux  Tenves, 

seconrs 

annuels 

aux 
orphelins. 

(Art.  31  et  32 
de  U  loi.^ 

qÎ'ART 

du 
maximum 

de 

la  pension 

d'ancienneté 

afiéctée 

an 

grade  militaire. 

13 


1,500 
1,000 
750 
600 
500 
400 
300 
350 

150 


133 


(«0 


100 

100 
100 

300 


(d) 


2:i0 


150 

100 

100 
100 
1,000 
750 
500 


OBSERVATIONS. 


14 


(ff,  I,  e,)  D'après  Tar* 
ticle  33  de  la  loi  du  38  froc* 
tidor  an  rtt,  la  pension 
pour  le  cas  de  cécité  on 
d'amputation  de  deux  mem* 
bres,  est  Bagmeotée,eo  sus 
du  maximum  d'ancienneté 
{eohnne  4.), 

a 

SATOin: 

Pour  le  sergent  on  mare- 
ébal  des  logis,  de.  50  fr. 

Pour  le  caporal  on 
1«  brigadier,  de..  60 

Pour  le  soldat,  de.  65 

(d)  Pour  les  Tenves  de 
riporaux,  brigadiers, sol- 
dats et  ouvriers,  Is  pen- 
sion oeoeut  être  moindre 
<to  100  francs.  (Arl.  33  </« 
la  loi,) 
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GRADES. 


•A^ 


PENSIONS  DE  RETRAITE. 

POUR     AHCIimiETi     DK    SiaTICI. 

(Art.  9  de  U  loi.) 


1IINII11« 


à  do  ans  de 


scrvlee 


effectif. 


!En  chef  d'armée,  oa  laipeetenr 
Principal .  «...  4 1  « « .  «  « .  i . . . . 
Maior 
Aide-milor 4 . .  r«  • .  «  <  •  i . . . . 
Soag-alde  major  • 4 

IOfBeier  principal  d'admibistratiot^ 
OfAcier  comptable... 
Adjodantde  1'«  et  de  1*  classes 
Sottf-adjodant 
Inflimier-m^or  entretent. 
Infirmier  eniretena 

Yétérinaire  eo  {•» 

Vétérinaire  en  8» 

Service   de  l'ha- (Agent  principal 

billement  et  dnt  Agent  comptable 

campement  ...(Commis • 

Inipecteor  en  ebef  ani  reroes 

Inspecteur  aux  revues 

Sons-inspeetear  aox  roToes 

Adjoint  aux  aona-inspectelirs  aux  reraes 

ConmisMiro  ordonnatear ., 

Commissaire  des  rnerres , 

Adjoint  anz  commissaires  des  g  «erres. ...» 


iJW. 


3,400 

1,800 

1.500 

800 

000 

1,800 

1,500 

800 

000 

S50 

S90 

400 

300 

1«800 

1,500 

800 

4,000 

3,000 

2,400 

1,900 

2,400 

1,200 

800 


ACCnOHSEMXIlT 

pour 

chaque  année 

MAxmcii 

de  service 

effectif  an  delà 

à  50  ans  de 

de  30  ans, 

et  pour  chaque 

service. 

année 

résultant 

delà 

campagnes 

supputation 

des 

comprises. 

campagnes. 

3 

4 

60    » 

3,600 

30    > 

2,400 

25    » 

2,000 

10   » 

1,200 

20   » 

1,000 

30    > 

2,400 

25    » 

2,000 

20    » 

1,200 

20    » 

*»925 

750 

400 

6    » 

840 

10    a» 

600 

10    » 

500 

30    » 

2,400 

25    » 

2000 

20 
100 
50 
30 
30 
60 
30 
20 


1,200 
6,000 
4,000 
3,000 
1.800 
3.600 
1,800 
1,200 


ponr  eaase  de 


▲MFDTATIOll 

de  deux 
membres, 

on 
perte  tdUlè 

de 

la  vue. 

(Art.  15  de 
la  loi.) 


PBMSION 

0xe, 
quelle  que  soit 

U  durée 
des  services. 


1 


8,600 

2,400 
2,000 
1,200 
1,000 
2,400 
2,000 
1,200 
1,000 
450 
400 
600 
500 
2,400 
2,000 
1  200 
6,000 
4,000 
3,000 
1,800 
3,600 
1,800 
1,200 


▲MFOT^TIOH 

d'un 


on 

pêhe     tbsolae 

de   rasage 

da 

deax  membres. 

(Art.    13   de 
U  loi.) 

PBRSIOM 

qnella  qae  aoîi 

la  dorée 

des  serricea. 

6 


3,600 
2,400 
t,OD0 
1,200 
l,OU0 
9,400 
9,000 
1,200 
1,000 
400 
840 


500 
2,460 
1,000 

1,200 
6,000 
4,000 
8,000 
1,800 
8«600 
1,8UU 
1,200 


L 
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PENSIONS  DE  RETRAITE 

1 

ftlcssares  oo  inflmilés  gtiTei  et  iienribleèi  (Art.  It,  13,  14,  IS,  16  etlt  de  la  lof.) 

PENSIONS 

j  É  t           • 

aax  venves, 
secours 

BLESSURES  OU   DiriRMlTiS   MOINS  GRATSS 

annuels 

BLISSnilS   ou    IRriRlIITÉS    GRÂYKS 

qoi  mettent  dans  rimnossibillté  de  rester 

an  service  avant  d'avoir  accompli 

les  30  ans  exigés  pour  le  droit  à  la  pension 

d'ancienneté. 

aux 

qui  occasionnent  la  perte  absolue  de  Tusage 
d*un  membre»  on  qnijr  sont  équivalentes. 

orphelins. 
(Art.  21  et  22 

(Art.  16  de  Ift  loi.) 

(Art.  17  de  la  loi.) 

delà  loi.) 

OBSERVATIONS. 

1 

-^                 ^ 

"                  ^ 

ACCROISSEMENT 

ACCROISSEMENT 

pour 
ehaqae  année 

QUART 

du 

pour 

MAEIMUM 

de  service 

MAXIMUM 

au  delà 

maximum 

chaque  année 

à  20  ans 

de  10  ans, 
lorsqae 

à  50  ans  de 

de 

MINIMUM, 

de  serrice, 

• 

7  compris 

de  service, 
campagnes 

MINIMUM. 

les  campagnes 
camalées 

avee 
les  services 

service, 
campagnes 

la  pension 

d'aneienneté 

affectée 

'    les 

Comprises. 

effectifs 
forment  on 

comprises. 

au 

cimpagnes. 

total 
de  30  ans. 

grade  militaire. 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

2,400 

60   » 

3,600 

2,400 

60   > 

3,600 

900 

1,800 

30   » 

2,400 

1,800 

30   » 

2,400 

600 

1,500 

ti   » 

2,000 

1,500 

29    » 

2,000 

500 

800 

20   > 

1,200 

800 

20   » 

1,200 

300 

600 

20   n 

1,000 

600 

20    » 

4,000 

250 

1,800 

30    » 

2,400 

1,800 

30    » 

2,400 

600 

1,500 

25    » 

2,000 

1,500 

25    » 

2.000 

500 

800 

20    » 

1,200 

800 

20    9 

1,200 

300 

600 

20    • 

1,000 

600 

20    > 

1,000 

250 

250 

7  50 

400 

250 

7  50 

400 

100 

230 
400 

aoo 

6    » 
10    » 
10    > 

340 
600 
500 

220 
400 
300 

6    » 
10   » 
10    > 

S40 
600 
600 

(rf)        100 
150 
125 

(a,  »,  lO  Voir  page  G77, 
colonne  14. 

1,800 

30   » 

2,400 

1,800 

30    > 

2,400 

600 

■ 

1,500 

25    » 

2,000 

1,500 

25    » 

2.000 

500 

800 

20    » 

1,2U0 

800 

20    » 

1,200 

300 

4.000 

100    » 

6,000 

4,000 

100    » 

6,000 

1,500   • 

3,000 

50    » 

4,000 

3,000 

50    » 

4,000 

1,000 

2,400 

30    » 

3,000 

2,400 

30    » 

^'29? 

750 

1,200 

30   » 

1,800 

1,200 

30    » 

1,800 

450 

2,400 

60    > 

3,600 

2,400 

60    » 

3,600 

900 

1,200 

30   » 

1,800 

1,200 

30    » 

Î»2S2 

450 

800 

20   » 

1,200 

800 

20    » 

1,200 

300 

■ 

680 


[Clianibro  dos  Pairs.]         RÈGNK  Di£  LOUIS-PHILIPPE.         [18  mars  ISdl.i 


(La  Chambre  donne  acte  au  miniatre  de  la 
reujjge  du  projet  de  loi,  ainsi  que  de  rexposô 
des  motifs,  ei  eo  orduniie  Timpression.) 

M.  le  Préftidleat.  La  Chambre  entend-elle 
nommer  imméUiatemenl  la  commission  chargée 
d*examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions 
de  retraite  de  Tarmée  de  terre  t 

De  toute  part  :  Oui,  nommez-la. 

M.  le  Prëaideat.  En  ce  cas,  je  propose  à  la 
Cbambre  : 

MM.  le  comte  d'Âmbrngeac,  le  baron  Dubrelon, 
le  comte  d'Haussonville,  le  marquis  de  Jaucuurt 
et  le  comte  de  Sparre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discuaion^  en  assem- 
blée générale^  des  divers  projets  de  loi  présentés 
à  la  Chambre  dans  la  séance  du  23  septembre  der- 
nier,  et  tendant  à  modifier  la  circonscription  ter» 
ritoriale  de  divers  départements  et  arrondisse- 
ments. 

M.  le  Prëaldeat  propose  à  la  Chambre,  dans 
le  cas  où  il  ne  s'élèverait  pas  de  réclamation 
contre  l'adoption  provisoire  de  ces  projets  de 
loi,  lie  les  comprendre  tous  dans  un  eeul  scrutin 
pour  le  vote  définitif. 

(Lu  Chambre  adopte  cette  proposition.) 


M.  le  PréaMe 

délibération  de  la 
jets  de  loi  dont  il 
projets,  qui  étaiei 
prcsentaiion  faite 
vent  maintenant 
trait  fait  par  lettre 
raiit,  du  projet  de 


■t  appelle  successivement  la 
Chambre  sur  chacun  des  pro- 
s'agit.  Il  fait  observer  que  ces 
it  au  nombre  de  14  lors  de  la 
p  ir  le  gouvernement,  se  trou- 
réduits  à  13,  par  âuite  du  re- 
minisiérielle  au  10  mars  cou- 
loi  ainsi  conçu  : 


Art.  l*'. 

«  Lea  communes  de  Beaucourt  et  de  Montbou- 
ton,  canton  de  Délie,  arrondissement  de  Belfort, 
département  du  Haut-Rhin,  sont  distraites  de  ce 
département  et  réunies  au  uépartement  du  Doubs 
et  au  canton  d'Àudincourt,  arrondissement  de 
Monibéliard.  » 

Aucune  réclamation  ne  8*élevant  contre  les  dis- 
positions des  13  projets  de  loi  soumis  à  la  déli- 
bération de  la  Chambre,  ils  sont  provisoirement 
adoptés  pour  la  teneur  suivante  : 

PRBIIIBR  PROJET. 

Article  unique. 

«  L'enclave  de  Seignans,  commune  de  Meil- 
hans.  arrondissement  de  Lombes,  département 
du  Crers,  sera  distraite  de  cette  commune  et 
réunie  à  Tarrondissement  de  Mirande  et  à  la 
commune  de  Montiés-Àusaos,  où  elle  sera  exclu- 
sivement  imposée. 

«  Cette  diïiposition  aura  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  on  autrea  qui  seraient  réci- 
proquement acquis.  • 

SECOND  PROJET. 

Article  unique^ 

«  Les  villages  de  Lestampes,  de  Chabdurtionx 
el  le  hameau  de  laPayde,  commune  de  Uar*  bas- 
tel,  et  leurs  dépeiulances,  sont  distraiia  de  Tar- 
rondidsement  de  Murât,  département  da  Gantai, 


et  sont  réunis  à  l'arrondissement  de  Mauriac  et 
à  la  commune  de  Riom,  chef-lieu  de  canton  de 
ce  nom.  même  département. 

«  Ladite  réunion  aura  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'oâage  et  autres  qui  seraient  réciproque* 
ment  acquis.  » 

TROISIÉHE  PROJET. 
Article  unique. 

<  Le  village  da  Mas  et  se^  di^pendances  aont 
distraits  de  rarrondissement  de  Brives,  départe* 
nient  de  la  Corrèze  et  réunis  à  l'arrondissement 
de  Tulle  et  à  la  commune  de  Chasiang,  même  dé- 
i»artement. 

c  liadite  réunion  aura  lieu  sans  préjudice  des 
droit  d'usageet  antres  qui  seraient  réciproquement 
acquis.  » 

QUATRIÈME  PROJET. 

Article  unique. 

«  La  section  dite  des  Margutls  et  ses  dépendan- 
ces sont  distraites  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  et  réunies  an  département  du  Gers  et 
à  la  commune  de  Montaul. 

c  Ladite  réunion  aura  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  seraient  réciproque- 
ment acquis.  > 

CINQUIÈME  PROJET. 

Article  unique. 

«  La  limite  des  arrondissements  de  Rouen  et 
d'Yvetot,  département  de  la  Seine-Inférieure, 
entre  les  communes  de  Butot  et  d'Huglevilie,  est 
fixée  du  point  J  an  point  G  du  plan  ci-annexé, 
par  le  chemin  de  Saint-Laurent,  et  du  point  G  an 
point  G,  par  le  chemin  de  Pavilly,  suivant  la  li- 
gne tracée  en  orange. 

«  Bq  conséquence,  le  hameau  des  Hagues  et 
9es  dépendances,  qui  faisaient  anciennement  p«ir> 
tie  de  la  commune  de  Reufeugére,  aont  défini- 
tivement réunis  à  l'arrondiasement  de  Rouen  et 
à  la  commune  de  Butot,  ainsi  que  les  terrains 
'lavés  en  rose  et  cotés  B,  qui  dépendaient  de  l'ur* 
rondiasement  d'Yvetot  et  de  la  co.nmune  d'Hu- 
glevilie. Lea  parties  du  hameau  de  Gfosfry  qui 
uépendaient  de  rarrondissement  de  Rouen,  qui 
sont  lavées  en  janne  et  cotées  A,  aont  de  même 
définitivement  réunies  à  l'arroodi.^aement  d*Yve- 
lot  et  à  la  commune  d'Huglevilie. 

«  Leedites  dispositions  sont  faites  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  ou  antres  qui  pourraient 
être  réciproquement  acquis.  • 

SIXIÈME  PROJET. 
Article  unique» 

•  La  limite  entre  les  départements  du  Tarn  et 
de  la  Haute-Garonne  est  fixée  par  la  ligne  bleue 
tracée  sur  le  plan  ci-an  nexé,  et  qui  suit  les  che- 
mins de  Saint-Pierre  à  Gandels,  de  Garravaques 
à  Sorése,et  de  Vauré  àCoOoal,  Jusqu'au  ruisseau 
de  la  Mayreite.  Bn  conséquence,  la  portion  de 
terrain  lavée  en  jaune  snr  ledit  plan,  et  lUseni 
partie  de  le  commune  de  Revel,  département  de 
la  Haute-Garonne,  est  réunie  à  la  commune  de 
Garravaques-Gandels,  département  du  Tarn;  et 
la  portion  de  terrain  lavée  en  rose  sur  le  plan,  et 
appartenant  &  la  commune  de  6arravtques-6ao- 
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delà  est  réunie  au  département  de  la  Haute-6a- 
roane,  et  à  la  comoaune  de  Reyel;  le^dites 
portions  de  territoire  seront  exclasivement  im- 
posées dans  les  départements  auxquels  elles  sont 
réunies. 

«  Toutefois,  les  diâpositions  qui  précédent  an* 
ront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d*osage  et 
autres  qui  seraient  réciproquement  acquis.  » 

SEPTIÈME  PROJET. 

Article  unique* 

«  La  limite  des  départements  de  la  Haute- 
Vienne  et  de  la  Creuse  est  tix^e  entre  la  commune 
d*Arnuc-la-Postey  arrondissement  de  Bellac,  dé- 
partement de  la  Haute-Vienne,  et  la  comamne 
de  la  Souterraine,  arrondissement  de  Guéret,  dé- 
partement de  la  Creuse,  conlormément  au  plan 
ci-annexé,  dans  la  direction  de  la  lifsne  jaunt^  et 
bleue  etdes  lettres  A  BBB:  du  point  BB  au  pointe, 
ce* le  limit*  suit  le  chemin  d*Arnac  à  la  Souter- 
raine, puis  le  chemin  dé>i^'né  par  une  ligne 
)onctnée,  et  le  tracé  jaune  et  bleu  de  Tancienne 
imite,  jusqu'à  la  rencontre  du  ruisseau  de  Ghamp- 
ong,  au  point  D.  De  là,  la  limite  est  déterminée 
par  ce  ruisseau  jusqu'au  chemin  d*Arnac  à  la 
Souterraine;  enfin,  par  ce  chemin  et  celui  de 
Saint-Maurice  à  Véza,  dans  la  direction  de  la  ligne 
ponctuée  BFG.  Bu  conséquence,  les  portions  de 
terrain  cotées  n«  t,  n*  2  et  n*  3  sur  le  plan,  sont 
réunies,  les  2  premières  au  département  de 
la  Creuse  et  à  la  commune  de  la  Souterraine,  la 
dernière  au  dépanemenl  de  la  Haute-Vienne  et 
à  la  commune  d*Arnac. 

ff  Sont  éi^alemeni  réunies  an  département  de  la 
Haute-Vienne  et  à  la  commune  d*Arna\  les  par- 
ties du  territoire  delaSouterrane  eoclavéeâ  dans 
cette  commune,  et  désignées  par  une  teinte  jaut*e 
sur  le  plan;  au  département  de  la  Creuse  et  à  la 
commune  de  la  Souterraine,  les  enclaves  de  la 
commnne  d'Arnac-la-Poste  situées  dans  son  ter- 
ritoire, et  circonscrites  i*ar  le  liséré  bleu  à  Test 
de  la  nouvelle  limite.  Ces  diverses  p.jrtioos  «te 
terrain  s^^ront  exclusivement  imposée:^  dans  le 
département  et  la  commune  auxquels  elles  sont 
réunies. 

«  Toutefois,  les  dif<positions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  au- 
tres qui  seraient  réciproquement  acquis.  • 

HUITIÈME  PROJET. 

Article  unique. 

•  LeYilIaged'Asnièreset  son  territoire,  formant 
enclave  dans  rarroodissement  de  Pjrthenay  et 
dans  la  commune  de  Siâint-Georges-dt^-Noiné, 
sont  distraits  de  Tarrondissement  de  Niort,  et  de 
la  commune  de  Saivre,  département  des  Deux- 
Sèvres  et  réunis  à  l'arrondissement  de  Parthenay 
et  à  la  c  mmune  de  Saint-Georges-de-Noiné, 
même  département,  » 

NEUVIÈME  PROJET. 

Article  unique, 

«  Le  village  d'Alaret  et  son  territoire  sont  dis- 
traits de  l'arrondissement  de  Uilhauetde  la  Cim- 
mune  de  Salescuran,  département  de  l'Aveyron, 
et  réunis  à  Tarrondissement  de  Rodez  et  à  h 
commune  du  Pont-de^Salars,  même  département. 

«  Cette  disposition  aura  lieu  sans  préjudice  des 


droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  ré- 
ciproquement acquis.  » 

DIXIÈME  PROJET. 

Art.  1«. 

«  Les  comomnes  de  Tessé-la-Madeleine,  la  Cha- 
pelle-Moche, Btrigé,  Saint-Praimbault-sur-Pisse, 
Céaocé,  et  toute  la  partie  de  Celle  de  Geneslay  qui 
est  s  tuée  sur  la  rive  droite  dn  la  Mayenne,  sont 
distraites  du  département  delà  Mayenne  et  réunies 
à  Tarrondissement de  Donfroni,  département  de 
rOrne,  dans  lequel  elles  seront  désocmais  exclu- 
sivement imposées. 

Art.  2. 

«  Les  communes  de  Rennes-en-6renouille, 
Sainle-Mari(Miu-Bois,  le  H)usseau,  BreiignoHes, 
M«'lleray,  les  bois  et  les  portions  de  territoire  des 
communes  de  Haïame  et  de  Loré  qui  sont  situés 
sur  la  rive  gauche  de  la  même  rivière,  sont  dis- 
traits du  département  de  TOrne  et  réunis  à  l'ar- 
rondissement de  Mayenne,  département  de  la 
M:iyenne,  dans  lequel  elles  seront  désormais  ex- 
clusivement imposées. 

Art.  3. 

«  La  limite  entre  les  2  départements  de  l'Orne 
et  de  la  Mayenne  sera  désormais  déterminée 
par  la  ligne  ponctuée  et  le  tliet  jaune  tracé  sur 
le  pian  qui  re>tera  annexé  à  la  pré-^ente  loi, 
suivant  le  cours  de  ta  Miyenne,  depuis  Gouterne 
jijsqu'audit  chemin  de  la  rue  Saint-Hernier,  lon- 
geant ensuite  ledit  chemin  et  les  terriiuiies  des 
commines  deCéaucé,  Saint-PraiflDbauit-su^PiBse, 
Suint-Siiiiéon  de  Vaucé,  et  de  rÉiiinay,  de  ma- 
nière à  comprendre  ces  territoires  dans  la  cir- 
conscription du  département  de  l'Orne. 

Art.  4. 

«Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur 
exécution,  sans  préjudice,  pour  le^  Tractions  de 
territoire  distraites  des  communes  auxquelles 
elles  uppariiennent  maintenant,  des  droits 
d'u«age  ou  autres  qui  pourraient  être  récipro- 
quement acquis.  » 

ONZIÈME  PROJET. 

Article  unique, 

«  La  commune  de  Bruc  est  supprimée.  Le  vil- 
lage de  ce  nom  et  son  territoire  feront  à  l'avenir 
partie  de  la  commune  de  Montdragon,  arrondis- 
sement de  Castres.  » 

DOUZIÈME  PROJET. 
Article  unique, 

ff  La  limite  des  arrondissements  de  Bazas  et  de 
La  Réole,  département  de  la  Gironde,  entre  les 
communes  de  Saint-Pardon  et  de  Saint-Pierre- 
d'Aurillac,  est  flxée  par  la  rivière  de  la  Garonne. 
Bn  conséquence,  1  s  terrains  dits  17^  Barreau^ 
et  lavés  en  vert  sur  le  plan  ci-an  nexé,  sont  réu- 
nis à  Parrondissement  de  Bazas  et  à  la  commune 
de  Saint-Pardon,  où  ils  seront  exclusivement 
imposés  à  l'avenir. 

•  Lesdites  dispositions  sont  faites  sans  préju- 
dice des  droits  d'us^age  ou  autres  qui  senieut 
réciproquement  acquis.  » 
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TREIZIEME  PROJET. 

Article  unique. 

«  Les  3  portions  de  terrain  dépendant  de  Ja 
commune  de  Gabidos,  arrondissement  d'Orlhez, 
département  de.^  Basseî^-Pyrénées,  sont  distraites 
de  ce  département  et  de  la  commune  de  Gabidôs, 
et  réunies  au  département  des  Landes  et  à  la 
commune  de  Phillomieux,  arrondissement  de 
Saint-Sever>  dans  laquelle  elles  sont  enclavées, 
filles  y  seront  exclusivement  imposées  à  l'ave- 
nir. » 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  le  vote  définitir, 
M.  le  Président  désigne,  suivant  Tusage,  deux 
scrutateurs  pour  as&ister  au  dépouillement  des 
voles. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Doudeauville  et  le  comte  fit  ker. 

Il  est  procédé  au  scrutin  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  77  votants,  76  suffrages  pour 
Tadoption  du  projet  de  loi,  et  1  contre. 

(La  Chambre  adopte.) 

(Aucun  autre  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour,  la 
séance  est  levée  à  deux  heures  trois  quarts  a?cc 
ajournement  à  demain  samedi  à  deux  heures.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DUPIN  AÎNÉ, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  18  mars  1831. 

Les  tribunes  publiques,  les  tribunes  réservées 
et  les  couloirs  intérieurs  de  la  Chambre  sont  rem- 
plis d*un  très  grand  nombre  de  spectateurs. 

M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  duc  de  Nemours 
sont  dans  la  tribune  de  la  mai>on  du  roL 

A  une  heure  et  demie,  M.  Benjamin  Delessert, 
vice-président,  prend  place  au  fauteuil  et  ouvre 
la  séance. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  Dupin 
alnô  remplace  M.  Delessert. 

Quoique  la  Chambre  soit  de  bonne  heure  en 
nombre,  l'ouverture  de  la  délibération  est  retar- 
dée jusqu'à  l'arrivée  de  H.  le  président  da  con- 
seil, qui  n'est  introduit  que  vers  deux  heures 
un  quart. 

MM.  les  ministres  de  la  guerre,  des  finances, 
du  commerce,  de  la  marine,  des  relations  exté- 
rieures sont  présents, 

M.  le  garde  de  sceaux  et  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publiaue,  n'arrivent  que  plus  tard 
dans  le  courant  de  la  séance. 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
reuUif  à  la  perception  de  nouveaux  douzièmes, 

M.  Salverte,  premier  orateur  inscrit,  a  la  pa*- 
rôle. 

H.  le  président  du  conseil  demande  k  être  en- 
tendu. (Profond  silence.) 

M.  Caslailr  Përier,  président  du  conseil  des 
ministres.  Messieurs,  toute  loi  de  subsides  est 
une  loi  politique  :  en  vous  demandant  4  dou- 
zièmes provisoires,  à  défaut  d'un  budget  légale- 


ment voté,  le  ministère  vous  demande  iin  vote 
de  confiance  ;  il  importe  donc  que  le  cabinet  nou- 
vellement constitué.  voU^  fasse  connaître  les  prin- 
cipes qui  ont  présidé  à  sa  formation,  et  que  diri- 
geront sa  conduite.  Il  faut  que  vous  votiez  ea 
connaissance  de  cause,  et  que  vous  sachiez  à 
quel  système  de  politique  vous  prétz  appui. 

Lorsque  le  roi  m'a  fait  l'honneur  de  tn^a|)peler 
à  former  et  à  présider  son  conseîL  j'ai  pensé  que 
ce  conseil  devait  Fe  constituer  sur  des  principes 
arrêtés  et  convenus  entre  tous  ses  membres. 
Cette  pensée  a  servi  de  base  à  la  composition  du 
cabinet.  Le  minis'ère  sVst  formé  d'une  manière 
toute  constitutionnelle;  il  prend  sa  force  dans  sa 
responsabilité  même.  Toutes  ses  propositions, 
toutes  ses  mesures  seront  Texpression  d'une  dé- 
libération indépendante,  d'une  volonté  commu  ie. 
Le  jour  où  cotte  harmonie  cesserait,  serait  celai 
de  sa  dissolution. 

La  solidarité  qui  nous  unit,  et  que  nous  avons 
pleinement  et  unanimement  acceptée,  nous  don- 
nera le  droit  d'imposer  aux  autorités  qui  nous 
secondent  Tunité  qne  nous  avons  voulue  pour 
nous-mêmes.  L'accord  doit  régner  dans  toutes 
les  parties  de  Tadministration.  Le  gouvernement 
doit  être  obéi  et  servi  dans  le  sens  de  ses  des- 
seins ;  il  attend  sans  restriction  le  concours  de 
tous  ses  agents  ;  sans  ce  concours,  la  responsabi- 
lité constitutionnelle  est  un  vain  mot  ;  sans  ce 
concours,  le  pouvoir  perd  sa  force  et  sa  dignité. 

Les  principes  que  nous  professons,  et  hors  des- 
quels nous  ne  laisserons  aucune  autorité  s'éea- 
rer,  sont  Is principes  mêmes  de  notre  Révolu- 
tion. Nous  devons  les  établir  nettement,  sans  les 
exagérer,  sans  les  affaiblir.  Le  principe  de  la  Ré- 
volution de  Juillet,  et  par  conséquent  da  gouver* 
nement  qui  en  dérive,  ce  n'est  pas  Tinsurrection. 
Le  principe  de  la  Révolution  ae  Juillet,  c'est  la 
résistance  à  l'agression  du  pouvoir.  On  a  pro- 
voqué  la  France,  on  l'a  défiée  ;  elle  s'est  défen- 
due, et  la  victoire  est  celle  du  bon  droit,  iodi- 
gn<  ment  outragé.  Le  respect  de  la  foi  jurée,  le 
respect  du  droit,  voilà  donc  le  principe  de  la 
Révolution  de  Juillet;  voilà  le  principe  du  gou- 
vernement qu'elle  a  fondé. 

Car  elle  a  fondé  un  gouvernement,  et  non  pas 
inauguré  l'anarchie.  Elle  n'a  point  bouleversé 
l'ordre  social,  elle  n'a  touché  que  l'ordre  politi- 
que. Elle  a  eu  pour  but  l'établissement  d'an  gou- 
vernement libre  mais  régulier.  (Très  bien  !  très 
H^O  Ainsi  la  violence  ne  doit  être  ni  au  dedans 
ni  au  dehors  le  caractère  de  notre  gouvernement. 
Au  dedans  tout  appel  à  la  force*  au  dehors  toute 
provocation  à  l'insurrection  popalaire,  est  une 
violation  de  son  principe.  Voilà  la  pensée,  voilà 
la  règle  de  notre  politique  intérieure  et  de  Hotre 
politique  étrangère. 

À  1  intérieur,  notre  devoir  est  simple.  Nous 
n'avons  point  de  grande  expérience  constitution- 
nelle à  tenter.  Nos  institutions  ont  été  résléei 
par  la  Charte  de  1830.  La  session  présente  a 
résolu  plusieurs  hautes  questions  législatives.  La 
Chambre  qui  vous  succédera  posera  et  décidera 
celles  qui  lui  sont  réservées,  d'est  d'elle  et  d'elle 
seule  que  nous  devons  désormais  attendre  les 
perfectionnements  réclamés  avec  tant  d'impa- 
tience. Jusqu'au  jour  où  elle  se  réunira,  qae  peut 
donc  demander  la  France  à  son  ffouvemement? 
De  l'action.  Il  faut  que  l'ordre  soit  malntena,  les 
lois  exécutées,  le  pouvoir  respecté.  C'est  d*ordre 
égal  et  de  pouvoir  que  la  société  a  besoin  ;  car 
c^est  faute  d'ordre  et  de  pouvoir  qu'elle  se  laisse 
gagner  par  la  défiance,  source  otitqoe  des  embar- 
ras et  des  périls  du  ntoment. 
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Bn  effet,  les  partis  sont  faibles  ;  le  mal  est  dans 
les  esprits.  Inquiets  et  diyisés,  ils  accueillent 
toutes  les  craintes  et  tous  les  soupçons.  De  là 
des  alternatiTes  d'irritation  et  de  découragement, 
rindéciâion  de  quelques  autorités;  de  là  le  ralen- 
tissement de  celle  activité  productive,  qui  fait  le 
repos  et  la  richesse  de  la  société  ;  de  là  enflo, 
cette  détresse  des  intérêts  privés,  qui  meuaco  la 
prospérité  publique. 

Ainsi  la  société  prend  Talarme. 

Eue  demande  secours,  et  se  défle  d'elie-môœe, 
lorsqu'elle  possède  dans  son  sein  tous  les  éléments 
de  la  force  et  de  la  durée. 

L'habileté  des  factions  accroît  et  explique  cette 
sorte  de  terreur  artificielle,  qui  seule  peut  leur 
ouvrir  des  chances  de  succès  et  favoriser  leurs 
efforts. 

Notre  ambition  est  de  rétablir  la  confiance; 
nous  adjurons  tous  les  bons  citoyens  de  ne  pas 
s'ubandonner  eux-mêmes  ;  le  gouvernement,  loin 
de  les  abandonner,  n^hésitera  jamais  à  se  mettre 
à  leur  téte«  (  Vive  aaUiésion  au  centre.) 

Qu'ils  se  fient,  dans  notre  ferme  résolution,  de 
ne  souffrir  aucune  atteinte  à  la  tranquillité  pu^ 
blique,  aucun  empiétement  sur  Tautorité  de  la 
loi.  La  France  a  conquis  ses  droits  ;  elle  est  libre, 
mais  elle  cesserait  de  Tètre  réellement  par  le 
désordre  :  point  de  désordre  sans  oppression  ;  et 
le  pouvoir  qui  maintient  la  paix  publique  assure 
t'U  effet  la  liberté. 

Les  partis^  nous  les  connaissons. 

Celui  du  gouvernement  déchu  nous  menace 
dans  Tonibre,  et  s'efforce,  mais  obscurément,  de 
Eouiller  notre  cause  en  irritant  ses  défenseurs. 

Surveillé  et  réprimé  sévèrement,  il  sera  réduit 
à  ce  sentiment  de  son  impuissance,  qui  seul  peut 
faire  son  âalut. 

Gomme  notre  intention  est  de  ne  laisser  au- 
cune violence  impunie,  aucun  prétexte  ne  sera 
laissé  à  la  violence.  Il  faut  prévenir  dans  leur 
cause  ces  représailles  odieuses  qui  semblent  ac- 
cuser rin8uifis>ance  des  luis,  et  la  faiblesse  du 
pouvoir.  {Nouvelle  adhésion.) 

Toute  sédition  est  un  crime,  quelque  drapeau 
qu'elle  arbore.  Toute  violence  est  un  commence- 
ment d*anarchie.  Nous  tous  proposons  des  lois 
pronres  à  réprimer  la  violence  et  la  sédition.      -«^ 

Leurs  coupables  tentatives,  si  elles  se  renou-^  j 
vêlaient  impunément,  feraient  un  jour  au  gou- 
vernement des  ennemis  de  tous  ceux  dont  elles 
compromettraient  la  situation.  Elles  attaqueraient 
Tuu  après  l'autre  tous  les  liens  de  la  société. 
Elles  attenteraient,  ici  i  la  liberté  de  Tindustrie, 
là  à  la  liberté  des  cultes,  que  nous  devons  pro- 
téger comme  le  droit  le  plus  précieux  des  cons- 
ciences qui  riuToquent. 

Il  faut  que  la  sécurité  et  la  tranquillité  renais- 
sent. C'est  le  tœu  de  tous  les  intérêts  dont  la 
longue  souffrance  nous  afflige  profondément; 
c'est  le  besoin  du  crédit  public,  si  nécessaire  à  la 
force  de  TBtat.  et  qui  ne  peut  se  rétablir  tantaue 
l'alarme  et  l  incertitude  suspendront  toutes  les 
spéculations  de  Tindustrie  particulière.  C'est  une 
nécessité  pour  les  élections  qui  doivent  s'accom- 
plir. Elles  ne  sauraient  êtres  libres  et  sincères 
au  milieu  du  trouble;  car  les  menaces  des 
émeutes  |)euTent,  tout  aussi  bien  que  celles  du 
pouvoir,  intimider  les  consciences  et  forcer  les j 
suffrages.  (Vive  sensation.)  ^ 

Enfin.  Messieurs,  il  importe  au  repos  et  sur- 
tout à  rhonneuf  de  la  France  qu'elle  ne  semble 
pas  aux  veux  de  Funivers  une  société  dominée 
par  l(t  violence  et  la  passion* 
La  politique  étrangère,  Mesëteun,  se  lie,  en  | 


effet,à  la  politique  intérieure.  Pour  Tune  et  l'au- 
tre, le  mal  et  le  remède  sont  les  mêmes.  Le  mal, 
c'est  encore  la  défiance.  On  voudrait  amener  ia 
France  à  se  défier  de  TEurope,  et  Ton  cherche  à 
répandre  que  TEurope  se  défie  de  notre  Rôvo-* 
lution. 

S'il  en  était  ainsi,  TEurope  se  tromperait,  MeS" 
sieurs,  et  ce  serait  à  la  France  et  à  son  gouver- 
nement de  l'en  convaincre.  Encore  une  fois,  la 
Révolution  n'a  point  institué  le  règne  delà  force. 
Armée  pour  défendre  ses  droits,  la  France  sait 
respecter  les  droits  des  autres;  sa  politique  a  d'au- 
tres règles  que  les  passions. 

Nous  voulons  la  paix  si  nécessaire  à  la  liberté. 
Nous  voudrions  et  nous  ferions  la  guerre,  si  la 
sûreté  ou  Thonneur  de  la  France  étaient  en  péril  ; 
car  alors  la  liberté  aussi  serait  menacée,  et  nous 
en  appellerions,  avec  une  patriotique  confiance, 
au  courage  de  la  nation.  Au  premier  signal,  la 
France  serait  prête,  et  le  roi  n'a  point  oublié  que 
c'est  dans  les  camps  qu'il  apprit  pour  la  première 
fois  à  servir  la  patrie.  (Bravo!  bravo  !) 

Mer^sieurs,  le  principe  de  non-intervention  a 
été  posé  :  nous  l'adoptons;  c'est-à-dire  que  nous 
soutenons  c|ue  l'étranger  n'a  pas  le  droit  d'inter- 
venir à  main  armée  dans  les  affaires  intérieures. 
Ge  principe,  nous  le  pratiquons  pour  notre 
propre  compte;  nous  le  professerons  en  toute 
occasion.  Est-ce  à  direque  nous  nous  engagerons 
à  porter  nos  armes  partout  où  il  ne  sera  pas  res- 
pecté? Messieurs,  ce  serait  une  intervention  d'un 
autre  genre;  ce  serait  renouveler  les  prétentions 
de  la  Sainte-Alliance;  ce  serait  tomber  dans  la 
chimérique  ambition  de  tous  ceux  qui  ont  voulu 
soumettre  l'Europe  au  joug  d'une  seule  idée  et 
réaliser  la  monarchie  universelle.  Ainsi  entendu, 
le  principe  de  Dou-inierventijo  servirait  de 
masque  à  l'esprit  de  conquête. 

Nous  soutiendrons  le  principe  de  non-interven- 
tion en  tout  lieu  par  la  voie  des  négociations. 
M  lis  l'intérêt  ou  la  dignité  de  la  France  poui'- 
raient  seuls  nous  faire  prendre  les  armes.  Nous 
ne  concédons  à  aucun  peuple  le  droit  de  noiià 
forcer  à  combattre  pour  sa  cause,  et  le  sang  des 
Fiançais  n'appartient  qu'à  la  France.  (Très  bien  f 
très  bien  fj 

Les  cabinets  qui  nous  ont  précédés  ont  repoussé 
l'intervention  armée  en  Belgique.  Cette  politique 
eût  été  la  nôtre.  Cet  exemple,  nous  l'adoptons. 
En  de  telles  questions,  la  France  n'en  doutez  pas, 
tiendra  toujours  ce  langage  qui  sied  à  la  gran- 
deur de  son  nom. 

Jamais  nous  ne  nous  défendrons  d'une  rire 
sympathie  pour  les  progrès  des  sociétés  euro* 
péennes.  Mais  leurs  destinées  sont  dans  leurs 
mains,  et  la  liberté  doit  toujours  être  nationale. 
Toute  proTOcation  étrangère  lui  nuit  et  la  com- 
promet. De  la  part  des  particuliers,  c'est  un  mau- 
vais service  rendu  aux  peuples;  dé  la  part  des 
gouvernements,  c'est  un  crime  contre  le  droit 
des  gens.  La  France  n'exhortera  le  monde  à  Itf 
liberté  que  par  l'exemple  pacifique  du  dévelop*' 
pement  régulier  de  ses  institutions  et  de  son  res- 
pect pour  les  droits  de  tous.  (Nouvelles  marquée 
d*adhésion.) 

Mais  si  l'Europe,  qui  veut  la  paix  (nous  en  avonâ 
reçu  les  assurances  les  plus  positives  au  nom  de 
toutes  les  puissances),  méconnaissait  jamais  la 
loyauté  de  notre  politique,  si  nos  frontièreâ 
étaient  menacées,  si  la  moindre  atteinte  était 
portée  à  la  dignité  de  la  France,  assurez-vous. 
Messieurs,  que  la  France  serait  aussitôt  défendue 
et  vengée.  (Oui!  oui!)  De  nombreuses  mesures 
ont  été  déjà  prises  pour  mettre  notre  paya  sur  un 
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pied  foribidable;  elles  ont  occupé,  même  an  mi- 
lieu (its  travaux  d'une  première  réorganisation, 
le  ministre  habile  qui  le  premier  présida  au  gou- 
vemement  de  noiie  armée;  elles  ont  été  large- 
ment développées  par  les  soins  d*un  illustre  ma- 
réchal, dont  la  gloire  n*a  plus  rien  à  attendre  des 
chances  de  la  guerre,  et  qui  sait  trouver  dans  les 
travaux  du  ministère  Toccasion  d'une  nouvelle 
renommée. 

Sur  les  diverses  mesures  propres  à  assurer  la 
défense  du  pays,  M.  le  ministre  de  la  guerre  vous 
donnera  les  explications  plus  précises  et  les  plus 
satisfaisantes.  Nous  achèverons  ce  qui  a  été  com- 
mencé;  nous  ferons  plus,  et  une  proposition  vous 
est  soumise,  qui  attestera  notre  sollicitude  pour 
le  premier  des  intérêts  de  la  patrie. 

Messieurs,  nous  vous  demanderons  la  permis- 
sion de  vous  parler  avec  une  entière  franchise 
Nous  avons  dû,  avant  de  rien  entreprendre,  nous 
rt'odre  un  compte  exact  de  la  situation  du  pays. 
Il  nous  importail  de  constaier  IViat  des  choses, 
et  lous  devons  vous  le  présenter  sans  détour. 
Nous  avons  t'ontiancedans  la  Tortunede  la  France, 
el  pour  qu'elle  ait  conliance  en  elle-même,  il 
faut  que  noiis,  qui  répondons  de  ses  plus  grands 
intérêts,  nous  lui  disions  tout  haut  ce  qui  se  dit 
tout  bas;  la  vérité  est  bonne  à  dire  aux  nations 
comme  aux  rois.  {Sensation.) 

il  nous  faut.  Messieurs,  de  grandes  ressources 
Celles  que  nous  avons  trouvées  en  arrivant  au 
pouvoir  sont  év  idemment  insuffisantes  pour  parer 
à  toutes  les  chanct  s  de  l'avenir.  Avec  le  retour 
du  calme  et  de  la  confiance,  le  crédit  s'élèverait 
sans  doute  au  niveau  des  besoins  :  mais  prêts  à 
nous  servir  du  crédit,  nou^  ne  voulons  pas  rester 
à  sa  merci.  Il  y  a  telles  circonstances  où  il  serait 
imprudent  d'user  des  moyens  de  crédit  que  vous 
av(  z  accordé-'  au  gouvernement,  parce  que  le  ré- 
sultat en  serait  faible  et  incertain.  Nous  aime- 
rions mieux  alors  et,  dès  ce  moment,  nous  nom 
décidons  à  nous  adresser  à  la  nation,  en  vous  de- 
mandant la  faculté  de  repiendrt*  à  Timpôt  direct 
ce  que  le  dégrèvement  lui  a  rendu.  Peut-être 
n'userons-nous  pas  de  cette  res^^ource;  mais  la 
prévoyance,  mais  le  soin  de  notre  propre  respon- 
sabilité nous  obligent  à  assurer  Tavenir,  Nous  ne 
voulons  rien  fain ,  ni  rien  négliger  ;  et  c'est  au 
nom  de  la  nécessité,  au  nom  de  l'intérêt  évident 
du  paysi  que  nous  demandons  au  pays  un  sacri- 
flce. 

Kemarquex  que  nous  ne  voulons  que  les  moyens 
de  compléter  notre  syst(''me  de  défense  sans 
nuire  à  aucun  service  public;  nous  ne  voulons 

Îu'armer  la  paix,  et  garantir  notre  indépendance, 
a  France  sait  combien  d'auties  sacrifices  la 
guerre  exigerait  d'elle,  et  ce  que  coûtent  aux  na- 
tions le  plaisir  de  combattre  et  la  gloire  de 
Taincre. 

Mais  nous  nous  bornons  jusqu'ici  à  des  apprêts 
purement  défensifs.  Malgré  les  prédictions  trop 
b&tives,  la  néce^sité  de  la  guerre  n*e:<t  pas  venue, 
nous  ne  nous  laisserons  pas  entraîner  à  la  de- 
vancer; l'exigence  broyante  dis  factions  ne  sau- 
rait dicter  nos  déterminations.  Nous  ne  recon- 
naissons pas  plus  aux  émeutes  le  droit  de  nous 
forcer  k  la  guerre,  que  le  droit  de  nous  pousser 
dans  la  \oie  des  innovations  publiques.  (Vive 
adhéiion.)  Le  ffouvernement  d'une  nation  civi- 
lisée trouve  ailleurs  ses  principes  d'action,  et  ne 
consulte  que  la  justice  et  la  rait^on  d'Etat. 

L'Europe  comprendra  cette  politique;  car  celte 
politique  est  franche  et  déridée.  Elle  est  le  lien 
du  conseil,  elle  est  la  condiiiou  de  son  existence. 
L'Europe  désire  fortement  la  paix  ;  c'est  son  vœu 


déclaré  et  son  intérêt  manifeste.  Et  pourquoi 
voudrait-elle  la  guerre?  Pourquoi  la  sagesse  des 
trônes  redouterait-elle  cette  Révolutioa  duut  le 
premier  résultat  a  été  de  populariser  la  monar- 
chie en  la  réconciliant  avec  la  liberté?  (Senêa- 
tion.) 

Dans  cette  situation,  nous  osons  espérer  que 
les  puissances  de  l'Europe  s'entendront  bieniêt 
pour  réduire  leurs  forces  militaires,  et  que  les 
peuples,  rassurés  sur  le  maintien  de  la  paix,  se- 
ront soulagés  de  ce  fardeau  accablant  qui  pèse 
sur  tous  les  Etats. 

Hâtons,  Messieurs,  le  moment  dn  désarmement 
général  par  notre  politique.  Que  le  respect  pour 
tous  les  droits  succède  enfin  aux  menaces  de  la 
violence.  Car  la  violence  les  outrage  tous.  Au 
dedans,  la  violence  c'est  la  sédition  ;  au  dehors, 
c'est  renvahissemeot  et  la  conquête;  au  dedans» 
nous  voulons  l'ordre,  sans  sacriflce  pour  la  li- 
berté; au  dehors,  nous  voulons  la  paix,  sans  qu'il 
en  coûte  rien  à  Thonneur.  En  rétablissant  le  pou- 
voir dans  ses  droits,  nous  croyons  travailler  au 
maintien  de  la  paix:  mais  en  même  temps,  nous 
pensons  à  assurer  a  la  France  des  ressources 
pour  la  guerre.  Car,  plus  calme,  plus  unie,  plus 
riche,  elle  sera  plus  redoutable;  et  ce  n'est  qu'aux 
gouvernements  forts,  l'histoire  en  dépose»  qu'il 
a  été  donné  de  remporter  des  victoires. 

C'est  avec  assurance.  Messieurs,  que  J*expoS(' 
ces  principes,  ils  sont  les  vôtres.  Ils  sont  ceux  d** 
cette  opposition  persévérante  au  sein  de  laquelle 
j'ai  cou. battu  pendant  15  ans.  et  qui,  |>arve^ 
nue  maintenant  au  pouvoir,  n  abandonnera  ni 
ses  amis,  ni  ses  opinions.  (Test  la  cause  de  cette 
opposition  toute  nationale,  qui  a  triomphé  en 
Juillet.  Ne  me  sera-t-il  pas  permis  de  dire  que 
cette  cause  est  la  mienne,  et  que  c'est  pour  la 
servir,  pour  assurer  à  la  Révolution  de  Juillet 
ses  légitimes  conséquences,  que  j'ai  accepté  ie 
fardeau  du  pouvoir.  {Marques  d'adhésion,) 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  mon  nom  que 
je  viens  parler,  Messieurs  ;  c'est  au  nom  du  gou- 
vernement du  roi.  Nos  principes  d'administration 
intérieure,  nos  principes  sur  la  paix  et  la  {guerre 
sont  l'expression  de  notre  unanime  conviction; 
chacun  de  nous  en  accepte  la  commune  respon- 
sabilité. Forts  de  nos  intentions,  nous  vous  de- 
mandons franchement  votre  concours  pour  quel- 
3ues  jours-eocore;  nous  vous  promettons  loyauté, 
évouement,  fermeté.  Nous  refuseres-vons  votre 
appui? 

Voix  nombreuses  :  Non  t  noni 

M.  Caslnlr  Périer,  président  du  conseil  Pour 
la  paix  comme  pour  la  guerre,  pour  l'ordre  comcns 
pour  la  liberté,  pour  le  crédit  comme  pour  le  com- 
merce, pour  la  Révolution  de  Juillet  comme  pour 
la  Charte  d'août,  ce  que  nous  demandons  à  la 
Chambre  et  au  pays>  c'est  un  accord,  c'est  ut.e 
confiance,  sans  laquelle  rien  n'est  possible,  a^ej 
laquelle  tout  est  facile.  La  confiance  est  comtuu- 
nicative.  Qu'elle  règne  enfin  ;  qu'elle  reparaisi^^ 
entie  les  défenseurs  d'une  même  cause.  Sachons 
nous  honorer,  même  en  nous  divisant  ;  et  résis- 
tons à  ce  besoin  de  haïr  et  de  soupçonner,  qui 
envenime  tout  et  qui  dégrade  calomoieuseffleat 
jusqu*aux  plus  nobles  caractères,  jusqu'aux  pluB 
pureri  renommées.  Oublions-noun  donc  que  leurs 
discordes  ont  perdu  nos  ennemis?  N'aurioos^Dous 
lutté  tant  d'années  sous  la  bannière  consiitu* 
tionnelle  que  pour  rompre  nos  rangs  et  oows  dis* 
perser  au  moment  d'assurer  enfin  son  triompn^  • 

Suspendons,  Messieurs,  d'irritants  débats,  be 
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ministère  n*aspire  point  à  dominer  les  opinions. 
Mais  il  réclame  le  secours  des  bons  citoyens 
pour  tirer  la  France  de  cette  incertitude  qui  la 
désole,  pour  gagner  en  paix  le  jour  où  la  raison 
publique,  par  la  voix  des  électeurs,  jugera  sa 
conduite  et  décidera  de  son  sort.  Jusque-là.  il 
compte  sur  tous  ceux  qui  veulent  la  France  calme 
et  libre;  il  les  appelle  au  nom  de  la  patrie,  de 
la  patrie  forte,  armée,  glorieuse,  et  cependant 
inquiète.  C'est  à  vous  surtout,  qu'il  s'adresse, 
Messieurs  ;  c'est  avec  votre  appui,  c'est  sous  Tius- 
piration  des  conseils  de  cette  tribune,  qu'il  espère 
consolider  et  maintenir,  contre  des  yœux  et  des 
efforts  ennemis,  la  Révolution  telle  que  la  France 
l'a  faite,  le  gouvernement  tel  que  la  Charte  Ta 
constitué. 

Vous  connaissiez,  maintenant.  Messieurs.  les 
principes  du  cabinet.  Mais  il  faut  dès  aujourahui 
nue  la  France  et  la  Chambre  soient  pleinement 
éclairées  sur  l'état  des  affaires.  Nous  vous  deman- 
dons de  suspendre  cette  discussion  sur  les  duu- 
zièmes  provisoires  qui  ne  peut  amener  que  des 
résultats  incomplets,  et  de  iiomiDer  une  commis- 
sion spécii)e,UQe  commission  d'enquéieqni  pren- 
dra pleine  et  rigoureuse  connaissance  de  rétatdu 
Trésor,  de  s(*s  besoins,  de  ses  ressources,  recevra 
toutes  les  communications,  examinera  toutes  les 
propositions  du  ministre  des  finances,  dressera 
enfin,  de  concert  avec  nous,  l'inventaire  exact  de 
la  situation  financière  du  pays.  C'est  par  une  sin- 
cérité sans  réserve  que  nous  voulons  dissiper  les 
alarmes  excessives  et  acquitter  notre  responsa- 
bilité envers  l'avenir.  Nons  osons  compter  qu'en 
un  tel  moment,  et  en  présence  d*un  tel  devoir, 
aucun  des  membres  de  cette  Chambre  ne  s'en 
éloignera  avant  de  nous  avoir  prêté  l'indispen- 
sable appui  que  nous  vous  demandons.  (Mouve- 
ment général  d'une  vive  adhésion.  Applaudisse- 
ments aux  centres.) 

M.  le  naréehal  Soalt,  ministre  de  la  guerre. 
Messieurs,  M.  le  président  du  conseil  vient  de 
vous  présenter  1  expo.^é  de  Tétat  actuel  de  la 
France,  dans  ses  rapports  d'administration  inté- 
rieure et  dans  ceux  de  politique  extérieure. 

Il  vous  a  fait  connaître  aus^i  les  principes  du 

f!Ouvernement  et  la  pensée  des  ministres  qui  ont 
'honneur  de  composer  le  conseil  du  roi. 

Il  vous  a  donné  Tassuraoce  de  l'unanimité  de 
leurs  vues,  de  la  conviction  profonde  qu'ils  ont 
des  devoirs  qui  leur  sont  imposés. 

Cette  assurance,  Messieurs,  j'aime  à  vous  la 
confirmer,  en  vous  disant,  à  mon  tour,  qu'ani- 
més des  mêmes  sentiments,  notre  détermination 
est  aussi  entière  qu'elle  puisse  l'être,  pour  assu- 
rer l'exécution  des  luis,  m.>inienir  la  sécurité  pu- 
blique; réirimiT  les  désordres  si,  contre  notre 
attente,  il  y  en  avait  de  couimis;  rappeler  la  con- 
fiance, faire  fructifier,  parmi  nous«  les  principes 
de  notre  heureuse  Révolution  de  Juillet  1830; 
persévérer,  avec  la  dignité  qui  convient  à  la 
France,  dans  le  principe  de  notre  politique  exté- 
rieure; et  enfin,  nous  rendre  tellement  re:>pec-  i 
tables,  quant  à  nos  forces,  que  la  paix  en  soit  la  ! 
conséquence  nécessaire,  ou,  si  malgré  nos  soins,  ! 
je  dis  même  malgré  nos  e  gérances,  la  guerre 
nous  était  apporté<.',  que  nous  ayons  la  certitude 
de  la  faire  avec  succès. 

Ici,  Messieurs,  j'aborde  la  partie  de  notre  tâche 
qui  m'est  plus  particulièrement  confiée.  M.  le 
président  du  conseil  vous  a  fait  pressentir  que 
j'aurais  quoique  chose  à  vous  dire  à  ce  sujet  ; 
mais  il  l'a  dit  dans  des  termes  qui  m'embarras- 
sent extrêmement.  Depuis  que  j'ai  l'honneur  de 


siéger  au  conseil  du  roi,  comme  avant,  sur  les 
champs  de  bataille,  j'ai  cru  n'avoir  fait  que  rem- 
plir mon  devoir.  Servir  mon  pays  a  toujours  éie 

)Ui 

jourd'hui  d'une  manière  aussi  flatteuse liu'ef il- 
cace,  soit  par  les  suffrages  encourageants  que 
j'ai  reçus  dans  les  deux  Chambres,  soit  de  la  part 
de  mes  honorables  collègues.  Aussi  je  me  livre 
avec  confiance  aux  obligations  qui  me  sont  im- 
posées et  avec  l'espoir  que,  pour  les  remplir, 
vous  nous  accorderez  les  moyens  nécessaires. 
{Adhésion.) 

A  ce  sujet^  vous  voudrez  sans  doute  connaître 
notre  situation  ;  ce  désir  est  bien  naturel. 

Pour  accorder  les  allocations  qui  vous  sont 
demandées,  il  faut  que  vous  soyez  mis  à  même 
d'apprécier  les  besoins;  il  ne  s^agit  plus  de  mo- 
tifs :  depuis  longtemps  ils  vous  sont  trop  connus 
pour  que  vous  iren  saisissiez  l'importance.  Vous 
savez  qu'ils  ont  pour  but  d'affermir  nos  libertés 
si  heureusement  reconquises;  de  consolider  lu 
trône  constitutionnel  de  Louis-Philippe,  de  nous 
faire  respecter  de  toutes  les  nations,  et  d'assurer, 
avec  elles,  le  maintiei  de  la  paix. 

J'ai  donc  l'honneur  de  mettre  sur  le  bureau  de 
la  Chambre,  pour  être  communiqué  à  votre  com- 
mission, un  exemplaire  du  rapport  que  je  fis  au 
roi,  le  20  février  dernier  (1)  sur  l'ensemble  de 
mon  administration;  il  embrasse  une  période  de 
4  mois.  Depui.4,  j'ai  continué  à  diriger  les  affaires 
du  département  de  la  guerre  d'après  les  mêmes 
principes;  il  s'est  écoulé  un  mois  :  voici  l'aperçu 
de  ce  qui  a  été  encore  fait.  Constamment  à  jour, 
malgré  l'immensité  des  détails  qui  se  ratiach  nt 
à  celte  administration,  je  suis  toujours  prêt  à 
justifier  de  mes  actes  :  vous  jugerez,  Messieurs, 
si  l'exposé  qui  vous  en  est  fait  mérite  votre  as- 
sentiment. 

Je  dois  cependant  vous  faire  remarquer,  Mes- 
sieurs, que  l'exposé  qui  vous  est  soumis  sur 
l'état  de  nos  provisions  pour  assurer  la  défense 
du  royaume,  n'a  été  établi  que  dans  l'hypothèse 
du  maintien  de  la  p  lix,  et  pour  meitre  l'armée, 
les  places  fortes,  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
défense,  sur  le  pied  le  plus  satisfaisant.  A  cet 
effet,  le  crédit  extraordinaire  qui  vous  a  été  de- 
mandé y  pourvoira  suffiéamment,  sauf  peut-être 
quelques  augmentsitions  que,  dans  les  premiers 
moments,  il  a  été  impossible  d'évaluer.  Mais  il 
est  utile  que  vos  esprits  soient  fixés  là-dessus, 
et  que  vous  sachiez  bien  qu'il  ne  s'agit  encore 
que  de  l'état  de  paix;  car  s'il  était  question  de 
guerre,  dans  ce  cas,  Messeurs,  de  nouveaux  cré- 
iilts  deviendraient  indispensables,  et  ils  seraient 
élevés  suivant  les  exigences  du  moment,  car,  je 
le  répète,  le  gouvernement  ne  vous  a  rien  de- 
mandé, et  vous  n'avez  encore  rien  accordé  pour 
le  cas  de  guerre. 

J'ai  cru.  Messieurs,  qull  était  nécessaire  de 
vous  donner  cette  explication,  afin  de  prévenir 
toute  équivoque,  et  aussi  pour  vous  mettre  à 
même  de  mieux  apprécier  les  b'soins  du  Trésor, 
besoins  dont  M.  le  ministre  des  finances  doit  avoir 
l'honneur  de  vous  présenter  l'exposé. 

M.  le  baron  Eioiiis,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, l'état  de  nos  finances  a  dd  être  le  premier 
objet  de  notre  sollicitude  :  nous  avons  dû  en 
.-ipprofondir  la  situation,  connaître  les  engage- 
ments auxquels  nous  avons  à  pourvoir,  mesurer 

(1)  Yoy.  ce  docaiii«Dt  annexé  à  la  tétnco  de  ce  jour. 
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nos  besoins  sans  les  exagérer  ni  les  affaiblir,  et 
rechercher  les  moyeos  d'y  satisfaire  avec  la  ponc- 
tualité et  la  loyauté  que  le  gouyernement  place 
au  rang  ()e  ses  obligations  les  plus  sacrées.  Le 
résultat  de  notre  examen  n^a  rien  qui  doive  vous 
alarmer  sur  le  sort  de  la  fortune  publique;  mais 
il  nous  conduit  à  vous  soumettre  une  mesure 
qui  tend  à  mettre  le  crédit  à  Tabri  de  toute 
atteinte,  en  réalisant  au  Trésor  des  ressources  à 
peu  près  égales  aux  excédents  de  dépenses  dont 
il  est  resté  à  découvert  sur  les  derniers  budgets, 
ressources  qui  ne  peuveut  être  demandées  qu*à 
Vimpôt. 

Vous  avez  vu,  dans  les  documents  présentés  à 
l'appui  du  projet  du  budget  de  1831,  que  le  Tré- 
sor est  en  avance,  sur  le  service  ordinaire,  de 
240  millions. 

L'origine  vous  en  est  connue. 

128  millions  provenant  du  déficit  sur  l'exercice 
antérieur  du  1*»  avril  1814,  et  sur  les  cautionne- 
ments, et  sur  les  avances  faites  à  TEspagne  en 
dehors  des  sommes  votées  par  les  lois. 

112  ipiilions  sont  le  résultat  du  compte  défini- 
tif de  1827,  pour  32  millions;  de  Tinsuffisance 
des  moyens  dii  budget  de  1830,  évaluée  à  50  mil- 
lions, et  des  20  millions  accordés  par  la  loi  du 
27  octobre  djsrnier,  pour  prêts  et  avances  au 
commerce. 

Le  Tréspr  a  pu,  jusqu'à  présent,  couvrir  avec 
facilité  les  128  millions  formant  la  partie  déjà 
effectuée  de  ses  avances;  il  a  pu  même  y  ajouter 
les  ressources  temporaires  que  la  nécessité  de 
balancer,  è^  toute  époque,  les  recettes  avec  les 
dépenses,  lui  fait  deniander  à  la  dette  flottante. 
Goite  partie  de  la  dette  est  utile  au  Trésor  comme 
au];  particuliers  et  aux  établissements  qui  y 
trouvent  le  placennent  de  capitaux  momentané* 
ment  disponit)le8;  mais  pour  qu'elle  ne  devienne 
pas  une  cause  d^emharras,  elle  ne  doit  point 
excéder  de  justes  limites.  On  n'a  de  crédit  que 
lorsqu'on  n'en  use  pas  dans  toute  sa  latitude,  et 
lorsqu'on  se  tient  en  mesure  de  satisfaire  aux 
engagements  exigibles. 

La  masse  des  emprunts  temporaires  contractés 
par  le  Trésor  sera  bientôt  portée  à  300  millions. 
Uette  somme  ne  serait  point  exagérée  dans  un 
temps  de  calme  et  de  confiance;  elle  est  trop 
forte  au  milieu  des  difficultés  qui  existent  dans 
toutes  les  transactions.  11  est  devenu  indispen- 
sable de  s'assurer  les  moyens  d'en  éteindre  une 
Sartie.  Ces  moyens,  nous  ne  les  trouverons  pas 
ans  les  200  millions  que  vous  avez  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement,  et  qui  sont  af- 
fectés à  des  dépenses  extraordinaires,  dont  la 
marche,  plus  rapide  que  la  réalisation  des  re- 
cettes, vient  augmenter  l'urgence  des  besoins 
du  Tresor  :  soit  que  nous  nous  procurions  ces 
20  millions  par  la  vente  des  bois,  ou  par  une 
vente  de  rentes,  ils  n'entreront  au  Trésor  que 
dans  des  délais  plus  ou  moins  longs;  et,  cepen- 
dant, un  autre  gage  doit  garantir  les  emprunts 
contractés  pour  le  service  ordinaire,  soit  en 
compte  courant,  soit  en  bons  escomptés  par  la 
Banque  de  France  ou  livrés  à  la  circulation. 
Nous  sommes  forcés  de  demander  ce  gage  à 
l'impôt  direct,  et  de  réclamer  des  voies  et 
moyens  pour  rétablir  au  Trésor  ce  que  les  con- 
tributions peuvent  lui  fournir  à  valoir  sur  les 
112  millions  dont  il  est  en  avance  pir  les  insuf- 
fisances de  recettes  sur  les  années  1830  et  anté- 
rieures, comparativement  aux  dépenses  votées 
par  les  lois. 
Le  projet  de  loi  que  le  roi  nous  a  chargé  de 


vous  apporter  a  pour  objet  d'ordonner  la  per- 
ception de  55  centimes  sur  le  principal  seule- 
ment de  la  contribution  foncière,  et  de  50  cen- 
times sur  celle  des  patentes. 

Cet  appel,  que  nous  faisons  aujourd'hui  aux 
facultés  contributives,  aurait  dû  être  fait  dans 
les  années  où  les  recettes  n'ont  pas  suffi  aux 
dépenses.  Il  eàt  une  conséquence  obligée  de  la 
règle,  qui  veut  qu'il  soit  as.^^igné  au  budget  de 
chaque  année  des  ressources  égaioâ  à  ses  be- 
soins. Un  plus  long  ajournement  ne  pourrait  ^e 
concilier  avec  les  mesuns  prises  par  le  gouver- 
nement dans  sa  ferme  résolution  d*éviter  la 
guerre,  mais  de  préparer  tous  les  moyens  de  la 
repousser  avec  énergie. 

Nou5  avons  cru  devoir  nous  adresser  seule- 
ment à  la  propriété  foncière  et  à  l'industrie, 
parce  que,  d'après  les  bases  adoptées  par  la  loi 
du  prissent  mois,. les  contributions  personoelie* 
mobilière  et  des  porti  s  et  fenêtres  éprouveront 
une  as-ez  forte  augmentation. 

Les  55  centimes  demandés  à  la  propriété  sur 
154,796,025  francs  formant  le  principal  de  la  con- 
tribution foncière  produiront..    85,137|000   fr. 

Les  50  centimes  ajoutés  au 
principal  des  patentes  produi- 
ront     12,325,000 

Ainsi,  l'augmentation  que  nous 
vous  proposons  sera  de 97,462,000 

Il  faudra  y  ajouter  les  frais  de  confection  de 
rôles:,  de  peiception  et  d'avertissements,  que 
Ton  peut  évaluer  à  2  millions  :  total,  100  mil- 
lions. 

Cette  augmentation  est  sans  doute  coosldé- 
rable,  mais  nous  vous  prions  de  remarquer  que 
la  contribution  foncière  a  obtenu,  depuis  1819, 
une  diminution  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels de  près  de  57  millions;  et  que  la  loi 
du  28  avril  1816  avait  ordonné  la  perception  dt^ 
110  centimes  par  franc  du  principal  des  patentes 
que  nous  ne  serions  pas  oblieés  de  vous  pro- 
poser aujourd'hui  si,  avant  d  accorder  des  (t<^ 
grèvements,  l'ancien  gouvernement  eût  songé  à 
acquitter  toutes  les  dettes  arriérées. 

La  perception  de  ces  contributions  temporaires 
ne  pourrait  se  faire  sur  1«  s  rôles  de  1830.  Ces 
rôles  seront  déjà  surchargés  parles  émargements 
de  1830  et  1831,  et  ils  ne  présenteraient  p^s 
l'espace  suffisant  pour  y  inscrire  les  cotisations 
résultant  de  l'application  de  deux  tarifs,  l'an  pour 
la  contribution  foncière  et  l'autre  pour  les  pa- 
tentes. 11  devient  donc  indispensable  de  faire  uo 
rôle  particulier  qui  comprendra  ces  deux  contri- 
butions temporaires. 

Pour  que  ce  rôle  se  rapproche  le  plus  possible 
du  véritable  état  de  choses,  il  serait  dressé  d'après 
les  bases  de  cotisation  régularisées  pour  1831. 

Il  n'était  pas  nécessaire  de  créer  un  fonds  par- 
ticulier pour  couvrir  les  décharges  et  réduciloas 
qui  seront  accordées  sur  cette  addition  à  la  con- 
tribution foncière  ;  elles  seront  comme  les  dé- 
(hargoset  réductions  des  contributions  ordinaires, 
réimposées  sur  Tannée  suivante.  Quant  aux  re- 
mises et  modérations,  elles  seront  imputées  sur 
les  fonds  généraux  affectés  aux  non-valeurs,  sans 
faire  Tobjet  d'une  imposition  spéciale. 

Ce  n'est  pas  sans  regret  que  nous  deoiandons  co 
nouveau  sacrifice  au  pavs,  mais  en  arrivant  au 
ministère,  nous  avons  dû  constater  et  vous  faire 
connaître  la  situation  et  les  besoins  du  Trésor, 
bien  certain  que  votre  patriotisme  n'hésitera  pas 
à  lui  fournir  les  moyens  de  remplir  tous  ses  eo- 
fçagements. 
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PRMBT  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tons  pré- 
senta el  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  dépuriement  ded  finances. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en 
notre  nom  à  la  Chambre  des  disputés  p'4r  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soute- 
nir la  discussion. 

Art.  1".  Il  sera  perçu,  d'après  le  principal  de 
la  contribution  foncière  de  iSSO,  55  centimes; 

D'après  le  principal  des  patentes  de  la  môme 
année,  50  centipaes. 

Cette  perception  ne  sera  que  temporaire  et  pour 
l'aimée  1831.  Le  recouvrement  en  sera  exiiîible 
par  douzièmes,  à  partir  du  1"  janvier  1831,  et 
soumis  aux  règles  déterminées  pa^  les  lois  sur 
les  contributions  directes. 

Art.  2.  Il  sera  fait,  pour  le  recouvrement  des 
contributions,  un  rôle  partictilier,  qui  compren- 
dra, en  sus  de  l'impôt,  les  frais  d'avertissement 
et  de  perception.  Les  décharges  et  réduciioiis 
accordées  sur  la  contribution  foncière,  seront 
réimposées  dans  les  rôles  de  l'année  183z. 

Les  remises  et  modérations  accordées  sur  les 
deux  contributions,  seront  imputées  sur  les  fonds 
généraux  des  noq-valeurs. 

Art.  3.  Les  remises  seront  fixées  pour  les  per- 
cepteurs au  quart,  et  pour  les  receveurs,  à  moi- 
tié des  taux  déterminés  pour  le  recouvrement  de 
la  contribution  ordinaire. 

Fait  à  Paris,  le  18  mars  1831. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  Ministre  $ecréiaire(r Etat  des  finances^ 

Louis, 

(La  Chambre  donne  acte  à  H.  le  ministre  de 
la  présentation  du  projet  de  loi,  dont  ^lle  ordonne 
l'impression  et  la  distribution.) 

M.  Oarthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice,  Messieurs,  la  paix  intérieure  est  lo  pre- 
mier besoin  de  la  France;  c'est  le  moyen  le 
plus  eftlcacc  de  commander  la  paix  extérieure, 
dont  nous  pouvons  dire  tout  haut  que  noiis  dé- 
sirons les  bienfaits,  parce  que  l'e.'^p'it  martial  de 
notre  population  est  trop  hien  connu  et  établi 
sur  trop  de  titres  de  gloire  pour  que  personne 
nous  puisse  soupçonner  de  craindre  la  guerre. 
Les  atrouppemeots  et  les  émeutes  sont  une  caus^ 
de  désordres  que  le  gouvernement  a  le  devoir' 
de  réprimer,  et  contre  lesquels  l'état  actuel 
de  la  législation  n'offre  point  de  moyens  de  ré- 
pression assez  efficaces.  Due  échelle  de  pénalité, 
assez  douce  pour  être  applicable,  doit  atteindre 
toute  personne  que  l'iniprudcnce  ou  de  mauvais, 
desseins  entraînent  dans  des  violations  de  la  paix 
publique,  violations  dont  l'effet  est  de  compro- 
mettre la  sûreté  individuelle  des  citoyens,  la  li- 
berté des  transactions  commerciales^  lis  dévelop- 
pements de  l'industrie,  et  surtout  ta  dignité  na- 
tionale. L'admirable  bon  sens  de  la  population  a 
montré  aux  agitateurs,  en  plusieurs  occasions. 
et  tout  récemment  encore,  qu'ils  auraient  tort 
de  se  croire  de  la  puissance,  et  qu'ils  verront, 


chaque  fois  qu'il  le  faudra,  s'élever  contre  pux 
toutes  les  existences  qu'ils  inquiètent,  La  légis- 
lation doit  venir  en  aide  au  bon  sens  national. 
G'^st  avec  la  ferme  volonté  de  remplir  ce  devoir 
que  le  gouvernement  a  préparé  le  projet  de  loi 

3ue  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos 
élibérations. 

Lorsque  les  lois  existantes  ont  donné  &  l'auto- 
rité, chargée  d'assurer  la  tranquilitê  publique, 
le  droit  de  se  servir  de  la  force  pour  disperser 
des  atroupements  qui  se  seraient  maintenus 
après  trois  sommations^  il  était  utile  et  conforme 
à  ces  principes  d'humanité,  dont  la  législation 
ne  doit  jamais  s'écarter,  de  prévenir  par  tous  les 
moyens  les  cas  où  ce  droit  pourrait  être  exercé. 
Des  pénalités  graduées  sur  la  persévérance  à 
méconnaître  la  voix  du  magistrat  seront  un 
avertissement  salutaire, 

Un  petit  nombre  d'agitateurs  se  réunit  et  forme 
un  attroupement;  la  curiosité  le  grossit  et  bien- 
tôt accourent  ces  hommes  déjà  repris  de  justice, 
ou  vivant  de  ces  coupables  iniustries  qui  les 
exposent  chaque  jour  à  l'action  de  la  police  et 
des  lois. 

Us  accourent,  parce  qu'ils  voient  dans  ces  dé- 
sordres une  occa&ion  de  déployer  impunénient 
leur  déplorable  activité.  Lorsque  la  voix  du  ma-* 
gistrat  aura  été  entendue,  les  citoyens  que  la 
curiosité  seule  attire  se  retireront.  Ceux  qui  per- 
sévéreraient à  troubler  la  paix  sont  coupables; 
c'est  un  devoir  de  les  punir,  parce  que  c'est  un 
devoir  de  protéger  les  existences  qu'ils  compro- 
mettent, ^i 

La  peine,  prononcée  contre  celui  qui  n'aura 
pas  obéi  après  trois  sommations,  et  qui  aura  été 
saisi  muni  d'armes  appâtantes  ou  cachées,  ou 
qui  sera  convaincu  d  avoir  provoqué  l'émeute, 
sera  plus  forte  que  contre  l'imprudi  nt  qui  n'aura 
désobéi  qu'aune  première  sommation  ;  le  premier 
s'est  montré  danpereux  pour  la  tranquillité  pu- 
blique; la  cité,  qui  a  été  troublée,  a  droit  d'être 
protégée  contre  sa  présence. 

Nous  n'avons  pas  pensé  que  la  police,  chargée 
de  la  sûreté  des  villes,  pût  arbitrairement  repous- 
ser du  sein  de  ces  villes  les  étrangers  non  domi-. 
ciliés,  que  leurs  affaires,  leurs  études  on  leurs 
plaisirs  peuvent  y  attirer  :  toute  atteinte  portée 
au  droit  qu'ils  ont  de  transporter  leur  résidence 
là  où  ils  le  jugent  convenable,  nous  aurait  paru, 
sous  Tempirede  la  Charte,  un  attentat  à  la  liberté 
individuelle.  Ce  n'est  qu  en  vertu  d'une  loi  et 
après  qu'un  jury  aura  prononcé,  qu'un  individu 
peut  être  privé  de  l'exercice  de  ce  droit. 

Nous  avons  pensé  que  la  loi  sur  les  attroupe- 
ments devait  contenir  une  disposition  à  cet 
égard. 

L'article  1»'  du  titre  lY  de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire de  l'an  IV,  porte  :  «  Chaque  commune  est 
responsable  des  délits  commis  à  force  ouverte  ou 
par  violence  sur  son  territoire,  par  attroupements 
ou  rassemblements  armés  ou  non  armés,  soit 
contre  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés 
nationales  ou  privées,  ainsi  que  des  dommages- 
intérêts  auxquels  ils  donneront  lieu,  n  L'article  6 
de  la  même  loi  dispose  que  :  «  Lorsque,  par  suite 
de  rassemblements  ou  attroupements,  un  Indi- 
vidu domicilié  ou  non  sur  une  commune,  y  aura 
été  pillé,  maltraité  ou  homicide,  tous  les  habi- 
tants seront  tenus  de  lui  payer,  ou  en  cas  de 
inort^  à  sa  veuve  et  enfants,  des  dommages-in- 
térêts. » 

Ainsi,  la  commune  tout  entière  a  été  intéres- 
sée à  dissiper  les  rassemblements  et  à  garantir 
les  dévastations  ou  les  crimes  qui  eu  résultent. 
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n  est  juste  que  cette  responsabiliié  soit  par- 
tagée spécialement  par  tous  ceux  qui,  faisant 
partie  d^uu  rassemblement  tumuitut-ux,  ne  se 
sont  pas  dispersés  après  trois  sommations,  car  ils 
ont  reniia  plus  faciles  les  crimes  qu'ils  peuvent 
D*aToir  pas  commis  directement. 

Toutefois,  il  eût  été  intiumaio  de  leur  appliquer 
nécessairement  ia  peine  réservée  à  Tauteur  ou 
aux  auteurs  directs  des  crimes  commis  au  sein 
de  la  sédition.  On  a  laissé  à  la  justice  la  faculté 
de  n^appli^uer  qti*un  emprisonnement  dont  le 
minimum  n'est  pas  déterminé. 
'  Messieurs,  la  loi  qui  vous  est  présentée,  quoi- 
que préftarée  peu  de  jours  après  que  des  rassem- 
blements tumultueux  sont  venus  troubler  la  cité 
où  réside  le  souverain  que  la  France  a  proclamé, 
où  délibèrent  les  pouvoirs  politiques  de  TBtat, 
où  les  plus  grands  intérêts  commerciaux  récla- 
ment le  plus  de  sécurité.  n*est  pas  cei  endant  le 
résultat  d'émotions  ou  d  inquiétudes  exagérées. 
Le  bon  fous  public,  le  concours  de  notre  garde 
nationale,  si  empressée  à  la  voix  de  ses  magis- 
trats, et  qui,  dans  son  amour  pour  l'ordre,  a  si 
bien  prouvé  son  intelligence  de  la  liberté,  suffi- 
raient pour  comprimer  des  agitations  sans  di- 
gnité et  sans  but  :  il  convient  néanmoins,  lorsque 
le  calme  est  rétabli,  d'accorder  à  lu  loi  un  recours 
qui  rendra  plus  facile  plus  ertlcace  le  concours 
oes  bons  citoyens,  si  jamais  ce  concours  devenait 
nécessaire. 


b> 


PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippb,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
aenis  et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  tei:eur  suit  sera  présente  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  déi)uté8,  par  notre 
carde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Biat  au 
département  de  la  justice,  que  nous  cbargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d  en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Art.  1*'.  Toutes  personnes  qui  formeront  des 
attroupemeuis  sur  le^  places  ou  sur  la  voie  pu- 
blique seront  tenues  de  se  disperser  à  la  pre- 
mière sommation  des  préfets,  sous-préfets,  mai- 
res, adjoints  de  maire:^  ou  de  tous  magistrats  et 
officiers  civils  cbargés  de  la  police  judiciaire. 

Si  l'attroupement  uesedisp«  rse  pus,  les  somma- 
tions seront  renouvelées  trois  fois  Chacune  d'elles 
sera  précédée  d'un  roulement  de  tambour  ou  d'un 
son  de  trompe.  Si  les  trois  sommations  sont  de- 
meunesinuiih'S,  il  pourra  èire  fait  emploi  de  la 
force,  conformément  à  la  loi  du  3  août  1791. 

Art.  2.  Les  personnes  qui,  après  u:  e  première 
sommation,  continueront  à  faire  partie  d'un  at- 
troupement, seiont  arrêtées  et  traduites,  d.tns  le 
plus  bref  délai,  devant  les  tiibunaux  de  simule 
police,  pour  y  être  punies  dts  peines  portées 
contre  les  contraventions,  au  chapitre  1*'  du  li- 
vre IV  du  code  pénal. 

Art.  3.  Si  l'attroupement  dans  sa  marche  ou 
par  des  cris  ou  clameurs  a  troublé  la  tranquillité 
publique,  les  personnes  qui,  après  trois  Fomma- 
tions,  continueront  à  faire  partie  de  Tattroupe- 
ment,  seront  arrêtées,  traduites  devant  le  cour 
d'assises,  et  punies  d|un  emprisonnement  qui  ne 
ponna  excéder  3  mois. 

Art.  4.  La  peine  sera  celle  d'un  emprisonne- 
ment de  3  mois  à  2  ans:  1*  contre  les  chefs  et  les 
provocateurs  de  l'attroupement,  s'il  ne  s'est  pas 
entièrement  dispersé  après  la  troisième  sominu- 
tion  ;  2*  contre  tous  iudividus  porteurs  d'armes 


apparentes  on  cachées,  s'ils  ont  contiooé  à  fwa 
partie  de  l'attroupement  après  la  preaiière  som- 
mation. 

Art.  5.  Si  les  individus^condamnés  eo  verto  de> 
deux  articles  précédents  p'otit  pa^  leur  domicile 
de  droit  dans  le  lieu  où  l'attroupement  aura  été 
formé,  l'arrêt  qui  les  coodam.n6ra  pourra  les 
obliger  à  s'éloigner  de  ce  lieu  à  un  rayon  de 
5  myriamètres,  pendant  un  temps  qui  D'ex  cédera 
pas  une  année,  si  mieux  ils  n  aiment  rctoarner 
à  leur  domicile. 

Art.  6.  Tout  individu  qui,  au  mépris  de  Tobli- 
gation  à  lui  imposée  par  le  précédent  article, 
serait  retrouvé  dans  les  lieux  à  lui  interdits, 
sera  arrêté,  traduit  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle!  condamné  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  le  temps  restant  à  courir 
pour  son  éloignement  du  lieu  où  aura  été  com- 
mis le  délit  originaire. 

Art.  7.  Tout  individu  qui,  après  3  soaimation^, 
fera  partie  d*un  attroupement,  sera  réfiuté  com- 
p'ice  des  dé  it<^  et  crimes  que  l'attroupemeot 
aura  commis.  Néanmoins,  à  l'é^aM  des  indivi- 
dus contre  lesquels  il  ne  sera  {'as  piouvé  qu'ils 
aient  pris  une  part  directe  au  crime  ou  au  (iêlii, 
la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement  qui 
n'excédera  pas  deux  années,  sans  préjudice  de  la 
solidarité  pour  les  condamnations  à  des  dom- 
mages et  intérêts. 

Paris,  ce  18  mars  1831. 

LOUiS-PBILIPPB. 

Par  le  roi  : 

La  Garde  des  sceaux^  minittre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Bàrthe. 

(La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  de 
la  présintation  du  nrojet  de  loi,  dont  elle  ordonne 
l'impression  et  la  distributioo.) 

M.  Charles  Dapin.  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'oidre. 

M.  flialverie.  Je  la  demande  aussi. 

M.  le  PréeMeiit.  Avant  d'accorder  la  parole, 
je  rappellerai  à  la  Chambre  l'état  de  la  question. 

L'ordre  du  jour  était  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  perception  de  nouveaux 
douzièmes.  Est  survenue  incidemment  la  nroposi* 
tion  que  M.  le  président  du  conseil  a  faite,  non 
seulement  comme  ministre,  mais  comme  députe, 
d'ajourner  la  discuss.on  de  la  loi  des  dousièmes, 
pour  n'eu  faire  qu'un  seul  et  même  objet  de  àfi 
libération,  avec  fa  nouvelle  loi  de  finances,  fondée 
sur  l'offre  faite  à  la  commission  nommée  par  la 
Chambre  de  lui  soumettre  tous  les  documents 
propres  À  exi>liquer  notre  situation  financière  et 
a  la  mettre  à  même  de  décider  si  les  dousièmi'ij 
qu'on  accorderait  seraient  ceux  dé  l'iupét  tel 
qu'il  existe  aujourd'hui,  ou  ceux  de  rim(>dt  tel 

3u'il  existerait  après  l'augmentation  qui  serait 
emaodée.  Cette  que4ion  est  évidemment  préju- 
dicielle, en  porte  que  si  la  Chambre  jugeait  à 
propos  de  <iifférer  la  discussion  qui  est  à  l'ordre 
du  jour,  il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer;  si  au  con- 
traire elle  en  déddait  autrement,  la  délibérat:on 
devrait  continuer. 

Quelqu'un  demande4-il  la  parole  sur  ia  ques- 
tion préjudicielle? 


[Chambra  d«  Dfputti.] 
H.  Stalverts.  le  la  demande. 
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U.  SMverte.  Hesaieuri,  lei  ministres  du  roi 
ont  Benli  la  gravita  de  leur  posiilun  et  l'impor- 
tance de  la  t&ctie  qai  leur  est  Imposée,  ioriqu'jja 
sont  venus  à  celte  tribune  faim  l'expoRition  dei 
principes  qui  doivent  Dniroriiiéin<.-ul  dirli;t.'r  leur 
marctie  et  coniolider,  selon  leurs  fspfSrances, 
l'ordre  public  en  France.  A.  la  suite  de  cette  expo- 
sition de  principes,  on  vona  a  lieœandé  de  nou- 
velles ressources,  ou  vous  a  profiosâ  deux  projets 
de  loi,  l'un  de  police  correciiouTielle  et  Judiciaire, 
et  l'autre  de  finances,  Saos  donle,  si  les  proi'0»l- 
tions  des  ministres  s'étaient  bornéis  à  ces  duus 

fproieis  de  loi,  je  crois  que  vous  devriez  «carter 
a  discussion  entamée.  iLiis  puisque  les  ministres 
ont  fait  une  exposition  de  principes.  pniiqa'llB 
ont  dévoilé  &  vos  yeux  l'état  de  U  rnace  tel 
qu'ils  le  «vient  être,  les  besoins  du  pajrs  leb 
qu'ils  les  coocoivent,  il  me  paralljnsle  d'aubever 
ce  tableaa  s'il  a'eet  pas  flni,  de  le  rectifier  s'il 
n'est  pas  exact,  en  an  mol  de  les  meltrek  même, 
par  les  diverses  interpeUallons  qne  noos  pou  rooi 
leur  adresser,  de  vous  donner  tons  les  éclairciS' 
sements  dont  vous  avez  besoin,  avaut  de  vous 
livrer  aux  discussioni  anxqueiiei  ils  voos  invi- 
tent. 

Les  ministres  da  nn  ont  I4U  ao  ippel  à  votre 
ronfiaoce;  cet  appel  sera  entenda,  votre  patrio- 
tisme voos  portera  k  voter  toutes  Isa  resbourcea 
i:ê':vssairef,  dès  que  le  besoin  vous  en  sera 
pruavé  |>ar  tiae  enquête  telle  que  celle  qu'on 
vous  invite  i  fure.  Mais  cela  ne  suffit  pu  pour 
Toos  rassarer.  Eu»-v',hu  sûrs  que  le  miai^tf^re 
zil  parfaiteoient  couiii-L^  ti  po^iutjD  du  pa;«ï  ie 
raT;juefai.  je  ne  le  p^tise  pu. 

U-  le  (résident  du  cooscii  des  mî'^is'Tea  toos 
a  dit  que  û  Kévoiutio-i  de  Jui  M  Détail  pat  «oe 
iDSurrt-cLoD.  nuis  U  réti&iaaoe  n  -'axnttyja  -a 
pOBTir.  Oui,  UKévtluti^n  d";  Jo  M  a  c'a  l«  r*- 
ii:Unc«  â  l'agresiiog  'j'«a  ^',iUTenie:ïiect  il/jm« 
•rt  p«r;ure;  mais  oert'-c.  ce  ii  «-si  i*i  i«tût:iiieat  t 
re;<X(B?«r  lo'tiie  s*e«t  twrn*^  «t  qa  e  .e  a  «ou.o 
se  ifOr:,er.  Eiie  a  v.ula  «i^.ir  un  «rav«r-*««t 
floi  De  îùt  pas  saMej-'^i/ie  0  ae-e-t-JL  f.ii«t  * 
p2T(,  en  fosvemeaicLt  couv..'.o'~,jv^-^i.  tes:  <% 
-j'j^  1C3S  âïon*  e:pn)a>e:  ofc  a  Ui'^.  «  c  tff.  ce  qai 
^  ml  [OS  «cDènment  Uit.  Batim  jm-wer  c  ni.  v- 
t  -le  t-^  i^xran:  a-j  t  ia  Ci*'.-nM.ui  es  réaer- 
it*  â  li  ■--lan-r»  çl;  Oji  ipiif  t:;  v-t  T:iuê 
itïeiet*3ï-iH-.  liB^t^urt.  «i  «»  e:n  .-t«i  t.-, 

fiaTI  es  tta  qae  te  CIiCteiHfni-Ul  W'-.ai::p-..;»^.-'. 

;dsse  flBxrtiEier  aB{U>L.e  n  f  rr£- 
Je  r«  i-an-ra:   s»   oef  p-irr'^-^     "   '^-r'  ï 

r.:e:  et  i--  ,  t.  *ï  «tt«  1  .t- 
^■fS  V^ecili  JViiS  ecTi: 
i  1  e-j)^.'/i  ce  la  ij  ■.-^  j^  i- 
c'aTciuer^oe  itm-.ij.  tit  a.  î 
ri-ire:  mai!  woiex-et  m  n. 
urje  aoire  Kév&.tiU-jn.  ir  .uc 
(  /jvée.  ce  jour-*,  ji'e«ni^  i^ 
i.u's  les  boujmes  oc  lout  ks 
ra  t5.  uriecameftcr.^'--K 
ïi'J-jB-D'JO»  M  'i-ff 

K.  V^  pféfideot  ■;=  c; 
■aoi  d'i  ft'jurtroeaaei:: 
ly/utijre,  et  il  â  picK 
Gemr/le,  sur  an  pw'-^  '-'«  * 
puJj.i'('ie.  Je  n'exaMBï  »• 
lom:'-e;  mais  je  *■•■*   «c  1 
grar,d  j'»ttr  Bïtr  \{;i)-rjju 
cé.t^  enceinte  pla**«an 

T.  uni. 


l'Ouest  et  du  nord  de  In  Pranntt,  i|ij|  iiRUVonl  lui 
slRnaler  la  point  du  Uitorul,  sur  liiiuol  iliurdant 
les  tiommoB  iiorteurs  du  nim  CDriSHpuiulKiicus,  Ju 
signalii  ce  fatt  K  su  pruilmmu,  Hiius  lu  rttuliiie 
Impérial,  il  existait  des  moyeu»  ilo  pulliui  Olulills 

Ereclsérnunt  sur  ce  lllinralt  )u  cnil*  qu'il  serall 
on  d'en  établir  de  nouveau.  Ounlriun  un  d>t|iij[é 
(le  laMuyerinii  vousiiitdit  liliirque  lu^  turat  ilim 
carliilos  le  rédulialunl  b  di'ux  anriAi'f,  l'uiiu  rlu 
2^  et  l'uutre  de  l'J  liommes,  Je  lus  oruU  plU' 
dangereux  qu'on  ne  pense,  Ju  mtU  que  v»  m\ 
«e  puise  dans  les  cliftli'uui.,.  {{nleiTuiiiiun  h 
droit»  et  au  etntr»  droit.)  Hl  l"S  tiofiurslilrs 
membres  ne  m'avaient  pas  Inlerruuipu,  ils  sti- 
raleiit  vu  qu'ils  se  mépreoiilaDt  au  «ei»  de  ma 
plirue. 

Je  dis  que  es  qui  l'est  pssié  ddiis  les  djAl^uui, 
ces  scie*  contre  l^squel*  o'i  s  réi:l>i<ii''-  li  (iiitui 
tribunti,  qu'un  priiMinte  wiam»  stieiilutolnM  k  lu 
lltjerié  publique,  et  que  Je  ne  AttUnA»  n\  u'nu- 
prouve,  altenau  que  ne  suis  (wi  a  swelulrmi  di'S 
f4iu,  que  cciact"*  oni  'léj'i  léV-K-qiiulque  nUiti» 
de  plus  qu'une  simple  mrn-mi'iwUiii.M  ■  ils  mit 
révélé  des  pruj';t«  't  des  t-Miumimi^'-iin-nU  U'emi- 
cutioo,  «t  j  espère  qu'un  peu  plus  turd  |fs  i-jmr» 
d'asulse*  eo  ft;roitt saisies,  «(  que  U  i-^iuimiuimin'M 
eu»  bits  dissipe»  Ivtu  Ut  toupçous  ou  c/'iflr- 
nera  les  uetuuuiija». 

Kaia  e«  n'eM  pas  seulement  île  n  r/M  qu«  les 
amis  du  K'^uv«rMeiu«ut(l^>;liu  |i«uvcat  Jire  ijterc 
gereux  :  *oU4  1«  tutf*^,  tl  )'  a  4^i4  Uniiiti'»t'* 
qoe  j'ai  proltut  k  rmui  trilfuue  lopliii'iii  'l'tt 

C'iUH  au  «rM/rU*-:   idMi  CHUS  qv«  4m   Vi-tiiilt  Wl  - 

mioietrer  U  fr^oce  r^^éfi'rée  avi-i-,  |4it  h'/uim^» 
4e  U  li>rttatir«L'.r».  i«  la  fv^fr»*^  e-.'j'/<i:;  «1  w  |« 
oéeUrc,  t:'<;*t  iuettrc*-fi  -ItiiK^rr  la  U''/»):  ttui/llitr 
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le  maintien  de  la  paix,  en  ajoutant  (il  ne  pouTait 
pas  tenir  on  autre  langage  devant  les  représen- 
tants de  la  Franc^,  en  ajoutant  :  nous  Yoaions 
une  naix  honorable  et  qui  se  ooncilie  a?ec  la 
dignité  du  pays.  Personne  plus  que  nous  ne  désire 
le  maintien  de  la  paix,  personne  ne  sent  plus 
profondément  tous  les  maux  que  la  guerre  atti«» 
rerail  après  elle,  personne  ne  le  sent  plus  que 
que  ceux  qu'on  accuse  à  tort  ou  à  raison  de 
vouloir  faire  leur  cour  au  peuple,  à  la  classe  la 
moins  fortunée  ;  mais  c'est  sur  la  classe  la  moins 
fortunée  que  pèse  plus  lourdement  le  fardeau  de 
la  guerre.  Ne  nous  accusez  pas;  croyez  que  nous 
voulons  la  paix,  la  paix  honorable,  s'il  est  pos- 
sible; mais  c'est  lÀ  qu'est  la  question,  c'est  là 
le  problème  à  ré^'oudre. 

M.  le  président  du  conseil  a  dit  :  les  émeutes 
ne  nous  feront  pas  la  guerre.  Certes,  vous  ne 
devez  pas  céder  à  des  émeutes  ;  mais  la  néces- 
sité peut  vou^  forcer  malgré  vous  à.  la  guerre. 
Ouvrez  les  yeux  à  cet  égard,  et  examinez  l'état 
de  la  France,  sans  prévention,  comme  des  gens 
qui  ne  reculent  pas  devant  te  danger. 

Sous  le  règne  de  Louis  XY  existait  une  maxime 
que  la  guerre  ne  pouvait  pas  éclater  en  Europe, 
Fans  que  la  France  n'y  prit  part  avec  Tascen- 
dant  qui  lui  appartient  Ce  temps  n'est  plus,  je 
ne  le  regrette  pas;  mais  au  moins  à.  cette -époque 
les  diverses  puissances  de  l'Europe  avaient  avec 
la  France  des  relations  que  je  ne  vois  plus  exister. 
Âu  Nord,  je  vois  deux  royaumes  pacifiques  qui, 
je  crois,  ne  nous  attaqueront  pas,  et  qui  autre- 
fois étaient  nos  alliés,  et  l'un  d'eux  surtout,  la 
Suède,  a  vu  son  alliance  avec  la  France  dans  la 

guerre  de  Trente-Âns,  lui  être  glorieuse  et  pro- 
table, comme  elle  a  été  glorieuse  et  profitable  à 
la  France.  Aujourd'hui,  je  ne  sache  pas  qu'aucun 
lien  d'alliance  offensive  et  défensive  nous  unisse 
avec  ces  deux  puissances. 

En  Allemagne,  un  grand  nombre  d'Etats  regar- 
daient la  France  comme  le  rempart  de  leur  indé- 
Êendance,  comme  leur  défense  contre  les  enva- 
issements  de  l'Autriche.  Ces  Etats  ne  sont  plus 
dans  cette  position  avec  la  France.  Si  une  coalition 
éclatait,  ils  seraient  obligés  d'y  adhérer,  comme 
ils  l'ont  fait  en  1814. 

Près  de  nous  est  on  Etat  qui  plus  que  jamais 
doit  être  notre  ami.  c'est  la  Suisse.  La  Suisse  a 
suivi  notre  exemple,  elle  a  été  assez  heureuse 
pour  que  sa  régénération  ne  lui  coûtât  presque 

Eoint  de  sang  ;  la  Suisse  établit  sa  liberté  sur  des 
ases  sages,  elle  se  débarrasse  de  ces  nœuds 
aristocratiques  dont  l'avait  chargée  la  Sainte- 
Alliance,  après  1815.  Une  alliance  offensive  et 
défensive  entre  elle  et  la  France  serait  utile  aux 
deux  parties;  je  dirai  avec  chagrin,  je  crois 
qu'elle  n'existe  pas. 

Je  passe  sous  silence  une  partie  considérable 
de  l'Europe,  contre  laquelle  M.  le  président  du 
conseil  nous  accuse  de  nourrir  une  défiance  in- 
juste; vous  vous  défiez  de  l'Europe,  a-t-il  dit;  et 
vous  l'accuses  h  tort  de  se  délier  de  votre  Aévo- 
lotion. 

M.  Casimir  Perler,  préiidmU  du  conseil.  Je 
n'ai  accusé  personne. 

H.  ftalverte.  Ge  n'est  pas  comme  accusation 
non  plus  que  le  répète  les  paroles  que  vous  avei 
prononcées. 

Ge  n'est  pas  de  la  défiance,  c'est  i'évideoœ 
d^n  principe  contre  lequel  toutes  les  assurances 
diulomatiques  doivent  échouer. 

Les  gouvernements  absolus,  et  ils  Tout  certes 


prouvé  depuis  les  traités  de  la  Saiiiie-AliiaDoe, 
les  gouvernements  absolus  se  trouvent  blessés 
dans  leur  principe  par  tout  goufernement  qui 
s'y  soustrait.  G*est  ce  qu'ils  ont  prouvé,  quand 
ils  ont  Êdt  les  derniers  efforts  poor  remettre  la 
France  sous  le  joug  du  droit  divin.  Groyez-voos 
qu'ils  aient  abjuré  ces  maximes?  Groyez-vous 
que  l'exemple  de  la  France  ne  leur  soit  pas 
odieux?  Souvenez-vous  une, toutes  les  fois  quon 
veut  faire  rentrer  sous  le  loug  un  peuple  qui 
veut  être  libre,  vous  êtes  blessés  des  coups  qui 
le  frappent. 

Les  gouvernements  absolus,  et  c'est  un  fait 
que  tous  les  papiers  publics  peuvent  apprendre, 
n'ont  cessé  de  vouloir  flétrir  notre  Révolution, 
en  peignant  la  France  comme  livrée  à  tons  les 
maux  de  l'anarchie.  G'est  une  espèce  de  propa- 
gande absolutiste. 

A  cette  propagande  absolutiste,  le  gouverne- 
ment a  répondu  par  le  principe  de  non-interven- 
tion, principe  qui  pouvait  faire  sa  sûreté  et  sa 
gloire,  s'il  eût  été  rigoureusement  observé.  Mai<, 
quoi  qu'en  ait  dit  M.  le  président  du  conseil,  je 
ne  crois  pas  qu'il  l'ait  été  ;  je  pourrai  prouver 
que  nous  l'avons  observé  partout  et  qu'il  n'a  été 
observé  nulle  part,  d'après  notre  recommanda- 
tion. Permettez  que,  dans  ce  moment,  je  continue 
la  revue  que  je  faisais  des  Etats  de  l'Europe. 

L'Angleterre  a  des  intérêts  communs  avec  nous, 
et  ai  ces  intérêts  communs  étaient  reconnus  par 
on  traité  intime,  la  France  et  l'Angleterre  unies, 
pourraient  dire  à  l'Europe  :  la  paix  est  infail- 
lible, elle  est  immuable.  Nous  ne  sommes  pas 
dans  cette  position  ;  et,  puisqu'il  faut  le  dire,  ia 
neutralité  froide  est  tout  ce  que  nous  avons 
obtenu. 

Je  ne  ferai  pas  une  question  de  personne,  mais 
une  question  de  fait»  relativement  à  l'agent  di- 
plomatique que  nous  avons  à  Londres.  Si  je  ne 
me  trompe»  c'est  l'homme  du  congrès  de  Vienne, 
c'est  l'homme  de  la  Sainte-Alliance.  J'avouerai 
qu'il  m'est  impossible  de  concevoir  que  pour 
remédier  à  tons  les  maux  de  la  Satote-AUiance, 
pour  renverser  tous  les  principes  despotiques  do 
traité  de  Vienne,  on  ait  envoyé  un  homme  et 
qu'on  ait  fondé  sur  ce  choix  1  espoir  de  quelque 
succès.  (Approbation  à  gauche.) 

On  sait  les  craintes  que  doit  inspirer  à  l'Angle- 
terre l'agrandissement  de  la  Russie.  Et  croyez* 
vous  que  nous  puissions  sans  défiance  voir  ce 
même  agrandissement?  Vous  le  savez,  on  a  dit 
que  des  documents  trouvés  en  Pologne  aonon- 

S  aient  que  les  premiers  mouTements  de  troupea 
evaient  être  dirigés  contre  noua  ;  et  suivant  les 
expressions  très  ingénieuses  de  mon  illustre  ami 
te  général  La  Fayette,  parla  Révolution- de  Pc* 
logoe,  c'est  Pavant-garde  ennemie  qui  fait  volte- 
face.  Et  ici,  je  rappellerai  qu'on  a  nié  encore 
l'existence  de  ces  documents;  et  comme  néan- 
moins mon  illustre  ami  est»  je  crois,  bien  in- 
formé à  cet  égard,  j'espère  qu'il  voudra  bien 
nous  communiquer  les  pièces  qu'il  a  entre  les 
mains. 

Je  dis  que  les  principes  du  gouvernement  russe 
sont  essentiellement  autocratiques,  qu'ils  sont 
ceux  du  droit  divin,  et  que  s'il  y  a  un  gouvern^ 
ment  blessé  par  l'exemple  d'un  peuple  qui  veut 
se  rendre  libre,  c'est  celui-là.  Ju|{ea-eo  par  l'effet 
qu'a  produit  sur  lui  ia  Révolution  de  Poiogoe. 

En  appelant  votre  atlention  sur  ee  noble  pay*« 
sur  ce  théâtre  d'héroïques  malheurs,  je  sens  que 
je  réveille  dans  tous  les  cœurs  un  regret  pro- 
fond, celui  qu'on  éprouve  lorsqu'on  oe  peut 
porter  aucun  secours  à  des  iirères  dans  la  dé- 
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tresse.  (Sensation.)  le  ne  dirai  pas  comme  an  ho- 
norable député  de  la  Loire  :  là  Pologne  tous  re- 
proche de  ravoir  excitée  à  la  RéYOtation...  Non, 
nous  ne  TaTons  pas  excitée  à  la  Rérolotion; 
pour  être  libre,  il  n'est  pas  besoin  d'être  excité, 
li  n*est  besoin  que  de  concevoir  Tespérance  de 
briser  ses  fers  :  les  Polonais  n'ont  pas  calculé 
leurs  ressources,  ils  n'ont  calculé  que  leur  cou- 
rage, leur  amour  de  la  liberté  et  leur  résolution 
de  mourir  pour  l'acheter. 

A  gauche  :  Bravo  I  bravo  1 

M.  Salverte.  Puissions-nous  aller  à  leur  aide, 
sinon  par  la  force  ouverte,  au  moins  par  les  né- 
gociations! Peut-être  y  serions-nous  parvenus 
plus  facilement,  si,  dès  les  premiers  jours,  la 
France  avait  pris  une  attitude  ferme  qui  aurait 
eu  pour  but  de  foire  sentir  qu'elle  n*a  rien  perdu 
de  son  pouvoir  par  sa  Révolution,  mais  qru'au 
contraire,  elle  a  recouvré 'son  ancien  ascendant. 

Gomme  la  Pologne,  des  peuples  voisins  de 
nous  s'agitent  pour  recouvrer  leur  liberté,  et  c'est 
là  surtout  que  nous  devons  considérer  le  principe 
de  non-intervention.  Gomment  ce  principe  a-t-il 
été  observé  par  la  France?  Des  bandes  armées  ont 
pénétré  dans  les  Pyrénées,  des  soldats  espagnols 
ont  tiré  des  coups  de  fusil  jusque  sur  notre  ter- 
ritoire ;  le  gouvernement  français  a  souffert  ces 
insultes,  et  il  s'est  montré  d'une  sévérité  froide 
envers  les  réfugiés  espagnols.  Et  comment  s'est-il 
conduit  envers  les  rémffiés  italiens?  En  vain,  ils 
ont  voulu  aborder  sur  le  soi  de  leur  pairie  :  le 
gouvernement  ftançais  les  a  repousses.  Gertes, 
nous,  avons  bien  observé  le  principe  de  non-inter- 
vention vis-à-vis  le  Piémont  et  rfispagne  !  pour- 
quoi les  autres  puissances  ne  Tobserveut-elles 
pas  comme  nous?  Groyez-vous  que  les  exilés 
d'fioly-rood,  que  leurs  amis,  leurs  correspon- 
dants ne  trouvent  pas  le  moyen  de  nouer  des 
intrigues,  de  former  des  complots?  Personne  n'en 
doute. 

Un  sujet  plus  grave  nous  appelle.  Voilà  l'Autriche 
qui  pénètre  dans  Modène  :  n  est-ce  pas  une  inter- 
vention? Il  y  a,  dit-on,  réversibilité  de  la  princi- 
pauté de  Modène  à  rAutriche  ;  mais  une  réversi- 
Dilité  n'est  pas  une  propriété.  Enfin,  Fer  rare  et 
Boloffue  sont*ils  aussi  des  Etats  qui,  par  ré- 
versibilité, doivent  tomber  sous  le  joug  de  rAu- 
triche? 

Voix  à  gauche  :  Oui!  Voilà  la  question! 

IL  Salverte.  M.  le  président  du  conseil  vous 
a  dit  :  Nous  n'entendons  pas  le  principe  de  non- 
interveniion  dans  ce  sens  q\ï'û  nous  forcerait  de 
porter  les  armes  partout  ou  il  serait  méconnu. 
Oui.  sans  doute.  Mais  partout  où  vous  en  avez 
réclamé  l'exécution,  vous  devez  y  tenir.  Or,  vous 
l'avez  réclamée  pour  l'Italie  :  nous  en  avons  eu 
des  assurances  officielles.  Toute  l'Europe  a  été 
imbue  de  l'idée  que  le  gouvernement  français 
avait  déclaré  que  si  un  soldat  autrichien  se  pré- 
sentait dans  la  partie  libre  de  ritalici  les  armées 
françaises  pénétreraient  en  Piémont.  Eh  bien! 
Messieurs,  les  armées  françaises  ne  sont  pas  en 
Piémont,  ni  môme  sur  les  frontières,  et  les  autri- 
chiens sont  en  Italie!  {Sensation,)  Est-ce  à  ce 
prix  que  vous  devez  conserver  la  paix?  Est-ce  là 
la  paix  honorable  qu'on  vous  firopose?  Est-ce  là 
la  paix  conciliable  avec  la  dignité  nationale? 

Lorsque  l'Italie  aura  été  soumise,  malgré  le 
principe  de  non-intervention,  qui  empêchera  la 
Prusse,  qui  se  tient  en  ce  moment  dans  une 


neutralité  menaçante,  d'intervenir  dans  les 
affaires  de  la  Belgique?  Ne  pourrez-vous  pas  alors 
abandonner  votre  non-intervention  comme  vous 
l'aurez  abandonnée  pour  l'Italie?  (Vives  dénéga- 
tions.) J'espère  que  cela  n'arrivera  pas,  mais  son- 
venez-vons  bien  que,  toutes  les  fois  qu'on  prend 
pour  principe  de  sacrifier  au  désir  de  la  paix 
même  des  démarches  patentes,  des  démarches 
honorables,  avouées  par  l'humanité  et  par  la 
justice,  on  souscrit  aux  demandes  les  plus  vio- 
lentes, toujours  croissantes,  toujours  puis  insa- 
tiables, toujours  plus  humiliantes.  (MouvemenL) 
Je  sais  que  ce  mot  est  terrible  à  entendre,  je  ne 
le  prononce  qu'à  regret,  parce  que  malheureuse- 
ment c'est  un  fait  qu'il  faut  acheter  la  paix  aux 
dépens  de  notre  honneur...  (Vives  réclamations,) 
Messieurs,  nous  rachèterions  aux  dépens  de  notre 
honneur,  si  l'Italie  n'était  pas  protégée  par  nous. 
Je  le  répète,  l'Italie  était  imbue  de  l'idée  qu'elle 
pouvait  travailler  à  sa  liberté  sans  crainte  d'être 
arrêtée...  (Interruption,) 

On  a  dit  que  vous  pouviez  compter  sur  la  paix, 
qu'elle  était  garantie  par  les  assurances  les  plus 
formelles  de  toutes  les  puissances.  L'histoire  m'a 
appris  que  ces  assurances  étaient  bien  peu  de 
chose  contre  les  Intérêts  et  les  passions.  Je  crois 
que,  dans  la  position  actuelle  de  la  France,  il  n'y 
a  de  paix  assurée  que  dans  un  bon  état  de  forces 
nationales,  que  dans  une  grande  harmonie  entre 
le  gouvernement  et  le  peuple.  Quant  à  cet  état 
de  forces  nationales,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
vous  a  donné  des  détails  satisfaisants,  et  si  satis- 
faisants, que,  d*après  l'argent  déjà  dépensé,  nous 
pourrions  nous  croire  sur  le  pied  de  guerre,  s'il 
était  nécessaire  de  nous  y  trouver  actuellement. 

Quant  aux  assurances  diplomatiques,  les  an-» 
nées  1812,  1813,  1814,  1815  sont  là  pour  vous 
Instruire  de  ce  que  valent  les  traités.  Je  n'en  ci- 
terai qu'un.  C'est  celui  qui  unissait  la  France  à 
l'Autriche.  Ce  traité  avait  pour  appui  une  union 
de  famille,  qui  semblait  devoir  rendre  l'alliance 
de  ces  deux  peuples  éternelle.  La  fortune  chance  : 
l'allié  change  aussi  sur-le-champ,  et  n'est  plus 
qu'un  neutre,  un  neutre  impérieux,  qui  chaque 
jour,  mettant  des  conditions  plus  dures  à  sa  neu- 
(ralité,  finit  par  devenir  un  ennemi.  Je  le  répète, 
ne  vous  fiez  aux  traités,  que  quand  vous  serez 
assez  forts  pour  ne  pas  craindre  qu'on  les  viole. 
(Marques  d'adhésion,) 

Dans  cet  état  de  choses,  J'espère  que  les  mi- 
nistres du  roi  nous  donneront  des  éclaircissements. 
Je  le  déclare  pour  moi,et  je  crois  parler  au  nom  de 
toute  la  Chambre. 

Voix  au  centre  :  Non  !  non  1 

H.  Salverto.  Nous  sommes  prêts  adonnerions 
les  moyens  nécessaires  pour  soutenir  la  France 
contre  ses  ennemis,  si  elle  en  a,  pour  maintenir 
sa  dignité  d'une  manière  scrupuleuse,  et  qui  ne 
se  base  pas  sur  des  équivoques  ;  nous  sommes 
prêts  à  voter  pour  la  paix  publique,  pour  la  paix 
intérieure,  à  voter  des  lois  conformes  à  la  Charte, 
aux  principes  de  la  liberté  ;  il  n'y  aura  jamais 
d'opposition  quand  il  s'agira  de  l'ordre  consti- 
tutionnel, de  la  paix  publique,  de  la  paix  exté- 
rieure, mais  toujours  avec  la  dignité  de  la  France. 
(Marques  d^adkésion.) 

M.  Charles  Da^a.  Je  n'ai  nullement  pour 
objet  de  mettre  obstacle  aux  éclaircissements 
qui  peuvent  être  demandés  au  nouveau  gouver- 
nement sur  des  questions  importantes.  J*ai  pour 
seul  objet  de  demander  à  la  Chambre  d'adopter 
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le  moyen  le  plus  convenable  pour  procéder  à 
l'examen  des  lois  qui  nous  restent  à  Toter.  M.  le 
président  dn  conseil  des  ministres  yons  a  demandé 
de  réuoir  en  une  seale  discussion  la  demande 
déjà  faite  des  4  douzièmes  proTisoires,  et  la  nou- 
Telle  demande  de  centimes  additionnels.  11  vous 
a  déclaré  que  des  documents  nouveaux  seraient 
soumis  à  votre  commission  pour  l^examen  des 
documents  qui  peuvent  faire  apprécier  la  itua- 
tion  actuelle  des  finances  du  royaume.  Pour  ce 
nouvel  examen,  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer 
de  nommer  une  commission  de  18  membres. 

Plusieurs  voix  :  Pourquoi  ce  nombre? 

M.  Cbarle»  Dvplii.  Messieurs,  la  mesure  que 
je  propose  n*est  pas  iusolite  :  au  contraire  :  vous 
avez  constamment  été  dans  Tusage  de  nommer 
une  commission  plus  nombreuse  qu'à  l'ordinaire 
pour  l'examen  des  lois  annuelles  des  finances. 
Je  demande,  en  outre,  que  cette  commission  soit 
nommée  immédiatement,  pour  faire  son  rapport 
à  la  Chambre  dans  le  plus  court  délai  possible. 

M.  Hanuiaa.  Je  crois  que  H.  Charles  Dupin  a 
mal  compris  les  intentions  du  gouvernement.  Le 
gouvernement  est  yenu  nous  dire  que,  dans  Eon 
opinion,  on  ne  pouvait  pas  séparer  Ja  discussion 
de  la  loi  sur  les  aouzièmes  provisoires,  de  ceUe  Fur 
la  loi  qui  vous  ert  proposée  aujourd'hui.  En  effet, 
il  y  a  entre  ces  deux  lois  une  connexion  intime. 
Il  laut  eavoir  si  les  douzièmes  seront  votés  sur  le 
principal  de  la  contribution  foncière,  telle  qu'elle 
est  fixée  maintenant,  ou  bien  sur  le  principal  de 
la  contribution  foncière,  augmentée  de  55  cen- 
times que  le  gouvernement  vous  demande. 
Gomme  c'est  un  vote  de  grande  confiance,  je 
crois  qu'il  convient  de  nommer  une  commission 
nouvelle,  qui  soit  chargée  d'examiner  de  nouveau 
la  loi  des  douzièmes,  et  la  situalion  du  Trésor. 
Cet  examen  est  indispensable.  Personne  plus  que 
moi  n'est  disposé  à  appuyer  le  gouvernement 
d'aujourd'hui»  à  lui  donner  une  entière  confiance  : 
mais,  avant  de  savoir  ce  que  l'on  doit  faire,  il  faut 
connaître  exactement  la  situalion  du  Trésor. 

La  proposition  faite  par  M.  Charles  Dupin  de 
nommer  une  commission  de  18  membres  au  lieu 
de  9  ne  me  parait  pas  utile  à  adopter.  Je  conçois 
la  formation  d'une  commission  de  18  membres 
pour  examiner  le  budfi[et  qui  comprend  tous  les 
services  publics.  Mais  ici  vous  n'avez  qu'à  cons- 
tater la  Situation  matérielledu  Trésor.  Plus  la  com- 
mission chargée  de  ce  soin  sera  nombreuse,  plus, 
à  mon  avis,  le  travail  se  prolongera,  plus  vous 
reculerez  le  terme  de  la  session.  Personne  assu- 
rément n'a  l'intention  de  s*en  aller  avant  d'avoir 
terminé,  mais  nous  voulons  ménager  le  plus  pos- 
sible le  temps  qui  nous  reste. 

M.  Charles  Doplii.  Je  ferai  remarquer  à  notre 
honorable  collègue  M.  Humano,  qu'il  a  reproduit 
la  question  absolument  dans  le  sens  suivant  le- 
quel je  l'ni  présentée  et  comprise.  Je  persiste 
dans  ma  proposition,  et  je  me  fonde  sur  l'im- 
portance ae  donner  la  plus  grande  solennité  à 
l'examen  de  l'état  actuel  de  nos  affaires  finan- 
cières. 

H.  le  PrésMent.  La  question  est  de  savoir  si 
Ton  renverra  à  une  seule  commission  la  loi  qui 
vous  est  présentée  et  celle  sur  les  douzièmes 
provisoires. 


I.  le  général  lia  Fayette.  Je  demande  la 
parole  sur  cette  question. 


U.  le  général  E<a  Fayette.  Quoique  la  ques- 
tion financière  soit  chanc[ée  en  quelque  sorte  par 
la  nouvelle  proposition,  je  crois  que  la  Question 
politique  intérieure  n'est  aucunement  changée, 
et  que,  par  conséquent^  il  serait  utile  de  discuter 
dès  à  présent  nos  motifs  pour  accorder  au  Gou- 
vernement de  nouveaux  secours.  D'ailleurs,  Mes- 
sieurs, il  est  un  autre  point,  celui  de  notre  poli- 
tioue  extérieure,  sur  lequel  il  me  semble  que  des 
éclaircissements  sont,  &  part  et  d'antre,  néces- 
saires. 

Les  déclarations  que  vous  venez  d'enlendre  sur 
la  manière  d'expliquer  le  système  de  non-inter- 
vention me  paraissent  fort  différentes  de  celles 
qui  avaient  été  proclamées  dans  les  premiers 
temps  à  propos  de  la  Belgique,  qui,  définies  à 
cette  tribune,  ont  eu  l'assentiment  du  ministère 
(les  convenances  parlementaires  m'empêchent 
d'aller  plus  loin),  qui  enfin  ont  été  dernièrement 
consignées  dans  des  dépêches  que  le  ministre  ne 
désavouera  pas.  11  me  semble  donc.  Messieurs, 
qu'à  cet  égard,  le  gouvernement  du  roi  parait 
avoir  changé  de  maxime  :  c'est  dans  ces  termes 
que  s'exprimait  le  cardinal  de  Richelieu,  à  sou 
entrée  dans  le  conseil  du  roi,  avec  la  différence 

Sue  ce  changement  de  maximes  avait  pour  but 
'empêcher  les  Autrichiens  d'entrer  en  Italie. 
11  y  aurait  aussi  quelques  renseignements  à 


tribune  que  dans  l'insurrection  de  la  Pologne 
l'avant-garde  s'était  retournée  contre  le  corps  de 
bataille,  ce  qui  signiOe  en  d'autres  termes  que  la 
Russie  se  préparait  alors  à  nous  attaquer.  Ces 
renseignements.  Messieurs,  sont  dans  mes  mains  ; 
et  c'est  une  obligation  que  j'ai  au  grand-duc 
Constantin  qui,  à  son  départ,  a  oublié  chez  lui 
beaucoup  de  papiers.  (Rires.) 

De  toutes  parts  :  Oui  I  oui  1 

M.  le  général  lia  Fayette.  Messieurs,  je  ne 
parlerai  pas  de  la  singulière  lettre  de  l'empereur 
de  Russie  en  réponse  à  celle  du  roi  des  Français» 
qui,  sans  doute  pleine  des  sentiments  etdesémo*- 
tions  que  devait  exciter  dans  son  cœur  la  gloire 
française  de  la  grande  semaine,  n'avait  pas  dû 
>rovoquer  une  pareille  réponse.  Je  voudrais  que 
a  lettre  de  notre  monarque  eût  été  connue,  et 
;  e  suis  sûr  qu'elle  rendrait  celle  de  l'empereur 
russe  encore  plus  déplacée. 

Je  pourrais  dire  aussi  qu'il  n'existait  en  Polo- 
gne aucun  magasin  d'armes  et  de  munitions  de 
guerre,  et  que  tout  ce  qu'on  y  a  trouvé  a  été 
transporté  de  Russie  depuis  la  nouvelle  de  notre 
Révolution. 

Tels  sont  les  renseignements  que  j'ai  regus  de 
toutes  parts. 

Voici  à  présent,  Messieurs,  i*extrait  des  lettres 
qui  vous  feront  connaître  les  internions  de  la 
Ilussie.  {Mouvemefit  d'attention,) 

Lettre  auprinee  Lubecki^  ministre  des  finances, 

Saint-Pétersbourg  6  (18)  août  1830. 

a  Mon  prince,  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi 
m'autorise  de  vous  informer  que  les  troupes 
polonaises  pouvant  être  mises  en  marche  dans 
les  circonstances  présentes,  vous  êts  invité  de 
rechercher  sans  délai  des  fonds  nécessaires  sur 
lesquels  le  Trésor  public  pourrait  compter  au 
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besoin  pour  supporter  les  frais  de  la  mobilisa- 
lion  de  rarmée  et  d'une  campagne  prochaine. 

«  TuRKUL,  conseiller  d'Etat.  » 

En  répondant  à  cette  lettre,  3  septembre  1830, 
le  prince  Lubecki  rend  compte  de  ses  moyens. 
«  La  Pologne,  ajoate-il,  possède  dans  son  Trésor 
8  millions  de  florins  et  1  million  d'écas  à  Berlin. 
Elle  est  donc  prête  à  entreprendre  les  préparatifs 
nécessaires.  > 

Extrait  de  la  lettre  adressée  an  prince  Lubecki 

Sar  le  comte    Grabowski ,  ministre  secrétaire 
'Etat  à  Saint-Pétersbourg. 


mée  de  Pologne  sur  le  pied  de  guerre,  tous  a 
été  sans  doute  plus  sensible  qu'à  moi-même.  Je 
souffre  vraiment  en  voyant  tous  nos  progrès 
arrêtés  ainsi.  (Il  est  vrai  que  le  prince  Lubecki 
était  chargé  des  finances.)...  Nous  aurons  bien- 
tôt un  budget  qui  serait  superbe  si  les  dépenses 
extraordinaires  ne  nous  deviennent  pas  mortelles, 
car  cette  fois  la  position  géographique  elle-même 
nous  met  en  première  ligne. 
«  Pétersbourg,  15  '^27)  octobre  1830.  » 

Le  même  au  même.  —  6  (18)  octobre  1830. 

«  Informé  aujourd'hui  même,  par  S.  Exe.  l'aide 
de  camp  Tschemicbeff,  que  1  ordre  vient  d'être 
donné  à  S.  À.  I.  le  Césarewitsch  de  mettre  sur  le 
pied  de  guerre  toutes  les  troupes  qui  sont  sous 
ses  ordres,  sans  excepter  celles  du  royaume  de 
Pologne,  et  nue  celte  mesure  doit  être  effectuée 
pour  le  10  (22)  du  mois  de  décembre,  j'ai  l'hon- 
neur, mon  prince,  de  vous  en  prévenir  par  l'ordre 
de  Sa  Majesté,  pour  que  les  fonds  nécessaires 
puissent  être  fournis  sans  délai  au  ministre  de 
la  guerre.  » 

Ensuite  :  «  Je  me  bernerai  ici  à  vous  inviter, 
mon  prince,  par  Tordre  de  Sa  Majesté,  de  vouloir 
bien  assigner  à  S.  Â.  1.  le  Césarewitsch,  toutes 
les  sommes  nécessaires  pour  mettre  Tarmée  po- 
lonaise sur  le  pied  de  guerre.         crâbowski.  » 

Le  même  comte  Grabowski  au  même  prince, 
ministre  des  finances. 

«  Pétersbourg,  20  novembre  1830.  • 
«  Le  retour  du  feld-maréchal  Diebitsch  déci- 
dera des  mesures  qu'il  faudra  prendre.  Il  a  reçu 
Tordre  rl*alier,  à  son  retour  de  Berlin,  par  Varso- 
vie, pour  consulter  le  grand-duc  Constantin  sur 
tout  ce  qui  regarde  la  mobilisation  de  l'armée  et 
ses  subsistances.  L'empereur  désire  que  vous 
voyiez  le  maréchal  aussitôt  qu'il  arrivera  à  Yar- 
sovie,  pour  s'entretenir  avec  lui  sur  tous  ces 
objets;  et,  à  cet  effet,  il  vous  autorise  d'exécuter 
ainsi  tout  ce  qui  sera  déterminé  sans  attendre 
des  ordres  ultérieurs  de  Sa  Majesté. 

«  Vous  vous  conformerez  de  même  aux  volontés 
de  S.  Â.  I.  le  grand-duc.  Sa  Majesté  m'ordonne 
enfin  de  vous  inviter  à  venir  à  Saint-Pétcsbourg 
aussitôt  que  Tarrnée  devra  être  mise  en  mouve- 
ment et  que  la  guerre  générale  sera  déclarée, 
pour  prendre  en  personne  les  ordres  de  Sa  Ha- 
]est<>«  {Vive  sematum.) 

Ensuite  :  «  Nous  sommes  an  mois  de  novem- 
bre, les  distances  sont  grandes;  nos  armées  ne 
sauraient  être  prêtes  qu'au  printemps,  et  les 
événements  se  suivent  si  rapidement  que  Dieu 


sait  ce  qui  pourra  arriver  Jusqu'à  ce  temps-l&. 
iJSùuveUe  semaiUm.)  Aucun  courrier  jusqu'au- 
jourd'hui n'a  pu  égaler  en  rapidité  les  événe- 
ments ;  c'est  ce  qui  a  placé  dans  une  situation 
aussi  funeste  les  affaires  de  la  Belgique.  Mais 
voilà  encore  une  tirade  politique  bien  inutile, 
car  le  premier  courrier  pourra  nous  apporter 
d'autres  nouvelles.qui  se  succèdent  d'une  manière 
qui  passe  toute  idée.  • 

Voulez-vous  savoir,  Messieurs,  la  conversation 
des  généraux  feld-maréchal  Diebitsch  etBenken- 
dort^  après  la  courte  entrevue  du  colonel  Wylé- 
Z3ruski,  envoyé  par  le  dictateur  polonais  avec 
l'empereur  Nicolas,  à  laquelle,  comme,  initiés 
tous  deux  à  la  haute  pensée  des  affaires  de  TBm- 
pire,  ils  avaient  assisté  ? 

«  Eh  bien  1  Messieurs  les  Polonais,  votre  révo- 
lution n'a  pas  du  moins  le  mérite  de  Tà-propos. 
Vous  vous  êtes  soulevés  lu  moment  où  toutes 
les  forces  de  l'Empire  étaient  en  marcbe  vers  vos 
frontières  pour  mettre  à  la  raison  les  révolution- 
naires de  France  et  de  la  Belgique.  »  {Vwe  ien- 
sation,)  Et  cx)mme  le  colonel  ooserva  que  la  Po- 
logne se  croyait  en  mesure  d'arrêter  ce  torrent 
assez  longtemps  pour  donner  l'éveil  à  l'Europe  et 
la  préparer  à  cette  lutte  :  «  Eb  bien  I  répondit  le 
maréchal  Diebitscb,  qu'en  résultera-t-il  pour 
vous?  Nous  comptions  faire  une  campagne  sur 
le  Rhin;  nous  la  ferons  sur  l'Elbe,  ou  même  sur 
l'Oder,  après  vous  avoir  écrasés.  Faites  donc  vos 
réflexions,  w  {Agitation,) 

Je  m'abstiens  de  donner  à  la  Chambre  lecture 
du  compte  rendu  à  la  diète  de  Varsovie  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  On  y  voit  les 
plus  nobles  sentiments  de  patriotisme,  de  cou- 
rage, de  la  confiance  que  les  Polonais  avaient 
mise  dans  la  France,  et  la  détermination  de  mou- 
rir pour  la  liberté  de  TEurope  :  car  il  faut  le 
dire,  Messieurs,  ce  drapeau  de  liberté,  qui  nous 
mettait  en  Juillet  à  la  tête  de  la  liberté  euro- 
péenne,  11  a  passé  de  nos  mains  dans  celles  des 
Polonais.  Il  est  aujourd'bui  à  Varsovie.  {Mouve- 
ment.) 

Je  parlerai  peu  d'une  affaire  particulière  sur 
laquelle  mon  témoignage  a  été  invoqué  parce  que 
je  n'aime  pas  à  signaler  les  personnalités.  Je  di- 
rai même  que  j'ai  vu  des  lettres  du  consul  fran- 
çais à  Varsovie  écrites  dans  un  bon  sens.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  ce  consul  a  eu  le  très 
grand  tort  de  consulter  le  grand-duc  Constantin 
pour  savoir  s'il  prêterait  serment  au  nouveau 
gouvernement  :  et  je  vois  par  une  lettre  du  Cé- 
sarewitsch au  prince  de  Liéven,  alors  à  Saint- 
Pétersbourg,  datée  du  6  (18)  septembre  1830, 
qu'en  déterminant  le  consul  a  prendre  ce  parti, 
le  grand-duc  a  eu  en  vue  d'empêcher  «  que  le 
nouveau  gouvernement  français  ne  le  remplace 
par  un  individu  imbu  des  idées  qui  sont  main- 
tenant à  l'ordre  du  jour  en  France.  Un  tel  agent 
ne  manquerait  pas  de  nous  susciter  toutt>8  sortes 
d'embarras,  et  chercherait  sans  nul  doute  à  pro- 
pager parmi  les  Polonais  des  opinions  qui  sont 
incompatibles  avec  Tordre  et  la  tranquilité  publi- 
que ».  {Mouvements  diven.) 

Et,  pour  s'assurer  que  cette  formalité  a  été 
rempile,  le  grand-duc  Constantin  envoie  la  ré- 
ponse du  consul  au  comte  Holé,  dont  fui  fait,  dit 
ce  prince,  tirer  à  la  poste  une  copie,  {Rires.) 

On  jugera  les  sentiments  de  la  cour  de  Saint- 
Pétersbourg  à  cet  égard  par  la  réponse  du  17  sep- 
tembre, que  le  comte  de  Nesselrode  fait  au  nom 
de  l'empereur  qui  a  pris,  dit-il.  connaissance  avec 
intérêt  de  cette  office  du  6  (18)  septembre,  et  gui 
ordonne  d'informer  le  césareifdtsch,  que  les  con^ 
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iSiU  donnés  dans  cette  cireanstûnee  au  eontul  de 
France  ont  rencontré  Ventier  <u$entment  de  Vemn 
pereur. 

Voilà,  Messieun,  sor  quoi  je  me  fondais  lore* 
que  j*ai  Boupconoé  S.  M.  Fempereur  de  Russie 
d'avoir  des  mteotions  bostiles  contre  nous.  Je 
TOUS  en  fais  joges.  {Sensation.) 

Quant  aox  aalres  roisios  de  la  Pologne,  je  me 
borne  à  dire  aujourd'hui  qu*UD  agent  russe  est 
à  Breslau»  et  lui-môœe  a  dit  qu'il  décidait  à  son 
oré  du  sort  de  toutes  les  personnes  qui  traversent 
le  pavs  pour  aller  en  Pologne  ou  en  venir  ;  on 
y  arrête  tout  le  rocade  :  oo  prend  Targent.  non 
seulement  de  la  banque^  mais  des  particuliers  ; 
on  j  exerce  des  vexations  qui  ne  sont  ni  dans  le 
droit  des  gens,  ni  dans  les  principes  de  non-in- 
tervention. 

Je  voudrais  n'avoir  pas  à  dire  que  des  vexa- 
tions sont  dans  ce  moment  exercées  en  France 
envers  des  étrangers,  contre  le  droit  qu'ils  ont 
d'y  circuler  ou  d^eo  sortir.  J'aime  à  penser  que 
ce  n*est  pas  avec  l'aveu  de  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  car  je  me  rappelle  qu'il  y  a 
quelques  années^  lorsqu'un  Piémontais  très  dis- 
tangué était  robjet  des  réclamations  des  3  gran- 
des puissances^  il  écrivit  au  ministre  d'alors  une 
lettre  pleine  de  patriotisme  et  d'énergie. 

i*observerai  néanmoins  que  M.  Yisconti,  qui 
allait  se  rendre  dans  son  pays,  et  qui  n'avait 
lien  de  commun  avec  le  rassemblement  italien, 
a  été  brutalement  conduit  en  exil  à  M&coo  ;  qu'un 
autre  Italioi^  H.  Misley,  qui  n'est  pas  même  au 
nombre  des  proscrits,  ne  peut  pas  obtenir  la 
permission  de  s'embarquer  pour  retourner  ches 
lui  ;  ou'il  en  arrive  autant  au  général  Pépé;  d'au- 
tres Italiens  sont  condamnés  au  même  empri- 
sonnement dans  les  frontières  de  France.  Je  de- 
mande si,  sous  le  gouvernement  de  la  France 
libre,  de  pareilles  vexations  peuvent  être  tolé- 
rées ?  Je  dénonce  ces  faits,  bien  persuadé  que  le 
ministère,  ne  fût-ce  que  pour  montrer  sa  neu- 
tralité, s'empressera  de  les  faire  cesser.  {Àdhé-- 

sion  à  gauche.) 

Messieurs,  je  comptais  voua  dire  mon  opinion 
sur  les  200  millions  que  j'ai  votés,  parce  que  j'ai 
cru  nécessaire  et  urgent  de  défendre  le  principe 
vital  de  notre  existence  contre  les  agressions  au 
système  de  Pilnitz,  du  congrès  de  Vienne  et  de 
cetle  combinaison  d'une  politique  infernale,  avec 
un  ridicule  mysticisme  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler la  Sainte^ÀUiance.  Je  me  rappelle  que 
toutes  les  déclarations  faites  par  les  gouverne- 
ments absolus,  notamment  celle  de  1815,  étaient 
contraires  à  leurs  véritables  intentions,  ce  qui  fait 
que  je  ne  me  rapporte  point  aux  assurafices  de 
paix  qui  ont  été  données  par  le  président  du 
conseil. 

J'ai  voté  aussi  ces  200  millions,  parce  qu'il  me 
parait  nécessaire  et  urgent,  pour  notre  propre 
salut,  pour  notre  bonneur  national,  de  pratiquer 
dans  toute  son  étendue  le  système  de  non-inter- 
vention lel  qu'il  a  été  déclaré  par  le  gouverne- 
ment dans  les  premiers  temps  de  la  Révolution, 
&  Toccasion  de  l'insurrection  belge;  tel  qu'il  a 
été  défini  trois  fois  à  cetle  tribune  avec  l'assen- 
timent, du  moins  silencieux ,  du  ministère  du  roi  : 
tel  enfin  qu'il  a  été  déclaré,  si  je  ne  me  suis  pas 
trompé,  dans  les  dépêches  récentes  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  lorsqu'il  a  dit  que,  si  les 
Autrichiens  entraient  dani  les  pays  insurgés  de 
1  Italie,  la  France  n'y  consenlirait  pas. 

Que  veut  dire  cette  expression  pour  un  grand 
peuple  ?  Ce  mot  :  non,  je  n'y  consens  pas,  en  lais* 
sant  violer  son  honneur,  peut  se  trouver  dans 


un  poème  burlesque,  mais  non  dans  la  diplo- 
matie du  peuple  vainqueur,  du  peuple  de  Juillet 
{Adhésion  à  gauche,) 

Je  connais  peu.  et  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
connaître  la  diplomatie  des  agnats  et  les  pré- 
textes qu'on  donne  pour  l'occupation  de  Modèoe* 
Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  nous  ne  pouvons 
pas  abandonner  le  principe  vital  de  notre  exis- 
tence. M.  le  président  du  conseil  semble  penser 
que  la  Révolution  de  Juillet  s'était  bornée  à  re- 
pousser l'agression  de  Charles  X.  Elle  a  été  plus 
loin, elle  échangé  tout  le  principe  de  notre  gou- 
vernement ;  elle  a  substitué  le  principe  de  sou- 
veraineté nationale  à  ceux  du  droit  divin  et  de 
la  Charte  oclroyée  ;  et  c'est  cela,  Messieurs,  que» 
malgré  mon  respect  pour  la  Chambre  et  mon 
affection  pour  mes  collègues,  j'ai  toujours  pensé 
qu'il  convenait  de  nous  remplacer  par  une  Cham- 
bre d'origine  postérieure  à  la  Révolution  de  Juil- 
let^ attendu  que  même  dans  ses  antécédents  les 
plus  honorables,  nommément  dans  noire  célèbre 
et  féconde  adresse  des  221,  la  Chambre  a  professé 
des  sentiments  et  des  docirioes  absolument  con- 
traires à  cette  base  fondamentale  de  notre  nou- 
vel ordre  social  sur  lequel  repose  le  seul,  et 
auels  que  puissent  être  les  événements  acci- 
entels  de  famille,  reposera  toujours  le  seul  et 
unique  titre  d'un  des  grands  pouvoirs  de  TBtat. 

Messieurs,  j'attendrai  les  explications  précises 
que  l'on  voudra  bien  nous  donner  sur  les  inten- 
tions du  gouvernement  relativement  à  l'Italie.  Je 
lui  demande  aussi  quelles  sont  ees  intentions  et 
ses  principes  sur  la  discussion  élevée  à  l'égard  du 
Luxembourg.  BnQn,  je  réclame  encore  une  fois 
les  efforts  du  gouvernement  en  faveur  de  la  Polo- 
gne, de  celte  glorieuse  Pologne  qui  a  droit  aux 
sympathies,  à  Tintérêt  de  PBurope  entière,  et 
pour  laauelle,  en  s'élevant  jusqu'à  la  hauteur  du 
régne  de  Louis  XV,  le  gouvernement  Terait  déjà 
un  peu  plus  qu'on  n'a  fait  jusqu'à  présent. 

Messieurs,  il  est  un  point  d'une  nature  parti- 
culière sur  lequel  je  viens  solliciter  un  moment 
de  votre  attention  ;  il  y  a  plusieurs  années  qu'un 
généreux  anglais,  M.  Gochrane,  alors  gouver- 
verneur  pendant  la  guerre  de  la  Guadeloupe... 

Voix  au  centre  :  Pourquoi  des  affaires  particn- 
Uères? 

M.  le  général  Rm  Fuyette. Messieurs,  quand 
vous  m'aurez  écouté  jusqu'au  bout,  vous  r^ret- 
tcres  ces  murmures.  Cet  anglais,  dts-je,  a  sauvé 
aux  dépens  de  sa  fortune  la  vie  d'un  grand 
nombre  de  Français;  la  Chambre  des  députés  a, 
dans  deux  sessions  différentes,  accueilli  ses  ré» 
clamations  J'adjure  les  rapporteurs  des  deux  corn- 
missions  de  pétitions,  MM.  Baiiliot  et  Daunant  de 
vous  expliquer  le  rapport  d'après  lequel  Taffaira 
fut  vivement  recommandée  au  afttnisire  de  la 
marine.  Il  y  a  eu,  paruii  ces  ministres,  divergence 
d'opinions;  il  en  est  question  dans  le  proiel  de 
loi  des  finances;  mais  pendant  ce  tempÎB  M.  Go- 
chrane,  celui  qui  a  sauvé  la  vie  de  tant  de  Fran» 
çais,  est  prisunoier  pour  dette  à  Sainte-Pélagie. 
La  Chambre  approuvera  sans  doute  que  le  mi- 
nistre lui  propose  quelques  moyens,  du  moins 
provisoires,  d'acquitter  à  son  ^ard  la  recon- 
naissance qui  lui  est  due* 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  voulais  dire  à  la 
Chambre,  et  je  snis  d'avis  que  la  discussion  sur 
nos  affaires  étrangères  etinlérieares  ne  discon- 
tinue pas.  {Marques  d'adhétkmàgaueke.) 

M.  le  ffénérai  eeMie  Séteellesl.  minisire 
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dôi  a ffair$$  étrangères.  Messfeore,  les  honorables 
orateurs  mi  ont  adresse  des  interpellations  et 
des  reproches  au  ministère  devraient  commen- 
cer par  se  mettre  d'accord  avec  eux-mêmes. 

YoQS  n'ares  pas  secoara  la  Pologne,  s^écrte- 
t-on  d*nne  part  :  c^est-à-dire  tous  n^ôtes  pas 
interrenus.  D*un  autre  côté,  Tnn  nons  dit  :  Vous 
n'empôchez  pas  les  Autrichiens  d^entrer  à  Mo- 
dène  ;  tous  laissez  porter  atteinte  au  principe  de 
uon-interTcntion. 

Nos  adTersaires  Teulent-ils  l'intervention  ou 
la  non-intervention?  Qu'ils  aient  la  bonté  de 
s'expliquer. 

Le  premier  orateur  nous  a  reproché  d'avoir 
n^ligé  des  alliances  anciennes,  puissantes,  qui 
figurent  avec  éclat  dans  Thistoire  de  la  guerre  de 
Trente  Ans,  qui  rappellent  les  glorieux  souvenirs 
de  Gustave.  Mais  il  a  oublié  que  la  Suède  a  eu 
un  Charles  XII  dont  elle  a  expié  les  folies  belli- 
queuses:  que  par  suite  de  l'intervention  de  ce 
prince  dans  les  affaires  de  Pologne,  et  des  dé- 
sastres qui  le  réduisirent  à  mendier  Jes  secours 
de  la  Porte,  cette  même  Suède  est  descendue  au 
rang  des  Btats  secondaires,  et  qu'elle  n'exerce 
plus  la  même  influence  dans  les  affaires  de 
rBurope. 

Le  même  orateur  a  demandé  pourquoi  les  liens 
d'une  étroite  alliance  ne  nous  unissaient  pas  à 
un  peuple  voisin  dont  le  nom  rappelle  de  glo- 
rieux combats  livrés  pour  la  liberté.  Mais  ignore- 
t-il  que  le  principe  constant,  fondamental  de  la 
politique  helvétique  est  de  n'admettre  aucune 
alliance?  C'est  que  l'Helvétie  réclame  ce  qu'elle 
saura  défendre,  c'est  sa  neutralité. 

Enfin  cet  orateur  nous  a  reproché  d'avoir  pro- 
clamé un  principe  que  nous  n  avons  su  faire  res- 
pecter nulle  part.  A-t-ii  donc  oublié  qu'il  est  à 
nos  portes  une  Belgique  indépendante  et  libre? 
que  là  nous  avons  réclamé,  exigé  l'observation 
du  principe  de  non-intervention,  et  que  c'est 
parce  que  ce  principe  a  été  respecté  que  la  Bel- 
gique est  à  jamais  séparée  de  la  Hollande,  et  a 
pris  place  parmi  les  nations  indépendantes? 

La  Chambre  n'attend  pas  de  moi  que  je  suive 
dans  toutes  leurs  excursions  les  orateurs  auxquels 
je  viens  répondre.  J'espère  ne  point  omettre  les 
points  principaux  de  leurs  discours. 

Je  ne  garderai  point  le  silence  sur  les  docu- 
ments trouvés  dans  les  archives  de  Varsovie  et 
dont  la  lecture  pourrait  avoir  fixé  l'attention  de 
la  Chambre. 

liorsqu'il  tat  pour  la  première  fois  question  de 
ces  pièces,  je  n  en  avais  aucune  connaissance  : 
il  me  fut  impossible  de  donner  à  ce  sn)et  des 
éclaircissements.  Depuis  lora,  je  me  les  suis  pro- 
curéesy  et  ces  mêmes  pièces,  dont  l'offre  a  la 
Chambre  la  communication  complète,  prouve- 
ront, d'une  manière  certaine,  qu'il  n'a  jamais  été 
question  de  guerre  contre  la  France.  Ainsi,  par 
exemple,  en  rôoonse  à  une  letire  du  roi  de  uol- 
lande,  qui  réclamait  son  appui  pour  combattre 
l'insurrection  belge,  l'empereur  déclare  qu'il  est 
prêt  à  accorder  des  secours,  mais  sous  condition 
que  ses  alliés  s'uniront  k  lui.  Or,  ces  alliés  quels 
étaient-ils?  La  Prusse  et  l'Autriche,  dont  il  eût 
fallu  traverser  les  Blats  et  combattre  les  armées, 
poar  se  rendre  en  Belffiqua.  Eh  bien,  ni  l'Autriche 
ni  la  Prusse  n^ont  adhéré  au  secoun  que  récla- 
mait le  roi  de  A>llaDdew  Ainsi  a  été  conservé  & 
l'Burope  le  btenftdl  de  cette  paix  que  l'empereur 
de  Russie  lui-même  ne  songeait  à  troubler  que 
dans  des  intérêts  de  fiimille,  dont  il  a  été  détourné 
par  d'autres  événements  et  par  une  politique 
mieux  entendue. 
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Mais,  dit-on,  on  a  trouvé  des  plans,  des  projets 
dans  les  cartons  de  la  chancellerie  de  Varsovie. 
Bhl  Messieurs,  si  l'on  pénétrait  dans  les  archives 
de  toutes  les  chancelleries,  doute&VQus  qu'on  y 
trouvât  des  plans  de  toute  espèce,  qui,  pour  des 
hommes  étrangers  aux  affaires,  seraient  aussi  de 
véritables  projets  d^attaque  et  de  conquête? 

Je  ne  m'occuperai  pas  des  conversations  dont 
on  vous  a  entretenus  ;  des  menaces  qui  n'ont  pas 
d*aotre  fondement,  sont  trop  Hiffitives  pour  mé- 
riter quelque  attention.  Je  négligerai  ég;alement 
certaines  lettres  qui  auraient  été  surprises.  Quel 
est  celui  dont  on  ne  puisse  ainsi  faire  parler  la 
corroi^pondance? 

J'arrive  à  la  véritable  question,  et  il  est  temps 
qu'on  la  pose  :  c'est  celle  de  la  paix  et  de  la 
guerre.  Les  orateurs  qui  réclament  la  stricte  ob- 
servation du  principe  de  non-intervention  ont 
dit  que  la  violation  ae  ce  principe,  en  Italie,  était 
un  cas  de  guerre  :  c'est  donc  la  guerre  qu'ils  ont 
proposée.  Bh  bien,  examinons  si  la  guerre  est, 
en  effet,  commandée  par  l'intérêt  et  par  l'hon- 
neur de  la  France;  car  nous  n'avons  pas  d'autre 
rè^e  de  conduite.  Bn  proclamant  un  principe 
généreux^  la  France  n^a  jamais  entendu  que  ce 
principe  dût  être  un  casus  belli.  II  n'a  pu  entrer 
dans  1  esprit  d'hommes  raisonnables  que,  dans  les 
diverses  applications  de  ce  principe,  elle  eût  ab- 
diqué le  oroit  d'examiner  s^l  était  de  son  inté- 
rêt et  de  sa  dignité  de  déclarer  la  guerre. 

Mais,  s'écrie-t-on,  l'Autriche  intervient  à  Mo- 
dène;  votre  principe  est  méconnu  :  vous  êtes 
condamnés  à  la  guerre.  A-t-on  mûrement  réflé- 
chi à  tout  ce  qu'il  y  a  de  grave  dans  une  telle  as- 
sertion? Bst-ce  surrautorité  de  ce  seul  argument 
que  nous  devons  nous  tenir  goor  condamnés  à 
une  guerre,  dont  il  nous  serait  impossible  de  pré- 
voir la  fin,  de  calculer  les  résultats,  à  une  guerre 
offensive,  à  une  initiative  qui  nous  obligerait  de 
demander  ou  de  forcer  le  passage  sur  le  territoire 
d'Btats  avec  lesquels  nous  sommes  en  paix? 

On  insiste  et  l'on  dit  :  cette  paix  que  vous 
voulez  obtenir,  vous  ne  l'aurez  pas;  la  guerre  est 
imminente;  tes  puissances  vous  abusent;  après 
d'inutiles  efforts  pour  la  conjurer,  vous  aurez  la 
guerre  avec  toutes  ses  fureurs.  Non,  Messieurs;  et 
si  tels  pouvaient  être  les  calculs  des  puissances, 
elles  ne  tromperaient  qu'elles-mêmes  ;  car  il  leur 
faudrait  alors  venir  nous  attaquer  sur  ce  sol  qui, 
à  une  autre  époque,  a  dévore  toutes  les  armées 
de  la  coalition,  et  qui,  certes,  n'a  rien  perdu 
de  sa  sève  première  :  c'est  sur  ce  sol,  c'est  ici, 
que  vous  êtes  destinés  à  vaincre,  quels  que  soient 
leur  nombre  et  leurs  forces,  les  ennemis  qui 
auraient  l'audace  d'insulter  vos  frontières;  c'est 
ici  que  vos  armées  s'appuieront  sur  une  po- 
pulation immense,  intrépide;  c'est  ici  que  les 
agresseurs  n'arriveraient  que  réduits  dans  leur 
nombre,  privés  de  leurs  ressources,  affaiblis 
par  le  trajet.  Si  vous  sortez  de  ce  système,  hors 
duquel  il  n'y  aurait  pour  vous  ni  garantie,  ni 
force  ;  si  vous  allez  au  delà  du  Rhin  ou  des  Alpes 
prendre  l'initiative  de  la  guerre,  vous  vous  pré- 
senterez au  combat  affaiblis,  privés  de  l'appui 
de  vos  gardes  nationales,  et  bientôt  aussi  de  la 
sympathie  des  peuples.  A  quelles  conditions  con- 
serverez-Tous  leur  affection?  C'est  en  respectant 
l'ordre,  les  propriétés,  les  droits  de  toute  espèce, 
et  alon  vous  vous  condamnez  à  d'immenses  sa- 
crillces;  car  ce  n'est  plus  la  guerre  même  qui 
alimente  vos  ressources;  tout  son  fardeau  re- 
tombe sur  vous.  Que  si  vous  voulez  en  faire  por- 
ter le  poids  aux  autres  peuples,  ils  devienneat 
à  l'instant  même  vos  ennemis.  Le  système  que 
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je  défends  est  celui  qui  coDTÏeal  à  la  France, 
non  qoe  je  préteode  qu'elle  ne  poisBe  francbir 
U  Rhin  e(lea  Alpes,  bi  aon  iatérel  l'exigeaiE,  et 
porter  à  ses  allién  les  secours  qu'ils  auraient 
aroit  d'atlendre  d'elle.  Hais  alors  il  faudrait  qu'ea 
clfet  ses  ialérëtu  et  sa  diguité  Tussent  évidem- 
ment engagés. 

Quant  &  ce  qui  louche  les  afraires  cie  Hodène, 
sans  tMtter  ta  quesiion  de  rérersibililé,  je  me 
boraerai  à  dire  que  les  Bolonais  irnt  eux-mêmes 
méconou  le  principe  de  non-intervention,  ea  for- 
çant la  capitulation  de  Uodëne,  qui  se  défendait 
encore.  Ce  n'est  pas  sans  regret  que  Je  me  vois 
coDtraint  de  leur  adresser  ce  reproche. 

Je  ne  m'expliquerai  point  sur  ce  qui  concerne 
les  Btats  romains  :  des  négociations  existent; 
c'est  en  dire  assez   pour  que  la  Cbambre  com- 

S renne  les  motifs  de  ma  réserve.  Sur  la  question 
u  Luxembourg,  la  môme  raison  m'impose  le 
même  silence. 

Qu'on  ne  Tienne  donc  pas  nous  dire  Ici  que 
tonle  nation  insurgée  contre  l'autorité  qui  la 
ré^t  a  droit  &  notre  appui,  que  toute  peuplade 
qui  aura  proclame  l'insurrection  peut  exiger  que 
DOS  trésors,  notre  saitR  soient  prodigués  pour  sa 
cause.  Non,  certes,  cette  politique  ne  saurait  être 
celle  d'un  gouvemement  sage  et  éclairé;  cette 
politique  serait  la  guerre  éfemelle  à  toutes  les 
nations.  C'est  dire  es^eE  que  la  Chambre  ne  vou- 
dra jamais  s'y  engager.  (Marque*  iTadhétion.) 

H.  le  gémérml  La  Fayette.  Je  demande  la 
parole  pour  un  fait  personnel.  (Parlez!  parlez!) 

Hessiears,  la  violence  des  reproches  qui  nous 
ODtélé  adressés  exige  quelques  explications  de  ma 
fiart.  On  parle  de  nous  comme  si  nous  étions 
avides  de  guerre,  prodigues  du  sang  français.  11 
est  assez  bizarre  que  ce  reproche  soit  aujour- 
d'hui adressé  à  l'bomme  qui,  dans  la  force  de 
l'&ce,  et  se  trouvant,  par  les  circonstances,  en  92, 
à  la  tête  du  plus  grand  commandement  militairei 
était  du  parti  qui  voulait  attendre  que  la 
déclaration  de  guerre  nons  fût  faite  par  les  puis- 
sances étrangères.  Hais  alors  nos  principes,  nos 
amis,  nos  auxiliaires  naturels  n'étaient  pas  com- 
promis dans  les  autres  pays. 

11  y  a  quelque  temps  qu'à  celle  tribune  je  me 
plalenais  de  ces  dénominations  inexactes  de  ré^' 
publique  et  de  monarchie,  qui  contribuaient 
a  fausser  et  à  embrouiller  les  idées  sur  les.con- 
ditions  essentielles,  sur  les  droits  imprescrip- 
tibles de  la  liberté,  en  les  portant  sur  des  combi- 
naisons serondaires  de  gouvernements.  Aujour- 
d'hui, je  me  plains  de  cette  distinction  qu'on  fait 
entre  les  amis  de  la  guerre  et  les  amU  de  la  paix. 
Je  ne  suivrai  paaU.  le  ministre  dans  sou  éloquent 
discours.  Je  n'aime  pas  ces  discussions  avec  \e&- 
qoelles  ont  se  jette  des  injures  à  la  tête. 

Et,  par  exemple,  lorsqu'on  nous  reprocbe  de 
voDloir  la  guerre  k  tout  prix,  d'en  attirer  tous 
tes  malheurs  sur  notre  pays,  tandis  qbe  nous  ue 
voulons  que  défendre  son  indépendance,  sa  liberté, 
son  principe  vital  et  l'honneur  national,  ne  pour- 
rions-nous pas  accuser  à  notre  tour,  bien  injus- 
tement sans  doute,  les  amis  de  la  paix  à  tout 
Jrix,  de  vouloir  se  faire  pardonner  daos  les  cours 
6  l'Burope  notre  HévolniiOQ  populaire  de  Juillet, 
en  calmant  l'élan  de  la  liberté  dans  i'int^jeur, 
et  en  la  laissant  étouffer  dans  les  pays  éiran- 
gersT 

Laissons  ces  Bccnsations  injustes  des  deux  parts; 
mais  je  persiste  k  dem  rrli':  h  v.  1.  ,      .   . 

affaires  étrangères  s'il 
vrai  qu'il  a  déclaré  olli  i  i  /  lu 


nement  français  ne  consentirait  jamaisd  l'entrée 
des  Autrichiens  dans  le  paya  actaellement  inaar- 
gé  de  l'Italie... 

U.  le  e*nt«  SéhwlIaBl,  mintitre  det  affaire* 
itrangèret,  de  ta  plaee.  Entre  ne  pas  consentir  et 
&ire  la  guerre,  il  y  a  une  grande  ditféreace. 

il.  de  La  Fayette.  Et  moi,  UesstenrsMe  per- 
siste â  dire  qu'après  une  telle  déclaration  ofnrielfe, 
laisser  violer  l'nonnear  de  cette  déclaration  en  se 
contentant  de  s'écrier  :  Non,  je  n'y  consens  pas, 
n'est  pas  compatible  avec  latugnile  et  l'honaeiir 
da  peuple  français. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

H.  le  général  SébasUaal,  minutre  det  af- 
faira itrangèret,  de  ta  place. La  Chambre  me  ren- 
dra, je  l'espère,  la  justice  de  penser  que  je  n'ai 
fait  allusion  à  aucun  des  membres  qui  ont  parlé 
et  surtout  qne  je  ne  leur  ai  adressé  aucun  repro- 
che, tandis  que  les  reproches  les  plus  amers  ont 
été  adressés  &  la  politique  du  gouvernement. 
Messieurs,  le  gouvernement  ne  peut  ni  ne  doit 
faire  connatlrece  qui  se  trouve  dans  ses  dépéchea, 
dans  ses  négociauons.  L'orateur  qui  vient  de 
parler  a  un  setitimeut  trop  exquis  des  convenances 
pour  en  douter  un  instant.  Je  connais  la  carrière 
glorieuse  qu'il  a  parcourue;  je  sais  qu'il  n'appelle 
pas  la  guerre  sur  son  pays  et  qu'il  la  ferait  si 
elle  devenait  indispensable.  Hais  qu'il  nous  rende 
la  justice  de  croire  que  nons  aus^i  nous  l'accep- 
terionsavec  empressement,  deqnelquepart  qu'elle 
nous  vint,  si  l'honneur,  la  digaité  nationale,  la 
juste  appréciation  des  intérêts  de  la  France  l'exi- 
geaient. {Marquet  d'adhétion.) 


Voix  nombreutei  au  centre  :  On!  I  oui  I 

H.  Hangala.  Ce  n'est  pas  sans  doute  sur  la 
question  diplomatique  que  la  Chambre  veat  ter- 
mer  la  discussion. 

Voix  divérut,  Non  1  non!  Parlez!  parlez! 

H.  le  général  Lanarqne,  qai  avait  aupara- 
vant demandé  la  parole,  se  présente  à  la  tribune. 

M.  Agler.  Je  demande  Is  parole  pour  tin  rap- 
pel DQ  règlement. 

Je  ne  me  plaindrai  pas  delà  discussion  qui 
vient  d'avoir  lieu,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  &  l'or- 
dre du  jour;  mais  après  les  développements  qui 
ont  jeté  sur  la  question  politique  taules  les  fn- 
mières  qne  l'on  pouvait  désirer,  le  puis  deman- 
der, ce  me  semble,  que  l'on  revienne  an  règle- 
ment, et  qu'on  observe  le  droit  de  )a  justice; 
car,  par  la  discussion  qui  vient  de  s'élever,  les 
orateurs  inscrits  pour  parler  dans  la  discussion 
qui  était  &  l'ordre  du  Jour  ont  été  privés  ds 
leur  drolLCe  n'eRt  pas  qu'ils  s'en  plaignent:  mais, 
8l  la  discussion  devait  continuer,  if  serait  juste 
qu'ils  prissent  la  parole  selon  leur  tour  ifiOB- 
cription. 

H.  Hangaln.  11  y  a  mainleoaut  deux  qttei- 
tious  à  l'ordre  du  jour  :  l'une  est  de  savoir  si 
vous  renverrei  A  une  nouvelle  commission  la  loi 
de  finances  qui  vient  d'être  présentée;  l'autre  se 
rapporte  i  des  discussions  purement  diploma- 

> ^    '  'Jer  la  première  qnestion, 

il  Ëï^tion   diplomatique  sur 
Li.iuij;!-:  [,iu.-  ,r..u-  .1,.-  faits  ft produire. {Porto»/ 


(Chambre  des  Députés.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         118  mars  1831.] 


parlez!)  Mon  tour  n'est  pas  encore  arrivé.  Ce 
serait  à  M.  le  général  Lamarque  à  prendre  la 
parole  avant  moi. 

H.  le  Présldeat.  J'avais  commencé  par  an- 
noncer qu'il  y  avait  des*  orateurs  inscnts  pour 
et  contre  la  lot  deâ  doussrèmes  provisoire^  nrâfs 
que  le  tour  de  ces  orateurs  ne  pourrait  venir 
qu'après  que  la  Chambre  aurait  décidé  si  elle  en- 
tendait gue  cette  discussion  eût  son  cours  aur 
jourd'huî,  ou  si  elle  voulait-qu'elle  fût. remise  à 
un  autre  jour.  Au  lieu  de  diecuter  celte  question, 
qui  était  évidemment  préjudicielle,  chaque  ora- 
teur a  parlé  d^auires  choses  et-  la  Chambre*  l'a 
trouvé  bon.  Nous  sommes  donc  revenus  au  même 
point,  et  je  dois  la  consulter  pour  savoir  si  elle 
entend  qu'on  diecute  la  loi  des  douzièmes,  et 
qu'à  l'occasion  de  cette  loi  on  traite  la  question 
diplomatique,  ou.  bien  si  elle  veut  attendre  une 
discussion  générale,  à  la  fbis  financière,  et  di-> 
plomatique,  non  seulement  sur  la  loi  actuelle,- 
mais  encore  sur  celle  qui  vient  d'être  présentée, 
et  après  que  tous  les  documents  annoncés- par 
le  ffouvernement  auront  été  produits?  ((^i/  oui!) 

(La  Chambre,  consultée,  renvoie  la  discussion 
politique  avec  la  discussion  financièrei  après 
rexamen  du  nouveau  projet  dQ  loi.). 

M.  le  Président.  Maintenant  la  Chambre  est- 
elle  d'avis  qu'en  examinant  demain  dans  les  bu- 
reaux la  proposition  du  gouvernement,  on 
nomme  une  seule  commission,  pour  faire  un 
rapport  tant  sur  la.  loi  des  douzièmes  que  sur  la 
nouveau  projet  de  loi.  (Oui  !  oui  t  une  seule  com- 
mission !) 

(La  Cnambre  décide  qu'une  seule  et  nouvelle 
commission  sera  nommée  et  composée  de 
9  membres.) 

M.  Meretei*.  Mais  on  pourrait  se  réunir  à  l'ins- 
tant même  dans  les  bureaux. 

M.  le  Préflideiit.  Il  faut  attendre  que  la  pro- 
position soit  imprimée  et  distribuée.  Élie  le  sera 
demain,  et  alors  on  pourra  se  réunir  à  midi 
dans  les  bureaux,  pour  se  livrer  à  l'examen  pré- 
paratoire et  nommer  les  commissaires. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  18  MARS  1831. 

RAPPORT  AO  ROI 

Sur  V ensemble  de  Vadministration 
du  ministère  de  la  guerre  (1). 

Du  20  février  1831. 

Sire, 
Dans  la  position  où  la  France  s'est  trouvée  pla- 
cée après  les  glorieux  événements  de  Juillet,  le 

(t)  Ce  doeament  n*a  pas  été  inséré  aa  Moniteur  ;  nous 
rempruntons  aux  impressions  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. I 
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meilleur  et  peut-être  l'unique  moyen  d'assurer  le 
maintien  de  la  paix  était  de  se  préparer  à  la 

guerre,  ou  du  moins  d'agir  comme  si  elle  était 
evenue  imminente. 

Les  mesures  prises  par  l'honorable  maréchal 
qui  m'a  précédé  au  ministère  de  la  guerre,  prou- 
ventque  telle  étaitaussi  sa  pensée;  son  patriotisme 
et  son  dévouement  ont  triomphé  des  premiers 
obstacles;  il  me  restait  à  suivre  ce  qu^il  avait  si 
' heureusement  commencé  et  à  chercher  à  com- 
pléter une  si  noble,  tâche. 

*  Elle  avait  essentiellement  pour  but: 

V  Oe  donner  à  l'armée  une  composition  telle 
qu'elle  pût,  avec  la  même  facilité,  recevoir  toute 
1  extension  que  les  circonstances  pourraient  com- 
mander ou  rendre  à  l'agriculture  et  à  l'industrie 
les  hommes  dont  la  présence  sous  les  drapaux 
-cesserait  d'être  nécessaire; 

2<'.  P'auginenter  rapprovisionnement  en  armes 
.et  munitions  de  guerre,  et  de  former  des  appro- 
visionnements en  vivres  dans  toutes  nos  places; 

3"^  D'assurer,  enfin,  sar  tous  les  points,  sans 
exception,  la  défense  du  royaume. 

Lorsque  Votre  Majesté  daigna  me  confier  le 
portefeuille  dé  la  guerre»  déjà  les  corps  privilé- 

ffés  de  l'ex-garde  et  les  troupes  suisses  avaient 
té  licenciés  et  remplacés  par  : 

2  régiments  d*infanterie  de  ligne, 

6  bataillons  d*infanterie  légère, 

i  régiment  de  lanciers, 

24  escadrons  de  cuirassiers  et  hussards, 

10  batteries  d'artillerie, 

1  bataillon  d'ouvriers  d'administration, 

2  compagnies  de  sous-officiers  sédentaires,  et 
par  19,728  soldats  d'augmentation  dans  les  an- 
ciens régiments  d'infanterie  de  ligne  ; 

Ce  qui  avait  porté  l'effectif  de  l'armée  à 
224,530  hommes  et  44,491  chevaux.  Mais  cet  ef- 
fectif, qui  avait  été  fixé  pour  le  pied  de  paix^  a 
été  pris  pour  base  du  budget  du  «6r(;û;e  orainair^, 
et  u  restait  à  réaliser  le  complément  de  forces 
que  les  circonstances  avaient  rendu  nécessaire, 
et  qui  constitue  le  service  extraordinaire. 

C'est  de  l'ensemble  des  dispositions  qui  ont  été 
prescrites  pour  ce  service  spécial,  sous  le  triple 
rapport  de  Porganisation,  de  l'administration  et 
de  fa  comptabiliié,  nue  je  viens  aujourd'hui  ren- 
dre compte  à  Votre  Majesté. 


ORGANISATION. 

Pour  le  service  ordinaire,  le  complet  des  régi- 
ments d'infanterie  à3  bataillons  était  de  1 ,740  hom- 
mes seulement,  et  celui  des  régiments  à  2  batail- 
lons de  1,178.  La  force  de  tous  les  autres  corps 
était  calculée  dans  des  proportions  analogues. 

Cet  effectif,  suffisant  pour  les  temps  ordinaires, 
ne  pouvait  être  maintenu,  et  déjà,  par  sa  déci- 
sion du  5  octobre  1830,  Votre  Majesté  avait  pres- 
crit de  porter  chaque  corps  au  complet  ci-après» 
savoir  : 
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Infanterie* 

et  soldats. 

Régiment  d'infanterie  de  ligne  à  4  batailloos • • 3»000 

-^  —        légère  &  3  bataillons • •• 2,723 

Cavalerie. 

École  royale ..•#... ,. ,.,.. 

i  carabiniers , , 
cuirassier». • .,,, , \  860 

dragons , , •...• 
chasseurs •.•.•......♦•..•.•...•••.•• 
hussards ^..  }  966 

lanciers , ..,., , , 

ArHllerie. 

Régiment  d'artillerie 3,498 

Bataillon  do  pontonniers , 1,513 

Compagnie  d oayriers .•..•..,.  100 

—         d'armuriers ,,,,, 100 

Escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie 745 

Géniem 

Régiment  an  génie , 2,440 

Compagnie  d'ouvriers 190 

Train  du  génie 360 

Équipages  mUitaircê» 

Corps  du  train , 757 

Compagnie  d'ouyriers ., 120 


Quant  aax  créations  nouyelles,  ordonnées  par 
Votre  Majesté,  elles  se  composent  des  cadres  ci- 
après  : 

3  bataillons  mobiles  de  gendarmerie.  (Ordon- 
nance du  4  septembre  i830.) 

64  bataillons  d'infanterie  de  ligne.  (Ordonnance 
du  18  septembre  1830.) 

10  bataillons  d'infanterie  légère.  (Ordonnance 
du  6  septembre  1830.) 

3  compaentps  d'ouvriers  d*administration«  (Or- 
donnance au  10  novembre  1830.) 

86  compagnies  départementales  de  vétérans. 
(Ordonnance  du  26  novembre  1830.) 

1  régiment  d'artillerie.  (Ordonnance  du  26  no* 
vembre  1830.1 


12  compagnies,  doDt  une  d^armuriers  et  11  de 
dépôt,  dans  les  anciens  régiments  d'artillerie,  le 
bataillon  de  pontonniers  et  les  escadrons  du  train 
des  parcs.  (Pied  de  guerre,  d'après  les  bases  con- 
Btittttivee  de  l'ordonnance  du  5  août  1829.) 

6  compagnies  de  sapeurs  dans  les  régiments  du 
génie.  (Ordonnance  du  14  novembre  lB30.) 

3  compagnies  du  train  du  génie.  (Ordonnance 
du  4  décembre  1830.) 

14  compagnies,  dont  13  du  train,  et  1  d'ou- 
vriers d^équi  pages.  (Ordonnance  du  10  no- 
vembre 1830.) 

Les  résultats  de  ces  différentes  créations  et  du 
nouveau  complet  assigné  à  chaque  corps  sont 
présentés  ci-après  : 


Tableau. 
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Ainsi,  et  en  définitive,  l'armée  doit  être  aug- 
mentée comparativement  à  l'effectif  qui  sert  de 
base  an  budget  du  service 
ordinaire  de 209,616  bommes. 

Pour  réaliser  cette  augmen- 
tation, Votre  Majesté  a  or- 
donné : 

i^  Le  rappel  des  hommes 
en  congé  d  un  an  et  des  mi- 
litaires non  libérés  de  Tex- 
Êarde  (circulaires  des  5  octo- 
re  et  30  novembre  1830)  ; 

2o  i^  mige  en  activité  des 
jeunes  soldats  encore  disno- 
nlbles  sur  la  classe  de  1824 
(ordonnance  du  25  décem- 
bre 1830)  ; 

S''  L'appel  des  classes  de 
1828,  182d  et  1830  (ordon- 
nances des  18,  25  septembre 
et  15  décembre  1838); 

4^  L'incorporation  des  an- 
ciens militaires  qui  se  présen- 
teraient dans  les  compagnies 
de  vétérans  (ordonnance  du 
26  novembre  1830)  ; 

5<>  Bnfin,  Fouverture  des  en- 
gagements volontaires  pour 
tous  les  corps  de  l'armée  (cir- 
culaire du  7  octobre  1830). 

Le  produit  des  incorpora- 
tions jasqu'au  31  janvier  der- 
nier étant  évalué  à 129,043      — 

Il  resterait  à  réaliser 79,673  hommes. 


Ce  nombre  sera  couvert,  tant  par  les  enrôle- 
ments volontaires,  que  par  la  formation  succes- 
sive des  compagnies  départementales  de  vété- 
rans et  par  Fiocorporation  de  la  classe  de  1830 
dont  le  produit  présumé  est  de  67,500  hommes. 

Les  ressources  actuellement  disponibles  sus- 
sent donc  pour  porter  l'armée  à  un  effectif  total 
de  434,146  hommes,  dont  224,530  doivent  être 
entretenus  sur  les  allocations  du  budget  ordi- 
naire et  209,606  devraient  Fétre  sur  celles  du 
budget  extraordinaire. 

Cependant,  comme  les  levées  qui  doivent  por- 
ter les  corps  à  leur  nouveau  complet  ne  doivent 
être  que  successives,  le  budget  extraordinaire 
n'a  été  calculé  que  sur  une  augmentation  mouenne 
de  169,936  hommes,  ainsi  que  l'indique  le  ta- 
bleau qui  précède.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
si  les  circonstances  exigeaient  des  levées  plus 
fortes  que  celles  qui  sont  ordonnées,  les  cadres 
actuels  pourraient  être  facilement  portés  &  un 
effectif  de  500,000  hommes  et  au  delà. 

La  réorganisation  du  corps  royal  d'état-major 
s'opère  en  ce  moment  sur  les  bases  indiquées 

Ï»ar  la  commission  présidée  par  le  maréchal  Mo- 
itor. 
Le  principe  de  la  fusion  du  corps  des  ingé- 
ieurs  géographes  dans  celui  de  Fétat-maior 


meurs  g< 
ayant  été 


adopté,  il  a  fallu  augmenter  propor- 
tionnellement le  cadre  des  officiers  de  ce  dernier 
corps, qui  sera  en  conséquence  fixé  désormais  &  : 

33  colonels;  33  lieutenans-coloneis;  109  chefs 
de  bataillon  ;  et  326  capitaines. 

Déjà  les  avantages  de  cette  fusion  se  sont  fait 
sentir  dans  les  opérations  qui  viennent  d'avoir 
lieu  pour  les  levers  relatifs  aux  travaux  de  dé- 
fense de  la  ville  de  Paris,  lesquels  ont  été  exécu- 
tés simultanément  par  des  ingénieurs  géographes 


et  des  officiers  d^état-maior.  La  nouvelle  organi- 
sation permet  en  outre  de  tenir  en  réserve,  ponr 
le  cas  de  guerre,  un  certain  noinbre  d'officiers, 
sans  nuire  anx  nesoins  dn  service  ordinaire  ea 
France,  en  Afrique  et  en  Morée. 

Le  service  de  sûreté,  notamment  dans  FOaest 
et  le  Midi»  réclamait  un  accroissement  de  la  gen- 
darmerie; 75  nouvelles  brigades  commencent 
déjà  à  s'organiser. 

La  cavalerie  aura  des  cadres  disposés  de  ma- 
nière à  y  recevoir  37,850  chevaux  de  troupe  aa 
pied  de  paix,  et  50,000  au  pied  de  guerre. 

La  force  adoptée  portée  pour  le  pied  de  paix 
favorisera  l'instruction,  et  facilitera  le  passage  au 
pied  de  guerre. 

La  force  sur  le  pied  de  guerre  s'accroîtrait  au 
besoin  de  1,500  hommes  qu'on  extrait  actuelle- 
ment de  la  cavalerie,  et  qui  seront  insensible- 
ment introduits  en  surnombre  dans  la  gendar- 
merie. 

Ces  1,600  nouveaux  gendarmes,  réunis  à  un 
égal  nombre  d'anciens  gendarmes  non  ma- 
riés, pourraient  former  une  forte  division  de  ré- 
serve. 

Enfin,  la  guerre  ferait  aussi  surgir  un  grand 
nombre  de  corps  irréguliers  qui,  bien  qu'avec  des 
chevaux  de  petite  taille,  feraient  néanmoins  un 
service  ntile. 

L'organisation  de  l'inraoterie  éprouvera  quel- 

3 nés  améliorations  analogues;  la  disponibilité 
es  bataillons  de  guerre  sera  rendue  plus  facile. 
Je  m'occupe  de  ce  travail. 

Je  vais  maintenant  soumettre  à  Votre  Majesté 
les  mesures  administratives  qui  ont  été  prises  en 
ce  qui  concerne  le  matériel. 

ÂDHINISTEUTION. 

Les  dispositions  administratives,  qui  étaient 
la  conséquence  de  Faccroissemeot  de  FelTectif 
et  de  la  mise  du  royaume  en  état  de  défense, 
dévoient  embrasser,  non  seulement  l'entretien  de 
169,936  hommes  et  Facquisilion  de  45,301  che- 
veaux  de  troupe  et  de  trait,  mais  encore  l'achat 
et  la  fabrication  des  bouches  à  feu,  armes,  mu- 
nitions de  toute  espèce,  caissons,  voitures  d'é- 
quipages, matériel  de  campement,  etc. 

Il  Citait  également  pourvoir  aux  travaux  les 
pins  urgents  des  places  fortes,  qui  avaient  été 
totalement  négliges  sous  les  deux  derniers  gon- 
vernements,  y  réunir  des  approvisionnements 
de  précaution  en  tout  genre,  et  assurer  en  outre 
la  défense  de  Paris  et  de  Lyon. 

Ces  diverses  dépenses  ont  été  l'objet  de  disposi- 
tions différentes,  suivant  leur  nature.  Ainsi,  toutes 
les  prestations  qui  ont  pour  objet  la  solde  et 
rentretien  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
dont  l'effectif  de  Farmée  doit  s'accroître,  étant 
déterminées  par  des  tarifs,  ont  été  consignées  dans 
les  prévisions  du  budget  du  service  extraordi- 
naire et  ne  sont  pas  susceptibles  d'analyse. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  commandes 
et  achats  qui  ont  eu  lieu  pour  le  matériel  et  qui 
constituent  les  engagements  contractés. 

Bien  que  toutes  ces  dispositions  ne  soient  que 
la  conséquence  de  Faccroissement  de  l'effectif  et 
des  ordres  donnés  par  Votre  Majesté,  je  crois  de- 
voir entrer  dans  quelques  développements  sur 
leur  ensemble,  en  exposant  les  motifs  qui  m'ont 
déterminé  à  les  prescrire,  le  degré  d'exécution 
qu'elles  ont  atteint  jusqn  &  ce  jour,  et  l'époque 
présumée  de  leur  complète  réalisation. 

Bn  voici  Findication  par  services  : 
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Habillement  et  équipement  des  hommes 
de  nouvelle  levée. 


Les  incorporations  faites  en  1830,  pour  rempla- 
cer les  corps  licenciés,  ayant  épuisé  les  réserves 
qui  existaient  dans  chaque  régiment,  il  fallait 
nécessairement  pourvoir  par  des  achats  à  la  pre- 
mière mise  d^iiabillemeot  et  de  erand  équipe- 
ment des  165,965  sou-sofDciers  et  soldatsà  leveren 
sus  de  Teffectif  du  service  ordinaire:  il  fallait, 
en  outre,  préparer  une  réserve  de  40,000  premières 


mises  pour  les  hommes  destinés  à  porter  les  ré- 
ffiments  d'infanterie  de  ligne  au  complet  de 
3,620  sous-officiers  et  soldats  déterminé  en  der- 
nier lieu  par  Votre  Majesté. 

Pour  faire  face  à  ces  besoins  extraordinaires, 
des  commandes  spéciales  ont  été  faites  aux  fa- 
bricants déjà  chargés,  en  vertu  d'adjudicatious 
publiques,  de  la  fourniture  des  draps  de  troupes; 
de  plus,  des  marchés  spéciaux,  pour  lesquels  on 
a  ouvert  une  large  concurrence,  ont  été  passés 
pour  les  effets  de  coiffure  et  de  grand  équipe- 
ment. 

Les  quantités  à  livrer  sont  de  : 


1,090,000  mètres  de  draps  de  toute  eouleur  k  7  francs  le  mètre  (prix moyen).    7,630,000  fr.i  .^  ^.^  _^  , 

Frais  de  confection  el  fournitures 4,610,000      f  12,240,000  fr. 

6,000  casoues,  à  24  francs  l'un 144,000 

200,000  shakos,  &  7  francs  l'un 1,400,000 

200,000  gibernes  à  4  francs 600,000 

200,000  porte-gibernes,  &  5  francs 1,000,000 

6,000  porte-mousquetons,  à  9  francs • 54,000 

40,000  Daudriers  et  ceinturons  de  sabre,  à  6  francs •  • 240,000 

160,000  fourreaux  de  baïonnettes,  à  1  franc 160,000 


Dépense  totale 16,038,000  fr. 

Mais,  attendu  que  les  premières  levées  ont  été  mises  en  route  le  1*'  décembre  1830,  il  a  été 
nécessaire  de  commencer  les  achats  à  l'avance  et  l'on  a  payé  sur  les  fonds  de  cet  exercice 
39,184  premières  mises  qui  ont  coûté  • • 3,938,000 


Ge  qui  réduit  les  charges  du  budget  extraordinaire  dé  1831  à 12,100,000  fr. 


Les  livraisons  de  ces  divers  effets  doivent  s'ef- 
fectuer, par  portions  à  peu  prés  égaies,  de  moins 
en  moinî",  et  devront  être  terminées  vers  le  com- 
mencement de  juin.  Un  cinquième  environ  de  la 
fourniture  a  déjà  été  mis  a  la  disposition  des 


conseils  d'administration  des  corps,  et  Tactivité 
apportée  dans  la  fabrication  des  draps  donne  lieu 
d  espérer  que  les  époques  de  livraisons  des  étoffes 
pourront  être  devancées.  La  dépense  faite  jus- 
qu'à ce  jour  est  d'environ  3,250,000  francs. 


Achats  de  chevaux* 

Le  total  des  chevaux  d'augmentation  est  de 47,306 

Mais,  comme  ce  nombre  comprend  2,005  chevaux  d'ofâciers,  ci 2,0OS 


Il  n'en  restait  à  acheter  que 

qtd  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  entre  les  différentes  armes  : 


45,301 


^^^^^rie 24,296       -     M   prfx     t  21,665,000  fr. 


Génie, 


810 


Equipages  militaires 4,820 


moyen.) 


Total 45,301  chevaux 

45 


Il  a  été  acheté,  sur  les  fonds  de  1830,   45  chevaux  d'équi- 
pages, ci •......••• 


Reste  imputable  sur  1831 45,256 


22,500 


21,642,500  fr. 


9,256  chevaux  seront  achetés  directement  par 
les  dépôts  de  remonte  et  les  conseils  d'adminis- 
tration des  corps,  et  36,000  ont  été  l'objet  de 
marchés  passés  avec  des  fournisseurs.  Les  quan- 
tités qu'ils  ne  pourraient  d'ailleurs  livrer  aux 
époques  stipulées  seraient  facilement  achetées 
par  Us  dépôts  et  les  corps. 

S'il  eût  fallu  opérer  une  remonte  aussi  consi- 
dérable dans  llntériear  de  la  France.  c*eût  été 
épuiser  ep  entier  des  ressources  qu  il  importe 
au  contraire  de  ménager.  Il  a  donc  fallu  autori- 
ser les  achats  à  l'étranger^  mais  seulement  pour 
une  partie  des  chevaux  destinés  à  la  cavalerie, 
les  produits  de  notre  industrie,  agricole  uievant 
fournir  abondamment  aux  besoins  de  l'armée  en 
chevaux  de  trait.  Pour. les  chevaux,  de jielle,  la 
France  ne  présente  pas  sufttsamment  de  ressour» 
ces  ;  cela  provient  du  système  défectueux  qui  a 


été  suivi  jusqu'à  ce  jour  pour  les  haras.  Je  m'oc- 
cupe en  ce  moment  d'un  travail  spécial  à  ce  Buj(  t, 
dans  lequel  j'aurai  pour  but  de  démontrer  à  Votre 
Majesté  qu'il  importe  de  faire  dépendre  du  minis- 
tère de  la  guerre  une  subdivision  au  moins  des 
haras,  afin  d'assurer  à  l'avenir,  par  nos  propres 
produits,  la  remonte  de  toute  la  cavalerie  de 
France,  en  améliorant  la  race  des  chevaux,  fin 
attendant,  comme  les  chevaux  du  nord  de  TÂlIe^ 
magne  sont  les  plus  estimés,  j'ai  stipulé  que  les 
chevaux  étransers  devraient,  autant  que  possi- 
ble, être  tirés  du  Hanovre,  du  Mecklembourg,  du 
Jutland  et  de  la  province  d'Oldenbourg. 

Déjà  plus  de  14,000  chevaux  sont  livrés  tant 
par  les  dépôts  de  remontes  que  par  les  fournis- 
seurs; et  les  convois  qui  avaient  d'abord  été 
retardés  par  les  mauvais  temps  et  par  la  concur- 
rence qui  s'est  élevée  sur  les  marchés  étrangers. 
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gesacoèdeot  de  manière  à  donner  rassnraneeqne 
la  remonte  sera  entièrement  réalieée  poor  ia  fia 
do  mois  d^Tril  prodiain.  Ija  dépense  oonnne  jns- 
qn'à  ce  joor  est  d'enrinm  6,600,000  francs. 

Hamachemeni. 

lA  mise  an  complet  dn  pied  de  guerre  de  la  ca- 
valerie, de  rartiilerie,  dn  cteie  et  des  équipages, 
ayant  nécessité  rachat  m  45,301  chevaox  de 
troupe  et  de  trait,  il  £dlait  dès  lors  poonroir  an 
harnachement  de  cette  importante  remonte. 

On  a  employé  d*abord  les  ressources  qoi  exis- 
taient en  magasin  et  les  harnachements  pro?enant 
de  rex-«arde. 

Poar  te  surplus,  fl  aété  passé  des  marchés  qui 
représentent,  par  arme,  les  quantités  d-aprés; 
savoir: 

CavalerU, 

Selles  complètes 14,837 

Schahraques 14,837 

Couver  tares  en  laia  e 14 ,837 

2,000  objets  de  chaque  espèce  de  ces  effets 
sont  déjà  livrés:  le  restant  devra  Fétre  par  por- 
tions égaies  eu  lévrier  et  mars. 

Artillerie 


I  •  • 


11,000 
10,600 
10,000 
10,000 
200 
25,000 

Les  livraisons,  qui  sont  commencées,doivent  se 
continuer  de  mois  en  mois  pour  être  terminées 
dans  le  courant  de  mai. 

Génie, 


Harnais 

Selles 

Schahraques. 

Goavertures  de  laine. 

Colliers 

Bridons  d'abreuvoir. 


Harnais 

Selles 

Scbabcaques 

Paires  de  bat  pour  mulet. 


696 

405 

405 

48 

Ces  quantités  sont  calculées  sur  les  besoins  de 
3  compagQîes  du  train  du  génie  ;  mais  U  n*en  a 
jusqu'à  ce  jour  été  formé  qu'une  seule  dont  le 
harnachement  sera  complété  en  février. 

Équipage$  militaires, 

493  harnais  de  chevaux  de  selle  et  4,712  de 
chevaux  de  trait  étaient  nécessaires  pour  com- 
pléter le  harnachement  de  16  compagnies  actives 
ou  tram  des  équipages;  mais,  au  moyen  des 
effets  existant  en  magasin,  on  a  pu  réduire  les 
achats  à  : 


jesté  d*une  amélioration  importante  que  f  ai  p« 
introduire  dans  le  harnachement  :  j'ai  adopté  une 
selle  uniforme,  d*un  modèle  perfectionné,  pour 
tonales  chevaux  de  selle  de  rartillerie,  du  génie 
et  des  équipages  militaires.  Sooavantagereconnu 
est  td,  qu'elle  fera  un  service  Imneoap  meiUeiir 
que  la  selle  précédemment  en  «sage  ;  les  cfae* 
vaux  eu  seront  moins  blessés,  la  durée  plus  lon- 
gue, le  poids  plus  léger  de  7  livres,  et  le  prix 
flioiodre  de12  francs.  Bnee  mcoient,  des  essûs 
mit  heu  pour  en  faire  l*kpplicalionila  cavalme, 
et  les  reports,  qui  déjà  ma  sont  parvenus,  sost 
favorables  à  son  adoption. 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  le  service  du 
harnachement  sera  comp^eoMiit  assuré  pour 
les  époques  successives  de  la  Hvraison  des  che- 
vaux. La  dépense  totale  des  achats  relatifs  à  œ 
service  peut  être  évaluée  à  4,901,000  francs,  et 
se  suhdivite  ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 

Cavalerie 2,178,000  fr. 

Artillerie 2,458.000  • 

Génie 105,000  • 

Biuipages  militaires 160,000  • 

Total  égal 4,901,000  • 


Harnais  de  chevaux  de  selle. . 
^      de  chevaux  de  trait.. 
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La  confection  de  ces  harnais  sera  entièrement 
terminée  dans  le  courant  du  mois  de  février. 
A  ce  sujet,  je  dois  rendre  compte  à  Yotre 


La  dépense  effectuée  jusqu'à  ce  jour  est  d*ea- 
viron  595,000  francs. 

Âpyratitionnêmenl  de  jfréeamtion  en  vitres^  fomr- 
rmges^  effets  de  campement,  ^hôpitamx,  etc. 

Les  considérations  qui  ont  déterminé  rangmeo- 
talion  de  Tamiée  exigeaient  également  que  tou- 
tes les  places  fortes  fussent  approvisionnées  pour 
le  cas  de  blocus  ou  de  siège;  d'un  antre  côté,  la 
confection  de  certains  objets  de  matériel,  indis- 
pensables à  une  armée  active,  tels  qu'effets  Je 
campement,  d'hôpitaux,  de  caissons  d^équipa^es, 
voitures  du  génie,  etc.,  devant  entraîner  des  de- 
lais  plus  O'j  moins  loo^,  il  eût  été  imprudent 
d'attendre  que  le  besoin  s'en  fit  sentir  pour  y 
pourvoir. 

Ces  divers  approvisionnements  comportent  des 
détails  dont  le  développement  excéderait  les  bor- 
nes de  ce  rapport.  Il  me  sufOra,  d^dllenrs,  pour 
en  faire  apprécier  importance,  d'en  présenter 
ici  l'analyse  succincte  pour  chaque  bnoche  de 


serîioe. 


Yirres. 


Indépendamment  de  la  réserve  de2i0,000quin- 
taux  de  grains,  laquelle,  ré|Ârtie  dans  les  itenx 
ordinaires  de  garnison,  représeole  un  approvi- 
si-mneme  it  de  4  mois  pour  une  armée  de 
30<J,000  hommes,  il  a  été  formé  dans  les  places 
frontières  un  second  approvisionnement  suscep- 
tible d'assurer  ia  nourriture  d'un  même  nombre 
d'hommes  pendant  3  mois,  en  pain,  rii  et  eau-de- 
vie.  Cet  approvisionnement  aont  les  livraisons 
ont  été  faites  en  vertu  de  marchés  spédanx  est 
presiue  entièrement  réalisé  ;  il  se  OMnpose  de^ 
quantités  de  denrées  d-après,  savoir  : 

ias,<rm  qnîntavx  de  futM  bitite,  à  31  fr.  35 • 6,043,000  fr. 

6,930  qaiotaax  de  rii  à  36  fr.  50. • ,       aOAjOQO 

191,770  quiaian  da  UIrs  d'esa-da-rie  3/6  à  i  fr.  10 950,000 


totale. » ^    IjnOMtt. 
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L'approYisionnement  fixé  pour  ce  service  ee 
oompoêe  de  72,000  qaintaax  a'a?oine,  reyenaot, 
d*apré8  les  nmrdiés,  à  18  fr.  21  le  qaintal  (prix 
moyeo),  ce  qui  prodaira  une  dépense  de 
1,311,000  francs. 

La  moitié  des  livraisons  est  effectnée,  et  l'an- 
tre DQOiiié  le  sera  pour  la  fin  de  mars. 
Ces  72,000  quintaux  d'avoifie  forment  nn  ap- 

SroyisionQementde  3  mois  pour  22,000  chevaux, 
ont  la  nourriture  ne  serait,  toutefois,  complè- 
tement assurée  qu'au  moyen  de  quantités  pro- 
Îiortionnelles  de  foin  ou  de  paille,  mais  le  vo- 
ume  de  ces  denrées  ne  permet  pas  d'en  réunir, 
à  Tavance,  de  forts  approvisionnements. 

Chauffage. 

Les  quantités  fixées  pour  ce  service  consistent 
en  : 
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32,600stèresdebois,quicoûteroQt  251,800fr. 
27,000  quintaux  qui  coûteront .  • .      83,000 
108,000  quintaux  decbarbon  de  terre    340,000 

Dépense  totale 675,000  fr. 

Les  ordres  de  livraison  ne  sont  point  encore 
donnés,  mais,  comme  il  existe  un  entrepreneur, 
cet  approvisionnement  est  susceptible  d'être  réa- 
lisé dans  l'espace  d'un  mois. 

Campement, 

Par  suite  de  la  détermination  prise  de  loger 
chez  les  habitants  80,000  soldats  environ,  on  ne 
s'est  point  trouvé  jusquici  dans  l'obligation  de 
faire  camper  les  troupes  ;  mais,  comme  on  ne 
pourrait  se  dispenser  de  recourir  à  celte  mesure, 
si  de  plus  grandes  forces  devaient  être  réunies 
sur  un  même  point,  j'ai  cru  devoir  ordonner  la 
formation  d*uo  matériel  qui  pût  suffire  au  cam- 
pement d'une  armée  de  300,000  hommes.  Tou- 
tefois, les  ressources  déjà  existant  dans  les 
magasins  militaires  ont  permis  de  n'acheter  que 
les  quantités  d'effets  dont  Le  détail  suit,  savoir  : 


Couvertures 39,000  aux  prix  de  15  fr. 

Sacs  de  campemeat , ,  «  69,000 

Marmites 26,300 

Sacs  &  mamiites 32,500 

Gamelles , .  24,000 

RMnnal  &«**nd8 31,000 

Bidonsj  p^m^ 80 


Outils 
em- 
man- 
chés. 


Ëluis 

CD 

cuir. 


.                     80,000 

Pelles , .  38 ,  000 

Pioches 38,000 

Haches 40,000 

Serpes 41,000 

Faucilles 39 ,  000 

de  pelles 39,000 

pioches 41,000 

haches •  43,000 

serpes 45,000 

faucilles ••... • .«  40,000 

faux 3,000 


15  1 

r.  » 

585,000  fr. 

3 

55 

224,950 

6 

25 

139,125 

i 

M 

32,500 

2 

50 

60,000 

3 

50 

108,500 

B 

42 

33,600 

2 

85 

108,300 

2 

97 

112,860 

2 

90 

116,000 

2 

» 

82,000 

» 

95 

37,050 

3 

90 

152,100 

3 

30 

135,300 

3 

30 

141,900 

2 

50 

112,500 

3> 

75 

30,000 

1 

50 

4,500 

Dépense  totale 2,236,185  fr. 

A  déduire  :  pour  achats  effectués  sur  les  crédits  de  1830 • 624,000 


Il  reste  à  imputer  sur  les  crédits  extraordinaires  de  1831 1,612,185  fr. 


Un  quart  de  la  fouroiture  est  livré  en  ce  mo- 
ment, le  restant  le  sera  dans  les  mois  de  mars, 
avril  et  mai. 

La  dépense  faite  jusqu'à  ce  jour  est  d'environ 
400,000  francs. 


Hôpitaux. 

Les  établissements  hospitaliers  des  places  du 
Nord  et  de  TBst  n'étant  disposés,  dans  leur  état 
ordinaire,  que  pour  recevoir  17^864  malades,  des 
mesures  furent  prises,  dès  le  5  novembre  der- 
nier, pour  donner  à  ces  établissements  toute 
l'extension  dont  ils  sont  susceptibles;  et  au 
moyen  d'environ  1,200  colis  d'effets  mobiliers 
et  de  pansement  expédiés  du  magasin  central 
de  Paris,  tant  sur  les  magasins  de  Mets  et  de 
Lille  que  sur  divers  hôpitaux  de  cette  par- 
tie de  la  France,  les  22  établissements  hospita- 
liers qui  se  trouvent  sur  cette  ligne,  possèdent 
actuellement  36,475  lits  complets. 

Pour  remplacer  au  magasin  central  les  objets 
qui  en  ont  été  tirés,  des  commandes  spéciales 
ifefrets  mobiliers  et  de  pansement  ont  été  faites 


aux  entrepreneurs  déjà    existants,  pour   uae 
sommede 650,000  fr. 

Les  livraisons  effectuées  jusqu'à 
ce  jour  représentent  une  valeur  de    140,000  fr. 
et  le  remplacement  sera  opéré  en  totalité  avant 
la  fin  du  mois  de  mars. 

Indépendamment  de  cette  disposition  de  pré- 
voyance, l'administration  de  la  guerre  a  dû  pour- 
voir éventuellement  au  service  de  campagne. 

fille  a,  en  conséquence,  ordonné  la  préparation 
de  13  divisions  complètes  d'ambulances  et  de 
4  divisions  de  pharmacie,  au  moyen  desquelles 
on  pouvait,  au  besoin,  foornir  à  100,000  panse- 
ments environ.    . 

Ces  divisions  d'ambulances  et  de  pharmacie 
qui  ont  coûté  150,000  francs  vont  être  dirigées 
sur  les  hôpitaux  d'instruction  pour  y  être  éprou- 
vées. 

La  dépense  extraordinaire  des  approvisionne- 
ments du  service  des  hôpitaux  s'élève  ainsi 
& 800,000  fr. 

^%iXpage%  mUXairei. 
I/organisation  sur  pied  de  guerre  de  16  corn* 
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ptgniefl  du  traia  des  équipages  DécessiUdt  la 
miiBe  ea  état,  de  :  GaiBsoDs 1,024 


Prolonges. 
Forges. 


40 
23 


Eosemble  :  Voitures If087 

An  moyen  des  ressources  existant  dans  les 
parce,  la  totalité  des  prolonges  et  des  forges  est 
actaeilement  disponible,  ett  à  regard  des  caissons, 
il  n*en  reste  que  319  à  confectionner.  Sur  ce 
nombre,  36  caissons  d'ambulance  sont  en  con- 
struction dans  les  parcs,  et  256  voitures  légères 
destinées  à  remplacer  des  caissons  viennent 
d'être  adjugées  pour  être  livrées  à  la  6n  de  mars. 

Les  achats  et  réparations  de  voitures  s'élèvent 
à : 145,000  fr. 

Matériel  de  V artillerie. 

Votre  Majesté  ayant  ordonné  la  formation  d'un 
nouveau  reeiment  d'artillerie,  et  la  mise  an  com- 
plet du  pieu  de  guerre  des  10  anciens  régiments, 
cette  arme  se  trouvera  prochainement  organisée 
de  manière  à  pouvoir  servir  100  batteries  de 
campagne,  ou  600  bouches  à  feu  (nouveau  mo* 
dèle,  et,  en  y  comprenant  les  batteries  non  mon- 
tées, susceptibles  de  servir  300  pièct^s,  on  pourrait 
mettre  en  ligne  900  bouches  à  feu,  indépen- 
damment des  600  pièces  de  canon  (ancien  mo- 
dèle), qui  ont  été  délivrées  à  la  garde  nationale 
sur  divers  points  du  royaume,  et  qui,  en  cas  d'en- 
vahissement, concourraient  à  la  défense  géné- 
rale. ^   ^.     . 

L'artillerie  est  également  en  mesure  de  loumir 
le  nombre  d'artlMeurs  nécessaires  pour  la  défense 
des  places,  le  service  des  parcs,  les  travaux  de 
siège,  etc.  Par  une  conséquence  de  cette  non- 
yelTe  organisation,  des  commandes  ont  été  faites 
aux  arBeoaux,  foiges  et  fonderies  pour  préparer, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  le  matériel  de 
campagne,  de  siège  et  de  place  qui  a  été  reconnu 
indispensable,  et  des  mesures  ont  été  prises  pour 
que  chaque  place  fût  pourvue  de  son  armement, 
et  approvisionnée  en  munitions  de  toute  espèce, 


ainsi  que  les  1,500  bouches  à  fea  qui  peaveot 
être  mises  en  ligne. 

Quant  à  l'armement,  la  situation  des  ma^sfna 
de  l'Btat  qui  ne  contenaient,  au  mois  de  julileC 
dernier,  que  900,000  fusils,  offrait  uoe  insuffi- 
sance d'autant  plus  sensible,  qu'une  résoarve  de 
500,000  fusils  est  toujours  indispensable  pour  le 
service  de  l'armée. 

La  fabrication  des  armes  portatives  a,  ea  con- 
séquence, reçu  dans  les  manufactures  .du  gouver- 
nement, toute  l'extension  dont  elle  était  suscep- 
tible; de  plus,  des  marchés  ont  été  passés  avec 
le  commerce,  pour  des  achats  d'armes  tant  en 
France  qu'à  l'étranger. 

Je  vais  donner  actuellement,  en  ce  qui  concerne 
chacune  des  branches  du  serrice  de  rartillerie, 
rénumération  des  conmiandes  qui  ont  eu  lieo 
pour  faire  face  à  tous  ces  besoins. 

Artenaux  de  eonstruetian. 

Les  différents  arsenaux  doivent  confection- 
ner: 

1<»  1,600  affûts  ou  Toitures,  avec  leur  attirail, 
pour  compléter  100  batteries  de  campagne  ; 

2<>  Des  équipages  de  siège,  de  montagne  et  de 
pont; 

3«  Le  matériel  nécessaire  pour  l'artillerie  de 
place  et  de  côte. 

La  dépense  de  ces  diverses  constructions,  dé- 
duction faite  de  la  portion  qui  sera  acquittée  sur 
les  fonds  du  service  ordinale,  est  évaluée  à 
1,400,000  francs. 

Tout  ce  qui  concerne  le  matériel  de  caoipagne 
sera  exécuté  pour  la  fin  d'avril  ;  le  reste  sera  ii- 
yré  successivement  de  mois  en  mois* 

Directiont  d*artillerie» 

Indépendamment  de  la  réparation  da  matériel 
en  affûts  et  voitures,  et  des  harnais  existant 
dans  les  magasins,  les  directions  ont  été  chargi^es 
de  la  confection  des  munitions  de  toute  espèce. 

Des  marchés  ont  été  passés  pour  la  livraison 
des  matières  suivantes  : 


'l^0 ,000  kilogrammos  de  plomb  pour  balles,  à  0  fr.  503  (prix  moyen) »...  371 ,000  fr. 

Bois  pour  plate-formes 800,000 

Papier  à  carlouchet,  serge,  sabots  &  boulets,  etc 123,000 

Approvisionnements  divers ^77,000 

Total 1,877,000  fr. 

Armes  portatives. 

Les  manutaetures  royales  fabriqueront,  on  1831  : 

12:5,000  fusils,  modèle  de  1822,  an  prix  moyen  de 34fr.  »  4,250,000  fr. 

113,000  fusils,  dits  n»  1,  à 28        »  3,164,000 

19,000  mousquetons  à 28        »  475,000 

3,000  paires  de  pistolets  à 36        »  108,000 

60,000  sabres-briquets  & 8      50  425,000 

9,000  sabres  de  cavalerie  et  d'artillerie  à 23        »  207,000 

2,000  cuirassesà 70        »  140,000 

3,000  lances  à 10        >  30,000 

40,000  baïonnettes  de  rechange  & 4        »  160,000 

30,000  haches  de  cavalerie  a 3        »  00,000 

Il  0  été  passé,  avec  le  commerce,  des  marchés  pour  : 

1 ,199,600  fusils  (dont  285,000  tirés  d'Angleterre)  au  prix  moyen  de 32      62  '/«  36, 147 ,300 

663,000  sabres-briqneU  A 7      81  6,196,703 

Total 50,393,000  (r. 

A  déduire  : 

i*  Pour  la  portion  qui  sera  payée  sur  les  fonds  du  service  ordinaire 2,100,000) 

2*  Pour  les  armes  que  l'on  suppose  devoir  ôtre  rcjotées  lors  dos  réceptions,  ou                     >  24,286,000 

qui  ne  seront  livrées  que  postérieurement  au  31  décembre  prochain 22 ,  186,000;  ^ 

Reste  imputable  sur  les  crédits  extraordinaires  de  1831 • , •  •  •  26,107,000  fr. 
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Pour  les  armée  fabriguéee  dane  les  manufac- 
tores,  les  livraisons  doiTent  avoir  lieu  par  don* 
zièmes,  de  mois  en  mois;  mais  celles  provenant 
da  commerce  seront  disponibles  à  des  époques 
beaucoup  plus  rapprochées. 

Fonderies  et  forges. 
Les  travaux  commandés  dans  ces  établisse- 


ments ont  pour  objet  la  fabrication  de  800  bou- 
ches à  feu,  avec-  leurs  accessoires,  ainsi  que  de 
tous  les  projectiles  nécessaires  pour  compléter  les 
*  approvisionnements.  * 

La  dépense  qui  résultera  de  ces  commandes 
est  évaluée  ainsi  qu'il  suit  : 


Achat  de  130,000. kil.  de  cuivre  à 258  fr.  46  les  100  kii. 

Achat  de  12,000  kih  d^étaia 216       66        — 

Façon  de  800  bouches  à  feu • • ••......•  600         »        Tuoe 

Boites  de  roues,  écrons  de  vis  de  pointage,  ete »         » 

Achat  de  10,393,000  kil.de  projectiles  de  divers  calibres,  à 280         »  les  1,000  kil.    2,910,000 

Balles  en  fer  battu '..;...' »         »  30,000 


336,000  fr. 
26,000 
400,000 
200,000 


Outils  tranchants  et  à  pionniers. 


30,000 


Total 


A  déduire  pour  la  .portion,  qui  sera  payée  sur  les  fonds  du  service 
ordinaire « •. •.•••• 


Reste  imputable  «ur  les  crédits  extraordinaires. 


3,932,000 

694,000 
3,238,000  fr. 


Les  livraisons  de  cuivre  et  d'étain  seront  ter- 
minées dans  le  courant  de  février  ;  et,  d'aprè3 
Tactivité  qui  a  été  imprimée  aux  fonderies  de 
Douai,  Strasbourg  et  Toulouse,  ainsi  qu'aux  for- 
ges dont  les  propriétaires  ont  traité  avec  l'artille- 
rie, on  peut  considérer  une  partie  du  service 
comme  étant  parfallement  assurée. 

Poxidres. 

Une  commande  extraordinaire  de  400,000  kilo* 
grammes  de  poudre  a  été  faite  à  la  direction  de 
ce  service  ;  le  prix  étant  fixé  à  2  fr.  19  le  kilo* 
gramme,  il  en  résultera  une  dépense  extraordi- 
naire de  876,000  francs. 

Ainsi,  les  constructions  de  caissons  et  affûts, 
les  achatd  d'armes  portatives,  de  métaux  et  de 
projectiles  la  fabrication  des  bouches  à  feu  et  de 
la  poudre  de  guerre,  ont  été  l'objet  de  marchés 
et  commandes  dont  le  total  est  de. .  32398)000  fr. 

Les  dépenses  consommées  jus- 
qu'à ce  jour  s'élèvent  à  environ.. .  12,000,000 


Le  surplus  montant  à 20,898,000  fr. 

sera  paye  à  peu  près  par  dixième  abaque  mois, 
jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

La  demande  de  32,898,000  francs  ne  représente 
pas  la  totalité  des  besoins  du  service  de  rarlille- 
rie,  ni  même  celle  des  dépenses  qui  pourraient 
résulter  de  l'exécution  complète  des  marchés  pas- 
séâ.  Bile  exprime  seulement  les  quantités  dont 
la  fabrication  et  la  livraison  sont  présumées  de- 
voir se  réaliser  dans  le  cours  de  Tannée  1831. 

La  dépense  de  cet  exercice,  ainsi  restreinte, 
semblera  d'autant  plus  modérée  à  Votre  Majesté, 
qu'elle  ne  fera,  en  définitive,  que  couvrir,  à 
quelques  millions  près,  la  yaleur  des  fusils,  sa- 
bres, canons  et  munitions  remis  aux  gardes  na- 
tionales du  royaume,  et  qui  déjà  représentent 
une  somme  de  23,653,076  francs. 

Service  du  génie. 

Une  armée  de  100,000  hommes  devant  avoir 
16  compagnies  du  génie  de  150  hommes  chacune, 
les  3  régiments  existants  ont  éié  organisés  de 
manière  à  pouvoir  fournir  à  autant  d'armées 

T.  Lxvn. 


des  détachements  de  leur  arme  dans  la  propor- 
tion déterminée. 

Bn  conséquence,  il  a  été  ajouté  2  compagnies 
de  sapeurs  à  chaque  régiment,  organisé  3  corn-, 
pagnies  du  train,  et  commandé  le  matériel  néces- 
saire qui  se  compose  de  : 

Prolonges 39 

Forges  de  campagne 3 

Bt  drun  assortiment  complet  d'outils. 

L'arsenal  de  Mets  est  chargé  de  ces  travaux, 
qui  sont  en  pleine  activité. 

Déjà  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  une  première 
armée  de  100,000  hommes  est  prêt,  en  person- 
nel et  matériel,  et  sous  peu  de  temps,  on  sera 
en  mesure  de  compléter  ce  qu'il  faudrait  pour 
deux  autres  armées  de  mémo  force. 

La  dépense  est  de  145,000  francs  ;  sur  quoi  il  a 
été  payé  68,000. 

Fortifications, 

,  Votre  Majesté  ayant  ordonné  que  des  disposi* 
lions  fussent  prises,  tant  pour  mettre  dans  un 
premier  état  de  défense  les  frontières  du  Nord,  de 
l'Est  et  des  Pyrénées,  que  pour  entourer  Paris  et 
Lyon  d'ouvrages  défensifs,  plusieurs  ofttciers 
généraux  de  Parme  du  génie  ont  reçu  la  mis- 
sion de  reconnaître,  pour  chaque  frondére: 

10  Les  travaux  strictement  indispensables  pour 
mettre  chaque  place  à  l'abri  d'un  coup  de  main; 

2<>  Ceux  qui  seraient  nécessaires  pour  les 
mettre  en  état  de  résister  à  une  attaque  régu- 
lière. 

L'exécution  des  travaux  de  la  première  série  a 
été  immédiatement  ordonnée,  et  des  dispositions 
ont  été  prises  pour  commencer,  au  premier 
ordre,  ceux  des  places  de  la  deuxième  série,  que 
leur  position  rend  susceptibles  de  devenir  le  pi- 
YOt  d'opérations  militaires. 

Des  officiers  généraux  et  supérieurs  du  génie 
sont  chargés  de  la  direction  des  travaux  qui 
s'exécutent,  et  6  compagnies  de  sapeurs  ont  été 
dirigées  sur  Paris^Lyon,  Perpignan  et  Bayonne, 
pour  cooconrir  à  rexécution  des  ouvrages  de 
défense  ordonnés  dans  ces  places. 

Au  moyen  des  estimations  qui  ont  été  faites 
de  l'importance  des  ouvrages  dont  l'exécution 
est  urgente,  j'ai  reconnu  que  la  dépense  ne  pour- 
rait s'élever  à  moins  de  15  millions,  savoir: 
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Travanx  de  défense  dans  les  places  du  Nord,  6(e  l'Est  et  des  Pyrénées • •..••..«  4,800,000  fr. 

Traraux  de  défense  &  Paris 3,500,000  ir.i  •  k/u\  aaa 

Achats  deterrains 2,000,000      {  »»500,000 

Travaux  de  défense  à  Lyon • 2,500,000      }  «  kaa  aaa 

Achats  de  terrains^ 1,000,000      }  »,5W,«J0 

TraTaaz  extraordinaires  dans  les  bâtiments  militaires,  tant  pour  ce  qui   se -rattache  aux 

mesures  préparatoires  de  défense,  (pie  pour  les  approrisionnements  extraordinaires • •  1,200,000 

Somme  égale • 15,000,000  fr. 


Les  trayanx  ordonnés  jusqn'à^ce  ]our«*élèyent 
à  environ  12  millioos. 

Leur  nature  ne  me  permet  pas  de  fkire  con-^ 
naître  en  détail  à  Votre  Majesté  le  ûegté  d'eré- 
cution  auquel  ils   sont  parvenus,  ni  Tépoque 

{probable  de  leur  entier  achèvement;  pçi^s.i'Qi 
'assurance  qu'ils  se  poursuivent  avec  la  plus 
grande  activité,  particulièrement  dans  l^^.pjape3. 
qu'une  sage  prévoyance  commandait  de  mettre 
à  l'abri  d'un  enlèvement  de  vive  force. 

En  effet,  il  a  déjà  été  dépensé  en  *  'janvier, 
savoir  : 

Dans  les  places  frontières 678,000  fr. 

A  Paris 470,000 

A  Lyon 290,000 

Total 1,438,000  fr. 

ts^sssssssssssss 

Cette  somme,  qui  ne  comprend  pas  les  achats 
de  terrains  non  .encore  payés^  est  indépendante 
de  Is^  valeur  des  i}ois  qui  seront  pris  dans  les 
forêts  de  TBtat,  et  pour  lesquels  300,000  francs 
environ  seroot  à  ordonnancer  au  nom  de  l'ad- 
ministration des  forêts. 

Ici  se  termine  l'analyse  des  dispositions  qui 
ont  eu  lieu  pour  l'organisation  et  radministra- 
tion. 

n  me  reste  à  rendre  compte  à  Votre  Majesté 
de  ce  qui  concerne  la  comptabilité,  c'est-à-dire, 
à  résumer  l'ensemble  des  dépenses  et  à  indiquer 
les  moyens  de  payement. 

Comptabilité. 

Ainsi  que  je  l'ai  feit  connaître  à  Votre  Majesté, 
au  commencement  de  ce  rapport^  les  dépenses 
extraordinaires  de  1831  se  subdivisent  en  deux 
grandes  masses,  savoir  :  celles  qui  résultent  de 
marchés  et  commandes  dont  je  viens  de  nré- 
senter  le  détail,  et  celles  qui  se  rattachent  a  la 
solde  et  à  Fentretien  pour  lesquelles  je  n'aurais 
pu  donner  de  semblables  développements  sans 
copier  en  quelque  sorte  le  budget  extraordinaire. 

Mais,  pour  que  Votre  Majesté  puisse  saisir  Ten- 
semble  et  la  division  de  toutes  les  dépenses 
extraordinaires  de  1831,  j'en  rappellerai  som- 
mairement la  quotité  et  la  classification. 

1^  Dépenses  résultant  d'engagements  contractés 
et  en  cours  d'exécution. 

Premières  mises  d'habillement  et  d'équipement 
des  sous-ofQciers  et  soldats  à  incorporer  en  1831, 
en  accroissement  de  l'effectif  du  service  ordi* 
naire 12,100,000  fr. 

Achat  et  harnachement  de 
45,256  chevaux  de  troupe  et  de 
trait : 26,543,000 

Approvisionnement  de  pré- 


À  reporter. 


38  643,000  fr. 


.  •  < 


Report 38,643,000  fr. 

caution-  oa  vivres^  fourrages, 
chauffage^  effets  de  campement, 
d'hôpitaux  et  voitures  d'équi- 

.pages 12,040,000 

.     gonètruçtipQ.  dé  caissons  et 
'  d'affûtsV'acnàts  d'armes  porta- 

ÎiTçs»  de  métaux  et  projectiles, 
àbrication  de  bouches  a  feu  et 

poudre  de  guerre 32,898,000 

Fabrication-  de  voitures  •  pour  >  -  • 
le  génie,  et  travaux  extraordi- 
naires de  défense  dans  les  pla- 
ces ft'ontières,  à  Paris  et  à  Lyon.     15 ,  145 ,000 

Total 98,726,000  fr. 

2^  Dépenses  de  solde^  entretien 
et  autres  qui  ne  résultent  pas 
de  marchés  et  commandes  ex» 
traordinaires» 

Administration 
centrale  (frais 
d'impression) . .  •        25,000  fr. 

Etats-majors..        51,000 

Gendarmerie 
(bataillons  mobi« 
les) 445,000 

Recrutement 
(frais  de  levées).      408,000      %     qq  okq  aaa  , 

Solde  et  entre-  /     88,253,000  fr. 

tien 81,535,000 

Justice  mili  - 
taire 29,000 

Dépenses  tem- 
poraires     5,360,000 

Dépenses  im- 
prévues et  se- 
crètes       400,000 

Total  égal  au  budget  ex- 
traordinaire, en  ce  qui  con- 
cerne l'accroissement  de  l'ef- 
fecUfetladéfensedu  royaume.  186,979,000  fr. 
Votre  Majesté  remarquera  que  les  évaluations 
qui  précédent  sont  toutes  basées  pour  la  solde  et 
les  dépenses  de  subsistance  et  d'entretien,  sur  les 
allocations  ordinaires  du  pied  de  paix,  et  que, 
dans  le  cas  où  une  partie  de  l'armée  devrait  pas- 
ser an  pied  de  guerre,  il  y  aurait  lieik  d'ajouter 
à  ces  évaluations  le  surcroît  de  dépenses  qu'en- 
traîneraient les  gr&tifications  d'entrée  en  cam- 
pagne, les  suppléments  de  soldes,  les  vivres  de 
campagne,  les  premières  mises  de  fourgons,  de 
mulets,  de  bât  et  de  cantine,  les  équipages  auxi- 
liaires, les  indemnités  de  pertes,  etc.,  etc.,  mais, 
en  admettant  que  la  paix  se  maintienne.  Votre 
Majesté  jugera  sans  doute  convenable  de  former 
des  camps  lors  de  la  belle  saison,  et  il  en  résul- 
tera quelques  accroissements  de  dépenses  dont  le 
montant  ne  peut  être  évalué,  quant  à  préseal^ 
avec  exactitude* 
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Je  dois  rappeler  aussi  que  le  chiffre  de 
186,979,000fraiics  necontientaucunedes  dépenses 
extraordinaires  applicables,  taot  à  l'occupation 
de  la  Morée,  qu^  celle  d'Alger;  ces  dépenses 
éYaluées,  pour  1831,  à  9,488,000  francs,  élèvent  le 
total  des  crédits  supplémentaires  demandés  à  la 
législature  pour  ledU  exercice  à  196.467,000  francs. 

Iles  charges  sont  bien  cousidérabies,  sans  doute, 
et  il  eût  été  désirable  d'épargner  d'aussi  grands 
sacrifices  ;  mais  il  s'agissait  de  replacer  la  France 
au  rang  qu'elle  n^aurait  jamais  dû  perdre,  tout  en 
donnant  de  nouveaux  gages  au  maintien  de  la 
paix  et  à  l'affermissement  de  nos  iosiitotions. 

fin  présence  de  pareilles  nécessités  et  dans 
rimpossibilité  de  préciser,  dans  le  |)riocipe,  la 
quotité  du  crédit  à  demander  à  la  législature,  je 
n*ai  pas  dû  hésiter  à  engager  ma  responsabilité 
en  commandant  des  dépenses  qui  exigeaient  d'ail- 
leurs, tout  à  la  fois,  la  célérité  et  le  secret,  et  qui 
avaient  pour  unique  but  Thonneur  et  la  sûreté  du 
pays. 

A  défaut  de  crédits  législatifs,  Votre  Majesté 
m'a  accordé,  vu  Vurgence,  par  ses  ordonnances 
des  2,  6  et  29  janvier  dernier,  3  crédits  pro- 
visoires s'élevant  ensemble  à  47,000,000  de  francs 
pour  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  des 
mois  de  janvier  et  février,  ci.  • .  •    47,000,000  fr. 

Les  payements  effectués  jus- 
qu'à ce  jour  s'élevant  à  environ.    33,000,000 

Il  reste  pour  subvenir  aux  be- 
soins du  mois  courant 14,000,000  fr. 

Le  vœu  de  la  loi  du  26  mars  1817  sera  d'ailleurs 
accompli,  puisque  ces  trois  ordonnances  ont  été 
soumises  à  ia  sanction  des  Chambres  avec  le  bud- 
get extraordinaire  des  dépenses  de  1831. 

J'aurais  désiré  pouvoir  préciser  à  Votre  Majesté 
la  quotité  des  sommes  dont  il  serait  possible  d'at- 
ténuer les  dépenses  extraordinaires,  dans  Thypo- 
thêse  où  les  circonstances  permettraient  de  ra- 
lentir ou  même  de  cesser  les  armements  commea- 
oés. 

Mais  un  pareil  calcul  est  impossible.  Eu  effet, 
et  sans  i^arréter  à  Tincertitude  des  événements, 
on  ne  peut  savoir  aujourd'hui  quelle  portion 
de  service  pourrait  être  conlremaodée  sur  les 
98,726,000  francs  d'engagements  contractés,  et 
guelle  somme  pourrait  être  économisée  sur  les 
88,253,000  francs  de  dépenses  de  solde  et  d'en- 
tretien. 

rose  espérer  que  Votre  Majesté  daignera  re- 
connaître, d'après  cet  exposé,  que  le  département 
de  la  guerre  a  fait  tout  ce  que  les  nécessités  du 
temps  commandaient  et  commandent  encore,  et 
qu'il  a  su  mettre  à  profit  le  court  délai  dont  il  a 
pu  disposer. 

En  effet,  en  résumant  tous  les  développements 
qui  précèdent,  il  résulte  : 

i^  Que  la  force  de  l'armée  présentera,  pour  pre- 
mier résultat,  un  effectif  de  434,146  hommes  qui 
pourra  au  moyen  des  cadres  existants,  être  élevé 
a  500,000  hornooes  et  au  delà,  si  les  circonstances 
le  rendaient  nécessaire; 

2<>  Que  toutes  les  fournitures  ont  été  l'objet  de 
marchés  et  commandes  en  cours  d'exécution  ; 

3«  Que  tout  ce  qui  se  rattache  à  rhabillement  des 
hommes  et  au  harnachement  des  chevaux  sera 
prêt  dans  un  délai  très  rapproché; 

4<>  Que  les  approvisionnements  de  précaution 
sont  déjà  presque  entièrement  réalisés  dans  toutes 
les  places  du  Nord,  de  l'Est  et  du  Midi. 

50  Que  l'achat  etla  fabrication  des  bouches  &  feu. 


armes,  munitions  de  guerre,  affûts  et  caissons, 
est  dans  la  plus  grande  activité; 

6"*  Que  le  génie  a  déjà  préparé  le  matériel  né- 
cessaire à  une  armée  de  100,000  hommes,  et 
commencé  ses  dispositions  pour  deux  autres  ar* 
mées  de  même  force; 

7<>  Que  toutes  les  places  fortes  seront,  au 
1<>'  avril  prochain,  mises  dans  un  premier  état 
de  défense  et  approvisionnées  en  munitions  de 
guerre; 

8^  Que  les  armes  sont  achetées  et  seront  suc- 
cessivement livrées  pour  l'armement  des  gardes 
natlonalas,  que  des  munitions  sont  préparées  pour 
les  canons  qui  leur  ont  été  distribués; 

9"*  Enfin,  que  très  prochainement,  1,500  bouches 
à  feu  pourraient  être  mises  en  ligne  avec  leurs 
parcs  et  6  équipages  de  pont. 

Tel  est.  Sire,  le  résume  de  ce  (pii  a  été  fait  pour 
soutenir  au  besoin  la  guerre,  ou  plutôt  pour  assu- 
rer le  maintien  de  la  paix,  pour  l'assurer  avec 
les  avantages  et  les  garanties  nécessaires  à  la 
sécurité,  à  l'honneur  du  pays  et  de  la  couronne. 

J'ose  espérer  que  le  roi  accordera  son  approba- 
tion aux  dispositions  comprises  dans  cet  exposé 
des  trois  premiers  mois  de  mon  administrailon. 
Je  propose  de  soumettre,  chaque  trimestre,  à 
Votre  Majesté,  un  pareil  rapport. 

Le  ministre  êecréfaire  d'État  de  la  guerre, 

Signé  :  }t^  duc  de  Daluatie. 

Supplément  au  rapport  présenté  au  rai, 
le  20  février  1831. 

Par  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présen- 
ter au  roi,  le  20  février  dernier,  j'ai  rendu  compte 
de  tout  ce  que  j'avais  fait  et  ordonné  depuis  mon 
entrée  au  ministère,  pour  organiser  les  services 
militaires  et  mettre  la  France  dans  la  position 
d'assurer  le  maintien  de  la  paix,  ou  de  soutenir 
au  besoin  notre  indépendance  par  la  force  des 
armes. 

Depuis  cette  époque,  et  toujours  dans  ce  dou- 
ble but,  les  préparatifs  ont  été  continués  avec  la 
même  énergie. 

Voici  l'indication  rapide  des  dispositions  qui 
ont  été  prises  en  ce  qui  concerne  mon  départe- 
ment, pour  développer  et  consolider  le  système 
adopté  par  le  gouvernement. 

Création  d'une  légion  étrangèrâm 

Beaucoup  d'étrangers,  bannis  de  leur  pays  pour 
opinions  politiques,  étaient  venus  chercher  un  re-» 
fuge  en  France^  d'autres,  en  nombre  non  moins 
grand,  demandaient  à  servir  sous  le  drapeau  que 
notre  glorieuse  Révolution  nous  a  rendu  et  qui, 
dans  d'autres  temps,  les  avait  guidés  à  la  vic- 
toire. 

La  France,  qui  fut  toujours  un  asile  ouvert  à 
l'infortune,  n'a  pas  dû  les  repousser.  Cependant, 
il  ne  fallait  pas  que  leur  présence  près  des  Cron- 
tières  du  pays  auquel  ils  renonçaient  pût  être  un 
objet  d'alarme  pour  les  gouvernements  voisins. 

La  loi  gui  a  autorisé  la  formation  d'une  légion 
étrangère  est  du  9  mars,  et,  dès  le  lendemain, 
une  ordonnance  royale  en  réglait  la  composition» 

Les  bataillons  seront  organisés  à  l'instar  des 
bataillons  d'infanterie  de  ligne  française,  mais 
ils  n'auront  point  de  compagnie  d'élite.  Chaque 
compagnie  sera,  autant  que  possible,  composée 
d'hommes  de  même  nation  et  parlant  la  même 
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langue.  Enfin,  la  8old6  et  les  masses  seront  les 
mômes  que  pour  les  troupes  françaises. 

OrgattUatUm  de  la  cavalerie» 


î 


L'expérience  des  longues  guerres  soutenues 
ar  la  France)  m'a  démontré  que,  pour  obtenir 
„e  la  cavalerie  tous  les  seryices  qu^elIe  est  sus- 
ceptible de  rendre,  elle  devait  ôtre  classée  en  ca- 
Talerie  de  réserve,  cavalerie  de  ligne  et  cavalerie 

léffére* 

fila  conséquence,  la  cavalerie  française  se  com- 
posera désormais  :  .  .         j       , 

10  De  12  régiments  de  carabiniers  et  de  cuiras- 
siers, formant  la  réserve;       ._,_,,.        .    , 

2^  De  18  régiments  de  cavalerie  de  ligne,  dont 
12  de  dragons,  auxquels  j'ai  fait  rendre  le  fusil, 
et  6  de  lanciers,  formés  au  moyen  da  régiment 
d'Orléans,  et  de  5  régiments  de  chasseurs; 

30  De  20  régiments  de  cavalerie  légère,  dont 
14  de  chasseurs,  et  6  de  hussards. 

Cette  organisation  nouvelle,  qui  s'opère  en  ce 
moment,  et  sera  très  prochainement  terminée, 
nécessite  la  création  d'un  régiment  de  chasseurs 
dont  le  cadre  est  déjà  formé. 

Dans  le  but  de  fortifier  cette  arme,  des  cava- 
liers d'élite  ont  été  créés  pour  flanquer  les  ailes 
de  chaque  peloton  ;  de  plus,  les  sous-officiers  et 
cavaliers  employés  près**  des  ofticiers  chargés  de 
l'administration  et  dans  les  ateliers  ont  été  pla- 
cés dans  les  pelotons  hors  rangs. 

Organisée  sur  ces  bases,  la  cavalerie  française 
offrira,  sur  le  pied  de  guerre,  un  effectif  de 
49,930  chevaux  ;  elle  en  compte  actuellement  en- 
viron 40,000. 

Gendarmerie, 

Une  décision  royale  du  28  décembre  1828  avait 
supprimé,  par  mesure  d'économie,  150  brigades 
à  pied.  Cette  mesure  avait  généralement  produit 
un  effet  fâcheux.  D'un  autre  côté,  les  circonstan- 
ces actuelles  exigeant  une  plus  krande  surveil- 
lance dans  les  départements  de  l'Ouest  et  du  Midi, 
le  n'ai  point  hésité  à  provoguer  lé  rétablissement 
de  75  brigades  à  pied  de  5  nommes  chacune. 

En  outre,  prévoyant  le  cas  où  la  guerre  nous 
forcerait  à  déployer  tous  nos  moyens,  et  connais- 
sant l'extrême  difficulté  de  recruter  prompte* 
ment  la  grosse  cavalerie,  j'ai  fait  ajouter  à  cha- 
cune del  1,800  brigades  à  cheval,  un  cavalier 
surnuméraire  et  fait  un  appel  aux  anciens  cava- 
liers encore  en  état  de  servir. 
.  Par  ce  moyen,  nous  pourrions,  au  besoin,  trou- 
ver une  réserve  de  3,000  à  3,600  vieux  cavaliers, 
mesure  indispensable  à  mes  yeux  et  dont  je  sur- 
veille l'exécution  avec  la  plus  grande  activité. 

Appel  de  la  classe  de  1830. 

Le  moment  étant  arrivé  de  compléter  le  dé- 
ploiement de  forces  que  les  circonstances  ont 
rendu  nécessaire,  j'ai  dû  provoquer  Tincorpora- 
tlon  de  la  classe  de  1830,  et  elle  a  été  prescrite 
par  l'ordonnance  du  10  mars  courant.  Avant  la 
fin  de  ce  mois,  la  France  comptera  environ 
70,000  défenseurs  de  plus,  et  à  en  juger  par 
l'enthousiasme  avec  lequel  les  jeunes  soldats  ont 

§  recédé  aux  opérations  du  tirage  dans  tous  les 
épartements,  ils  é^eront  en  ardeur  et  en  dé- 
vouement ceux  qui  les  ont  précédés  boob  les 
drapeaux. 


EnrâUmenit  volontaires. 

L'essor  donné  aux  enrôlements  volontaires  de- 

Suis  les  événements  de  Juillet,  loin  de  se  ralen- 
r,  s'accroît  tous  les  jours.  2,155  enrôlements 
avaient  eu  lieu  en  janvier  dernier.  En  février,  le 
nombre  s'en  est  élevé  à  4,536. 

D'un  autre  côté,  plus  de  3,000  enrôlements  par- 
ticuliers ont  en  lieu  à  Paris  et  à  Lyon  pour  l'A- 
frique, où  le  gouvernement  s'occupe  des  moyens 
d'assurer,  dans  l'avenir,  à  ces  volontaires  des 
avantages  spéciaux,  lorsqu'ils  les  auront  mérités 
par  leurs  services. 

Ainsi,  dans  le  court  espace  de  deux  mois,  plus 
de  10,000  enrôlements  spontanés  sont  venus  aug- 
menter les  forces  de  notre  armée. 


ADMINISTRATION. 

Toutes  les  mesures  relatives  aux  approvision- 
nements et  au  matériel  sont  en  jpleine  exécution, 
depuis  plusieurs  mois;  les  principales  sont  même 
complètement  achevées.  Cependant,  pour  n'être 
pris  au  dépourvu  dans  aucune  hypothèse,  j'ai 
fait  augmenter-  récemment  les  approvisionne- 
ments de  campagne  du  service  des  hôpitaux,  de  : 

39  divisions  d'ambulance; 
12  divisions  de  pharmacie; 
*    48,000  kitogra'mmèS  de  linge  è  pansement; 
72  caissons  d'instruments  ue  chirurgie. 

Quant  aux  vivres,  comme  il  ne  suffisait  pas  de 
former  des  approvisionnemeuts  pour  les  besoins 
actuels,  j'ai  pensé  que  le  meilleur  moyen  d'as- 
surer cet  important  service,  dans  tous  les  temps 
et  dans  toutes  les  circonstances,  était  ;d*aclopter 
un  système  mixte  qui,  tout  en  conservant  le 
mode  de  manutention  par  économie,  permit  de 
profiter  des  avantages  de  la  fourniture  à  prix 
lerme. 

L'ordonnance  du  5  février  dernier  qui  consa- 
cre ce  nouveau  système,  porte  qu'à  partir  da 
1~  juillet  prochain,  les  grains  seront  fournis 
en  vertu  de  marchés  passés  avec  publicité  et  con- 
currence :  mais  qu'ils  continueront  à  être  manu- 
tentionnés par  les  agents  comptables  de  l'admi- 
nistration. 

Au  moyen  de  ce  mode,  on  pourra  conserver  un 
cadre  précieux  pour  le  temps  de  guerre  et  obte- 
nir cependant  une  fixité  de  prix  qui  permette  de 
ne  plus  avoir  recours,  chaque  année,  à  des  cré- 
dits complémentaires  pour  le  service  des  subsis- 
tances. 

Une  seconde  ordonnance  du  4  de  ce  mois  dis- 
pose que  le  service  des  fourrages  sera  mis  par- 
tout en  entreprise,  &  partir  du  l*'  octobre  pro- 
chain. Pour  cette  branche  de  service,  on  n'a  pu 
séparer  la  manutention  de  la  fourniture  aes 
denrées,  en  raison  du  peu  d'importance  des  con- 
sommations dans  beaucoup  de  localités  où  il 
n'existe  pas  de  garnisons  permanentes  de  cava- 
lerie . 

Bn  général  et  pour  tous  les  services,  le  dépar- 
tement de  la  guerre  a  mis  à  profit  le  court  espace 
de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  20  février, 
et  les  préparatifs  militaires  ont  continué  à  rece- 
voir la  plus  vive  impulsion. 

Pour  accélérer  encore  les  travaux  qui  se  ratta- 
chent à  la  défense  des  places  et  points  fortifiés, 
une  loi  spéciale  a  été  présentée  dans  le  but  de 
simplifier  le  mode  de  procéder  dans  le  cas  où 
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rintérôt  public  oblige  le  gonvernement  à  dis- 
,  poser  des  propriétés  particulières. 

Le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  d'ailleurs 
borné  sa  tâche  à  cette  partie,  pour  ainsi  dire,  ma- 
térielle de  son  administration;  deux  lois  spéciales 
destinées,  l'une  à  régler  le  mode  de  recrutement 
de  l'armée,  et  l'autre  à  récompenser  les  services 
militaires,  ont  été  présentées  a  la  léffislature. 

Si  le  temps  a  manqué  pour  obtenir  la  première, 
déjà  la  seconde  a  été  votée  par  la  Chambre  élec- 
tive, et  bientôt  l'armée  pourra  jouir  de  tous  les 
avantages  qu*elle  lui  assure. 

Cet  exposé  des  opérations  du  département  de 
la  guerre  prouve  non  seulement  la  force  de  nos 


ressources  actnelles,  mais  encore  la  puissance  et 
l'étendue  des  moyens  que  nous  sommes  en  me- 
sure de  développer  pour  assurer  i'hoaneur  et 
l'indépendance  de  la  patrie. 

Les  Chambres  ont  apprécié,  par  les  détails  du 
budget,  l'importance  des  sacrifices  que  cet  état 
de  choses  réclame  du  pays,  et  je  ne  puis  mieux 
compléter  ce  rapport,  qu'en  le  terminant  par 
l!état  de  situation  de  l'emploi  fait  Jusqu*à  ce  jour, 
des  crédits  qui  ont  été  mis  à  ma  disposition. 
Paris,  ce  18  mars  1831. 

Le  minUtre  secrétaire  d^Etat  de  la  guerre^ 
Signé  :  M^,  duc  de  Dâlmatie. 


BXBRGIGB    1831. 
SITUATION  des  crédits  et  dépenses  du  ministère  de  la  guerre^  à  V époque  du  18  mars  1831. 


DÉSIGNATION. 


Les  sommes  portées  au  budget  préseaté  aux 
Chambres  sont  de 

Les  crédits  de  distrlbation  compris  dans  les  or- 
donnances royales  rendaes  sar  le  rapport  do 
ministre  des  ilnances  s'élèrent  à 


Reste  &  mettre  en  distribatlon  sur  les  crédits 
demandés • 


SERVICE 


OnDllIAIRB. 


tr.   e. 
176,666,000     » 


75,M0,S0O 


100,716,000 


SERVICE 


IXTRÀORDIIfAXRB. 


Les  crédits  de  dlstribation  montent  à. 


Les  ordonnances  délivrées  sv  ces  crédits  présentent,  &  la  date  de  ce 
jour,  le  deuil  ci-après,  savoir  : 


Administration  central  (personnel) 

—  —     (matériel)....  • •• 

Etats-majors 

Dépenses  de  la  gendarmerie 

Recratement , 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Jostice  militaire 

Remontes  de  la  cayalerle 

Matériel  de  rartillerie 

—  da  génie.... • 

Ecoles  militaires 

Subvention  à  la  dotation  des  inyalides  de  la  guerre. 
Dépenses  temporaires , 

—  imprévues  et  secrètes 


sur  les  crédits  de  distribution. 


Reste  libre 


sur  les  crédits  demandés  par  le  budget. 


tr,   c. 
196,467,000     » 

67,000,000     » 


189,567,000     » 


S96,SS2  98 

60,916  64 

6,861,239  30 

7,710,000  » 

13,000  » 

14,337.087  54 

55,464  » 

5,367,480  » 

31,819,099  U 

8,096,507  15 

379,660  » 

375,000  » 

3,131.157  50 

186,033  90 


TOTAL, 


fr.    c. 
373,133,000     » 

149,940,000     1^ 


230,183,000 


148,940,000 


132,680,878   45 


90,250,121    55 


350,443,131    55 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN  AÎNÉ, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Comité  secret  du  vendredi  18  mars  1831. 

A  cinq  heures  et  demie  ia  Chambre  se  forme 
en  comité  secret. 


Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  17  mars 
est  lu  et  adopté. 

La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  la  séance 
est  levée. 
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CHâUBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  19  mars  1831. 

PRÉSIDÉE  PAE  M.  LB  BARON  PASQUIER. 

La  séance  est  ouyerte  à  deux  heures  et  demie. 

L'ordre  du  jour  amène  le  rapport  de  la  com^ 
mksion  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  sur 
les  pensions  de  retraite  des  officiers  de  marine» 

La  parole  est  donnée .  à  M.  Tamiral  Duperré, 
rapporteur  de  cette  commission. 

H.  Tamlral  Daperré,  rapporteur.  Messieurs, 
le  projet  de  loi  qui  tous  est  préseaté»  et  qui  déjà 
a  été  adopté  par  la  Chambre  des  dépuiés,  est 
destiné  à  améliorer  les  pensions  de  retraite 
allouées  aux  officiers  des  divers  corps  du  dépar- 
tement de  la  marine  frappés  par  des  mesures 
générales  de  réforme  qui  ont  eu  lieu  depuis  1814 
jusqu'en  1817  inclusivement. 

Deux  époques  ont  particulièrement  signalé  ces 
désastreuses  mesures;  la  première  est  celle  du 
29  noyeiQbre  1815,  qui  licencie  le  corps  de  la 
marine,  en  recrée  un  nouveau  dont  se  troure 
éliminé,  sans  autre  règle  et  sans  autre  forme  que 
le  bon  plaisir,  un  grand  nombre  d'officiers  re- 
commanëables  par  leur»  bons  services.  Par  un 
des  articles  de  cette  ordonnance,  la  reconnais- 
sance, je  ne  dirai  point,  à  cause  de  Tépoque,  la 
récojDipense  de  ces  services  resta  facultative^  de 
manière  que  plusieurs  se  trouvèrent  arbitraire- 
ment privés  à  la  fois  de  leur  état,  de  leur  avenir 
et  même  de  moyens  d'existence. 

Ceux  qui  échappèrent  à  cette  disposition  inique 
et  auxquels  on  voulut  bien  conserver  etrecon-* 
nattre  des  titres  à  une  pension  de  retraite,  de- 
vinrent l'objet  de  dispositions  exceptionnelles  qui 
les  privèrent  de  Tapplication  des  règlements  en 
vigueur.  Une  ordonnance  du  9  octobre  1815  sup^. 
prime  le  traitement  de  réforme  dans  le  corps  de 
la  marine,  et  crée  des  pensions  de  retraite  lïro- 

Sortionnelles  en  raison  de  la  durée  des  services 
e  chacun.  Les  bases  en  sont  établies  de  manière 
à  faire  perdre  une  parlie  des  ayantages  concédés 
par  l'arrêté  du  11  fructidor  an  XI,  qui  jusquérlà 
devait  régler  la  matière,  et  surtout  en  opposition 
formelle  avec  Tordonnance  du  l*'  août  1815,  dont 
l'armée  dut  la  proposition  bienveillante  à  un  de 
ses  plus  illustres  chefs,  M.  le  maréchal  Gouvion** 
Saint-Cvr. 

Nul  (foute  que  cette  ordonnance,  faite  inten- 
tionnellement pour  tout  Tétat  militaire  de  France, 
ne  dût  ôtre  également  appliquée  aux  divers  corps 
de  la  marine,  mais  on  en  éluda  rapplicatlon, 
parce  que  ceux-ci  ne  comptant  à  peu  près  que 
des  officiers  sans  troupes,  on  n'eu  jugea  pas  pour 
eux   la  nécessité  urgente.  Une  ordonnance  du 

9  octobre  1815  maintiot  le  droit  au  minimum  de 
la  retraite  à  25  années  effectives  de  service,  et 
alloua  des  pensions  proportionnelles  pour  le 
temps  de  services  au-dessous.  L*ordonnance  du 
1*'  août  précédent,  applicable  à  tous  les  corps  de 
Tarmée,  aulieu  de  maintenir  le  minimum  à  30  ans, 
suivant  les  anciens  règlements,  concédait  aux 
officiers  d'état-major  et  des  corps*  autres  que  les 
officiers  supérieurs,  le  maximum  à  20  ans  effec- 
tifs de  service,  et  la  moitié  ou  le  minimum  à 

10  ans.  C'est  en  vain  que  jusqu'ici  les  officiers 
de  la  marine  aTaient  réclamé  contre  une  aussi 
injuste  différence  établie  au  préjudice  d*un  ser- 


vice que  les  règlements  ont,  de  tout  temps,  con- 
sidéré comme  plus  pénible,  en  diminuant  de  5  ans 
le  temps  de  service  exigible  pour  l'admission  à  la 
retraite  dans  les  autres  armes. 

À  une  autre  époque,  le  22  octobre  1817,  une 
seconde  élimination  eut  encore  lieu  dans  le  corps 
de  ta  marine.  M.  Du  bouchage  y  avait  fait  admettre 
tous  les  anciens  officiers  qui,  depuis  l'époque  de 
rémigration,  avaient  quitté  la  marine  ou  avaient 
pris  du  service  contre  la  France.  Ils  obstruaient 
tous  les  cadres  des  officiers  supérieurs,  et  fer» 
maient  la  porte  de  l'avancement  à  ces  officiers 
qui  formaient  tout  l'esnoir  de  la  marine.  L'hor- 
rible naufrage  de  la  Méause  avait  d*aillcurs  donné 
la  mesure  des  services  qu'ils  pouvaient  rendre. 
La  nécessité  de  les  éloigner  du  corps  de  la  ma- 
rine était  vivement  sentie,  mais  cette  disposition 
rènbontrait  à  cette  époque  bien  des  résistances 
dans  son  exécution.  Un  ministre  eut  la  force  de 
les  vaincre  :  il  rendît  à  l'armée  et  à  la  France  nu 
service  signalé.  Mais  en  même  temps  une  néces- 
sité d'une  autre  nature,  celle  de  mettre  les  cadres 
de  chaque  grade  en  harmonie  avec  les  besoins 
du  service  et  les  ressources  financières  du  dépar- 
tement enveloppa,  dans  sa  mesure  d'exclusion» 
un  assez  bon  nombre  d'officiers  qui,  comme  ceux 
éliminés  en  1815,  se  trouvèrent,  contre  leur  vo- 
lonté, éloignés  d'une  carrière  sur  laquelle  ils 
avaient  fondé  leur  avenir. 

Une  ordonnance  sous  la  date  du  31  octobre  1817, 
moins  défavorable  que  celle  du  9  décembre  1815, 
établit  de  nouvelles  règles  pour  la  pension  de 
retraite,  à  laquelle  auraient  droit  les  officiers 
éliminés  le  2z  octobre  précédent.  Celte  ordon- 
nance maintint  encore  les  droits  au  minimum  à 
25  ans,  et  l'exclusion  de  tout  droit  à  la  pension 
des  officiers  qui  n'avaient  pas  atteint  leur  dixième 
année  de  service.  Seulement,  elle  autorisait  ceux 
qui  avaient  15  ans  effectifs  de  service  à  faire 
compter  les  bénéfices  de  campagne. 

C'est  dans  cette  situation  pénible  que  la  Révo- 
lution de  1830  a  trouvé  les  anciens  officiers  de 
la  marine;  elle  méritait  toute  la  sollicitude  du 
gouvernement.  Leurs  réclamations  ont  été  por- 
tées devant  une  commission  spéciale,  dont  le  tra- 
vail a. ensuite  été  revu  nar  le  conseil  d'amirauté. 

Des  •  considérations  d^intérèt  général  ont  pu 
permettre  l'admission  de  celles  qui  avaient  pour 
objet  la  réintégration  dans  les  cadres  d'activité 
des  cx>rps  de  la  marine. 

Au  département  de  la  guerre^  on  pouvait  céder 
aux  réclamatiODS  de  cette  nature,  il  y  a  eu  peut- 
être  même  nécessité  de  pourvoir  aux  vacances 
survenues  immédiatement  après  la  Révolution  de 
Juillet;  mais  dans  la  marine  cette  nécessité 
n'existait  i>as,  elle  servait  activement  à  cette 
époque  les  intérêts  du  pays,  et  rien  que  les  inté- 
rêts du  pays.  La  réintégration  dans  les  cadres 
n'aurait  pu  avoir  lieu  sans  en  dépasser  de  beau- 
coup les  limites  qui,  au  contraire,  viennent  d'être 
restreintes  par  une  ordonnance  récente,  et  par 
conséquent  sans  une  augmentation  de  dépense. 
Après  une  intermittence  de  15  ans  dans  leur  ser* 
vice  de  mer,  où  aurait-on  d'ailleurs  replacé  (si 
les  cadres  l'eussent  permis)  ces  anciens  officiers? 
Est-ce  à  leur  rang  d'ancienneté?  Mais  ils  auraient 

Îiris  la  tète  de  leurs  grades  respectifs  pour  passer 
es  premiers  aux  vacances  des  grades  supérieurs 
acquis  à  l'ancienneté.  Ces  avancements  n'auraient 
rendu  à  la  marine  que  des  officiers  qui,  par  leur 
âge  et  leur  éloignement  pendant  15  ans  d'un  son 
vice  qui  réclame  une  habitude  constante,  n'au- 
raient pu  servir  utilement  l'Btat  ;  taudis  que  les 
officiers  qui,  par  un  service  actif  et  constant 
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pendant  la  même  période,  et  dans  les  diverses 
positions  de  paix  et  de  guerre  sont  devenns  tonte 
f  espérance  de  la  marine,  se  seraient  tronrés  re« 
jetés  tiors  de  la  ligne  naturelle  et  progressive  de 
l'avancement.  La  mesure  aurait  condamné  la 
marine  pour  le  présent  et  une  partie  de  l'avenir 
à  une  sorte  de  caducité. 

Le  seul  moyen  de  réparer  les  injustices  eom* 
mises  envers  les  officiers  de  la  marme  était  donc 
d'améliorer,  et  sur  des  bases  plus  équitables, 
leurs  pensions  de  retraite.  Celles  potées  dans  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis ,  Messieurs,  sont 
a  peu  près  celles  de  l'ordonnance  du  l*'  août  1815, 
qui  ont  fixé  le  sort  des  officiers  de  l'armée  de 
terre,  licenciée  à  cette  époque. 

L'article  1^  concède  aux  officiers  entretenus 
de  tous  les  corps  de  la  marine  compris  dans  les 
réformes  générales,  depuis  le  31  mars  1814  ju8<- 
qu'au  31  octobre  1817,  sans  condition  d'&ge,  en 
remplacement  des  soldes  de  retraite,  des  pen- 
sions proportionnelles  ou  des  gratifications  qu'ils 
ont  obtenues,  savoir  : 

c  Le  maximum  fixé  par  l'arrélé  du  1 1  fruc- 
tidor an  XI  pour  ceux  qui,  à  l'époque  de  la  ré- 
forme, étaient  entrés  dans  leur  vingtième  année 
de  service. 

«  Les  trois  quarts  du  maximum  pour  ceux  qui 
étaient  entrés  dans  leur  quinzième  année  de  ser- 
vice. 

«*  Les  cinq  buitièmes  du  maximum  pour  ceux 
qui  étaient  enUrés  dans  leur  dixième  année  de 
service. 

«  Enfin,  le  maximum  i)our  ceux  qui  n'étaient 
pas  entrés  dans  leur  dixième  année  de  services 
effectifs.  » 

La  dernière  de  ces  dispositions  est  celle  qui 
s'écarte  le  plus,  mais  d'une  manière  favorable, 
de  l'ordonnance  du  l*'  août  1815,  qui  n'accordait 
qu'une  gratification  aux  officiers  qui  n'avaient 
pas  10  années  du  service.  D'abord,  parmi  les  ré- 
clamants^ ce  nombre  est  infiniment  petit;  puis 
la  ualure  du  service  toujours  favorisé  par  les 
anciens  règlements  et  les  dédommagements  dus 
pour  la  privation  pendant  15  ans  du  traitement 
qu'accordait  aux  officiers  de  l'armée  cette  même 
ordonnance  du  1^  août  1815,  ont  paru  à  la  com- 
mission des  motifs  bien  suffisants  pour  justifier 
cette  faveur. 

L'article  2  alloue  la  solde  du  dernier  grade  dans 
le  cas  même  où  il  n'aurait  pas  été*  .exercé  pen- 
dant 2  ans. 

Les  pensions  des  yeuves  doivent  être  établies 
sur  la  même  base. 

Cette  faveur  a  paru  devoir  être  également  ac- 
cordée à  titre  de  dédommagements  ;  elle  se  trouve 
d'ailleurs  reproduite  dans  le  nouveau  projet  de 
loi  sur  les  pensions  de  Parmée  de  terre  adopté 
par  la  Gbambre  des  députés. 

L'article  3  applique  aux  officiers  de  vaisseaux 
et  des  trouues  de  la  marine  qui  jouissaient  au 
1«  avril  1814  d'un  traitement  de  réforme,  qui 
ont  obtenu  postérieurement  des  soldes  de  retraite, 
des  pensions  proportionnelles  ou  des  gratifica- 
tions, les  dispositions  des  articles  1  et  2. 

Cette  disposition  est  une  conséquence  du  prin- 
cipe d'éqmté  réparatrice  qui  régit  toute  la  loi, 
puisque  le  traitement  de  réforme  donnait  iéga- 
Jement  des  droits  à  l'obtention  d'une  pension  de 
retraite  à  l'époque  où  l'officier  atteignait  le  nom- 
bre d'années  de  service  nécessaire. 

D'après  rarticle  4,  ne  pourront  jouir  du  béné- 
fice des  dispositions  précédentes  : 

l^"  Les  officiers  réformés  avant  le  31  décem- 
bre 1817,  qui  ont  obtenu*  soit  un  grade  supérieur 


en  vertu  de  l'ordonnance  du  23  mai  1814,  soit 
une  pension  exceptionnelle  en  vertu  de  la  déci- 
sion du  6  février  1815  ; 

2^  Les  officiers  dont  la  retraite  avec  pension  a 
été  volontaire  ; 

3<»  Les  officiers  démissionnaires  sans  pension  ; 

4«  Enfin,  les  officiers  sortis  des  divers  corps  de 
la  marine  par  le  mouvement  ordinaire  du  ser- 
vice avant  le  1»  arrii  1814,  ou  depuis  le  31  dé- 
cembre 1817. 

Les  dispositions  de  la  loi  ne  pouvaient  être 
effectivement  appliquées  aux  officiers  oui  ont  déjà 
joui  des  bénéfices  de  l'ordonnance  du  25  mai  1814 
et  de  la  décision  du  6  février  1815.  Or,  la  commis- 
sion a  reconnu  qu'elles  accordaient  un  grade  su- 
périeur à  tout  officier  émigré  réadmis  dans  le 
corps  de  la  marine,  un  bénéfice  d'un  cinquième 
sur  les  services  effectifs  exigés  par  les  règle- 
ments, même  rendus  en  pays  étranger,  et  enfin 
la  pension  de  retraite  à  ceux  qui  comptaient  plus 
de  15  ans  de  service,  les  deux  tiers  à  ceux  qui 
en  comptaient  plus  de  7,  et  un  tiers  au-dessous 
de  7  ans. 

Les  officiers  gui  étaient  restés  constamment 
auprès  de  Louis  XYUI  ou  des  princes  avaient  la 
faculté  de  compter  leurs  années  d'absence  de 
France  comme  services  effectifs. 

Elles  ne  pouvaient  être  également  appliquées 
aux  retraites  volontaires  ou  aux  démissions^  puis- 
que des  motifs  d'intérêt  prlyé,  que  l'Etat  ne  doit 
pas  reconnaître,  en  ont  provoqué  l'obtention. 

Les  officiers  expulsés  par  des  motifs  politi- 

3ues.  et  compris  dans  les  mesures  générales 
e  1814  à  1827  ont  paru  seuls  avoir  des  droits 
aux  avantages  concédés  par  la  présente  loi,  qui 
ne  peut  s'appliquer  à  ceux  qui,  à  d'autres  épo- 
ques, ont  été  soumis  aux  divers  mouvements  du 
service. 

L'article  5  impute  ces  nouvelles  pensions  de 
retraite  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  à  dater  du  1*'  août  1830. 

L'imputation  suit  la  marcbe  ordinaire  du  ser- 
vice de  la  marine.  L'augmentation  de  dépenses 
•que  la  caisse  aura  à. supporter  sera  seulement 
de  320,000  francs. 

L'époque  de  la  réparation  d'un.injost&  dommage 
était  tout  naturellement  indiqué  par  celle  de  la 
dernière  Révolutioo. 

.   L'article  6  et  dernier  fixe  au  l»"  août  1831  le 
délai  pour  les  réclamations. 

Depuis  la  Révolution  de  Juillet,  les  réclamants 
auront  donc  eu  un  an  pour  les  adresser. 

La 
neur 
projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
Jl}Ution  de  ce  rappo/t..) 

M.  le  Président.  J'appelle  à  la  tribune  M.  le 
comte  Boy,  rapporteur  de  la  commission  à  la- 
quelle a  été  renvoyé  Texamen  du  projet  de  loi  re- 
latif à  Valifyiation  d'une  partie  des  bois  de 
VEtat. 

M.  le  eomte  Rey,  rapporteur.  Messieurs,  par 
le  projet  de  loi  que  vous  avez  renvoyé  à  notre 
examen  et  sur  lequel  vous  nous  avez  cbargés  de 
vous  faire  un  rapport,  le  ministre  des  finances 
propose  de  lui  accorder  un  crédit  de  200  millions, 
pour  subvenir  aux  besoins  extraordinaires  des 
exercices  de  1830  et  de  1831. 

Pour  obtenir  la  réalisation  de  ce  crédit,  il  de- 
mande l'autorisation  : 

De  créer  et  émettre  des  obligations  du  Trésor 


n^  uuuu   eu   uu  au  puui   jlcd  ou.ivoovj.. 

commission  a  été  unanime  pour  avoir  Thon- 
de  vous  proposer,  Mesaieurs,  l'adoption  du 
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poriaot  întértt  payable  par  trimeiire,  et  à  des 
échéances  Uxes,  qni  ne  ponrront  dépasser  5  an- 
nées &  dater  de  1831  ; 

D'aliéner  succeeaÎTenieDt,  k  partir  de  la  même 
époque,  en  se  conformanl  aux  règles  établies 
poOT  la  vente  des  propriétés  pnbliques,  des  bois 
de  l'Biat,  jucqa'à  concurrence  de  4  millions  de 
rerenu  dont  le  produit  sera  spécialement  affecté 
au  rembanrsement  de  ces  obligations,  et  sobsi- 
diairement  à  la  dimlnutioa  de  la  dette  flottante; 

De  traiter,  pour  l'aliénation  des  bois,  avec  une 
OQ  plaaieurs compagnies,  etde  leur  céder  toutou 
partie  des  bois  soaa  la  condition  d'en  avancer  la 
valeur  à  des  épognes  correspondantes  aux  be- 
soias  du  Trésor,  aans  le  cas  où  les  négocistiOQB 
et  opérations  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  pour- 
raient se  faire  A  des  conditions  favorables  aux  in- 
téréte  du  Trésor  et  ponr  des  sommes  sufBsantes  & 
ses  besoins; 

De  faire  inscrire  an  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique etde  négocier,  avec  concurrence  et  publi- 
cité, la  somme  des  rentes  qui  serait  nécessaire 
Jiour  réaliser  tout  on  partie  des  ZOO  millions  dont 
e  crédit  est  demandé,  et  suppléer,  soit&la  vente 
de  tout  on  jiartie  des  bois  de  l'Etat,  soit  aux  obli- 
gations qmne  seraient  pas  émises. 

BqHd,  le  couvemeœent  propose  d'abroger  la 
disposition  de  la  loi  des  finances  du  35  marsISlT, 
qui  a  réservé  sur  les  bois  de  l'Btat  la  quotité  né- 
cessaire pour  former  nn  revenu  netde4  milliona 
destiné  a  doterles  établissements  ecclésiastiques. 

Ainsi,  Messieurs,  la  guestion  principale  sur  la- 

Juelle  vous  avei  à  délibérer  est  celle  d'un  crédit 
e  200  millions  pour  les  besoins  extraordinaires 
des  exercices  1830  et  1831,  el  il  s'agit  d'examiner 
si  ce  crédit  est  nécessaire,  s'il  est  urgent  de  l'ao- 
corder,et  si  voasdeves  adopter  les  moyens  pro- 
posés ponreo  obtenir  la  réalisation. 

11  est  d'abord  convenable  d'appeler  votreatten- 
tioD  sur  la  situation  du  Trésor;  sur  tes  besoins, 
sur  ses  ressoorces. 

Les  dépenses  ordinaires  el  extraordinaires  de 
l'exercice  1831  sont  évaluées  ft  la  somme 
de 1,177,151,035  fr. 

Les  recettesordinairesJL  celle 
de 973,101,894 


Il  y  aurait  donc  nne  insuffi- 
sance ponr  une  somme  de  .  .      204,049,141  ft. 

On  ne  peut  évaluer  l'insuffi- 
sance des  moyens  de  l'exercice 
1830  &  moins  de  50  millions 
-dont  le  Trésor  sera  en  avance 
&  l'époque  de  la  clôtore  des 
payements  de  cet  exercice.  .  .       50,000,000 


D  tout . .  . 


254,049,141  fr. 


Bu  déduisant  de  cette  somme  le  produit  de  la 
resBoarc?  créée  par  la  loi  du  5  janvier  1831,  il 
restera  toujours  celle  de  200  miillons  k  laquelle 
il  faut  pourvoir  par  des  moyens  extraordinaires. 

Les  emprunts  qni  con^lilnent  la  dette  flottante 
da  Trésor  s'élèveront  6300  millions  en  1831, 

Une  purii>!  de  celte  dette  est  couverte  par  des 
valeurs  réalisables  à  des  époqoes  plus  ou  moins 
éloignées,  savoir  :  la  i^réan(^eile54.7'27,l)00  francs 
surîe  gouverneraent  espagnol;  celle  de  30  mil- 
lions à  recouvrer  sur  les  avanies  faitisaucom- 
merce;  enfin  la  rente  de  3  millions,  mise  À  la 
-dispoiitioQ  du  gonTernement  par  la  loi  du  5jan- 
vier. 

La  partie  de  la  même  dette  pour  laquelle  le 


Trésor  est  en  avance,  sans  compensation,  est  de 
106J03,283  francs;  elle  provienr,  pour  unesomme 
de  73,687.000  francs,  du  délicit  aniérieur  an 
l  avril  1814,  y  compris  celui  sur  les  cautionne- 
menta:  et,  pour  celle  de32,016,383.  francs  du  dé- 
ficit de  l'exercice  1827. 

Le  surplus  de  la  dette  flottante  auraponrobjet 
de  maintenir  la  réserve  en  numéraire  qu'exigent 
les  besoins  journaliers  du  service. 

Les  détails.  Messieurs,  que  nous  venons  d'avoir 
l'hooneor  de  vous  présenter^  établissent  la  a6> 
cessité  do  crédit  de  200  millions,  demandé  pour 
les  exercices  1830  et  1831 . 

Il  ea  résolte  également  qn'il  est  d'autant  pliu 
urgent  de  pourvoir,  par  des  moyens  extraordi- 
naires, aox  dépenses  des  di&érents  services,  qœ 
leTrésor  éprouvera  des  retards  considérablespoor 
le  recouvrement  des  ressources  ordinaires,  dont 
une  partie  n'est  point  encore  autorisée  par  la  loi 
des  Onances;  tanois  que,  d'un  autre  cdtë,  les  dé- 
penses se  soDtaccumulées  dans  les  premiersmoii 
de  l'année,  et  qu'elles  donneront  lieuàunaccroift- 
sement  de  la  dette  flottante,  dont  il  est  nécessaire 
d'aesnrer  le  remboursement  exsctet  continuel. 

Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  dire  que,  dans 
son  état  actueL  cette  date  puisse  encore  faire 
naître  des  inquiétudes. 

Vous  avei  entendu  qu'elle  était  couverte,  pour 
une  partie  importante,  par  des  valeurs  déjà  exis- 
tantes; elle  se  compose  d'ailleurs  de  70  millions 
de  fonds  appartenant  à  des  élablis^emeuts  pa- 
blics;  de  30  millions  de  fonds  pariiculicrs  aux 
receveurs  généraux  :  enfin,  les  bons  du  Trésor 
en  émission  n'excèdent  pas  157  millions,  dont 
80  mllIioDs  seulement  sont  entre  les  mains  de 
particuliers. 

Hais  il  est  nécessaire  que  celle  espèce  de  dette 
soit  toujours  maintenue  dans  des  limites  telles, 
que,  dans  des   circonstances  difficiles,   elle  ne 

Snisse  amener  des  embarras  pour  le  'Trésor,  on 
n  irouble  dans  les  services. 

11  nous  reste,  Messieurs,  à  examiner  si  les 
moyens  proposés  par  le  projet  de  loi,  ponr  réa- 
liser la  somme  dont  le  crédit  est  demandé,  doi- 
vent être  accueillis. 

Ils  sont  multipliés  ;  mais  nous  devons  d'abord 
vous  Aire  observer  que  l'emploi  de  tous  ces 
moyens  ne  peut  donner  un  résultat  qui  excède 
200  millions. 

11  serait  sans  doute  très  avantageux  de  ne  point 
déranger  les  bases  sur  lesquelles  noire  système 
de  fiuances  repose,  c'eBt-&-ilire  l'établissement 
de  recettes  ordinaires  pour  le  payement  des  dé- 
penses ordinaires;  une  dette  flutlante,  ou  l'cm~ 
ploi  de  valeurs  de  crédit  à  échéance,  garanties 
par  les  ressourcis  votées,  pour  que  les  dépenses 
soient  toujours  acquittées  avec  exactitude,  dans 
le  cas  méma  de  retard  dans  les  recouvrements; 
et  enfin,  la  création  et  la  oégociation  des  rentes 

Sionr  les  cas  extraordinaires  de  guerre  ou  de  dé- 
ense  du  pajs. 

Un  emprunt  en  rentes  présenterait  d'autant 
pins  d'avantages  qu'en  apportant  an  accroi  ssement 
d'amortissement  au  fonds  déjà  si  considérable 
affecté  au  rachat  de  ta  dette  inscrite,  l'extincUon 
de  la  Doavelle  dette  serait  facile,  rapide,  et  n'af- 
f,'i^iora<t  qn'inienaiblement  la  fortane  pnbliqne. 
Mal^,  ilaiis  Il'8  cr.  i..[<r(aiice-=  dansliMiuelles  lu 
couru  lies  renies  é['roiivir  îles  fluclualînns  fi  con- 
sidérable', il  iR-  ''ur.iii  p(.'ul-<^t^e  |<as  pindont  de 
seiei'OMjr  iiiiii;re[iii-nniuiiltioement  sur  learee- 
Kourci'ï  i^ui-  il-  fj.mvernenu'Ut  ûijtien'lrail  par  la 
négpatiiiii'.'U  -Jf  LO  a;irtea  di-  vali-urs  ;  ce  moyea 
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est  d'ailleurs  un  de  ceoz  dont  il  pourra  faire 
usage. 

Cependant,  nous  avons  pensé,  d*après  le  désir 
que  nous  en  a  exprimé  M.  le  ministre  des  finances, 
que  nous  devions  tous  proposer  de  lui  accorder 
une  nouvelle  facilité  en  lui  laissant  la  faculté  de 
disposer  des  rentes  qu'il  est  autorisé  à  faire  ins- 
crire pour  des  emprunts  temporaires,  en  atten- 
dant que  les  circonstances  soient  plus  favorables 
pour  opérer  des  négociations  définitives. 

Û  pourra  émettre,  en  même  temps,  des  obli- 

gations  du  Trésor  portant  intérêts,  et  payables  & 
es  échéances  fixes. 

On  peut  craindre  peut-ôtre  que  l'émission  si- 
multanée de  ces  obligations  et  des  bons  royaux, 
n'amène  entre  ces  valeurs  une  concurrence  nui- 
sible aux  intérêts  publics,  et  qu'il  n'en  résulte 
aussi  un  accroissement  trop  considérable  de  la 
dette  flottante,  et  celui  des  signes  qui  la  repré- 
sentent, dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte 
que  celle  des  demandes. 

Au  surplus,  les  obligations  dont  le  projet  de 
loi  autorise  la  création,  auront  pour  garantie,  et 
les  ressources  du  Trésor,  et  particulièrement  le 
produit  d'une  vente  de  bois  appartenant  à  l'Etat. 

Mais  la  propriété  des  bois  de  l'Etat  a  été  trans- 
jsortée  à  la  caisse  d'amortissement  par  la  loi  du 
25  mars  1817,  à  l'exception  de  la  quantité  néces- 
saire pour  former  un  revenu  net  de  4  millions, 
destiné  &  doter  les  établissements  ecclésiasti- 
ques. 

C'est  par  cette  raison  que  le  projet  de  loi  pro- 
pose d'abroger  la  disposition  qui  contient  cette 
exception. 

La  loi  du  25  mars  n'ayant  reçu,  à  cet  égard, 
aucune  exécution,  les  établissements  ecclésias- 
tiques n'ont  point  été  investis  de  la  propriété  des 
bois  qui  leur  étaient  destinés,  et  leur  libre  dis- 
position peut  être  rendue  à  l'Etat,  sans  porter 
aucune  atteinte  à  des  droits  acquis. 

Toutefois,  la  proposition  d'aliéner,  jusqu'à  con- 
currence d'un  produit  de  200  millions,  les  bois 
qui  ont  été  exceptés  de  l'affectation  à  la  caisse 
(l'amortissement,  est  susceptible  de  graves  diffi- 
cultés et  doit  appeler  votre  sérieuse  attention. 

325,000  hectares  devront  être  mis  en  vente 
pour  obtenir  cette  somme. 

D'après  un  premier  article  du  projet  de  loi, 
l'aliénation  sera  faite  en  se  conformant  aux  rè- 
gles établies  pour  la  vente  des  propriétés  publi- 
ques. 

Mais,  d'après  un  autre  article,  si  la  négociation 
des  rentes  et  des  obligations,  et  si  la  vente  des 
bois  ne  pouvaient  se  faire  à  des  conditions  fa- 
vorables aux  intérêts  du  Trésor,  et  pour  des 
sommes  suffisantes  à  ses  besoins,  le  ministre  des 
finances  serait  autorisé  à  traiter,  pour  l'aliénation 
des  bois,  avec  une  ou  plusieurs  compagnies,  et 
à  leur  céder  tout  ou  partie  de  ces  bois,  sous  la 
condition  d'en  avancer  la  valeur  à  des  époques 
correspondantes  aux  besoins  du  Trésor. 

Il  nous  a  paru  qu'une  telledisposition  serait  con- 
traire au  droit  public  du  royaume,  et  serait  des- 
tructive de  toutes  les  garanties  dont  il  ne  nous 
est  pas  permis  de  faire  rabandon,  lorsqu'il  s'agit, 
pour  l'Etat,  de  si  grands  intérêts. 

Il  est  des  dangers  dont  la  loi  doit  même  garant 
tir  l'administration  la  plus  pure  et  la  plus  dé- 
vouée aux  intérêts  publics. 

La  concurrence  et  la  publicité  des  traités  ne 
seraient,  d'ailleurs,  dans  une  telle  circonstance, 
qu'une  vaine  et  trompeuse  formalité. 

Enfin,  une  compagnie  ne  verserait  au  Trésor 
les  fonds  qui  loi  sont  nécessaires»  qu'autant 


qu'elle  revendrait  les  bois  dont  la  cession  lui 
aurait  été  faite  ;  et  si  elle  pouvait  vendre  ces  bois, 
l'Eiat  le  pourrait  aussi  avec  plus  de  facilité, 
avec  plus  de  moyens,  et  avec  beaucoup  moins 
de  dommage. 

L'aliénation,  en  faveur  de  plusieurs  compa- 
gnies, présenterait  encore  plus  d'inconvénients, 
par  la  concurrence  qui  s'établirait  entre  elles 
quand  c'est  la  concurrence  des  acheteurs,  et  non 
celle  des  vendeurs  qu'il  faut  appeler. 

Nous  croyons  donc,  Messieurs,  devoir  vous  pro- 
poser la  suppression  de  l'article  6  du  projet. 

D'une  autre  part,  indépendamment  de  ce  que 
l'aliénation  des  bois  sera  placée  sous  l'influence 
des  causes  générales  qui  rendent  incertaine  la 

Sossibilité  d^me  utile  négociation  des  rentes  et 
es  obligations,  elle  éprouvera  encore  d'autres 
obstacles  qui  résulteront  de  causes  qui  lui  sont 
particulières. 

La  diminution  de  la  consommation,  l'accrois- 
sement des  charges,  l'excessive  abondance  des 
produits  qui  résultera  des  coupes  et  des  défri- 
chements multipliés,  et  leur  avilissement,  peu- 
vent faire  craincfre,  avec  raison,  que  cette  nature 
de  propriétés  n'éprouve  une  grande  dénréciation  ; 
et,  qu'après  avoir  vendu  quelques  milliers  d'hec- 
tares qui  sont  à  la  convenance  de  quelques  pro- 
priétaires, la  vente  ne  s'arrête,  et  ne  puisse  même 
s'effectuer  aux  conditions  les  plus  onéreuses. 

D'autres  difficultés  se  présentent  encore. 

Nous  ne  pouvons  vous  soumettre  de  bases  cer- 
taines sur  aucune  des  choses  qu'il  vous  impor- 
terait de  connaître. 

Nous  ne  savons  même  pas,  avec  une  suffisante 
exactitude,  quelle  est  la  quantité  des  bois  de 
l'Eta  t. 

Les  agents  de  l'administration  l'évaluent  à 
1,100,000  hectares. 

Mais  cette  évaluation  est  certainement  exagé- 
rée. 

Dansla  vérité,  la  coupe  annuelle  de  ces  bois 
est  d'environ  25,000  hectares  dont  le  produit 
moyen,  pour  tout  le  royaume,  a  été  de  900  francs 
par  hectare. 

L'aliénation  de  300,000  hectares  auxquels  il 
faudrait  encore  ajouter  28,000  hectares  pour  le 
compte  de  la  caisse  d'amortissement,  enlèverait 
une  forte  partie  de  ces  bois,  et  emporterait  moitié 
du  revenu  total,  c'est-à-dire  12  à  13  millions, 
surtout  si  on  fait  attention  que  la  vente  aurait 
lieu  dans  les  conservations  dans  lesquelles  le 
prix  des  bois  est  le  plus  élevé. 

Il  eût  donc  été  convenable  de  déterminer 
d'abord  les  bois  d'un  produit  net  de  4  millions, 
qui  devront  être  mis  en  vente,  et  de  fixer  les 
bases  de  l'évaluation  de  ce  produit. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  fait  connaî- 
tre que  l'admiDistration  se  réglerait  sur  le  pro- 
duit des  diverses  parties  de  bois  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années. 

Mais  alors  l'aliénation  ne  devrait  pas  compren- 
dre plus  de  125,000  hectares.  D'ailleurs,  parmi 
les  bois  qui  devront  être  vendus,  beaucoup  ne 
sont  pas  aménagés;  beaucoup  sont  aménagea 
avec  d'autres  parties  de  bois  qui  ne  seront  pas 
aliénées;  d'autres  sont  surchargés  de  réserves 
dont  la  coupe  en  augmenterait  le  revenu  annuel 
en  raison  même  de  ce  qu'elles  l'ont  atténué  dans 
les  années  précédentes;  d'autres  enfin  compren- 
nent des  quarts  de  réserves  et  des  portions  de 
futaie  qui  ne  sont  point  entrés  dans  l'aménage- 
ment, et  qui  ont  été  sans  influence  sur  le  revenu. 

Il  eût  aussi  été  utile  de  savoir  à  quelle  étendue 
on  s'arrêtera  d'abord  ;  si  la  caisse  d'amortisse- 
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ment,  si  richement  dotée,  fera  ses  ventes  concnr- 
remment  avec  celles  de  rBtat;  8*il  n'y  aurait  pas 
avantage  à  ce  qu'elles  fussent  momentanément 
suspendues  pour  ne  pas  nuire  à  celles  de  l*Btat  ; 
si  le  choix  des  bois  a  vendre  a  seulement  été 
déterminé  par  la  facililé  de  la  vente  et  le  désir 
d'obtenir  le  plus  fort  produit,  on  par  des  consi- 
dérations plus  élevées  d'ordre  et  d'intérêt  public; 
si  les  bois  situés  à  la  nroximité  des  ports,  ou 
qui  peuvent  y  être  rendus  par  les  rivières  et 
les  canaux,  ceux  nécessaires  au  service  et  à  la 
défense  des  places  fortes,  sont  exceptés  de  l'a- 
liénation, ou  s'ils  demeurent  compris  dans  l'état 
des  bois  qui  seront  vendus. 

Toutes  ces  choses,  Messieurs,  peuvent  sans  doute 
être  réglées  par  l'administration,  et  nous  devons 
croire  qu'elle  ne  négligera  aucune  des  précautions 

gui  lui  seront  commandées  par  l'intérêt  public, 
ependant,  quand  il  s'agit  d^autoriser  l'aliénation 
d'une  immense  étendue  de  forêts  qui  appariien- 
nent  à  l'Etat,  ce  devrait  être  à  la  loi  à  régler  les 
conditions  de  Taliénalion.  Dans  tous  les  cas,  il 
ne  sera  pas  sans  avantage  d'avoir  appelé  l'atten- 
tion du  gouvernement  sur  des  considérations 
d'un  si  grand  intérêt. 

Les  observations  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  soumettre,  Messieurs,  vous  font  assez 
sentir  qu'en  vous  proposant  d'adopter  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté,  nous  sommes,  sous 
plusieurs  rapports,  dominés  par  la  force  des  cir- 
constances; mais  elles  sont  telles,  que  nous  ne 
pouvons  refuser  au  gouvernement  les  ressources 
qu'il  juge  lui  être  indispensables. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  que  Tac- 
cumulation  des  moyens,  pour  obtenir  la  somme 
de  200  millions,  n'ajoutait  rien  à  leur  puissance; 
qu'elle  ne  faisait  même  que  manifester  de  la 
défiance  pour  chacun  d'eux.  Leur  succès  dépend 
uniquement  du  rétablissement  de  l'ordre,  de 
l'union  de  tous  les  bons  citoyens,  pour  donner 
au  gouvernement  la  force  avec  laquelle  il  pourra 
maintenir,  pour  l'intérieur,  la  tranquillité  et 
l'exécution  des  lois,  et  établir  honorablement  ses 
relations  à  l'extérieur.  C'est  alors,  Messieurs,  et 
alors  seulement,  que  toutes  les  négociations,  que 
toutes  les  ventes  seront  faciles  et  avantageuses. 
Nous  ne  craignons  même  pas  de  vous  déclarer 
que,  dans  notre  opiniony  nous  ne  pouvons  espé- 
rer de  parvenir  a  cet  état  de  prospérité  qu'en 
demandant  temporairement  à  l'impôt  des  secours 
extraordinaires. 

11  n'est  pas  un  homme,  ami  de  son  pays,  qui  ne 
doive  s'empresser  de  s'imposer  des  sacrifices  qui 
en  éviteront  de  plus  considérables  pour  l'avenir, 
en  relevant  rapidement  la  confiance  et  le  crédit. 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  de  ces 
deux  projets  de  loi  aura  lieu  mardi.) 

(La  suite  de  l'ordre  du  Jour  est  un  rapport  de 
pétitions.) 

M.  le  duc  de  Valentinois  a  la  parole. 

M.  le  eue  4e  Valetttltteis,  rapporteur  du 
comité  des  pétUianM,  Messieurs,  votre  comité  a 
reçu,  depuis  son  dernier  rapport,  5  pétitions  sur 
la  loi  électorale;  fidèle  au  système  auquel  il  n'a 
jamais  dévié  sans  des  motifs  d'impossioilité  aln 
Bolue,  il  vient  vous  en  faire  le  rapport,  satisfaire 
à  son  devoir  ainsi  qu'au  désir  exprimé  dans  une 
de  vos  dernières  séances. 

M.  Barouxy  à  Paris,  propose  un  nouveau  sys- 
tème  électoral  qui  donnerait  une  voix  au  cens  de 
300  firancs,  2  voix  an  cens  de  600  francs,  etc., 
tout  en  appelant  les  contribuables  de  299  (hmca 


et  au-dessous,  jusqu'à  30  francs,  à  nommer  des 
électeurs. 

—  Le  conseil  municipal  de  Calais  demande  un 
cinquième  arrondissement  électoral  dont  Calais 
serait  le  chef-lieu. 

—  M.  Lemaistre,  officier  supérieur,  demande 
que  les  retenues  exercées  sur  les  officiers  en 
retraite  leur  soient  comptées  pour  former  le  cens 
électoral. 

—  MM.  Lacoste,  Roque,  Harbeau,  etc.  (17  si- 

g  natures)  sollicitent  pour  le  département  de  la 
orrèze  te  droit  d'envoyer  4  députés  à  la  Chambre 
au  lieu  de  3. 

•«•  M.  Fourcal  de  Bosc,  propriétaire  à  Nimes, 
demande  que  la  contribntion  des  portes  et  fenêtres 
soit  comptée  au  propriétaire,  non  au  locataire, 
pour  former  le  cens  électoral. 

La  dernière  décision  prise  par  la  Chambre  or* 
donnait  le  renvoi  à  la  commission  nommée  pour 
l'examen  de  la  loi  électorale. 

La  commission  a  Tljonneur  de  vous  proposer 
le  même  renvoi.  (Adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


GHAH6RB  DBS  DâPUTËS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BENJAMIN  DELESSERT, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  19  mars  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procês*verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  Jour  appelle  des  rapports  de  la 
commission  des  péiitions. 
M*  Caumartin  a  la  parole. 

M.  f^euBiertiii,  premier  rapporteur.  Le  sieur 
Barailler.  avocat  à  Nantes,  appelle  ratteotion  de 
la  Chambre  sur  l'énormité  des  frais  de  justice 
en  matière  de  partage,  de  licitation  et  de  saisie 
immobilière.  R  demande  que  ces  procédures 
soient  simplifiées,  an  moins  pour  ce  çu'il  appelle 
la  petite  propriété,  et  ses  propositions,  dit^il, 
doivent  dwtaot  plus  être  accueillies  qu'elles 
n'imposeraient  au  Trésor  aucun  sacrifice. 

Les  formalités  prescrites  par  nos  lois  pour  ces 
sortes  d'affaires  sont  aussi  multipliées  et  près» 
que  aussi  coûteuses  pour  les  petits  héritages  gue 
pour  des  propriétés  importantes  ;  il  en  résulte, 
dans  ces  premiers  cas,  gue  le  fisc  et  les  hommes 
de  loi  absorbent  la  propriété  en  entier  ou  an  moins 
en  majeure  partie,  et  cela  très  légalement. 

De  là,  ruine  pour  les  tamilles  les  moins  for-* 
tunées  et  les  plus  dignes  de  la  protection  des  lois 
et  de  la  justice;  de  là  aussi  déconsidération  pour 
les  tribunaux  et  les  officiers  ministériels  aux- 

Suels  les  justiciables  imputent  souvent  l'exagéra- 
ion  de  ces  prélèvements. 

Le  pétitionnaire  ne  présente  pas,  à  l*appuj  de 
ses  vœux,  un  système  complet  de  réformation  ; 
mais  il  émet  quelques  idées  qui  seraient  à  appré* 
cier  si  l'on  en  venait  enfin  à  chercher  les  moyens 
de  mieux  proportionner  les  frais  et  les  droits  du 
fisc  en  cette  matière. 

Ce  ne  pourrait  être,  quoi  qu'en  dise  le  sleor 
Barailler,  sans  quelque  diminefion  dans  les  pro- 
duits pour  le  Trésor;  mais  ce  ne  serait  pas  un 
motif  d'écarter  une  rédamation  dont  la  divisloQ 


) 
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progressive  des  propriétés  fait  de  plos  en  plus 
ressortir  Tintérôt  et  rurgence. 

Votre  commission  m'a  en  conséqnenee  chargé^ 
Messieurs,  de  vons  proposer  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  la  justice  et  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements. 

(Le  renvoi  et  le  dépét  sont  ordonnés.) 

^  Le  sieur  Jean-Marie  Ferragne,  ancien  restau- 
rateur, à  Ljoo,  a  été  condamné,  le  l'^'  mai  der- 
nier,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Etienne, 
à  4  années  d'emprisonnement,  comme  complice 
d^escroquerie  ;  il  a  interjeté  appel  de  ce  Juge- 
ment, qui  a  été  confirmé  par  la  cour,  le  10  juin 
suivant. 

Le  sieur  Ferragne  s^est  pourvu  en  cassation; 
mais  il  n^a  pas  consigné  Vamende,  et  il  a  été, 
par  ce  motif,  déclaré  non-recevable. 

Il  prétend  qu'il  n*avalt  pas  les  moyens  de  payer 


s'étaient  pas  refusés  à  le  lui  délivrer. 

L'article  420  exige,  en  outre,  un  extrait  de  la 
matrice  du  rôle  constatant  que  le  condamné  n^est 
pas  Imposé  ou  qu'il  paye  moins  de  6  francs,  et  le 
pétitionnaire  ne  dit  pas  qu'il  soit  dans  ce  cas. 

Il  e£t  donc  probable  que  c'est  avec  raison  que 
le  certiflcat  d'indigence  fui  a  été  refusé. 

Toutefois,  le  sieur  Ferragne  vous  demande  une 
loi  qui  dispense  tout  condamné,  qui  voudra  se 
ûourvoîr  en  cassation,  de  la  consignation  de 
l'amende. 

L'amende  est  un  moyen  reconnu  nécessaire 
pour  prévenir  des  recours  téméraires  à  la  cour 
suprême  en  matière  correctionnelle.  Sans  ce  firein 
salutaire,  la  cour  de  cassation  pourrait  être  saisie 
inutilement  de  toutes  les  affaires  correclionoeilee 
et  elle  n'y  pourrait  suffire. 

La  loi,  en  dispensant  de  l'amende  à  consigner 
ceux  qui  sont  réellement  hors  d'état  de  la  payer, 
a  fait  tout  ce  que  réclame  la  justice  et  l'iiuma- 
nité. 

Il  y  a  donc  lieu  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition.  {Adopté,) 

—  Le  sieur  Tocqneville,  propriétaire  à  Gruchet, 
Seine-Inférieure,  s^est  rendu  aaiudicataire  en  1821 
de  2  coupes  à  faire  daos  les  bois  appartenant  à 
l'Etat,  et  il  a  payé  pour  prix  de  ces  2  parties  de 
bois,  31,831  francs. 

Il  réclama,en  1822,  uneindemnité  de2,382  francs, 
sous  prétexte  que  le  marché  lui  avait  été  désa- 
vantageux. L'administration  la  lui  refusa. 

Aux  termes  du  cahier  des  charges,  il  devait 
vider  les  coupée  à  une  époque  déterminée  :  il  ne 
le  fit  pas. 

On  lai  accorda  une  proro^fation  de  4  mois,  à 
l'expiration  desquels  ees  bois  n'étaient  pas  en- 
levés, et  il  fallut  en  venir  à  une  saisie  dont  pos- 
térieurement encore  on  voulut  bien  loi  aocimer 
mainlevée. 

Depuis,  il  réclama,  non  plus  seulement  une 
indemnité  de  2,000  et  quelques  cents  francs  ; 
mais  la  remise  d'une  somme  de  17,182  firencs 
formant,  suivant  lui,  le  montant  de  ses  pertes  sur 
le  montant  de  ses  débours. 

Une  décision  du  ministre  rejeta  cette  demande, 
par  le  motif  que  l'adjudication  avait  eu  lieu  aux 
enchères,  et  que,  dans  les  entreprises  consmer- 
ciales,  il  y  a  bonne  et  mauvaise  chance. 

Le  sieur  Tocqueville  s^en  prit  alors  aux  agents 
forestiers,  il  les  injuria,  leur  imputa  des  vexa- 
tions, des  concussions  même,  et  par  suite,  il  ftit 
traduit  en  police  correctionnelle  et  condamné  A 


6  mois  de  prison,  et  à  des  amendes  et  dommages* 
intérêts  montant  à  597  francs. 

Déjà,  Tan  dernier,  il  a  présenté  à  cette  Chambre 
une  pétition  sur  laquelle  l'ordre  du  jour  a  été  pro- 
noncé. 

Il  n*y  a  aucun  motif  à  l'appui  de  celle-ci  qui 
puisse  déterminer  une  autre  résolution. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Royal^  greffier  de  la  jnstice  de  paix 
dn  canton  de  Flavigny  (Gôte-d'Or),  destitué  en 
1816,  prétend  que  ses  opinions  politiques  ont  été 
la  seule  cause  de  sa  disgrâce;  et  il  s'adresse  &  la 
Ghanibre  pour  obtenir  la  réintégration  dans  son 
emploi. 

Il  n'appartient  pas  à  la  Chambre  de  s'immiscer 
dans  la  distribution  des  emplois  publics,  ni  de 
réparer  l'injustice  dont  aurait  été  victime  le 
sieur  Royal.  11  dit  bien  avoir  vainement  adressé 
ses  réclamations  à  Tancien  gouvernement  ;  mais 
il  ne  dit  pas  qu'il  les  ait  reproduites  sous  le  gou- 
vernement réparateur  de  Louis-Philippe. 

C'est  donc,  sons  tous  les  rapports,  le  cas  de  pas- 
ser à  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Racine,  propriétaire  à  IndevlUerSj 
département  du  Doubs,  a  longtemps  médité,  dit- 
il,  sur  l'article  22  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
qui  assujettit  à  la  formalité  de  l'enregistrement, 
dans  les  3  mois,  sous  peine  du  double  droit,  tous 
les  actes  sous-seing  privé  translatifs  de  la  pro- 
priété ou  de  l'usufruit  des  immeubles,  et  les  baux 
ainsi  que  tous  les  actes  y  relatifs. 

Il  voit  dans  cette  disposition  2  choses,  l'intérêt 
de  l'assiette  de  la  propriété  pour  les  citoyens,  et 
une  source  abondante  de  revenus  pour  le  fisc. 

Mais,  suivant  le  pétitionnaire,  cet  artidc  22  ne 
remplit  qu'imparfaitement  ce  double  objet,  et  il 
croit  pouvoir  y  suppléer  par  des  dispositions 
qu'il  substituerait  à  celles  de  la  loi  actaelle  pour 
contraindre  plus  efficacement  les  citoyens  à  faire 
enregistrer  leurs  actes  et  à  faire  connaître  toutes 
les  transmissions  d'immeubles. 

Les  moyens  qo'il  propose  consisteraient  prin- 
cipalement dans  une  amende  triple  au  lieu  d'une 
amende  double,  faute  d'enregistrement  dans  le 
délai,  et  dans  1  obligation,  outre  celle  de  l'enre- 
gistrement, de  déposer  pour  minute  chez  un 
notaire  l'acte  sous-seing  privé. 

Le  sieur  Racine  considère  l'enregistrement  des 
actes  comme  une  institution  dans  l'intérêt  des 
citoyens  et  dans  l'intérêt  du  Trésor. 

A  la  vérité,  l'enregistrement  offre  aux  citoyens 
cet  avantage,  qu'il  constate  Texistence  des  actes, 
qu'fi  recueille  leurs  principales  dispositions,  et 
qifil  donne  à  leur  date  de  l'authenticité;  mais 
cet  avantage,  le  fisc  le  fait  payer  si  cher,  qu'il 
est  bien  permis  de  regarder  dans  cette  formalité 
Tintérêt  du  Trésor  comme  un  impôt,  et  conmie 
un  impét  très  onéreux. 

Personne,  en  effet,  n'a  recours  à  l'enregistre- 
ment pour  les  avantages  qu'il  offre  ;  on  s'y  sou- 
met pour  ne  pas  encourir  les  amendes. 

Les  droits  d'enregistrement,  surtout  les  droite 
proportionnels,  sont  un  impôt  énorme  sur  la 
propriété  foncière,  puisque  à  chaque  mutation,  ils 
absorbent  une  ou  deux  années  du  revenu,  et 
quelquefois  au  delà. 

L'amende  que  prononce  la  loi  au  cas  d'insou- 
mission est  le  double  de  ces  droits  excessifs,  et 
le  pétitionnaire  demande  que  nous  les  élevions 
au  triple  ; .  de  sorte  que,  pour  n'avoir  pas  mis 
assez  d'empressement  &  profiter  des  avantages 
de  reniegistrement,  pour  une  simple  oontraven* 
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tioD,  on  se  trourerait,  dans  certains  cas,  privé 
de  5  ou  6  années  de  reveDU. 


déposé  pour  ^.««..^  v..»»  ^^.uu«  »»»  ^w..»^. 
ceqoinemanqueraitpasdedonner  iieuàun  nouvel 
acte,  à  ua  droit  fixe  d'enregistrement,  à  des  droits 
de  timbre,  de  minute  et  d'expédiiion  sans  parler 
des  lionoraires  du  notaire. 

A  la  vérité,  le  sieur  Racine,  pour  vous  faire 
mieux  goûter  ce  qu'il  appelle  le  fruit  de  ses 
longues  méditations,  promet  de  grossir  ainsi  de 
plusieurs  millions  les  produits  annuels  de  cet 
impôt. 

Mais,  Messieurs,  lorsque  vous  considérerez  qu'il 
rapporte  déjà  pour  les  seuls  actes  dont  il  s'agit, 
de  oO  à  70  millions  ;  que  l'on  s'est  toujours  récrié 
contre  l'élévation  de  ces  droits  et  doubles  droits; 
que  cet  impôt  est  l'an  de  ceux  qu'il  faudra  ré- 
duire aussitôt  que  viendront  les  temps  meilleurs 
qu'il  nous  est  enfin  permis  d'espérer;  que  jus- 

2u'à  présent  on  n'a  i)as  même  pu  Talléger  de  ce 
écime  de  guerre  qui,  malgré  la  paix  a  l'exté- 
rieur, s^est  perpétué  d'année  en  année,  comme 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  qu'à  l'inté- 
rieur le  gouvernement  déchu  faisait  à  nos  libertés  ; 
lorsqu'enfin,  Messieurs,  vous  apprécierez,  d'après 
ces  considérations,  les  propositions  du  pétition- 
naire d'aggraver  cet  impôt,  vous  serez  disposés 
à  adopter  les  conclusions  de  votre  commission, 
qui  tendent  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Marsan,  notaire  honoraire  à  Nerbis, 
département  dés  Landes,  s'étonne  de  l'insouciance 
du  gouvernement  sur  la  pénurie  de  bois  de  cons- 
truction dont  l'avenir  lui  semble  menacé,  et  il 
demande  une  loi  qui  oblige  toutes  les  communes 
voisines  des  rivières  flottables,  à  faire,  sur  leurs 
terrains  communaux,  des  semis  et  plantations  de 
chênes,  et  qui  accorde  des  primes  d'encourage- 
ment aux  propriétaires  qui  en  feraient  sur  leurs 
propriétés. 

L  aspect  du  département  des  Landes,  où  il  peut 
exister  de  vastes  communaux  Incultes,  a  pu  sug- 
gérer au  sieur  Marsan  ces  craintes  pour  l'avenir 
et  ces  moyens  de  pourvoir  à  des  besoins  qu'il 
prévoit  ;  mais  ou  ne  doit  pas  juger  de  la  France 
par  ce  département,  et  il  est  peu  de  communes 
ailleurs  ou  la  loi  demandée  pourrait  trouver  une 
application  utile.  Ce  serait  donc,  pour  quelques 
départements  seulement,  l'objet  de  dispositions 
administratives.  Pour  le  surplus,  Texperience  a 
toujours  prouvé  que  l'intérêt  privé  est  plus  pré- 
voyant que  Tautorilé,  et  que,  pour  ces  objets  d'é- 
conomie publique,  il  est  plus  sage  de  laisser  faire. 

Mais  cette  pétition  traite  de  plus  d'un  sujet. 

Le  sieur  Marsan,  qui  a,  dit-il,  plusieurs  fois 
rempli  les  fonctions  de  juré,  offre  à  la  Chambre 
je  fruit  de  ses  observations.  11  demande  que  cha- 
cun des  jurés  soit  obligé  de  motiver  sa  réponse 
au  chef  du  jury  qui  1  iûterpelle,  et  d'entrer  en 
discussion  de  ces  motifs;  que,  pour  mieux  dirl- 

§er  cette  délibération,  au  lieu  de  prendre  le  chef 
u  jury  parmi  les  jurés,  il  soit  présidé  par  un 
magistrat  du  tribunal. 

Ces  propositions  sont  tout  à  fait  contraires  aux 
principes  essentiels  de  l'institution  et  à  Tinstruc- 
tion  que  l'article  342  du  code  placé  sous  les  yeux 
même  du  jury,  dans  sa  chambre  du  conseil.  On 
5  lit  que  kl  hi  ne  demande  pat  compte  aux  jurés 
des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont  convaincus.,^ 
Elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question,  qui  ren- 
ferme toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  :  Ave»-vous 
une  intime  conviction  f 
Quant  à  la  présidence  du  Jury  par  un  magis- 


trat, on  sent  que  cette  innovation  ponrrtût  com- 
promettre le  caractère,  l'unité,  llndépendance  de 
ce  tribunal  populaire,  et  le  dépouiller  des  prin- 
cipales garanties  quil  offre  à  la  confiance  du 
pays. 

Le  sieur  Marsan  s'occupe  ensuite  de  la  justice 
de  paix,  et  il  critique  cette  institution  sous  le 
rapport  de  son  organisation  et  sous  celui  du  per- 
sonnel. 

Il  voudrait  qu'il  n'y  eût  qu'une  justice  de  paix 
pour  15  ou  20,000  âmes,  que  le  siège  fCtt  composé 
de  3  juges;  que  le  premier  adjoint  v  remplit  les 
fonctions  du  ministère  public: que  ron  appelât  à 
celte  judicature  d'anciens  officiers  ministériels, 
et  que  la  compétence  en  dernier  ressort  6'y  éle- 
vât à  100  francs. 

Ces  propositions  n'iraient  à  rien  moins  qu'à 
changer  entièrement  une  institution  utile  qu'il 
s'agirait  tout  au  plus  d'améliorer  et  de  periec- 
tionner.  Votre  commission  vous  propose  donc 
Tordre  du  jour  sur  les  3  objets  de  la  pétition. 
{Adopté.) 

—  Le  sieur  Arzac,  de  Toulouse,  émet  le  vœu 
que  Parrêté  des  consuls  du  3  nivôse  an  XI,  qui 
institue  des  chambres  de  commerce,  soit  modifié, 
et  notamment  que  le  remplacement  du  tiers  sor- 
tant tous  les  5  ans,  confié  par  Tarticle  7,  aux 
chambres  de  commerce  elles-mêmes,  soit  attri* 
buô  aux  notables,  comme  l'élection  du  tribunal 
de  commerce. 


considérait  que  ce  n'était  qu'un  premier  essai. 

Depuis  lors,  l'expérience  a  signalé  ce  vice  or- 
ganique de  rinstitution. 

Le  renouvellement  par  tiers  dont,  dès  l'ori- 
ffioe,  on  avait  senti  l'utilité,  étant  laissé  au  choix 
des  membres  restants,  et  les  membres  sortants 
étant  rééligibles,  toujours  ils  ont  été  conservés, 
et  presque  partout,  depuis  la  fondation,  la  mon 
seule  a  forcé  à  quelques  changements  dans  le 

gersonnel.  Ainsi,  depuis  18  ou  20  ans,  ces  cbam- 
res  se  sont  maintenues  dans  une  sorte  d'inamo- 
vibilité qui  rend  sans  effet  le  renouvellement 
quinquennal  par  tiers,  et  prive  le  commerce  des 
avantaffes  qu'on  devait  s'en  promettre. 

lia  plupart  des  membres  nris  originairement 
parmi  ceux  qui  avaient  une*  plus  longue  expé- 
rience des  aifaires,  les  ont  quittées  depuis,  et 
sont  aujourd'hui  en  arrière  des  progrès  de  Tin- 
dustrie  et  de  la  marche  du  commerce. 

Aussi  cette  institution,  qui  pourrait  être  si 
utile  au  pays,  n'est  plus,  dans  beaucoup  de  lo- 
calités, qu'une  illusion.  Dans  un  trop  grand 
nombre  de  ces  chambres  on  ne  s'occupe  guère 
de  rechercher  ce  qui  pourrait  accroître  racti- 
vile  des  manufactures,  perfectionner  les  procé- 
dés de  fabrication,  introduire  de  nouvelles  in- 
dustries» ouvrir  de  nouveaux  débouchés  aux 
produits.  Si  on  les  consulte  sur  des  propositions 
d'intérêt  général,  sur  des  projets  d'établissement, 
c'est  souvent  avec  peine  qu'on  obtient  leur  avif, 
et  presque  toujours  étrangers  aux  progrès  de  la 
science,  ils  sont  peu  disposés  à  accueillir,  à  en- 
courager ce  qui  s'écarte  des  idées  de  leur 
époque. 

Le  pétitionnaire  cite  des  abus  plus  graves  en* 
core;  mais  les  faits  n'étant  pas  justmés,  nous 
ne  crojons  pas  devoir  en  entretenir  la  Chambre* 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  vœu  du  pétitionnaire, 
tendant  a  ce  que  le  principe  salutaire  de  l*eltc- 
tion  par  les  notables  commerçants  soit  appli- 
qué au  renouvellement  par  tiers  des  cbamiircs 
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de  commerce  nous  a  paru  mériter  d*ètre  pris  ea 

traDde  considératiOD,  et  yotre  commission  a  été 
*ayi8  de  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
da  commerce  et  le  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

M.  Peton.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  dévelop- 
pements de  votre  honorable  rapporteur,  je  me 
Borne  à  appuyer  les  conclusions  qu^il  vous  pré- 
sente, mais  qu'il  me  soit  permis  de  profiter  de 
cette  occasion  poiir  demander  la  revision  de  la 
loi  concernant  la  nomination  des  juges  et  prési- 
dents de  tribunaux  de  commerce. 
■  C'est  sur  une  liste  de  notabiles  formée  par  les 
maires,  et  soumise  à  MM.  les  préfets,  que  sont 
nommés  les  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce, mais  cette  liste  est  trop  restreinte  et 
.nullement  en  rapport  avec  le  droit  d'élection  at- 
tribué maintenant  aux  citoyens  pour  la  nomina* 
tion  de  leurs  magistrats. 

Evidemment  un  plus  grand  nombre  de  citoyens 
devraient  concourir  à  rélection  des  juffes  et  pré- 
aidenis  des  tribunaux  de  commerce.  Il  y  a,  dans 
la  législation  qui  régit  cette  matière,  un  vice  qui 
devrait  disparaître  ;  ^'appelle  donc  sur  ce  point 
l'attention  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Charles  Dapln.  Mais  c'est  au  ministre  du 
commerce  que  le  renvoi  doit  être  fait.  (La  Cham- 
bre ordonne  le  renvoi  et  le  dépôt  proposés  par 
la  commission.) 

M.  C!aamartlii,  rapporteur^  poursuit  : 

Le  sieur  David,  propriétaire,  à  Sainte-Hermine, 
pense  que  l'organisation  actuelle  des  juges  de 
paix  est  susceptible  d'améliorations  diverses. 

Il  voudrait  qu'on  rétablit  les  tribunaux  de  paix 
composés  d'un  jage  et  de  deux  assesseurs; 

Que  ces  maffristrats  fussent  nommés  par  le  roi 
sur  une  liste  de  candidats  élus  par  des  assemblées 
cantonales; 

Que  leurs  fonctions  fussent  gratuites; 

Qu'ils  fussent  tenus  de  résider  au  chef-lieu  du 
canton  et  qu'on  revint  à  l'usage  salutaire  des  cé- 
dutes,  comme  moyen  efficace  de  prévenir  beau- 
coup de  procès. 

Il  n'appartient  pas  à  votre  commission,  Mes- 
sieurs, d'entrer  ici  dans  l'examen  et  dans  la  dis- 
cussion des  propositions  du  pétitionnaire. 

Déjà  plusieurs  pétitions  vous  ont  été  adressées 
sur  cette  importante  matière  qui  a  fait  le^^ujet  des 
méditations  de  plusieurs  de  nos  honorables  col- 
lègues. 

Ces  pétitions  ont  été  déposées  au  bureau  des 
renseignements. 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer  d'y  ren- 
voyer également  celle-ci.  [Ordonné.) 

—  Le  sieur  Bergeron,  président  du  tribunal  de 
Chàteaudun,  aurait  désiré  que  la  loi  qui  suppri- 
me les  juges-auditeurs  et  qui  maintient  les  juges 
suppléants  attribuât  à  ceux-ci  comme  aux  autres 
le  droit,  non  pas  seulement  de  remplacer  le  juge 
en  cas  d'empêchement,  mais  de  partager,  toutes 
ses  fonctions  non  seulement  sur  le  siège,  mais 
dans  les  actes  de  la  chambre  du  conseil  et  dans 
les  actes  d'instruction.  Il  voit  bien  écrit  dans  la 
loi  qu'ils  pourront  être  appelés  aux  fonctions  du 
ministère  public  si  le  besoin  du  service  l'exige; 
mais  il  aurait  désiré  une  disposition  analogue 
pour  toutes  les  attributions  du  juge.  Il  fait  sentir 
que,  dans  les  tribunaux  de  trois  luges,  et  surtout 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commercei  le 
besoin  du  service  exige  le  secours  des  juges  sup- 
pléants pour  les  enquêtes,  les  ordres,  les  uillites, 


les  taxes  de  frais  et  autres  travaux  de  ce  genre. 

La  vérité  est  que,  d'après  l'état  de  la  l^isiation 
et  d'après  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion, les  juges  ne  pouvant  être  remplacés  par  les 
suppléants  qu'aux  cas  assez  rares  d'empêchement, 
dont  la  cause  doit  même  être  énoncée  dans  le 
jugement  et  dans  les  actes  d'instruction,  les  juges- 
suppléants  ne  sont  pas  d'un  grand  secours  £ins 
les  tribunaux. 

Mais  faudrait-il  les  assimiler  entièrement  aux 
juges,  et  leur  donner,  aussi  absolument  que  le 
propose  le  pétitionnaire,  les  mêmes  attributions 
journalières,  et  hors  le  cas  d'empêchement  ? 

Gela  ne  serait  pas  sans  difficulté  ni  peut-être 
sans  inconvénient. 

On  ne  peut  guère  exiger  du  juge-suppléant 
qui,  dans  les  provinces,  n'a  pas  de  traitement,  le 
service  permanent  du  juge. 

Il  y  aurait  peut-être  à  craindre  d'ailleurs  que 
les  juges  en  titre  n'abusassent  de  cette  faculté 
pour  se  décharger  du  poids  de  la  besogne,  lors 
même  qu'il  n'y  aurait  pas  réellement  surcharge 
et  que  bientôt  la  dignité  de  la  magistrature  et  les 
garanties  mêmes  qu'elle  doit  toujours  orfrir  aux 
justiciables  ne  s'en  trouvassent  altérées. 

Toutefois,  comme  il  pourrait,  pour  certains 
sièges,  y  avoir  quelque  avantage  à  dormer  quel- 
que extension  aux  services  actuels  que  rendent 
les  juges-suppléants,  votre  commission|a  étéd'avis 
de  vous  proposer  le  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements. {Ordonné,) 

-—  Le  sieur  Pouzo,  ancien  militaire,  membre  de 
la  Légion  d'honneur,  réclame  une  dotation  de 
200  francs  que  Napoléon,  dans  les  Gent-Jours.  lui 
avait  accordée  pour  prix  de  ses  services  depuis 
l'an  XII. 

Le  brave  Pouzo  qui,  comme  soldat,  a  fait  toutes 
les  campagnes  depuis  son  entrée  au  service  jus- 
qu'en lol5,  n'a  recueilli  de  sa  dotation  que  l'hon- 
neur d'une  marque  particulière  At  l'estime  du 
grand  capitaine. 

.  La  Restauration  et  le  licenciement  de  l'armée  ne 
lui  ont  laissé  de  moyen  d'existence  que  son  trai- 
tement de  légionnaire. 

Dans  les  grandes  journées,  Pouzo  s'est  retrouvé 
où  l'intérêt  de  la  liberté  appelait  tous  les  bons 
Français  et  il  les  a  aidés  de  son  expérience  et  de 
son  exemple. 

Il  serait  impossible  de.  rendre  au  sieur  Pouzo 
sa  dotation,  mais  ses  glorieux  services  paraissent 
mériter  d'être  prison  considération  et  c'est  le  cas 
au  moins  de  rechercher  s'il  n'a  pas  droit  à  quel- 
que amélioration  de  son  sort. 

Votre  commission  vous  propose  donc  le  renvoi 
à  H.  le  ministre  de  la  guerre.  {Ordonné.) 

M.  CtolUbert,  deuxième  rapporteur.  Messieurs, 
le  sieur  Laroche,  ex-commis  marchand,  actuelle- 
mentà  Londres,  le  sieur Rivey,  à  Paris,  les  membres 
de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  deman- 
dent, les  deux  premiers,  la  suppression  des  mai- 
sons de  jeu  et  de  la  loterie;  les  seconds,  la  sup- 
pression des  bureaux  de  loterie  dans  les  villes 
manufacturières  seulement. 

Le  sieur  Laroche,  qui  date  sa  pétition  de  Londres, 
se  dit  victime  d'une  de  ces  maisons  infernales 
tolérées  dans  Paris,  et  cherche  &  faire  tourner  au 
bien  de  tous  le  malheur  dont  il  a  été  frappé  ;  le 
sieur  Rivey  établit  ce  principe  que  le  gouverne- 
ment ne  peut,  en  aucun  cas,  bénéficier  sur  les 
citoyens,  et  que  le  ministère  de  Philippe  I*'  doit 
s'empresser  de  répudier  l'héritage  du  despotisme 
et  des  gouvernements  corrupteurs;  la  société  de 
Mulhouse    fait   remarquer    que    l'ordonnance 
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de  1829,  en  supprimant  quelques  bureaux  et  en 
élevant  à  2  francs  le  minimum  des  mises,  a  pro- 
duit un  grand  bien  sans  doute,  mais  aussi  quelque 
fâcbeux  résultat;  que  les  ouvriers,  en  se  cotisant 

Sour  foumip  la  mise  exigée,  poursuivent  lachance 
es  extraits,  système  gui  amène  des  gains  plus 
fréquents,  et  donne  à  la  passion  du  jeu  un  ali- 
ment nouveau. 

Les  3  pétitions  soulèvent  une  importante  ques- 
tion. La  suppression  des  maisons  de  jeu,  celle 
de  la  loterie  est  réclamée  par  l'intérêt  et  la  oio- 
raie  publique.  Mais  la  première  des  lois,  la  né- 
cessité demande  le  maintien,  du  moins  momen- 
tané, d'un  impôt  volontaire,  ressource  précieuse 
à  une  époque  où  tous  les  revenus  de  l'Btat  sont 
altérés  et  menacés. 
La  commission  propose  Tordre  du  jour.  {Adopté,) 

—  Le  sieur  Ducroi-Mejean.  à  Granges,  réclanae 
le  payement  d'une  somme  de  1,059  francs,  qu'il 
affirme  lui  être  due  par  le  gouvernement  ;  il  se 
plaint  de  la  réponse  du  ministre  de  rintérieur« 
réponse  dont  il  ne  cite  d'ailleurs  que  la  date;  la 
réclamation  n'étant  appuyée  d'aucune  pièce  ni 
d'aucun  détail  qui  puisse  en  faire  juger  la  nature 
ou  le  mérite,  votre  commission  ne  peut  que  vous 
proposer  l'ordre  du  jour,  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Guinand,  à  Lyon,  demande  l'emploi 
de  garde  champêtre  de  la  commune  de  Momant, 
son  pays  natal. 

Il  fonde  cette  demande  sur  15  années  de  ser- 
vice, et  sur  les  blessure  et  infirmités  qui  en  ont 
été  la  suite;  le  pétitionnaire  peut  bien  trouver 
dans  ces  circonstances  des  motifs  de  préférence, 
mais  il  ne  peut  y  voir  un  droit  dont  l'infraction 
le  force  à  recourir  à  l'intervention  de  la  Gbambre. 
La  Chambre  ne  peut  entrer  dans  les  motifs  qui 
décident  le  choix  de  l'autorité  agissant  dans  le 
cercle  de  ses  attributions,  et  ce  ne  serait  pas 
d'ailleurs  un  petit  inconvénient  que  d'encourager 
en  ce  moment  les  réclamations  de  solliciteurs  se 
plaignant  d'iniustes  préférences. 

Votre  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(AdopU.) 

—  Le  sie.ur  Anbousvier  expose  qu'après  7  an* 
nées  de  campagne,  il  s'est  retiré  avec  des  bles- 
sures graves  dont  il  ressent  encore  les  atteintes. 
Il  demande  l'intervention  de  la  Chambre  à  l'effet 
d'obtenir  une  pension  que  l'ancien  gouvernement 
lui  a  toujours  refusée.  Le  pétitionnaire  ne  dit 
point  les  motifs  de  ce  refus,  ei  ce  silence,  oui 
empêche  votre  commission  d'apprécier  les  droits 
du  réclamant,  la  détermine  aussi  &  vous  propo- 
ser l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

M.  ThouTettel,  troisième  rapporteur.  Messieurs, 
les  sieurs  Poirel  et  Vautier,  médecins,  à  Nomény 
(Meurthe),  se  plaignent  de  ce  que  les  hommes 
qui  exercent  l'art  de  guérir  soient  astreints  à 
prendre  une  patente. 

Ils  prient  la  Chambre  d'employer  son  interven- 
tion pour  qu'à  l'avenir  ils  cessent  d'être  soumis 
à  ce  genre  d'impêt,  qu'ils  considèrent  comme 
étant  tout  à  fait  inconvenant  et  injuste. 

Il  y  a  longtemps,  Messieurs,  que  ceux  qui  se 
dévouent  au  soulagement  de  leurs  semblables, 
se  sont  demandé  pourquoi  leur  état  serait  plutôt 
frappé  du  droit  de  patente  que  celui  de  peintre 
ou  d'avocat?  enfin,  pourquoi  la  médecme  ne 
jouirait  pas  de  l'avantage  accordé  aux  autres  pro- 
fessions scientlflques  et  libérales? 

Sous  un  régime  d'égalité  l'on  a  peine  à  s'expli- 
quer de  pareils  privilèges,  et  si  jamais  nos  lois 
pouvaient  se  permettre  d'en  établir  de  sembla- 
bles à  ceux  dont  jouissent  quelques  professions, 


peut-être  serait-il  convenable  qu'on  Youl&t  bien 
ne  pas  exclure  de  cet  avantage  celle  qui  exige 
de  la  part  de  ceux  qui  s'y  livrent  des  sacrifices 
de  toute  espèce,  en  même  temps  qu'elle  leur 
Impose  une  multitude  de  devoirs  pénibles  à 
remplir. 

Les  auteurs  de  la  pétition  pensent  que  les  frais 
nombreux  d'inscriptions^  d'examen  et  de  thèse 
auxquels  sont  astreints  tous  ceux  qui  veulent 
obtenir  un  dIplAme  de  médecine,  devraient  leur 
tenir  lieu  de  patente. 

Votre  commission,  frappée  de  la  justesse  de 
ces  considérations^  vous  propose  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  (Or- 
donné.) 

—  Le  sieur  Chevalier,  de  Paris,  ancien  mili- 
taire, et  maintenant  sergent  dans  la  garde  natio- 
nale, vous  demande  pour  la  sixième  rois  de  vou- 
loir bien  écouter  les  plaintes  qu'il  vous  adresse 
relativement  aux  attentats  dont  11  a  été  victime 
au  8  juillet  1815,  ainsi  que  sa  famille. 

Lors  du  retour  de  Napoléon  de  l'Ile  d'Blbe,  le 
pétitionnaire  était  locataire  du  café  Montansier. 
A  cette  époque,  ce  café  devint  le  rendez-vous  des 
partisans  de  l'Emnire  et  de  beaucoup  de  ceux 
qui  avaient  à  se  plaindre  de  la  Restauration.  Oa 
s'y  rendait  de  tous  les  points  de  la  capitale,  plu- 
têt  pour  y  disserter,  chanter  et  parler  politioue, 

Sue  pour  y  consommer.  Gonsidérô  comme  liea 
e  réunion  politiquei  ce  café  fut  placé  sous  la 
direction  d'un  oflicler  de  paix  nommé  ad  hoc  par 
le  préfet  de  police;  et  cet  agent  fut  seul  chargé 
de  contrôler  tout  ce  qui  s'v  passait.  Le  pétition- 
naire, en  perdant  le  droit  u'être  mettre  chez  lui, 
n'a  pu  rien  prévenir  ni  rien  empêcher  1  II  n'en  a 
pas  cependant  moins  été  considéi^  plus  tard 
comme  seul  responsable  de  tout  ce  qui  s'y  était 
dit  et  de  tout  ce  qui  s'y  était  fait. 

Quand  la  réaction  arriva,  30  à  40  gardes  da 
corps  se  précipitèrent  sur  son  établissement,  y 
pénétrèrent  malgré  la  résistance  de  la  garde  na- 
tionale, et  s'y  rendirent  coupables  des  plus  grands 
excès.  Lustres,  glaces,  argenterie,  tout  ce  qu'il 
V  avait  de  plus  précieux  rut  cassé,  jeté  par  les 
fenêtres  ou  pillé.  La  vie  du  pétitionnaire  courut 
les  plus  grands  dangers,  ainsi  que  celle  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants. 

Forcé  de  se  soustraire  à  la  rage  de  ces  fiioati- 
ques  de  nouvelle  espèce,  Il  fut  pendant  longtemps 
errant  de  ville  en  ville  comme  un  proscrit. 

Les  pertes  qu'il  a  éprouvées  ftirent  estimées  à 
dire  d^experls  à  45,71)1  francs.  C'est  vainement 


somme  de  6,911  francs  qu'il  a  été  contraint  do 
payer  pour  charges  publiques  pendant  une  pé* 
riode  de  3  mois,  pendant  laquelle  son  établisse- 
ment fut  fermé  et  interdit  par  ordre  de  l'autorité 
publique. 

Sans  doute,  le  pétitionnaire  pouvait  aUaquer  la 
ville  de  Paris  en  vertu  d'une  loi  de  vendémiaii« 
an  lY.  Mais  outre  que  ce  recours  ne  lui  offrait 

guère  de  chances  de  succès  à  une  époque  on 
>ute  espèce  d'autorité  lui  était  contraire,  il  loi 
répugnait  d'ailleurs  de  faire  usage  de  ce  moyen* 
parce  qu'il  aurait  eu  pour  résultat  de  punir  ona 
ville  pour  la  faute  de  fonctionnaires  qui  Itit 
étaient  imposés. 

Votre  commission,  comme  tontes  celles  qat 
ont  eu  à  s'occuper  de  semblables  pétitionSf  dé- 
plore vivement  l'impuissance  où  se  trouve  I6 
gouvernement  de  réparer  de  pareilles  injoslices. 
Ile  est,  à  regret,  forcée  de  se  restrândr®  ^ 
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émettre  le  vœu  que  le  malbenreax  pétitioanaire 
trouve  dans  les  ressources  extraordinaires  de  la 
police  un  dédommagement  aux  perles  qu'il  a 
éprouvées  si  injustement.  Bile  vous  propose 
Tordre  du  jour. 

H.  de  CJereellee.  Le  pétitionnaire  a  éprouvé 
de  grands  dommages  ;  la  question  est  de  savoir 
comment  il  sera  indemnisé.  Nous  avons  une  loi 
qui  met  à  la  charge  des  communes  les  dégâts 
commis  |)ar  des  désordres  survenus  dans  la  com< 
m  une.  Ici  les  dég&ts  ont  été  causés,  dans  la  ca- 
pitale, par  les  ofnciers  de  la  maison  du  roi;  je 
viens  oonc  vous  proposer  de  faire  réparer  les 


la  pétition  soit  renvoyée  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  à  cet  effet. 

A  gauche  :  Appuyé  !  appuyé  I 
(La  Chambre  adople  Tordre  du  jour  proposé 
par  la  conmiission.) 

H.  Thoovettel,  rapporteur,  poursuit  : 

— -  Joseph  Ratte,  ancien  négociant  à  Besançon, 
maintenant  habitant  de  Paris,  fait  un  tableau 
touchant  de  la  situation  misérable  dans  laquelle 
il  se  trouve  plongé,  et  qu'il  attribue  d*une  part  à 
la  dévastation  de  ses  propriétés  par  les  armées 
étrangères  lors  du  blocus  de  Besançon  en  1814  ; 
de  Tautre,  au  refus  qu'a  fait  son  fils  de  lui  payer 
une  pension  alimentaire  &  laquelle  il  a  été  con- 
damné par  jugement. 

Ce  pétitionnaire  demande  que  la  Chambre  in- 
tervienne près  du  ministre  de  Tintérleur  pour 
qull  en  obtienne  une  indemnité  pour  les  pertes 
qu'il  a  éprouvées  par  le  fait  de  l'invasion  étran- 
gère; et  en  outre,  près  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  afin  qu'il  fasse  donner  des  ordres  à 
;.  l'intendant  militaire  de  l'armée  d'Afrique, 
Sour  qu'il  ait  à  opérer  une  retenue  sur  la  solde 
e  son  fils,  qui  est  garde  du  génie  à  Alger,  la- 
quelle retenue  servirait  à  payer  la  pension  ali- 
mentaire que  son  fils  lui  doit  par  jugement,  et 
dont  la  privation  Texpose  à  mourir  de  Talm. 

Attendu  qu'aucune  pièce  n'établit  la  légalité 
et  la  justice  de  sa  première  demande,  et  que 
d'ailleurs,  le  délai  pour  faire  de  semblables  récla- 
mations est  expiré; 

Attendu,  d'un  autre  cété,  que  sa  seconde  de- 
mande ne  rentre  point  dans  les  attributions  du 
ministre  de  la  guerre,  votre  commission  vous 
propose  sur  ces  deux  demandes  Tordre  du  jour. 

{Adopté.) 

M.  Cfrirod  (de  rAin)^  quatrième  rapporteur • 
Messieurs,  le  sieur  Serenoy  a  présenté  à  la  Cham- 
bre un  écrit  imprimé  ayant  pour  titre  :  Opinion 
et  projet  de  loi  $ur  la  respontabilité  des  miniitrei 
et  de  tous  les  agents,  adressés  à  MM.  les  députés^ 
MM,  les  pairs  et  à  l'Europe  entière,  etc.  Vous  le 
voyez,  Messieurs,  ce  n'est  point  une  pétition  sur 
laquelle  vous  puissiez  statuer.  Cette  considéra- 
tion, indépendamment  de  celles  auxquelles  au- 
rait pu  donner  lieu  l'examen  deTécrtt  lui*méme, 
a  déterminé  votre  commission  à  vous  proposer 
de  passer  à  Tordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Lavocat»  à  Bar*le-Duc,  demande 
que  Ton  mette  au  grand  jour  les  preuves  qui  dot- 
vent  constater  la  légitimité  ou  TiHëKiilmité  du 
duc  de  Bordeaux,  et  que  si  l'illégitimité  est  dé- 
montrée, on  fasse  rentrer  la  terre  de  Chambord 
dans  le  domaine  public.  La  disposition  du  do- 


maine de  Chambord  est  réglée  par  un  projet  de 
loi  qui  vous  a  été  proposé  ;  quant  à  la  première 
et  principale  partie  de  cette  pétition,  son  énoncé 
seul  a  paru  a  votre  commission  suffisant  pour 
motiver  l'ordre  du  Jour  qu'elle  a  l'honneur  de 
vous  proposer. 

M.  Marehal.  Une  commission  est  en  ce  mo* 
ment  saisie  de  l'examen  d'une  proposition  à  l'oc- 
casion de  laquelle  lorsqu'elle  arrivera  en  discus- 
sion, viendra  la  question  relative  au  sort  de  la 
propriété  de  Chambord;  je  demande  donc  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  ordonner  le  renvoi  de 
la  pétition  à  cette  commission. 

Voix  au  centre  :  Vous  voulez  donc  lui  renvoyer 
la  question  de  Ja  légiiimilé? 

M.  Harehal.  Je  ne  demande  pas  le  renvoi  de 
la  totalité  de  la  pétition,  mais  seulement  le  ren? 
vol  de  la  partie  qui  est  relative  à  la  propriété  de 
Chambord. 

M.  GIred  (de  VAin).  rapporteur.  Je  dois  pré« 
venir  la  Chamibre  que  la  commission  chargée  de 
Texamen  de  la  proposition  de  M.  Bande  a  nommé 
son  rapporteur,  et  qu'effectivement  parmi  les 
questions  sur  lesquelles  elle  aura  à  porter  sou 
examen,  se  trouvera  celle  relative  au  domaine 
de  Chambord.  Ainsi  les  vœux  de  notre  collègue 
M.  Marchai  se  trouvent  remplis  dès  ce  moment. 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Schirmer  demande  le  rapport  de 
diverses  pétitions  qu'il  a  adressées  à  la  Chambre 
dans  le  cours  des  deux  dernières  sessions. 

D'après  l'usage  constant  des  Chambres,  tout 
projet  de  loi,  toute  proposition  sur  lesquels  il 
n'a  pas  été  statué  dans  le  cours  d'une  session, 
sont  considérés  comme  non-avenus,  sauf  à  être 
reproduits  dans  une  session  suivante.  11  a  dCi  en 
être  de  même  des  pétitions.  Bn  conséquence, 
votre  commission  a  Thonneur  de  vous  proposer 
de  passer  à  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  DumonC,  à  Paris,  demande  que  le 
roi  soit  supplié  d'ordonner  que  les  restes  des 
glorieuses  victimes  des  journées  de  Juillet  1830, 
ensevelis  dans  les  divers  champs  de  bataille  qu'a 
présentés  la  capitale,  soient  transférés  au  cime- 
tière du  Père-Lacbaise,  soit  dans  tout  autre  lieu, 
avec  les  honneurs  que  leur  doit  la  patrie  recon- 
naissante. 

Votre  commission  considérant  que  tous  les 
lieux  qui  ont  reçu  les  restes  des  braves  morts 
pour  la  défense  de  la  liberté  dans  les  mémorables 
combats  de  Juillet,  ont  été  consacrés  par  le  glo- 
rieux dépôt  auquel  de  justes  honneurs  sont  jour- 
nellement rendus  et  que  des  exhumations  ne 
devraient  être  ordonnées  que  sur  les  demandes 
particulières  des  familles,  et  aux  conditions  exi- 

Pées  par  Jintérét  de  la  salubrité  publique,  a 
honneur  do  vous  proposer  de  passer  à  Tordre 
du  jour. 

M.  Charles  Do|rta.  Je  demande  à  faire  une 
seule  observation. 

Certainement,  nous  avons  la  plus  grande  véné- 
ration pour  les  victimes  de  Juillet,  et  Ton  ne 
devrait  taire  une  translation  pan*tl le  à  celle  qu'on 
demande,  qu*avec  une  cérémonie  qui  marquât 
toute  la  recoti|É|iianco  que  nous  leur  devons* 
Mais,  le  creia^HÉQua  les  amis  des  arts  gémis- 
sent (le  vo^^^^lpple,  au  pied  de  la  colon- 
nade du  I^^^^B^etlt  cimetière  de  6  pieds 
oarréii  «t^^^^Bud  pas  à  Tétendue  de  la 
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reconnaissance  nationale.  Je  pense  qa*on  devrait 
b&tir,  dans  le  cimetière  dn  Père-Lachaise  ou 
aillenrSt  on  monament  dont  le  goaTernement 
aapporterait  les  frais. 

le  demande  donc  qne  la  pétition  soit  renvoyée 
ao  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
qui  est  en  même  temps  ministre  des  beaux-arts. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

'  Le  sieur  Leseure,  avocat  à  Paris,  demande 
le  maintien  de  la  peine  de  mort,  ou  plutôt,  qu'elle 
Boit  exclusivement  réservée  pour  les  crimes  par 
lesquels  on  aura  causé  ou  tenté  de  causer  la 
mort.  Quelle  que  puisse  être  Topiolon  personnelle 
des  membres  de  votre  commission,  quelle  que 
soit  celle  que  son  rapporteur  a  souvent  exprimée 
sur  cette  question  si  grave,  nous  avons  reconnu 

S[ue  le  mémoire  en  forme  de  pétition,  adressé  à 
a  Gbambre  par  le  sieur  Leseure,  est  rédigé  avec 
convenance;  que  si  la  question  n*y  est  oas  envi- 
sagée d'assez  baut  et  sous  toutes  ses  faces,  les 
raisonnements  y  sont  présentés  avec  bonne  foi 
et  entière  conviction  ;  qu'il  offre  des  considéra- 
tions dignes  d'un  sérieux  examen;  qu'enfin,  il 
mérite  d^èire  consulté  dans  celte  grande  contro- 
verse où  toutes  les  lois  doivent  être  religieuse- 
ment écoutées.  Bn  conséquence,  votre  commis- 
sion a  riionneur  de  vous  proposer  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements.  (Ordonné.) 

—  Le  pieur  Guicbardet,  à  Paris,  demande  qu'au 
moyen  d'une  indemnité  accordée  aux  hospices 
et  aux  administrations  des  monts-de-piété,  l'in- 
térêt des  prêts  faits  par  ces  derniers  établisse- 
ments soit  réduit  de  12  à  6  ou  à  7  0/0. 

Les  monts-de-piété  ont  été  institués  pour  le 
soulagement  des  classes  indigentes;   mais  les 

grands  frais  qu'ils  exigent,  les  risques  auxquels 
s  sont  exposés,  peut-être  les  abus  gui  s'y  sont 
introduits,  ne  leur  ont  guère  permis  jusqu'ici 
d^offrir,  que  sous  des  conditions  très  onéreuses, 
les  ressources  qu'à  la  vérité  on  ne  leur  demande 
pas  toujours  pour  un  emploi  digne  de  l'intérêt 
de  l'administration. 

Toutefois,  11  est  Juste  de  reconnaître  que  le 
gouvernement  s'occupe  avec  sollicitude  de  rame- 
ner ces  établissements  au  but  de  leur  institu- 
tion, et  de  les  rendre  plus  accessibles  à  ceux 
qu'ils  sont  destinés  à  secourir.  Des  améliorations 
importantes  viennent  d'être  ordonnées;  elles  se- 
ront sans  doute  suivies  de  toutes  celles  qui  se- 
ront encore  jugées  possibles.  Du  reste,  la  péti- 
tion dn  sieur  Guicbardet  n'étant  qu'une  simple 
demande  sans  développements,  sans  indication 
de  moyens  d'exécution,  votre  commission  ne 
peut  vous  proposer  que  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Schirmer  use  trop  fréquemment 
du  droit  de  pétition  pour  ne  nas  désirer  que 
l'exercice  en  soit  bien  assuré.  11  demande  en 
conséquence  à  la  Chambre  que  toutes  les  péti- 
tions soient  enregistrées  au  moment  de  leur  pré- 
sentation, qu'il  en  soit  donné  reçu,  qu'elles  noient 
distribuées  et  rapportées  par  ordre  de  numéros. 

11  sufOt  de  faire  observer  que  presque  tout  ce 

Îrue  demande  le  sieur  Schirmer  a  déjà  lieu,  con- 
ormément  aux  articles  16,  64  et  65  de  votre  rè- 
glement; que  l'enregiâtrement  que  chaque  péti- 
tionnaire peut  vérifier,  dispense  du  reçu;  qu'en 
général,  les  pétitions  sont  distribuées  et  rappor- 
tées dans  l'ordre  de  leur  numéro,  mais  que  des 
.con8idérations,donten  définitive  la  Chambre  reste 
toujours  juge,  déterminent  quelquefois  à  inter- 
vertir cet  ordre  dans  Tiotérêt  des  péUiionnaires 
eux-mêmes  ;  enfin,  que  la  Chambre  montre  et 
montrera  constamment  pour  le  droit  de  pétition 


un  respect  que  n'atténueront  jamais  les  abus  trop 
fréquents  qu'on  s'en  permet  à  son  égard. 

Bn  conséquence,  votre  commission  al'bonnear 
de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(AdopU.) 

M.  Thil,  rapporteur  de  pétitions,  appelé  à  la 
tribune,  déclare  à  la  Chambre  que  ses  rapports 
ne  sont  pas  prêts. 

M.  de  SehoneB,  cinquième  rapporteur.  Mes- 
sieurs, plusieurs  avocats  et  habitants  de  Besançon, 
demandent  que  tous  les  juges  prêtent  le  serment 
de  fidélité  au  roi  des  Français  et  d'obéissance  à 
la  nouvelle  Charte,  ainsi  que  la  suppression  des 
juges  amovibles. 

Les  lois  des  31  août  et  10  décembre  dernière 
ont  répondu  à  ses  désirs. 

Us  demandent,  en  outre,  la  séparation  des  tri- 
bunaux civils  et  criminels»  ainsi  que  cela  exis- 
tait avant  1811,  et  le  rétablissement  du  jury  d'ac- 
cusation. 

Ces  questions  sont  graves,  surtout  la  dernière 
qui  méritera  toute  rattention  du  gouvernement 
lorsqu'il  s'occupera  de  la  revision  oe  nos  lois  cri- 
minelles; mais  comme  aucune  raison,  aucun 
motif  ne  sont  allégués  parles  pétitionnaires  qui  se 
bornent  à  énoncer  seulement  les  changements 
qu'ils  demandent,  votre  commission  a  cru  devoir 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Constantin,  colon  de  Saint-Domin- 
gue, réftigié  en  France,  demeurant  à  Brest,  de- 
mande que  la  liquidation  de  son  indemnité  soit 
enfin  rejf^lée,  ou  bien  que  son  secours  comme 
colon  soit  augmenté.  Il  a  80  ans  et  est  père  de 
famille,  il  ne  peut  subvenir  &  ses  besoins  avec  oe 
secours  dont  le  montant  annuel  n'est  que  de 
560  francs. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  pensé  comme 
le  pétitionnaire  que  la  liquidation  des  indem- 
nités auxquelles  ont  droit  les  anciens  colons  de 
Saint-Domingue  marchait  beaucoup  trop  lente- 
ment. Elle  espère  cependant  dans  les  nouvelles 
mesures  prises  à  ce  sujet,  et  elle  vous  propose 
de  renvoyer  la  pétition  de  ce  malheureux  ocio- 

génaire  a  M.  le  ministre  des  finances  pour  faire 
àter  cette  liquidation.  (Ordonné.) 

—  Le  sieur  Salomon,  médecin  à  Yilleneuve- 
lès-Avignon  ,  et  chirurgien  dans  la  ci-devant 
garde  royale  de  Naples,  demande  que  tous  ceux 
qui  ont  obtenu  des  décorations  au  service  des 
nations  gouvernées  par  les  princes  de  la  famille 
impériale  aient  le  droit  de  la  porter,  et  qu'on 
leur  accorde  en  compensation  la  croix  de  la 
Légion  d'honneur. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  que  ces 
décorations  avaient  nécessairement  pris  fin  par 
la  chute  des  princes  qui  les  avaient  données  ;  et 
que  quant  aux  insignes  de  la  Légion  d'honneur, 
Ils  ne  pouvaient  être  accordés  en  compensation 
d'aucune  autre  décoration,  et  pour  d'autres  ser- 
vices que  ceux  rendus  au  roi  et  à  la  patrie. 

La  commission  vous  propose  donc  l'ordre  du 
jour.  (Adoj>té.) 

—  Le  sieur  Mercier,  à  Paris,  demande  que  le 
7  août  soit  un  jour  férié  dans  toute  l'étendue  du 
territoire  français,  et  reporté,  pour  éviter  la  perte 
de  travail,  au  plus  prochain  dimanche  ;  que  lec- 
ture de  la  Charte  soit  faite  par  le  maire  de  la 
commune,  et  qu'un  Te  !>eum  soit  chanté  en  action 
de  grûces  de  la  victoire  des  27,  28  et  29  juillet. 

Votre  commission,  en  rendant  justice  aux  in- 
tentions du  pétitionnaire,  a  pensé  que  le  gou- 
vernement avait  étô  au  delà  de  ses  vœux  en  pro- 
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posant  la  loi  sur  les  récompooses  nationales  qui 
a  été  votée  par  les  deux  Gnambres,  et  le  projet 
sur  les  honneurs  à  rendre  aux  citoyens  morts 
dans  les  grandes  journées  de  juillet,  et  suivant 
lequel  une  fête  doit  avoir  le  29  juillet  de  chaque 
année. 

La  pétition  n'offrant  aucune  idée  nouvelle,  la 
commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
{Adopté.) 

—  Le  capitaine  Moncej  demande  que  des 
élections  générales  aient  lieu  sans  que  la  Cham- 
bre soit  obligée  de  se  séparer  avant  la  réunion 
de  la  majorilé  des  députes  nouvellement  élus. 

Votre  commission,  attendu  les  lois  existantes 
et  le  projet  dernièrement  voté  par  elle,  vous  pro- 
pose Tordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Jean  Constantin  adresse  à  la  Cham- 
bre une  pétition  tout  à  fait  inintelligible,  et  qui 
parait  entièrement  dénuée  de  sens,  relative  à 
une  fraude  introduite,  dit-il,  dans  les  registres 
de  Tétat  civil.  On  ne  conçoit  pas  plus  le  but 
qu'il  se  propose  que  les  moyens  dont  il  se  sert 

{)our  l'atteindre.  La  commission  vous  propose 
'ordre  du  jour.  {Adopté,) 

—  Le  sieur  Roussel,  avocat  aux  Andelys  (Eure), 
demande  le  rapport  de  divers  articles  de  Tordon- 
nancedu  11  juin  1816,  qui  dérogent  à  la  Charte 
et  à  la  loi  du  5  décembre  1814,  au  détriment  des 
établissements  de  charité. 

Messieurs,  un  des  principes  proclamés  par  l'an- 
cienne Charte  était  celui  de  Ti nviolabilité  des 
aliénations  de  biens  nationaux.  Mais,  tout  formel 
qu'il  était,  il  souffrait  parfois  de  notables  attein- 
tes. Le  pétitionnaire  en  signale  une  qui  a  eu 
pour  la  fortune  des  pauvres  les  plus  déplorables 
résultats. 

L'article  8  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  qui 
ordonne  la  remise  des  biens  invendus  aux  émi- 

frés,  excepte  formellement  de  la  remise  les  biens 
ont  il  a  été  définitivement  disposé  en  faveur  des 
hospices,  maisons  de  charité  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance,  et  ne  l'ordonne  que  des 
biens  provisoirement  affectés  à  ces  étanlisse- 
ments,  et  lorsque  ces  établissements  ont  reçu 
un  accroissement  de  dotation  égal  à  la  valeur  des 
biens  à  remettre. 

Cet  article  paraissait  clair  et  n'avoir  pas  be- 
soin d'interprétation,  et  cependant,  en  18I69  et 
le  11  juin  parut  une  ordonnance  qui,  sous  le 
prétexfe  de  pourvoir  à  ce  que  ces  remisez  fussent 
faites  avec  régularité^  décida,  article  3,  le  con- 
traire de  ce  que  la  loi  avait  réglé;  car  cet  ar- 
ticle porte  que  si  les  biens  d'émigrés  excèdent 
la  valeur  de  la  dotation  primitive  par  laquelle  ils 
ont  été  donnés,  cet  excédent  sera  restitué  aux 
émigrés,  dans  quelque  forme  que  la  concession  ait 
été  faite^  c'est-à-dire  en  d'autres  termes,  qu'ils 
aient  été  provisoirement  ou  définitivement  con- 
cédés, c'est-à-dire  le  contraire  même  de  la  loi 
que  l'ordonnance  avait  pour  but  de  mettre  à  exé- 
cution. 

C'était  ainsi,  Messieurs,  que  la  législation  des 
ordonnances,  sous  le  bon  plaisir  de  la  branche 
déchue,  corrigeait  la  législation  de  ces  lois.  Je 
ne  vous  fais  pas  remarquer  le  mot  restitué  con- 
signé dans  Tordonnaoce,  tandis  que  le  législa- 
teur avait  mis  tant  de  soins  à  n'employer  que  le 
mot  remis  dans  la  loi  qu'il  portait. 

Les  établissements  de  charité  ainsi  dépouillés 
de  biens  qui  leur  étaient  irrévocablement  acquis 
ont  eu  beau  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat.  Le 
Conseil  d'Etat,  dont  les  membres  juraient  éTob- 
server  les  ordonnances  du  royanmOi  a  constam- 
ment rejeté  leur  pourvoi. 

T,  LXVU. 


La  loi  du  27  avril  1825  aurait  dû  faire  cesser 
cette  déplorable  illégalité,  car  Tarticle  17  en 
fixant  Tidemnité  due  aux  émigrés  pour  les  biens 
définitivement  concédés  aux  hospices  décide  im« 
plicitement  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1814,  la 
remise  en  nature  de  ces  mêmes  biens  n'aura  pas 
lieu  aux  anciens  propriétaires,  et  cependant  cette 
remise  n'en  continua  pas  moins  d'être  ordonnée 
conformément  aux  dispositions  illégales  de  l'or- 
donnance de  1816.  C'est  cet  état  de  choses  qu'U 
s'agit  de  faire  cesser.  Déjà  le  8  juin  1829,  la  Cham- 
bre des  députés  a  volé  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  ministre  de  Tintérieur.  Cette  mesure  fut  sans 
résultat. 

Vous  ne  pouvez  pas  moins  faire.  Messieurs,  en 
1831.  C'est  ce  que  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  avec  l'espoir  fondé  cette  fois 
que  vos  vœux  pour  un  prompt  retour  à  la  léga- 
lité seront  exaucés. 

M.  Thil.  Je  viens  appeler  particulièrement 
votre  attention  sur  la  pétition  du  sieur  Roussel. 
J'appuie  les  conclusions  de  votre  commission; 
mais  je  désire  que  le  renvoi  prononcé  par  vous 
ne  soit  pas  stérile  comme  celui  qui  a  eu  lieu  en 
1829  ;  je  désire  qu'enfin  legouvernementexamine 
l'ordonnance  tout  à  fait  illégale,  et  je  dirai  incon»- 
titutionnelie,  du  11  juin  1816,  ordonnance  dont 
les  dispositions  sont  en  contradiction  manifeste 
avec  la  Charte  constitutionnelle  et  la  loi  du 
5  décembre  1814. 

Je  ferai  rensarquer,  et  je  désire  que  cette  obser- 
vation ne  soit  pas  perdue,  je  ferai  remarquer 
que  deux  fois  les  pétitions  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées à  cet  égara  ont  été  prises  en  considéra- 
tion et  renvoyées  aux  ministres,et  que  cependant 
elles  n'ont  amené  aucune  solution  ;  qu'en  1829, 
sur  le  rapport  de  Thonorable  M.  de  Berbis  et  sur 
les  observations  que  j'ai  soumises  à  la  Chambre, 
le  renvoi  a  été  prononcé,  et  qu'on  avait  mémo 
donné  à  entendre  qu'on  s'occuperait  de  Texamen 
de  l'ordonnance  du  17  juin  1816.  Bile  continue  à 
subsister,  et  c'est  un  texte  à  Talde  duquel  on 
dirige  encore  des  poursuites  contre  les  hospices, 
et  au  moyen  duquel  on  veut  les  dépouiller  de 
biens  dont  ils  ont  été  irrévocablement  déclarés 
propriétaires  par  la  loi  de  nivôse  an  YllI  et  la  loi 
du  5  décembre  1814. 

Je  ne  puis  que  m'en  référer  aux  sages  obser- 
vations qui  vous  ont  été  présentées  par  M.  le 
rapporteur  ;  et  je  n'aurais  point  pris  la  parole  si 
je  n'eusse  eu  l'intention  d'appeler  l'attention 
plus  particulièrement  du  gouvernement  sur  Tar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  de  1816,  qui  ne  peut  con- 
tinuer à  subsister  sans  laisser  flagrant  un  atten- 
tat à  la  Charte  et  à  la  loi  de  décembre  1814. 

Bu  même  temps  que  j'appuie  le  renvoi  pro- 
posé par  la  commission,  je  demande  que  la  pé- 
tition soit  en  outre  renvoyée  au  garde  des 
sceaux. 

(Le  double  renvoi  est  ordonné.) 

H.  €&lr«d  {de  VAin),  rapporteur ^  continue  : 
—  Le  sieur  Ponteanx,  le  comte  Saur,  tous  les 
deux  à  Paris,  demandent  le  rapport  de  la  loi  du 
8  mai  1816  et  le  rétablissement  du  divorce,  con- 
formément aux  dispositions  du  titre  VI  du  livre 
I«r  du  Code  civil. 


dans  la  législation  civile,  invasion  que  favorisait 
la  qualification  de  reliffion  de  VEtat  donné  à  la 
religion  catholique. 
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hâefane  Charte  «  été  Mmftai.  U 
catbaiifae,  fBi  «itWM  çtUe  4e  to  ■»!_ 
rcaaeaif,  s'a  pae  plae  4e  Mre  »|(iiMt  *l* 

M0toCti0B  4«  gOSfWMMBt    «    toi    aitt» 

Sue*  rdigtoa,  et  Iom  iMi  M^etan  ée  to 

lécWatfoo* 

MfalM  m  pteete  aa  mn^  te  iJlMtief 
d«  pajf I  et  entre  leMjaeto  brillait  fe 
Laajaiaala,  araieat  liit  feniir  aae,  aiéma  looa 
Ymvm  de  to  Gliarte  de  Lova  XTIU,  to  ditoree 
detaiL  pour  dea  eu  fpécîaaxet  reatreinta,  eonti* 
mer  à  élre  sue  aKaoïa  légialatife  intradaite  en 
fnrmr  dee  éposx  oiaUieafenL,  qacOe  qae  fitt 
d'allleoritopr  eroyanee,  dant  la  loi  ae  datait 
pae  i^eni|iiérif # 

M.  le  comte  Lanfaioaia  déOM^alia,  atae  eette 
profondeur  d'érodition  qui  le  caractéritait,  que 
la  dîielplloa  de  TEglise  catholique  avatt  tarie  à 
regard  do  diToree,  d'abord  adailf ,  paie  iolerdit 
aux  Latios,  el  référé  encore  eo  ee  niomeotaox 
ealbofiqnea  de  l'Egliie  grecqae.  La  Pologae  c»- 
tboliqae  admet  aneora  aojoord'bai  to  dîToree. 

Lfi  défeoieora  do  difoiee  eaeoombèreat,  car 
alora  iajoetiee  et  k  Térilé  n'étaient  paa  dei  ti- 
trée saUlaaota  ponr  vaincre  daoa  une  diecoeg  ioo« 
L'engooement  et  Teiprit  de  parti*  ei  déptorabto 
de  qoelqae  cdté  (^^\ï  Tieone,  ne  leur  permiieot 
pan  d'être  entendue,  et  TaboUtion  da  direree  fat 
Totde  par  acclamalMnu 

Memeara,  toos  reoarqaerea  avec  lea  pélitioa' 
aaiiee  qnot  Uen  qve  le  principe  do  aniiage, 
coouDe  lien  dviU  eoit  rindifîôlabiJité,  U  eet  ce- 
pendiot  det  eu  oli  ee  liea  est  rompo  de  fait,  et 
ce  iont  eea  eu  pc«  oombreua  oue  le  Gode  avait 

Erécisé  d'ooe  manière  admirable,  et  qoi  écartait 
%  dan^ere  qoe  le  caprice  et  rioconitance  ao- 
raient  pa  en  Caire* 

Dans  ces  eu,  en  effet,  il  n*f  a  ploa  de  lleo  mo- 
ral, car  rnnion  est  esseatiellemeot  dissoole  de 
fait. 

L'adollère  de  la  femme; 

CeJol  do  mari  tenant  sa  concoUne  daoa  ie  do- 
micile matrimonial; 

Les  itTskMf  sévices  et  injorw  graves  ; 

La  vie  commune  iasopportable,  attestée  par  on 
consentement  motoel,  persévérant  et  exprimé 
sous  des  conditions  et  après  des  épreoves  déter- 
minées par  la  loi,  sont  lu  seuls  moyens  de  di- 
vorce, et  prouvent  que  ia  ruptore  existe  de  fait 
avant  que  le  divoroe  ait  été  prononcé  par  la  loi; 
et  ces  eu  spéciaux,  restreints,  qui  sont  oa  dea 
délits  00  un  mallieor  extrême,  viennent  par  leur 
rareté  confirmer  la  règle  de  nndlssolubilité« 

Aussi,  pendant  11  ans  que  ces  dispositions  tu- 
rent en  vigueur,  le  petit  nombre  de  jugements 
atteste  qtt*on  n'en  abusa  pas,  et  qoe  les  liens  de 
la  plus  sainte  union  n'en  furent  pas  relâchés;  lé- 
gislation bien  dlfUéreola  en  cela  de  oella  qui  l'a- 
vait précédée. 

L'abrogation  do  divorce  n'a  pu  rendo  nos 
fflODors  pi  os  sévéru,  n*a  pu  resserré  le  lien  con- 
jugal; d*horriblu  attentats  signalent  le  danger 
du  principe  absolu  de  riodissolobiUté.  Lee  Jour- 
naux rempllsaent  leura  colonnes  de  ces  afOi- 
géants  débats. 

Un  tableau  liait  par  M.  le  comte  Baur  et  annexé 
à  sa  pétition,  présente,  d'après  la  (roMlla  dm  7W- 
timaua;,  le  relevé  de  28  causeï  d'usasslnat  oo 
d'empoisonnement  de  femmes  par  lenra  maris  ou 
de  maris  par  leorsCammes  pour  Tanaée  judiciaire 
do  1826  à  1827  :  de  10  pour  l'année  de  1827  à 
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Daas  la  ptopart  de  eu  ^wCa,  ie 
a'excose  ser  liiaMioieibilIté  de  briser  le  lien  qui 
renelialiie  à  an  me  qafll  alAotre.  ^  _ 

Quel  reprocbe  4  se  faire,  m  fe  législjlfr,  aana 
compromettre  les  intérêts  saeréa  de  la  morafe 
poimqDe,  peut,  par  ane  aimpfe  dispoaitioD,  em- 
pédier  OD  aeal  crime  t 

Depuis  qœ  la  vérité  peut  ae  flaire  entendre  et 
que  la  libre  expreasioo  des  vœux  dea  cito^ena 
peut  arriver  joequ'à  noos,  one  foule  de  pétitiona 
du  genre  de  œlie  que  noua  avons  numneor  <f  ap- 
poHuBr  devant  vous  encombre  les  cartons  de  voa 
commi^iona.  Déjà  une  narlfe  d'entre  elles  a  ob- 
tenu d'être  renvoyée  à  M.  fe  mimatre  de  la  jus- 
tice; d*aotres  encore  suivent  oellea-ci.  votre 
commission  a  pensé  que  la  Chambre  ayant  rini- 
tiative  des  lois,  fl  pouvait  appartenir  &  un  de  aea 
membres  de  se  rendre  Porgane  d*nne  proposition 
à  eet  tard,  et  dte  vous  propose,  attenda  ia  gra- 
vité, rimportance  de  la  matière  et  les  reosei- 
l^ements  que  fou  pourra  trouver  dans  les  2  pé* 
tttions  du  sieur  Ponteaux  et  du  comte  Saur,  (Ten 
ordonner  tout  à  la  fois  ie  dépôt  au  bureau  des 
renseignements  et  le  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux*  (Mxnpié,) 

—  Lu  babilants  de  la  commune  de  Benon 
(Charente-Inférieure)  demandent  l^roffalion  de 
l'article  119  du  Code  forestier  el  la  réforme  des 
articles  72  et  76  du  même  code. 

Us  exposent  que,  concurremment  avec  7  autres 
communes,  ils  ont  lu  droits  d'usage,  de  fourrage 
et  de  pacage  dans  la  forêt  de  Benon.  à  compter 
du  il  juin  de  la  sixième  année  de  Fage  du  bois 
osqn'au  1*'  a?ril  de  l'année  d'exploitation.  Cette 
orét  est  de  2,400  hectares,  diTisés  en  10  coupes. 
Les  pétUionnairu  sont  en  possession  d'exercer 
leur  droit  sur  les  4  dixièmes  de  la  superOcfe. 

L'article  119  du  Code  forestier,  qui  ne  permet 
rentrée  des  forêts  aux  bestiaux  que  dans  les  pa^ 
tiu  déclarées  détensables  par  radministration 
forestière,  a  changé  cet  ordre  de  choses.  Depuis 
lors,  les  parties  exploitées  de  la  forêt  de  Benon 
ne  aont  declaréu  défensablu  qu'après  la  huitième 
année.  Lej  habitants  n*oot  oonc  plus  le  permis 
que  de  2  conpes  à  la  fois  au  lieu  d^o  avoir  4.  Le 
bois  se  coupe  tous  les  10  ans.  D'un  autre  côté, 
ces  4  coupes  étant  souvent  séparées,  il  en  résul- 
tait une  faculté  de  jouissance  à  peu  prés  égale 
pour  toutes  les  communes  avoisinantes.  doot  la 
plupart  sont  privéu  actueJlemeot  de  leur  droit 
par  l'élolgnement  du  paxtlu  do  bois  où  il  pour- 
rait a*exercer. 

Ces  droits  reposafent  depuis  plu  de  8  siècles, 
disent  les  pétitionnaires,  sur  des  titres  authen- 
tiques. Ils  avaient  été  fermement  reconnus  par 
Philippe  ie  Bel  en  1301.  Us  ne  reçareot  d'atlemta 
qu'en  Tan  XIU,  par  un  déoret  impérial,  qoe 
les  pétitionnaires  qoaliitent  d'arbitraire,  et  ônl 
oepeadant  ne  taisait  qu'appliqaor  aux  bois  des 


\ 


Sirticoliers  les  disposes  des  artides  !  et  3  da 
tre  XIX  de  rordoonaoce  de  1669,  que  fe  juris- 
prudence y  appliquait  déjà  depufe  fengfemps. 
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Dfl  {Nrétendeat  que  si  le  Gode  forestier  n'avait 
pas  été  rédigé  et  voté  avec  précipitation,  si  oo 
avait  entendu  les  parties  intéressées,  il  eût  été 
iiacile  de  coocilier  leurs  droits  avec  ceux  des  pro- 
priétaires, en  ne  permettant  à  ceux-ci  quune 
exploitation  plus  tardive,  ce  qui  aurait  prolongé 
•d'autant  Texercice  du  drdt  d'usage.  Les  proprié- 
taires eussent  été  dédommagés  de  ce  retard  de 
jouissance  par  la  valeur  plus  considérable  de 
leurs  bois. 

Les  pétitionnaires  soutiennent  que  le  Gode  fo- 
restier ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  contre  des 
droits  acquis,  qu'il  ne  peut  donc  leur  être  op- 
posé et,  dans  le  cas  contraire,  il  serait  nécessaire 
de  reviser  ses  dispositions.  Us  soutiennent  aussi 
gne  les  articles  72  et  76  dn  même  code  sont  in- 
jastes  et  vexatoires.  L'artide  72,  comme  vons  le 
savez,  prescrit  la  séparation  des  troupeaux  par 
commune  ou  section  de  commune,  et  cela  sous 
peine  d'une  amende  de  5  à  10  francs  contre  le 
p&tre,  et  d'un  emprisonnement  de  5  à  10  jours 
en  cas  de  récidive.  L'artide  76  prescrit  la  diva- 
gation du  troupeau  hors  des  cantons  déclarés  dé- 
lensablesou  des  chemins  indiqués  pour  s'y  rendre, 
d'une  amende  de  3  à  30  francs,  et  en  cas  de  ré- 
cidive, le  pâtre  pourra  être  condamné  à  nn  em- 
prisonnement de  5  à  15  jonrs. 

Votre  commission  a  pensé,  relativement  à  l'ar- 
ticle 119  du  Gode  forestier,  que  cet  article  n'avait 
point  introduit  un  droit  nouveau,  puisqu'il  n'é- 
tait que  la  conservation  des  articles  1  et  3  du 
titre  XIX  de  l'ordonnance.  Que,  quand  bien  même 
ce  serait  pour  le  cas  de  la  réclamation  actuelle 
nn  droit  nouveau  abrogeant  d'anciens  droits  lé- 
galement acquis,  il  n'y  avait  pas  lien  au  reproche 
de  rétroactivité,  parce  que  les  lois  de  police  obli- 

Î;ent,  quels  que  fussent  les  droits  antérieurs,  ou 
e  moment  même  où  elles  sont  portées,  et  gn'icl 
c*est  une  disposition  de  police  dans  l'intérêt  gé- 
néral, bien  qu'elle  soit  applicable  aux  bois  parti- 
culiers. Relativement  aux  articles  72  et  76,  elle  a 
Sensé  que  les  tribunaux,  joges  de  la  moralité 
es  faits,  apprécieraient  leur  plus  ou  moins  de 
gravité,  et  que  la  rédaction  des  articles  de  la 
loi  était  telle,  que  le  pouvoir  judiciaire  n'était 
pas  enchaîné  de  manière  à  frapper  des  innocents 
pour  des  coupables,  les  juges  ayant  toujours 
le  droit  ou  de  renvoyer  celui  qui  ne  serait  pas 
convaincu  ou  de  proportionner  la  peine  à  l'im- 
prudence ou  au  délit  commis.  La  commission 
TOUS  propose  donc  sur  cette  pétition,  qui  déjà  a 
été  présentée  à  la  Chambre  le  22  mai  1829,  ce  qui 
tut  SioTs  proposé  et  prononcé,  c'est-à-dire  l'ordre 
du  jour.  {Adopté,) 

— <  Le  sieur  Grenet  fils  expose  que  son  père 
a  été  destitué,  en  1816,  pour  opinions  politiques, 
de  sa  place  de  maître  de  postes  à  Thourv  (fiure- 
et-Loir)|  il  réclame  Tintervention  de  la  Chambre 
pour  lui  faire  rendre  la  place  dont  sa  famille  a  été 
injustement  privée. 

M.  le  ministre  des  finances  ayanl  accueilli  la 
demande  dn  pétitionnaire  et  l'ayant  rétabli  dans 
la  place  qu'occupait  son  père,  le  aieur  Grenet  a 
retiré  sa  demande.  La  commission  n'a  donc  pas 
de  proposition  à  voua  faire  à  ce  sujet. 

-—  Le  sieur  Cocteau,  médedo  à  Paris,  propoee 
de  déclarer  que  la  nation  reconnatt  les  detlee  des 
citoyens  morts  par  suite  des  blessures  reçues  en 
comnattant  dans  les  journées  de  Juillet. 

La  commission  se  plaUà  rendre  bomunge  au 
généreux  et  patriotique  sentimeot  qui  a  dicté 
cette  pétition  qui  est  antérteve  à  la  loi  sur  les 
.récompenses  nationales,  mais,  se  fondant  sur 


cette  dernière  loi,  elle  croit  devoir  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  {Adopté,) 

—  Le  sieur  YiennoL  propriétaire  à  Paris,  de- 
mande que  le  congé  donne  par  huissier  aux  lo- 
isataires  d'une  maison  oblige  ceux-d  à  démé- 
nager sans  aucun  délai. 

Messieurs,  vous  sentes  que  cette  demande  ne 
saurait  être  accueillie,  parce  qu'il  est  impossible 
que,  si  une  contestation  s'élève  sur  le  congé»le  pro- 
priétaire soit  le  seul  juge  de  son  mérite;  mais,  tout 
en  reconnaissant  l'impossibilité  d'accéder  à  une 
semblable  prétention,  la  commission  a  reconnu 
qu'il  y  avait  pour  les  petites  locations  besoin  de 
revoir  la  législation  et  de  ne  pas  laisser  consu- 
mer en  frais,  souvent  plus  onéreux  que  la  perle 
même  du  loyer,  un  droit  qui  ne  peut  plus  s'exer- 
cer qu'au  détriment  de  celui  qui  le  possède. 

Sous  le  mérite  de  ces  observations,  la  commis- 
sion a  rhonneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Prisse,  ex-contréleur  des  contri- 
butions directes  à  Maubeuge,  sollicite  la  restitu- 
tion d'une  somme  de  1,875  francs  qui  lui  est  due 
par  TBiat,  et  soutient  que  sa  pension, 'fixée  à 
905  francs,  doit  l'être  à  1,230  francs. 

Le  sieur  Prisse  avait,  en  1823,  37  ans  3  mois  et 
20  jours  de  services  tant  militaires  qu'adminis- 
tratifs. Il  demanda  sa  retraite. 

Elle  fut  ainsi  liquidée  :  pour  8  années,  8  mois, 
26  jours  de  services  militaires  on  lui 

compta <,...     50  fr. 

et  pour  les  28  ans  et  9  mois  de  services 
administratifs.. 855 


Total 905  fr. 


On  procéda  de  cette  manière  conformément  aux 
dispositions  impératives  de  l'ordonnance  du 
6  mai  1818,  qui  prescrit  de  faire  une  liquidation 
séparée  pour  chaque  nature  de  services. 

Le  sieur  Prisse,  au  contraire,  demande  que  sa 
pension  soit  liquidée  de  cette  manière,  savoir  : 

pour  30  ans  de  services 900  fr. 

et  pour  les  7  années  3  mois  et  20  jours     330 

Total 1,230  fr. 

Cette  demande  est  formellement  proscrite  par 
les  termes  du  décret  du  6  mai  1818  toujours  en 
vigueur. 

Le  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—■  Les  sieuFS  GuiUermier  et  Fieury,  à  Beaune, 
demandent  que  les  criminels  auteurs  des  massa- 
cres de  Paris  soient  exposés,  moyennant  une  ré- 
tribution d'un  franc  par  personne,  et  que  le  pro- 
duit en  soit  employé  au  soulagement  des  victi- 
mes de  Juillet. 

L'arrêt  du  21  décembre  dernier,  rendu  par  la 
cour  des  pairs,  dispense  votre  conunission  d'exa- 
miner une  telle  demande.  BUe  vous  propose  Tor- 
dre du  jour.  (Adopté.) 

H.  DeTAWK,  iixième  rafportewr.  Le  sieur  Ger- 
_jain,  directeur  de  T^iseignement  mutuel  aux 
Sabies-d'Olonne,  expose  que  l'apposition  des  scel- 
lés et  les  frais  d'inventaire  qui  en  sont  la  suite 
minent  eu  vacations,  papier  timbré  et  expédi- 
tions, la  fortune  des  orphelins.  Il  sollicite  une 
loi  portant  : 

1<^  Que,  lorsqu'une  succession  n'excéderait  pas 
1^  francs,  rinventaire  seiaftiitaor  papier  non 
timbré  et  enregistré  gratU  : 
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2"*  Qu'il  serait  nommé,  dans  chaque  chef-lieu 
de  cantoD,  un  conseil  qui  prendrait  le  titre  de 
tutelle  des  orphelins,  et  procéderait  seul  à  Tia- 
ventaire,  sans  rétribution. 

3»  Qne  le  nombre  des  vacations  dans  les  sac- 
cessions  excédant  1,000  francs  serait  déterminé 
suivant  la  valeur  des  objets  inventoriés. 

Il  parait  certain  que  les  frais  d'inventaire  sont 
souvent  dans  nne  grande  disproportion  avec  la 
valeur  des  objets  que  l'inveotaire  a  pour  but  de 
conserver.  Sous  ce  rapport,  les  observations  du 

Sétilionnaire  paraissent  dignes  d'aUention.  Quant 
la  nomination  d'un  conseil  de  tutelle,  chargé 
de  procéder  gratuitement  dans  chaque  cantonaux 
inventaires,  cette  institution  serait  une  trop 
grande  anomalie  qui  troublerait  Tharmonie  de 
fa  législation,  sur  les  devoirs  et  la  responsabilité 
des  tuteurs  chargés  de  faire  procéder  immédia- 
tement aux  inventaires  des  biens  des  mineurs, 
et  sur  les  fonctions  des  notaires  qui  ont  la  vertu 
de  donner  l'authenticité  aux  actes  d'inventaires, 
et  de  constater  les  décès  et  les  réquisitions  des 

parties. 

La  commission  vous  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  quant  aux 
observations  qu'elle  renferme  sur  les  frais  d'in- 
ventaires; et  Tordre  du  jour  sur  le  surplus  de 
la  pétition,  re  ativement  à  une  nouvelle  institn- 
tion  de  conseils  de  tutelles.  (Adopté.) 

^  Le  sieur  Paulioier  de  Fontenille,  ancien  dé- 
puté, distingue,  dans  le  Bulletin  des  lois,  celles 
dont  le  texte  est  nouveau,  d'avec  celles  ancien- 
nes, auxquelles  la  loi  nouvelle  renvoie  par  une 
citation  d'articles  chiffrés,  soit  pour  en  pronon- 
cer l'abrogation,  soit  pour  en  maintenir  Texécu- 

tion. 

Il  a  remarqué  des  erreurs  dans  la  citation  de 
ces  articles  chiffrés,  erreurs  qui  donnent  souvent 
lieu  à  des  errata. 

Il  propose:  l""  De  mettre  en  chiffres  et  en 
toutes  lettres,  les  dates,  chapitres,  titres^  articles 
et  paragraphes  des  lois  anciennes  indiquées  dans 
les  nouvelles; 

2«  De  copier^  après  le  texte  des  lois  nouvelles 
et  par  suite  des  renvois,  une  ampliation  authen- 
tique et  officielle  des  articles  des  lois  précéden- 
tes qui  sont  ou  abrogés  ou  conservés  parles  dis- 
positions nouvelles. 

l>ar  ce  moyen,  le  pétitionnaire  prétend  qa*on 
éviterait  beaucoup  d^rreurs  provenant  d'impres- 
sion et  d'une  fausse  recherche,  et  le  BuUetin  des 
lois,  dont  la  série  commence  avec  la  Charte  mo- 
difiée, rendrait,  en  peu  de  temps,  inutile  l'énorme 
recueil  de  la  législation  depuis  1789. 

Il  est  certain  que  les  innombrables  renvois  des 
lois  nouvelles  aux  précédentes  par  de  simples 
citations  d'articles,  avec  la  formule  générale  de 
maintenir  dans  les  lois  anciennes  tout  ce  qui 
n^est  pas  contraire  à  la  présente  loi,  ont  répandu 
une  grande  obscurité  sur  notre  législation,  et  en 
ont  fait  un  dédale  où  se  perdent  la  patience  et 
la  sagacité  des  jurisconsultes  et  des  fonctionnai- 
res publics  chargés  de  leur  application.  La  né- 
cessité de  comparer  les  lois  qui  se  tiennent  par 
des  renvois  successifs,  de  les  conférer  dans  tou- 
tes leurs  dispositions  pour  résoudre  le  problème 
quelquefois  insoluble  et  toujours  difUcite  de  sa- 
voir ce  qu'il  7  a  actuellement  en  vigueur  ou 
d'abrogé  dans  la  législation  sur  la  matière  que 
l'on  veut  éclaircir,  est  un  vice  de  notre  nouvelle 
législation  depuis  1789. 

Tout  ce  qui  teod  à  en  faciliter  l'intelliffence, 
à  en  perfectionner  la  rédaction  est  digne  d^atten- 
tion. 


La  commission  propose  le  renvoi  de  ia  pétition 
à  M.  le  garde  des  sceaux.  (Ordonné.) 

—  Le  sieur  Favre,  de  Marseille,  demande  l'abo- 
lition de  la  marque  sur  les  condamnés  temporai- 
rement. 

Selon  le  pétitionnaire,  il  y  a  1,700  condamnés 
annuellement  à  la  marque,  accessoirement  h  une 
peine  temporaire  des  travaux  forcés  ou  de  la  ré- 
clusion. 

Les  trois  quarts,  ou  1,207,  survivent  à  la  durée 
de  leur  peine  et  rentrent  annuellement  dans  la 
société,  en  sorte  qu*au  bout  de  25  ans  on  peut 
croire  que  la  société  est  infestée  de  30,175  êtres 
flétris  du  fer  ignominieux. 

En  mettant  ce  nombre  en  rapport  avec  la  po- 
pulation de  31  millions  d'âmes,  on  a  une  per- 
sonne flétrie  sur  100  qui  ne  le  sont  pas,  et  en 
retranchant  les  femmes  et  les  enfants,  le  pétition- 
naire arrive  à  ce  résultat  que  dans  toute  réunion 
publique  de  25  hommes  on  peut  être  affligé  de 
cette  douloureuse  pensée  qu^il  y  en  a  un  marqué 
du  Fceau  de  la  réprobation. 

L'inexactitude  de  ces  calculs  n'affaiblirait  pas 
l'importance  morale  de  la  Question  de  savoir  si 
la  flétrissure,  qui  est  perpétuelle,  peut  s'allier 
avec  une  peine  temporaire. 

Toute  peine  temporaire  a  nécessairement  un 
caractère  correctionnel.  On  suppose  qu'eu  ren- 
trant dans  la  société,  après  avoir  subi  sa  peine, 
le  condamné  y  apporte  un  esprit  de  retour  à  la 
vertu. 

Sans  celte  supposition,  le  retour  du  condamné 
à  la  vie  sociale  ne  serait  qu'un  jeu  cruel  de  la 
loi,  qui  le  ferait  rentrer  dans  la  société  pour  le 
frapper  ensuite  d'une  peine  plus  forte,  toujours 
due  à  la  récidive. 

Si  la  peine  temporaire  est  essentiellement  cor- 
rectionnelle, si  elle  exprime  naturellement  le 
désir  et  Tespérance  de  voir  le  condamné  gui  en 
est  libéré  user  sagement  de  sa  liberté,  n^st-ce 

Sas  mettre  obstacle  à  l'accomplissement  de  ce 
ésir  et  de  cette  espérance,  que  de  ravir  au  con- 
damné libéré  la  faculté  de  trouver  dans  la  société 
une  place  honnête,  bonorable  même?  La  flétris- 
sure, comme  son  nom  l'indique,  porte  avec  elle 
ri^nominie,  et,  par  conséquent,  l'invitation  de  la 
loi  qui  l'inflige,  à  ne  point  communiquer  avec 
celui  qui  l'a  subie.  Cependant,  qui  plus  que  le 
condamné  libéré  de  sa  peine  a  besoin  de  com- 
munication avec  ses  semblables  pour  l'empêcher 
de  désespérer  de  lui-même,  pour  y  trouver  des 
encouragements  à  éviter  de  nouvelles  fautes, 
pour  y  acquérir  par  un  travail  boonête  une  ver- 
tueuse existence? 

La  flétrissure  qui  isole  l'homme  contredit  la 
pensée  de  la  loi  de  le  rendre  à  la  société. 

L'Assemblée  constituante,  si  riche  en  principe 
d'une  saine  et  pure  législation,  ne  tomba  pas 
dans  cette  contradiction,  d'accorder  ensemble 
une  peine  temporaire  et  une  peine  perpétuelle  : 
elle  abolit  la  flétrissure  par  son  Code  pénal  du 
25  septembre  1791. 

La  loi  du  23  floréal  an  X  la  réiablit  pour  le 
cas  de  récidive,  jusqu'à  ce  que  la  déportatioot 
qui  devait  la  remplacer,  pût  être  exécutée.  C'était, 
sinon  une  loi  humaine,  au  moins  une  loi  con- 
séquente avec  elle-même,  qne  celle  qui  condam- 
nait &  la  flétrissure  indélébile  celui  qu'elle  vou- 
lait retrancher  pour  toujours  de  la  société  par 
la  déportation. 

lia  même  loi  appliquait  la  peine  de  la  marque 
au  crime  de  faux,  mais  seiuement  pendant  la 
durée  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  IX»  qui  détail 
être  révoquée  deux  ans  après  la  paix  géoértle  ; 
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c^était  une  tentative  pour  introduire  cette  péna- 
lité dans  notre  législation  criminelle.  On  lui  don* 
nait  un  caractère  temporaire,  par  respect  pour 
Topinion  publique  à  laquelle  les  gouvernements 
sont  plus  sensibles  dès  leur  naissance. 

La  loi  du  12  mai  1806  fut  la  seconde  tentatiye 
de  l'Empire  pour  rétablir  la  flétrissure  à  titre 
perpétuel;  mais,  en  la  restreignant  aux  menaces 
a*incendie,  elle  prouvait  que  le  temps  n'était  pas 
encore  venu  de  comprendre  cette  pénalité  dans 
le  système  de  notre  législation  criminelle. 

Enfin,  le  Gode  pénal  de  1810  Taccola  à  un 
grand  nombre  de  délits  emportant  peine  de  tra- 
vaux forcés  à  temps  ou  de  réclusion,  et  rendit  la 
flétrissure  compagne  obligée  de  la  condamnation 
aux  travaux  forces  à  perpétuité. 

Le  système  du  Gode  pénal  de  1810  est  de 
n'avoir  aucune  idée  pénitentiaire,  d*ètre  insen- 
sible à  la  future  destinée  du  condamné  après  sa 
libération  :  voilà  pourquoi,  à  côté  d'une  peine 
chronique  ou  divisible,  susceptible  par  consé- 
quent de  minimum  et  de  maximum,  li  place  une 
peine  indivisible  qui  ne  peut  Jamais  servir  à  la 
réformation  du  délinquant,  mais  le  condamne 
au  contraire,  très  souvent,  à  la  nécessité  de  la 
récidive,  par  la  nécessité  de  la  misère,  suite 
presque  inévitable  de  la  privation  d'un  travail 
oonnète. 

Toute  peine  indélébile  est  corruptrice  de  sa 
nature;  le  législateur  qui  l'inflige  renonce  à  la 
miséricorde  due  au  repentir. 

Le  condamné  qui  la  subit  ne  peut  plus  effacer 
par  le  remord  les  traces  de  sa  faute. 

La  flétrissure  ne  peut  s'accorder  logiquement 
qu'avec  un  emprisonnement  perpétuel  :  c^est  une 
cnaine  qui  raitache  le  condamné  à  sa  prison, 
quand  il  s'en  écbanpe,  comme  à  un  asile,  néces- 
saire à  la  société  contre  ceux  qu'elle  a  jugés 
trop  dangereux  pour  leur  rendre  la  liberté,  né- 
cessaire au  condamné  lui-même,  qui  ne  peut  plus 
trouver  de  place  bonnéte  dans  une  société  qui 
le  repousse  de  toutes  parts. 

S'il  est  vrai,  comme  le  dit  Montesquieu,  que 
les  peines  diminuent  ou  augmentent  à  mesure 
qu'on  s'approcbe  ou  qu'on  s'éloigne  de  la  loi, 
notre  Gode  pénal  est  a  refaire  pour  introduire 
dans  rintensité  et  dans  la  graduation  des  peines 
toute  la  différence  qui  existe  entre  le  despotisme 
de  l'Empire  et  la  liberté  constitutionnelle  ne  1830. 

En  attendant  cette  réforme  de  notre  système 
pénal,  rien  n'empécbe  d'examiner  et  de  résoudre 
la  question  de  savoir  si  la  peine  perpétuelle  de 
la  flétrissure  est  compatible  avec  toute  autre 

I)eine  temporaire.  La  solution  qui  supprimerait 
a  flétrissure  appliquée  aux  punitions  tempo- 
raires n'altérerait  nullement  l'barmonie  de  la  lé- 
gislation pénale. 

La  commission  propose  : 

1®  Le  renvoi  de  la  pétition  à  H.  le  ministre  de 
la  Justice; 

2®  Le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

Elle  peut  exciter  Tinitiative  soit  du  gouverne- 
ment, soit  de  la  Gbambre,  parce  qu'elle  renferme 
des  détails  et  des  réflexions  propres  à  exercer  la 
méditation  législative.  {Ordonné,) 

—  Le  sieur  Gavard,  aubergiste  au  faubourg 
Saint-Clair,  près  Lyon,  est  cesslonnaire  du  sieur 
Duvernenil,  pour  une  somme  de  1,050  francs, 

Srix  d'un  traité  de  remplacement  militaire  passé 
evant  le  préfet  du  Rbéne  en  1827. 
Le  sieur  Gavard  a  actionné  devant  le  tribunal 
civil  de  Lyon,  le  débiteur  de  la  somme  cédée,  et 
se  plaint  que,  depuis  deux  ans  que  cette  affaire 
est  pendante,  il  ne  peut  parvenir  &  un  jugement. 


Il  réclame  une  injonction  au  tribunal  civil  de 
Lyon  de  prononcer  de  suite  sur  les  défenses  res- 
pectives des  parties. 

Le  pouvoir  législatif  n'a  point  d'injonction  à 
faire  au  pouvoir  judiciaire. 

Les  lois  ont  prévu  le  cas  de  déni  de  justice; 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  l'article  507  du  Gode  de  procédure  criminelle, 
pour  constater  le  refus  de  juger,  il  y  a  lien  à 
prise  à  partie. 

On  ne  fait  cette  citation  de  la  loi  que  pour  dé- 
montrer l'inutilité  de  la  plainte  portée  &  la  Gbam- 
bre dans  un  cas  ou  la  loi  suffit  au  plaignant  pour 
parvenir  à  obtenir  la  justice  qu'il  réclame  ;  car, 
on  ne  peut  croire  que  le  tribunal  civil  de  Lyon 
refuse  de  prononcer  sur  une  cause,  si  elle  est  en 
état,  si  elle  lui  est  régulièrement  présentée.  On 
propose  Tordre  du  jour.  (^Adopté.) 

—  Simon  André,  dit  Hirscbe,  détenu  au  bagne 
de  Brest,  se  plaint  d'être  détenu  depuis  20  ans, 
quoiquUl  n'ait  été  primitivement  condamné  qu'à 
16  ans  de  travaux  forcés  par  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  Versailles,  du  18  février  1811. 

Il  s'est  évadé  une  première  fois  du  bagne  de 
Brest,  le  16  avril  1816,  et  a  été  condamné,  par  le 
tribunal  maritime  spécial,  à  3  ans  de  plus  de  dé- 
tention. 

Une  seconde  évasion  lui  a  valu  une  seconde 
prolongation  de  sa  peine  à  3  ans  de  plus. 

Il  lui  restait  encore  27  mois  et  demi  à  subir  de 
sa  seconde  peine  additionnelle,  lorsque  le  20  sep- 
tembre 1830  il  a  adressé  sa  pétition  à  la  Gbambre 
pour  faire  décider  par  une  loi  interprétative 
qu'on  lui  avait  mal  à  propos  infligé  deux  fois 
une  peine  additionnelle  de  3  années  pour  cha- 
cune de  ses  deux  évasions,  et  pour  obtenir,  par  un 
renvoi  de  sa  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
la  fin  de  ses  afflictions,  en  considération  de  sa 
longue  détention  au  delà  de  celle  qu'il  devait  pri- 
mitivement subir,  et  de  son  repentir  qui  Ta  fait 
porter  sur  l'état  des  condamnés  recommandés 
annuellement  à  la  clémence  royale.  Cette  pétition 
donne  lieu  de  remarquer  d'assez  grandes  anoma- 
lies dans  la  législation  sur  le  fait  de  l'évasion  des 
condamnés  aux  travaux  forcés  détenus  dans  les 
cbiourmes. 

La  loi  des  20  septembre  et  12  octobre  1791  sur 
l'organisation  d'une  cour  martiale  porte  (art.  16, 
tit.  lU)  la  peine  de  3  années  de  cnatne  de  plus 
pour  chaque  évasion  d'un  forgat  à  terme. 

Un  simple  décret  impérial  du  12  novembre  1806 
supprima  les  cours  martiales  maritimes  pour  les 
remplacer  par  des  tribunaux  maritimes,  et  subs- 
titua la  peine  de  24  années  de  fers  à  celle  de 
3  ans  que  prononçait  la  loi  du  20  septembre  1791 
pour  révasion  d'un  forçat. 

Le  Gode  pénal  de  1810  punit  l'évasion  d'un  con- 
damné, même  avec  le  bris  de  prison  ou  par  vio- 
lence, de  6  mois  à  1  an  de  détention  eu  sus  de 
la  peine  prononcée  pour  le  crime  principal. 

Une  ordonnance  royale  du  2  janvier  1817  re- 
connut que  le  décret  du  12  novembre  1806  avait 
excessivement  aggravé  celle  prescrite  par  la  loi 
des  20  septembre  et  12  octobre  1791,  sur  l'éva- 
sion des  forçats,  et  ordonna,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  statue  sur  l'ensemble  des  lois,   ordon- 


aux  forçats  coupables  d'évasion. 

Par  cette  analyse,  on  voit  les  tribunaux  ma- 
ritimes remplacer,  en  vertu  d'un  simple  décret 
impérial,  les  cours  martiales  constituées  par  la 
loi  du  12  octobre  1791. 
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La  peine  de  24  années  de  fers  substituée  par 
un  simple  décret  impérial  à  celle  de  3  années 
établie  par  la  loi  de  1791  ; 

Une  ordonnance  royale  louable ,  dans  ses 
effets,  abolit  un  décret  impérial,  et  ramena  à 
une  peine  pins  douce  Tévasion  des  forçats. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  de  l'application  qu*0B 
lui  a  faite  conformément  à  lordonnance  dn 
2  lanvier  1817,  de  Tarticle  16  de  la  loi  dn  12  œ- 
toore  1791,  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  con- 
damné deux  fois  à  3  ans  de  prolongation  de  sa 
Seine  pour  sa  double  évasion.  Il  prétend  qoe  le 
ode  pénal  de  1810  était  seul  applicable,  parce 
qu'il  prévoit  (art.  245)  d'une  manière  générale 
révasion  des  condamnés  pour  leur  faire  subir 
une  peine  de  6  mois  à  1  an  d'emprisonnement. 
Et  de  la  généralité  de  cette  disposition,  il  conclut 
à  l'abolition  de  la  spécialité  pénale  de  la  loi  de 
1791,  pour  le  même  cas  d'évasion  d'un  con- 
damné. 

Le  pétitionnaire  pense  qne  le  lieu  de  Tévasion 
ne  cbange  pas  la  nature  du  délit  d'évasion  d^n 
condamné  par  la  loi  commune,  et  ne  peut  en 
faire  un  défit  maritime. 

La  loi  du  12  octobre  1791  contredit  celte  opi- 
nion, puisqu'elle  a  compris  le  délit  d'évasion 
parmi  les  délits  soumis  aux  tribunaux  mari- 
times, et  qu'efle  en  a  fait  une  spécialité  dont 
on  aperçoit  le  motif  dans  l'intérêt  d'ordre  pu- 
blic, d'assurer  la  police  des  arsenaux  mari- 
times. 

Mais  l'ordonnance  du  2  janvier  1817  convient 
elle-même  de  la  nécessité  d'une  loi  pour  statuer 
sur  l'ensemble  des  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments concernant  la  justice  et  la  police  des 
cbiourmes. 

Il  se  peut  que»  dans  les  combinaisons  d'une 
nouvelle  loi,  la  simple  évasion  des  condamnés 
civilement  el  détenus  dans  les  cbiourmes  ne  soit 
pas  différenciée  pénalement  de  l'évasion  d'une 
prison  ou  d'une  maison  centrale  de  déteation. 

Sous  ce  rapport  d'une  loî  à  faire,  la  pétitioii 
provoque  Tattentioa  du  gouvernement. 

Le  ^titionnaire  sollicite  encore  l'intervention 
de  la  chambre  pour  en  obtenir  une  recomman- 
dation qui  termine  son  affliction  :  c'est  au  gou- 
vernement à  apprécier  la  sincérité  et  le  mente 
du  repentir  dont  se  prévaut  le  pétitionnaire 
pour  intéresser  la  Chambre  à  son  sort. 

Sans  doute,  rien  d'humain  ne  peut  paraître 
étranger  à  la  Chambre,  et  le  criminel  quirevient 
à  la  vertu  éprouvera  moins  que  tout  autre  son 
indifférence  ;  mais  le  droit  de  faire  grâce  est  an 
des  attributs  du  pouvoir  royaL 

La  commission  propose  le  renvcri  de  la  péti- 
tion à  MM.  les  ministres  de  la  marine  et  de  la 
justice,  dans  l'intérêt  de  la  législation  sur  la 
justice  et  la  police  des  cbiourmes,  et  l'ordre  du 
jour  sur  la  partie  de  la  pétition  tendant  à  pro- 
voquer rinfervention  de  la  Chambre  auprès  du 
pouvoir  royal  de  faire  grftce.  (Ordonné.) 

—  Le  sieur  Kœklin,  maire  de  Mulhouse,  de- 
mande que  le  gouvernement  français  intervienne 
auprès  de  diverses  puissances  d'Allemagne  pour 
leur  ftiire  reconnaître  la  validité  des  mamges 
contractés  par  leurs  sujets  en  France  avec  ues 
femmes  fhinçaises. 

Un  grand  nombre  d'étrangers  sont  attirés  en 
France,  dans  l'Alsace,  partienliérement  à  Mal- 
bouse par  les  fabriques.  On  estime  à  10,000  au 
au  moins  ceux  qui  se  trouvent  dans  cette  ville 
et  ses  envirou. 

Quelques-uns  se  marient,  uu  plus  grand  nom- 


bre vivent  dans  un  commerce  illicite  avec  les 
Françaises. 

Pour  faire  cesser  le  scandale,  ou  a  cherché  à 
légitimer  ces  cohabitations  immorales,  par  des 
mariages  contractés  selon  les  formalités  de  la  loi 
francuse 

Biais  la'loi  de  l'étranger  ne  reconnaît  pas  la  va- 
lidité  des  mariages  contractés  sans  la  permission 
du  gouvernement. 

Des  femmes  et  des  enfants  ont  suivi  leurs  ma- 
ris et  leurs  pères,  et  n'ont  pas  même  été  admis 
à  résider  avec  ceux-ci  en  pays  étranger.  Les  fem- 
mes ont  été  renvoyées  par  autorité  des  gouver* 
nemente  étrangers,  comme  des  concubiAes,  et  les 
enfants  comme  des  b&tards. 

La  pétition  est  accompagnée  de  deux  pièces 
justificatives  de  ces  faits.  L'une  pose  eu  principe 

âue  les  mariages  contractés  à  Bfulhouse  par  lee 
Is  de  bourgeois  de  Laarrach  (Baden)  ne  sont  pas 
reconnus  valides,  et  enjoint  aux  femipes  et  aux 
enfants  de  deux  particuliers  de  Lserracb  d'évacuer 
cette  ville  dans  10  jours^  sous  peine  d'y  être 
contraints  par  les  voies  de  rigueur; 

L'autre  refuse  à  un  habitant  de  Lœrrach  la  per- 
messton  d'y  faire  revenir  ses  deux  enfants  nés 
d'un  mariaiçe  non  reconnu  valable. 

Ces  principes  sont  généralement  suivis  dans 
toute  1  Allemagne,  et  notamment  dans  la  Suisse» 
dans  le  Wurtemberg  et  le  grand-duché  de  Baden. 

L'administration  municipale  de  Mulhouse  a 
déjà  appelé  l'attention  de  l'autorité  supérieure 
sur  cet  étal  de  cboses,  qui  compromet  rexistence 
de  familles  françaises. 

Une  drcttlaire  de  M.  le  procureur  général  de 
Golmar,  do  24  juin  1828,  enjoignit  aux  officiers 
de  l'éiat-civil  de  refuser  toute  célébration  de 
mariage  de  cette  nature. 

Les  cohabitations  illicites  n'ont  bit  qu'aug- 
menter. 

M.  le  procureur  général  de  Golmar  a  rendu 
compte  an  gouvernement  de  ces  actes  de  rigueur 
exercés  par  les  gouvernements  étranges  sur  les 
mariages  contractés  par  leurs  nationaux  avec 
des  Françaises  ;  ii  ne  parait  pas  que  ce  grave  su- 
jet ait  été,  jusqu'à  présent,  pris  en  considération. 

La  loi  française  (170  du  Gode  civil)  reconnaît 
la  validité  des  manages  contractés  par  des  Fran- 
çais en  pays  étranger,  selon  les  formes  «sitées 
dans  ces  pays. 

L'intervention  du  gouvernement  français,  pour 
obtenir  la  réciprocité  des  gouvememenis  étran- 
gers, parait  être  un  des  plus  sûrs  moyens  de  con* 
solider  l'état  des  familles  qui  se  sont  formées 
sous  la  protection  de  la  loi  française,  et  de  ra- 
mener à  on  état  légitime  celui  des  cohabitations 
illicites  dont  la  persévérance  a  pour  prétexte 
l'Inutilité  de  raccomplissement  des  actes  civils 
en  France,  puisqu'ils  sont  sans  efficacité  en  Al- 
lemagne où  l'esprit  de  retour  rappelle  sans  cesse 
les  étrangers  qui  ont  formé  des  liaisons  en  Alsace. 

La  commission  vous  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  : 

l""  A  M.  le  ministre  dee  relations  extérieures, 
auquel  appartient  le  droit  de  provoquer  la  réci- 
procité de  la  législation  étrangère  sur  les  mariages 
contractés  en  Pianee  ; 

2<»  A  H.  le  ministre  de  la  justice,  auquel  appvr* 
tient  le  droit  d'exdter  la  surveillance  des  organes 
dn  ministère  public  chargés  de  provoquer  l'atten- 
tion des  officiers  de  l'état  civil,  et  même  leur 
résistance  à  la  célébration  des  mariages  qui  ont 
des  oonséqnanoes  aussi  fimestes  pour  les  mcMirs. 
(Adapté^ 

*  Là  aiev  Labnmsse,  cultivateur  à  Bcfaalac 
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(CSiarente),  demande  une  loi  qoi  antorise  nn  frère 
a  épouser  la  femme,  sans  enftintg,  de  son  frère 
décédé. 

Selon  le  péti  tîonnaire,  les  mœars  sont  souvent 
outragées  par  les  relations  entre  des  individus 
qui  ne  peuvent  plus  en  réparer  )e  scandale. 

L'intimité  d'abord  si  naturelle  entre  un  frère  et 
sa  belle-sœur  devient  coupable  après  le  décès  du 
mari  de  celle-ci,  par  suite  de  cette  intimité  elle- 
même  innocente  dans  son  pirincipe. 

La  loi  (art.  164  du  Gode  civil)  permet  d'obtenir 
des  dispenses  pour  le  mariage  entre  Toncle  et  la 
nièce,  la  tante  et  le  neveu  ;  le  pétitionnaire  de- 
mande qu*il  soit  permis  de  même  au  roi  de  lever 
la  prohibition  prononcée  par  l'article  162  entre  le 
frère  et  la  veuve  de  son  frère. 

Les  prohibitions  de  mariage  entre  les  membres 
d'une  même  famille  sool  établies  à  l'avantage  des 
mœurs;  c'est  précisément  cette  intimité  autorisée 

§ar  les  habitudes  de  la  vie  domestique  et  l'esprit 
e  famille  qui  commande  au  législateur  de  fer- 
mer toute  espérance  aux  passions  désordonnées 
que  peut  produire  la  familiarité. 

11  est  vrai  que  la  loi  du  20  septembre  1792 
(tit.  lY,  sect.  1,  art.  14)  avait  limité  rempèchement 
au  frère  et  à  la  sœur,  et  que  la  prohibiiion  éten- 
due par  l'article  162  du  Gode  civil,  aux  alliés  du 
môme  degré,  est  une  innovation  a  la  législation 

Îirécédente;  mais  cette  innovation,  conseillée  par 
'expérience  et  appuyée  sur  la  nécessité  de  main- 
tenir des  moeurs  pures  et  chastes  dans  les  fa- 
milles, paraît  à  votre  commission  suffisamment 
justifiée. 

Il  faut  de  puissantes  raisons  pour  attaquer  avec 
succès  le  système  complet  de  notre  Gode  civil, 
celui  de  tous  nos  codes  qui  appelle  le  moins  l'es- 
prit de  réformation. 

La  commission  propose  de  passer  à  Tordre  du 
jour.  (Adopté,) 

^  Le  sieur  Lamarlinière,  au  nom  des  prison- 
niers détenus,  à  Toulouscy  pour  dettes;  le  sieur 
Dauvens,  à  Paris  ;  le  sieur  Ro^ery  de  Beaufort, 
à  Campagnac  (Âveyron);  le  sieur  Chrétien  et 
4  autres  détenus  pour  dettes,  à  Gaen,  demandent 
l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  on  du  moins 
des  modifications  &  cette  voie  coercitive. 

Le  sieur  Dauveoa  invoque  l'exemple  de  la  lé- 

tislation  de  New-Jersey,  où  cette  abolition  vient 
'être  prononcée. 

Le  Sieur  Rogery  accuse  la  contrainte  par  corps 
d'enlever  à  l^riculture  et  à  l'industrie  des 
hommes  utiles,  d'aggraver  la  position  du  débi- 
teur, en  le  mettant  Sans  l'Impossibilité  de  répa^ 
rer  ses  dettes,  de  faire  perdre  aux  créanciers  et 
leurs  créances  et  des  frais  considérables. 

Le  pétitionnaire  pense  qu'elte  devrait  au  moins 
être  abrogée  pour  les  débiteurs  non  négociants^à 
l'égard  desquels  les  voies  ordinaires  doivent  suf- 
fire; que,  même  au  respect  des  commer^nts, 
eUe  devrait  être  abolie  pour  les  dettes  au-dessous 
de  3,000  francs  et,  dans  sa  duréOi  réduite  à  une 
annéie  de  détention. 

Les  5  détenus  à  Gaen  exigent  combien  sont 
malheureux  les  pères  de  famille  traînés  dans  les 
prisons  pour  avoir  eu  la  faiblesse  do  signer  des 
Bimulacrea  de  lettrée  de  change  au  profit  des 
usuriers,  et  pour  des  sommes  souvent  inférieures 
à  100  francs. 

Les  pétilionnaires  demandent  l'abolition  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  com- 
merciale, ou  au  moins  sa  restriction  à  des  cas 
moins  nombreux,  pour  des  sommes  déterminées, 
et  pour  un  temps  plus  court. 

La  commission  n  a  point  entrepris  de  résoudre, 


ni  môme  de  prépara  la  solution  de  ces  graves 
questions. 

Ge  n'est  pas  à  Toecasion  d'une  pétition  que 
l'on  peut,  sans  mission  spéciale,  prendre  l'ini- 
tiative pour  refondre  une  partie  importante  de  la 
léffislatioD. 

Mais  il  importe  de  vous  rappeler  que, le  18  no- 
vembre dernier,  notre  honorable  collègue, 
M.  Jaeauinot-Pampelune,  vous  a  présenté  un 
projet  ae  loi  sur  la  contrainte  par  corps,  qui  a 
été  soumis  à  l'examen  d'une  commission. 

Gette  commission  ayant  fait  son  rapport,  on 
propose  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 
(Adopté.)^ 

—  Guillaume  Lemarec,  septuagénaire,  expose 
au  nom  de  son  neveu,  dét^u  au  naffue  de  Brest, 

3u'il  a  des  révélations  à  faire  dont  le  but  serait 
e  découvrir  des  améliorations  à  apporter  pour 
des  millions  dans  chaque  port  de  France;  et  d'évi- 
ter plusieurs  malheurs  qui  menacent  la  France; 
mais  il  demande  quelle  récompense  mériterait 
celui  qui  ferait  de  telles  révélations. 

La  commission  pense  que  le  vague  des  révéla- 
tions indiquées  ne  permet  d'autre  réponse,  de  la 
part  de  la  Ghambre,  que  Tordre  du  jour. 

Le  gouvernement,  instruit  par  la  publicité  de 
cette  pétition^  pèsera  dans  sa  sagesse  le  parti  à 
prendre  dans  l'intérêt  du  public.  (Adopté.) 

M.  le  Prëaldeai.  La  Ghambre  juge-t-elle  con- 
venable de  se  former  en  comité  secret? 

Plusieurs  voix  /Ooil  oiiil 

D'autres  voix  :  Nous  ne  sommes  pas  en  nombre. 

M.  le  Président.  Nous  sommes  190  dans  la 
Ghambre.  Lorsque  les  membres  qui  sont  dans  la 
salle  des  conférences  seront  rentrés,  noua  serons 
en  nombre. 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour  pour  lundi. 

H.  le  Président.  D'abord  la  discussion  de 
la  proposition  de  M.  de  Cormenin  sur  le  cumul, 
ensuite  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  re- 
crutement de  l'armée. 

Voix  à  gauche  :  Nous  demandons  que  la  loi  du 
recrutement  ne  soit  pas  mise  à  l'ordre  du  jour. 


M.  le  général  Dnmaa.  liais  c'est  une  loi  très 
nécessaire  ;  elle  est  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour, 
je  demande  qu'elle  y  soit  encore  mise  pour  lundi. 

M.  Marehal:  La  discussion  de  la  loi  du  recru- 
tement nous  tiendra  plusieurs  jours  ;  il  faudrait 
auparavant  savoir  s*il  est  indispensable  que  cette 
loi  soit  discutée  par  la  Ghambre  actuelle,  ou  si 
le  gouvernement  peut  encore  attendre  quelque 
temps;  de  sorte  que  la  discussion  de  cette  loi 

Suisse  être  renvoyée  à  la  Chambre  qui  succédera 
cellfi~ci 

Je  suis  peu  éclairé  sur  cette  question.  Je  dési- 
rerais qu'en  l'absence  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  M.  le  commissahre  du  nA  voulût  bien 
exposer  à  la  Chambre  quels  sont  les  besoins  du 
gouvernement  à  ce  sujet. 

H.  Allent,  commissaire  du  rai.  Messieurs,  la 
nouvelle  loi  de  recrutement  serait  fart  utile,  elle 
améliorerait  la  législation  militaire  sur  desjpoints 
non  moins  importants  que  ceux  qui  ont  été  ré- 
glés dans  le  cours  de  la  wamm  ;  mais  nous  ne 
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pouYons  dire  que  cette  loi  nonvelle  soit  indis^ 
pensable^  puisque  les  lois  actuelles  suffisent  pour 
assureir  le  recrutement  de  l'armée. 

(La  Gbambre  décide  que  la  loi  de  recrutement 
ne  sera  pas  mise  à  l'ordre  du  jour.) 

La  séance  publique  est  levée  à  quatre  heures 
et  demie. 

(La  Gbambre  se  forme  en  comité  secret  pour 
continuer  la  discussion  sur  son  budget  particu- 
lier.) 


Ordre  du  jour  du  lundi  21  mars. 

A  une  heure,  séance  publique. 
Discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Gorme- 
nin  sur  le  cumul. 
Comité  secret. 


Commission  chargée  de  V examen  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  perception  de  contributions  extra^ 
ordinaires. 


l" 

Bureau, 

-  M.  Odier. 

2» 

— 

M.  fiertin  de  Vaux. 

8» 

— 

M.  le  comte  de  Mosbourg. 

4« 

— 

M.  Delessert. 

5« 

.— 

M.  Etienne. 

6« 

— 

M.  le  comte  de  Rambuteau 

?• 

— 

M.  Humann. 

8* 

— 

M.  Davergier  de  Hauranne. 

9* 

— 

M.  Guizot. 

Commission  chargée  de  r examen  du  projet  de  loi 
relatif  aux  attroupemenù. 


!•' 

Bureau. 

—  M.  Dapin  (Philippe). 

2* 

«M 

M.  Félix  Paure. 

3* 

— 

M.  Fayard  de  Langlade. 

4» 

— • 

M.  Tbil. 

5» 

— 

H.  Girod  (de  VAin). 

6* 

— 

M.  le  baron  de  Schonen. 

?• 

— . 

M.  Dupin  atné. 

M.  le  baron  Daunant. 

8« 

— 

9* 

M.  Gaumartin. 

• 

CHAMBRE  DBS  DÉPUTfiS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BENJAMIN  DELESSERT, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Comité  secret  du  samedi  19  mars  1831* 

Le  procés-Yerbal  du  comité  secret  du  18  est 
lu  et  adopté. 

Oq  reprend  la  délibération  sur  le  chapitre  I*'  de 
Tarticle  5  du  budget  de  la  Chambre. 

On  membre  se  plaint  de  Toubli  dans  lequel  on 
a  laissé  MM.  les  secrétaires  qui  ont  aussi  une  cer- 
taine représentation  à  souteoir  :  il  voudrait  qu'on 
leur  accord&t  à  chacun  une  voiture. 

H.  le  PrésMent  fait  observer  que  cette  pro- 
position De  se  rattache  pas  au  chapitre  en  dis- 
cussion, qu'il  s'agit  maintenant  de  déterminer  le 
chiffre  total  du  chapitre  I*',  fixé  par  la  commis* 
8ion  à  120|000  francs. 


M.  Saanae  pense  qu*il  convient  de  porter  au 
budget  une  somme  de  120,000  francs  pour  le  trai- 
tement du  président.  LaGhambre  n'a  stipulé,  il  est 
vrai,qu'une  allocation  mensuelle  de  10,000  francs, 
mais  les  fonds  doivent  être  votés  pour  raonée 
entière.  Celte  somme  de  120,000  francs,  ajoutée  à 
celle  30,000  pour  le  traitement  des  questeurs, 
porterait  lechlfflredes^chapitres  à  150,000  francs. 

Un  second  membre  croit  qu'en  présumant  une 
session  de  8  mois  de  durée  et  en  votant  an  cré- 
dit de  80,000  francs  pour  le  traitement  du  pré- 
sident, on  s'arrêterait  à  une  prévision  fort  rai- 
sonnable. 

M.  Cantn-Grldalne  insiste  pour  que  la  Gbam- 
bre alloue  éventuellement  120,000  francs  pour 
la  présidence,  il  fait  observer  que  cette  oaanière 
de  procéder  est  plus  conforme  aux  règles  de 
comptabilité;  qu'il  n'en  résultera  pour  la  Cham- 
bre aucune  augmentation  de  dépenses,  et  que, 
lors  du  règlement  des  comptes,  on  fera  une  an- 
nulation de  crédit  pour  les  douzièmes  dont  le 
payement  n*anra  point  été  effectué. 

Un  quatrième  membre  propose  un  moyen  terme 
qui  consisterait  dans  un  crédit  de  100,000  francs 

Sonr  le  président.  Cette  somme,  jointe  à  celle  de 
0,000  francs  pour  les  questeurs,  élèverait  le 
chiffre  total  à  130,000  francs. 

(La  proposition  d'élever  à  150,000  francs  le 
chiffre  total  du  chapitre  est  d*abord  mise  aux 
voix  et  rejetée.) 

(La  Chambre  rejette  également  le  chiffre  de 
130,000  francs  ;  e1  lejadopte  celuilde  120,000  francs.) 

(Le  chapitre  I*'  tel  qu'il  a  été  modifié  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  IL 
Appointements  des  employés  ordinaires. 

Crédit 150,500    fr.   >  c. 

Dépensé 151,977        56 


Excédent  de  dépense.       1  «477  fr.  56  c. 

Cet  excédent  résulte  de  la  mise  en  pied  de  deux 
commis  extraordinaires,  autorisée  par  la  Cham- 
bre dans  son  comité  secret  du  1*'  Juillet  1829. 

H.  Ballllet,  ra;?portottr,  rappelle  qu'il  a  proposé 
sur  ce  chapitre  une  réduction  de  5,500  francs; 
il  est  convaincu  qu'il  sera  facile  d'obtenir  cette 
économie  sans  réduire  les  appointements  des 
employés. 

M.  liemereler  s'oppose  à  toute  réduction  qui 
frapperait  sur  les  employés;  néanmoins,  il  pense 
qu'il  convient  de  supprimer  le  traitement  de 
1,200  francs  alloué  à  un  aumônier  et  d*aDDuler 
un  autre  crédit  de  1,200  francs  pour  un  emploi 
devenu  vacant  et  réputé  inutile. 

M.  dharles  Dvpla  combat  toute  espèce  de 
réduction  sur  ce  chapitre  :  il  y  aurait  selon  loi 
inhumanité  à  priver  Taumônier  de  son  emploi  ; 
quant  aux  1,2(X)  autres  francs,  ils  pourront  être 
employés  en  gratifications  pour  travaux  6xtr>* 
ordinaires. 

Un  troisième  membre  demande  si  l'aumâDicr 
dont  il  s'agit  est  vivant. 
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M.  Ijatsné  de  VIlleYesqae,  questeur,  répond 
affirmativement.  11  ajoute  relativement  à  l'emploi 
de  1,200  francs,  dont  le  titulaire  est  mort,  quHl 
est  actuellement  et  provisoirement  rempli  par  on 
autre  employé  de  la  Chambre. 

(Après  quelques  autres  observations  contradio 
toires  à  ce  sujet,  M.  le  Président  met  d^abordaux 
voix  la  suppression  de  1,200  francs  alloués  à  Taa- 
mônier.) 

(Cette  suppression  est  adoptée.) 

(L'autre  rédaction  de  1,200  francs  est  également 
adoptée.) 

La  Chambre  vote  ensuite  le  chiffre  total  du  cha- 
pitre fixé  à  153,500  francs  (1). 

ClHÀPITRE  111. 

Médaillei. 

Crédit 5,400  fr. 

Dépensé 5,254 

Excédent  de  recette 146  fr. 


11  restait  dans  la  session  de  1828, 
médaille3  sans  destination. 

De  la  session  de  1829,  il  en  reste 
également. 

Ensemble 


3 
3 


6 


Mais  deux  de  nos  collègues  n*ont  point  retiré 
celles  qui  lenr  appartiennent. 

La  Chambre  ira  donc  à  disposer  qne  de  4  mé- 
dailles  qui,  étant  à  l'effigie  de  Charles  X,  seront 
données  en  compte  à  la  monnaie. 

Un  membre  demande  qu'on  ne  délivre  désor- 
mais qu'une  seule  médaille  par  législature. 

(Cette  propolsition,  combattue  par  deux  autres 
membres,  n'est  point  adoptée.) 

Un  membre  voudrait  qu'on  substituât  des  mé- 
dailles de  bronze  aux  médailles  d'argent. 
(Cette  proposition  n'est  point  appuyée.) 

Un  autre  membre  fait  observer  que,  le  nombre 
des  députés  devant  s'accroître,  il  conviendrait  de 
voter  sur  ce  chapitre  un  crédit  plus  fort. 

M.  Ballllot,  rapporteur,  répond  que  les  excé- 
dents de  dépense  seront,  au  besoin,  couverts  par 
les  fonds  supplémentaires. 
(Il  n'est  point  donné  suite  à  l'observation.) 
(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  IY. 
Loyer  de  Yhôtel  de  la  Présidence. 

Crédit 29,600  fr. 

Dépeosé 29,600 


Balance 


(1)  La  réduction  de  2,400  francs  votée  par  la  Cham- 
bre n'est  pour  Tannée  1831  ane  de  2,000  francs,  le  sieur 
Dobser,  garçon  de  salle,  dont  remploi  est  supprimé  n'étant 
décédé  qu'à  la  fin  du  mois  de  janvier  et  ut  suppression 
de  l'aumônier  ne  devant  partir  que  du  1«'  avril  prochain. 
{Voir  le  tableau  définitif  qui  sera  joint  à  Vun  des  pro- 


Gette  dépense  résulte  d'un  bail  et  ne  peut  don- 
ner lieu  à  aucune  observation. 

Un  membre  s'étonne  de  l'impossibilité  alléguée 
par  M.  le  rapporteur  d'établir  la  présidence  dans 
le  palais  même  de  la  Chambre.  Cette  opinion  est 
formellement  contredite  par  l'architecte  qui  pour- 
rait lui-même  donner  quelques  écladrdssements 
à  ce  sujet. 

La  Chambre  renvoie  la  délibération  à  lundi. 

La  séance  est  levée. 


{Voir  le  tableau  définitif  qui 
cèê-verbaux  ultérieurs.) 


pro- 


CHAMBRE  DBS  DfiPUTâS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BENJAMIN  DELESSERT, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  lundi  21  mars  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 

Le  procès  verbal  est  adopté. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  la  parole  pour 
une  communication  concernant  les  pensions  de 
la  marine. 

M.  le  ¥lee«aiiilra1  eomte  de  Rin^r,  minis- 
tre de  la  marine.  Messieurs,  avant  de  lire  à  la 
Chambre  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur 
les  pensions  de  la  manne,  qoi  est  la  conséquence 
nécessaire  et  immédiate  de  celle  qui  vient  d'être 
adoptée  pour  le  département  de  la  guerre,  j'ai, 
dans  la  circonstance  actuelle,  à  aller  au-devant 
d'une  préoccupation  qui  pourrait  saisir  la  Cham- 
bre. 

La  loi  que  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  sou- 
mettre ne  peut  avoir  les  mêmes  conséquences 
que  celles  de  la  guerre,  sous  le  rapport  des  char- 
ges publioues. 

Les  règlements  antérieurs  accordaient  à  la 
marine,  comme  aux  armes  spéciales  de  la  guerre, 
des  avantages  que  le  système  de  la  loi  nouvelle 
leur  enlève,  en  améliorant  toutefois,  pour  Ten- 
semble  de  1  armée,  les  soldes  de  retraite. 

La  marine,  en  général,  ne  participe  à  cet  avan- 
tage qu'à  l'égard  du  minimum  des  pensions  qui 
se  trouve  être  porté  à  un  taux  plus  élevé,  tandis 

Sue  le  maxl[num,  au  contraire,  se  trouvera  ré- 
nit.  Il  y  a  à  cet  égard  compensation. 

Sur  37  articles  dont  se  compose  le  projet  de  loi, 
28  sont  absolument  conformes  à  la  loi  adoptée  pour 
la  guerre.  11  sera  distribué  demainà  la  Chambre: 
on  y  a  inséré  les  amendements  qu'elle  a  elle- 
même  votés. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  dont  le  but  est  d'appli- 
quer à  la  marine  les  dispositions  qui  vous  ont 
été  soumises  pour  les  pensions  de  l'armée  de 
terre. 

Le  principe  de  cette  application,  qui  assure  l'uni- 
formité des  récompenses  militaires,  existe  depuis 
40  ans. 

La  loi  du  22  août  1790  Ta  positivement  con- 
sacré (tit.  Il,  article  4).  Bile  est  allée  plus  loin  : 
Tout  en  fondant  la  parité  générale  des  pensions 
dans  les  deux  services,  elle  a  fait  au  service  de 
mer  les  concessions  que  la  nature  des  choses  exi- 

feait.  C'est  ainsi  qu'elle  a  limité,  dans  la  marine, 
25  ans  au  lieu  de  30,  la  durée  des  services  effectifs 
qui  donnent  ouverture  à  la  pension  d'ancienneté. 
Dans  les  temps  postérieurs,  deux  autres  lois, 
celles  des  28  fructidor  an  VII  et  8  floréal  an  XI,  ont 
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stataë  sur  les  peDsioDS  de  rarmée  de  terre  :  elles 
ont  été,  mais  toujoars  avec  d'iDdispensabiesmo* 
dificatloDS,  appliquées  à  la  marine  par  les  arrêtés 
coDsolaires  des  7  bromaire  an  IK  et  11  fracti- 
dor  ao  XI  ;  et  peut-être  est-il  remarquable  qu'après 
une  période  de  27  ans,  le  dernier  de  ces  actes 
soit  encore  génératemeat  la  rè^e  du  département 
de  la  marine. 

Ainsi,  ce  que  la  loi  du  22  août  1790  ayait  pri-* 
mitivement  réglé  a  été  maintenu  et  déyeloppé 
par  des  actes  moins  solennels. 

Mais  le  gouvernement  du  roi,  franchement 
placé  dans  les  voies  constitutionnelles,  empressé 
d'ailleurs  de  ménager  aux  serviteurs  de  l*Etat  de 
plus  complètes  garanties,  a  pensé  que  la  loi  de- 
vait intervenir  dans  les  récompenses  de  la  marine 
comme  elle  intervient  dans  celles  de  Tarméede 
terre. 

Préparé  pour  un  simple  objet  d'application,  le 
projet  de  loi  que  nous  vous  présentons,  discuté 
préalablement  par  le  comité  de  la  guerre  et  de  la 
marine  du  Conseil  d'Etat,  et  par  le  conseil  d'ami- 
rauté, a  été  calcraô  sur  la  loi  relative  aux  pen- 
sions de  l'armée  de  terre,  telle  qu'elle  a  été  votée  par 
la  Gbambre;  il  offre  les  mômes  classificatiouB  et 
généralement  le  même  texte. 

Deux  obligations  étaient  imposées  à  la  marine. 

Il  fallait,  dans  les  pensions  d'ancienneté,  con- 
server au  service  de  mer,  qui  use  si  promptement 
les  bommes,  les  justes  compensations  que  loi 
assurent  depuis  40  ans  tout  les  actes  relatifs  aux 
pensions. 

Il  fallait,  en  même  temps,  traiter  avec  une  en- 
tière égalité  les  blessures  qui,  malgré  la  diffé- 
rence naturelle  des  deux  servîoeSt  ont  partout  le 
même  caractère  et  doivent  par  conséquent,  à 
grade  égal,  conférer  partout  les  mêmes  droits. 

Le  travail  est  établi  sur  cette  double  donnée. 

CkHume  la  loi  qu'il  a  pour  objet  d'appliquer,  le 
projet  est  suivi  d  un  lanf  où  sont  indiquées  : 

1**  Les  pensions  d'ancienneté  ; 

2^  Les  pensions  de  blessures  et  infirmités  graves. 

La  nomenciatare  du  personne  de  la  marine 
est  toute  spéciale.  Les  brades  et  les  pensions  0D^ 
relatives  sont  classées  dans  le  tarif  :  pour  le  corps 
de  la  marine,  d'après  le  rapport  naturel  de  ce 
corps  avec  ceux  de  Parmée;  et  pour  lea  antres 
corps,  d'après  les  assimilations  précédemment 
réglées.  Toute  cette  partie  dn  travail  repose  sur 
des  actes  formels. 

Au  moyen  des  éclaircissements  qui  suivent  le 
projet  de  loi,  il  sera  facile  de  comparer  dans  les 
détails  comme  dans  l'ensemble,  la  loi  primitive 
à  la  loi  d'application. 

Vous  saves.  Messieurs,  que  la  loi  relative  à 
l'armée  de  terre  (art.  1 1)  augmente  d'un  cinquième 
la  pension  des  ofHciers  mis  à  la  retraite  après 
12  ans  d'activité  dans  leurs  grades.  Ici  cette 
augmentation  vous  paraîtra  d'autant  plus  juste 
que  la  plupart  des  corps  de  la  marine  obtenaient 
précédemment,  à  10  ans  de  grade,  la  pension  du 
grade  supérieur. 

Aussitôt  que  l'ordonnaoce  dn  10  octobre  1829 
relative  à  1  armée  de  terre  a  été  publiée,  on  a 
cru  devoir,  en  attendant  que  cet  acte  fût  appli- 
qué à  la  marine,  suspendre  dans  mon  départe- 
ment toutes  les  liquidations  de  pensions.  Gette 
suspension,  quoique  intentionnellement  bienveil- 
lante, a  livré  à  une  sorte  d'anxiété  beaucoup  de 
familles  dignes  de  tout  votre  intérêt.  Vous  révé- 
ler cette  situation.  Messieurs,  c'est  vous  inspirer 
le  désir  de  la  faire  cesser.  La  discussion  du  pro- 
jet de  loi  peut  seule  ammer  ce  résultat  et  nous 
la  demandons  avec  les  plus  vives  instances. 


PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qae  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit, 
sera  faite,  en  notre  nom,  à  la  Gbambre  des  dé- 
pûtes,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Btat  ao  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies,  qae  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'ea  soutenir 
la  discussion. 

TITRE  I«. 
Des  pensions  militaires  pour  ancienneté  de  service. 

Section  I"». 
Des  droits  à  la  pension. 

Art.  l*'.  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  d'an- 
cienneté est  acquis,  pour  les  officiers  de  la  ma- 
rine et  pour  les  marins  de  tous  les  grades,  à 
25  ans  accomplis  de  service  effectif. 

Dans  les  autres  corps  de  Tannée  de  terre,  le 
même  droit  est  acquis  a  30  ans  accomplis  de  ser- 
vice effectif. 

Toutefois,  les  individus  de  ces  derniers  corps 
qui  réuniraient,  ou  6  ans  de  navigation  sur  Je5 
vaisseaux  de  l'Etat,  ou  9  ans,  tant  de  navigation 
sur  lesdits  vaisseaux  que  de  service  dans  les  co- 
lonies, seront  assimiles  aux  marins.  Mais,  dans 
aucun  cas,  le  service  des  colonies  ne  motivera 
de  rédactions  sur  la  durée  légale  des  services 
que  pour  les  individus  envoyés  d'Europe. 

Art.  2.  Les  années  de  service  effectif  pour  la  pen« 
sion  de  retraite  se  comptent  de  l'âge  de  16  ans. 

Art.  3.  Le  service  des  militaires  entrés  dans  la 
marine  leur  est  compté,  pour  le  temps  antérieur 
à  cette  admission,  d'après  les  lois  qui  régissent 
les  pensions  de  l'armée  de  terre. 

Art*  4.  Est  compté  pour  la  pension  de  retraite  le 
temps  passé  dans  un  service  public  qui  donne 
droit  à  la  pension,  pourvu  toutefois  que  la  durée 
des  services  dans  le  département  de  la  marine 
soit  au  moins,  ou  de  20  ans  en  France,  ou  de  10 
ans  dans  les  colonies,  pour  les  individus  envoyés 
d'Europe* 

Art.  5.  II  est  compté  4  années  de  service  effectif, 
à  titre  d*études  préliminaires,  auxélêves  de  l'Bcole 
polytechnique,  au  moment  oùils  entrent  dans  les 
corps  de  la  marine. 

btaussi  compté  comme  service  effectif  le  temps 
passé  à  l'Bcole  navale,  à  partir  de  16  ans. 

Art.  6.  Le  temps  passé  hors  de  l'activité,  avec 
jouissance  d'une  pension  de  retraite,  ne  peut 
entrer  dans  la  supputation  du  service  efTectii. 

lien  est  de  même  du  temps  pendant  lequel  une 

Sension  aura  été  cumulée  avec  la  solde  d'activité 
ans  le  corps  détaché  de  la  garde  nationale,  comme 
auxiliaire  de  l'armée,  àmoinsque  le  pensionnaire 
n'ait  acquis  dans  ces  corps,  et  par  les  casses 
énoncées  au  titre  II  ci-après,  des  droits  à  une  pen- 
sion plus  élevée,  ou  qu'il  n'y  ait  fait  camp^ne, 
auquel  cas  il  jouira  du  bénéfice  de  l'article  7. 

Art.  7.  Les  officiers,  marins  et  autres,  qui  au- 
ront le  temps  de  service  exigé  par  les  articles 
précédents  pour  la  pension  dwcienneté,  seront 
admis  à  compter  en  sus  les  bénéfices  de  campa* 
gnes,  d'après  les  règles  suivantes  : 

Sera  compté  pour  la  totalité  en  sus  de  sa  dorée 
effective  le  service  qui  aura  été  lait  : 
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1<>  En  temps  de  guerre  mariiime  à  bord  d'un 
b&timent  de  l'Etat; 

2''  Âterre,  en  temps  de  goerre,  soit  dans  les  co- 
lonies françaises,  soit  sur  d'autres  points  hors 
d'Europe,  pour  les  individus  envoyés  d'Europe. 

Sera  compté  pour  moitié  en  sua  de  sa  durée 
effective  : 

\^  Le  temps  de  captivité  à  l'étranger,  des  offi- 
ciers, marîDS  et  ratres,  llBiitB  pnonnlers  sur  les 
bâtiments  de  l'Eut 

2^  Le  service  eu  paix  mvitime  à  bord  d'un 
bâtiment  de  l'Etat; 

3"»  Le  service  à  terre,  en  tempe  de  paix,  bcmI 
dans  les  colonies  Mnçaises,  sbit  sur  d'antres 
points  hors  d'Europe,  pourlee  individus  envoyée 
d'Europe. 

Sera  compté  pour  sa  durée  simple  le  service 
fait,  en  temps  de  guerre,  à  bord  d'un  b&timent 
armé  en  course,  ainsi  que  le  temps  de  captivité 
en  cas  de  prise. 

Et,  pour  une  moitié  de  sa  durée  effective.  le 
service  fait  en  guerre  comme  en  paix  sur  les 
bâtiments  ordinaires  du  commerce. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus  spécifiés,  la  navi- 
gation faite  à  l'âge  de  10  à  16  ans  sera  comptée 
pour  sa  durée  eneethre,  mais  à  titre  de  bénéfiee 
seulement. 

Les  bénéfices  résultant  de  la  navigatioB  sur 
tous  autres  bâtiments  que  ceux  de  l'Elal  ne 
peuvent  jamais  entrer  pour  plus  d'un  tiers  dans 
l'évaluation  totale  des  services  qui  donunt  éroil 
â  la  pension. 

Art.  8.  Dans  la  supputation  des  bénéfices  atta- 
chés aux  campagnes  par  l'article  7,  on  comptera 
pour  une  année  entière  la  campagne  dans  la- 
quelle l'officier,  marin  on  autre,  aura  été  blessé 
et  mis  hors  de  service. 

En  tout  autre  cas,  on  supputera  le  tempe  écoulé 
â  partir  de  la  mise  en  rade  jusqu'à  la  rentrée 
dans  un  port  de  France,  et  sur  cette  période,  le 
mois  commencé  sera  compté  comme  fini. 

Néanmoins  si  l'officier,  marin  ou  autre,  re- 
tourne immédiatement  à  la  mer,  il  ne  pourra 
compter  qu'uue  année  de  bénéfice  pour  chaque 
période  de  12  mois,  plus  le  mois  commencé  lors 
du  désarmement. 

Le  service,  tant  sur  iee  bâtiments  armée  en 
course  que  sur  les  navires  du  commerce,  ne 
sera  compté  c^ue  du  jour  du  départ  du  bâtiment 
pour  sa  destination.  Il  ne  comprendra  ni  le 
temps  de  l'équipement,  ni  celui  de  la  relâche 
dans  un  port  de  France,  tontes  les  fois  que  cette 
relâche  aura  excédé  15  jours. 

SBcnoN  II. 
Fixation  de  la  pewion  d^andenneU, 

Art.  9.  Les  officiers  de  la  marine  et  marine  de 
tons  les  grades,  après  25  ans,  et  les  individus 
des  autres  corps  de  l'armée  de  mer,  après  30  ans 
de  service  effectif,  ont  droit  au  mittUnum  de  la 
pension  d'ancienneté  déterminée  pour  leur  grade 
par  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

Chaque  année  de  service  au  delà  dee  termes 
fixés  ci-dessus,  et  chaque  année  de  campagne 
supputées  selon  les  articles  7  et  8  ajoutent  a  la 
pension  un  vingtième  de  la  différence  du  mâiii- 
mum  au  maximum. 

Le  maxknwn  est  acquis  pour  les  officiers  de 
la  marine  et  marins,  à  45  ans,  et,  pour  les  indi- 
vidus des  autres  corps  de  rarmée  de  mer,  à 
50  ans  de  servieesy  campagnes  comprisei  (u>- 
lonnes  2,  3  et  4  du  tarif). 


Art.  lOi  La  pension  se  règle  sur  le  grade  dont 
l'officier  est  titulaire. 

Si,  néanmoins,  il  demande  sa  retraite  avant 
d'avoir  an  moins  deux  ans  d'actif  ité  dans  ce  grade, 
la  pension  se  règle  sur  le  grade  immédiatement 
inférieur. 

Art.  11.  La  pension  de  retraite  de  tout  officier 
ayant  12  ans  accomplis  d'acUvitô  dans  son  grade 
est  augmentée  du  cinquième. 

Dans  ce  cas  spécial,  le  héoélice  du  présent  ar- 
ticle est  acquis  même  aux  officiera  qui  ont  droit 
au  maximum  déterminé  par  le  tarif  annexé  à  la 
présente  loû 

TITRE  n. 

Des  pensiom  de  retraite  jfour  cause  de  blessures 

ou  d'infirmités. 

Section  I". 

Des  droits  à  la  pension. 

Art.  12.  Les  blessures  donnent  droit  â  la  pen- 
sion de  retraite  lorsqu'elles  sont  graves  et  incu- 
rables, et  qu'elles  proyiennent  d'événements  de 
guerre  ou  d'accidents  éprouvés  dans  un  service 
commandé. 

Les  infirmités  donnent  les  mêmes  droits, 
lorsqu'elles  sont  graves  et  incurables,  et  qu'elles 
sont  reconnues  provenir  des  fatigues  ou  des  ac- 
cidents do  service. 

Les  causes,  la  nature  et  suites  des  blessures 
ou  les  infirmités  seront  justifiées  dans  les  formes 
et  dans  les  délais  qui  seront  déterminés  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

Art.  13.  Les  blessures  ou  infirmités  provenant 
des  causes  énoncées  dans  l'article  précèdent  au- 
ront un  droit  immédiat  à  la  pension,  si  elles  ont 
oiccasionné  la  cédlé,  l'amputation  ou  la  pcarte 
absolue  de  Tusage  d*nn  ou  de  plusieurs  mem- 
bres. 

Art.  14.  Dans  les  cas  moins  graves,  elles  ne 
donnent  lieu  à  la  pension  que  sur  les  conditions 
suivantes  : 

«  i<>  Pour  l'officier, si  elles  le  mettent  hors  d'état 
de  rester  en  activité,  et  lui  ôtent  la  possibilité 
d'y  rentrer  ttllérieurement; 

2o  Pour  tout  individu  a»-des80QS  do  rang  d'of- 
ficier, si  elles  le  mettent  hors  d'état  de  servir  et 
de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

Section  IL 

Fixation  de  lapension. 

Art.  15.  Pour  la  cécité,  l'amputation  ou  la 
perte  absolue  de  l'usage  de  deux  membres,  la 
pension  est  anée  conformément  au  tarif  annexé 
a  la  présente  loi. 

Art.  16.  Les  blessures  ou  infirmités  qui  occa- 
sionnent la  perte  absolue  de  l'usagu  d'un  membre 
ou  qui  y  sont  reconnues  équivalentes  donnent 
droit  au  minimun  de  la  pension  d'ancienneté, 
quelle  que  soit  la  durée  des  services. 

Chaque  année  de  service,  y  compris  les 
campagnes  supputées  selon  les  articles  7  et  8, 
ajoute  a  cette  pension  un  vingtième  de  la  diffé- 
rence du  minimum  au  maximum  d'ancienne. 

Le  maximum  est  acquis  à  20  ans  de  ser- 
vice, campagnes  ^compriaea  (Colonnes  7,  8  et  9 

du  tariO* 
«  Art  17.  Four  lea  Uessores  ou  infirmités  qui 
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mettent  TofOcier  marin  ou  autre  dans  une  des  po- 
sitions prévues  par  Tarticle  14,  les  pensions  sont 
flxées  pareillement  au  minimun  d*anciennet6, 
mais  elles  ne  sont  augmentées  dans  la  proportion 
déterminée  par  l'article  précédent  cnie  pour  cha- 
gne  année  oe  service  au  delà  de  25  ans,  ou  de 
30  ans,  campagnes  comprises. 

Le  maximum  est  acquis,  pour  les  officiers  et 
marins,  à  45  ans»  et  pour  les  individus  des  autres 
corps  de  Tarmée  de  mer,  à  50  ans  de  service,  v 
compris  les  campagnes  (Colonnes  10>  11  et  12 
du  tarin. 

Art.  18.  La  j)en8ion  pour  cause  de  blessures  ou 
inflrmités  se  règle  sur  le  grade  dont  l'officier, 
marin  ou  autre,  est  titulaire. 

L'article  11  ci-dessus  est  applicable  à  la  pension 
pour  cause  de  blessures  ou  dUnfirmités. 

TITRE  m. 
Des  pensions  des  veuves  et  orphelins. 

Section  I". 
Des  droits  à  la  pension. 

Art.  19.  Ont  droit  à  une  pension  : 

1^  Les  veuves  d'officiers,  marins  ou  autres  qoi 
ont  été  tués  dans  un  combat,  ou  qui  ont  péri 
dans  un  service  commandé; 

2<>  Les  veuves  d'officiers,  marins  ou  autres  qui 
ont  péri  sur  les  b&timeots  de  l'Etat  ou  dans  les 
colonies,  et  dont  la  mort  a  été  causée,  soit  par 
des  événements  de  guerre,  soit  par  des  malaoïes 
contagieuses  ou  endémiques  aux  influences  des- 
quelles ils  ont  été  soumis  par  les  obligations  de 
leurs  services; 

30  Les  veuves  d'officiers,  marins  ou  autres,  qui 
sont  morts  des  suites  de  blessures  reçues,  soit 
dans  un  combat,  soit  dans  un  service  commandé, 
pourvu  que  le  mariage  soit  antérieur  à  ces  bles- 
sures. 

Les  causes,  la  nature  et  la  suite  des  blessures 
seront  justifiées  dans  les  formes  et  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  un  règlement  d'administration 
publique; 

4<>  Les  veuves  d'officiers,  marins  ou  autres,  morts 
en  jouissance  de  la  pension  de  retraite,  ou  en 

{>os8ession  de  droits  a  cette  pension,  pourvu  que 
e  mariage  ait  été  contracté  deux  ans  avant  la 
cessation  de  ractivité  du  mari, 

Ou  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs  enfants  issus  du 
mariage  antérieur  à  cette  cessation. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  le 
mariage  contracté  par  les  officiers  et  autres  en 
activité  de  service,  n'ouvrira  de  droits  à  la  pen- 
sion aux  veuves  et  enfants,  qu'autant  qu'il  aura 
été  autorise  dans  les  formes  prescrites  par  les 
décrets  des  16  juin  et  3  août  là08. 

Art.  20.  En  cas  de  séparation  de  corps,  la  veuve 
d'un  officier  marin  ou  autre  ne  peut  prétendre  à 
aucune  pension.  Les  enfants,  s'il  7  en  a,  sont 
considères  comme  orphelins. 

Art.  21.  Après  le  décès  de  la  mère,  ou  lorsque, 
par  l'effet  des  dispositions  de  l'article  précédent, 
elle  se  trouve  déchue  des  droits  à  la  pension, 
l'enfant  ou  les  enfants  mineurs  des  officiers, 
marins  et  autres,  qui  sont  morts  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'article  19,  ont  droit,  quel  que  soit  leur 
nomore,  à  un  secours  annuel  égal  a  la  pension 
que  la  mère  aurait  été  susceptible  d'obtenir. 

Ce  secours  leur  est  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus 
jeune  d'entre  eux  ait  atteint  l^e  de  21  ans  ac- 


complis ;  mais,  dans  ce  cas,  la  part  des  majeurs 
est  réversible  sur  les  mineurs. 

Section  II. 

Fixation  des  pensions  des  veuves. 

Art.  22.  La  pension  des  veuves  des  officiers, 
marins  ou  autres,  est  fixée  au  quart  du  maximum 
de  la  pension  d'ancienneté  affectée  au  srade  dont 
le  mari  était  titulaire,  quelle  que  soit  la  durée  de 
son  activité  dans  ce  grade  (Colonne  13  du  tariO- 

Néanmoins  la  pension  des  veuves  des  ami- 
raux  est  fixée  à  6,000  francs. 

Celles  des  veuves  des  marins  ou  autres  au- 
dessous  du  rang  d'officier  ne  sera  pas  moindre 
de  100  francs. 

TITRE  lY. 
Dispositions  générales. 

Art.  23.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  sont  pleinement  appli- 
cables aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des 
troupes  de  la  marine,  sauf  le  bénéfice  résultant 
de  rarticie  1«'  en  ce  qui  concerne  l'époque  à  la- 

Suelle  ils  pourront  acquérir  droit  à  la  pension 
'ancienneté. 

Art.  24.  La  pension  des  magistrats  et  autres 
fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  attachés  au 
service  des  colonies  est,  à  parité  d'offices,  réglée 
sur  les  mêmes  bases  et  fixées  au  même  taux  que 
celle  des  magistrats  employés  en  France,  sauf  les 
bénéfices  résultant  des  articles  1,  4  et  7  pour  les 
individus  eavoyés  d'Europe. 

La  même  règle  d'assimilation  s'applique  aux 
fonctionnaires  civils  des  colonies  autres  que  ceux 
qui  sont  compris  dans  rorganisation  du  départe- 
ment de  la  marine  en  France,  pourvu  que  ces 
fonctionnaires  soient  rétribués  sur  les  deniers 
publics. 

Art.  25.  Dans  les  cas  non  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  où  il  7  aura  lieu  de  récompenser  des 
services  éminents  ou  extraordinaires,  les  pen- 
sions ne  pourront  être  accordées  que  par  une  loi 
spéciale. 

Art.  26.  Les  pensions  de  l'armée  de  mer  sont 
personnelles  et  viagères.  Elles  sont  payables, 
comme  dettes  de  l'Etat,  sur  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine. 

Art.  27.  Tout  pourvoi  contre  la  liquidation 
d'une  pension  de  retraite  doit  être  formée,  à  peine 
de  décnéance,  dans  les  3  mois  à  partir  du  jour 
du  premier  payement  des  arrérages,  pourvu  qu'a- 
vant ce  premier  payement,  les  bases  de  la  liqui- 
dation aient  été  notifiées. 

Art.  28.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouis- 
sance d'une  pension  de  retraite  est  suspendu  : 

Par  la  condamnation  à  une  peine  affiictive  ou 
infamante,  pendant  la  durée  de  la  peine  ; 

Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qua- 
lité de  Français,  durant  la  privation  de  cette  qua- 
lité (Code  civil,  livre  f.)  ; 

Par  la  résidence  bors  du  royaume,  sans  l'ao- 
torisation  du  roi,  lorsque  le  titulaire  est  Français 
ou  naturalisé  Français. 

Art.  29.  Les  pensions  de  retraite  dans  la 
fixation  desquelles  il  sera  fait  application  de^a^ 
ticle  4  de  la  présente  loi  ne  iK>urront,  en  aucun 
cas,  être  cumulée  avec  un  traitement  civil  d'ac- 
Uvité. 
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Art.  30.  Les  pensions  de  retraite  et  leurs 
arrérages  sont  incessibles  et  insaisissables,  ex- 
cepté dans  le  cas  de  débet  envers  i'Btat,  où  dans 
les  circonstances  prévaes  par  les  articles  203  et 
205  du  Gode  civil. 

Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de  retraite 
sont  passibles  de  retenues,  qui  ne  peuvent  excé- 
der le  cinquième  de  leur  montant  pour  cause  de 
débet,  et  le  tiers  pour  aliments. 

TITRE  V. 
Dispositions  transitoires. 

Art.  31.  La  navigation  faite  sur  les  bâti- 
ments de  TEtat,  antérieurement  à  Ja  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  sera  comptée  comme  ser- 
vice effectif  à  partir  de  l'âge  de  10  ans.  (Art.  4 
de  l'arrêté  du  1 1  fructidor  an  II.) 

Art.  32.  Les  3  années  de  service  effectif  ac- 
cordées à  titre  d'études  préliminaires,  en  vertu 
des  lois  des  15  décembre  1790  et  27  avril  1791, 
aux  officiers  du  génie  maritime  et  aux  ingénieurs 
hydrographes  qui  n'ont  pas  été  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique,  continueront  de  leur  être  comp- 
tées pour  la  pension  de  retraite. 

Art.  33.  Tous  les  droits  acquis  en  vertu  des 
dispositions  antérieures  à  la  présente  loi,  relati- 
vement aux  services  susceptibles  d*ètre  admis 
dans  la  liquidation  des  pensions  de  retraite,  sont 
conservés,  sauf  les  restrlotions  spécifiées  dans 
l'article  suivant. 

Art.  34.  Les  services  hors  des  armées  nava- 
les, qui  ne  sont  devenus  admissibles  pour  la  pen- 
sion de  retraite  qu'en  vertu  des  ordonnances  des 
25  et  31  mai  1814,  ne  pourront]  être  comptés 
qu'autant  qu'ils  seront  accompagnés  de  15  ans 
de  service  effectif  dans  lesdites  armées  natio- 
nales. 

Dans  aucun  cas,  les  années  de  service,  dans 


les  armées  des  Etats  en  guerre  contre  la  France, 
ne  seront  comptées,  pour  la  pension,  qu'autant 
qu'il  V  aura  des  droits  acauis  par  les  traités,  ou 
les  décrets  antérieurs  à  1814. 

Les  campagnes  faites  dans  le  cours  des  ser- 
vices compris  dans  le  présent  article  ne  donne- 
ront jamais  lieu  au  bénéQce  des  articles  7  et  8. 

Art.  35.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  appliquées  à  toutes  les  pensions  de  la  marine 
non  encore  liquidées. 

Sont  néanmoins  réservés  les  droits  acquis 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  en  vertu 
des  règlements  d'organisation,  aux  officiers  de 
la  marine  et  des  autres  corps  spéciaux,  en  ce  qui 
concerne  les  avantages  qui  leur  étaient  attribués 
pour  la  liquidation  de  la  pension  de  retraite; 

A  la  charge  par  lesdits  officiers  de  faire,  dans 
le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  sous  peine  de  déchéance,  leur 
demande  d'admission  à  fa  pension  de  retraite. 

Art.  36.  Dans  tous  les  cas,  le  tarif  annexé  à  la 
présente  loi  sera  seul  appliqué  dans  la  fixation 
des  pensions.  Les  campagnes  seront  également 
supputées  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi. 

Art.  37.  Sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  31, 
32,  33,  34,  35  et  36,  tous  règlements,  décrets,  or- 
donnances et  lois  antérieurement  rendus  ou  pro- 
mulgués, tant  sur  les  droits  et  titres  auxquels 
peuvent  être  accordées  les  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  loi,  que  sur  la  fixa- 
tion de  ces  pensions,  sont  et  demeurent  abrogés. 

Paris,  le  vingt  et  unième  Jour  de  mars  1831. 

Signé:  LOOIS-PHIUPPB. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  (TEtat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé:  Comte  de  Rigny. 


Tàbuuv. 


T3I 


[Ghaobn  des  Béputfi.]        ftâGNB  DE  LOUIS^HILIPPE. 


Pt 


iS9t\ 


TARIF  dei  pemions 


GRADES. 


PENSIONS  DE  RETRAHE 

POUR  AirciKiriaTÉ  de  sbrtick« 

(Art.  9  de  la  loi.) 


MOtlMUM 


A  3S  on  ao  ais 


Vice-amiral 

Gontre-tmiral 

Capitaine  de  faisseaa 

Capitaine  de  frégate 

Capitaine  de  corvette 

Lieutenant  de  Taisseaa 

Lieutenant  de  frégate 

Elève  de  la  marine 

Maître  entretenn    à   1,500  franct  et  aa-dessof .  Condoc^ 
tear  de  travaux  de  l'*  classe 

Maître   entretenu   au-dessous  de  1,500  franes.  Conduc- 
teur de  travaux  de  2*  et  3*  classe 

Second  mattre  et  contre-maître 

Aide  et  qnartier-mattre 

Matelot,  novice  et  mousse 

Commissaire  vénérai  de  la  marine  et  inspecteur  de  la 
marine  de  1^  classe 

Trésorier  général  des  inyalides  de  la  marine  (e) 

Commissaire  nrincipal  de  la  marine  et  inspecteur  de  la 
marine  de  z*  classe • 

Commissaire  de  la  marine  et  inspecteur-adjoint 

Commissaire  des  subsistances 

Commissaire  rapporteur  à  Brest,  Toulon  et  Roehefort. . . 

Sous-commissaire  de  la  marine 

Sous-inspecteur  de  la  marine 

Sons-commissaire  des  subsistances 

SouB-contrdleur  des  subsistances •.... 

Commissaires  rapporteurs  à  Cherbourg  et  I  Lorient.... 

Trésorier  des  invalides  de  l^*  et  S*  classe  (e) 

Garde-maaasin  des  subsistances 

Greffiers  a  Brest,  Toulon  et  Roehefort 

Commis  principal  et  commis  de  la  marine 

I  Commis  principal  et  commis  des  subsistances 

Trésorier  des  invalides  de  S*  et  de  4«  classe  («) 

Chef  de  comptabilité  de  tous  les  services 

Garde-magasin  des  trivaux  maritimes  et  det  forges  et' 
fonderies 

Conducteur  principal  des  forges  et  fonderies 

Greffier  k  Cherbourg  et  I  Lorient ,« 

Commis  dessinateur ••...• • •.. 

!  Commis  aux  écritures  des  travaux  maritimes 

Inspecteur  général  du  génie  maritime • 

Directeur  des  eonsinictions  et  ingénieur  hydrographe  ea 
chef...... • 


da 


serrice  effeetif, 


suirant 


le  corps. 


4,000 
8,000 
2,400 
1,800 
1,500 
1,200 
800 
600 

600 

500 
2S0 
220 
200 

8,000 


2,700 
2,400 


1,200 


800 


3,000 


AGcmoisamiNT 

pour 
ehaqie  amée 

de 
servfoe  effectif, 

au  delà 

de  25  à  30  ans, 

suiyant 

la  corps, 

et  pour  chaqie 

année 

réfultaot 

de 

la  supputation 

des 

can^agnas. 


100 
80 

30 
30 
25 
20 
20 
20 

20 


» 


10    » 

7  50 
6    » 

8  » 

80    > 


35    9 
80    » 


KAxnm 

à  4S  08  50  ans 

de  aerviea, 

ndTant 

le  corps, 

campagnes 
compriaM. 


20   » 


20   » 


80    » 


6,000 
4,000 

3,000 
2.400 
2,000 
1,600 
1,200 
1,000 

1,000 

700 
400 
340 
300 

4,000 


3,400 
3,000 


1,600 


1,200 


4,000 


pour  cause  de 


AMPOTAnOH 

de 

dtux  aambres 

on 

perte  totale 

de  la  Toe.. 

(Art.  15 
de  U  loi.) 

pxiiaioii 

Axe, 

quelle  que  soit 

U  dorée 
des  aervieea. 


I 


6,000 
4,000 

3,000 
2,400 
2,000 
1,600 
1.200 
1,000 

1,000 

700 
450 
400 
865 

4,000 


3,400 
3,000 


1,600 


1,200 


4,000 


▲MFOTAnOX 

d'un 

membre 

on 

perte  absoiae 

de  l'usage 

de 

deux  membres. 

(Art.  15 
delà  loi.) 

vsxsioii 

fixe, 

qieOe  que  son 

la  durée 
des  services. 

6 


8,000 
4,000 
3,000 
2,4()0 
2,000 
1,600 
1.200 
1,000 

1,000 

700 
400 
340 
300 

4,000 


3,40^) 

3,000 


1,600 


1,200 


4,000 


' 


k 
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pour  Varmêe  de  mer» 


PENSIONS  D£  RETRAITE 
klessares  on  infirmités  grniTes  et  ineorables.  (Art.  11, 13, 14, 1S,  16  et  17  de  U  loi.) 


BLKSBtJRIS  OC  DfFIBMITÉt  GRAVES 

qal  occasionnent  la  perte  tbsolae  de  Tasage 

d'an  membre,  ou  qui  7  sont  éqai?alentes. 

(Art.  16  de  la  leL) 


mnoÊDu, 


4,000 
3,000 
S,400 
1,800 
1,500 
1,200 
800 
600 

600 

SOC 
250 
2^ 
200 

3,000 


2,700 
2»  400 


1,200 


SOO 


3,000 


ACCROISSSIIEIIT 

pour 

chaqae  année 

de  serrice, 

y  compris 

les 
campagnes. 

8 


100  » 

SO  » 

30  » 

30  y> 

»  » 

20  » 

20  » 

20  » 

20  9 

10  » 
750 

6  » 

5  » 

50  » 


35    » 

30    V 


90 


20 


50    » 


MÀXIHOM 

à  20  ans 

de  eerrice, 

campacfnes 

comprises. 


6,000 
4,000 
3.000 
2,400 
2,<XK) 
1,600 
1,200 
1,000 

1,000 

700 
400 
340 
300 

4,000 


3.400 
3,000 


1,600 


1,200 


4,000 


BUUSORIS  OU  INFIRMITiS  M0IIV8  GRAVES 

qui  mettent  dans  l'impossibilité  de  rester 

av  service  avant  d'avoir  accompli 

le  tempe  exigé  pour  le  droit  à  la  pension 

daneienneté. 

(Art.  11  de  la  ioL) 


MUfiiira. 


10 


4,000 
3,000 
2,400 
1,800 
1,500 
1,200 
800 
600 

600 

500 
250 
220 
200 

3,000 


2,700 
2,400 


1.200 


800 


3,000 


ACCBOISSEMENT 

pour 

chaqae  année 

de  service 

aa-4elà 

de 

25  OD  30  ans, 

lorsque 

les  campagnes 

camnlées 

avec 

las  senrieas 

effectirs 

forment  an 

total 

de 

25oaie30ans. 

11 


100  y» 

90  V 

90  » 

30  » 

«  » 

20  > 

20  > 

90  » 

20  » 

10  » 
7  50 

6  > 

5  » 

50  » 

35  » 

30  » 


20    » 


20    > 


50    9 


MAXnffUII 

k  45  on  50>n8 

de  service, 

solvant 

le  corps, 

campagnes 
comprises. 

12 


6,000 
4,000 
3,000 
2,400 
2^000 
1,600 
1,200 
1,000 

1,000 

700 
400 
340 
300 

4,000 


3,400 
3,000 


1,600 


l.SOO 


4,000 


PENSIONS 

AUX   VEUVES, 

secours 

annaels 

aux 

orphelins. 

(Art.  21  et  22 
de  la  loi.) 

QUART 

da 
maximam 

de 
la  peasiOA, 

saivant 

le  corps, 

iffeetée 

aa  grade. 


13 


12 


1,500 
1,000 

750 
600 
■  500 
400 
300 
250 

250 

175 
100 
100 
100 

1,000 


850 
750 


400 


300 


1,000 


OBSERVATIONS. 


14 


(%  b,  c)  D'après  Tarti- 
ele  33  de  m  loi  da  28  finie- 
tider  an  vii,  la  peasien, 
ponr  le  cas  de  eécité  et 
d'aapitation  4e4en  mem- 
bres, est  augmentée,  en 
sus  du  maximum  d'an- 
eletneté  {cùlênne  4), 

SAVOIR  : 

Pour  le  sergent  et  mare- 
chal-des-logis  (et  par 
analogie  pour  le  2*  maî- 
tre et  le  contre-maître) 
de 50  f^. 

Poar  le  caporal  oa 
le  brigadier   (et 

{>ar  analogie  ponr 
'aide  et  le  goar^ 
tier-maftre)de...  60 
Pour  le  soldat  (et 

Iiar  analogie  pour 
e  matelot,  novice 
et  mousse)  de. . .  65 

(d)  Ponr  les  veuves  de 
marins  et  autres  individus 
au-dessous  du  grade  d'of- 
ficier, la  pension  ne  peut 
être  moindre  de  100  francs. 
(Af /.  JUieUi  loi.) 

{e)  Les  trésoriers  et 
leurs  veuves  restent  pas- 
sibles des  lois  et  règle- 
ments relatifs  aux  comp- 
tables en  débet,  et  notam- 
ment de  la  loi  da  18  avril 
1792. 
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PENSIONS  DE  nETHAtTE 

rouK  ucmniKii  iw 

(Art  9  de  U  loi.) 

Vm  eiiH  le 

icckDiiiEmrr 

^„„.. 

popr 

UIPIITIIIOM 

d-u 

chaqig  inni* 

de 

maubti 

d. 

à  U  on  GO  u) 

dau  Bamirei 

H 

tison  30  u* 

•errlMBCfeMit 

DE 

pttt«  lllOllI 

ta  deil 

de  terrlce, 

perte  touie 

del'uw 

de  sa  1 30  us. 

de  ta  TU. 

it 

terrtteeRMti^ 

njnat 

le  eorpi, 

al  pour  ehaqu 

niTUi 
Keorp*, 

(Art.  15 
de  1*  loi.) 

deumnlni 
(Art» 
de  l>  loi-; 

ninnl 

tnséa 
rtiolUnl 

bm. 

FE^HO. 

ctmpifseï 

qneUe  «na  .oit 

1», 

1 

le  «orp*' 
1 

It  HppgttUon 

dBl 
MBPMDCI- 

8 

conptiMi. 

U  dorée 
dei  ttmtM. 

S 

qaell»  ii«  mi 

■•dgcb 
dMKrnn 

î"  cLtiu 

1,W0 

30    > 

3,000 

3,000 

Ï.0» 

1,800 

30    ■ 

1,400 

9,400 

*,w» 

S»ns-ii.F*iii™t  d«  l>  iTurine  d«  i-  m  *•  cluu  «i  Int*- 

Dlenr  b;drDïiipt<>'    19  3>  clasH 

1.S0O 

«    ■ 

1,600 

1,600 

i.W 

Soni-iaginiesr  île  i  >  niulne  ds  3<  cUiis.  ioii»-l^tBl«ir 

Tiydrognpbe  ei  :iMj.>int  dn  gfUe  mirldma 

BOO 

ao  > 

1,*» 

1,100 

3,€00 

60    > 

4,000 

4,000 

OrSeier  do  ïïnlÉ  en  ■  l*t :..."....:;.: 

9«0 

ao  ■ 

3600 

S600 

DtniLÊme  ofScler  <l(^  -intt  en  cb«f 

1800 

30    ■ 

140D 

1,400 

1,1„. 

OIBcler  de  smli  du  \-  cUaie 

IBOO 

K   ■ 

1000 

1000 

OIDder  de  ntM  de  ^^  eUiie 

800 

1,»0 

1,100 

Otncler  de  aatt  ili:  J  eltiia 

600 

1.000 

1000 

Eiimliiilcar  de  La  nariie 

3,800 

3600 

3000 

1,800 

l,40D 

1,«0 

1,800 

30    ■ 

1400 

1,400 

ProfeEienr  de  i*  dui« 

1100 

80    • 

1800 

leoo 

Profetseuf  de  3- d»>si 

80O 

«0   ■ 

1,100 

I.*» 

1,*" 

^^^___ 

^ 
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PENSIONS  DE  RETHAITE 

<^ 

blessures  on  mOrmités  graves  et  icearables.  (Art.  12,  13,  li,  15,  16  et  17  de  la  lot.)             | 

PENSIONS 

AUX    VBU¥BS, 

secours 

« 

BLKSSDRK8  OU  LiriRMITÉS  OIUVIS 

BLESSURES  OU  INFlRMlTiS  MOINS  6RA¥« 

annaels 
aux 

(ui  oecasionnent  la  perte  absolue  de  l'usage 

qui  mettent  dans  Timpossibilité  de  rester 
au  service  avant  d'avoir  accompli 

d*Bn  membre,  ou  qui  y  sont  èqoivalootes. 
(Art.  16  de  la  loi.) 

le  temps  exigé  pour  le  droit  A  It  pension 

d^aneienneté. 

(Art.  17  de  la  loi.) 

orphelins. 

(Art.  21  et  22 
de  U  loi.) 

Q€ART 

ÀCCROIRKtIUriT 

pour 

» 

OBSRRVATIONSl 

AccnoissmiiiT 

HAXIHCM 

chaque  année 
.  de  serviee 

MAXIMCM 

du 

pour 

au-deU 

à  45  OR  50  ans 

maximam 

chaqae  année 

120  ans 

de 
25  on  30  ans, 

lorsque 

de  service, 

de 
U  peDsioB, 

MiniMOM. 

de  serTiee, 

de  seryice. 

mniiiUH. 

les  campagees 
cumulées 

suivant 

suivant 

y  compris 
les 

campagnes 

avec 

les  services 

effectifs 

le  corps, 
campagnes 

le  corps, 
affectée 

campagnes. 

comprises. 

forment  on 

total 

de 

25  ou  de  30  ans. 

comprises.  ' 

au  grade. 

• 

7 

B 

9 

10 

U 

12 

18 

14 

2,400 

30    » 

3,000. 

2,400 

30    » 

3,000 

• 

750 

1,800 

30   » 

2,400 

1,800 

30    1» 

2,400 

600 

1,200 

20     n 

1.600 

1,200 

20    » 

1,600 

400 

■ 

800 

20    » 

1,200 

800 

20    » 

1,200 

300 

3,000 

50    » 

4,000 

3,000 

50    y» 

4,000 

1,000 

2,400 

60    » 

3,600 

2,400 

60    » 

3.600 

900 

1,800 

30    » 

2,400 

1,800 

30    » 

2,400 

600 

k 

V 

1,500 

25    » 

2,000 

1,800 

25    » 

2,000 

'      500 

800 

20    » 

1,200 

800 

20    » 

1,200 

300 

600 

20    > 

1,000 

600 

20    » 

i,ÛOO 

250 

2,800 

iO    n 

3,600 

2,800 

40    » 

3,600 

900 

1,800 

30    » 

2.400 

1.800 

30    > 

2,400 

600 

1,800 

30    » 

2,400 

1,800 

30    - 

2.400 

600 

1,200 

30    » 

1,800 

1,200 

30    » 

1,800 

450 

800 

20    » 

1,200 

800 

20    - 

• 

1,200 

300 

T.   LXVU. 
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(La  Chambre  donna  acte  de  la  préaaote  oom- 
mnnicaiiou  ;  elle  en  ordonne  rimppsssion  et  la 
dûtribuuoo,el  le  renvoi  à  l'examen  des  bureaux.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  lapi^ 
position  de  M.  de  Cormenin^  rêlatùte  au  owniiL 
La  parole  est  à  M.  Hector  d'Auuay. 

M.  Heetor  d' Aaoay.  Messieurs,  je  sois  e(  j*ai 
toujours  été  de  ceux  qui  payent  et  ue  reçoivent 
rien;  à  ce  titre,  je  me  crois  permis  de  nrexpri- 
mer  avec  toute  indépendance  sur  la  question  qui 
nous  occupe,  et  sur  tontes  celles  qui  ont  rapport 
au  traitement  des  fonctionnaires  publics. 

J'ai  souvent  gémi,  comme  toua  les  vrais  amis 
de  leur  pays,  des  monstrueux  abus  enfantés  par 
la  cupiuité  insatiable  de  certains  fonctionnaires 
et  le  cumul  de  certains  traitements,  non*  seule- 
ment depuis  la  Resauration,  mais  depuis  30  ans; 
car,  il  faut  bien  le  recoooatire,  la  cupidité  des 
flatteurs  du  pouvoir,  la  propension  du  pouvoir  à 
nourrir  des  flatteurs  pour  accroître  le  nombre  de 
ses  créatures,  seront  de  tous  les  temps,  de  tous 
les  régimes,  jusqu'à  ce  qne  la  morale  publique, 
plus  encore  que  les  lois,  aient  fait  justice  par  le 
mépris  de  la  cupidité  et  de  la  corruption. 

L'honorable  auteur  du  projet  de  loi  a  pensé 
qu'uni'  disposition  législative  était  snflisante  pour 
atteindre  un  but  si  «lé.'^irable.  Je  ne  puis,  je 
l'avoue,  ^lartager  entièrement  son  opinion,  puis- 
que la  lui  du  28  avril  1816,  très  explicite  sur  la 
matière,  loin  d  amener  un  pareil  résultat,  n'a  pas 
empêché  les  abus  que  vous  a  signalés  dans  tous 
leurs  détails  l'hinorable  auteur  de  la  proposition. 
H  y  a  donc  autre  chose  à  laire  qu'une  loi  :  il  y  a 
une  réforme  &  opérer  dans  nos  mœurs,  et  ce 
grand  œuvre  ne  peut  être  l'affaire  d'un  jour,  ni 
le  résultat  d'un  vote  législatif,  tant  que  l'amour 
de  l'argent  sera  la  passion  dominante  de  tous  les 
esprits,  tant  que  les  diverses  ambitions  n'évalue- 
ront le  prix  des  fonctions  publiques  que  par 
l'élévation  oes  traitements  qui  y  seront  attachés. 

voilà  la  véritable  plaie.  Le  projet  de  loi  qui 
V0U8  est  soumis  tend-il  à  y  apporter  un  remè  ie 
ethruce?  Je  ne  le  crois  pas. 

En  effet,  Messieurs,  que  vous  propose-t-on  ? 
Yient-oii  vous  demander  d»*  fixer  une  limite  qu'au- 
cun traitement  ne  pourra  franchir?  Vient-on  vous 
d^'iiiander  d  établir  une  série  régulière  d'incom- 
p.itibiii  es  qui  préviennent  les  abus  à  réformer? 
Vient-on  enfin  vous  demander  de  décider  que 
tout  fonctionnaire,  étant  obligé  a  résidence,  ne 
pouri  a  cumuler  deux  emplois  qui  ne  s'exerceront 
I  as  dans  le  même  lieu,  ou  que  nul  ne  pourra  ton- 
cher  le  traitement  d'un  emploi  dans  lequel  il  se 
fera  suppi'or? 

iNo  ,  Messieurs,  on  vous  demande  de  poser  des 
IrarrièrcB  a  rinteliigence  humaine,  de  déclarer  lé- 
gisiaivement  que  le  génie  de  l'homme  est  borné, 

3i'il  ne  peut  embrasser  qu'une  certaine  étendue 
I'  tra\aux  :  qu'il  ne  peut  refléchir  qu'une  certaine 
Suantité  de  lumières,  et  qu'alor-il  lui  est  défendu 
e  croire  à  lacer  itudede  tous  les  développements 
dont  peut  être  susceptible  ce  feu  divin  qui  le  crée 
et  l'anime. 

Mc8ieur><9 je  l'avone,  ma  raison  se  refnse  à 
l'idée  di  jauger  les  capacités  intellectuelles  comme 
on  jauge  à  la  barrière  les  met^ures  de  capacité 
matérielle.  Bt  quel  moment  a-tH)n  choisi  pour  une 
-tureille  expérience  ?  Celui  où  l'on  pr*  clame  d'ail- 
eurs  qu'il  ne  peut,  qu'il  ne  doit  plus  exister 
d'autrs  snpérioiités  sociales  que  les  capacités 
iniellcciuelies;  celui  où  l'on  asi^ure  que  les  fa- 
cultés de  l'esprit  sont  les  meilleures  garanties  de 


I 


l'ordre,  da  lepoa  et  d'une  bonne  adminiitration; 
celui  enfin  où  l'on  élève  au-dessus    le  tons  les 


transmettre,  et  qui  souvent  ne  laisse  pas  même 
après  elle  de  simples  souvenirs. 

Messieurs»  soyons  au  moius  oonséqaents  avee 
nous-mêmes;  et  si  le  génie  de  l'homuie  noas  pa- 
rait le  plus  précieux  de  tous  les  biens,  ne  le  ra- 
valons pas  jus<|u'a  le  tarifer  comme  les  prés  et 
les  champs  soumis  à  l'impôt.  Bt  ne  craignons 
pas  d^étaolir  ainsi  des  privilèges  ;  ils  seront  si 
rares,  que  l'exception  ne  servira  qu'à  fortifier  la 
rëffle. 

Autrement,  quelques  malins  esprits  pourraient 
oser  croire  que  nous  oons  laissons  entraîner  par 
un  sentiment  d'envie,  et  que  nous  voulons  réta- 
blir pour  rintelligeiice  humaine  ce  famé  ix  lit  de 
Procuste,  dont  aucun  ne  pouvait  sans  crime  dé- 
passer la  longueur.  Ce  serait  sans  doute  une 
injure  i)ien  gratuite,  à  nous  qui  recherchons  nos 
moyens  de  gouvernement  dans  les  progrès  de 
l'esprit  et  de  la  raison,  qui  désirons  voir  ces  pro- 
grès s'accroître  encore,  et  en  appelons  le  deve- 
Cipieruent  de  tous  nos  vœux  et  de  tous  nos 
efforts. 

Néanmoins,  il  importe,  je  crois,  à  notre  dignité 
de  ne  pas  même  laisser  prise  à  un  pareil  soup- 
çon. Bn  travaillant  avec  zèle  à  la  réforme  des 
abus,  faisons  une  juste  part  au  mérite,  et  ne 
rassimiiods  pas  à  la  médiocrité;  sachons  utiliser 
le  talent  au  profit  de  la  chose  publiaue,  et  ne 
craignons  pus  les  murmures  de  cette  foule  d*es* 
prits  superficiels  qui  se  croient  proiires  à  tout,  et 
ambitionnent  tous  les  emplois,  parce  qu'ils  se 
jugent  d'aprè.s  leur  amour-propre  et  non  d'après 
leur  véritable  capacité. 

Sans  doute,  en  déclarant  qu'un  eiioyeo,  tel 
qu'il  soit,  Fût-ce  un  Gujas,  un  Turgot,  un  Vauban, 
un  Lapiace,  ne  pourra  Jamais  occuper  qu'un 
emploi,  il  en  restera  davantage  pour  tous  les  au* 
très.  Mais  les  bons  gouvernements  s'apprécient- 
ils  par  le  nombre  des  employés  qu'ils  occupent, 
ou  par  le  talent  des  hommes  quils  emp  oient  f 
Quant  à  moi,  je  l'avoue,  qui  suis  de  ces  médio- 
crités payantes qni  veulent  vivre  ou  mourir  incon- 
nues, maisqui  veulent  vivreet  mourir  heureuseset 
tranquilles,  je  ne  m'attache  pas  à  la  quantité  mais 
à  la  qualité  des  hommes  chargés  de  défendre  mes 
intérêts  et  de  les  protéger.  Je  trouverai  donc  ton- 

i'O'irs  utile  et  bon  que  le  gouvernement  appelle 
L  lui  tous  les  vrais  talents  pour  en  faire  ses  colla- 
borateurs et  les  auxiliaires  de  son  pouvoir,  parce 
que  j'y  verrai  une  garantie  de  force  et  de  l*i- 
mière.^;  et  niors  je  trouverai  naturel  et  juste  que 
le  gouvernement,  pour  s'attacher  de  pareils 
hommes,  les  récompense  largement  de  leurs 
travaux,  afin  que  ie  jour  où  les  initrinités  de  la 
vie.  les  vicissitules  du  sort  les  replaceront  dans 
la  foule,  ils  y  retrouvent,  en  échange  ou  en  com* 
pensation  de  leurs  faculiés  Intel lectuelle:<,  qu'ils 
auront  usées  au  service  du  pays,  ces  biens  maté- 
riels dont  le  ^énle  fait  p*  u  de  cas,  je  le  Siiis, 
tant  qu'il  reste  dans  les  régions  élevées  de  l'in- 
telligence, mais  dont  il  e>t  forcé  de  reconnaitre 
le  prix  lorsqu'il  retombe  dans  les  basses  régions 
des  besoins  et  des  faiblesses  de  l'humanité. 

Je  ne  m'attacherai  pas.  Messieurs,  à  combattre 
les  motifs  qui  ont  servi  de  base  aux  détermina- 
tions de  votre  commission  :  j'attaque  le  principe, 
je  ne  puis  donc  qu'en  infirmer  toutes  les  consé- 
quences. Cependant,  il  est  quelques  considératioos 
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auxqoell^'s  il  œe  semble  nécessaire  de  répondre. 

L'honorable  rapporteur  repousse  le  eu  nul 
Gomire  contraire  à  la  morale,  uu  bien  public  et 
à  on  bon  système  financier.  Je  crois  qu'il  a  été 
un  peu  trop  préoccupé  de  toute:^  ces  sinécures 
qui  serTaient  naguère  à  nourrir  l'oisiveté  de 
quelques  favoris  puissafits,  ou  à  récQmpenser  la 
servilité  de  b'  aucoup  d'autres.  Sans  doute,  la 
morale  réprouve  un  pureil  emploi  Hes  deniers 
publics  :  mais  ne  lui  est-il  pa^^  favorable,  au  con- 
traire, d'huQorer  le  vrai  mérite  par  des  dintinc- 
tions  |)articulières,  < l'entretenir  ainsi  parmi  les 
citoyens  ci*ite  émulation  généreuse,  cet  amoir 
du  travail  qui  fécondent  le  talent  et  développent 
ces  génies  supérieurs,  l'orgutûl  et  lu  gloire  de 
leurs  pays?  Ou  dit  qu'il  est  peu  d'emplois  qui 
n'absorbent  le  temps  entier  de  celui  qui  les  exerce. 
Gela  est  vrai  pour  le  commun  des  hommes  ;  cAd 
est  inexact  pour  les  capacités  de  premier  ordre, 
dont  la  subtile  intell  gence  e  nbrasse  d'un  coup 
d'oeil  tous  les  détails  d'une  aff.iir-,  dont  l'imugi- 
nation  prompte  et  facile  goordonne  en  un  in^tl^t 
toutes  Its  parties  d'un  travail,  ei  font  en  peu 
d'bt'ures  ce  qu'accomidit  avec  peine  dans  u<<  jour 
une  impuissante  m(^di(icriié.  Dira-t-o  i  à  de  pa- 
reilles capacités  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de 
coocevoir  et  d'exécuter  aussi  vite,  et  qu'il  leur 
est  ioierdit  d'utih-er  au  prolit  à^*  l'État  un  tem  'S 
qui  reste  sans  emploi?  Je  ne  sache  pas  qu'aucune 
législation  ait  encore  consacré  uae  semblable  dé^ 
fense. 

L'honorable  rapporteur  établit  que,  la  Charte 
ayant  déclaré  tous  les  citoyt  ns  également  ud- 
missiblQS  aux  emplois,  les  places  et  les  traite- 
ments  ne  doivent  pas  être  le  privilège  <ie  quel- 

Sues  hommes,  j'en  conviens  avt  c  lui.  Mais  l'article 
e  la  Gtiarte,  eo  consacrant  une  égale  aptitu  e, 
Bous-entend  la  capacité  nécessaire  pour  remplir 
l'emidoi.  11  n'y  a  donc  pas  privilège  à  ce  qu'il 
advienne  au  plus  capable;  ou,  si  c'en  est  un,  j^: 
ne  pense  pas  que  le  bien  puiilic  puise  jamais  en 
souffrir.  Gomprodre  autrement  re  principe  d'é- 

S alité  serait  vouloir  un  singulier  nivellem-  nt 
es  dons  de  la  nature,  des  facultés  int  ilectuelles 
de  l'homme.  Autant  vaudrait  tire  tous  Us  em- 
plois au  sort  comme  des  billets  île  loterie. 

La  minorité  de  la  commission  a  répondu  vie- 
toiieusement,  par  avance,  à  robjecii  »n  que  le 
cumul  était  contraire  aux  intérêts  Hnaociers  de 
l'Ëiat,  en  démoitr^ut  «lu'il  était  plutôt  dans  la 
législation  actuelle  un  moyen  d^économie  qu'un 
sujet  de  dépense.  Certes,  je  suis  de  ceux  qui  dé- 
sirent d'autres  économies  préférables  encore  à 
celle  là;  et  je  crois  qu'il  est  facile  d'en  opérer  de 
nombreuses,  si,  au  lieu  de  s'attaquer  aux  trait - 
ments  avec  uuk  mesquine  parcimunit',  on  s'ai- 
tau:he  a  supprimer  avec  discernement  beaucoup 
d'emplois  inutiles;  mais  je  n'en  dis  pas  moins 
que,  pour  celui  qui  paye  l'impôt  et  demande  à 
4tre  bien  gouverné,  mieux  vaut  que  la  quote-part 
qu'il  verse  au  Trésor  serve  à  élever  une  cap  citi^ 
supérieure  qu'à  entreienir  3  ou  4  médiocrités. 

Voire  commission  a  bien  voulu  fairt^  une  excep- 
tion en  faveur  des  savants.  Je  l'en  remerrie  au 
nom  de  la  scieni  e,  au  nom  de  la  jeunes  e  labo- 
rieuse qui  vient  de  tous  les  pays  recueillir  la 
parole  de  ces  hommes  distingués  qui  ont  fait  dn 

Îirofessorat  une  des  hiutes  diiiitiiés  de  l'époque. 
e  regrette  seulement  qu'elle  ait  circonscrit  d  s  ta- 
lents aussi  élevés  dans  leslimiiesderinsiru  lion 
publique,  et  qu'elle  ait  ouolié  les  servit  es  re  dus 
dans  nos  temps  modernes  à  l'administration  pu- 
blique par  les  Fourcroy,  les  Monge,  les  Laplace, 
et  tant  d*autres  qui  tour  à  tour  reculaient  dkns 


l'école  le'B  borof's  du  Bavoir,  et  é'^lairaient  de 
leurs  lumières  les  consers  du  souverain  ou  les 
grands  conseils  de  Ttitat,  san>  que  jamais  le  pays 
se  soit  plaint  d'un  pareil  cumul. 

Je  sais  qu'il  est  des  hontnes  pre^^sés  de  jouir, 
qui,  dans  leur  vive  impatiente,  prétendent  que  le 
cumul  dans  l'enseignement  décourage  les  jeunes 
talents,  leur  enlève  les  moyens  de  >e  prodnire,  et 
nuit  ainsi  aux  progrés  du  savoir.  Gel  argument 
me  touche  peu.  J'ai  le  préjngé  d'un  honmo  des 
champs,  je  préière  le  fru't  à  la  Q^nr,  et  je  trouve 
plus  de  valeur  à  la  capa  ité  qui  a  fait  ses  .«reuves 
qu'à  celle  qui  n'est  encore  qu'en  esp<'rance.  Bt, 
quand  il  s'agit  d'enseignement,  je  m'attache  moins 
au  iiooihre  de  ceux  qui  attendent  leur  tour  à  la 
porte  de  la  chaire,  qu'à  la  foule  consi  lérable  de 
ceux  qui  éconteni  et  recut^ilieni  les  honnis  doc- 
trines et  les  docie-f  liçon^.  D'ailleurs,  est-il  donc 
si  difficile  à  un  talent  précoce  de  se  faire  con- 
naiire?  N'y  a-t-il  pas  des  concours  pour  ge  pré- 
senter, et  n'avons-no  is  pas  vu  depuis  15  ans  les 
(  hairt  s  de  nos  écoles  et  les  p<»rtes  de  nos  a<  adé- 
mies  s'ouvrir  p.our  des  hoinmt-s  reniai  quabies 
qui  avaient  à  peme  atl^'int  l'â^e  où  tant  d'autres 
Sont  encore  sur  les  bancs?  Que  le  vrai  mérite  se 
rassure  d  me,  il  saura  h  en  être  distingué. 

Mais,  pour  que  ce  mérite  reconnu  c  msente  à 
s'utiliser  au  profit  de  l'Intérêt  pu  )lic,  il  faut 
qu'il  y  trouve  son  intérêt  privé.  Autrtiuient,  il  ira 
por'er  dans  des  professions  libres,  dans  de-i  in- 
dustries particulières,  p  n  1-01*^0  même  dans  ds 
pays  étrangers,  ces  moyens  de  fortune,  qui  sont 
aussi  un  bien  à  exploiter,  et  dont  il  est  juste 
qu'il  recueille  tous  les  avantages.  Ne  (Taignons 
donc  jamais  de  tr>p  payer  h»  vrai  tient  po  ir 
l'ai  tacher  aux  afTain^s  de  l'Btat;  (v  s  Ta  faire 
chose  utile  au  pays  et  *n  l)On  emploi  les  d  niers 
publics;  les  occa-iions  n'en  seront  pas  d'ailleurs 
tellemeni  multipliées,  qu'on  puis-^e  en  redouter 
une  pronigaliié  funeste  au  Trésor. 

Dans  toutes  les  explo  ta  ions  agricoles  ou  in- 
diistri  Iles, j  ai  ioiijou>s  vu  qo'ii  y  avait  économie 
à  donner  un  double  valait  e  au  bon  ouvrier  qui 
en  faisait  plus  en  un  jour  que  trois  ou  quatre 
Ouvriers  médiocres,  et  qu'il  en  résu  tait  «n  fin 
d'année  plus  d'i'Uvrage  f  iilet  m  nns  d'argent  d  *- 
bourse.  Je  crois  donc  i|u'il  y  aurait  mêuie  profit 
à  appliiuer  ce  principe  à  l'administration  pu- 
blique, il  ne  s'agirait  que  de  bien  discerner  le  ' 
bon  ouvrier.  Geite  idért  n'est  oas  un  rêve  de 
mon  imagination,  on  pourraiijusqi'àun  certiin 
point  la  croire  une  doctùne  de  Tépjque,  car 
c'est  dans  ce  sens  seulement  lue  je  conçois  la 
devise  d'une  sor.ié  é  nouve  le.  dont  je  n'ent  tids 
ici  juger  ni  apprécier  les  principes,  à  chacun 
suivant  sa  capacité,  à  chaque  capacité  ^uivalit 
ses  œuvres. 

Gonvaincu  que  la  proscription  du  cumul  dans 
un  sens  absolu  serait  une  prime  accordée  ^  la 
médiocrité,  qu'elle  st^raii  ontraire  à  la  rai.>:on, 
à  la  dignité  des  facui  tés  iniellectuellesd"  riiomme, 
aux  progrè-t  des  scnn  es,  aux  principes  n'une 
bonne  administration,  et  d'une  sage  économie 
politique; 

Convaincu  que  les  lois  existantes  sur  l'in- 
comptahilité  de  certain^'s  fonc  ions,  et  les  lois 
des  28  avril  1816  et  15  mai  1818  suiti  ent  i  our 
prévenir  ou  réprimer  e^  abus,  sauf  |ient-être  à 
fixer  le  maximum  de  la  somme  que  ne  pourrait 
dépasser  le  cumul  de  plusieurs  iraitemeols. 

Je  vote  contre  le  pr  jet  de  loi. 

M.  de  CIoriiieiilB.  Messieurs,  après  tout  ce 
qui  a  été  dit  sur  le  cumul,  je  crois  quelamatière 
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est  à  peu  près  épuisée.  Je  recoonaîs  d'ailleurs 
que  ma  proposition  doit  être  pour  tous  d*un  in- 
térêt bien  secondaire  au  milieu  de  tant  d'autres 
iminenses  intérêts  et  tant  de  graves  émotions 
qui  TOUS  préoccupent,  et  je  me  bornerai  à  vous 
présenter  de  courtes  observations  sur  Pensemble 
du  projet  et  sur  la  rédaction  de  la  comniiseioD. 

Bn  adoptant  Tariicle  l*'  du  projet,  votre  com- 
mission a  en  principe  aboli  le  cumul.  BUe  sVsl 
laissée,  comme  nous,  déterminer  par  le  motif 
que  le  cumul  était  contraire  : 

Â  la  morale,  parce  quM  provoque  et  favorise 
d'ordinaire  Tintrlgue  et  Ir  cupidité -,  à  la  Charte, 
parce  que  la  Charte  proclame  radmissibiiité,  non 
pas  de  quelques  Français  privilégiés,  mais  de 
tous  les  Française  tous  les  emplois;  à  la  division 
salutaire  des  pouvoirs,  parce  que  le  cumul  les 
concentre  sur  quelques  têtes;  à  la  justice  distri- 
butive,  parce  au'ii  fait  peser  sur  des  fonction- 
naires égaux  le  fardeau  inégal  des  mêmes  de- 
voirs; au  bien  du  service,  parce  que  chaque 
service  veut  un  travail  entier,  et  non  pas  des 
moitiés  ou  des  quarts  de  travail;  à  réconomie, 
parce  que  le  cumul  engendre  nécessairement  les 


temps  à  raccompliseenient 
de  sa  profession;  au  progrés  des  sciences,  parce 
qu'un  savant  ne  peut  ni  enseigner  ni  produire, 
lorsqu'il  déserte  son  cabinet  ou  sa  chaire,  pour 
se  faire  administrateur  ou  juge;  enfin,  à  1  Indé- 
pendance des  magistrats,  parce  que  l'inamovibi- 
lilé  des  fonctions  judiciaires  serait  altérée  parla 
révocabilité  des  (onctions  civiles. 

Aussi,  Messieurs,  votre  commission  vous  pro- 
pose-t-elte,  sauf  quelques  exceptions,  dlnterdire 
le  cumul  aux  juges,  aux  administrateurs,  aux 
savants,  aux  ecclésiastiques,  aux  militaires,  et 
itux  autres  fonctionnaires,  employés  et  agents 
Faluriés  pur  TBtat. 

Tel  est  l'objet  de  l'article  !«'. 

Bn  vain  dirait-on  que  le  cumul  n'existe  presque 
plus  aujourd'hui. 

Je  réponds,  que  s'il  n'existe  presque  plus,  c'est 
grâce  a  vos  courageuses  investigations,  et  que 
c'est  précisément  pour  empêcher  Vabus  de  renaî- 
tre qu'il  faut  une  loi. 

.    Bn  vain  ajouierait-on  que  rabolltion  du  cumul 
ne  produirait  jamais  d'économie. 

Je  reiiousse  cette  objection  en  disant  que,  sur 
1<  s  relevés  officiels  dressés  eu  1818  par  la  Cour 
des  comptes,  j'ai  trouvé,  sans  y  comprendre  les 
savants  et  par  le  seul  retranchement,  non  pus 
même  de  l'intégralité  d«'9  cumuls,  mais  seulement 
d*  leur  excès,  une  économie  à  faire  de  plus  de 
400,000  francs. 

Kn  vuiii  prétendrait-on  qu'il  importe  peu  à 
rBtal  que  les  emplois  soient  rt^mplis  par  un  ser>l 

lonctiotiuaire  ou  par  plusieurs,pourvu  qu'ils  soient 
bien  rempliEi. 

Je  repondrai  que  la  raison  indique  suftlsam- 
ment  et  que  rex()érience  des  affaires  dénionire, 
que  plusieurs  emploie  sont  presque  toujours  ou 
n)ul  ou  iioint  du  tout  remplis  par  une  seule  per- 
sonne. 

Qui  empêche,  d'ailleurs,  le  fonctionnaire  si 
empressé,  si  ardent  pour  les  Fervices  publics,  de 
remplir  gratuitement  le  second  ofhce?  Au  lieu 
di;  cumuler  l'argent  avec  l'argent,  il  cumulera  de 
la  s irte  noblement  l'argent  avec  (honneur.  Tout 
le  (n«mde  y  gagnera  :  la  morale,  le  service  et  le 
Tiésor. 

L'arich'  2  proposé  par  la  commission  n'ajoute 
rien  à  la  disposition  absolue  de  l'article  l*',  et  je 


crois  qu*il  pourrait  être,  sans  difRculté,  retranché 
comme  surabondant.  L'article  3  excepte  de  la 
prohibition  du  cumul  les  ecclésiastiques  et  les 
savants. 

Je  n'ai  qu'une  remarque  à  faire  sur  les  eoclé- 
siastiques.  C'est  qu'en  fait,  le  cumul  n'existe  plus 
dans  l'intérieur  du  ministère  des  cultes.  Ainsi» 
les  chanoines  qui  sont  vicaires  généraux  ne  fou* 
chent  que  le  seul  traitement  de  vicaire  général. 
Il  y  a  plus  :  la  totalité  de  la  pension  même  des 
vicaires  généraux  et  des  évêques  et  archevêques 
est  suspendue,  lorsque  leur  traitement  s'élève  au» 
dessus  de  3,000  francs.  Je  ne  vois  donc  pas  pour- 
quoi, dans  une  loi  qui  prohibe  les  cumuls  exis- 
tants, on  viendrait  autoriser,  provoquer,  créer 
d*autres  cumuls  qui  n'existent  pas. 

C'est  donc  le  cas  de  retrancher,  par  division,  la 
première  partie  de  l'article  3. 

Venons  à  la  seconde  fiartie,  c'est-à-dire  aux 
savants.  Votre  commission,  Messieurs,  a  interdit 
11!  cumnl  des  fonctions  scientitiques  avec  les 
emplois  administratifs  «t  judiciaires.  C'est  avoir 
déjà,  sans  doute,  6té  plus  de  la  moitié  du  mal  ; 
maisquelle  que  soit,  d'un  côté,  mon  incompétence 
en  pareille  matière,  et  de  l'autre  ma  déférence 
pour  de  très  graves  autorités,  je  persiste  à  croire 
que  le  cumul,  même  des  fonctions  scientifiques, 
ne  vaut  rien  ;  qu'il  nul  taux  progrès  de  l'instruc- 
tion; qu'il  étouffe,  sous  des  habitudes  routinières» 
le  génie  des  sciences,  qui  vit  de  mouvement  et 
de  variété;  qu'il  décourage  les  jeunes  savants; 
qu'il  substitue  trop  souvent  les  incapacités  de  la 
suppléance  aux  célébrités  du  professorat,  qu'il 
vaudrait  mieux  dédoubler  les  chaires  en  attachant 
à  chacune  d'elles  un  hoDoraire  plus  élevé,  ou 
plutôt  abolir  le  monopole  de  l'Université,  et  res- 
tituer,aox  concurrences  économiques  et  fécondes 
de  sa  liberté,  renseignement  primaire  et  l'wsei- 
goement  supérieur. 

Mais,  si  vous  trouves  la  proposition  trop  absolue, 
au  moins,  Messieurs,  ne  croirei-vons  pas  con- 
venable de  déclarer  que  les  savants  ne  pourront 
pas  cumuler  plus  de  deux  chaires  et  d'on  emploi 
dans  le  sein  de  l'instruction  publique,  ei  que 
les  professeurs, en  cas  de  cumul  de  deux  chaires, 
seront  astreints  à  les  remplir  toutes  deux,  non 
pas  fictivement,  mais  réellement. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  sommaires 
que  j'avais  à  vous  présenter  sur  le  cumul  des  trai- 
tements. 

Quant  au  cumul  des  pensions,  les  lois  de 
finances  des  25  mars  1817  et  15  mars  1818  ont 
(lélerminé  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  sagesse 
les  règles  et  les  exceptions  qui  y  sont  relatives. 

Maiit,  comme  la  loi  du  28  mai  1829  s'en  est 
écartée,  Je  vous  ai  proposé,  Mes^^ieurs,  dans 
l'article  2  du  projet,  d'ititerdire  le  cumal  des 
pensions  de  pair  avec  d'autres  pensions  ou 
traitements.  Voire  commission  a  cru  devoir  re- 
jeter ou  plutêt  ajourner  cette  partie  accessoire 
de  la  réFolution  jusqu'à  la  constitution  déflai- 
tive  de  la  pairie. 

Permettei-moi,  Messieurs,  d'iusister.  Voici  le 
point  : 

L'article  27  do  la  loi  de  finances  du  26  mars 
1817  porte  : 

«  Nul  ne  pourra  cumuler  deuxpefuiomnl  une 
penHon  avec  un  traitement  d'activité,  de  retraite 
ou  de  réforme  ; 

«  Le  pensionnaire  aura  le  choix  de  la  pension 
ou  du  traitement  le  plus  élevé.  » 

C'est  cette  disposition  qui  a  été  déclarée  inan- 
plicableaux  pensions  des  pairs,  par  le  paragivphe 
additionnel  de  Tarticle  i*'  de  la  loi  du  2B  mai 
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1829,  et  c'est  de  ce  paragraphe  additionnel  que 
je  demande  rabrogaiion. 

Prohiber  le  cumul  des  pensions  avec  d'autres 
pensions  ou  traitements,  ce  n'est  porter  évidem- 
ment aucune  attiinie  à  leur  quotité,  à  leur  exis- 
tence, à  leur  transmission.  C'est  tout  simplement 
soumettre  les  pairs  qui  en  jouissent  aux  régies 

?:énérales  éiabhes  par  la  loi  de  finances  du  25  mars 
817;  c'est  les  ramener  à  Tégalité,  à  la  nécessité, 
à  la  justice  du  droit  commun. 

De  quoi  les  pairs,  avec  raison,  se  plaindraient- 
ils? 

S'ils  ne  joignent  pas  à  leur  pension  de  pair 
une  autre  pension  ou  un  traitement  supérieur, 
ils  continueront  à  recevoir  12,000  francs. 

S'ils  reçoivent  simultanément  comme  fonction- 
naires un  traitement  plus  élevé  que  la  pension, 
ils  ne  toucheront  pas  la  pension  tant  qu'ils  jouiront 
du  traitement, 

S'ilsjouissent  d'un  traitement  inférieur  à  lapen- 
6ion,i1s  toucheront  la  pension  et  non  le  traitement. 

Qu'on  ne  nous  objecte  fias  le  besoin  de  soute- 
nir l'éclat  de  la  représentation. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  que  les  fonction- 
naires qui  sont  pairs  et  pensionnés  ne  sont  pas 
tenus  à  plus  de  représentation  que  les  fonction- 
naires du  même  rang  qui  ne  sont  pas  pairs  de 
France. 

N'y  a-t-il  pas  aussi  beaucoup  d'illustres  géné- 
raux de  terre  et  de  mer  qui  ont  des  traitements 
d'activité,  qui  sont  pairs  de  France  et  qui  ne 
jouissent  d'aucune  pension? 

Bniin,  Messieurs,  ne  perdez  pas  de  vue  une 
considération  très  importante  et  peut-être  déci- 
sive, c'est  que  ma  proposition,  indépendamment 
de  sa  justice,  produirait,  dès  à  présent,  pour  le 
Trésor,  une  économie  de  250,000  francs  environ. 
C'est  peu  de  cbose,  sans  doute,  en  face  d'un  bud- 
get monstrueux  de  1,200  millions,  et  cependant, 
c'est  encore  la  contribution  de  50  communes. 

Après  avoir  été  contraints,  soit  par  la  calamité 
des  temps,  soit  par  lés  fautes  ue  Tadminiàtra- 
tiou ,  d^accroUre  démesurément  les  impôts  qui, 
en  délinitive,  pèsent  surtout  sur  le  nécessaire 
du  pauvre,  vous  ne  voudrez  pas  rentrer  dans  vos 
foyers  sans  rapporter  à  vos  commettants  quelque 
mesure  partielle  de  justice,  quelque  épargne, 
bien  légère  à  la  vérité,  mais  dont  'e  sacrifice  ne 
coûtera  pas  de  larmes,  puisqu'elle  n'atteindrait 
que  les  riches  dans  leur  superflu. 

C'est  pour  soulager  les  contribuables,  c'est  dans 
leur  intérêt  que  j'ai  fait  ma  proposition  et  c'er^t 
en  leur  nom  que  je  vous  prie  de  lui  accorder 
vos  suffrages. 

M.  Thoavenel.  Messieurs,  la  première  fois 
que  j'eus  l'honneur  de  monter  à  cette  tribune, 
ce  fut  pour  attaquer  le  cumul  des  fonctions  lé- 
gislatives avec  des  emplois  salariés.  Je  l'uttaquai 
comme  étant  contraire  à  rintiépendance  du  dt;- 
puié,  comme  une  entrave  &  l'exercice  de  ^es 
fonctions,  et  surtout  comme  pouvant  nuire  à 
cette  répitation  de  désintéressement  et  à  cette 
considération  dont  11  ne  peut  se  passer  en  qua- 
lité de  mandataire  du  peuple.  Fidèle  et  consé* 
quent  à  mes  principes,  je  viens  aujourd'hui  atta- 
quer d'autres  espèces  de  cumul  qui  vous  ont  été 
dénoncés  par  la  proposition  de  mon  honorable 
collègue  et  ami,  M.  de  Cormenin. 

Vous  ne  l'ignorez  pas,  Messieurs,  à  la  question 
du  cumul  se  rattacnent  diverses  autres  ques- 
tions très  importantes  de  finances,  de  morale, 
de  bonne  administration  et  des  sciences. 

Sentinelle  vigilante  et  protectrice  de  tous  les 


intérêts  du  peuple,  la  Chambre  ne  peut,  comme 
on  l'a  pri  tendu,  se  considérer  comme  étrangère 
à  aucune  de  ces  questions.  Toutes  sont  directe- 
ment ou  indirectement  de  sa  compétence,  pres- 
que toutes,  d'ailleurs,  tiennent  au  budget,  et  soiia 
ce  rapport  au  moins,  elle  a  le  droit  de  s'en  occu- 
per ;  c'est  même  un  de  ses  premiers  devoirs. 

En  général.  Messieurs,  je  repousse  le  cumul 
parce  que  j'ai  remarqué  que,  dans  le  plus  ^rand 
nombre  des  cas,  il  viole  la  loi  des  incompatibilités 
en  réunissant  ce  qui,  par  défaut  d'analogie,  ou 

Îiour  le  bicru  du  service,  ne  doit  pas  être  réuni, 
e  le  repousse  parce  qu'il  prend  a  une  fonction 
ce  qui  doit  appartenir  à  une  autre  :  l'attention,  le 
tempsetle  travaiLJe le  repousse  parce  qu'il  excite 
les  hommes  spéciaux  a  sortir  de  leur  sphère  na- 
turelle et  détourne  leur  esprit  de  leur  véritable 
vocation.  Sous  tous  ces  rapports,  je  soutiens  que 
le  cumul  nuit  à  la  perfection  du  travail  ;  qu'il 
empêche  les  progrès  et  fait  obstacle  aux  décou- 
vertes. 

fin  l'examinant  sous  d'autres  aspects,  je  dis 
qu'il  place  dans  une  fort  mauvaise  position  ceux 
qui  en  profitent  ;  car  il  a  pour  effet  ou  de  con- 
traindre leur  esprit  &  entreprendre  au-dessus  de 
ses  forces,  ou  d'exciter  leur  probité  à  rester  au- 
dessous  de  ce  qu'elle  doit  être  chez  des  hommes 
de  bien. 

Il  tend  surtout  à  substituer,  à  l'amcur  de  la 
cloire  et  au  sentiment  de  l'honneur,  l'aiguillon 
de  la  cupidité  et  la  passion  des  richesses.  Si  le 
cumul  va  au  delà  de  deux  fonctions  (car  c'est  sur- 
tout quand  il  dépasse  cette  limite  que  je  le  trouva 
blâmable),  11  se  change  alors,  d'après  l'idée  que 
nous  avons  de  la  capacité  moyenne  des  esprits, 
en  véritable  sinécure. 

Dans  ce  cas,  ne  penserez-vous  pas,  Mew«;8ieurs, 
que  toucher  plusieurs  traitements,  quand  on  ne 
remplit  pas  ou  qu'on  remplit  mal  quelques-unes 
des  fonctions  pour  lesquelles  ces  traitements 
sont  accordés,  c'est  se  tromper  étrangement,  et 
sur  le  mérite  de  ses  services,  et  sur  le  but  de  tout 
salaire  I  c'est  prêter  son  esprit  à  usure,  c'est  re- 
cevoir très  souvent  sans  rien  donner  en  échange. 
Envisagé  sous  ces  divers  pointa  de  vue,  le  cumul 
est  déprédateur  et  immoral,  car  il  fait  sortir  des 
coffres  de  l'Btat  un  argent  qui,  dans  plusieurs 
circonstances,  peut  blesser  la  uélicatesse,  affaiblir 
la  monnaie  de  l'honneur  et  pousser  aux  capitu- 
lations de  conscience.  On  lui  reproche  aussi,  avec 
beaucoup  de  raison,  d'exciter  à  la  mollesse  et  de 
donner  naissance  à  des  goûts  aristocratiques  qui 
ne  conviennent  ni  à  des  agents  d'un  gouverne- 
ment représentatif  (qui  doit  être  aussi  écono- 
mique), encore  moins  &  ces  fonctionnaires  stu- 
dieux qui  appartiennent  à  la  république  des 
lettres  et  des  sciences.  D'ailleurs,  il  est  d'expé- 
rience que  la  passion  de  l'étude  et  l'aptitude  de 
l'esprit  à  produire  sont  en  raison  inverse  des 
goûls  que  fORt  naître  les  richesses.  Par  consé- 
quent le  cumul  des  traitements,  en  ce  sens  qu'il 
augmente  la  fortune  et  entraîne  à  mener  une  vie 
sensuelle,  nuit  aux  travaux  et  aux  produits  in- 
tellectuels. 

Il  n'est  pas  besoin,  je  crois,  que  je  prouve  cette 
autre  vérité,  que  j'ai  déjà  émise  au  sein  de  la 
commission,  savoir  que  le  cumul  est  en  opposi- 
tion directe  avec  l'un  des  premiers  principes 
d'économie  politique,  qui  veut  que  le  travail, 
pour  être  bien  fait,  soit  divisé  autant  que  pos- 
sible. 

Bnfln,  en  réunissant  sur  une  seule  tête  des 
fonctions  quit  pour  être  bien  remplies,  devraient 
être  conBéea  à  plusieurs,  il  exclut  des  coocur- 
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rences  otflefl,  il  repoas^^'e  des  ambitions  raison- 
Babtps,  et  défooragf-  les  jeunes  Uiler  ts.  L*ûd  peut 
donc  (lire  que  Je  cumul  diminue  les  èxciiations 
de  Fesprit,  qu'il  paralyse  i'émuiaiion,  e(  étouffe 
dan^  leurs  pcrmes  des  capacités  qui»  Fans  hi, 
augmenteraient  la  gloin*  on  fays.  Sous  ce  rap- 
port prrcore,  comme  }>ou6  tous  les  autres,  il  doit 
èire  probii'é.  Vo're  D»rnmif8ion,  Me^sieur?,  a  été 
unanime  rtonr  reconnaître  qup  le  cumul  des  irai- 
tements  ae  ju^es  et  d*udri  inir^trateurs  devait  éire 
intprdii.  Bile  regarie  cttie  intef diction  comme 
nécessaire  pour  empêcher  que  ces  d^nx  genres 
de  fo'icti'  ns  soient  exercées  par  les  méff  es  per- 
Fonnes,  ce  gin  pourrait  affaiblir  leur  indépen- 
dance  et  nnire  a  leur  impartialité.  Elle  a  aus-i 
décidé,  à  runariimité,  que  le-*  traitemenU  mili- 
taires ne  sérient  point  cumulés  avec  d autres 
espèces  de  traitenients,  parce  qu*elle  a  pen-é  q*  e 
le  temp-  des  f  neiionnaireri  militaires  appartenait 
tout  entier  à  rE'at,  poit  qu'iU  se  truuTeni  en 
activité,  suit  en  di-poolb  iité. 

Qnantaux  eccléeiastiquei»,  vot'-e  commission  a 
considéré  qu*il  serait  p-  n  digne  de  leur  ministère 
de  leur  lait-ser cumuler  d*'t  trait'  meiits  relif^ieux 
avec  des  trai  en  ents  civiN.  EJe  a  même  jugé 
qu'il  serait  scandaleux  qu'un  pareil  abus  pût 
exister. 

D*a()rës  ce  nue  je  viens  de  rapporter,  la  Cbam- 
bre  aura  peine  à  s'exp'iquer  pourquoi  ce  te 
même  c<)mml^Blon,  jusqu*  -là  si  «raccord,  si 
unanime  dans  sa  manière  de  considérer  les  cu- 
muls judiciaires,  administratif,  religieux  et  mi- 
litaires^ s'<  st  trouvée  tout  à  coup  en  dissidence, 
lorsqu'il  h'est  ag  t  du  cumul  des  places  scienti- 
fiques et  iiniver.<iitaires. 

Quant  au  cumul  den  traitements  de  ces  mêmes 
places,  avec  ceux  des  emplois  adminietratifs, 
elle  les  repousse.  Elle  a  cru,  avec  raison,  qu'il  y 
avait  une  ceiti  e  incompatibilité  entre  \e^ 
études  d'un  administrateur  et  celle  d'un  .«avant, 
que  celui-' i  avait  heaucoup  à  perdre  en  s'occ*- 
pant  (le  détails  administratifs;  que  son  génie, 
qui  ne  peui  avoir  de  puissance  que  par  la  li- 
berté, ne  devrait  pas  être  soumis  au  rôle  passif 
d*un  a^ent  mioisténel,  encore  moins  aux  en- 
traves de  la  bureau*  ratie. 

Sans  'ioute  il  est  bon,  il  est  utile  que  les  gou- 
verneme^tB  pr  nnent  souvent  cooseil  de  la 
science  :  mais  il  ne  faut  pas  que  C'  ii<'-ci  soit 
détournée  de  ses  travaux, «léro^'e  à  sa  dignité  en 
se  mêlant  de  ce  qui  ne  la  ngarde  point.  Dans  le 
cas  contraire,  il  y  a  perte  pour  la  science,  dimi- 
nution de  gloire  pour  le  savant,  et,  de  plus,  dom- 
mage pour  la  soc  let^. 

Maintenant,  Messieurs^,  la  question  est  d<mc  de 
savoir  si  vous  permelt  ez  le  <  umul  des  fonctions 
de  l'enseig  ement  public,  et  des  emplois  scienti- 
llques  et  Itlteraircs,  ou  en  d'aules  termes  si  vous 
a  ii'pteres  l'article  3  du  projet  qui  vous  es'  prê- 
senié?  Pour  moi,  M  ssieurs,  je  crois  que  cet  ar- 
ticle t>e  doit  être  conservé  ifu'avec  les  modiHca- 
tions  ou  resificti  ns  (iue  j'ai  eu  l'honneur  de 
propo!-er  par  mon  .  mendemeut. 

11  faut  le  rcconnatire,  il  y  a  des  fonctions 
scientifiques  tellement  incompatibles  entre  elies,et 
il  faut  faire  tant  d'études  (aujnurd  hui  que 
chaque  science  a  pris  une  si  grande  extension), 
pour  être  capables  de  remplir  convenablement 
chacune  d'ells,  (|u'on  souffre  n<>n  seulement 
d*en  voir  cumu  er  les  traitements, mais  bien  plus 
encore  de  la  préteniion  ipron  afiecle  de  vouloir 
eu  remplir  3  cl  4  &  la  foi:^. 

Enfin,  il  y  a  eu, dans  certaines  parties  de  ces 
fonctions  publiques,  un  si  grand  luxe  de  cumul, 


qu'on  ne  saurait  trop  prendre  de  précautions 
pour  qu'à  Taveiâr  ce  scandae  ne  fe  renouvflle 
plus.  Tel  e4  le  but  de  l'ameodement  que  j*ai  dé- 
|i0î»é. 

Je  sai?.  autant  que  qui  que  ce  soit,  reconnaître 
et  apiirécier  les  immenses  services  que  les 
sciences  nous  ont  rendus  et  non^  rendent  encore 
tous  les  jours.  J'estime  qu'il  faut  montrer  du  res- 
pect et  de  la  recon  ais-^ance  à  tous  ceux  qui  les 
cultivent  el  les  eneignct,  et  je  suis  dHivi*,  for- 
tement d'avis,  que  le  gouvernement  doit  être 
grand  et  généreux  enver:(  tous  ceux  qui  leur 
font  faire  des  progrès.  Âmst,  qu'on  augmente  le 
traitement  de  certaines  fonctions  scientifiques, 
qu'on  le  proportionne  à  l'importance  et  à  la  mul- 
tiplicité des  services  rendus,  qu'on  assure  des 
services  rendus,  quVn  assure  des  retraites  à  tons 
ces  professeurs  qui  ont  vieilli  dans  les  études, 
ainsi  que  ceux  qui  ont  ruiné  lur  santé  pour 
illustrer  leur  chaire,  rien  de  plus  juste;  mais 
pour  les  récomi  en-er  de  leurs  peines,  faut-il  don- 
ner aux  savants  plu^  de  deux  place-:  à  remplir, 
afin  qu'ils  en  puissent  cumuler  les  traiteme  «ts? 
Ce  serait  un  singulier  moyen  que  celui  qui,  pour 
les  remercier  de  leurs  travaux,  les  condamnerait 
à  une  tâche  au  delà  de  leurs  forces,  et  les  im- 
mole'^ait  ainsi  à  la  fatigue. 

Lorsqu»',  de  toutes  parts,  l'on  voit  surgir  tant 
de  c.ip'jcités  Fcientin  tue^  et  littéraires,  esc-il 
bien  équitable  d'accorder  à  queliues  individus 
le  privilège  exclusif  d'exploiter  le  professorat? 
Faut-il  enlever  à  tant  Je  jeunes  savants  l'espé* 
rance  d'arriver  à  leur  tour?  Et  puis-je  tous  le 
demander,  Messieurs,  est-il  bien  conyenable 
d*exciter  nos  plus  illustres  savants  à  consommer 
tout  leur  temps  dans  3  ou  4  chaires  pub>iques? 
En  leur  laissant  plus  de  loisirs  pour  les  médita- 
tions et  les  expériences  du  cabinet,  la  science  y 
gagnera  par  les  progrès  qu'ils  lui  f'TOut  twe,  la 
so  :été  à  son  tour  en  tirera  plus  de  profit  et  le 
savant  plis  d'illustration. 

Messieurs,  vous  n'oublierez  pas  que  le  cumul 
est  un  abus  déploraide,  un  abus  né  sou^j  les  gou- 
vernements despotiques  et  corrupteurs;  cet  abus 
doit,  pour  l'honneur  de  celui  suus  lequel  nous 
vivons,  disparaître  sans  retour  on  tout  au  moins 
n  ntrer  dans  les  limites  que  la  raison  et  les  con- 
venances lui  assignent  depuis  longtemps. 

Je  vote  pour  le  projet  m^  loi,  sous  la  cooditioo 
que  l'article  3  sera  modifié. 

M.  Estaocello.  Messieurs,  la  tribune  et  la 
liberté  de  la  presse  sont,  dans  la  monarchie  ron* 
stitutionnelie,  les  plus  si!irs  prés  rvatif>  et  les 
meilleures  garanties  contre  les  abus.  11  n'en  est 
pas  qui,  traduit  dans  cette  enceinte  et  livré  au 
jugement  de  l'opinion  publique,  résiste  à  cette 
atia  iue.  II  suftit  d'une  voix  iodépeud.mte  pour 
arrêter  tout  à  coup  le  progrès  d'un  mal  qu'elle 
aura  signalé.  Tel  fut.  Messieurs,  l'effet  que  pro- 
duisit, dès  1829,  la  propositi  n  que  renouvelle 
aujourd'hui  notre  honorable  collègue  M.  de  Gor- 
menin. 

Ce  n'est  donc  na<4  as<ez  pour  l'accomplissement 
de  son  louable  aessein,  d'avoir  b\e'\  fait,  il  Tent 
mieux  encore.  Vous  avez  jiartagé  son  avis,  et 
vous  vouiez,  par  une  disposition  légi<>lative,  éle- 
ver une  digue  dé^ormais  insurmontable  contre 
les  agre>sions  de  la  cupidité. 

Les  sinécures  ont  disparu.  Votre  commission 
a  reconnu  que  la  plupart  des  cumuls  contre  les- 
quels soi*  va  ent  de  justes  nl.iiiies  ont  été  abo- 
li.^ par  la  Révolution  ue  183  ),  et  que  le  gouver- 
nement a,  depuiSi  par  la  divisioa  des  emplois, 
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détruit  ce  monopole.  Dans  cet  état  de  choses,  le 
projet  soumis  à  nos  délibérations  a  plutôt  pour 
objet,  comme  vous  le  voye«,  de  prévenir  désor- 
mais que  de  combattre  des  abus  déjà  détruits. 
Les  mesures  proposées  atteignent-elles  ce  but 
sans  léser  les  intérêts  de  ia  justice  et  ceux  de  h 
société?  C'est  ce  que  votre  commission  a  eu  cou* 
stnmment  en  vue,  et  c^est  ce  que  vous  aperceves 
dans  le  compte  que  vous  a  rendu  son  éloquent 
rapporteur. 

L'honorable  auteur  de  la  proposition  n'admet 
pas  d'exceptions;  son  principe  est  absolu,  nul  ne 
pourra  cumuler  les  traitements  de  plusieurs  fonc- 
tions^ à  quelque  titre  et  sous  quelque  prétexté 
que  ce  soit;  la  commission  en  modifie  la  rigueur  ; 
elle  reconnaît  qu*il  y  a  convenance  et,  en  cer- 
tains cas,  néce.^siié  d'autoriser  le  cumul.  C'est 
l'avis  de  la  commission  que,  pour  ma  part, 
j'adopte,  et  que  je  vais  appuyer,  en  suivant  la 
marche  tracée  par  le  rapporteur. 

Les  fondions  judiciaires  doivent  toujours  être 
distinctes  et  séparét  s  des  fonctions  administra- 
tives, ainsi  l'exigent  les  intérêts  de  la  liberté  elle- 
même,  car  la  puissance  d'exécuter  n'est  unie 
avec  celle  de  juger  que  sous  le  régime  du  despo- 
tisme. Ainsi,  en  proclamant  rinconipatibilité  des 
fonctions  judiciaires  administratives,  vous  pro- 
noncerez pour  jamais  l'abolition  du  cumul. 

Si  Tincompatibilité  interdit  ce  cumul,  la  même 
cause  ne  s'opposerait  pas  à  la  réunion  de  fonc- 
tion^ de  nature  semblable  dans  Tordre  adminis- 
tratif, s'il  est  démontré  que  le  même  indiwdu 
peut  remplir  tous  les  divers  emplois  qui  lui  sont 
confiés.  En  effet,  n'a-t-on  pas  vu,  ne  voit-on  pas 
encore  de  ces  vastes  capacités  intellectuelles 
pour  lesquelles  le  temps  semble  sortir  de  ees  li- 
mites, quand  on  envisage  l'immensité  et  la  va- 
riété de  leurs  travaux?  Si  l'on  eût  prétendu  les 
restreindre  et  Confiner  leurs  talents,  leur  génie, 
dans  les  bornée  étroites  d'une  spécialité  fixe, 
nous  ne  posséderions  pas  les  Institutions  qui 
nous  régissent,  et  qui  sont  les  monuments  tes 
plus  durables  de  Tére  glorieuse  qui  les  vit  naître. 

On  peut  bien,  en  principe  rigoureux,  prononcer 
qu'il  n'y  a  pas  convenance,  mais  on  ne  peut  dire 
qu'il  Y,  ait  impossibilité  d'exercer  à  la  fois  deux 
emplois  administratifs.Doii-on  inférerdeceite  opi- 
nion qu*un  fo  ciionnaire  pourvu  de  deux  emplois 
doit  recevoir  à  la  fois  les  traitements  alloués  à 
chacun.  C'est  en  ce  point  que  ie  me  rapproche 
de  l'avis  de  l'honorable  auteur  de  la  proposition. 
11  faut  remarquer  que  les  cumuls  administratifs, 
contre  lesquels  les  plaintes  se  sont  plus  particu* 
lièrenient  élevées,  sont  ceux  des  fonctionnaires 
en  activité  de  service  appelés  au  Conseil  d'Etat, 
et  recevant  avec  lé  traitement  de  leur  emploi  ce- 
lui qui  est  attribué  à  leurs  fondions  dans  leçon 
seil.  Nous  croyons  que  le  fonctionnaire,  que  la 
confiance  du  monarque  appelle  dans  le  conseil, 
s'il  jouit  déjà  d'un  traitement  égal  ou  supérieur 
à  celui  de  l'emploi  qu'il  vient  y  remplir,  no  doit 
avoir  d'aune  rétribution  que  celle  de  l'honneur, 
monnaie  à  laquelle  il  importe  de  rendre  enfin  son 
ancien  cours  et  dont  tant  de  services  gratuits 
sont  encore  aujourd'hui  payés. 

Nous  chercherions  en  vain,  hors  du  Conseil 
d*Btat,  des  fonctions  qui  nécessitassent  l'usage 
de  ces  hautes  capacités,  les  seules  à  excepter  de 
la  loi  générale,  dans  la  carrière  de  l'administra- 
tion. Partout  ailleurs  qu'au  Conseil  d'Etat,  nous 
repoussons,  non  seulement  sous  le  rapport  pécu- 
niaire, mais  encoresous  celui  du  bien  du  service, 
le  cumul  de  plusieurs  emplois. 


Nous  appligtterotfd  la  ttoème  règle,  la  mc^me 
prohibition,  clans  toute  son  étendue,  aux  fonc^ 
tions  remplies  dans  les  ministères,  par  des  ofli- 
ciers  ou  intendants  jouissant  déjà  du  traitement 
de  leurs  grades.  Us  ne  doivent  toucher  que  l'un 
des  deux  traitements;  leurchoixse  fixera  naturel- 
lement sur  le  plus  élevé.  A  l'avantage  de  l'éco-  ' 
nomie  s'unira  celui  d'offrir  aux  employés  des 
ministères  la  perspectfte  d'un  avancement  dont 
les  ont  privés  jusqu'à  présent  ces  promotions 
soudaines,  qu'inspira  trop  souvent  un  sentiment 
qui  n'aveugle  pas  moine  que  le  népotisme,  celui 
de  ramitié. 

Ces  promotions  improvisées,  outre  les  grands 
inconvénients  de  confier  des  emplois  importants 
à  des  hommes  inexperts,  découragent  ces  hom- 
mes laborieux  qui,  au  milieu  de  leur  carrière, 
rencontrent  une  barrière  infranchissable,  et  sont 
frappés  de  l'arrêt  qui  les  force  à  croupir  dans  la 
subalternité.  Puis<«e  la  spécialité,  depuis  si  long- 
temps invoquée,  assurer  à  cette  clas-e  nombreuse 
et  intéressante  la  considération  due  à  d*utiles 
travaux!  Alors  cesseront  les  ab'is  de  cette  bu- 
reaucratie, dont  on  se  plaint  è  si  justes  titres; 
on  pourra  réformer  des  employés  inutiles,  en 
raison  du  travail  qu'on  obtiendra,  do  zèle  et  du 
dévouement  d'hommes  honorés  et  stimulés  par 
l'expectative  d'un  avancement  certain. 

Nous  ne  parierons  pas  du  cumul  des  fonctions 
et  traitements  ecclésiastiques,  parce  que,  dans 
notre  ordre  actuel,  nous  ne  pouvons  revoir  les 
abus  signalés  par  Tbonorable  auteur  du  projet. 

Si  nous  partageons  Topinion  de  Thonorable  au- 
teur de  la  propositioû  sur  le  principe  du  cumul, 
en  ce  qu'il  nous  a  paru  avoir  d*abusif  et  d'immo- 
ral, nous  différons  entièrement  d'avis  avec  lui, 
sur  ce  qui  concerne  les  savants  et  les  homnes 
de  lettres.  Nous  croyons  que  bon  seulement  le 
cumul  des  fonctions  scientifiqdes  et  littéraires  est 
admissible^  mais  qu'il  est  nécessaire  dans  plu- 
sieurs circonstances.  Paris,  métropole  des  scien- 
ces, des  lettres  et  des  arts,  compte  avec  un  juste 
orgueil,  parmi  ses  titres  de  gloire,  les  hommes 
célèbres  qui  honorent  aujourdnui  la  Fiance.  Tels 
de  ces  hommes,  dont  plusieurs  siègent  sur  les 
bancs  de  cette  Chambre,  en  attachant  leurs  noms 
aux  chaires  où  ils  professent,  donnent  à  nos 
écoles  la  réputation  dont  elles  iouissent  dans 
runivera  entier,  fat*  ee  seul  motif,  nous  serions 
porté  à  dire  que,  dans  ce  cas,  te  cumul  des 
fonctions  est  non  seulement  utiles  mais  qu'il  est 
nécessaire.  Cependant,  dira-t-on,  si  un  professeur 
ne  pouvant  pas  remplir,  à  la  fois,  tous  ses  de- 
voirs est  ooiigé  de  se  faire  suppléer,  ce  n'est 
plus  un  homme  célèbre,  mais  souvent  c'est  un 
homme  ordinaire  qui  le  remplace;  ainsi  la  mé- 
diocrité vient  arrêter  l'élan  d'un  mérite  i  régressif, 
et  priver  le  pays  des  ressources  d'un  jeune  talent. 
Cette  acctisation  serait  grave,  si  elle  était  fondée; 
mais  noiB  avons  autour  de  nous  de  nomiireux  té- 
moignages que  le  choix  des  suppléant:)  fut  rare- 
ment (ucté  par  des  considérations  injustes  ou 
aveugles;  en  effet,  c'est  à  ce  mode  de  suf  plèance 
justement  autorise  que  nous  devons  ces  jeu  es 
et  brillants  professeurs  qui,  aujourd'hui,  dans  . 
l'âge  où  l'expérience  a  mûri  leur  talent,  ont  ac- 
quis une  réputation  européenne.  Ceux-ci  aiment 
trop  leur  propre  gloire  pour  agir  à  l'égard  de 
leurs  successeurs  autrement  que  l'ont  fait  leurs 
maîtres.  La  véritable  grandeur  d'âme  ne  des- 
cend pas  à  de  misérables  considérations  d'affec- 
tions personnelles;  c'est  la  gloire  que  le  génie 
a  en  vue;  qu'on  se  tranquillise  donc  sur  le 
,  choix  qu'au  professeur  illustre  fera  d'un  sup- 
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pléaDt.  David  conGaitses  pinceaux  à  Guérin,  et 
sa  n^nomfflée  n'eo  souffrit  pas? 

Réduire,  par  une  disposition  expresse  et  abso- 
lue à  une  seule- ciiaire,  à  une  fonction  unique, la 
capacité  d*un  homme  de  génie,  serait  uoe  inno- 
vation dont  iùs  siècles  passés  ne  nous  offrent 
que  de  rares  exemples,  fin  effet,  dès  Je  XV*  siè- 
cle et  depuis,  ou  voit  souvent  dans  i'Uoiversilé 
un  même  sujet  réunir  plusieurs  fonctions,  at- 
tendu, disent  les  diplômes,  i^m^n't^  du  titulaire. 

Que  l'on  consulie  Tbistoire  du  Collège  de 
France,  on  verra  que  tous  les  professeurs,  dès 
le  moment  de  la  création  de  ce  noble  établisse- 
ment, qui  eut  une  si  grande  influence  sur  la  ci- 
vilisation, au  moment  de  la  renaissance  des  let- 
tres, n'ont  cessé  d'unir  à  leurs  chaires  d'autres 
fonctions  dans  renseignement  et  dans  l'adminis- 
tration. Us  étaient  de  plus  conseillers  du  roi  et 
commensaux  de  sa  maison.  Après  les  premiers 
et  sanglants  désordres  de  la  Révolution,  dès  1794, 
lorsque  ia  Convention  érigea  TËcole  normale,  le 
cumul  eut  lieu;  et,  certes,  c'est  bien  à  cette  fa- 
culté de  professer  à  la  fois  dans  plusieurs  chai- 
res, que,  grâce  à  l'activité,  au  patriotisme  au 
génie  des  Monge,  des  fiertholet,  des  Lagrange, 
des  Laplace,  des  Fourcroy,  et  d'autres  cumulards 
oe  ce  genre,  que  nous  avons  dû  la  conservation 
et  la  transmission  du  feu  sacré.  J'attesterai,  ici, 
ceux  qui  suivirent  les  cours  de  ces  hommes  cé- 
lèbres et  de  leurs  successeurs.  Je  leur  demanderai 
si  les  abus  qu'on  reproche  aujourd'hui  étaient 
alors  réellemement  fondés?  Je  leur  demanderai 
si  des  titulaires  livrèrent  leurs  chaires  à  d'obs- 
curs suppléants?  enfin,  s'il  résulta  dommage  pour 
l'instruction,  par  conséquent,  lésion  pour  l'mlé- 
rôt  public? 

Si  l'on  ne  conteste  pas  qu'un  professeur  puisse 
être  chargé  de  plus  d'une  chaire,  on  n'admet 
pas  qu'il  unisse  à  ses  fonctions  intellectuelles 
celles  d'une  minutieuse  comptabilité  ;  on  trouve 
bizarre  que  l'héritier  des  Moo^e  et  (tes  Laplace 
desceuiio  des  sommités  de  ia  science  à  l'exercice 
d'un  modeste  emploi  de  caissier*  Cette  anomalie, 
choquante  au  premier  aspect,  s'explique  et  s'ex- 
cuse aisément.  Dans  tous  les  temps,  l'Université 
choisit  ses  of liciers  dans  son  sein  ;  ses  syndics, 
scA  conseillers,  ses  économes,  ses  caissiers, 
étaient  pris  au  nombre  de  ses  membres;  elle 
suppléât  ainsi, par  la réuniondes  deux  emplois,^ 
riiisunisaace d'un  seul  traitement;  il  lui  sufflsait 
que  les  doubles  devoirs  fussent  bien  remplis. 
Outre  cet  usage  immémorial,  la  plupart  des  sa- 
vants obtenaient,  à  titre  de  pensions,  des  émo- 
luments rémunératoires.  Depuis  la  Révolution, 
les  pensions  n'ayant  plus  été  accordées  qu'a  Tan- 
cienneté  des  services,  on  supplée,  par  le  cumul, 
à  rinsufMsance  des  traitements.  Napoléon  jugeai i, 
d'après  lui-même,  qu'où  ne  devait  pas  prescrire 
de  limites  à  l'Intel ligciice,  encore  moins  au  gé- 
nie :  il  voulait  être  oien  servi  ;  et  souverain  le 
fùt-il  jamais  mieux?  Cependant,  dans  a*s  con- 
seils, dans  son  sénat,  Sièvreaieut  ces  professeurs 
illustres  qui  savaient  allier  à  leurs  foncuv^us 
scientifiques  l'accompUssemi  nt  des  devoirs  de 
l'administration.  Il  voulaiit  comme  le  voulurent 
François  V"  et  Louis  XIV,  que  les  honneurs  et 
les  liieus  de  la  fortun's  en  tout  temps,  quoi  qu'on 
en  dise,  si  nécessain^s  à  la  considéraiioQ,  s  ac- 
cumulassent sur  les  hommes  qui  honoraient  son 
époque.  Aurons-nous  des  vues  moins  larges  (  t 
muins  gôiureuses?  Je  ne  peux  ie  cruire.  Qu'il 
nous  suflise  de  ne  piescriie  uu  cumul  scienti- 
fique d  autre  limite  que  lu  possibilité  d  accomplir 
les  uevuiis  des  ewpluis  réunis. 


Nous  ne  serons  pas  plus  rigoureux,  plus  exi- 
geants, que  le  furent  nos  pères;  nous  ne  récom- 
penserons point  par  des  dégoûts  quelques  hommes 
auxquels  nous  oevrions  des  couronnes  civiques  ; 
pensons^  Messieurs,  comme  le  démonttent  des 
observations  qui  nous  ont  été  distribuées,  pensons 
que  nos  savants  et  nos  hommes  de  lettres,  en  cu- 
mulant des  fonctions  qu'ils  remplissent  avec 
exactitude, avec  honneur,  sont  de  réunir  un  trai- 
tement égal  à  celui  dont  jouissent  les  professeurs 
des  universités  d'Allemagne.  Félicitons-nous,  ho- 
norons-nous d'être  la  seule  nation  chez  laquelle, 
depuis  la  renaissance  des  lettres,  les  hommes  de 
toutes  les  conditions  reçoivent,  des  [irofesseur^ 
les  plus  célèbres  et  les  pins  désintéressés,  des 
leçons  entièrement  gratuites.  Il  tient  à  l'honneur 
du  pays  de  ne  pas  attaquer  l'existence  d'illustres 
compatriotes,  que  l'Europe  nous  envie,  et  dont 
nous  devons  nous  enorgueillir. 

Par  ces  considérations,  je  partage  l'avis  de  la 
commission,  el  j'appuie  le  projet  de  loi  tel  qu'elle 
nous  l'a  présenté,  et  réduit  au  seul  objet  du  cu- 
mul des  emplois. 

M.  Daf^as  de  Ifontbel.  Messif-urs,  si  la  loi  qui 
vous  est  proposée  était  une  loi  d'épargne,  je  me 
garderais  bien  de  la  combattre;  mais,  tout  au  con- 
traire, cette  mesure  paratt  diamétralement  op- 
posée au  véritable  systônie  d'une  administration 
économe,  qui  doit  tenlre  sans  cessse  à  resserrer 
davantage  le  nombre  de  ses  employés,  c'est-à-dire 
à  cumuler  le  travail,  sauf  à  le  rétribuer  conve- 
nablement. 

La  démonstration  en  est  facile.  Supposons  une 
ville  qui  ait  deux  percepteurs  à  8,000  francs  de 
traitement  chacun,  et  où  cependant  le  service 
puisse^  à  la  rigueur, être  fait  pur  un  seul;  il  est 
clair  que,  dans  ce  cas,  le  devoir  de  l'administra- 
tion est  de  réunir  le^  deux  places,  snufàcumu- 
1er  sur  le  titulaire  la  moitié  en  sus  de  son  traite- 
ment, pour  le  dédommager  du  surcroît  de  travail. 
Il  n'est  pas  d'employé  qui  ne  se  prêtât  volontiers 
à  cet  arrangement,  et  cependant  le  Trésor  y  trou- 
verait une  é'conomieréellede  4,000 francs  par  an, 
sans  parler  de  celles  à  faire  sur  les  loyers  et  les 
frais  de  bureaux.  Bh  bien.  Messieurs,  si  vous 
adoptiez  la  loi  proposée,  un  ministre  ne  pourrait 
pas  faire  ces  économies  sans  contrevenir  au  pre- 
mier article,  qui  défend  en  termes  formels  de 
cumuler  les  traitements  de  plusieurs  emplois. 

Il  en  serait  de  même  si  les  emplois  étaient  de 
(iifféiente  nature.  Telle  est,  en  effet,  la  règle  de 
toute  maison  de  commerce  bien  ordonnée.  Ainsi, 
dans  un  établissement  où  le  tt-neur  de  livres 
|»eut  être  caissier,  le  chef,  même  au  prix  d'une 
légère  augnientaiiun,cumule  les  deux  emplois  sur 
un  seul,  qui  les  remplit  plus  économiquement,  et 
i'^oute  qu'il  les  remplit  mieux,  car  c'est  surtout 
Iti  défaut  d'activité  qui  nuit  à  une  meilleure  exé- 
cution. 

De  là,  il  résulte  qu'en  bonne  économie  poli- 
tique on  doit  poser  ce  double  théorènie  :  lorsque 
les  produits  du  travail  n'ont  pa^t  de  limites, 
comme  pour  les  objets  manufacturés,  divisez  le 
travail  pour  obtenir  une  plus  grande  abondance 
de  produits;  mais,  quand  la  somme  du  travail 
est  délerminée,  comme  dans  une  administration 
quelconque,  cumulez  ie  travail  sur  le  plus  petit 
nombre  pos>ible  pour  l'avoir  mieux  fait  et  à 
meilleur  marché.  C'est  ce  qu'a  pariaitemeot  com- 
piis  le  précédent  ministre  d>  s  nuances,  lorsqu'il 
a  dit  :  «  qu'il  valait  mieux  avoir  peu  d'employés 
bien  rétribués  et  travaillant  activement,  que 
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beaucoup  d'employés  peu  rétribués,  travaillant 
mal  et  sans  ardeur  >. 

Le  rapport*  ur  de  voire  commission  l'a  parfai- 
tement compris  ;iussi,  puisqu^il  dU^  avec  coo>' 
plaisance  le  tt'mps  où  Colbert  administrait  seul 
au  moyen  de  14  commis  :  «  Notre  élal  poli- 
tique, ajou-'e  le  rapporteur,  a  dû  apporter  quel- 
que aiigmeniation,  mais  la  disproportion  mît 
énorme.  »  Oui,  sans  doute,  elle  est  énorme,  mais 
d'où  provient-elle?  Eli»»  provieai  de  ce  que^^^c- 
puis  la  Révolution  on  a  morctie  les  emoiois  Sins 
mesure; de  ce  qu'on  a  été  ans  c<  sse  divsant  les 
fooctions  sur  un  plus  ^rand  nombre  d'indivi- 
dus; voilà  aussi  ca  qui  a  donné  naissaiice  à  cet 
inextricable  dédale  de  la  bunaucraiie  ohn^e  per- 
dent à  la  l'ois  et  tant  de  temps  et  tant  d'argent. 
GVst  la  multiplicité  des  fonctions  et  non  l  ur 
cumul  qui  produit  ces  nombreuses  sinécures, 
dont,  avec  juste  raison,  se  fdamtsi  souvent  l'iio- 
norable  rapporteur  de  votre  commission.  Depuis 
plU"^  de  30  années,  on  n'a  pas  cessé  de  mar- 
cher dans  cetfe  voie  funeste.  Bonapane  qui  au- 
rait voulu  que  la  muiiié  de  la  France  payât  l'au- 
tre moitié,  qui  aurait  voulu  soumettre"  tout  le 
pays  à  la  règle  militaire  ou  aJujinistrative,  a 
commencé  ce  déplorable  système,  auquel  la  Res- 
tauration a  donné  les  déveluppementN  les  plus 
exagérés,  soit  pour  i  ayer  d'anciens  service-,  soit 
pour  se  créer  des  partisans.  Voila  encore  d'où 
provient  cette  ardeur  de  places,  un  d' s  plus 
grands  fléaux  de  notre  époque;  car  il  ne  faut  pas 
croire,  coma^e  le  suppo>e  l'auieur  de  la  propos  - 
tion,  (|u*eu  multipliant  li s  places  on  ussonvise 
raYt(iité  des  solliciieuis,  au  contraire,  on  ne  fait 
que  Texciter  davantai:e.  Ciiaque  emploi  que  vous 
créez  fait  éclore  mille  sollicitations.  Vous  détour- 
nez ainsi  les  esprits  d'un  traviiil  utile,  producif, 
pour  les  diriger  vers  un  travail  près  me  nul,  qui 
n'est  si  vivemenl  sollicité  que  pafce  qu'il  favo- 
rise la  piire^se  et  procure  de  larges  a  «pointe- 
ments.  Aussi  voyez  comme  tout  le  nioide  est 
propre  aux  emplois  publics,  comme  chacun  y  a 
des  droits  incontestables.  Vous  n'av.  z  qu'à  lire 
les  nombreuses  pét  tiens  qui  vous  sont  présen- 
tées tous  les  jours  depuis  6  mois. 

Il  est  temps,  Messieurs,  de  sortir  de  cette  faus-'c 
route  où  tend  à  vous  retenir  la  loi  proposée.  Je 
ne  demande  pas  ue  destitutions,  mais  Je  désire 
qu'en  procédaiit  par  extinoion,  on  cumule  lis 
emplois  qui  viendront  à  vaquer  sur  les  iitulaires 
survivants,  qu'on  exige  de  ceux-ci  plus  de  tra- 
vail, en  ne  leur  attribuaut  toutefois  qu'une  partie 
du  tiaitement  de  la  place  devenue  vacante.  GVst 
du  moins  dan > cette  direction  qu'il  faut  s'avancer: 
par  là  seulement  vous  simplifierez  tes  mouve- 
ments de  votre  admini-:! ration,  et  en  la  faisant 
moins  compliquée  vous  la  rendrez  moins  dispen- 
dieuse. 

La  vérité  de  ces  principes  me  paraît  évidente; 
mais,  je  le  sais,  ces  (principes,  comme  toutes  Ks 
choses  de  ce  monde,  sont  sujets  à  des  abus.  Com- 
ment y  remédier?  Je  n*y  vois  qu'un  moyen,  la 
publicité,  c'et-à-dire  la  pres-e  et  la  tribune.  Et 
d<jà,  nous  devons  le  croire,  ces  précieux  spéci- 
fiques ont  eu  leur  effet. L'auteur  même  de  ta  j^ro- 
position  semble  le  r  connaître,  puisque,avaut  de 
tracer  le  tableau  des  abus  scanilaleux  auquel  avait 
donné  lieu  le  cumul  de  plusieurs  places,  il  a  la 
justice  de  dire  :  nous  avons  vu^  et  le  temps  n'est 
pas  éloigné. .»  Que  le  temps  en  soit  plus  ou  moins 
éloigné,  il  n'importe;  cela  prouve  seulemeotqu'il 
n'existe  plus.  Et  uous  devons  bim  l'admeiire 
ainsi,  car  si  cette  odieuse  et  ridicule  n  pai  tition 
des  emplois  existait  encore,  ledevoir  d'un  député, 


au  lieu  de  nous  présenter  une  loi  vague  et  p'é- 
ventive,  était  de  dé  loncer  hautement  ces  abus, 
et  d'eu  accuser  publiquement  le  minis.ëre  à  cette 
tribune. 

Je  ilis  une  loi  vagi^e,  et  pour  .s'en  convaincre, 
qu'on  li-e  le  premier  article  :  Nul  ne  pourra  cu- 
muler les  traitements  de  plusieurs  fonctions,  em^ 
plots  ou  commissions.  Puuv  qoe  ce  principe  gêné  al 
devint  une  loi,  et  une  loi  qu'il  fût  impossible 
d'éluder,  il  faudrait,  avant  tout,  dire  quelle  est  la 
somme  fixe  attribuée  à  chaque  traitement;  il  fau- 
drait (qu'elle  fût  invariablement  déterminée,  sans 
qu'aucune  circonstanc*  ne  dût  ni  l'accroître  ni  la 
diminuer;  il  faudrait  aussi  (|ue  chaque  emploi  «  ût 
des  limite^  nettes  et  précises.  Qui  les  trarera  ces 
limite^?  Qui  jugera  qu'une  partie  du  travail  ap- 
partient nécessairement  à  tel  emploi,  et  non  pas 
à  tel  autre  ?  Quelle  sera  la  règle  immuable  pour 
la  rétribution  Jes  traitements?  11  est  aisé  de  voir 
à  ce  premier  aperçu  toute^  les  difficultés  où  se 
j  tte  le  législateur  (|uand  il  entreprend  d'admi- 
nistr  r;  c'est  lui  qui,  dans  ce  cas,  cumule  des 
fonctions  incompatibles. 

Je  dis  aussi  une  loi  préventive,  et  l'auteur  Je  la 
proposition  n'a  j.as  reculé  devant  cette  consé- 
quence :  u  les  lois  ne  sont-elles  pas  instituées 
»  pour  prévenir  l  s  abus  aus^i  bien  que  pour  les 
»  rêpruuer?  u  Voilà  justement  ce  qu'on  a  répété 
jusqu'à  satiété  en  fa\eur'  de  la  censure.  Grâce  à 
Dieu,  un  pareil  argument  est  complètement  ruiné 
(lar  nou<;  chacun  sait  aujourd'hui  que  détruire 
uneehose  parce  qu'oi  peut  en  abuser,  c'est  tout 
anéautir,  môme  les  premières  nécessités  de  la  vie 
qui  out  aussi  leurs  :ibus;  chacun  sait  que  l'admi- 
nistre! teur,  dans  les  limites  de  sesattributions,  doit 
avoir,  comme  tous  les  citoyens,  pleine  et  entière 
iib*  rté,  sauf  à  répondre  devant  le  pays  de  l'usage 
qu'il  e  I  a  fait. 

D'ailleurs,  remarquez  qu'en  imposant  une  loi 
de  c<  tte  nature  à  1  administration,  en  lui'  traçant 
la  marche  qu'elle  doit  suivre  inévitablement,  eu 
lui  preserivantque  tel  emploi  doit  être  remidi  de 
telle  manière,  et  par  tel  nombre  de  iiersonnes, 
vi  us  l'alfranchirez,  lar  cela  même,  de  tous  les 
liens  de  la  responsabilité.  Les  ministres  dirigent 
les  affaires  à  leurs  risques  et  périls,  si  vous  en- 
chaînez leurs  mouvements,  vous  n'aurez  plus  le 
urolt  de  leur  en  demander  compte.  Encore  une 
lois,  c'  st  vous  qui  administrez,  et  .vous  confon- 
dez ainsi  toutes  les  attriDutioua  de  divers  pou- 
voirs. 

J'admets  donc  si  l'on  veut  que  l'administration 
actuelle,  coùime  celle  d'autrefois,  permette  à  la 
même  personne  de  cumuler  les  traiti-ments  des 
fonc  io  s  les  plu^  incompatibles,  d'être  à  la  fois 
comme  chef  de  bureau  à  ta  chancellerie  et  procu^ 
rcur  du  roi  en  province  ;  d'être  secrétaire  d'un  mi- 
nistre et  conseiller  à  une  cour  royale  à  100  lieues 
de  là;  d'être  censeur  dramatique  à  Paris  et  rece- 
veur sur  les  bords  de  la  mer;  j'omets  des  mons- 
truosités plu^  choquantes  encore,  et  je  dis  en  ce 
cas,  attaquez  le  ministre  coupable  de  tels  abus, 
mais  ne  recourez  pas  à  des  mesures  préventives, 
parct^  qu'on  ne  saurait  supposer  l'absurde.  Il  ne 
vie  idra  jamais  dans  l'idée  de  personne  de  faire 
une  loi  pour  qu'un  juge  en  cassation  ne  soit  pas 
général  «l'armée. 

iMaintenant,  si  nous  en  venons  à  considérer  la 
que>iion  sous  le  point  de  vue  i  articulier  des 
sciences,  des  lettres  et  de  l'érudition,  les  incon- 
véni  nt^  de  la  loi  sont  encore  plu-'  graves  et  plus 
imfuédiats.Ou  ne  veut  pas  que  la  science  soit  une 
industrie:  à  la  bonne  beure,  mais  au  moins  que 
ce  £oit  une  carrière.  Et  quelle  carrière,  que  celle 
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oùfeplo8haQttraitemêDtn*excëdepa86,000fraT]r8? 
Dans  toutes  les  autres,  dans  lu  carrière  des 
armes,  dans  celle  de  la  magi8!rature>  de  Tadmi- 
nîptration,  celui  quife  riistiigue  peut  nrriver  jus- 
qu'à ropQlenre;  et  rhomme  de  génie  qui  aura 
consac^ré  sa  vie  a  des  éiuiles  pénibles,  à  d^  bril- 
lantes découvertes;  qui  aura  sacrifié  un  faible  pa- 
trimoine à  des  voyages  scientifiques,  h  racnat 
des  livres  et  des  moioments,  à  de^  expériences 
coûteuses,  tout  ce  qu'il  peut  espérer,  c'est,  non 
pas  de  vivre  avec  dinmction  d.  ns  un  monde  qu'il 
éclaira  de  se- lumières,  mais  d^nvoir  à  peine  de 
quoi  faire  subsister  convenablement  sa  famille. 

Les  jeunes  savant^",  dit-on,  réclament  les  places 
quecUmuient  leurs  anciens.  Hessi*  urs,  dans  leur 
intérêt  bien  entendu,  les  jeunes  savants  doivent 
df^sirer  plus  que  personne  q-'on  n'enlève  pas  toute 
perf'pective  à  leurs  nobles  travaux. 

Au  nste,  je  Tavuue,  le  projet  de  loi  tel  qu'il 
avait  été  conçu  d'abord  trancherait  toute  difficulté, 
et  dans  fou  rigorisme  absolu,  il  ne  laisserait  bien- 
tôt plus  en  France  de  savants  ni  jeunes  m  vieux, 
personne  alor^^  n  aurait  pins  à  se  plaindre.  Qui 
voudrait  en  effet  tenter  des  travaux  b^us  but?  Itt 
cependant  même  à  ne  cc^nsidérer  un  si  grand 
mal  que  dans  ses  résultats  les  plus  matériels, 
peut-on  douter  que  détrnire  la  science,  c'est  tarir 
rindustrle  à  sa  source?  NVst-ce  pas  aux  sciences 
que  nos  manufactures  doivent  leurs  produits  les 
plus  magnifiques,  leurs  procédés  les  plus  ingé- 
nieux? N'est-ce  pas  aux  arts  que  nous  devons 
des  habitations  oins  saines  et  plus  commodes? 
N'est-ce  pa^  ao>  lettres  que  nous  devons  \e^  plus 
nobles  délassements  dans  nos  travaux?  Tout  s'en- 
chaîne dans  le  monde,  et  si  sous  un  vain  prétexte 
d'économie  vous  anéantiss  z  Tintelllgence  qui 
crée  et  qui  vivifie,  vous  ne  tarderez  pas  à  tomber 
dans  Pignorauce  et  dans  la  pauvreté  qui  en  e^t 
la  Fuite. 

Heureusement  que  votre  commission  est  entrée 
dans  ces  puis^a^te?  considérations.  Elle  n'a  pas 
voulu  obscurcir,  tout  d'un  coup,  une  des  plus 
grandes  gloires  de  la  France;  elle  n*a  pas  voulu 
que  celui  dont  les  travaux  illustrèrent  le  pays 
restât  sans  ressources  vers  la  fin  de  sa  vie;  elle 
a  accepté  des  prohibitions  du  cumul,  les  Sivants 
et  les  cens  de  lettres  pour  les  emplois  littéraires, 
et  les  fonctions  de  renseignement  ;  grâces  lui  en 
soient  rendues?  Mais  là  se  sont  arrêtées  ses  im- 
munités. Ainsi  un  professe  ur  babile,  un  savant 
illustre,  un  érudit  célèi>re,  ne  pourront  entrer 

Sar  exemple  dans  les  con^ieils  du  roi,  f^'iis  n'aban- 
onnenl  ou  leurs  chaires,  ou  les  établissements 
scientifiques  confié-  à  leurs  soins.  Il  ne  sera  pas 
permis  à  celui  qui, toute  sa  vie,  exerça  les  facultés 
de  son  intelligence,  de  les  c(»nsacrer  au  nrofit  de 
rStai.  You^  admettez  pour  lui  le  cnmul  de  cer- 
taines fonctions,  vous  lui  refuserez  les  autres; 
vous  vous  faites  le  régulateur  arbitraire  de  sa 
capacité;  vous  éievtz  des  barrières  autour  du 

fénie,  et  lui  enjoignez  de  ne  jamais  les  franchir, 
avez-vous  bien  refléchi?  Dites  aussi  au  savant 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  parler  ou  d'écrire 
sur  la  politique.  Non  certes,  me  répondra-t-on, 
nous  0  assiiznons  aucune  limite  au  savant,  mais 
quUi  remplisse  des  emplois  gratuits.  QuVst-ce  à 
dire,  s'il  exerce  un  emploi  gratuit,  il  gardera  sa 
chaire,  quMI  perdra  si  l*emploi  est  rétribué. 
Pourvu  due  le  favant  ne  soit  pas  payé,  il  peut 
être  appelé  à  toutes  les  fonctions;  et  c'est  sur  le 
traitement  seul  que  vous  me-^urez  l'Importance 
d*une  fonction.  Je  me  g«»tderai  bnn  de  tirer  les 
conséquem es  u'une  partiilr  opinion,  je  me  cou- 
tente  de  Voter  contre  le  projet  de  loi. 


M.  Këratry.  Messieurs,  je  viens  appuyer  IV 
mendementque  votre  commission  a  ju^'é  conve* 
nable  d'adopter  en  faveur  des  btires,  de.^arts  et 
des  sciences,  après  une  «liscnssion  approfondie 
de  la  loi  qui  vous  est  pr<^sentée.  Ma  conviction 
intime  me  dit  que,  sans  étn»  trop  enconra^'6.  le 
cumul  scientifique  doi*  être  toléré  dans  l'intérêt 
même  des  progrès  de  l'esprit  humain.  Un  ancteili 
qui  était  à  la  fois  philosophe  et  homme  d'Btat, 
regartait  les  beaux-arts  et  les  lettres  comme  unis 
d'un  lien  indissoluble.  Il  les  voyait  se  tenant  par 
la  main  suivant  une  expression  très  heureuse, 
sans  doute  présente  à  votre  mémoire.  Il  avait 
raison  :  il  est  très  difficile  en  effet  de  cultiver» 
par  une  sorte  d'abstraction,  une  partie  quelcon- 
que des  connaissance!^  humaines,  et  de  rester 
étranger  aux  autres.  Ici,  Messieurs,  jN^erai  m'6- 
lever  contre  Tadage  adopté  presque  universelle- 
ment au  profil  des  hommes  spéciaux.  N'envisa- 
geant les  (tuestions  qui  les  occupent  que  aous  un 
seul  point  de  vue,  ils  les  dégagent  trop  de  leurs 
accessoire*:  obligés.  Livrés  à  leurs  idées  fixes,  ils 
restent  trop  étrangers  au  mouvement  social  ;en- 
fin  la  sécheresse  et  l'aridité  de  leurs  études  leur 
enlevant  presque  toujours  les  moyens  de  persua- 
sion si  nécessaires  quand  on  parle  &  d'autres  in- 
telligences ;  le  cercle  dans  lequel  ils  ont  tourné, 
de  sa  nature,  e-t  très  circonscrit.  Ces  hommes 
peuvent,  dans  la  solitude  de  leur  cabinet,  préparer 
(tes  théories;  mais  c'està  d'autres  savants,  plus 
familiarisés  avec  les  usages  de  la  vie,  plus  répan- 
dus dans  le  mouvement  delà  société  réelle,  plus 
curieux  de  ses  divers  besoins,  qu^il  sera  réservé 
d'en  faire  l'application. 

Rn  nous  arrêtant  au  moyen  âge,  j*y  rencontre 
un  Michel-Ange  qui  fut  à  la  fois  peintre  sublime, 
statuaire  tellement  hardi,  que  la  pensée  s'arrête 
avec  une  sorte  d^effroi  devant  les  marbres  aux- 
quels il  a  touché,  et  architecte  d'une  exécution 
si  habile,  que  sa  coupole  de  Saint-Pierre  de  Rome 
semble  suspendue  par  enchantement  dans  les 
airs.  11  en  est  de  même  du  Titien,  de  Léonard  de 
Vinci  et  du  divin  Ra|)haêl.  Le  projet  sur  lequel 
vous  avez  à  vous  prononcer,  en  ordonnant  à  ces 

grands  eénie8d'0|)ter,eiUprivériialie  d'une  pitrtie 
escheis-d*œuvredontelleist  en  possession,  et  Flo- 
rence, des  remparts  qui  l'ont  préservée  d'une  Inva- 
sion étrangère.  Certes,  M.  de  Cnrmenln  n'eût  pas 
permis  à  l'auteur  du  ^u^^m^fiMemi^  et  du  I^^Vm, 
d*être  à  la  fois  profe^seur  de  peinture,  d'archi- 
tecture et  de  sculpture. 

Gependant.il enétaitbien  capable. Dansdes jours 
plu^  rapprochés  de  nous,  notre  honorable  collègue 
n'eût  laissé  ni  Bacon,  ni  Milton,  ni  Newton,  m  le 
docteur  Harvey,  dont  les  expériences  étaient  si 
coûteuses  et  si  multipliées,  éclairer  la  Grande- 
Bretagne.  Soumise  à  sa  doctrine  trop  absolue,  la 
France  eût  été  privée  d*une  partie  des  lumières 
qui  ont  bâté  Tarrivée  de  Tépoque  dont  nous 
sommes  les  témoins  a\  ec  lui. 

Si  un  homme  peut  être  à  la  fois  nn  grand 
géologue,  un  grand  ana'omiste,  pourquoi  le  prf- 
verait-on  de  la  possibilité  de  donner  dans  deux 
chaires  ses  doctes  leçons?  Le  public  ne  trouvera-t- 
il  pas  plus  d'avantage  à  être  captivé  dans  son  at- 
tention par  un  naturaliste  du  premier  ordre, 
qn'&  écouter  un  professeur  imberbe  et  sans  expé* 
rience?  Mais  si  ce  dernier  disciple,  assidu,  sup- 
plée quelquefois  le  maître,  il  se  formera,  à 
l'appui  d*uti  noble  soutien,  il  entrera  à  son  tour 
dans  la  carrière:  pour  faire  dubruit,il  ne  secrolra 
pas  obligé  décolorer  des  paradoxe^que  la  jeune<8e 
admet  (ropsouvent  comme  des  vérités;  et,  Tétude 
se  conttQuant  ainsi  dans  les  sciences,  celles-ci, 
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sons  le  rapport  des  recherches,  n*éproaveront 
aucune  lacune,  lorsque  la  mort,  oui  ne  respecte 
ni  le  savant  ni  Thoname  d*Etat,  viendra  trancher 
le  coufâ  d'une  belle  rie. 

Je  vais  plus  loin,  Messieurs,  si  vous  avez  le 
bonheur  de  poss<^der  parmi  vous  quelques-un^ 
de  ce^  êtres  privilégiés,  ne  les  repoussez  ni  des 
conseils  du  peuple,  ni  des  conseils  du  prince  : 
accoutumés  au  doute  philosophique,  ils  commu- 
niquiTunt  un  caractère  de  réserve  sans  timidité 
à  vos  rt cherches;  leur  esi)ril  d'observaùon  les 
conduira  à  envisager  les  objets  sous  toutes  leurs 
faces.  C'est  par  eux,  c'est  après  It^U'S  investiga- 
tions que  TOUS  prononcerez  en  connaissance  de 
cause  sar  les  matières  soumises  à  votre  exa- 
men. 

Un  gouvernement,  qui  s'est  mis  à  l'abri  de 
rintrigue,  gait  distinguer  ces  hommes  qui  sont 
assez  rares  pour  ne  pas  exposer,par  leur  emploi, 
le  Trésor  ()ubli('  à  des  déboursés  onéreux.  An 
reste.  Messieurs,  si  vous  adniettiez  la  proposition 
de  M.  de  Go^menin,  vous  auriez  le  même  jour  à 
élever  d*une  manière  considérable,  les  traitements 
de  yos  savants  de  premier  ordre;  car  sans  doute 
70U8  ne  prétendriez  pas  qu'après  avoir  consumé 
Ic"  forces  de  leur  vie  dans  des  travaux  dispen- 
dieux, qu'après  avoir  épuisé  leur  fortune  patri- 
moniale pour  arriver  au  noble  but  qu'ils  se  pro- 
posaient, ils  fussent  rédoits  aux  appointements 
d'un  commis  de  bureau!  La  patrie  est  chère  à 
ces  hommes,  ils  l'enrichissent  de  leurs  veilles, 
ils  en  rehaussent  la  ffloire  par  leurs  ouvrages; 
mais  en<  ore  faut-il  qu  une  Juste  rétrihurion  leur 
permette  d'y  maintenir  leurs  familles  dans  la 
position  sociale  au'ild  se  sont  créée.  Soyez  justes 
envers  eux,  et  ror  de  l'étrang-  r  ne  les  tentera 
pas.  Je  profiterai  de  cette  occasion  pour  attaquer 
un  autre  préjui^é  qui,  dans  ces  derniers  temps, 
a  pris  beaucoup  de  faveur,  c'est  le  concoun.  M, 
encore,  lorsqu'il  s'agit  de  cumul,  il  faut  se  gar- 
der d'une  doetrine  trop  absolue.  Certes^  Messieut  s, 
si  vous  avez  le  di  sir  d  élever  un  édifice  public, 
vous  pouv>  z  exiger  que  le  plan  en  soit  au  moins 
esquissé.  Juge  naturd  d'un  monument  destiné 
à  rembellissement  d'une  capitale,  à  rassembler 
ses  citoyens  dans  une  même  enceinte,  ou  à  éter- 
niser i«ur8  grands  souvenirs,  le  peuple  vous 
aura  bientôt  dit  si  le  projet  conçu  répond  à  sa 
desti  ation  ;  le  bon  sens  de  ceux  qui,  réunis, 
ont  Tœil  plus  juste  que  Mansard  et  Perraut  ne 
tardera  pas  à  vous  apprendre  si  les  diverses 
parties  d'une  construction  sont  heureusement 
Coordonnées.  Là  j'admettrai-  volontiers  le  con- 
cour.^  ;  mais  un  sourire  involontaire  se  placera 
sur  mes  lèvres  aussi  souvent  que,  par  la  môme 
voie,  on  vous  proposera  un  tableau  ou  une  sta- 
tue, soit  que  lun  doi^e  servir  de  pat:e  à  votre 
histoire,  soit  que  l'autre  ait  la  mission  d'imposer 
à  l'avenir  un  tribut  de  reconnaissance  nationale. 
Qui  ne  saitqueTon  vouscondamne  «linsi  à  payer 
fort  cher  des  compositions  médiocres,  encote 
plus  médiocrement  exécutées?  Les  grands  artis- 
tes, en  effet,  j'entends  ceux  qui  ont  manié  le 
ciseau  ou  le  pinceau  avec  une  supériorité  re- 
connue, n'auront  garde  de  commettre  leur  re- 
nommée dans  une  lutte,  où  le  Buccès  remporé 
sur  leurs  élèves  serait  sans  gloire  et  où  la  dé- 
faite ne  serait  pas  exempte  d'humiliation. 

J'irai  plus  loin.  Messieurs,  et  j'oserai  affirmer 
que  le  concours  n'est  guère  plus  propre  à  fournir 
vos  chaires  de  professeurs  hahiles  da  s  les  di- 
verses parties  de  l'easeigneinent,  Td  sujet 
pourra  faite,  par  écrit  ou  de  vive  voix,  une  ré- 
ponse heureuse  à  des  demandes  prévues,  qui 


n'est  pas  doué  de  cette  faculté  de  persuasion  né- 
cessaire  aux  hommes  chargés  par  état  d'impres- 
sionm  r  d'autres  hommes,  d'échauffer  leurs  &mes, 
et  de  convaincre  leurs  esprits.  Remarquez  encorei 
Messieurs,  qu'ainsi  vous  restez  sans  prise  suf 
l'être  moral  du  professeur,  qu'il  vous  échappe^ 
à  bien  dire,  à  la  faveur  d'un  thème;  qu'il  nt 
vous  donne  aucun  gage  de  cette  conduite  privée, 
dont  le  propre  est  ne  rendre  vivantes  les  paroles 
du  maître,  et  qui  devient  en  lui  une  sorte  de 
consécration  de  l'i^nseigiiement;  car  vous  n'ima- 
ginerez pas,  sans  doute,  qu'un  certificat  de  mo- 
ralité demandé  à  un  maire  par  forme  d'acquit, 
et  qu'il  ne  pourrait  refuser  sans  insulte  person- 
nelle, cootrepèse  jamais  une  existence  honora- 
ble, connue  du  public,  et  exempte  de  repro(*he. 
J'ai  vu,  dans  ma  jeunesse,  livrer  au  concours 
les  cures  qui  aipariiennent  à  la  hiérarchie  du 
culte  catholique,  et  presque  toujours,  de  l'aveu 
m^me  des  chefs  spirituetît,  il  a  donné  aux  pa- 
roisses des  pasteurs  inhabiles  à  la  conduite  des 
âmes,  ou  qui,  par  l'étrangeté  de  leurs  habitudes, 
tépondaient  mal  aux  besoins  des  localités. 

Il  me  semble  que  Téection  est  le  moyeu  le 
moins  douteux  d'obtenir  ce  quico  tvient  le  mieux 
aux  divers  emplois,  ainsi  qu'aux  commandes 
dans  les  arts.  Ce  n'est  pas  à  lasune  de  concours 
que  la  chapelle  Sixtine.  les  loges  du  Vaticm,  la 
(  oupole  de  Parme,  la  salle  du  conseil  de  Venfs^ 
et  nos  musées,  ont  des  murailles  qui  parlent,  a 
tous  les  yeux,  une  langue  faite  pour  être  enten- 
due de  la  postérité  la  plus  reculée. 

Je  rentre  dans  la  qtiestion  du  cumul,  ou  plu- 
tôt j'y  suis  naturellement  ramené.  Sn  principe 
fénéral,  il  faut  le  repousser;  mais  l'exception 
oit  être  admise,  et  c'est  au  gouvernement  qu'il 
appartient,  après  avoir  conulté  les  sociétés  sa- 
vantes, de  prononcer  sur  les  dérogations  utiles 
an  service  public  ;  car  il  s'agit  ici  de  choisir  :  et 
choisir,  c'est  administrer,  c'est  régner. 

Messieurs,  il  est  temps  de  cesser  de  faire  toutes 
nos  l(ds,  comme  si  nous  étions  en  présence  d'une 
autorité  ennemie,  dont  il  fallut  sans  cesse  nous 
défendre.  Dans  la  forme  actuelle  de  notre  Consti- 
tution, les  choix  de  cour  ne  sont  poirit  à  crain- 
dre. Vous  l'avez  vu,  vous  êtes  tous  les  jours  dans 
le  cis  de  vous  en  convaincre,  notre  roi  n'a  d'autre 
cour  que  son  peuple  ;  tous  les  genres  de  mérite 
se  grouf»eDt  autour  <le  sa  personne,  tous  en  sont 
accueillis  et  se  mêlent  à  sa  noble  famille  la  plus 
heureusement  née  qui  ait  encore  entouré  un 
trône.  Par  cela  même  que  les  nominations  aux 
emplois  sont  soumises  au  contrôle  de  l'opinion 
qui  en  est  le  jugt^  suprême,  le  même  homme  ne 
saurait  désormais  être  appelé  à  cumuler  des 
fonctions  diverses,  si  sa  capacité  intellectuelle 
ne  lui  permet  de  paraître  dans  toutes  avec  dis- 
tinction. Dès  que  le  cumul  remplit  celte  condi- 
tion essentte  le,  il  est  utile  à  la  pat  le,  il  l'ho- 
nore et  il  assure  le  succès  de  PenFeignement  par 
l'importance  des  personnages  auxquels  il  est  con- 
fié. 

De  quoi  s'agit-il  en  définitive.  Messieurs,  dans 
Téiat  présent  des  choses?  De  permettre  à  30  ou 
40  sujets  supérieurs  de  se  multiplier  à  force  de 
travail,  et  de  s'assurer  ainsi  cette  aisance  que 
dans  un  siècle  de  maximes  républicaines,  de 
mœurs  très  monarchique;»,  on  n'a  pas  le  droit 
de  leur  refuser,  lorsque  des  profession*)  bien 
fhoiiis  éminentes  conduisent  tous  les  jours  à  la 
foitune.  Jr  vous  ledemand  rai  une  seconde  fois, 
de  quoi  s*agirait-il,  dût  le  cumul  dans  les  lettres 
et  les  scjeucea  recevoir  sa  plus  grande  exten- 
sion ?  De  prélever  tout  au  piua  en  France,  sur 
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chaque  coiUrlbuuble,  2  ou  3  cc7)lim&s  qui  don- 
UL^raini  un  million  de  francs?  Or,  j**  ne  crois 
pas  qi-e  ce  sacrifice  fait  à  ca  qui  relève  le  mieux 
la  vie  d'un  peupUs  à  ce  qii  ïdlïTc  de  la  matéria- 
liié,  n'^pugne  à  se?  censc'onces.  La  mienne,  Mes- 
sieurs,  n'en  <  Ft  poiiït  effrayée;  je  ne  refuserai 
jamais',  au  nom  de  mes  compatriotes,  de  verser 
leurs  3  cenlimos  dans  la  caisse  qui  rétribue  le 
savoir.  Si  vos  luis  sont  lellement  arrangées  qu*nn 
homme  d'un  mérite  iraoscendanl  ne  puisse  exis- 
ter d'une  manière  honoralle,  sans  être  pensionné 
à  divers  titre<,  non  je  ne  prononcerai  pas  l'exil 
de  nos  savants,  de  nos  gf^ns  de  lettns,  de  nos 
artistes,  en  leur  refusant,  au  S( in  de  hur  patrie, 
Ja  iicslinée  que  leur  ferait  la  moindre  des  nations 
étrangères  qui  admirent  leurs  chefs-d'œuvre  ! 
Il  l'St  diux  sortis  d'écoriomie  auxquelles  ie  ne 
saurais  con.^enlir.  Tune,  celle  qui  tendrait  a  uie 
réduction  des  moyens  de  défense  et  d'attaque  que 
nous  aurions  à  n  unir  si  nr-tre  indépendance  (!e 
nation  était  menmée;  l'autre,  ferait  celle  quei<» 
viens  de  vous  indiquer,  et  dont  je  prie  le  ciel  de 
préserver  vos  esprits. 

(On  demande  de  toute  part  la  clôture  de  la  dis- 
cuî"ion.) 
'   La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  parole  est  à  M.  Amilhan,  n^ppoiteur. 

M.  Amilhan,  rapporteur.  Après  la  discussion 
à  laquelle  on  vient  de  se  livrer,  j'ai  peu  decho- 
ees  à  ajouter;  niais  il  importe  de  répondre  à 
quelques-unes  des  objectioi^s  qui  ont  été  présen- 
tées. 

U  faut  de  grandes  économies,  l'état  déplorable 
de  nos  finances,  la  ruine  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, la  misère  des  ouvriers,  ia  partie  du  peu- 
ple la  plus  utile  à  l'Etat  le  réclament  im[iérieu- 
fenicnl.  Que  ie  désordre  de  nos  (inances  tienne 
à  d«  s  temps  antérieurs,  c'est  ce  que  personne  ne 
conieete.  Mais  l'époque  actuelle  a,  comme  la  Rer- 
tauralion,  un  fàcbf  ux  système,  nous  réchunons 
Téconomie  pour  Tensenible,  nous  la  défendons 

auand  on  descend  à  l'application.  11  n'est  pas 
'abus  qui  n'ait  irouvé  des  délensfans  ardents, 
lûujour?  jiréts  à  [-rouver,]  ar  une  débauche  d'is- 
prii,le  contraire  de  ce  qui  existe. 

Rentrons  dans  Us  voies  .sûres,  adoptons"  les 
améliorations  progressives  ;arrèton6pourietemp:i 
pn  sent,  comme  pour  les  temps  à  venir,  les  dis- 
sipations et  bs  prodigalités  du  Trésor.  Que  le 
luxe  ne  soit  plus  un  besoin  dts  fonctionnaires  et 
des  savants,  que,  livrés  aux  jouissances  les  ulus 
vraies  de  la  vie  domestique,  le  surplus  de  lenr 
temps  soit  consacre  à  leurs  fonctions,  à  leur 
gloire  et  à  leur  pays. 

C'est  au  moment  où  la  vieille  aristocratie  an- 
glaise est  près  de  crouler  sous  la  réforme  parle- 
mentaire, su  Ile  nécessaire  d«  s  progrès  de  la  civi- 
lisatitm  sur  notre  continent  européen,  que  l'on 
noua  propose  pour  exemplelcBin.^litutions  rétro- 
grades que  l'Anglelein'  abandonne.  Cette  habi- 
tude de  prendre  toujours  ce  peuple  pour  modèle, 
utile  avant  la  Révolution  de  89,  ne  pourrait  qce 
nous  embarrasser  aujourd'hui. 

Et,  aide  Texemi-le  on  veut  passer  aux  faits, 
croit-on  que  rËt;il  soit  mieux  servi  par  qijelqut  s 
hommes  qui  considèrent  ses  trésors  comme  bur 

Satrimoine,  et  les  laveurs  du  prsncp  comme  un 
roit  héréditaire,  que  par  îles  cito\ens  qui,  fiâ- 
tes d'un  '  préférence  accordé**  à  b  urs  talents  t( 
à  leurs  service8,craindront  à  chaque  instant  d'en 
perdre  le  fruit? 
Par  cet  ordre,  plus  de  sinécures. 
Si  plusieurs  occopent  des  emplois  aujourd'hui 


réservés  à  un  petit  nombre,  plusieurs  fomilles 
vivront  du  travail  de  leurs  cbefs.  Au  lieu  d*une 
aristocratie  de  fonctionnaires,  ou  aura  tous  les  ci- 
toyens pour  faire  le  i  hoix  du  plus  capable. 

En  vain  dira-t-on  qu'il  existe  des  génies  su- 
périeurs qui  ne  doivent  pas  être  assujettis  à  ces 
r^^gles.  Messieurs,  les  lois  sont  faites  pour  les  in- 
lelli^Tnres  ordinaires,  et  non  pas  pour  des  cas 
Vxceplionr.e's.  Remarauez,  d'ail  leurs,  que  la  pro- 
position a  pour  objet  ae  supprimer  le  cumul  des 
traitements,  de  sorte  que  l'ou  ne  sera  plus  attiré 
par  l'amour  de  l'argent,  et  il  n'y  aura  plus  de 
ces  sinécures  qui  blessaient  la  morale  publique. 

On  a  dit  que,sous  le  rapport  ûnancicr,  il  n'y  au- 
rait pas  d'éconouiie  ;  c'est  une  erreur  grave.  Je 
voi  s  citerai  un  exemple  qui  prouve  le  contraire: 
On  avait  créé  une  commission  de  l'indemnité^ 
qui  recevait  100,000  écus.  On  s'aperçut  que  les 
membres  de  cette  commission  étaient  en  outre 
des  agents  de  l'administration.  Il  fût  décidé 
qu'ils  ne  recevrait  nt  plus  de  traitement.  Ainsi 
l'on  gagna  par  là  100,000  écus,  et  le  travail  n'en 
alla  pas  moms  bien. 

En  1828,  on  trouva  à  faire  sur  40  et  quelques 
fonctionnaires  une  réduction  de  426,000  francs. 
Ces  économies  partielles  ne  sont  pas  à  dédaigner. 
Pour  vous  détourner  de  les  faire,  on  vous  dit 
qu'une  réduction  de  2  ou  3  centimes  sur  les  cou* 
tributions  est  peu  de  chose.  Messieurs,  si  cette 
économie  est  peu  sensible  pour  les  forts  contri- 
buables, elle  l'est  pour  la  classe  pauvre»  car  c'est 
en  l'augmentant  successivement  de  2  ou  3  cen- 
times que  vous  faites  peser  sur  elle  un  fardeau 
qui  l'écra-e,  et  que  le  désordre  huit  par  se  mettre 
dans  vos  finances.  Ce  n'est  pas  que  nous  voulions 
multiplier  les  emplois,  au  contraire,  nous  pen- 
sons que  le  nombre  doit  en  être  réduit.  Il  faut 
que  remploi  soit  assez  important  pour  occuper 
tout  le  ternis  du  fonctionnaire.  Hais,  tout  en  pen- 
sant que  le  nombre  des  emplois  doit  être  réduit, 
nous  voulons  qu'ils  soient  convenablement  rétri- 
bués, sans  toutefois  qu'il  y  ait  un  luxe  qui,  en 
définitive,  retombe  sur  les  contribuables. 

On  a  présenté  cette  loi  contre  le  cumul  comme 
une  loi  préventive.  Qu'a-t-on  entendu  par  là? 
A-t-on  voulu  la  considérer  comme  une  mesure 
qui  tendait  à  gêner  la  liberté  naturelle,  en  ce  sens 
quelle  disposait  d'une  manière  réglementaire? 
^il  en  était  ainsi,  le  Code  civil  serait  rempli  de 
mosure-j  préventives.  Laisser  à  radn;inistratiun 
la  faculté  de  permettre  ou  de  défendre  ce  que  le 
droit  commun  autorise  est  une  mesure  préven- 
tive. La  loi  pronosée  offre-t-elle  quelque  chose 
de  semblable? Non,  assurément  :  il  n'y  a  rien 
d'arbitraire  dans  ses  dispositions. 

Enfin,  on  s'est  occupé  des  savants,  et,  sans  son* 
gor  à  la  part  très  large  qui  leur  avait  été  faite 
dans  le  rapport  de  la  commisB'on,on  a  prétendu 
qu'il  était  utile  que  les  savants  pussent  cumuler 
des  fonctions  scieniifiques  avec  des  fonctions  ad- 
ministratives, et  on  s'est  a|)puyé  sur  des  exem- 
)les.  Je  pi  urrais  vous  montrer,  à  mon  tour,  tous 
es  honmes  de  g<'nie  em|)'oyant  leur  temps  et 
eur  fortune  à  reculer  bs  bornes  de  la  science. 
Le  cumul  des  emplois  littéraires  et  scieulitiques 
aux  fonctions  de  l'enseignement  ne  peut  avdr 
d'inco'  vénients.  M.ibs  nous  ne  pouvons  admcitte 
le  cumul  des  emplois  scientitlques  avec  ceux 
d'adminisiration.  En  général,  bs  hommes  adon- 
nés aux  sciences  ne  peuvent  se  livrei*  en  même 
temps  à  l'étude  des  matières  administratives. 
S'ils  Cimsucrent  lur  temp^;  à  l'administration, 
c'(  st  nécessairement  aux  dépens  de  la  science  it 
au  préjudice  de  leurs  élèves;  car  il  ne  Kor  reste 
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plus  assez  de  temps  ponr  préparer  leurs  leçoni^, 
(;i  pour  faire  des  expériences  et  des  recherches 
qui  doivent  concourir  aux  progrès  de  la  science. 
J'espère  donc  que,  sous  ces  différents  rapporta, 
NOUS  n*hésiterez  pas  à  admettre  le  système  de 
votre  commission. 

M.  le  Prëfildeiit  donne  lecture  des  deux  pre- 
miers articles  ainsi  conçus  : 

«  Art.  !•'.  Nul  ne  pourra  cumuler  les  tralle- 
nients  de  plusieurs  fonctions,  emplois  ou  com- 
missions, &  quelque  titre  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

«  Art.  2.  Sont  compris  dans  la  disposition  de 
Tartlcie  1*%  les  traitements  donnés  dans  l'inté- 
lieur  des  divers  ministères  et  administrations, 
et  oui  sont  à  la  charge  de  l'Btat.  » 

(Ces  articles  sont  successivement  mis  aux  voix 
ci  adoptés.) 

«  Art.  3.  Sont  exceptés  de  la  prohibition  du 
cumul  les  ministres  des  différents  cultes  pour  les 
traitements  des  fonctions  ecclésiastiques;  et  les 
savants  et  gens  de  lettres  et  membres  de  Tins- 
truction  publique,  pour  les  emplois  scientifiques 
ou  littéraires,  pour  les  fonctions  de  renseigne- 
ment, et  pour  Tadministraiion  de  l'iristruction 
publique.  » 

M.  Prunelle  propose  de  remplacer  ainsi  cet  ar- 
ticle: 

«  Sont  également  compris  dans  la  même  prohi- 
bition de  cumul,  les  savants,  gens  de  lettres,  les 
membres  de  Tinstruction  publique  pour  les  em- 
plois scientifiques  ou  littéraires,  et  pour  les  fonc- 
tions de  renseignement,  pourvu  gue  les  salaires 
acquittés  pour  ces  diverses  fonctions  par  le  Tré- 
sor public  ne  s'élève  pas  à  une  somme  au-dts- 
sus  de  15,000  francs.  » 

M.  Pranelle.  On  a  dit  avec  raison  que  la  ques- 
tion soulevée  par  M.  de  Gormenin  n'était  pas  une 
question  d'économie  pour  le  Trésor  public  ;  c^est 
une  question  de  répartition  de  salaires,  et  sous 
ce  rapport  elle  devient  une  mesure  administra- 
tive. La  commission  a  été  d^accord  sur  un  point, 
c'est  que  le  cumul  ne  devait  pas  exister  pour  les 
fonctions  administratives  et  judiciaire  s.  Mais  on 
admet  le  cumul  pour  les  fonctions  littéraires  et 
scientiûques. 

Le  cumul  de  ces  dernières  fonctions  est-il  avan- 
tageux aux  progrès  de  la  science,  an  système  de 
renseignement?  Plusieurs  bonorabies  députés 
ont  soutenu  Taffirmative.  Je  ne  puis  partager  cet 
avis.  Il  est  évident  que  le  cumul  créerait  ici 
un  monopole  qui  serait  funeste  aux  progrès  de 
la  science  et  a  l'enseignement.  Je  citerai  pour 
exemple  la  science  de  l'économie  politique,  dont 
nous  faisons  chaque  jour  Tapplication.  Les  prin* 
cipes  d'économie  politique  sont  encore  contestés 
en  plusieurs  points.  Je  suppose  que  l'enseigne- 
nsent  de  l'économie  politique  soit  plus  étendu 
qu'il  ne  Test  aujourd'hui.  Si  plusieurs  chaires  se 
trouvaient  occupées  par  le  même  professeur,  ces 
questions  litigieuses  seraient  envisagées  de  la 
même  manière,  elles  ne  pourraient  être  contro- 
versées, et  de  nouvelles  lumières  ne  viendraient 
pas  les  éclaircir. 

Le  monopole  n'est  pas  seulement  désavanta- 
geux pour  les  sciences  morales  et  politiques,  il  le 
serait  aussi  pour  les  sciences  physiques  qui  sont 
continuellement  en  progrès.  Je  me  rappelle  avoir 
entendu  dans  ma  jeunesse,  un  professeur  de  chi- 
mie, M.  Sage,  qui  est  mort  en  1813,  niant  encore 
la  décomposition  de  l'eau.  Ëh  bieni  si  à  Pépoque 
où  M.  Sage  enseigna  la  chimie,  il  avait  occupé 


'  toutes  les  chaires  de  chimie  à  Paris,  la  nouvelle 
théorie  n'aurait  pu  être  en^^eiguée. 

Lr.*  cumul  aencon?  un  autre  inconvénient,  <;'ost 
do  détruire  toute  espèce  de  conrorrence,  ^n  em- 
pè  haut  des  talents  de  se  former  dan^^  Tespoir  de 
emplir  les  chaires  qui  viendraient  à  vaquer: 

Je  sais  que  la  question  ne  doit  pas  être  cnvi-> 
saf^ée  de  la  même  manièie,  par  rapport  à  toutes 


ries  applications  extrêmement  éloif^nées,  et  dont 
C'  pendant  le  gouvernement  a  intérêt. à  encoura- 
^i.r  renseignement;  je  veux  parler  des  mathéma* 
tiques  transcendantes  et  de  quelques  langues 
éu*angèrei!,  qui  peuvent  servir  à  nos  relations 
commerciales  et  politiques.  Il  importe  peu  que 
les  chaires  de  ces  sciences,  qui  s'enseignent  toutes 
de  u)éme,  soient  occupées  par  le  même  individu; 
mais  ce  qu'il  importe,  c'est  d'offrir  aux  savants 
un  encouragement,  c'e^t  de  les  porter  vers  ces 
études  par  Tcspoir  d'occuper  une  chaire  de  ma- 
ttii^matiques  ou  d'arabe. 

Le  cumul  des  fonctions  administratives,  avec 
celtes  de  l'enseignement,  présente  encore  plus 
d'inconvénients  :  J'ai  enccndu  un  honorable 
membre  annoncer  que,  sous  le  gouvernement 
impérial,  Fourcroy,  qui  enseignait  la  chimie  avec 
une  très  grande  distinction,  remplissait  en  même 
temps  S'S  fonctions  de  conseiller  d'Etat  d'une 
manière  très  utile  pour  le  pays.  Messieurs,  le  fait 
n'est  pas  exact.  Lorsque  Fourcroy  est  devenu  con- 
seiller d'État,  il  n'a  plus  fait  ses  leçons  de  chi- 
mie, c'est  uu  de  nos  honorables  collègues  qui  l'a 
remplacé. 

Mon  amendement  permet  de  cumuler  divers 
traitemenisjusqu'à  concurrence  de  15,000  francs. 
Vous  voyez  qu*ii  repose  sur  une  base  assez  large. 
Il  est  à  désirer  que  les  salaires  puissent  être 
proportionnés  aux  services  rendus,  sans  aucune 
surcharge  pour  l'Etat,  et  que  les  savants  jouis- 
sent d'une  plus  grande  aisance. 

M.  de  Watimesnll.  La  Chambre  parait  fa- 
ti<|uée,  je  ne  lui  présenterai  que  des  observations 
très  rapides  sur  les  raisonnements  des  orateurs 
qui  m'ont  précédé.  Je  crois  qu'on  a  tort  de  com- 
parer ceux  qui  occupent  des  chaires  avec  ceux 
qui  remplissent  des  fonctions  puldiques.  11  y  a 
une  différence  essentielle.  Un  homme  qui  rem« 
plit  une  fonction  publique  soit  administrative, 
soit  judiciaire,  doit  lui  consacrer  tout  son  temps. 
Un  savant  ouun  littérateur  quioccupe  unechaire, 
i:e  doit  son  temps  qu'au  jour  et  à  l'heure  fixée 
par  les  règlements,  c'et-t  moins  une  fonction  qu'un 
service.  Si  le  bien  de  la  science  ou  des  lettres 
exige  que  ce  service  soit  fait  dans  deux  établisse- 
ments (l'instruction  publiaue,ilo'yapasderai8on 
pour  que  celui  qui  fait  un  doubleservice  ne  reçoive 
i)as  aussi  un  salaire  double.  Par  exemple^  il  y  a 
des  maîtres  qui  souvent  professentdans  plusieurs 
maisons  d'éducation  tenues  par  les  particuliers. 
I']h  bien  1  les  chefs  de  ces  maisons  s'informent- 
ils  si  le  maître  d'anglais  ou  d'italien  qui  vient 
dans  leur  établissement  donne  aussi  des  leçons 
dans  une  autre;  ils  le  rétribuent  à  raison  du 
temps  qu'il  passe  chez  eux.  Il  me  semble  que  la 
même  règle  de  justice  doit  être  appliquée  par  le 
;;onvernemen t. Pourquoi  le  gouvernementne rétri- 
buerait-il pasun  savant  ou  uu  littérateur  deux  fois, 
comme  un  maître  de  langue  est  rétribué  dans  les 
éiablissemenl8particulier8?Remarquez,  Messieurs, 

âne  les  fonctions  de  l'enseignement  public  ne  se 
onnent  pas  arbitrairqmenti    Biles  sont  en  gé^ 
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Qéral  données  au  concours  ou  sur  la  présentation 
des  Facultés.  Ayant  adminstré  l'instruction  pu- 
blique, je  déA-lart- que  j'appelle  de  tous  mes  vœux 
Téiioque  où  toutes  les  coaires  seront  données 
au  concours.  S'il  se  trouve  une  capacité  as^ez 

grande  pour  obtenir  la  palme  du  concours  dans 
eux  établissements,  pourquoi  ne  serait-il  pas 
rétribué  deux  fois? 

M.  Prunelle  a  paru  craindre  que  le  cumul  ne 
rût  un  obstacle  au  progrès  des  sciences;  qu*il  ne 
seidit  les  science*^  staiioonaires  en  créant  une  es- 
pèce de  monopole  au  profit  d'un  petit  nombre 
dlndlvidus.  U  a  paru  craindre  encore  que  ce 
ayaième  ne  fût  destructif  de  Témulation,  qu'il 
empéchSit  les  jeunes  talents  de  se  faire  connaître. 
Messieurs,  je  concevrais  ces  craintes  silaGhartu 
qui  nous  r^it  n'avait  pas  déclaré  ren^eigne- 
meot  libre.  Le  remède  est  dans  la  liberté  de  l'en- 
seiisnement.  Je  suppose  un  savant  cumulant  un 
certain  nombre  de  cbaires,qui  se  tiendrait  dans  la 
loutineancitnne,aans  Taire  faire  de  pisàlascience. 
À  cÂié  de  lui  paraîtrait  dans  une  chaire  auto- 
risée par  le  gouvernement  un  jeune  savant  qui  a 
suivi  tous  les  progrès  ue  la  science  ;  qui  dévelop- 
perait les  théories  nouvelles,  et  qui,  par  conse- 
3ueDt,  attirerait  à  lui  tous  les  élèves.  La  liberté 
e  renseigoeveut  permet  aux  jeunes  talents  de 
se  faire  jour. 

LorsQue  vous  aurez  rendu  une  loi  sur  l'instruc- 
tion publique,  je  crois  qu*il  sera  bien  entendu 
que  quiconque  voudra  exercer  publiquement 
les  fonctions  de  professeur,  soit  des  sciences, 
soit  des  lettres,  le  pourra  moyennant  une  décla- 
ration que  les  jeunes  gens  seront  libres  de  sui- 
vre ces  cours,  et  qu'ils  pourront  ensuite  se  pré- 
senter dans  les  différentes  Facultés  pour  prendre 
des  grades.  Les  choses  aiitsi  établies,  eomuient 
vodiez-YOus  que  le  cumul  puisse  avoir  les  incon- 
vénients dont  M.  Prunelle  a  parlé.  La  liberté  de 
renseignement  sera  bientôt  organisée  par  une  loi. 
Je  ne  vois  pas  alors  pourquoi  on  ne  laisserait 

Ï»as  au  concours  public,qui  doit  désigner  les  pro- 
ésseurs,  le  soin  de  mettre  au  grand  jour,  et  de 
placer  dans  des  chaires  rétribuées  par  le  gouver- 
nement, les  plus  grandes  capacités,  celles  qui 
peuvent  davantage  développer  les  connaissances 
humainesi  et  faire  faire  des  progrès  aux  sciences 
et  aux  lettres. 

(L*amei)dement  de  M.  Prunelle  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

Amendement  de  If.  Thouvenel. 

«  Sont  exceptés  de  la  prohibition  du  cumul, 
lea  savants,  les  gens  de  lettres,  les  professeurs, 
pourvu  qu'ils  ne  réunissent  que  deux  chaires  ou 
une  chaire  et  un  emploi  dans  l'instruction  pu- 
blique, et  qu'en  outre»  ils  les  remplissent  rêelle- 
nent.  « 

H.  Tli««veael.  L'article  3  proposé  au  nom 
de  la  commission  n*est  réellement  pas  l'expres- 
sion du  vœu  de  la  majorité  de  la  commission. 
3  membres  n'ont  pu  se  trouver  à  la  lecture 
du  rapport.  Je  puis  donner  à  la  Chambre  Tassu- 
fance  que  si  ces  3  membres  eussent  été  pré- 
■enta,  la  commission  n'eût  pas  adopté  l'article. 
(Jhirmiiivs.)  Mon  intention  n'est  pas  d'inculper 
le  président  qui  a  pu  nous  réunir,  mais  je  dé- 
clare que  je  n'ai  pas  été  prévenu  pour  assist  r 
i  la  lecture  du  rapport.  L'article  que  je  propose 
est  plus  conforme  au  vœu  de  la  majorité.  Il  est 
impossible  de  remiilir  complètement  deux  places; 


et  Fourcroy  dont  (m  a  parlé,  qnelle  qoe  fût  sa 
capacité,  n'a  pu  remplir  complétemeni  ses  fonc- 
tions. 

M.  Aasllhav,  rapparieur.  La  commission,  pé- 
nétrée de  l'importance  de  ses  devnirs,  a  consacré 
un  temps  convenable  à  l'examen  d^;  cette  grave 
questioo.L'un  des  membres  avait  émis  le  vœu  que 
It'S  savants  ne  pussent  remplir  que  tieux  chaires, 
mais  celte  idée  a  é'é  abandonnée  dans  une  der- 
nière ii^éance,  et  c'est  conformément  au  vœu  de 
la  majorité  que  j'ai  rédigé  mon  rapport.  Je  par- 
tage perâonnellewent  l'opinion  de  M.  Thouvenel  ; 
je  crois  qu'il  est  bon  pour  la  science  qu'on  ne 
puisse  avoir  plus  de  deux  emplois  scienliliqnes 
rétribués  convenablement.  Lacommissioa  a  pensé, 
au  contraire,  qu'une  latitude  très  grande  devait 
être  laissée  sur  ce  point. 

M.  de  liAbsiHIe.  Il  est  difHcîle  de  statuer  sur 
le  nombre  de  chaires  que  ptut  occuper  un  sa- 
vant, car  cela  dépend  de  ses  facultés  nioraieii  et 
physiques,  de  Tactivité  de  son  esprit.  Quand  je 
dis  de  ses  facultés  physiques,  c'est  qu'il  en  e^t 
tel  que  M.  Lacépède,  que  ne  dormait  que  2  heore^, 
et  Daru,  qui  ne  dormait  que  4  ht  ures.  L'exis- 
t(  nce  d'hommes  semblables  peut  bien  remplir  le 
double  des  auti'es  existences» 

M.  Ci«l««s.  Je  n'ai  pas  d'autre  inlentioa  en 
montant  à  la  tribune  qtie  de  rétablir  un  fait.  Je 
déclare  que  l'amentleaieot  proposé  par  M.  Tboo* 
venel  a  été  rejeté  au  sein  de  la  commission  par 
la  majorité  de.^  voix  dans  une  séance  où  la  (com- 
mission se  trouvait  complète.  Je  ne  me  rappelle 
pas  bien  si  lors  de  la  lecture  du  rapport  tous  les 
membres  étaient  présents,  mais  ce  que  je  puis 
assurer,  c'et  que  ratijendement  de  M.  Thouvenel 
a  été  rejeté  par  la  grande  majorité  de  la  commis- 
sion léunie  au  complet. 

M.  Th««veaiel.  Je  répète  que  lorsque  la  com* 
mission  a  entendu  la  lecture  du  rapport  3  roem* 
brcs  étaient  ab.^ent.^,  savoir:  M.  Liabney  da  Pom- 
pii  rres,  pour  ca*  se  de  maladie,M.de  Gunuenioet 
moi  parce  que  nous  n'aviona  pas  été  appelés. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  permeUe^moi 
encore  de  dire  deux  mots.  Je  pense  aussi  que  la 
science  doit  être  bien  rétribuée.  Qu*oo  augmente 
le  traitement  des  savants,  qu'on  leur  assure  dvs 
retraites,  je  ne  m'y  oppose  pas  ;  je  désire  qu'ils 
puissent  occuper  2  chaires,  et  que  chacun  de 
ces  emplois  soit  bien  rétribué*  Mais  je  ne  permets 
pas  d'aller  au  delà,  parce  que  la  raison  et  l'exigé- 
rience  prouvent  qu'un  seul  homme  ne  peut 
suffire  à  3  ou  4  chaires,  que  lui  en  faire  oo^ 
cuper  plus  de  2,  cest  en  quelque  sorte  le 
Condamner  aux  travaux  forcés,  compromeUre  sa 
santé.  Il  faut  penser  avant  tout  4  Tuitérèt  de  la 
nation.  Bli  bienl  l'intérêt  de  la  natioo,  c'est  que 
les  savants  aient  le  temps  de  méditer  dans  le  ca- 
binet, de  mûrir  leurs  travaux.  D'ailleurs,  \eê 
sciences  ont  pris  aujourd'hui  une  si  grande  ex- 
tens>ion  au'uo  seul  homme,  s'il  est  surchargeras 
saurait  plus  remplir  l'objet  qu'où  se  propose. 

H«  et  Traejr.  Je  ne  rentrerai  pas  dans  la  dis- 
cussion relative  à  la  proposition  en  elie^nième. 
Déjà  j'ai  eu  rocca>ion  d'exprimer  daos  cette  en- 
ceinte mon  opinion  à  renard  de  renseignement: 
cette  Oi  inion  n'est  pas  changée.  Je  prétends  que 
l'enseignement  dàt  être  libre,  ainsi  que  le  veut 
le  principe  |)OSè  datis  la  Charte,  et  je  dis  que  uot 
que  cette  liberté  n'existera  pas»  on  ne  peut  im* 
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poier  mx  8«Tant8  telle  ou  telle  limite.  Prenons 
garde  de  condaMiiur  les  sciences  à  un  ôiaipire 
qu'elles  ne  Tout  éié  à  aucunt'  autre  époqae.  Ouand 
nnëtr>ictiQn  sera  libre,  et  que,  pour  me  servir 
a*une  exiresi^ion  vulgaire,  on  pourra  vendre  la 
science  comme  les  autres  denrées,  ulors  les  sa- 
vants recevront  le  véritable  prix  de  leurs  travaux, 
mais  j<isque-là,  comment  voudriez-vous  fixer 
à  leur  aisance  un  maximum?  Songez-y  bien  :  il 
est  essentiel  pour  la  prospérité  de  notre  pays 
qu'on  ne  détourne  pas  deâ  carrières  les  plus 
utileâ  des  hommi^s  dont  la  vie  est  oae  lutte  con- 
tinuelle. Oui,  Messieurs,  ne  doutez  pas  que  la 
plupart  des  homm^^s  qui  se  sont  fait  un  grand 
nom  (tans  la  science,  ont  lommeni^é  par  des  pri- 
vations extrêmes.  Ce  n*e^t  que  dans  un  âge 
éloi^^né  de  la  jeunesse  qu'ils  posâè  lent  quelque 
aisance. 

Je  ne  saurais  donc  donner  mon  assentiment  à 
cette  restriction  excessive.  Je  pense  que,  jui^qu^à 
ce  que  la  liberté  de  renseignement  soit  entière, 
nous  ne  devons,  en  aucune  manière,  limiter  les 
avantages  que  tes  savants  peuvent  retirer  de  leur 
travail. 

(M.  le  président  rappelle  les  termes  de  l'amen- 
dement de  M.  Thouvenel.) 

M.  ThoBveael.  Je  consens  &  supprimer  la 
derniërd  partie:  pouruu  qu'Us  les  têmpLUseni 
réellement 

Plusieurs  voix:  Mais  c*est  ce  qu'il  y  a  de  meil- 
leur dans  l'amendement. 

M.  Thouvenel.  J'ai  pen^é  qu'il  serait  Inju- 
rieux pour  les  savants  de  suppos<T  qu'ils  ne  rem- 
plissent pas  réellement  lurs  fonctions, 

(L'amendement  de  M.  Thouvenel,  ainsi  modi- 
fié, est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

L'article  3  est  adopté. 

«  Art.  4.  Sont  exceptés  de  la  prohibition  du 
cumul,  les  traitements  dont  h  réunion  n'excé- 
derait pas  la  somme  de  2,000  francs.  »  {Adopté.) 

M.  le  Président..  Reste  l'article  2  de  la  pro- 
position de  M.  de  Gormenin,  dans  lequel  il  persiste. 
8*il  éuit  a  io  té,  il  dt  viendrait  Tarticle  5  de  la 
loi.  Il  est  ainsi  conçi  : 

t  Le  paragraphe  3  de  l'article  1*'  de  la  loi  du 
28  mai  i829,  concernant  le  cumul  des  pensions 
de  pair  avec  d'autres  pensions  ou  traitemnts,  est 
abrogé.  » 

M.  Sapey.  Messieurs,  je  ne  me  propos^ais  pas 
de  preQ«ire  la  parole  dans  cette  discussion  ;  mais 
puisoue  l'honoralile  dé.iuté  de  TAin  est  reveau 
8ur  ramendement  coucernant  la  dutation  des 
pal  rs,  je  crois  devoir  donner  &  la  Gbam  lire  quelques 
expliratioQs  ^\xr  rorigiue  de  cet  amendement  et 
sur  les  motifs  qui  m\int  dét»  r.niné  à  la  repro- 
duire :  ]e  me  sers  de  cette  expression,  parce  que 
Tamendement  n*est  pas  >)e  moi. 

Dans  la  discussion  générale  du  projet  de  loi 
soumis  à  la  Chambre  en  1829»  sur  les  dotations 
de<  pairs,  un  de  nos  honorablns  collègues  qui 
siégeait  sur  les  mêmes  bancs  que  moi,  me  remit 
l'amendement  dont  il  s'agit,  en  me  foirant  obser- 
ver qu'il  avait  été  présenté  dans  la  session 
de  1828  |>ar  une  comml^Slon  présidée  par  Tun 
de  nos  plus  vertueux,  de  nos  plus  intègres  ma- 

gistrats,  et  composée  en  très  grande  partie  de 
éputés  constitutionnels  qui  avaient  réclamé  cons- 
tamment avec  moi  len  plus  sévères  économies 
dans  les  dépenses  publiques.  Je  n'hésitai  plus  à 
le  reprodoirei  et  je  le  présentai  &  la  suite  d'un 


discours  dans  lequel  j^ai  combattu  le  projet  de  loi 
tuut  iMiiier.  Je  vous  «lemande  la  nermissioa  de 
vous  donner  l>fcture  d'un  pa>sage  de  oe  discours* 

«  Le  premier  but  du  p'OO^t  de  loi  eat,  vous  a 
dit  M.  le  ministre  dns  finances^  de  donner  une 
nouvelle  garantie  à  l'indépendance  de  la  Chambre 
des  pairs.  J'avais  cru,  Messieurs,  que  le  désinté- 
ressement était  le  premier  caractère  de  cette  indé- 
pendance, et  qu'elle.  H^af faiblissait  bientôt  pour  se 
perdre  sans  retour,  lorsqu'elle  était  entourée  de 
places  lucratives  et  de  toutes  les  séductiuua  du 
pouvoir. 

«  Tavais  cru  que  Thomme  vraiment  indépen*? 
dant  plaçait  la  litjerté  de  ses  opinions  et  de  ses 
principes  dans  le  témoignage  de  sa  eonsoience, 
dans  le  respect  qu'il  se  d 'Vait  à  lui-môme,  dans 
son  attachement  inviolable  aux  devoirs  confiés  à 
son  honneur  et  à  sa  fidélité. 

«  Bt  nous  aussi,  Messieurs,  nous  avoua  une 
indépendance  à  respecter -,  et  si,  pour  lui  donner 
une  nouvelle  garantie,  on  nous  p'*oposaii  une 
dotation,  pourri(ms-nou^,  je  vuus  le  demande, 
l'accepter  sans  avouer  que,  pour  parler  et  voler 
librement,  nous  avons  besoin  d*un  autre  aiguil- 
lon que  celui  de  Thonnenr?  Pnurrions-naus  Tac- 
cepter  sans  perdre  immédiatement  une  grande 
pirtie de  cette  liberté  qui  suffit  à  p^lne  tout  entière 
pour  la  défense  des  droits  qui  nous  sont  confiés? 

«  Non,  Messi-^urs,  vuus  ne  renonoertft  pas  au 
glorieux  avantage  d'exercer  vus  fonctions  avee 
un  entier  désintéressement?  Vous  n'exigeriez  pas 
du  peuple  le  prix  des  suffrages  dont  vous  avez  été 
honorés.  Eloignés  de  nos  famille^,  de  nos  affaires, 
privés  de  nos  affections  les  plusdouces,ne  trouvons- 
nous  pas  dans  la  confiance  qui  nuus  a  appelé 
dans  cette  enceinte  un  assez  beau  lot  de  gluiref 
Pourquoi  supposer  que  MM.  les  nobles  pairs, 
élevés  déjà  au  premier  rang  de  l'Etat,  ne  soient 
pas  assez  flattés  d'une  prééminence  dont  ilsauront 
joui  p.  ndant  leur  vie,  d'un  si  précieux  avantage, 
pour  désirer  de  s'associer  à  notre  dé:^intéresse- 
ment,  comme  nous  le  sommes  à  leurs  travaux  ? 
Pourquoi  ne  seraient-ils  pas  aussi  jaloux  que  noua 
d^^  ne  faire  peser  sur  lé  peuple  français  aucun  sa- 
crifice, surtout  à  une  époque  où  les  événements 
qui  se  préparaient  en  Europe  peuvent  nous  entraî- 
ner dans  des  dépenses  extraordinaires?  » 

Vous  le  reconnaissez,  Messieurs,  j'étais  plus 
disposé  à  repuusser  la  loi  qu'à  l'adopter;  mais, 
comme  la  Chambre  ne  partageait  pas  mon  opinion 
à  cet  égard,  je  crus  dès  lors  qu'il  était  convenable, 
politique  et  juste  d'appuyer  cet  amendement. 

Si  je  me  suis  trompé  avec  des  guides  aussi 
éclairés,  aussi  cmstitutionnels  que  les  membres 
de  cette  commission,  on  conviendra  du  moins 
que  mon  erreur  est  bien  excusable. 

Maintenant  que  ces  dotations  ont  été  transfor- 
mées en  pensions  par  suite  de  leur  inscription 
au  Trésor,  je  ne  suis  pas  éloigné  de  penser,  avec 
rho  lorable  M.  de  Gormenin,  qu'elles  sont  suscep- 
tibles de  rentrer  dans  la  classe  de  celles  dont  la 
loi  du  25  mars  1817  défend  le  cumul;  reste  à 
savoir  si  c'est  bien  le  moment  de  se  livrer  à 
cette  discussion.  Je  suis  porté  à  croire  le  con- 
traire, en  me  rappelant  que  la  Chambre  a  déjà 
prononcé  deux  fois  le  renvoi  de  cette  proposition 
a  la  session  prochaine. 

Au  reste,  je  ferai  observeri  avant  de  descen- 
dre de  cette  tribune,  que  cet  amendement  n'a 
pas  l'importance  que  lui  donneM.  deCormenin;  il 
ne  coûte  pas  250,000  francs,  comme  il  l'a  dit  :  la 
raison  en  est  eimp  e.  Si  vous  mettez  les  pairs 
dans  la  nécessité  d'opter  entre  la  dotation  qui 
est  de  10,000  Iraoca  et  l^ura  penaious  «ui  a'élè* 
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vent  à  6,000  francs,  terme  moyen,  il  est  plus  que 
probable  qu'ils  opteront  pour  la  plus  forte;  dès 
Jors,  le  Trésor  ne  bonifiera  que  des  pensions, 
c'est-à-dire  de  80  à  100.000  francs. 

Ce  n'e:«t  pas  que  je  prétende  que  nous  devons 
nd^gliger  les  plus  minces  économies  dans  les  cir- 
conatances  où  nous  sommes  :  aussi  je  ne  serais 
pas  éloigné  de  me  ranger  à  Tavis  de  riionorabie 
député  de  TAin,  si  la  Chambre  ne  me  paraissait 
pas  décidera  maintenir  ses  deux  premières  dé- 
cisions, c*est~à-dire  à  renvoyer  la  discu>8ion  de 
cette  proposition  à  la  ses-ion  i>rochaine,  où  l'on 
doit  s  occuper  de  la  constitution  de  la  pairie. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

(L'article  de  M.  de  Gormeoin  est  mis  aux  voix 
et  rejeté  à  une  faible  majorité,  après  une  double 
épreuve.) 

On  procède  au  scrutin  sur  Tensemble  de  la  loi. 
Bn  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 238 

Majorité  absolue 120 

Boules  blanches 210 

Boules  noires 28 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  Jaeqninot-PanipeluDe.  J*ui  eu  Thonneur 
de  faire  à  la  Ghauibre  une  proposition  relativement 
à  la  contrainte  par  corps.  L'objet  principal  do 
celte  proposition  est  de  faire  augmenter  les  ali- 
ments des  détenus  pour  dettes.  Le  rapport  vous 
a  été  présenté.  La  discuSv*>ion  ne  peut  durer  plus 
d*un  jour;  je  demanderai  qu'elle  soit  mise  à  l'or- 
dre du  jour  pour  demain. 

(La  Chambre  consultée  décide  que  cette  dis- 
cussion ne  sera  pus  mise  à  Tordre  du  jour.) 

La  séance  publique  est  levée  h  cinq  heures. 

La  Chaipbre  ee  lorme  en  comité  secret. 


(h'dre  du  jour  du  mardi  22  mars. 

Â  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

À  une  heure  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  Texa- 
men  oe  la  proposition  de  M.  Baude,  relative  à 
Tex-roi  et  à  sa  famille. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Corme- 
nin  relative  au  Conseil  d'Etat. 


CHAMBRE  DBS  IMPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN  AINË, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Comité  secret  du  lundi  21  mars  1831. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  19  mars 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  les  articles  du  budget  particulier  de  la  Chambre 
pourmi. 

m  • 

Ghapitrb  IY. 

Louer  de  Vhôtel  de  la  présidence. . . .    29,600  f r. 

H.  Ballllot,  rappor<^r,as8ureqae,  d'après  de 
nouvelle»  investigations»  il  a  été  démontré  à  la 


commission  qu'il  serait  possible,  avec  une  dé- 
pense de  100,000  francs,  de  loger  M.  le  Président 
dan- le  palais  de  la  Chambre;  mais, comme  les 
appartements  destinés  à  ce  logement  sont  encore 
en  la  possession  du  duc  d'Aumale,  et  que  les 
réparations  ne  pourront  être  commencées  que 
le  l"*'  janvier,  il  pense  que  ce  chapitre  doit  être 
adopté. 

M.   le  Présideat   met  aux  voix  le  chapi- 
tre IV. 
(La  Chambre  a  adopté.) 

Chapitre  V. 
Haute  paye  des  vétérans 3^000  f  r. 

(Ce  chapitre  est  mis  aux  voix.) 
(La  Chambre  a  adopté.) 

Chapitre  VI. 

Impressions  et  abonnements  au  Mo^ 
niteur 90^000  fr. 

M.  Bailliot,  rapporteur^  observe  que  la  com- 
mission,mue  par  la  nécessité  de  réduire  le  crédit 
alloué  pour  Pabonnernent  au  Moniteur  et  aux 
feuilles  supplémentaires  de  ce  journal,  s'est 
abouchée  sans  résultat  avec  son  éditeur. 

Comme  une  entreprise  nouvelle  s'est  offerte  et 
qu'une  commis^io^  a  été  nommée  pour  s^assurer 
si  h  s  presses  au  tofçraphiques  po^n  aient  rempla- 
cer avec  avantage  le  Moniteur^  la  commission  a 
pensé  que,  préalablement,  la  Chambre  deva  t 
entendre  le  rapport  que  demande  à  lui  faire  à 
ce  sujet  le  rapporteur  de  cette  commission. 

M.  llainbloC-€)onté  donne  lecture  à  la  Cham- 
bre au  rapport  qu'il  a  déjà  communiqué  à  la 
commission  et  ajoute  que  celle-ci  a  pensé  que 
ces  presses  pourraient  efficacement  remplacer  le 
Moniteur  et  présenteraient  le  double  avantage  de 
la  célérité  et  de  l'économie. 

M.  I^alsné  de  Villevesqne,  questeur^  croit 

3 ne  l'essai  de  ces  presses  entraînera  dans  des 
epenses,  dont  le  résultat  e^t  extrêmement  incer- 
tain ;  il  préférerait  si  la  Chambre  renonçait  à 
rabonnement  du  Moniteur^  qu'elle  eût  un  jour- 
nal spécial  qui  ne  rendrait  compte  que  de  ses 
séances. 

M.  I^aagier  4e  Chartreuse  estime  qu'au- 
cun journal  ne  saurait  remplacer  le  MoniUur 
qui,  considéré  depuis  nombre  d'années  comme 
un  ouvrage  législatif,  est  souvent  consulté  par 
les  cours  et  tribunaux. 

Si  Ton  veut  obtenir  une  économie  certaine,  il 
faudrait  décider  l'éditeur  de  ce  joural  à  Caire  à 
la  Chambre  la  même  remise  qu'il  accorde  à  tous 
les  directeurs  des  postes  des  départements,  char- 
gés par  lui  de  recevoir  des  abonnemeots. 

M.  liAilllel,rapporletir, assure  que  la  commis- 
sion conserve  l'espoir  d'un  arranf^ement  avan- 
tageux avec  l'éditeur  du  Moniteur.  Dans  cette 
occurrence,  il  pense  que  la  Chambre  doit  renvover 
de  nouveau  à  sa  commission  de  comptabiùlé  le 
chapitre  VI  sur  lequel  elle  délibère. 

M.  de  Camben  voudrait  que  la  Chambre  re- 
nonçât à  l'impression  de  ses  procès^verbaux 
dont  il  ne  peut  apprécier  les  avantages. 
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M.  Charles  Dapln  démontre  la  nécessité  de 
rim[)re88ioa  des  procès-verbaax  qui  reâtent 
comme  précédents  auxquels  peuvent  recourir 
MM.  les  députés. 

Un  autre  membre  s'attache  à  faire  ressortir  les 
avanta^i^es  des  presses  autographiques  ei,  dés  lors, 
l'inutilité  de  l'abonnement  au  Moniteur. 

M.  Praaelle  soutient  les  presses  autographi- 
ques dont  un  des  grands  avantages  sera  de  rendre 
fidèlement  les  opinions  émises  à  la  tribune;  un 
de  leurs  autres  bénéfices  sera  encore  de  porter 
avec  plus  de  célérité  les  séances  dans  les  dépar* 
lements,  et  de  mettre  à  même  les  journaux  qui 
s'y  publient  de  ne  plus  falsiflt^r  les  discours  par- 
Kmentaires. 

Après  une  succincte  discussion  à  laquelle 
prennent  part  quelques  orateurs  et  M.  le  rappor- 
teur, celui-ci  demande  de  nouveau  le  renvoi  du 
chapitre  VI  à  la  commission  de  comptabilité. 

S)tte  proposition  e^t  mise  aux  voix  et  adoptée.) 
séance  est  levée. 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  mardi  22  mars  1831. 

Laséance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart, 
MM.  les  ministres  de  Tintérieuret  delà  guerre, 
de  la  marine,  des  finances, des  afiatres  étrangères 
et  de  l'instruction  publique  sont  présents. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  comte  d*Argout, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pubiici. 

M.  le  eonle  d'Argent,  minisire  du  commerce 
et  des  travaux  pubiics.  Messieurs,  le  roi  nous  a 
chargé  de  vous  présenter  un  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  et  que  sans  doute 
vous  accueillerez  favorablement. 

Les  quais  et  le  port  de  la  ville  de  Rouen  ont 
reçu  depuis  15  ans  de  grandes  améliorations,  mais 
il  reste  encore  k  compléter  Texécution  d*un  pro- 
jet général  arrêté  par  l'administration  des  ponts 
et  chaussées,  et  une  somme  asses  considérable 
doit  être  fournie  pour  y  satisfaire. 

Les  principaux  travaux  àexécuter  pouratteindre 
lu  but  viennent  d'être  adjugés;  ils  exigent,  en 
y  comprenant  une  éventualité  de  102,389  fr,  41 
pour  objets  imprévus,  une  somme  totale  de 
1,167,502  fr.  72. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  pourra, 
dans  le  laps  de  2  ans,  terminer  tous  les  travaux. 

L'emprunt  de  840,000  francs  que  nous  vous 
proposons,  et  différents  contingents,  les  uns,  votés 
par  la  ville  de  Rouen,  les  autres  pris  sur  le  bud- 

Pet  du  ministère  qui  m^est  confié,  suffiront  pour 
exécution  des  travaux  projetés.  Quant  à  l'amor- 
tissement du  capital  des  intérêts  de  Tempront,  il 
s'opérera  entièrement  par  raflèctation  spéciale 
du  droit  de  navigation  de  la  ville  de  Rouen,  peu* 
dant  14  années. 

Cette  affectation  spéciale  que  nous  vous  pro- 
posons, du  droit  de  navigatiout  ne  nous  semble 
pas  susceptible  d'objections  sérieuses.  Cette  me- 
sure est  Id  conséquence  d'un  principe  consacré 
par  la  loi  du  24  mars  1825. 

Une  considération  puissante  ne  vous  échappera 
pas,  nobles  pairs^  Le  projet  de  loi,  non  seulement 
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concourt  à  l'embellissement  de  la  ville,  mais  en- 
core il  assure  des  moyens  d'existence  à  la  classe 
ouvrière  dont  la  situation  doit  inspirer  une  active 
sollicitude. 

Je  crois  donc  pouvoir  espérer,  Messieurs,  que 
vous  donnerez  la  sanction  de  votre  approbation 
au  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  donner  lecture. 

PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPB,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  parla  Chambre 
des  députéâdanssa  séance  du  12  mars  1831,  sera 
présenté,  en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  pairs 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
la  discussion. 

Art.  1*'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  em- 
prunter 840,000  francs  pour  concourir  à  la  dé- 
pense des  travaux  de  perfectionnement  à  exé- 
cuter au  port  et  aux  quais  de  Rouen  ;  cet 
emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence; 
les  travaux  devront  être  terminés  dans  un  in- 
tervalle de  2  ans. 

Art.  2.  Seront  en  outre  affectées  à  l'exécution 
des  dits  travaux  : 

1«  Une  somme  de  107,502  fr.  72  payable  en 
2  ans  et  votée  par  le  conseil  municipal  de  Rouen 
«tans  ses  délibérations  des  15  mai  1829  et 
6  mai  1830; 

2^'  Une  somme  de  50,000  francs  provenant  des 
deux  premiers  payements  d'un  contingent  annuel 
de  25,000  francs,  <iui  sera  porté  pendant  14  ans 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  section  des 
ponts  et  chaussées; 

3<»  Une  somme  de  32,000  francs,  produit  des 
deux  premières  annuités  du  contingent  de 
16,000  francs  qui  sera  inscrit  pendant  14  ans  au 
budget  de  la  ville  de  Rouen,  conformémeot  à  la 
délihération  de  son  conseil  municipal  du  6  no* 
vembre  1830; 

4*"  Une  somme  de  138,000  fjranes,  produit  pré- 
sumé de  2  ant;ées  de  perception  du  droit  de  na- 
vigation qui  se  paye  au  bureau  de  Rouen  pour 
la  navigation  descendante  du  Pont-de- l'Arche  à 
Rouen  et  de  Rouen  à  la  mer,  et  pour  la  naviga- 
tion ascendante  de  la  mer  à  Rouen. 

Ce  droit  sera,  en  conséquence,  à  partir  du 
t**  avril  1831,  spécialement  affecté,  pendant 
14  années  consécutives,  à  la  dépense  des  travaux 
et  à  l'amortissement  de  l'emprunt  autorisé  par 
la  présente  loi. 

Art.  3.  A  l'expiration  de  la  2*  année,  terme 
fixé  pour  l'achèvement  des  travaux,  les  contin- 
gents annuels  du  budget  des  ponts  et  chaussées 
et  de  la  ville  de  Rouen,  et  le  produit  du  droit  de 
navigation  mentionné  en  l'article  précédent,  se- 
ront exclusivement  affectés  au  payement  des 
intérêts  et  à  l'amortissement  du  capital  em- 
prunté. 

Donné  à  Paris,  le  22  mars  1831. 

Signé  :  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France^  ministre  secrétaire 
iEtat  au  département  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Signé  :  Comte  d'Argout. 
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(La  CtombT^  ordonne  rimpressioa  et  la  diBtri- 
^utioa  de  cet  exposé.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
diicussUm  aénérale  du  projet  de  loi  qui  autorise 
la  cr^tionde  200  mlltom  d'obligations  du  Tré- 
Mor  royale  et  Valiénation  d'une  partie  des  bois  de 
VEtat  jusqu'à  concurrence  d'un  revenu  net  de 

4  fMUÀons» 

M.  le  président  du  conseil  demande  à  être  en- 
tendu. (&n  profond  silence  s'établit.) 

'  M.  t^aslndr  Péi4er,  président  du  conseil  des 
ministres.  Messieurs,  je  ne  viens  paè  retarder  la 
délibération  qui  tous  occupe,  en  opposant  a  la 
suppression  de  rarlicle  6  du  projet  de  loi  l'ur- 
gence des  mesures  de  crédit  qui  vous  sont  sou- 
mises. Le  gouvernement  a  pns  en  une  Béneuse 
considération  la  situation  financière  de  l'Btat.  il 
la  soumet  tout  entière  à  Texamen  parlementaire; 
et  les  deux  Chambres  peuvent  successivement  dé- 
libérer avec  toute  maturité  sur  l'ensemble  des 
moyens  par  lesquels  il  espère  faire  face  à  tous 

les  besoins.  ,    ,,  ,  »   .•  •    ^    • 

Toutefois,  je  dois  déclarer  que  Tarticle  de  la 
lui  en  discussion  avait  été,  avant  d'être  présenté 
MX  Chambres,  attentivement  médité,  et  que  ce 
mode  de  la  vente  des  bois,  non  pas  à  une  seule 
compagnie,  mais  à  plusieurs,  avait  paru  offrir, 
s'il  survenait  des  circonstances  extraordinaires 
et  pressantes,  un  procédé  plus  prompt  et  plus 
assuré.  Ou  le  déposait  dans  la  loi,  comme  une 
léserve  i  laquelle  la  nécessité  seule  donnerait 
le  droit  de  recourir.  On  espérait  que  la  concur- 
rence des  compagnies  écarterait  toutes  chances 
de  monopole.  Des  associations  de  capitalistes 
«ecuhlaieat  spécialemeat  propres  à  procurer  au 
ïrésor  les  masses  de  fonds  que  des  ventes  par- 
tielles ne  peuvent  réaliser  qu^è  la  longue;  enfin 
Ton  craignait  de  ne  pouvoir,  i»r  toute  autre 
voie,  placer  à  temps  les  portions  les  plus  ingrates 
ée  ceux  de  nos  bois  que  Ton  a  le  dessein  d  aliéner. 
La  eommksi(Na  et  son  noble  rapporteur  en  ju- 

gent  autrement;  que  la  haute  sagesse  de  la 
hambre  prononce.  Je  n'ai  voulu  Que  justifier 
devant  elle  les  motifs  de  la  proposition,  et  lui 
affirmer  qu'elle  avait  été  ooefue  dans  on  esprit 
de  prévoyance,  et  acceptée  comme  une  aorte  de 
facriOce  à  lintérél  impérieux  de  la  sûreté  de 

ÏBtat.  ^  ^,.         „     . 

U  situation  des  affres  publiques,  Messiour^, 
doit  vous  être  toujoars  présente  dans  une  sem-* 
hlahle  délibération,  et  c'est  de  cette  situation 
mèoie  que  mon  premier  devoir  est  de  vous  en- 
tretenir. J'ai  besoin  de  vous  dire,  lorsque  pour 
la  première  fois^  depuis  mon  entrée  au  ministère, 
je  suis  appelé  &  cette  tribune,  comment  cette 
aitoatioa  apparaît  au  gouvernement,  et  de  vous 
exposer  les  intentions  et  les  vues  pour  le  succès 
éeequaUes  te  conseil  sollicita  votre  eoofiance. 

Bt  il  la  eollieile  d'abord  au  nom  des  principes 
mi  oAt  présidé  à  sa  formatiea»  Honoré  de  la 
Sanfiance  du  roi,  j'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  y 
lépondce  qu'en  pronosant  à  Sa  Majesté  une  com- 
binaison ministérielle  toute  responsable,  forte  de 
l'union  de  ses  membres,  et  qui,  en  douaaot  à 
toutes  les  autorités  pnbliqi^es  l'exemple  de  l'unité, 
eût  droii  d'exiger  ae  leur  part  un  concours  que 
notre  propre  reapoosabaité  leur  impose. 

Réunis  sous  des  auspices  constitutionnels,  nous 
ne  chercherons  d*appul  que  dans  tes  voies  parle- 
Aièûtaires.  C'est  par  Tunité  de  Tadministration 
que  noua  tendrons  &  ruoion  des  pouvoirs. 

One  gmAa  maiirli  a  él#  annoncée;  la  cou* 


ronne  doit  consulter  lé'pays.  Il  faut  que  le  pavs 
soit  calme  pour  que  son  langage  soit  sincère  ;  In 
paix  publique  importe  à  la  liberté  électorale,  et 
jamais  cette  liberté  ne  fut  plus  nécessaire  qu'à 
l'origine  d'une  législature  qui  doit  résoudre  une 
des  plus  grandes  questions  constitutionnelles.  Ni 
la  France,  ni  le  gouvernement  ne  sauraient  ou- 
blier que  la  session  prochaine  doit  achever  de 
constituer  cette  Gbambre  :  cet  élément  iudispeu- 
sabie  de  la  souveraineté  législative,  ce  pouvoir 
modérateur  qui  semble  spécialement  appelé  à 
donner  à  toutes  nos  grandes  déterminations  po- 
litiques la  sanction  imposante  de  l'expérience. 

Nos  premiers  regaras  se  sont  donc  portés  sur 
Pétat  intérieur  de  la  France.  Partout  nous  Tavons 
vue  heureuse  et  flère  de  sa  Révolution,  de  ses 
institutions,  de  son  roi;  cependant  une  inquiétude 
étrange,  une  agitation  sans  but,  une  défiance 
ruineuse,  ont  jeté  dans  les  esprits  une  perturba- 
tion qui  s'étend  aux  intérêts  matériels  de  la  so- 
ciété. Plus  d'une  fois,  l'autorité,  imparfaitement 
obéie,  a  rencontré  une  résistance  à  son  action, 
non  seulement  dans  les  regrets  d*un  pa^sé  à  ja- 
mais aboli,  mais  dans  les  espérances  d'un  avenir 
indéfinissable.  L'accord  manquait,  et  par  consé- 
quent la  subordination;  heureusement  la  raison 
publique  y  a  souvent  suppléé,  et  elle  a  maintenu 
Tordre. 

La  garde  nationale,  en  opposant  partout  la  force 
paisible  des  lois  aux  tentatives  bruyantes  des 
factions,  nous  parait  avoir  tracé  leur  devoir  à 
tous  les  bons  citoyens.  Bo  effet,  ils  doivent  sen- 
tir, comme  elle,  que  la  liberté  des  opinions  ne 
comprend  pas  le  droit  de  les  soutenir  par  la 
violence,  et  que,  hors  de  la  Charte,  il  n'y  a  que 
des  regrets  insensés  ou  des  espérances  cnlméri- 
ques,  dont  la  vraie  France  sage,  activa,  laborieuse, 
ne  veut  pas.  Quand  tous  les  esprits  rentreront 
dans  les  idées  constitutionnelles,  l'ordre  se  raf- 
fermira bientôt  dans  la  société,  et  la  confiance 
ranimera  ses  travaux  qui  languissent. 

Ainsi,  nous  nous  appliquerons  à  faire  dispa- 
raître les  désordres.  Des  mesures  ont  déjà  été 
grises  dans  ce  dessein  ;  des  lois  sont  prés  ^ntéps. 
uand  le  temps  sera  venu,  nous  demanderons 
avec  contianee  à  la  Chambre  des  pairs  ce  con- 
cours que  le  gouvernement  n'invoque  jamais  en 
vain,  lorsqu'il  ne  veut  que  l'exécution  des  lois  et 
le  rétablissement  de  la  traoquiilué. 

C'est  le  crédit,  c'est  le  commerce,  c'est  le  tra- 
vail qui  vous  demanderont,  par  notre  organe^  des 
garanties  indispensables  aux  fortunes  privées 
comme  à  la  fortune  publique. 

L*élat  des  finances  du  royaume  a  souffert^  nous 
devons  l'avouer,  de  ces  agitations  qui  tarissent 
les  sources  de  Timpôt,  comme  celles  de  Tiodus- 
trie  ;  cet  aveu  est  sans  danger.  La  France  a  tant 
de  ressources  I  Avec  de  l'ordre  et  de  la  paix,  la 
prospérité  sera  bientôt  ramenée  dans  les  nuances 
de  TËtat 

Sous  ce  point  de  vue.  Messieurs,  nous  avons 
pensé  que  la  France,  qui  ne  doit  pas  plus  dése?- 
pérerd'elle  que  nous-mêmes,  pouvait  être tropcom- 
plètement  initiée  à  ses  affaires  les  plus  délicates. 
Nous  soubaitons,  vous  le  saves,  qu'il  soit  ouvert, 
sur  l'état  du  Trésor  et  sur  les  ressources  que  lui 
offrent  le -pays,  une  enquête  libre  et  s»*\^  à  la* 
Quelle  nous  espérons  que  cetteChambre  vou  dm  bien 
s  associer.  Nous  ne  pouvons  nous  charger  de  l'a* 
venir  sans  constater  le  présent  ;  et  la  participa- 
tion des  deux  Chambres  à  l'examen  approfondi 
de  la  situation  de  nos  affaires  aUège  le  fardeau  de 
notre  responsabilités 

Maisr^U  iaat,  d'un  cMé,  que  le  rétablisaemeot 
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de  la  paix  intérieure  ravive  l'impôt  en  rassurant 
les  intérêts,  il  faut,  de  l'autre,  que  les  précau- 
tions prises  pour  le  maiqtien  de  notre  indépen- 
dance au  dehors  garantissent  à  la  France  la  seule 
f)uix  qu'elle  puisse  accepter,  une  paix  fondée  sur 
e  respect  de  son  droit  et  de  sa  force.  Car,  si  les 
questions  d'ordre  dominent  les  questions  de 
nuances,  celles-ci  se  lient  intimement  à  la  ques- 
tion de  paix  et  de  guerre.  Tout  s'enchatne  ;  et  si 
les  émeutes  qui  demandent  en  apparence  des 
extensions  de  liberté  n'offrent  pas  une  garantie 
de  plus  au  peuple,  qu'elles  voudraient  vainement 
séduire,  des  émeutes  qui  appellent  la  guerre  ne 
Aous  donnent  pas  plus  de  force  au  dehors  pour 
la  soutenir  contre  l'étranger,  qu'elles  pourraient 
inquiéter  sur  le  principe  de  notre  Révolution,  et 
encourager  par  1  espoir  de  nos  discordes. 

Au  contraire,  avec  l'ordre  intérieur  et  des 
linancesen  bon  éiat,  la  France  réglera  librement, 
et  selon  son  intérêt,  sa  situation  au  dehors.  Elle 
décidera  seule  s^il  lui  convient  d'avoir  la  guerre 
ou  la  paix,  parce  qu'elle  aura  de  la  liberté  et  du 
crédit. 

C'est  i  elle  seule  de  le  décider  ;  nous  en  avons 
pour  garant  la  puissante  influence  qu'elle  a  exer- 
cée en  faveur  d^un  Etat  voisin,  d'un  Ëtat  limitro- 
phe. L'indépendance  de  la  Belgique  prouve  que 
la  France  a  repris  son  rang  en  Europe. 

Messieurs,  je  désire  expliéuer  clairement  la  po^ 
litique  du  ministère.  Dans  de  si  grands  intérêt?, 
il  lui  importe  que  ses  intentions  soient  bien  con- 
nues. 

La  France  et  son  roi  veulent  la  paix.  L'Europe 
aussi  veut  la  paix,  car  il  n'est  en  Europe  aucune 
puissance  à  qui  la  guerre  ne  fit  courir  plus  de 
risques  quVlle  ne  pourrait  lui  procurer  d'avan- 
tages. Sans  doute,  notre  Révolution  a  pu  inquiéter, 
déplaire;  mais  il  n'est  point  vrai  que  son  principe 
menace  tous  les  trônes.  La  nation  francise  a 
vengé  ses  propres  droits  et  reconq^uis  ses  libertés. 
Elle  s'est  armée  au  nom  de  la  foi  des  serments 
indignement  outragée.  Elle  n'a   détruit  qu'un 

Souvoir  soulevé  lui-même  contre  les  institutions 
u  pays;  et  le  premier  soin  de  sa  victoire  a  été 
de  relever  le  trône  et  les  lois.  La  plu»  solide 
gloire  de  notre  Révolution  est  d'avoir  uni  tant  de 
Basasse  à  tant  d'héroïsme. 

L'Europe  le  sait;  elle  sait  au^si  que,  dans  un 
pays  libre,  toutes  les  opinions,  tous  les  désirs  se 
manircstent.  Elle  ne  prend  point  le  langage  et 
les  intentions  de  tels  hommes  ou  de  tel  parti, 
pour  le  langage  et  les  intentions  de  la  France  ei 
de  pon  gouvernement.  Elle  sait  enfin  que  notre 
Révolution,  fidèle  à  son  principe,  possè  le  une 
force  immense,  et  braverait  au  besoin  tous  ses 
ennemis. 

Mais  à  peine  la  Révolution  de  1830  était  ac- 
complie^ que  la  France  a  proclamé,  la  première, 
le  principe  de  non-intervention,  ce  principe  qu'in- 
.  voquaient  en  d'autres  temps  ceux  qui  le  combat- 
tent aujourd'hui*  et  qiie  j'ai  appris  à  défendre 
dans  les  rangs  de  Topposition  nationale,  alors 
qu'on  nous  menaçait  d'une  guerre  sur  le  Rhin, 
pour  nous  exhorter  à  porter  la  guerre  au  delà 
îles  PvrénéeS 

Mais  le  gi)uvernement,  chargé  de  faire  préva- 
loir partqut  l'honneur  et  Tintérêt  du  pays,  ne  se 
croit  pas  obligé  de  renouveler,  même  pou^  une 
ilieilleure  cause,  le  système  de  la  Sainte-Alliance, 
ni  de  s'engager  sans  distinction  au  service  des 
insurrections  populaire^^*  comme  la  Restauration 
s'était  engagée  au  service  dss  gouvernements 
absolus. 

Telle  est  h  règle  de  notre  Conduite;  nous  ap- 
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pliquerons  le  principe  de  non-intervention  par- 
tout où  notre  intérêt  sera  de  l'appliquer,  partout 
où  la  violation  serait  menaçante  pour  Tindépen- 
dance  nationale,  pour  la  dignité  du  pays,  et  pour 
le  soutenir,  nous  prendrons,  s'il  le  faut,  les  ar- 
mes. Mais  nous  ne  prétendons  pas  imposer  par 
la  violence  ce  principe  à  toute  l'Europe,  ni  tra- 
verser des  neutres  pour  le  faire  respecter  en  tout 
pays.  Nous  nous  réservons  le  choix  des  lieux  et 
des  temps. 

Ainsi,  Messieurs,  la  paix,  mais  jamais  au  prix 
de  l'honneur,  au  prix  de  Pindépendance,  au  prix 
même  de  l'intérêt  1  Que  l'unede  ces  trpis  nécesàtés 
nous  apparaisse,  on  verra  si  nous  redoutons  la 
responsabilité  d'une  guerre  inévitable. 

Certes,  Messieurs,  ce  n*est  pas  dans  cette  Cham- 
bre, où  brillent  tant  de  capitaines  illustrés  par 
iOO  batailles,  ce  n'est  pas  en  présence  de  ces 
vivants  souvenirs  d'une  gloire  impérissable  qu'on 

Î»eut  hésiter  à  dire  que  la  France  ne  craint  pas 
a  guerre.  L'Europe,  croyez-moi^  n'a  pas  besoin 
qu'on  le  lui  rappelle.  Il  y  a  20  ans  de  notre  his- 
toire qu'elle  n  oubliera  pas. 

Par  un  déploiement  respectable  de  forces  et 
par  la  franchise  de  notre  politique,  nous  espérons 
parvenir  à  conquérir  la  seule  garantie  possible 
de  la  paix,  un  désarmement  rèeiproqae,  motivé 
par  une  confiance  mutuelle.  Nous  avons,  de  toutes 
les  puissances^  les  assurances  les  plus  positives 
qu'elles  désirent  la  paiH;  nous  les  croyons  sincè- 
res, car  nous  aussi  nous  faisons  les  mêmes  dé- 
clarations, et  nous  les  faisons  avec  la  plus  ffrande 
sincérité.  Vienne  donc,  et  bientôt,  le  jour  on  nous 
pourrons,  de  part  et  d'autre,  nous  en  donner  le 
meilleur  témoignage,  en  déposant  nos  armes 
avec  nos  défiances.  Il  dépend  de  la  France  de 
hâter  ce  jour  désiré  de  tons  les  peuples. 

La  force  d'un  gouvernement  se  montre  égale- 
ment, Messieurs,  dans  les  ressources  qu'il  déploie 
pour  la  défense  du  territoire,  et  dans  l'éner^e 
avec  laquelle  il  fait,  au  dedans,  exécuter  les  lois. 
Nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  ne  qianquer  ni 
à  l'un  ni  l'autre  de  ces  devoirs. 

Une  administration  qui,  pas  plus  que  les  pré- 
cédentes, Q*a  recherché  la  direction  des  affaires, 
sortie  aussi  de  ce  grand  mouvement  de  Juillet, 
couronné  par  ce  contrat  constitutionnel  qui  nous 
enchaîne  tous^  cette  administration  a  droit  d'at- 
tendre l'appui  de  tous  (es  intérêts  qui  lui  de- 
mandent le  sien;  elle  a  lé  droit,  en  engageant  sa 
responsabilité  pQur  tous,  de  demander  à  tous  de 
la  seconder  4stt)s  une  tâone  commune.  Sa  pro- 
tection est  acquise  à  tous  les  dévouements,  à 
toutes  les  capacités;  elle  regarde  comme  ses 
amis,  comme  ses  défenseurs,  tous  ceux  qui  ont 
travaillé  loyalement  pour  la  cause  constitution- 
nelle. 

Quant  aux  institutions  dont  le  développement 
successif  doit  sortir  des  principes  de  notre  Charte, 
peut-être,  Messieurs,  n  existe-t-il  en  réalité,  au 
milieu  de  tant  de  dissidences  apparentes,  que  des 

Zuestions  de  date,  d'expérience  et  d'opportunité, 
es  uns  veulent  plus  vite  ce  que  d'autres  feront 
plus  lentement.  C  était  là  apssi  la  seule  différence 
réelle  entre  les  divers  partisans  de  cette  contre- 
révolution  que  nous  avpns  vaincue,  et  n'oublions 
pas  que^  ppur  obtenir  cette  victoire,  nous  avons 
été  précisément  secondés  par  peux-la  mêmes  qui 
ont  voulu  Faire  trop  tôt  œ  que  d'autres  plus 
sages  ne  voulaient  essayer  qu^à  propos.  G^est 
une  leçon  et  un  exemple  :  que  la  Révolution  de 
1830  en  fasse  son  profit.  PréservQns-nous  du  dan- 
ger de  donner  des  armes  à  nos  eoQelois,  et  ne 
recommençons  pas  leurs  fautes. 
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Hessiears,  nous  voaloas  la  grandeur  de  notre 

Î latrie;  nous  sommes  fiers  de  la  Révolution  de 
uillet,  jaloux  de  son  honneur,  avides  de  ses  con^ 
séquences;  mais  nous  pensons  qu'elle  n'a  pas  be- 
soin, pour  prouver  sa  puissance,  de  se  précipiter 
avec  aveuglement  ou  désespoir  au-devant  du 
combat. 

Le  dernier  eouvernement  a  péri  pour  n'avoir 
pas  connu  sa  laiblesse;  que  le  gouvernement  ac- 
tuel connaisse  sa  force,  et  il  ne  périra  pas. 

M.  dcMoataleniberl.  Messieurs,  si  le  minis- 
tère, abordant  franchement  la  question,  mesu- 
rant d*ttn  regard  ferme  et  assuré  toutes  les  con- 
séquences et  toutes  les  nécessités  de  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  nous  demandait  un  crédit  de 
300  millions  pour  les  préparatifs  d'une  guerre 
imminente  et  inévitable,  ie  n'hésiterais  pas  à  le 
lui  accorder;  Je  verrais  dans  cette  conduite  du 
dévouement,  dTe  l'énergie  ;  je  verrais  des  hommes 
à  la  hauteur  des  circonstances,  et  dignes,  par  la 
fermeté  et  rétendue  de  leurs  vues  politiques,  de 
la  confiance  do  roi,  des  Chambres  et  de  la  France; 
mais  telle  n'est  ni  la  marche,  ni  l'attitude  du  mi- 
nistère. C'est  après  6  mois  d'bésltations,  de  ti- 
raillements, de  faiblesses,  de  tergiversations,  qu'il 
vient  demander  àla  France  de  nouveaux  et  d'im- 
menses sacrifices,  et  pourquoi?  Pour  conserver  à 
8 eu  près  la  même  attitude  I  Je  le  d  is  à  regret,  et  pour 
otter  encore  d'incertitude  en  incertitude,  Moâ- 
sieurs,  mon  devoir,  comme  membre  de  la  Cham- 
bre, ne  me  permet  pas  de  livrer  ainsi  l'argent  des 
contribuables  et  les  ressources  de  noire  sol  à  un 
ministère  qui,  selon  moi,  n'a  pas  encore  compris 
et  ne  comprend  pas  encore  la  position  du  pays. 
Dans  les  circonstances  présentes,  ce  refus  est  une 
chose  grave,  je  le  sais;  je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  lui  en  expliquer  les  motifs. 
Je  le  ferai  sans  déguisement,  et  dans  le  simple 
langage  de  la  franchise  et  de  la  conviction. 

On  nous  demande.  Messieurs,  300  millions 
pour  le  maintien  de  la  paix.  Mais  de  quel  paix 
entend-on  parler?  Serait-ce  de  le  paix  de  Paris, 
basée  sur  le  traité  du  30  novembre  1815?  Mais, 
Messieurs,  ce  traité  n'existe  plus,  la  Révolution 
de  Juillet  Ta  déchiré  en  mille  pièces?  Bt  quand 
les  traités  sont  déchirés,  je  le  demande,  que  veut 
dire  le  maintien  de  li  paix?  (Rwneur,) 

Il  serait  temps  cependant.  Messieurs,  d'avoir  le 
courage  de  regarder  en  face  notre  position  :  il 
serait  temps,  grand  temps,  de  ne  plus  nous  faire 
de  dangereuses  et  fatales  illusions.  On  ne  saurait 
trop  le  répéter,  afin  de  ne  point  nous  égarer 
dans  une  direction  qui  pourrait  avoir  pour  la 
France  les  conséquences  les  plus  désastreuses  ; 
la  Révolution  de  Juillet  a  renversé  de  fond  en 
comble  le  système  politique  élevé  si  laborieuse* 
ment  par  le  congrès  de  Vienne.  Bt  qui  peut  en 
douter?  Ce  système,  ou  plutôt  cet  édifice  politi-» 
que,  ne  reposait4l  pas  sur  deux  colonnes  prind- 
pales?  La  Restauration  et  le  royaume  des  Pays- 
Bas?  La  Restauration,  conséquence  du  triomphe 
du  principe  de  la  légitimité;  et  le  royaume  des 
Pays  Bas,  gage  de  la  sécurité  de  l'Biirope.  Bh 
bien  1  où  sont  ces  deux  colonnes?  Bn  reste-t-il 
vestige?  Q'i'on  cesse  donc  de  nous  parler  de  traités 
qui  ont  été  déchirés  par  les  événements!  Qu'on 
cesse  surtout  de  nous  parler  du  maintien  d'une 
paix  qui  se  ratuche  à  une  autre  dynastie,  à  un 
autre  principe,  à  un  autre  système,  à  un  autre 
ordre  de  choses.  Que  peut-il  y  avoir  de  commun, 
je  le  demande,  entre  rétat  présent  de  la  France, 
sorti  du  principe  de  la  souveraineté  nationale,  et 


les  actes  du  congrès  de  Vienne,  enfantôa  par  le 
triomphe  de  la  légitimité? 

Qu'on  me  réponde  ;  des  ruines  de  l'édifice 
élevé  par  le  congrès  de  Vienne  et  détruit  par  no- 
tre Révolution,  lu  guerre,  la  guerre  seule  peut 
faire  jaillir  un  nouveau  système,  un  nouveau 
droit  public:  tout  le  monde  li>  sait,  tout  le  monde 
le  sent  ;  et  si  les  puissances  signataires  des  actes 
du  congrès  de  Vienne  nous  laissent  encore  quel- 
ques mois  d'une  trèv<?  fallacieuse,  c'est  que  le 
moment  favorable  de  combiner  leurs  efforts  pour 
écraser  la  cause  et  les  effets  de  la  Révolution 
n'est  point  encore  venu.  One  les  ministres  du 
roi  nous  demandent  donc  300  millions  l'our  les 
préparatifs  d*une  guerre  devenue  imminente, 
inévitable  ;  qu'ils  nous  en  demandent  même  da- 
vantage, bien;  nous  les  leur  donnerons  encore  : 
m:iis  nous  demander  300  millions  pour  le  main- 
tien d*une  paix  qu'ils  savent,  tous  comme  nous, 
être  impolitique  et  impossible,  c'est  une  décep- 
tion ;  et  nous  ne  devons  pas  les  leur  ac- 
corder ;  et  la  France,  qui  a  beaucoup  de  péné- 
tration et  beaucoup  de  logique,  dira  que  nous 
avons  mille  fois  raison  de  ne  point  consentir 
à  Tépuiser  pour  ie  maintien  de  ce  qu'elle  dé- 
teste. Mieux  vaut  mille  fois  la  guerre  et  tous 
ses  périls,  s'écriera-t-elle,  que  le  maintien  d'une 
paix  qui  oous  enlève  toutes  nos  re^sourct'S,  ei  qui 
nous  a  été  imposée  par  Tétranger  !  (Interruption.) 

C'^ci  me  mène  naturellement,  M  ssieurs,  &  jeter 
un  coup  d'œii  rapide  sur  la  position  des  choses  à 
l'extérieur.  Ne  craignez  rien.  Messieurs,  je  n'a- 
buserai pas  de  vos  moments.  Vous  le  savez,  je 
n'ai  ni  rtiabitude,  ni  la  puissance  de  faire  ne 
lonffues  improvisations.  Je  commencerai  par  dire 
quelques  mots  sur  les  protocoles  de  Londres. 

A  la  simple  lecture  de  ces  protocoles,  on  est  d'a- 
bord frappe  d'une  chose  qui  passe  toute  croyance  : 
c'est  qu  ils  ont  été  conçus,  rédigés,  absolument 
comme  si  la  Révolution  de  Juillet  n'avait  pas  eu 
lieu.  Ainsi,  la  France  de  Juillet,  la  France  d'au- 
jourd'hui, y  ost  représentée  comme  parfaitement 
satisfaite  du  système  politique  arrêté  par  le  ca- 
binet de  Vieime,   comme   résignée  a    végéter 
bumblement  sons  le  joug  du  traité  de  1815,  et  à 
ne  jamais  prétendre  à  un  pouce  de  terrain  au 
delà  des  frontières  qui  lui  ont  été  imposées  par 
l'épée  de  ses  ennemis,  pas  même  a  la  fron- 
tièie  de  Louis  XVII  Quelle  humiliation  pour  no 
peuple  de  héros  et  de  géants,  comme  nous  appe* 
laient  naguères  les  hommes  arrivés  au  pouvoir, 
et  qui  tiennent  maintenant  un  tout  autre  lan- 
gage, et  bien  différent  I  Mais  nous  leur  dirons  : 
Changes  donc  les  noms  et  les  dates  de  vos  proto- 
coles, mettez  1829  au  lieu  de  1830,  Poligoac  au 
lieu  deTalleyrand,  alors  on  s'y  reconnaîtra;  car, 
tels  qu'ils  sont,  ces  documents  offrent  une  con- 
tradiction révoltante  avec  notre  position,  et  cons- 
tatent, de  la  part  de  notre  plénipotentiaire  à  Lon- 
dres, Je  n'hésite  point  à  le  dire,  la  trahison  la 
plus    insigne  au  principe  constitutif  de  notre 
gouvernement,  et  à  celui  qui   a  placé  sur  le 
trône  le  roi  Louis-Philippe  I*r. 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas,  MessieurSi  de  la  no- 
menclature de  ces  déplorables  protocoles,  qui 
ont  tous  pour  base  le  maintien  de  traités  incom* 
patibles  avec  l'étut  présent  des  choses  et  la  dignité 
de  la  France.  Vous  les  connaisses  aussi  bien  que 
moi.  Cependant,  il  en  est  un  sur  lequel  je  serai 
bien  aise  d'avoir  quelques  explications,  et /espère 
que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous 
les  donnera,  ie  veux  parler  de  celui  que  Timpas* 
sible  Moniteur  n'a  jamais  voulu  nous .  commun  1-* 
quer,  bien  qu'il  ait  paru  dans  plusieurs  autres 
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journaux.  11  traitait  entre  antres  choses  de  la  neu- 
tralité de  la  Belgique.  Or,  Messieurs,  j'en  appelle  au 
témoignage  des  militaires  distingués  qui  siègent 
dans  cette  enr  einte,  et  je  leur  demande  si,  en 
cas  de  guerre,  cette  neutralité,  cette  InTiolabilîtë 
du  territoire  de  la  Belgique  ne  serait  pas  tout 
ce  qu'il  y  aurait  de  plus  désavantageux  pour  la 
France.  Grâce  à  cette  inviolabilité,  c'est  Texpres- 
sion  du  protocole,  à  ia  première  campagne,  pour 
déboucher  de  notre  territoire,  nous  serons  obli- 
gés, comme  on  dit,  de  prendre  le  l)œuf  par  les  cor- 
nes. Il  ne  nons  restera  plus  que  deux  lignes  d'o- 
pérations :  celle  de  Luxembourg  et  celle  de  Lan- 
dau, 2  forteresses  du  premier  ordre,  à  peu  de 
distance  l'une  de  l'autre,  et  toutes  deux  dans  les 
mains  de  nos  ennemis.  Regardez  la  carte.  Mes- 
sieurs, et  vous  serez  convaincus  de  la  vérité  de 
ce  que  j'avance.  On  nous  avait  dit,  dans  le  temps, 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  ratifié  ce  pro- 
tocole. On  avait  même  parlé  du  rappel  du  diplo- 
mate qui  Tavait  signé.  Mais  il  parait  que  l'on  s'est 
ravisé;  car,  il  y  a  peu  de  jours,  il  a  encore  paru 
un  nouveau  protocole  en  date  du  19  révher,  un 
résumé  de  tous  les  autres,  dans  lequel  ce  principe 
d'iitviolabilité  du  territoire  de  la  Belgique  se 
trouve  de  nouveau  invoqué  et  péremptoirement 
établi?  Quel  aveuglement!  Bt  où  veut-on  donc 
nous  mener?  On  dit  que  le  prince  diplomate  si- 
gnataire de  toutes  ces  pièces,  nous  réserve  des 
mémoires  fort  intéressants  sur  sa  lon^zue  et  flot- 
tante carrière  politique.  Bn  ce  cas,  ses  amis  fe- 
ront bien  de  lui  conseiller  de  supprimer,  de  dé- 
chirer le  chapitre  de  ses  négociations  à  Londres, 
car,  certes,  ces  négociations  n'ajouteront  pas  une 
pase  à  sa  gloire. 

Maintenant,  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien 
me  permettre  de  fixer  son  attention  sur  le  prin- 
cipe de  non-intervention,  et  sur  rind(^penaance 
de  la.  Belgique.  Nous  avons  fait  sonner  bien  haut 
ce  principe  de  non-intervention  ;  nous  nous  som- 
mes beaucoup  vantés  de  l'avoir  fait  prévaloir,  et 
surtout  d'avoir  établi,  créé  l'indépendance  de  la 
Belgique,  qui,  comme  on  sait,  est  le  grand  che- 
val de  bataille  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. (Rire  généraL)  Eh  bien!  voyons  un  peu 
comment  on  a  appliqua,  ou  plutôt  comment  on 
a  fait  pr^va/otr  ce  principe  de  non-intervention. 
Voyons  un  peu  ce  que  c'est  que  cette  indépen- 
dance de  la  Belgique  à  laquelle  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  attache  une  si  prodigieuse 
importance. 

11  n'y  a  rien  de  plus  dangereux  en  politique 
que  de  mettre  en  avant  un  principe  absolu,  quand 
on  n'a  ni  le  courage  de  le  soutenir  envers  et 
contre  tous,  ni  les  moyens  de  le  suivre  dans 
toutes  ses  conséquences.  Nous  en  avons  fait,  et 
nous  en  faisons  tous  les  jours  la  triste  expérience. 
A  nous  entendre,  il  y  a  seulement  quelques  se- 
maines^ notre  principe  de  non-intervention  de- 
vait régir  le  monde,  et  maintenant  voilà  que  quel- 
ques régiments  autrichiens,  qui  s'amusent  à  pas- 
ser le  Pô,  nous  forcent  à  ravaler  bien  vite  nos  su- 
perbes paroles.  Remarquez,  Messieurs,  l'étrange 
contradiction  de  notre  conduite;  nous  voulons  la 
paix  à  tout  prix,  et  nous  lançons  dans  le  monde 
un  principe  absolu,  en  forme  de  manifeste,  que 
nous  ne  pourrions  soutenir  qu'avec  500,000  ho  n- 
mes  en  dehors  de  nos  frontières.  Mais  reve- 
nons à  la  Belgique.  Voici  à  peu  près,  en  résumé, 
comment  au  grand  étonnement,  je  dirai  presque 
aux  grands  éclats  de  rire  de  l'Europe,  nous 
avoua  fuit  prévaloir  notre  principe  de  non-inter- 
vention. Je  me  sers  à  dessein  du  terme  préva- 
loir, parce  que  c'est  celui  dont  a  fait  usage 


M.  le  ministre  des  arfaires  étrangères  dans  le  rap- 
port politique  qui,  dans  cette  Chambre,  a  donné 
lieu  a  une  si  belle  discussion. 

Nous  avons  donc  dit  aux  Belges  :  Ecoutes, 
bous  amis,  nous  détestons  l'intervention  ;  c'était 
lo  principe  de  la  Sainte-Alliance,  d'odieuse  mé- 
moire, qu'il  soit  maudit  à  jamais  :  le  nôtre»  c^est 
la  non-mterventioo  ;  sur  lui  repose  toute  notre 
politique.  Nous  n'interviendrons  donc  en  rien  et 
pour  rien  dans  les  résullata  de  votre  Révolution, 
et  surtout  nous  ne  souffrirons  pas  que  d'autres  y 
interviennent  ;  simplement,  de  concert  avec  nos 
alliés,  nous  arrangerons  vos  affaires.  {EelaU  de 
rire.)  Mais  voyons;  premièrement,  il  vous  faut 
un  gouvernement,  n'est-ce  pas?  Dieu  nous  garde 
d'intervenir  dans  la  forme  de  ce  gouvernement  ; 
mais  ce  gouvernement  doit  être  et  sera  un  gou- 
vernement monarchique  :  telle  est  notre  vo- 
lonté et  celle  de  nos  alliés. 

Voyons  encore.  11  vous  faut  une  frontière.  Cest 
une  chose  difHcile  et  délicate  qu'une  frontière  ; 
mais,  fidèles  à  notre  principe,  nous  n'intervien- 
drons pas;  toutefois  votre  frontière  sera  circons- 
crite dans  telles  et  telles  limites;  et  si  cela  ne 
vous  convient  pas,  nos  alliés  entreront  chez  vous 
à  n  aio  armée  pour  vous  y  contraindre.  Conti- 
nuons. Voilà  la  dette  de  la  Hollande.  Bile  est 
considérable  celte  dette;  elle  se  rattache  au  traité 
de  1814.  Loin  de  nous  la  pensée  d'intervenir  dans 
une  pareille  affaire,  une  affaire  de  famille;  mais 
vous  en  payerez  la  moitié,  cela  est  indispensable; 
nos  alliés  le  veulent  ainsi.  Il  faut  bien  faire  ouel- 
que  chose  pour  ce  pauvre  roi  de  Hollande.  (Test 
ainsi,  Messieurs,  que  nous  avons  fait  prévaloir 
le  principe  de  non-intervention  dans  les  affaires 
de  la  Belgique.  Je  félicite  le  nouveau  présideotdu 
conseil  d"avoir  à  peu  près  abandonné  cette  for- 
fanterie politique;  vaut  mieux  tard  que  jamais. 

Il  me  semble.  Messieurs,  que  j'en  ai  déjà  dit 
assez  pour  vous  faire  pressentir  l'état  peu  satis- 
faisant dans  lequel  se  trouve  le  cheval  de  bataille 
de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  (On  rit 
de  nouveau.);  je  veux  dire  l'indépendance  de  la 
Belgique.  Bn  effet,  cette  indépendance  ei^t  condi- 
tionutlleet  illusoire.  Bile  e4  conditionnelle,  car, 
d'après  le  protocole  du  19  février,  elle  ne  sera 
reconnue  parles  puissances  qu'autant  que  le  gou- 
vernement belge  se  conformera  aux  conditions 
qui  lui  ont  été  imposées,  sans  doute  d'après  notre 
principe  de  non-intervention,  par  la  conférence 
de  Londres.  Mais  le  gouvernement  bel^e  n'a  point 
accepté  ces  conditions  :  encore  tout  dernièrement 
lo  régent  a  protesté,  de  la  manière  la  plus  éner- 
gique, contre  les  décisions  de  la  conférence  re- 
latives an  duché  de  Luxembourg.  Il  est  donc 
évident  que  l'indépendance  de  la  Belgique  n*eflt 
nullement  définitive.  Je  suis  fâché  de  le  dire  ; 
mais  ie  crains  bitn  aussi  qu'elle  ne  soit  illusoire. 

La  Belgique  produit  en  ce  moment  et  con- 
somme peu  :  comme  Etat  indépendant,  elle  n'aura 
aucun  débouché  assuré  pour  le  produit  de  ses 
manufactures;  elle  sera  écrasée,  étouffée  sous  la 
triple  ligne  des  douanes  hollandaises,  prussiennea 
et  françaises.  Par  la  force  des  choses,  la  Belgique 
doit  donc  se  donner  à  la  France  :  toujours  est* 
il  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne 

Sent  guère  se  féliciter  d'avoir  produit  une  corn- 
inaison  politique  qui  n'a  pas  en  elle-même 
les  conditions  de  son  existence. 

Messieurs,  un  sentiment  pénible  vient  poser  sur 
ma  pensée  et  attrister  mon  cœur.  La  Pologne,  san- 
glante, abandonnée,  mourante  dans  les  convuK 
Bions  d'une  longue  et  cruelle  agonie,  apparaît  à 
mon  imagination.  À  ce  mort  de  Pologne,  je  vois 
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dans  les  regards  des  nobles  guerriers  qui  siègent 
sur  ce8  bans  Texpression  d'une  indignation  pro- 
fonde et  d'une  profonde  huoailiation.  Car  quoi  de 
plus  humiliant  que  de  voir  succomber  un  ancien 
frère  d'armes,  sans  oser  lui  tendre  une  main  se- 
courable.Mais  rassurex-vous,  Messi^rs,  la  France, 
qui  partage  toutes  vos  douit;urs»  ne  s*eu  prendra 

Sas  a  vous  du  rôle  honteux  qu'on  lui  fait  jouer 
ans  cette  circonstance.  Blie  connaît  ceux  qui  ont 
paralv^é  son  bras;  elle  connaît  ceux  qui  ont 
étouffé  la  manifestation  de  ses  vœux  pour  un 
peuple  de  guerriers  qui  a  partagé  toutes  ses  gloires 
et  toutes  ses  infortunes.  Oui,  elle  les  connaît,  et 
elle  ne  leur  pardonnera  jamais.  (Mouvement.) 

Je  n'hésite  point  à  le  dire^  la  plus  grande  faute 
du  cabinet  français  a  été  l'abandon  de  la  Pologne  ; 
faute  immense  dans  ses  conséquences,  irrépa- 
rable dans  ses  résultats.  Bu  effet,  le  rétablisse- 
ment de  la  Pologne  a  été  reconnu  par  tous  les 
partis,  par  toutes  les  opinions,  comme  une  des 
grandes  nécessités  de  Tépoque.  Bh  bien!  Dieu 
lui-même  relève  cette  barrière!  Dieu  relève 
cette  grande  et  généreuse  nation  polonaise 
comme  pour  doubler  nos  forces  et  protéger  TBu- 
rope,  et  nous  l'abandonnons  I  et  nous  ne  voyons 
pas  que  sa  ruine  servira  d'un  pont  de  sang  pour 
arriver  jusqu'à  nous  I  (Sensation.)  Notre  cabinet 
a  jugé  Cette  crande  question  de  la  Pologne  avec 
les  petites  idées  du  moment,  avec  des  impres- 
sions de  coterie;  il  l'a  considérée  avec  crainte^ 
avec  Imprévoyance;  tandis  qu'il  aurait  dû  la  trai- 
ter  comme  une  question  européenne,  avec  de 
hautes  et  grabdes  idées  politiques.  Quelles  dé- 
marches avoDS-nons  faites  auprès  du  cabinet 
britannique  pour  lui  faire  comprendre  la  néces- 
sité d'une  mesure  combinée  en  faveur  des  Polo- 
naiS)  et  nour  préveoir  une  lutte  inégale  et  san- 
glante? Qu'on  nous  le  dise  :  l'honneur  de  la  France 
Pexige  i  car  on  noiui  accuse  hautement  dans  ce 
pays  de  n'avoir  rien  fait  pour  sauver  la  Pologne, 
et  d'avoir  réservé  tous  nos  efforts,  toute  notre 
influence  pour  les  afftiirds  de  la  Belgique,  pai  ce 
que  là  était  notre  intérêt  du  moment;  nous  avons^ 
il  est  vrai,  envoyé  un  ambassadeur  extraordinaire 
à  Saint-Pétersbourg;  mais  qu'a-t^il  fait  cet  am- 
bassadeur? A-t-il  fait  une  protestation  énergique 
contre  l'intention  avouée  de  l'empereur  de  Rus- 
sie, dans  son  manifeste  du  9  février,  dVffacer  la 
Pologne  de  la  liste  des  nations,  et  de  l'annexer 
comme  pays  conquis  à  son  vaste  Bmpire?  Seule- 
ment on  dit  qu*il  a  été  simplement  porter  au  czar 
l'assurance  que  nous  sommes  les  meilleurs  gens 
du  monde,  les  plus  inoffensifs  ;  que  notre  Révo- 
lutioh  est  arrivée  on  ne  sait  comment  ;  qu'elle 
s'en  ira  comme  elle  est  venue;  que  la  réussite 
des  Polonais  nous  a  fiiit  une  peine  extrême,  et 
qu'il  peut  les  sabrer  et  les  mitrailler  tout  à  son 
aisel  Quel  réle,  Messieurs,  pour  la  France,  et 
pour  la  France  de  Juillet  I 

Mais  que  voulies-vouS  donc  que  l'on  fit,  me 
répondra-t-on  ?  PoUvait-en  envoyer  en  ballons, 
c'est  la  phrase  ordinaire,  une  armée  sur  la  Vis- 
ttlle?  Langage  pusillnnime  1  II  fallait,  Messieurs, 
Ae  pas  craindre  de  manifester  seulement  le  plus 
vif  intérêt  pour  les  Polonais;  il  fallait  dire  à 
Tempereur  de  Russie  qu'il  eût  à  remplir  envers 
eux  les  sUpulaiiouB  du  congrès  de  Vienne,  puisque 
l'on  a  adopté  le  congrès  de  Vienne;  stipulations 
qui  n'ont  jamais  été  exécutf^es,  ainsi  que  Ta  fort 
bien  démontré  un  habite  diplomate  à  la  Chambre 
des  députés;  il  fallait  dire  a  8.  M.  l'empereur  de 
Rus^'ie,  que  si  elle  préférait  soumettre  les  Polo- 
hais  p»r  la  force,  et  \etkt  enlever,  à  tout  jamais, 
leur  uatiooatltë,  le  départ  de  ses  armées  pour  la 


Pologne  serait  le  signal  de  la  marche  des  nôtres 
sur  le  Rhin,  et  que  si  la  guerre  générale  devait 
s'en  suivre,  sur  lui  seul  en  retomberait  toute  la 
responsabilité.  Ce  langage,  Messieurs,  n'en  dou* 
tes  pas,  aurait  trouvé  de  i*écho  en  AngieterrCi 
peut-être  même  en  Autriche,  et  avec  de  i'audaee 
et  de  réuergie,  nous  aurions  trouvé  des  alliés 
pour  protéger  l'Occident  contre  les  eoyaliisae« 
ments  de  l'Orient. 

Mais  vous  voulez  donc  la  guerre?  vous  la 
voulez  donc  absolument,  me  dira-t-on  de  toutes 
parts?  Non,  Messieurs,  je  ne  veux  pas  la  guerre, 
mais  je  l'accepte  comme  une  des  nécessités  de 
notre  position  ;  je  l'accepte  comme  préférable  à 
la  paix  bâtarde,  mineure,  ignominieuse,  pour  le 
maintien  de  laquelle  le  gouvernement  nous  appelle 
à  épuiser  toutes  nos  ressources;  je  raccepte* 
parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'alliance  durable  et 
possible  entre  la  France  d^  Juillet  et  le  système 
politique  du  congrès  de  Vienne,  et  que  cette  oun* 
viction  est  dans  tous  les  cœurs,  si  elle  n'est  point 
encore  dans  toutes  les  bouches.  Messieurs,  un 
terrible  volcan  a  fait  une  immense  irrution 
parmi  nous  :  ne  faut-il  pas  que  la  lave  s'écoule? 
Queles'  le  bras  assez  puissant  pour  la  comprimer? 
Un  ministre  homme  d'Btat  et  de  tête  pourrait  lui 
creuser  un  lit,  et  diriger  ses  mouvements. 
Laissée  à  elle-même,  ou  plutôt  refoulée  sur  elle-- 
même, sa  force  se  multipliera,  et  elle  finira  par 
tout  renverser.  Qu'on  y  pr^'une  garde! 

J*ai  entendu  répéter  autour  de  Uioi  jnsqu'à 
satiété:  «  La  guerre,  c*est  la  Restauration.  »  Non, 
Messieurs;  si  la  Restauration  est  quelque  part  en 
France,  elle  est  dan.^  le  manque  de  conHanre, 
dans  le  malaise  général,  dans  les  vexations  de 
tous  genres  dont  on  a  abreuvé  les  départements 
de  l'ouest  et  du  midi;  elle  dans  les  visites  ou 
plutôt  les  fouilles  domiciliaires  également  illégales 
et  tyranniques;  elle  est  dans  la  continuation  du 
système  impérial  par  la  centralisation  i  elle  est 
surtout  dans  les  cnatnes  et  les  restrictions  ap-< 

tiortées  à  nos  droits  électoraux  et  à  nds  libertés 
ocales.  Voilà  où  peut  se  trouver  la  Restauration, 
Mais,  croyez-moi,  elle  ne  se  trouvera  jamais  ni 
dan-t  le  triomphe  de  nos  armées,  ni  dans  les  lar< 
ges  développementsde  nos  institutions  politiques 
et  de  nos  franchises  municipales. 

Je  termine.  Messieurs  :  j'en  ait  dit  assesi  je 
l'espère,  pour  vous  convaincreque  j'agirais  contre 
mon  opinion  et  ma  conscience,  si  j'accordais  les 
ressources  de  l'Btat  à  des  ministres  qiii  n'ont  pas 
compris  la  position  de  la  France,  et  dont  touUs  la 
politique,  depuis  6  mois,  à  l'intérieur  comme  à 
iextérieur,  a  été  d'être  forts  avec  les  faibles  et 
faibles  avec  les  forts. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 


M.  le  PrëaléMit.  Quelqu'un  demande-t-U  la 
parole  sur  Tensemble  du  projet  de  loi? 

M.  le  eonteFabre  (de  l'Aude).  Messieurs,  les 
coupes  ordinaires  des  futaies  appartenant  à  l'Btat 
sont  insuffisantes  pour  les  besoins  de  notre  ma- 
rine et  des  grosses  constructions  des  places  fortes; 
et  cette  insuffisance  nous  rend  déjà  tributaires 
de  l'étranger.  Il  serait  donc  impolitiqne  et  désas* 
treux  de  vendre  ce  qui  nous  reste. 

En  1799,  il  fut  proposé  au  conseil  des  Cinq-Cents 
d'autoriser  le  Directoire  à  faire  une  coui  e  extraor- 
dinaire de  fuiaie  jusqu'à  concurrence  de  15  mil* 
lions,  afin  d'élever  les  recettes  de  cette  année  au 
niveau  des  dépenses. 

Remarques  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  vendre  le 
fonds,  mais  seulement  Ja  superflda^ 
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Cette  demande  me  parât  néanmomi  si  désas- 
treoee,  bi  funeste  dant*  spg  résultalB,  qne  je  me 
décidai  à  en  demander  le  njet,  dans  une  opinion 
que  je  prononçai  le  35  nclonre. 

Lii  commifBion  Toreatière  ei  celle  des  finances 
('Taillaient,  dans  Jeur  rapport,  à  256,594  hectares 
la  quantité  de  boie  fntaiits  existant  en  France. 

Mais  elles  avaient  considéré  comme  ftiiai.-B  les 
gjLilis  et  jea  baliveaux  de  t&ilUa,  et  Je  foisais  ob- 
servep  à  cet  égard  : 

l"  Que  Je  gauli  était  un  arbre  de  40,  jusqu'à  50 
l't  60  \m9,  suivant  les  localités,  qu'on  ne  aeiait 
pas  considérer  comme  futaie,  puisqu'il  ne  pou- 
vait servir  aux  grosses  constructions; 

2"  Que  les  baliveaux  des  taillis  n'étaient  pus 
réputés  futaie,  à  moins  qu'ils  n'eussent  atteint 
leur  centième  année  ; 

3"  Enfin,  qu'en  confondant  toutes  ces  espèces, 
la  smiputation  de  356,594  hectares  me  paraissait 
exagérée,  et  qu'il  était  fort  douteux  qu'en  abat- 
tant tout,  on  parvint  à  en  faire  une  ressource  de 
15  millions. 

Ces  observations  décidèrent  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  à  ajourner  le  projet,  et  c6t  ajournement 
équivalut  a  un  rejet  pur  et  simple,  car  11  n'y  fui 
plus  donné  de  suite. 

Ce  qui  reste  de  fntaire  au  domaine  de  l'Btat  ne 
suffit  point  pour  ses  besoins;  vous  ae  voudrez 
point  le  privel-  de  la  dernière  ressource  qiii  lui 
reste.  En  temps  de  paix,  sans  doute,  on  pourrait 
en  acheter  dans  les  pays  étrangers  ;  mais,  la  guerre 
venant  &  éclater,  la  maride  n'aurait  plus  aucun 
moyen  de  radouber  ntls  vaisseaux. 

J  ai  donc  l'honneur  de  proposer  l'amendement 
suivant  &  l'article  3  : 

«  Ne  seront  pas  comprises  dans  la  vente  ai^to- 
risée  par  la  disposition  ci-dessus,  les  futaies  né- 
cessaires &la  marine  et  aux  gro^^ea  constructions; 
elles  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  alié- 
nées en  tout  ou  eu  purtie.  ■ 


rappurt  qui  vous  a  été  fait  par  M.  le  comte  Roy, 
tout  vous  a  été  si  bien  développé  ou  indiqué,  que 
je  ne  me  dissimule  pas  ce  qu'il  y  a  d'imprudent 
a  moi  à  soumettre  à  vos  lumières  une  de  mes 
faibles  observations.  Cepi^ndant,  eocourag(>  par 
les  paroles  mêmes  de  votre  noble  rapporteur,  qui 
termine  en  obscrvanl  que,  malgré  toute  la  con- 
fiance que  nous  dévouât  avoir  dans  l'administra- 
tion, il  n'en  serait  pas  mciins  convenable,  quand 
il  s'agit  d'autoriser  Valiénatiun  d'une  si  immense 
éienoue  de  forêts,  que  ce  fût  à  la  loi  d'en  fixer 
les  conditions  d'aliénation,  j'aurai  l'bonneur  de 
soumettre  un  amendement  dont  les  résultats  me 
paraissent  très  importante. 

Ainsi  que  l'a  observé  M.  le  rapportear,  l'éten- 
due des  forêts  de  l'Etat  a  été  exagërëe;  cftte 
portion  si  importante  du  domaine  de  l'Etat  n'est 
pas  bien  connue,  les  contenances  de  la  plus 
grande  partie  des  foréls  sont  incertaines,  on 
pourrait  même  soupçonner  que  dans  des  localités 
elles  ont  é^ë  exagérées  par  les  employés  qui 
avaient  intérêt  ii  rehausser  l'importance  de  leurs 
services.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  les  anciens  som- 
miers ont  fté  prim'ipalemeut  consultés,  qne  de 
défrichements  et  d'anticipations  ont  diminué  la 
surface  des  forétsl  A  cette  première  donnée,  qui 
fait  présumer  de  l'erreur  dans  l'évaluation  du  sol 
forestier,  il  faut  ajouier  une  erreur  matérielle, 
c'est  que  l'on  n'a  pas  déduit  tes  droits  d'usage 
exercés  par  des  piirtiçuliers  eX  de»  communes, 
droits  qui  représentent  souvent  la  moitié  du  pro- 


duit dfeS  forêts,  et  qui,  iiùs  plosieiirâ  Ibtalilfo, 
absorbent  à  peu  près  le  produit  total. 

D'après  ce  que  j'ai  entendu  dire.  lep  fol-êls 
considérables  des  Pyrénées,  ç^r  exemple,  donnent 
ù  peine  de  quoi  payer  les  frais  d'adminlêtrallon  : 
habitant  la  ci-devant  province  de  Lorraine,  j  al 
la  certitude  que  daps  plusieurs  de  ses  forêts, 
ain^i  que  sur  les  montagnes  du  Jura  et  déS  VosgeB 
«t  dan&  une  partie  de  l'Alsace,  les  droits  d'usage 
diminuent  de  près  de  moitié  lajoutasance  dès  pro- 
priétaires ou  du  domaine,  fet  cependant  cesforétB 
Egarent  dans  l'étendue  donnée  des  1.100,000  hec- 
tares pour  leur  cootwiance  entière;  il  esiale  aiisai 
des  forêts  indiviseB  dana  leSquelle"  le .gouve.rile- 
menl  n'a  qu'unç  portion  de  la  propriété,  mala 
ces  forêts  sont  exduBivement  ré^éa  bar  l'admi- 
nistration :  toute  leur  ijontenance  a  éti  pdttée 
sur  les  sommiers  des  bois  de  l'Etat.  Ajoutez  a 
cela  ta  grande  quantité  d'affectation  et  toi» 
pourrez  conclure  que  l'étendile  annoncée  doit 
être  réduite  au  moins  d'un  tiera,  M  pent-eirB 
de  près  de  moitié  si.  comdè  cela  devait  être, 
pn  voulait  déduire  lea  villes  immenses  qui  Bti 
trouvent  dans  quelques  forêts  qu'on  ji'â  encora 
qiie  tenté  faiblement  de  repeupler.  D  après  ces 
calculs  dont  je  crois  qu'il  serait  facile  dp  cons- 
tater l'exactitude,  l'étendue  réelle  des  forêts  do- 
miiniales  ne  serait  donc  tme  d'environ  6  à  700  hec- 


tares, et  il  en  résulte  que  l'aliénation  prpjet«a 
emporte  la  moitié  à  peu  près  du  aol  fot"-*—  ■'■' 


Il  pourra  donc  tous  paraître  nécessaire,  Mes- 
sieurs, de  modérer  et  âe  diriger  autant  que  pos- 
sible une  aliénation  qui  peut  avoir  une  inuiience 
ei  funeste  sur  les  heso'":'  de  J'àveniri'l  d'appeler 
l'attention  du  goiiïernuuieot.  particulièri^ment 
sur  les  hautes  tutaiçB  ei  les  bois  de  service  et 
d'industrie  pour  iesqnfls  malhL-ureuBemeot  nous 
sommes  qéjà  tributuires  de  l'éiranger,  puisque 
c'est  dans  le  nord  de  l'Iîurope  que  la  manne 
cherche  la  plus  grande  pariie  des.;*  apiiroviBio((- 
nementa,  et  que  c'est  mfme  aussi  hors  de  France 
que  queiqnes  départeineuta  où  Ion  cultive  la 
vigne  sont  forcés  d'acholtT  le  luerrain  dont  il  se 
fait  une  si  grande  coneonimation.  Il  est  facile  do 
constater  ces  fâcheux  réâulUts,  en  ietai)i  les  yeu^ 
sur  les  tableaux  des  importations;  vou^jugerei 
mieux  que  personne,  Messieurs,  des  besoiosqui 
se  feront  sentir  un  jour  de  bois  de  service  ds 
charpente  et  d'industrie,  lorsque  l'intérêt  prive 
aura  disposé  de  la  plus  grande  partie  des  forêta 
de  la  France. 

Les  hautes  futaies  pouvaqt  particulièrement 
pourvoir  &  ces  besoins,  et  le  gouveroement  étant 
aussi  à  peu  près  seul  dans  le  pas  d'adep|er  ce 
genre  d'exploitation,  il  pourra  peut-être  vou9 
Diiraltre  A  propos  d'admettre  l'ameodement  que 
j'ai  l'honneur  de  Boumetire  a  vos  lumières. 

H.  ie  Pr^aUcMt.  W.  le  ministre  du  commerça 
et  des  travaux  publics  a  la  parole. 

it.  le  eomie  d'Armvmt.minittrg  du  çompiertf 
et  det  travaux  fublict.  Je  ne  pense  pa«  que 
lesame  idemente  présentés  par  les  deux  derniers 
orateurs  puissent  être  adoptés.  En  voici  la  rai- 
son :  L'amendement  de  u.  le  comte  Fabre  (of 
lAude)  consiste  à  faire  insérer  dans  la  loi  cette 
dispusition:  «Ne  sont  pas  comprises  dais  tes 
ventes  résultant  de  la  disposition  ci-dessus  let 
futaies  nécessaires  &  la  rnarioe  et  aui  grosse^ 
construciiims.  Biles  ne  pourront^  sous  aucun 
prétexte,  être  aliénées  en  tout  oq  m  l>4ri|B.  • 
Il  oexiste  pas  de  forëls  spéciaU-meot  affectées 
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•«  fcrviee  ie  b  Barise  4»  à  ccfan  dci  groiies 
OKiftrocttcMM,  ioit  poor  t»  pbeei  de  guerre, 
ioil  poor  le«  travaox  pob'îet.  Dtos  l^s  bolf  de 
baote  fnuie,  oo  trooTe  dai  arbfet  propm  à  oer« 
talof  nm^m;  on  les  alat  §6çmiD*ni;  oo  le« 
eoplouf  à  difen  ferrieei «  Pour  qae  cet  wattoée^ 
mentpùièîrt  applicable»  U  Csodrnt  ooe  loua  lea 
arbr^  qoi  Tienoeol  daoa  on  terrain  maent  tooa 
de  la  Dtee  groaaeor  II  D*eo  eit  paa  ainai,  ni 
daoa  lea  bola  de  fEiat,  rJ  dana  eeox  dea  panica- 
lierf,  oà  ae  trooTeot  méléa  d«^a  boia  de  difléreo- 
tof  «'oaaenra* 
M.  le  eofflte  Fabre  UU  FAml^  eat  tombé  dana 

aoea  err<-iiri  fur  lea  Iai<a  goll  a  aTaooéa. 
,  il  a  dit  qu'en  dernier  lieu  la  marine  aTait 
paaaé  on  Irailé  ï  Vefki  d^zebattr  yoar  20  mil- 
llooa  de  boia  de  coofime^ion  ï  1  étranger. 

i'Udiore  qui  peutlni  avoir  commnniqoécea  laitp; 
ila  aoot  ioexacta.  Il  n'y  a  en  d'acquidtion  que 
pour  lea  oiitorea«  parce  qn*on  ne  trooTe  paa  en 
wnnce  kê  jpioa  proprea  ft  cet  naage.  Ceai  ce  qui 
ae  lait  d'aîHi  art  en  Angleterre  et  dana  d'aairea 
para. 

Quant  à  ce  qn^a  dit  M.  le  marqnia  de  Pange 
anr  If^  droite  d'oaage  accordé*  à  certainea  coni- 
muoea  dana  certainea  foréta  de  TBtat,  quant  à 
rindlTiaion  qui  exiate  «otre  certaina  pairticntiera 
et  rBtai«  centê,  ce  nVat  paa  one  cauae  anfnaaote 
pour  dét<frminer  Tadoption   de    raoïendement 

I»rof«Ké  ;  car,  ai  on  met  en  Tf^nte  lea  boia  dana 
eaqu<'la  cea  droita  exiatent,  lea  acquércura 
fiTODt  paaaiblea  de  cea  droita  d'u»i;e:  et  le  Gode 
foreatier  leur  donnera,  comme  i  TBtat,  le  moyen 
d<'  faire  prononcer  la  liquidation  et  la  déUf  rance. 
Quant  à  ce  qui  concerne  raménagemeot  dea 
boia  qui  aeront  min  en  Tente»  l'amendement 
proposé  par  M.  le  marquis  de  Pange  eat  une 
aimple  reaimmandation  au  gouvernement  de 
vendre  ce  qui  nera  moina  utile  et  de  cooaerfer  ce 
qui  pourrait  être  plua  avantageux.  Je  ne  penfie 
paa  qu'on  puiaae  inaérer  une  tt^lie  propoaitioo 
dans  une  loi  :  une  loi  peut  bien  direqu^on  vendra 
telle  portion  de  boia  plutôt  que  telle  autre,  maia 
non  dea  boia  rie  telln  propriété,  plutôt  que  dea 
boia  de  telle  autre:  cN*8t  Taffaire  d«'  radminlalra- 
tion,  et  foua  la  reapoosabdité  minifitérielle,  de 
ne  vendre  que  ce  qui  peut  l'être  avec  plus  de 
profit  et  d'avantage  pour  le  gouvernement.  Je 
peuae  donc  que  lea  deux  amendementa  devront 
être  écartée. 

H«  le  eento  li«T,  rapporteur.  Mesaieura,  ai 

1 'étala  appelé  à  la  tribune  aeulement  en  ma  qua- 
itéde  pair  de  France,  Je  m'applaudirais,  avec 
toute  ta  Chambre,  dea  principes  de  sagesse,  de 
modération,  et,  par  conséquent,  de  force  dont  elle 
a  entendu  rexpreasion. 

Mais,  c^eat  en  ma  qualité  de  rapporteur  du 
projet  de  loi  que  J'ai  demandé  la  narole;  et,  en 
m«*  renfermant  dans  la  mission  que  j'ai  reguede  la 
commia^ion,  je  me  bornerai  ft  voua  présenter  quel- 
ques obaervutions  sur  celles  qui  s'y  rapportent. 
Je  ne  crois  pas  d'abord  qu'on  puisse  raisonna- 
blement  contester  la  nécesHité  du  crédit  extraor- 
dinaire de  200  millions  qui  est  demandé  ;  car 
Îraisqu'il  est  vrai,  et  qu'il  eat  établi,  par  le  pro- 
et  de  budget  qui  eat  aoua  les  yeux  de  laChambre 
Sue  les  besoins  auxquels  il  faut  subvenir  exc6- 
ent  les  recettes  ordinaires  de  cette  somme  de 
200  mllMons,  et  que  cet  excédent  provient  des 
dépendes  extraordinaires  que  la  possibiltiéde  la 
guerre,  ou  la  nécessité  d'assurer  la  défense  du 
pays  ont  rendues  indiapensables,  on  est  bien  forcé 
d^y  pourvoir  par  dea  ressources  extraordlnairoa. 


Oa  peat  d'aatantnoioa  ae  eeuatiare  à  celte 
eeaaité  qoe  ks  dépcosea  «hH  laiiea;  etqs^ii  mt 
si'agit  mêaie  paa  dW  diaortir  Vurfpiee  cni  Toi  - 
porUmitè  :  oo  doit  cependant  tt^rMer  qu'elles 
aient  eo  liai  avant  rantoriaatîonlégislaiive.  lor»- 
qoe  leaChaaibfeaéCaieniaaBeaibl6M,etkmia'as- 
eon  moCîf  oe  paraisaaii  devoir  eoipêchcr  et  la 
demander. 

ToBle  la  qneatioa  est  dooe  de  saToir  ai  lea 
■soyena  proposée  poorobteoir  laaoïaaedeSOO  mll- 
liona  doivent  être  adoptée. 

Hooa  oe  vona  avona  point  diaaimolé  que  eeox 
qoi  nona  paraiaaaient  Ir-a  ploa  otiieo,  les  pioa 
eoflvenables,  étaient  one  émiaÂon  de  rente  sur  le 
craud-livre  de  la  dette  publique.  Cest  le  aïoyeo 
le  plos  confèrnse  aux  baaes  aor  leaqoellea  est  éta- 
bli notre  système  dea  financea  ;  mais,  poar  em- 
ployer, aana  trop  ^e  dommage,  cette  resaoorce, 
qoi  eat  un  recoora  an  crédit.  Il  eat  indi^ieoaabie 
qoe  le  erédit,  él>ranlé  pardes  circooataDoes  bien 
extraordinaires,  aoit  rafrermi  ;  qoe  lea  oompa- 
gniea  qoi  pourraient  ae  rendre  adjodicotatrea 
d'un  emprunt  en  rente  ne  sment  effrayées  ni 
par  la  situation  de  Tintérieur,  ni  par  celle  de 
l'extérieur  ;  et  qu'ellea  sachent,  en  même  temps, 
que  le  gouvernement  ne  manquerait  pas  d*ao- 
trea  moyena  de  se  procorer  les  reaaources  qa*ll 
n'obtiendrait  paa  d'ellea. 

Nou«  ne  vous  avona  pas  diasimolé  non  plua 
que  c'était  à  regret  que  noua  voua  proposiona 
d'adopter  la  proposition  de  l'aliénation  d'une  forte 
pari  des  foréta  de  TBtat.  Maia  noua  avons  consi- 
déré l'autorisation  de  celte  aliénation  comme  on 
moyen  de  crédit,  comme  on  moyen  dVwsorer  le 
aoccêa  des  autres  moyens;  et  il  noua  a  d^ailleora 
paru  qoe  la  Chambre  ne  pourraiti  aanaen  prendre 
en  quelque  aorte  la  reaponsabilité  anr  elle-même, 
refuaer  au  gouvemem*nt  un  moyen  qu'il  Jugeait 
indispi'nrable  poor  obtenir  les  200  milliona  dont 
il  aollicite  le  crédit,  aoit  en  usant  de  l'autorisa- 
tion, aoit  en  s'en  aervant  pour  appoyer  la  négo- 
ciation de  valeora  de  crédit. 

Nona  avons  également  senti  que,  dana  le  caa 
de  l'aliénation  dea  foréta,  cette  aliénation  devait 
être  accompagnée  de  toutes  lea  précautiona  né- 
ceaaairea  pour  la  garantie  de  tous  les  inlèrêta 
publics. 

Mais  noua  avona  pensé  que,  dana  lea  circona- 
tancea  actnellea,  noua  deviona  noua  en  rapporter 
aux  soins  du  gouvernement  qui  ne  voudrait  ia- 
maia  lui-même  Taire  le  aacriflce  de  cea  ioiéreta. 

C'eat  ainsi,  sans  doute,  qu'il  examinera  avec 
attention  si  les  foréis  qui  seront  mises  en  vente 
sont  néceaaairea,  aoit  à  la  défense  des  placea  de 
guerre*  anx  approvisionnements  de  la  marine, 
aux  besoins  de  l^agriculture,  du  commerceet  de 
l'induiitrie,  suivant  lea  diveraea  localitéa;  aoit 
pour  garantir  les  bords  des  fleuve? ,  dea  torrenia 
et  dea  rivièrea ',  et  qu'il  examinera  auaai  ai  celles 
qui  aéraient  situées  sur  des  montagnes  pour- 
raient être  vendues  et  abattuca  aana  de  granda 
dommagea. 

Il  est  vrai,  comme  Ta  dit  M.  le  miniatre  de  la 
marine,  qu'aucune  forêt  n^est  nommément  arfeo- 
tée  au  service  de  la  marine  ou  au  service  des 
places  de  guerre.  Mais  il  est  vrai  aussi  que  Taf* 
fectation  à  cea  aervices,  qui  résulte  de  la  situa- 
tion des  foréta,  est  bien  plua  forte  qoe  ne  je 
serait  une  affectation  nominale  ;  car  il  est  évi-» 
dent  que  lea  forêts  qui  couvriraient  ou  proiége- 
raient  une  place  de  gucrn*,  ou  qui,  volsioe^  de 
cette  place,  seraieiit  néceasairea  à  aea  palissadea* 
à  aea  fortiflcaiiona,  à  ses  autrea  beaoina  ;  qot) 
cellea  qui,  aituéea  prèa  de»  porta,  ou  sur  lai  ri* 
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Tière»  et  canaux  navigables  ou  flottables  qui  | 
transporteot  les  bois  à  la  mer,  ne  pourraient  être  I 
aliénéfS  sans  un  grand  préjudice  pour  TEtat.       ^ 

11  en  est  de  même  des  forêts  situées  dans  les 
contrées  où  les  ressources  qu'elles  produisent 
sont  indispensables  à  Tindustrie  et  à  l'agricul- 
ture, et  dans  lesquelles  ces  forêts  ne  pourraient 
être  détruites  sans  entraîner  la  ruine  d'établis- 
sements qui  ont  besoin  des  gros  arbres  néces- 
saires au  mouvement  de  ces  établissements  dont 
elles  offrent  la  ressource. 

11  en  est  de  même  enfin  de  ces  autres  contrées 
où  Ton  ne  trouve  que  dans  les  forêts  de  l'Etat  les 
merrains  indispensables  pour  la  récolte  et  le 
commerce  des  vins. 

Les  forêts  aliénées  ne  seront  sans  doute  pas 
entièrement  détruites.  Beaucoup  subsisteront 
encore,  après  l'aliénation  et  avec  l'aliénation, 
mais  pour  les  taillis  seulement  qui  se  coupent  et 
se  renouvellent  dans  12,  15  ou  20  ans.  11  n'en 
est  pas  de  même  des  parties  qui  sont  en  futaies, 
ou  des  arbres  plus  précieux  enrore  épars  dans 
les  taillis  :  ces  nrbres,  ces  parties  de  futaies  dis- 
paraîtront incessamment,  et  des  siècles  ne  les 
reproduiront  pas.  Si  vous  voulez  vous  convain- 
cre de  ces  vérités,  parcourez  les  132,000  hec- 
tares de  forêts  vendues  pour  le  compte  de  ia 
caisse  d'amortissement  depuis  1827;  à  peine  y 
apercevrez-vous  quelques  maigres  baliveaux  de 
l'ftge  du  taillis. 

Cette  def^truction  ne  pourrait  continuer  et  s'é- 
tendre sur  de  plus  grandes  masses  de  forêts, 
sans  entraîner  la  perte  de  ressources  indispensa- 
bles à  la  prospérité  du  pays. 

M.  le  précédent  ministre  de  la  marine  a  eu 
raison  de  dire  que  le  gouvernement  n'avait  tiré 
des  pays  étrangers,  en  1829,  que  des  mkU  et 
quelques  autres  bois  nécessaires  au  service  de 
la  marine.  Mais  il  n'en  est  pa»  moins  attesté,  par 
le  tableau  général  du  commerce,  que  l'adminis- 
tration des  douanes  vous  a  fait  distribuer,  que 
la  valeur  des  bois  importés  en  France,  en  1829, 
des  pays  étrangers,  s  est  élevée  à  20  millions, 
d'après  Pestimation  même  sur  laquelle  les  droits 
ont  ^té  perçus  ;  et  indépendamment  des  bois 
destinés  au  service  de  la  marine,  et  des  bois  ou- 
vrés. 

Vous  pouvez.  Messieurs,  vous  faire  une  idée  de 
Taccroissement  que  cette  importation  éprouve- 
rait par  la  destruction  des  ressources  que  pro- 
duisent les  forêts  dont  l'aliénation  est  proposa, 
Bi  cette  aliénation  n'était  pas  dirigée  avec  la  pru- 
dence que  le  gouvernement  ne  manquera  pas  d'y 
apporter. 

C'est  dans  cette  vue;  c'est  pour  appeler  son 
attention  particulière  sur  cette  grave  mesure, 
que  par  un  amendement  sur  le  dernier  article  du 
projet,  nous  vous  proposons  de  prescrire  la  dis- 
tribution à  la  prochaine  cession,  de  l'état  des 
Sarties  de  bois  qui  auraient  été  vendues  ou  qui 
evraient  être  vendues  en  exécution  de  la  loi,  et 
des  bases  de  leurs  évaluations.  D'utiles  représen- 
tations pourront  alors  être  faites  à  M.  le  ministre 
des  finances,  dans  les  cas  où  des  erreurs  pré- 
judiciables aux  intérêts  publics  pourraient  avoir 
eu  lieu. 

Au  surplus.  Messieurs,  nous  ne  saurions  trop 
nous  pénétrer  de  cette  vérité  que  l'aliénation  des 
forêts  de  l'Etat  doit  bien  moins  être  considérée 
BOUS  le  rapport  de  pes  résultats  matériels  en 
argent,  que  sous  celui  de  ses  rapports  avec  ia  sû- 
reté et  I  indépendance  du  pays,  et  avec  la  pros- 
périté de  l'agriculture,  des  communes  et  de  l'In- 


dustrie, sans  laquelle  11  ne  peut  même  y  avoir 
aucune  prospérité  réelle  en  finances. 

M.  le  narqiiia  de  Rongé,  le  ne  comptais, 
Messieurs,  prendre  la  parole  que  sur  l'article  3, 
auquel  se  rapporte  l'amendement  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  proposer.  Mais  la  discus- 
sion s'étant  ouverte  sur  le  prindpe  qui  lui  sert 
de  base,  je  demande  la  permission  de  le  déve- 
lopper en  peu  de  mots.  Il  consiste  dans  un  para- 
graphe additionnel  à  Tarticie  3,  et  est  ainsi 
conçu  : 

«  Ne  pourront  être  comprises  dans  la  vente  ci- 
dessus  autorieée,  les  portions  de  bols  plantées 
uniquement  en  futaie.  » 

Cet  amendement  me  semble  d^accord  avec  Fes- 
prit  de  l'article  rédigé  par  le  gouvernement  lui- 
même.  Bn  effet,  l'article  porte  autorisation  de 
vendre  des  boit  as  VEtat  jusau'à  eaneurrenee  de 
A  mUlions  de  revenu  net.  Or,  Messieurs,  comment 
évaluer  le  revenu  d'un  bois  de  haute  futaie? 
Pour  vous  en  bien  faire  sentir  la  difficulté,  per- 
mettez-moi d'entrer  dans  quelques  détails  sur 
Tadministration  de  la  propriété  forestière.  Il 
existe  en  France  trois  espèces  de  bols.  Le  taillis 
simple,  qui  s'exploite  tous  les  9  ans  ou  plus,  jus- 
qu'à 25  et  même  30,  suivant  ta  nature  du  sol  et 
les  usages  locaux.  Ici,  rien  de  plus  facilo  à  fixer 
que  le  revenu.  La  seconde  espèce  de  bois  consiste 
en  futaie,  c'est-à-dire  que  l'on  n'y  trouve  que 
des  arbres  :  ceux-ci  ne  sont  abattus  qu'au  bout 
de  100,  150,  quelquefois  200  an.**.  La  troisième 
espèce,  et  qui  participe  des  deux  premières,  c'est- 
à-dire  qu^elle  con^^lste  en  taillis,  dans  lesquels  on 
laisse  échapper  des  balivaux  oui  deviennent  des 
arbres  de  baute  futaie,  et  nue  Von  marque  isolé- 
ment pour  les  couper  avec  le  taillis.  Ici,  le  revenu 
est  encore  facile  à  établir,  puisqu'il  se  compote 
du  prix  du  taillis  d'une  part,  et  de  celui  dès 
arbres  abandonnés  de  l'autre,  le  tout  suivant 
l'aménagement  du  bois.  Quant  aux  bois  purement 
de  haute  futaie,  ils  sont  d'une  nature  toute  par- 
ticulière, à  tel  point  qu'ils  sont  considérés  par 
la  législation  comme  immeubles,  lorsqu'il  s'agit 
de  partages  ou  d'usufruit.  Gomment  donc  eq 
fixer  le  revenu? M.  le  ministre  des  finances  a  dit 
que  V administration  se  réglerait  sur  le  produit 
des  diverses  parties  de  bois  pendant  plusieurs 
années.  Quel  est  le  produit  annuel  de  bois  qu'on 
ne  coupe  qu'au  bout  de  200  ans?  Ghe^chera•^on 
à  les  assimiler  aux  bois  voisins?  Ils  seront  d'une 
nature  toute  différente,  et  n'auront  aucune  ana- 
logie. Capitalisera-t-on  la  valeur  delà  coupe  pour 
en  calculer  Tintérêt?  Mais  une  pareille  oase  ne 
peut  avoir  rien  de  fixe,  puisque  la  moindre  cir- 
constance peut  la  faire  varier.  Il  est  donc  Impos- 
sible de  prétendre  adopter  pour  base  d'une  vente 
le  revenu  net  d'un  bois  de  baute  futaie. 

Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  vous  ont  re- 
présenté le  dommage  qu'éftrouveraient  nos  cons- 
tructions navales  ou  celles  de  nos  places  fortes 
Îiar  la  destruction  des  futaies.  M.  le  ministre  de 
a  marine  a  réfuté  cette  objection,  en  disant  que 
ia  marine  n'employait  pas  tous  les  arbres  qui  se 
trouvaient  dans  une  futaie,  et  qu'elle  trouvait 
souvent  beaucoup  mieux  dans  les  bois  composés 
d'arbres  et  de  futaie.  Nul  doute,  ces  derniers 
sont  même  souvent  de  qualité  supérieure;  mais 
combien  en  trouvera-t-il  dans  les  bois  des  parti- 
culiers? 11  parcourra  souvent  des  10  hectares  de 
bois  sans  en  rencontrer  un  seul.  Plus  nous  al- 
lons. Messieurs,  plus  cette  ressource  diminue. 
M.  le  rapporteur  vient  de  vous  le  dire  :  les  bois 
vendus  par  la  caisse  d'amortissement  sont  eatlè- 
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rement  détfouillét  d^arbres.  Notre  législation  elle- 
même  tend  à  la  dedtruclion  de  la  propriété  fo* 
restiëre,  et  la  divisioo  des  propriétés  influe  sur 
elle  bien  plus  que  sur  totlte  autre.  Qui  se  privera 
eu  effet  des  Jouistaoces  que  peuvent  procurer  le 
prix  d^arbres  encore  bien  venaiiis  pour  les  lais- 
ser à  ceux  atii,  dans  50  ans,  seront  peut-être  en- 
tièrement étranger^  à  nous  et  à  nos  familles? 
L'égoîsme  8'opi>oâe  à  la  conservation,  etceoseilie 
au  contraire  la  destruction.  Déjà  Ton  s'en  plai- 
gnait sous  Golbert  Quels  effrayants  progrès  le 
mal  n*a-t-il  pas  faits  depuis  40  ans?  Les  bois  de 
haute  futaie  deviennent  donc  cbaqoe  année  une 
ressource  plus  précieuse;  et  si,  comme  le  disait 
M.  le  ministre  de  la  marine,  tous  les  arbres  qui 
les  composent  ne  peuvent  être  employés  dans 
nos  portai  il  conviendra  du  moins  qu'ils  renfer-* 
ment,  dans  un  petit  espace,  des  ressources  que 
n'offrent  souvent  pas  une  vaste  étendue  de  forêt. 
Je  me  résume  en  disant  :  !<*  que  les  bois  de 
haute  futaie  doivent  rester  conflés  à  la  sagesse 
du  gouvernement,  oui  seul  peut  en  tirer  le  plus 
ffrand  parti  possible  dans  l'intérêt  de  TStat; 
2?  qu'il  est  impossible  de  flxer  le  revenu  net  de 
cette  sorte  de  propriété;  qu^ainsi  elle  ne  peut 
faire  partie  de  celles  dont  M.  le  ministre  des 
finances  demande  Taliétiation;    - 

M.  le  e^Bite  d^Argunt,  minisirâ  eftt  commercé 
et  des  travaux  publies.  Je  vIeUs  combattre  l'amen- 
dement de  M.  le  marquis  de  Roug(^,  qui  demande 
qu*on  6ie  au  gouvernemetit  la  facilité  de  vendre 
les  bois  ou  portions  de  bois  uniquement  plantés 
en  haute  futaie.  Le  motif  de  sa  proposition  est 
que  l'évaluation  du  revenu  de  cet  futaies  ne 

fiourrait  pas  s'effectuer.  Il  est  vrai  que  cette  éva- 
nation  ne  pourrait  être  faite  qUVn  recherchant 
le  produit  que  les  coupes  ont  présenté,  que  ce 
produit  remonte  quelquelbis  â  un  siècle  et  au 
delà,  et  qu'à  cette  époque  la  valeur  des  bois  était 
différente.  Mats  il  y  a  deux  autres  manières  d'éva- 
luer ce  revenu.  Lorsque  Ton  vend  des  bois,  on 
sépare  les  hautes  futaies.  Quand  on  voudra  éva- 
luer les  portions  de  revenu  de  ces  hautes  futuies; 
on  révafuera  d'après  le  produit  des  bdupes  voi- 
sines, dViprès  le  produit  des  ventes  faites  dans 
les  cantons  toisins.  8*il  s'agit  de  bouquets  sépa- 
rés qu'on  ne  puisse  pas  évaluer  en  coupes,  on 
recherchera  ddns  les  cantons  Voisins  le  produit 
des  ventes  de  haute  futaie  qui  auront  le  plus  de 
similitude  avec  celles  qu'on  veut  vendre. 

M.  le  marquis  de  Rougé  a  pensé  quMl  y  avait 
intérêt  à  conserver  toutes  les  hautes  futaies  quel- 
conques. J'en  demande  pardon  :  il  y  a  intérêt  à 
conserver  ces  hautes  futaies,  mais  il  y  a  des 
bouquets  séparés  qui  coûtent  très  cher  de  sur- 
veillance, et  qui,  maiffré  tous  les  soins,  sont 
souvent  dévastés  par  les  habitants  voisins,  et 
sont  plus  .onéreux  à  l'Btat  que  profitables.  Assu- 
rément on  imposeraii  au  gouvernement  une  obli* 
gation  au  détriment  de  l'Btat,  si  on  l'empêchait 
de  vendre  ces  bouquets  de  bois  séparés. 

M.  le  comte  Roy  a  dit  qu^jl  regrettait  qu*on  ne 
pût  Imposer  an  gouvernement  I  obligation  de  ne 
vendre  aucune  des  portions  utiles,  soit  pour  le 
service  de  la  marine,  soit  pour  les  constructions 
des  places  de  guerre.  Gela  doit  entrer  dans  le  cal- 
cul du  gouvernement;  mais  il  doit  prendre  en 
considération  aussi  l'étendue  des  bois  qu'il  met* 
tra  en  vente,  le  produit  qu'il  en  tirera,  la  facilité 
de  sarveillance,  l'avantage  qui  pourra  résulter  de 
la  concurrence  et  du  nombre  d  acquéreurs.  L'on 
ne  pent  donc  établir  aucune  doctrine  â  cet  égard. 
On  coneerveri  autant  qu'on  pourra  les  portions 


de  bois  qui  paraîtraient  utiles  ;  mais  on  ne  pent 
pas  dire  qu'on  subordontiera  l'intérêt  de  la  vente 
à  l'utilité  de  telle  ville,  oU  de  telle  indostne  en 
particulier. 

Quant  au  fait  cité  par  M.  le  comte  Pabre  (de 
VAude)^  relativement  à  i*acquisition  de  bois  pour  la 
somme  de  20  millions.  Je  persiste  à  dire  clu'il  est 
erroné.  Quant  aux  achats  qu'on  dit  qui  peuvent 
avoir  été  faits  pour  l'année  1827,  le  fait  est  vrai, 
mais  différent  de  celui  qui  a  été  avancé;  ces  achats 
ont  été  faits  par  des  particuliers  et  non  par  la 
marine.  Je  ne  considère  pas  comme  circonstance 
fâcheuse  ces  achats.  Ils  prouvent,  au  contraire^ 
que  la  marine  et  le  commerce  d'échange  ont 
reçu  de  l'extension.  Je  pense  donc  que  les  divers 
amendements  doivent  être  écartés  ;  qu*on  doit 
s'en  rapporter  à  la  prudence  du  gouyernement 
sur  la  bonne  administration  de  ces  bois  dont,  au 
surplus»  il  sera  rendu  compte  aux  Chambires  dans 
chaque  session. 

.  M.  le  marquis  de  Pange*  Malgré  la  crainte 
d'abuser  i^s  moments  de  la  Chambre»  je  code  au 
Uésir  de  déclarer  que  j'étais  bien  loin  de  vouloir 
apporter  la  moindre  entrave  à  l'administration 
d  un  ministère  qui  m'inspire  la  plus  entière  con* 
iiaiice.  Je  voulais  seulement  faire  observer  quci 
au  lieu  de  vendre  300,000  hectares  sur  1,100,000, 
on  vendrait  300,000  sur  600,000,  il  me  paraîtrait 
de  la  plus  haute  importance  de  conserver  la  po^ 
tion  la  pluspi^ëcieuse. 


[.  le  iPrësIdenl.  Je  vais  donner  successive- 
ment lecture  des  articles. 

«  Art.  1*',  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  créei*  et  à  émettre,  poUt  les  besoins  ordinal* 
res  et  extraordinaires  des  exercices  1830  et  1831» 
des  obligations  du  Trésor,  portant  intérêts  paya» 
blés  par  trimestreâ  et  à  des  échéances  flxes  qui 
ne  pourront  dépasser  5  années,  à  dater  de  1831« 

«  La  négociation  <|6sdits  effets,  dont  le  mon- 
tant ne  pourra  excéder  ZOO  millions  en  capitali 
sera  faite  aux  époqiiesi  aiix  conditions  et  pour 
les  sommes  (\m  seront  déterminées  par  des  or- 
donnances royales.  » 

«Art.  2.  La  disposition  de  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1817,  qui  a  réservé  sur  les  bois  de 
l'Btat  la  quantité  nécessaire  pour  former  un  re- 
venu net  de  4  millions  destine  à  doter  les  établis- 
sements ecclésiastiques  est  abrogée.  » 

(Les  articles  1  et  2  auxquels  il  n'est  proposé  au- 
cune modification  sont  adoptés.) 

M.  le  Prësident  donne  lecture  de  l'article  3* 
«  Art.  3.  Le  mitiistre  des  finances  est  autorisé 
à  aliéner  successivement,  à  partir  de  1831  en  se 
conformant  aux  règles  étabhes  pour  la  vente  des 
propriétés  publiques,  des  bois  de  TBtat,  jusqu'à 
concurrence  de  4  millions  de  revenu  net,  dont 
le  produit  sera  spécialement  affecté  au  remliour- 
semeot  des  eflets  qui  auraient  été  émis  en  vertu 
de  l'article  ci-dessus,  et  subsidiairement  à  la  di- 
minution de  la  dette  flottante.  • 

M.  le  PrësMent.  Sur  ci  t  article,  trois  amen- 
demeotj^  ont  été  (résentés,  le  plus  radical  paraît 
être  celui  de  M.  le  marquis  de  Rougé.  Cet  amende- 
ment est-il  appuyé? 

Plusieurs  voix  :  Oui. 

M.  le  mariiiits  ée  RMcé.  Tai  été  bien 
loin  de  vouloir  prétendre  que  le  gouvernement 
ne  pût  pas  coaper  des  bois  de  hauw  ftitaie;  msii 
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J'^i  peqlieiqent  exprimé  le  désir  que  cela  m  fût 
pas  abandonné  à  (a  discrétion  des  acquéreurs. 
Quant  au  reyepu.  le  ministre  a  dit  que  ces  bois 
sont  divisés  parporiions,  etqu^  Ton  yend  chaque 
année  des  bois  de  futaie  de  200  ans:  il  faudrait 
donc  que  vous  eussii  9  une  masse  de  200  portions 
de  bois  à  vendre,  ce  qui  est  impossible  a  suppo- 
ser. Je  persiste  dans  ma  pfopusition. 

(Cette  proposition^  miso  w^  voiii  u'^it  pas 
adoptée.) 

M.  le  Prëfti4eiit.  Vlf^qt,  ensuite  le  premier 
amendement,  celui  de  H.  le  comte  Fabre  (de 
VAudé).  Est-i  j  appuyé  ?  (Ot*i/) .    . 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  troisième  est  celui  qu*a 

pr(^senté  M.  le  marquis  de  Panfîe. 
Cet  amendement  est-il  appuyé?  {finit) 
(Mis  aux  voix,  il  est  rejeté.) 
(La  Giiambre  vote  l'article  3.) 
L'article  4  <  st  adopté  eo  ees  termes  : 
c  Art,  4.  Le  cahier  des  charges  indiquera  qoelles 

parties  de  b^is  pourront  être  défricbées.  • 

Art.  5  du  projet  présenié  par  Is  gouvernements 

«  Sur  le  produit  des  boié  vebdus  en  éxécutiod 
de  l'ûrticle  3  ci-desFtis,  et  au  fur  et  à  mesure 
de^  rentrées,  une  somme  égale  an  montant  deà 
obligatioQs  émises  sera  yersée  h  la  ûaifse 
d'amortissement,  et  employée  exclusivement  au 
remboursement  ou  au  rachat  desdites  obliga- 
tions. Dans  le  098  où  ce  produit  serait  insu?H- 
sant  pour  l'acquittement  dfes  obligations  a  leurs 
échéances,  il  y  sera  pourvu  par  le  Tréfigr  pq^r 
blic.  »» 

La  commission  a  proposé  d'amender  cet  article 
ainsi  qu'il  suit  t 

Art.  5  du  projet  amendé, 

«  Sur  le  produit  des  bols  vendus  eo  exécution 
de  l'article  3  ci-dessus^  et  aq  fur  et  à  mesure 
des  rentréeSi  une  ^omme  égale  au  montant  des 
obligations  émises  sera  versée  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignation»,  et  employée  exclusive- 
ment au  remboursement  ou  au  rachat  des  obli- 
gations. Dans  le  cas  où  ce  produit  serait  insuffi- 
sant pour  l'acquittement  des  obligaiions  &  leurs 
échéances,  il  y  sera  pourvu  par  le  Trésor  pu- 
bliic.  » 

(L'article,  ainsi  amendé,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

L'article  6  dti  projet  était  ainsi  conçu  : 

Art,  6  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Si  la  négociation  des  effets  mentionnés  aux 
articles  1,  3  et  5  ne  peut  se  faire  à  des  condi- 
tions favorables  aux  intérêts  du  Trésor,  et  pour 
des  sommes  suffisantes  à  ces  besoins,  le  ministre 
des  finances  est  autorisé  à  traiter  pour  l'aliéna- 
tion des  bois,  avec  uqe  ou  plusieurs  compa- 
gnies, et  à  leur  céder  tout  ou  partie  des  bois, 
sous  la  condiiion  d'en  aTancer  la  yaleur  à  des 
époques  correspondant  aux  besoins  du  Trésor. 

«  Dans  ce  cas,  il  traitera  avec  elks  aux  condi- 
tions qui  lui  sembleront  concilier  le  mieux  les 
besoins  du  service  avec  le  plus  grand  avantage 
des  ventes,  et  ces  traités  seront  faits  avec  con- 
currence et  publicité.  » 

(La  suppression  de  cet  article,  proposée  par  ia 
commission  et  consentie  par  le  gouyernement, 
est  votée  par  la  Ghainbre.) 


La  délibération  s'établit  sur  l'article  7,  iMig4 
en  ces  termes  dans  le  projet  du  goavertiameilt  l 

Art.  7  du  projet  pré$entt  par  le  gouvernement. 

«  Le  ministre  des  finances  est,  au  besoin,  au-' 
torisé  à  faire  Inscrire  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  et  à  négocier  avec  coucurranee  et  pu- 
blicité la  Pomme  de  rentes  qui  deviendrait  né- 
cessaire pour  réaliser  tout  oU  partia  nia  2(M  {tail- 
lions dont  le  crédit  est  ouvert  par  la  présente 
loi,  et  suppléer,  soit  à  ia  vente  de  tout  on  partie 
des  bi>is  de  l'Btat,  soit  aux  obligations  qui  ne  se* 
raient  pas  émises,  selon  ce  qui  sera  juf^é  le  plus 
convenable  aux  intérêts  du  Trésor  et  aux  facili* 
tés  du  service.  Dans  aucdq  cas,  les  ressources  % 
créer  ne  pourront  dépasser  la  somme  de  2(X)  mil* 
lions.  Dans  le  cas  où  il  serait  n^dié  »es  rentes 
en  vertu  de  l'article  précédent;  la  dotation  de 
l'amortissement  sera  accrue  d'une  somme  égala 
au  centième  du  capital  nominal  desdttes  rentes,  s 

M.  le  PréoMettt.  La  commission  propose 
d'apsender  le  paragraphe  \^  de  cet  article  et  de 
faire  do  dernier  paragraphe  00  arlicln  distinci 
qui  deviendrait  le  septième  du  projet  amendé. 

Les  daUx  ariioles  proposés  paf  fa  eommisaioil 
sont  adoptés  an  ces  termes  1 

Art.  6  du  projet  amenié. 

•  Le  ministre  dés  finances  est.  au  besoin  ^  au« 
torisé  à  faire  insctire  au  grand-livre  de  là  dette 
publique,  avec  jouissance  du  22  mars  1831  i  la 
somme  de  rentes  5  0/0  qui  devlendimit  nécés-* 
saire  pour  réaliser  tout  ou  partie  de  tOÔ  mil- 
lions dont  le  crédit  est  ouvert  par  la  présenta  I0i| 
et  suppléer,  Soit  à  la  vante  de  tout  ou  partie  des 
bois  de  l'Btat^  soit  aux  obligations  qui  né  se- 
raient point  émises. 

•  ces  rentes  inscrite  seront  disponibles  fkHil^ 
les  besoids  du  Trésor^  mais  ke  péutront  être  dé-^ 
finitivement  aliénéêi  qu'àveo  publieité  et  eonlcU^ 
rence,  dans  les  formes  suivies  pdbr  les  ad]udi« 
cations  éei  erhprunts,  ainsi  qu'aux  conditions  qui 
eoncilieront  le  ihléut  les  intérêts  du  Trésor  avëe 
la  facilité  des  négociations. 

«  Dans  aucun  cas,  les  rbssourcus  à  créei*  ne 
pourront  dépasser  la  somme  de  200  miUlons.  il 

Art.  7  du  projet  amendé, 

«  Dans  le  cas  où  il  serait  négocié  des  refiles  eà 
vertu  de  l'article  précédent,  ta  dotation  de  l'a- 
mortissement sera  accrue  d*ttnè  somme  égale  au 
centième  du  capital  nominal  desdites  rentes.  * 

H.  le  Prëoléont.  Je  donne  lecture  de  l'arti** 
cie  8  et  dernier. 

«  Art.  8  et  dernier  du  projet.  Il  sera  retidu 
compte,  à  chaque  session  des  Chambres,  do  pro* 

Ï[rès  et  des  résultats  des  opérations  autorisées  par 
a  présente  loi.  • 
L^  commission  proposé  l'amendement  sui- 
vant : 

«  A  ia  prochaine  Session,  le  ministre  des  finan- 
ces fera  distribuer  aux  Chambres  l'état,  par  cba- 
3 ne  département,  des  bois  qui  auraient  été  ven- 
us, ou  qui  resteraient  à  vendre,  en  exécution 
de  la  présente  loi,  et  fera  connaître,  eo  même 
temps,  les  bases  de  leurs  évaluations. 

i>  Il  sera,  en  outre,  rendu  compte,  à  Chaque 
session,  du  progrès  et  du  résultat  des  opérations 
autorisées  par  la  même  loi.  » 
(L'article  ainsi  amendé  est  adopté.) 

M.  la  «Mite  4e  SoMtfalMttli.  Je  ëteânode  Ht 
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MrmissioQ  de  préseoter  vn  amendement  en  ar- 
ticle additionnel. 

Plmtieurs  voix  :  Si  c*e8t  on  ameodemenl,  ce 
n'est  ploa  no  article  additionod. 

J^ouireê  voix  :  Parles  I 


IL  le  CMnto  ée  Seeinis#«».  Je  i>ense  qne 
la  loi  e^t  Qoe  des  meilleores  qu'on  paisse  faire, 
et  qu'elle  arrive  dans  le  moment  le  pins  oppor- 
tno«  si  elle  est  bien  exAcntée,  ce  dont  ie  ne  donie 
pas  en  Toyant  son  exécution  coofiée  a  no  minis- 
tère qui  miospire  taot  de  confiance,  parce  qne  le 
gouvememeot  tirera  plus  de  revenn  par  les  im- 
pôts auxquels  dooneront  lien  les  améliorationi 
Îui  seront  faites  quand  les  bois  seront  défrichés, 
iiisi,  à  mes  yeux,  Topération  est  excellente.  Il 
n'en  aurait  pas  été  de  même  si  on  avait  suivi 
une  route  qui,  très  heureusement,  a  été  aban- 
donnée par  le  ministère  lui-même,  celle  d'aliéner 
les  bois  k  des  compagnies.  Noos  savons  tous  ce 
qui  arrive  en  pareil  cafi,  c'est  que  la  fortune  pu- 
blique «levient  la  proie  d'avides  spéculateurs.  Vous 
atez  voulu,  par  un  amendement,  qu'à  la  prochaine 
session  le  njioistre  des  finances  fit  distribuer  aux 
Chambres  l'état,  par  chaque  département,  des 
bois  qui  auraient  été  vendus,  ou  qui  resteraient 
à  vendre,  en  exécution  de  la  présente  loi,  et  fit 
connaître,  en  même  temps,  les  bases  de  leurs 
évaluations. 

II  serait  bon  d'y  ajouter  :  •  Une  commission 
spéciale  surveillera  l'exécution  de  cette  loi;  cette 
commission  pourra  être  celle  de  la  caisse  d'amo^ 
tissement.  ■ 

Je  le  répète,  ce  n'est  pas  du  tout  une  mesure 
de  défiance  que  je  propose.  Hais  je  dis  que  vous 
Tenez  de  faire  une  loi  d'amortissement,  et  cela 
est  si  Trai,  que  dans  un  article  nui  existait  dans 
le  projet  le  dépôt  des  sommes  devait  être  fait  à 
la  caisse  d'amortissement,  et  qne  ce  n'est  que  par 
amendement  qu'on  lui  substitue  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations;  je  soumets  d'ailleurs  mon 
amendement  à  la  sagesse  de  la  Chambre;  c'est  à 
elle  à  juger; 

a.  le  ministre  des  fioances  se  dirige  vers  la 
neO 

ùe  toutêi  parti  :  L'amendement  n'est  pas 
appuyé. 

M.  le  emwÊkim  Roy,  rapporteur.  La  caisse  d'a- 
mortissement, d'après  son  institution,  ne  rjeut 
avoir  pour  objet  que  le  rachat  de  la  dette  inscrite  : 
c'est  donc  par  erreur  qu'il  a  été  dit,  dans  le  pro- 
jet de  loi,  que  les  fonds  destinés  au  payement  des 
obligations  à  échéances  fixes  seraient  Tersés  à 
cette  caisse  :  c'est  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations que  le  versement  de  ces  fonds  doit 
avoir  lieu.  H.  le  ministre  des  finances,  sur  l'ob- 
servation que  nous  lui  en  avons  faite,  a  lui- 
même  reconnoque  c'était  par  erreurqu'il  avait  été 
dit  qu'il  serait  fait  à  la  caisse. d'amortissement. 

IL  le  cMsato  âe  SMauilseas.  D'après  ces 
explicationSi  je  retire  moi-même  mon  amen- 
dement. 

H.  le  PréaMeat  annonce  qu'il  va  être  procédé 
au  scrutin  pour  le  vote  déHnitif.  11  désigne  sui- 
vant l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  u^iiaier  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  doc  de 
Hailié  et  le  comte  de  Noé. 


Il  est  procédé  au  scrutin  par  appel  nominal, 
suivant  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  117  votants,  réduit  à  116  par  la 
présence  d'un  bulletin  blanc,  98  suffrages  pour 
l'adoption  du  projet  de  loi  amendé,  et  18  contre. 

(La  Chambre  adopte.) 

On  meuager  (TEtat  de  la  Chambre  des  déjmtés, 
porteur  d^un  message  de  cette  Chambre^  est  intro- 
duit  avec  le  cérémonial  d'usage» 

Il  remet  à  l'un  de  MM.  les  secrétaires  le  paquet 
contenant  le  message  dont  il  s'agit,  et  se  retire 
après  qu'il  lui  a  été  donné  acte  de  cette  remise. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  à  la 
Chambre  du  message  dont  la  teneur  suit  : 

Message» 

Monsieur  le  Président, 

«  La  Chambre  des  députés  a  adopté,  dans  sa 
séance  d'hier,  une  proposition  de  lai  sur  le  cumul. 

«  J'ai  rhonneur  de  vous  l'adresser  par  un  mes- 
sage» et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  donner 
communication  à  la  Chambre  des  pairs. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Préâidenl,  l'assurance 
de  ma  haute  considération. 

«  Le  Vic&'Président  de  la  Chambre  des  députés^ 

a  Signé  :  fi.  Delessert.  • 

Il  est  également  donné  lecture  à  la  Chambre 
de  la  proposition  de  loi  annexée  à  ce  message, 
et  ainsi  conçue  : 

PROPOSITION  DE  LOI. 

ArL  1«. 

•  Nul  ne  pourra  cumuler  les  traitements  de 
plusieurs  fonctions,  emplois  ou  commissions,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit.» 

Art.  2. 

«  Sont  compris  dans  la  disposition  de  l'ar- 
ticle l*',  les  traitements  donnés  dans  l'intérieur 
des  divers  ministères  et  administrations,  et  qui 
sont  à  la  charge  de  TEtat.  • 

Art.  3. 

«  Sont  exceptés  de  la  prohibition  du  cumiil 
les  ministres  des  différents  cultes  pour  les  trai- 
tements des  fonctions  ecclésiastiques;  et  les  sa- 
vants et  gens  de  lettres  et  membres  de  l'instruc- 
tion pubOque,  pour  les  emplois  scientifiques  oo 
littéraires,  pour  les  fonctions  de  l'enseignement, 
et  pour  l'administration  de  l'instruction  pn* 
blique.  » 

Art.  4. 

«  Sont  exceptés  de  la  prohibition  dn  cumul»  les 
traitements  dont  la  réunibn  n'excéderait  pas  la 
somme  de  2,000  francs.  .  , 

(La  Chambre  ordonne,  aux  termes  du  règle- 
ment, l'impression  et  la  distribution  de  cette  pro- 
position de  loi.) 

M.  le  Préeléeat  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  nommera  immédiatement  la  coflD- 
mission  à  laquelle  elle  jugera  sana  doute  caa- 
venable  de  renvoyer  la  eommnnicaticm  qm  ^^^* 
de  lui  être  faite. 
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(La  Chambre  décide  que  la  proposition  de 
)mmuniquée  sera  renvoyée  à  lexamea  d*i 


, , ,..^ loi 

communiquée  sera  renvoyée  à  lexamea  d*ane 
comtnission  spéciale  de  7  membres  qui  seront 
immédiatement  désignés  par  M.  le  Président.) 

M.  le  Président  désigne,  en  conséquence, 
pour  commissaires  :  MM.  le  duc  de  Broglie»  le 
marquis  de  Jaucourt,  le  maréchal  comte  Jourdan, 
le  marquis  de  Marbois,  le  comte  de  Montesquieu, 
le  comte  de  Pontécouiant  et  le  comte  Siméon. 

La  séance  est  ensuite  levée  avec  ajournement 
à  demain  mercredi,  23  du  courant,  à  deux  heures. 


CHAMBRE  DBS  DÉPOTES. 

PBÉSIDENCE  DE  M.  BENJAMIN  DELESSERT, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  22  mars  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Prë«iileat.  4  bureaux  ayant  été  d'a- 
vis de  la  lecture  de  la  proposition  déposée  par 
M.  Dubois-Aymé,  j'invite  Thonorable  membre  à 
monter  à  ia  tribune. 

M.  Dnbois-Ajnié  donne  lecture  de  la  pro- 
position suivante  tendant  à  établir  une  retenue 
sur  les  traitements  et  pensions  : 

Art.  1^.  Les  salaires,  traitements,  remises, 
dotations  et  pensions,  payés  par  le  Trésor  public, 
subiront,  jusqu'au  1«' janvier  1832,  les  retenues 
proportionnelles  indiquées  par  le  tableau  ci- 
apres. 

Art.  2.  Sont  seuls  exceptés  de  la  retenue  pres- 
crite par  Tarticle  précédent,  les  salariés,  les  em- 
ployés, les  donataires  et  pensionnaires  dont  le 
traitement,  la  dotation  ou  la  pension  est  de 
600  francs  et  au-dessous,  les  militaires  du  grade 
inférieur  à  celui  de  capitaine,  et  les  employés 
du  service  actif  des  douanes  du  grade  inférieur 
à  celui  de  contrôleur  de  brigade. 

Art.  3.  Aucune  augmentation  de  salaire,  trai- 
tement, remises,  dotations  et  pensions  ne  pourra 
être  accordée  à  aucun  employé  ou  salarié  du 
gouvernement  pendant  Tannée  courante. 
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M.  Dnbols-AjBië.  Je  propose  à  la  Chambre 
de  lui  pré;«enter  demain  les  développements  de 
ma  proposition. 

M.  de  Riberolles.  Je  suis  loin  de  m^opposer 
à  la  prise  en  considération  de  la  proposition  qui 
vous  est  faite;  mais  il  me  semble  qu'elle  pour- 
rait être  renvoyée  à  la  commission  chargée  de 
Texamen  du  projet  de  loi  de  centimes  adaition- 
nels.  (Non!  noni) 

M.  Damellet.  Je  ne  connais  dans  le  règle- 
ment aucune  disposition  qui  s*oppose  à  ce  que 
M.  Dubois  soit  entendu  tout  de  suite. 

M.  Salverte.  Il  serait  impossible  d*eutendre 
aujourd'hui  l'auteur  de  la  proposition,  parce 
que,  laissant  à  part  le  mérite  de  la  proposition 
qui  réunira,  je  crois,  tous  les  suffrages,  ce  serait 
établir  ce  précéde^it,  que  vous  délibéreriez  sur  la 
prise  en  considération,  sans  qu<!  cette  question 
de  la  prise  en  considération  ait  été  mise  à  l'ordre 
du  jour.  Bu  conséquence,  il  faut  que  les  déve- 
loppemeuts  soient  faits  un  autre  jour  que  la 
lecture. 

(La  Gbambre  décide  que  les  développements 
de  la  proposition  de  |M.  Duboys-Aymé  seront  en- 
tendus demain.) 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com^ 
ffdssion  chargée  d^examiner  la  proposition  îe 
M.  Baude,  relative  à  Vex^roi  et  à  sa  fimiUe, 

M.  Girod  [de  l'Ain),  rapporteur^  a  la  parole. 

M.  Gir«d  {de  l*Ain),  Messieurs,  le  premier 
soin  de  votre  commi.ssion  devait  être  de  bien  dé- 
terminer la  nature  de  la  proposition  qui  vous 
est  faite,  et,  à  cet  égard,  nous  nous  sommes 
trouvés  unanimement  d'accord  avec  son  auteur 
lui-même.  Ce  n'est  point  un  jugement  que  vous 
êtes  appelés  à  prononcer,  il  appartient  désormais 
à  l'histoire.  Bile  dira  quels  attentats  ont  léffitimé 
l'insurrection  du  peuple  français,  quels  furent 
son  couraffe  au  combat,  sa  magnanimité  dans  la 
victoire.  Ce  n'est  point  un  acte  de  colère  ou  de 
venj^eance  qui  vous  est  demandé  :  il  serait  trop 
indigne  de  vous  et  de  la  nation  que  vous  avex 
rhonneur  de  représenter.  C'est  une  m^  sure  de 
haute  politique,  d'autant  plus  imposante  et  effi- 
cace, qu*elle  n'est  point  dictée  par  la  craiote, 
qu'aucune  passion  n'en  altérera  le  caractère, 
qu'elle  n!est  que  la  sanction  législative  et  solen- 
nelle de  faits  accomplis  dont  il  faut  achever  de 
réffler  les  justes  conséquences. 

Le  prince  uni  régnait  naguère  sur  la  France» 
et  que  la  violation  du  pacte  juré  a  précipité  du 
trône,  habite  ua  pays  voisin  ;  ses  descendants 
l'entourent;  sa  dynasûe  a  conservé  des  parti- 
sans au  milieu  de  nous:  elle  cherche  an  cfehors 
des  appuis.  Sans  doute,  la  nécessité,  la  nécessiti 
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inexombte  dissi^  era  les  IDueionB,  détfulfa  iiaas 
retour  les  vaioes  espérances;  le  moment  de  la 
rédgnation  arrivera  ;  mais  Iq  temps  seul  peut 
ramener.  En  attendant,  des  intrigues,  des  ma- 
chinatioas  pourront  s'ourdir;  Tambition,  la  cu- 
pidité leur  prêteront  secours;  des  sentimcf  ts 
généreux  pourraient  même  s'y  rallier  dans  leur 
égarement;  déjà  œi  prévisions  se  réalisent.  La 
sûreté  de  TBtat  n'en  sera  certes  pas  compromise  ; 
mais  il  faut  que  soû  repos  n^en  soit  pas  troublé; 
et  Ton  deit^  dès  &  préseqi»  ç^visor  au  moyen  de 
le  maintenir. 

Le  premier  de  ces  tnoyena  est  d'interdire  à 
perpétuité  le  territoire  français  à  Charles  X,  à 
«es  descendants,  aux  époux  et  épouses  de  ses 
ieseeftdantSd  A  quel  titre  pourraient-ils  résider 
parmi  nous?  Et,  à  supposer  que  nous  n'eussions 
rien  à  redouter  de  leur  présence,  quelle  sécurité 

Sourrions-nous  leur  garantir?  Celte  exclusion  est 
U  fait  consommé  par  la  volonté  nationale,  irré- 
Tocable,  auquel  il  ne  s'agit  que  d'ajouter  sura- 
^ndamment  Tautorité  de  la  loi.  Le  bannissement 
TuUs  est  proposé;  mais  bien  que  Fauteur  de  la 
propo^ition  ait  pu  ne  vouloir  lui  attHbuef  d'antre 
effet  que  celui  de  Texclusion,  par  cela  seul  gue 
fe  baiinissement  est  une  peine,  et  que  Tapplica- 
llon  de  dispositions  pénares,  qui  ne  saurait  ré- 
sulter que  d*uD  jugement,  enlèverait  à  la  mesure 
que  nous  discutons  le  caractère  que  vous  devez 
Tiwloir  lui  imerimerj  votre  commission  a  cru 
«OTvenable  damenaer  )a   proposition  sur  ce 

^  l)evions-nMs  altachei»  à  l'exclusioa  la  sanction 
l^une  (lelneT  Nous  ne  l'avons  pas  jugé  nécessaire. 
Il  les  personnes  frappées  de  rexciusioir  entraient 
aur  notre  territoire  sans  intentions  hostiles,  ce 
qiiî  est  trop  invraisemblable,  il  surtirait  de  les  en 
•Xpviser,  Mus  ne  devons  les  y  eoutfrir  dans  au- 
cune position;  si,  au  contraire,  elles  apparaissent 
ibr  le  soi  finançais  pour  y  tramer  des  complots, 
on  siellfS  leetaient  d'y  pénétrer  à  main  urm^e, 
elles  subiraient  les  conséquences  de  leur  témérité, 
les  lois  y  ont  pourvu. 

Des  considérations  de  même  nature  nous  ont 
•mpéclié  d'interdire,  par  une  disposition  générale 
et  sous  de  cerialnes  pitiés,  les  communications 
que  des  Françuis  potirraient  avoir  avec  les  per- 
sonnes dont  noi'S  nous  occupons.  En  effet,  si  dans 
•es  cooimunicaiions  il  pouvait  en  êtred'innocen- 
les.  Sans  danger  pour  TEtat,  Une  serait  pus  juste 
de  les  ptnir;  si  elles  peuvent  être  gualifièes  d'in- 
letligences  coupables,  les  dispositions  des  lois 
existâmes  leur  seront  appliquées,  ei  nous  devons 
Mus  en  rapporter  à  la  sarveillunce  sévère  du 
MlYernen)enl  pour  les  réprimer. 
^  Les  personnes  ainsi,  et  pour  de  tels  motifs, 
exclues  de  notre  territoire,  ne  pouvaient  conser- 
fer  la  qualité  de  Français.  Elles  se  trouvent  d'ail- 
leurs  dans  ua  cas  analogue  à  celui  qui  est  ftrévu 

ef  rarlicie  17  du  Gode  c  ivil  (1),  puisque  l'esprit 
r  tonr  ne  peut  leur  être  permis;  nous  avons 
fp0uttè  que  oet  article  détail  leurétre  appliqué. 

Èessaât  dMtrè  Frao(ais,  notre  territoire  leur 
demeurant  iAlennt,ile  détenaient incanakiesd'y 
acquérir  dee  biens  ou  des  revenult  quils  n'au- 
raient pu  administrer  pareox-mêmes,  et  qu'il  eût 
dié  dangereux  de  laisser  régir  par  des  agentsqui 
auraient  trop  facilementcouvert  leurs  manœuvres 
politiques  du  voile  de  cette  gestion.  On  conce- 
vrait encore  moins  que  des  pensions  puissent 

-  _ • 

(1)  Arl.  il  du  Code  dvil  :  «  La  qualité  dt  Français  se 
ggdra  par. . .  9nfiEupartoatëtàbliMfmeat,4^teapa|^ 


leur  être  acco^dêe8.Le^probibilions  que  contient 
à  oet  égard  ia  proposition  nous  ont  paru  justi- 
fiées, et  nous  les  avons  maintenues. 

Quant  aux  biens  que  ces  personnes  possèdent 
actuelltment  en  France,  les  dispositions  de  la 
Charte,  les  règles  de  cette  justice  qui  doit  domi- 
ner dans  toutes  les  lois,  en  protège  la  propriété, 
et  nous  l'avons  respectée.  Mais  il  nous  a  paru 

3ue  l'exercice  de  ce  droit  devait  être  soumis  à 
e  certaines  conditions  qu^exigeait  la  nature  d'une 
partie  d'entre  eux,  et  que  réclamait  la  prudence. 
Les  biens  auxquels  Charles  X  n'a  qu'un  titre 
apparent,  ceux  qui  pourront  être  reconnus  défi- 
nitivement lui  appartenir,  sont  d'origines  diverses 
dont  les  distinctions  et  les  effets  donnent  lieu  à 
des  difficultés  sérieuses.  Le  rapport  qui  vous  a 
été  fait  sur  la  loi  relative  à  la  liquidation  de  l'an- 
cienne liste  civile,  vous  a  indiqué  quelques-unes 
de  ces  diflicult^'S.  Il  peut  s'en  élever  d'autres  sur 
lesquelles  il  serait  inutile  d'arrêter  maintenant 
votre  attention,  puisque  nous  ne  vcus  en  propo- 
sons pas  la  solution.  En  effet.  Messieurs,  il  nous 
semble  que  ce  n'est  que  lorsqu'on  réglera  cette 
liquidation  qu'il  conviendra  de  les  débattre  et  de 
les  décider.  11  doit  en  être  de  même  à  l'égard  do 
domaine  de  Chambord,  qui,  par  les  circonstances 
de  sa  donation  et  la  forme  de  l'acceptation  qui 
en  a  été  faite  par  Charles  X,  rentre  dans  la  même 
oalégorie.  Jusque-là,  ces  biens  seront  régis  par 
l'administration  de  Tancienne  liste  civile. 

^  propriété  des  biens  appartenant  aux  autres 
personnes  designées  dans  rarticle  1*'  de  la  pro- 
position n'est  pas  susceptible  de  semblables  con- 
troverses, mais  il  devient  indispensable  qu'ils 
soient  vendus  par  les  propriétaires  dans  un  délai 
qui  sera  ultérieurement  déterminé;  les  mômes 
raisons  qui  ofit  fait  liéclarer  ces  personnes  inca- 
pables d'acquérir  en  France,  ne  leur  permettent 
pics  d'y  rien  posséder.  Toutefois,  nous  nous 
sommes  demandé  s'il  serait  sage  d'exiger  cette 
vente  dans  un  terme  aussi  rapproché  que  le 
porte  la  proposition,  et  de  procurer  immédiate- 
ment aux  propriétaires  les  capitaux  si  considé- 
rables qu^elle  produira;  nous  ne  l'avons  pas 
pensé.  On  qeut  assez  pressentir  quel  pourrait 
être  l'emploi  de  ces  capitaux,  il  cnavient  donc 
d'éloigner  l'époque  de  la  venie  et  de  prévenir  I^s 
inconvénients  qui,  dans  l'intervalle,  pourraient 
.naître  de  l'adoiinisi ration  de  ces  biens  et  de  la 
perception  de  leurs  revenus.  Nous  vous  propo- 
sons, en  conséquence,  de  suspendre  la  jouissance 
et  la  disposition  de  ces  biens  pendant  une  année, 
et  de  décider  qu'il  sera  ultérieurement  statué  sur 
les  délais  dans  lesquels  leurs  propriétaires  pour- 
ront en  disposer  et  seront  tenus  de  les  aliéner; 
jusque-li,  ces  bieni  seront  régis  par  lUmiais- 
tration  des  dom^iines. 

11  nous  restait  à  pourvoir  &  la  conservation  des 
revenus:  il  fàllatt  qu'ils  demeurassent  Intacts 
jusqu'à  leur  remise  aux  propriétaires  ou  aux 
créanciers  dont  les  droius  seront  reconnus  par 
les  tribunaux.  Nous  ne  pouvions  nous  immiscer 
dans  la  discussion  de  ces  droits,  ni  déterminer 
leur  nature  et  leur  étendue.  Toutes  les  actions 
restent  ouvertes,  mais  nous  n'avons  pas  à  les 
provoquer  et  elles  ne  sauraient  être  accueillies 
avant  que  d'être  jugées.  Ainsi  nous  n'avons  pu 
admettre  que  ces  fonds  feraient,  dès  à  présent, 
affectés  <  aux  dommages  qui  seraient  exigibl*;^ 
en  raison  des  événements  du  mois  de  juil- 
let 1830  ». 

Nous  avons  pensé,  d'ailteors,  que  rbonneur  du 
pays  voulait  que  les  victinoes  4te  jooroées  de 
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Jaillet  De  reçussent  due  des  {ademnitës  natio* 
oales. 

Eq  consénuence,  nous  avons  estimé  que  les 
foods  doot  il  s'agit  devraient  être  déposés  à  la 
caisse  des  consignatioQS,  pour  être,  dans  les  cas 

J)révus,  remis  aux  ayants  droit,  expression  qui 
aisse  entiers  tous  les  droits  divers. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  modifications  que 
nous  avons  cru  devuir  apporter  à  ia  proposition 
qui  vous  est  soumise,  en  vous  demandant  de 
radopter. 

PROPOSITION   DE  LOI. 


Proposition 
de  M>  BaudCm 

Art.    1-. 

«e  L'ex-roi  Charles  X , 
ses  descendants ,  et  les 
époux  et  épouses  de  ses 
descendants  <  sont  bannis 
&  perpétnité  du  tenitoire 
français,  et  ne  pourront  y 
acquérir,  à  titre  ouéreux 
on  gralnit,  aucun  bien,  y 
jouir  d'aucune  rente  ou 
pension.  » 


Art.  a. 

«  Les    personnes  dési- 

Sriées  dans  Tariide  précé- 
ent  sont  tenues  de  vendre 
dans  les  6  mois,  à  dater 
de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  tous  les  biens 
sans  exception  qu'elles  pos- 
sèdent en  France.  » 


Art.  3. 

c  Si  la  vente  desdit» 
biens  n*est  pas  effectuée 
dans  le  délai  orescrit,  il  y 
sera  procédé  oans  les  for- 
ines  aétermioées  pour  l'a- 
liénation des  biens  de  VE- 
tat ,  par  fadroinistration 
des  domaines.  Le  produit 
des  ventes,  défK)se  à  la 
caisse  des  consignations , 
sera  tenu  a  la  disposition 
des  fondés  de  pouvoir  des 
anciens  propriétaires,  dé- 
duction faite  du  montant 
des  droits  des  créanciers 
et  des  dommages  qui  se- 
raient exigibles,  en  raison 
des  éTénements  du  mois 
de  juillet  1830.  » 


Proposition  amenda  par 
la  oommisiion» 

Art.  !•'. 

«  L'entrée  du  territoire 
français  e$t  interdite  à 
perpétuité  à  Charles  JC^  à 
ses  descendants,  aux  époux 
et  épouses  de  ses  descen- 
dants, 

«  L'article  17  du  Code 
civil  relatif  à  la  perte  de 
la  qualité  de  Français  leur 
est  appliqué. 

«  Us  ne  pourront  aequé- 
rir,  en  France^  4  titre  oné- 
reux ou  gratuit,  aucuns 
biens»  y  jouir  d'aucune 
rente  ou  pension»  ^ 

Art.  1. 

«  La  disposition  des 
Mens  pouvant  appartenir 
à  Charles  JT,  ainsi  que 
celle  du  domaine  de  Cham- 
bord^  ieront  réglées  par 
la  loi  qui  statuera  sur  la 
liquidation  de  l'ancienne 
liste  civile;  jusque-là,  ils 
seront  régis  par  Tadminis- 
tration  de  cette  liste.  »    . 

Art.  3. 

«  Les  autres  personnes 
désignées  dans  l'article  V 
ne  pourront  jouir  ni  dis- 
poser d^aucuns  des  biens 
qu'elles  posséderaient  ac- 
tuellement en  France,  du- 
rant un  an,  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  Pendant  ce  tempSj 
ces  biens  seront  régis  par 
V administration  des  do^ 
maines  de  l'Etat. 

«  Il  sera  ultérieurement 
statué  sur  les  délais  dans 
lesquels  les  propriétaires 
de  ces  bien»  ponrront  en 
disposer  et  seront  tenus 
de  les  aliéner.  » 

Art.  4. 

«  Les  revenus  des  (iept 
spécifiés  par  les  articles  2 
et  3,  seront  déposés  à  la 
caisse  des  consignations  , 
pour  être  ensuite,  avec  les 
intérêts  en  provenance , 
remis  aux  ayants  droit  » 


(La  Gbambre  ordonne  Timpression  et  la  distri- 
bution du  ranport,  et  décide  que  la  dUcussion  de 
là  proposition  seri^  mi^e  à  l'ordre  d^  jqox  de 
oemaiii.) 


Uordre  du  jour  amène  ensuite  kt  âiseussion  de 
la  proposition  de  M.  de  Cormenin^  relative  au  Con- 
seU  d'État, 

La  parole  est  à  M.  Gaétan  de  LaRocbefoueauid* 

M.  Gaétan  de  l«a  Ro«hefoncaalil.  MesaleurSi 
il  est  une  singulière  observation  oui  se  présenté 
aujourd*bui  au  sujet  du  Conseil  d%tat.  Plusieurs 
de  ceux  quii  Tattaçiuaient  sous  Gbarles  X  le  dé- 
fendent sous  le  roi  actuel,  et  cependant  il  n'est 
pas  changé;  ils  ne  Taitaquaieni  donc  que  par 
esprit  d'opposition,  à  moins  qu'ils  n'abandonneiit 
leurs  propres  opinions  à  rainitié  qu'ils  portent  au 
nouveau  gouYernemeut. 

Loin  de  moi  de  tels  systèmes  :  j*b1  attaqué  leir 
Tices  dé  Porganisation  du  Coàsetl  d^Btat  ftotls 
Gbarles  X,  dans  l'intérêt  du  roi  et  du  paye: 
j'aurais  désiré  que  ce  princei  qui  a  été  ayeugle 
par  des  préjugés,  eût  reconnu  les  failx  principes 
qui  régaraient,  et  je  me  suis  efforcé  de  faire 
entendre  ce  que  je  crois  être  ta  vériié,  coiiime  je 
ne  cesserai  pas  dé  la  proclamer  encore  sous  le 
régime  actuel. 

Quelques  membres  de  cette  Gbambre  se  son-* 
Tiennent  sans  doute  que  ma  proposition  de  sollk 
citer  une  loi  d'organisation  du  Conseil  d'Ètal'fuI 
adoptée  à  l'unanimité,  et  que  c'est  par  suite  dé 
cette  proposition  que  nous  avoua  emporté  quel- 
ques points  importants. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  les  rappeler^ 

A  peine  a?ai8-je  présenté  ma  proposition  à 
l'edèt  d'atteindre,  entre  autres  questions,  celle 
de  l'attribution,  de  l'interprétation  àes  lois,  tiui 
offrait,  disais-je.  une  de  ces  difficultés  gravés  sur 
lesquelles  les  tribunaux  étaient  en  lutte  avec  te 
Conseil  d'État^  que  le  ministère  s'est  empressé 
d'apporter  un  projet  de  loi  qui  a  retiré  au  pou- 
voir exécutif  et  rendu  au  pouvoir  législatif  Tin- 
terprétation  des  lois.  Ce  fut.  Messieurs,  un  (frand 
acte  constitutionnel  d'avoir  enlevé  au  Conseil 
d'Etat  cette  éminente  attribution,  on  peut  même 
dire  qu'il  a  perdu  alors  sa  souveraineté;  car,  qui 
interprète  la  loi,  la  fait,  et  qui  la  fait  est  souve- 
rain. 

Vient  ensuite  la  question  des  conflit^. 

J'ai  cité  des  faits  qui  ne  doivent  jamais  être 
oubliés;  j'ai  retracé  d*abord  l'abus  monstrueux 
d'un  conflit  élevé  pour  enlever  à  la  justice  un 
homme  qui  av.iit  assassiné,  parce  que  cet  homme 
était  adjoint  de  maire,  et  le  ministère  de  1828 
mit  un  terme  à  cet  abus.  Une  ordonnance  du  roi 
décida  enlln  qu'aucun  conflit  n'aurait  plus  lieu 
en  JDQaiière  criminelle. 

le  Critiquai  ensuite  ceux  élevés  après  des  juge- 
ments et  des  arrêts  même  de  cassation,  et  fàr- 
ticle  4  (te  la  même  ordonnance  restreignit  l'abus 
des  conflits  autant  qu'il  est  possible  de  le  res- 
treindre, tant  que  le  système  existe. 

Tai  dit  encore  qu'à  l'égard  des  questions  élec- 
torales, il  était  nécessaire  de  venger  la  toi  poli- 
tique de  toutes  les  usurpations  du  Conseil  (TÉtat^ 
et  vous  savez  qu'on  loi  a  enlevé  depuis  toutes 
les  questions  électorales. 

Bnflo,  Messieurs,  j'ai  dit  à  la  tribune  :  Les  or-- 
donnances  rendues  sur  l^aids  d^un  seul  comité  por^ 
tent  toujours  en  tète  ^  î^otre  Conseil  d'Stat  an- 
tendu;  mensonge  officiel^  disai9-je,  et  malgré  )ea 
murmures  violents  qui  s'élevèrent  alors,  une  or- 
donnance du  roi  rendue  quelques  mois  après 
établit  que  les  mots  :  Jfotre  Conseil  étEtat  en- 
tendu, xn^  seraient  empl  'yés  que  lorsque  le  Con- 
seil d'État  réuui  en  eutier  aurait  été  réellement 
consulté. 

Ajoutons  que  sur  fat  question  financière,  nous 
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avoDs,  en  combattant  chaque  année  le  Conseil 
d'Etat,  fait  descendre  son  allocation  de  1,606,600 
à  486«300  francs,  c'est-à-dire  gu'on  Ta  réduit  de 
près  des  trois  qaarts  de  sa  dépense. 

Ainsi  le  plus  beau  droit  du  Conseil  d'Etat, cette 
prérogative  de  la  couronne  qui  consistait  déjà 
sous  le  règne  de  saint  Louis  à  juger  atue  varlain 
des  rois  sur  Vincertaine  compréhension  des  loiSt 
lui  a  été  retiré.  Il  a  perdu  aussi  la  plupart  des 
conflits,  les  questions  électorales  et  plusieurs 
autres;  enfin  on  l'a  modifié  dans  ses  formes,  et 
on  Ta  réduit  dans  ses  finances. 

Mais,  Messieurs,  pour  entrer  dans  la  question 
actuelle,  il  est  nécessaire  que  tous  vouliez  bien 
examiner  les  principes  qui  nous  ont  dirigés,  afin 
de  pouvoir,  en  connaissance  de  cause,  approuver 
ou  critiquer  la  marche  que  nous  avons  suivie. 
Rendons  d'abord  justice  aux  ministres  de  1828.  à 
MM.  Portails  et  Yatimesnil,  qui,  tout  en  arréiaut 
l'extension  que  je  donnais  à  ma  proposition,  ont 
senti  et  avou^,  l'un,  qu'il  y  avait  beaucoup  à 
faire f  afin^  disait-il,  de  mieux  déterminer  les  rè^ 
gles  de  la  compétence  du  Conseil  d' État,  et  l'autre, 
qu*on  avait  trop  donnée  disait-il,  et  il  aurait 
mieux  fait  de  dire  qu'on  avait  trop  pris,  pour  la 
justice  administrative  aux  dépens  de  celle  des 
tribunaux. 

Mais  en  attaquant  le  Conseil  d*État,  tel  qu'il 
était  et  tel  qu'il  est  encore  organisé,  nous  n'avons 
pas  entendu  attaquer  ia  royauté;  nous  n'avons 
pas  voulu  la  désarmer  d'un  fi  <èle  appui,  d'un 
auxiliaire  utile,  d'un  conseil  plus  intelligent 
qu'un  minisire  isolé. 

Voilà  en  effet.  Messieurs,  ce  que  nous  avons 
désiré  :  que  le  Conseil  d'Etat  soit  le  conseil  du 

Souvernement,  et  non  pas  une  juridiction  élevée 
côté  de  celles  que  la  Charte  a  instituées.  11 
nous  a  paru  que  la  justice,  la  plus  noble  attribu- 
tion du  monarque,  a  été  entièrement  déléguée 
par  lui  aux  triouitaux,  et  qu'ils  doivent  suffire. 
Noos  réclamons  la  Charte  qui  dit  que  la  justice 
s'administre  au  nom  du  roi  par  des  juges  tnanuh 
vibles;  dous  réclamons  la  Charte  qui  uit  que  nul 
ne  sera  distrait  de  ses  juges  naturels^  et  qu'tZ  ne 
pourra  être  créé  aucun  tribunal  extraorainaire, 
à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que 
ce  puisse  être. 

Enfin,  Messieurs,  la  cause  que  nous  défendons 
est  celle  de  tous  les  propriétaires  de  la  France  ; 
car  nous  avons  surtout  reconnu  et  proclamé  le 
principt:  que  la  propriété  est  confiée  à  nos  juges 
naturels,  qui  ont  les  mêmes  intérêts  que  nous, 
et  qui  nous  offrent  seuls  de  sûres  garanties  pour 
les  nôtres.  Alors,  dis-je,  nous  avons  denjandé  que 
les  questions  de  propriété  soient  renvoyées  aux 
tribunaux,  et  nous  avons  prouvé,  je  crois,  sans 
que  personne  nous  ait  réfuté,  que  toutes  les 
affaires  contentieuses  sont  des  questions  de  pro- 
priété. Nous  avons  démontré  combien  cette  que^ 
tion  nous  intéresse  tous.  Il  est  certain,  disions- 
nous,  que  toute  la  propriété  en  France  devrait 
être  confiée  aux  tribunaux,  et  que  toute  la  pro- 
priété en  France  est  soumise  au  Conseil  d'Etat. 

Avei-vous  des  terres?  Vos  contributions  dé- 
pendent de  lui  en  vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  YUI. 

Vos  terres  bordent-elles  une  route?  Vos  fossés, 
vos  arbres  lui  sont  soumis  en  vertu  de  la  loi 
du  29  floréal  an  X. 

Preneft-vous  l'entreprise  de  cette  route,  pour 
qu'elle  soit  mieux  et  plus  promptemeot  réparée? 
vous  retombez  sous  fui,  d'après  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIU. 

Ne  prenes-voos  pas  l'entreprise  ?  On  vie.it  dé-  | 


fader  vos  terres  pour  se  procurer  des  matériaux 
plus  bas  prix  et  voud  dépendes  de  lui  en  vertu 
de  la  même  loi. 

Survient-il  sur  cette  route  une  difficulté  aa 
sujet  du  roulage  ou  des  messageries?  Elle  lui  ap- 
partient suivant  la  loi  du  3U  floréal  an  X. 

N'avez-voiis  pas  autour  de  vous  que  d(.>s  che- 
mins vicinaux  ?  Vous  ne  lui  échappez  pas;  la  loi 
du  9  ventôse  an  XIII  vous  soumet  à  lui. 

Avez- vous  des  bois?  Vous  ne  pouvez  ni  lesdé- 
fricher^  ni  en  abattre  un  arbre  sans  lui,  ai  l'admi- 
nistration vous  en  refuse  l'autorisation.  Ainsi 
le  veulent  la  loi  du  19  floréal  an  XI«  et  le  Code 
forestier  du  21  mai  1827. 

Y  a-t-il  dans  ces  buis  des  droits  d*usage  ?  C'est 
encore  à  lui  que  vous  devez  avoir  recours,  con- 
formémi'Ot  au  Code  forestier. 

Votre  propriété  est-elle  bordée  par  une  rivière 
navigable?  Vous  dépendez  entièrement  de  lui, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  30  floréal 
an  X. 

Est-elle  traversée  seulement  par  une  riviérs 
non  navigable  ?  Vous  ne  pouvez  la  curer  sans 
qu'il  ait  à  juger  sur  les  réclamations  qui  s'élève- 
raient, conformément  à  la  loi  du  14  floréal  an  XL 

Ave»-vons  des  marais  que  vous  veuillez  dessé- 
cher ?  C'est  toujours  à  lui  seul  que  vous  devei 
avoir  recours^  d'après  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Voulez-vous  même  foire  seulement  quelques 
travaux  de  salubrité  pour  assainir  votre  com- 
mune? Pour  peu  qu'il  y  ait  opposition,  c'est  à  lui 
qu'on  en  appelle,  conformément  à  la  même  loi. 

Avez-vousdes  mines<]ue  vous  veuillez  exploiter? 
11  vous  faut,  une  concession  accordée  par  lui  en 
vertu  de  la  loi  du  21  aoUt  1810. 

Ne  voulez-vous  pus  les  exploiter?  On  donne  la 
concession  eur  vos  propriétés  à  d'autres,  et  sur 
votre  oppositio's  c'est  encore  lui  qui  vous  juge, 
lorsque,  pour  bien  dire,  il  vous  a  déjà  condamné 
d^avance  par  sa  première  dé>  ision. 

N'avez-vous  même  que  des  carrières  ?  11  ne  dé- 
daigne rien  ;  il  a  eu  soin  de  sVn  attribuer  la  corn* 
péience  par  ia  même  lui. 

Y  a-(-il  quelqu'une  de  vos  pièces  de  terre  qui 
ail  passé  un  moment  dans  les  mains  dç  gouver- 
dément  et  qu'il  ait  vendue?  C'est  le  Conseu  d'Etat 
qui  juge,  non  seulement  entre  voua  et  le  gou- 
vernement, mais  encore  entre  vou>  et  vos  voisins 
et  tous  autres  tiers,  suivant  la  loi  du  22  frimaire 
an  VUI. 

Avez-vous  un  procès  avec  une  commune?  Vous 
ne  pouvez  pas  vous  faire  rendre  justice  sans  être 
autorisé  par  lui,  cx>nlormément  à  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  Vlll  et  à  l'arrêté  du  gouvernement  du 
17  vendémiaire  an  X. 

Avez-vous  obtenu  de  lui  l'autorisation  ?  avei- 
vous  ensuite  gagné  vutre  procès  aux  tribunaux? 
Vous  êtes  encore  obligé  de  revenir  à  lui  pour  être 
remboursé  des  frais  et  payé  de  votre  créance, 
conformément  à  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  12 
août  1807. 

S'agit-il  dans  votre  procès  d'un  partage  de 
biens  communaux?  Ce  n'est  plus  alors  parles  tri- 
bunaux que  vous  êtes  jugé  ;  c'est  par  le  G'^nseil 
d'Biat  en  appel,  en  vertu  de  la  loi,  ou  plotêt  d*a- 

{irès  l'interprétation  qu'il  a  donnée  lui-même  à  la 
oi  du  9  ventôse  en  XIL 

S'agit-il  seulement  d*un  mode  de  jouissance  de 
biens  communaux?  C'est  au  code  de  loi  qoe '* 
compétence  est  donnée  par  la  loi  du  9  brumaire 
an  XIIL 

Survient-il,  au  contraire,  un  procès  entre  la 
commune  et  le  gouvernement  pour  les  biena 
vendue  par  elle  dout  vous  pouvez  èlre  proprié- 
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taire?  C'est  encore  lui  qui  le  décide  et  Juge  sa 
propre  cause,  en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  1813. 

Enfin,  habitez-vous  près  des  côtes  et  aves-vous 
mis  quelques  fonds  dans  le  commerce  de  mer? 
C'est  lui  qui  décide  de  leur  validité,  d'après  l'or- 
donnance du  roi  du  9  janvier  1815. 

Et  même,  étabiisses-vous  un  majorât  ?  Il  vous 
faut  son  autorisation,  et  s'il  s'élève  quelques  dif- 
ficultés entre  le  gouvernement  et  vous,  c'est  en- 
core lui  qui  vous  juge,  conformément  au  décret 
du  1«'  mars  1808. 

Ainsi,  vous  voyez  que  nous  dépendons  de  lui 
dans  toutes  nos  propriétés,  et  il  en  résulte  qu*à 
la  moindre  discussion  on  est  obligé  de  venir  le 
cherclier  de  Perpignan  à  Paris  pour  être  jugé  par 
lui. 

C'était  donc  à  ses  attributions  qu'il  était  utile 
de  s'attaquer,  et  non  pas  à  sa  procédure. 

Au  contraire,  que  vous  propose-t-on  aujour- 
d'hui? Le  gouvernement  veut  que  les  questions 
de  propriété  soient  jugées  à  nuis  clos  en  pre- 
mière instance  par  un  tribunal  secret,  composé 
de  juges  précaires,  il  établit  la  plaidoirie  et  la 

Jmblicité  seulement  en  appel.  C'est  une  singu- 
ière  institution,  il  faut  en  convenir,  que  celle 
d'un  tribunal  jugeant  publiquement  et  contra- 
dictoiremeot  des  choses  déjà  jugées  à  huis  clos 
et  sans  discussion  en  première  instance*  C'est  une 
singulière  institution  que  celle  d'un  tribunal  pro- 
nonçant des  juffements  qoi  ne  8ont  soumis  a  la 
contradiction  qu  après  avoir  été  rendus.  C'est  une 
singiilière  institution  encore  que  celle  d'un  tri- 
bunal dont  les  juges,  après  avoir  prononcé  un 
arrêt,  vont  se  joindre  à  d'autres  juges  pour  an- 
nuler avec  eux  l'arrêt  qu'ils  viennent  de  rendre. 
Soyons  certains,  Messieurs,  que  le  bon  sens  de 
rhonorable  ministre  qui  vient  d'être  appelé  à 
la  tête  de  la  justice  du  royaume  fera  cesser  de 
telles  incohérences.  Il  sentira  bientôt  qu'elles 
sont  fâcheuses  quand  même  il  n'en  résulterait 
que  d'éter  d'avance  toute  confiance  au  tribunal 
bizarre  qu'elles  dégradent. 

Mais  l'auteur  de  Ta  proposition  et  la  commis- 
sion qoi  l'adopte  manquent  bien  plus  gravement 
aux  principes,  et  vous  allez  reconnaître.  Mes- 
sieurs, que  bien  loin  que  leur  projet  soit  libéral 
et  rassurant  pour  les  intérêts  prives,  il  n'en  est 
pas  qui  prêterait  plus  de  facilité  aux  abus  du 
pouvoir  arbitraire. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'ils  n'ont  trouvé 
d'autre  moyen  de  faire  cesser  l'incohérence  des 
deux  tribunaux,  l'un  secret  et  l'autre  public,  établis 
par  le  gouvernement,  qu'en  supprimant  l'un  des 
deux,  et  enlevant  ainsi  aux  citoyens  un  degré  de 
juridiction.  Us  vous  proposent,  pour  juger  nos 
questions  de  propriété,  un  tribunal  unique  et  par 
conséquent  sans  appel;  spécial,  et  dont  les  attri- 
l)utions  ne  peuvent  pas  être  contestées  ;  dépen- 
dant et  sous  une  influence  habituelle,  même  dans 
«on  propre  sein;  précaire  enfin  et  continuelle- 
ment variable  dans  ses  membres,  dans  ses  prin- 
i^ipes  et  même  dans  ses  formes.  EX  c'est  avec  un 
tel  tribunal  qu'ils  ôtentla  signature  du  roi,  c'est 
avec  un  tel  tribunal  qu'ils  ôtent  le  recours  et  ne 

Î)ermettent  plus  d'en  appeler  au  roi  mieux  in- 
brmél  On  peut  le  dire,  Messieurs,  cette  propo- 
sition nous  reporte  à  je  ne  sais  quel  siècle  avant 
la  civilisation,  car  lorsqu'on  n'avait  pas  encore 
de  tribunaux  d'appel,  on  recourait  au  chêne  de 
Vincenoes,  et  Joioville,  et  depuis  Jérôme  Bignon, 
nous  ont  appris  et  expliqué  que  les  causes  que 
les  rois  ee  réservaient  étaient  des  causes  d'ap- 
pel, des  dénis  de  justice  des  comptes,  des  refus 
ûea  juges  naturels  et  des  violations  de  lois  et 
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ordonnances.  Le  roi  était  ie  pouvoir  de  cassa* 
tion  nécessaire  sous  tous  les  gouvernements. 

Ici,  au  contraire,  plus  d'appel  et  point  de  cas- 
sation. En  attendant,  disent-ils,  au'une  M  ait 
statué  9ur  VorganUation,  les  attributions  et  la 
compétence  du  Conseil  d'Etat,  ils  eu  prennent  un 
fragment  qu'ils  constituent  en  tribunal  distinct^ 
isolé  et  permanent,  qui  ne  donnera  plus,  comme 
autrefois,  des  avis  qui  ne  devenaient  obligatoires 
qu'après  être  changés  en  ordonnances  par  le  roi, 
mais  qui  rendra,  non  pas  même  comme  les  tri- 
bunaux, des  jugements  qui  peuvent  être  réfor- 
més en  appel  et  en  cassation,  mais  qui  rendra, 
dis-je,  en  première  instance,  des  arrêts  définitifs. 
Ainsi,  nous  avions  au  Conseil  d'Etat  deux  degrés 
de  juridiction  et  un  recours  au  roi  ;  nous  avons 
dans  la  justice  ordinaire  deux  instances  et  un 
appel  en  cassation;  aujourd'hui  nous  n'aurons 
plus  au-dessus  de  nos  propriétés  qu'un  tribunal 
jugeant  en  première  et  dernière  instance,  sans 
contrôle  et  sans  recours;  un  tribunal  extraordi- 
naire, formé,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  d'hommes 
amovibles  et  dépendants. 

Et  quel  est  donc  celui  qui  propose  de  consti- 
tuer un  tel  tribunal  ?  C'est  celui  qui  a  si  bien  dit, 
en  1818,  que  le  Conseil  d'Etat  est  sans  liberté  et 
sans  impartialité,  parce  que  ses  membres  sont  sous 
l'influence  des  ministres.  C'est  celui  qui  a  dit  que 
la  jurisprudence  même  y  est  exposée  à  un  change- 
ment continuel  à  cause  de  CamovibUité  des  juges. 
Eh  bien,  Messieurs,  il  ne  vous  propose  ni  des 
juges  inamovibles,  ni  des  juges  indépendants,  et  il 
vous  propose  de  constituer  un  tribunal  ! 

Notre  système.  Messieurs,  est  entièrement  op- 
posé au  sien.  Nous  voulons  conserver  au  mo- 
narque et  à  son  gouvernement  un  Conseil  d'Etat, 
amovible  et  dépendant  sans  doute,  puisqu'il 
n'aura  que  voix  consultative,  mais  qui  sera  ho- 
norable et  lionoré  en  aidant  le  gouvernement  dans 
toutes  le»  améliorations  à  la  législation,  à  l'ad- 
ministration et  à  toutes  les  parties  des  services 
publics. 

Nous  demandons  que  le  Conseil  d'Etat  soit  un 
conseil  et  non  un  tribunal,  qu'il  soit  le  conseil 
du  gouvernement  tout  entier,  et  que  par  consé- 
quent chaque  ministre  ait  un  comité  attaché  à 
son  département.  Alors  disparaîtront  ces  institu- 
tions bâtardes,  moitié  conseil  et  moitié  contrôles, 
à  demi  supérieures  et  à  demi  soumises  aux  mi- 
nistres, qui  existent  dans  quelques-uns  de  ces 
départements.  Voudra-t-on  conserver  les  attribu- 
tions de  ces  institutions?  on  les  attachera  aux 
comités.  Voudra-t-on  conserver  les  hommes  qui  en 
font  partie  ?  on  les  nommera  conseillers  d'Etat  et 
membres  des  comités.  Ainsi  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'une  organisation  régulière  vienne  enfin  mettre 
de  l'harmonie  et  de  l'ordre  entre  toutes  les  par- 
ties de  Tadministration. 

Alors  aussi  la  compétence  du  Conseil  d'Etat 
sera  aisément  filée,  puisqu'il  suffit  de  lui  con- 
server toutes  les  attributions  qu'il  avait  comme 
conseil,  et  de  renvoyer  aux  tribunaux  toutes 
celles  qu'il  avait  comme  juridiction  ;  et  pour  vous 

Ï)rouver,  Messieurs,  qu'il  est  facile,  plus  qu'on  ne 
e  croit,  de  faire  un  projet  de  loi  complet  à  son 
sujet,  j'ai  recherché,  recueilli  et  adopté,  et  dans 
le  cas  où  ia  Chambre  n'adopterait  pas  le  système 
de  M.  de  Cormenin,  j'aurai  l'honneur  de  lui  pré- 
senter, dans  un  peUt  nombre  d'articles,  les  dispo- 
sitions nécessaires. 

Projet  de  loi  sur  le  Conseil  éPÊtat. 

u  Art.  l**.  Le  Conseil  d'Etat  se  divise  en  8  co- 
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nritét;  ehaetui  d'eux  est  attaché  i  on  des  onoif- 
tre»,  et  préitdé  par  la  aiioistre  de  chaipie  dé- 
partement. 

«  Les  eomitéa  ae  rÉrnisaeot  en  assemblée  gé- 
nérale pour  déHbéier  et  diieater  les  projela  de 
lois,  lea  ordoDuancea  du  roi  et  lea  déciaioos 
miDistéririles  d*oii  intérêt  général. 

•  Art.  2.  Le  Gcoseil  d'Etat  se  compose  de  16  con- 
seillers, 16  nMdtres  des  reqvétes,  et  16  anditenrs. 
Chaque  comité  a  2  conseillerSf  z  maîtres  des  re- 
quêtes ayaat  yoîx  délibératlTe^  et  t  anditenrs 
ayant  toiz  ecmsnltatiTe.  Ha  sont  tons  nommés 
par  le  roi. 

«  Le  traitement  des  conseillers  d'Etat  est  de 
12,000  francs,  eelni  des  maîtres  des  requêtes  de 
8,000  francs,  ceint  des  asditeors  de  4,000  francs. 

ff  Art.  3.  Les  dispositions  des  arrêts  dn  d  nivése 
an  Vlll  et  13  brumaire  ao  X,  et  du  22  janvier  1823, 
qni  confèrentan  Conseil  d'Etat  le  droit  de  statuer 
rar  les  oooflits,  sont  rapportées*  Cette  attrîba- 
tion  est  conférée  A  la  Gonr  de  cassation.  Les  pré- 
fets proposeront  le  déclinatolre  par  l'iniermé- 
diaire  du  procurerenr  dn  roi,  conformément  à 
rordonnance  royale  du  l*'  juin  1828. 

«  Art  4.  Les  diBfoosiiiooa  dn  décret  dn  11  juin 
181&,  des  ordonnances  dea  9  janvier  1815  et 
23  août  1821,  qni  confèrent  an  Conseil  d'Etat  le 
droit  de  etaïuer  sur  les  f^Hses  mariiimes,  sont 
rapportées.  L'appel  des  décisions  rendues  snrcette 
matière  sera  porté  devant  les  cours  royales  dn 
ressort. 

«  Art.  b.  Les  dispositions  des  lois,  décrets  ou  or- 
donoances  qni  ont  attribué  au  Conseil  d'Etat  et 
anx  conseils  de  préfecture  les  contestations  sur 
les  matières  snivanies  sont  annulées  : 

«  1<>  Les  baux  à  ferme,  de  qoeàqae  nature  qu'ils 
soient  faits,  au  nom  de  TEtat,  des  communes  et 
des  établissements  publics  ; 

<«  2«  Les  marchés  ou  traités  de  fourniturest  de 
travaux  publics  et  autres,  passés  an  nom  de 
l'Etat,  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics * 

«  i"  Les  ventes  on  échanges  de  biens  prove- 
nant dn  domaine  de  l'Etat  on  des  communes, 
quelle  que  soit  leur  dénomination. 

«  Art.  6.  Sont  Clément  renvoyés  anx  tribo- 
baux  les  matièrea  suivantes  : 

tf  1<»  Les  dommages-intérêts  on  actions  en  in- 
demnité dirigées  contre  l'Etat,  les  agents,  les  en- 
trepreiteors  de  travaux  publics  et  les  concession- 
naires et  autres  cas  semblables  ; 

«  2<>  Les  contraventions  aox  lois  et  règlements 
rebUrs  à  la  voirie,  à  la  police  de  roulage,  et 
autres  cas  analogues  ; 

•  3"*  Les  contestattofMi  relatives  à  la  liquidation 
des  pensions,  en  ce  qni  concerne  rapplication 
des  lois  et  règlements; 

«  4<>  Les  contestations  relatives  anx  droits  de 
naviiatlon  et  aux  contributions; 

«  5*  Les  contestations  relatives  anx  droits  des 
pauvres,  et  autres  taxes  imposées  svr les  tbéAtres 
et  spectacles  publics* 

«  Art.  7.  Le  décret  du  10  août  1818».  qni  main- 
tient h  loi  du  16  septembre  1807,  et  attribve  à 
rautorlté  administrative  toutes  les  contestations 
relatives  anx  expropriations  est  rapporté*  La  loi 
du  8  mars  1810  sera  exéeotée  selon  aa  forme  et 
teneur. 

«  Art.  8.  L'article  17  de  la  loi  dn  16  septem- 
bre 1807,  qui  investit  le  Conseil  d'Etal  dn  ponr^ 
vol  contre  les  arrêts  de  la  Cour  de  comptes,  pour 
violation  des  formes  ou  de  la  loi,  est  rapporté. 
Ce  recours  sera  ouvert,  à  Tavenir,  devant  la  Cour 
da  eassatiofl* 


«  Art.  9.  Les  articka  6i,  7  et  8  (première  par- 
tie)* 6  (seconde  partie),  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  sont  annoléa.  Il  en  est  de  aaèae  de  Tar- 
ticle  19  da  12  juin  1804,  concernant  lea  sépal- 
teres. 

«  Les  tribunaux  eonnaltront  des  cmptètemeots 
de  rautorité  ecclésiastiqne  sur  Tantoritè  civile, 
dans  les  caa  j)févii8  par  les  lois. 

«  Lea  ministres  des  cnltea  restent  sonmis  à  la 
inridiction  des  tribunaux,  et  à  eeUe  du  jnry,  pour 
les  délits  ou  crimes  dont  ils  se  rendront  cou- 
pables. 

«  Lea  dispositions  du  décret  da  30  septem- 
bre 1807,  concernant  la  commnnaaté  des  Sœurs 
de  la  Charité,  dites  du  refuge  de  Saint-Michel, 
qui  autorise  les  recours  au  Conseil  d'Etal,  contre 
les  dédsioos  de  Tévéque,  sont  ranpaatéea  et  an- 
nulées. Ces  contestationa  étant  relatives  à  la  dis- 
ciplioe  relif^eose  ne  peuvent  être  dn  ressort  de 
Tantorité  eivile.  Le  présent  artiele  s^appliqoe  h 
tons  les  décrets  d'autorisation  qni  renferment  la 
même  disposition. 

«  Art.  10.  Les  articles  47,  48,  49  et  50  do  dé- 
cret du  15  novembre  1811,  concernant  le  ri^giine 
de  rUoiversilé,  sont  rapoortés.  La  compétence  en 
matière  de  comptabilité  attribuée,  par  ces  arti- 
cles, au  conseit  de  rOniversité  et  an  Conseil 
d'fitat,  est  déféré  à  la  Cour  des  comptes. 

«  Art.  ll.L'arUcle  14  de  la  loi  du  27  avril  1815, 
concernant  l'indemnité  des  émigrés,  est  rapporté. 

c  Art.  12.  Les  décitions  des  coosetAs  de  révi- 
sion étant  délinitives,  d'après  la  loi  dn  10  mars 
1818,  sur  le  recrutement  de  Tarmée,  il  s'ensuit 
que  le  recours  pour  violation  de  la  loi  est  seul 
admissible,  et  sera  déféré  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. » 


M.  de  CarflMBfas.  Messienra,  une  loi  sur  le 

Conseil  d'Btat  est  une  loi  trèa  importante,  car  elle 
s'appuie  aux  fondements  du  gouvernement  lui- 
même.  L'Assemblée  constituante,  qui  a  eu  Tini- 
tiative  de  toutes  les  grandes  pensées,  avait 
marqué  par  une  ligne  profonde  la  séparation  des 
pouvoirs  admintstratit  et  judiciaire.  Toute  Tad- 
mini&tration,  depuis  40  ans,  à  tort  ou  à  raison, 
repose  encore  sur  ee  principe.  Une  foule  de  lois 
civiles,  criminelles,  polltiaues,  administratives» 
militaires  mêmes»  en  découlent  :  une  foule  d'inté- 
rêts particuliers,  enracinés  dans  le  sol;  d'établis- 
semenis  communaux;  d'entreprises  industriel- 
les, de  droits  et  d'institutions  de  toutes  sortes, 
8*y  rattachent  par  mille  liens. 

Organiser  le  CkNaseil  d'Btat,  reviser  et  déilnir 
ses  attributions,  dire  comment  et  jusqu'où  il  doit 
entrer  dans  notre  ordre  conatitotionorl,  soit 
comme  conseil  du  gouvernement»  soit  comme 
tribunal  administrauf,  ou  si,  sous  œs  deux  rap- 

Eort-*,  il  faut  complètement  l'en  exclure  ;  détn^ 
\r  daaa  sa  juridiction  ce  qui  est  purement  ad- 
ministratif de  ce  qui  est  purement  coateotieux, 
et  ce  qui  est  purement  conteotieox  de  œ  qui  est 
purement  judiciaire,  ce  sont  là,  assurément,  de 
très  graves,  de  très  difficiles  questions:  il  y  faut 
Bong^  avec  maturité,  et  c'est  un  travail  qni,  par 
sa  grandeur  et  son  Importance,  sort  des  bornes 
étroites»  avec  dessein,  et  de  Tobjet  purement 
transitoire  de  notre  proposition. 

Une  eommiasion  dn  gouveroemest  inoccupé  de 
ee  travail  ;  maia  la  matière  est  si  vaste  et  ai  ardue, 
que  cette  loi  ne  pourra  être  rédigée  et  aartoat 
votée  dans  le  cours  de  la  session  actuelle. 

Est-ce  une  raison,  toutefois,  pour  que  la  jan- 
diction  adminiatrative  reste,  en  attendant,  a  la 
différence  des  autres  jnridictiona»  privée  dn 
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double  bienhit  de  la  défense  orale  et  de  la  pabli- 
cité? 

La  publicité,  Mesneore.  doit  éclairer  de  sa  hi* 
mîëre  tous  les  organes  du  gooTememeot  npré* 
aeatatif. 

Presse,  tribune,  justice,  admifiistratfon,  elle 
doit  tout  pénétrer,  tout  voir,  tout  reproduire. 

La  publicité  est  le  bouclier  des  juges,  l'épreuTe 
du  jugement,  Tâme  de  la  justice. 

On  peut  concevoir  des  tribunaux  sans  inamo- 
vibilité ;  mais  sans  publicité,  il  n'y  a  que  des 
commissions. 

Que  devez-vous  conclure  de  là,  Messieurs?  CTest 
qu  il  faut  se  hftter  de  l'accorder*  Cest  notre  de- 
voir, en  effet,  comme  c'est  le  besoin  des  peuples, 
de  ne  pas  retarder  le  bien  qu'on  peut  leur  faire. 

Pour  faire  sentir  combien  la  publicité  importe 
ici  à  la  garantie  des  justiciables,  il  sufRra  de 
dire  ce  qui  se  passe  actuellement  devant  le  Con- 
seil d'Etat. 

En  effet,  l'instruction  des  procès  s'y  commence 
et  s'y  achève  par  écrit  et  sur  simples  mémoires. 
Le  rapporteur  seul  expose  les  faits  et  les  moyens 
en  l'absence  des  parties  intéressées  et  de  leurs 
avocats,  et  tandis  que  sa  fortune  est  livrée  aux 
périls  d'une  discussion  occulte,  la  partie,  toute 
tremblante,  attend  son  arrêt  devant  les  portes 
inexorablement  fermées  de  ce  tribunal.  Qui  donc 
redressera  Terreur,  la  précipitation,  la  négligence, 
l'involontaire  oubli  au  rapporteur?  Un  fait  ina- 
perçu, un  moyen  tronqué,  une  fin  de  noo-reee* 
voir  omise,  une  pièce  égarée  dans  le  dossier  et 
gui  peut  être  est  décisive,  une  question  du  jurv 
a  laquelle  le  rapportent  ne  répond  pas  ou  répona 
mal,  une  exception  imprévue  c|ue  l'avocal  seul 
poulrrait  résoudre,  une  mstroction  qu'il  faudrait 
incidemment  compléter,  la  facilité  pour  les  jeees 
de  ne  pas  être  présents  au  commencement  des 
audiences,  l'inattention  de  toutes  les  délibérations 
(ml  ne  se  consomment  pas  sous  l'œil  du  public  ; 
il  faut  Tavouer,  Messieurs,  il  y  a  de  guoi  s'ef- 
frayer, non  seulement  ponr  les  parties,  mais 
encore  pour  les  juges.  Daignez  m'excuser  si  je 
me  laisse  ici  préoccuper  par  le  souvenir  de  mes 
anciennes  fonctions.  Avec  quelle  sollicitude  n^at- 
ie  pas  toujours  porté,  ainsi  que  mes  collègues, 
le  poids  de  cette  responsabilité  morale  qui  nous 
faisait  craindre  à  chaque  instant  de  ne  pas  satis- 
faire à  tout  ce  que  rabsence  des  parties  avait 
droit  d'attendre  de  notre  discernement  et  de  notre 
fidélité,  et  combien  de  fois  n'avons-nous  pas  désiré 
que  la  publicité  vint  nous  affranchir  de  nos 
anxiétés  de  rapporteurs? 

fiâtons-nous  d'ajouter  que  si  beaucoup  de  ma- 
tières content îeuses,  gui,  de  leur  nature,  sont 
judiciaires,  avaient  été  renvoyées  devant  les  tri- 
bunaux, les  parties  y  trouveraient  dés  à  présent 
les  garanties  de  la  publicité  et  de  la  défense 
orale. 

U  faut  donc,  par  réciprocité,  tant  que  le  Con- 
seil d'Etat  en  demeurera  saisi,  que  les  parties 
rencontrentdevant  lui»  et  dès  à  présent,  les  mêmes 
garanties. 

Concluons  qu^O  n'y  a  pas  lieu  d'ajourner  le 
bienfait. 

Hais  doit-il  résulter  d'une  ordonnance  on  d'une 
loi?  voilà  la  question,  et  c'est  cette  question  dont 
la  décision  est  revendiquée  par  le  gouvernement 
pour  lui,  et  par  nous  pour  la  législature. 


d' 

tive 

que  leurs  pensées? 
Une  ordonnance  ne  peut  renverser  des  procé- 


dures établies  par  des  décrets  léffislatifs  auxquels 
nV)8a  pas  tOQcher  le  ministère  de  Gliartea  X. 

Une  ordennaiice  ne  peut  modifier  sous  auciui 
prétexte,  même  d'amélioration^  même  d'uijreoee, 
snrtoQten  préseneedes  Chambres,  des  juridiciions 
qui  statuent,  par  voie  de  jugeaient,  «ur  les  bieni 
et  la   fortune  des  citoyens. 

Une  ordonnance,  depuis  qoe  b  Charte  da 
7  août  a  changé  à  fend  le  prineine  du  gouver- 
nement et  qu'il  n'y  a  plus  de  juridiction  retenue, 
ne  peut,  établir  de  nouvelles  rentes  sur  la  distri- 
bution de  la  justice  admhiistrauve. 

Ce  droit,  transitoirement  tout  aussi  bien  que 
définitivement,  s'il  y  a  lien,  appartient  à  la  lé- 
gislature senle^  el  si  la  législature  abandonnait 
ce  droit,  la  législature,  nous  ne  craignons  pas  de 
le  dire,  manquerait  à  son  origine,  à  sa  préroga- 
tive, à  ses  devoirs. 

Il  y  a  aussi  dans  la  procédure  civile  et  dans  la 

Erocédure  criminelle  des  amélioiations  à  faire, 
es  ferez- vous  par  ordonnance? 

Vous  dites  que  le  décret  du  11  juin  1806  per- 
mettait au  gouvernement  de  faire  un  règlement 
de  procédure  ;  mais  prenez  garde  que  ce  règle- 
ment est  tout  fait  ;  il  est  devenu  législatif,  et 
vous  ne  pouvez  y  ajouter  un  seul  mot  par  vos 
ordonnances.  Vous  ne  pouvez  pas  non  ptua  faire 
nn  règlement  nouveau,  soit  parce  que  Tancien 
existe,  soit  parce  que  la  Charte  ne  vous  confère 
pas  ce  droit.  Ainsi,  je  vous  renferme  de  tous  cô- 
tés dans  votre  impuissance. 

Non,  nous  ne  concevons  pas  comment  une 
simple  ordonnance  dérogerait  à  des  actes  légis- 
latifs, déterminerait  le  nombre  des  juges,  les 
formes  de  Tinstruction  et  le  mode  des  délibéra- 
tions et  des  jugements,  établirait  un  ministère 
public,  conférerait  ou  enlèverait  arbitrairement 
a  telle  ou  telle  matière  les  garanties  ùa  la  publi- 
cité et  de  la  plaidoirie. 

Si  l'ordonnance  a  le  droit  provisoirement,  elle 
l'a  aussi  définitivement.  Si,  au  contraire,  ce  que 
le  ministre  lui-mènne  reconnaît  et  ce  qui  est  in- 
contestable, le  règlement  définitif  est  du  ressort 
de  la  loi,  à  elle  aussi  appartient  le  r^iement 
transitoire* 

Voilà  l'ordre  logique.  Voilà  les  principes  que 
nous  avons  appliqués. 

L'ordonnance  du  13  mars,  qui  vient  de  révo- 
quer à  quelques  jours  de  distance,  tant  les  ordon- 
nances sont  stables,  Tinexécut^le  ordonnance 
du  2  février,  transporte  et  concentre  comme  elle 
la  publicité  et  le  débat  oral  devant  l'assemblée 
générale  du  Conseil  d'Etat. 

Notre  commission  a  parfaitement  fait  sentir  les 
vices  de  ce  système  qui  applique,  au  jugement 
des  affaires  conteotieuses,  des  juges  trop  nom- 
breux et  trop  distraits  par  d'autres  fonctions; 
trop  étrangers  à  ces  affaires  de  détail  par  la  di- 
rection de  leurs  études  et  la  spécialité  de  leurs 
talents  ;   trop   imuffiisamment  préparés    parce 

âu'ils  n^auront  pas  suivi  la  cause  dans  toutes  les 
Hères  de  son  instruction., 
Nous  avons  cru,  ao  contraire,  avec  le  corp  s 
entier  des  avocats  au  conseil  et  avec  les  hommes 
expérimentés,  qu'il  y  avait  toutes  sortes  d'avan- 
tages pour  le  gouvernement  et  pour  les  particu- 
liers à  laisser  l'affaire  se  consommer  exclnsive- 
ment  devant  le  comité  du  contentieux. 

Il  faut  l'avouer,  te  mode  que  votre  commis- 
sion vous  propose,  abrège  sînffullèrement  les 
délais.  A  peine  l'iostruction  écrite  et  contradic- 
toire est-elle  achevée,  que  l'audience  s'ouvre 
au  public,  le  rapport  se  fait,  les  avocats  plai- 
dent, et  le  jugement  est  sur-fc^temp  prononcé. 
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donnance 


[Oiambre  des  Dépatés.)        RÉGNE  DE  LOmS-PHILlPra.         [tt  mars  1831.] 


îeu  que,  d*aprèA  le  mode  établi  par  l'or- 
ice  da  13  mars,  il  faut  préparer  noatruç- 


à 


avis  débattu  et  bien  motivé. 

On  arrivera,  chose  fâcheuse,  à  l'assemblée 
générale  du  Conseil  d'Etat,  avec  un  projet  de 
Jugement  qui  sera  le  résumé  d'une  délibération 
secrète,  qui  sera  l'avis,  non  pas  d'un  seul  rappor- 
teur, mais  de  tout  un  comité. 

N  y  a-t-il  pas  là  de  quoi  trembler  pour  la 
partie  que  le  projet  condamne  ¥ 

Puis  on  entendra  quelques  observations  des 
avocats,  puis  il  y  aura  ensuite  lutte  sur  la  ré- 
daction définitive  du  jugement,  entre  le  comité 
du  contentieux  et  le  reste  du  conseil,  moins  le 
comité  spécial  qui  ne  doit  pas  y  prendre  part, 
mais  qui  est  cependant  le  plus  éclairé. 
•  Puis  il  faudra  attendre  du  bon  plaisir  du  mi- 
nistre qu'il  veuille  bien  soumettre,  non  j^s  le 
jugement  tout  entier,  mais  l'extrait  à  la  signa- 
ture du  roi  qui  peut  modifier  ie  jugement  sans 
avoir  assisté  aux  débats,  entendu  les  parties, 
connu  les  faits  et  su  ie  moindre  mot  de  ce  qui 
était  en  question. 

C'est  de  cette  vaine  et  dérisoire  formalité  que 
votre  commission  vous  propose  d'affranchir  les 
arrêts  du  conseil.  Bn  droit,  le  prince  ne  peut  pas 
juger.  Bn  fait,  comme  vous  le  voyes,  il  ne  juge 
pas. 

Pareillement,  les  arrêts  du  conseil,  en  matière 
contentieuse,  ne  constituent  pas  non  plus,  ni  en 
fait  ni  en  droit,  des  actes  de  responsabilité  minis- 
térielle. 

Ce  sont  de  véritables  procès,  semblables  en  tout 
aux  procès  des  tribunaux,  il  faut  donc  que  les 
décisions  soient  également  semblables  en  tout  aux 
jugements  des  tribunaux. 

A  la  vérité;  nous  ne  conférons  pas  aux  mem- 
bres du  comité  du  contentieux  l'inamovibilité. 

Hais  c'est  que,  renfermés  dans  notre  proposition , 
nous  prenons  les  choses  telles  qu'elles  existent; 
c'est  que  nous  n'instituons  pas  un  tribunal;  c'est 
qu'il  faudrait,  avec  des  juges  inamovibles,  orga- 
niser en  quelque  sorte,  et  dès  à  présent  une  cour 
de  cassation  pour  redresser  les  décisions  de  ce 
tribunal  qui,  par  l'évocation  des  matières  pure- 
ment administratives,  porteraient  atteinte  à  l'in- 
dépendance et  à  la  libre  action  du  gouvernement. 

Je  crois,  Messieurs,  que  vous  approu verex  notre 
réserve. 

Bn  résumé,  publicité  des  séances,  défense 
orale,  instruction  plus  simple,  décision  plus 
prompte  et  plus  éclairée,  justice  affranchie,  en 
matière  contentieuse,  d'une  vaine  responsabilité 
et  d'une  vaine  signature  ;  garanties  suffisantes 
pour  le  gouvernement,  garanties  actuelles  et  plus 
étendues  pour  les  parties,  expression  plus  vraie 
du  principe  et  des  conséquences  de  la  Charte, 
maintien  des  prérogatives  de  la  législature:  voilà 
Messieurs,  les  avantages  de  notre  position  qui| 
sans  rien  préjuger  sur  l'organisation,  les  attribu- 
tions et  la  compétence  du  Conseil  d'Etat,  et  sur 
con  existence  même,  servira  de  transition  à  la 
loi  déllnitive.  Je  terminerai  en  disant  que  nous 
avons  extrait  les  règles  les  plus  substantielles  et 
en  même  temps  les  plus  sommaires  du  Code  de 
procédure  civile,  pour  les  approprier,  autant  que 
possible,  à  la  nature  des  matières  conlentieoses, 
et  aux  formes  simples  et  expéditives  de  la  Jus- 
tice administrative, 

M.  bankert*  Tandis  que  votre  commission 


élaborait  la  résolution  qui  vous  est  soumise, 
M.  le  ministre,  président  du  Conseil  d'Etat,  sou- 
mettait à  l'approbation  de  Sa  Majesté,  et  a  fait 
insérer  au  Bulletin  des  Untj  une  ordonnance 
(sous  la  date  du  12  mars)  qui,  dans  plusieurs 
points,  contient  des  innovations  fâcheuses,  et 
sur  lesquelles  il  est  désûrable  que  votre  com- 
mission s'explique. 

Votre  commission  n'a  pas  dit  ce  qu'il  fallait 
entendre  par  affaires  contenHeuses^  et  l'ordon- 
nance ravit  à  la  connaissance  du  tribunal  admi- 
nistratif, qui  va  juffer  publiquement  ces  affaires, 
un  grand  nombre  d^affaires  dont  il  était  saisi  :  je 
veux  dire  principalement  les  mises  en  jugement 
des  agents  du  gouvernement  et  les  appels  comme 
d'abus. 

Cette  innovation  intéresse  ceux  gui  se  plai- 
gnent aujourd'hui  si  vivement  des  visites  domi- 
ciliaires, et  ceux  que  ne  préoccupent  pas  moins 
les  plaintes  qu'on  nous  dit  avoir  été  élevées  dans 
la  chaire  par  quelques  ecclésiastiques  sur  l'en- 
lèvement des  croix  de  mission,  enlèvement  qui 
est  conforme  à  l'article  45  des  articles  organi- 
ques qui  défend  toute  cérémonie  religieuse  nors 
des  édifices  consacrés  au  culte,  et  à  l'article  14 
de  la  loi  générale  sur  la  police  des  cultes  du 


mense  garantie  de  la  discussion  contradictoire, 
et  le  bénéfice  non  moins  grand  de  la  publicité. 

Quant  aux  appels  comme  d'abus,  l'ordonnance 
du  12  mars  exclut  l'intervention  de  la  publicité, 
sons  prétexte  que  les  formes  établies  pour  la 
décision  de  ces  affaires,  par  la  loi  organique  du 
Conseil  d'Etat,  s'y  opposent. 

Quelles  sont  donc  ces  formes? 

La  loi  qu'on  oppose  porte  que,  sur  la  plainte  de 
la  partie  lésée,  ou  du  gouvernement,  ou  du  su- 
périeur ecclésiastique,  «  et  sur  le  rapport  du 
conseiller  d'Etat  cnareé  de  tontes  les  affaires 
concernant  les  cultes,  lequel  sera  tenu  de  pren- 
dre, dans  le  plus  court  délai,  tous  les  renseigne- 
ments convenables,  l'affaire  sera  suivie  et  défi- 
nitivement terminée  dans  la  forme  administrative^ 
ou  renvoyée  selon  l'exigence  des  cas  aux  auto- 
rités compétentes.  » 

Ces  mots  :  dans  la  forme  administrative,  ex- 
cluent-ils les  formes  judiciaires  et  ta  publicité? 
Mais  les  lois  sur  la  Cour  de  cassation  disent  aussi 
certaines  affaires,  telles  que  les  règlements  de 
juges,  et  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  sus- 
picion, seront  jugées  par  voie  administrative. 

Les  expressions  dont  il  s'agit  ne  sont  placées 
dans  la  loi  de  1801  que  par  opposition  aux  tribu- 
naux devant  lesquels  il  y  a  fieu  à  renvoi,  toutes 
les  fois  que  les  faits  d'abus  présentent  les  carac- 
tères d'un  délit  ou  d'un  crime  et  ne  seraient  pas 
suffisamment  réprimés  par  une  censure  ou  par 
une  suspension  disciplinaire. 

Car  c'est  là  le  pouvoir  dont  te  Conseil  d'Etat 
est  investi,  à  l'égard  des  ecclésiastiques,  et  c'est 
celui  qu'il  a  exercé  en  1820  à  l'égard  de  M.  reve- 
nue de  Poitiers,  et  en  1826  à  l'égard  de  M.  le  car- 
dinal archevêque  de  Toulouse. 

Et  l'on  conçoit  qu'un  blâme  émané  de  si  haut, 
après  une  longue  instruction,  et  rendu  public  à 
l'égard  d'un  ministre  du  culte,  dont  le  premier 
devoir  est  le  respect  envers  le  pouvoir  étubli{ 
peut  être  assez  efficace  nour  ramener  celui  qui 
s'est  égaré  dami  la  ligne  ne  ses  devoirs.  . 

S'il  est  parlé  dans  Ta  loi  de  l'an  X  de  fûrmsf^ 
ministrative^  si  l'on  n'a  pas  dit  que  ces  affaires 
seraient  décidées  dans  la  forme  administrative, 
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c^est,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  Toublier,  qu'alors 
la  distinction  dont  on  a  tant  abusé  depuis  la  Res- 
tauration entre  les  affaires  purement  administra- 
tives  et  les  affaires  contentieuses  n'existaient 
point  encore.  Tout  ce  qui  n'était  pas  du  ressort 
des  tribunaux  était  décidé  aiors  administrative- 
ment  selon  la  Constitution  de  l^an  VIII,  par  le 
Conseil  d'Etat,  placé  sous  la  direction  de  ces  con- 
seils. 

Le  comité  du  contentieux  n*aété  créé  qu'en  1806. 

Prenons  aarde  à  la  distinction  qu'on  veut  éta- 
blir :  en  1817,  une  loi  renvoyait  au  Conseil  d'Etat 
la  décision  des  difficultés  électorales.  La  commis- 
sion du  contentieux  en  avait  été  saisie,  parce 
qu'il  était  évident  que  ces  affaires  avaient,  plus 
que  toutes  les  autres,  besoin  d'être  instruites  con- 
tradictoirement  avec  le  ministre  compétent,  re- 
présentant les  préfets,  et  d'être  jugées  dans  les 
formes  judiciaires  établies  par  le  règlement  du 
22  juillet  1806,  c'est-à-dire  par  des  décisions  mo- 
tivées,  et  où  les  pièces  respectivement  produites 
étaient  visées  avec  les  conclusions  des  parties. 

Comme  on  voulait,  non  pas  justice,  mais  arbi- 
traire, on  en  remit  la  connaissance  à  un  comité 
contentieux;  on  les  instruisit,  on  les  décida, 
dans  cette  forme  administrative,  que  l'on  réclame 
aujourd'hui  comme  un  privilège  pour  les  appels 
comme  d'abus;  on  sait  quelle  justice  en  résul- 
tait ;  on  fut  obligé  d'en  restituer  la  connaissance 
aux  tribunaux. 

Remarquez,  Messieurs,  que  les  affaires  portées 
au  comité  du  contentieux^  étaient  alors  terminées 
par  des  ordonnances  qui  étaient  livrées  à  la  pu- 
blicité, et  qui  devenaient  Tobjet  des  méditations 
des  jurisconsultes,  des  publicistes,  même  des 
hommes  politiques;  en  les  couvrant  du  manteau 
administratif,  vous  soustrairiez  aujourd'hui  les 
appels  comme  d'abus,  non  seulement  à  la  publi- 
cité des  débats,  mais  encore  à  la  publicité  de  la 
décision;  c'est-à-dire  que  nous  aurions  moins  de 
garanties  que  sous  la  Restauration;  car  ces  af- 
faires ont  été  instruites  devant  le  comité  du  con- 
tentieux par  des  avocats,  et  les  décisions  leur 
étaient  délivrées. 

Mais  sans  nous  attacher  plus  longtemps  à  une 
difficulté  puérile  de  forme,  puisque  nous  sommes 
lé^slateurs,  et  que  nous  avons  les  mêmes  pou- 
voirs que  ceux  qui  ont  clandestinement  et  sans 
discussion  voté  en  dernier  lieu  pour  la  loi  orga- 
nique du  Concordat,  il  faut  examiner  s'il  y  a 
réellement  des  inconvénients  à  la  publicité  de 
ces  discussions,  ou  si  au  contraire  cette  publicité 
n'a  pas  d'immenses  avantu^es. 

Je  dirai  à  ceux  qui  craignent  la  persécution 
pour  les  ministres  de  leur  culte,  que  la  publicité 
est  une  g[arantie  pour  eux. 

Je  dirai  à  ceux  qui  craignent  l'impunité  que 
là  est  aussi  une  garantie. 

Enfin,  je  dirai  au  gouvernement  : 

Qu'il  nV  a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  ren- 
voyer à  l'exécution  des  lois,  et  d'intervenir  le 
moins  possible  dans  ces  affaires  toujours  déli- 
cates pour  lui.  S'il  est  juge  direct,  si  la  répres- 
sion de  ces  abus  nécessite  rintervention  person- 
nelle du  ministre  et  la  mise  en  action  de  sa  res- 
ponsabilité, je  crains  qu'il  ne  soit  trop  faible. 

Un  homme  qui  fut  fort  sans  s'en  vanter,  qui 
le  fut  même  trop,  puisqull  opprima  la  liberté, 
se  trouva  trop  faibfe  vis-à-vis  du  clergé. 

Pour  se  débarrasser  des  difficultés  qui  s'accu- 
mulaient, il  prit  le  parti,  en  1813,  de  renvoyer 
aux  cours  impériales  la  connaissance  des  appels 
comme  d'abus. 

Le  gouvernement  reprit  cette  attribution.  L'his- 


toire dira  s'il  a  fait  son  devoir,  en  réprimant  à 
peine  trois  ou  quatre  entreprises  dirigées  contre 
son  autorité  par  des  dignitaires,  et  s^ii  n'a  pas 
été  subjugué  par  le  clergé. 
Un  homme  d'Etat  dont  la  modération  et  l'es- 

Brit  religieux  ne  sont  contestés  par  personne, 
[.  Laine,  en  présentant,  en  1827,  un  projet  de  loi 
Sour  l'exécution  du  nouveau  Concordat,  deman- 
ait  aussi  le  renvoi  de  ces  affaires  aux  cours 
royales. 

Il  sentait  qu'il  fallait  un  grand  corps  de  magis- 
trature et  la  publicité,  pour  opposer  à  rinfluence 
du  clergé  une  autorité  suffisante,  et  pour  écarter 
du  gouvernement  tout  reproche  de  partialité  ou 
de  persécution. 

Si  la  plainte  comme  d'abus  est  élevée  par  un 
particulier,  il  a  le  droit  de  connaître  les  moyens 
qu'on  lui  oppose,  et  ne  peut  pas  être  jugé  à  nuis 
clos  dans  le  bureau  d'un  ministre  ou  d'un  co- 
mité formé  sous  sa  présidence  ou  sa  direction. 

Quant  aux  mises  en  jugement,  les  ministres 
invoquent  leur  propre  responsabilité,  mais  s'ils 
ont  mission  de  défendre  les  fonctionnaires  injus- 
tement attaqués,  ils  ne  peuvent  pas  prétendre 
les  faire  jouir  de  l'impunité  en  les  couvrant  de 
leur  propre  inviolabilité. 

Je  dis  de  leur  inviolabilité;  car,  selon  moi. 
même  les  derniers  événements  ont  prouvé  qu'il 
n'y  avait  pas  de  responsabilité  pour  les  ministres, 
et  cette  responsabilité,  quelle  qu'elle  soit,  sera 
si  rarement  exercée,  qu'en  vérité,  dire  que  la 
responsabilité  des  fonctionnaires  inférieurs  doit 
se  confondre  avec  leur  responsabilité,  c'est  dire 
que  les  fonctionnaires  pourraient  impunément 
violer  les  lois,  et  qu'il  n'y  a  pour  eux  qu'une 
responsabilité  morale. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  prises  à  partie  ne 
peuvent  sans  danger  être  jugées  publiquement. 
La  Cour  de  cassation  Ta  reconnu  dermèrement 
d'une  plainte  dirigée  contre  un  gouverneur  de  la 
Guadeloupe.  Le  procureur  général  a  porté  la 
parole,  et  tout  le  monde  a  applaudi  à  cet  acte  de 
justice.  Les  arrêts  de  mise  en  accusation,  quoi- 
que non  définitifs,  sont  tous  les  jours  rendus  pu 
blics  sans  inconvénient. 

Le  projet  de  résolution  qui  vous  est  soumis 
va  donner  au  comité  du  contentieux  du  Conseil 
d'Etat  une  existence  indépendante.  Il  sera  sou- 
tenu par  la  puissance  de  la  publicité,  car  la  pu- 
blicité est  un  moyen  de  force  pour  les  magistrats 
qui  ne  veulent  que  la  justice. 

Je  regrette  que  dans  ce  projet  on  n'ait  pas  dit 
ce  qu'il  fallait  entendre  par  affaires  conten- 
tieuses ;  cette  lacune  est  nécessaire  à  remplir  au- 
jourd'hui que,  par  son  ordonnance  du  12  mars, 
le  gouvernement  déclare  non  contentieuses  des 
affaires  présentant  à  résoudre  des  questions  de 
droit,  et  non  des  questions  purement  adminis- 
tratives, où  les  ministres  doivent  avoir  la  faculté 
de  statuer  en  ouelque  sorte  discrétionnai rement. 

Il  faudrait  déclarer  contentieuses  les  difficultés 
qui  s'élèvent  entre  particuliers  sur  les  usines, 
les  mines,  les  établissements  insalubres  de  la 
première  classe,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  qu'il 
y  aura  opposition. 

Si  l'opinion  que  je  viens  d'émettre  est  appuyée, 
il  faudrait  adopter  un  amendement  pour  saisir 
le  nouveau  tribunal  administratif  des  attribu- 
tions dont  l'ordonnance  du  12  mars  le  dépouille. 

En  donnant  à  la  France  les  garanties  dont  je 
parle,  nous  aurons  bien  mérité  d'elle,  et  peut- 
être  aurons-nous  apporté  dans  le  Conseil  d'Etat 
toutes  les  améliorations  dont  il  est  actuellement 
susceptible. 
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Si  ia  Chambre  ae  prend  pas  eo  considératioa 
les  obBerratioDS  que  je  viens  d'avoir  rhoDoeur  de 
lui  soumettre,  eue  laissera  sobsister  les  repro- 
ches que  Ton  ne  cesse  d'adresser  bien  à  tort, 
sans  doute,  av  Conseil  d*Etat. 
.  Si  Ton  ne  croit  pas  à  sa  justice,  c'est  unique- 
ment à  cause  du  aecret  de  ses  délibérations. 

Ce  secret  doit  être  respecté  à  Tégard  de  tous 
les  avis  que  le  priuce  ou  ses  ministres  sont  dans 
le  cas  de  lui  demander. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  Texpédition 
des  affaires  qui  doivent  se  décider,  d'après  lealois 
positives,  et  Texameo  de  titres  ou  de  faits  plus 
ou  moins  contestés. 

Il  y  faut  de  la  justice,  il  n'y  a  pas  de  justice 
sans  publicité. 

le  vote  pour  le  projet  de  résolution,  à  condition 
que  l'on  définira  ce  qa^ou  entend  par  affaires 
contentieuses  ;  sinon,  il  ne  vaut  pas  la  peine  qu'on 
s'en  occupe. 

J'ajouterai  un  mot  sur  une  autre  disposition 
de  l'ordonnance  du  12  mars,  relative  à  l'intro- 
duction d'un  ministère  public  dans  le  sein  du  co- 
mité de  justice  administrative. 

Je  n*en  aperçois  pas  l'utilité,  car  toutes  les  af- 
faires portées  au  Conseil  d*Etat  sont,  avant  d'être 
rapportées,  communiquées  aux  ministres  qui  ne 
manquent  pas  de  défendre  leurs  actes  et  leors 
subordonnés  autant  que  cela  est  possible  ;  le  rap- 
porteur aussi  a  mission  de  faire  compléter  Tins- 
truction  et  d'édairer  les  ju^es  sur  les  raisons  al- 
légées par  les  parties  et  de  faire  respecter  les 
low. 

Cette  innovation  n'est  donc  justifiée  par  aucune 
utilité. 

Du  reste,  l'appuie  la  propositiim,  eninvMantde 
toutes  mes  forces  M.  le  rapporteur  à  expliquer  à 
la  Chambre  ce  qu'il  entend  {)ar  affaires  eonten- 
tiemes;  car  là  est  toute  l' utilité  de  ia  proposition. 


M.  de  WatiHMMiiilL  Je  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  écouter  quelques  observations  que 
je  me  propose  de  lui  présenter  sur  l'ensemble 
da  projet. 

Le  principal  reproche  que  je  lui  fais,  c'est  de 
statuer  d'une  manière  parlieile,  incomplète  et 
môme  provisoire;  car  il  commence  par  ces  mots 
assez  étranges  à  mon  avis  : 

«  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  une  loi  sur 
l'organisation,  les  attributions  et  la  compétence 
du  CSonseil  d'Etat^  les  affaires  contentieuses  con- 
tinueront à  être  instruites  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  règlement  du  22  juillet  1805.  » 

C'est  là  statuer  partielli ment  sur  une  matière 
qui  ne  me  parait  pouvoir  être  réglée  convenable- 
ment qu'autant  qu'on  l'embrassera  dans  son  en- 
semble. 

La  législation,  je  ne  dirai  pas  sur  le  Conseil 
d'Etat,  mais  sur  le  contentieux  du  Conseil  d'Etat, 
se  compose  d'un  amas  assez  confus  et  assez  indi* 
geste  de  lois,  de  décrets  et  d'ordonnances.  Ce  ne 
sont  pas  quelques  dispositions  isolées  qu'il  JEaot 
réformer,  c'est  l'ensemble  qu'il  est  nécessaire  de 
refondre.  Le  gouvernement  l'a  si  bien  senti,  qu'il 
a  institué  une  commission  dont  j'ai  l'honneur 
d*être  membre,  et  qui  s'occupe  de  la  refonte  de 
ia  législation  sur  le  Conseil  d'Etat.  Son  travail 
est  fort  avancé,  et  je  crois  que  je  ne  serai  pas 
désavoué  par  les  orateurs  du  gonvemement,  lors- 
que je  vous  dirai  qu'il  l'est  à  tel  point  qu'une  loi 
complète  sur  cette  matière  pourra  être  présentée 
à  la  prochaine  session. 

Et  c'est  dans  do  pareilles  circonstances  qu'on 
vous  présente  quatre  petits  articles  sur  une  des  très 


nombreuses  questions  que  comporte  la  matière 
dont  il  s'agit  1  Je  n'aime  pas  ces  satisfactions  in- 
complètes données  à  l'opinion  publique  lorsqu'elle 
demande  ia  réforme  de  toute  une  législation.  Ces 
satisfactions  incomplètes  ont  deux  inconvénients  : 
le  premier,  c'est  que,  lorsque  l'autorité  n'est  pas 
suffisamment  bienveillante,  elles  deviennent  un 
prétexte  pour  éloigner^  pour  éluder  la  satisfac- 
tion complète  et  définitive;  le  second,  c'est  que, 
lorsque  vous  retouchez  ainsi  une  petite  partie  de 
la  législation,  il  est  impossible  qu  il  y  ait  accord 
et  harmonie  dans  l'ensemble. 

Ces  réflexions  générales,  qui  s^appliquent  à 
toute  espèce  de  matières,  ont  aussi  une  applica- 
tion directe  à  ta  question  sur  laquelle  vous  êtes 
appelés  à  f^ononcer.  Que  vous  propo5e-t-on  de 
changer?. Ce  n'est  pas  la  compétence  du  Conseil 
d'Etat;  c'est  uniquement  le  mode  de  discuter  et 
de  jiiger  les  affaires  qui,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  sont  soumises  au  Conseil  d'Etat.  Est- 
ce  là  une  manière  logique  de  procéder?  Quand 
on'  s'occupe  de  la  question  de  savoir  comment 
une  juridiction  jugera,  la  première  chose  à  faire, 
c'est  de  savoir  ce  qu'elle  devra  juger;  car  les  ga- 
ranties qu'elle  doit  présenter  dépendent  de  ce 
gu'elle  a  à  juger.  Il  faudrait  donc,  pour  que  la 
hambre  pût  décider  en  toute  connaissance  de 
cause,  qu'elle  prît  en  considération  les  matières 
très  nombreuses  et  très  compliquées  qui  sont  de 
la  compétence  du  Conseil  d'Etat.  C'est  ce  que  votre 
commission  n'a  point  fait;  et  quand  elle  l'aurait 
fait,  le  crois  qu'elle  aurait  fait  un  travail  inutile. 

J'observe,  en  thèse  générale,  que  ces  matières 
sont  de  deux  natures,  et  que  le  mal  est  venu  de 
ce  qu'on  les  a  confondues. 

Le  Conseil  d'Etat  juge  des  affaires  qui,  de  leur 
nature,  sont  judiciaires  qui  sont  semblables  à 
celles  portées  devant  les  tribunaux  :  c'est  ainsi 
qu'il  prononce  des  dommages-intérêts.  Il  juge 
d'autres  affaires  qui  sont  d'une  nature  essentiel- 
lemeot  différente.  Vous  savez,  en  effet,  que  l'ad- 
ministration, dans  le  pouvoir  discrétionnaire  qui 
lui  appartient,  statue  sur  un  certain  nombre  de 
questions,  d'après  des  considérations  d'ordre  pu- 
blic tt  de  pouce  que  les  tribunaux  ne  sauraient 
apprécier.  Ainsi,  par  exemple,  en  maiière  d'ate- 
liers ou  de  manufactures  insalubres,  des  per- 
missions sont  accordées  par  les  administrateurs, 
et  quand  il  y  a  recours  contre  une  décision  sem- 
blable, ce  recours  est  porté  au  Conseil  d'Etat. 

Cela  posé,  que  devrd-4-on  faire  quand  on  s'oc- 
cupera, dans  une  loi  générale,  de  la  juridiction,  de 
la  compétence  et  du  mode  de  procéder  du  Conseil 
d'Eiat?  11  faudra  établir,  entre  ces  deux  sortes 
d'affoires,  une  distinction  qui  a  été  néglif^ëe  jus- 
qu'à présent  :  pour  les  matières  judiciaires^  il 
faudra  les  renvoyer  devant  i'autonté  judiciaire, 
car  il  n'y  a  aucune  raison  pour  distraire  les  jus- 
ticiables de  leurs  ju^es  naturels,  pour  qu'un 
homme  qui  a  uoeaAaire  de  ce  genre  dans  le  dé- 
partement des  fiasses-Pyrénées,  au  lieu  de  plai- 
der devant  la  cour  de  Pau,  soit  obligé  de  venir 
à  Paris  plaider  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Quand  on  aura  fait  le  départ  et  qu'on  n'aura 
réservé  pour  la  juridiaion  administrative  supé- 
rieure que  ce  qui  est  administratif  de  sa  nature, 
on  examinera  quel  doit  être  le  mode  de  discoter 
de  la  juridiction  qui  prononcera.  Alors,  deux  sys- 
lèmes  se  présenteront  :  on  pourra  instituer  oe 
qu'on  appellera  une  cour,  un  tribunal  adminis- 
tratif composé  de  juges  inamovibles,  et  Je  déclare 
id  que  oe  n'est  peint  mon  avis;  ou  bien  on 

r)urra  créer  une  juridiction  à  pea  près  parelUa 
celle  dn  Qonseii  d'Etat  actuel,  une  juridiction 
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qui  donnera  son  avis  an  ministre.  Et  pourquoi 
ne  suis-je  pas  d'arâ  de  la  premiéite  iostituUon  ? 
C'est  paroe  que  je  crois  qu^ii  faut  ne  laisser  au 
Conseil  d'Ëlat  que  les  points  sur  lirsqpiels  Tadmi- 
nifllraiion  doit  avoir  an  pouvoir  disoétiotiDaire. 
En  attendant,  que  vous  propose^t-on  ?  Un  sys- 
tème mixfe  qui  n'est  rien  de  ce  que  jlndique, 
qui  ne  rentre  dans  aucun  des  systèmes  que  je  si- 
gnale; on  institue  ûo  véritable  tribunal  qui  pro* 
noQcera  au  nombre  de  7  juges  comme  une  section 
de  cour  royale,  ot  pois,  on  ne  4e  compose  pas  de 
juges  inamovibles;  ce  qui  est  une  complète  Ano- 
malie. S*agit-ii  de  procès  véritables?  Je  ne  re- 
connais pas  de  juges  amovibles;  s*agit-il  de  ces 
matières  çiui  reesortissent  au  pouvoir  discrétion* 
naire  qui  appartient  à  l'administration?  U  ne 


chose  qui  n'est  pas  satisfaisant  dans  le  projet. 

Le  but  que  s'est  proposé  son  auteur,  son  in- 
tention très  louable,  iatentioaà  hquelie  je  rends 
bommage,  a  été  de  consacrer  dès  à  présent  la 
publicité  des  séances  du  Conseil  d'Etat;  mais  cela 
est-ii  nécessaire?  Nous  avons  une  loi  récemment 
rendue  et  quia  admis  provisoirement  cette  publi- 
cité. C'est  là  une  expérience  utile  à  foire;  et, 
quand  on  s'occupera  de  la  loi  générale,  on  verra 
ce  qu'elle  aura  produit  alors;  on  introduira  ou 
l'on  n'introduira  pas,  je  crois  qu'on  devra  intro- 
duire, la  publicité  des  séances,  el  l'on  saura  quel 
mode  il  faut  admettre  pour  cette  publicité.  L'ex- 
périence aura  été  faite  par  use  ordonnance  ;  y 
aurait-il  de  la  dignité  à  la  faire  par  une  loi? 

On  dit  que  Pordonuance  est  illégaie  ;  je  ne  crois 
pas  qu'on  doive  regarder  comme  telle  une  or- 
donnance qui  rentre  dans  le  droit  commun,  et 
qui  ajoute  aux  garanties  des  particuliers.  Le  Con- 
seil d'Etat  donne  un  avis  et  le  pouvoir  royal  rend 
une  ordonnance  ;  est-ce  nue  tous  refuseriei  au 
pouvoir  royal  cette  faculté  de  dire  :  je  ne  su«s 
pas  suffisamment  éclairé  par  l'avis  du  Conseil 
d'Ëtat^  je  veux  Tètre  encore  par  une  discussion 
contradictoire  entre  les  parties?  Evidemment,  il 
n'y  a  là  rien  d'illégal;  rest  un  hommage  rendu 
au  principe  de  la  libre  défense.  Je  ne  vois  donc 
pas,  Mesi^ieurs,  de  motifs  pour  faire  une  loi  de 
â  ou  3  mois,  qoi  n'adopte  rien  de  plus  que  ce 
que  vous  trouvez  dans  fordonnanoe. 

M.  •dlion  Barrot.  Le  préopinant  ne  voit, 
dans  la  proposition,  qu'une  satisfaction  incom- 
plète, et  par  ce  motif  il  la  rejette.  Mais  je  ne 
suis  pas  aussi  difôdle,  et  je  me  contente  de  cette 
satisfaction  inoomplète,  en  attendant  une  satis- 
liaction  plus  cooipiète;  et  puisqu'il  existe  un  Con- 
seil d'Ëiat  qui,  à  toit  ou  à  raison,  prononce  des 
jugements,  Je  désire  qu'en  attendant  que  cette 
juridiction  soit  réglée  par  la  loi  qui  vous  est  an- 
noncée par  le  préopinant,  et  qui,  j'espère,  sera 
i^iportée  à  la  produiine  sej^sioo,  bien  que  beau- 
coup de  propositions  semblables  aient  été  élu- 
dées, cependant,  et  jusqu'4  ce  que  cette  pro- 
messe soit  réalisée,  je  désire  que  les  jugements 
qui  seront  portés  jusqu'à  cette  époque  soient 
rendus  avec  publiaié,  avec  les  garanties  dont  il 
est  possible  de  les  entourer. 

Je  suis  heureux  de  me  trouver,  en  ce  point,  d'ac- 
cord avec  le  ministère  qui  a  voulu  donner  aussi 
cette  satisfaction,  même  incomplète,  à  ce  besoin 
de  garanties  :  mais  \e  crois  qu'il  se  trompe  sur 
les  moyens.  Le  minislère  se  propose  de  donner 
au  Conseil  d'Btat,  à  ce  tribunal  administratif  qai 
prononce  sur  le  droit  des  parties,  c'est-à-dire  qui 


porte  de  véritables  jugements,  de  lui  donner  la 
garantie  du  débat  oral  contradictoire  et  de  la 
publicité.  Tootea  rendant  justice  «t  pleine  justice 
a  la  libéralité  et  à  la  générosité  de  l'intention 
^ui  a  présidé  à  l'ordonnanœ  dont  je  veux  parler, 
j6  me  demande  si  le  ministère  n'a  point  fait  une 
mvasion  daas  le  domaine  législatii;  et  c'est  sur 
ce  point  que  je  combats  la  doctrine  professée  à 
cette  tribune  mt  le  préopioant 

iecunviensoienque  les  garanties  qui  sont  pro- 
posées dans  cette  ordonoanoe  tendent  à  rentrer 
dans  le  droit  commun,  à  étendre  pour  ainsi  dire 
les  limites  de  la  liberté  ;  mais  est-ce  une  ihèse 
bien  légale  que  œllie  de  soutenir  que  toutes  les 
fois  qurune  mesure  a  pour  objet  de  créer  des 
garanties,  d'étendre  les  limites  du  droit  oom^ 
mua,  le  pouvoir  peut  l'établir  par  ordonnance, 
et  que  œ  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  d'apporter 
des  restrictions  au  droit  commun»  à  la  liberté, 
qu'il  etft  obligé  dp  s'adresser  au  pouvoir  légis- 
latiL 

Que  si,  par  exemple,  une  juridiction  était  éta- 
blie par  une  loi  ou  un  décret  législatif  qui,  à  rai- 
son de  la  nécessité  de  donner  telle  ou  telle  puis- 
sance à  l'autorité  administrative,  aurait  exclu  la 
pubiicilé  et  le  débat  contradictoire,  est-ce  que  le 

Souvoir,  de  sa  seule  autorité,  sans  faire  invasion 
ans  le  domaine  législatif,  sans  porter  atteinte  à 
vos  attributions,  aurait  le  droit  de  faire  cesser 
cet  état  de  choses,  de  créer  une  juridiction  avec 
publicité  et  débat  contradictoire?  Non,  il  ne  le 
peut  pas^  tout  ce  qui  tient  aux  juridictions,  s<Ht 
qu'il  s'agisse  de  restreindre  les  garantie:*,  soit 
qu'il  s'agisse  du  pouvoir,  soit  qu'il  s'airisse  de 
la  liberté,  appartient  au  domaine  législatif. 

Et  qœ  nous  propose-t-on  de  reconnaître  comme 
légal  ?  une  ordonnance  par  laquelle,  dans  une  ju- 
ridiction administrative  instituée  à  dessein  sans 
débats  contradictoires,  n'ayant  pas  de  ministère 
public,  on  crée  un  ministère  public  ;  c'est-à-dire 
une  ordonnance  qui  change,  qui  dénature  cette 
juridiction.  La  puolicité,  le  débat  contradictoire, 
je  ne  dis  point  que  ce  ne  soit  pas  bon  ;  mais  je 
dis  qu'une  mesure  pareille,  lors  mèate  qu'elle  a 
pour  objet  d'étendre  les  garanties  des  citoyens, 
appartient  essentieilenient  au  domaine  légi^iatif. 
ûeite  production  administrative  a  été  établie  par 
des  décrets  ;  mais  on  ne  peut  pas  tirer  de  là  la 
conséquence  qoe  des  ordonnances  peuvent  mo- 
difier ce  que  des  décrets  ont  établL  Ce  n'est  pas 
un  esprit  aussi  sérieux  et  anssi  grave  que  le 
piéopmant  qui  pourrait  tomber  dans  une  pa- 
reille erreur;  il  sait  mieux  que  moi  que  les 
décrets  peuvent  avoir  un  caractère  législatif, 
qu'on  établit  une  distinction  parfaitement  con- 
forme à  la  nature  des  choses  entre  les  décrets 
administratifs  et  discrétionnaires  et  les  décrets 
législatifs,  et  que,  si  vous  établissiez  qu'on  peut 
changer  par  ordonnance  tons  les  décrets,  vous 
porteries  la  plus  grande  perturbation  dans  nos 
institutions  et  vous  l)^gitimeriez  toutes  les  inva- 
sions du  pouvoir  exécutif  dans  le  domaine  légis- 
laliL 

Bh  bien,  s'il  est  des  décrets  ayant  un  carac- 
tère législatif,  c'est-à-dire  un  caractère  perma- 
nent qui  n'est  pas  soumis  au  pouvoir  discré- 
tionnaire, exécutif,  ce  sont  ks  décrets  par 
lesquels  une  institution  a  été  établie,  par  lesquels 
on  a  réglé  les  formes  judiciaires  de  ce  qui  cons- 
titue de  véritables  jugements  administratifs. 
Qu'en  1814  on  ait  tenté,  par  des  ordonnances,  de 
modifier  cette  institution,  c'est  là  une  de  ces 
invasions  qu'en  vertu  du  droit  divin  on  faisait 
alors  dans  le  domaine  législatif;  mais  cesLnva- 
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sions,  noDB  ne  pouvons  les  souffrir  aujourd'hui. 

Une  autre  objection  a  été  présentée,  celle  tirée 
de  ce  que  les  àttribatioos  du  Conseil  d'Etat  ne 
sont  pas  encore  déterminées;  avant  de  vous 
occuper  de  la  forme,  a-t-on  dit,  il  faut  régler  la 
nature  des  attributions,  il  faut  savoir  ce  que  le 
Conseil  d*Etat  doit  juger.  Je  crois  que  nous  ne 
pouvons  attendre  qu^ne  loi  vienne  déterminer 
d'une  manière  précise  la  distinction  &  faire  entre 
ce  qui  est  purement  contentieux  et  ce  qui  est 
adnoiniBtratii.  11  y  a  longtemps  qu'on  s'occupe 
de  cette  séparation  ;  bien  des  hommes  très  expé- 
rimentép,  très  versés  dans  cette  matière,  y  ont 
échoué,  fit  cependant  cette  séparation  se  fait  tous 
les  jours  ;  car  les  affaires  essentiellement  con- 
tentieuses  ne  sont  pas  instruites  et  jugées  comme 
les  affaires  simplement  discrétionnaires,  admi- 
nistratives. Cette  séparation  se  fait  dans  le  sein 
du  Conseil  d'Etat,  et  si  vous  la  faites  par  la  légis- 
lation, vous  rencontrerez  des  difflcultés  immenses, 
vous  aurez  toujours  de  ces  affaires  mixtes  qui 
vous  jetteront  dans  des  embarras  inextricables. 

Dans  une  pareille  position,  qu'avons-nous  à 
faire  ?  I^ous  devons  prendre  les  choses  dans  Tétat 
où  elles  sont.  Il  existe  un  tribunal  qui  prononce 
des  jugements,  car  il  prononce  sur  des  droits 
qui  sont  contredits,  débattus.  D'après  le  mode 
actuel,  il  prononce  à  huis  clos  sur  un  simple 
rapport  en  l'absence  des  parties,  des  avocats, 
sans  débat  contradictoire;  c'est-à-dire  qu'une 
véritable  justice  se  rend  sans  aucune  des  garan- 
ties qui  doivent  accompagner  toute  justice.  En 
attendant  qu'une  loi  générale,  qui  nous  est  an- 
noncée, régularise  l'institution  tout  entière,  on 
vous  propose  d'introduire,  dans  cette  distribution 
de  la  justice,  quelgues-unes  des  garanties  qui 
sont  les  plus  essentielles  à  toute  bonne  justice  ; 
gue  si  cela  pouvait  se  faire  par  une  ordonnance, 
]e  ne  demanderai  pas  mieux  que  de  donner  mon 
assentiment  à  cette  ordonnance  ;  mais  comme 
ma  conviction  est  qu'une  pareille  ordonnance 
constituerait  une  invasion  dans  le  domaine  légis- 
latif, j'adhère  pleinement  à  la  proposition  de 
M.  deCormenin. 

Et  en  outre,  sur  le  fond  même  de  la  question, 
l'ordonnance  par  laquelle  on  veut  améliorer  l'ins- 
titution du  Conseil  d'Etat  me  parait  fautive  en 
quelques  points.  On  propose  d'établir  la  publi- 
cité devant  l'assemblée  générale  du  Conseil  a'Eiat, 
de  sorte  qu'il  arrivera  une  chose  étrange  :  le  ju- 
gement sera  porté  par  le  comité  du  contentieux 
3ui  arrivera  avec  ce  jugement,  et  on  plaidera 
evant  l'assemblée  générale  sans  connaître  le  ju- 
gement, ou,  si  on  le  connaît,  on  plaidera  contre 
te  jugement,  en  présence  des  auteurs  mêmes  de  ce 
jugement.  11  est  vrai,  on  plaide  bien  contre  un 
jugement,  non  pas  en  présence  de  ceux  qui  l'ont 
rendu,  mais  devant  desiu^es  supérieurs  qui  peu- 
vent le  réformer.  Ici  on  plaiderait  devant  les  juges 
même  du  contentieux,  contre  la  décision  quils 
auraient  rendue.  Ce  serait  une  anomalie;  car  s'il 
y  a  intérêt  à  établir  la  publicité,  c'est  pour  les 
séances  du  contentieux,  parce  que  c'est  la  gue  les 
pièces,  que  les  actes  sont  examinés'à  fond. 

J'appuie  la  proposition. 

H.  Bartlie,  gardé  de$  sceaux.  Je  rends  hommage 
aux  principes  gui  viennent  d'être  exprimés,  en 
faveur  de  la  publicité,  et  je  n'éprouverais  pas  le 
besoin  de  vous  présenter  mes  observations,  si 
malheureusement  ia  proposition  ne  rattachait 
ces  principes  à  des  dispositions  qu'il  est  impos- 
sible d'adopter. 

La  discussion  &  laquelle  on  s'est  livré,  B*est 


ainsi  divisée  :  on  a  attaqué  l'ordonnance  qui  avait 
introduit  le  principe  de  la  publicité  dans  le  Con- 
seil d'Etat,  et  en  second  lieu,  on  a  essayé  de 
prouver  l'utilité  de  la  proposition. 

La  profondeur  des  vues,  l'habileté  de  la  discus- 
sion, ne  peuvent  pas  dispenser  de  la  connais- 
sance des  faits;  or,  je  dois  le  dire  à  regret,  l'ora- 
teur que  vous  venez  d'entendre  a  précisément 
méconnu  les  dispositions  formelles  de  l'ordon- 
nance qu'il  a  attaquée. 

11  a  dit  qu'il  était  fâcheux  de  n'accorder  la 
publicité  gue  pour  les  séances  du  Conseil  d'Etat 
en  assemblée  générale,  tandis  que  le  comité  du 
contentieux  aurait  déjà  préparé  un  projet  d'or- 
donnance. 11  est  vrai  qu  une  ordonnance  avait 
été  rendue  dans  ce  sens  ;  mais  cette  tribune  fit 
entendre  des  observations,  observations  qui  vin- 
rent aussi  d'autre  part;  j'ai  pensé  qu'il  y  avait 
lieu  à  une  réforme,  et  cette  réforme  se  trouve 
formellement  consacrée  par  l'ordonnance  rendue 
le  12  mars  dernier,  dont  les  considérants  repro- 
duisent ce  que  vous  venez  d'entendre.  Ainsi,  le 
comité  du  contentieux  n'aura  plus  de  décision  à 
rendre,  il  ne  viendra  pas  soumettre  à  l'assem- 
blée générale  du  Conseil  d'Etat  une  décision  qu'il 
aura  rendue,  il  ne  fera  que  les  fonctions  de  rap- 
porteur collectif. 

Des  critiques  d'une  autre  nature  ont  été  diri- 
gées contre  l'ordonnance  qui  introduit  la  publi- 
cité dans  les  séances  du  Conseil  d'Etat. 

L'un  des  orateurs,  M.  Isambert,  a  regretté  gue 
les  demandea  en  autorisation  pour  accuser  les 
fonctionnaires  publics  et  les  questions  d'appels 
comme  d'abus  ne  fussent  pas  traitées  pnbhque- 
ment.  Pour  les  autorisations  d'accuser  soit  des 
fonctionnaires,  soit  des  ecclésiastiques,  quelles 
sont  les  fonctions  du  Conseil  d'Etat  ?  Le  Conseil 
d'Etat  fait  ici  l'office  des  chambres  d'accusation. 
Or,  jamais  une  discussion  n'a  été  faite  publigue- 
ment  sur  une  mise  en  accusation;  ce  serait  trai- 
ter la  question  deux  fois. 

Qu'arrive-t-il  de  là  ?  Que  le  ministre  prend  sur 
lui  la  responsabilité  du  refus  d'autorisation  de 
poursuivre. 

Mais,  du  reste,  tout  ce  qui  n'est  pas  spéciale- 
ment administratif  ou  de  police,  soit  de  police 
des  cultes,  soit  de  police  des  fonctionnaires,  tout 
ce  qui  est  purement  contentieux,  soit  qu'il  y 
ait  réclamation  des  particuliers  contre  les  admi- 
nistrateurs, soit  qu'il  y  ait  débat  entre  les  parti- 
culiers à  l'occasion  des  arrêtés  de  l'administra- 
tion, tout  cela  n'est  plus  relégué  dans  la  clan- 
destinité. 

Je  n'examine  pas,  si,  en  thèse  générale,  II  est 
permis  de  porter  atteinte  à  des  décrets  par  de 
simples  ordonnances.  Je  ferai  observer  que  le 
décret  même  fondateur  du  Conseil  d'Etat  indigue 
la  pensée  d'un  règlement  pour  la  procédure.  Ce- 
pendant, malgré  cette  indication,  s'il  s'était  agi 
d'enlever  une  garantie,  ie  n'aurais  pas  cru  pou- 
voir le  faire  par  voie  ae  règlement  ou  d'oroon- 


faire. 


Voilà  les  explications  franches  et  loyales  que 
j'avais  à  vous  donner  sur  ce  point. 

J'arrive  à  la  véritable  question  ;  car  il  ne  s'wt 
pas  d'examiner  si  l'ordonnance  aurait  pu  faire 
davantage,  si  elle  a  trop  ou  trop  i»eu  fait;,u 
faut  même  écarter  la  considération  de  son  exis- 
tence, pour  traiter  la  question  traitée  par  M.  de 
Comemin. 

Si  la  proposition  qui  vous  est  soumise  ne  coo* 
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sacrait  que  le  principe  de  la  publicité,  je  dois  le 
déclarer,  il  faudrait  l^admettre  à  lUnstant.  Ce 
n'est  pas  que  vous  ayez  à  craindre  que,  dans  l'inr 
tervaiie  des  sessions,  cette  publicité  qui  a  été  ac- 
cordée puisse  être  enlevée.  Je  ne  dirai  pas  qu'un 
ministre  venant,  au  nom  du  gouvernement,  pren- 
dre l'engagement  de  respecter  cette  garan  lie,  doi  ve 
avoir  sur  vous  assez  d'influence  pour  vous  faire 
écarter  la  proposition  de  M.  de  Gormenin;  mais 
je  dirai  que,  pour  toutes  les  consciences,  il  pa- 
rait impossible  que  vous  puissiez  penser  qu'après 
avoir  consacré  le  principe  de  Ja  publicité,  on 
l'anéantisse  dans  1  intervalle  des  sessions.  Je  ne 
sais  pas  quel  est  le  ministre  qui  voudrait  engager 
ainsi  sa  responsabilité  morale. 

M.  de  Gormenin  ne  s'est  pas  contenté  de  pro- 
clamer le  principede  la  publicité,  il  a  préjugé  une 
question  d'organisation  très  fçrave.  11  y  a  sur  le 
Conseil  d'Btat  plusieurs  opinions;  il  en  est  une 
qui  n'admet  pas  l'existence  d'un  tribunal  admi- 
nistratif, qui  veut  qu'on  sépare  dans  les  attribu- 
tions du  (lonseii  d'Btat  ce  qui  est  véritablement 
contentieux  de  ce  qui  est  purement  administra- 
tif, qui  veut  gue  les  contestations  qui  reposent 
sur  un  droit  rigoureux  soient  portées  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  et  qu'on  ne  laisse  au  Con- 
seil d'Btat  qu'un  droit  d'avis  sur  les  matières 
administratives.  Il  est  une  autre  opinion  :  c'est 
qu'il  faut  un  tribunal  administratif,  c'est  que  ce 
tribunal  doit  connaître  certaines  matières  conten- 
tieuses  qui  ne  doivent  pas  être  portées  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  Bnfin,  tout  en  admettant 
un  tribunal  administratif,  certains  esprits  sont 
divisés  sur  les  attributions  qu'il  faut  lui  accorder. 

Ces  questions  sont  graves;  une  commission  a 
été  nommée  :  elle  est  composée  d'bommes  ver- 
sés dans  l'étude  de  la  jurisprudence  et  de  la  ma- 
tière. Plus  tard,  le  résultat  de  ses  recberches 
sera  déposé  dans  une  loi.  Déjà  le  travail  est  pré- 
paré, et  le  gouvernement  prend  devant  vous 
rengagement  d'apporter  une  loi  complète  sur  le 
Conseil  d'Btat  à  la  prochaine  session.  Toutes  les 
questions  soulevées  aujourd'hui  pourront  alors 
être  traitées  ensemble. 

Par  la  proposition  gui  vous  est  faite,  on  vous 
demande  de  construire  un  ressort,  sans  qu'on 
vous  ait  indiqué  comment  la  machine  sera  orga- 
nisée ;  on  vous  propose  de  constituer,  par  une 
loi,  un  tribunal  administratif  de  7  membres; 
on  fixe  leur  nombre,  et  l'on  ne  dit  pas  un  mot 
des  attributions  qui  seront  données  à  ces  mem- 
bres. Le  gouvernement  pense  qu'il  y  a  un  lien  né- 
cessaire entre  ces  questions,  et  c'est  le  motif  qui 
m'a  engagé  &  porter  la  parole  contre  la  propo- 
sition. 

M.  Devanx.  Je  commence  par  appeler  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  le  véritable  objet  de  la 
délibération.  Toute  discussion  générale  d'une  loi 
proposée,  doit  avoir  pour  but  d'en  examiner  le 
principe.  Quel  est  le  principe  fondamental  de  la 
loi  proposée?  C'est  l'introduction  de  publicité  des 
débats  et  des  jugements  en  matière  contentieuse 
devant  le  Conseil  d'Btat. 

On  reproche  à  ce  projet  de  loi  de  n'être  que 
provisoire,  d'être  en  quelque  sorte  un  démembre- 
ment d'une  loi  complète  sur  l'organisation  et  les 
attributions  du  Conseil  d'Btat.  Je  réponds  :  la  loi 
ne  repose  pas  sur  un  principe  provisoire  qui 
poisse  disparaître  dans  la  nouvelle  loi  d'organi- 
sation du  Conseil  d'Etat.  Le  Conseil  d'Btat  aura 
toujours  une  juridiction.  Avec  quelque  soin  gu'on 
fasse  le  départ  des  matières  vraiment  judiciaires 
qui  doivent  retourner  aux  tribunaux,  il  y  aura 


toujours  des  questions  de  contentieux  adminis- 
tratif à  résouare,  et  dans  lesquelles  seront  en- 
gagés les  droits  des  personnes  et  de  Ja  propriété  : 
il  y  aura  même  toujours  des  questions  mixtes  et 
dont  la  solution  ne  peut  être  donnée  que  par  les 
esprits  les  plus  exercés  à  pénétrer  dans  le  sens 
intime  de  la  loi,  puisqu'il  est  inévitable  de  recon- 
naître une  juridiction  dans  le  Conseil  d'Btat;  le 
principe  de  la  publicité  de  la  défense  et  des  juge- 
ments sera  toujours  un  principe  qu'aucune  com- 
binaison législative  sur  rorganisation  du  Conseil 
d'Btat  ne  fera  disparaître,  parce  que  ce  principe 
tient,  comme  toutes  les  garanties,  à  la  nature 
même  du  gouvernement  constitutionnel. 

On  objecte  que  le  gouvernement  s'occupe  d'une 
loi  sur  la  matière,  et  qu'on  peut  attendre  jusqu'à 
la  prochaine  session,  en  se  confiant  à  rordon- 
nance  qui  établit  la  publicité.  Il  est  vrai  qu'on 
prépare  une  loi  d'organisation  et  d'attribution 
du  Conseil  d'Btat;  mais,  outre  qu'il  est  fort  incer- 
tain que  cette  loi,  qui  présente  de  très  grandes 
difficultés  à  résoudre,  puisse  être  présenté  à  la 
prochaine  session,  du  moment  où  la  garantie  de 
fa  publicité  est  reconnue  nécessaire,  la  question 
n'est  doue  plus  que  de  savoir  s'il  est  préférable  de 
l'introduire  par  une  loi  plutôt  que  par  une  ordon- 
nance? L'ordonnance  est  mobile  comme  le  pou- 
voir ministériel  dont  elle  émane  :  la  fixité  est  le 
caractère  de  la  loi.  Pourquoi  priver  du  principe 
législatif  de  la  publicité  les  intérêts  et  les  droits 
actuellement  en  présence  de  la  juridiction  du 
Conseil  d'Btat?  Si  l'ordonnance  disparaissait;  si 
ensuite  des  droits  étaient  méconnus  par  injustice 
ou  par  erreur,  le  législateur  n'aurait-il  pas  à 
se  reprocher  de  n'avoir  pas  établi  la  garantie  de 
la  publicité? 

On  prétend  que  le  projet  de  loi  constitue  un 
tribunal  administratif?  Non,  il  ne  le  constitue 
pas,  il  le  trouve  constitué,  il  le  saisit  dans  son 
existence  actuelle  pour  le  soumettre  au  principe 
constitutionnel  de  la  publicité  de  la  défense  et 
des  jugements. 

Il  y  a  des  propositions  si  simples,  dont  on 
aperçoit  si  facilement  toute  l'étendue,  qu'en  les 
prenant  en  considération,  c'est  en  préjuger  forte- 
ment l'adoption.  Telle  a  été  celle  de  la  publicité 
des  jugements  du  Conseil  d'Btat.  On  n'a  pas  hé- 
sité à  les  prendre  en  considération.  Nulle  diffi- 
culté nouvelle  ne  doit  faire  hésiter  à  l'adopter. 

M.  Amllhau,  rapporteur.  Deux  sortes  d'objec- 
tions ont  été  faites  contre  la  proposition  qui  vous 
est  soumise.  Les  unes  tenaeut  à  soutenir  que 
l'ordonnance  rendue  suffit,  les  autres  rejetteraient 
le  projet  de  H.  de  Gormenin  comme  fncompler, 
et  désireraient  une  loi  qui  offrit  un  ensemble  de 
dispositions  sur  les  attributions  et  la  procédure  du 
Conseil  d'Btat.  Tout  le  monde  reconnaît  les  vices 
de  la  législation  existante.  Le  ministère  et  les 
divers  orateurs  entendus  regardent  tous  la  pu- 
blicité comme  une  garantie  pour  les  justiciables, 
et  comme  le  moyen  d'éclairer  ceux  qui  sont  ap- 
pelés à  prononcer. 

Nous  parcourrons  les  diverses  objections  qui 
ont  été  faites^  et  nous  montrerons  que  nous  ne 
devons  pas  nous  y  arrêter.  L'un  des  orateurs  a 
accusé  la  loi  actuelle  en  ce  qu'elle  n'offrait  qu'un 
provisoire.  La  question  est  de  savoir  s'il  vaut 
mieux  avoir  du  provisoire  par  ordonnance  que 
par  une  loi  ;  je  ne  vois  pas  le  moindre  inconvé- 
nient à  l'admettre  par  une  loi,  et  je  verrais  au 
contraire  de  grands  inconvénients  à  l'admettre 
par  ordonnance. 
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Les  ordonnances  sont  temporaires  et  révo- 
cables; personne  plus  que  moi  n*a  coniiaDce  clans 
la  sincérité  des  promesses  de  M.  le  garde  des 
sceaux  ;  je  ne  doute  pas  qu^il  ne  présente  à  la 

Îirocliaine  session  un  projet  de  loi  ;  mais  peut-il 
ui-méme  répondre  des  événements?  peut-il  ga- 
rantir que  la  loi  qu*il  veut  proposer  sera  adop&e 
par  les  Cbanabres  ;  et  ei  elle  était  rejetée,  une 
ann^  entière  s'écoulerait  pendant  laquelle  la 
procédure  au  Conseil  d'Etat  re]H)8erait  sur  une 
ordonnance.  C'est  là  un  abus  qu'il  est  impossible 
d'admettre. 

À  ia  vérité,  on  a  prétendu  que  par  cela  que 
l'ordonnance  améliorait  riostruction,  il  felfait 
l'adopter  ;  et  on  convenait  qu'il  en  serait  autre- 
ment si  elle  avait  eu  pour  but  une  mesiire  res- 
trictive des  libertés  et  des  garanties.  Mais  ce 
système  est  vicieux  :  par  cela  seul  qu'on  refuse 
à  Tordonnance  le  droit  de  restreindre,  elle  n'a  pas 
la  faculté  d'étendre  les  droits.  On  peut  commettre 
des  abus  dans  l'un  comme  dans  Tautre.  11  s'agit  ici 
de  juridiction,  et  tout  ce  qui  tient  à  une  matière 
aussi  importante  doit  être  r^lé  par  une  loi. 
Une  loi  seule  peut  offrir  les  garanties  de  stabi- 
lité. Si  le  ministre  qui  succédera  à  celai  dont 
i'bonore  le  caractère,  trouvait  des  inconvénients 
a  la  publicité,  qui  l'empêcberait  de  rapporter, 
par  une  ordonnance,  le  bienfait  qu'une  ordon- 
nance aurait  accordé  ?  On  ne  doit  pas  se  livrer 
ainsi  à  Téventualîté  et  aux  incertitudes  d'une  lé- 
gislation par  ordonnance. 

On  a  opposé  les  décrets  de  1806  :  c'est  une 
grave  erreur.  Ce  serait  un  funeste  système  que 
celui  qui  admettrait,  sous  ia  Révolution,  la  légis- 
lation par  décret  :  je  sais  que,  sous  l'Empire,  ces 
décrets  eurent  force  de  loi;  on  en  fit  un  abus  si 
révoltant  que  l'on  a  pu  voir  des  décrets  portant 
la  peine  de  mort;  et  c'est  sur  ce  prétexte  que  le 
sénat  se  fonda,  en  1814,  pour  pronoacer  la  dé- 
ebéance.  Nous  avons  une  Cnarte  basée  sur 
d'autres  principes;  et  d'ailleurs,  abstraction 
faite  de  l'autorité  des  décrets,  il  faut  examiner 
la  question  en  soi,  et  savoir  si  elle  est  de  nature 
à  être  réglée  par  une  ordonnance  ou  par  une 
loL 

Le  décret  de  1808,  qui  avait  organisé  le  Con- 
seil d'Etat,  s'en  remet  d'ailleurs  à  un  décret  sub- 
séquent pour  régler  le  mode  de  procéder;  il  faut 
bien  examiner  quel  était  alors  le  Conseil  d'Etat, 
le  secret  le  plus  impénétrable  était  l'une  des 
conditions  de  son  existence  ;  il  avait  fallu  une 
loi  de  5  nivôse  an  VUl  pour  que  les  ministres 
pussent  entrer  au  Conseil  d'Etat,  tant  on  tenait 
a  ce  que  ses  délibérations  fussent  secrètes  :  c'est 
en  cet  état  que  les  décrets  ont  été  rendus  et  il 
a  été  dans  leur  esprit  de  n'admettre  aucune  pu- 
blicité. Les  atlributioDS  du  conseil  étaient  d^ail- 
leurs  différentes  à  cette  éFK)que.  Préparer  les  dis- 
positions législatives,  en  interpréter  le  sens,  tel 
était  son  devoir  ;  aojourd'bui,  il  n'en  est  plus  de 
même. 

La  publicité  est  it  première  des  garanties  :  le 
Corps  législatif  a  recouvré  lui-même  cette  publia 
cité.  Pourquoi  le  comité  du  contentieux,  juge  vé- 
ritable qui  prononce  sur  des  procès  administratifs, 
aurait-if  le  pouvoir  de  prononcer  dans  l'ombre  et 
sans  que  rien  apprenne  comment  sont  rendues 
ces  décisions?  L'article  i^'  sera  doncadnds  par 
vous  sans  difficulté. 

Une  première  ordonnance,  rendue  le  2  lévrier, 
était  tellement  incomplète»  que,  le  12  mars,  on  a 
été  obligé  de  la  rétracter  ;  qui  peut  vous  prooiettre 
que  si  vous  rejetez  le  projet  de  loi  ou  ne  sera  pas 


obligé  de  rétracter  encore  ceUe-d?  nous  resterions 
donc  sous  le  bon  plaisir  du  ministère. 

Ou  s'est  prévalu  de  nombreuses  attributions  du 
Conseil  d'Mtat,  et  de  ce  qu'elles  ne  sont  pas  bien 
définies;  ondanande  qu^elies  soient  déterminées 
avant  d'admettre  le  mode  de  plaider.  Cette  obieo- 
tion  n'est  pas  fondée;  pensez-vous  qu'au  milieD 
des  graves  intérêts  qui  nous  occupent  un  projet 
de  loi  sur  l'organisation  complète  du  Conseil 
d'Etat  eût  pu  fixer  votre  attention  ?  La  loi  actuelle 
a  cet  avantage,  qu'en  n'offrant  qu'un  mode  tran- 
sitoire, elle  consacre  pour  Tavenir  la  publicité 
pour  le  comité  du  contentieux. 

L'article  1^  porte  que  l'on  statue  eu  attendant 
l'organisation  du  Conseil  d'Etat.  On  n'a  voulu  rien 
préjuger  sur  l'existence  et  les  attributions  de  ce 
grand  conseil.  Vous  ne  pouvez  pas  autoriser  une 
procédure  par  ordonnance,  pas  plus  que  vous  ne 
peornes  autoriser  par  ce  modèles  améliorattoas 
dans  la  procédure  criminelle  et  dans  le  jury«  pour 
lesquelles  tous  les  jours  on  présente  des  lois. 

Passons  aai  autres  difficultés  :  L'une  est  rela- 
tive à  ia  aigoature  du  roi.  On  nous  a  reproché 
d'avoir  supprimé  cet  appel  au  souverain  mieux 
informé.  Si  vous  connausiezee  qui  est  mis  sous 
les  yeux  du  prince,  ce  n'est  qu'une  note  de  la 
décision  sans  pièces  et  sans  examen,  et  cependant 
le  roi  a  jugé,  a  prononcé,  disent  le  peuple  et  les 
parties,  et  elles  l'accusent  souvent  de  la  faute  de 
ses  ministres.  Pourquoi  n'admettrait-on  pas  poar 
la  section  du  contentieux  ce  qui  se  pratique  daos 
tous  les  tribunaux  qui  prononcent  sur  des  ques- 
tions aussi  importautes,  puisqu'elles  statuent  sur 
la  fortune,  sur  la  liberté,  sur  la  vie  des  citoyens? 
Le  président  seul  ffigne l'arrêt,  et  oemode  vaudrait 
mieux.  11  ne  faut  pas  faire  si  souvent  intervenir 
le  nom  du  roi  dans  des  causes  qui  peuvent  affliger 
ses  peuples  et  soulever  des  passions.  Une  seule 
exception  devrait  être  admise  relativement  anx 
mises  en  jugement  :  le  prince,  qui  nomme  et 
restitue,  doit  veiller  à  l'IioDneur,  a  la  considéra- 
tion des  fonctionnaires  dp  son  cboix,  nous  l'avons 
compris,  et  une  dispositiou  spéciale  y  a  pourvu- 

11  me  reste  à  répondre  à  la  plus  grave  des  objec- 
tions, c'est  celle  qui  a  pour  objet  de  repousser 
riotervention  du  Conseil  d'Etat  dans  les  décisions 
du  contentieux.  Une  première  ordonnance  voulait 

Sue  la  décision  du  contentieux  fût  révisée  par  le 
ooseil  d'Etat.  Les  objections  se  présentèrent  en 
foule,  et  l'on  a  cru  devoir  rétracter  oelte  disposi- 
tion. Mais  comme  c'était  le  but  que  l'on  se  propo- 
sait, on  a  fait  la  même  cbose  par  un  moyen  asaei 
ingénieux.  Le  comité  du  contentieux  n*esi  plus 
juge,  dit-on,  il  est  rapporteur.  Siagolière  cbose 
qu'un  rapporteur  collectif.  11  faut  bien  que  le 
comité  décide  et  prononce  pour  qu'il  y  ait  un 
rapporteur  et  une  oiûnion,  le  raïqportear  n'émet 
que  le  résultat  des  délibérations  du  comité:  c'est 
doocia  même  chose.  Et  appréciez  les  iooonvéaients 
par  des  exemples;  il  s'agit  d'une  question  de 
finaooes  :  ia  section  spéciale  ,de  finances  donne 
eon  avis,  le  ministre  prononce,  et  on  appelle  an 
Conseil  d'Etat;  le  comité  du  eoutentieQx  examine, 
il  rend  sa  décision,  et  fait  son  rapport  aux  sec- 
tions de  la  guerre  et  de  la  marine  :  elles  vont 
prononcer  en  l'absence  du  comité  des  finances, 
qui  ayant  donné  ce  conseil  an  ministre»  nepeat 
plus  eu  connaître  au  terme  même  des  ordon;* 
nanoes.  Ainsi,  sur  des  matières  spéciales,  la  déei- 
sion  du  contentieux  auquel  elles  sont  familiéreit 
est  revisée  par  des  bommes  étrangers  au  droit 
positiL 

U  ne  Haut  pas  prodiguer  les  assemblées  géné- 
rales du  Conseil  d'Etat,  très  utiles  pour  rexa- 
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men  des  grands  intérêts ,  poar  la  préparation 
des  lois  et  poar  tout  ce  qiu  tient  k  la  grandeur 
et  t  la  prospérité  du  pays.  U  faut  des  hommes 
spéciaux  et  en  petit  nombre  pour  bien  juger; 
trop  de  juges  rendent  ies  décisions  plus  longues 
et  souYeni  plus  mauTaises.  Le  Gonsdl  d'fiiat  ne 
pronoDcera  que  sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait 
sans  lecture  de  mémoires,  sans  exameo  des  pièces 
et  sans  les  eonnaissanoes  spéciales  de  ceux  dont 
ils  réforment  la  décision. 

Cette  question,  ainsi  débattue,  n'est  pas  la  plus 
importante  du  projet  :  la  publicité,  la  dé£eQse 
orale,  voilà  les  bienfaits  que  Ton  attend  avec 
impatience  ;  songei  qu'il  ne  faut  plus  admettre 
le  scandale  d'un  comité  amovible  délibérant 
en  présence  du  ministre  qui  a  rendu  ia  décisioD, 
et  sous  son  iofluence,  taudis  que  la  partie  qu'il 
a  condamnée  attend  tout,  à  la  porte,  de  Fbon- 
neur  et  du  courage  de  ses  jugea. 

Je  persiste  dans  le  système  de  la  eommission. 

M.  Dartfce,  ^arde  dst  sceaux.  Tai  dit  à  la 
Chambre  et  le  répète,  q«e  ei  ia  proposition  se 
bornait  à  réclamer  le  prindi»  de  la  publicité,  le 
gouvernement^  l'ayant  déjà  introduit,  y  donne- 
rait son  adhésion.  Mais  ce  n'est  pas  sur  ce  point 
que  porte  la  difficulté.  Ce  qu'on  vous  propose 
aurait  pour  résultat  de  dénaturer  l'organisation 


toujours  respeel^  mais  al  t'oor  y  ap- 
porte quelques  modifications,  il  faut  que  ce  soit 
?ar  une  loi  suffisamment  mûrie  et  approfondie, 
ous  ne  pouves  pas,  sans  examen  prralable,  pro- 
poser de  changer  ainsi  l'état  des  choses.  Or,  quel 
est  l'état  des  choses?  L'orateur  que  vous  venez 
d'entendre  s'est  tout  à  fait  trompé.  11  pense  que 
le  comité  du  contentieux  prononce  encore  au- 
jourd'hui :  c'est  une  erreur.  Le  comité  du  con- 
tentieux est  chargé  seulement  d'examiner  les 
pièces  ;  il  ne  décide  rleoi  il  ne  présente  qu'un 
rapport  et  n'exprime  pas  même  son  opinion. 
C'est  le  Conseil  d'Btat  tout  entier  gui  est  investi 
du  droit  de  juger  l'affaire.  Bh  bien  l  on  vous  pro- 
pose de  déclarer  que  désormais  le  comité  du 
contentieux  prononcera  ;  on  dit  même  qu'il  sera 
composé   de  7  membres.   Ainsi  on   constitue 

firéalablement  un  nouveau  tribunal  administra- 
if.  C'est  ce  que  nous  ne  pouvons  admettre.  Cette 
Suestion  est  inséparable  de  la  grande  question 
es  attributions  du  Conseil  d'Btat.  Avant  de  vous 
occuper  de  l'organisation  définitive  d'un  tribu- 
nal administratif,  il  &ut  que  vous  ayiei  déter- 
miné les  matières  sur  lesquelles  il  aura  à  sta- 
tuer. La  proposition  qui  vous  est  soumise  n'in- 
dique pas  même  ce  qu^on  entend  par  contentieux. 
M.  isamberi  vous  a  expliqué  ce  qu'il  entendait 
par  ces  mots  ;  votre  honorable  rapporteur  vous 
a  dit  qu'il  entendait  par  là  toute  autre  chose. 
Ainsi  vous  n'êtes  pas  fixés  sur  les  attributions 
du  comité  du  contentieux:  l'incertitude  reste 
tout  entière  dans  l'esprit  de  ceux  qui  se  pronon- 
cent pour  les  4  articles  de  M.  de^Cormenin. 

On  a  accusé  l'état  de  choses  actuel  de  laisser 
provisoirement  subsister,  pour  les  décisions  du 
ik>nseil  d'Btat,  les  formes  d'une  ordonnance  royale. 
Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre.  Messieurs,  il  n'y  a 
de  véritable  justice  que  dans  un  tribunal  eoiûr 
poséd'hommes  qui  donnent  aux  jnaticiabiestontes 
les  garanties  possibles  d'indépendance.  Dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  les  conseillers  d'Btat  étant 
révocables  à  volonté,  on  i  voulu  que  la  respon- 
sabilité fût  quelque  part,  on  a  voulu  que  même 
après  la  décision  rendue  il  y  eût  une  responaa* 


bilité,  et  c'est  pour  cela  que  la  forme  de  l'ordon- 
namce  a  été  maintenue.  La  question  n'a  pu  être 
suffisamment  examinée,  et  vous  êtes  dans  la  né- 
cessité de  ne  pas  constituer  une  organisation  nou- 
vel le.  Néanmoins,  si  l'on  présentait  une  rédac- 
tion qui  eût  seulement  pour  objet  de  consacrer 
le  principe  de  la  {Hiblicité,  noua  y  donnerions 
notre  adhésion;  mais  nous  ne  pouvons  adhérer 
à  la  rédaction  proposée. 

M.  OdUlen  Barret.  Il  me  semble  que  c'est 
l'ordonnance  du  ministère  qui  dénature  complète- 
ment le  comité  du  contentieux.  C'est  une  grande 
innovation  que  d'avoir  établi  un  ministère  public 
là  où  il  n'en  existait  pas.  Le  ministère  public 
dénature  entièrement  la  juridiction  administra- 
tive et  enfailune  juridiction  nouvelle.  Dans  l'état 
actuel  des  choses  le  comité  du  contentieux  est 
chargé  de  l'examen  des  affaires,  non  pas  seule- 
ment comme  rapporteur,  mais  comme  tribunal, 
de  telle  sorte  que  c'est  lui  qui  vide  les  incidents 
par  des  jugements  définitifs,  que  c'est  lui  qui 
ordonne  des  enquêtes,  qui  décide  les  questions 
préjudicielles;  enfin,  c'est  lui  qui  arrête  les  pro- 
jets d'ordonnances.  Bans  doute,  ces  projets  peu- 
vent être  ensuite  modifiés,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  c'est  une  décision  provisoire.  Au 
lieu  de  cela  on  veut  que  le  comité  du  contentieux 
se  borne  à  foire  un  rapport  collectif;  mais  c'est 
dénaturer  étrangement  cette  institution.  Que  sera 
d'ailleurs  ce  rapport  collectif  ?  le  conçois  un  rap- 
port fait  par  un  Individu  qui  a  été  chargé  spé- 
cialement de  i'esameo  des  pièces,  mais  je  ne  puis 
concevoir  un  rapport  collectif.  La  proposition 
a  pour  but  de  ramener  le  comité  du  contentieux 
à  son  institution  primitive.  D'après  le  décret 
de  1806,  le  comité  au  contentieux  est  appelé  seu- 
lement a  prononcer  des  jugements  administratifs. 
Vous  n'aures  pas,  comme  on  vous  l'a  dit,  ù  sou- 
mettre une  question  de  droit  au  comité  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

11  n'est  pas  entré,  dans  la  peusée  de  celui  qui 
a  rédigé  le  décret  de  1806,  de  confondre  toutes 
les  matières  au  point  de  faire  juger  des  questions 
de  droit  civil  par  des  généraux  ondes  marins  qui 
font  partie  du  comité  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine. La  proposition  tend  à  raire  rentrer  le  co- 
mité du  contentieux  dans  ses  limites  naturelles 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  ses  attributions. 
Nous  pouvons  nous  refuser  à  proclamer  dans  la 
loi  le  principe  de  la  publicité.  Quant  à  moi,  je 
crcnrais  avoir  manqué  à  mon  mandat  si  je  con- 
sentais à  accepter  la  responsabilité  d'un  juge- 
ment rendu  à  huis  clos,  alors  qu'il  dût  être  rendu 
avec  tontes  les  garanties  de  la  publicité.  {Aux 
voix/  aux  voix  J) 

M.  le  PrëiddeBt.  La  commission  a  proposé 
une  nouvelle  rédaction  qui  a  été  adoptée  par 
M.  de  Gormenin. 

c  Art.  1».  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
une  loi  sur  l'organisation,,  les  attributions  et  la 
compétence  du  Conseil  d'Btat,  les  affaires  conten- 
tieuses  continueront  à  être  instruites  dans  les 
formes  prescrites  par  le  règlement  du  22  juil- 
let 1806.  . 

M.  Patailie  propose  d^jonter  :  «  Bt  par  les 
ordonnances  du  2  février  et  du  12  mars  1831.  • 

H.  Falallle.  Je  ne  toux  pas  rouvrir  la  dis- 
cussion générale.  Je  ferai  seulement  remarquer 
que,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  une  loi  complète 
sur  1  oiganisatîou  du  Conseil  d'Btat»  loi  qui  devra 
être  précédée  d'uue  diaeuasion  approfondie,  noua 
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devons  laisser  aux  ordonnances  les  améliorations 
de  détail.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  digne  du  légis- 
lateur de  décider,  par  nn  article  de  loi,  uoe  ques- 
tion secondaire,  lorsque  les  grandes  questions 
sont  réglées  par  des  ordonnances.  Cependant, 
comme  on  a  reconnu  que  la  loi  aurait  pour  effet 
d'assurer,  dés  à  présent,  une  garantie  importante, 
celle  de  la  publicité,  qui,  à  la  vérité,  a  été  accordée 
par  une  ordonnance  et  qui  pourrait  être  aussi 
retirée  de  même,  je  propose  de  confirmer  dans 
cette  loi  l'ordonnance  qui  consacre  cette  publi- 
cité. C'est  là  l'objet  de  mon  amendement. 

Remarquez  la  bizarrerie  qu'offrirait  l'article  1*'. 
On  vous  propose,  par  cet  article,  de  donner  le  ca* 
raclère  législatif  à  un  règlement  du  22juillet  1806, 
règlement  qui  a  été  fait  dans  un  esprit  opposé  au 
principe  de  la  publicité  ;  vous  donneriez  le  carac- 
tère de  loi  à  ce  règlement  et  vous  le  refuseriez  à 
des  ordonnances  postérieures  conçues  dans  un 
esprit  de  libéralité  I  Je  n*ai  pas  besoin  d'insister 
sur  cette  inconséquence. 

Si  aujourd'hui  vous  introduisez  dans  la  loi  une 
amélioration  de  détail,  demain  on  vous  proposera 
une  autre  amélioration  de  détail  et  ainsi  succes- 
sivement, de  sorte  que  vous  pourriez  être  appe- 
lés &  organiser  le  Goqpil d'Etat  en  40  ou  50  loid 
de  détail.  C'est  ainsi  que  les  questions  les  plus 

f graves,  celles  qui  tiennent  à  la  compétence,  a  la 
igné  de  démarcation  si  difficile  à  tracer  entre 
l'administration  et  Tordre  judiciaire  seraient  dé- 
cidées incidemment,  d'une  manière  partielle,  cha- 
cun de  nous  a-t-il  présentes  à  l'esprit  toutes  les 
dispositions  du  règlement  de  1806,  pour  déposer 
avec  confiance  dans  l'urne  qui  lui  donnera  le  ca- 
ractère de  loi?  Une  telle  manière  de  procéder  est 
indigne  de  la  majesté  d'une  grande  Assemblée. 

M.  Odilon  Barrot,  adoptant  le  principe  de  la 
publicité,  a  pensé  que  ce  n'était  pas  par  ordon- 
nance qu'il  devait  être  introduit,  mais  par  une 
loi.  Kb  bien  1  vous  avez  un  moyen  bien  simple  de 
vous  accorder  sur  ce  point,  c'est  de  donner, 
comme  je  le  propose,  le  caractère  législatif  à  cette 
ordonnance. 

M.  Amllhaa,  rapporteur.  Le  système  que  vous 
venez  d'entendre  est  assez  Ringulier.  On  veut  ad- 
mettre la  loi  sous  la  condition  qu'elle  maintien* 
dra  les  ordonnances.  C'est  assurément  une  fort 
étrange  transaction.  On  repousse  l'amélioration, 

Sarce  qu'on  la  considère  comme  une  amélioration 
e  détail.  Quant  au  désir  qu'on  a  exprimé  pour 
une  loi  complète,  nous  le  pai  tageons  entièrement, 
et  c'est  pour  cela  que  nous  ne  voulons  pas  nous 
contenter  d'une  ordonnance  qui  pourrait  empo- 
cher qu'on  ne  vous  présentât  une  loi  comme 
vous  pouvez  la  désirer.  Messieurs,  si  vous  voulez 
adopter  le  système  des  ordonnances,  rejetez  la  loi 
et  dites  que  vous  ne  voulez  que  des  ordonnances 
pour  régir  toutes  les  matières  quelles  qu'elles 
Boienu(Dénégatiofi$.)  Qmni  à  moi,  je  ne  puis  par- 
tager cette  confiance. 

H.  Barthe,  garde  des  sceaum  {de  $a  pUcé).  On 
vous  a  dit  qu'il  était  extraordinaire  que  le  comité 
du  contentieux  ne  jugeât  pas  et  que  ce  fût  le 
Conseil  d'Etat.  On  a  dit  que  le  fondateur  du  Con- 
seil d'Etat  n'aurait  jamais  imaginé  de  confier  une 
décision  à  une  réunion  générale,  dans  laquelle  se 
trouvaient  des  marins,  etc.  Je  n'ai  qu'une  chose 
à  répondre  :  c'est  qu'aux  termes  des  articles  25 
et  26  du  règlement  de  1806,  le  comité  du  conten- 
tieux ne  fait  que  préparer  des  avis,  et  que  c'est 
le  Conseil  d'État  qui  juge. 


H.  Amllliaa,  rapporteur.  L'objection  de  M.  le 
ministre  ne  s'appliquerait  qu'à  farticle  2  relatif 
au  comité  du  contentieux,  ce  qui  ne  doit  pas 
vous  empêcher  de  voter  sur  l'article  1*'. 
(L'amendement  de  M.  Pataille  est  rejeté.) 
L'article  1*'  est  également  rejeté.  {Uarquei  ié- 
tonnemenU) 

M.  le  Présldeot  lit  l'article  2,  ainsi  conçu  : 

•  Les  rapports  seront  faits  en  séance  publique 
du  comité  du  contentieux.  Le  rapporteur  résu- 
mera les  faits  et  les  moyens  des  parties  sans  oa- 
vrir  un  avis. 

«  Après  le  rapport,  les  avocats  pourront,  s'ils 
le  requièrent,  proposer  leurs  observations.  » 

M.  Amilbau  demande  la  parole.  (Auxvoixlaux 
voix!) 

M.  Amllhaa,  rapporteur.  MessieurSirarticle  1** 
ne  faisait  que  ^confirmer  la  législation  existante, 
en  disant  que  les  affaires  contentieuses  continue- 
raient à  être  instruites  conformément  au  règle- 
ment du  22  juillet  1806.  11  ne  touchait  en  rieo  & 
la  question  de  la  publicité.  Ainsi,  quoiqu'il  ait 
été  rejeté,  nous  en  sommes  toujours  aux  mêmes 
termes.  {Rires.)  Permettez  :  vous  avez  le  droit  de 
rejeter  le  projet  de  loi  ;  mais  j'ai,  de  mon  côté,  le 
droit  de  le  défendre.  Je  dis  donc  que  maintenant 
encore  la  question  reste  entière.  L'article  2,  ao* 
quel  nous  sommes  arrivés»  contient  2  disiKh 
Bitions  distinctes  :  la  première  relative  à  la  publi- 
cité des  débats,  et  la  seconde  relative  au  rapporteor. 
£h  bien  1  je  dis  que  vous  pouvez  admettre  ce  qui 
a  rapport  à  la  pubUcité  des  débats,  et  rejeter  le 
reste. 

Bn  conséquence^  comme  député,  je  demande 
la  division  de  Tarticle,  en  ce  sens  que  Ton  mette 
aux  voix  :  «  Les  rapports  seront  faits  en  séance 
publique.  • 

M.  de  Salvaodj.  Quels  rapports  ? 

M.  laambert.  Les  rapports  des  affaires  conten- 
tieuses. 

H.  Amllhaa,  rapporteur.  Je  proposerai  de 
mettre  :  «  Les  rapports  du  Conseil  d'Etat  seront 
faits  en  séance  publique.  » 

M.  Angusao  Perler.  Sont-ce  les  rapports 
des  affaires  contentieuses? 

M.  Bernard.  Il  faudrait  dire  :  «  Les  rapports 
des  affaires  contentieuses  au  Conseil  d'Etat  seront 
faits  en  séance  publique.  > 

(Le  paragraphe  ainsi  modifié  est  rejeté.) 

L'ensemble  de  l'article  2,  mis  aux  voiZf  est 
également  rejeté. 

«  Art.  3.  Les  arrêts  seront  rendus  par  7  con- 
seillers au  moins,  y  compris  les  maîtres  des 
requètes,rapporteur8,  et  ils  seront  pris  à  la  majo* 
rite  des  suffrages.  Ils  seront  prononcés  publique- 
ment. . 

«  Art  4.  Le  président,  le  rapporteur  et  legref* 
fier  signeront,  seuls,  la  minute  des  arrêts  renoos 
en  matière  purement  contentieuae,  et  les  ^^P^ 
tiens  de  ces  arrêts  seront  intitulées  et  teroiio^ 
au  nom  du  roi.  »  . 

(Ces  deux  articles,  conséquence  des  préoéu^o^ 
sont  également  rejetés.) 

M.  le  Préaldeat.  Tous  les  articles  V^^l^^n 
rejetés,  nous  allons  voter  maintenant  au  scrau» 
secret.  {Hire  général.) 
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Pltuieurs  voix  :  Sur  quoi  YOteroDB-noas?...  Il 
ne  reste  rien. 

M.  le  Présldeot.  L'article  32  de  notre  règle- 
ment porte  que  toute  proposition  ayant  une  loi 
Îiour  objet  est  votée  par  la  voie  du  scrutin  secret. 
Mouvement»  diven.) 
(M.  Demarcay  demande  la  parole.) 

M.  le  gëoëral  Demarçay.  Il  se  présente  une 
de  ces  questions  que  les  esprits  doivent  saisir  à 
rinstant  môme,  et  il  ne  faut  pas  se  jeter  dans 
des  abstractions  qui  n'auraient  pas  de  fin.  Ptr- 
mettez-moi  de  vous  rappeler  ce  qui  se  passe 
ordinairement.  Quand  on  va  au  scrutin  secret, 
on  vote  sur  la  partie  positive  de  la  loi,  c^est-à-dire 
sur  la  partie  adoptée  par  assis  et  levé;  mais 
quand  tous  les  articles  sont  rejetés,  il  ne  reste 
plus  aucune  partie  du  projet  de  loi,  et  par  consé- 
quent vous  ne  pouvez  pas  voter  sur  rien.  Je  ne 
conçois  pas  qu'il  puisse  s'élever  de  difficultés  à 
cet  égard. 

M.  Olrod  {de  l*Ain).  Quand  vous  ailes  au  scru- 
tin secret,  vous  votez  sur  les  articles  déjà  admis 
par  assis  et  levé.  Devez-vous  voter  encore  au 
scrutin  secret  quand  tout  a  été  rejeté  ?  Voilà  la 
question.  Quant  à  moi,  je  la  résous  affirmative- 
ment, parce  que,  dans  le  scrutin  secret,  se  trouve 
la  gs^rantie  et  le  complément  du  vote.  On  dit 
qu  aucun  article  n'ayant  été  admis  il  ne  reste 
plus  rien;  mais  ce  que  vous  avez  rejeté  vous 
pouvez  Tadmettre  par  le  vote  secret.  (Dénéga- 
tions.) Je  vais  vous  citer  un  exemple.  Je  suppose 
qu'une  demande  en  accusation  en  un  article  soit 
portée  devant  vous  ;  vous  la  rejetez  par  assis  et 
levé  I  Alors  ne  reste-t-il  plus  rien  ?  ne  voterez* 
vous  pas  au  scrutin  secret?  Gela  n'est  pas  douteux. 
Bh  bien!  il  n'y  a  aucune  différence  entre  une  loi 
qui  ne  contient  qu'un  article  et  une  autre  qui  en 
contient  plusieurs. 

H.  Charles  Dapln.  Lorsque  vous  discutez  un 
article  paragraphe  par  paragraphe,  vous  votez 
sur  l'ensemble  de  ceux  que  vous  avez  admis. 
Mais  lorsque  vous  rejetez  tous  les  paragraphes, 
vous  ne  votez  plus  puisqu'il  ne  reste  rien.  Bh 
bieni  il  y  a  ici  une  analogie  parfaite  qui  décide 
complètement  la  question. 

Plusieunvoix  :  Hais  il  n'y  a  pas  là  de  scrutin. 

M.  Canln-Orldalne.  Permettez-moi  de  vous 
faire  une  simple  observation  pour  vous  convain- 
cre  qu'il  est  impossible  de  vous  soustraire  à  l'o- 
bligation  de  voter  au  scrutin  secret.  Je  vous  ci- 
terai un  précédent.  Vous  vous  rappelez  le  projet 
de  loi  sur  les  imprimeurs,  présenté  par  M.  Ben- 
jamin Constant  ;  vous  en  aviez  adopté  tous  les 
articles  par  assis  et  levé,  et  cependant,  au  scrutin 
secret,  le  projet  de  loi  fut  rejeté.  La  môme  chose 
pourrait  arriver  aujourd'hui.  D'ailleurs,  il  faut 
que  votre  procès-verbal  constate  à  quelle  majorité 
les  lois  sont  adoptées  ou  rejetées. 

H.  Hestadier.  Remarquez  bien  la  différence 


2ui  existe  entre  un  projet  dont  les  articles  ont 
té  adoptés  et  un  autre  dont  il  ne  reste  rien.  La 
question  est  de  savoir  si  le  vote  par  assis  et  levé 
a  de  la  valeur.  S'il  a  de  la  valeur... 

Plusieurs  voix  :  Il  n'est  que  provisoire  ;  c'est 
pour  abréger  le  temps. 

H.  de  Traey.  L'observation  de  notre  honora- 
ble collègue  n'est  pas  exacte.  Il  dit  que  le  vote 
par  assis  et  levé  a  de  la  valeur,  je  pense  le  con- 
traire; car  s'il  était  possible  de  voter  aussi  rapi- 
dement au  scrutin  secret  sur  chague  article,  sur 
chaque  paragraphe,  on  le  ferait.  On  ne  remet  le 
vote  dénnitif  sur  l'ensemble  que  pour  ne  pas  per- 
dre de  temps.  Je  crois  donc  qu'il  est  nécessaire 
de  passer  an  scrutin  secret. 

M.  le  Prësldeot.  J'avais  cru  cette  mesure  in- 
dispensable d'après  les  précédents.  Je  vais  toute- 
fois consulter  la  Chambre. 

H.  de  Cambeo.  Je  me  Eouviens  qu'en  1826 
un  projet  de  loi  en  un  article  avait  été  rejeté  par 
assis  et  levé,  et  sur  lequel  cependant  on  a  voté 
au  scrutin  secret. 

M.  le  cënéral  Demarçay.  Je  crois  qu'il  serait 
impossible  de  citer  un  précédent  qui  tranche  la 
question  d'une  manière  nette  et  précise.  {Aux 
voix!  anx  voix!) 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'on  votera  au 
scrutin  secret.) 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  : 

Nombre  des  votants 221 

Majorité  absolue 112 

pour 66 

Contre 155 

(La  Chambre  rejette.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  mercredi  23  mars. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Développements  de  la  proposition  de  M.  Du- 
boys-Aymé,  relative  à  une  retenue  sur  les  trai- 
tements. 

Discussion  sur  la  proposition  de  H.  Bande,  re- 
lative à  l'ex-roi  et  à  sa  famille. 

A  cinq  heures,  comité  secret. 

Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
sur  les  pensions  de  V armée  de  mer, 

!•'  Bureau.  M.  Duboys-Aymé. 


2* 
3* 
4» 
5« 
6« 
7« 
8- 
9» 


M.  le  colonel  de  Grouchy. 
M.  Périer  (Augustin). 
H.  le  général  Durosnel. 
M.  l'amiral  Bouvet. 
Id.  Prunelle. 

H.  le  comte  Mathieu  Dumas. 
M.  Dumeilet. 
H.  Yiennet. 
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),  —  sur  la  formation  d'une  légion  étrangère 
,  —  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale 


et  suiv 
198 
,.  320,, 
}.  517j,  (p.  518),  (p.  519),  (p.  521),  (p.  522). 


Amilhau,  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle  sur  la  loi 
électorale  (t.  LXYII,  p.  303  et  suiv.),  (p.  340).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  proposition  de  Cormenin  relative 
an  Conseil  d'Etat  (p.  528  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
expropriations  (p.  600).  —  Défend  son  rapport  sur 
la  proposition  cie  loi  relative  au  cumul  (p.  748  et 
suiv.),  (p.  750).  —  Défend  son  rapport  sur  le  Conseil 
d'Etot  (p.  777  et  suiv.),  (p.  780). 

Amortisbeiient  de  la  Dette  publique.  Rapport  par  le 
comte  Roy  sur  le  projet  de  loi  y  relatif  (G.  P.  23  fé- 
vrier 1831.  t.  LXYII,  p.  134  et  suiv.  )  ;  —  texte  du 
Srojet  de  loi  modifié  [ibid.  p.  139  et  suiv.}  ;  —  sur  la 
emande  de  J.  LaIfltte.  président  du  conseil,  la  Cham- 
bre des  pairs  fixe  la  discussion  du  projet  de  loi  au 
28  février  (p.  230).  —  Disaunan  aénérale  :  comte 
Roy,  rapporteur,  J.  Laffitte,  présiaent  du  conseil, 
comte  de  Sussy  (28  février,  p.  289  et  suiv.).  —  Dis- 
cuseion  des  artieles,  —  Comte  Roy,  rapporteur,  J.  Laf- 
fitte, président  du  conseil ,  comte  Roy,  rapporteur, 
J.  Lsimtte,  président  du  conseil,  Thiers,  commissaire 
du  gouvernement,  J.  Laffitte,  président  du  conseil, 
comte  Roy.  rapporteur  {ibid.  p.  293  et  suiv.)  ;  -* 
adoption  ae  rarticle  1**  de  la  commiision  (ibid. 
p.  âè)  ;  —  adoption  de  l'article  2  de  la  commis- 
sion (iHd.)  ;  —  article  3  de  la  commission  :  J.  'Laffitte, 
présiaent  du  conseil  {ibid.)  ;  —  adoption  {fbid,)  :  — > 
rejet  de  l'article  4  du  projet  (ibid.)  ;  —  article  4  de  la 
commission  :  J.  Laffitte,  président  du  conseO  {ibid.)  ; 
—adoption  {ibid.)  ;  —article  5  de  la  commission  :  comte 
Roy,  rapporteur,  J.  Laffitte,   président   du  conseil 


790 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


{ibid,  et  p.  suiv.);  —adoption  [ibii.  p. 297); —  adop- 
tion des  articles  6  à  9  de  la  commission  nMd.  et  p.  suiy.); 

—  scrutin  afflrmatif  sur  l'ensemble  {ibid.  p.  9^8). 

AifDRÉ,  député  duHant-Rhin.  Parle  sur  la  loi  électorale 
(t.  LXyiI,  p.  212  et  suiy.). 

ANisso?(-DupEHROif,  député  da  Pav-de-DAme.  Parla  lur 
les  pensions  militaires  (t.  LXVll,  p.  207),  —  sur  la 
loi  électorale  (p.  489  et  suiv.). 

Aràmon  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  LXVn,  p.  657). 

Argout  (Comte  d*),  pair,  ministre  de  la  marine,  puis 
des  travaux  publics  et  du  commerce*  Parle  sur  la  traite 
des  noirs  (t.  LXVII,  p.  99  et  suiy.),  (p.  103),  (p.  104 
et  suiv.).  —  Présente  à  la  Cbambre  des  pairs  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  répression  de  la  traite  des  noirs  (p.  133 
et  suiv.).  —  Parle  sur  les  affaires  de  Belgique  (p.  357 
et  suiy.),  —  sur  les  troubles  de  Paris  (p.  391  et  suiy.), 

—  sur  une  pétition  (p.  411  et  suiy.),  —  sur  la  loi 
électorale  (p.  511),  —  sur  les  pensions  de  la  marine 
•(p.  515  et  sniy.),  —  sur  les  expropriations  (p.  606), 
(p.  607), — sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre  (p.  613). 
-—  Présente  à  la  Cbambre  des  pairs  le  projet  de  loi 
sur  les  *  ' 
(p.  623 

de  840, r ^. 

.Rouen,  adopté  par  la  Cbambre  des  députés  {p.  753).  — 
Parle  sur  le  crédit  de  200  millions  w.  TW  el  sut.), 
(p.  762).  ^ 

• 

Armée.  Rapport  au  roi  sur  l'administration  et  Tor^ani- 
sation  do  Varméo  fait  par  le  marécbal  Sonlt,  minis- 
tre de  la  guerre,  le  20  février  1831  (t.  LXVII,  p.  697 
et  suiv.). 

Armée.  —  Voir  Légion  étrangère.  —  Becrutement,  — 
Pensions  militaires,  — -  Pétitions. 

Attrol'pements.  Présentation  à  la  Chambre  des  députés 
par  Barthe,  ministre  de  la  justice,  d'un  projet  de  loi 
y  relatif  (C.  D.  18  mars  1831,  t.  LXVII,  p.  687);  — 
exposé  des  motifs  (iàid.  et  p.  suiv.);  —  texte  du  pro- 
jet de  loi  (ibid.  p.  688);  —  commission  (p.  728). 

Avivât  (Hector  d'),  député  de  la  Rièrre.  Parle  sur  le 
crédit  de  200  milUons  (t.  LXVU,  p.  560),  —  sor  le 
cumul  (p.  738  et  tahr.). 

AuivAT.  —  Voir  Lepeleikr  {TAunëy, 

Avancement  dans  l'armée.  —  Voir  Recrutement. 


Bacot  (César),  député  d'Indra-et-Loire.  Parle  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre  (t.  LXVII,  p.  641). 

Bailliot,  dépaté  de  Seine-et-Marne.  Parle  sar  une  pé- 
tition (t.  LXVU,  p.  439),  —  sur  le  crédit  de  100  millions 
(p.  544  et  suiy.),  (p.  556  et  suiy.}.  (p.  559),  —  sur  le 
Iradget  iatérieur  de  la  Chambre  des  députés  (p.  728), 
(p.  752).  • 

Bannissement  pb  Cmarlb  X.  Propoaition  de  Bande  re- 
lative au  bannisiemant  de  l'ex-roi  Charles  X  et  de 
sa  famille  (G.  D.  15  mars  1831,  t.  IXYU,  p.  608);  — 
déyeloppement  (16  mars,  p.  642  et  eoivO;  —  débat 
sur  ia  prise  en  contidéramn  :  Caiimir  Périery  pré- 
sident du  conseil,  Berryer,  Barthe,  carde  dea  sceaux, 
Blin  de  Bourdon,  Salyerte,  eolonieide  Francfaeville, 
Odilon  BarroL  marquis  d'Esoayrae  de  Lauture.  Deles- 
sert,  Chaix-d'Es^Aoge,  comU  Laneian  (<^itf.p.643 
et  sniv.); —  prise  en  considération  {ibid.  p.  652); — 
commission  (p.  668);  —  rapport  par  Girod  (de  l'Ain) 


mars,  p.  765  el  tniy.);  *  texte  de  ia  propoiition 
amendée  par  la  eommistion  {ibid.  p.  767). 

muÉ-muoiB.  —  Voir  Mùrboii* 


Barrot  (Odilon),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  la  forma- 
tion d'une  légion  d'étrangers  (t.  LXVII,  p.  94),  —  sur 
la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  (p.  211),  — 
sur  le  procès-yerbal  (p.  230  et  suiv.),  (p.  235),  —  sur 
la  loi  électorale  (p.  242),  (p.  342  et  suiv.),  (p.  367], 
ip,  459  et  suiy.), —  sur  le  bannissement  de  Charles  X 
n>.  649),  —  sur  le  budget  intérieur  de  la  Chambre 
des  députés  (p.  669),  —  sur  le  Conseil  d'Etat  (p.  778  et 
suiv.),  (p.  779). 

Barthe,  député  de  la  Seine,  ministre  de  l'instniction 

Ïiublioue,  puis  ministre  de  la  justice.  Annonce  à  la 
Ibamore  aes  pairs  le  retrait  prochain  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'instruction  primaire  (t.  LXVII,  p.  45).— 
Parle  sur  la  loi  électorale  (p.  240),  —  sur  une  pétition 
(p.  253  et  suiy.),  (p.  254  el  suiy.),  —  sur  la  composi- 
tion des  cours  d'assises  et  du  jury  (p.  281  et  suiv.), 
—  sur  la  loi  électorale  (p.  310  et  suiv.),  —  sur  les 
yisites  domiciliaires  faites  dans  les  aépartements 
(p.  466),  —  sur  la  liberté  de  l'enseignement  (p.  483  et 
suiv.),  (p.  485),  —  sur  le  crédit  de  200  millions 
(p.  538  et  suiy.j.  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs 
le  projet  de  loi  sur  les  délits  de  presse  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  (p.  630  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
bannissement  de  Charles  X  (p.  645).  —  Présente  A 
la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  sur  les  at- 
troupements (p.  687  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  Conseil 
d'Etat  (p.  776  et  suiv.),  (p.  779),  (p.780). 

Badde,  député  de  li^  Loire,  préfet  de  police.  Parle  sur 
les  troubles  de  Paris  (t.  La VII,  p.  17  et  suiy.),  —  sur 
la  loi  électorale  (p.  301), —  sur  les  troubles  de  Paris 
fp.  390  et  suiv.),  (p.  391),  —  sur  la  loi  électorale 
(^.  400),  (p.  491).  —  Sa  proposition  relaiiye  au  ban- 
nissement de  Charles  X  (p.  608),  —  la  développe 
(p.  642  et  suiv.). 

Baodet-Lafarads,  député  da  Puy-de-Dôme.  Parle  sur 
la  formation d*une  légion  d'étrangers  (t.  LXVII,  p.  95), 

—  sur  U  loi  électorale  (p.  473),  (p.  501). 

Beker  (Comte),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  péti- 
tions   (t.  LXVn,  p.  343  et  suiv.),  (p.   570  et  suiy.). 

Belgique.  Communication  de  Montalivet,  ministre  de 
l'intérieur,  à  la  Chambre  des  pairs,  relative  an  refus 
par  le  roi  du  tr6ne  de  Belgique  (C.  P.  23  février  1831, 
t.  LXVII,  p.  141)  ;  — le  maréchal  eomte  Jourdan  pro- 
pose de  rédiger  une  adresse  de  remerciement  au  roi 
{ibid.)  ;  ~  débat  :  vicomte  Laine  (ibid,  et  p.  suiv.)  ; 
^  adoption  de  la  motion  du  comte  louraan  (ibid, 

ÏK  142);  —  commission  cbaisèe  de  la  rédaction  de 
'adresse  {ibid,); — rapport  par  M  duc  deBroglie(2mars, 
p.  346  et  suiv.)  ;  —  aiscussion  :  vicomte  Laine,  comte 
Sébastiaai,  ministre  des  affairée  étranfèras,  eomte 
Portails,  due  de  Filz-James,  eomte  d'Argont,  ministre 
,  de  la  marine,  duc  Decazes  (ibid,  p.  349  et  suiv.):  — 
la  Chambre,  adoptant  les  conclusions  da  raf^Bort,  ols- 

Sense  sa  commission  de  lui  soumettre  on  projet  d'a- 
resse  {ibid.  p.  360). 

Communication  du  eomte  Sébastiani,  mInJtffB  des 
affaires  étrangères,  à  la  Qiambre  des  députés,  rela- 
tive au  refus  par  le  roi  du  trône  de*  Belgique  (G.  D. 
23  février  1831,  p.  168  et  suiv^;  —  discussion:  gé- 
néral Lamarque,  de  Brigode,  Mtaugnin,  comte  Sébas 
tiani,  ministre  des  affaires  étrangères,  Mauguio, 
Vieanet,  général  de  La  Fayette  {ibid.  p.  171  et  suiy.); 

—  ordre  du  jour  {ibid.  p.  182). 

Proposition  de  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  rela- 
tive à  une  adresse  au  roi  pour  le  remercier  d'avoir 
refusé  le  trône  de  Belgique  offert  au  doe  de  Remour 
(25  février  1831,  p.  235). 

Proposition  dn  baron  de  Ganjal  relative  à  ane 
adresse  au  roi  relativement  à  la  eonmonication  faite 
par  les  ministres  dans  la  séance  du  23  février  1831 
(25  léTrier  1831,  p.  235). 

Bbllevue  (De).  —  Voir  Fieuriau  de  Bellevue. 

BnxiARD  (Comte),  pair.  Parle  aar  rorf^piaaUon  de  la 
garde  nationale  (t.  LXVII»  p.  190). 

ficRBii  (De),  d^té  de  ta  Côle^d'Or.  Parie  sor  la  for- 
mation d^uie  légion  d'étraofsn  f t«  LXVII,  p.  9e),'' 
f or  la  loi  électorale  (p.  334),  (p.  4*74},  (p.  494),  (p.  ^h 
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).  459),  (p.  474),  ip.  490),  (p.  491).  (p,  493),  (p.  4»! 


n 

1; 


(p.  805  et  suiv.),  —  snr  le  crédit  de  200  millioDs  (p.  568 
et  suiY.),  —  sar  les  expropriations  (p.  605),  (p.  606  et 
saÎT.))  —  sur  les  peDsions  de  l'année  de  terre  (p.  617), 
(p.  639),  —  sur  les  douzièmes  pro?isoires  (p.  664). 

Bérenger,  dëpaté  de  la  Drdme.  Fait  an  rapport  snr  le 

Srojel  de  loi  relatif  aux  élections  à.  la  Cnambre  des 
éputés  (t.  LXYU,  p.  106  el  suiv.),  —  le  défend  (p.  217), 
(p.  240  et  suiv.),  (p.  246),  (p.  247),  (p.  248),  (p.  299  , 
(p.  300),  (p.  308),  (p.  309),  (p.  310),  (p.  311),  (p.  331 . 
fp.  333),  (p.  335),  (p.  338),  (p.  340),  (p.  371),  (p.  390), 
(p.  394),  (p.  396),  (p.  400),  (p.  405),  (p.  428),  (p.  429), 
(p.  459),  (p.  474),         "-  '—     ■       - 

(p.  498),  (p.  512). 

B^RiGNT,  dé|)ulé  de  la  Seine-Inférieure.  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à.  autoriser  un  emprunt 
de  840.000  francs  pour  Tamêlioration  du  port  de  Rouen 
(t.  LXVll,  p.  533  et  suiv.). 

Bernard,  député  des  Cétes-du-Nord.  Parle  sur  la  loi 
électorale  (t.  LXVII,  p.  213  et  suiv.),  (p.  250),  (p.  SU), 
"*  sur  le  Conseil  d'Etat  (p.  780). 

Berrter,  député  de  la  Haute-Loire.  Parle  sur  la  loi  élec- 
torale (t.  LXVll,  p.  242  et  suiv.),  (p.  310),  (p.  400), 

—  sur  les  crédits  de  200  millions  (p.  539  et  suiv.),  — 
snr  le  bannissement  de  Charles  X  (p.  643  et  suiv.). 

Bessières,  député  de  la  Dordogne.  Parle  sur  la  loi  élec- 
torale (t.  LXVll,  p.  418). 

BiziEN  DU  Lézard,  député  des  Cdtes-du-Nord.  Parle  sur 
la  loi  électorale. (t.  LXVII,  p.  310),  ^.  491  et  suiv.), 

—  sur  les  déliu  de  presse  (p.  580). 

Buif  de  Bourdon  (Vicomte),  député  de  la  Somme.  Parle 
sur  la  loi  électorale  (t.  LXVII,  p.  335),  (p.  429),  — 
sur  le  bannissement  de  Charles  X  (p.  645  et  suiv.), — 
sur  les  douzièmes  provisoires  (p.  659  et  suiv.). 

BonsEL  DE  Monville  (Baron),  pair.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  LXVn,  p.  410). 

Boissy-d'Anglas,  député  de  TArdèche.  Parle  sur  la  loi 
électorale  (t.  LXVll,  p.  370  et  suiv.). 

Boisst-d*Anglas  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  dif- 
férents projets  de  loi  relatifs  aux  limites  de  plusieurs 
départements  (t.  LXVII,  p.  633  et  suiv.). 

Bonnefons,  député  du  Cantal»  Parle  sur  la  loi  électo- 
rale (t.  LXVn,  p.  386  et  suiv.). 

BoNNEMAiNS  [(Général  vicomte),  député  de  la  Manche. 
Parie  sur  la  loi  électorale  (t.  LXVII,  p.  402). 

BouRDEAU,  député  de  la  Haute-Vienne.  Parle  sur  la  dis- 
solution de  la  Chambre  des  députés  (t.  LXVII,  p.2i0 

et  suiv.),  (p.  212). 

Bourdon  (De).  ~  Voir  Blin  de  Bourdon. 

Bouvet,  député  d'IIle-et-Vilaine.  Parle  sur  la  traite  des 
noirs  (t.  LXVII,  p.  98  et  suiv.),  —  sur  les  pensions 
de  la  marine  (p.  515). 

Brenier  (Général),  député  de  llsère.  Parle  sur  la  loi  élec- 
torale (t.  LXVll,  p.  398). 

Brézé  (Maroois  de  Dreux-),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
(X,  LaVU,  p.  344),  —  snr  l'organisation  municinale 
(p.  381  et  suiv.),  (p.  383),  —  snr  la  liquidation  deran- 
ciânne  liste  civile  (p.  528). 

Brigodb  Œaron  de)«  député  du  Nord.  Parie  sur  les  af- 
faires de  Belgique  (t.  LXVII,  p.  174  et  suiv.),  —  sur 
la  loi  électorale  (p.  404). 

Broglie  (Due  de),  pair.  Parle  sur  Torganisatlon  de  la 

?:arde  nationale  (t.  LXVII,  p.  143),  ^.  148),  —  sur  la 
ormation  d'une  légion  étrangère  (p.  318),  (p.  319  et 
suiv.),  (p.  321),  (p.  322).  —  Fait  un  rapport  au  nom 
de  la  commission  chargée  de  présenter  un  projet 
d'adresse  au  roi  (p.  346  et  suivO-  —  Parle  sur  l'or- 
ganisation municipale  (p.  384  et  suiv.). 


Budget  db  1831.  —  Voir  Dùuxième»  provisoires, 

■ 

Budget  extraordinaire.  —  Voir  Crédit  de  200  millions. 

Budget  intérieur  de  la  Cbamdrb  des  députés.  Discus- 
sion en  comité  secret  du  budget  de  1831  et  de  Tapu- 
rement  définitif  des  comptes  de  1829  :  Adoption  des 
articles  1  &  4  (CD.,  17  mars  1831,  t.  LXVII,  p.  668).  — 
Article  5,  Chapitre  /*'  :  Gréa,  Lemercier,  LAisnô  de 
Villevesque,  Saunac,  Odilon  Barrot  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 
—  Saunac,  Cunin-Gridaine,  un  membre  (19  mars, 
p.  728);  —  adoption  avec  amendement  (ibid,);  — 
Chapitre  II:  Baifliot,  rapporteur,  Lemercier,  Charles 

.  Dopin,  nn  membre,  Laisné  de  Villevesque  (t'Mtf.  et 
p.  suiv.);  — ^'adoption  {ibid.  p.  729);  —  adoption  du 
Chapitre  III  {ibid.)\  —  Chapitre  IV  :  un  membre 
{ibid.)  ;  —  Bailliot,  rapporteur  (21  mars,  p.  752)  ;  — 
adoption  (ibid.);  —  adoption  sans  discussion  du  Cha-- 

fitre  V  {ibid.);  — Chapitre  V/:  Bailliot,  rapporteur, 
[umblot-Contô,  Laisné  de  Villevesque,  Laurier  do 
Ghartrouse,  Bailliot,  rapporteur,  de  Cambon,  Charles 
Dupin,  un  membre.  Prunelle  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
renvoi  a  la  commission  de  comptabilité  (ibid,  p.  753). 

Budget  intérieur  de  la  Chambre  des  pairs.  Commission 
chargée  de  son  examen  (C.  P.  t.  LXVII,  p.  14). 


Cabanon,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  la 
traite  des  noirs  (t.  LXVII,  p.  96  el  suiv.). 

Caisse  d'ahortisseiient.  Ordonnance  du  roi  portant  no- 
mination des  membres  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  cette  caisse  (CD.  20  février  1831,  t.  LXVII, 
p.  34  et  suiv.). 

Gambis,  député  de  Vancluse.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  LXVII,  p.  253),  (p.  254). 

Cambon  (De),  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle  sur  la 
loi  électorale  (t.  LXVII,  p.  397),  (p.  473),  —  sur  le 
budget  intérieur  de  la  Chambre  des  députés  (p.  752). 

Canaux.  —  Voir  Enquêtes. 

GA8SAIGNOLB8  (De),  député  de  l'Ardèche.  Parle  sur  la  loi 
électorale  (t.  LXVII,  p.  248),  (p.  364  et  suiv.). 

Castellanb  (Marquis  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  LXVII,  p.  412). 

Gaumartin,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  la  loi  élec- 
torale (t.  LXVll,  p.  338),  (p.  473),  (p.  494  et  suiv.), 
(p.  511).  —  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  575 
et  suiv.),  (p.  714  et  suiv.). 

Gaux  (Général  vicomte  de|,  député  du  Nord.  Défend  son 
rapport  sur  la  formation  d'une  légion  d'étrangers 
(t.  LXVn,  p.  92).  ^  Parie  snr  la  loi  électorale  (p.  404), 
—  sur  le  crédit  de  200  millions  (p.  553  et  suiv.), 
(p.  554),  —  sur  les  pensions  deTarmée  de  terre 
(p.  611  et  suiv.),  (p.  617),  (p.  620  et  suiv.),  (p.  621). 

Ghaix-d'Est-Ange,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le 
bannissement  de  Charles  X  (t.  LXVII,  p.  651). 

Chambre  des  députés.  —  Voir  DissoluHan,  —  Procès^ 
verbal.—  Budget  intérieur  de  la  Chambre  des  députés. 

Chamere  DBS  PAIRS.  —  Voir  Budget  intérieur  de  la 
Chambre  des  pairs.  —  Règlement. 

Ghardel,  député  de  la  Seine.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  LXVII,  p.  578  et  suiv.). 

Ghablbs  X.  —  Voir  Bannissement. 

Ghartrouse  (De).  —  Voir  Laugier  de  Chartrause. 

Chevrier  de  Odrcbllbs,  député  de  TAin.  Parle  sur  la 
loi  électorale  (t.  LXVII,  p.  245  et  suiv.). 

I  Ghoiseul  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  l'organisation  de  la 
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garde  nationale  (t.  LXVII,  p.  143  et  snir.),  (p-  i85), 
{g.  188),  (p.  192.,  ~  sur  la  loi  électorale  (p.  630). 

Gholet  (Comte),  pair.  Parle  sur  Torganisation  de  la  garde 
nationale  (t.  LaYU,  p.  190). 

Glaaàc  (Baron  de),  député  des  Haatea -Pyrénées.  Parle 
sur  les  pensions  de  Tannée  de  terre  (t.  LXYII, 
p.  639). 

Clément  de  Ris  (Comte),  pair.  Parle  sur  nne  pétition 
(t.  LXVU,  p.  656). 

Comptabilité  iifTÉaiEUHB  db  la  Chambre  des  pairs. 
(Voir  Budget  intérieur  de  la  Chambre  des  pain). 

GozfSEiL  d*Etat.  Rapport  par  Amilhaa  sar  la  proposi- 
tion de  Gormenin  relative  au  rèfflement  des  affaires 
contentieuses,  par  le  Conseil  d^État  (G.  D.  10  mars 
1831,  t.  LXVn,  p.  528  et  suiv.)  :  —  texte  de  la  pro- 
position de  loi  amendée  par  la  commission  {iMd. 
p.  531).  —  Diseuêiion  générale  :  Gaétan  de  La  Ro- 
chefoucauld, de  Cormenio,  Isambert,  de  Vatimesnil, 
Odilon  Barrot,  Barthe,  garde  des  sceaux,  Devaux, 
Amilhau,  rapporteur,  Barthe,  garde  des  sceaux, 
Odilon  Barrot  (22  mars,p.  767etsuiy.).— DifCMMtoii 
des  articles.  —  Article  (*'  :  Pataille,  Amilhau,  rap- 
porteur, Barthe,  carde  des  sceaux  (itid.  p.  "779  et 
sniy.);  —  rejet  (itid,  p.  780)  ;  —  article  2  :  Amilhau, 
rapporteur,  Bernard  (tbid.)\ — rejet  (iMd.)  ; — rejet  des 
articles  3  et  4  (ibid,)  ;  — -  rejet  au  scrutin  secret  (iàid. 
p.  781). 

GoilTRAiifTE  PAR  CORPS.  Rapport  par  Jac^uinot-Pampe- 
lune  sur  sa  proposition  de  loi  y  relative  (t.  LXVIl, 
p.  582  et  suiv.)  ;  —  texte  du  projet  amendé  par  la 
commission  [ibid,  p.  589  et  suiy.). 

Contributions  extraordinaires.  Présentation  à  la  Cham- 
bre des  députés  par  le  baron  Louis,  ministre  des 
finances,  d'un  projet  de  loi  portant  augmentation 
provisoire  des  contnbutions  foncières  et  des  patentes 
(G.  D.  18  mars  1831,  t.  LXYII,  p.  685);  —  exposé 
des  motifs  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  texte  du  projet  de 
loi  (ibid.  p.  687)  ;  —  commission  (p.  728). 

Contributions  personnelle,  mobilière  des  portes  et 
FENÊTRES  ET  DES  PATENTES.  Présentation  à.  la  Chambre 
des  pairs  du  projet  de  loi  y  relatif,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  (G.  P.  19  février  1831,  t.  LXVll, 

J).  1);  —  exposé  des  motifs  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  pro- 
et  de  loi  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  commission  (p.  45)  ;  — 
rapport  par  le  comte  Roy  (10  mars,  p.  523  et  suiv.)  ; 

—  texte  du  projet  de  loi  amendé  par  la  commission 
(ibid.  p.  527r,  —  adoption  sans  discussion  des  arti- 
cles 1  à  31  du  projet  (12  mars,  p.  571  et  suiv.);  — 
scrutin  afQrmatif  sur  Tensemble  {ibid.  p.  575). 

Présentation  à  la  Chambre  des  députes  par  le  ba- 
ron Louis,  ministre  des  finances  (G.  D.  16  mars, 
p.  642)  ;  —  discussion  des  articles  amendés  :  —  adop- 
tion des  articles  5, 16, 18,  19,  25  et  26  (17  mars,  p.  658 
et  suiv.);  —  article  28  :  Saunac,   rapporteur  (ibid. 

F.  659)  :  ^  adoption  (ibid.);  —  scrutin  affirmatii  sur 
ensemble  (ibid.). 

Gorcelles  (De),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  rorg;ani- 
sation  de  la  garde  nationale  (t.  LXYII,  p.  443  et  soiv.), 

—  sur  une  ^tition  (p.  719). 

Gorcelles.  —  Voir  Chevrier  de  Corcelles. 

Gormenin  (Vicomte  de),  député  du  Loiret.  Parle  sur  le 
cumul  (t.  LXVn,  p.  739  et  suiv.),  —  sur  le  Conseil 
d'Etat  (p.  770  et  suiv). 

Cours  d'assises.  — >  Voir  Organisation  Judiciaire. 

Crédit  de  200  millions.  Rapport  par  Odicr  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  la  création  de  200  millions  d'obli- 
gations du  Trésor  royal  et  Taliénation  de  300,000  hec- 
tares de  bois  (C.  D.  l-'  mars  1831 ,  I.  LXYil,  p.  328 
et  suiv.)  ;  —  texte  du  projet  amendé  par  la  commis- 
sion (ibid.  p.  330).  —  Discussion  générale  :  Estance- 
lin,  Duvergier  de  Hauranne,  Barthe.  ministre  de  Tins- 
traction  publique,  Berryer,  général  comte  Sébastian!, 


ministre  des  affaires  étrangères,  Baflliot,  de  Mosbonrg, 
Salyerte,  J.  Laffitte,  président  du  conseil,  général  vi- 
comte de  Caux,  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre, 
général  de  Caux,  Odier,  rapporteur  (10  mars,  p.  534 
et  suiv.).  ~  Discussion  des  articles.  —  Article  1*'  : 
Bailliot,  Thiers,  J.  Laffitte,  président  du  conseil 
(11  mars,  p.  555  et  sniv.); —  aobption  avec  amende- 
ment {ibid.  p.  559);  —  article  2  :  de  Mosbourg, 
Voyer^i'Argenson,  Odier,  rapporteur,  Estancelin,  Hec- 
tor d*Annay,  Thiers,  Odier,  rapporteur,  Duvergier 
de  Hauranne,  J.  Laffitte,  ministre  des  finances, 
Charles  Dupin,  J.  Laffitte,  ministre  des  finances,  gé- 
néral Demarçay,  Humann,  Laisné  de  Villevewjue, 
Mestadier,  Pelet  (de  la  Lozère),  J.  Laffitte,  ministre 
des  finances,  Voyer-d'Argenson,  baron  Louis  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  Ubid. 

S.  562)  ;  —  amendement  de  Pelet  (de  la  Lozère)  :  de 
osbourg  {ibid.)  ;  —  retrait  (ibid.)  ;  —  amendement 
du  général  Demarçay  :  Thiers,  commissaire  du  gou- 
yernemenl,  général  Demarçay,  Martin  (du  Nord), 
Thiers,  commissaire  du  gouvernement,  Marcnal,  Thiers, 
Sévin-lfareau  (ibid.  et  p.  suiv.  );  —  rejet  et  adoption 
d'un  amendement  de  Martin  (du  Nord)  {ibid.  p.  565), 
— rejet  d'un  amendement  de  Voyer-d'Argenson  {ibid.)] 
—  rejet  d'un  amendement  de  nambnteau  (ibid.)  ;  — 
adoption  de  l'article  S  de   la  commission  devenant 


baron  Louis,  J.  Laffitte,  président  du  conseil,  Mes- 
tadier, Marchai,  Fleury  (de  l'Orne),  de  Berbis,  Thiers, 
Duverffier  de  Hauranne  {ibid.  et  p.  suiv.j  ;  —  adop» 
tion  (ibid.  p.  569)  ;  —  adoption  sans  discussion  de 
l'article  6.  Ubid.)  ; — article  7:  J.  Laffitte,  président  du 
conseil  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  570); 

—  scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble  (ibid.). 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  baron 

Louis,  ministre  des  finances  (C.  P.  17  mars,  p.  652 
et  suiv.)  ;  —  commission  (p.  653)  ;  —  rapport  par  le 
comte  Roy  (19  mars,  p.  711  et  suiv.).  —  Discussion 

Ïénérale  :  Casimir  Périer,  président  du  conseil,  de 
[ontalembert,  comte  Fabre  (de  l'Aude),  marquis  de 
Pange,  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  comte  Roy,  marquis  de  Rougé, 
comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  mar<}ui8  de  Pange  (22  mars,  p.  754  eC 
suiv.).  —  Discussion  des  articles.  —  Adoption  des 
articles  1  et  2  (ibid.  p.  762)  ;  — -  article  3  :  maraois 
de  Rougé  (l'^td.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  763)  ; 

—  adoption  des  articles  4  et  5  (ibid.)  ;  —  suppression 
de  l'article  6.  (ybid.)  :  —  adoption  des  articles  7  et  8 
{ibid.)  ;  —  article  additionnel  proposé  par  le  comte 
de  Sesmaisons  :  comie  de  Sesmaisons,  comte  Roy 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  retrait  {ibid.  p.  764)  ;  —  sera- 
tin  affirmatif  sur  l'ensemble  (ioid.) 

CRÉnrr  extraordinaire.  —  Voir  Pensions  militaires. 

Crédits  provisoires,  —  Voir  Douxiimes  protisoires. 

Cumul  des  emplois  ou  commissions.  Discussion  générale 
de  la  proposition  de  Gormenin  y  relative  :  Hector 
d'Aunay,  de  Gormenin,  Thouvenel,  Estancelin.  Du« 

Îas-Hontbel,  Kéralry,  Amilhau,  rapporteur  (C.  B. 
1  mars  1831,  t.  LXVU,  p.  738  et  suiv.)  ;  —  DUeuS' 
sion  des  articles.  —  Adoption  des  articles  1  et  2  {ibid. 
p.  749);  —article  3  :  Prunelle,  de  Vatimesnil,Thouye' 
nel,  Amilhau,  rapporteur,  de  Laborde,  Guitot,  Thon- 
yenel,  de  Tracy,  Thouvenel  Ubid.  vi  p.  suiv.);— ' 
adoption  (ibid.  p.  751);  —adoption  sans  discussion 
de  l'article  4  (if id.)  ;— article  5  :  Sapey  (ibidM  - 
rejet  (ibid.  p.  752);  —  scrutin  affirmatif  sur  l'ensev* 
ble  (ibid.  p.  752). 

Présentation  k  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.,  22  mars, 
p.  764)  ;  —  texte  du  projet  de  loi  (ihid.)  ;  —  com- 
mission (p.  765). 

Cunin-Gridauie,  député  des  Ardennea.  Parle  sor  {t 
loi  électorale  (t.  LXVIL  p.  457  et  soiv.)  ;  —  soî 'f 
budget  intérieur  de  la  (ihambre  des  députés  (P'  '72^)* 

—  sur  le  règlement  (p.  781). 
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EétittoQs  (t.  LXVII,  p.  723  et  suiv.).  —  Parle  inr  le 
oDseil  d*£tat  (p.  777). 


Dalmàtie  (Dac  de).  —  Voir  SauU. 

Dariste,  dépaté  de  la  Gironde.  Parle  sar  la  traite 
des  noirs  (t.  LXVU,  p.  101  et  sair.),  (p.  103),  (p.  104), 
—  sur  la  loi  électorale  (p.  511). 

Dàunaiit  (Baron),  député  du  Gard.  Parle  sur  la  loi  élec- 
torale (t.  LXVII,  p.  247  et  suiv.),  (p.  249),  (p.  495). 

DAUifOu,  député  du  Finistère.  Parle  sur  la  composition 
des  cours  d'assises  et  du  jury  (t.  LXVU,  p.  S76  et 

suiy.). 

Decazes  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  Torganisation  de  la 
garde  nationale  (t.  LXVU,  p.  150),  (p.  152),  (p.  190), 
(p.  192  et  suiv.),  (p*  194),  (p.  196),  —  sur  les  affaires 
ae  Belgique  (p.  358  et  suiv.),  —  sur  Torganisation 
municipale  (p.  378  et  suiv.),  (p.  385),  —  sur  Torga- 
nisation  delà  garde  nationale  (p.  517),  (p.  519). 

DÉCLARATION  DU  GODTERNEMEiiT.  Déclaration  à  la  Chambre 
des  députés  sur  les  principes  du  cabinet  par  Casimir 
Périer,  président  du  conseil,  et  le  maréchal  Soult,  mi- 
nistre de  la  guerre  (C.  D.  18  mars  1831,  t.  LXVU, 
p.  686  et  suiv.). 

Dejeah  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  formation  d'une  lé- 
gion étrangère  ?t.  LXVU,  p.  319),  —  sur  des  emprunts 
d'intérêt  local  (p.  374),  —  sur  rorganisation  munici- 
pale (p.  385). 

DÈLESSERT  (Baron},  -député  de  Haine-et-Loire.  Parle 
sur  lo  procës-veroal  (t.  LXVU,  p.  231. — Fait  un  rapport 


Délits  de  presse.  Projet  de  loi  sur  la  procédure  en 
matière  de  délits  de  presse  présenté  à  la  Chambre 
des  députés  par  Hériihou,  garde  des  sceaux  (C.  D.  24  fé- 
yrier  1831,  t.  LXVU,  p.  208h  —  exposé  des  motifs 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  texte  au  projet  de  loi  (ibid, 
p.  209)  ;  —  commission  (p.  287)  ;  —  rapport  par  Mar- 
tin (du  Nord)  (10  mars,  p.  531  et  suiv.)  ;  —  texte  du 
projet  amendé  par  la  commission  (ibid.  p.  532  et 
suiv.).  —  Discuition  générale  :  Bizien  dn  Lézard 
(12  mars,  p.  580).  --Ducuuion  des  arfi^f .— Adop- 
tion aree  amendement  des  articles  1,  2  et  3  (»Md.  et 
p.  suiv.);  —  article 4  :  Heulard  de  Montigny,  Tbil 
[iàid.  p. 581  et  suiv.); — adoption  {ibid.  p.  582); — scru- 
tin afarmatif  sur  l'ensemble  {ibid.)» 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  par  Barthe,  garde 
des  sceaux  (16  mars,  p.  630);  —  exposé  des  motifs 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  texte  du  projet  de  loi  {ibid. 
p.  631);  —  commission  {ibid.). 

Delort  (Général),  député  du  Jura.  Parle  sur  la  forma, 
tîon  d'une  légion  dVstrangers  (t.  LXVU,  p.  93),  (p.  95;. 

Demarçay  (général),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la  for- 
mation d'une  légion  d'étrangers  (t.  LXVU,  p.  91  et  suiy.), 
(p.  92  et  suiv.),  (p.  93),  Jp.  95),  —  sur  le  procès- 
verbal  (p.  232),  (p.  234  et  suiv.),  —  sur  la  loi  électo- 
rale (p.  249),  —  sur  un  crédit  extraordinaire  pour  les 
pensions  militaires  (p.  285),  —  sur  la  loi  électorale 
(p.  300),  (p.  302),  (p.  308),  (p.  310).  (p.  331),  (p.  333), 
(p.  334),  (p.  337),  (p.  338),  (p.  341),  (p.  361),  (p.  367), 
(p.  371),  (p.  424),  (p.  427),  (p.  429),—  sur  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  (p.  440),  —  sur  la  loi  élec* 
torale  (p.  470  et  suiv.),  (p.  473),  (p.  492  et  suiv.), 
(p.  495),  —  sur  le  crédit  de  200  millions  (p.  561), 
(p.  562  et  suiv.),  —  sur  les  expropriations  (p.  599), 
—  sur  les  pensions  de  l'armée  déterre  (p.  614),  m.  615), 
(p.  619),  (p.  621),  (p.  636),  (p.  638),  (p.  639),  —  sur 
le  règlement  (p.  781). 

Dette  publique.  —  Voir  AmortinemenU 

Devavx,  député  du  Cher.  Fait  des  rapports  sur  des 


Didot  (Firmin),  député  d'Eure-et-Loir.  Parle  sur  la  loi 
électorale  (t.  LXVlI,  p.  396). 

Dissolutioit  de  la  Chambre  des  députés.  —  Discussion 
incidente  y  relative  provoquée  par  Bourdeau  :  Bour- 
deau,  J.  Laffitte,  président  du  conseil,  de  Lameth, 
Odilon  Barrot.  de  Lameth  ,Bourdeau  (C.  D.  24  février 
1831,  t.  LXVII,  p.  210  et  suiv.);  —  la  Chambre  passe 
à  l'ordre  du  jour  {iMd.  p.  212). 

Douzièmes  provisoires.  —  Dépdt  par  Jacques  Laffitte, 
ministre  des  finances,  président  du  conseil  des  minis- 
tres, d*un  projet  de  loi  demandant  quatre  nouveaux 
douzièmes  provisoires  (G.  D.  21  février  1831,  t.  LXVU. 
p.  96);  —  exposé  des  motifs  {ibid.)\  -  projet  de  loi 
Ubid.y,  commission  (p.  132);  —  rapport  par  Benjamin 
Delessert  (9  mars,  p.  512  et  suiv.)  ;  —  texte  du  projet 
de  loi  amendé  par  la  commission  (ibid.  p.  514).  — 
Disctusion  générale  ;  Blin  de  Bourdon,  Pelet  (de  la 
Lozère),  Jacques  Laffitte,  de  Berbis,  Jacques  Laffitte, 
vicomte  de  Lézardière,  Casimir  Périer,  président  du 
conseil  («Y  mars,  d.  659  et  suiv.)  ;  —  Salverte,  Charles 
Dupin,Humann,  dbarles  Dupin,  général  La  Fayette, 
général  Sébastiani,  ministre  des  affaires  étrangères, 
général  La  Fayette,  général  Sébastiani,  ministre  des 
affaires  étrangères,  £gier,  Mauguin  (18  mars,  p.  689 
et  suiv.)  ;  —  la  Chambre  décide  la  nomination  d'une 
commission  chargée  de  faire  un  nouveau  rapport,  tant 
sur  la  loi  des  douzièmes  que  sur  la  loi  des  contribu- 
tions extraordinaires  {ibid.  p.  697). 

Dreux-Brézé  (Marquis  de).  —  Voir  Br^U» 

Dubois-Atmé  ,  député  d'ille-et- Vilaine.  Parle  sur  la 
loi  électorale  (t.  LXVU,  p.  419  et  suiv.]  —  Dépose 
une  proposition  relative  à  la  retenue  sur  les  salaires, 
traitements  et  pensions  payés  par  le  Trésor  public 
(p.  765). 

Dubots  (d'Angers),  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur 
U  loi  électorale  (t.  LXVU,  p.  249) ,  —  sur  la  compo- 
sition des  cours  d'assises  et  du  jury  (p.  280  et  suiv.), 

—  sur  la  loi  électorale  (p.  332),  (p.  361),  (p.  401). 

DncHATEL  (Comte),  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Parle  sur  la  loi  électorale  (t.  LWW^  p.  387  et  suiv.). 

Dugas-Mortbel,  député  du  Rhône.  Parle  sur  les  expro- 
priations (t.  LXVU,  p.  597),  ~  sur  le  cumul  (p.  744 
et  suiv.). 

Dumas  (Général  comte  Mathieu),  député  de  la  Seine. 
Parle  sur  les  pensions  militaires  (t.  LXVU,  p.  206), 
(p.  207),  —  sur  un  crédit  extraordinaire  pour  les 
pensions  militaires  (p.  286),  —  sur  la  loi  électorale 
(p.  425  et  suiv.),  —  sur  les  expropriations  (p.  598), 

—  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre   (p.-  616), 
(p.  640). 

DuMEiLET,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  la  loi  électorale 
(t.  LXVU,  p.  300),  (p.  337),  (p.  340),  (p.  363),  (p.  480], 

—  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  (p.  442), 

—  sur  la  loi  électorale  (p.  501). 

DupcRRÉ  (Amiral  baron),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  rotatif  aux  pensions  des  officiers  de 
marine  (t.  LXVU,  p.  710  et  suiv.). 

DuPiiT  aine,  député  de  la  Nièvre.  Parle  sur  les  troubles 
de  Paris  (t  .LXVU,  p.  24  et  suiv.),—  sur  la  loi  électo- 
'  raie  (p.  334),  (p.  502). 

Dupin  (Baron  Charles),  député  de  la  Seine.  Fait  un  rap- 
port sur  la  proposition  ao  M.  de  Ferrussac,  tendant  à 
provoquer  une  enquête  sur  la  situation  des  routes  et 
des  canaux  (t.  LXVU,  p.  67  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  traite  des  noirs  (p.  103  et  suiv.),  —  sur  les  pen- 
sions militaires  (p.  206),  -  sur  le  procès- verbal 
(p.  233  et  suiv.},  —  sur  la  loi  électorale  (p.  249), 
(p.  251),  —  sur  une  pétition  (p.  255).  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  (p.  323 
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et  «niy.)* — Fait  on  rapport  sur  le  projet  da  loi  relatif 
&  ramélioration  des  poasions  de  retraite  accordées 
aux  officiers  de  la  marine,  réformés  par  mesures  gé- 
nérales de  1814  ft  1817  (p.  415  et  suit.).  —  Parie  bot 
la  loi  électorale  (p.  4S4) .  —  Défend  son  rapport  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale  (p.  440)  (p.  442), 
(p.  443),  (p.  U4  et  suiv.),  (p.  446),  (p.  447),  (p.  448), 
(p.  449).  (p.  430),  —  snr  la  loi  électorale  (p.  502), 
(p.  507),  —  sur  le  crédit  de  200  millions  (p.  560  et 
suiy.),  (p.  566),  —  sur  les  pensions  de  1  armée  de 
terre  (p.  611),  (p.  613),  (p.  614),  (p.  636),  (p.  637  et 
8uiv.),  (p.  638  el  suir.),  —  sur  la  politique  du  gou- 
vernement (p.  691'  et  suiv.],  (p.  692),  —  sur  line 
})étition  (p.  719  et  suiv.),— sur  le  budget  intérieur  de 
a  Chambre  des  députés  (p.  '728),  (p.  753),  —  sur  le 
règlement  (p.  781). 

DuTERGiER  DE  Haurann B,  dépoté  de  la  Seine-Inférieure. 
Parle  sur  la  loi  électorale  (t.  LXVII,  p.  223  et  suiv.), 
—  sur  le  procés-yerbal  (p.  233),  —  sur  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  les  pensions  militaires  (p..  285), 
p.  333),  —  sur  la  loi  électorale  (p.  338),  (p.  366), 
p.  473),  (p.  494),  —  snr  le  crédit  de  200  millions 
p.  536  el  suiv.),  (p.  560),  (p.  569). 


I 


Élections.  —  Vérification  des  pouvoirs. 

Gironde.  Admission  de  Jay  (26  février,  p.  855). 

Isère,  Admission  de  Félix  Faure  (28  février,  p.  312). 

Loire.  Admission  de  Bande  (26  février,  p.  255),— de 
Bâter  (8  mars,  p.  490). 

Maine-et-Loire,  Admission  de  Aobineau  et  Harcombe 
(22  février,  p.  106). 

Marne.  Admission   de  Ghaix-d'Est-Ange  (28  février, 
p.  312). 

Seine»  Admission  de  Barthe  (89  février,  p.  106). 

ÉLECTIONS  A  LA  Ghaxbix  DES  DÉPUTÉS.  Rapport  par  fié- 
renger  sur  le  projet  de  loi  y  relatif  {L.  D.  82  fé- 
vrier 1831,  t.  LXYII,  p.  166  et  sniv.);— texte  du  pro- 
jet de  loi  modifié  par  la  commission  {ibid,  p.  181 
et  suiv.).  —  Diseusion  généraie  :  André  (du  Hant- 
Rhin),  Bernard  (24  février,  jp.  212  et  suiv.).  —  Dit- 
eussion  des  articles.  Article  l**  :  Isambert,  Bé» 
renger.  rapporteur,  Enouf,  Pelet  (de  la  Loière), 
de  Saae,  Jars,  général  La  Fayette,  Augustin  Périer, 
de  Tracy ,  Duver^ier  de  Hauranne(<^t<if.  p .  216  el  suiv.)  ; 
— Prunelle.Gautier,  de  Laborde,  Barthe,ministre  de  l'ins- 
truction publique,  Bérenger.  rapporteur,  Mestadier.  Gail- 
lard de  Kerbertin.Odilon  Barrot,  Berryer,  Prunelle,  Gi- 
rod  (de  TAin),  de  Sade,  de  Salvandy,  Paixhans,  Gbevrier 
de  Gorcelles,  Béren^r.  rapporteur,  Isambert  (28  fé- 
vrier, p.  335  et  smv.);  —  adoption  avec  amende- 
ment (ibid,  p.  846)  ;  ~  article  8  :  de  La  Pinsonnière, 
Bérenger,  rapporteur  liàid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(ibid»  p.  247);  —  article  3  :  de  Laborde,  Dannant,  de 
Gassairaoles,  Bérenger,  rapporteur,  isambert,  de 
Laborae,  Chartes  Dnpin,  général  Demarçav,  général 
Minot,  général  Lamarque,  de  Jonvencel,  Duooys  (d'An- 
gers), de  Scbonen,  Daunant,  Mauguin,  Bernard,  Mar- 
chai, de  Schonen,  Agier,  Persil,  Charles  Dnpm,  de 
Gau]al,  général  Lamarque  f IM(f . et  p.  suiv.); -^adop- 
tion avec  amendement  (ibid,  p.  85l);  —  paragraphe 
additionnel  proposé  par  le  général  Minot  :  ffénôral 
Lamarque  (Sw  février,  p.  898)  ;  —  adoption  Ubld.)  ;  — 
articles  additionnels  proposés  par  Isainbert  :  Isamnert, 
Bérenser,  rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  re]et  [ibid. 

,  p.  899)  ;  —  retrait  des  articles  5  et  6  du  projet  (ihid.)  \ 
i—  article  7  du  projet  :  Mestadier,  Dumeilet,  Pnvis,  gé- 
néral Demarç&y,  Voyer-d'Argenson,  Isambert,  Béren- 
5er,  rapporteur.  Jars,  comte  de  Montalivet,  ministre 
e  l'intérieur,  Yoyer-d*Arffenson,  Baude,  comte  de 
MontaUvet,  ministre  de  l'intérieur,  Hély  d'Oissel  {iHd, 


Nord)  ;  —  Martin  (du  Nord),  de  Yatimesnil,  général 
Demarcay,  Gillon,  Marchai,  Gillon  (ibid.  et  p.  suiv.}; 

—  la  Chambre  décide  de  placer  Tamendement  après 
l'article  9  {ibid.  p.  303);  —  addition  proposée  par 
Thouvenel  :  Thouvenel,  Prunelle  {ibid.)\ —  adoption' 

iibid.)  ;  —  article  8  du  projet  :  Amilhau,  Pelet  (de  la 
!iOzère),  Prévôt  de  Leygonie(t&id.  et  p.  suiv.); — adop- 
tion (ibid.  p.  304)  ;  —  article  9  du  projet  :  Genin,  Isam* 
bert,  Sévin-Mareau  [ibid.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment {ibid.)\  —  article  10  du  projet  :  Eusèbe  Salverte, 
Pelet  (do  la  Lozère),  de  Podénas,  de  Salvandy,  comte 
de  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur,  His,  Bérenger, 
rapporteur,  général  Uemarcay,  Isambert,  Marcnal 
(ibid.  et  p.  SUIV.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (tMtf. 
p.  309);  —  article  8  (nouveau)  :  de  Vaucelles,  Girod 
[de  l'Ain),  Prunelle,  de  Tracy,  Béreujger,  rapporteur, 
Laisné  de  Yillevesque  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  310)  ;  —  addition  proposée  par  Berryer  :  Bé- 
renger, rapporteur,  général  Demarçay,  Berryer  (ibid.)  ; 

—  rejet  (ibid.)  \  —  article  9  (nouveau)  :  Bizien  du  Lé- 
zard, Barthe,  ministre  de  l'instruction  publique  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  (Udd,  p.  311);  —  addition 
proposée  par  Leprévost  :  Leprévost,  Bernard,  Béren- 
eer,  rapporteur  (ibid) ;  —  renvoi  &  la  commission 
Xibid.)  ;  —  rejet  d  un  amendement  proposé  par  Isam- 
bert (iMif.)  ;  —  nouvelle  rédaction  de  ramendement 
de  Leprévost,  renvoyé  &  la  oonunission  (1"  mars, 
p.  330  et  suiv.)  ;  —  article  11  (article  10  de  la  com- 
mission) :  Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  Bérencer, 
rapporteur,  général  Demarçay,  Gaétan'  de  La  no- 
choioucaula,  Pelet  (de  la  Lozère),  Duboys  (d'Angers), 
Mestadier,  ffénéral  Demarçay,  Bérenger,  rapporteur, 
Isambert,  Je  Rambnteau,  Duvergier  de  Hauranne, 
de  Tracy,  Dapin  atné,  de  Berbis,  Isambert,  géné- 
ral Demarçay,  Mestadier,  général  Demarçay,  Béren- 

Ser,  rapporteur,  Gillon,  Bnn  de  Bourdon,  Isambert, 
lestadier,  Favard  de  Langlade,  Pataille  (ibid. 
p.  331  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (Ûiid. 
p.  336);  —  adoption  de  l'amendement  de  Leprévost 
Wfid.)  ;  —  adopuon  sans  discussion  des  articles  18  à  18 
Ubid,  et  p.  SUIV.)  ;  —  article  19  :  général  Demarçay 
(ibid.  p. •337);  ^  adoption  avec  amendement  (<Md.)  ;  — 
article  80  :  Dumeilet,  Favard  de  Langlade,  Mestadier, 
général  Demarçay,  de  Rambnteau,  Favard  de  Lan- 
glade, général  Demarçay,  Génin,  Gillon,  His,  Béren- 
Ser,  rapporteur,  Favard  de  Lanfflade,  Duvergier  de 
[auranne,  Caumartin,  Gillon  (iMd.  et  p.  suiv.)  ; 
ajournement  (ibid.  p.  338);  —  adoption  des  articles  81 
à  84  (ibid.  et  p.  sniv.)  ; — article  85  :  de  Vaucelles  (ibid. 
p.  339)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  adoption  sans  dis- 
cussion des  articles  86  à  30  (ibid.)  ;  —  article  31  :  de 
Gaujal,  Amilhau,  Isambert  (ib4d.  et  p.  suiv.)  :  — 
adoption  avec  amendement  (VM.  p.  340)  ;  —  adop- 
tion sans  discussion  des  articles  38   à  36  (ibid.)\ 

—  article  87  :  Bérenger,  rapporteur,  Dumeilet,  Pelet 
(de  la  Lozère),  Viennet,  de  Yatimesnil,  général  De- 
marçay, comte  do  Montalivet,  ministre  de  l'intérienr, 
Augustin  Périer,  Odilon  Barrot,  de  Yatimesnil  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  Salverte,  général  Demarçay,  Duoois- 
Aymé,  Viennet,  Lorain  (du  Nord),  Langier  de  Char- 
treuse, de  Gaujal,  de  Yatimesnil,  MarohaJ,  Dumeilet, 
Mauguin,  de  Rambuteau,  Mauguin,  Cassaignolos, 
Rouillé  de  Fontaine,  Puvis,  Duvergier  de  Hauranne, 
Laisné  de  Yillevesque,  Viennet,  comte  de  Montalivet, 
ministre  de  l'intérieur,  do  Grammont,  de  Rambutcan, 
général  Demarçay,  Augustin  Périer,  général  La 
Fayette,  Odilon  Barrot,  Rouillé  de  Fontaine,  Yoysin 
de  Gartempe,  de  Yatimesnil  (8  mars,  p.  360  et  suiv.)  ; 

—  article  38  :  baron  de  Mornay,  de  Tracy,  de  Ram- 
buteau (ibid.  p.  367  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  (^bid.  p.  368);  ^  article  39  :  Salverte* 
Angustin  Péner,  baron  de  Mornay,  Girod  (de  TAln). 
colonel  de  Laidet,  Boissy-d'Anglas,  Bérenger,  générai 
Demarçay,  Salverte,  Pavée  de  Vandeuvre,  Salverte, 
Laugier  de  Chartreuse,  do  Yatimesnil,  de  Rambuteaa 
Ubia.  et  p.  suiv.);  -^  GÎellibert,  Bonneions.  Albert  (de 
la  Charente),  comte  Dnchâtel,  Fleuriau  ao  Bellevoe, 
Viennet,  Lemercier,  baron  de  Gaujal,  Alexis  de 
Noailles,  Bérenger,  rapporteur  (3  mars,  p.  386  et 
sniv.)  ;  —  Tibnrce  Sébastian!,  Abbatucci,  Bérenger, 
rapporteur,  Mauguin.  Leprévost,  Prévdt  de  Leygonie, 
Perin,  de  Yatimesnil,  Bérenger,  rapporteur,  Tezler, 
Firmin  Didot,  Isambert^  Bérenger,  rapporteur,  mar- 
quis de  Gambotty  de  Vatimetutl,  Jars,  fénérai  Bi«> 
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der,  Sai)ey,  Aimistin  Périar,  Aloock,  Baude,  Berryer, 
le  MosDourg,  Séren^er,  rap[ 


mer, 

de  MosBoûrg,  Béren^er,  rapporteur,  général  Lafônt, 
Duboys  (d* Angers),  général  ^onnemains,  Paixhans, 
de  Brigode,  de  Vatimesnil,  générai  de  Gaux,  Martin 
(du  Nord),  do  Vatimesnil,  Lorain,  Béreoger,  rappor- 
teur, Lemercier,  baron  Mercier,  de  Vatimesnil  (tàid. 
p.  393  et  suiy.)  ;  —  adoption  d'une  nouvelle  rédac- 


néral  Garbé,  Dubois-Aymé,  de  Vatimesnil,  Saglio, 
Kœchlij),  do  Vatimesnil,  Saglio,  de  Vatimesnil,  Jars, 
Prunelle,  de  Vatimesnil,  Humblot-Conté,  Accarier,  de 
Laborde,  de  Montsaulnin,  Sairerie,  de  Vatimesnil, 
Charles  Dupin,  général  Demarçay,  Mathieu  Dumas, 

fénéral  La  Favette,  de  Lamelh,  Tribert,  Agier,  de 
'errussac,  de  Vatimesnil,  Kératry,  général  Demarcay, 
de  Vatimesnil  ;  le  général  Demarcay  {ibid.  p.  418  et 
suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  427);  —  article  40  : 
Fleury  (de  l'Orne),  Bérenger,  rapporteur,  de  Vatimes- 
nil, de  Salvandy,  de  Vatimesnil (i^êd.  et  p.  suit.);  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.p.  428);  —  adoption 
sans  discussion  de  Tarticle  41  [ioid,):  —  article  42  : 
His,  Bérenger,  rapporteur,  Salverte,  Pelet  (de  la  Lo- 
zère), de  Salvandy,  Pelet  (de  la  Loière),  Blin  de  Bour- 
don (ibid.  et  p.  suiv.};  —  renvoi  &  la  commission 
{ibid.  p.  429);  —  arUcle  43.:  Marchai,  général  De- 
marcay, de  Tracy  (ibid,):  —  adoption  (ibid.);  —  ar- 
ticle 44  :  Hély  d'Oissel,  Bérenger,  rapporteur  (ibid,)  ; 

—  adoption  avec  amendement  (ibia^;  —*  adoption 
sans  discussion  des  articles  45  &  48  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  article  49  :  Goupil,  Dumeilet  (ibid.  p.  430)  ;  — 
adoption  avec  amendement  (ibid,)\  —  adoption  sans 
discussion  des  articles  50  à  58  (ibid,)  ;  —  article  59  : 
Salvcrte   {ibid.   p.   431  et  suiv.);  —  artido  SQ  :  de 


suiv.);  —  de  Tracy,  de  Las  Cases,  Luminais,  général 
Demarcay,  Ricard  (du  Gard),  de  Monlozon,  ^llivet, 
marquis  de  Gambon,  Viennet,  de  Montepin,  général 
Demarcay,  Pataille,  Baudet-Lafar^e,  Duvergier  de 
Haurannc,  Caumartin,  de  Vatimesnil,  Bérenger,  rap- 

fiorteur,  de  Berbis,  de  Tracy,  Bérenger,  rapporteur, 
acqninot-Pampelune  (ibid,  p.  466  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid,  p.  474);  —  adoption 
d'une  nouvelle  rédaction  de  rarticle  42  (8  mars, 
p.  489)  ;  —  articles  additionnels  &  Tarticle  59  :  Anis- 
son-Duperron,  sénéral  Lamarque,  Bérenger,  rappor- 
teur, de  Salvanay^  Jollivet,  Pelet  (de  la  Lozère)  (tbid, 
et  p.  sttiy.);  —  rejet  (ibid.  p.  490);  —  article  60  :  Bé- 
renger, rapporteur.  Marchai,  Pelet  (de  la  Lozère), 
Ricard  (du  Gard),  Baude  (ibid,  p.  491);  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.)  ;  —  adoption  des  articles  61, 
62  et  63  (ibid.);  —  article  64  :  Bizien  du  Lézard,  gé- 
néral Demarcay,  FalgueroUes,  JBérenger,  rapporteur, 
Giraud  (Maiue-et-Loire),  Duvergier  de  Hauranne,  de 
Rambutcau,  Pelet  (de  la  Lozère),  de  Vatimesnil,  Du- 
Tergier  de  Hauranne,  de  Berbis,  Caumartin,  Gaétan 
de  La  Rochefoucauld,  général  Demarcay,  Marchai,  de 
Berbis,  Augustin  Périer,  DaunanL,  de  Vatimesnil,  Au- 

SQStin  Péner,  Kermarec,  Lepeletier  d'Aunay,  baron 
e  Mornay  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amen- 
dement (ibid,  p.  496);  —  article  additionnel  proposé 
par  Malaret  :  Malaret,  Bérenger,  rapporteur,  Isam- 
Bert  (ibid,  et  p.  suiy.),  —  rejet  (ibid,  p.  497);  —  ar- 
ticle additionnel  proposé  par  Enouf  :  Enouf,  Béren- 
ger, rapporteur  (tbid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  (ibid, 
p.  498)  ;  —  article  65.:  de  RiberoUes,  Favara  de  Lan- 
glade  (ibid.  et  p.  iuiv.);  —  adoption  avec  amende- 
ment (ibid,  p.  199)  :  —  article  66  :  Prévôt  de  Leygo- 
nie,  Isambert  (ibid.);  —  adoption  (ibid.) ;  —  article  67  : 
Isambert,  Agier,  Baudet-Laiargue  (ibia.  et  p,  suiy.); 

—  adoption  (ibid,  p.  501)  ;  —  adoption  d'un  article 
additionnel  proposé  par  Favard  de  Laoglade  (ibid.); 

—  article  68  :  Dumeilet,  Pelet  (de  la  Lozère),  Bataille, 
de  Schonen,  Dupin  atné  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet 

Îibid.  p.  502);  — article  67  de  la  commission  :  Charles 
)upin,  do  Salvandy,  Jacquinot-Pampelune,  comte  de 
Montalivet,  ministre  de  l'intérieur,  de  Vatimesnil, 
de  Berbis,  Lepeletier  d'Aunay,  comte  de  Montalivet, 
ministre  de  rintérieur,  Mestadier,  Viennet,  J.  Laf- 
fitte,  président  du  conseil,  Charles  Dupin,  Gnizot, 
J«.  LafÛtto,  président  du  conseil,  Giilon   (9  mars, 
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p.  502  et  SUIT.];  —  adoption  arec  amendement  (ièid. 

5.  509);  ^-  adoption  don  amendement  de  Pooénas 
ibid,  B.  510);  —  adoption  sans  discussion  des  ar- 
ticles 6B  à  71  de  la  commission  (ibid.);  —  artide  72 
de  la  commission  :  Mestadier  (ibid.);  —  adoption 
iibid.);  —  article  73  de  la  commission  :  Lorain 
Iibid.);  -^  adoption  arec  amendement  ^t^td.);  —  re- 
let  de  l'article  74  (ibid.)  ;  —  artiole  additionnel  re- 
latif aux  colonies  :  Laisné  de  ViUevesque,  comte 
d'Argout,  ministre  de  la  manne  (ibid,  et  p.  suiv.); 

—  retrait  [ibid.  p.  511);  —  rejet  d'nn  artide  addi- 
tionnel proposé  par  Dariste  (ibid,)  ;  —  amendement 
présenté  par  Caumartin  :  Canmartin,  Mestadier, 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.);  — rejet  d'un  amendement 
présenté  par  de  Schonen  {i^'cf.  p,  512);  — scrutin 
affirmatif  sur  Tensemble  (ibid,). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  comte 
d'Argout,  ministre  des  travaux  publics  et  du  commerce 
(C.P.  16  mars,  p.  623);  —  exposé  des  motifs  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  texte  du  projet  (ibid.  p.  624  et  suiy.)  ; 

—  oomxpission  (p.  630). 

EMPBUirr.  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  par 
le  comte  de  Montalivet  d'un  projet  de  loi  tendant  & 
autoriser  le  gouvernement  à  emprunter  la  somme  de 
840,000  francs  pour  l'amélioration  du  port  de  Rouen 
(CD.  7  mars  1831,  t.  LXVll,  p.  450)  ;  —  exposé  des 
motifs  (t'^td.  et  p.  suiv.);  —  texte  du  projet  de  loi 
(ibid,  p.  451);  —  commission  (p.  516);  —  rapport 
par  Bérigny  (10  mars,  p.  533  et  suiv.)  ;  —  adoption 
sans  discussion  des  3  articles  du  projet  (12  mars, 
p.  582)  ;  —  scrutin  affirmatif  sur  Tensemble  (ibid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  comte 
d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (G.  P.  22  mars,  p.  753);  —  texte  dn  projet  do 
loi  (ibid,). 

Empburts  D*iirTÉitÉT  LOCAL.  Gommissiou  chargée  de 
l'examen  des  6  projets  de  loi  tendant  à  autoriser  les 
villes  de  Rouen,  Montauban,  Poitiers,  Lisieux,  An- 
gers et  Metz  à  contracter  des  emprunts  et  A  s'imposer 
extraordinairement  (C.  P.  t.  LxVII,  p.  14);  —  rap- 
port par  le  comte  d'Uaubersart  (\*'  mars,  p.  315  et 
suiv.).  —  Diêctution:  marquis  de  Marbois,  marquis 
de  Mortemarl,  comte  Dejean,  comte  de  Pontécoulant 
(3  mars,  p.  373  et  suiv.);  —  scrutin  affirmatif  sur 
l'ensemble  (ibid,  p.  374). 

Emprouts.  —  Voir  Paris  (Viile  de), 

BxouF,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  la  loi  éleetorale 
(t.  LXVII,  p.  217  et  suiv.),  (p.  497  et  suiv.),  (p.  499). 

EiiQuAm.  Rapport  par  Charles  Dupin  sur  la  proposi- 
tion de  M.  de  Ferrussac  tendant  à  proyoquer  une  en- 
quêta sur  la  situation  des  routes  et  canaux  (C.  D. 
21  février  1831,  t.  LXVII,  p.  67  et  suiy.). 

EHSBiGifEVEifT  (Liberté  de  Y)  —  Voir  Pétitions» 

Escatràc  de  LAmiRE  (Marquis  dT),  député  de  Tam-et- 
Garonno.  Parie  sur  le  bannissement  de  Charles  X 
(t.LXVn,  p.  649  et  suiv.). 

Esclaves.  —  Voir  Traite  des  noirs, 

Estàncelin,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le  crédit 
de  200  millions  (t.  LXVII,  p.  534  et  suiv.),  (p.  560), 

—  sur  le  cumul  (p.  742  et  suiy.). 

Explicàtioks  behâitoées  àd  GouyxaiiKMiKT.  —  Voir  7n- 
terpellatioM.  —  Questions. 

ExpROPUATioiis  PO0R  cxTiSE  j>'uTiLiTÉ  puBLiQinc.  Rapport 
par  Giilon  sur  le  projet  de  loi  y  relatif  (C.  D.  7  mars  1831. 
t.  LXVn,  p.  451  et  suiy.)  ;  —  texte  du  projet  amendé 
par  la  commission  (ibid,  p.  454  et  sniv.).  —  Dis- 
cussion, —  Article  l*'.  Prunelle,  général  Haxo^  com- 
missaire du  roi,  Dugas  de  Montoe^  colonel  Paahaos, 
Levesque  de  Pouilly,  général  Matl^ieu  Dumas,  Giilon, 
rapporteur,  général  Demarcay,  Ailent,  commissaire  du 
roi,  Paixhans  (14  mars,  p.  594  et  suiy.);  •—  adop- 
tion (ibid.  p.  600);  —  adoption  sans  discussion  de 
l'article  2  (okd.);  —  article  3  :  Amilhau,  Hély  d'Ois- 
sel, Giilon,  rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.)  :  —  adoption 
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avec  amendement  {ibid.  p.  608);  —  adoption  sans  dis- 
cussion des  articles  4  à  10  (iàid,  et  p.  suiv.);  arti- 
ticle  11  :  His,  GiUon,  rapporteur  {ihd.  p.  603);  — 
adoption  avec  amendement  {ibid)  ;  —  article  12  :  His 
{ilda.)  ;  —  adoption  a?ec  amendement  (ilfid.)  ;  —  adop- 
tion sans  discussion  de  Tarticle  13  {ibid.);  —  arti- 
cle 14  :  Gillon,  rapporteur  H^d,  et  p.  suiy.);  —  adop- 
tion atec  amendement  Ubid,  p.  604);  —  adoption 
sans  discussion  de  rarlicle  15  {ibid,);  —  ariicle  ad- 
ditionnel proposé  iMir  Humann  :  Humann,  de  Berbis, 
de  Ferrossac,  Blartin  (du  Nord),  Favard  de  Langlade, 
comte  d'Arffonl,  ministre  des  travaux  publics  et  du 
commerce,  ae  Berbis,  comte  d'Areout,  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  du  commerce  (uHd.  et  p.  suiv.):  — 
rejet  (ibid.  p.  607);  —  article  additionnel  proposé 
par  Levesque  de  Pouilly  :  Levesque  do  Pouilly,  Al- 
lent,  commissaire  du  roi,  Levesque  de  Pouilly  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  rejet  (ibid.  p.  606}  ;  —  scrntin  aïfir- 
matif  sur  Tensemble  Ùbid.). 

Présentation  à  la  Gnambre  des  pairs  par  le  maré- 
chal Soult,  ministre  de  la  euerre  (G.  P.  18  mars, 
p.  669);  —  exposé  des  motifs  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  texte 
du  projet  de  loi  [ibid.  p.  670  et  suiv.)  ;  —  commis- 
sion (p.  672). 


Fabrb  (de  l'Aude)  (Gomte),  pair.  Parle  sur  le  crédit  do 
200  millions  (t.  LxyiJ,  p.  758  et  suiv.). 

Fàlgubrollbs,  député  du  Tarn.  Parie  sur  la  loi  élec- 
torale (t.  LXVII,  p.  403). 

Favard  de  Langlade  (Baron),  député  du  Puy-de-Dôme. 
Parle  sur  la  loi  électorale  (t.  LxVll,  p.  336),  (p.  337), 
(p.  338),  (p.  499),  (p.  501),  —  sur  les  expropriatious 
(p.  606). 

Ferrdssac  (De),  député  de  Tarn-et-Garonne.  Parle  sur 
la  loi  électorale  (t.  LXVII,  p.  426),  —  sur  les  expro- 
priations (p.  605). 

FiTZ- James  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  les  affaires  de  Bel- 
gique (t.  LXVII,  p.  353  et  suiv.). 

Flbdriau  de  Bellevce,  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure. Parle  sur  la  loi  électorale  (t.  LXVII,  p.  388). 

Fleurt,  député  de  l'Orne.  Parle  sur  la  loi  électorale 
(t.  LXVII,  p.  427  et  suiv.),  —  sur  le  crédit  de  200  mil- 
lions (p.  568). 

Fortaiive  (De).  ^  Voir  Rouillé  de  Fontaine. 

Franchevillb  (De),  député  du  Morbihan.  Parle  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre  (t.  LXVII,  p.  636  et 
suiv.),  (p.  638),  —  sur  le  bannissement  de  Charles  X 
(p.  648  et  suiv.). 
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Gaillard  de  Kbrbertin,  député  du  Morbihan.  Parle  sur 
la  traite  des  noirs  (t.  LxVII,  p.  97  et  suiv.),  —  sur 
la  loi  électorale  (p.  241  et  suiv.). 

Garb£  (Général),  député  du  Pas-de4^alais.  Parle  sur  la 
loi  électorale  (t.  LXVII,  p.  418  et  suiv.). 

Garrb  BATiOFfALB.  Rapport  par  le  comte  de  Sainte-Au- 
laire  sur  le  projet  oe  loi  relatif  à  son  organisation, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  (G.  P.,  21  fé- 
vrier 1831,  t.  LXVII,  p.  45  et  suiv.)  ;  —  texte  du 
projet  de  loi  amendé  par  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  pairs  {ibid.  p.  58  et  suiv.).  —  Diicuniongé' 
nérale:  maréchal  comte  lourdan,  duc  de  Brogfie, 
duc  de  Choiseul,  comte  de  Montalivet ,  ministre  de 
rintérieur,  comte  do  Montalembert,  comte  de  Sussy, 


(23  février,  p.  142  et  suiy.).  —  DifcuMio»  dei  artiekt. 

—  Article  1*'  :  général  comte  d'Ambmgeac,  due  de 
Broglie,  comte  de  Sainte-Aulaire,  rapporteur  (ibid. 
p.  147  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid,  p.  149)  :  —  adoption 
sans  discussion  des  articles  2  à  7  {jibid.)  ;  —  arti- 
cle 8  :  comte  de  Sainte-Aulaire,  rapporteur  (ibid.)  ;  — 
adoption  (ibid.)  ;  —  article  9  :  duc  de  Praslin,  mar* 
quis  de  Mortemart,  duc  de  Praslin  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion ibid.);  —  adoption  sans  discussion  des  arti- 
cles 10,  11  et  12  (tMd.)  ;  —  article  13  (art.  15  da 
projet)  :  comte  de  Sesmaisons,  duc  de  Praslin,  dac 
Decazes  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  ~  adoption  (tôid.p.  150|  ; 

—  adoption  sans  discussion  des  articles  14  à  43 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  article  44  :  comte  de  d'Am- 
orugeac,  cfuc  Decazes  (tMd.  p.  151  et  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  152)  ;  —  adoption  sans  discussion  des 
articles  45  à  49  (ibid.)  \  —  adoption  sans  discussion 
des  articles  50 à 55  (24 février, p.  183)  ;  —article 56: 
comte  de  Montalembert,  comte  de  Sparre,  comte  de 
Sainte-Aulaire,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  184)  ;  —  adoption  sans  discnssioo 
des  articles  57  à  60  (ibid.)  ;  •—  article  61  :  comte  de 
Sainte-Aulaire,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;—  adop- 
tion {ibid.  p.  185)  ;  —  adoption  sans  discussion  dos 
articles  62  à  66  (f6id.  p.  185);  —  article  67:  comte 
d'Ambruffeac,  duc  de  Choiseul  (ibid.)  \  —  renroi  à 
la  commission  (ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion 
des  articles  68  à  72  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  article' 73: 
comte  d'Ambrugeac (i^id. p.  1Ô6)  ;  —adoption  (i^id.l; 

—  adoption  sans  discussion  de  l'article  74  (ibid.)  ;  — 
article  75:  comte  de  Sainte-Aulaire,  rapporteur 
{ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  adoption  sans  dis- 
cussion des  articles  76  à  79  (ibid.);  —  article  80. 
comte  de  Sussy  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion sans  discussion  de  rarticie  81  (ibid.  p.  187)  ;  — 


sart,  duc  de  .Choiseul,  comte  d'Ambrugeac,  baron 
Mounier,  comté  de  Sainte-Aulaire,  rapporteur,  comte 
d'Hanbersari,  duc  Decazes,  comte  Cholet,  comte  Bel- 
liard,  comte  Portalis  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
sanf  rédaction  (ibid.  p.  191);  —  adoption  sans  dis- 
cussion des  articles  85  à  88  (ibid.)  ;  —  article  89  : 
comte  de  Sesmaisons,  comte  d'Ambrugeac  (ibid.)  ;  -7 
adoption  {ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  arti- 
cles 90  et  91  (ibid.)  ;  —  article  92  :  comte  Portali<, 
duc  de  Choiseul,  duc  Decazes,  comte  Portalis,  comte 
de  Sesmaisons,  comte  d^Ambrugeac,  duc  Decaies, 
(ibid.  et  p.  suiv.)  :—  adoption  {ibSi.  p.  194)  ;  —  adop- 
tion sans  discussion  des  articles  93  a  103  (ibid.)  ;  — 
article  104  :  comte  d'Ambrugeac  [ibid.)  ;  —  renvoi  s 
la  commission  (ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion 
des  articles  105  à  119  (ibid.  p.  195)  ;  —  article  120  : 
duc  de  Valentinois,  duc  Decazes  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  196)  ;  —  adoption  sans  discussion 
des  articles  123  &  127  (ibid.);  -  article  128:  baron 
Mounier,  duc  Decazes  «Md.)  ;  —adoption  avec  amen- 
dement iibid.)  \  —  adoption  sans  discussion  de5 
articles  129  à  131  (ibid.)  ;  —  article  132  :  baron  Hou- 
nier,  comte  do  Sainte-Aulaire  (ibid.);  —  adoption 
(ibid.);  —  article  133:  comte  d'Ambrugeac  (ib\d.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  197)  ;  —  ariicle  134 
comte  d'Ambrugeac  (ibid.);  —  adoption  (ibid.)  ;  ^ 
adoption  sans  discussion  des  articles  135,  136  et 
137  (ibid.)  ;  —  articles  138,  139  et  140  :  comte  d'Am- 
brugeac, maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  iibid.  p.  198) ;  — 
article  141  :  comte  d'Ambrugeac  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion (ibid.);  —  adoption  sans  discussion  des  arti- 
cles 143  et  144  (ibid.)  \  —  article  145  :  marqnis  de 
Mortemart,  comte  de  Sainte-Aulaire,  rapporteur,  ma- 
réchal Soult,  ministre  de  la  guerre  (ibià.  et  p.  suiv.). 

—  adoption  {ibid.  p.  199)  ;  —  adoption  sans  discus- 
sion des  articles  146  à  162  (ibid.)  ;  —  adoption  d'une 
nouvelle  rédaction  des  articles  67,  104  et  84   [ibidS' 

—  scrutin  affirmatif  sur  Tensemble  (/^<<f.  et  p.  suiy.V 
Retour  &  la  Chambre  des  députés  (C.  D.  26  février. 

p.  362);  —  exposé  des  motifs  {ibià.tx  p.sniv.);  — 
texte  dn  projet  modifié  (ibid.  p.  264  et  suiv.);  — 
rapport  par  Charles  Dupin  (l**  mars,  p.  323  et 
SU1V.3;  —  texte  du  projet  de  loi  amendé  par  la  com- 
mission (t^id.  p.  326  et  suiv.).  —  Disêtasiû»  :  L» 
Ghambrv  décide  de  ne  mettre  en  discussion  que  it» 
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articles  amendés  (5  mars,  p.  440);  —  article  l*'  : 
Salverte»  Viennet,  général  Demarcav,  Charles  Dupin, 
rapporteur,  marquis  de  Marmier  f[{bid.)\;  —  adoption 
iibia,);  —  adoption  sans  discussion  de  Tarticie  3 
[ibid.)  p.  441}  ;  —  article  4  :  de  Montozon  {ibid.)  ;  — 
adoption  ^bia.);  —  adoption  sans  discussion  des  ar- 
ticles 14  et  15  {ibid.)\  —  article  17  :  Puvis,  A^^er, 
Charles  Dupin,  rapporteur,  Viennet,  Jacquinot-Pam- 
pelane,  Hély  d'Oissel,  Jacques  Lefebvre  (ibid.)  et 
p.  suiv.);  —  adoption  avec  amendement  (ifritf.  p.  442); 
—  adoption  sans  discussion  des  articles  18,  19,  SI,  23, 
24  et  25  (ibid.);  -—  article  30  :  de  Rumigny,  Charles 
Dupin,  rapporteur,  Hély  d'Oissel,  Dumeilet  [ibid.)  ;  —* 
adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  443);  —  adop- 
tion sans  discussion  des  articles  31  et  33  [ibid.)  ;  —ar- 
ticle 44  :  marquis  de  Marmier,  Charles  Dupin,  rap- 
porteur, vicomte  Lemercier  (ibid.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des 
article  45,  46,  49,  50, 51«  53  (ibid.)\  —  article  56  :  de 
Corcelles,  Agier,  Prunelle,  Charles  Dupin,  rapporteur 
Ubid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.  p.  445);  —  adoption  des  articles  57,  58,60,  61, 
64,  69,  71,  72,  73,  74,  76,  80,  81,  82,  84,  87,  89, 
90  et 92  (ibid.)\  —article  93  :  Isambert,  Allent,  com- 
missaire du  roi  (ibid.)^  —  adoption  avec  amende- 
ment {ibid,)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  articles 
94, 95,  96,  98,  99,  100,  101,  102,  104,  105,  106,  110, 
111,  112,  114,  116  et  118  (ibid.))—  article  120: 
Isambert,  Martin  (du  Nord),  Charles  Dupin,  rappor- 
teur, Allent,  commissaire  du  roi  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  (ibid^  p.  446);  —  adop- 
tion sans  discussion  des  articles  121,  130,  131,  133  et 
134  (ibid.)  ;  —  article  135  :  Isambert,  Charles  Dupin, 


dément  (ibid.^^.  44^]  ;  article  13&  :  Lemercier  {ibid.)\ — 
adoption  avec  amendement  (ibid.)\  —  article  140  : 
Hélj  d'Oissel,  Charles  Dupin,  rapporteur  (ibid.)\  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.)  \  —  adoption  des 
articles  141  et  142  (ibid.  p.  448)  ;  —  article  143  :  Puvis, 
ffénéral  Lamaraue,  Charles  Dupin,  rapporteur.  Rouillé 
de  Fontaine  (ibid.)\  —  adoption  (iM^f.V,  —  article  144  : 
général  Lamarque,  Charles  Dupin,  rapporteur  (ibid, 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  [ibid, 
p.  449);  — adoption  des  articles  145, 147, 150, 153, 155, 
157  et  159  (ibid.fX  p.  suiv.); —  observation  de  Isambert 
sur  l'article  162  (<Md.  p.  450)  ;  —  réponse  de  Charles 
Dupin  (ibid.)\  —   scrutin  afnrmatif   sur    l'ensemble 

Retour  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  8  mars, 
p. 486);  —  exposé  des  motifs  {ioid.)\  —  texte  du  projet 
modifié  (ibid.  p.  487  et  suiv.);  —  Diseuaion  deê 
articles  amendée  par  la  Chambre  des  députés.  —Article 
3  :  général  comte  d'Ambrugeac  (10  mars,  p.  517);— 
adoption  [ibid.  ;  —  article  4  :  duc  Decazes  (ibid.)  ;  — 
adoption  (ibid.);  —  article  17  :  comte  d'Ambrugeae 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid»  p.  518);  —  arti- 
cle 23  :  comte  d'Ambrugeac  (ibid.); —  adoption  (ibid); — 
adoption  des  articles30, 44,  56  et  93  (ibid.  et  p.  suiv.)'^ — 
article  120  :  duc  Decazes  (ibid.  p.  519);  —  adoption 
(ibid.);  —  article  137  -.marquis  de Mortemart,  comte 
aAmhrageac  (ibid.);  —  adoption  (ibid.)  ;  —  adoption 
de  Tarticle  138  (ibid.)  ;  —  explications  du  comte  d'Am- 


(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  521)  ;  —  article, 
143  :  comte  d'Ambruffeao,  duc  de  Praslin,  Allent, 
commissaire  du  roi  (iidd.);  —  adoption  (ibid.);  ^ 
adoption  des  articles  144,  147,  153  et  155  [tbid.^ 
p.  522)  ;  —  scrutin  affirmatif  sur  Tensemble  (ibid,), 

Gàujal  (Baron  de),  député  de  la  Corrëze.Dépose  une  pro- 
position relative  à  une  adresse  an  roi  au  sujet  des 
affaires  de  Belgique  (t.  LXVII,  p.  235).  —  Parle  sur 
la  loi  électorale  (p.  251),  (p.  340),  (p.  362  et      '    ' 


(p.  389). 


suiv.), 


Gautier,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  la  loi  élec- 
torale (t.   LXVII,  p.  238  et  suiv.). 

Gellibbrt,  député  de  la  Charente.  Parle  sur  la  loi 
électorale  (t.  LXVII,  p.  386).  —  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (p.  117  et  suiv.) . 


GÉmif,  dépoté  de  la  Meuse.  Parle  sur  la  loi  électorale 
(t.  LXVII,  p.  304),  (p.  338). 

Germikt  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  1  emprunt  roté  par  la  ville  de  Pa- 
ris (t.  LXVII,  p.  522  et  suiv.). 

GiLLON,  député  de  la  Meuse.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  LXVII,  p.251),p.  255 etsniv.)— Parle  sur  sa 
loi  électorale  (p.  302  et  suiv.),  (p.  303),  (p.  335), 
(p.  338).—  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique 
(p.  451  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  loi  électorale  (p.  508 
et  suiv.).  —  ^Défend  son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  expropriations  pour  cause  d'utuité  publique 
(p.  598  et  suiv.),  (p.  601),  (p.  603  et  suiv.). 

GuuLUD,  député  de  Maine-et-Loire.  Parie  sur  la  loi 
électorale  (t.  LXVII,  p.  493  et  sniv.). 

GiROD  (de  l'Ain),  député  d'Indre-et-Loire.  Fait  nn  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  composition  des 
cours  d'assises  et  aux  déclarations  du  jurv  (t.LXVH, 
p.  200).  —  Parle  sur  la  loi  électorale  (p.  244),  —  sur 
la  composition  des  cours  d'assises  et  du  jui^  (p.  282), 
—  sur  la  loi  électorale  (p.  309),  (p.  369).  —  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  719  et  suiv.),  —  un 
rapport  sur  la  proposition  de  Bande  relative  au  ban- 
nissement de  Charles  X  et  de  sa  famille  (p.  765  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  règlement  (p.  781). 

GocpiL,  député  de  la  Sarthe.  Parle  sur  la  loi  électorale 
(t.  LXVII,  p.  430). 

GRÀMiioifT  (Marquis  de),  député  de  la  Haute-Saône. 
Parle  sur  la  loi  électorale  (t.  LXVII,  p.  3ô6). 

Gréâ,  député  du  Doubs.  Parle  sur  le  budget  intérieur 
de  la  Chambre  des  députés  (t.  LXVII,  p.  068). 

GuizoT,  député  du  Calvados.  Parle  sur  les  troubles  de 
Paris  (t.  LXVII,  p.  30  et  suiv.),  (p.  38  et  suiv.),  — 
sur  la  loi  électorale  (p.  507  et  suiv.),  —  sur  le  cu- 
mul (p.  750). 


Haubersârt  (Comte  d*),  pair.  Parle  sur  l'organisation 
de  la  garde  nationale  (t.  LXVII,  p.  187  et  suiv.), 
(p.  190).  —  Fait  des  rapports  sur  6  projets  de  loi  re- 
latifs à  des  emprunts  et  à  des  impositions  extraor- 
dinaires (p.  315  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  réu- 
nion des  deux  hameaux  de  Comps  et  de  Laganne  au 
département  de  la  Corrèze  (p.  317).  —  Parle  sur  la 
liquidation  de  l'ancienne  liste  civile  (p.  528). 

Hacraïcne  (De).  —  Voir  Duvergier  de  Hauranne, 

Haxo  (Général),  commissaire  du  roi.  Parle  sur  les 
expropriations  (t.  LXVII,  p.  595  et  suiv.). 

Hélt  d'Oissel  (Baron),  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Parle  sur  la  loi  électorale  (t.  LXVII,  p.  301  et  suiv.). 
(p.  429).  —  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  434 
et  suiv.).  —  Parle  sur  1  organisation  ae  la  garde  na- 
tionale (p.  442),  (p.  447),  —  sur  les  expropriations 
(p.  600  et  suiv.). 

Hbdlaro  de  MoNTioinr,  député  du  Cher.  Parle  sur  les 
délits  de  presse  (U  LXVII,  p.  581). 

His,  député  de  TOrne.  Fait  des  rapports  sur  des  péti- 
tions (t.  LXVQ,  p.  15  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  loi 
électorale  (p.  306),  (p.  338),  (p.  428),  —  sur  les  ex- 
propriations (p.  603). 

HnHAifif,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le  crédit  de 
200  Qiillions  (t.  LXVII,  p.  561),  —  sur  les  expropria- 
tions (p.  604  et  suiv.),  —  sur  û  politique  du  gouvM^ 
nement  (p.  692). 
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Houuvr*GoiitÉ,  défiotô  da  BKtee.  Parle  sor  la  loi  éleo> 
torale  (t.  LXYTI,  p.  422),  —  »iir  le  budget  inUriaur 
de  la  Chambre  des  députés  (p.  75S)  • 


iMPOSinONS  LOCALES  BXTRAORDUTAIRES.  —  YoÎT  EmptUnlt 

^intérêt  locaL 

Imp^t  direct.  —  Toir  ContrihUiotU, 

IlfSTRDCTioii  PROUiRB.  Lettre  de  Barthe,  ministre  de 
rinstruction  publiqae,  annonçant  le  retrait  prochain 
du  projet  de  loi  y  relatif  (G.  P.  21  février  1831» 
-t.  LaVU,  p.  45);  —  retrait  (23  férrier,  p.  142). 

IifTBRPKLLÀTioifs.  Désoràres  de  Végliie  Saint-Germain' 
VAuxerrois  et  troubles  de  Paris.  Suite  de  la  discus- 
sion :  de  Quélen,  Baude,  préfet  de  police,  Kératry, 
Manguin,  Dupin  aiaé,  Eusébe  Salyerte,  Guizot  (G. 
D.  19  février  1831,  t.  LXVII,  p.  17  et  suiv.)  ;  —  /ac- 
crues Laffitte,  président  du  conseil ,  Guizot,  général 
Sébasliani,  ministre  des  affaires  étrangères,  ae  La- 
bprde,  général  La  Fayette,  Prunelle,  Pataille,  Jaccpes 
Laffitte,  président  du  conseil  (20  février,  p.  35  et  suiv.); 
-~  la  Chambre  ferme  la  discussion  {ibia,  p.  44). 

Nouvelle  interpellation  de  Bande  sur  les  troubles 
de  Paris.  Discussion  :  Baude,  comte  d'Argout,  mi- 
nistre de  la  marine,  Baude,  comte  d'Argout,  mi- 
nistre de  la  marine  (u.  D.  3  mars,  p.  300  et  suiv.); 

—  ordre  du  jour  {ibid.  p.  393). 

IirrERPELLATioif  (Droit  d').  —  Voir  Règlement  de  la 
Chambre  des  pairs» 

IftAMBEET,  député  d'Eare-et-Loir.  Parie  sur  la  traite 
des  noirs  (t.  LXVII,  p.  104),  —  sur  la  liquidation  de 
la  liste  civile  (p.  130),  —  sur  la  loi  électorale  (p.  216 
et  8uiv.)f  (p>  246),  (p.  248),  —  sur  une  pétition  (p.  254), 

—  sur  un  créait  extraordinaire  pour  les  pensions 
militaires  (p.  286  et  suiv.),  —  sur  la  loi  électorale 
(p.  298  et  suiv.),  (p.  300),  (p.  304),  (p.  308),  (p.  311 
et  suiv.),  (p.  333),  (p.  334),  (p.  3i0),  (p.  396).  —  snr 
l'organisation  de  la  garde  nationale  (p.  445),  (p.  446), 
(p.  450),  —  sur  la  loi  électorale  (p.  497),  (p.  499  et 
suiv.),  —  sur  les  pensions  de  Tarmeo  de  terre  (p.  621), 
(p.  637),-*  sur  le  Conseil  d*Etat  (p.  772  et  sniy.}. 


Jacquixot-Paiii>blune,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale  (t.  LXVII,  p.  442), 
—  sur  la  loi  électorale  (p.  474),  (p.  50^.  —  Fait  on 
rai>port  sur  sa  proposition  de  loi  relative  &  la  con- 
trainte par  corps  (p.  582  et  suiv.). 

JiRS,  député  du  Rhdne.  Parle  sur  la  loi  électorale 
(t.  LXVn,  p.  220  et  suiv.),  (p.  300  et  sniv.)»  (P*  ^7}, 
(p.  421). 

JoLLiYBT,  député  d'Ille-etrVilaine.  —  Parle  sur  la  loi 
électorale  (t.  LXVII,  p.  473),  (p.  490). 

JocRDAïf  (Maréchal  comte),  pair.  Demande  q[u'il  soit 
iait  une  adresse  an  roi  au  sujet  dee  lïfaires  de  Bat- 
ffiqve  (I.  LXVn,  p.  141).  ^Parie  sur  Torganisalion  de 
M  garde  nationato  (p.  14i  el  suiv.). 

JoDTSiccBL  (De),  dépoté  de  Seine-et-Oise.  Parle  sur  la 
loi  électorale  (t.  LXVII,  p.  249). 

JcHT.  —  Voir  Organisation  Judiciaire* 


KiRATRT^  dépnté  de  la  Vendée.  Parle  sur  les  troubles 
de  Pans  (t.  LXVII,  p.  18  et  suiv.),  —  sur  la  loi  élec- 
torale (p.  426),  —  sur  le  cumul  (g»  746  et  suir.). 

KBRBERTUf  (De).  —  Voir  GaiUard. 

Kbrharec,  député  dlUe-et-Vilaine.  Parla  sur  la  loi 
électorale  (t.  LXVU,  p.  496). 

Kgeghlui,  député  dn  Hant-Rhin.  Parle  sur  la  loi  électo- 
rale (t.  LXVU,  p.  420). 


Labordb  (Comte  de),  député  do  la  Seine.  Parle  sur  les 
troubles  de  Paris  (t.  LXVII,  p.  41),  —  sur  la  loi 
électorale  (p.  240),  (p.  247),  (p.  249),  (p.  423),  — 
sur  le  cumul  (p.  750). 

La  Bourdonnatb  (Général,  comte  Arthur  de),  député 
du  Morbihan.  Adresse  une  question  au  gouverne- 
ment au  sujet  des  visites  domiciliaires  faites  dans 
les  départements  (i.  LXVII,  p.  465).  —  Parle  eur  le 
bannissement  de  Charles  X  (p.  650  et  suiv.). 

La  Fayette  (Général  marquis  de),  dtojuté  da  Sein•-e^ 
.Marne.  Parle  sur  les  troublée  de  Paris  (t.  LXVII, 
p.  41  et  suiv.),  —  sur  les  affaires  de  Belgique  (p.  189), 
—  sur  la  loi  électorale  (p.  221),  jp.  367),  (p.  429), 
(p.  464  et  suiv.),  —  sur  les  pensions  de  Tamiée  oe 
terre  (p.  616),  —  sur  la  politique  du  gouvêmemenc 
(p.  692  et  suiv.)^  (p.  696). 

Lafhtte  (Jacoues),  dépnté  des  Basses-Pyrénées,  mi- 
nistre des  finances,  président  du  conseil  des  minis- 
tres. Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de 
loi  sur  les  contributions  directes,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  (t.  LXVU,  jp.  \  et  suiv.). — Parle  sur  les 
troubles  de  Paris  (p.  35  et  suiv.)*  (p.  44).  —  Dépose 
un  projet  de  loi  demandant  quatre  douzièmes  provi- 
soires pour  l'exercice  1831  (p.  96).  —  Parle  sur  les 
Eensions  militaires  (p.  206  et  suiv.),  (p.  207),  —  sur 
L  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  (p.  211),  — 
snr  Tamortissement  (p.  229  et  snir.).  —  Présente  i 
la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  relatit  à  la  li- 

Ï nidation  de  Tancienne  liste  civile,  adopté  par  U 
hambre  deg  députés  (p.  287  et  suiv.).  —  Parle  sv 
l'amortissement  (p.  290  et  suit.),  (p.  294  et  suiv.), 
(p.  295),  (p.  296),  (p.  297),  —  sur  la  loi  électo- 
rale (p.  508),  —  sur  le  crédit  de  200  millions  (p.  55S 
et  iuiv.),  (p.  559),  (p.  560),  (p.561),(p.  566),  (p..  567), 
(p.  569  et  suiv.),  —  sur  les  doubames  provisoires 
(p.  663  et  suiv.),  (p.  665). 

Latoitt  (Général  baron),  député  de  Lot-et-Garonne» 
Parle  sur  la  loi  électorale  (U  LXVII»  p.  401). 

Lagubttb.  —  Voir  Mornay» 

LAmsT  (Colonel  de),  député  des  Basses-Alpes.  Parle  snr 
la  loi  électorale  (t.  LxVII,  p.  370),  —  sur  les  pensioos 
de  Tarmée  de  terre  (p.  609  et  suiv.),  (p.  611). 

LAiNi  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  le  règlement  (t.  LXVlIf 
p.  7  et  suiv.),  ~  sur  les  affaires  de  Belgique  (p«  141 
et  suiv.),  (p.  349  et  suiv.),  —  sur  une  pétinoa  (P*  *** 
et  SUIT.),  —  sur  la  liberté  de  renseignement  (p.  488  et 
suiv.). 

LaisiiiI  de  Villevesqitr.  députa  da  Loiret.  Parla  sorjt 
loi  électorale  (t.  LXVlI,  p.  309  et  suir.),  (p.  366)» 
(p.  510  et  suiv.)»  —  sur  le  crédit  de  200  oilbo»* 
(p.  561),  —  sur  le  Budget  intérieur  de  la  G£afflbre  des 
députés  (p.  668),  (p.  729),  (p.  752), 
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LAmUQUB  (Général  baron),  dépnté  d«8  Landes.  Parle 
sur  la  formation  d'ono  légion  d'étrangers  (t.  ULVU, 
p.  92),  —  sur  les  affaires  de  Belgique  (p.  171  et 
suîv.),  —  sur  la  loi  électorale  (p.  i49)«  (p.  251),  -- 
sur  une  pétition  (p.  357  et  suiv.),  —  sur  un  crédit 
extraordinaire  pour  les  pensions  militaires  (p.  286), 
—  sur  la  loi  électorale  (p.  298).  — sur  l'organisation 
de  la  garde  nationale  (p.  448),  (p.  449),  — sur  la  loi 
électorale  (p.  490),  —  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
terre  (p.  609),  (p.  6i2),  (p.  615),  (p.  616),  (p.  617), 
(p.  639),  (p.  640). 

Laketh  (Comte  Charles  de),  député  de  Seine-et-Oiae. 
Parle  sur  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés 
(t.  LXYII,  p.  211  et  suiv.),  —  sur  la  loi  électorale 

(p.  423),  (p.  457). 

Làmezan  (Comte  de),  député  du  Gers.  Parle  sur  le  ban* 
nissement  de  Charles  X  (t.  LXYU,  p.  651  et  suiv.). 

LÀiXGiADE  (Oej.  —-Voir  Favard  de  Langlade. 

Là  Pinsonnièrb  (De),  dépnté  dlndre-et-Loire.  Parie 
sur  la  loi  électorale  (l.  LXYlI,  p.  246  et  suiv.). 

Là  Rochefoucauld  (Marquis  Gaétan  de),  député  du 
Cher.  Parle  sur  les  pensions  militaires  (t.  LXYII, 
p.  207  et  sniy.). — Dépose  une  proposition  relatire  à 
une  adresse  au  roi  pour  le  remercier  d'avoir  refusé 
le  trône  de  Belgique  offert  au  duc  de  Nemours 
(p.  235).  — Parle  sur  la  loi  électorale  (p.  331  et  suiv.), 
(p.  495),  —  sur  le  Conseil  d'Etat  (p.  767   et  suiv.). 

Làs  Cases  (De),  député  dn  Finistère.  Parle  sur  la  loi 
électorale  (t.  LxVïI,  p.  467  et  suiv.]. 

Làugier  de  Chartrousb,  député  dos  Bouches  -dn-Rbéne. 
Parle  sur  la  loi  électorale  (t.  LXYtl,  p.  dâ2^,  (p.  372)> 
•^  sur  le  budget  intérieur  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (p.  752). 

Lauture.  —  Yoir  Eseayrac  de  Lauture, 


(p.   528). 


Lefebyre  (Jacques),  dépoté  de  la  Seino.  Parle  sur  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  (t.  LXYU,  p.  442), 

—  sur  le  crédit  de  200  millions  (p.  570). 

Légion  étrangère.  (Suite  de  la  discussion  do  projet  de 
loi  relatif  a  la  formation  d'une  lésion  d'étraugers)  • 
Article  1*'  :  général  Demarcav,  maréchal  Sonlt,  mi- 
nistre de  la  guerre,  général  Demarçay,  maréchal 
Soult,  ministre  de  la  guerre,  général  Lamarque,  de 
Gaux,  rapporteur,  général  Demarcay,  Yoyer-d'Ar- 
ffenson,  général  Delort,  maréchal  Soult,  mmistre  de 
fa  guerre,  général  Demarcay,  général  Sébastian!,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  Odilon  Barrot,  de 
Berbis,  général  Sébastiaoi,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, de  TracY,  Baudet-Lafargue  (C.  D .  21  février 
1831,  t.  LXYlI,  p.  91  et  suiv.);  —  adoption  Ubid. 
p.  95)  ;  —  article  2  :  général  Dolort,  maréchal  Sonlt, 
ministre  de  la  guerre,  général  Demarcay  (Ufid.  et 
p.  suiyOî  —  adoption  (iàid.  p.  96);  —  scrutin 
affirmaliif  sur  l'ensemble  (ibid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  maré- 
chal Soult,  duc  de  Dalmatie,  ministre  de  la  guerre 
(C.  P.  23  février,  p.  132);  —  exposé  des  motifs  libid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  texte  du  projet  de  loi  {ibid,  p.  133)  ;  — 
commission  (p.  183);  —  rapport  par  le  maréchal  Mac- 
donald,  duc  de  Tarente  (28  février,  p.  288  et  suiy.). 

—  Discussion.  —Article  1"  :  comte  do  Hontalembert, 
due  de  Broglie,  comte  de  Hontalembert,  comte  Dejean, 
maréchal  Soult,  ministre  de  ia  guerre,  duc  de  Broglie, 

Sénéral  comte  d'Ambmgeac,  maréchal  Soult,  ministre 
6  la  guerre,  marquis  de  Marbois,  duc  de  Tarente, 
rapporteur,  duc  de  Broriie»  maréchal  Soult,  ministra 
de  la  guerre,  duc  de  Broglie,  comte  Mole,  duc  de 
Broglie  (1*^  mars,  p.  317  et  suiv.);  —  adoption  a?ec 
amendement  {ibid.  p.  322)  ;  —  article  2  :  comte  de  Mon- 
talembert  (t6ia.  et  p.  suiv.);  — adoption  [ibid,  p.  323); 

—  article  3  :  marquis  de  Mortemart,  maréchal  Soult, 
ministre  de  la  guerre  {jibid.)  ;  —  adoption  arec  amen** 


dément  (ibid.)  ;  ^  scnitin  affirmatîf  sur  l'ensemble 
[ibid.). 
Retour  à  la  Chambre  des  députés  (3  mars,  p.  385)  ; 

—  exposé  des  motifs  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  texte  au 
projet  de  loi  modifié  (p.  386)  ;  —  adoption  sans  dis- 
cussion des  articles  1  à  3  (5  mars,  p.  439)  ;  —  scrutin 
affirmatîf  sur  Tensemble  [ibid). 

LEMBRaER  (Vicomte),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  la  loi 
électorale  (t.  LXYU,  p.  388),  (p.  405) ,  —  sur  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale  (p.  443),  (p.  447) ,  — 
sur  le  budget  intérieur  de  la  Chambre  des  dépotés 
(p.  668),  (p.  728}. 

Lepeletieb  n'ÀUNÀT  (Baron),  député  de  Seine-el-Oise. 
Parle  sur  les  pensions  militaires  (t.  LXYU,  p.  206), 
(p.  208),  —  sur  la  loi  électorale  (p.  496),  (p.  505  et 
suiv.),  —  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre  (p.  618), 
(619  et  suIt.). 

Lbprétost,  député  des  Cdtes-du-Nord.  Parle  sur  la  loi 
électorale  (t.  LXYII,  p.  311),  (p.  394.). 

Letesqde  de  PouiLLT,  déouté  de  l'Aisne.  Parle  sur  les 

expropriations  (t.   LXYII,  p.  598),  (p.  607  et  suiy.,) 

LézARD  (Du).  —  Yoir  Bizien  du  Lézard. 

Lézardière^  député  de  la  Mayenne.  Parle  sur  les  doa- 
sièmes  provisoires  (t.  LXYII,  p.  665  et  suiv.). 

Limites  et  ehglates  de  cohkuices  et  de  départements. 
Commission  chargée  de'  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  réunion  des  communes  de  Gomps  et  de 
Laganne  au  département  delà  Corréze  (C.  P.  t.  LXYII, 
p.  14)  ;  —  rapport  par  le  comte  d'Hanbersart  (!*'  mars, 
p.    317). 

Rapports  par  le  comte  Bofssy-d'Anglas  sur  diffé- 
rents projets  de  loi  d'intérêt  local  (G.  P.  16  mars, 
p.  633  et  suiv.)  ;  —  adoption  sans  discussion  (18  mars, 
p.  680  et  suiv.)  ;  —  scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble, 
{ibid.  p.  682). 

Liquidation.  —  Yoir  Liste  civile. 

Liste  aviLS.  Discussion  du  projet  do  loi  sur  la  liaui- 
dation  de  l'ancienne  liste  civile.  Article  1**  :  Tnil, 
rapporteur  (22  février  1831,  t.  LXYII,  p.  129);  — 
adoption  {ibid.  p.  130^;  —  article  2  :  Isambert,  Thil, 
rapporteur^  Isambert  [tbid.)  ;  — adoption  {ibid.)  ;  —  ar- 
ticle additionnel  proposé  par  Marchai  :  de  Schonen, 
Marchai,  Thil,  rapporteur.  Marchai  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  rejet  {ibid.  p.  131)  ;  —  scrutin  affirmatif  sur  Ten- 
semble  {ibid.  p.  132). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  par  J.  Laffitte, 
président  du  conseil  (C.  P.  28  février,  p.  287  et  suiv.)  ; 

—  commission  ^p.  312  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  le 
comte  Lecouteulx  de  Canteleu  (8  mars,  p.  476  et 
suiv.)  —  Discussion  :  marquis  de  Bréié,  comte  Lecou- 
teulx de  Canteleu,  marquis  de  Brézé,  comte  d'Hauber- 
sart  (10  mars,  p.  528);  —  adoption  des  articles  1  et  2 
(i^l(^.);— scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble  [ibid.)._ 

Loi  électorale.  ^  Yoir  Élections  à  la  Chambre  des 
députés. 

LoRAiN,  député  du  Nord.  Parle  sur  la  loi  électorale 
(t.  LXYU,  p.  362),  (p.  404),  (p.  510). 

Louis  (Baron),  député  de  la  Heurthe,  ministre  des  fi-  ' 
nances.  Parle  sur  le  crédit  de  200  millions  (t.  LXYII, 

f».  562),  (p.  567).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs 
e  projet  de  loi  sur  le  crédit  de  200  millions  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  (p..  652  et  suiv.).  —  un 
projet  relatif  À  des  contributions  extraordinaires 
(p.  685  et  sniv.). 

LuMiHAis,  d^té  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  iw  la 
loi  électorale  (t.  LXYU,  p.  468  et  sût.). 
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Hacdonald,  duc  de  Tarbnte  (Maréchal),  pair.  Fait  un 
rapport  sar  le  projet  de  loi  relatif  à  la  formation 
d'une  légion  d'6trangers(t.  LXVIl^p.  Î88  et  suiy.);  — 
le  défend  (p.  321). 

Ualaret,  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle  sur  la  loi 
électorale  (t.  LXYII,  p.  496  et  suiv.). 

Uarbois  (Marquis  BarLé  de),  pair.  Parle  sur  la  forma- 
tion d'une  légion  étrangère  (t.  LXYU,  p.  321),  —  sur 
des  emprunts  d'intérêt  local  (p.  373). 

Marchal,  député  de  laMeurihe.  Parle  sur  la  liquidation 
delà  liste ciyile  (t.  LXYII,  p.  130  et  suit.),  •—  sur  la 
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MoRTALiTBT  (Gomt6  de],  pair,  ministre  de  l'intérieur. 
Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  proîet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  relatif  à  un  em- 
prunt ae  15  millions  à  faire  par  la  ville  de  Paris 
(t  LXYn,  p.  140  et  sniT.).  —  Fait  k  la  Chambre  des 
pairs  Une  communication  relative  aux  affaires  de  Bel- 
gique (p.  141).  —  Parle  sur  l'organisation  de  la  garde 
nationale  (p.  144  et  suiv.),  —  sur  nne  pétition  (p.  254). 
—  Présente  à  la  Chambre  des  députés  le  projet  de  loi 
sur  l'organisation  de  la  garde  nationale,  moîlifié  par 
la  Chambre  des  pairs  (p.  262  et  suiv.)*  -^  Parle  sur 
la  loi  électorale  (p.  301),  (p.  308),  (p.  341  et  suit.), 
(p.  366),  —  sur  rorganisation  municipale  (p.  382  et 
suiy.),  —  sur  une  pétition  (p.  409  et  suiy.].  —  Pré- 
sente à  la  Chambre  des  députés  un  projet  ae  loi  ten- 
dant à  autoriser  le  gonyernement  à  emprunter 
840,000  francs  pour  les  travaux  du  port  de  Rouen 
(p.  450  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  loi  électorale  (p.  463 


de  Tarmée  de  terre  (p.  615). 
Marine.  —  Yoir  Pensioru, 

Marhier  (Marquis  de),  député  des  Yosges.  Parla  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale  (t.  LXYII,  p. 440), 
(p.  443). 

Martin,  député  du  Nord.  Défend  son  rapport  sur  la  ré- 
pression de  la  traite  des  noirs  (t.  LXYII,  p.  102  et 
suiv.J,  —  sur  la  loi  électorale  (p.  302),  (p.  404),  — 
sur  l  organisation  de  la  garde  nationale  (p.  446).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  dé- 
lits de  presse  (p.  531  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  crédit 
de  200  millions  (p.  563),  —  sur  les  «izpropriationtf 
.  (p.  605  et  tuiv.). 

Martineau,  commissaire  du  gouvernement.  Parle  sur 
un  rrédit  pour  les  pensions  militaires  (t.  LXYII, 
p.  283  et  suiv.)i —  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
terre  (p.  610),  (p.  613),  (p.  614),  (p.  615),  (p.  616), 
(p.  617),  (p.  621  et  suiv.),  (g.  639),  (p.  640). 

Maugcin,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  les  troubles 
de  Paris  (t.  LXYII,  p.  21  et  suiv.),  —  sur  les  affaires 
de  Belgique  (p.  176  et  suiy.),  (p.  180),  —  sur  la  loi 
électorale  (p.  250),  (p.  363  et  suiv.),  (p.  364),  (p. 394), 
sur  la  politique  du  gouvernement  (p.  696). 

Mercier  (Baron),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  la  loi 
électorale  (t.  LXYII,  p.  405  et  suiy.). 

MtfRiLHOu,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 
Présente  un  projet  de  loi  sur  la  procédure  en  matière 
de  délits  de  presse  (t.  LXYII,  p.  208  et  suiv.),  — un 
projet  do  loi  sur  les  pensions  des  officiers  de  marine 
mis  en  réforme  (p.  2u9etsuiv.). 

Mestadier,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  la  loi  élec* 
torale  (t.  LXYII,  p.  241),  (p.  299  et  suiv.)i  (p.  333)> 
(p.  334),  (p.  335),  (p.  337),  (p.  506),  (p.  510)i 
(p.  511),  —  sur  le  crédit  de  200  millions  (p.  561)» 
(p.  567  et  suiv.),  —  sur  le  règlement  (p.  781). 

Ministres.  •*  Yoir  Déclaration  du  gouvernement, 

MiNOT  (Général),  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle 
sur  la  loi  électorale  (t.  LXYII,  p.  249). 

MoLÉ  (Gomie),  pair.  Parle  sur  la  formation  d'une  légion 
étrangère  (t.  LXYII,  p.  322). 

MouN,  député  du  Put -de-Dôme.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  pensions  de  l'armée  de  terre 
(t.  LXYII,  p.  200  et  suiv.),  ~  le  défend  (p.  638). 

MoifTALXVBERT  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  l'organisation 
de  la  garde  nationale  (t.  LXYII,  p.  145  et  snir.), 
ip.  183  et  suiy.),  -~  sur  la  formation  d'une  légion 
étrangère  (p.  318),  (p.  322  et  sniv.),—  sur  l'organisation 
municipale  (p.  375  et  suiv.),  (p.  378),  (p.  380),  —  sur 
la  liberté  de  renseignement  (p.  484  et  suiv.),  (p.  485), 
—  sur  la  loi  électorale  (p.  629>,  —  sur  le  crédit  de 
200  millions  (p.  756  et  suiv.). 


et  sniv.).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet 
de  loi  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale,  mo- 
difié par  la  Chambre  des  députés  (p.  486  et  suiv.). 
»  Parle  sur  la  loi  électorale  (p.  503  et  suiv.),  (p.  506). 

MoNTBEL.  —  Yoir  Dugae-Montbel. 

MoNTÉPiN  (De),  député  de  Saône-et-Loire.  Parle  snr  la 
loi  électorale  (t.  LXYU,  p.  473.) 

MoNTiGNT  (De).  -^  Yoir  Heutarà  de  Montigny, 

MoNTOZON  (Comte  de\  député  da  Nord.  Parle  sur  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  (t.  LXYII,  p.  441), 

—  sur  la  loi  électorale  0^.  472),  (p.  473). 

MoRTSAULNiN  (Comte  de),  député  du  Cher.  Parle  sur  It 
loi  électorale  (t.  LXYU,  p.  423). 

MoNViLLE  (De).  ~  Yoir  Boiuel  de  MonvilU. 

MoRNAT  (Baron  Laguette  de),  député  de  l'Ain.  —  Parle 
sur  la  loi  électorale  (t.  LXvII,  p.  367  et  suiv.), 
(p.  369).  —  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions 
(p.  437  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  loi  électorale  (p.  496), 

—  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre  (p.  6^). 

MoRTBMART  (Ouc  de),  pair.  Parle  sur  l'organisation  de 
la  garde  nationale  (t«  LXYII,  p.  149),  (p.  198  et  suiv.). 

MoRTEMART  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  la  formation 
d'une  légion  étrangère  (I.  LXYII,  p.  323),  —  sur 
des  emprunts  d'intérêt  local  (p.  373),  —  sur  Torga- 
nisation  de  la  garde  nationale  (p.  519). 

MosROURG  (Comte  de),  député  du  Lot.  Parle  sur  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  les  pensions  militaires  (p.  284), 
-—  sur  la  loi  électorale  (p,  400),  —  snr  ForganisatioD 
de  la  garde  nationale  (p.  447),  —  sur  le  crédit  da 
200  millions  (p.  547  et  suiv.).  (p.  559),  (p.  562).  — 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre  (p.  612  et  suiv.), 
(p.  613),  (p.  614),  (p.  615),  (p.  616). 

MouNiER  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  règlement  (t.  LXYU, 

!).  9),  —  sur  rorganisation  de  la  garde  nationale 
p.  189),  (p.  196).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
oi  relatif  à  la  répression  de  la  traite  des  noirs  (p.  227 
et  suiv.),  —  sur  la  loi  électorale  (p.  630).  —  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  655  et  suiv.). 


NoAiLLES  (Comte  Alexis  de],  député  de  la  Corrèie.  Psrl« 
sur  une  pétition  (t.  LXYU,  p.  252  et  suiy.),  (p-  ^l* 
—  snr  la  loi  électorale  (p.  S9(è  et  suiv.)- 


Noirs.  —  Yoir  TraUe  dei  noir$. 
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Obligations  du  Trésor  royal  (Créalion  d')  —  Voir  Cré- 
dU  de  âOO  mil  lions, 

Odier,  député  de  la  Seine.  Fait  an  rapport  sur  le  projet 
do  loi  coDceroant  la  création  de  200  millions  d'obli- 
gations du  Trésor  royal  et  Taliénation  de  300,000  hec- 
tares do  bois  (t.  LXVII,  p.  328  et  suiv.);  —  lo  défend 
(p.  554  el  suiv.),  (p.  560). 

Officiers.  —  Voir  Pétitions, 

OissEL  (D').  —  Voir  Hély  d'Oissel, 

Organisation  jcdicuire.  Commission  chargée  de  Teza- 
men  du  projet  de  loi  relatif  à  la  composition  des 
cours  d'assises  et  aux  déclarations  du  jury  (G.  D., 
21  février  1831,  t.  LXVII,  p.  44);  —  rapport  par 
Girod  (de  TAin)  (24  février,  p.  200).  — -  Discussion 


4  articles  du  projet  (ibid.  p .  282  et  suiv.)  ;  —  scru- 
tin afiirmatif  sur  l'ensemble  {ibid,  p^,  283). 

Organisatioti  MimiciPALE.  Présentation  à  la  Chambre 
des  pairs  du  projet  de  loi  y  relatif,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  (C.  P.,  19février  1831,  t.  LXVII, 
p.  10  et  suivJ;  —  commission  (p.  45);  —  rapport 
par  le  duc  do  Praslin  (l*'  mars,  p.  313  et  suiv.).  — 
Discussion  générale  :  comte  de  Montalembert,  comte 
de  Pontécoulant,  maréchal  Soult,  ministre  de  la 
guerre,  comie  de  Montalembert,  ,duc  Decazos,  comte 
de  Montalembert  (3  mars,  p.  375  et  suiv.). —  Discus- 
sion'des  articles.  Article  1***  :  comte  de  Saint-  Au- 
lairo,  comte  de  Pontécoulant  {ibid.  p.  380  et  suiv.)  ; 
—  adoption  {ihid.  p.  381);  —  adoption  de  l'article  2 
{ibid.)  ;  —  article  3  :  marquis  de  Drcux-Brézé,  comte 
de  Montalivet,  ministre  cle  l'intérieur,  marquis  de 
Dreux-Brézé,  comte  do  Pontécoulant,  duc  de  Broglie 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  384);  — 
adoption  des  articles  4  et  5  {ibid.);  —  article  6  : 
comte  de  Sparre,  duc  Decazes  {ibid.  et  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  385);  —  adoption  sans  discussion 
des  articles  7  à  10  {ibid.)  ;  —  article  11  :  comte  Dejean 
{ibid.);  —  adoption  {ibid.);  —  adoption  sans  discus- 
sion des  articfes  11  à  31  {ibid.);  —  adoption  des  ar- 
ticles 32  ùi  55  (4  mars,  p.  406)  ;  —  scrutin  afiirmatif 
sur  l'ensemble  {ibid.  p.  407). 


Paixrans  (Colonel),  député  de  la  Moselle.  Fait  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  d'inscription  de  2  millons  pour 
les  pensions  militaires  (t.  LXVII,  p.  152  et  suiy.).  — 
Parle  sur  les  pensions  militaires  (p.  207),  —  sur  la 
loi  électorale  (p.  245).  —  Défend  son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  2  millions  pour  les  pensions  militaires 
(p.  284  et  suiv.),  (p.  285  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  loi 
électorale  [p.  403),  —  sur  les  expropriations  (p.  597 
et  suiv.),  (p.  600),  —  sur  les  pensions  de  l'arinée  de 
terre  (p.  610),  (p.  612),  (p.  618),  (p.  622). 

Pange  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  lo  crédit  de  200  mil- 
lions (t.  LXVII,  p.  759),  (p.  762). 

Paris  (Ville  de).  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs, 

Sar  le  comte  de  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur, 
u  projet  do  loi^  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
relatif  à  la  liquidation  des  dettes  de  la  ville  de  Paris 
par  un  emprunt  do  15  millions  (G.  P.,  22  février  1831, 
t.  LXVII,  p.  140)  ;  —  expose  des  motifs  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  commission  (p.  183);  —  rapport  par  le 
comte  de  Germiny  (10  mars,  p.  522  et  suiv.);  — 
adoption  sans  discussion  des  articles  1  à  4  du  projet 
.  (12  mars,  p.  571)  ;  —  scrutin  affirmatif  sur  l'ensemLle 
{ibid.). 

Paris  (Troubles  de).  —  Voir  InterpeUatums. 

Pasquier  (Baron),  président  de  la  Chambre  des  pairs. 

T.  LXVII. 


Parle  snr  le  règlement  (t.  LXVII,  p.  7),  (p.  8),  (p.  9) 

\p.  10). 

Passt,  dépoté  de  l'Eure.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  recrutement  et  à  ravancement  dans 
l'armée  (t.  LXVII,  p.  154  et  suiv.). 

Pataille,  député  des  Bouches-du-Rhône.  Parle  sur  les 
troubles  de  Paris  (t.  LXVII,  p.  44),  —  sur  la  loi 
électorale  (p.  336),  (p.  473),  (p.  502),  —  sur  les  pen- 
sions militaires  (p.  616),  (p.  621),  —  sur  le  conseil 
d'Etat  (p.  779  et  suiv.). 

Pavée  de  Vandeuvre  (Baron),  député  de  TAube.  Parle 
sur  la  loi  électorale  (t.  LXVII,  p.  371),  —  sur  les 
pensions  de  la  marine  (p.  516). 

Pelet  (de  la  Lozère)  (Baron),  député  de  Loir-et-Cher 
Parle  sur  la  loi  électorale  (t.  LXVII,  p.  218),  (p.  304), 


pronsoires  (p.  661  et  suiy.). 


Pensions  de  la  marine.  Projet  de  loi  sur  les  pensions 
des  officiers  de  marine  réformés  par  des  mesures  gé- 
nérales dans  l'intervalle  de  1814  à  1817,  présenté  à 
la  Chambre  des  députés  par  Mérilhou,  garde  des 
sceaux  (C.  0.  2i  février  1831,  p.  209)  ;  —  exposé  des 
motifs  {ibid.  et  p.  soiv.);  —  texte  du  projet  de  loi 
{ibid.  p.  210);  --  commission  (p.  287)  ;  — rapport 
par  Charles  Dupin  (4  mars,  p.  414  et  suiv.);  —pro- 
jet do  loi  amendé  par  la  commission  {ibid.  p.  417). 
-;•  Discussion.  Article  V'  :  Amiral  Bouvet,  comte 
dArgout,  ministre  delà  marine, amiral  Bouvet, comte 
d'Argout,  minisiro  de  la  marine,  Pavée  de  Vandeuvre 
(9  mars,  p.  514  et  suiv.);  —  adoption  avec  amende- 
ment (ibid.  p.  516;;  ^  adoption  sans  discussion  des 
articles  2  à  6  {ibid.)  ;  —  scrutin  affirmatif  sur  l'en- 
semble {ibid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  vice-ami- 
ral de  Rigny,  ministre  de  la  marine  (C.  P.  17  mars, 
p.  653 j  ;  —  exposé  des  motifs  {ibid.)  ;  —  texte  du  projet 
de  loi  {ibid.  el  p.  suiv.);  —  commission  (p,  654);  — 
rapport  par  l 'amiral  Dupcrré  (19  mars,  p.  710  et 
suiv.). 

Pensions  de  la  marins.  Présentation  à  la  Chambre  doB 
députés,  par  le  vice-amiral  de  Rigny,  ministre  de  la 
marine,  d'un  projet  de  loi  y  relatif  (C.  D.  21  mars 
1831,  t.  LXVII,  p.  729);  —exposé  des  motifs  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  texte  du  projet  de  loi  {ibid.  p.  730  et 
suiv.);  —  commission  (p.  781). 

Pensions  militaires.  Rapport  par  le  colonel  Paîz- 
hans  sur  le  projet  de  lui  relatif  à.  l'ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  d'inscription  de  2  millions  pour 
les  pensions  militaires  (G.  D.  23  février  1831, 
t.  LXVII,  p.  152  et  suiv.l;  —  projet  de  loi  modifié 
par  la  commission  (ibid.  p.  154).  —  Discussion. 
Adoption  des  articles  1  et  2  (26  février,  p.  283)  ;  — 
article  3  :  Martineau,  commissaire  du  gouvetnement, 
colonel  Paixhans,  rapporteur,  de  Mosbourg,  colonel 
Paixhans,  rapporteur,  Duvergier  de  Hauranne,  gé- 
néral Demarçay,  colonel  Paixhans,  rapporteur,  Ma- 
thieu Dumas,  général  Lamarque,  généra  Demarçay, 
Allcnt,  commissaire  du  roi,  Isambert,  Allent,  commis- 
saire du  roi  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.  p.  287}  ;  —  adoption  sans  dis- 
cussion des  articles  4  et  5  {tbid.);  —  scrutin  affirmatif 
sur  l'ensemble  (ibid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  oar  le  maré- 
chal Souli,  ministre  de  la  guerre  (C.  P.  3  mars, 
p.  374|  ;  —  exposé  des  motifs  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
texte  au  projet  de  loi  {ibid.  p.  375)  ;  —  commission 
(p.  406)  ;  —  rapport  par  le  duc  de  Plaisance  (8  mars, 
p.  475  et  suiv.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  ar- 
ticles 1  À  5  (10  mars,  p.  517)  ;  —  scrutin  affirmatif 
sur  Tenscmbie  {ibid.). 

Rapport  par  Molin  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
pensions  de  Tarmée  de  terre  (C.  D.  24  février,  p.  200 
et  suiv.).  —  Débat  sur  la  fixation  da  la  date  de  la 
discussion  du  projet  de  lot  :  Mathieu  Dumas,  Lepe- 
letier  d'Annay,  maréchal  Sonlt,  ministre  de  la  guerre, 
Lepolelier  d'Aunay,  Charles  Dupîn,  i.  Laffitle,  prési- 
dent du  conseil,  général  Rémoiid,  Mathieu  Dumas, 
colonel  Paixhans,  Anisson,  J.  Laffitte,  président  du 
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conseilt  colonel  Paixhans,  Hathiea  Dumas,  Gaëtaa 
do  La  Rochofoucaold,  Lepeictier  d*Aunay  {ibid,  p.  206 
et  suiv.)  ; —  la  Ghambro  ftxo  la  discassion  après  celle 
de  la  loi  électorale  (ibid,  p.  208).  —  Discussion,  — 
Article  i"  :  {[énéral  Lamarque,  Allent,  commissaire 
du  gouvernement,  colonel  de  Laidot,  général  Uémond, 
colonel  Paixbans,  Martineau,  commissaire  du  gouver- 
nement, colonel  de  Laidet,  Charles  Du  pin,  général  de 
Caux,  général  Rémond  (15  mars«  p.  608  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (i^td.  p.  612);  — article  supplémentaire  au  gé- 
néral Lamarque  :  général  Lamarqae,colonel  Paixhans, 
de  Riberolles  {ibid,)  ;  —  rejet  \ibià,)  ;  —  adoplioa 
•ans  discussion  de  l'article  2  {xHd,)  ;  —  article  3, 
de  Hosbourg,  Martineau,  yice-amiral  de  Rigny,  mi« 
nistre  de  la  marine,  de  Mosbourg,  Charles  Dupin,  de 
Mosbourg,  comte  d'Argout,  minisire  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (md.  et  p.  suiv.);  --  adoption 
(iMtf.  p.  613);  —  adoption  sans  discussion  de  rarti- 
de  4  \^h\d,)\  —  article  5  :  Charles  Dupin,  de  Mos- 
bourff,  général  Demarçav  [ihid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion \%!oid,  p.  614)  ;  —  adoption  sans  discussion  de  Tar- 
ticle  6  \jMd.)  ;  —  article  7  :  de  Mosbourg,  maréchal 
Soult,  minisire  de  la  guerre,  de  Mosbourg,  Charles 
Dupin,  Martineau,  commissaire  du  roi,  général  Là- 
marque,  Marchai,  Yiennet,  général  Demarcay,  Marti- 
neau, commissaire  du  roi,  général  Demarçay,  de  Mos- 
bourg, Martineau,  commissaire  du  roi,  général  De- 
marçay,  général  Lamarque,  général  La  Fayette,  Marti- 
neau (t^td.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
(tMtf.  p.  616);  —  article  8  :  de  Mosbourg, de  Rumigny, 
Allent,  commissaire  du  roi,  Pataille,  général  Mathieu 
Dumas,  Allent,  commissaire  du  roi,  général  do  Caux 
\xbid,  et  p.  suiv.);  — adoption  [ihid,  p.  617)  ;  — adop- 
tion sans  discussion  des  articles  9  et  10  {ihid.)\  — 
article  11  :  général  Lamarque,  Martineau,  commissaire 
du  roi,  de  Berbis  {ibid,)\  •—  adoption  (t'^rd.  p.  618); 

—  paragraphe  additionnel  proposé  par  le  colonel 
Paixhans  :  colonel  Paixhans,  Lepoletier  d'Aunay,  gé- 
néral Rémond,  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre, 
général  Demarçay  [ibid,  et  p.   suiv.);  —  rejet  \^bid, 

S.  619)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  articles  12 
18  {ibid.)\  —  article  19  :  Lepeletier  d'Aunay  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid. 
p.  620);  -*  adoption  sans  discussion  des  articles  20  & 
25  {ibid»)  ;  —  article  26  :  général  de  Caux,  Martineau, 
commissaire  du  roi,  général  Demarçay^  Allont,  com- 
missaire du  roi,  général  de  Caux,  PataïUe,  Isambert, 
Martineau,  commissaire  dn  roi  {ibid,  et  p.  suiv.); 
*-  adoption  avec  amendement  (ibid,  p.  622)  ;  —  adop- 
tion sans  discussion  dos  articles  27,  28  et  29  (ibid,); 

—  article  additionnel  proposé  par  le  colonel  Paixhans  : 
colonel  Paixhans,  marécnal   Soult,  ministre    de   la 

Csrre  (ibid,)  ;  —  rejet  (ibid.)  ;  —  article  30  :  baron 
gueUe  do  Mornay,  Charles  Dupin,  général  Demar^ 
cay,  de  Tracy  (16  mars,  p.  63f))  ;  —  adoption  avec 
amondemoni  (t'Ài'tf.);.  —  adoption  sans  discussion  des 
articles  31  et  32  (ibÙ.)  ;  —  article  33  :  de  Francheville, 
laambert,  Charles  Dupin,  de  Francheville,  Molin,  rap- 
portenr,  éénâral  Demarçay,  Allent,  commissaire  du  roi, 
Gbariea  Dupin.  général  Demarçay,  de  Clarac  (ibid,  et 
p.  suiv.)  ;—  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  639;  ; 
^  article  34  :  général  Lamarque,  Martineau,  com- 
missaire du  roi,  de  Berbii,  Martineau,  commissaire 
dn  roi,  général  Lamarque,  Martineau,  commissaire 
du  roi,  général  Mathieu  Dumas,  Allent,  commissaire 
du  roi  (iSid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
{ibid,  p.  640)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  arti- 
cles 35  et  36  {ibid.)  ;  —  rejet  de  l'article  37  (ibid.)  ; 

—  adoption  de  l'article  38  (ibid.  p.  641);  —  rejet  d'un 
Article  additionnel  présenté  par  Bacot  (ibid,)  ;  —  ar- 
tiole  39  :  général  Rémond  (ibid,  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion (ièid,  p.  642)  ;  —  scrutin  affirmatif  sur  l'ensem- 
ble (ibid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  maré- 
chal Soult,  ministre  de  la  guerre  (C.  P.  18  mars 
p.  672);  — texte  du  projet  de  loi  (ibui.  et  p.  suiv.); 

—  commission  (p.  680/. 

PÉaiEn  (Augustin),  député  de  l'Isère.  Parle  sur  la  loi 
électorale  (t.  LXVII,  p.  221  et  suiv.)«  (p*  342],  (p.  367), 
(p.  369),  (p.  398}.  (p.  495). 

PÉunt  (C&siiiiir),  dépatè  de   TAube,  président  de  la 
Ohftinlm  des  dépntés,  puis  président  du  conseil  des 
itra.  P»rlc  vu  U  pn>cèt-wbal  (t.  LXYU,  p.  281 


et  suiv.).  —  Donne  sa  démission  dj  président  (p.  598). 

—  Parle  sur  le  bannissement  de  Charles  X  (p.  613), 

—  sur  les  douzièmes  provisoires  (p.  6G7).  —  Fait  une 
déclaration  sur  les  pria:ipes  du  cabinet  (p.  682  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  créait  de  200  millions  (p.  754 
et  suiv-)* 

PÉRi.t,  député  de  la  Dordogne.  Parle  sur  la  loi  électo- 
rale (t.  LXVll,  p.  39o). 

Persil,  député  du  Gers.  Parle  sur  la  loi  électorale 
(t.  LXVII,  p.  250  et  suiv.)- 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  dépctés.  Rap- 
ports :par  Uis  (G.  D.  19  février  1831,  t.  LXVII,  p.  15 
et  suiv.),  —  par  Gillon  (26  février,  p.  231),  (p.  255 
et  suiv.),  —  par  Augustin  Périer  {ibid.  p.  259  cl 
suiv.),  —  par  Hely  d'Oissel  (">  mars.  p.  434  et  suiv.), 

—  par  le  baron  Lsiguette  de  Mornay  {ibid.  p.  437  et 
suiv.),  —  par  Caamartin  (12  mars,  p.  575  et  sniv.), 

—  par  Ghardel  (ibid.  p.  578  et  suiv.),  —  par  Cau- 
martitt  (19  mars,  p.  714  et  suiv.),  —  par  Gellibert 
(ibid,  p.  717  et  suiv.),  —  par  Thouvenel  {ibid.  p.  718 
et  suiv.),  — par  Girod  (de  Y  Ain)  (ibid.  p.  719  et  suiv.), 

—  par  de  Schonen  (ibid,  p.  720  et  suiv. \  — par  De- 
vaux  (i^Jd.  p.  723 et  suiv.). 

Rapport  par  Gillon  sur  la  pétition  des  officiers  de  tous 
grades  qui  ont  obtenu  de  Tavancemont  et  des  déco- 
rations militaires  pendant  les  Cent-Jours,  relative  à 
l'abrogation  des  ordonnances  royales  des  28  juillet 
et  1*'  aoûl  1815  (C.  D.  26  février  1831,  t.  LXVII, 
p.  257)  ;  —  discussion  :  général  Lamarque  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ; — renvoi  au  ministre  de  ia  guerre  (ibid.  p.259). 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  pairs.  Rapports* 
par  le  comte  de  Taachor  (C.  P.  2  mars  1831,  t.XXVil, 
p.  343),  —  par  le  comte  Beker  (p.  343  el  suiv.).  — 
parle  comte  de  Tascher  (4  mars,  p.  407  et  suiv.),  — 
par  le  marquis  de  Cas  tell  a  ne  (ibid.  p.  412),  —  parle 
duc  de  Valcnlinois  (t^id.  p.  413  et  suiv.),  —  par  le 
comte  Abrial  (8  mars,  p.  477  et  suiv.),  —  par  lednc 
do  Valentinois  (12  mars,  p.  570),  —  par  le  comte 
Bcker  (ibid,  et  p.  suiv.),  —  par  le  comte  Abrial 
(17  mars,  p.  634  et  sniv.),  —  par  le  baron  Mounier 
(ibid,  6)5  el  suiv.),  —  par  le  duc  de  Valentinois 
(19  mars,  p.  714). 

Rapport  par  le  comte  Tascher  sur  une  pétition  du 
sieui  %calier,  relative  aux  ordonnances  qui  ont  placé 
l'Ecole  polytechnique  sous  Tautorité  du  ministre  de 
la  guerre  et  introduit  dans  les  collèges  une  sorte  de 
discipline  militaire   (C.  P.  4  mars,  p.  407  et  suiv.)  ; 

—  discussion  :  comte  de  Montalivet,  ministre  de  Tin- 
tcrieur,  comte  de  Tascher,  baron  Boissel  de  Mon- 
ville,  comte  Porlalis,  comte  d'Argout,  ministre  de  la 
marine  (ibid.  p.  409  el  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid. 
p.  412). 

Rapport  par  le  duc  de  Valentinois  sur  une  péiition 
relative  à  la  liberté  de  renseignement  (4  mars,  p.  413  et 
suiv.)  ;  —  discussion  :  comte  de  Tascher,  vicomte  Laine, 
Barthe,  ministre  de  rinstrnctîon  publiauc,  comte 
de  Montalembert,  Barthe,  ministre  de  1  lustruclion 
publique,  comte  de  Montalembert  (8  mars,  p,  480 
et  SUIT.);  —  renvoi  au  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique   (ibid.  p.  486). 

Pétou,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  le  pro- 
cès •  verbal  (t.   LXVII,  p.   232;,  —  sur  une  pétition 

(p.  717). 

Plaisance  (Duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  &  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire 
de  2  millions  pour  inscription  de  pensions  militaires 
(t.  LXVII,  p.  475  et  sniv.). 

PoDÉNAS  (Baron  de),  député  de  l'Aude.  Parle  sur  la  lo 
électorale  (t.  LX\11,  p.  306  et  suiv.),  (p.  509  el  suiv.). 

Politique  du  gouver.nembnt.  Di<icussioD  incidente  y  re- 
lative :  Salverte,  Charles  Dupin,  Mumann,  Charles 
Dupin,  général  La  Fayette,  général  Sèbasiiant,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  général  La  Fayette,  gé- 
néral Sebastiani,  ministre  des  affaires  étrangères,  Agier, 
Mauguin  (C.  D.  18  mars  1831,  t.  LXVII,  p.  689  et  siuv.). 

Pontécoulaxt  (Comte  de),  pair.  Parle  sar  le  règlement 
(t.  LXVU,  p.  2^5  et  suiv.),  — sur  des  emprunts  d'in- 
térêt local  (p.  374),  —  sur  rorgaoisalion  municipale 
(p.  376  et  suiv.)i  (p.  381),  (p.  383  et  suiv.}. 


